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ANNEXE N°1 





{Scsz. de 1916. — Séance du 21 décembre 1916.) 


ALLOGUTION pr: anoncée par M. Gasser, 
préskent d'age. 
Nora. — Ce document à été 
compile rendu in extenso de la 
21 décembre 1916. 


inséré au 
séance du 


ANNEXE N° 2 


——— 


ne | 
+ 


{Session de,1916, 20 sante du 27 déc. 1946.) 
ALLOCUTION prononcée par M. Champetier 
Herr pré sidené du {ot de Ja Répu- 


À + : que ‘à 
Nora, — (Ce document a a inséré au 
compile rendu in crienso de la séance du 
21 décembre 19%, Ù : 








SESSION DE 1946 





ANNEXE N°3 


(Session de 1946. — 2e séance du 27 déc. 1916.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 


inviter. Ie- Gouvernement à allribuer au 
Président du Conseil de la République le 
second rang après celui du chef de l'Etat, 
présentée par MM. Hamon, André, Charles 
Bosson, Philippe Gerber, Caspary et les 
membres du groupe du mouvement répu- 
blicain populaire, conseillers, — (Renvoy“e 
à la commission du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement 7 
être incessanment appelé à modifier le décre 
du ‘20 juin 1907 qui fixait lPordr "e des Se 
séances dans le cadre de Ja Constitution de 
187. 

A ce Sujet, rappelant l’article V'de la Cons- 
titution odoplée par le peup'e français le 
13 octobre 1946, selon lequel « le Parlement 
se compose de l'Assemblée Nakionale et du 
Gopselt de la Répubiique », 

Ragewant à tradilon “rénobirame cons- 
a od attestée notaminent par ie dévret du 
45 juin 1907 seon lequel les président s des 
chambres composant le Parlement précèdent 
le Gouvernement, 





sidé que la Constilulion du 13 octa- 
4916 : n ji D nent attribué à JV 
semblée Nation ale lo rañg qui Ï 
rement celui FT Sénat, et au Conseil de la 
République le rang q'i était an térieurement 


b: . 
était antér 


celui de la Cha nbre de s Députés, 
Considérant nue toute solution TOMPAa î 
l'unité du Parlement serait contraire à la 


demandons l’adopter ! 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de a République invite le Gon 
vernement à modifier le décret 2 





en attribuant au présid it de Y'Assembé» 
Nalionale le premier rang après le chef 
l'Etat, el au président di u Conseil de li Ré] 
blique le second rang après le chef de l'Etat, 
Session de 1946. — 2e s£ance du 27 déc. 19:64 


PROPOSITION DE RESOLETION concernan 
préséances présentée par M. Georgus M 





ANNEXE N°1 


a 


{Soss, de 191 

‘ALLOCUTION jue par Mme Brosso'ette, au 
nom de M. Champetier de Ribes, président 
du Conseil 42 la Répub'ique, 


7. — Scance du 14 janvier 1947.) 


Nora. — Ce document à élé inséré au 
comple rendu în extenso de la séance du 
4% janvier 1917, 








SESSION DE 1947 





ANNEXE N’'2 


(Session de 1947, — Séance du 11 janvier 1947.) 

RAPPORT fait au nom de la commission du 
règlement tendant à fixer le chapitre VI du 
règlement da Conseil de la République 
(commission) (art, 14 à 19), par M. Grum:- 
bach, consei:ler. 


Mesdames, messicurs, la commission que 
vous avez nommée le 27 décembre en la char- 
geant de vous soumeltre un projet de règle. 


4 GoxsEIL DE Bricvuuur. — 5, 1946-1947, — 9 avril 198, 








rane et les méTIbres du groupe continfinists 
conseillers de la République. — {R 

à la commission du règlement 

NOTA, — Ce document L PAS « "ub 
ment, a examiné et idoplé a | le Li 
séances des 10 11 janvier un erlain no 
bre d'articles, parmi Jesquels elle vous pr 
pose de voter d’abord, et sans dé lai, Ceux qui 
concernent la notutna tion des commisso! 

45 arlicles, en effet, doivent e vot 


toute urgence af An que le Conseil puisce n- 
mer çsans tarder ses commission: far 


ainsi les ni tumente nécessaires à Lra- 
vail. 
A cet'égard, votre commission provisoire du 


règlemen it (qui, si vous adoptez ses conclu- 


sions, va disparaître pour étre remplacée par 
une commission du suffrage universel, du rè- 
sement el des péllions nommée en mm 


L 
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temps que les 
. 


vous soumet 
verez 


sutres commi:sions génfraes) 
e3 propositions dont vous tron- 
le texte pus loin, et qui appelent les 





cle 14, relatif au nombre et à l’effectit 
‘ommissiohs générales, ne nécessite que 

pen de commentfamez: qu'il nous suffise de 
soukiguer le pra’ Khsme étroit q nous vous 
proposons d’ine cr entre Vos Cominissions 
et cles de l'Assemblée Nationale et d'indi- 
quezr qu'en proposant de fixer à 29 :e nombre 
des membres des commissions, nous avons 
vouiu tepir compte à la fois de ce que l’effec- 
la République est plus 












br 








if total du Conseil. de 
faible que celui de VAssermb#e Nalionæe, et 
£ doit € 














de <e que ehaque commission être suf- 
hisximiment nombreuse pour que de muitipies 
E 

» ‘ . x n+ qapti nr x ' tra 
Compe « ES puissent Puruciper d SO a- 
vi 

I 14 bis constitue 17 Lsno Lion 

LI 

1115 eo } le i ONE pat la iail que 
€ je S CO: pus ! tre-rn » & 
rüni 3 qu'au mois de févri et qu'il con- 
viernt de réservt cur droit à pa per à 1O0r- 
ganisation de nos ormmmissio 

, - "Sa 

L icie Lo m e p'us un; nmen- 
tnr09 
te 

Votre commission a ét unanim pour est 
mer qu'i nait indisnensa ble ‘rire d 
voire cg [2 it je pr è «at 
à ASSIS IX reuihiy je: Nils ne. 

Le trava qui se fait dans <ces réunions 
Conilitue Ja parie souvent, à coup suür, ja 
plus utie 1 mission de contrôle et d’iwi- 

4 N A tres 
ia! [ui parent au Par cment 1 fit faut 
ps5 bsentfisme puisse le d 

Ce p pe une fois posé este 
quer: or il esi bin évident qu'en 
OCCASIONE, UN COIMINMISSAalre Ji: peu 
à une réunion pour un motif Jort 





exemple, ou mission 0 
comme le fait le règ'ement de 
Nationa!e, 


autoriser le commis- 





%- 
sembiée 


ire emipèché à désigner un supnéant sous 
sa seule responsabilité? 


by ni ed bad 
# 


pàs pensé, Nous avons 
suppléanees suec 


valables 





si chacune pour une sermr£ 
séance, n'empéchät Ja physionomie de la 
commission de £e fixer, en iniroduisar ans 
<a comnposit{ol > instabilité qui per- 


n une i! 
metirait pas de deverur, au plein 
terme une équipe. Or, pour q'r'une commis- 
sion parlementaire travalie avec un bon ren- 
dement, ji! faut qu'elle soit une équipe, Ce 
qui ‘empêche paz, bien entendu, la iégitime 
diversité des opinions de s’y exprimer, 


C'est ce soncs qui nous a conduils à vous 
y'i6 


senz du 





)no<er une solulion insomnie à l'articie 19. 
Si un commissaire est momentanément empé- 
peut déléguer son droit de vote, mais 
exciusivement à jintérieur de Ja commission, 


lont son 1b&nce ne roublera ainsi, l'équi- 
libre politique, ni ia composilion humaine. 
Si au contraire l'absence justifiée d'un 
t 


(malade, ou en 
exempic) doit <e pro:onger, son groupe peut 
‘ui donner un suppléant: ceui<i, du fait 
méme que le mandat qu'il reçoit a une cer- 
taine durée, peut vraiment à la 


Coramisse re HASSION, par 





c'intéresser 











{ L , br t 
cogmimission, devenir un des meimpres uc 
l'équipe. 

Telle est lution que \U: vous PrOopo- 
5 e lie de facon heureuse, nous 

cemb Jes heses en apparence © 0- 

1 } 

S vo } prot l'AtlON € d » Ja sup 
pléan perso le, solu à fond Égaic- 

ant tr 1} om isti! ‘e 
11e IUT IU:CsS Le A Lu . s 

A | « » '! 11 *£ 19 
« 11 GO 1 dust EU 1i uc 
j'absence pro.ongce. 

L'article 16 n'innove en 1! . mode de 
nomination des Corunisslons que ous Vous 
É r Le 2 \ETT: “! ! # 
proposons 1 à calni auquel se s0m 

5 nnées Îles assemm- 





: per- 
à respect des serupu'es de 
} s membres du Conseil, qui répugne- 
raient À s'apparenter à proprement parær, à 
un parti, nous vous proposons de distinguer 
l'apparentement, Consiaiauon d'une affinité 
politique, et le rattachement adm nistratif, 
qui implique un simple accord pour la part- 
‘ipation à Ja nominalion des commissions, 
Lee articles 47 et 18, conformes à l'usage, 
se justifient d'eux-mêmes, SE se 
L'articie 49, enfin, par une légère différence 
avec çe qui 36 fait à l'Assemblée Nationaie, 








preserit que la nominalton des représentants 
da Conceit dans les organismes extra-par'e- 
imentaires sora dans tous Jes cas faite par 'e 
Conseil !ui-même, sur présentaiion de ses 
COopiniss 012, 


C'est 148 


sous le b£néfièc de ces observations, 
ieurs, que nous VOUS proposous d'adopter 
la résolulion suivante, dont les articles conser- 
veront, si vous le voulez bien, Ja - 
lion qu'is avaient avant d’être extraits, en 
vue d'un voie imiméldiat, du projet d'ensemble 
auquel l'availe voire commission du règ:e- 
met. 

Ji va sans 
pu être ent 


mes 








dire que lorsque ce projet agra 

ement adopté, sans doute grâce 
au vote successif de plusieurs résolutions, 
telles-ci devront être renvoyées pour coordi- 






nation à la commission, qui mettra en ordr2 
ja rnnmérotation des arlicie:, et les renvois 


qui en découlent: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Carine VL — Commissions, 

Ari, 14, — Au début de chaque session, le 
Conseil de la Répuolique nonune en sésnce 
publique 49 commissions de 30 membres cha- 
cune, qui prennent les dénominations suivan- 
tes : 

jo Commissions des affaires économiques, 
les douanes et des conventions commercia!es: 

2 Cominissions des atlaires étrangères; 

Jo Commission de l’agricuiture; 

49 Commission de la défense nationale ; 

9° Commission de l'éducation nationale, des 
beaux arts, des sports, de la jeunesse et des 
loisirs ; 

6° Commission de Ja production industriele; 

70 Commission de ja famile, de la popula- 
et de la santé pub'ique; 

Sa Cominission des finances: 

ÿo Commission de Pintérieur {administration 
généroie, départementale et communale, Ai- 
gcrie); 

19° Commission de la Justice et de législa- 
ton civile, criminelle et commerciale: 

i19 Commission de la marine et des pêches; 

12e Commission des moyens de comminiea- 
tion et des transports (postes, téégraphes et 
tétéphones, chemins de fer, lignes aériennes, 
et&.); 

{3e Commission des pensions (pensions ci- 
cile et militaires et victimes de a gucrre et 
de l'oppression; 

149 Commission de ]a 
du cinéma; 

1%9 Commission du ravitaillement: 

169 Commission de la retorstruciion et des 
domimages de guerre; 

179 Commission du suffrage universel, du 
règiement et des pétitions; 

18e Commission de a France d'Outre-Mer; 

199 Commission du travail et de la sécurilé 
sociale. 

Les commissions générales sont pourvues 
d'un personnel spécia'isé ct permanent, ainsi 
que des totaux et des instruments de travail 


hévessaires, 








presse, de la radio et 


l'examen des prob'èmes rescortissant 
res commissions, le Conseil peut, sur 
l'initiative des présidents de deux ou plusieurs 
commission, décider la eréation de commis. 
sions de coordination, temporaires ou perma- 
nentes, dans lesqueiles es commissions dé- 
lèvuent elles-mêmes un-certain nombre de 
leurs merubres, varialje selon la nature des 
prob.ènes à étudier, 

le Conseil de la République peut 
décider ja constitution de commissions spé 
ciaies pour un objet déterminé, et nommées 
suivant la procédure prévue à l’article 16 pour 
la nomination des commissions géncraies. 

Art. 14% Lis. — A titre transitoire, et jusqu'à 
ce qu'il ait été procédé à toutes les élections 
des territoires d'outre-mer, le nombre des 
membres de chaque commission générale est 
fixé à 28. 

Lozrsqu’i: aura été procédé à toutes les élec- 
tions, les bureaux des groupes se concerleront 
pour établir une nouvelle liste de candidats, 
comportant 2 candidats pour chaque com- 
mission, de façon à rélablir la proportionnelle, 
par rapport à l'effectif des groupes du Conseil 
de la Répubiique. 





En outre, 





L 


. AM: 1% — La présence aux réunions des 
Comrpissions est oh'igatoire. foulefois, ur 
commissaire momentanément empêché peut, 
sous s1 responsabilité personncile, délézucs 
son droit de vote à un autre membre de la 
commission, qu'il désigne par écrit au présl. 
dent de la commission, Un même çcormux se 
saire Le peut exercer plus de deux dits do 
yat, ! Dans le cas où Pabseiñrà 





lè Sen cornpris. 


justifiée. d'un commissaire. est aypeée. À ‘ee 


10.0nge0r, Le Siuupe auquel il spparLent peus 
ui donner uu supp:éant, dont le nom est n- 
diqué par écrit au président de la commission. 

Au cas de trois absences consécutives non 
justifiées d'un commissaire où d'un suppKaut, 
-e bureau de Ja commission eu informe :3 
président du groupe auquel appart'ent le com 
missaire ou le suppléant, dont le groupe peut 
décider ie remplacement qui a lieu dans ies 
formes prévues à icie 46. 

Av'. 16. — Cinq jours avant ja date fixfe 
pour la nominstion des commissions, les. mi- 
reaux des groupes remettent au président du 
Cous0 dc la République, pour étré pubito 
au Journal officiel, Ya liste élec orné de Jew's 
membre:, Pour pouvoir établir uné Bste' 4» 
candidats à commission générale, ?:s 
groupes comprendre au mofñs 11 
membres. 

Les groupes qui n'atteignent pas cet effectif 
t es conseillers désirant posc: leur candidie 
ure à une commission bien que n’appartc- 
ant à aucun groupe doivent s’apparentcr, 
soit se ratlacner administralivement à un 
groune de ieur choix avec l'agrément du 
bureau de co groupe afin de pouvoir figurer 
à la suite de sa liste électorale. 

Trois jours avant la date fixée par Ja nômis 
nation des commissions, les bureaux des 
groupes, après s’ètre concertés, rermettent au 
président du Conseil de Ja Répubiique, la lis!e 
des candidats qu’ils ont établie, conformément 
à ‘a règ'e de proportionnalité; cette liste es8 
pub'iée au Journal ofliciel 

liste des candidats sera ralifiée par ào 
Conseil de la République, si, avant la non"t- 
nation elle n'a pas suscité l'opposition 4» 
00 nembres au moins. 

Les oppositions sont remises, par écrit, au 

résiden!, ef publiées au Journal officiel, Dans 

e cas d'opposition, le Conseïi de la éyi- 
b'ique procède à un vote par scrutin de ï!<te 
en assemb'‘e généraie. 

En cas de vacances dans les commissions, 
es group?s intéressés remettent au présider 
du Conseil! de la République les roms &rs 
membres appeiés à remplacer jes mernb es 
sortants; il esc procédé à jeur nomniuci 
dans les conditions prévues ci-dessus, 

Art, 17. — Aucun conseiller ne peut fiirw 
partie de pius de deux commissions généries, 

La commission de comptabilirfin’entre js 
en ligne de compte pour l'application de ‘a 
disposition qui précède 

Art. 49, — Dès Jeur nomination. ‘es romimis 
sions convoquées par le président du Cons" 
Ge la Répabliqte nomment dcur bureau cn 
‘efloreäut de donner à chacun des #1mu9:3 
ne représentation correspondant à Son jn- 
ortance nurnérique. 

Le bureau se compose de: 

} 





Eng 


doivent 


pos pe in 


résident, 

2 vice-présidents, 
2 secrélaires. 
Seule, }1 commission 
rapporteur général. 
49. — Lorsqué le Gouvernerment inviis 
‘e Conscit de la République à désigner des 
mernbres pour le représenter dans un org1- 
nisme extra-parlementaire, le président: du 
Conseil de la République invi'e la ou «3 
commissions compétentes à proposer les csn- 
didatures, S'il y a douto sur la commission 
compétente le Conseil statue par assis ou :c- 
vs. 


e 


des finances omis 


1 


+3 commissions peuvent choisir les eandi- 
dats, soit parmi leurs propres membres, sal 
parmi les aukres membres du tonseh de ii 
épublique Il est procédé à la pub'zatien 
des noms des can:lidats et à leur nominal:on 
dans les conditions prévues à l'article 16. 
Lorsqu'une ou piusieurs candidatures concur- 
rentes se produisent ou si la demande en est 
faite par un membre du Conseil, la désigna* 
tion a licu par scrutin. 

Cannet) 

o 


[V7] 





ve 
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-dispositions relatives au 
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ANNEXE N°3 


(Session de 1947. — Séance du 21 janvier 1943.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
règlement t:ndant à fixer les articles 1° 
à 13, 20 à 38, et 96 à 98 du règlement «u 
Conseil de la République, par M. Salomon 
Grumbach, conseil!er de la République. 


Olesdames, messieurs, la commissior du 
réglement que vous av2:z nommée je 27 dé- 
ccinbre, a examiné et adoplé dans ses SCanres 
des 40 et 11 janvier un certain nombre d'ar- 
ticles, du projet de règlement du Cons'il de 
la République. 

D'orès et déjà, vous avez pu Slatner sur 
ceux qui concernent la nominalion des Comm- 
missions. 

Nous vous proposons aujourd'hui d'adopter 
les autres, mais avart de procéder à I2ur exa- 
raen, nous tenons à vous donner quelques 
indications sur la méthode de travail par 
voire commission. 

Celle-ci a décidé en principe de vous propo- 
ser un règlement conforme dans sa structure 
ct dans ses dispositions essentielles à celui 
de l'Assemblée natiora!'e: élant donné le pa- 
rallélisme nécessaire centre 12Ss travaux du 
{onseil de la République et ceux de l’Asserm- 
biée nationale, cette manière de procéder nous 
a paru plus rationnlle. 

Nous vous proposons eccpendant d'adopter 
aès maintenant certains articles 26 et 2$S, pour 
lesquels nous conraissons les textes proposés 
mar la commission du suffrage universel €l 
ou règlement de l’Assmblée nationale, d'au- 
tee part des articles 96 à 98 relalifs à 1 organi- 
sation des services et à la comptabilité du 
Lonseil de la République, qui doivent être 
adoptés sans délai, pour des raisons d'ordre 
pratique. Nous vous proposons d2 rédiger Ces 
articles d’après le texte du règlement de lAs- 
semblée nationale conslituante, qui est d'ai!- 
leurs actuellemert en vigueur à l’Ass2mbléc 
xationale. 

Deux articles, enfin, ne figurent pas dans Île 
fexte qui vous est soumis: l'article 29, cor- 
respondant à l’article 28 du règl2ment de l'As- 
semblée nationale, a été réservé par votre 
commission. Cet article concernerait éventuel- 
leuncnt les rapports du Conseil de la Républi- 
que avec 12 Conseil écoromique et avec l’As- 
semblée de l'Union française. 

L'arlicle-33 (art, 33 du règlement de V'As- 
semblée nationale) n'a pas de raison d'être 
au Conseil de la République, puisqu'il con- 
cer) la reprise de rapports d'une législature 
précédente, et que le Conseil de la République 
he Scra s@si pour sa part des projets et propn- 
silions de lois que pendant ur délai maxi- 
aim de deux mois. 


EXAMEN DES ARTICLES 
. Article fer, 
N'appelle pas d'observation particulière. 


Article * 2, 

Le texte proposé n'envisage pas 12 cas de 
renouvellemer t du Conseil: en effet le Conseil 
acluel devra, à titr: exceptionnel, Clre renou- 
velé en entier, et non partiellement, Il appar- 
liendra alors au nouveau Conseil de décider 
Si son bureau doit être réélu après un renou- 
v:l'ement partiel. 


Arlicles 3 à S 
Rcproduisent, sauf quelques modifications de 
bure forme, le texte des’ articles du règlement 
de l'Assemblé> rationale dont le Conseil a 
décidé l'application provisoire (motion du 


2 décembre 1916). 


Arlicie 10. 
, Reproduit, à l’exception d'une disposition 
iransiloire, le texte de la motion adoptée le 
11 janvi2r 1917, et comporte, en outre, des 
Î ) remplacement des 
vice-présidents, secrélaires et questeurs dont 
les postes vicndraient à d’venir vacants, 


Article 11. 
N'appelle pas d'observation particulière. 
Article 12. , 


N'appelle pas d'observation particulière, 





Article 13. 
N'appelie pas d'observation parbculitre. 
Article 20. 


Texte nouveau, élahii er fonction des règ:23 
fixées par la Coustituiion. 

Le premier alinéa concerne les affaires don 
le Conseil est saisi, ct qui sont renvoyées à scs 
commissions, 

Le %e alinéa concerne les proposilions de 
lois de corscillers qui, aux t’rines de ia Cons- 
titution, doivent être déposées sur le bureau 
du Conseil de la République, et transinises 
sans débat àsl'Assemblée nationale, 

Le rècgl:ment de celte dernière prévoit une 
procédure de contrôle de !la recevabilité de 
ces propositions. 11 n'a pas paru nécssaire à 
voire cormmnissior de prévoir devant le Con- 
seil une telle procédure, qui entrainerail pres 
que inévilablement un débat, que Ja Consli- 
{ulion n'autoris: pas. 


Article ?1. 


Le der alinéa n \ppelle pas d'obhservalion 
particulière 

Le % envisage Je cas du retrait par son 
auteur d'une proposition déjà transmise à 


l'Assemblée naliona!le: 
dernière de tirer les 
retrait. 


il appartiendra à cette 
conséqu'rces d'un tel 


Article 22. 
Get artlic'e cst analogue à celui qui figure 
au règiement de l’Assembié 


Article 923. 

Cet arlicle n'envisageo que le cas de: pro- 
positions de résolution, puisqu’en ce qui con 
cerne ls affaires adoptées par l'Assembiée na- 
lionale, la décision du Conseil, qui doit être 
prise dans le délai maxiroum de deux 1nos, à 
simple valcur d'avis. 


Article 21, 
N'appelle pas d'observation particulière 
Article 25 
R2produit, sons réserve de queiques modi 
ficaliors de forme, le 
l'Assemblée nationale 


j 


lexie du réglement de 


Article 926. 

L'articie correspondant n'a pas 
adoplé par lAssemblér nalionale, Le texte 
proposé reproduit celui qu'a proposé la com- 
mission du suffrage universel, du règlement 
et des pétitions de l’Assemblée nationale, sous 
réserve d'un changement au % alinéa: nous 
vous proposors de décider que l'auteur d'une 
proposition de résolution où d'un amendement 
peut demander à êlre convoqué par la 
mission compétent?, 

Le texic proposé par Ja comnassion de l’Ac- 
semblée nationale prévoit qu'il peut étre con- 
voqué. 11 a semblé à volre commission que 
cela allait de soit, une commission par 
lementaire pouvant toujours cutendr: les per- 
sornes qu'elle juge utile de convoquer, H nous 
a semblé d'autre part dangereux de fair une 
obligation d’une telle convocation: s'agissant 
de lois importantes, la convocation de tous les 
auteurs d'amendements risquerait n effet 
d'embouleiller complètement les commissions. 


caucore [AT 


Cort 


Article 27. 

Nous vous proposons sous ce numéro un 
texte ar aiogue à celui qui figur: au règlement 
de l’Assemblée nationale sous le ne 29: il 
nous à paru logique en effet de traiter des rap- 
ports avant les avis, 125 premiers précédant 
toujours chronologiquement les seconds. 

Tous les délais inserits dans cet article ont 
été calculés en fonction de ceux dans lesquels 
le Conseil de la République doit dorn2r son 
avis sur les affaires qui lui sont transmises 
par l’Assemblée nationale, 


Article 28. ? 
Cet arlicle n'a pas encore élé adopté par 
l'Assembiée nalionale. Le texte que nous vous 
proposons dérive de celui proposé à l’Assem- 
blée nationale par sa somainission du suffrage 
universel et du réglement el qui a été réservé 
le 27 décembre. 

Arlicie 20. 
.Nous vous proposons jei quelques modific a 
tions par rapport à l'article correspondant 4: 
règlement de l'Assemblée nationale, 


Au deuxième alinéa, une modification des- 
née à le imelfre cu harmome avec le cin- 
quième alinéa. 

Au troisième ainéa, nous 
de décider que la nécessilé d'un quorum pour 
la validilé de voies ne jouera que sur la 
demande d'un tiers des membres présents, 
Au quatrième alinéa, 
de fixer à cinq le nombre des membres d'une 
COMMESION qui peuvent demander un vole 
hopuinal, c 


vous 


| ronosons 


Nous VOUS praposons 
ù 


Arlicle 51, 

NOUS vous PrToposoNs GC pr s { les 
CONHAISSIONS du Conseil aux quelles peut Clre 
octroyé le pouvoir d'enquèle sont aussi bien 
i2S COMMISSIONS Sspécid'ies qu'il déciderait 
éventuellement dc nominer a s DM 
sons générales 

Arlicle 22 
N'appelle pas d'observation Di 
Arlicle 31 
d'a] pol ] d'observation pat nli , 
| , 
Article de. 

Les deux prorniers paragrap}l de cet ar- 

licle reproduisent, sauf modification 


forme, le texte de l'article correspondant du 
règlement de l'Assemblée national 


Toutefois nous vous Pruposon de ippri- 
mer toute référence À l'hypothèse d la di 
Jonclion d'un amendement: en effet, ne pou 
vant discuter que les textes législatifs qui Jui 
auront élé {ransmis par l'Assemblée natio- 
nale, 10 Conseil de la République n'aura | 
Ja fäcullé de prononci r ja disjor Clio l illh 
imendement pour l'examnir parément 
après l'adoption du text iquel ji » ral 
lachait. 

Le derni iragranh nst 1 texto 
nouveau, destiné à permettre au Conseil d'exa 
mainer avant lexpiralion des déla ‘onstil 
lionnels les affaires qui n'aura | 
l'objet d'un rapport 

\rlicles 3% 1: S 
N'appel pas d'obs: il } ‘ 
Articie V0, Ÿ ns) 

Ces rlicl qui concernent jor£ n 
des services et de Ja Comptabilité du 4 À | 
de la République doivent cire tdop!l 
délai pour des raisons pratiques 

Nous vous proposons de les rédig AIN 
les articles Correspondants l'élaient dans le 
règlement de l'Assemblée nationa ( 
luile, 

PROPOSITION DE RÉSOLUTION 
CHAPITRE | 
Dénomination des membri 
du Conseil de la République, 

Ari. 1 r, — Les membres du Conseil de la 
République porteut le titre de Conseil d 
lu République 

CHAPITRE ]I 
Eureau d age, 
Art. 2, — A l'ouverture de la première 


seance «ac chaque sassion annuel \ pitl 
âgé des membres présents occupe le fauteuil. 

Les six plus jeunes conseillers de la R 
publique présents remplissent tes fonctions de 
secrétaires jusqu'à l'élection du bureau défi- 
nitif. 

\ueun débat ne peut avoir lieu avant l'i 
lallation du burcau définitif, 


CHAPITRE II 
Bureau Vérification d' Ho 

Déinissions. 

Art. 3. — La Conseil de la Républiqu: e:t 
juge de l'éligibilité de ses membres ct de 
régularité de leur élection. 

A cet effet, Ja procès-verba 
sont, avec les pièces justificatives, renvoyés 
par le président à l'examen de six bureaux 
tirés au sort en séance publique et entre les- 


d cle lion 


quels sont répartis tous les sièges du Conseil. 
méme non CnCOorC pourvus à la date du Ur 
au sort. 





"mn en 
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Chaque bureau élit un président et u 
à crélaire. 
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Les bureaux procèdent, sans délai, à l’exa- 
men des procès-verbaux et désignent les 
conseillers chargés des fonctions de rappor- 
teurs. 

Chaque bureau dresse procès-verbal de ses 
délibérations. 

Les membres du Conseil meuvent prendre 
communication sans déplacement des procès- 
verbaux des bureaux. ainsi que des documents 
qui leur ont été remis. Après chaque rc- 
nouvellement, ces procès-verbaux et docu- 
ments sont’déposés aux archives du Conseil 
de la République. 

Art. 4 — Le procès-verbal de la commission 
centrale de recensement instituée par lar- 
ticle 47 de la loi du 27 octobre 1916, ainsi que 
ceux des élections faites par l'Assemblée na- 
tionale en exécution des articles 1% ct 20 de 
la méme loi, sont respectivement renvoyés à 
l'examen de aeux bureaux désignés par le 
sort. 

Les procès-verbaux des autres élections sont 
répartis entre les quatre bureaux restants par 
orde alphabétique des départements, circons- 
criplions et territoires d'outre-mer, autant que 
possible proportionnellement au nombre total 
de ces élections. Ils sont examinés par des 
commissions de trois membres au moins, for- 
mées dans chaque bureau par la voie du sort. 

Les protestations électorales doivent être 
adressées au président du Conseil ae la Répu- 
blique, qui en saisit le bureau compétent. 

Les bureaux doivent saisi ke Conseil de 
leurs conclusions dans le délai maximum de 
quinze jours. Le Conseil peut, sur lour de- 
mande, leur accorder un délai supplémen- 


Art. 5. — Tous les rapports d'élection doi- 
vent ôtre, soit imprimés et distribués, soit 
publié au Journel officiel avant que le Conseil 
soit appelé à statuer. : L 

Si le rapport conclut à la validation et si 
aucun conseiller ne s’est fait inscrire ou n'a 
déposé d'amendement sur une vérification, 
elle est porte d'office, en tête de l’ordre du 
jour de la séance suivante. Lorsqu’après son 
inscription à l'ordre du jour et avant décision 
du Conseil de I République, un conseiller 
se fait inscrire on dépose un amendement, 
la vérfication est retirée de l'ordre du jour; 
<a réinscr:ption à l’ordre du jour d’une séance 
u'térieure peut être décidée immédiatement, 
sur proposition du président ou du rapporteur 
du bureau: à défaut de cette propssilion, fl 
appartient à K1 conférence des présidents, pré- 
vue à l'article 34, de proposer la dale de 
cette discusson. 

Dans tous tes autres cas, l'inscription à lor- 
dre du jour d'une vérificalion de pouvoirs ne 
peut avoir lien que sur proposilion de la 
conférence des prés dents. 

Le rejet des conclusions d’un bureau ou 
d'un amendement tendant, soit à Ja valida- 
ton, soit à l'invalidation, emporte, de plein 
droit, en l’absence de toute autre proposition, 
coit l'annulation de l'élection, ou limvalida- 
tion d'un €!u, sait la validation. 

Lorsque le scrutin public est demandé cn 
matière de vérification des pouvoirs, ii à Jieu. 
de ple'n droit , à la tribune ou dans les salles 

Le président proclame conseillers de la 
République ceux dont Iles pour rs ont élé 
déclarés validés, 

L'annulation d'une éleclion ou .l'nvalida- 
tion d'un élu, est imméd'atement nolifite au 
ministre compétent. 

Art G. — Lorsque le Conseil de la Répu- 
blique ordonne une cnquète sur une élection 
contestée it ect nommé, dans les bureaux, 
une commission de six membres, à ra:son 
d'un membre par bureau, chargée de pro- 
céder à ladite cnquête et de soumellre ses 
conclusions au Conseil. 

Le conseiller dont l'élection est soumise à 
une enquéte peut désigner un membre du 
Conseil qui est. adjoint aux six commissares, 
anais seulement avec voix consultative. 

Art. 7. — Les conseillers, dont les pouvoirs 
n'ont pas encore été validés, peuvent prendre 
part aux délibérations et aux votes. Toutefois, 
ic droit de vote est suspendu pour tout Ccon- 
soiller dont l'admission a été, par décision da 
Conseil, ajournée ou soumise à enquête. 

Les conseillers non validés ne votent sur 
la vérification de leurs pouvoirs, ni dans les 
bureaux, ni en assemblée générale. Ils ne 
peuvent déposer ni proposition de loi ou de 
wésolulion, ni amendement 





Art. 8. — Tout conseiller dont les pouvoirs 
out été vérifiés, peut se démettre de ses fonc- 
uons. 

La dém'ssion donnée par un conseiller avant 
la vérification de ses pouvors ne dessaisit pas 
le Conseil du droit de procéder à celle vérifi- 
Caiion. 

En dehors des démissions d'office, édictées 
par les lois sur les incompalibilités parlemen- 
laires, Ies déimissions sont adressées au prési- 
dent qui en donne connaissance au Conseil 
dans la plus prochaine séance. 

La démission acceptée par le Conceil est 
immédatement noUfiée au ministre compé- 
tent, j 

CHAPITRE IV 


Bureau définitif. 


Arû. 9. — Chaque année, au début de la ses- 
Sion, immédiatement après Finstallalion du 
président d'âge, il est procédé, en séance pu- 
hlique, à la représentation proportionnelle 
des groupes, à l'élection du bureau définitif. 
Le bureau définitif à tous pouvoirs pour 
Présider aux délibérations du Conseil et pour 
organiser ct diriger luos «ces services. dans 
les conditions déterminées par le présent 
règlement. 
Règiement. 


Art, 10, — Le bureau définilif du Conseil 
de li République se compose de : 

Un président, 

Quatre vice-présidents, 

Huit secrétaires, 

Trois questeurs. 

Les vice-présidents suppléent le président 
en <as d'asbence. L'ordre de suppléance est 
établi par le bureau. 

Le président est élu au scrutin secret À la 
tribune. 

Si la majorité absolue des suffrages expr:- 
méS n'a pas été acquise aux deux prern'ers 
tours de serntin, au troisième tonr la majorité 
relative swfit, et, en cas d'égalité des suffra- 
ges, le plus âgé est nommé. 

Des sérutateurs tirés au sort dépouillent le 
scrulin et le doyen d'âge en proclame le 
résuliat, = 

Aussitôt après la proclamalion du résultat 
du serutin pour l'élection du président, les 
présidents des groupes se réunissent pour éla- 
blir, selon la regle de proportionnalité inscrite 
à l’ariicle 11 de da Constitution, la liste des 
candidats aux fonelions de vice-présidents, 
secrélaires et questeurs. Celte lisie, remise 
au doyen d'âge, est immédiatement affichée. 

Pendant un délai d’une heure, il peut être 
fait opposition à la lisle des candidals établie 
par les présidents des groupes. Cette opposi- 
on ne peut être molivée que per une con- 
leslalion sur l'application de l'arlicle 14 de 
la Constitution. 

Eïle est rédigée par écrit c! remise an éoven 
d'âge. Elle doit Cirz: signée par 30 conseillers 
au moins. 

À l'expiration du délai indiqué ci-dessue, 
s'il n’y à pas d’opposilion, la liste des candi- 
dats est raüfiée par le Conseil de la Répu- 
blique, et le doyen d'âge procède à la procla- 
malin des vice-présidents, secrétaires et 
quesieurs. 

S'it y a une opposition, le doyen d'âge Ja 
communique au Conseil de la République et 
consulte celui-ci sur Je point de savoir s'il 
la prend en considération. Le Conseil statue 
après un débat au cours duquel peuvent seuls 
être entendus un orateur pour et un orateur 
contre, le temps de paroke de chacun ne pou- 
vant excéder un quart d'heure. 

Si :2 Conscil prend l'opposition en considé- 
ralion, la première liste de candidats propo- 
sée est annulée et les présidents de groupes 
se réunissent immédiatement pour établir 
une nouvelle liste de candidats. Le Conseil 
de la République statue sur cette seconde lisle 
de candidats dans les mêmes condilions que 
sur la première. 

Si le Conseil né prend pas l'opposition en 
considération, la liste des candidats présentée 
est ratifiée et il est procédé à leur procla- 
mation. 

L'ordre de préséance des vice-présidents est 
déterminé dans l’ordre dans lequel ils ont été 

résentés sur la liste établie par les prési- 

enlis de groupes. 

Lorsqu'il y a lieu de procéder au rempla- 
cement de vice-présidents, de scerélaires où 


de questeurs, les groupes intéressés remet. 
tent au président du Conseil.de Ja République 
les noms des candidats appelés à remplacer 
les membres sortants. 

I est pourvu à leur proclamation dans les 
conditions fixées ci-dessus, 

Si le remplacement affecte un ou plusieurs 
sièges de vice-présidents, les présidents des 
groupes se réunissent éventuclkement en vue. 
de déterminer un nouvel ordre de préséance 
des vice-présidents. 

Art. 11, — Après l’éleclion du bureau défi- 
nilif, le président du Conseil de la République 
fait connaitre au Président de la République 
et à l’Assemblée nalionale que le Conseil de 
la République est consillué. 


CuaritRe IV 
Groupes, 


Art. 12. — Les conscillers de la République 
peuvent s'organiser en groupes par affinités 
politiques, 

Les groupes sont constitués après remise 
an bureau du Conseil de la République d'une 
liste de kurs membres, accompagnée d'une 
déclaralon, rendue publique, commmnmne à tous 
leurs membres, signée par eux ct tenant lieu 
de prograrame d'action politique. 

Nut n2 peut figurer sur la liste de plusieurs 
groupes. 

Le service intérieur des groupes compre- 
nant au rmoins es onze meinbres requis à 
Particle 46, pént ètre assuré par un seeréti- 
rial administratif dont le slalut, le recrute- 
ment ct ls mode d2 rétribution dépendent 
exclusivement du groupe dont il relève. 

Les conditions d'in:tallalion matérielle des 
secrétarints des groupes ct les droits d'arcès 
et de circulation de leurs secrélaires dans 
le palais son! fixés par be bureau du Conseii 
de là République, sur proposition des ques- 
teurs. 

Art. 143. — Est in‘erdile la constitution, au 
sein du Conseil de HR République, de groupes 
de défense des in'érèls parÜculiers, locaux où 
professionn®ts. , 

(Art. 41 à 49, adoptés par le Conseil de la 
République le 24 janvier 1945). 


CoapitRe VIT 
Dépôt des projets et propositions. 


Art. 99, — Les projets et propositions de 
lois adopits par PAssemblée nationale, trau<- 
mis par le président de celte dernière el du- 
ment authentifiés, ainsi que les propositions 
de résoiulions présentées par les conseillers 
de la République, sout déposés sur le bureau 
du Conseil de la République, jrnprimés, dis- 
tribués et renvoyés à l'exainen de la eormmis- 
sion spéciale du Conseil. 

Les propositions de lois préseniées par 1°s 
conseillers de la Répubiique sont déposées sir 
le bureatr du Conseil, imprimées, distribuées 
et transmises sans débat an président de lAS- 
sembiée nationale, conformément à larii- 
cle #4 de ja Conshitaltionr. 

Art. 2. — L'autcur ou de premier signataire 
d'une proposition de r'solulion peut toujours 
la retirer, même quand la üiscussion est 
ouverts. Si un autr: conseiller da reprend, li 
discuss: continue. k ; 

L'auteur d'une proposition de Joi transmise 
à PAssembilée nationale peut la retirer; en ce 
cas, le président du Conseil de la République 
informe sans délai de ce retrait le président 
de l’Assemblée naltiond:e. 

Art, 22, — Lorsque, suivant les termes de 
J'arlicie 36 de la Cmstitution, le Présent 
de la République demande une nouvelle 4éli- 
bération, le président du Conseil de la Répu- 
blique en interme le Conseil en änmonçant fil 
transmission de la Ii qui à fait lehjet de 
la nouvelle délibération de l'Assemblée nalio- 
nale, ; 

Le lexle.de cette loi est renvoyé à l'examen 
do la cowmission comgélente, laquelle doit 
statuer dans le délai inparii par le Conseil, 
qui ne peut, en aucun cas, excéder huit 
jours. Le texte du message, adressé 
l'Assemblée nationae par le Président de Ja 
République pour demander une nouvelle dé 
fibération, est imprimé immédiatement, avec 
le texte de la loi à laquelle il s'applique. 

Art. 23. — Les propositions de résolu!ion 
repoussées par le Conseil ne peuvent étre 
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CHaritRE VIII 
Travaux des comnrissions. 


Art. 94, — Le Conseil consacre, en prin- 
cipe, la journée du mercredi et le: malinées 
des autres jours aux travaux des coumnis- 
gions. 

Art, 25, — Les commissions sont saisies à Ja 
diligence du président du Conseil de la Répu- 
blique de tous les projels ou proposilions €en- 
trant dans leur compétence ainsi que des 
rièces et documents qui s’y rapporlent. 

Les commissions renouvelées sont saisies 
de plein droit des affaires renvoyécs aux 
commissions qu’elles remplacent, 

Dans lé cas où une comunission se déclare 
incompétente ou en cas de conffit de compé- 
tonce entre deux ou plusieurs comimissions, 
le présent du Conseil de la République sou- 
met la queslion à la décision du Conseil. 

Cnaque commission dresse procès-verbal de 


ses délibérations, Les membres du Conseil 
peuvent prendre communication sans dépla- 
ccment dese procès-verbaux des commissions. 


Lorsque les commissions ont terminé leurs 
dravaux, Ces procès-verbaux et documents 
sont déposés aux archives du Conseil de la 
République. 

Art, 26. — Les minislres ont accès dans les 
commissions. Jls doivent Clre entendus quand 
ils le demandent, 

L'auteur d’une proposilion de résolution ou 
d'un amendement peut demander à être 
convoqué aux séances de la commission 
<orupétente, Il se retire au moment du vote. 

.Uhacune des commissions à le droit de dé- 
signer l’un de ses membres à l'effet de ypar- 
liciper, avec voix consultalive, aux travaux 
de la commission des finances pendant l'exa- 
1nen des articles de loi ou chapitre de crédits 
qui ressortissent de sa compétence. 

Les rapporleurs spéciaux de la cominission 
des finances participent de droit, avec voix 
consultative, aux fravaux des Commissions 
dont la compétence correspond au budget par- 
ticulier dont ils ont le rapport. x 

Art, 27. — Dans les huit jours 


t 27. — qui suivent 
la distribution d’un 


i . à rojet ou d’une proposi- 
lion, la commission désigne un rapporteur. 

Sauf dans le cas de nouvelle délibération 
prévue à J'arlicle 23 le rapport doit être dc- 
posé, imprtmé et distribué, dans le délai tixé 
par ie Conseil, et au plus tard dans le mois, 
non compris les intersessions, suivant la dis- 
lribution du projet ou de la proposilion. 

Dans le cas où il s'agit d'un projet ou 
d'une proposition adoplé par l’Assembiée na- 
lionale avec procédure d'urgence, le Conseil 
de la République j'xe le délai accordé à la 
ConmissiONn pour formuler ses conclusions, 
Conformément à l’article 20 de la Constitu- 
lion, c'est-à-dire de façon que le Conseil de 
la République puisse donner son avis dans 
lo même délai que ceiui prévu pour les'dé- 
bals de l’Assemblée nat'onale par le règle- 
ment de celle-ci. 

‘N <as d'urgence, 1° rapport peut êlre pu- 
blié au Journal officiel. é , | 

Au Cours des intersessions ou durant les 
intervalles des séances, les rapports adoptés 
par les Commissions, peuvent, en cas d’ur- 
sence, êlre immédiatement imprimés el dis- 
trbuës lorsque la demande écrile en est faite 
au président du Conseil de la République par 
le président ou le rapporteur de la commis- 
Sion; ils sont, dans ce cas, déposés par voie 
de rattachement au procès-verbal de la der- 
lLière Séance. 

Art. 28. — Toule commission qui s’estime 
cornpétente pour donner un avis sur un pro- 
jet, une proposition, un article de loi où un 
Chapitre du budget, informe le président du 
Conseil de la République qu'elle désire don- 
ner Son avis, cette demande est soumise à 
l1 décision du Conseil. 
Lorsqu'un projet ou une proposilion a «té 
l'objet d'un renvoi pour avis, la commission 
Saisie désigne un rapporteur, lequel a le droit 
de participer avec Voix consultative aux tra- 
Vaux de la commission saisie pour avis, 

Les avis sont imprimés et distribués. 

Le défaut de dépôt ou de distribution d'un 
avis ne peut faire obstacle à l'inseription à 
l'ordre du jour avec débat des conciusions 


d'un rapport, la commission ayant demandé 
à son avis pouvant toujours le don- 


Par contre, la d'stribulion préalable de l'avis 
est obigaloire pour l'inscription de l'affaire à 
l'ordre du jour, sous réserve qu'il n'y ail 
pas débat dans les conditions prévues à l'ar- 
ticie 36. 

(Articie 29, réservé.) 

Art. s commissions sont € 
quées à da diligence de leur président, Elle: 
doivent être convoquées quarante-hut heures 
avant leur réunion. La lettre de 
doit préciser l'ordre du jour. 
Toutefois, des commissions peuvent êlre 
exceptionnel'ement réunies séance tenante, 
soit en vue d'examiner un projet ou une pro- 
position pour lequel une d'scussion d'urgen 
<st demandée ou <st de droit, soit pour sta- 


_—— Les 


30. 


convocal:0n 


luer sur des amendements présentés aux af- 
faires en cours discussion devant ie Con 
seil, soit dans le cas prévu dans l'alinéa 5 
ci-après. 

Pans toute commission, la pré: de la 


majorité absolue des membres en exercic 
est nécessaire pour la vulidilf des voiles Ss 
le tiers des membres présents le demande. 
Le vote nominal est de droit en loute ma- 
tière lorsqu'il est demandé par cinq membres, 
Le résuliat des votes et les noms des vo- 
tants sont pubhiiés au bullelin des cornmis- 
sions prévu à l'arlicie 22. be 

Lorsqu'un vote n'a pu avoir lieu faute de 
quorum, le serstin a lieu valablement quel 
que soit le nombre des volants dans la séance 
suivante qui ne peut Clre tenue mo:1s 4 
heure après. pa | 

Le président d’une commission n à pas Voix 


prépondérante; en cas de partage égal des 
voix, la disposilion inise aux voix n'est pas 
adoptée, : à 

Le lendemain de chaque séance de com- 


mission, les noms des membres présents, 
excusés ou absents par congé, sont insérés 
au Journal officiel. Le report d'un vote faute 
de quorum est également mentionné. 
Art. 91. — Le Conseil de la République peut, 
sur leur demande, octroyer aux corarmissions 
générales ou spéciales le pouvoir d'enquéter 
sur les questions relevant de leur compétence. 
Les demandes de pouvoirs d'enquête doi- 
vent être adressées au président du Conseil 
de la République qui les communique sans 
délai au (Conseil, Elles sont inscrites d'office 
à l'ordre du jour du Conseil avec débat, dès 
expiration d’un délai de trois jours francs, 
Par décision spéciale, le Conseil peut, sur 
leur demande, oclroyer aux commissions les 
pouvoirs d'enquête prévus par ia loi du 23 mars 
4914 relative aux témoignages reçus par ÎCs 
commissions d'enquête parlementaires. 
Art. 22. — M est publié, chaque semaine, 
un bulletin des commissions dans lequel sont 


iusérées les indications prévues à l'arliele 20, 
ainsi que tous autres renseignements relatifs 
aux travaux des commissions et dont le dé- 


lail est fixé par le bureau de la commission. 


CHAPITRE IX 


liscriplion à l'ordre du jour du Conseil 
Organisation des débats. 


Art. 31. — Les vice-présidents du Conseil 


porté un 
délai 





de Ha République, les présidents des comanis 
sions et les présidents de groupes d'au moin 
onze ancmbres sont con\oqués chaque 
maine, s’il y a lieu, par le président du ({ 
seil de la République en vuc d'examiner l'or- 
dre de ses travaux et de faire toutes proposi- 
tions concernant le règlement de l'ordre du 
jour, cormple tenu de l’article Jo sul nt 
l’inscriplion à l’ordre du jour à la distrib 
lion préalable du rapport. 

Le Gouvernement est avisé par le président, 
du jour ct de l'heure de la conférence; il peut 
y déléguer un représentant. 

A la fin de la séance suivant la réunion de 
la conférence, le président soumet les propo- 
silions de celle-ci à l'approbalion du Conseil. 

L'ordre du jour réglé par ;e Conseil ne peul 
être ulléricurement modifié que par un vole 
émis, soit sur l'initiative du Gouvernement 
ou d’une commission, soit sur une demande 
signée par trente membres dont la présence 
doit être constatée par appel nominal 

Art. 55. — IL — Sauf dans le cas fe nou- 
velle délibération prévu à l'arlicke 23 


SUuDGOIGOn] 


tiele — ct dans les cas prévus aux deuxième 
ct troisième paragraphes du présent arlicle, 





ner verbalement au ou fixé pour la discus- 


sion en séance pub 


ique, 


JE, — L 


1rsque 


d'un mois 















, dans 
le cas de discussion iminédiale prévu à lar- 


l'inseriplion à l'ordre du jous d'un projet ou 





projet ou une 
prevu 
criplion immédiate à l'orire du jonr 
proposée au Cons 
sur demande signé 


il par lc 
; Dal 


d'une proposition ne peut se pt 
la distribution ou la pubiica 
Ia corn 


duire 
| lion du ra! 
ission N'a | 
proposition { 

à l'article 29, 


11 





Gous 


Ineri 


à 


pr 


qu'après 


port. 
a$ ral 
ans le 
ln À 
ut êt 


ement ou 


la pré ence doit tre constat par 
minal. 

Le débat sur cette demande \] 
pro cdure prévue pour les débats dc 
mandes de discussion immédiat 

Toutefois, Jlorsau'il ' it « Rs 
l’une proposilion a: Pom MS ÉU 
l'auugænentation dt dépet » \ dim 
tion des recettes de l'Etat, des départeme 
vu des communes, le débat ne } eng 
que huit jours après la demand: ra € 
remise au président du Conseil Ré] 
blique, afin que la commissi ina 
puisse être consultée. 

Sauf demank expres lu G 
lesdits projets où propositk ne ju ô 
inscrits à Flordre du jour en vertu 4 { 
positions du deuxième alinéa du ju 
licie que 5 ils contiennent les 4 nm) 
surant le service de penses | 
ou compensant la réduction des ret \ 
cune contestation ne peul être admi 
nom de la conumnission, ie préshue « 
commission des finances, le rapporteur généra 
on le rapporleur spécial de ladite Comimissio 
déclare que celle condilion n'est mp 
cet avis pourra être don oraie1 on 
mis par Ccrit au président du { d 
République. 

IT, Dans la semaine qui e l'ex 
tion du délai imparti Conseil de R 
blique pour donner son à ur un projet 
une proposition de loi, linscriplio É 
du jour du Conseil de Ja Républi est 
droit, que le rapport soit ou non distribn 
lorsqu'elle est prop un Const 
président ou par dix membres dont Ha 
sence est constalée par agpel nominal 
cas où Je rapport n'est pas distribué, Ja 
cussion porle sur texte 1 f 

semblée nationale cel le 
déposés à ce texte 

Art. 96. — Le Gouvernen ni 
ion saisie du fond, }n | 
vole sans débat d'un projet € 
sition:; cette demande doi ] 
président du Gonseil de la Répul 
saisit la conférence des ] | 

Lorsque le rapport ( ‘il lieu | l 
avis des commissions 01 &é dit 
vote sans débat de laffa est 
décision de la conférel dent 1 resid 
done communication au Conseil tel 
l'ordre du jour du troisième di 5 
suivant cette communicatiot 

Lorsque le rapport ou l'as | 4 
bué, le vole sans déba 
l'ordi lu j Ju t: m 

Jivant sa 

Art mi 7 { 

\ l'i | \ 

1 a | 1 1 

L tu 

' * [ l t 
voi S 1 r 
es ! vai! 

nender | Ô!} est 
1 } |” ‘ Ll Lt Joui offit 

Le projet ] 

le } 

is L form t 

nul ” } 

La comimissi it le ! 

h) | il | « 

ut l 5 il 

Art. 23 I | te 
“#bat est l s d 

} cle à jo ou ait \ 

dépo ( = | rt | 1 

ins débat peut être i rés modif 
lion du retrait à la on ] IT 
jour du deuxième jour d suivant 
retrait. 

Lorsqu'à la suite d’ l el a 
distrivution du rapporl émentnire Le 
sans débat d'une affaire esl à nouveau à 
à l'ordre dn jour, il ne peut n être 1 
que sur la dernande du Gouvernement ou 
unc demande sigudt par cule € lili 
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Aeuxième retrait, le vole sans 
ôtre jascrit à l'ordre du 


Ja suite de e° 
débat ne peut rlus 
jour. 

Morsque personne ne s'oprose à un vote 
cans débat, le président, met successivement 
aux voix les différents articies, puis l'ensem- 
ble du projet où de la pronosilion. 

. - RÉ TAANNNAT TL SD Le ? 


XIX 


CHAPITRE 


es et comptabilité du Couse il 


de la République, 


Art. 96, Le président a, du point de vuc 
législatif, ka haute direction et le contrôle de 
tous les services du Conseil de la République. 

Au point de \ue adiministrauf, Faulorilé sur 

er vice partient au 1 au ; la direction 

{ ce les quest 8 sous + con: 
{rol 1 1r« 

arl — Li cau délern ra, Far nn 
ëvlement ji l'organisation et le fonc- 
io cl Î s Lt dut sel de KR 
publ modalil de lion, par 1es 

ii \ le formalitfs escrites 

Ï “lement, ainsi que Île statut 

«du ranpo if ladminis- 

ral Î oeil de Ia Ré bliq et les or- 
_ 1° Î ) les lu el 

Art, JS, — En mème temps que les com- 

| ( es, ét suivant les règles fixées 

je Conseil « la Républiqut 

Ù Ha \ < if membres, 

ol ja nplabilité des 
[ le * sis dit Conceil 
1 D l k (.0 il de Ja 
| { l ja com 
l hit 
] 1 (Co | République 
| iTi | il ninc'l] 
14 { ul ro 
; il 
- nôme 
\ eXET | niss 
il 4 1 Fu 
{; 
l ? jue d 
Î 1 1F, le 
}l { 
d'e 7% ut A e a 'À 
ANNEXE N' 24 
s } 191 Cd | | \ it 1945.) 


à modifier Ja 


PROPOSITION DE LOE tendant 
par le décret 


Jot Qu 12 juillet 1909 mnodifi 


du 14 juin 4958, sur la constilution du bien 

de famille insaisissable, présentée par 

M, Get Pernot, Mme Devaud, MM. Al- 

rie, Boisrond, Julien Brunhes et les mém- 

bres du groupe du parti républicain de la 
( ers de la République, et 
lransnise an bureau de l’Assemblée natio- 

Hal Î l Ut à larücl fi de Ja 

d 

EXPOSE DES MOTIFS 

MesJames, messieurs, une Joi du 12 juillet 
1004 autorisé Ja constilution, au profit de 
toute  famill d'un bien  jinsaisissable qui 
porte ïe nom de « hien de famille ». 

Aux termes de larticle 2 de cette loi n Ja 
valcur dudit bien. \ ompris celle des chep- 
tels et inmmeubles par destination, ne devra 
Pas, lurs de sa fondation, dépasser 8.000 F, » 

Dès avant la guerre, il était apparu au Gou: 


vernement que ce maximum de 8.000 F était 
manifestement insuffisant et que c'élait pré- 
‘isément à raison de celle insuffisance que 
la loi du 412 juillet 1909 n'avait pas donné 
les résultats que l'on cscomplait, Aussi, un 
décret-Joi en date du #1 juin 1938, a-t-k élevé 
le maxiroum Jégal de S.000 à 120.009 F. 

Le court laps de lemps qui s'est écoulé 
chire Ja publication de cc décrebHoi €t Ja 
déclaration de guerre n'a pas permis d'appré- 


cicr l'efficacité de ce relèvement. 
Mais on peut affirmer aujourd'hui, sans 
risque d'erreur, qu'én raison de Favihsse- 


sresseif de Ja monnaie durant ces 
us, l'exigence da Mmaxitnum lé- 


nent pr 
dernier 








| d'un 





| Jo0.O0i) EF au 


gal de 120.00 F rend praliquement inappli- 
cable Ja constitution d'un bien de famille 
insaisissable, 

Pourtant, il est plus ulile que jamais de 
« souder Ja famille et sa maison ct &’en for- 
mer un tout inséparable », selon Ja formule 
de M. Guillicr, rapporteur au Sénat de la 
loi de 1201, x 

Assurer Pexistence et le développement de 
la petite propriété familiale tout en proté- 
geant la famille contre les risques de la vie: 
tel est le but qu'il s’agit d’alteindre. 

Pour y parvenir ét pour donner à linsli- 
lüulion du bien de fanille insaisissable son 
maximum d'efficacité, il est indispensable de 
relever de nouveau, dans une forie propor- 
lion, le maximum légal. Nous croyons devoir 
rroposer de le porter au chiffre de 1.100.009 F, 
qui a été fixé par l'arrêté ministériel du 
%2 juillet 1944 relalif à l'application de l'ar- 
ticle 3% dela loi du 45 janvier 4913 cônez2r- 
hant Ja dévolution sucecessorale des exploila- 
tious agricoles. 

Ce chiffre a paru correspondre à Ja valeur 
« d'une exploilation agricole constituant une 
unité Cconomique », selon les termes mêmes 
de l’article $32, paragraphe 3 du code 
Afin d'assurer une certaine homogénéilé cen- 
tre les diverses dispositions législatives, il 
nous paraît opporlun d'adapter ce même chit- 
fre de 1.400.000 F comme maximum légal de 
la valeur, lors de sa fondation, du bien de 
famille insaisissable. 

1 conviendrait, en outre, de modifier Fer- 
licle 3 du décret-loi du 14 juin 1933, aux 
lermes duquél l'exemplion des droits de 
mutation par décès », prévue par l'article 414 
du code de enregistrement reste fixée à 
150.000 EF et de porter celle cxamption à 
moins. 

Toutefois, Farticle 11,63 de la Constitution 
du 27 octobre 1916 disposant que « les pro- 
positions de loi formulces par les membres 
du Conseil de la République... ne sont pas 
recevables lorsqu'elles auraient pour consé- 
quence une diminution de recelles... », mous 
jugcons préférable de Jaisser à FAssemblée 
nationale Je soin de compléter sur ce point 
la réforme que nous. proposons. Æoute ques- 
tion de recevabilité sera ainsi évitée, 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adopler la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI ° 


Article unique. — Les articles 2, 4 et 45 
de la loi du 12 juillet 4909 sur la constitution 
bien de famille insaisissable, modifiée 
par les lois des 15 mars 198 et 22 février 1941 
et par le décret-loi du 11 juin 1938, sont mo- 
difiés comme suil: 

« Art. %, — Le bien de famille pourra Com- 
prendre soit une maison ou porlion divise de 
maison, soit à la fois une maison et des 
terres altenantes ou voisines occupées et ex- 
ploitées par la famille, soit seulement des 
terres exploitées par la famille, soit une mai- 
son avec boutique ou atelier et le matériel et 
outillage Je garnissant, occupés et exploilés 
par une famille d'artisan. 

« La valeur dudit bien, y Compris celle des 
cheptels et immeubles par destination, ne 
devra pas, lors de sa fondation, dépasser 
1.190.009 francs. 


« Art. 4. — Le bien de famille ne peut 
ètre établi que sur un immeuble non indivis. 

« H ne peut en être constilué plus d’un par 
fainiile. 

« Toutefois, lorsque le hien cest d’une va- 
leur inférieure à 4.100.000 francs, il peut être 
porté à celle valeur an moyen d’acquisitions 
qui sont soumises aux méêmés conditions et 
formalités que la fondation. 

« Le bénéfice de la constitution dn bien de 
famille reste acquis alors même que, par le 
seul fait de Ja plus-value postérieure à la 
constitution, le chiffre de 1.109.400 francs se 
trouverait dépassé 


« Art, 15. — Hi en sera de mème pour l'in- 
demnité allouée à la suite d’une expropriation 
pour cause d'utilité publique, 

« La femme pourra exiger l'ernploi des in- 
demnilés d'assurances où d'expropriation soit 
en immeubles, soit en rentes sur VEtat fran- 
Cais, à concurrence d’un gneximum de 
1.100.009 francs. » \ 


A ———_— 


civil. 





ANNEXE N°5 


—_— 
(Session de 1947. — Séance du 21 janvier 1947.Y 


MESSAGE de M. le Président de la Républiqua 
au Parlement, lransmis au Conseil de la 
République par M. le président de l’Assem- 
blée nationale et lu par M. Georges Marrone, 
premier vice-président du Coriseil de la Ré- 
publique. 


Nora. — Ce document a été inséré an 
compile rendu in exlenso de la séance du 
21 janvier 1947. 





ANNEXE N'6 


(Session de 1947. — Séanec du 28 janvier 1917.Y 

RAPPORT fait au nom de la commission du 
règlement tendant à fixer la procédure 43 
nomination par le Conseil de éa République, 
de i'ois membres du comité constitutionnet, 
conformément à l’article 91 de la Constitu- 
tion, par M. Salomon Grumbach, conseilier 
de Ja République, 


Mesdames, messieurs, aux termes de Far 
licle 91 de la Constitution, vous êtes appelés 
à élire, à la représentation proportionnelle des 
groupes, trois membres du comité constitu- 
tionnel, qui devront être choisis en dehors 
du Conseil de la République. 

Votre commission du règlement vous pro- 
20se de décider que la procédure app:icable 
à celte nominalion sera analoguê à celle 
adoplée pour le méme objet par l’Assemblée 
uatronale. 

Si vous décidez dé suivre celle proposition, 
les candidatures au comié constitutionnel de- 
vront étre soumises à la commission du suf- 
frage universel, du règlement et des pétitions 
que vous venez de nommer. 

Celle commission examinera les tilres des 
candidals présentés et s’efforcera de réaliser 
un accord unanime sur trois noms. Dans 16 
cas où cet accord unanime ne pourrait < 
faire, elle Zeliendra trois candidatures ea 
tenant compte, conformément à larticle 9 
de la Constitution, de l'importance numéri 
que des groupes qui les auront proposées. 

La liste des candidats présentés vous sera 
soumise par un rapport de la commission. 
Les noms des candidats seront publiés au 
Journal officiel, et il sera procédé à leur pro- 
clamation dans les conditions fixées par lar-+ 
licle 40 de votre règlement pour la-nomini- 
tion des vice-présidents, secrétaires et ques 
teurs du Conseil de la Répub:ique. 

Tel est Fobjet de la proposition de résolu: 
tion suivante. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Art, 4er, — La commission du suffrage unts 
versel, du règlement et des pétitions est char 
gée de recevoir les candidatures présentées at 
comité constitutionnel (trois membres choisis 
en dehors du Conseil, à la représentation pros 
pub 4 a vo des groupes, en application da 
‘article 91 de la Constitution). 


Art. 9. — La commission examine les titres 
et dresse la liste des candidats dans un ap- 
port qu’elle soumet au Conseil de la Rép 
blique, ï 

Les candidatures présentées par la commis: 
sion sont publiées au Journel officiel; ÿ est 
rocédé à {a proclamalion des.candidats dans 
es formes prévues par l’article 10 du règic+ 
ment pour la nomination des vice-présidents, 
secrétaires et questeu's du Conseil de 13 I 
publique. 





ANNEXE N°7 





(Session de 1947, — Séance du 3t janvier #947.% 


PROJET DE LOH, adopté par l'Assemblée na 
tionale,; relatif à l'élection et au stalut d23 
représentants des magistrats au Conseil su- 
périeur de la magistrature, transmis par 
M. le président de l'Assemblée nationa'e à 


RATE NES 








1 *.) 


A} 
Tag 
eur 
pet 
dep 
che 

«les 
dan: 
dad:i! 

CI 
sous 


deu: 


+ #4 


# 
que 








; 


+» 





























LL f 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEH, DE 





LA REPUBLIQUE 7 





M. le président du Conseil de la Républi- 
que (4). — (Renvoyé à la commission de ta 
justice et de législation civile, criminelle et 
sonnerie.) 


Paris, le 90 janvier 1917. 
Monsieur Je président, 
‘: Dans sa séance du 30 janvier 1917, l'Asscin- 
hice nationale à adopté un projet de loi relatif 
à l'élection et au statut des représentants des 
snugistrats au conseil supéricur de la magistra- 
aure. S 
Conformément aux dispositions de larti- 
“le 20 de Ja Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet dont je vous prie de vouloir bien 
saisir, pour avis, le Conseil de la République. 
Je vous prie de vouloir bien in'accuser ri- 
£gcption de ect envoi : 
\gréez, monsieur le président, l'äsurance 
de ma haute considération. 
Le zr'sident de l'Assemblée nalionale, 
Signé: Epouanp HerrioT, 
?'Assemblée nationale a adapté la propo- 
sion de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. 4e, — Les représentants des magisirals 
ou conseil supérieur de la magistrature sont 
“lus par leurs collègues du siège en fonctions 
dus les jurid'clions francaises dc l'ordre jn- 
diciaire de la République francaise cl des 
lurritoires et Elats associés, 

es magistrats placés en posiiion de dis- 
ponibilité, de détachement, en congé de lon- 
gue. durée, ainsi que les magistrats mis en 
non-aetivilé ou provisoirernent suspendus ces- 
sont d’être électeurs pendant le temps où ils 
s* trouvent daus une de ces positions 

Art, 2. — Tes magis!'rats élerteurs sont ré- 
partis en quatre collèges électoraux ainsi Ccom- 
posés: 

1° Le premier président de la cour de cas. 
sation, Îles présidents de chambre et les 
conseillers à ladite cour; 

de Les proniers présidents et prisidents des 
cours d'appel, les présidents de chambre, 
vice-présidents et conseillers desdites conrs, 
les présidents et juges des tribunaux supé- 
reurs d'appel; 

20 Les. présidents, vice-présidents, juges 
d'instruction, juges des tribunaux de première 
instance, les juges suppléants, ainsi que les 
juges cantonaux des départements du Haut- 
thin ,du Bas-Rhin ct de la Moselle et les 
juges de paix à compétence é‘endue des terri- 
iores d'outre-mer; 

ï» Les juges de paix à compé‘ence élendue 
«l'Algérie, de Tunisie et du Maroc, les juges 
de paix, les suppléants rétribués de juges 
de paix. 

art, 3, — Chacun des collèges électoraux 
énumérés À l'article précédent procède à 
d'éection d’un représentant titulaire et d'un 
veprésentant suppléant au conseil supérieur 

la magistrature, 

Sont seuls éligibles par un colège déter- 


«miné les mmagistwats électeurs dans ce collège. 


La déclaration de candidature est faculta- 
live, 

Les membres sortants élus par les magis- 
rats ne sont pas rééligibles à l'expiration de 
deur mandat de six ans. 

Art, 4. — Les élections ont lieu au serutin 
Secret et à Ja majorité absolue, Si un second 
tour de sermlin est nécessaire, la majorité 
telative suffit. 

L'ouverture du scrutin est fixée par arrêté 
du garde dès sceaux, ministre de la juslice, 
‘it ministre des aflaires étrangères et du 
ininistre de la France d'outre-mer. 

\rt, 5. — Dès louverture du scrutin, les 
Thagistrats électeurs remettent ou adressent 
leur bulletin de vote au siège de la cour d’ap- 
pet ou du tribunal supérieur d'appel dont ds 
dependent, à un bureau de vote composé du 
Chut de la cour ou du tribunal supérieur et 


«les deux magistrats électeurs les plus jeunes 


“ans le rang le moins élevé apparlenant à 
lud'te cour cu audit tribunal, 

. Chaque électeur place son bulletin de vote 
Sous double enveloppe. Ce bulletin doit porter 


deux noms. Le premier est celui du représen- 





8 Voir les numéros: Assemblée nationale 
AL" législature) : 279 rectifié et 400 et in-8o 22, 





tant titulaire. Le second est celui du repré- 
sentant suppléant, : 

L'enveloppe intérieure, fermée par les satns 
de l'électeur, ne doit porler aucune hidicuion 
de quelque nature que ce soit. 

L'enveloppe extérieure, également fermée 
par l'électeur, dait porter la signature, le nom 
et la fonction de ce dernier, ainsi que Findi- 
cation dé la juridiction dont il fait partie. 

Les magistrats appartenant aux juridictions 
des départements et territoires d'outre-mer, 
des ferrtoires et Etats associés, qui <e trou- 
vent pendant la durée du scrutin soit sur le 
territoire de la métropole, soft dans un dépar- 
tement ou territoire d'outre-mer ou dans un 
lerriloire ou Etat associé autre que celui dans 
lequet ils exercent leurs fonctions, remeltgnt 
leur bulletin de vote au hureau @e vote de la 
juridiction d'appel dans le res$o:t de laqueïle 
ils ont leur résidence. 

Art. 6. — Le scrulin est ouvert pendant c 
durée de trente jours. A expiration de ce 
délai, le bureau de vote de la cour où du 
tribunal supérieur transmet, sans les oui rir, 
au burcau de vote de la cour de cassaiion. 
les enveloppes recues des magistrats électeurs 
du ressort avec un état récapitulatif de ces 
enveloppes ci éventuellement ses observations 
sur le droit au vote des électeurs avant parti. 
Cipé au scrutin. La liste des magistrats qui. 
ayant droit au vote, n'y auraient pag participé 
Pour cause de congé administratif sera égale- 
ment adressée au bureau de vate de la cou 
de Cassation. Un deuble de chacun de +es 
documents est conservé à la 
bunal supérieur. 

Les enveioppes contenant les 1 ilelns de 
vote des membres de la Cour de cases ion 
Sont remises ou adresses dire'!empent au 
bureau de vote de ladite cour 

Art, 7, — dépouillement 
des bulletins est assuré à la cour de c: l 
tion à l'expiration du trentième jour suivant 
u Clôture du serutin, 11 est effectué par 
ureau de Vote constitué par de premier prési- 
dent et les présidents de chambre de Î 
COUr €t quafre magistrats du siège désients 
par le garde des sceaux, ces quatre masis- 
frais devant appartenir chacun à l’un des Col- 
lèges prévus à l’article 2 ci-dessus. Ce bureau 
pe S'adjo.ndre des scrutateurs chois’s parmi 
es Magistrats du siège. é 

Le bureau s'assnre que seu’s les mazis'rals 
ayant la qualité d’électeur ont remis une en- 
veloppe, Les enveloppes émanant de personnes 
n'ayant pas le droit de vote sont annexérs an 
procès-verbal, Les enveloppes parvenues au 
burean après la clôture du scrutin sont dé- 


COUr OÙ au ({ri- 


de lei à mble 


truites. 
Les envel npes € XiSr'ouros son croupées 
par cCalégories d'élecleurs avant d'être ou- 


vertes 
! 


ct nrarssts L 
1 CSI proc 


dc à l'ouverture des enveloppes 
intérieures par une personne autre que col'e 
ayant ouvert les enveloppes extérieures. 

Les bulletins de vote portant plus de deux 
noms, les buliciüins blancs ou illisibles, ceux 
qui ne contiennent pas une désignation sufti- 
sante ou qui portent le nom de magistrats 
non éligibles ou dans lésque!s les vofants se 
sont fait connaître sont nu!s et doivent êt 
annexés au procès-verbal. 

Art, 8. — Dès que les opérations du dt- 
por temnl sont terminées lé burean rédige 
e procès-verbai des opérations électorales et 
proclame les résulials. 

En cas d'égalilé de snffrages au même tour 
de scrutin, la préférence se détermine pa: 
l'ancienneté totale des services judiriaires, S 
l'ancienneté est la même, le plus âgé esl 
déclaré élu. : 

Les décisions du burcau ne sont suscenti 
bles d'ancan recours, \ 

Les résultats du sçrutin sont publés a 
Journal officiel. 

Art. 9. — Pondant toute la durée de 1 
mandat, les magistrats membres titulaires 
du conseil supérieuz de la magistrature ne 
peuvent Ctre mis à la retraite. Hs sont placés 
dans la position de détachement, mais de- 
meurent, malgré ce délachement, électeurs 
du conseil supérieur @e la magistrature. Ils 
conservent leur titre, leur rang, leur droit à 
pension et leur prérogatives de magistrats. J!s 
ne peuvent recevoir aucun avancement. 

A l'expiration normale àc leur mandat, ils 
sont nommés à un poste de grade imrmmédia- 
tement supérieur à celui qu'ils occupaient et 
inscrits d'office au tableau d'avancement de 
ce grade. 


à 





Celle dernière disposition n'est pas applica- 
ble aux magistrals aphartenant à une caté.- 
Auric peur Jaquefle il n'existe pas de tableau 
d'avancement. 

Art. 10. — Los magistrats membres sup: 
pléants continuent dans tous les cas à faire 
partie de leur juridiction. 








Art, 41, — En dehors de sa date normale 
d'expiration, le Mandat du magistrat membre 
üilulaire ou suppléant du conseil supérieur 
de a magistrature ne prend fin que par suite 
de décès, démission ou survenaure Qq'unc in- 
comp'abilité onu d'une cause d'inéligibilite 

11 est procédé À une élection npitine ne 
taire dans un délai de deux mois & partit 
de l'événemei avant onnc | à ia varanre 

Le membre titulaire ou suppléaut élu en 
remplacement d'un magistrat décéaé. déni 
sionnaire ou frappé d'incompalibilité on d'inc- 
ligibilité terminé 1e mandat de son prédéces- 
seur. Le magistrat ainsi noinimé en rem- 
placement d'un membre titulaire sera, à l'ex 
piration normale de son mandat, promu au 
grade immédiatement supérieur. 

Si une vacance se produit dans l'anné pré- 
cédant ja fi pnandat du agistrat élu au 
conseil £up de la magistrature, il ne 
sera pas procé à une élection compléinen- 
taire pour pou à cette varance 

rl 42, — 1] Wagistra \ernbres t 1! 

3 du | Idérier “ ] 17} 

ecoi e trailer tu ini 
Gennile, Soutaise à La relcruuc } t pen 
Cgale à la différ eutre ce trailement cl 
{ LE 1 0 i n. 

] magis metbt Ï nts d , 
( il reco ten $ | tra 
les jours où ils siègent, 1 indemnité égal 
à la aifféren le n ant de ir trai- 
tement journalier ( | ‘ ler de 
la [a {1 Ca itio tn t } « " 1 t 
une ile di d { Î lé 
Le 1prt » Us L 1 L n LA » 1 d 1 
aires placés dans le groupe L 

Art. 43 .— Pour les se destin à l'élec 
tion des premiers repré À les magistrats 
au conseil "supérieur dé istrature, les 
uenx délais de trente Pr'évus aux ar- 
titles 6 et 7 ci-dessus sont réduits chacun 
à dix jours 

Toutefois. dans Jess départements et terri- 
loires d'outre-mer autres que F'Algérie, la Tu- 
nisie el le Maroc, dans les territoires et états 
associés, les électeurs adressent Icurs bulle 


tins de vote au président de la juridiction 
d'oppel dans le ressort de laquelle ils se trou- 
vent, ès la publication de la présente loi au 
Journal officiel de la République francaise 

Cc magistrat transmet irnrnédiatement, an 
fur et à mesure de leur réception, les en- 
veloppes au bureau de vote prévu à l'article 7, 
alinéa premier, avec, s'il Y à lieu, ses obsServa- 
tions sur le drait de vote de lecti 

Le texte de Ja présente loi sera transmis, 
à la diligence du ministre de Ja France 
d'outre-mer, pal voix tilégraphique ou 
aérienne, à tous les chefs de juridictions d'ap- 
pel des territoires de l'Union francaise, autres 
que celles de la France, de l'Algérie, de Ja 
Tunisie et du Maroc, dar les quarante-huit 
heures de sa publicalion au Journal ojjiriel 
de Ja République francaise. 

Art. 44, — Quiconque aura, de rmanvaise 
foi, pris part au scrutin sans y être habilité, 


ele 


sera passibie des peines prévucs pour Je faux 
en écriture privée, 

Adoplée par l'Assemblée nat | lans la 
ecance du 20 janvier 49#7. 


ANNEXE N° 8 


RAPPORT fait au nom de la cormimission de 
ja juslice et de législation civile, l { 
et commerciale sur le projet de loi relatif 
il l'élection et au statu! des mag { Î «ail 
conseil Supérieur de Ja magistrature, pair 
A. Chaume!, con: let re la Républiqu 1} 


Nota. — Ce document à 6l6 publié au Jour. 
nal officiel Au 4er février 4947 Compte rendu 
in etierso de la séance du Conseil de HR Répu- 
blique du 51 janvier 1917, page 99, % colonne. 

{) Voir kes numéros: 
{première Kgislature 
in-So 2: 


1917; 





Assemblée nalionwue 
r 279 frectifié) et 4100 et 

Conseil dé la République: 7 (année 
in-So 4, 


ae ne | 
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ANNEXE N°9 


{Session de 1947, Sé ance du 31 janvier 1947.) 
PROJE T DE LOI, adopté par l'Assemblée natia- 
anale, portant ouverture et annulation de 
crédits sur l'exercice 1917 comme consé- 
quence des madifications apportées à la 
composition du Gouvernement, {ran<imis par 
M. le président de l'Assemblée nationale à 
M. le président du Conseil de Ja Répu- 
biique (1). — (Renvoyé à la commission 


Paris, le 31 janvier 1917. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 31 janvier 1917, l’Assem- 
ce nalionale a adopté un projet de loi por- 
tant ouverlure el SAN ÉAUER de crédits sur 
‘exercice 1917 comme conséquence des modi- 
fications apportées à Ja composition du Gou- 


onneur de 
hentique de 
vouloir hien 


République. 








1 texe) ce 194 


Finances. 


al ri I. fon tion tement 
l : d'entretien. 


Total pour les finances, 06.000 F, 
France d'outre-mer, 
[RE Ir. — DÉPEXSES ORDINAIRES 
ñ partie. Pr P« rsonnel., 
Chap. 100. — Traitement du ministre, du 
sous-secrétaire d'Etat et du personnel titulaire 
des services civils de l'administration €cCn- 


trale, 25.000 F. : 
Administration centrale. — Al- 
diverseca, 36.000 F. 


Chap, 101, — 


locations et indemnités 
Assemblée nationale 


195 ct in-8o 23, 





"#4 Voir les num rûs : 
preinière { 


législature) 50, 


Je vous prie de vouioir bien m'accuser ré- |! 


| %e partie, — Matériel, fonctionnement 


des services el travaux d’ entretien. 


Chap. 306. — Entretien et fonctionnement du 
matériel automobilé, 23.000 F. 
Total pour la France d'out:e-mer, 86.000 F. 


Ministères d'Etat. 


I. — DEPFENSES ADMINISTRATIVES 
DES SERVICES DES MINISTÈRES D'ETAT 


TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
ie par'ie, — Personnel, 


Chap. 100. 
rémuncér 
francs. 

Chap. 101. — Personnel du cadre complé- 
mentaire, mémoire. 

Chap. 102. — Rémunération du personnel 
| auxiliaire, 112.000 F. 

Chap. 103. — Indemnités de cabinet et de 
personnel temporaire et auxil iaire, 210.000 F. 

Chap. 103, — Indemnilés de résidence, 63.000 
francs. 

Chap. 105. — Supplément familial de traite- 
ment, 5.000 F. 


— Trailement des ministres et 
ation du personnel temnporaire,. 219.000 





partie, — 
des serric 


| 
| 
| 5e Matériel, fonctionnement 
| *S et trataux d'entretien. 
| 
Chap. 900. — Frais de déplacement et de 
mission, 88.000 F. 
{| Chap. 301. — Matériel, 291.000 F. 
Chap, 202, — Fonctionnement ct entretien 
du matériel automobile, 415.000 F. 


Chap. 303. — Remboursement à l administra- 
| tion des pos tes télégr aphes et téléphi nes, 
| 4.000 F. 

Ge parlie. — Charges sociales. 


Chap, 100, — Allocalions familiales. 19.000 F. 
1H, — Œuvres sociales, 10.009 F. 
Se partie. 


— Dépenses diverses, 


Chap. 600. Secours, 2.000 F. 

ur les ministères d'Etat (1. — Dé. 
administratives d ininistères 
d'Etat), 1.204:000 F. 


OR ENTEE 


Présidence du Gouvernement, 

| I. — DÉPENSES ADMINISTRATIVES DES SER- 
VICES DE LA PRESIDENCE DU GOUVERNE- 
MENT 





12 partie, — Personnel. 
Chap. 100. — Traitement du  secrélaire 
‘Elat, des sous-secrélaires d'Elat et du per- 
mnel titulaire, 35.000 F, 
Chap. 1401. — Rémunéralion des per 
contractuels, 49.000 F. 
Chap. 109%, — Salaires du personnel auxi- 
liaire, 21.000 F. 
Chap. 101. — 
verses, 10.000 F. 
Chap. 107, — 
10.000 F, 


sonnels 





Indemnités et allocations di- 


Indemnités de 


5e partie, — Mätériel, fonctionnement 
des services et trataux d'entretien, 


Chap. 300, — Matériel, 29.000 F. 
Chap. 301, — Frais de déplacemc ‘nt, 19.000 F. 
Chap. 409. — Entrelien el fonc lionnement du 
matériel automobile, 25.000 F. 
Total pour les dépenses administralives 
des services de la présidence du Gou- 
vernement, 198.000 F, 


V. — COMMISSARIAT GENERAL AU PLAN 


TITRE Ier, — DÉPENSES ORDIXAIRES 


4° parlie, — Personnel. 

Chap. 100. — Rémunfralion du commissariaf 
général et du personnel contractuel, 1 million 
X0:000 F, 

Chap. 101. — Salaires du personnel auxi- 
liaire, 162.009 F. 

Chap. 102, — Indemnités et allocations di- 
p verses, 17.000 F 





Chap. 103. de résidence, 
162.000 F. 

Chap. 104, — r Ponant familial de traite- 
ment, 8.000 E 


— Indemnités 


0 parlie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 300. — Matériel, 3 millions de francss 


Ge partie, — Charges sociales. 


Chap. 400. — Allocations familiales, 45.000 F4 

Chap. 401, — Œuvres sociales, 25.000 F 

Total pour le commissariat général ad 
plan, 4.459.000 F 


Total pour : présidence du Gouvernement, 
4. Go 000 EF 


RÉCAPITULATION 


Finances, 96.000 F. 

France d'outre-mer, 86.000 F. 

Ministères d'Etat (1. — Dépenses administlras 
lives des services des ministères d'Etat), 1 mil 
lion 204,000 F. 

Présidence du Gouvernement, 4.657.000 F4 

Total pour l’élat A, 6.013.000 F, | 


Etat B. — Tableau, par service el par cha 
pilre, des crédits à annuler sur l'exercice 
4917. 


Economie nationale. 
Titre Ier, — DÉENSES ORDINAIRES 


4e Partie, — Personnel, 


Chap. 100, — Traitement du personnel tit > 
laire de l'administralion centrale, 291.009 
Chap. 105. — Administration centrale ii 


services annexes. — Indemnités et allocas 


lions diverses, 215.000 F, 
üe Partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et trataux d'entretien. 
Chap. 903. = Entrelien du matériel au!0-+ 
206.000 F, 
Chap. 305. — Administralion centrale, 
Frais de: fonctionnement, 50. 000 F. 


Total pour l'économie nationale, 790.000 Fs 


Ministères d'Etat. 
JI. — SOUS-SECRETARIAT D'ETAT 
AI COMMERCE ET A LA DISTRIBUTION 
Titre Ier, 


& Partie, 


— DÉPENSES ORDINAIRES 


— personnel, 


Chap. 100. — Traitement du sous-secrélaire 
d'Etal et du personnel temporaire de l'adri- 
nistration centrale, 9.000 F. 

Chap. 103, — Administration centrale. = 
Allocalions et indemnités diverses, 97.000 Fa 


5e Partie. — Matériel, fonctionnement 
des Services el travaux d'entretien. 


Chap. 200, —- Entrelien se, fonclionnemenÿ 
du matériel roulant, 56.000 1 
Chap. 302. — Administration centrale. — 
Matériel et frais de fonctionnement, 25.00 FJ 
Total pour le sous-secrélariat d'Etat au 
commerce et à la distribution, 187.000 Fs 


Production industrielle. 
Tirne Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4° Partie, — Personnel, 


Chap. 100, — Traitement du ministre e 
de l'administration centrale, 411.000 HE 

Chap. 101. — Administration centrale. — 
Indemnités et allocations diverses, 145.000 Fs 


5e Parlie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entrelien. 


Chap. 216. — Entretien et fonctionnement 
du maicriel, 80.009 F. 
Tolal pour la 


produclion industrielles 





900.000 F. 


se 


A 


" 
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Reconstruction et urbanisme, 
Titre Ter, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4° Partie, — Personnel, 

Chap. 100. — Traitements du sous-sccrélaire 
d'£iat et du personnel de l'adrministralion 
cenirale, 9.000 F. 

Chap. 103. — Indemnités et allocations di- 
verses du personnel de l'administralion cen- 
dal, 97.000 F, 


5e Partie. — Matériel, fonctionnement 
des services ct trataux d'entretien. 


Chap. 902 — Matériel, 25.000 F. 

Chap. 902, — Réparations et fonctionnement 
des véhicules pour le transport du personnel 
ei du ma‘cric}l, 56.090 F. 

Folal pour la reconstruction et l'urba- 
nisme, 187.000 F. 


Santé publique, 
Tring 1er, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4 partie. — Personnel. 


Chap. 100. — Traitements du minislre et 
du personnel titulaire de l'adminisiralion cen- 
iralc, 150.000 F. 

Chap. 101. — Services généraux de l'admi- 
pistralion centrale, — Indemnités, 213.00 F. 


5 partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 
Chap. 200. — Administration centrale, — 

Maicriel, 25.000 F. 
Chap. 303 — Entretien et fonctionnement 
du matériel automobile, 91.000 F, 
Jolal pour la santé publique, 512.000 F. 


Travail et sécurité sociale, 
Tirne Ier, — DÉPENSES ORDINAIRTS 
4e partie, — Personnel. 
Chap. 100. — 
du personnel 
d 


iL.000 EF. 
Chap, 401. — Indemnités du cabinet 


ct 
centrale, 


| nt du min:sire 
l’'administralion 


Traitement 
de 


du mi- 


Disire. — Indemnités et allocations diverses 
du personnel de fJ'administration eentrale, 
dis.000 F, 

se partie, — Matériel, fonctionnement 


des services et travaux d'entretien. 
than. 509, — Entretien ct fonctionnement 
du tualériel au'omobile, 80.000 F. 
Folal pour le travail ct la sécurité 
06.006 F, 


009, 


sociale, 


RÉCAPITULATION 
l‘onomie nalionale, 790.000 F. 
Ministères d'Etat (IL Sous-secrélariat 
d'Etat au commerce et à la distribution), 
151.000 EF, 
Production industrielle, 266.000 F. 
Reconstruction et urbanisme, 187.000 F. 
Santé publique, 512.000 F. 
Travail el sécurité sociale, 366.009 F, 
Tolal pour l'état BR, 2.408.000 F, 
Adoplé par l’Assemblée nationale dans 
Séance du 31 jnavier 1915. 


ES 


a 





ANNEXE N°10 





Session de 1917. — Séance du 31 janvier 1917 ) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée na- 
{ionale portant ouverture de crédits sur 
l'exercice 1947 en vue de l'attribution d’ate 
locations provisionnelles aux perscnnels ce 
l'Etat Cn activité et cn retraite, transmis 
pa: M. le prüsident de l'Assemblée natio- 
Lüle à M. 10 président du Conseil de la Ré- 
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— (Renvoyé à la commission 


publique (1). 
des finances.) 
Pari:, le 
Monsicur le président, 
Dans la séance du 31 janvier 4917, l'A 
blée nationale a adopté un projet de loi po 
tant ouverture de crédits sur l'exercice 1017 
en vue de l'attribution d'allocations provision- 
nelles aux personnels de MEtat en activité et 
en retraite. 
Conformément aux disposilions de V’arti- 
cle 20 de la C itution, j'ai l'honneur di 
vous adresser une expédition autheé 


19:37. 


31 janvier 


SCI 


nstit 


ce projet dont je vous prie de bien vouloi 
Saisir, pour avis, le Conseil de la Républiq 
Je vous prie de bicn vouloir m'accuscr 1: 


ceplion de cet envoi. 


Agréez, monsieur Île président, l'assurance 
de ina haute considération. 
Le DTr« sident (te l'Asseinbls 0 { ti le. 
Sion EpouarDp IIERRIOT, 
L'Assemblée nationale a adopté le proj 
de loi dont la teneur suil 
PROJET DE LOI 
Art, 107, — ]] est ouvert au mi ‘re di 


finances, au titre du budget ordinaire ( 
vices civils) de l'exercice 4917, pour les 4 
penses des trois premiers mois, en adüiliol 
aux crédits alloués par la loi du 23 décembr 
1946 et par des textes spéciaux, des crédit 
s'élevant à la somme totale de 7.525 mitior 
de francs et répartis par chapitre ainsi qu'il 


suit : 

Chap. O8$S (nouveau), 
sionnelles aux personnel 
traite, 2.659 millions de francs 

Chap. 173. Reclassement de la fonclion 
publique (asocations provisionnelles aux pe 


Alloc: 
l'Etat en 17 


s de 


sonnels de l'Etat en activité), 4.87 millions de 
francs. 

Art. 2. — ]1 cest ouvert aux ministres au fi 
tre du budget ordinaire (dépenses militaires) 
d l'exercice 1917 pour les dépenses des trois 
premiers mois, en addilion aux crédits ou- 
verts par la loi du 23% décembre 4916 el par 


4 
des textes spécaux, un crédit de 1.932,509.000 
applicable au chapitre 107 « RecMssement de 


la fonction publique (allocations provisior 
nelles) » du budget de la défense national: 
(1: Armées — Section ] « Section Can 
taune »), 

Art. 3. — Les crédits applicables iUX di 
penses des budgels annexes rattachés pour 
ordre au budget ordinaire (servict civils 
pour le premier trimestre de l'exercice 1947 
sont majorés d'une somme de 4.9:2,500.000 
francs applicable S AUX chapili ‘S Ci à 

Caisse nationale d'épargne. 

Chap. 113% (nouveau). Rec] 
la fonction publiqu alloi 0 pi l 
neélles), 12.500.000 F, 

Postes, télégraphes et téiéphones. 

Chap. 122 (nouveau). — Roeclassement 4 
la fonction publique (allocations p 
nelles), 1.930.000.000 F. 

Art, 4. — [Les crédits ouverts | ] 
cles précédents seront répartis onl | 
pitres intéressés des budgets des 
départements ministériels par 4 
gnés du ministre des finances. 

Art, 5. — À compiler du 4 février 1957, ] 
durée hebdomadaire du travail t port 
quarante-huit heures pour les fonctionnair 
agents el ouvriers de l'Etat én servi 
le terriloire de la France métropolitaine, 
l'exclusion des personnels dont la rém 
ration est délerininée en fonclion des | 
laires pratiqués dans le commerce ct Vin 
dustric lesquels sont assujettis aux disposi- 
tions des arliclès 6, 7, 8, 9 et 10 du livre II 
du code du travail. 

Les indemnités pour travaux supplémentai 
res prévues par les disposilions législatives 
ct réglementaires en vigucur ne altri- 


seront 
buées que pour les travaux effectués & 
des durées légales de travail résultant res- 
peclivement de Falinéa précédent. 


au delà 





(1) Voir les numéros : Assemblée nalionale 
{Are Jégisl.) 391, 105 et in-$> 24 


| 
| 





Toutefois les indemnité actueliem 
payées pour les heures supplémentai 
prises entr 10 el St | ures « ŒUIT } 
|’ dire lun tr fl l i n } \r 

ol en sus au (raitenm { ü L'aut 
pro\ sionn À 

Art. 0 - L: S (el po ile d 1! 
ci-dessus sont appl b p I 
coll { local auxqu S 
dées d itlocatior provisionell nalo 
à cell prévues ir le d ré no 47-117 
16 janv r 1917 « faveur di fi [ 
agents et ouvriers de FEtat 

Art. 7 sont à ) ] 
contrair à celles de la m 
1 . s 
irs moda Lt € appt 111011 CO] | 
en ta (ui de be n pal 1 

Ad l'AS | 
re r 2 F { 
£ ] 


{1 








aux personnels 


red 


l'exer: 


«l'aïlocations provi 
de l'Etat 


(9,7 


sionnelles 


retraile, par M. P« (LS 
pu La 
NOTA _— { 
Journal DAT l « il f ’ 
eo ul ( ) {| { 
ja R b l ] à 
& 10: - 
LI 1 1 
PROPOSITION DE LOl \ I 
ficier allocation spécia ie conjoint 
charge lainille de l'assuré décédé, ] 
entée par M B | Lafas 3 nel 
Qu £SrOoupDe Où ] | Ï " 
( lie le ln 1 
h te, et trans l \ 
bi il 
{ { in 
EXPOSE D 
|  Mesdan r ja 
} l 1 hi Le 
| iro 
1 \ l eé, con [ ( 
— au vers 
| 1 é ner! 
ba 
mm } 1 } 
LM 1 
A ] 
{ te 
a 
[! 
( 
| 
| 
1 1 t 
TE 
] 
À 
| { ] 
|’ (à) | | ETC 
F - 
Î { itre I 
reI | A! rs . 
lire able en fon . 
anis I int à sa char 
La } er pro] in d P 0 
les IX MIA € INAXIMA du Ca | 
ser t fixés ot \it iel, 1 li 
d'eêt l I d jui à po { 
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— pen périnde de fluctuation monétaire — 
Ù 


d'alourdir inutilement l'appareil Aégislatif. 
En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante; 


PROPOSITION DE LOI 


A; cle LRIET? UP, — L'arlicle 73 de l’ordon- 
.- + 7 H L r ‘ 
nance n° 45-2154 du 19 octobre 1945 esl abrogé 
à 1 » at line 19 . ‘ Sr 

et TenmJacc par 105 disposilions suvanies: 


« Art, 53. — L'assurance-décès garantit aux 
avants droit de l'assuré le payement, dès 


son décès, d'un capilal égal à 90 fois le gain 
journalier de base {ci qu il Cst défini à l'ar- 
licle 27 ci-dessus. 

« Ce capital, qui ne peut être inférieur à 
un faux minimum, ni supérieur à un taux 
Ynaximuim fixés par arrèlé du ministre du 
travail et de la & irilé iciale, est accordé 
méme en cas de décès survermu, soit à Ja 

LA d'u I! id Û lu fr 1 ii] LE b ndant 
le st Hilaire obiigatoir it au cours 
{ , d l sous | irapeaux ou 

(LIRPTIE n, au Cou | & 1 ‘riode 

«l sous es drapeaux comme vo- 
il} ue SUCT 

Il ( IX avan lroit, sous déduc- 

tion l t l'indenm ; pour frais 

fu quetle peuvent prélendre les 

{ 1 up} on | ja isla iOTt 

{ {| {ravail 

« À ] l le l'assu eCA6, restant 
ï | lé s Crnia s à ci irge, au 

}i «11 } il 2 Je 1 irlic { ss ac la 
} CE 1 10fiCIe { sus du 
‘apitaliees Lu l ent article 
“tune Il \ égal | nique « fant 
à \ 0 1e £ jo lier de 
ba ne « Pou haque 

f 1 > Ï { 

À n1 I À 
£! | . 
ANNEXE N°13 
Ses-| de #15, — Séa Ju 1 février 1947.) 


liorant les condi- 


de l'allocation de ma- 


PROPOSITION DE LOI 
ternité instituée par la loi n° 46-1835 du 


{ L 
: 1310 


22 août 19:6 fixant Je régime des presta- 
tions familiales, présentée par M. Bernard 
Lal et les mernbres du groupe du ras- 
semhioment aes gauches républicaines, 

( le la République, et fransmisc 

( VA priés lionale con 

form l’arli li \ LOJisUiu 

EXPOSE DES MOTIFS 

I il . il ] ] t 1S53 du 
22 août 3946 fixant le régime dés prestations 
imnilia l if les 4 diuions d’altribu- 
lion d \ grandes inslitulio de notre 
législa Inaliul di d - st) iale à la 
uälernilé et à Ja famille: allocalions de ma- 
ternilé, allocations familiales, allocations de 
salaire uuaique, allocalions prénalales, Ce 
xte a de plus ! igné de l'esprit très libé- 


ral du législateur en matière de calcul ct de 
‘ondition d'attribulion des allocations, 

Jl est donc particulièrement regreîti 
par suile de cerlaines omissions, sans doule, 
les lacunes se soient révélées cn matière 
d'attribution de Y’« allocalion de malernilé », 
d’une des pièces maitresses de la réforme. 

Le texte de la loi est en effet parliculiè- 
rement strict — êt parfois quelque peu in- 
juste — en ce qui concerne les conditions 
exigées pour oblenir je bénéfice de celte 
allocation, C'est ainsi que l'allocation pour Ja 
nremière naissance n’est due que si la mère 
est âgée de moins do vingt-cinq ans, Ou si 
la naissance survient dans les deux ans du 
mariage, C'est là méconnailre les énormes 
difficultés actuelles d'installalion des jeunes 
ménages, et les frais qu’’occasionne l’instau- 
ralion da la vie en commun à une époque 
où le moindre des achats dépasse bien sou- 
vent les possibililés financières du plus grand 
nombre des travailleurs. L 

Une disposition particulièrement injuste est 
celle qui prévoit que, lorsque le premier 
eñfant n'est pas né viable, l'ahocation est 
reportée sur 1€ second enfant né viable, si 











cette seconde naissance a lieu dans les deux 
années qui suivent la première {alors que 
Je délai entre deux naissances conséculives 
est normalement de trois ans). Ainsi, la 
mère malheureuse — qui à cependant fait 
tout son devoir — risque de se voir péna- 
liser injustement à la naissance suivante. 

Une dernière et importante lacune est en- 
fin consliluée par le cas des naissances mul- 
liples, qui n'ont pas été prévues par la li. 
Oulre que l'allocalion doit, dans ce cas, tre 
majorée dans une certaine mesure, il est 
juste que les naissances multiples aient pour 
effet d'allonger le délai prévu pour la forclu- 
sion, Nier ce principe serait instaurer une 
injustice flagrante, Que l’on songe seulement 
que si les fameuses petites Dionne, les quin- 
tupiées canadiennes, avaient été françaises, 
les parents n'auraient pas eu droit à l'allo- 
calion de maternité, tant pour leur naissance 
que pour les naissances suivantes, celles-ci 
s'élant toujours produites à plus de trois ans 
de distance. 

La présente loi apporte à ces divers pro- 
blèmes une solution logique. Elle constitue 
ainsi un.}rogrès cerlain dans l'édification de 
la lfcislalion sociale de notre IVe Républi- 
que. 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'article 5 de la li no 46-1835 


{ du 22 août 1946 fixant le régime des pres- 


lalions familiales, est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes: 

« Art, 5, — J1 est attribué une allocation 
à la naissance survenue en France, de cha- 
que enfant de nationalité française, né via- 
ble, ct légitime ou reconnu. L'allocation 
n'est accordée, pour la première naissance, 


| que si la mère n'a pas dépassé vingt-cinq 
| ans, ou si celle naissance survient dans Îles 
| trois ans du mariage. Pour chacune des nais- 
| sances suivantes, il sera exigé qu'elle se 


soit produite dans les trois ans de la pré- 


! cédente maternité, Toutefois, en cas dè nais- 
| sances multiples, ce déjai sera augmenté 


d’un an et demi par enfant supplémentaire; 
une prolongation identique sera de droit en 
ce qui concerne le délai séparant la nais- 
sance suivante, de l'accouchement multiple. 

« Lorsque le premier enfant n’est pas né 
viable, l'allocation est reporiée sur le second 


| enfant né viable, si cette seconde naissance 


a lieu dans les trois années qui suivent la 


| première, 


« L'allocalion de maternité est incessible: 


| elle ne pourra faire l’objet de saisie qu’en 
| vue d'assurer l'acquit des dépenses faites 
: dans l'intérêt exclusif de l'enfant, soit avant, 








t après la naissance de celui-ci. » 

Art. 2, — L'article 6 de la loi n° 46-1835 
du. 22 août 1946 est abrogé et remplacé par 
ispositions suivantes: 

« Art, 6. — Le taux de Tallocation est 
égal, pour la première naissance, au triple 
du salaire mensuel de base le plus {levé du 
département de résidence et au double du 
méme salaire mensuel pour les naissances 
suivan(es, 

« En cas de naissances mulliples, l'alloca- 
ion est duc pour chaque enfant vivant, » 


ne me 


ANNEXE N'° 14 





(Session de 1917. — Séance du 4 février 1917.) 

PROPOSITION DE LOI portant extension des 
prestations en nalurc de l'assurance ma- 
ladie de la sécurité sociale au profit des 
bénéficiaires de l'allocation aux vieux tra- 
vailleurs salariés, de l'allocation aux vieux 
et de leurs familles, présentée par M. Ber- 
nard Lafay et les membres du groupe du 
rassemblement des gauches républicaines, 
conseillers de la République, et transmise 
au bureau de l’Assemblée nationale confor- 
mément à l’article 44 de la Constitution, 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, depuis la libération, 


le Gouvernemenñt provisoire de la Républi- 


que a effectué un effort social ‘important en 
faveur de la viciilesse, - 





Tout d’abord, l'ordonnance n° 45-170 44 
2 février 195, modifiée les lois no 46-f 
du 3 janvier 1946 et no 169153 du 7 octohrè 
19:6, à relevé les taux — jusque-là. illusoire 
— de l'allocation aux vieux travailleurs sala- 
riés. Désormais, le montant de celle-ci sûra 
mis. en accord avec les besoins vitaux :ni- 
nima de celte intéressante catégorig sociale. 

Parallèlement, ont té réformées les core 
ditions d'attribution des pensions-vieillesse 
des assurances sociales, en vue d’une mril- 
leure ceuverture de ce risque, et afin de is 
meltre en accord avec le nouveau. régime 
de séecurilé sociale prévu par l'ordonnance 
n° 45-2454 du 19 octobre 1945. 

Par ailleurs, tous les Français âgés de 
plus de soixante-cinq ans, ne bénéficiant ni 
d’une pension de vicillesse de la sécurité 59- 
ciale, ni d'une allocation au litre des vieux 
lravailleurs salariés et dont le revenu est 
inférieur au chiffre limite d’assujettissement 
à l'impôt général sur 10 revenu, se sont vus 
altribuer l’« allocation aux vieux » instituieé 
par la loi n° 46-1146 Au 22 mai 1946 portant 
généralisation de la sécurité sociale, Le taux 
de celle allocation est identique à celui prévu 
pour l'aïlocalion aux vieux travaillèurs sa 
lariés, 

Ainsi, grâce à ces diverses réformes, tout 
Français est assuré de disposer, au moins, à 
l'âge de la retraile, d'une pension ou d’une 
allocation suifisante pour couvrir ses besoins 
vitaux minima. 

Cependant, les diverses calégorics de bé 
néficiaires de ces législations — pensionnés 
des assurances sociales, vieux travailleurs 
salariés, 


d'un régime identique. Des inégalités impor 
lantes existent, justifiées — il est vrai — pur 
le fait que ces catégories ont €lé traitées 
diversement en matière de colisation, En 
effet, si les tiluiaires d'une pension des ass 
rances sociales ont dû cotiser normalemen# 
durant trente ans, ou quinze ans au moins 
(les pensions versées pour une durée de coti- 
sation inférieure à quinze ans élant négii- 
geables), les bénéficiaires de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés n'ont cotisé que 
quelques années: quant aux bénéficiaires de 
l’aliocation aux vieux, ils n'ont en principe 
jamais cotisé, 

Si ces inégalités s'expliquent juridiquement, 
elles n’en entrainent pas moins une situation 
choquante sur Je plan social, notamment 
en ce qui concerne la maladie. 11 s’agit à, 
pourtant, d’un risque égal pour tout le monde, 
et dont les conséquences quelque soit la calé- 
gorie à laquelle appartient de malade «— se 
font en définitive sentir de facon identique 
sur la collectivité, 

Seuls bénéficient actuellement des pre<ta- 
tions ‘en nature de l’assurance-maladie, pour 
eux et cs personnes à leur charge, leg titue 
laires d’une pension-vieillesse des assurances 
sociales, Les vieux travailleurs salariés «> qui 
pourtant ont cotisé quelque peu — et ls bé- 
néficiaires de l'allocation au vieux ne sont pas 
couverts vis-à-vis de ce risque, pourtant for$ 
lourd pour la vieillesse. 

Il y a là nne grande lacune de Ja iégislation 
de sécurité sociaie qui donne fàächeusement 
l'impression que dé seul être ju intéressant 
et sthcacementt couvert est l'adulte en état da 
produire. Héritage epirituel — sans doute -—« 
d’une époque où on admetlait comme inlane 
gible le principe de Ja prédominance de léca- 
nomique sur 1e social, 

Certes, il reste aux vieillards malades la res 
sourec de demander le bénéfice de l'assistance 
médicale gratuile, mais il s’agit malheureu. 
sement là d’une organisation techniquement 
vieille, qui ne permet pas de donner — en 
dehors des assurances sociales — des soins 
basés sur les conceptions médicales modernes, 
Outre que le bénéfice en est souvent difficile 
à obtenir — en dehors des abus auxquels elle 
a donné lieu à diverses reprises -— les na0yens 
de traitement sont limités, la prescription de 
médicaments modernes fréquemment impos- 
sible. De plus, l'A, M, G, né dispose d'imeuns 
organisation de contrôle technique, d'où des 
hospitaiisations inutilement prolongées de ma- 
lades que l’on oublie parfois volontairement 

raider à ge vs le budget de l'hôpital. 
l'serait vain de s'étendre sur ce points tech- 
niquement, l’organisation de 1'assuratice-mae- 
ladie est très stpérieure à celle «le l'assistance 
médicale gratuite. 





bénéficiaires de Tlallocation aux * 
‘vieux — sont ]10in de jouir en tous points 
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En vue de permettre aux catégories injusle- 
«nent défavorisées, de recevoir «es soins 1nédi- 
caux suffisants, le présent projet prévoil que 
tes bénéficiaires de Pallocation aux vieux lra- 
vailleurs salariés et de l'allocation aux vieux 
auront droit aux prestalions en nature de 
l'assurance-maladie de la sécurité sociale. Le 
lénéfice de ces mêmes prestations est élendi 
à leurs conjoints et aux personnes à leur 
charge, non salariées. 11 eût, enfin, élé souhai- 
tabie de faire bénéficier ces mêmes calégories 
de l'assurance — longue — maladie: afin 
d'éviter de trop lourdes charges financières, 
cette. mesure à été subordonnée à une déci- 
sion mltérieure, prise par décret. 

Le financement et l'apmication de Ia ré- 
forme: sont confiés, ainsi qu'il se doil, à la 
sécurité sociale. Cependant, afin d'apporter à 
celig-ci une aide financière importante, il à 
été prévu en sa faveur l'attribution de sub- 
ventions de l'Etat, des départements et des 
conaunes, correspondant à l’allégeæment des 
churges supportées par ces derniers au litre 
dc l'assistance médicale gratuite. 

1! faut souligner que la conjugaison de ja loi 
portant généralisation de la sécurité sotiate 
— lorsqu'elle aura été entièrement apphquée 
— ct du présent projet, aboutit à supprimer 
totalement l'assistance médicale graluile, ins 
ütution dont nous avons vu mus haut les 
<ésavantages techniques et dont tous Jes 
saécialisles des questions sociales sont una- 


uitnes à dénoncer les insuffisances. 


En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


2? » nor , 
l'ordonnance 


Art, er, — Il est ajouté à 
( modifiée, un 


n° 45-170 du 2 février 1219 
“rlicle 3 Lis ainsi conçu: 

« Art 3 bis, — Les bénéficiaires 
l'arlicke 2 ci-dessus, ont droit aux 
<n nature de l'assurance 
au chapilre 2 du titre Il 


visés à 
prestations 
maladie, instituée 
de l'ordonnance 


né 45-2454 du 19 octobre 1955, Lo ténéfice ! 
es mêmes prestations en nature est élendu 


sax membres de leurs familles, au sScns de 
l'arlicie 23 de ladite ordennante ». 


Art, 2 — J]1 est gjouté à d'article 11 de 

doi n° 46-1146 du 22 mai 1936, un ypara- 
g'aphe 2 ainsi conçu: 

x $ 2, — Les bénéficiaires de l'a’location 
ux vieux änslituée au paragraphe Ier <i- 
dessus, ont droit aux preslations en natu: 
do l'assurance maladie instituée au €hapi- 
lee 2 du titre I de l'ordonnance no 435-9154 
di 19 octobre 1935. Le bénéfice des mêmes 
preslalions en nature est étendu aux mem- 
hres de leurs familles, au sens de l'article 25 
d: ladite ordonnance ». 


Art. 3. — Le bénéfice des avantages prévus 
IX arlcics 4er et 2 «ci-dessus, prend cffet 
la date d'attribution de l'allocation, 


Art, 4, — Des décrets pris sui 
on «x ministre du travail et de la sécurilé 
sociale, du ministre des finances, du miuis- 
{re de l'économie nationale, du ministre de 
la santé, et, en ce qui le concerne, du 
ruinistre de l'agriculture, détermineront es 
iales auxquelles les diverses catégories des 
bénéficiaires pourront oblenir l'avantage des 
prestmions en nature de l'assurance longue 
inaladie, instituée au chapitre 3 du titre NH 
“2 l'ordonnance no 45-2151 du 19 octobre 1915. 


. Art. 5, — Des décrels pris sur la proposi- 

on du ministre du travail et de la Sécurité 
Sociaie, du ministre des finances, du minis- 
tre de l'économie nationale, ct, en <e qui 1e 
comcerne, du ministre de l'agriculture, déter- 
mineront les conditions. dans desquelles le 
Service des prestations visées par la vré- 
senig loi, sera assuré par la caisse primaire 
de sécurilé sociale du licu de résidence de 
l'intéressé. 

Les caisses primaires pourront obtenir À 
cel effet des subventions de l'Etat, des dépar- 
irmerts et des communes correspondant à 
l'aliègement des charges supportées par ces 
derniers au titre de l'A. M. G. Le moni'ant 
oi les modalités de versement et de répar- 
Uilion de ce: subventions seront fixés chaque 
année par décret, 


ANNEXE N°15 


(Session de 4917. — Séance du 1 février 1917.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l'abrogalion 

du décret-loi du 20 janvier 19:0 | ic bes 
dits lois du 9 septembre 
4912, 8 février 19132 et 11 3, qui 
ont modif la loi du 31 mars 1919 rcalive 
aux pensions militaires d'invalidité pri-cn- 
tée par M. Jean-Marie-Thomas, Mn 
NM. Jean Ascencio, Brier, Dassand 





Marmadou, Touré, conseillers de la Répu- 
blique, et transmise au bureau de l'Assermn- 
1 } » ’ * 








Mesdames, messieurs, la reconnaissance de 
la République envers ceux qui ont assu 
salut de la patrie, proclamée à l'arilicle {er de 
la loi du 31 mars 1919, ne doit perdre de sa 
valeur ni avec le teimps ni en son des 
difficultés que peut rencontrer le pays x 
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A vrai dire, ils t jan 
admis la charte 5. Jis À ibie, 
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bonnes dans Ice passé, qui devaient leur 
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la fameuse doi datée du 1% roars 19:32 don 
les associations d'anciens combaltants et dé 
viclimes de la guer les grands invalides 
en tête, alertés à temps, purent heu ment 
empêcher la parution 

Les textes sont nombreux: toi du 
29 janvier 1910, doi validée du 9 seplemt 


1951, lois non validées mais loujours a 
quées du 27 janvier 


11 janvier 1913, qui tous n'avaient qu'un but: 


1 
reslreindre les droits que les anciens combat 
tants tenaïent d’un texte librement discuté 
€t librement voté par les représentants dûment 
mandatés de tous des Francais, librement 


appliqué et librement amendé par les juri 
diclions légales les plus qualifi de la Ré 
publique francaise, Ét ce faisgnt, da divisic 
S'élahlissait Î 1913-1913 « 





' tn « “ny h 
cnire 105 anciens &C 


les nouveaux de la guerre de 1959: le mr 
vement ancicn combatlant était impossibl 
à reconsliluer; son influence devait dis] 
railre 

Pour ne cilcr que queïques les 





décret-loi du 20 janvier 1910 et la doi - 
tembre 41911 ont supprimé là présomption 
d’origine en temps de paix, éêvé oulre me 
sure le minimum jindemnisable, laissé un 
caractère précaire aux pensions allouée 
présompiion, abrogé la loi du 9 janvi 
qui supprimait, pour les pensionnés de guer! 
pour inaladie, la forclusion en matière 
revision de pension pour aggravation, 
de 4 ans à 9 ans le délui de 
pensions définitives des pensions tempor 
accordées pour maladies, sogmis, enfin, la re- 
vision pour aggravalion des pensions définilti- 
ves à des dispositions qui aulorisaient un 
véritable viotalion des droits acquis en per- 
mettant non seulement ‘Ja réduction 

la remise en cause totale dc pensions concé- 
dées à litre définilil. 

La loi du 27 janvier 1942 ne donnaît plus 
aux barèmes d'invalidilé qu'un caractère pu 
rement indicalif. 

La joi du 8 février 1942 madifiait i 
comme la lettre de l’article 61 accordant le 
soins graluils aux victimes de la guerre ci 
supprimant ces soins lorsque Vinfirmilé cces- 
Sait d’atleindre le degré indemnisabic, élevé 
jusqu'à G0 p. 1(0 en cas de ma'adie scule- 
ment aggravéc par le service. 

La loi du 11 janvier 1913 élendait dange- 
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revenu où à un salaire. 

Celle énumération, bien qu'incompilète, 
montre à d'évidence la brèche faile de \ 
Charte des invalides et de 1 S Avar \ 

Elie suffirait, à cle seule, à inslifie 
ga des textes qui l'ont mt {un 

\ l nl ra de fait 

C 1 re, l l li il é 
lcm en f{ r le | ca 

La i du 91 mars 1919, de m 
‘ N | n ] ( mp ( r 1 1919 | ‘ 
6e ado i Par!eme \nre 
légisialif tri po 
approfondi 

Or, le d 0 jar 19 
les 9 septem 1911, 27 j 1912, 8 
vrier 1942, 11 j 1913 » 

i po iv CA 

] eff ) ‘ } 
\ élé élabork G 

n vw tu de a «(i 6 d Ï } 

l’a it 1 n [1 «dk ré 1 1 
nécess non lt 1 Il 

pa lez viven j \ f 

Ce nécess init n'a 

pas € 1 ‘ul | 

ir « s “ 
l he] cornin 

] DD sai 1 » } | 

(} { 1% ! Q 
\' 1912 & 10! 11 
emanent, 10 nr é 

cr 1950, 4 ] 1 i 
1 ll | CRC D 
ri { ia | \ ‘1 

\ LI L 
| IL 
Et la \] t 

vt 161 | 

lernei re] t ( 

L na 1919, de Ja « Of ( | 

cxéculif € l itif | { houte 

\r là Cu du ) Qu po { 1] 

+ Pour C{ ; {l P] Inotil | co VICOTIL ab ? 

Al aécrel-ioit du ?0 Janvier 4910 Ja Joi 

9 seplembr 1441 bien qu'elle aut \a 

par l'ordonnance du 41 octobre 4914 

que les lois des 27 janvier 1942 8 févri Ï 

et 11 janvier 1943 ct de réaliser | 
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la législation des pensio l ( 

ueur au 1 epltemb 1:09 

Le présent projel int ( ( 

] ce born | Ce ] ( ‘) 

pour des raisons «dl ‘quille ef d'o rtunit 

laisse suhsis! Iles les mm é é 

par les textes € auexsl \ a concstit 

un amélioraliot tr rapport | nu 

vigueur au 1er $0 mbre 1939 ct 

ques di positions 1] { \ 

d'instaurer 

{ li EL LL Î 
Par son article 1 F 
20 janvier 1910, Ja loi x | du 9 
1011, ] lois € 104 Q fs 
191 11 j cr 19:35 ( r 
lu 30 octobre 1925 avant mod! : 
la L { ma 1919 
l "1 a! ( } at 

QUES élaient au À st nh 1959 

les 67 æt 71 d É1 | 119 
ont D 66 ' [LE 
Par : 1 H 1 ( \ { 

plèle ou modifie Jes articles ( { À 

J0 Li 12 193. 42 19. 4 17 | (} { À 

64, 6, 68 el 56 de la loi d l Jo1! 

Par -S iriicle 4, na nt ! 

des a | 15, 90 1:02 4 Lt | l 

pis ] le re à Vis | 
| lions 2 na 1 r 

d’exi 1\ 

Lion dis 

Par son at e 5, m il Ë s 
prévues à l’article 4 du 4 0 janvier 

1910 concernant s aff | iUX Y 

par Var! le 52 de 1 lo Î { ul 

du 31 mars 198 et les 0 Vie 

EM 1 de renforcemen 

Par son article 6, supprime p ] TRE 
lad et les veuves tout délai de mise en ins 
tance de pension ou de revls'on de pension 


Par son article 7, cherche à rétablir ia grace 
luilé des pourvois devant le conseil d'Etat 

Par son ärticle $, enfin fixe les modalités 
d'application Ge la présente.lui el le poinr de 





reuscrment des possibilités de saisie des.pen- 














| déparl des mesures envisagées, 
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I convient maintenant de reprendre chacun 
de ces articles en expliquant brièvement Îles 
raisons des modifications appor:ées. 


EXAMEN DES ARTICLES 
Article 4er, 

L'article 1er m'appelle aucun commentaire 

spécial 
Arlicle 2. 

L'article 2 rétablit dans Icur texte de 1939 
les deux articles 67 et 71. 

Art. 67. — Le texte de l'article 67 du décret- 
loi du 20 janvier 1940 avait introduit une no- 
tion particulièrement dangereuse dans la revi- 
sion des pensions pour erreurs matérielles ou 
documents inexacts. I avait en effet com- 
pris au nombre des motifs de revision « l’er- 
reur médicale » pure et simple, rendant ainsi 
possible à n’unporte quel moment la revision 
de n'importe quelle pension pour maladie sous 
prétexte que les médecins s'étaient trompés. 

Colle prétention de l'Etat est véritablement 

ble. Nous vous proposons donc l’abro- 
ct article et le retour au texte en 

vigueur au 14 seplembre 1939. 
" — L'article 71 en vigueur au {1 sep 
mbre 1939 concernait les majorations de 


» Î its temnnhorall à accCorures 


x en jusqu'à l’âge de 18 an: 
Dans son article ?, la loi du 11 janvier 494 
fit de cet article un article 71 bis et rédigea de 
| nouvr1 article 71 qui concer- 

nlait l’insaisissahilité des pensions. 

] | { 0 St k lé > rég fix 

pa 13 11 avril 1831 pour 
'u 13 était L appiica- 
X sions de la loi du 31 mars 1919 
\is du conseil d'Etat du 24 novembre 1935). 
Cet article précisait que « les pensions miii- 
res et ICurs arrérages sont incessibles «et 
insaisissahes, excepté dans de cas de débet 
envers iat ou dans les circonstances pré- 


vues par les articles 28 et 205 du code civi! ». 

loi du 11 janvier 1943, les 
pensions devenaient saisissables en cas de 
déoct, non seuement envers l'Elat, mais 
ga ement vers le3 services locaux des Co!o- 
es et des pays de protectorat, non seulc- 
lermes des articles 203 et 205 du 
de Civil, Mais aussi aux termes des arli- 
(créances privilégiées), 306. 207 et 
214, La saisissabilié s’étendait ainsi aux 
s de jusiice, aux frais funéraires, aux frais 
de dernière maladie, aux salaires des gens 
de mäison pour l’année échue et l'année cou- 
ranie, aux fournitures €t subzistances faites 

débiteur et à sa famille, aux créances de 
viclimes d'accidents relatives aux frais médi- 
Caux, chirurgicaux, pharmaceutiques et fnné- 
raires, ainsi qu'aux indemnités al'ouées à la 
suile d'une incapacité temporaire de travail, 
aux pensions alimehtaires des beaux-parents, 
beaux-enfants, etc. 

Ces disposilions tendaient à assimiler de 
plus en plus les pensions à un revenu ou à 
un trailement. Or, la pension versée au titre 
de la loi du ‘M mars 1919 n'est pas une res- 
sourne nouve:lc pour son bnéficiaire. Elle est 
et doit demeurer une indemnité verse en 
réparalion d'un préjudice subi. Il importe au 
plus haut point de lui conserver ce caractère. 

C'est pourquoi nous vous demandons l’abro- 
ration de Ja loi du 11 janvier 4933. L’arti- 








e. 1 bis qu'elle avait instauré Sera sup- 
primé et l’articie 71 ropremdra son ancicnne 
place dans son ancien texte. 


L’arlicle 3 de notre proposilion remet en 
Vigueur, complète ou modifie les articles sui- 
Vants de ïa loi du 51 mars 1919: 3, 4, 5, 6, 

9, 10, 44, 42, 43, 4, 15, 16, 17, 49, 20 bis, 
49, 61! 69, GS et 76, 

Art. 3. — Le décret-loi du 20 janvier 4940 
et la loi du ? septemibre 1941 avaient modifié 
l'arlic'e 3 de la loi du 31 mars 1919 en y 
incorporant les dispositions de l’article 5 de 
la même loi relalives à la présomption d’ori- 
pire. 

il imporic donc de reprendre le texte de 
l’arüicle 3 en vigueur au 1er septembre 1939 et 
de reporter à larlicle à les disposilions con- 
cernant la présomption d'origine. 

ll nous a semblé, toutefois, dans un bu 
J'uuilicaton et de simp'ificalion, qu’il y avait 
lieu de modifier le point de départ de Ja pen- 
sion en le fixant non plus à la date de la 
commission de réforme, mais à la date de la 





demande de pension formulée par le requé- 
rant. 

Cette disposition est, eñ effet, en vigueur 
pour diverses catégories de bénéficiaires de 
pensions d'invalidité et en parlicuier pour 
les victimes civiles. Il est, d'autre part, illo- 
gique de faire supporter aux poslulants à 
pension les délais souvent exagérément longs 
qui s'écou'ent actuellement çenire la date de 
la demande et ja date de Ja comparution 
devant la commission de séforme. Une mesure 
de ce genre a d’ailleurs été amorcée par une 
décision récente du ministre des anciens 
combattants qui fait remonter le point de 
départ de la pension pour les dossicrs de pri- 
sonniers à une date fixée à deux mois de 
la date de la demande. 

Tontelois, pour des raisons faciies à com- 
prendre, il a paru nécessaire de ne proposer 
comme point de départ de la mesure précitée 
que la date de promuigalion «le la présente 
Joi, contrairement aux dispositions de son 
article 6, 

Art. 4. — En proposant dans son arliele fer 
l'abrogalion du décret-loi du 30 octobre 1955, 
la présente proposilion de loi tend à revenir 
à la législalion antérieure à cette date pour 
replacer sur le même pied d'égalité, en ce 
qui concerne le minimum indemnisable, es 
militaires du lemps de paix et les militaires 
ayant pris part à des opéralions de guerre 


où à des cxpédilions déclarées campagnes de 






Le décret-lai du 20 janvier 1910 et la ‘oi 
du 9 septembre 1941 avaient fixé de la façon 
ivante :e minimum indemnisable: 10 p. 100 
pour les infirmilés résultant de blessures, 
20 p. 109 pour celles résullant de maladies 
associées à des blessures, 30 p. 109 pour celles 
résultant de ma'adies au cas d’infirmité uni- 
que et 40 p. 100 au cas d’infirmités mulli- 
ples, 60 p. 100 enfin pour celles résultant de 
maladies simplement aggravées par le ser- 


vice 
VIC4 


La loi du 22 juillet 1922 avait ramené à 
10 p. 400 le minimum indemnisable pour tou- 
tes des infirmités résultant d’affleclions con- 
tracifes ou aggravées en période de guerre. 

L'abrogalion du décret-loi du 29 janvier 1910 
et de la loi äu 9 septembre 1931 aurait pour 
conséquenre de reprendre la légis'alion en 
cours au fer septembre 1999. 

Or, à celle dale, si les infirmités, queïque 
soit leur nature, élaient bien indemnisables 
à partir de 10 p. 100, il fallait qu’elles eussent 
été contractées ou aggravées au cours d’opé- 
rations de guerre, où d’expédilions déclarées 
campagnes de guerre. Toutes celles qui, par 
conlre, avaient été contractées ou aggravées 
en temps de paix restaient jusliciables du 
décreioi du 30 octobre 1935, fixant le mini- 
raum indemnisable à 25 p. 109. Nous revien- 
drions donc à cette situation. 

Cette différence de traitement ne se justifie 
en réalilé pa aucune raison, d'ordre médical 
ou autre. fe est purement arbitraire. Le pro- 
jet qui vous est soumis, en proposant l’abro- 
galion du décret-loi du 30 octobre 19% fixe 
donc uniformément à 40 p. 1400 le minimum 
indemnisable, sans aucune distinelion ni ta- 
tégorisation. 

Par contre, nous avons estimé superfétatoire 
le dernier paragraphe de l'article 4, ainsi 
conçu: « en cas de pluralités de lésions dont 
l'une n’est pas incurable, le militaire ou le 
raarin est admis à pension temporaire pour 
l'ensemble de ses infirmités ». Accorder une 
pension temporaire à toutes les infirmités sous 
prétexte qu'une seule d'entre elles n’est pas 
incurable, nous a semblé un non-sens COm- 
plet. Celte disposition est d’aïlleurs contraire 
aux ctipulations des 3e et 4° paragraphes «ke 
l'article 3 qui déclarent qu'il y a dieu à pen- 
sion définitive lorsque l'infirmité n’est pas in- 
curable. 

Art. 5, — La question de la présomption 
d'origine a toujours justement préoccupé aussi 
bien les pouvoirs publics que les bénéficiaires 
de la oi des pensions. Le décret-loi du 206 jan- 
vier 4910 et la loi du 9 septembre 1931 avaient 
fait une sorte d’amalgame des articles 3 et 5. 
11 importait de rendre à l’article 5 sa véritable 
portée. 

Nous avons done envisagé cinq cas distincts 
suivant qu'il s’agit de maladies constatées 
pendant l'incorporation én temps de guerre, 

nt l'incorporation au cours d’expéditions 
larées ver 3 de guerre, pendant Ja 
captivité, pendant le service en temps de paix 
et enfin de maladies conslatées chez les mili- 
{aires de carrière 


Tenant compte des disposilions spéciales 
qu'il convient d'établir pour la période de 
guerre, nous proposons, que la présompiior 
rare jouer à dater de l’incorporation jusqu’ 
‘expiration du sixièrne mois suivant le retoue 
dans les foyers, Pour les mililaires de carritre, 
nous avons repris les disposilions antérieures 
déclarant que la preuve sera loujours à admi- 
nistrer, sauf dans les cas où ils rentrent dans 
les dispositions prévues dans les deux pre- 
rmiers paragraphes 

Pour les prisonn'ers, nous avons tenu 
reprendre le texte de l'ordonnance ne 43-802 
du 20 avril 1945 instituant le contrôle médicaï 
des prisonniers rapatriés: la pr'somption joue 
pendant les six mois suivant leur retour, si 
celui-ci à eu dieu avant de 4e mars 4945 et au 
plus tard jusqu'au 30 juin 1946 pour <eux qui 
sont reniris après celte date. Une mention 
spéciale nous à paru nécessaire pour les pri 
sonuiers évadés, Nous avons repris pour eng 
les disposilions de la circulaire 06 TL du 
15 septembre 1946 en précisant que la pré. 
somption jouera pendant les six mois suivant 
la date de dibéralion de la portion du tlerris 
toire où jis rcsidaient, Nous avons mème 
préféré, au jiieu de la mulliplicité des dates 
résultant des lihérations successives, voir la 
présomption jouer pendant les six mois qui 
suivront Ja date eflicielle de la libération du 
territoire, soit le 6 mai 1949. 

En ce qui concerne 1es maladies constatées 
en temps <le paix, nous avons pensé que nous 
devions tenir comple des délais d’apparitiom 
et d'évolution qui Caractérisent c<erlaines 
maladies et ne pas faire jouer, en consée 
quence, la présomption du jour de l'incorpos 
ration, Mais nous avons estihiné également, ce 
prncipe une fois admis, qu'il ne devait pas 
jouer unilaléralement, Si on peut admetre 
après l'incorporation une cerlaine période 
durant laquelle la présomplion ne joue pas, 
Sauvegardant ainsi les droits de l'Etat, il faut 
aussi, pour sauvegarder les draits des jeunes 
soldats, admettre, après la dihération, uné 
période au moins égale durant laquelle 1a 
présomption continuera à jouer, et cela pour 
les mêmes raisons, Nous «disons « au mins 
égale ». A vrai dire, ct à la réflexion, il nous 
apparait que, même dans ce cas, les risques 
ne sont pas équitablement répartis, 

Rentré chez Jui, le jeune soldat hibéré n’« 
aucun moyen de contrôle pour dépister une 
affection antérieure. T1 a €té pendant une 
période déterminée souslrait à son milicu, 
à son genre de vie, soumis à des fatigues, à 
des intempéries, à un régime alimentaire et 
à des conditions d'hygiène que nous aitmee 
rions pouvoir dire aussi bonnes que possihle, 
Quelles ont été dans son organisme les réac- 
tions produites ? Quelles en seront les consé- 
quences ? Le service terminé, on je renvoie 
chez lui sans aucune précaution, à charge 
pour Jui de faire une nouvelle réadaptation: 
à la vie civile, de se soigner quelles que 
soient les condilions dans lesquelles il se 
rouvre, 

L'Elat, par contre, lorsqu'il incorpore un 
jeune home, possède tous %es mexens 
modernes d'invesligalions scientifiques et 
médicales. 11 est à même, par des examens, 

ar des analyses, par des réactions, de dire- 

er, même chez un <ujet apparemment sain, 
le détail infime qui prédispose à certaines 
carences, Eclairé, il peut prendre tontes. ses 
précautions, H se doit dès lors de n’incorporer 

que des sujets sains, parfaitement aptes à 
laccomplissement du service et de renvoyer 
à la vie civile ceux qui lui paraissent dou- 
teux, afin de ne pas conserver des individus 
qui pourraient devenir pour sui une sourcé 

e charges futures, Mais à partir du moment 
où il court le risque, il doit l'endosser com- 
plèlement et en accepter toule la responsa- 
bilité. 

C'est pour ces raisons ‘qu'il nous à par 
cpportun de réduire au trentième jour après 
l'incorporation le point de départ du jeu de 
la présomption d'origine et de létendre au 
quatre-vingtdixième jour Suivant da dale du 
retour dans les foyers. 

I nous est apparu également qu'à défaut 
de la présomption, il importait de permettre 
aux intéressés de faire la preuve par tous les 
moyens de Vimputabilité au service de leu 
affection. Les mots « par tous les moyens a 





doivent Clre pris dans le sens le wlus larg 
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z! englober toutes les sorles de preuvs ad- 


Une mise an point nous a même paru néces- 
wescaire en ce qui concerne Ja preuve par 
témoignages écrits, attestations ou certificats. 
On a pris l'habitude d'exiger que ces témoi- 
guages, pour être pris en conskdéralion, soient 
conlemporains ces fails évoqués. Faule de 
cela, et pour ce seul anolif, ils sont impi- 
foyablement rejetés, H y a là un abus nette- 
gnent caractérisé. On ne peut produire une 
alteslalion qu'au moment où eïle est deman- 
tée et on ne saurait imputer à faute aux in- 
téressés le fait que la demande n’est pas 
contemporaine des fails. Sans doute nu faut-il 
pas exagérer en sens contraire et prétendre 
Que loute atéæstalion, queile qu'elle soit, doit 
êlre acceptée. 

il nous à paru nécessaire de souligner dans 
fa joi que Je fail qu’une attestation soit de 
dale récente et non contemporaine des Cvé- 
meinents évoqués ne doit pas être considéré 
comme une raison suffisante de rejel de ce 
moyen de preuve, En dernier lieu l'expérience 
hn montré qu'il est parlais difficile de faire 
xonslaler officiellement une affection lorsque 
{es postulants ont été libérés du service. I! 
importe sur ce point d'indiquer, que, comanc 
vela s'est fail d'ailleurs pour les prisonniers, 
des services officiels de la sécurité sociale, 
dispensaires publics ou agréés, hôpilaux, sa- 
naloria pourront délivrer des atteslations qui 
devront être, am point de vue constalations 
eflicielles, prises en considération au même 
Aitre que les billets d’hôpitaux militaires. 

Art, 6, — Avant le 2 septembre 14939, seules 
le: décisions de rejets devaient êlre motivées. 
Le décretdoi du 20 janvier 1910 et la loi du 
9 septembre 1911 faisaient une obligation pour 
d'administration de moliver les décisions com- 
portant aussi bien les attributions que les 
rejets de pensions. Cela semble logique. Nous 
avons doc repris ce texte. 

Art, 7. — Pour l’article 7 tendant à fixer la 
transformation des pensions temporaires en 
pensions définilives, nous avons repris les dis- 
positions en vigueur au 4e septembre 4939, 
gétablissement des périodes J'ennates pour 
les pensions temporaires avec transformation 
en pensions définitives au bout .:e quatre an- 
ares, 

Toutefois, nous avons pensé qu’il importail 
de maintenir duns un,cinquième paragraphe 
la disposition en vigueur dans le décret-loi du 
20 janvier 1910 concernant la consolidation en 
pensions définitives au bout de trois ans des 
pensons temporaires concédéces pour blessu- 

ges, 11 y à là un progrès duns la législation 
qu'il importe de souligner. 

Nous avons également eslimé-qu'il y avait 
lieu de fixer dans la loi les dispositions pré- 
vues par Farrêt Sangayrac du ?8 août 4928, 
conernant la transformalion en pensions dé- 
linlives des pensions temporaires qui auront 
€es-t d'être servies pendant un eertain temps 
comme n'atleignant plus le degré indemnisa- 

bic. Le point de départ à partir duquel doit 

être compté le délai de quatre ans fixé par 
l'article 7 doit €tre fixé à la date de la pre- 
dnière pension temporaire concédée. Ce n’est 
que la consécration légale d’un point de droil 

Qui ne saurait soulever aucune difficulté. 

Art, 9, — Les modificalions apportées à l’ar- 

{cle 9 par le décret-loi du 20 janvier 4910 et 
11 lof du 9 septembre 4941, enlevaient aux 
Candidats à pension la possibilité de se faire 
assister devant le centre de réforme par un 
inédecin eivil. Elles avaient 6t# rapportées 
Par «les dispositions parues dans la loi du 
9 juin 19% qui autorisaient la présence du 
hwdcein traitant, 

. Nous eeceptons naturellement ce retour À 
Gancienne Mgisiation, num … deman- 

QE ème temps d'abroger Ia loi du 
21 janvier 1942 mia modifié profondément 
l'article 9. Celte loi enlève, en effet, toute 
garantie aux candidats à pension pour l'éva- 
luation de Jeurs infirmités. Elle établit dans 
son arliele {°° que les taux fixés par le guide 
larème ne sont qu’indicatifs pour toutes les 
aifeclalions autres que les ampulations et les 
“xérèses d'organes. Elle laisse ainsi à l'expert 
toute latitude pour évaluer les infirmités aussi 
s1CN au-dessous qu’au-dessus du taux fixé 
par le bardne. Celte disposition doit disparai- 
tre. T1 importe, èn effet, de donner aux pen- 
s'onnés da garantie d’un taux minimum que 
: expert est tenu d'appliquer. H convient à ce 


aux experts en 4919 par la circulaire 831 du 
10 juillet qui s’exprimail ainsi: « L'accueil des 
candidats à pension sera bienveilant. Le mé- 
decin qui a combattu avec le mutilké ne peut 
être son antagonisie. I doit abandonner toute 
tendance restriclive et se garder de sous-esli- 
mer les candidals à pension. Les évalualions 
formulées conformément aux jmdications du | 
barème évolueront uniquement entre les | 
taux les plus favorables qui y sont inscrils ». | 
Par contre, la loi du 27 janvier 1942 contient | 
une de: rares disposilions favorables aux inva- | 
lides inscrites dans la législation de Vichy. | 
Elle déclare, en effet, que les pourcentages }; 
d'invalidité doivent correspondre à l'ensem- } 
ble des troubles fonctionnels et de la gène | 
fonctionnelle de l'intéressé ct lenir coraple de 
l'atteinte de l’état général. 
Ceci revient à dire que les troubles fonc- 
tionnels ou l'atteinte de l’état général consé- | 
cutifs aux infirmilés imputables an service } 
doivent faire l'objel de l'application d'un taux ! 
spéciai d'invalidité. | 
Celte disposition est équitable et juste, HI 
convient donc de la relehir, car certaines in- | 
validilés, blessures ou maladies ont parfois | 
des conséquences au moins aussi graves, sinon | 
plus, que la blessure ou la maladie elle-même. | 
Nous pensons à tous les mutilés des organes | 
génitaux par exempie dont les pourcentages | 
sent calculés uniquement sur les destructions | 
totales ou partielles desdits organes sans tenir 
compte de leur retentissement sur l'état géné- | 
ral des sujets. Nous pensons aussi à {ous 
{horaqués auxquels on supprime cinq ou six 
côtes et que l’on refuse trop souvent d'indem- | 
niser pour cette amputation d’une parlic de 
ur squelelle, sous prétexte que l'opération | 
a été pratiquée en vue de la guérison de la | 
tuberculose. Or, l'indemnisation de la {uber- 
culose est une chose et l’ablation des côtes en 
est une autre. Cette ablation doit être indern- 
niséce à part, car elle subsisiera même si ct 
lorsque la tuberculose sera guérie. Elle en- 
traîne une gène fonctionnelle, une atleinle à 
l’état général dont il doit êire tenu compte. 

Nous vous proposons donc le maintien da 
le nouvel arlicle 9 des deux paragraphes cor- 
respondants,-tirés de la loi du 27 janvier 19:2 

Art. 40, — Le décret du 20 janvier 190 € 
la Joi du 9 septembre 1941 contenaient dan 
la rédaction de leur arlicie 40, deux dispos 
tions nouvelles. Nous vous demandons de 
maintenir l’une et de supprimer l’aulre 

En prermier lieu, il s'agit de maintenir le 
remplacement du mot « mulilké » par le mot 
« invalide », étendant ainsi le bénéfice de 
l’articie 10 à tous les malades sans distinction 
Jusqu'en 1951 on avait assigné au mot « mu- 
tilé » un sens étroit, voulant ne comprendre 


laire du 43 novembre 19531 avait étendu le bé- 
néfice du terme aux malades ayant contracté 
leur infirmité au cours d’une compagne de 
guerre. En remplaçant le mot « mulilé » par 
celui « d’invalide » le décret-loi du 20 janvier 
1940 avait mis fin à toute ambiguité. Ce 
terme d’invalide doit être maintenu. 

Par contre. le décret faisait une obligation 
aux bénéficiaires de l'article 40 de se sou- 
mettre tous les trois ans à une visile du 
centre de réforme en vue du maintien ou de 


ce, même lorsque leur pension était devenu 
définitive. Cette disposition ne peut être main- 
tenue. L'article 10 n’est pas, en effet, un ac- 
cessoire de la pension. JL fait partie inté- 
grante de celte dernière. (Les libellés mêmes 
des mnolificalions en font foi. A doit donc 
suivre le sort dè la pension. 

Ce sont ces deux dispositions que consacre 
la nouvelle rédaction de l’arlicle 10. 

Art. 41. — Nous avions pensé à rétablir l'ar- 
ticle 11 dans le texte en vigueur au 4er sep- 
tembre 1939: Mais nous avons eslimé qu'il 
était utile d’y introduire un paragraphe sanc- 
tionnant la promesse faile le 42 décembre 
1917 par de Gouvernement lors des débats à 
la Chambre au cours de l’élaboralion de la 
loi du 21 mars, « Je tiens à donner l'assu- 
rance la plus posilive, disait M. Abrami, sous- 
secrétaire d'Etat à la guerre, que toutes les 
fois qu'un appareil de prothèse sera reconnu 
inutilisable où mal toléré, le service de santé 
fera, de ce chef, l'application du degré supé- 
rieur du barème. » Ne figurant pas dans la 
loi, celte mesure a été appliquée avec plus 


où moins de bonne volonté ct les intéressés 





Suj®t de rappeier les instructions données 





n'avaient, en tout cas, aucun recours Kgal 


sous ce vocable, que ceux qui étaient réelle- | 
ment victimes d’une mutilation. Une circu- | 


la suppression du bénéfice de cet article, et | 


devant les diverses juridictions, en cas de 


non-applicalion. 
Nous vous proposons donc d'introduire in 


fine un paragraphe comblant celle lacune et 


précisant les droits des intéressés. 

Art. 13. — Le décret du 20 janvier 19%0 et 
la loi du 9 septembre 1941 n'avaient pa 
difié cet article. Par contre, la loi du 1 
vier 1913 que nous avons demandé d’abolie 
contenait dans son article 1er certaines dispo- 
sitions que nous avous voulu maintenir. 

Ces dispositions étendent aux enfants adop- 
tifs le bénéfice des majorations de l'article 
dans les mêmes conditions qu'aux enfant 
gitimes ou aux enfants naturels reconnus 
les condilions fixées pour la reconnaissance: 
l’article 26. Elles en fixent les condit 
l'acte d'adoption devra avoir €té passé 
époque ou d'état de santé de |’ 
pouvait laisser prévoir une jisst 
brève échéance 

Cette extension du bénéfice de l'article 13 


pn (J 
—. 
‘ 





! 1 
adoptant 1 
ie fatale à 


1 


| nous à paru parfaitement légitime, Son main- 


tien nous oblige à vous proposer de modifier 


t dans ce sens la rédaction de Flarticle 43 et à 


inclure également ces dispositions dans Îles 
articles 46, 17, 49 et 20 bis. Les adjonctions 
correspondantes s'insèrent dans leur rédaction 
aux lieu et place voulus par le contexte. 
Mais à côté de ces modifications nécessi- 
tées par l’abrogalion de la législation vichys- 
soise, nous avons tepu à rappeler aussi lor- 
donnance du 25 octobre 19% remplaçant les 
majorations prév à l’article 43 par les allo- 
cations familiales et de salaire unique pour les 
invalides en possession d'une pension à un 
taux égal ou supérieur à 85 p. 109, Non pi 
que nous nous éleviens contre les disposilior 
prévues par etle ordonnance, mais 1] 





sommes lou} demeurés inquiets du 
que Iles textes d'application n'en sont pus 
encore parus en ce qui concerne la partie à 
allocations familiales, Nous ignorons donc (o- 
talement quelles dispositions exactes seront 
prévues pour cerlains bénéficiaires actuels de 
| l'article 4% et notamment pour les enf 
atteints d'une infirmité incurable, Le texl 
lé HO L )U 1 l ons d 1 d 
\ proprement 7 l nserval et se 1 
à stipuler”" que t eux qui ren'reraié 
pas dans le champ d'application de ladit 
ordonna ou se trouveraient Iésés par son 
\pplication pourraient conti à se récla 
iner du bénéfice de l'article 15. 
No souhaitol Jue € te C e de stvle 
‘ait pas à être appliquée, mais nous aval 
pensé qu'il était de noire devoir de sauve- 


sarder l'avenir sur ce point précis afin d’évi 
ter. si faire se p« it, tout réveil d icréable 
aux bénéficiaires de la loi. 

Art. 4%. — La loi du 9 septembre 19441 avait 
ajouté au texte de l’article 1% de la loi du 
31 mars 4919 modifié par la loi du 23 mars 


| 4928 deux paragraphes supprimant totaleme) 


la pension des veuves qui se rermarieralt 
après le 2 septembre 1939 ou qui vivrai 
en état de concubinage notoire. C’élai 
tissement d'une longue compagne 
veuves de guerre remariées. 
Nous ne reviendrons pas ici sur la question 
de savoir si la pension doit être maintenue 
intégralement aux veuves qui se remaricnl 
| comme elle l'est en fait aux veuves de fonc- 
tionnaires ou aux veuves des victimes d'acci- 
| dents du travail. Pour le moment, nous nous 
bornons à reprendre le texta de 1929, nou 
réservant dans un avenir prochain de recon- 
sidérer la question dans un projet de loi ten- 
dant à faire aboutir la revendication commune 
à toutes les victimes de la guerre: le main- 
üien de la pension intégrale à toutes les veu- 
ves de guerre, sans aucune catégorisation. 
Nous avons tenu également à moditier le 
texte en vigueur en 4939 pour faire bénéficier 
automatiquement de la pension au taux nor- 
mal les veuves des grands invalides pension- 
nés au taux de 85 p. 100 et au-dessus, sous 
réserve, bien entendu, des conditions d’antt- 
riorité du mariage. I s'agit là de remédier 
à une situation lamentable résullant du fait 
que lès grands invalides, comme les amputé:, 
par exemple, ne décèdent presque jamais d' 
l'invalidité proprement dite qui a molivé leur 
pension, il en résulte des contestations Sans 
fin, alors qu'il n’est pas douteux que la causa 
du décès, soit directe, soit le plus souvent jn- 
directe, est bien l'affection qui a motivé la 
réforme. 
I va 


contre 1 


ans dire que nous maintenons Îles 





dispositions accordant la pension au laux de 
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réversion pour les veuves d'invalides décédés. 
4 pension au taux de 


€) n. 102 

Art, 15, — Le décret-loj du 20 janvier 1910 
apporlait deux modificalions importantes au 
texte en vigueur au 1% septembre 1999. 


La première faisait à la veuve une ohliga- 
tion absolue de faire la preuve de relation de 
cause à effet entre le décès et la blessure 
rçue où Ja 1naladie confraclée ou aggravée au 
service, I lui fallait constiluer un véritable 
dossier médico-Kgal et elle avait à supporter 
cule tout le fardcau de la preuve d’imputa- 


} pour ] décès conséculifs à des mala- 

dies. On sail tout l'abus qui fut fait de ce 

texte et ] nombreux rejets dont il fut le 
axte 

Notre projet de Joi en prévoil la suppres- 
sion Ct le relour au texle de 1930. 

La ‘onde permetllait au ministre de se 
faire délivrer par les administrations les déte- 
nant fous documents concernant les décès 
üvant donné lieu à une demande de pension. 

Nous avons estimé celle mesure logique 
€! ulile. Notre projet l'a done maintenu. 


loulefois nous tenons à préciser que le 
iemandé au médecin avant donné les 
SOINS où ayant constaté le décès 


desra fa FCSSOrH la relalion entre le décès 


\ée en service, C’est une disnosition que 
ire dans la 10i pour éviter 
He fausse inferprétalion. 


1 
\rf. 19, — L'ariic'e 19 fixant ïe taux des 








e, aussi bien contractée qu'aggra-\ 








} e VCU\ES Ha pas « modifié par 
l œ \ de Vichy, Mais nous avons es- 
® mettre fin à une reset ttable inter- 
| i il convenait de préciser ce que | 
L'on par pension de l'invalide à | 
144) Ji « b i évid 1 jue ce PDeri- | 
} L slob: ent est-à-dire qu'elle 
n Lt K< i pelis i, l’alloca n de 
: 
[4 I ( illo 10 grand mu 
nl 1 LÉ ] { 
; “da 
l; 
Ù À { 1] 1 11] « { { 
1 boit 
, L 
{rt I } bre 1931 avait 
T 
l ) 1 1 1 1 rm 191 | 
es droi à ren d 1SCOD- | 
d . 5 
l « 6 et ent enu des orphei 3 | 
] ) li 1] à ! 
11 L à ä | 
1 
} ‘ * D. à = ne » 
| { uonnal au 25 août 1955 à mu lit dd | 
t nd ic ’ 
) Cie < H'hn done pas | 
d’4 oi Vir à \ » * 
1 d'en reprendre texte paru a Journal | 
‘ 2 st? .1 e : | 
‘ el d J août 1215. L'arlicle 33 de Je | 
embre 1911 a été | 
] Fr «ie de }« 4 
{71 19, — ] décret | 
vodifié le texte d | 
‘le 419 mcernant S | 
Cu ouvricrs CINIS et mmililaires. | 
No svüne dorer Vars | 
1V0 FEpris Î exit { en 
‘ompie qu'il y ava sur ce point | 
ui rave Jacune à combler | 
e Un très grand nombre d'agents visés À | 
l'artic 13 sont, en effet, en réalité des ! 
His Qui accoinpussent, surtout en temps | 
ue guerre, Un iravail assimilable en tous | 
pOImiSs à un servie militaire. Les ouvriers 
des arsenaux, ]cs agents techniqnes, les chefs 


d'équipe, etc. que l’on ap 
nérique d'assimilés 
iuD:esS Mmiil 


pelle du terme gé- 
sont en réalité de véri- 
aires de ca : Il n'y a donc 





1 
iucune raison pour qu'ils ne bénéficient pas 


des mêmes avaniages. Or ils sont exclus ée ! 


la jouissance des articles 59 ct 60 ‘cumul des 
ainnnilés de service avec la pension d’ancian- 
nelé)}, de l'article 15 {majorations d'enfants), 
de l'article G1 (usage du carnet de soins mé- 
‘licaux), de l'article 65 (barème le plus favo- 
rable), de l'articls 67 (aggravation de pen- 
sion), Hs ne peuvent pas bénéficier des allo- 
calions aux grands invalides ni des réductions 
sur Jcs chemins de fer, La loi ne prévoit pas 
pour eux l’aide de l'office accordée par l'ar- 
ticle 76 pour Ja réadaptation au travail. 

* Si dans le cadre de notre projet de li 
nous ne pouvons toucher aux allocations de 
grands invalides ni aux réductions sur les 
chemins de. fer, nous pouvons par contre 
faire. bénéficier les invalides visés par le 
préscnl article, des dispositions des articles 
de la loi dont ils élaient exclus. Le cumul 
des années d'ancienneté, les soins gratuits, 
de bénéfice de l'office, elc., n'ont aucun mo- 
dif de leur élre refusés. Ce faisant nous æac- 





corderons une juste et Kgitime réparalion à 
une catégorie de mutilés aussi dignes d’inté- 
rèt que tous les autres. 

C’est pourquoi nous proposons d’adjoindre 
à Ja lisie prévue au paragraphe 1 de lar- 
ticle le bénéfice des articles 13, 59, 60, Gi, 
67, 68 et ü. 

Art. 64, — L'article 61 avait été profondé- 
ment modifié par Ja :oi du S février 1942, 
Nous en demandons l'abrogation pour les rai- 
sons suivantes! 

D'abord la loi du 8 février 1912 portait une 
atteinte grave à l'esprit qui avait dicté ja 
rédaction de l'article 61. Que disait en effet 
cet article dans son paragraphe 1: « L'Etat 
doit à tous les mililaires et les marins béné- 
ficiaires de la présente loi, leur vie durant, 
Ics soins médicaux, chirurgitaux et pharma- 
ceuliques nécessilés par Ja blessure recue, 
ou la maladic con!racife cu aggravée au ser- 
vice et qui a molivé la pension », 

Or, la Hi que nous vous proposons d’gbro- 
ger a remplacé les mots « qui a motivé la 
pension » par les suivants: « qui donne lieu 
à pension ». 

Il en zésulle que pour tous les invalides 
dont Ie taux a été abaissé au-dessous du 
minimum indispensabie, pour tous ceux qui 
sont frappés par Je revision des pensions, je 
droit au Lénéiice des soins gratuits est sup- 
prirné. 

Sans doute a-t-on envisagé jour les uns 
comme pour les autres Ja possibilité de faire 
appel aux offices déparlementaux des an- 
ciens coimballants pour demander le rem- 
boursement total où partiel des frais médi- 
caux, echirurgicaux où pharmaceuliques en- 
gagés pour soigner Îles infirmités précédem- 
nent pensionnées, Il n'en demeure pas 
moins que le bénéfice des soins gratuits. re 
résulle plus de Feéxercice d'un droit, mais 
de l'obtention d’une faveur, d'une sorte d’au- 
mûône qu'il faut solliciter, qui oblige à un 
remerciement, et qui: peui d’ailleurs être ac- 
cordée -on refusée sans aucune nécessité de 
justification Kéga!e. 

Or, reportons-nous aux débats qui ont pré- 
cédé la rédaction de l'article Gi. A la page 250 
du Jivre de Valentino sur Ja Ki Lugol, nous 
législateur a entendu donner 
les soins à tous les militaires et marins 
bénéficiaires de la loi, Or, on est bénéficiaire 
la oi, non pas uniquement Jorsque lon 
a recu une pension en vertu de celle loi, 
inais aussi lorsque l'on a bénéficié de l'im- 
utabilité au servie pas preuve ou par pré- 
option, De sort: qu: devraient bénéficier 
Ge l'article 64 tous les militaires ou marins 
atteints depuis le 2 août 1911 d'une infirmité 
rattachée au service par un iien réel ou 
présumé quelle que soit sa gravité et quelque 
conséquence médico-Kgale qu'elle ait entrai- 
née », La volonté Gu législaleur ne peut tre 
mise en doute. C’est bien tous ceux qui sont 
atteints d'une infivmité ayant motivé pension 
qu'il a enundu faire bénéficier des soins 
craluils. 

Une seconde raison vient encore militer 
en faveur de l'abrogation: c'est que la loi 
du 8 février 1912 a, en fait, exclu les mutilés 
et pensionnts du contrôle de l'application de 
l'article 61. Or, nous savons par expérience, 
combien le maniement de cet arlicle est 
chose délicate, La présence, dans les com- 
missions, du plus grand nombre possible de 
représentants des viclimes de la guerre, ne 
sera jamais inutile pour tenter d'aplanir tou- 
es les difficullés qui pourront subvenir. Les 
commissions triparlites fonctionnant avant 
1939 comprenaient quatre représenlants des 
pensionnés bénéficiaires de FParticlé 61 avec 
voix délibéralive, La loi de Vichy a réduit 
leur représentalion à un présent avee scule- 
ment voix «consultative, sauf pour ICs ques- 
{ions intéressant particulièrement les muti- 
és où il retrouve sa voix délibéralive, IF im- 
porte donc de revenîr à une plus saine orga- 
hisalion de ce contrôle qui dait avoir pour 
but de dépisier récllément la malhonnéteté, 
ct non pas de se livrer à de savants calculs 
de moyenne, de s’ingérer dans la (hérapeuti- 
que ordonnée par {el ou tel médecin ou de 
contrôler le nombre de clients de certains 
confrères, La grève des médecins est venue 
donner un avertissement salutaire aux cou- 
peurs de cheveux en quatre, aux calculateurs 
émériles et sur ce point, nous nous sommes 
attachés à apporter à la rédaction de l'article 
64 les correctifs rendus nécessaires par les 
expériences rccentes, | 


lions! « La 


r} 
L 
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En troisième lieu, la loi du 8 février 1942 
limilait le choix du médecin et du pharma- 
cien parmi ceux qui Claient agréés par le se 
crétariat général aux anciens comballants. 
Sans vouloir attacher à cetle clause une im- 
portance actuelle exagérée, nous eslimons, 
malgré tout, qu'il impurte de la faire dispa- 
railre afin d'éviter loute tentation pour l’ave- 
nir. Comme avant 1939, Ic choix ne doit êlre 
limilé que par la bonne volonté ct la compé- 
tence du médecin, du chirurgien ou du phar- 
macien qui veulent bien accepter les bons 
du carnel de soins. 

Enfin, il est un dernier point sur lequel il 
est de notre devoir d’allirer l'attention: il 
concerne lè rembhoxrsement des frais de <é- 
jour des malades hospitalisés dans les établis- 


sements agréés, Le texte de l’ancien article ‘ 


Gi prévoyait que: « A Phôpilal publie ou au 
sanatorium public, l'Etat payera les frais de 
séjour au tarif des salles militæres ou des 
salles civiles de- cet hôpital ou au tarif de €e 
sanatorium. A lélablissement privé 
payera Îles frais de séjour au tarif des salles 
civiles de lhôpilal public ou du sanalorium 
public le plus voisin de cet établissement, 

Ces dispositions scraient parfajles si ‘Etat 
pouvait assurer immédiatement à tous €eux 
qui en ont besoin une ho“pilalisation dans un 
établissement où un sanatorium publie, Si un 
invalide qui, en application de la loi, recoil 
gratuitèement des soins néécssilés par son 
élat et ce, dans des conditions normales de 
confort ct. de propreté, veut un supplément 
de luxe, il lui appartient de le payer de ses 
propres deniers, Mais si l'Elat, dans limpos- 
sibitiité d’hospitaliser un malade dans un ce 
ses établissements par manque de place, 
l'oblige à se tourner vers les établissements 
agréés, il est équitable que dans ce cas il 
assume entièrement les frais de celte hosp: 
talisation. Or il n'en est rien. L'Etat paye le 
prix de l'établissement le plus voisin et c’est 
le mulilé qui, sur la modeste pension qui lui 
est allouée, doit prélever la différence récla- 
mée par l'établissement, C’est à Ja fois une 
injustice flagrante et la négalion méme du 
principe des soins gratuits. 

Notre projet de loi vous propose donc de dé- 
clarer que toutes les fois que l’Elat sera dans 
l'impossibilité d'assurer l'hospitalisalion im- 
médiate d’un invalide dans ua établissement 
ou sanatorium. public, il devra elfecluer le 
payement de Vhospitalisation dans le säna- 
lorium agréé indiqué pur le scrvice mécdico- 
social sans que l'invalide soit {cnu au moindre 
débours personnel, C'est uñe mesure de jus- 
tice et d'équité. Ô 

Art. Go. — L'article 65, même dans sa ré- 
daction au tæ septembre 1939, limitait striclc- 
ment l'application du barème le plus favo- 
rable. Le décret-loi du 20 janvier 1940 avait 
encore renforcé les mesures édiciées à ce 
sujet, le réservant aux infirmités résullant 
de faits de guerre nettement établis. { 

Sans doute. nous pourrions souhaiter voir 
étendre les disposilions de ce barème à lous 
les bénéficiaires de la loi du 31 mars 1919, pour 
mettre enfin en pratique le principe de ju:- 
tice élémentaire qui veut qu'à infirmilé égale 
corresponde une réparation égale. En ceri- 
vant ces mols nous pensons aux victimes ci- 
viles. Mais le projet qui vous est soumis <C 
limile étroilement à la loi du 51 mars 1929 
Il ne nous appartient done pas de chechers 
à en clendre le bénéfice aux lributaires d'au- 
tres lois. 

Nous mous en tenons au texte de 1999, sous 
réserve de quelques relouches de détail, 

Art, 63. — La rédaclion de l'article 68 telle 
que figurant dans la loi du 20 janvier 1910 est 
certes celle dont les répercussions ont élé 
les plus néfastes pour tous les invalides. 

Cet artivle prévoyait en premier lieu que 
toute aggravation de maladie survenant après 
un délai de cinq ans à dater de la concession 
de la première pension délinitive ne pouvait 
être prise en considération. C'était priver le 
plus grand nombre des malades du bénéfice 
de l’une des dispositions les plus impurtantes 
de la loi du 21 mars 1919. 

De plus, le même article édictait que toute 
demande en aggravation remetlait en cause 
la pension entière et la rendait revisable en 
tous ses éléments, Ainsi donc une pension 
à titre définitif pouvait se voir diminuée, voir 
môûôme supprimée, si lexpert déclarait que 
l’invalidité du requérant ou l’un des éléments 
de. cctle invalidité s'était amélioré, Si la 
commission de réforme elle-même jugeail op- 
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poriun de revenir sur une impulabililé pré- 
<édemment admise. 

_ Ces dispositions fermaient pratiquement la 
arte à toute demande en aggravation, Elles 
rent grave: quant à leurs répercussions, 
sur tous les malades notamment. Nombreux 
durent ceux qui, ne voulant pas risquer une 
diminution, soulffrirent et rmmoururent avec 
agaravation qu'ils ne pouvaient soigner. Nom- 
breuses furent les veuves qui se virent re- 
fuscr le droit à pension sous le prétexte falla- 
gicux que Ie mari n’était pas mort de la ma- 
Jadie cause de la réforme, toute aggravation 
avant élé rendue impossible à constater. 
Nombreuses furent aussi celles qui, pour Îles 
mines raisons et par suite du jeu de la pos- 
érité du mariage, ne purent bénéticier que 
de la pension au taux de réversion. 

Ces raisons suffisent amplement à justifier 
Le: retour à la législation eu vigueur au {° sep- 
icrmbre 1959. 

Le project qui vous est soumis va plus loin 
cncoré en <upprimant toute limitation de ce 
délai pour les demandes en aggravation qu’il 
s'asisse d'infirmités contractées en temps de 

tre OÙ en temps de paix. 

L'article 63, dans sa rédaction de 1999, pré. 
voyait, en cffet, en application de la loi de 
1425, que les demandes n'étaient recevables 
après. cinq ans qüe si les infirmités résul- 
taicnt de maladies contractées ou aggravées 
ou cours d'opérations de guerre. Aucun ar- 
gtunent valable d'aucune sorte ne peut étre 
ajpuorté à l'appui de cette thèse. 

Nous vous demandons donc de déclarer que 
d'une facon générale les demandes en aggra- 
Julian pourront être présentées sans aucune 
Hinitation de délai. 

Aït. 76. — L'article 76 de la loi du 9 jan- 
vicr 4940 r'apportait que des modifications 
d- forme à la rédaction du 1% septembre 
4939, IL élendait le bénéfice de la rééducation 
aux veuves de la guerre de 1929. 

Celle disposition est naturellement à con- 
Sciver; €ll: découlait d’ailleurs de ancien 
&e\le at celle adjonction reste plutôt une mor 
d'iivulion de forme, 


Article 4, 

L'article 4 du présent projet de loi main- 
Gent labrogalion d?s artciles 48, 50, 54, 52 
el 66 de la Joi du 31 mars 14919. ; 

Les raisons er ont été indiquées. 

L'article 4s concernait les sapeurs-pompiers 
dc certaines places fortes, mis à la disposition 
ge lautorilé militaire par la loi du 21 mars 
1 
f 
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Ms €t L'arliel: 145 du décret du 7 octobre 

L'article 50 concernait les mobilisés, affec- 
{és aux Clablissements, usines, mines ct 
exjioilations travaillant pour la défense natio- 
huc, 

L'article 51 visait Jes mobilis£s détachés en 
f\ploitations agricoles. 

L'artiel 52 certains employés de‘chemins 
dé ler de campagre. 

L'article Gi enfin concernait le payement 
ge cerlains arrérages en bons du Trésor. 

LUS Inéressés visés aux arlicles précédents 
gui fait l'objet d’un? législation spéciale, 

Article 5. 

,. Lurlicle 5 du projet maintient les disposi- 
ons prévues à l’article 4 du décret-oi du 
= Janvier 190 concernart les aflectés spé- 
CRUX visés par Varticle 52 de la loi sur le 
lecrutement du 31 mars 19%8. Doux traite- 
touts sont prévus, suivant qu’il s’agit de la 
Culesorie À ou B. 

LA situation des ouvriers de compagnies de 
HR ge est €gaicment réglée par cet 
articr, 

Aucune disposition n'ayant été prévue dans 
Ja loi du 51 mars 1919 pour ces deux catégories 
g mobilisés, nous avons repris simplemer t 
CS dispositions du décret-loi de 1940. 


Article 6, 


L'article 6 supprime pour les malades et les 
y ‘lives tout délai de mise en instance de pen- 
siuil, 

|! s’agit là en fait d’une innovation rendue 
L'vessaire pur l'expérience du passé. 

Acluelement, en effet, lorsque l’invatidité 
Où le décès proviernent d’infirmités résultant 
d’ blessures, aucun délai n’est imposé aux 
dernandes de pensions. 

l'ar-contre, si l'invalidité ou 1e décès ont €té 
Cuuses par*des infirmités provenant de mala- 
cs, la demande de pension doit être pré- 





sentée dans les cinq ans qui suivent la at? 
du rer voi du militaire dans ses foyers ou la 
date du décès. 

Or, lé droit à réparation étant reconnu en 
cas d’infirmités dues au service rmililaire, ot 
conçoit mal que la réparation soit Jimitée 
dans le t>mps lorsque linfirmité a pour or 
gine une maladie et ne le soit pas si celle 
à pour origine une blessure. 

On peut même dire, du point de vue mé 
dical, qu'à cet égard ks malades, bien plus 

ue les blessés, crt besoin, en raison des 
délais d'apparition €! d'évolution qui carac- 
térisent les maladies, que l'exercice de Icurs 
droits à demander un: pension ne soil pas 
enfermé dans un délai. 

Nous ne reviendrons pas sur les mulliples 
prorogations de loi que nous avions dû con- 
sentir avart 1959. Elles élaient toutes agré- 
mentées de conditions plus ou moins jusli 
fiables. IL imporl: de faire cesser ces prati 

ues et de revenir à un texte simple 
équitable, 


Caif ci 


Article 8. 

L'article 8 enfin prévoit que tous ceux qui 
en application des texts dont l'abrogution 
est demandée, ont 616 frusirés des droits à 

ension qu'ils auraient pu tenir de la Iégis- 
atior en vigueur au 1% septermbre 1939, pour 
ront en réclamer le bénéfic2 intégral, C’est 
une simple mesure de justice et d'équité. 

L'article 8 demande donc que la présente 
loi ait un effet rétroactif au 4 sept:mbre 
4939 et que les dispositions établies pour le 
payement des arrérages de pensions au dclà 
de trois ans ne soient pas appliqués ici. 

Nous n'avons formulé qu'une s2ule réservt 
déjà mertionnée à l’article 3 nouveau de la 
loi, à savoir que les mesures concernant le 
point de départ de la pensien ne prendront 
effet qu'à la dat: de promulgation de la li. 

Telles sont, mesdames et messieurs, Îles 
grandes lignes Qu projet de loi que nous sou- 
mettons à votre approbation, Nous n'avons 
pas voulu faire œuvre démagogiqu: en rédi- 
geart ces articles nouveaux de la charte des 
pensions. Nous n'avons eu qu'un souci Cons- 
tant: défendre les intérêts légitimes des vic- 
times de ja gucrr?, soustraire le plus possible 
la reconnaissance du droit à pension aux fluc- 
tuations de la politique en essayant de l'as- 
seoir sur des bases justes et solides, faire en 
sorte que ceux qui ont tout donné au service 
du pays reçoivent enfin,avec le moirs d’en- 
nuis possible, la réparation qui leur est due. 
Nous avons conscience, ce faisant, d’avoir tra- 
vaillé pour le bien de notre pays, car c'est 
travailler pour la Franc: que de l'aider à s’ac- 
quitter de la dette sacrée qu'elle a contracté 
vis-à-vis de ceux qui ont assuré son salut. 

En corséquence, nous vous demandons 
d'adopler la proposition de loi suivante: 

PROPOSITION DE LOI 

Art, 1er, — Sont abrogé = 

Le décret-loi du 20 janvie> 1910: la loi 
validée du 9 septembre 1941, les lois de 
27 janvier 1942, S février 1942, 11 janvier 1943; 

Et le décret-loi du 80 octobre 1955, modi- 
fiant l’article 4 de la loi du 21 mars 1919. 

Art. 2. — Sont remis en vigueur tels qu’ils 
étaient au 4er septembre 1939, les articles 67 
et 71 de la loi du 31 mars 1919. 

At. 5. — Sont remis en vigueur, complétés 
et modifiés ainsi qu’il suit, les articles 3, 4, 
5, 6, 7, 9, 10, 11, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 19, 20 bis, 
49, 6%, 65, C8 et 76 de la loi du 31 mars 1919, 

« Art. 3. — Ouvrent droit à pension: 

« 19 Les blessures constatées avant le renvoi 
du militaire dans ses foyers, à moins qu'il 
ne Soit établi qu’elles ne proviennent pas 
d'événements de guerre ou d'accidents éprou- 
vés par IC fait ou à l’occasion du service. 

« 2° Les infirmités causées ou aggravées 
par les fatigues, dange-s ou accidents éprou- 
vés par le fait ou à l’occasion du service. 

« IL y à droit à pension définitive quand 
Vinfirmité causée par la blessure ou la mala- 
die est reconnue incurable. 

“1 y à droit à pension temporaire tant que 
l'infirmité n’est pas reconnue incurable. 





« Le point de départ de la pension est fixé | 


au jou? de la demande formulée par Vinté- 
ressé. Celte disposition ne prendra cftet qu'à 
dater de la promulgalion de la présente loi ». 
« Art, 4. — Les pensions définitives ou tem- 
poraires sont établies suivant le degré d’in- 
Vaiidité. L 
« L'invalidité 
Muin Ge 10 p 


constatée doit être au mi 
100 ». 


î 


« Art. 5, — Toutes Jes maladie Cconustatre 


chez les miiifaires ou marins pendant leur 
incorporation au cours de la gue:re ou pen- 
dan! les six mois qui ont suivi leur renvoi 
dans leurs foyers sont présurmées, sauf preuve 


A 
! 


contraire, avoir été contrartées ou s'être 


aggravées par suite d iatis ui dangi ‘3 Ou 
accidents du service. 

« 1 en est de méme des maladies constatées 
pendant une expédihion déclarée canipagne 


u guerre par AUTOFELE Conpt nie or pen- 
dant les six mois qui ont suivi la date à la- 
quelc les rmilitaires où marins ont cessé de 


parliusper à celle campagne. 

« D'autre part, la présoruptior 
prisonnie’s de guerre et iniernés à l'étranger, 
à condition que leurs blessures où rmaladics 
aient été régulièrement constatées 

« Soit dans les six mois suivant leur arri- 
vée, s'il s’agit de prisonnict 
avant le 1% mars 1946, dale dé mise en appli- 
cation de l'ordonnance ne 43-S0? du ?0 avril 
1945, instituant le controle médical es pri- 
sonniers, travaileurs et déportés 

« Soit au plus tard lors de 11 deuxième visite 
nédicule prévue par l'ordonnance n° 
du 20 avril 19%, la date lunite étant fixée au 
0 juin 1946, s’il s’agit de prisonniers rapatriés 
avant le 1er mars 1% 

«a Soit six mois après Ja date Au G mai 1945, 
date de la libération officiclle de la France, 
pour ies prisonniers ou internés à lélranger, 
qui se seraient Cvadés çt n'aurarut pas, de 
ce fait, fait faire en temps voulu les consta- 
officieHes de leurs affections. 

« Les maladies constatées au cours de teur 
service en temps de paix, chez les militaires 
appelés ou engagés à partir du 90e jou: de 
service cfectivement accompli jusqu'au 90° 
jour qui suivra leur retour dans leurs foyers, 
seront présumées, sauf preuve contraire, avoir 
été contractées où s'être aggravées par suile 
des fatigues, dangers où accidents du service. 
Cetie présoisptien repose sur Ja réalité des 
maladies ou infirmités constatées par les m6 
decins miitaires et sur le dossier médical 
constitué au moment de F'incorporation. L'Etat 
pourra fournir la preuve contraire par tou 
moyens. 

« Les militaires de carrière ne peuvent, à 
quelque date que remontent leurs intirmité 
bénéficier de la présomption d'origine. Ils 1 
pourront kénéficier d'une pension d'invalidité 
qu'à chazge par eux de faire la preuve par 
{ous moyens do limputabilité au service 
is, le récime actuel de la présomption 
continuera de jouer pour les infirmités Invo- 
auées au titre d’'expéditions déclarées carn- 

es de guerre, par l'autorité compétenie. 

« Au cas Gù les maladies ou infirmités 1 
Ï 
| 





Clcieraient pas de la présomption étab} 
aragraphes 4, 2, 3 et 4 du présent 
le, il appartiendra aux intéressés de fairc 
la preuve de l'imputabilité au servico de leu 
affections par tous les moyens de droit com 
mun. La date récente et non contemporai 
des faits des certificats, attestations ou témoi- 
gnages invoqués ne sera pas une raison eufli 
sante de rejet de ce moyen de preuve. 

«a La constatation officielle de maladie exi 
gée pour bénéficier de la présomption d’orlgin 
après la libération de service (paix où guerri 
pourra étre faite en dehors des médecins mi 
litaires, par les o7ganismes officiels, de la 
sécurité sociale, dispensaires publics ou agréés, 
hôpitaux, sanaloria ». 

« Art. 6. — Toute décision comportant attri- 
ution ou rejet de pension doit, sous pein 
de nullité, ment'onner les faits, documents, 
ou raisons d'ordre médical qui la motivent ». 

a Art, 1. — La pension temporaire est con- 
cédée pour deux années, sauf en ce q! 
concerne les réformés temporaires, qui n’y 
ont droit que pendent 1e temps où ils son! 
en position de réforme. Elle est renouve- 
lée par périodes bicnnales, après examens 
médicaux. 

« À lexpiration de chaque période, elle 
peut Ce renouvelé À un taux inférieur, 
égal ou supérieur au taux primitif, si l'infir- 
rmité n’est pas incurable, soit convertie en 
on définitive, si l'infirmité est recon- 
nue incurable, soit supprimée st linfirrai!' 
a disparu ou est devenuo inférieure à 
19 p. 100. 

« Tout bénéficiaire d’une pension tempo- 
Taire Chez qui 6e sera produite une com- 
plicalon nouvelle ou uno aggravation de 
sou infirmité, pourra, sans attendre l'exptra- 
tiun de la période de deux ans, adresser u: 
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16 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
il devra étre slatué dans les deux mois: qui | cune des infirmités supplémentaires propor- } aux paragraphes 14 et 2e, si le mariage can 
suivront ja demande, tionnéHéement à Ja validité restante, tracté postérieurement soit à la blessure, soit 


« Dans un délai minimum de quatre ans 


à partir du point de départ légal fixé dans 
les conditions indiquées dans l’article 3, la 
situal'on du pensionné temporaire doit ètre 


définil.vement fixée, soit par la co iversion 
de la pension temporaire en pension défini- 
tive, soit par la suppression de loule pen- 
£io us réserve toutefois de l'application 
di le 68 de la présente 
« Toutefois, au cas où les iufirmités ré- 
: | niquement de blessures, la pension 
inporalre est cédée pour trois ans. A 
l’exp:mlion de déiai ja Ss{nation des pen- 
s doit &l fix def ement dans 
Lo prt s à ca préwcdent, 
Les ens ! ires d'u pension tem- 
Ï t la | ués di SOT- 
\ 1ison d 1Dais il it du degré d'i 1 
\ Ï li us du X indemmisable, 
] , en s d'agg | « l'infirrmité 
} laque!le il ent rensionnés, & 
li} & à no *e de pensio 
1 \ Cas t départ légal fix 
P { ira] it Ou présent arlicle, « 
de là ] e tempora 
itCa 
irt. -9. = ] 1 Si d'invali- 
« st rés int lableaux annexés 
ud id | { 10 
« | ] 111 { la hp sion ] valid té 
‘ | \ irrie nis à 
À tra ] firmité ja jCfini- 
tivem incapal | ‘01N} rvice, 
ra êlre infé re à la pe n mini- 
Juin da enneté du grade, augmentée des 
inuiics pour 1Npigties juises par lin- 
«I UxX «le 1A } fi \ 1 Î ] 
poraire est fIXC pour chaque grade, par réf 
rence au degré d’invalidilé apprécié de cinq 
en cinq jusqu'à 100 p. 100. 


Quand l'invalidité est intermédiaire entre 
ux. échelons, l'intéressé bénélicic du taux 
supérieur. 

Pour l'application du présent article, les 
décrets 6 ‘des an- 

: + - ari- 
ministre dés net none Pr à ie 
INiNISiTe S nances, ae: HJli0nt 105 
t barèmes pour la classification 
= : 


d'après leur gravitk 


û 
Contresgnés par le ministre des 
ciens combattants 
et 1!e 


FREE des 
1nHFPDite 


LE Le blessé, le malade ou l’infirme auront 
le .dro t, lors de l'examen médical qu'ils su- 
Diro il ea vue de l'obtention de la pension 
acinilive ou temporaire, de se faire assister 
d’un médecin civil dans les conditions qui 
seront SH eg u h par les règlements d’ad- 
ninistration. publique prévns pour l'appiira- 
tion de la présenté loi. L'avis de ce médecin 
scra Cons gné au procès-verbal. 

K. 115 pourront produire de même des cer- 


Hcalts médiraux 
mairement discutés audit procès-verbal. 
AL. Les degrés et pourcentages d'invalidité 
Hgurant aux barèmes prévus par le cinquième 

du présent article, doivent correspon- 
l'ensemble des troubles fonet:onnels 
et tenir compile, quam il y a lieu, de, lat- 
ieinte de l'état général. # pen 

« Toute décision administrative ou indiciaire 
relative à l'évaluation de l'invalidité doit être 
motivée par des raisons médicales et com 
porter avec le diagnostic de l’infirmité, une 
descriplion complète faisant ressortir la’ gène 
fonctionnelle et s'H°y à lieu l'atteinte de l'état 
général qui justifie le pourcentage ettribué. » 

« ATt. 10. — Les invalides-que leurs infir- 


qui seront 


annexés et soln- 





mités rendent incapables de se mouvoir, -de- 


se conduire ou d'accomplir les äâtles essen- 
tiels à la vie, ont droit à l’hosnitalisotion s’ils 
la réclament. En ce eas, les frais de cette hos- 
pr sont prélevés sur la pension qui 
eur à été concédée, 

« S'ils ne reçoivent pas ou s'ils cessent de 
recevoir Celle hospitalisation et si, vivant 
chez eux, ils sont obligés de recourir d'une 
manière consiante aux soins d'une tierce per- 
sonne, ils ont droit, à titre d'allocation spé- 
ciale, à une majoralion égale au quart de 
leur pension. 

« Le droit à cette hospitalisation ou à cette 
majoration de pension est constaté par Ja 
commission de réforme au moment où elle 
statue sur le degré d'invalidité dont l'invalide 
est atteint. 

« Art. 11. — En cas d'infirmités 


mulliples, 
dont. aucune n'’entraine l'invalidité 


absolue, 


le taux d'invalidité est considéré intégralement : 


pour l'infirmilé la plus grave et pour cha- 





« À ect effet, les infirmités sont classées 
par ordre décroissant de taux d'invalidité. 

« Toutefois, quand l'infirmité principale est 
considérée comme entrainant une invalidité 
d'au moins 26 p. 100, les degrés d'invalidité 
de chacune des infirmités supplémentaires 
sont élevées d'une, de deux ou de trois calé- 
gories, soit 5, 10, 15 p. 409 et ainsi de suite 
suivant qu'elles occupent les deuxième, troi- 
sième, quatrième rangs, dans la série décrois 
sante de leur gravité. 

« Lorsque l'appareillage prothélique ou 0or- 
{hopédique d’un membre sera reconnu inutili- 
sable ou mal toléré, le degré d'invalidité sera 
porté à l'échelon supérieur prévu à l'article 9 
de la présente Jai. » 

« Art. 43. — Dans tous les cas, y compris 
ceux où il y a lieu à complément de pension. 
des majorations annuelles sont accordées en 
sus de la pension définilive ou temporaire par 
enfant légitime né ou à naître, suivant Île 
larif ci-après: 

(Texte de 1929 sans changement.) 


. . . . 


« Les mémes inajorations sont allouées pour 
chaque enfant naturel reconnu, sous les con- 
ditions fixées par la reconnaissance à l'ar- 
licle 26. 

« Elles sont également aïlouées aux enfants 
adoptés sous réserve que l'acte d'adoption ait 
(lé passé à une époque ou l'état de santé de 
l'adoptant ne pouvait laisser prévoir une issue 
fatale à brève échéance. 

« Ces majorations sont payables pour chaque 
enfant jusqu'à l'âge de dix-huit ans, « après 
la mort du père », sous réserve de lapplica- 
on des articles 49 et 20. 

« Les enfants atteints d’une infirmilé incu- 

rable, les mettant dans l'incapacité de gagner 
leur vie, conservent le bénéfice de ces majo 
rations au delà de dix-huit ans, sauf dans le 
cas où ils pourraient étre hospitalisés aux 
frais de l'Etat. 
« «Conformément aux dispositions de larti- 
cle G de l'ordonnance n° 45-2516 du %5 octo 
bre 1915, les majorations prévues au présent 
article pour tes victimes de guerre, titulaires 
d'une pension à un taux égal ou supérieur à 
#5 p. 100, sont remplacées par les allocations 
familiales et de salaire unique, Suivant les 
modalités et les tarifs prévus par le décret 
du 29 juillet 1939 et les textes qui l’on modi- 
fié ou complété, 

« Toutefois, les bénéficiaires prévus au pré- 
cent article qui ne rentreront pas dans le 
champ d'application de ladite ordonnance ou 
qui seront lésés par cette application, conti- 
nueront à bénéficier des dispositions prévues 
en leur faveur par le présent article. » 

«Art. 14. — Ont droit à Ja pension au laux 
normal : 

« 1° Les vzuves des militaires ou marins 
dont la mort a été causée par des biessures 
ou.suite de blessures reçues au cours d’évé- 
nements de guerre, où par des accidents ou 
cuite d'accidents éprouvés par le fait ou à 
l’occasion du service; 

« % Les veuves des militaires ou marins 
dont la mort a été causée par des maladies 
contractées ou aggravées par suite de fati- 
gnes, dangers ou accid>nts survenus par le 
fait ou à l'occasion du service; 

« 3o Les veuves des militaires ou marins 
morts en jouissance d’une pension définitive 
ou temporaire correspondant à un2 invalidilé 
égale ou supérieure à 85 p. 100, ou en posses- 
sion du droit à cette pension. 

« Dans les trois cas, il y a droit à persion, 
si le mariage est antérieur, soit à l’origine, 
soit à l’aggravation de la bl:ssure ou de la 
maladie, à moins qu’il ne soit élabli qu'au 
moment du mariage l’état du mari pourait 
laisser prévoir une issue fatale à brève 
échéance. 

« En outre, les femmes ayant épousé un 
mutilé de guerre ou d'une xpédition déclarée 
campagne de guerre par l'autorité compétente, 
atteint d’une invalidité égale ou supérieure 
à 80 p. 100, aurort droit au cas où elles ne 
pourraient s2 réclamer de l'alinéa qui pré- 
cède, à une pension de reversion si leur ma- 
riage a été contracté dans les deux ans de 
la réforme de leur époux, ou de la cessation 
des hostilités, et si e2 mariage a duré une 


année ou a été rompu par la mort acciden- 


telle de l'époux. 
.« Pourront également prétendre à une pen- 
sior au laux de reversion, 1cs veuves visés 





à l'origine de la maladie, soit à la cessalion 
de l'activité, a duré au moins d?ux ans, «ins 
que les veuves de pensionnés de 60 à 53 
pour 100. 

« Le défaut d'autorisation militaire, <n ea 
qui concerne le inariage contracié par ïes 
militaires ou marins en activité d2 service 
n’entraine pas pour leurs ayants cause, 1er 
du droit à pensicn. » 

« Art, 45. — Les demandes de pension a 
taux normal, formulées par Jes veuves 614 
orphelins des anciens militair?s ou marins, 
décédés dans leurs foyers, doivent cire 
accompagnées d’un rapport médico-égal, 
établi pur le médecin qui a soigné l'ancien 
militaire ou marin, pendant sa dernière 1na- 
ladie, ou à défaut de soins Gonnés pendant 
la dernièr> maladie, par ie médecin qui. à 
constaté le décès. 

« Ce rapport fera ressorlir, d'une façon jrifs 
cise, la relation de cause à effet entre 18 
décès et la blessure reçu? ou la inaladie «01 
tractée ou aggravéc en service. 

« Toutes les blessures conslalces et lonteg 
les ma:adies contractées ou aïgravé?s pere 
dant la période où le militaire. où le marin 
a été mobilisé, sont répulées, sauf proue 
contraires, provenir des #fatigues, danger: où 
accidents du service, si le militair? où maër:n 
est mort dans le délai d’un an à partir 44 
renvoi définitif dans ses foyers. 

« Le ministre des arciens. combatlants c4 
viclimegsde gucrre peut s2 faire communiquer 
par tous les services ädministratifs qui cn 
seraient détenteurs, ampliation de tous doctr 
ments, quelle qu’en soit la nature, contre 
nant les décès ayant donné licu à une üce 
mande de pensior, » 

« Art. 16. — En cas de décès de la mère Gt 
lorsqu'elle est inhabile à recueillir la pers 
sion, les droits qui lui appartiennent où qui 
lui auraient appartenu pasesert aux enfañi3 
légitimes wineurs du défunt, selon les régies 
élablies par les lois en vigu:ur en nralièr@ 
de persion. 

« Les enfants adoplés dans les condiliong 
prévues à l’article 13 ont les inêmes droits 
que les enfants légifimes, s'ils ont élé adoptcg 
par les deux conjoinis; ils ont ceux d?: ne 
fants naturels, s'ils n’ont été adoplés que jar 
le défunt. » \ 

« Ari. 17. — Si Ja veuve vint à décéder, 
laissant des enfants d’un précédent mario 
ou adoptifs, dont l: père défunt avait été !9 
soutien, ces enfants jouiront des mêmc£a 
avantages que les orphelins ». 

« Art, 19. — Le taux de ja pen‘ion de veux 
est fixé comme «suit: . 

« {9 Pour la veuve non remarite!: 

« A la moitié de la pension e4 des alim 
tions allouées à un invalide de 100 p. 4%) 
d'invalidité, bénéficiaire du statut des granig 
mulilés du même grade, avant acc: 18 
même emploi que ‘e mari, lorsque Ja p.nsim 
est concédée au tire des ailinfas 1, 3 


Es 


- et 9 
de l'article 44 de la loi du 31 inars 1919; at 
ticrs de la pension et des allocations allowc3 
à un invalid: de 100 p, 100 d'invalidité, h‘116e 
ficiaire du statut des grands mu'ilés ‘Ju 
même grade ou GAS cecupé le mûme Cie 
ploi que Je cari: lorsqa1> la pension *<l one 
cédée an titre des autres alinéas de läre 
ticle 44. Toute!ois, sa pension au faux de res 
version des veuves d’invalides bénéliciatreg 
de l'article 10 de ja loi sera égale à Ja 
moitié de la pensi?n d'un invalide à 100 p. 109, 
telle que dét:rminé2 ci-dessus. Ces aux k€» 
ront porlés à ceux fixés par Îles tableaux 
annexés à Ja loi du 31 mars 1919, s'ils 'cug 
sont inférieurs; 

« 20 Pour la veuve remariée, au taux fix 
par les tableaux annexés à la Joi du 91 In214 
1919. 

* La pension est majorée de 300 F pour 
chaque enfant 4ç# de moins de dix-huit n°, 
Les majrralidni3 ainsi accordées ne peureuê 
sa cumu'er avec celles de l’artirie 19. 

x j.-s droits à pension des enfants adoptés 
dans les conditions prévues à article 13, 
sont les mêmes que ceux des enfants Kg 


times. 


« En cas de décès de la mère, ou jorse 
qu'elle est déchue de ses droils ou inbahid 
à les xercet la pension principale des orphes 
lins min:urs est égale à la pension alloué | 
à üune veuve non remartée. Toutefois, lor:4na 
le droit à pension des orphelins mait #7 Tes 


mariage de la mère. le taux alloué est "el | 
fixé au paragraphe 2 du présent article. Len 
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tous les cas la pension de j'orphelin est ma- 
jorés dans ‘es conditions prévues à lalinéa 
ui précède, mais seulément à partir du 
euxième enfant, au-dessous de dix-huit ans ». 

« Art, 29 bis. — Les orphelins, les enfants 
adoplifs et les enfants de veuves bénéficiaires 
de la présente doi, alteints d’un infirmité 
incurable les metlant dans l'hnpossibilité de 
gagner leur vie, conservent soit après leur 
majorité, soit après l’âge de dix-huit ans, le 
bénéfice de Ja pension dont ils sont titu- 
laires ou de la majoralon à laquelle ils ont 
droit, sauf dans le cas où ils pour'aient êlre 
hospitalisés aux frais de l'Elat ». 

« Art, 49, — Sont applicables aux fonctian- 
naires, agents et ouvriers civils des rmminis- 
tères de la guerre et de }a marine, assimilés 
aux militaires pour les droits à la pension di 
retraite, ainsi que leurs ayants cause, Îles 
articles 4er, 2, 3, 4, 7, &, 9, 10, 14, 12, 13 Qu 
ütre Er; les articles 44, 15, 147 et 8, ainsi 
que les chapitres 2 et 4 du titre H: les titres 
HIT et IV, les arlicles 59, GO, Gi, G3, 68 et 70 
du titre V de Ja prés:nle loi 

« Lesdits fonctionnaires, agents et ouvriers 
et leurs avants cause ne pourront prétendre 
au bénéfice des dispositions des arlicles 2 
et 14, reluives à l'aggravation des maladies 
où infrmités, qu'après dix ans de services à 
l'Elat. 

« Les pensions pour invalidité aux fon 
lionnairés, agents ou ouvriers civiis des 4 
artements de la guerre ou de la marine rmili 
aire, de là marine marchande, tributaires au 
47 avril 1924 du régime des pensions mili- 
taires, sont pour loutes les infirmités ecntra®- 
tées par le fait ou l'occasion du service pen- 
dant-leur présence effective sous 1es drap:aux, 
soumises à l’ensemble de a législation doxl 
bénéficient. les militaires et marins de car- 
rière en matière de pension d'invalidité. 

« Les droits des ayants cause des agents 
visés à l'alinéa ci-dessus sont également ré- 
giés par application des dispositions relatives 
aux ayants droit des miitaires de carrière, 
lorsque le décès résulte de blessures reçues 
ou de maladies contractées dans les condi- 
tions prévues au paragraphe précédent ». 

« Art, 63%. — L'Etat doit à fous les miitaires 
et marins bénéficiaires de la présente loi, 
leur vi durant, les soins médicaux, chirur- 
gicaux ect pharmaceutiques nécessités par la 
blessure recue on la maladie contractée ou 
aggravéo en service et qui a moluivé la pen- 
sion. 

« Les ayants droit seront, suz leur demande, 
inscrits de plein droit sur des listes spéciales 
établies chaque année à Jeur domicile des 
secours sous ie titre: « Soins inédicaux &aux 
victimes de la guerre ». 

« Cette inscriplion leur donnera droit à la 
gratuité des soins médicaux et pharmaceu- 
liques, mais exclusivement pour les accidents 
ou complications résultant de Ja blessure ou 
de la maladie qui aura donné licu à pension. 

« Les bénéficiaires de la présente loi auront 
droit au libre choix du médecin, du chirur- 
gien et du pharmacien. 

« Les frais de soins médieaux, chirurgicaux 
et pharmaceutiques seront supportés par 

‘Elat. 

« Si l'hospitalisalion est reconnue néces- 
saire, ies malades pourront étre adinis à leur 
choix dans les sales militaires ou les salles 
civiles des hôpitaux de leur ressort et, S'il Y 
a lieu, dans Îles sanatoïia publics, soit dans 
les établissements privés agréés par la com- 
tuission tripartite départementale. A l'hôpital 

ublic où au sanatorium publie, l'Etat paicra 
es frais de séjour au tarif des salles militaires 
ou des salles civiles de cet hôpital, ou au tarif 
du sanaltorium. A l'établissement privé, l'Etat 
payera les frais de séjour au tarif des salles 
civiles de l'hôpital public ou du sanatorium 
public le pius voisin de cet élablissement ; 
toutefois, lorsque l'Etat sera dans l'impossi- 
bilité d'assurer l'hospitalisation immédiate 
jugée nécessaire dans un hôpilal où un sana- 
torium public, les malades devront étre admis 
dans un hôpital on un sanatorium agréé, sans 
qu'il puisse leur incomber aucun des frais 
d’hospitalisalion. Dans ee cas, FEtat devra 
prendre à sa charge intégralité des frais de 
celte hospitalisation. 

« Les frais de voyage nécessilés par l'hospi- 
talisation dans uu établissement public ou 
privé, et en cas de décès, les frais de trans- 
port du corps au domicile seront à la charge 
de l'Etat dans les conditions et limites prévues 
par un décret d'application, 








« Dans chaque « 
tripartite composée à 
sentants de l'Etat des associations de mutilés 
ndicats médicaux et pharmaceutiques 


paragraphes précédents. Chacun des 














par le barème prévu 
inférieure à ceile dont bé 
infirmité d'après 


Les militaires appelés à 


et 2 novembre 


classe, SO p, 100, 


par la présente loi seront allouées d 
les cas et liquidées suivant le taux de 
sion définitive ou temparaire 
7. — Les pensions allouées 
de la présente loi peuvent être 
ICS cas suivants: 

« {fo Lorsqu'une erreu 





les deux ras, la revision a \ 
condilions de déijais, dans les mêmes for 
que la concession, sur 
hquidateur ou à 
administrative 


d'au‘un recours. 
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| s demandes de pension fondées 
s ‘invalidité ou le décès des tmmililaires ou 
anar ns peuvent être formulées sans limitation 


\rt, 7. -— Les pourvois formés devant le 
conseil d'Etat 1 devant Ja commission ; 
le in adjointe au conseil d'Etat, 
an application du litre IV de Ja loi du 31 mars 
ile s 


1 
| 47 de la loi validé 
29 décembre 1912, ont lien sans frais. 
\rt. 8. — La présente Joi aura effet 











du 2 septembre 4939, sauf le dernier 

£ de Varlicle 3 qui prendra eff 

«i la promulgation de M loi. Les 

£ le rejet prononcées à partir du 

1929, en vertu de la Wgislation mo 
dit u äbrosée par la présente loi, pourront 
Clre remises en cause dès lors qu'une de. 
CEER \ autra « adressée à cet effet par les 
éniéressés dans l'année qui suivra la promul 
£a de ladite loi, 

La pension qui pourra dans ce cas être 
iux victimes directes à la suite d’un 
examen de îeur dossier atira pour 

po de départ la date de la tommission de 
auiorme qui s est prononce sur ia demande 
de pension ayant donné lieu à rejet, ou si 
“| : commission de réforme ne s'est pro 
! . à da date de :a décision de refct re- 
LE en cau Les dispositions de l’article 35 
“le lo! du 2» février 4853 ne pourront pas 
# opposées aux intéressés, 
( it aux avants Cause, dc noint de départ 
“ pen ira leur être concédée 
k s run neditions ainsi que le rappel 
. rages q eur sera dû, Sera fixé en te- 
n "I de la date dc la demande re- 
v 
2 ete ee ne EN D de D 3 An 
- CTICT 145 SCrON: Pas a] quecs €fa- 
lement aux veuves -qui demanderont dans le 
“x d'un Ê iivant Ja _promuigari n de la 
a LC 4, 40 rétabliss ment de Ja pension 
q ur 4 €lé supprimée, en verlu des modi- 
H'ONS apporiécs à l'article 44 de la loi du 
rs 1919 par la lo1 validée du 9 septem. 
À 1951, 
I pré Par ,) nf Inn! + 
2 < , x: ge ? r M x tr 
1 de 
p . 
_ 
ANNEXE N' 16 
{> J .. « J 19:7 





.G h LLC ni à pre ur: d'urgence 

TUCSUTES Propres à assurer la ntse en 

des engrais de printemps €! en parli- 

r 1e es, pa ‘sentée pal MM Dulin, 

} Rene, Brettes, Charles Brune, 

IE X ChoChoy, Coudé du resio, 

1 19 de I lice, Roll t Gravicer, 

Y, d I enti, Le Coent, Le Goff, Ie 

ier, de M alembert, Prin Papiiste 

: l, _ Cr, Sempé, René Simard, 

cnard, M Vigier. « mseilllers de la Répu- 

0e, — (KR yée Ja comimissi de 

EXPOSE DES MOTIFS 

\ nes, messieurs, au moment où notre 

LE en cours est fort compromise par Je 

È la presque totalité des céréales d’au- 

f ‘fin d’atténuer dans la mesure du 

ñ les inconvénients qui pourraient en 

" er pour le raviaïilement du pays, il est 

Ü fable de procurer aux producteurs, 

mn seute les blés nécessaires aux em- 

û très de printemps, mais également Jes 

- s indispensables à leur croissance, Tout 

Ft 1 peut él désastreux 

| nséquenceé, nous vous demandons 

ü r la proposilion de rés0l sUiY ( 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


Conseil de la République invite le G 
ment à tout mettre en œuvre afin 
r vänt le 45 mars aux producleurs 
vec les semences de blés de prin- 
F 
1 


“un 2 


téinps, la lus grande quantité possible d’en- 
€: , €n] icuier d'engrais azol6s, é 


ee mme 





ANNEXE N° 17 


(Session de 1917. — Séance du 11 février 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à modifier d'urgence 
l'interprétation de l'article 15 de Ja doi du 
20 octobre 1916 telle qu'elle ressort de la 
circulaire relative à l'élection des membres 
des conseils d administration de: o©rganis- 
mes de sécurité sociale du 16 janvier 1947, 
présentée par Mme Devaud, MM. Georges 
Pernot, Julien Brunhes, Airic, Boisrond et 
les membres du groupe du parti républicain 
de la liberté, conseillers de la République. 
— (Renvoyée à la Commission du travail 
Ct de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l’artiie 15 de la doi 
du 30 octobre 1916 prévoit: 

« Sont électeurs dans chaque catégorie d’ad- 
ministrateurs Iles allocataires de lun ou 
Fautre sexe, de nationalité francaise ou étran- 
gère, qui ont droit aux prestations familiales 
au titre du mois précédant la date d'ouver- 
ture de la procédure relative à 1’établissement 
des distes élcetorakes.… » 

Doivent donc être considérés comme éec- 
teurs #tous les prestataires relevant d’une 
caisce d'allocations fam'liales, <’est-à-dire ke 
père et la mère de famille qui assument tous 
deux e2semble la charge effective de j'Cca- 
fani. 

S'il est exact, en effet, que, dans la grande 
majorité des cas, c’est le chef de famille qui, 
du fait de son salaire, perçoit les allocations 
familiales proprement dites, à n'en reste gas 
moins que la mère en est l’attributaire au 
mème litre, et que c’est elle, par aïlleurs, 
qui — seule ou conjointement avec le père, 
au litre du ménage — a été prévue par 
loi comme prestataire des allocations pré- 
natales, des allcations de maternité ct des 
allocations de salaire unique. 

Une saine interprétation de la pensée du 
législateur postule donc que soient considérés 
comme allocataires avant droit aux prestations 
familiales, donc comme électeurs aux conseils 
d'administration des caisses d'allocations fami- 
lisles, non seulement lo chef de famille, mais 
« lo ménage », c’est-à-dire ic travailleur et 
son <onjaint, du chef de qui s'ouvre le droit 
à un certain nombre des allocations suscen 


tio ii > 
La modification proposée nous paraît d'ail. 
leurs plus conforme que la cireuiaire inter 
prétative du 16 janvier 1917 au troisième pa- 
“ tion & 


ragraphe du préambule de la Constitution 
la République française au térme duquel « 1 
loi garantit à la femme, dans tons les domai: 
nes, des droits égaux à ceux de l’homme », 

En conséquente, nous vous demandons 
la proposition de résoluti j- 


: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invile le Gou 
vernement à interpréter l'article 45 de la 10i 
du % octobre 1936 dans le sens indiqué €i- 
dessus et à reconnaître comme aliocalaires, 
dans le ménige bénéficiaire des prestations 
familiales, le travailleur et sm conjoint, en 
vue de les faire participer tous deux ux élec- 
tions des administrateurs des caisses d'allo- 
cations familiales. 





ANNEXE N°18 


(Session de 1917. — Séance du 11 février 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à conférer le droit 
d’élire les administrateurs des caisses d'or- 
ganisme de sécurité sociale à tous les Fran- 
cais sournis au régime de Ja loi du 13 sep- 
tembre 1946, prévoyant la mise en vigueur 
de la loi du 22 mai 1946, portant générali- 
sation de la sécurité sociäle, en ce qui 
concerne l'assurance - vieillesse, présentée 





par Mme Devaud, MM. Georges Pernot, Ju- 
lien Brunhes, Alric, Boisrond, et les mem- 
bres du parti républicain de la liberté, con- 
seillers de la République, — (Renvoyée à 
Ja CR du travail et de la sécurité 
sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, d’après l’article 2 de 
la loi n° 46-2425 de la loi du 20 octobre 419:6, 
« Sont électeurs, dans la catégorie des tra- 
Vailleurs, les assurés sociaux obligatoires ou 
volontaires, de l'un ou de l’autre sexe, de 


“nationalilé française ou protégés français, âgés 


de dix-huit ans au moins. pv. 

Une telle disposition n’est pas adaplée A 
la situation nouvelle créée par la loi du 13 sep- 
tembre 41946, fixant la dale d'application de 
Ja loi du 22 mai 4946 portant généralisadon 
de la sécurité sociale en ce qui concerne 
l'assurance-vieillesse, 

Il est inadmissible, en effet, que des Fran- 
cais et des Françaises versant des colisalions 
élevées «et appelés à bénéficier de prestations 
importantes, ne concourent pus à la désigna- 
tion des administrateurs des caisses chargées 
de gérer les fonds de Ja sécurité sociale. 

Aussi convient-il d'accorder la qualité d'élec- 
leur à toute personne visée aux articles 4e 
et 7 de la loi du 22 mai 1946, afin d'assurer 
la représentation la plus démocratique de tous 
les intéressés. 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter Ja proposilion de résoultion sui- 
vante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement à déposer un projet de loi modi- 
fiant l’article 2 4e la loi du 80 octobre 1946 
et à conférer le droit d'élire les administra- 
teurs des organismes de sécurité sociale aux 
catégories de personnes prévues par les arti- 
eles 1er ect 7 de la Loi du 22 mai 1946 ct, no- 
tamment, à <elles visées par les paragraphes 
2, 3 et 4 de l'article 4 de la même loi. 





ANNEXE N° 19 


(Session de 1957, — Séance du 11 février 4917.) 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée na. 
tionaie, autorisant l'exploitation «en régie des 
transports postaux dans Paris et sa ban. 
tieue, transmis par M, le président de l'AS 
semblée nationale à M. le président du 
Lonsell Ge République (1)}. — (Renvoyé 
à la commission des moyens de communi 


cation et des transports (postes, télégraphes 
cr 


et téléphones, chemins de fer, lignes 
aériennes, cte 
ser 
Paris li 8 [Ev CT 19117, 


+” sé 4 etant 
Monsieur le président, 


Dans la première séanco du 7 février 1917, 
l’Assemblée nationale a adopté un projet de 
loi autorisant l'exploitation en régie des trans 
ports postaux dans Paris et sa banlieuc. 

Conformément aux dispositions de article 
°0 de la Constitution, j'ai Fhonneéur de vou: 
adresser une expédition authentique de cc 
projet dont je vous prie de vouloir bien saisir, 
pour avis, le Conseil de Ja République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser 
réception de cet envoi. 

- Agréez, monsieur le président 
de ma haute considération. 


, l'assurance 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EnouanD HERRIT, 

L'Assembke nationale à adopté le projet de 


loi dont ja teneur suil: 
PROJET DE LOI 
Art, 4er, — En vue de permetlre l’exploita- 


tion en régie à dater du 1 février 1947 des 
transports postaux dans Paris et sa banlieue, 





(4) Voir les numéros: Assemblée nationale 
(ire Jégisl.): 210, 529 et in-8 2 
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4943 relative à l'assistance à l'enfance, s’ils 
se trouvent dans un des cas prévus par l'ar- 
licle 2 ci-dessus. seront remis ds plein éroit 
uu service de l'assistance: à l'enfance. 

] déernicile de secours des mincurs Con- 
fics aux services de l'assistance à l'enfance 
en vertu de article ? est fixé dans :es "nrmes 
conditions que celui des enfants visés à l’ar- 
vie © de la jivi du 45 avril 495 
Ai 1. — La mesure provisoire: pen 
diliée ou zepportée à tout roment de la 
jrocéérre, Lorsque le placement ] 
aur clé prononcé par 1e 


Répuhique, il devra tra nfirn ins Jes 
t urs par le juge d nfanis 

L ce des enfants porrre, en iout l:mp: 
Qrtcudre le mineur, £es parents, 2on tuteur, 


la personne qui en à ia gide, et {oule per- 
sonac dont l'audition lui paraita ue. 
Il recueillera des renseignements par Îles 
noyens d'informations ordinaires el par une 
enquoic sociale sur Ja situation matérielie 
famille, sur le caractère rt 


morale de la 
les antécédents du mineur, sur sa fréquen 


lation scolgire, sur ics conditions dans 1-s- 

le celui-ci a vécu et à été éiesé, el su: 
ies inesures propres à assurer <on relevement. 
L quèie sociale sera complétée par un «xa- 
ineu médical ct médico-psychologique. 

Le juge des enfants pourra décerner, sur 
les réquisitions du ministère public, une or- 
| , n 
dennance d'amener ou une jonnant( a 2- 
reg{n tant 
4 [en : it. 

I Con À ont ir par 1ett 

111114 ] { 11 & °U, üu 
I I n 

À  — ( diligences fa ic juge des 

t tot, " } 

CL a {11 { CcAambit iseil ] 
ninistère put entend Æ aüon d2 

' t 1 « } , à 
l , et 8 era des mesures propres à 
À I 1 rot 10 sd L { son 
édu ion ©l Iorme, 

1! " ‘ 

. Ài Pour H re ie Tu IT à £SCSs pareBfs, 

: " ‘ya . , à 

à Si UiPU’, Où à Îla personne qui en 4 

1 " Pr | 1 , i » : : - a : 

la Zarce, Où le Conficr à une personne digne 

| nf 1" 1 h a =. 

de onhance, à un établissement ou à une 

insttuUon d'éducation, de formation profes 
all pe « he: 
eue, di ou de « me inslti- 

* 1 * *£LA 

io publiq ü édu professionnelk 

"Adlar ti } 
ou IUC Aa (1 rvern ou à élxice de 
1 1104 1 

1 fais 1) sneti4 
| 159 C1 né 17 itt1- 

x ] 

publi: { lu ca Cor rè mt 

t 
por i être pp { 
{ ent à fa 
liberte urveil 
1e 1 = 

ba 15 8, juge des enfants 
I décider « outre, circons 
(a S, que le mineur sera pl jusqu'à un 
ige i ne pourra excéder vingt et un ans 

régime de Ja liberté eurveillée, 4l 


r< t 1 
ivant «de 


Slaltuer au fond, ordonner 


| l 1 F2!  P ! 
la npeorté surveillée à titre rovisoire en vue 


de statuer après mne ou plusieurs périodes 
d'épreuve dont il fixera la durée 

7 décisio ; cpra nos ÿ# ‘47 A1 nacinn 

j ï e AVI 1 CLIQ pla 4 Lit au CuasiCI 

Ari, 6. — L'ordonnance du juse des en 

anis est Ssusccplüible d'appel d2 la vart du 

1 IStère piéblic et du min“ par décla- 

au greffe, €t dans le délai de 10 jours, 

( rmément aux dis] IoOns du code d’ins 


Wuclion criminelle, 


nr] Jp ok a F a .: 
L'appel æ ra Jus par la cour à à] pel en 
Cnaore Au CcoLsCli, dans un: au Ken’ SpÉ- 


La voix de l'onnocition est ouverte au ?ni- 
neur dans Îles condiions du droit comnun. 

Le recours en cassation n’a pas d'effet sus- 
pensif. ' 


Art. 7. — Les dispositions des: articles 96, 
27, 28 (ainéa 1er), 29, 51 ct 40 de l'ordonnance 
du 2 février 19%, et la loi Au 5 juillet 1944, 
sont applicables aux mineurs visés par ja 
présente loi. + 


Art. 8. — Une séparation devra étre rigou- 
reusement ménagée entre jes mineurs rete- 
vant de l'alinéa 2 de l'articte 2 de la pré- 
sente loi et ceux dont le cas est prévu à l'ali- 
néa fr, Une séparation par âge sera {“ga’c- 
ment établie. 


Art. 9, — Le décret-oi du 30 octobre 1935 
rekaüf à la protection de l'enfance st abrogé 
ainsi que toutes dispositions “onlruires à 4 
présente loi. 
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(Session de 1947, — Séance du 11 février 1947.) 


PROPOSITION DE LOI concernant la surveil- 
lance ct l'assistance éducative de la fa- 
mille, présentée par M. Landry, conseiller 
de la République, et transmise au bureau 
de l'Assemblée nationale conformément à 
l'article 41 de la Constitulion. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi 
que nous avons l'honneur de vous soumellre 
est destinée à apportef à notre législalion pro- 
tectrice de l'enfance, sur un point précis, un 
assouplissement que les eirconstances nées de 
la guerre, et de la crise qui en est la con- 
séquence, rendent particulièrement urgent. 
Elle à pour objet d'instituer une procédure 
nouvelle qui, en facilitant aux tribunaux 
l'exercice de leur pouvoir tutélaire dans 1e 
doruaine de la protection des mineurs, doit 
permettre d'éviter aux parents que les évé- 
nements actuels placent momentanément 
dans l'impossihilité d'élever, d'éduquer ou de 
soigner convenablement leur enfant, la ri- 
oucur de la déchéance de la puissance paler- 
nelle ou du retrait partiel desdits droits. 

Texte de procédure, la proposition qui vous 
a €té présentée n'entrainera aucune charge 
nouvelle pour le Trésor public. Elle est au 
contraire susceplible de donner aux 1ribu- 
naux le pouvoir d'agir avec plus de célériti 
en faveur de l'enfant cn péril physique ou 


| moral ct de provoquer plus rapidement Jes 


| 





mesures de sauvegarde nécessaires, en uli- 
lisant dans Jes meileurss condiliéns possi- 
bles les divers moyens de protection existants, 
Ulle ne préjugc en aucune façon des réformes 
parliculièérement souhaitables en faveur de 
l'enfance et qui ressortissent au ministère de 
la justice, au ministère de la santé publique 
et de ia population et au ministère de l’édu- 
cation nationale. 

Dans son texle initial, la loi du 24 juillet 
i880 sur la déchéance de là puissance paier- 
nelle subordonnait la sauvegarde du mineur à 
ia rupture du lien familial. L'enfant en dan- 
ger dans sa santé ou dans sa moralité, par 
la faute ou par le fait de ses parents, ne 
pouvait tre prolégé que si, au préalable, 
ceux-ci étaient privés de Icurs droits. 

Cèôtte solution rigoureuse s'est révéiée par- 
fois injuste à l'égard de parents que des dif- 
ficultés passagères, qui n'étaient souvent que 
l'incidence de circonstances économiques gé- 
nérales, mettaient dans l’impossihiiité de 1em- 
plir convenablement leurs devoirs, et sou- 
vent inefficace à l'égard de l'enfant, dont la 
protection était nécessairement subordonnée 
à une sentence de justice d'une rigueur quasi 
pénale, à laquelle les tribunaux répugnaient 
à TeCOUriT. 

La loi du 45 novembre 4921 a introduit, à 
côté de la déchéance totale et absolue de 1ous 
les droits de puissance paternelle, une pro- 
cédure nouvelle pouvant aboulir au retrait 
de certains de ces droits, et notamment du 
droit de garde, à l'égard de tous les enfants, 
ou de quelques-uns d’entre eux seulement. 

Mais la pratique jurisprudentielle n’a pas 
{trouvé dans cette dermi-mesure la possibilité 
de répondre à tous les cas d'rspètce souvent! 
douloureux que comportent .es situations fa- 
miliales. -Et la légisiation paraissait d'autant 
plus critiquable que, dans v03 départements 
d'Alsace et de Lorraine, le droit local per- 
mettait à un magistrat à competence spécia- 
lisée, 1e juge des tutelles, d'intervenir de 
façon particulièrement heureuse, avec des 
pouvoirs. nuancés, dans tous 12s Cas où la 
situation d'un enfant est compremise ou in- 
suffisamment sauvegardée par la fuuic ou par 
le fait de ses parents. 

Sans doute, un éécret-loi du 30 octobre 1915 
a ajouté à l’article 2 de la loi du 24 juillet 
1889 un alinéa 7 qui permet au président du 
tribunal civil d'instituer la surveillance ou 
l'assistance éducative de da Îamille. Ce texte 
a rendu d'incontestabes services. Cependant, 
son &pp'ication est en pratique l’objet d'inter- 
prétalons divergentes, Dans son esprit, cette 
procédure est destinée à éviter dans toule.la 
mesure Su possible la rupture des liens fami- 
liaux, Les parents incapables restent investis 





dé leur autorité palernelle, maïs îls ne sont 
admis à l'exercer que sous la direction et le 
contrôle du juge, et grâce au concours des 
services sociaux. Toulcfois, les movens dont 
dispose le président du tribunal civil sont €s- 
senticHement limités et pour tout dire insuffi- 
sants, puisque, dans d'interprétation domi- 
nanle,'Ës consistent à agir seulement par vois 
de persuasion et de recommandation. En <as 
d'incompréhension, de rélicence ou de mau- 
vais vouloir des parents, le président ne peut 
que renvoyer 1e ininistère publie à recourir à 
la procédure de déchéance ou de relrait par- 
tiel des droits de puissance paternelle. 

. Or, bien souvent, l'allitude des parents, 
même manquant de clairvoyance ou de com- 
préhension, ne juslilie pas une décision d'une 
telle gravité, alors que, cependant, l'intérêt 
de la santé, de l'éducalion, de ia moralité du 
mineur exige impérieusement une inesure de 
sauvegarde. Celle dernière, pour être efficace, 
n’imglique pas nécessairement la déchéance 
totale ou parcelle des parents. 

La présente proposilion de loi a pour objet 
de permettre au tribunal de proléger l'enfant 
envers et contre ses parents, lorsque Ceux-ci 
n’ont pas une exacte compréhension de Ieurs 
devoirs, mais sans pour cela recourir à la 
déchéance paternele, 

Il suffira, par une brève analyse du texte 
soumis à votre agrément, de souligner les 
garanties qui sont ménagées à la fois à l'égard 
des parents et eu faveur de l'enfant. 

A côté de la procédure de déchéance et de 
retrait particl des droits de puissance pater- 
nelle, prévue par la loi du 24 juiilet 4889, mo- 
dilice par la loi du 15 novembre 4924, le Lexte 
nouveau inslitue la procédure juridictionnelNe 
d'assistance €t de surveillance éducalive, qui 
permet de protéger dirécltement l'enfant vic- 
time dans sa santé, dans sa eécurité, dans 
sa moralilé, ou insuffisamment protégé dans 
son éducation. 

Les cas d'intervention, les condilions de 
l'exercice de l’action sont identiques dans les 
deux procédures, mais tandis que dans 
prendière la déchéance ou le retrait partiel 
des droits de puissance paternelle aboutit né- 
cessaierment et de façon inftexible à rompre 
tous liens de droil entre parents et emants, 
dans la seconde, cette rigueur est fcarlée. 

Pour bien marquer qué son souci primor- 
dial est le sort di mineur, la proposition li- 
mite à un an l'effet de la sentence prononcée, 
sauf à la proroger suivant la même procédure. 
Le cas cest d'ailleurs prévu où la mesure peut 
Ôlre modliée ou rapportée à tout moment, 
même d'office, dans l'intérêt de l'enfant, 

En outre, les voies de recours — opposilion 
ct appel — sont prévues, conformément au 
droit commun, 

D'autre part, puisque c'est la situation ma- 
térielle et morale du mineur qui cest en cause, 
il est naturel de donner compétence non au 
tribunal civil, en chambre du conseil, comme 
le prévoit la lai du 24 juilet 1889, mais au 
juge des enfants insliluwé par l'ordonnance du 
2 février 14935, magistrat dont le rôle {ulélaire 
s'étend désormais, en verlu de lois nourel- 
les, à toules les instances où est en cause da 
protection de la famille et de l'enfance (or- 
donnance du 47 septembre 1943 sur 1a correc- 
tion ‘paternelle. loi du 22 aoûl 4916 sur les 
preslalions familiales). 

La présente proposilion reste donc dans ie 
cadre de notre tradilien nationale, en vertu 
de laquelle l'enfant apparlient à ses parents, 
qui ont le devoir de lélever et de l'éduquer, 
et qui sont investis de pouvoirs pariiculère- 
ment forts, tempérés d’ailleurs par les mœurs 
et par le contrôle de l'autorité judiciaire. Mais 
elle atténue la rigueur d’une législation qui, 
datant de cinquante ans, ne tient pas comple 
des bouleversements économiques et sociaux 
provoqués par deux guerres mondiales et par 
les crises et les misères qui en sont résul- 
tées. 

D'ailleurs, pour proléger les mineurs en 
dafiger, le juge a déià reçu en vertu d'aulres 
lois: Joi du 19 avril 1898, loi du 2 juillet 1912, 
aujourd’hui rempiacées par l’ordonnante du 
2 février 1915, décret-loi du 20 octobre 195 eur 
la protection de l’enfance {(vagabondage des 
mineurs de dix-huit ans}, ordonnance du 
der terabre 1915 relalif à la correction pa- 
ternelle, le pouvoir d'ordenner directement la 
mesure de protection indispensable. 
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Notre proposition de loi n'innove point, qui, f 
rédigée dans le même esprit, s'inspire direc- 
tement de ces précédents. 

En conséquente, nous Vous demandons 
d'adopter la proposilion de loi sulvante: 


PROPOSITION BE LOI 


Art, fer, — En dehors des cas prévus par 
les articles 1er et ? de Ja loi du 24 juillet 1889, 
modifiée par la loi du 15 novembre 19%, lors- 
que la santé, la sécurité, la moralité ou l'édu- 
cation de Fenfant sont compromises où insul- 
fisamment sauvegardées par ke fait du père, 
de da mère ou de la personne qui en à Ja 
garde, une mesure de surveillance ou d'as- 
Sistance éducative pourra tre ordonnée par 
le juge des enfants statuant en chambre du 
conseil. 

Celle surveillance ou cette assistance édu- 
cative sera exercée par le personnel soit des 
services sociaux, soit des institutions habiii- 
iées par Fautorilé administrative ou par le 
iribunal de première instance, Gu encore par 
toute personne qualifiée agrice par les mnc- 
nes autorités, 

Art, 2. — L'action est inlentée devant le 
juge des enfants du domiciie ou de la rési- 
denec du père, de la mère ox de Ja personne 
qui a la garde de Yenfant, à la requête d’un 
ou plusieurs parents du mineur an degré de 
cousin germain où à un degré plus rapproché, 
ou à la requête du ministère public. 

S'il s’agit dur enfant naturef, Faction peut 
êlre inteniée par le conseil de tutelle ins- 
titué conformément % l’arlicke du code 
civil, représenté par le délégué ou pur tout 
dulre de ses membres par lui désigné. 

Les parents ou Je gardien sont, à Ja diii- 
gence du procureur de Ja Répuliique, <on,o- 
qués sous pli fermé, par lettre reconrmangée 
avec accusé de réceplion. 

Art. 3. — Le juge des enfants fait procéder 
à une enquête sociale sur l& sitation morajie 
et matérielle de l'enfant ei sur la moralité ct 
les conditions d'existence de parents ou 
de la personne qui en a la garde, 

Jl pourra, sur le rapport des personnes vi- 
sées à l'article 2, après avis du juge de gen 
du canton, le minislère pablie entendu, adres- 
ser aux parents où au gamlien toutes injonc- 
ions utiles ou encore ordonner que l'enfant 
sera remis à un membre de la famille ou à 
une personne digne de confiance ou confié à 
une œuvre, à un établissement ou à une 
institution d'éducation, de 1éé6dueation, d’en- 
seignement, «le formalion professionnelle ou 
de soins ou au service de l'assistance à l’en- 
fance. 

La mesure est ordonnée pour un an. Elle 
pourra élre renouvelée dans les mèmes formes 
el pourra, même d’offte, élire rapportée ou 
modifiée à tout moment dans lintérèt de 
l'enfant. 

L'exécution provisoire nourra en être 
donnée nonobstant opposilion où appel. 

Art, 4, — En cas d'urgence, et en tout état 
de cause, le juge des enfants pourra, le mi 
nistère public entendu, ordonner, relativement 
à la garde et à l’éducalion de J'enfant, toute 
inesuye provisoire qu'il jugera utile. 

Celle décision sera exécutoire par provision. 

Art, 9. — Les ordonnaænces rendues cn aÿ- 
pliration des articles précédents sont suscep- 
libles d'opposition et d'appel de La part du 
luinistère public et des parcnts, dans les con- 
ditions de droit commun. 

L'appel sera jugé par la cour. d'appel en 
chambre du conseil dans jes mêmes condi- 
lions qu’en première instance, 

Le recours en cassation n'a pas d'effet sus 
pensif. 

Art, G — Les fraïs d'entretien, d’édura- 
lion et de séjour de Fenfant remis ou confié 
à un rmermbre de la famille où à des per- 
sonnes, œuvres, élablissements, institutions, 
comme ik est dit à l’ariicie 3 ci-dessus, scout 
réglés conformément à Farlicle 1 de la loi 
du 5 juillet 1914. 

L'ordonnance du juge devra déterminer la 
Part des frais mis à k4 charge des parents. 
Les allocations familiales, majorations et alla- 
cations d'assistance auxquelles Fenfant ouvr 
droit, seront, en tout élal de cause, verséef 
directement par l'organisme débiteur à La per- 
sonne ou à l’instilution qui en a la charge 
pendant la durée du séjour de enfant. 

Art, 7. — Toute infraction commise en vue 
de faire échec à l'ordonnance da juge des 


D 


ces 


or- 


et 4 de la présente loi constitue Je délit prévu 
ct réprimé par l'article 357 du code pénal. 
Les parents en seront expressément avertis 
par le juge des enfants au mormment où il 
rendra son ordonnance. 
Art, 8. — La présente loi ne peut faire 
ohstacle à l'exercice de l'action en déchéance 
ou en retrait partiel des droits de puissance 


paternelle, action prévue par la loi du 23 juil- 
let 1889, modifiée par la loi du 13 novembre 
41. 

La chambre du conseil du tribunal, saisie 
d'une action en vertu des lois susvisées, 
pourra faire application des dispositions de la 


présente loi. 

Art. 9, — Le décrel-loi 
partant 
du 21 


du 90 octobre 
modification de l'article 2 de 


juillet 1889 est abrogé. 
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PROPOSITION DE LOI tendant à m 
articres 1341, 19342, 4953, 1955, D5, | 
civi, relatifs aux actes écrits des contrats 
et obligations, et les articles 1923, 1921, 1950 
relatifs au dépôt ct au séquestre, 

] ss Maire et des mremibr du 


Mesdames, m: trs, le légisaleur de 1802 
avait 


d'ime cerlaine Sox 
nat AT. + 


très sagement considér | L «ei 
acte écrit des 
dans { 

Ce sont les articles 131 à 
vil qui régissent la matière. 

Dans lcur première rédaction 3 
ént fixé à 1459 F la sonne 
ee serait un écrit. 

Œn 1892, cette somme représentait, c( 
Uhé valeur appréciable, 


Depuis, les amputations suycressives <cubies 


exX;76 


par Jétlaon monélaire out rain 
hausse constante du coût de la À 

El apharait donc nécessaire de jm , 
textes ci-dessus en harmenie avec la va'eur 


actuelle de la monnaie. 
En conséquence, nous vous 
d'adopter ! 


ryr it 1n 1 
la proposition de loi sui e: 


PROPOSITION DE LOI 
Arlicle unique. — « L 
1955, 1934 et 1930 du cote ivil sont abrogte 
ct rermplacés par le (exle suivant: 
« Art. ok, — }i doit être 
nolaires on sous signatures privées de 
excédant ki sonmune où là vaicur de 
1.509 F, même pour dépôts véontaires, et il 
west recu aucune preuve par témoins 
et oulre le contenu aux acles, ni‘sur ce qui 
serait alégué avoir élé dil Ï 


s arlicles 1911 à 1915, 


t 


passé acte devant 


rhncna 
«niUSes 


IValll, 1078 1 él 
puis les. actes, cucore qu'il s'agisse d’un 
somme ou valeur moimke de 1.5) F 

« Art, 1312, — La règle ci-dessus s° : 
au cas. où Paction coutrent, outre la demarie 


du capital, une 
nis au capilal, ex 
fsancs », 


demande d’intéréls, qui réu 
"oder Ja 


« Art. 4343, — Celui qui a formé une 
mande excédant 1.509 F ne peut pus 


adinis à la preuve tcslimruitale, même 
treignant sa demande primilive ». 

« Art, 1365. — La preuve teslunonia'e, sin 
fa demande d'une somme même moindre de 
1.500 F, ne peut tre ilmise lorsque cette 
somme est déclarée êlre je restant ou faire 
partie d’une créance plus forte qui n’est point 
prouvée par écrit ». 

« Art. 13%5. — Si, dans la même instance. 
une parlie fait plusieurs demandes, dont il 
n'y ait point de Litre par écrit, et que, joinies 
ensembles, ciles excèlent la sonne de 1.500 
francs, la prouve par témoins n'en peut être 

ise, encore que Ja partie allègue que ces 
créances proviennent de différentes canses, 
et qu'elles se soient formées en différents 
lemps <i ce n'élaii que ces droits procédas- 
sent par succession, dénalion ou autrement, 





enfants reuduce en application des articles 3 





€L personnes difrcnles » 


« Art. 1923. — 
ou par écrit 
ct ] ' ] 
cest p ] 
fra b'Ss 
« Art, 19: - 
dess 15 de L.4K) 
k + 
Lepi ne 
Ccrit, JUL QUI 
taire est cru 
le fait méme du 
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UBLIQUE 





S£criox II 
relatives aux recelies. 


n 5). — Lorsque la Jiquidaiion 
t temporaire sur Îles excédents 
, prévue par l’article 40 bis de Ia 
loi du 50 janvier 1941 cl effectuée conformé- 
ment au décret no 46-414 du 4% février 1946, 
fait apparaitre un dégrèverment en faveur du 
ntsibuable, ce dégrèvement n'est accordé 
e sur demande adressée au directeur ues 


! lrocte 


ributions directes, j 
bans celte demande, qui devra êlre pro- 
” 1 sr À Hat 
Auite à peine de forclusion avant le 1er juiHet 
1917, le contwibuable do:t altesler Sur 1hor- 
l'exa le des 1 lice qu'il a décia 
tq ) { fl jJuur base dc 1 i1GUie 
1 EL \1 n l 
a 11 à } À i t 1} sulite : 
Lorsque celle atlestalion a ete fournie et 
‘onn xacle intéressé perd tout 
rec .in 1e, IS des + 
lroit 1 dégrevem { CSC passiDIC UM pet 
les prévues à l'arlicle 116 
du i 8 wral es jrnpôts a re Ÿ. ] . 
Le paragraphe 3 de l'aru-le 40 bis de la loi 
ju 30 janvier 1931 est abrogé. 
\ L , bis. — Le deuxième alinéa 
fn l’a | 17 du | c ral à impôls 
| AT { il 5 (DRRATEL suit: 
À 4 lans } ur 
‘ ] ee 
ira ) eur cu fre d'at- 
} airesse 1 u 
| ; \ es d ten 
nl ] 
po u d'en 
M 
{ ‘ L 
ovier [4 | X C1 p'« sant 
8 ti 4 rl du per- 
S i ls peuvent 
4 i à léclaration Îles 
J Aer pes 
Ù os usions 
| 
"TR 
{4} | '} 5 1f vs 
PFx e int (! | 0 es 
tn 1 om- 
! VF ALES U 
4 a 
cl mp! profils, 
om temns 
» L 
44 ! 
j rp=<tl slir 1 17 ven k- 
art 5» ft { H [RE Lt ( 
Î 11 « l 44 1 Hipu li Ss 
ùs le 4 : 
\ 
! L « d C t pro 
+ ine f : pz rss 
i { Lio! inis-d | GOUVt il 
Ti tirnrét «! onseil { e d s ex 
tL CORP s hi l ës s, qui 
vi i j pu k N s et atix 
nbre } } los Ti 
< ni Q N l s Or2anismes 
d i «! CAUS{ 
& e j l jaintes dont jis 
S l ion au !| hl 11, 
ouu l 'X 1 
« | s relevant de 
\ 6 (an qualer — |; 113 du 
” 4 «l nhols s npia 
y \ 415 ) 
- LRQ 
€ 1 11 Ï TL is VisCs 
! | le s des rarmes 
[ sal | 3 s 4liscipii 
nuit ! { " va ministé. 
io L » pl « 1 ’ 
l CX! } IX 1 compi 3 
= … " , 
\rt ri { Par dérogation aux 
os di \ e 29 de la loi no 46-211 
5 devt nhre 1946 a n \i ratio appliquée 
! ! 1 , OA 
1 revenu cadastral, en verlu de l'article 4199 
le s‘nér: les impôts direcls, pour é- 
niner le revenu imposable à la contribu- 
fonr “ dns mi té bâlies est 
Î * à 400 p. 160 s les départements du 
* 1! 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin di ] Mos À 
\ 8 (ancien 9), — I e 15: de da loi 
d 1 Octobre 1946 est aDr0£ 
] Lu \ de l'ei en 
par un arlicle 41 ains 
« Art, All, — Pour lé | 
ou jégalaires, prisonniers de 
e 


ainsi que pour leurs 
“lion de faunille servant de 
rnination des dro:ls de su *ession est, nen 
| celle existant an jour du décès du de 
cujus, mais cel'e de l'époque ultérieure oble- 
nue en ajoutant à la date du relour de capli- 
vlé un nombre de jours ‘égal à celui sépa- 
rant la date d'entrée en captivité du décès 
du de cujus. ce normbre de jours ne pouvant 














« Les droits exigibles au moment du décès 
sont provisoirement liquidés d’après la situa- 
tion de famille du successible. Sur produc- 
tion d’un: cériüficat de l'autorité compétente, 
dispensé du timbre et établissant d’une part 
la qualité de prisonnier de guerre ou de dé- 
porté, d'autre part da dale d'entrées en capli- 
vité ou en déportation ainsi que ‘celle du 
retour en France des héritiers, doralaires ou 
légalaires ou de leurs conjoints, ces droits ne 
sont toutefois percus qu'à concurrence des 
trois quarts, Une liquidation déltinilive inter- 
vient à l'expiration du d&ai visé à lalinéa 
qui précède et la perceplion des droits est 
régularisée d'après les résultats de cette liqui- 
dation. 
« Pour la jiquidalion provisoire <i-dessus 
visée, il est fail abstracUon des majorations 
prévues à l'arlicle 410 bis du code de l’enre- 
vistremeut dont l'exigibilité éventuelle est re- 
portée à l’époque de la liquidation définitive. » 
Art, 9 {ancien 40), — Les dispositions de 
l'article 411 du code de l'enregistrement ont, 
en tant que de besoin, effet rétroactif et don- 
neront lieu à remboursement des droits déjà 
percus én sus du montant fixé par cet article. 
Art. 10 (ancien 41), — Les articles 460 et 
51 du code de l'enregistrement sont modifiés 
comme su:l: 

u Art. 460, = Sous réserve de ce qui est 
lit aux articles 461 à 463 bis ci-après et de 
toutes autres disposilions particulières de la 
présente codification, les adjudications, ventes, 
reventes, cessions, rétrocessions, imarchés, 
traités ct {ous autres actes, soit civiis, soit 
judiciaires, translalifs de propriété, à titre 
onéreux, de meubles, récoltes de l'année sur 
pied, coupes de bois taillis et de hautes fu- 
aies et autres objets mobiliers généralement 
quelconques, méme les venles de biens de 
cette naiure faites par la nation, sont assu- 
jettis à un droit de 7,0 F par 100 F, sauf 
application, le cas échéant, des dispositions 
(Le reste sans changement.) 
« Art. 461. — Le droit fixé à l’article précé- 
dent est réduit à 3 p. 100 pour les ventes 
d'animaux, récoltes, engrais, instruments et 
autres obhjels mobilers dépendant d'une ex- 
p'oitation ricole, » 

Art. 41 (ancien 42), — Le tarif de 0 fr, 50 
par 400 F prévu aux arlücles 463, 46% et 463 
du code de l'enregistrement est porté à 41 F 






Art, 42 (ancien 13). — L'article 465 {er du 
code de l'enregistrement est supprimé. 

Art. 43 {ancien 15 bis). — L'article 468 bis 
du code de l'enregistrement est complélé par 
un trois ème alinéa ainsi Conçu: 

La perception de la {axe spéciale tient 
lien du payement du droit d’enregistrement 
établi par les articles 460 à 466, » 

Art, 44. — 1. — L'article 63 du code fiscal 
des valeurs mobilières est abrogé et rem- 
placé par la disposition suivante: 

« Art. 65, — lPour les produits v'sés à l’ar- 
Hicle 20 et qui ne sont pas soumis à l'impôt 
par Jes sections I ct HE du présent litre, 
l'mpôt est fixé ou tarif prévu par fF'arli- 
IL — L'article 63 bis du même code est 





153. — Les timbres mobiles de dimen- 
ion autres que Ceux en usage pour le tim- 
rage des rôles d'équipage et des connaisse- 
s seront supprhnés à compter d’une 
» qui sera fixée par décret. 

Les contribuables seront &dm's, à partir 
le Ja mème da'e, à utiliser pour la rédaction 
la Jeurs écrits, les tinbres mobiles du mo- 
tèlo créé par le décret du 9 juillet 1935, 

Le décret visé au premier alinéa ci-dessus 
déterminera, en outre, es modalités d’exé- 
cution des dsposilions qui précèdent et ap- 
portera à la codification du limbre 1es rao- 
diicalions nécessaires, 
Chaque contravention aux d'spasilions de 
e déerct sera punie d'une amoüée de 1000 
anr=s. 
Art, 46. — Les tarifs des droits de timbre 
prévus par les articles 81,169, 110, 111 du 
code du timbre sont fixés’ respecl'vement 
coinme i 


re 
ty 
à: 


suit : 

« Art. Si, — À F par 1000 F ou fraction de 
1.000 F. » 

« Art. 109 et 110, — 5 F par 1.000 F ou frac- 
ton, de 1.260 F, » 

« Art. 411, — 3 F par 1.000 F ou fraction de 


Art, 47. — Le premier alinéa de l'article 
86 bis du code du timbre est abrogé et rem- 
placé par Ja disposition suivante: 

« Ne sont pass'b'es que d'un droit de tim- 
bre fixe dë 2 F les effets de commerce re- 
vêtus, dès leur création, d’une mention de 
domiciliation dans un élablissement de cré- 
d't ou un bureau de chèques postaux, » 

Art, 48 (ancien 17 bis}. — L'article 719 du 
code de l'enregistrement est remplacé par 
des dispositions suivantes: À 

a Art. 719. — 1. — Sont pereucs au profit 
des déparlements, par l'administration d&e 
l'enregistrement, les taxes ci-après addilion- 
nelles aux drots d'enregistrement sur des 
mulalions à litré onéreux: 

a 4° D'immeutbleés et de droits immobiliers 
s'lués sur leur terriloire ; 

« 20 De meubles ect «l'objets mobiliers ven- 
dus aux enchères pub'iques dans le. départe- 
ment; 

« 3° D'offices ministériels ayant leur siège 
dans le département; 

« 49 Do fonds de commerce ou de clen- 
tèle établis sur leur territoire et de marchan- 
dises neuves dépendant de ces fonds; 

«/9° De droits à un bail ou de bénéfices 
de promesses de bail portant sur tout eu 
parle d'un imimeuble, quelle que soit Ja 
forme donnée par les parlies, qu'elle soit 
qualifiée cession de pas de porte, indemnité 
de départ ou autrement, 

« Ces taxes sont fixées: 

« 10 À 4 p. 100 pour les mutalions à {tre 
onéreux d'immeubles et de droits immobhi- 
liers, de ineubles ou d'objets mobilers, d'of- 
fices ministériels et de fonds de commerce 
ou de clientèle, de droits à bal ou de bénc- 
fices de promesses de bail; 

« 20 À 1 p, 109 pour les cessions de mar- 
chandises neuves garnissant les fonds ven: 
dus, lorsque Ice droit d’enreg'Strement pro- 
prement dit n'est dû qu'au taux de 1 p. 100, 
« Elles sont soumises aux règles qui gou- 
vernent l'exigibilté, la’ restitution ci le re. 
couvrement des drots auxque!s elles s'ajou- 
tent. : 
« 2, — nan) Sont réduits: 

« À 11 p. 100 les tarifs des droits de mu- 
{ation à titre onéreux fixés à 45 p. 400 par 
l'article 367 au code de l'enregistrement, à 
J5 p. 100 par les articles 366, 572, 393, 4539, 
450, 451 et 452 du même code; 

« à 8 p. 100 le tarif des droits de muta- 
lion à titre onéreux fixé à 10 p. 100 par l’ar- 
ticle 3734 (ler alinéa) du code de l'enregis- 
trement; ; 

. « à 1 p. 100 le tarif fixé À 1,50 p. 100 par 
le troisième alinéa de l'article 374 du code 
de l'enregistrement ; 

« b) En cas de vente sux enchères publi- 
ques, les tarifs des droits d'enregistrement 
ou des taxes qui en tiennent Jiceu édictés 
pour les ventes et aulres acles translatifs 
de À tint à lilre onéreux, de meubles 
et objets mobiliers, sont réduits de 2 p. 100, 
La mème réduction est applicable aux {arits 
fixés par l’article 428 du code de l’enregis- 
trement. 

« 3. — Les disposilions dès paragraphes 1 
el 2 ci-dessus sont applicables aux actes non 
cpregistrés et aux mutations non déclarées 
lors de la pub'icalion de la présente loi au 
Journal officiel. 

« 4. — Dans Ja rédaclion de l'article 718 
du code de l'enregistrement, il est substitué, 
au neuvième alinéa, le taux, de 1 p. 100 au 
taux de 1,50 p. 100, » 

Art. 49 (ancign 18). — Toute décision judi- 
ciaire prononçant a confiscation totale où 
partielle” d'un patrimoine est publée par 
extrait au Journal officiel et dans un journal 
d'annonces légaies du déparlement à la dili- 
gence du rministère public. 

art. 90 (ancien 19). — Tous délenteurs à 
un titre quelconque, tous gérants de biens 
meubles ou immeubles appartenant directe 
ment, indirectement ou par personne inter- 
posée, à des personnes dont le patrimoine est 
confisqué cn tolalilé ou en partie, tous dé- 
biteurs de esomines, valeurs ou objets de 
toute nature envers les mêmes personnes, 
pour quelque cause que ce soit, doivent en 
faire la déclaration dans le délai: de trois 
mois à dater de Ja publication au Journal 
officiel de l'extraït de la décision de cnnfs- 
cation où de tout acte donnant lieu à décia- 
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23 
Doivent étre notamment décjares les | ditions prévues à l’article 20 et fournir toules [ conditions d'exercice de ce droit seront fivérg 
actions, parts de fondateurs, obligations et, | justifications nécessaires pour son admission | par décret pris sur lo rapport motivé du mis 


d'une fagon générale, toutes participations el 
tous intérêts dans les sociétés, maisons de 
commerce, entreprises ou exploitaiions quel- 
conques ; J’obligation de læ& déclaration 


incombe, dans les sociétés à tous associés 
en nom, gérants, directeurs ou adrministra- 
teurs. 


L'obligation de déclarer s'étend à tous actes 
et conventions affectant le patrimoine des 
personnes précitées, notamment ceux visés 
par l'article 24, 2° alinéa ci-après, ainsi 
qu'aux biens qui viendraient à échoir à ces 
personnes. 

Elle incombe également à toute personne 
qui a connaisance de la détention des biens, 
dans le cas où elle les a déposés ou fail 
déposer chez les détenteurs. ; 

i plusieurs personnes ont qualité, à quel- 
que tilre que co soit, pour faire une même 
déclaration, elles y sont conjointement te. 
nues, sauf à se concerter éventuellement 
peus n’effectucr qu'une seule et même décla- 
ration. 

Lorsque la confiscation d’un patrimoine à 
été précédée de sa mise sous séquéstre, les 
personnes qui ont souscrit une déclaration 
au cours du séquestre n'ont pas à la renou- 
veler pour les biens compris dans ladite 
déclaration. 

Art, 21 (ancien 20). — [a déclaration est 
faite par deux iclires recommandées avec 
avis de réception adressées, l’une au procu- 
reur de la République, l'autre au directeur 
des domaines, 

La compétence du procureur dé la Répu- 
blique et du directeur des domaines est dé- 
terminée par le domicile ou la résidence du 
déclarant. 

Art. 22 (ancien 21). — I1 est fait par le dé- 
clarant une déclaration distincte pour cha- 
cune des personnes dont les biens sont à dé- 
clarer. 

La déclaration doit contenir toutes indica- 
Hons uliles sur le nom et l'adresse du dé- 
clarant, la personne dont les biens son con- 
fisqués en totalité ou en partie, la nature et 
la consistance exacto de ces biens ainsi que 
leur situation. 

S'il s’agit de créances ou de toutes autres 
obligations, la déclaration indique le titre en 
vertu duquel intervient le déclarant, la date 
de la convention qui crée ce titre, la nature 
du droit, la désignation de l'objet sur lequel 
porte ce droit et les clauses et conditions 
diverses qui l’affectent. 

La déclaration est appuyée, s’il y a lieu, par 
ja sr certifiée conforme de tous documents 
utiles. 

Art. 23 (ancien 22), — Les infractions et ten- 
tatives d'infractions, commises de mauvaise 
foi, aux dispositions des articles 49 à 21 ci- 
dessus seront punies d’un emprisonnement 
d’un an à cinq ans et d’une amende de 4.000 
à 5 millions de francs ou de l’une seulement 
de ces deux peines, celles-ci pouvant tre 
doublées en cas de récidive. 

Seront punis des mêmes peines ceux qui, 
connaissant la provenance de biens dépendant 
d'un patrimoine confisqué, auront, à un titre 
ouparunmoyen quelconque, facilité ou tenté 
de faciliter la soustraction de ces biens aux 
mesures de confiscation ou participé à celte 
soustraction. 

Tout détournement de ces biens sera puni 
des pis ci-dessus prévues. 

Art, 24 (ancien 22). — Est nul, tout acte à 
lire onéreux ou gratuit, entre vifs ou testa- 
inentaire, accompli soit directement, soit par 
personne interposée ou tout autre moyen in- 
direct, dans la mesure où il à eu pour but 
de soustraire des biens aux mesures de con- 
liscation susceptibles de les atteindre, 

Sauf preuve contraire, tout acte de dispo- 
sition où d'administration est présumé avoir 
été accompli en vue de souslraire les biens 
aux mesures de confiscation s’il n'est pas 
établi qu’il est antérieur au 4er juin 1944. 

Art. 25 (ancien 24). — L'annulation est pr- 
noncée par décision judiciaire à Ja requéie 
du ministère public sur le rapport du 
leur des domaines. 

Au cas d'annulation d’un contrat à titre 
onéreux, le prix n'est restitué que dans Ja 
nesure où il a été effectivement versé. 

Art, 26 (ancien 2%). — Tout créancter chiri- 
sraphaire d’un patrimoine dont la contiscu- 
tien totale ou partielle cst prononcée doit dé- 
clarer le montant de sa créance dans les con- 


irec- 





au passif grevant les biens confisqués. 

Art. 27 {ancien 26), — Les créanciers chiro- 
graphaires qui n’ont pas produit dans un délai 
de six mois à dater de la publication prévue 
à l’article 19, ne peuvent plus exercer d’ac- 
tion contre les patrimoines ou contre le pro- 
duit de leur réalisation pour la quote-part 
des biens dévolus à l'Etat. 

Les créancicrs qui se seraient lrouvés dans 
l'impossibilité de faire valoir leurs droits dans 
ce délai, par suite d’une cause légitime telle 
qu'absence, incapacité ou non-liquidation de 
la créance, pourront, dans le délai maximum 
de trois ans, demander à tre relevés de la 
forelusion, Les demandes seront instruiles et 
jugées comme en matière de référés. 

Art. ?S ‘ancien 27), — Les créanciers chi- 
rographairés, hypothécaires ou privilégiés d’un 
patrimoine confisqué en totalité ou en partie 
peuvent être remboursés avant l’exigihilité 


de leur créance, nonobstant toutes clauses 
contraires. 

Art, 29 (ancien 28). — Pour l'exécution de 
l'accord du 14% février 1916, concernant les 


réparations à recevoir de l'Allemagne, il est 
procédé par l’administralion des domaines, 
conformément à la compétence qu’elle a reçue 
de l’article 4 de Ja loi validée dun 5 octobre 
1940, à la liquidation des biens, droits et inté- 
rôts allemands. 

Art. 30 (ancien 29). — Sont exclus de l'ap- 
pes ou de la disposition qui précède les 
riens, droits et intérêts des ressorlissants 
allemands qui, au 1° février 1916, avaient 
cbtenu des autorités compétentes une autori- 
sation régulière et permanente de résider sur 
le territoire français où sur le territoire d’une 
nâtion alliée, dans les conditions prévues par 
un règlement d'administration publique, 

Dans le cas où l'autorisation de résidence 
sur le territoire français prévue à l'alinéa 
précédent aura été accordée après le 1e jan- 
vier 1946, les bénéficiaires de cette aulorisa- 
tion, ou leurs établissements, pourront obte- 
nir la restitution, soit du produit net de la 
liquidation de leurs avoirs, soit de ces avoirs 
cux-mêmes, s'ils sont encore délenus en na- 
ture par l'administration des domaines, à la 
condition qu’ils en fassent la demande à cetl 
administration avant le 24 décembre 1947, 

Les frais de procédure, frais de régie ou 
autres débours exposés au cours de la ges- 
tion ou de la liquidation des biens allemands 
ne pourront, en aucun cas, être restitués. 

Art. 91 (ancien 30). L'aliénation des 
avoirs allemands soumis aux mesures de li- 
uidation sera effectuée par l’administration 
de l’enseignement, des domaines et du tim- 
bre, dans les conditions prévues pour les 
ventes des biens domaniaux. 

Art. 932 (ancien 31), — Lorsque les droits 
liquidés en application de la présente loi 
sont représentés par des titres négociables 
qui n’ont pu être appréhendés par l’adminis- 
tration des domaines, celte administration fera 


…—_— 


opposition tant auprès de l'établissement 
émetteur que du syndicat des agents de 


change de Paris, dans les condilions fixées 
par le décret du 26 mai 4940, 

Nonobstant toutes disposilions contraires 
dudit décret el de Ja loi du 45 juin 1872, l’éta- 
blissement émetteur est tenu d'émettre im- 
médiatement, en remplacement du titre frappé 
d'opposition, un titre nouveau portant un nu- 
méro différent ct conférant au porteur tous 
les droils attachés aux titres de la même ca- 
tégoric. 

es porteurs éventuels de titres frappés 
d'opposition en application de la présente 
lof, qui les auraient acquis antérieurement 
à l'insertion au Bulletin des oppositions, ct 
qui entendraient faire valoir les droits atta- 
chés à cette possession, auront à justifier 
des conditions de leur acquisition auprès de 
l'administration des domaines dans le délai 
de deux ans à compter de la date d'opposi- 
tion. Passé ce délai, les tiers porteurs seront 
déchus de tous leurs droits. 
. L'administration des domaines aura le 
choix, pour indemniser les ayants droit, cn- 
tre la remise d’un nombre égal de titres de 
remplacement et le payement d'une indem- 
nité dont le montant sera égal à la valeur 
des titres disparus à La date de la publication 
de l'opposition au Bulletin des oppositions. 

Art, 33 (ancien 32). -- L'Etat pourra, À tout 
moment, se rendre acéméreur des biens mo- 


biliers et immobillers mis en liquidation, Les 








nistre des finances. 
Art. 34 (ancien 33). — Sous réserve des dis« 
positions de l'article 20, les biens, droits et 


intérêts allemands liquidés par application de: 
dispositions 5 précèdent 1 pourront J@ 


devenir propriété allemande ou retomber : 
contrôle allemand. 

Toutes opérations ayant pour but ou poux 
effet de contrevenir directement ou ind - 
tement à cette disposition seront nulles da 
plein droit. 

Leurs auteurs seront passibles d'un era 
prisonnement d’un an à cinq ans et d'uno 


amende dont Je minimum sera de 6.0% 1 
et qui pourra s'élever au double de la : 

de l'actif liquidé ou de l’une de ces 
celles-ci pouvant être doublées en ças du rés 
cidive. 


Art. 20 (ancien &1)}, — Les 


h 4 
français, « sous : rve d'un régin , 
zéciprocité, ceux des natiun liées, tit 

de 3 Chirographaires sut J 

privées ennemies, seront admis à fair 

leurs droits auprès du directi les d , 
du département dans lequel tait situé ï 
le domicile ou la résidence du débit 

à défaut de domicile ou de résider 
France, le lieu de son m ‘ . 
ment r ie terrilôire francais 

ds ul ( nt pri L el] ? | 1 h. 
créanci hirographaires qui, n } 

1t t L 1: at: . t sd 
résullent soit d'obligations non itra x 
Soit d'obligations contractuel: ri \ 
> Octobre 1944 ou à Ja date 4 à lil 
lu territ i elle est ire. 1 
q l { à le Q oh! 1! )11 (1 (l 
ja preu \ rapportée cor \ÉTIM l 
léoisla henh]l ’ "y non! 
légi nm applicab \ Fra n 
toutes >) CUI F4 ou Ja ] ° 
tion [ hi | | 
LUE € li; À 1) 11 Ca { L 
France. 

La décla | | « 
ir dant un délai & Ji 
la promuigätion de la ] 
scra de rigueur, 

Art. 936 (ancien 95), — Les dise x 
l’article 35 concernant les créances chirozras 
phaires peuvent être étendues, € criu - 
cords internationaux de récaprocilé, au LEA 

e 
sorlissants de pays autres que ceux 
audit article, lorsqu'il sera « jue L - 
teur allemand ne 1! ède | 
de France 

Art. 57 (ancien 86). -— Les 
de sûürctés réelles grevant « ins ävoi = 
Jermands seront rermboursées 4 produi! 
la iiquidation de ces avoirs, s0 à cord 
que la déclaration du créancier intervienneæ 
avant l'expiration d'un délai de trois mois 
à compter de la promulgation de la m 
101, 

Art. 58 {ancien 37), — Les créanciers chiro- 
graphaires, hypothécaires ou privilégiés pour 
ront ètre remboursés avant l'exigiblité de 
leurs créances, nonobstant toules « cy 
contraires, 

Art, £9 (ancien 39). — Est nul du tout > 
à litre onéreux ou gratuit entre vifg ou . 
lamnentaire, accompli, soit directement, t 
par personne interposée, ou tout autre m | 
indirect ayant pour but de soustraire « 
biens aux mesures de liquidation m 
par ia présente Joi. La présomplion édi‘téæ 
par l'arlicle 8 de l'omonnance du 5 o 
1944, relative au séquestre des bien enn:inie, 
est applicable aux biens à lHquidcr. 

Dans le cas de contrat à titre onére 
rix n'est restitué que dans la mesure « 

144 a tivn . " same rhin Î 
a été cflectivernent versé sans fjudice de 
sanctions prévucs par d’autres dispositions 


lévislatives, 

Les infractions et tentati 
aux dispositions qui précèdent 
des peines 


l'infracti 
cront puni 
portées à l’article 11 de l’ordon- 


nünce précitée du 5 octobre 1951. 

Art. 40 ancien 39). — Le produit des liqui- 
dations, net d'impôts arriérés, privilèges, 
frais de gestion ou de toutes autres charges, 
sera encaissé au profit du Trésor. 

Art. 41 (ancien 40). — Les articles 29 à 40 


sont applicables à l'Algérie. 

Des décrets en fixeront les conditions d'ap- 
plication «lans les départements de la Marti- 
nique, de la Guadeloupe, de la Réunion, de 
la Guyane et dans Jos territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer. 

Art. 42 {ancien 41}. — L'article 4er de l'or- 
dennance n° 45-1691 du 23 juillet 1945 portant 
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älUribuliou à l'Etat des produits de la liqui- 
dalion des biens des groupements antinatio- 
naux est abrogé et remplacé par 1cs disposi- 
1ions suivantes: 

« Sous réserve des dispositions de l’article 4 
de l'ordonnance du 14 mai 1945, relative à 
Ja création de l'union française des combat- 
tants, l'administration des domaines est char- 
gée de procéder à la liquidation des biens des 
groupements antinationaux visés à l'article 10 
de l'ordonnance du 9 août 1914 susvisée. 

« Le produit de la liquidation sera attribué 

l'Etat. 

« Le règlement des dettes à la charge des 
organismes susvisés sera effectué dans les 
mémes conditions que le remboursement des 
dettes à la charge de VElat allemand ou des 
services et organisme 3 re.cvant directement 
de l'Etat allemand. » 

Art. 43 (ancien 42). — L'article 11 de l’or- 
donnance n° 45-1421 du 28 juin 19%, modifié 
par l'article 4 de l'ordonnance n° 45-2532 
du 26 octobre 19%5, est complété par la dispo- 
silion suivauie: 

« Le taux des frais de régie, perçus par l’ad- 
ministration de l'enregistrement, en vertu de 
l’article 146 de la loi du 5 mai 1855, sur le 
montant des retenues, est fixé annue:lement 
dans la limite de 8 p. 100 par arrêté du mi- 
nitro des finances. » 

Art. 44 {ancien 43). — Le 5o de l'article 473 
du code des contributions indi:ectes est ma- 
difié et rédigé comme suit: 

« Ne sont pas soumis à l'impôt les spec- 
tacles, jeux, exhibitions, attractions et diver- 
tissements où il n’est pas exigé de payement 
supérieur à 10 F au titre d’entrée, redevance 
on mise... » 

(Le reste sans changement.) 
Art. 45 (ancien 44). — Le tableau figurant 
1 


à l’article 474 du code des contributions indi- 
sectes est remplacé paz le tableau ci-après: 


Première calégorie. 


= nhnmi 1 . } r 
Théâtres, concerts symphoniques, cabarets 
* » Le nt l U 
d'auteurs, <Cirques, Imeénageries, IMCCUIES 


aéronautiques, musées de cire, salons et €X?0- 
sitions divers, matches de football association 

oi basket-ball, courses vélcipédiques, 
pédesires, nautiques: 2 p. 100; 4 p. 100; 6 


Deutième calégorie, 


tions comportant à la fois un 
général et des attractions 


payantes, attractions, manÿèges et tir forains, 
musics-halls, cafés concerts, <ourses Ad’ani- 
maux (chevaux, chiens, elc.), à l'exclusion 
des urses de taureaux, avec mise à mort. 
Courses d'automobiles, de motocycletites ou de 


machines similaires. Matches de b2xe ou de 
lutte, rnatehes d'escrime ou de billard, Séances 
« tac urn 


le spectacle de patinage, tournois et anatches 






de hockey, de tennis, de golf, de polo, de 
elote basque et toutes commpétilions Concer- 
ant les sports non énumérés en première et 
' me « dories : 3 ! 100 ; 10 p. 100 : 12 
1{H)e * 114) 
100; 20 p. 100. 
7 me calég ‘ 
T x : nez rhurepe flan 1 UX Avec 
Tir iuUx pis 115, COUSES UC l l 1 U ay 
1 mort, combats de coqs. Bals, thés-con- 
cerls, soupers-concerts, diorames, panoramas, 
phonographes, orchestres mécaniques, séan- 


ces de prestidigitation, d’hynoptisme. Billards 
russes, japonais et appareils assimilés, bow- 
ings, tirs ot jeux d'adresse divers. D’une ma- 
niè générale, les spectacles, jeux, €xhibi- 
! + 
1 L 


) ittractions et divertissements non énu- 
mérés à l’une quelconque des autres catégo- 
ries: 40 p. 100; 15 p. 100; 20 p. 100; 2% p. 100. 


Quatrième catégorie, 


Cinématographes : TR à] 

Par paliers de recettes hebdomadaires (se- 
maine de programme), x 1 

Jusqu'à 15.000 F: 2 p. 100; 5 p. 100; 6 p. 400; 
10 p. 100. 

De 45.001 à 50.000 F: 5 p. 100; 10 p. 400; 
13 p. 100; 16 p. 100. 

De 50.001.à 120.000 F: 8 p. 100; 13 p. 100; 18 
pour 400; 22 p. 100. L 

Au.dessus de 120.000 F: 10 p. 100; 18 p. 100; 
22 p. 100; 26 p. 100, + 





Cinquième catégorie. 


Cercles ot maisons de jeux: 

Par palier de reteltes annuelles, 

De © à 2 millions de francs: 5 p. 100, 

De 2 millions à 5 millions de francs, 10 
pour 100, 

Au-dessus de 5 millions çt jusqu'à 15 mil- 
lions de francs, 20-p. 100. 

Au-dessus de 15 millions ct jusqu'à 20 mi!- 
lions de francs, 20 p. 10, 

Au-dessus de 20 millions et jusqu'à 20 mil- 
lions de francs, 40 p. 100, 

Au-dessus de 20 millions et jusqu’à 50 mmil- 
lions de francs, 50 p. 100. 

Au-dessus de 50 millions, C0 p. 100. 

« L'article 474 du code des contributions in- 
directes est complété par un nouvel alinéa 
ainsi ©2nçu: 

« La taxe prévue dans la cinquième <caté- 
gorie du tableau figurant dans le présent ar- 
ticie est perçue, déduction faits du montant 
des taxes sur les cercles acquittées au titre 
de l’année précédente et perçues comme en 
matière de contributions directes. » 

Art. 46 (ancien 41 bis nouveau), — Les 
conseils municipaux des communes où il 
existe des arènes dans lesquelles il est de 
tradition d'organiser des spectacles taurins 
ont le droit de décider que remise sera faite 
aux organisateurs de ces spectacles de tout ou 
pariie de la taxe figurant aux tarifs nos 4, 
2, 3 ou 4 prévus à l'article 471 du code des 
contributions indirectes, à la condition que 
les prix des places soient soumis à l'appro- 
balion de l'assemblée communale. 

Art, 47 (ancien 45). — L'article 471 bis 

du code des contributions indirectes es 0 
difié et rédigé comme suit: 
« Art. 454 bis. — Par dérogation aux dispo- 
itions de l’article 474, les conseils municipaux 
euvent décider l’exonération au la taxation 
un taux réduit des catégories de manifes- 
ations visées au présent article. 

« Le taux adopté doit être unique paur ces 
manifestations. Il est fixé en pourcenlage du 
taux prévu à l’article 471, sans pouvoir excé- 
der 50 p. 100. 

« Ces dispositions sont applicables: 

« {o Aux représentations organisées par les 
théâtres nelionaux, y compris le théâtre na- 
tional popuhire ; 

« 20 Aux représentations organisées excep- 
tionnellement au profit exclusif d'établisse- 
ment publics ou d'associations légalement 
constituées et ne poursuivant la rélistion 
d'aucun bénéfice commercial ou financier, 
notamment lorsqu'elles sont organisées par 
des associations Ou œuvres de victimes de la 
guerre ou de l'occupation. » 

La réduclion d'impôt prévue ci-dessus sera 
consentie, après perception au tarif normal, 
par voie de restitution directe aux élablisse- 


ments ou associations désignés, 
L: 


p 
à 


S 
ti 


L 
A cet effet, la somme correspondant à l’exo- 
nération éventuelle sera prise en <onsigna- 
tion au nom de d'œuvre bénéficiaire, 

Les organisateurs et les bénéficiaires de ces 
représentations devront justifier auprès de 
l'administration des contributions indirectes 
de l'affectation de la totalité di ccett 
sous la seule déduction des frais, à l'œuvre 


+4 
> 
®œ 
® 
us 





eptior 

portée en consignation sera Converlic en re 

cette définitive. rh F 

En aucun <as, la réduction d'impôt ne doit 
être accordée : 





a) Aux manifesta de bienfaisance 
n’ayant pas fait l'objet d’une autorisalion pré- 
fectorale ou aux manifestations comportant 
les spectacles ci-après: tir aux pigeons, <om- 
bats de coqs, courses de taureaux avec mise 
à mort, jeux dans les cercles ou maisons de 


eux; 
b) Aux manifestations qui ne laisseraient 
aux œuvres au profit desquelles les séances 
sont organisées d'autre bénéfice que celui des 
réductions d'impôts prévues par la régle- 
mentation en vigueur; 

« 30 Aux représentations données par les 
théâtres subventionnées.par une collectivité 
publique ou auxquels l'Etat a consenti des 
avances dans des conditions fixées par dé- 
cret; LR 

« 4o Aux concerts symphoniques non quo- 
tidiens donnés mar des antistes, des ass9- 
ciations d'artistes ou des sociétés de concerts 





classiques, subventionnés par une collectivité 
publique ; 

« Dans des cas prévus aux alinéas 9e et 4e, 
la réduction d'impôt s'applique à la période 
ou aux représentations pour lesquelles tes 
subventions ou les avances ont été accordées. 
Les subventions doivent résulter de contrats 
ou de cahiers de charges contenant dés Obii- 
galions réciproques. La réluction d'impôt re 
peut jamais dépasser le montant des subven- 
tions ou dés avances. » 

Art. 4$ (ancien 46). — Le deuxiïme para- 
graphe de l'article 475 du code des contri- 
butions indirectes est modifié et rédigé 
comme suit: 

« Quels que soient le régime et lo taux 
applicables, l'impôt sur les spectacles est cal- 
culé sur les recettes brutes, tous droits et 
taxes compris, arrondies en mulliples de 
10 F, comme en matière de chiffre d’affaires. » 

Au dernier paragraphe du même article 
les mots: « troisième catégorie » sont rem- 
placés par les Mots: « deuxième catégorie ». 

Enfin, il est ajouté au mème article le faræ 
graphe ci-après: 

e De même des arrêtés ministériels fixent 
les conditions d'assicite ct de perception de 
la taxe sur Les jeux dans les cercles et mai- 
sons de jeux ainsi que les obligations de ces 
dernières et des aSsociolions qui exploitent 
des cercles de jeux. » 

Art. 49 {ancien 47). — L'ar 
des contributions indirect 
comme suit: 

« Les dispositions du présènt article ne sont 
pas applicables aux cercles el aux maisons de 
jeux. » 
| Art. 50 (ancien 48), — L'article 477 bis du 
code des contributions indirectes est abrogé. 

Il est ajouté audit code un articie 417 bis 
(nouveau) ainsi conçu: 

« Les infractions avant pour but ou résul- 
fat de frauder ou de compromettre l'impôt 
édicté par l’article 471 du présent code, 
»” catégorie, sont punies soit d'une amende 
égale au quintuple des droits fraudés 1ors- 
que ceux-ci peuvent êlre délerminés avec 
précision, soit, dans le cas contraire, d'une 
amende fixée par le tribunal sur les mêmes 
bases et d'après les éléments d'information 
qui peuvent lui être fournis par l'adminis- 
tration avec un minimum de 50.000 F. En 
cas de récidive le taux de l'amende est 
doublé. 

« Sont tenues solidairement de ces amen- 
des toutes personnes dirigeant, administrant 
ou exploitant le cercle ou la maison de jeux 
à un titre quelconque, comme aussi toutes 
celles qui ont participé à Ja fraude ou l'ont 
sciemment favorisée. Les poursuites. sont 
effectuées par l'administration des contribu- 
tions indirectes qui agit selon les règles 
qui lui sont propres. L'article 112 de Ja loi 
du 25 juin 1920 est applicable. 

« Toutes autres infractions aux dispositions 
de l'article 474, 5° catégorie, ou aux arrèiés 
ministériels rendus pour son application sont 
punies d’une amende de 5.000 à 50.000 F. 

« L'article 46% du code pénal est applica- 
ble, mais le tribunal ne peut, en aucun cas, 
prononcer la condamnation à une amende 
fiscale inférieure au montant des droits frau- 
dés. Le sursis de la loi du 26 mars 4891 ne 
peut étre appliqué aux amendes pénales ou 
fiscales, 

« Les infractions aux prescriplions légales 
ou réglementaires relatives à l'imposition 
des cercles et maisons de jeux sont consta- 
tées au moyen de procès-verbaux dressés par 
les officiers de. police judiciaire ou les agents 
des contributions indirectes et poursuivies 
devant les tribunaux correctionneis. »° 

Art, 51 {ancien 49), — Le 100 de l'arlicle 076 
du code des contributions indirectes est 
abrogé. x 

Art. 52 (ancien 49 Lis), — Le taux du pré- 
lèvement sur les sommes engagées au pari 
mutuel sur les hippodromes et hors les hip- 
podromes, institué par la loi du 2 juin 1891, 
modifiée par la loi du 16 avril 4930, est fixé 
par décret contresigné du ministre de l'agri- 
culture et dn ministre des finances. I ne 


71 du code 


icle 4 2 
t complété 


44 p. 100 du montant des sommes enga- 

es. 

« Le produit de ce prélèvement cest réparti 
entre le Trésor, les sociélés de courses el 
l'élevage, suivant une proportion fixée par 
décret contresign£ du ministre de l'agricul- 
ture et Qu ministre des fingnccs, 


qe être inférieur à 410 p. 100 et supérieur 
ge 




































DOCUMENTS PARLEMEXNTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





« En outre, le ministre de l'agricullure 














îo Les disposilions du paragraphe 2 qui pré- y présiden!s « 
peut autorisez les sociétés de courses à orga- | cède s'appliquent à louies Jes décisions 42 [par Je 4 
niser le pari muluel à cole fixe, moyennant | Comliscation comportant une aineude qui sont | pour 101 
un prélèvement fixé ct réparli dans les con- intervenues antérieurement à la publication 20 Pa 
ditions prévues aux paragraphes précédents, | d2 la présente loi, à l'exception des décisions '&cs oflites 

« Toules dispositions contraires sont abro- | “ui jà fail l'objet de mesures d’affi- | po. 
gées. Toutefois, le prélèvement suppiémen- | ENS l'insertion dans les conditions pré- | union: 26,9 
taire inslilné par l’article 15 de l'ordonnance | Vues anciens alinéas 6 à 11 de l'arli- un 
ne 45-2674 du 2? novembre 4943 n'est pas sup- | Cie © lonuance du 18 oclobre 1913. audits 
primé, mais il vient en déduction de la part Art. 97. — Le trième alinéa de Parlitie 22 L'ficiai 3 
du prélèvement réservée au Trésor, » de l'ordonnance du 18 octobre 1914 tendant à {des vi u 

Art, 33 (ancien 50}. — Le deuxième alinéa | ©9 ifisq les profits illiciles, mod par Ant, ( 
de l'article 4er Dis du code des laxes fur | l'article À de l'ardon dance du 2 novemur he 1 
de chiffre d'affaires est remplacé par les dis- | His, est modifli el compilé comene sil: l'a? 
positions suivantes: « Un membre du conseil d'Eial er SCT TECLS € 

« La même taxe pourra être appliquée par | 9fdnair2 Qu honoraire dési2né par ie Minis nan 
décret aux produits visés aux articles 92 | tre de 1 justice, où un membre 0 À, cou : 
et 37 ci-après. des comples en activiti ou hono: vanies: 

« Les conditions générales d'assielte et de | Par le min.slre des finances 6 
perception, les pénalités et les principes con- « Un ma t où an L' 28 1917 
tentieux prévus par Je présent code en ce | à! dr le minisitre de là ju £ È bres 
qui concerne la taxe de 10 p. 400 Sont Art, 93 (a A 4 U — io Dans és 
applicables en malière de taxe de 25 p. 400, | Pa nenis do L population est in : 
laquelle est exigible quelle que soit la situa- | à S%.009 habilant nilés de S 
tion des personnes imposables au regard des | Caion jnsülucs ju rdonnance du 15 4 de ‘a 
dispositions du premier paragraphe de l’arti- | lolre 1911 | pas, Sauf a; VOiri 
cle ter du même code. " , | risalion du ministre des fin 4 Ù | de 

« Par ailleurs, à l'importation et à Finté- « P irement à ) | 1913 r | | 
rieur, la taxe à la production de 3,59 p. 109 | 1 ie LHONS ! ladite « ; \ ü 
pourra, par décret, tre portée à 42 p. 100 Poster nent Lol ve 191 | # 
en ce qui concerne les affaires visées à Flar- | PZEN ! 279 | q 
ticle 237 du code des laxes sur le chiffre d'af- | Qù uin | fiqu 
faires, » | a, ? Les © S du Ô | | fn 

Art, 5% fancion 94}, — Le dernier alinfa | de confiscation 4 ofi + [4 
de J'arlicle 20 de Ja loi de finances du | $E* L ü 
31 décembre 1915 et lavant-dernier alinéa de | VISES, 1€ 1919 | La 7 
l'article 49 de Ja loi du 14 février 4946 sont | All. 01. — \ la | 
abrogés. [.nuiii { 1 Î ] [ la 

« Le Jo de l’article 12 du code des taxes | latif Ï | ! | ; | 
sur Je chiffre d'affaires est complété et rc- | iii | 
digé comme suit: | Suilant ü | 

« 99 Les affaires effectuées par Jes entree | & 31 1 | 
preneurs de spectacles et autres altractions ] | 
et divértisecments assimilés et soumises à | Par :es [ : | , 
la axe prévue aux articles 472 à 477 du | dC li } | 
code des contribulions indirectes, lorsqu'elles | CEM 1 N N | 
hénéficient du tarif réduit prévu par Parti | aduii | 
cle 471 bis dudit code. » méimn | 

Art. 55 (ancien 52), — Les marchandises ou | lim Ï | 
objets antérieurement soumis à la taxe sur | met 
les transactions au taux de 25 p. 109 et dé- | Ar! Le ! 
sormais passibles de la taxe à la production | Uenneil nt paie 
au taux de 25 p. 100, en stock chez les com- | dans Ba5-R 
mercants n'ayant pas la qualité de produc- | RI [A 
teur fiscal, devront faire l'objet d’un inven- | les 
(aire à la date d'entrée en vigueur de Ja | 4! | 
présente loi, et être libérés du complément | l | 
de taxe à la produelion de 45 p. 100 sur Ja | d'aprés s | 
base de leur prix d'achat majoré de Ja taxe, | le | 

Art, 56, — 1o Les articles 5 et 6 de la loi | min l 

dn 7 oclobre 1916 portant ouverture et anauJa- | n9ïn 10 l 1 | à 

lion de crédits sur l'exercice 1916 sont abro- | de no > | le 

20 Les alinéas 8 à 11 de larticle 3 de | lement à 3 - |: 

l'ordonnance du 48 octobre 1914 relalive à Ja jon, Le 

onfiscation des profits illicites sont rempla- Il t t d | LA 

cés par les dispositions suivantes: 1 add'itionne La 

« Lorsque la personne citée aura eéncouru onditions ia Là 

ue amende, le comité prévu à l'article 5 a) 5 itin |} 
ordonncera l'affichage à la mairie: valeurs, | 

Des nom, prénoms, qualité et adresse de | tionneis |: 

la personne citée; qui prend à | , | 2 

.« Du montant des profits confisqués en pré- | vements; ’ 

cisant, d’une part, le montant des profits il | y) pes RS este! L2 

liciltes et, d'aulre part, le montant des im- ertention dont Je m i [7 

pôts sur les revenus ainsi que du prélève- | es ministres s et ù 

ment temporaire sur les excédents de héné- | jngustsiell 

fices afférents à ces profils et dèjà mis en D eu PTE PL 

recouvrement ; Da RS tes | 19 

« Du montant de l'amende, HautRhi 3e, 04 M EE , rs | 1 

« L'affithage a lieu à la mairie dela com- | PPS Ce (0 L 0 
mune dans Jaquelle la personne citée a son | POM VAlEUTS CEUCSSUR Nlses, 9 P. 17 tea 
domicile, sa résidence ou son siège, ou, à | 1. #f5 FOicS Ge Ed Are Lite 
défaut, dans laquelle s’est exercée princinale- | Aït. 61, — Est autorisée la ] Ari, 

ment l’activité génératrice des profits considé- | 1917, des six centiines addilionn = , 

rés. pal de la contribution fonc des VÉ 

« Le comité pourra ordonner la publication, | Dém des imnots directs. soblins med \rl 
aux frais de l'intéressé, des renseignements | 7" °°° PS ee du 
affichés en mairie dans les journaux qu'il dé. | € produit de ces centimes, les fra: boi 

signera. Les frais d'insertion seront assimilés | Sielle et non-valeurs el les frass de per- | di 

à l'amende prévue à l'alinéa 4er ci-dessus et | Ception sont calculfs et recouvrés coœnme €l tribt 

éeront recouvrés selon les règles fixées par le matière de centimes dép irilementaux €! )IN- pa: 

titre VII de la présente onmdonnance, muraux. Le m 

« Les mesures d'affichage et d'insertion or- L'emploi des ressources perçues en ap chiffre 
données par le comité de confiscation me | Calion du présent article est lixe ju moyen 
sont, toutefois, exécutées que lorsque le re- | Suil: Les « 
devable n'a pas acquitté le montant de sa 19 Frais de gestion des biens des <ham- | de fimb 
dette envers le-Trésor dans les conditions | bres d'agricuiiure créées par la loi du 3 jan- | inetitu 
qui lui ont été imparl'es. » vier 192% et de l'assembiée permanente des À timbres 
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26 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEH DE LA REPUBLIQUE 

Un arrél <'onf Qu ministre des finañces } de 5 millions de franes la lolalilé des em- ! titulaires Ge complet, des divers co-obligés 
et An nénistre des travaux pubiics et des À prunts de l'ascociakion, ct de tous ayants cause enlre eux el aver. 
ransnorts fixera périodriuement 1e Inon- Ce maxiranm pourra étre modifié eg res les établissements précités. 

EE, concerté des ministres compéients el du mi- : 3 " mt rit. 
Secriox MI nisire des finances. e D in | nul des émises À M de 

L'article 87 du décret du 18 décembre 1927 | Fsfrique occidentale est fixé, sur proposi- 

Dispositions diverses. PR UT route d HE) in 2e An ta tai | On du conseil d'administration de Ja banque, 

Art. 3 (ancien 691. — L'article 45 de la lot | par décision conjointe du ministre des. finan- 

Art. O8 (ancien 67 bis). — Chaque anuéc, Ja n° 46-251 du 7 octob'e F6 est modifié coinise | <es et du ministre de la France d'ouire-mer, 
loi du finances fixe la Histe non limitative des | Suit: rt Q : 4 
renseignements À fo A y centres par « Pour la gestion et VPaliénalion des biens pdt gene à — Le PORN, ahnfa de 
es différents services au cours de l'exerèce | mobiliers et immobiliers appartenant à lPEtat | LATuce 2 qe on Gers &r1 08 du 
into Does ee £eonne à ta. | francais en Svrie et su 14ban.. » 20 arai 1945 relative à ja répression des intrac- 

Lt inatque, pm Hactin l'eux, l'époqu à la rane À : . tions à Ja réglementalio des chinges et 
quele Il doit ètre produit et le mode de com- (Le resie sans changement.) conrplété coins ».+} ion des changes æ€si 
mme alro Art. 76 (ancien 70j. — Pour la durée de | , et dé dois de Does ES 

art. 69 {à n 67 fer). — Les ministres des | l'exercice 1957 et dans da limite des crédits “2; +. gg cù + Sn pie La 
Wild { de l'économie nalionale inviteront ouverts à cet efle!, des magistrats honoraires de pda « 8 on « Le 9 le. an cé E ss loire 
es trot des dépenses engag , êt les vourront ètre rappelés à Faclivité pour exer- - ee gement pris à l'intervention de l'office 

. Vièt à Î neue à ke < des changes. » 
oniracurs d'El à fournir directement aux | cer Les fonelions de conseiller à la cour d’ap- ds RAR s 
OTHHIISS l inances de lAssemb{e na- pel de Paris ou de juge adjoint au tribunal |. Art. 85 (ancien 80 \ nouveau). pre Est orlée 

ohale €t du Conseil de la Républiqne tous | de la Seine. à cinq années KR pro-ongstion de Limite d'âge 

s renseignements qu'ils auront recueillis sur Il pourra, en outre, être DOUrVI aux Va- de deux annecs prévue par Particle 115 (SF; 

\' préparation des budgets et lexécution des E eances de juges de paix par Le rappel à lacti- | du code général des impôts direcis. 

M es ei des d nes dont ils assament E vité de juges de paix honoraires ou d'anciens Art. 86 (ancien 80 B nouveau}, — Le 
ue tros Mb æ- jo que ces renseigne- E'juges de paix, ainsi que de suppants hona- deuxième alinéa de larticke 46 de Ja loi ne 46- 

« er se nt demandés par Ie président, f'yaires ou d'anciens suppléants de juges de | 607 du 5 avril 4946 est modifié comme suit: 

6 dec + 3 FOpporieurs sp paix. « Le ministre des finances est uwtorisé à 

: — ( ui SUR | Arf. 77 ancien 72). — En vue de se prému- | æpporter la garantie de l'Etat aux emprunts 
enter" + Vs quater), — Chaque année À nis contre les risques dé perte, de vol ou de | qui seraient contractés par les soeiétés natio- 
sq user LUE lle À IA COMMISSION À Gestruclion, Les porteurs de valeurs du Trésor | males de construclions aéronautiqués, pour un 
s$. ités # UE me or _ el on inserites au gard livre de la dette pu- | montant global qui ne peut excéder cinquante 
degré de l'échel!e générale de: NES 4 CHAQUE E'blique pourront en eflectuer domiciliation tüillions de francs par société, Au delà de ee 

\ =! À de D mtsle: ss 7e }  — ps sous la forme anonyme ans les conditions montant, Ja garantie ne pourra être accoréée 
és Lite 42 ut d'ée noms 1 PS OR CET date qui seront fixées par | que par une Ji, Li mention de la garantie 
SE des uonsts d reines | s el perles Fun arrété du ministre des finances. de PEtat devra figurer sur }cs arrêtés inler- 
de 9 Aprés Pare poor PSN D in n e Les propriélaires de vaicurs domiciliécs de- ministériels aporouvant les conditions des eM- 
nl'at de: es > à « …, fa > Fer : Le \ ront en cas de éposse:sion, laire à pds PrURIS, » 

vbict d tr “res Fa sp Lré à 3 émet ur du micibiaire me D 2. rérenragel #2 Aït. &7 (ancien 80 € nouveau} Fe Le dernier 
au Pare | le la nion de sa don À ERA leurs val urs, QN précisant, POUT L'olinéa de larticle 46 de la loi n° 46-603 du 
| | chacune d'elles, sa nature exacle, SON MON- À 5 gvril 1936 cst complété comme suit: 

(! t Crié tant À l'Astém- tant, gr De sa date d'émission €t sou « Dans le cas de non-publieation qu bilan 
PET iiiona! qu'au Conseil de la Républiq 1e, u Œ à 2 r- at PS Se os -tat l'obict d'un aunuc!, du comple de proilis (2e pertes et du 

o ” : indwstr'elié de. Le e+ L PE na res. osttion | TePPOrt des commissaires aux comptes, avant 
s 4 s 4 nomie pivte une F6PeRCRE SARL ECS ES Hat “to fla date du 4 juin, prescrite par M loi, le 
nr irete de suivre s, pet si aueunc revendication na Clé TO E'irésident directeur général et les membres 
gestion desdites JU, [liée à leur Caard, eiles seront remboursées | Guy conseil d'administration seront déclarés dé- 

Chaque s0 co À © Les RE PT missionnaires d'office. Les ministres response- 
OSCra de d hr sis ni | nef ET md pir l bles devront procéder à Ieur remplacement €i 
bres de sions finar et de Ja R'OUIC Personne QUI PERSON DLUE Een remire compte à l’Assemblée nationale. » 
pro + TA : com, ment Hesdiics valeurs pourrait  seuleinent Art. 88 (ancien 80 D reau): — Lo ii. 

x: , eM- l'exercer un recours contre le bénéficiaire de } Art 55 (ancien & D nouveau). _ 

blées parlem Les meinb'es de ces | & parement ) uistre des finances est autorisé à mettre à 
SÙ AMIS SONS sont Habilités à v ler sn “art ‘#S ancien 7%. —-Les dispositions des la disposilion de la caisse centrale de crédit 
ei S 1 situniion iNque |'paragraphes 3 et 4 de l'article précédent } hôtelicr, commercial et industriel, sur Les res- 

eu es -Cchtreprises € sont applicables aux valeurs du Trésor qui, } S9wces de Ia trésorerie, en vue de faciliter 

! | ecnements et mo raté. en Fais d ; leor état de détérioration ne les opérations de prêts de cet établissement 

nr | si dbsgars or à LE oenvent étre remuhoursées dans les conditions À destinés à amfhorer l'équipement des entre 
le ( norruales z prises, des avances portant intérêt au taux de 

Art. 72 Gi sexies\. — Chaque ‘année Le + me St. Sie 2 p. 106 et rembowrsables dans un délai maxi 
125 commi<sio e< tinanres de FAs-cmbltée Art. 59 {ancien 75). — Les disposilion des mu <le quinze ans. 
nationde el du Conseil de là Répuhiique dési | afticies 3 et 4 de Ja lai du ?5 janvier 2949 L Un Gécret, rendu sur la proposition du mi- 
gn Le sous-cormmission de eq | fèlalives à la domiciliation ainsi que Me nistre des finances, fixéra les conditions de 
Her le suivre et de eontroter [de la loi du SE juillet 1918, du déeret-loi du L'ésisigion et de remmboursement de ces avan- 
a ur: 1 s e l'emploi d dits Le} octobre ja5x et toutes autres TERUVCS au ces don! Je montant maximun pourra atteh- 
affes \ 1 * nitione. rernpiact ment des valeurs du Trésor à court dre 200 millions ée francs en vue du finance- 

Prend ; IX L'avaux de ces sous cam- mea ul M Er as ment des prèls à moyen terne consentis aux 
his. } à l np'es e Î t ! “Op LAS IC BEF as « LACS . ni > ti îr tpipi > : ae" + 5 ., 
missions du fensé. nat rs a — émises postéricurement à Ia date de rise er gg riess el a ape et 209 sr 

tous dot à ie: Alma at Déesse ions de rares en Cè QUI CONCCTHC les préts 
b de à e des commissio ter | en vigucur des dispositions ci-dessus, hôteliers à ‘ong terne 
s d'a ner. Art. #0 (ancien 54 À nouveau), — La Bgn- PRES os Pre 

En outre, les membres .des 50 nmis- [que de France est autorisée à ouvrir Sur Ensos 9 (an6rR 10. E. nouveau). ue 
sion: 1 d e nationale sont habilités à | ses livres des comples couranis de traites sue que yeah à les he pag à” rare + À 
Vérifier, snr plôces el sur place, Ja ton |acceptées par le Crédit national, en appli sion de la chambre syndicale des banques 
des ellecuils, msi que Félat du matériel et | cation des actes dils Jai du 22 octobre 4520 | Populaires pour l'octroi de prêts artisanaux 
des approvisio nents de la défense natio- Let loi du 7 décembre 190. indivitue;s en vertu de l'article 41 de l'acte 
mule. H ( iu urs des Ces comptes courants sont ouverts aux dit loi du 21 mars 191 validée par J'orden- 

iorobres 4 ji ôl luuise | banques on établissements financiers, ainsi | ntnce du 12 octobre 1955, le ministre es 

qu'aux banques ou caisses dotées d'un sta- | finances est autorisé à consentir à cet orga- 

b ri din ei- | Lut légal spécial, à Fordre desquels ces trai- | niSMe, Sur les disponibilités de la trésorerie, 
ou à l'es ont été créées ou endossées. dans la limite d’une somme de 100 millions 
{à s dd. d1 janv et 9 fout van | de francs, des avances portant intérêt &u taux 
ri \rt. Si (ancien 71 BR nouveau}. La ste à $ L ESS US a: 

art, 79 en 67 septies), — Les rappor- | des étahlissements visés à l’article précédent | 4° 2 p. 109 et remboursables dans un délai 
teu ni fi es de Jas- peut être complétée par un décret rendu | Mmiximum de dix ans. ee * 
emb} le Conseil de Ja Répu- | sur le rapport du ministre des finances. Un décret, rendu sur la proposition du mi- 
blique « ôlent, d’une facon } La Banque de France peut accorder à des | nistre des finances, fixera les cendilions de 
ra & pla era poi étahissements ou personnes non visés par réuisation et de remboursement de ces avan- 
de : budset dn d ement | Fartieke précédent 6 par des décrets ulté- | CES. 
ri l do irgés de pésenter | rieurs la faculté d'obtenir l'ouverture sur ses Art. 90 (ancien 80 F nouveau), — Le minis: 
JC ra; Lvres d'un comple courant de traites. tre des finances est autorisé à mettre à Ja 

D Le \ ces eurs lotus Art. 82 {ancien 71 C nouveau}, — Un décret | disposition de la chambre syndicale des ban- 
le: Seigner l'ordre fina: uhmi- F'contresigné par le ministre des finances | ques populaires instituée par,.la loi du 2% juil: 

i ie uriuré à faciliter Icur mission. {ixera, avant le {ee mars 1947, les modalités ! let 1929, une somme de 159 millions de francs 

À 11 fanrien 6$S): — Les cm! on- { d'application des dispositions des articles pré- | en vue de compléter la dotation du fonds 
ll par les ein idicalcs auto- } cédents. collectif de garantie du crédit populaire. 
risfes, par les assoriati s où por fes H préciscra, nolrimment, les conditions de H est ouvert, à cet etftet, un crédit de 
grouperments constitués antérieurement à Ja { réalisation des opérations susceptibles d'être | #50 millions de. francs au chapitre (nou- 
me en visueur de la Joi du 24 juin 1865, l'enregistrées à ces comples cohrants cet Ja | veau): « Subvention au fonds collectif de 
duvent, durs tous es cas, être amtorisés par {situation juridique en résultant, tant dans | garantie du crédit populaire » du budget. dv 
le ministre éormpélent ou par le préfel <ni- les rapports de Ja Banque de Franmec ct du | ministère des finances, applicable au pre 
van! que ces cwprunts portent où non à plus F Crédit national que dans les rapports dus } mier trimestre de Fexercice 2977, 
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Art. 91 (ancien 89 G nouveau). — Le der- 
hier alinéa de l'article 40% de la Joi 46-2154 
du 7 octobre 1946 est abrogé et remplacé par 
le texte suivant: . 

« Les divers délais fisés par le présent ar- 
ticle pourront être prorogé: par décrets pris 
en conseil des ministres. » 


Art. 92 (ancien 80 bis). — Les postes réser- 
vés dans la commission de contrôle de la 
circulation monétaire par Farticle:- prernier 
de la loi no 46-176 du 13 février 1946 aux dé- 
pulés à l'assemblée nationale constituante 
sont attribués à deux députés à l'Ascemblte 
nationale, et à un conseiller de la Républi- 
que, élus chacun par Fassemblée à laquelle 
il appartient, 


Art. 93 (ancien 89 fer). — Le rapport an- 
nuel de la méme commission sur les résul- 
tats de la fabrication effectuée pendant l'an- 
née précédente et sur la siluation matérielle 
de la circulation ést remise au Président de 
la République. Ce rapport est publié et dis- 
tribué à l'Assemblée nationale ct au Con- 
seil de la République, 

Art. 9% {ancien 80 quafer), — Sont abrogées 
les dispositions des articles premier ct 2 de 
la loi n° 46-476 du 13 févricr 1946 modifiant 
les arlièles 3 et 4 de l'ordonnance n° 45-371 
du 10 mars 19%45 qui a modifié la loi du 
U4 juillet 1879, ; 





ANNEXE N°26 


(Session de 1917, — Séance du 11 février 1947.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée na- 
tionale modifiant et complétant l'article 49 
de la loi de finances du 30 juillet 1913, re- 
latif aux indemnités de déplacement et de 
séjour allouées aux conseillers généraux, 
transmis par M. le président de l'Assemblée 
nationale à M. le président du Conseil de 
la République (1). — (Renvoyé à la com- 
mission de l’intérieur (administration géné- 
rale, départementale ct communale, Algé- 
ric.) 

Pari:, le 40 février 1917. 
Monsieur le président, 


Dans la deuxième séance du 7 février 1947, 
l’Assemblée nationale a adopté un projet de 
loi modifiant et complétant l’article 49 de la 
loi de finances du 90 juillet 4913, relatif aux 
indemnités de déplacement et de séjour al- 
jouées aux conseillers généraux. 

Conformément aux dispositions de l’article 
20 de Ja Constitution, j'ai l'honneur de vous 
«dresser une expédition authentique de ce 
projet, dont je vous prie dè vouloir bien sai- 
sir, pour avis, le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ceplion de cet envoi, 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 

Le président de FAssemblée nationale, 
Signé: Evouanp HERRIOT, 
(1 


\ 


"Assemblée nalonale a adopté le projet de 
loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Ari. ter, — L'article 49 de la Jai di 
du 30 juillet 443 modifiant lalin£a 


flnances 
premie! | 


vrier 191, est modifié et complété ainsi qu’il | 
sui! : 

« Les conseillers généraux autres que les 
parlementaires peuvent recevoir, sur les res- 
sources du budget départemental, une indem- | 
nité de déplacement lorsque, pour prendre | 
part aux réunions du conseil général, de la | 
commission départementale, aux séances des 
commissions réglementaires dont ils font par- 
tic es-qualité ainsi que pour les mi:s'ons dont 
ils sont chargés par leur assemblce, en ap- 


de l’agriculture du Conseil de la République 
ont pensé qu'il y avait le plus grand intérêt 
à s'attacher de toute urgence à une grande 
question: la cullure du blé qui vient d’être 
durement touchée par les -froids rigoureux 
de janvier. 

En effet, il y aurait, d’après les costima- 
tions officielles, près de deux millions d’'hec 
tares de cette céréale noble détruils en partie 
ou en totalité. 





| pas seule; il est util 


_“ 


Si les semences en blés de printemps ne 


sont pas en place avant le 15 
risquons d'avoir notre récolte prochaine cx- 
trémement déficilaire, ce qui se traduira à 
la fois soit par des importations élevées ex- 


mars, nôus 


de l'article 38 de Ia loi de finances du 27 fé. | déjà insuffisante. 


trêmement lourdes à nos finances, soit par 
une réduction de la ration de pain actuelle 

Il faut donc que le Gouvernement fasse 
l'impossible pour que ces semences soicut 
à Ja disposition de nos cultivateurs en temps 
voulu: nous espérons que le vorage de halre 
| ministre aux Ftals-Unis sera positif et nous 
apportera tous apaisements à ce sujet. 

La question des semences de blés 1 t 


en méme temps d'avoir 
les engrais indispensables pour pouvoir 0h 
tenir une récolle au moins passoble, Les bies 
de printemps ont en eflet une vie végéta 





plication de l'article 54 dè la loi du 10 août beaucoup plus courte que celle des blés d'au- 
1871 relative aux conseils généraux, is sont | tomne, leurs radicell doivent trouver dans 
obligés de se transporler à plus de 2 kilo | le sol, sous une forme assimitable, tous 3 
mètres de leur ré-idenre. | éléments nécessan à leur nutrition. C'est 
« }l peut, d'autre part, êlre allouë aux con- | pour celà que Nous demandons instant \ 
seillers généraux pendant la durée des ses- | au Gouvernement ae faire L'HMpPOSSIDIC r 
sions êt des réunions des commissions visées | Me à la disposition des prodneteur 
au précédent alinéa, ainsi que pensant Ja | CHETAIS destinés à assurel es besoins 
durée des missions dont ils sont charg par | blés réensemenccs &insi qu es besoi 
leur assemblée, eh appli lion de l'article 51 ceus détruits à moins du M) | 1 ù qui 
de la loi du 10 août 1871 relative £ux con- | CONSErVes MAIS CHI ront également besoin 
seils généraux, une indemnité pour chaque | d’un cordial pour aller ct refaire rapi 
journée de présence à l'assemblée, aux | dement æ 
séances des commissions, çt pour les jour- | Les agriculteu vant it h soin n- 
nées passées en mission. grais azolt 1e ( uae k > 
« Ils ont, en outre, droit au rembourse- | InGHiäque, ci " 1” be, d = 
ment des frais supplémentaires pouvant ré- | phosphal 
sulter de l'exercice des. mandats spéciaux | 51 lous ces Cr ( 
dont ils sont chargés par leur assembk | à l’époque vo | 
« Le taux des indemnités fournal ières est ! LR p d 
_fixé par le conseil général, » | serait pa rAphac 
Art. 2. — Le deuxième alinéa de l'article 28 | TCMPS; ue P , P 
de la loi de’ finances du 27 février 4912 çst | GATes, Qui past , 
abrogé. raie] 1 CICFER 
Adopté par LAssemblée nationale dans Ja | _©n PourIa Neur GS AT | 
premièëre séance du 7 février 1947. Je ee Liti QE l id \ 
LUC ARE car alors 1 d ü 
après la yécol 
ANNEXE N° 27 en Llés énorp 
pour 10 par \ 
Gr C'est poui {i Ï appiau- 
n à , ; . FES dissons uxX deécisioi: risét e faire rei r 
(Session de 1947. — 9% séance du 11 février 1945 des « lités ma di ICS . 
1 ndues n | nfé 
RAPPORT fait au nom de la commission de | daires qui. Fenques à, D, DER ERREUR R 
Fagricuiture sur la proposi&:n de résolu- |‘ ps here À sphere 2 L 
tion tendant à inviter le Gouvernement à | 19 D'engraisscr * Re vs nt ie D a n 7 
prendre d'urgence les mesures propres à | ment des pores et d'oblen ce eme ; 
assurer la mise en place des engrais de | des œufs en quantité plus HApornt 
printemps ct en particulier les azotés, par | ŒUI viendrait apport € un soulagement au 
M. Dadu, conseiller de la République (1). probléme de la Le ee RON 
, 30 De stimuler les livraisons de bles qe Ja 
Mesdames, messieurs, au moment où le | récolte 194 aux services du ravitaillement, 
ravitaillement de hos vifles est- de plus en | alors que, si les errements actu ls continue 
plus difficile, les membres de la commission | nous courons à l'amenuisement et à ja ré- 


gression de la culture du blé. 





Dans l'initérêt général du pa: nous es 
mons au contraire que tout doit être fait 
pour conserver, pour développer cette g1 ? 


culture francaise qui, jusqu'ici, grâce à l'el- 
fort de notre paysannerie, a permis d'assurer 
le pain quotidien à toutes nos populations 
Nous sommes heureux de vous communis 
| quer les renseignements ci-dessous la 
situation des engrais, qui permettront aux 
membres du République de 


eur 


Conseil de la 


























Es Voir les numéros : Ascemblée nationale (4) Voir le numéro: Conseil de la Républi se faire une idée eur notre production, nos 
(ire IéSisl.): 274, 415 et in-Se 32, que: 16 {année 19:17), ! importations et nos exportation 
RENSEIGNEMENTS SUR LA SITUATION DES ENGRAIS 
I. — Comparaison de la production des engrais azotés, polassiques et phosphatés entre les campagnes 1998-1099 ef 1916-1047, 
(Production métropolilaine et d'Afrique du Nord exprimée en éléments purs), 
NATURE DE L'ENGRAIS CAMPAGXE 1958-1029 CAMPAGNE 1946-1947 GBSERVATIOXS 
mr ER etapes metres osvecninns amas _—— 
lonnez. tonnes, 
Engrais azolés (exprimés en Li PPT PDO ORNE 180.045 150.000 
HSFAIS pULAsSSIQUCs (UXDIILCS CH K RE PA PRE 620.000 625.0) Il hhli que 8 
\ chiffre > seld 3 
RS SR ë 3 El 2 rs attei 
Engra;s phosphalcs exprimés en P 205) ulilis’s dans la métrôpole., 500 à 550.000 250.000 





La production totale des phosphates 
lions 213.000 tonnes. ts PAOSpRALES en 


On escompte en 4947 5.800.000 tonnes. 


Afrique dn Nord atteignit avant la guerre 
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Au cours de la campagne 1946/1937, la pro- 
duclion des engrais a augmenté considéra- 
bluivent, mais les usin®s manquent de char- 
bon, de plomb et de métaux ferreux pour 
leur équipenrent. 


IL. Importations prévues en engrais azolés 
(! 1 
pour ba campagne 1916/1947, 

Les prévisions d’importations d'engrais azo- 
ICS Ss'élcvaicnt initialement à 400.000 tonrres 
: 7 te. 

I allocations accordées à la France par 
lo Combined Food Board à Washington, pour 


la campagne en Cours, représentent 76.000 
ionnes d'azote réparties comme suit 
Canada, 8.700 tonnes 


U. S. A., 16.60 tonn 
Chili. 25.000 tonnes 


Norvège, G.000 tonnes 


Belzique, 5.000 tonnes. 
Grande-Bretagne, 43.855 tonne 
] 


, Le Comptoir francais de l'azote a acheté 
la totalité des quantités allouées sur la Nor- 
vège et la Belgique. 

Le Comptoir français de l'azote ct le com- 
racrce d'importation se sont partagés Fallo- 
cation sur Ja Grande-Bretagne, 

Le contingent attribué sur les U. S. A. 
16.000 tonnes d'azote représentant 46.000 
tonnes d'engrais) a dû faire l'objet d’un 
arbitrage de la part de la production indus- 
trieïle. 

La C.F.A. à ainsi obtenu 21.009 tonnes. 

Les coopératives, 10.009 tonnes. 

Le cominerce, 415.080 tonnes. 

Total égal, 46.000 tonnes. 

D'après les renseignements recueillis, il 
semble bien que le GC.F.A. bénéficie d'une 
osition commericale cxtrémement solide sur 
& marché mondial. 

Les coopératives ne traitaient, avant guerre, 
qu'avec le Chili, le Canada et la Norvège. 





IT. —- FExporlalions prévues 








La potasse a Cté expédiée sur la Belgi ue, 
Ja Suisse, la Hollande, l'Angleterre, la Suède, 
la Norvège, la Finlande, îe Danemark, le 
Canada et les U.S.A. 


Produits livrés en échange: 
Des pays nordiques ct du Canada: pâte 
à papier; 

De Ilollande: pommes de terre de scmence; 

De Norvège: nitrate de chaux; 

De l'ensemble des pays: des denrées de 
ravitaillement et des devises. 

Scories : 

Les expartalions de scories auraient. été 
effectuées, de manière d'ailleurs diserète, sur 
la Suisse, Celles-ci s'élèveraient entre 90 et 
100.000 tonnes. 


Ces experlations peuvent, au point de vus 
agricole, être considérées comme regrelables, 




































































achats ont €(E effectués dans 4 mdi- ur la € » 4046/1047 la production actuelle de scories :  35D:000 
ï ‘ où a campagne 4946/1947. } Ye 8 2 - 
tions assez varies | did êhe tonnes, étant considérablement inférieure à 
La mission de Lond | qué- | Engrais potassiques: 250.000 tonnes ({expri- | celle d'avant gurrre, époqne à laquelle là 
1 Canada et au Chiii | més en K20). consommation atteignail 800.000 tonnes, 
( rat ( j métropolitains par catégories (comparaison entre les campagnes 1958-1939 et 1946-1945), 
e ee ——————————————— ——— — — SR 
NAÏURE DE L'ENGRAIS CAMPAGNE 1938-1959 CAMPAGNE 1946-1917 OBSERVATIONS 
tonnes, tonnes, 
f (expI an hi tir id due 229,000 185.000 Le conseil du p'an avait prévu 225.009 tonnes, 
Fngra potassiq Ut x} s en K 2}... 245,000 580.04) Dont 20.00 lonnes sur les colonies, 
| phosphutés {exprimés en P 205)... 422.000 400,000 
2 ME ii ER SR EE Re SO — es —— "sm | 
le tab pa unpagnes de la consommation des engrais en France {annexe n° 1), 
Distribulion des engrais au cours de la campagne 1916-1917, 
Les | 3 LS | — = paca ROC DÉPRESSION LE dun Fe le “Dé 
| RAR TONNAGE 
| : LE PES À 08. “e RER 
| CONTINGENTS PREVLS | LIVRAISONS LIVRAISONS né — VRARERS restant théoriquement 
NAIURE DE L'ENGRAIS | ce ns SE au Lt àécembre 1916 à livrer 
| mai-juin 1946 du premier semeslre À 3 
| par (quantités  reportées sur le deuxième semestre 
si | (report de l1 campagne de la campagne de la camçagne précédente de la campagne 
| Je conseil du plan récédente) {er juillet-31 décembre 1946 cn) (soit du 4er janvier 
préci . i o1 dé =. comprise), au 30 juin 1947. 
| lonnes toanes. tonnes, ioxnes, tonnes, 
| 
DE! sc bébtet te es dr se 25.000 17.300 78.200 05.500 120.000 
| ‘dont 12000 tonnes 
| | environ np 
P'SMonindiaéiel RAR 100 .(00 39.000 165. 261.600 235.000 
K 2... sevens suns vec 3-0. 009 . 26.700 125.000 151.700 - 225.000 
1 rt « hiffres portés sur le tableau Le rôle de la C. G. À, s'exerce d'une double c) Nombre de wagons chargés au total 
15, qu'un etlort considérable doit étre | façon: {prioritaires et non prioritaires) pour le trans- 
3 é pour | urniture des eng au prin- D'abord par l'organisme central des ©. A. D., | port des engrais et des amendements: 
ps 49% à savoir: « Comité national des O. A. D, » Septanbre: 7000; octobre: 7.500; novem- 
En raison du à : par les gelées, | qui siège au ministère de l’agriculture; bre: 8.000; décembre: 8.500; janvier: 9.500, 
esoins 1 4 sont plus a par la représentation exclusive C. G. A. 
inits des agriculteurs à la commission interprofcs- le : da haut 
| | plan, la direction de | sionnelle des engrais et amendements (copie Prix des engrais. 
Ja © relaie des potasses d'Alsace ! de l'arrêté du 19 juin 4946 portant création de CRC ORRPR ETES Re 
a 4 & d'accélérer, au maximum les expédi- | la commission interprofessionnelle des engrais | Les prix des engrais à la produclion ont 
, la cultur: et amendements — annexe n° 8), té fixes par arrêté pari au B. O. P. no 39 et 
e endre toutes livraisons non ee Ke 59 bis du 1 éciobre 1946 (le tableau annexe 
a s PhnÉatr à ï n° 4 indique les prix des principaux engrais 
E Mourement des engrais. à compiler du 1° octobre 1946). 
: ee * se ‘ Aucune modification de prix du 4e octobre 
he prolit de l'agri nt 4 Nombre de Tr. rpm . és à au 31 décembre, , 
e AU 1 ALICE le Ja cainpagne par le ministèr > l’agr - :  £ - : ; 
a: étropolita age ne cd Re He pute st La baisse générale de 5 p. 100 a été appli- 
0.000 wagons phr semai spas as ads quée sur les engrais. 
9.000 Wagons par semaine €r yenne, Cor- M oh. 6 1.4 si A Ke 
“ 3 z . Marge des intermédiaires par sac de 100 ki- 
f ot respondant an: e 500. 3 7 + # TE A 
Modul (ribulion. pondant à un transport de 500.000 tonnes | 95 Voir arrêté no 46-154 du 1: octobre 4946 


La distribulion des engrais au cours de la 
canrpagne 49%46-1947 a él définie par la cir- 
Culaire A. P. 5 ne 4.196 du 24 juin 1916 du 
ministère de l’agriculture — direction de la 
produclion agricole — (circulaire jointe - an- 
nexc no 2). 

Le rôle de la C. G. A. dans la distribution 

s engrais est considérable, L'importance de 
\ représentation « GC. G. A. » dans les O0. A. D, 
lant <lle-même considérable, 





d'engrais par mois (wagon moyen 14 tonnes). 

Lb) Nombre de wagons obtenus sur les 
plans mensuels de transport S.N.C.F, en 
priorité B: 

Juillet-août, morte saison. 

Septembre, 6.000 par semaine, 

Octobre, 5.045 par semaine, 

Novembre 5.000 par semaine. 

Décembre, 5.900 par semaine, 

Janvier, 6.000 par semaine. 

Février, 6.710 par semaïne, 








(B. O0. P. n° 29) annexe 5. 


Siluation créée par suile de la fermeture 
des frontières avec l'Espagne. 


D'après les renseignements donnés par la 
direction des industries chimiques à Ja pro- 
duction industrielle, il ne semble pas que la 
fermeture des frontières espagnoles ait beau- 

-coup gêné notre importation de pyrites. Cel- 
les-ci proviennent, pour lannée 196, de 
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Chypre, de Suède, du Portugal, d'Iaie et un 
yen de Norvège. | SR 

Total des importations 1915: 553.00 tonnes. 

Les pyriles de Chyprelreviennent res cher: 
9,702 F la tonne rendue usine. 

Celles du Portugal: 2.270 F. 

Celles de Suède: 2.100 F. 

Celles de Nôrvège: 2.380 F. ; 

]1 est certain que les pyriles espagnoles, 
en raison méme de l'économie de fret, re- 
viendraient à 3 à #00 F moins cher la tonne 
que les pyrites de Chypre. À 

Quant aux phosphates, d'après les fnforma- 
tions données par Ja direction des mines à la 
roduction industricile, ii ne parait pas éga- 
lement qu'il y ait un commerce particulière- 
ment actif entre l'Afrique du Nord et l'Es- 
pagne par le truchement des Anglais, 

ll a été livré aux Espagnoïts: 

En 1914: 287.009 tonnes de phosphates, 

En 1945: 169.500 tonnes. 

En 19%6: 119.000 tonnes sur le premier sc- 
mestre de l’année. 

Les Anglais ont réalisé en 491: 625.700 lon- 
nes. 

En 1916: 750.000 tonnes. 

Tous ces chiffres nous ont €lé fournis par 
M. Dulin, président de Ja commission de 
l'agriculiure qui les lient :ui-même des ser- 
vices efficie:s du ministère. 

De l'examen de ces chiffres, nous notons à 
notre regret que des quantilés Je scoeries ont 
été exportées en Suisse alors qu'elles font 
tant défaut dans tous mos départements. En 
eflet, nous avons de nombreuses surfaces en 
Jabours, en prairies ei en herbages qui n'ont 
pas recu d'engrais phosphatés depuis 1939, 
alors Que l'apport des scorics donnait d'ex- 
cellents résultats. 

Aussi, at-on vu chaque année les herbes 
de mos prairies et herbages «diminuer en qua- 
lilé et en quantité ct, par voie de consé- 
quence, le rendement Gn lait, beurre, ainsi 
que l’amcioration de nos races en régression. 

Nous eslimons qne ce serait faire @uvre 
utile pour le ravitaillement général du pass, 
de réserver aux cultivateurs francais toutes 
les scores fabriquées dans nos usines. 

La commission des l'agriculture vous de- 
mande d'adopter la proposition 4e résolution 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la Répalilique invite le 
Gouvernement à tout meitre en œuvre afin de 
procurer avant le 13 mars aux producteurs de 
céréales, avec les semences de blés de prin- 
temps, la plus grande quantité passible d'eu- 
grais, en parliculior d'engrais azotés. 





ANNEXE N' 28 





(Session de 1917, — Séance du 13 février 1917.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée na- 
iiimal?, rela'if au remplacement dc: conseil. 
lers de la Républigus «éd, démission- 
naires Où invaiides, lransm.s par M. le pré- 
si lent de l’Assemblée nationale à M. le pré- 
Sa4ent «nu Conseil de la République (1). — 
Renvoys à la comm sion An suffrage uni- 
versc!, du règlement ct ates pélitions.) 


Paris, le 11 février 1917. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 11 février 4947, l'Assem- 
biée nationale a adoplé ua projet de loi rela- 
Uf an remplacement des conseiliers de la 
République décédés, dém'ssionnaires ou inva- 
lidés. 

. Conformément aux dispositions de l'article 
20 de la Conslitulion, j'ai l'honneur de vous 


adresser une expédilion authentique de ce : 


projet de loi dont je vous prie de vouloir bien 
Saisir, pour avis, le Conseil de la République. 

Je Vous prie de vouloir ben m'accuser ré- 
Ccplian de cet envoi. 


- Agrter, monsieur le président, l'assurance . 
de ina haute considération. 


Le président de l'Asscmbiée nationale, 
Signé: Ebotarp Herrior. 
gs se 
(4) Voir les numéros: Assemh'é aliona 
4} Vi S: Asscmhée nalionale 
{tre fégisl.) : 298, 499 ci in-Se 34 








È 





L'Assemblée nalionale a adopté le projet de Sous le régim le Vichy, par la loi l 
loi dont la teneur suil: 13 août 1910, il avait Clé créé une organi on 
interprofessionnelc, d groupements inter- 
nent : 1 for: lipre share Aa t 
su d )'OICSSIO CIS IroFrrstte1] CHATEN at pr nt - 
ÉNTEE Mr Î , 
PROJET DE LOI voir la prod ti À l sriages, bois d'« 
: i ET bois, d'industrie et produits divers des fon 

Art. fer, — En cas de décès, démission Où | francaises 
invalidation d’un conseiller de la Républiqu Cettè organisation avait les nouvoirs (déci 
élu dans la méiropoie, il est pourvu à la va du 4 février 4042) comit L d'o-gan) on 
cance dans le délai de deux mois el dans le créés par la loi du 16 août 1940, concernant 
condilions ei-après déterminées, l'organisation provisoire de la production in- 

rt 9 — Ci le département compte vplu- lustrielle | 

AT, 2. ST 1e partemen A} piu austrieite. 
sieurs sièges de conseillers élus dans le cadre Les autorités occunantes s'adressaient à ca 
départemental, la commission de recensement | Comité pour tous leurs besoins en boi ge 
proclame élu le candidat figurant sur la mêm produils forestiers. 
liste que le conseiller à remplacer et venant Il élait cha:gé de placer s impositions, 
immédiatement après le dernier élu de cette | réparür les coupes de bois «a tre les explui- 
liste, que celui-ci ait été éiu dans le <adre | tants, GCistribucr moyens de production 
départemental ou dans le cadre interdéparte- | (matériel roulant, carburants, matériel d'ex- 
meuital. pioitation, etc...) et la main-d'œuvre. 

Si tous les candidats de cette Tiste ont été Pour financer son fonctionnement, il était 
£lns, dans l’un au l’autre cadre, il est pourvu | autorisé à percevoi: lui-même une taxe ; 
F arcanes cammn ji ac t à Particle 2 0.50 np. 106 eur Iles vontes. des pes el Pros 
à la vacance comme il est dit à larlicle 5. ) l Su 103 >" U } | 


Art. 3. — Si le département ne compte qu'un 
siège de conseiller élu dans le cadre départe- 
mental, l'Assemblée nabcnale procktame élu 
le délégué au collège électoral du département, 
appartenant au même parti Ou organicalion 
politique que l2 con£ciller à remp'ater et dési- 
gné au choix de l'Assemblée par le parti ou 
l’organisation politique intéressé. 

Art. 4. — Dans Le cas où la vacance porte 
sur un siège attribué dans le cadre interdépar- 
temenial, la commission centrale de recense- 
ment inslituée par d'article 47 de la loi n° 46- 
2383 du 27 octobre 1946, proclame élu le can- 
didat appartenant au méêtne parti où organisa- 
tion politique que le conseiller à remplacer et 
ayant obtenu, dans les conditions fixées par 
les arlieles 48 et 19 de la loi ne 46-2383 du 
27 octobre 19%6 et les arlicles 51 et 52 du dé- 
cret n° #6-2429 du 931 octobre 49%6, le pourcen- 
tage de voix immédiatement inférieur à celui 
obtenu par le dernier élu de ce parti ou de 
cette organ'salien. 

Si tous les cand'dals d'un parti ou d'u 
organisation politique <usceplibles, dans Les 
condilions imdiquées à Flalinéa précédent, 
d'être prociamés élus dans le cadre i 
Partemental ont été élus, il est pourvu à la 
vacance du sêège par l’Assemblée nalionale 
dans les condtions prévurs à l’article 28 de 
la loi ne 46-2383 du 27 octobre 1946. 


Art. 5. — Dans le cas où la vacance port 
sur un siège atiribmé par l’Assembh \atio 
naic, il y est pourvu dans les conditions pré 
vues À Particle 29 de Ta loi n° 16-2%3 du 
27 octobre 1946. 

Art. 6 — Il ne sera pas pogrva IX Va 
cances qui viendraient à se produire dans les 
trois mois précédant le renouvellcm FL 
ral du Conse:l de la Réoubiique. 

Art. 7, — La présente loi n'est a]ica 





qu'aux vacances susceplibles di 
au sein du premier Conseil d 

Art. 8, — Les dispositions de 
ne s'appliquent pas à l'Algérie, aux dénart: 
ments et territoires d'outre-mer 

Adopts par | 
séance du 11 février 1917 








ANNEXE N' 29 


(Session de 1947. -— Séance du 15 févric- 194 


service de l1 production forestière, nrésen- 
tée par M. Vieljeux et les membres du 
groupe du parti républicain de la liberté 
conseïllers de la République et transmise 
au bureau de l’Assemblée nationale confo- 
mément à l’article 44 de la Constitution. 


PROPOSITION DE LOI tendant à supprimer le 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la France à trop de 
fonctionnaires et la réduclion de leur nom. 
bre s’impose. Pour parvenir il faut res- 
treindre tes attributions de l'Etat partout où 
faire se peut. 

Nous proposons la suppression du service 
de la production forestière deventie sans ob- 
jet et qui, dans le but de se maintenir, cher- 
che à évoluer vers l’organisation de la forét 
privée. 











duits forestiers. 
Au rnoimnent 


acs ETOUPCOIReEN S 


lerprofessignne:s for 


se muérent en un service public, relevant du 
ministre de lag'iculture, et qui prit 1 ta 
service de la production forestière 
Si son exisience pouvait, à la rigueur . 
justifier sous l’ocempation allemande, « loi L 
uireé qui ses attribulions cssentielles sp 


L'arrêté interministériel du 19 juillet 19:6 
avant rendu la liberté de prix des bois sur 





pied, les coupes des: forèts soumises au ré- 
gime forestier cilesmémes sont actueller 
vendues aux enchères publiques, al 
avait 1930 
Le service distribue encore l8 carburant on 
queique matériel, mais tout porte à ( 
tu et role { | irtra prog CSS)WCTIN 
fur et à mesure « cs matières « 
l'être contingente 
La principale activité du service « li 
maintenant dans la perception de la taxe, qui, 
Siraple moyen autrefois, est devenu ka prin- 
‘ipale raison d'être, avec les statistiq uc 
le contrô.,c des recettes entraîne (statistiqu 
a ile 1] S te | { qui £ ISSC:S | 
Lé nl rl 
On la ut-] roOar« r qu'il pCorçoi la r] 
prevue non pour Si propre orgari sation 
pou Organisatio ini l'é 1 Wit 
nan paralléleiment à l, du Ù l 
oi His CONLE abl et qui doit ét 
g le la dépense du fonds forestier na 
La taxe est dev 10 p. 400 | 
for ! 4, ] { 
de | { ( ‘ ka x fic, 
vigu ] 
l'O Ï i L 13,18 100 
Po } d 19,7 100 
Li 1 , ! 4 
Pou i S b 1 l LA 
Pou rh Ç { } 100 
Ps } 1 23.0 {( } 
p Ve : “ , 
) 
{1 tn) 
/ : s " ( r 
| 
| x tC 
LL é Ni Fil 10 
Fi { | 
1 n 
1 OTY 1 ) teur « st ou] 
achat de bois Landes, dk l'utd 
niesti \ profe } el 
Enfu : 
LA pu u 1 
£ Ce p { ISONSs d' qu 
{ { « \ | { OTS « { Li0 
ini L'organi on qui l’a pt ( 
ee. { ls té ( r tort 
i 10} CSLCIM ili À 
lucies exorbitantes du droit f rs 
tt "° 
Le budget n'en « ] SoUM 1 Park 
en particule’. ] bre d M} cs 
l1 en CS pas fix pal loi IC 
\ussi bien son persopnei, Ci uposé soit de 
fonctionnaires délachés, soit de contract 


Csi fort Huporkant et son budg t se Cluiffre par 
conlaiues de millions. 

Bien qu'en raison de la clandestinité de 
“on budget, il ne soit pas facile de déterminer 
l'exacte situalion du persennel, il semble «ue 
Cului-ci peut étre évalué à peu près comme 
suit : 

lo Services extéricu 

25 directeurs départementaux de la produre- 
lion foreslière (conservatenrs et jusnec! 
des eaux et forèls détachés) : 

90 contrôleurs jurés; 

90 secrétaires départementaux 


YO secrélaires et secrélaires iograplies 
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20 Services centraux : 

4 contrôleurs généraux (trailement d’inspec- 
teurs généraux des eaux et forèts, dont un 
chargé de ia direction générale) : “ 

2 inspecteurs généraux des eaux et forûts 
détachés ; 

5 conservateurs des eaux et forêts détachés; 


Une vinglaine de chefs de service ou assi- | 


nulés (dont un ancien conseiller à la cour des 
comptes, quelques conservateurs des eaux ct 
forêts en retraite, anciens officiers, etc..); 

150 rédacteurs et employés divers, 

Le matériel automobile et matériel de bu- 
renu est fort important — 150 à 200 logements 
sont occupés par les divers services, tant à 
Paris qu’en province. 

La suppression des services de la production 
forestière parait d'ail!cu:s demandée par tous 
les usagers. 


La fédération nationale du bois, groupement } 


des exploitants forestiers, qui en devrait être 
le principal bénéficiaire, a demandé sa sup- 
pression. Au congrès des ingénieurs agrono- 
Ines, qui s’est tenu en décembre 1946, un 
‘eprésentant du commerce des bois avait dé- 
fendu un vœu en ce sens. 

Les organisations qualifiées des producteurs- 
s\lviculteurs, tels la fédération des syndicats 
de propriétaires forestiers sylviculteurs et le 
comilé des forêts, rarlagent l'opinion des ex- 
ploitants forestiers et scieurs. De même que 
producteurs, intermédiaires et utilisaleurs pro- 
testent unanimement contre la création, en 
cours d'exécution, d'un nouveau service de 
Ja forêt privée, prévu, semble-t-il, pour des 
caisons de symétrie ou pour enfler + attri- 
butions d'une administration en vue d’obte- 
nir une mullip.itation de ses cadres. 

La supp'ession du service de la production 
orestière {comme d'ailleurs celle de la forêt 
ivéc) remettrait l'administration des eaux 
forûts dans son rôle de gestion de la forêt 


l'économie de centaines de millions et ren- 
d'ait à l’activité productive française environ 
100 à 500 employés acluclement payés sur 
des fonds publics. 

Le produit de la taxe prélevé pour le fonc- 
ionnement de ces services est actuellement 
“alué à 2 milliards et demi, aux cours ac- 
els des produits forestiers. Il est prélevé en 
rincipe sur le consommateur, sauf incidence, 
»* faisant rejaillir sur le p'oducteur. 

Où ne parviendra à une baisse réelle ct du- 
rable des prix qu'en supprimant les lourdes 
taxes consécutives aux organisalions parasi- 


tiques qui ralentissent, découragent ct as 
jhyxient la production, 
En conséquence, nous vous demandons 


d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Act. fer, — Le service de la produclion fo- 
restière, relevant de la direction générale des 
ux et forêts au ministère de l'agricu.lure, 


Art. 2 — Les attributions du service de la 
roduction forestière seront assurées, jusqu'à 
ur liquidation, par le personnel de ladmi- 
istration des eaux cet forèls, tant à l’éclie- 
ion local qu'à l'échelon central, sans augmen- 
talion du nombre de fonctionnaires auxiliai- 


de cette administration. 


CL 


Art. 3. — Les fonds et disponibilités du 
ervice de la production forestière serviront à 
la liquidation du service, sous la surveillance 
d'un liquidateur nommé par arrêté du minis- 
ire des finances. Le supplément cn sera rc- 
versé au Trésor, 

Art, 4 — La taxe prévue par la loi du 
20 septembre 1946 instituant un fonds fores- 
tier national, et celle prévue par l'article 61 
de la loi de finances du 2 décembre 1916 
sont supprimées. Il est créé une taxe à la 
production de 4 p. 100 sur les ventes de pro- 


duits forestiers, à l'exception des bois de feu : 
et de carburants forestiers. Elle sera perçue ;: 
comme en malière de taxe à Ia production. 


Son produit sera affeclé moilié pour les sub- 
vent'ons au reboisement, moilié au fonds de 
solidarité agricole. 


tr 4 


Art, 5 . Les ministres des finances et € 


l'agriculture sont chargés de l'exéculion de 
Ja présente 1oi. 


Û 


ANNEXE N° 30 





(Session de 1947. — Séance du 15 février 1947. 


! PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
| viler le Gouvernement à reporler au 43 mai 
1917, la date de l'élection des administra- 
teurs des caisses de sécurité sociale ct d’al- 
locations familiales et à faire connaître aux 
intéressés, par une publicité suffisante, l’in- 
térêt et les modalités de cette élection, 
pee par M. Bernard Lafay et les mem- 
res du groupe du rassemblement des gau- 
ches républicaines, conseillers de la Répu- 
‘blique. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un décret du Gou- 
vernement à fixé au 2% avril 1947 la date de 
l'élection des administrateurs des caisses de 
sécurité sociale et d’aiiocalions familiales. En 
_applicalon de ce texte, es préfets viennent 
de convoquer pour celle date le collège élec- 
torai, C’est la pers fois que vont avoir 
lieu de semblables élections. 

Or, de nombreux remous agitent en ce mo- 
ment même Ja population, du fait que les 
délais jmpartis par les règ'ements pour Ja 
constitution des listes écciorales sont noto:- 
rement trop courts, Le règlement d’adminis- 
ration publique, dans son. article 4 notam- 
ment, à en etlet accordé pour la consütution 
de ces listes quinze jours à dater de la pubi- 
calion de larrêlé préfectoral convoquant le 
collège éiectoral. 





| Prenons l'exemple de Paris: 


L'arrêté du 
préfet de la Seine convoquant le col'ège élec- 
oral est sgné du 3 février 4947, Ji à paru au 
Dulletin municipal de la ville de Paris le 
o février, :equel n’est arrivé aux mar.es que 
le 5 après-midi, voire le 6, L'affichage par l'af- 
ficheur municpal n'a pu avoir leu que je 
9 février au matin. 

Or, le’ décret du 23 décembre 1916, pré- 
voyant que le délai de 15 jours court à 
dater de la publication de l'arrêté préfectoral, 
les employeurs et é'ecteurs ne disposent, 


Li 











dans le cas présent, que jusqu’au 20 févrær 
pour accomplir les formaïtés légales. Cepen- 
dant, l’arrété n'ayant, en fait, élé porté à la 
connaissance du public que le 9 février, on 
oit qu'il leur reste an max:mum 11 jours pour 
accompiir ces formalités. 

Le méêine raisonnement s’appiique du reste 
à la province, où de nombreuses proieslalions 
ont déjà été enregstrécs. 

L'octroi de délais aussi brefs surprend à 
bon droit. 

Voyons en effet ce qui sr passe daps le 
domaine voisin de la révis:on des collèges 
électoraux pour les éeclions générales. Pour 
ce travail, qui est infiniment moins compiexe 
qu'un recensement in:lial, un déla: minimum 
de 20 jours est octroyé aux ma:rics. Ë 

Rappelons In passant que, lors de linscrip- 
lion des femmes, nouvellement &ecctrites, en 
1914, les services administralifs avaient de- 
mandé au ministre de l’intér'eur un dé'ai de 
35 jours pour effectuer ce travail. Le ministre 
s’y étant opposé il dut cependant — devant 
les retards cons dérab'es — accorder une pre- 
mière prolongation de 10 jours, puis une s$e- 
conde de 10 jours encore, ce qui eut pour 
effet de porter à 45 jours le: délai total im- 
parti pour constilucr ces l'stes 

Il est incontestable qu'un délai aussi court 
risque de réduire de façon fâcheuse la por- 
tée de Ja consu:tation du 24 avril, et par 


suite de diminuer d'autant l'autorité morale 


des conseils d'administration des caisses. 
Soulignons enfin le fait qu'aucune publicité 
sérieuse n’a précédé ou suivi {a parytion du 
décret et des arrêtés préfecloraux, bien que 
cependant l'administration fût depuis long- 
leunps au courant des dispositions prévues. 
Soucieux de pallier ces graves inconvé- 
nients, et d'apporter à ceux affiliés à la sé- 
curité sociale les justes apaisements qu'ils 
demandent quant à la bonne gestion de leurs 
caisses, nous vous demandons d'adopter la 
proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOEUTION 
La Conseil de la République invile le (ou- 
vernement à reporter au 15 mai 1947 ia date 
de l'élection des administrateurs des caisses 


de sécurité sociale et d'allocations familiales : 





et à modifier dans ce sens le décret du 30 dé- 
cembre 1947. H l'invite d'autre part À faire 
largement connaître aux intéressés par une 
publicité suffisante, l'inlérêt el les modaiilés 
de celle élection, 


a — . 


ANNEXE N° 31 





(Session de 1917. — Séunce du 13 février 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant À l’organisa- 
tion de l'enseignement  postscolaire  agri- 
cole et agricole ménager, présentée par 
M. Champeix, Mine Eboué, MM. Amédée 
Guy, Pujol, Racauit, Southon et les mem- 
bres du groupe socialiste S.F.I.0., conseil 
lers de la République, et transmise au bu- 
reau de l’Assemblée nationale_ conformé- 
ment à l’urticle 14 de la Constilution, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs,-une grave atteinte a 
Cté portée à notre économie au cours de ces 
dernières années de guerre ou d'occupalion. 

Notre production agricole en particulier est 
singulièrement amoindrie alors que son rc- 
lèvement est la première et la plus impé- 
rieuse des nécessités nationales. 

La détresse de notre agricullure est due à 
des causes matérielles nombreuses et âi- 
verses auxquelles s'en ajoute une autre d'or- 
dre culturel: trop souvent les agricutteurs 
sont insuffisamment préparés à leur métier. 

Nous voulons qu'à l'exemple d'autres pays 
la France donne à ses jeunes paysans unf 
formation qui soit digne de son rayonnement 
spiriluel et qui soit au niveau d’une agricul- 
ture nalionale rénovée. 

Actuellement, l’enseignement agricole et 
agricole ménager n'est dispensé qu'avec par- 
cimonie par des maitresses et des maîtres 
dont il nous plaît de souligner le zèle mais 
dont les possibitilés pratiques sont malheu- 
reusement réduites. 

La comparaison entre le développement de 
notre enseignement agricole et celui des au- 
tres pays est particulièrement édifiante. 

En France, 70 écoles d'hiver abritent dans 
les collèges ou les lycées rendant deux fois, 
4 mois l'hiver, des cours saisonniers; 30 
écoles pratiques ou régionales dont le ni- 
veau d’entrée oscille entre le certiicat d’étu- 
de: primaires et le brevet élémentaire où 
l’on donne durant deux années un ensei- 
gnement mi-pratique, mi-(héorique; 3 écoles 
nationales d'agriculture (Giignon, Rennes, 
Montpellier) où le niveau d’entrée est seulé- 
ment un peu supérieur à celui du brevet 
élémentaire ou du baccalauréat ({re partie), 
l'institut agronomique couronnant le tout; ce 
réseau ne formait en 1939 que 200 agronomes 
et 2 ou 3.000 agriculteurs plus évolués chaque 
année sur unc promotion annuelle de 450.020 


“agriculteurs. 


Aus l'encadrement technique de notre 
agricullure est-il largement déficient dans Ja 
métropole, ct à peu près inexistant dans les 
territoires d'outre-mer. 

Or, même un petit pays baïkanique comme 
la Bulgarie possède une université agronomi- 
que avec des sections forestières et véléri- 
naires; 10 écoles” intermédiaires dont 5 spé- 
ciales; 46 écoles pratiques recevant 2.700 
élèves pendant deux ans après la formation 
primaire; enfin 218 écoles de perfectionne- 
ment agricole fréquentées pendant deux fois 
5 mois d'hiver, après la scolarité normale. 

En Union soviétique, 9 écoles supérieures 
d'agriculture en 19/3 avec 3.300 élèves; 154 
en 1940 avec 83.000 Cludiant:, déjà de 1955 
à 1936 ce pays avait formé 20.600 ingénieurs 
agronoines ct 90.000 agents techniques agri- 
coles, 

Notre proposition répond à une nécessilé 
ct notre prétention particine du même €s- 
prit qui nous a poussés à déposer ct à faire 
adopter par la précédente Assemblée, une 
proposition de loi portant création d'un in:- 
titut de la recherche agronomique. 


Cet édifice au sommet doit se prolonger 4. 


la base par une organisation qui soit édu- 
catrice et vuilgarisatrice, 

Celle réalisation ne: ferait d’ailleurs que 
combler le vœu depuis longtemps exprimé 
par les paysans eux-mêmes. Elle est du reste 
conforme à leur intérêt bien compris. 





4 a lune 
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Oenir des prix rémupérateurs, protéger 
les agriculteurs par des lois scolaires, amélio- 
rer beurs conditions de travail et de vie c’est 
bien: lnais il faut leur assurer ce cormplé- 
inent d'éduçcolion et d'iustiuclion qui don- 
nera Ja dignité la plus pose ct la plus 
sûre, celle qui résiste à lous les assauts des 
crises et des révolutions: a dignité de l'es- 


prit, j 
Les conséquences seront heureuses pour 
notre économie nationale elle-même, Pour 


bien faire un mwtier et le faire « rendre », 
il faut le dominer ct l'agriculteur d’aujour- 
d'hui doit pouvoir ubliser les techniques mo- 
dernes. 

Du jour où nn cultivateur dispose de ma- 
‘hines. dé tracteurs, ik doil avoir des notions 
de: mécanique pratique, Pu jour où il doit 
dclaisser Îles Variétés ancestrales adaptées 
à Ja région, mais peu produelives ou subite- 
rmicnt ältaquées par une maladie nouvelle, 
il'a besoin de savoir utiliser judicieusement 
des Variétés sélectionnées nouvelles, Il doit 
so convaincre qu'un élevage plus rationnel 
peut donner plus de viende et plus de lait 
frais, il doit saVoir sélecÜonner ses bêtes ct 
apprendre les meilleures règles de leur ali- 
mentation et de leur entretien. 

L'adoption de notre proposition aurait enfin 
nne autre incidenee ‘heureuse; elle pertmmet- 
{irait d'offrir des emplois aux jeunes instilu- 
tours dont le nombre est "momentanément 
pictorique dans certains départements, 

Sans doute sommes-nous bouseulés par Île 
lorups puisque nous eussions voulu, pour 0c- 
tobre déjà, quelque chose de tangible. 

Nous savons d'autre part. que, pour avoir 
son éfficience totale, l'enseignement agricole 
ot agricote ménager doit bénéficier d’une or- 
ganisation telle qu'elle ne peut s'insérer que 
dans le cadre d'une refonte générale de l'en- 
seignerment, 

Nouûs essayons d'allier le souci d'aller vite 
à la préoccupation de jeter des hâses solide, 
et c'est pourquoi notre proposition comporte 
dos dispositions à fins immédiates et pose, en 
inême terne, les assises de réalisations plus 
importantes, imais à échéances moins rappro- 
chées, 

L'enseignement doit graviter autour d'un 
centre intercommunal, une sorte de fcrine- 
école Comprenant au moins un directeur, un 
professeur, des mmoniicurs qui seront des 
techniciens spécialisés. 

H doit comporter un stage sur place orga- 
nisé dans Ja période de inorte-saison. Mais 
aux cours donnés au cecnire doivent s’ajou- 
ler un enseignement supplémentaire apporté 
dans les communes ct, éventuellement, des 


échanges par correspondance €enire maitres 
et élèves, 
Enfin des conférences, des conseils, des 


expériences pratiques doivent êlre dispensés 
dans les communes, non seulement aux jeu- 
nes filles et aux jeunes gens mais aux adul- 
{es 

I st évident que l'enseignément ainsi or- 
“anisé ne saurait être rendu obligatoire qua 
jour ceux qui se destinent à l'agriculture. 

IL nous apparaît qu'il doive comporter une 
aneÜion qui pourrait sQ matcrialiser par un 
diplôme avec mentions. 

IH y a lieu de prévoir aussi Je repêchage 
de cerlains élèves qui, en fin de stage, au- 
raient la possibilité dé se voir ouvrir les por- 
tes des Æcoles d'agriculture. 

l'ans l'inunédiat, le personnel sera re- 
crulG parmi les maîtres munis du C.A, ou 
qui déjà, excellent dans l'enseignement agri- 
cole où agricole ménager. post on périsco- 
lire, I faut, simultantment, prévoir des 
slages de plusieurs mois pour la formation 
‘le maitresses ct de maitres qualifiés. 

Entiu, dans l'avenir le plus rapproché, les 
hrofesseurs d'enseignement agricole ou agri- 
‘ol ménager, choisis parti les instituteurs 
et les inslitutrices qui se spécialiseraient, de- 
vront faire un slage d'une année pendant la- 
luelle ils pourront acquérir les connaissances 
necessaires en pratique agricole, en droit ru- 
ral, médecine, vétérinaire, artisanat rural. 

Le titre de « professeur d’enséignement 
Agricole ou agricole ménager » classera les 
naîtres qui devront recevoir un traitement 


particulicr correspondant à leur fonction par: 
lculière, 

.Uomme jl devra y avoir une période de 
lâtonnement, d'adaptation, d'improvisation 


intelligente, comme il s'agit d'autre part 


d'une fonclion enscignante, il est, indispen- 





sahle que l'inspecteur d'atadéimnie ait aulo- 
rité eur toute l'œuvre; mais il s'entourera 
des avis, coustils, suggestions, d’un « conseil 
départemental d2 l'enseignement agricole où 
agricole tuénager », dont Ja <omposilion, ut 
peu calquée sur celle du conseil départemen- 
tal de l'enseignement primaire, mehagerali 
leur place aux délégués du monde agricoie. 

Ce vconscit départemental, dont 


les rois 


cont précisés par la loi, désignerail les cen- 
tres et délimilerait les sccieurs qui 5 Y rat- 
tachent, adapterait Je progranune aux ré 
gions, etc. 

En conclusion, l'adoption et la mise en 


pratique de notre proposition doit cClever je 
niveau du cultivateur et de la ménagère ru 
rale et contribuer à véritable promo- 
lion pay:anno ». 
li doit favoriser l'agriculiure franc 
JL doit faire ainsi la synthèse des intérets 
individuels (moraux ct matériels) et des in- 
téréts du pays {économiques et culturels). 
En conséquente, nous vons demandons 
d'adopter La proposition de loi suivante: 


une 


\ise : 


PROPOSITION DE LOI 


Art, er, — 1 est fnstilué, à partir du {er oc 
lobre 1937, un enseigrement 
igricole ménager pour les jeunes gens et les 
jeunes filles qui <e destinent aux professions 
agricoles. 


! 1 « 2 
DOst-SCOU "Oo 





La formalion professionnelle agr:cole est 
donnée durant les trois années qui suivent 
l'achèvement des études primaires, pendant 
un minimum de 120 heures pal 

Elle comporte: 

49 Une formation annueile; 

2% Une formation technique; 

39 Un compiément d'instruction £gé l 
morale, sociale et civique. 

Art, 2 — Dans chaque département, l’ins 
pecteur d'académie est chargé d'organiser 
l'enseignement posl-scolaire agricolc et agri- 


cole ménager. 

Il est assisté d’un conseil départemental de 
l'enseignement post-scolaire agricole ménager 
dont Jes attributions s'étendent à l'organisa- 
tion de l’enseignement visé à l'article pre- 
mier, à la création des centres visés aux ar- 
ticles 5 ct 19, au recrutement des imaitres, à 
l'adaplation des programmes d'enselznement 
aux conditions locales, 

Art. 3, — Le conseil départemental de l'en- 
seignement post-stolüire agricole ménager, 
pæésidé par le préfet, comprend: 

4 Des représentants de l'administratic 

a“) L'inspecteur d'académie; 

bi Le directeur de l’école 
tuteurs; 

c)} La directrice de l'ée 
tutrices; 

dy Un délégué des inspecteurs de l’ense'gne 
ment primaire; 

€) Le directeur des services agric : 

f) Lo directeur de l'école pralique d'agric 
ture; 

9) La direcirke de l’école ménagère agri 
cole du département. 

20 Des reprisentants des 
ressées : 

a) Le président de l'office agricole dép 
mental; 

b} Deux délégués, dont une femme, de la 
confédération générale de l'agricuilure ; 

c) Un délégué du personnel de l'ensc! 
ment postscolaire agricole; 

d) Une déléguée du personnel de l'enseigne 
ment posiscolaire agricole ménager. 

4 Deux délégués du Conseil général. 

En outre, le conseil départemental pourra, 
le cas échéant, faire appel, à titre consultatif, 
à certains spécialistes, lels que le directeur 
des services Vélérinaires, le directeur des eaux 
et forêts, 

Art. 4. — Pour la rentrée prochaine (£er oc- 
tobre 1947), Jes instituteurs et institutrices 
chargés de l’enseignement agricole et agricole 
ménager seront recrutés par l'inspection aca- 
démique et choisis, sur proposition du conseil 
visé à l’article 3 en raison de leurs aptitudes 
et de leur dévouement à la Cause de l’ensei- 
gnement agricole et agricole ménager. Ils se. 
ront affectés, compte tenu de leurs désirs, à 
l'enseignement postscolaire agricole et agri- 
cole ménager, dans la région où ils exercaient 
auparavant. Ils recevront leur traitement 
d’instituteur, une indemnité fixée par un rè- 
lement d'administration, et éventuellement, 


normale d’insli- 


1 
UIC 





collectivités 


inté- 


WFiC- 


onC- 


cs indemaités pour frais de déplacements. 


lomple tenu de ces possbiiils de pierson- 
hel, Le Conseil départemental de l'enseigne- 
met posiscolaire agricole et agricole ména- 
ge: fera fonctionner un Certain nombre de 
cenires HiercCOommyunAaUux, raliachés à l'école 
publi pour les questions pédagogiques et 
inc ferme bien tenue, 45 la coHaborati 
sera sollicitée à Ulre gra ( \ÉTEUX, 
lës questions techniques. 

Il pourra faire appel aux explo'tants les plus 


qualitiés, propriétaires, fermi où chefs dk 








afin d’ass 1ré 
: Ivan Jormalion d'u 
COrpS enseignant agriole st ména 
ger pius nombreux ét 

insulu:eurs et institutr 


ou <e destinent à c 


ag r&0 2e 
? ' 
£C COnSsacre!] 


ct enscisnement devr: 


gnement posiscolaire où y : 
ront déterminées par décret 
tion du ministre de l’éduca 
rt. 10. — Au fur et à me: 
bilités de personnel enseigr 
des possibilités d'équipement 
ntres intercommunaux, 


alta 


pris sur 
171 nationale, 
ire des dispor 


ce 


tementaux établiront des «€: 


néa 2 de l'article 4 placés sous la direct 
d'un professeur d'enseignement postsco'al 





agricol ou agricole ménager, ; 





cuiure, et en particulier aux diplômés des 
cvcoies d'agriculiure, ainei qu'aux artisans 
pour 1 Sueiment des techniques et des 
rat qui *, 

e directenr des services acricoles mettr 
L 1 ri À à 
4 SA disposition le corps des professent 
das ttuur } épar!tcincnt pour fou 
les conseils et Ja complément de format 
lochnque aux maitres d ‘enscignerue 

‘ M) 1 clus d dl 
a saAnisaltio profes | 
ele : l 1ée publicite 
Ar, 5, — Par mesure transitoe et Jà o 
s avt ut 4 impossibilité de crécr Jeé centre 
mec + es les maîtres itinc’: Hls pourrä 
être In Ï : 


pius Ccounpélent, le: 


un Stage d'au moins six mois dans 
une 4 nalionale d'agriculture ou d'en: 
pement agricole ménager en qualité d'audi- 

UrS à ense-gnement, ou dans une école : 
£gionhie en qualités de SUP tHa 3 auprè d S 
professeurs de ces écoles. ; k 

L's cvront leur traitement « omplet, p 
dant ce stage qui sera sanctionné par un et 
Utital toœhuique d'aptitude l'enseignemen 
pastscolaire agrico:e ou asrico0.e ménag 
Art 7 —. A titre définitif. H it créé à part 
de l'année scolaire 1947-1048 auprès de cl 
Cune «cs trois écoles ie \iales RD À 
€t de l’école nationale ménage: urie < 
préparatoire à l’enseignem DOS 
a2 } )U agricole ménager. ; 

Les èVEs y sont admk Pa Yoie d 
Cours, 

Ils t recruiés parn stitut : 
instilutrices, soit anciens <lèy des éco 
norina.es d’instituteurs 1 d'institutri 
(sections pratiques agricoles où ménager 
Soit tituiaires du certificat d'aptitude pédas , 
giqu ayant exercé pendant au moins deu 
ans 

La durée des études est n an 

LS CIeVCS reçoivent u seigrem q 

nprerk : dé: è 

Un complém de formation pédagos 
et de l'lure scicnfifique ; j 

Une fo:matlon techniq c 5 ou m 
ser 
Des exercices pratiques. 

Le: ivves ayant subi atece cès Tr 8 Ci 1 
ves d’un examen de sortie, sont nommés pr 
fesseurs d'enseignement pos aire agric 
ou rofesseurs d'enseigi il { posts 
agrie le inénager. sis 

Art, 8. — Jes professeurs d'enseignem 
postsrolaire ou agricole ménager sont ch 
gés de l’enseignement défini à l'article 4er, 

Lis assurent également sous ‘a direction « 
Jirecieur des services agricoles du dépo 
ment ct des professeurs d'agriculture, la vul- 
garisalion des techniques : ni les agricul. 
teurs exploitants, : 

Art, 9, — Les conditions dans lesquelles 
es Inaitres appelés à lensvisirement post. 
scolaire agricole où agricole méaager dans les 
circonstances visées aux arlic'!s 4 çt 6 pour- 
ront accéder au titre de prolesseur d’eusei. 


: assimilés, se- 
proposi- 


it qualifié et 
( technique des 
les conseils dépar 


) res intercom- 
munaux de formation professionnelle agrico!: 
et ménagère dans les condilions fixées à l'a! 


» 








mi. 
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Les conses départementaux délerm'neront | combien elle savait gérer à la satisfaction gé- 


le nombre et Peinplacenent de ces € nires, 
coinple tenu de la popuialion rurale ct ées 
inoyens de communication de façon que 1cs 


élèves puissent fréquenter ces centres même 


Art. 11. — Le cycle des trois années d'en- 


seignement postscolaire agricoe et agricole 
anvnhoger sera sancl'onné par un dip:ôme 
d'art inénäger, délivré aux éièves dont s’assi- 
du t i un! iuro clé üpprec£es par 
Ù teur du tre, Il pourra éventucile- 
li êl di des men 1Ss spéCiaics aux 
{ s Les pl d gnes 


Aït. 12, — Un décret pris sur proposiion 
du ministre de l'éducation mationale fixera Ja 


aa ) D: les centres el d2°s maitres 
suffisant, l’enseignement postsco.aire 
\oricgie ou à e ménager défini à l'arti- 
er, sera rendu Obigaltoire pour les jeu- 
s gens et les jeunes filles se destinant à 
s.on agricole pendant les trois an- 
| qui suivent l'achèvement des études pri- 
li = 
Ne pourront alors en être dispensés que 
ceux qui seront és par un contrat d’appren- 
lissage de caractère artisanal ou industriel, 
\ qu M) s iv nt l'a il Ss et les 
\ 13. — Les dépenses entraintes par 1 or- 
de d'enseignement  posisco:a1 
1U le ct agricole ménager ser prises en 
har£g 
jo Par 1 a irtements ce qui incerne 
lificaiion stalation et l'« en des 
I ux et Au m ] 
: 
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de 1917 Séance du 13 février 1947.) 
RAP?PORT fait au nom de la commission des 
movens de communication et des transports 
postes, télégraphes et téléphones, chemins 
Ô lignes aériennes, elc.), sur le projet 
( loi adopt par l’Assemblée nationale, au- 
torisant l'exploitation en régie des trans- 
ports postaux dans Paris ct sa banlieue, par 
M. Jules Masson (1). 
Mesdames, messieurs, dans sa séance du 
veudredi 7 février, l’Assembict nationa.e à 
voté un projet de loi concernant l’exploila- 


L 
lion en régie des transports poslaux dans 
Paris et sa banlieue. ? 

Jusqu'ici, ces services étaient assurés de- 
puis 1933 par la compagnie générale des auto- 
mobiles postales, 15, rue du Louvre, à Paris, 
en vertu d'un contrat qui a pris fin le 51 jan- 
vier dernier. Cet 

Cette exploitation consistait en deux caté- 
ries de transports postaux: , 
jo Celui des facteurs de Paris de la recette 
principale et des bureaux centraux à leurs 
quartiers de distribution, Service qui neéces- 
sitait l'emploi de 44 autobus; 

90 Celui des dépêches postales dans Paris et 
dans un ravon de 15 kiloinètres à partir de ses 
limites, service qui nécessitait l'emploi, prévu 
au cahier des charges, de 195 voilures. ; 

Le personnel empioyé par la compagnie 
concessionnaire comprenait 533 unités dont 
486 des services techniques et d’exploilation 
el 47 agents des cadres d'administration et de 
maitrise. 

L'administration des postes, tlélégraphes, 
téléphones demende à exploiter elle-même ces 
deux services qui ne sont en définitive que le 
prolongement des siens propres. RE, 

Quoi de plus naturel ct de plus légitime 
pour une administration qui a toujours prouvé 


} 





(4) Voir les numéros: Assemblée nationale 
ge légis.) : 210, 423, et in-8° 27; Conseil de la 
épublique: 19, année 4947. 





néralc &es usagcrs 1Cs imporiants services qui 
lui sont confics ? 

D'ailicurs, en vertu de l'article 13 du 
contrat passé avec la Compagnie généraie à 
Paris, l'exécution du service de celle-ci était 
placée sous l'autorité du directeur général des 
postes, téiégraphes, téiéphones el sous la 
surveilance du receveur principal des postes 
de la Seine, par conséquent sous le contrôle 
des agents de l'administralion, ce qui revient 
à dire que la mise en régie mellra directement 
entre les mains des postes, télégraphes, télé- 
phones, des servites qu'elc dirigeait en 
fait d'une manière indirects, 

Que coûtera l'exploitation par l'aïministra- 
lion ? 

Les dépenses Ss’éleva'ent en 1929, à 20 mit 
lions, soit l'équivalent &e 180 raillions si on 
leur appiique Îe coefticient modéré de 6. 

L'exp'oilalion en régie ne coûtera que 11 
millions. 

A celle somme, il convient d'ajouter une 
dépense de 40 millons nécessiltée par l'achal 
de 129 voiiures neuves, nécessaires au trafic 
actucl, dépense prélevée sur Le budget de 
1926. 

Les sommes nécessaires an rachat des ins- 
laliations s'élevant à 25 millions prévus au 
titre du programme « bâtiments » de 4917. 

En ce qui concerne le personnel, Cu plus 
des unilés existantes l'administralion de- 
vra prévor le recrutement: 

19 De SG chauffeurs et machinistes exigés 
par la mise en service de 61 véhicules nou- 
veaux nécessités par l'extension prochaine des 
transporis à une plus large zone de la ban- 
lieue et à la desserte régulière des acrodro- 
mes du bourgèêt et d'Orly. 

20 Le 64 conducteurs et mécaniciens sun- 
plémentaires indispensables à la inise en roule 
par tranches successives, dès le 4er mars, de 
0 autobus destinés à transporter les distri- 
buteurs dans leurs quartiers. 

Soit au total, en ajoutant à ces chiffres 
2 agents chargés des services généraux, 422 
créations d'emplois nouveaux, nécessitant 
l'ouverture au budget de 191: d'un crédit de 
05.965.596 F, $ 

En résumé, et après mûr cxamen de la 
question, votre commission a décidé d'ap- 
prouver le projet de loi qui doit permettre À 
l'administration des P,T.T, de gérer direc- 
tement dans de zrneilleures ceondilions de 
rapidité et de sécurilé « une exploitation » $] 
utile au bo fonctionnement d'un grand ser- 
vice public. : 

Toutefois, après avoir approuvé el maintenu 
tels quels les deux premiers articles de Ja loi 
volée par l’Assemblée nationaie, elle prie 
celle-ci de bien vouloir préciser l'article 3 qui 
concerne l'intégration dans les P,T.T, du 
personnel de la compagnie générale des au 
tomobiles postales. 

Certes, au cours des très intéressants dé- 
bats qui ont eu lieu au sein de l'As<emblée 
nationale, M. Barthélémy, rapporteur, par- 
lant au nom de la commission des moyens de 
communication, à érais le vœu que les 152 
empiois nouveaux soient pourvus par J'utili- 
salion du personnel provenant des compres- 
sions d'effectifs et que le personnel de Ja 
compagnie soit repris au compte de l'admi- 
nistration des P.T,T., toutefois, sans vouloir 
douter des bonnes jiutenlions de celle-ci cet 
pour donner une garantie plus sûre au per- 
sonnel, volre comimission vous demande de 
préciser une formulé trop vague et de rédi- 
ger comme suit l'article 3: 

« Art. 3. — 10 Le personnel de Ja compagnie 
générale des automobiles postales sera intégré, 
sur sa demande, däns l'administration des 
postes, télégraphes ct téléphones, sous réserve 
qu'il remplisse les conditions prévues aux 
statuts ou contrats du personnel des postes, 
télégraphes et téléphones; 

« 29 En ce qui concerne les emplois nou- 
veaux restant à pourvoir, leurs titulaires de- 
vront être recrutés sait dans le persohnel des 
postes, télégraphes et téléphones, soit dans 
le personnel en surnombre dans les autres 
administrations. » . 

En adoptant cettr rédaclion, vous témoigne- 
rez d’abord de voire profond désir de voir 
conserver au personn?l aetuel des emplois 
qu'il remplit à Ja satisfaction généraie, en- 
suite, d’embaucher de préférence dans les 
emplois nouveau des agents qui n'ont pas 
démérité, provenant d'autres administrations 


{ 
CAT 
2) 


pain. Vous témoignerez par là de votre sol- 
licitude à l'égard du monde du travail, 
Nous vous proposons, en conséquence, 
d'adopter le texte ci-après: 2 


PROJET DE LOI 


Art, 4er, — En vue de permelire l'exploilæe 
lion en régie, à dater du 1 février 1947, 
des transporls postaux dans Paris et sa ban- 
licuc, les créations d'emplois ci-après sont 
autorisées à l’adrninisiralion des postes, télé- 
grapnes Cet téléphones: 

Ingénieur Grdinuüire, 1, 

Inspecteur, 1. 

Contrôleur priccipal, rédacteur ou contrô- 
leur-rédacteur, 2. 

Contrôleur ou contrôleur ÿriucipal du ser- 
vice automobile, 1. 

Chef du imouvement, 2. 

Sous-chef du mouveinent, 2, 

Agent rég'onal du scrvice automobile, 7, 
Maître-dépanneur, 5. 

Commis principal ou commis, 26. 
Mécanicien dépanneur, 50. 

Ouvrier d'Etat de 4 catégorie, 10. 

Ouvricr d'Etat de 3° catégorie, 2. 

Outrier d'Elat de 2 catégorie, 22. 
Conducteor d'automobile (tilulaire), 200. 
Conducteur d'automobile (auxiliaire), 450. 
Art. 2. — 11 est ouvert au président dn 
conseil, an titre du budget annexe f{scorvices 
extérieurs) pour l'exercice 4917, un crédit 
dc 55.965.336 KE applicable: 

Au chapitre 9. — Services des directions, 
traitements, 833.900 F. 

Au chapitre 15. — Lignes, installations élec- 
triques el transports, trailements, 95.554.065 F. 

Au chapitre 17. — Supplément familial de 
traitement, 822.664 F. 

Au chapitre 48. — Indemnité de résidence, 
11.603.223 F. 

Au chapilre 19 — Indemnitfs éventuelles 
et Spéciales, 4.426.751 F. 

Au chanitre 23%. — Services extérieurs, rétri- 
bulion du per-onnel auxiliaire ct du person- 
nel contractnel, 6.056.100 F. 

Au chapitre 23 B. — Frais de remplacement, 
3.666 F. 

Au chapitre 95. — Contribution à la consli- 
{ution de pensions de retraite du personnel, 
3.963.911 F. 

Au chapitre 41. — Allocations familiales du 
pérsonnel titulaire, 2.308.995 F. 

Au chapitre 42. — Allocations familiales dn 
personnel auxiliaire et contractuel, 360.000 F. 

Art. 3. — 10 Le personnel de la compagnie 
générale des automobiles postales sera inté 
gré, sur <a demante, dans l'administration 
des posles, télégraphes et téléphones, sous 
réserve qu'il remplisse les conditions prévues 
aux staluis ou contrats dn personnel des 
postes, télégraphes et téléphones; 

90 En ce qui concerne es cinpiois rou- 
veaux restont à pourvoir, ‘ours titiaires 
devront être recrutés soit dans le personnel 
des postes, {clégraphes et téléphones, soit 
dans Je personnel-en surnombre dans Îles 
autres administrations, - 
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(Session de 1917. — Séance du 20 février 1917.ÿ 


AVIS présenté au nom de Ja commission des 
finances sur Ie projct de loi autorisant l’ex- 
ploitation en régie des transports postaux 
dans Paris el sa banlieue, par Mme Marie 
Roche, conseiller de la République (1). 


Mesdames, messieurs, vous avez bien vou 
me charger de rapporler devant vous sur le 
projet de loi n° 19 présenté à l’Assemblée 
nationale el adopté par elte, aulorisant l'ex- 
ploitation en régie des transports postaux dans 
Paris et <a banlicue. 

Notre commission des finances ne peut don- 
ner ici qu’un avis: du resle, la commiss'on 
des finances de l’Assemblée nalionale à A- 
quelle était soumis le rapport de M. Barthé- 
lémy, sur ce projet de loi, n'élait consullée 
elle aussi que pour avis. KES. 

Nous pouvons évidemment considérer que 
celui-ci avait une autre importance que Ce- 


— een om 
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{b) Voir les numéros: Assemblée nalionale 








et de leur garantir ainsi un légitime gagnc- 
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lai que nous allons exprimer, puisqu'il pou- 
vait influencer le vote de l’Assemblée et que 
notre examen n'a lieu qu'après l’adoplion de 
ce projet. 

Nous savons aujourd'hui que l'amendement 
que M. Dagain présentail au nom de sa com- 
luisson na pas été admis par l'Assemblée 
qui à arbitré ainsi entre cet amendement et 
le rapport développé par M. Barthélémy en 
faveur de ce dernier, estimant cerlainerment 

ue l'économie proposée par la commission 

es finances pouvait tre préjudiciable au 
bon fonctionnement du service d'exploitation 
des transports postaux. : 

11 nous est done simplement demandé, rem- 
plissant par là même notre rôle de chambre 
de réflexion, d'examiner si cet amendement 
était ou non justifié, 

Notre commission, de même que celle de 
l'Assemblée, n'a pas à se prononcer sur Île 
principe méme de la prise en charge par 
l'administralion du service des aulomobiles 
postales de la région parisienne, service qui, 
dopuis 1936, Ciait assuré par l'entreprise 
concessionnaire dénommée: Compagnie géné- 
raie des automobiles postales, 15, ruc du Lou- 
vra, à Paris; : Vu e 

Nous avons à nous occuper plus parlieuliè- 
rement dc la question concernant les crédits 
sollicités pour le personnei de direction. 

M. Léon Dagain, rapporteur pour avis, a 
fait connaître à l'Assemblée nationale que la 
commission des finances pensait que des 
compressions pouvaient tre opérées et pro- 
posait la suppression de dix-sept emplois pré- 
vus au projet de loi rappo”té par M. Barthé- 
limy, soit: 

Un emploi d'ingénieur; 

Un emploi d’inspecteur; 

Deux craplois de contrôleurs principaux ré- 
dacteurs; 

Treize emplois de commis principaux, 
ramenant ainsi au chiffre de 664 au lieu de 
GSL les créalions d’emplois demandées par 
l'administ'alion des postes, télégraphes, télé- 
phones, soit 435 nouvelles créations d'emplois 
au lieu de 150 demandées. 

Et M. Dagain, pour justifier les restrictions 
proposées, fournit, en les estimant suffisants, 
les chiffres de personnel de direction, de 
contrôle et de surveillance restant encore à 
Ja disposition de l’adminisiration postale. 

Mais il m'est pas teilement sûr que ces 
chiffres Testreials puissent donner salisfac- 
lion et assurer un bon rendement du service, 
puisqu'il ajoute aussitôt que si, pour des rai- 
sons de bonne gestion, l'administration des 
postes, télégraphes, téléphones estimait que 
la nécessité des emplois supprimés s’impo- 
sail, elle aurait la possibilité de les prendre 
‘ans les 6.957 créalions qui lui avaient été 
accordées en scptembre dcrniez par la deuxiè- 
ine assemblée nationale constituante. 

VX si, délaissant l’amendement de M. Da- 
gain, nous suivons les débats de l’Assemblée, 
hous voyons M. Félix Gouin, ministre d'Etat 
(président au conseil du plan!, se montrer fa- 
vorable et intervenir en ce sens pour la crég- 
llon des emplois demandés, les justifiant 4 
l'accroissement des zones actuellement exploi- 


lies. a ajouter la desserte nou- 
Yelle EL  l et : n Bourgct Î 
qui rendra nécessaire l’achat de 64 nouvelles 


\oilures dont la conduile exigera 86 chauf- 
icurs ou machinistes. 

La mise en route de 50 autobus pour le 
lransport des distributeurs dans les quartiers, 
d'où embauche de 64 conducteurs et mécani- 


ciens, justifient la création des 150 emplois 
demandés. 


TT. le ministre d'Etat ajoule à ces arguments 
qu'il juge que les crédits sollicités sont indis- 
pensables pou: assurer le bon fonctionnement 
des services postaux; qu'ils sont inférieurs 
aux chiffres d’avant guerre, si l’on tient 
compte du coefficient 6, et il souligne que 
l’économie demandée par M. Dagain ne se- 
rait que de l'ordre d’un million. . 

Par aïleurs, M: Baribélémy dans son rap- 
port, souligne également u'il s'agit en réa- 
lité, non.de la création d'emplois nouveaux, 
mais de l’intég'ation d'emplois existant déjà 
dans le service exploité en concessions, ‘à 
faire entrer dans le cadre du personnel des 
Lostes, télégraphes et téléphones. 

Je vous avoue, messieurs, que le million 
d'économie proposé par M. Dagain, au nom de 
Si Commission, ne me paraît pas devoir être 
un bon ménagement des finances du pays. 





Nous pensons, quant à nous, que l’écono- 
mie substanticile que nous devons souhaiter, 
proviendra surlout des avantages Tetirés de 
l'exploitation de ces transports en régie di- 
recie. 

Les prix des transports, à l'heure acluelle, 
sont si élevés, qu'étant donné l'ampleur de 
l’entreprise, il est impossible aux petits en- 
trepreneurs de pouvoi' soumissionner, seules 
peuvent entrer en compélition de grosses en- 
reprises, dans ce cas, concurrence limilée 
ayant comme conséquence une haus 
prix résultant d’un monopole de fait, né d'un 
accord pratiquement tacite. 

L'orientation générale de notre polilique 
économique, depuis Ja libération, prévoyant 
la nationalisation des monopoles de fait, le 
projet qui nous est soumis rentre donc dans 
l'esprit de cette politique. 

De plus, étant donné l'importance des achats 
faits par l'administration des postes, télégra- 
phes et téléphones, celle-ci bénéficie de ré- 
ductions, chose dont ne profile pas un entre- 
preneur. A l'heure acluelie, la remise consen- 
lie par les principaux constructeurs d'auto- 
mobiles alteint de 40 à 15 p. 100 sur le prix 
de détail. ; 

Il en est de même pour l’achat de pneuma- 
tiques où la r‘duclion varie de 10 à 20 p. 100, 
ct pour les pièces:détachées elle va de 15 à 
20 p. 100. 

Même si des avantages sont arcordés à de 
grosses compagnies, il est hors de doute que 
ceux-ci sont moins jimporiants que ceux 
consentis à une adminisl’ation. 

N'oublions pas non plus que toute compa- 
gnie privée doit tirer un bénéfice de toute 
exploitation, qu'il y a les assurances diver- 
ses, qu’en ce qui concerne cette question, la 
Compagnie générale des voitures automobi- 
les verse aux compagnies d'assurances, pour 
129.00) véhicules en service, 1.400.000 F, Les 

] 


se des 


.€ 
bésoins nouveaux nécessitant 225 véhicule 
utilitaires et 50 autobus, les frais atteindraient 
3 lmillions de francs, alors que l’administra- 
tion réglant elle-même les questions d’acci- 
dents, réalisera ainsikdes économies substan- 
lieiles. 

En 196, l'enscmb'e des {ransports a coûté 
à l'administration environ 4100 millions de 
francs. 

En 1947, ce chiffre serait largement dépassé. 

On nous laisse prévoir pour l’achat du ma- 
tériel neuf ct l'extension des services, une 
dépense d’envi:cn 440 millions. 

Si nous prerions le montant des sommes 
allouées avant guerre, soit un crédit de 30 
millions, en multipliant par le coefficient 6, 


S) 
S 


nous obtiendrions le chiffre de 180 millions.’ 


La véritable et substantielle économie, nous 
la trouvons donc ici, sans même tenir compte 
des arguments que je viens d’exposer plus 
haut. 

La mise en rég'e offre 
indiscutables. ? 

En ce qui concerne la question du finance- 
ment, nous savons que les véhicules néces- 
saires .ont élé acquis sur les crédits alloués 
au budget 1946. 

Les sommes prévues pour la reprise des 
4 et-d'une partie du matériel de l’en- 
treprise seront affectées au chapitre des tra- 
vaux d'équipement sur les crédits inscrits à 
ce chapitre au budget 1947. 

Et voici pour jüstifier les emplois contestés, 
le détail des tâches de chacun: 

Ingénieur: chef du service technique, chargé 
de l'organisation et du contrôle des six ate- 
liers des services existants. De plus, il exer- 
cerait Ja liaison entre l'atelier central cet 
l’industrie privée pour les répazations; il se- 
rait en outre chargé d'éludier les améliora- 
tions de malériel demandées par l'exploitation. 

L'intervention d’un ingénieur est incontesta- 
blement rentable. 


De plus, il faut noter l'importance du ma: 
{ériel mis en sezvice qui est de l’ordre de 
100 millions pour comprendre combien un 
technicien quaiifñié est nécessaire. 

Inspecteur: serait le chef de l'exploitation. 
Il aurait la charge d'organiser le contrôle et 
l'inspection des services. C’est donc de lui 
que dépendra la qualité du service et le ren- 
dement du personnel. 

Deux contrôleu>s-réda-!:urs: l’un serait at- 
fecté à l'exploitation. Il seconderait la direc- 
tion et l'inspecteur. Il serait le correspondant 
direct de l'exploitation. 


donc des avanlages 
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Le deuxième serait affecté au service de 
complabilité. 

26 commis: dont les emplois existent déjà, 
Is seraient affectés comm lil : 

12 à la direction; 

4 à la régie; 

2 à l’ordonnancement!; 

2 aux accidents. 


L'administration assurant elle-même le fonc 


lionnement de son contentieux, ne faisanê 
pas appel aux compagnies d’assuranct 

à commis affectés à la comptabilité des 
voitu:es ; 

1 au secrélariat de l'ingénieur ef du contrô- 
leur du service civil: 

1 serait adjoint aux rédacteur Je l’exs 


ploilation ; 
2 pour la. dactylographie; 


14 autres cominis seraient aff iu bus 
reau des garages: Boincau, Peu: 


pes, Bercy, Pasteu” et Jlôtel des P 


Comme un service permanent de 2x8 t 
prévu dans chaque garage, deux commis sont 
nécessaires, la troisième vacation serait L= 


rée par un maitre-dépanneur. 
Lés commis seraient chargés de contrôler 


la mise en route, ainsi que ie personnel: dé 
plus, ils auraient Ja charge de la comptabi- 
lité matière (essencé, pneus, pièces éta- 
chées 

Soit, pour les six garages, douze unilés plus 
deux chargées des rermpiäaccIn A 

I est bon d'ajouter que la création de ces 
emplois a donné lieu à une dis ion ; 
le ministère 


, 
celle-ci, six emplois de sur: 
au projet initial 


des finances et qu'en suite à 
veill 


ont élé supprimés 





Je pense donc, m int l’AS- 
semblée nationa ( pter 
le projet de loi qui lui était soumis, vi - 
pousserez, en amendi nt 
présenté par in votre 
agrément à ce ni l’ . 
liorer largemen \ postaux i 
sont l’un des pl n} | ) 
otre économie et de notre vie nationale, en 
faisant =emarquer qu’il est regrettable que ce 
vote ait été relardé par l’amendemeé de ln 
par M. Dagain, puisque depuis le 1° , 
date de l'expiration du marché pa ; 
la sociélé concessionnaire, il a - 
mandé à celte dernière de continu . 
rer son service à des taux nou 3 
onéreux pour l’administrat 
le barème officiel de location d« | ? 

Et que, d’ailleurs, un projet de 1] ial 
n’a été nécessaire que pa | le ] 
n’a pas été voté à temps. Les créd { 
été, sans ce retard, norm n daus 
la loi ; financt 

Dans ces conditions, et} les 1 ] 
cédemment exposées, s'il ne nous 
pas possible de pro] er une + Inn! 
tantielle des crédits strictement lé 
clamés pour la reprise de l'exte \ } 
de l'exploitation des transporis postaux, la 
commission des finances a néanmoins sou- 
haité une réduction symbolique de 41.000 F 
au chapitre 122, afin d'exprimer ainsi son 


souci de réaliser des économi 

D'autre part, afin de garantir les droils. du 
personnel précédemment employé par la Com- 
pagnie générale des automobiles ] : 
tre commission émet l'avis que | sira- 
lion le réembauche par priorité après qu'il 
aura fait la preuve de ses capacités profes- 
sionnelles et que le personnel 16 
soit recruté préférentiellement parmi les 
agents qui seraient éventuellement issus de 
compressions réalisées dans les autres admi- 
nistrations publiques. 

En conséquence, notre commission des 
finances a décidé de présenter l'amendement 
qui vous »st distribué par Il 


ANNEXE N°34 


IDCSSION GE 194/. — SCAI 


, " W\ ç tnp 1019 
C UU 1 1 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in 
viter le Gouvernement à déposer un projet 
de loi en vue d'assurer aux enfants défi. 
cients le traitement nécessaire à leur sauve. 





garde, à leur rééducation el à leur 


réforme, 


à 
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présentée par M. Landry, conseiller de Ja 

tépub'ique. — (Renvoyée à Ia commission 
de la famille, de la population et de la santé 
yubtique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la déficience mentale 
ou morale de l'enfant, pose, du point de vue 
social en général, des problèmes qui, pâr leur 
incidence sur là vie nationale, ont aujour- 
d'hui un caractère d'urgence accrue, Il n’est 
pas admissible, dans l'actuelle conjoncture 
démographique de la France, de laisser. gas- 
piller un capilal humain qué des mesures de 
préservalion et d'assistance peuvent rendre 
socialement utile. N n'est pas nôn plus tolé- 
rable que la collectivité continue à eupporter 
les dépences de plus en plus lourdes occasion- 
nées par la démence el la délinquance, avec 
toutes les conséquences désastreuses qu’elles 
comportent, et qui peuvent difficilément être 
chiffrées, quand des interventions opportunes 
permettraient de prévenir cefficacciment les 
effets de res fMéaux sociaux. 

Le problème de la protection de l'enfance 
déficiente, pour compiexe qu'it soit, doit, en 
réalité, être examiné et résolu sur deux plans 
différents, Il à en effet un côté social, ou plus 
exactement médico-social d’une part, et fl 
soulève, d'autre part, des questions d'ordre 
gisietif. 

Les travaux des médecins psychiatres qui 
ont éludié les aspects POPASUES ét hu- 
mains de la délinquance juvénile, les observa- 
tions des magislwals des tribunaux pour en- 
fants et des éducateurs, font ressortir }'impor- 
tance déterminante des facteurs morbides sur 
la conduite irrégulière de l'enfant et do l’ado- 
lescent, Les statistiques, encore imparfaites, 
révèlent une proportion d'au moins 00 p. 100 
de vagabonds ou proslilués. Elles soulignent 
en méme temps, par les rubriques relatives à 
la récidive, que l'intervention lardive du juge, 
du psychiatre et de l'éducateur, est sinon 
voue à l'insuccès, du moins hérissée de dif- 
fleultés 

Certes, des efforts ont déjà été déployés en 
faveur des enfants déficients — qu'il s'agisse 
de simples avriérés scolaires ou de mineurs 
atteints de troubles de l'intelligence ou du 
caractère — instables, paranoiaques, pervers, 
ete. Certes, l'initiative privée, les interven- 
tions administratives, émanant spécialement 
des municipalités et de certains élablisse- 
ments publics, ont déjà donné d'uliles résul- 
tats. It n’en resle pas moins que, s’exerçant 
de facon parlicile, facultalve, libre et par 
conséquent dispersée, notre système de dépis- 
tage, de soins et de cure de l'enfance défi- 
ciente est défectueux et insuffisant, Un vigou- 
reux eflort de coordination s'impose pour en 
renforcer l’efficacité, 

Pôr ailleurs,, alors que les enfants délin- 
quants sont, depuis la promulgation et la mise 
en vigueur de l'ordonnance du 2 février 1945, 
dotés d'un statut Jégal, il n'en est pas de 
méme pour les mineurs déficien's; à l'égard 
de ces derniers, la législation est tout à la 
fois complexe et incomplète. 

L'organisation prévue par la loi dn 3 juillet 
1944 « relative à la protection des enfants dé- 
filcients et en danger moral » est resiée dans 
le domaine des projets, et il est Yraisemblable 
jue l'équipement qui y était envisagé n’au- 
rait pu, en raison de son ampleur et de sa 
complexité, été réalisé qu'à très longue 
échéance. 

Or, il nous apparaît que la mise au point 
d’une procédure simple, rapide, n’entrainant 
pas de charges budgétaires supplémentaires, 
ffrirait Ja possibilité da rer sans délai 16 
leur parti possible des organismes êt ins- 
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nn eii | : 
titutions d'assistance et de protection qui, 
pour insuffisants qu'ils soient, existent cépen- 
Int 


Ainsi serait parcourue une première étape 
importante dans la voie de l'amélioration du 
régime de l'enfance délinquante. 

La seconde étape, qui nécessilera des dé- 
penses fmportantes, pourra, en S’inspirant 
d’un plan d'équipement étudié en fanction 
des besoins, être progressivement réalisée. 

Ne serait-il point profondément regrettable 
de différer jusqu'au jour où ce programme 


sera achevé l'amélioration du sort de nom- 
breux enfants déficlents? 

Notre proposition de résolntion s'inspire de 
considérations pratiques. Elle s’atttache à 
discréminer les deux aspecls du problème de 


l'enfance défic'ente: le problème législatif, 
susceptible d’être résolu à très bref délai, et 
le probléme de l'organisat'on de protection, 
dont l'étude, sinon la réalisation immédiate, 
ne saurail êlre ajournée. 


I. — LE PROBLÈME LÉGISLATIF 


Notre Kgislation, dans là mesure où elle en- 
visage la protecl'on des enfants déficients, est 
caractérisée par les deux traits suivants: elle 
est essentiellement fondée sur l'idée d’assis- 
lance, au sein d’une assistance médicale sol- 
licitée par les parents, Elie cest d’autre part 
fragmenlaire, el ne permet d'envisager une 
mesure de sauvegarde à l'égard de l'enfant 
déficent que. lorsque le mal est déjà fait, 
c'est-à-dire lorsque l'enfant ou l'adolescent est 
déjà un délinquant, un vagabond ou un dé- 
voyé, se livrant à la prostitulion ou à des 
écarts de conduite d’une réclle gravité. 

Toutefois deux catégories d’enfants défi- 
ce re fait l'objet d’un régime législalif 
spécial: 

fo Les enfants arriérés scolaires de six à 
quatorze ans, dont la situalion est réglée par 
Ja loi du 15 avril 1909, qui prévoit l'admission 
de l’enfant dans une classe ou dans un inter- 
nat de perfectionnement, admission pronon- 
cée par une commission composée dc mem- 
bres de l’enseignement. 

Celte loi réalise essentiellement en fäveur 
des enfants arrérés un aménagement du ré- 
gime scolaire général, Mais elle n’a aucun ca- 
ractère obligatoire, de telle sorte que quelques 
départements seulement — notamment Ja 
Seine et Ja Scine-Inférieure — ont organisé 
des classes, sinon des internats de perfection- 
vement, Auant dire que son application est 
insuffisante. 

20 Les enfants anormaux inéducables, c’est- 
à-dire les malheureuses épaves qui ressor- 
issent anx élablissements pour incurables. 
Leur siluation relève des lois d'assistance: oi 
des 14 juillet 1905 et 5 juillet 1941, et éven 
tuclement loi du 30 juin 1838 sur l:e aliénés. 
La mesure d'admission est esseatiellenient 
adminisiralivé, 

Restent les anormaux du a’actère qui 
constituent le contingent le plus important 
des délinquants, des vagabonds et des pros 
lilués, ceux qu'on appelle par eurném's nd 
les enfants difficiles. Pour eux, l'intervention 
destinée à prévenir eurs agissements répré- 
hensibles #<{ fondée sur le bon vo noï> de ‘a 
famille, Notre législation né prévoit en effet 
aucun moyen utile pour obliger les parents 
d'un enfant qui manifeste — souvent dès sûn 
jeune âge —- des penchants inquiétants, à so 
plief aux mesures éducatives où curalives ap- 
propriées, 

Il existe bien, en vertu des lois des 28 mars 
1822, 41 août 1996 et 22 mai 1946, la sanction 
de la non fréquentation scolaire; mais son in- 
suffisance est notoire, parce que la procédure 
est d'une complexité qui la dépouille de 
toute eflicacité pratique. 

Mentionnons également, comme visée dans 
les articles 375 et suivants du code civ:l, mo- 
difié par l'ordonnance du 4er septembre 1945, 
la procédure de correction paternelle; mais 
celle-ci est laissée à la seule iniliative des 
parents. 

La seule action qui pourrait offrir un inté- 
rêt pour rappeler les parents à la compréhen- 
sion de leurs devoirs en présence d’un enfant 
déficient relevant d’une mesure de protection 
est le décret-loi du 30 octobre 1935 relatif à 
la surveillance et à l'assistance éducative 
(art. 2, alinéa 7 de la loi du 24 juillet 1889). 
Mais ce texte ne permet au juge que de re- 
commander aux parents les mesures de pro- 
tection et de sauvegarde auxquelles précisé- 
ment ils se dérobent, et ne lui donne pas 
compétence pus placer l'enfant, ou tout au 
moins pour l'obliger à suivre le traitement, 
les soins, ou la cure qui sont prescrits. 

En revanche, lorsque l’enfant mentalement 
anormal à commis un délit, ou se trouve me- 
ner une vie de vagabondage ou de débauche, 
lorsque le mal est fortement ancré et les 

mauvaises habitudes enracinées, c'est au juge 
des enfants ét du tribunal pour enfants qu'il 
appartient de statuer. Grâce à l'enquête 50- 
cisle et à un examen médicopédagogique 
doublé, s'il échet, d’une expertise mentale, 
le mineur peut étre dirigé sur un établisse- 
ment approprié. Mais avant toute manifesta- 
ton répréhensible de l'enfant offrant une cer- 


ou rèténue dans une poursuite en juslice, 
il n'existe que des mesures d'assistance jui- 
ses par Yoié de décision administrative, ç# 
qui he comportent que des solutions incer- 
taines ct insuffisantes, Es 
Or, lu prévention est le nrohlème le plus 
rläant à résuudre, La législation le néxige 
complèlemént. Cet aspect de notre droit a 
trop souvent élé signalé pour qu'il soit utile 
d'y jusisier, as 
C'est pour parer à céèlte carence regretta- 
ble que nous avons eu j’honneur de vous 
soumeltre la proposilion de lui ne 93 rehtive 
à la surveillance et à F'assisiance édurative 
de la famille Ca lexte est destiné, sans pau? 
ce.a recourir à la déchéance de la puissance 
paternelle, à permettre, sous le contrôle di 
juge des enfants, de protéger directement le 
mineur dont l'incure ou le mauvais vouloir 
des parents compromettent là santé, la <écu- 
rité, l'éducation cet, plus généralement, l’ave- 
nir. 
La transposition de ce texte dans le do- 
muine dela protection de l'enfant déflcient 
nous. paruit suffire pour parer à l'insuffisance 
de noire Kgis.ation et pour assurer de faton 
cfficace la protection de l’en'ant déficieni. 


Le juge des enfants. 


Contrairement à Ja 101 du 3 juillet 1944 qui 
faisait reposer ia protection des enfants défi- 
cients sur un sysièrne compliqué de conseils 
ct de commissions administratives, inspiré dé 
la législalion des pays scandinaves, et ah<o- 
lument en marge de notre tradition natiô« 
nale, nous eslimons qu'en Verlu de nos prin- 
cipes de droit public, seul un magistrat judi- 
ciaire doit recevoir compétence pour statuer 
sur le sort d’un mineur, du moment que les 
droils de ses parents, droits civis au pre 
mier chef, sont en cause et que la mesure à 
intervenir non seulement mettra em jeu Ia 
liberté de l'enfant, au respect de laqueïe ik 
a un droit imprescriptible, nrais encore po 
sara ja question de Yexécution, au besoin pas 
fa contrainte, de la décision prise en sa fa- 


veur, 


Au surpins, c'est le juge des enfants, ins- 
titué par l'ordonnance du 2 février 4945, qui 
recevrait compéience dans c©e domaine. 
L'évolution législative récente a donné déjà, 
et tend. à contérer à ce magistrat spécia ss 
un rüle de plus en plus étedu dans toutes 
les questions, même dans celles qui Concer« 
nent le statut civil de l'enfance. I parait 
donc expédient que l'intervention du juge 
des enfants soit prévue en faveur des mineurs 
déficients, Le caractère essentiellement }rô- 
tecteur de celle compétence ne saurait élire 
nié. 


Le délégué à la protection de l'enfance. e8 
le comité cantonal de protection de l'enfuñces 


La compétence du juge des enfants, néces 
saire toutes les fois qu’une mesure de con- 
trainte est à envisager pour vaincre Ja Ca 
rence ou Ie mauvais vowoir des parents, dé 
passerait cependant le but recherché, et ne 
permettrait pas de répondre à lampieur de 
sa tâche, sans l'institution d'organismes 10- 


Caux, 
A l'exemple de la lég'slation d'Alsace et de 
Lorraine, il parait utile d'envisager dans chi- 
que commune la désignation d’un délégué à 
la protection de l'enfance, qui serait chaisi, 
soit parmi les membres du conseil munici- 
al, soit parmi les habitants, hommes ou 
emmes, de la commune. Ce dékégué serait 
nommé chaque annéc par lo juge do paix 
du canton, sur la présentation du maire. 
Le rôle du délégué à la protection de l'en- 
fance, limité in!lfalement à une mission de 
pure information et de contrôle, urrai 


relatif à la tutelle, être étendu aux attribu- 
tions prévues per !a législation d'Alsace et 
de Lorraine en faveur du conseil communal 
dés orphelins. De toute façon, l'absence dans 
pe a commune d'une personne chargée 
Se généralement de deb, Une Le 
et plus ralemen - 
cune de notre organisation de protection de 
l'enfance, 

Nova de x _ pourrait oe 
ger la signation de plusieurs Us 
; aurait te même, de prévoir, dans #5 








taine gravité, tombant sous le coup de la Ii 


villes, un ou plusieurs délégués par quartier 


t 
dans l'avenir, avec la réforme de no droit 
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4 l'échelon cantonal s'égerait un comité 
de protection ge l'enfance présidé par le juge 
de paix, qui comprendrait le délégué à la pro- 
lecuion de l'enfance du chef-lieu de canton et 
ui médecin, soit trois personnes. 

Lo comité de protection de ‘enfance du 
cheldieu d’arrondissements ei du chef-lieu 
de département pourrait. se Composer, SOUS 
la présidence du juge de paix, du délégué 
à la protection de l'enfance et d'un médecin, 
auxque.s seraient andjoinis un représenlanl 
du ininisire de l'éducalion natonaie et un 
représentant du ministre de ia santé publi- 
que et de la populalion, soil cinq personnes. 

Les attributions du coinité cons.sl:raicnt es 
seulisllement, après enquêle, audil'on des 
parents, exaunen de la siuation matérielle 
cl moraie de l'enfant, renseignements Sur 54 
san'é, ele, à rechercher la mesure appro- 

ride ct à la faire -agmeltre et appliquer par 
es parents. En cas d’insuccès, le dossier se- 
rai! transmis au juge des enfants, qui pour- 
rat prendre par voie d'orconnante toute 
mesure utie, #près enquête sociale et exa- 
men médico-pédagogique et, s’il y a lieu, ex- 
periise par un inédecin psychiatre, 

Le dossier comprendrait nécessairement des 
renseignements d'ordre médical. Le juge ces 
cufants assortirait sa décision des ino@daltés 
convenant au Cas de l’enfart, 11 suffit de se 
référer à cet égard à notre proposition de loi 
no 22 relative à l'assistance et à la surveil- 
iance éducative de la famille, La protection 
des enfants déficients devendrait une des 
äpsications les plus fréquentes et îes plus 
efficaces de ce texte, qui fait une plece sufti- 
sammeont large aux servires sociaux pour 
qu'ü soit utile d’insister sur la nécessiié de 
leur intervention. ; 

L'ordonnanee dn juge des enfants serait 
susceptible d'opposition et d'appel dans ies 
cond'Cons du drot cominun, 

Ceile procédure rouveile permelirait d'oi- 
fenir de plus rap'dement possible une déci- 
sion utie dans ‘intérêt du minceur. 

las organismes dont elle prévoit l'inter- 
vention: délégné communal à la pratrcÜnn de 
l'enfanre €ct comité cantonal pourraient Cire 
insttués par une simple désignation, Les 4é- 
penses de fanclionnement seraient reduites 
au 1ainimum. 

Ainsi Seraient jetées pou: l’evenr ics bases 
d'unc réforme législative permettant d'asso- 
cier pius étroitement des personnaitiés Jo- 
éaies à da prolection de l'enfance et &e Ja 
leuncase, Le cornité cantonal, nolamment, se- 
rat destiné à jouer un rd'e de conseil dans 
foules les affaires intéressant l’enfante et Ja 
fami!e. 


L 
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11, — L'ÉQUIPEMENT EN VUE DE LA PROTECTION 
DE L'ENFANCE DÉFICIENTE 


\ la différence du premier aspect du pro- 
blème de l'enfance déficiente, celui de la 
réforme de la procédure, dont l'effet utile 
serail instantané, la queslicn de requi ernent 
ne peut, en raison de son ampleur, que 
relever d’un programme à réaliser par étapes. 

Lo n'est pas à dire que l'organisation de 
Ar soit inexistante, Mais elle est, nous 
e répétons, insuffisante du fait des iuitia- 
lives diverses avant présidé à la création des 
dispensaires, consultations, ceutres qui fonc- 
loñnent actuellement grâce à des contours 
bénévoles, où par les moyens d'œuvres, d'ins- 
litulions privées, d'établissement publics ou 
d'adminis(rations. 


Il en est de même pour les établissements 


le soins ou de curé, institutions, œuvres, 
\nSURUS médico-pédagogiques publics ou pri- 
es. 

Pour tracer un plan directeur, donner une 
hupulsion à es divers organismes et en as- 
Sirer la gestion, fl y a lieu d'envisager, 
Comine le prévoyait la loi du 3 juillet 4944, 
la création par crconscriplions interdéparte- 
icnlales, reposant sur des accords où des 
onicutes, d'associations régionales de pro- 
teciion de l'enfance dont le rôle serait essen- 
Uellement celui d'administrer et de gérer: 

4 Des consultations en vue du dépistage 
des cniants déficients. Ces consultations pour- 
räicnl être annexées à des œuvres ou ser- 


.Viccs existants. Elles gagneraient d'ailleurs, 


Pour ménager la susceptibilité de certains 
Jarents, à ne pas revêtir le caractère de 
Consultations d'anormaux, mais À s’incorporer 
dans le cadre des dispensaires par exemple; 


2 Des centres d'observation et de triage 
cn vue de permettre l'accueil ou le séjour 





rolongé du miveur lorsque le médecin 
’eslime nécessaire, soit du consentement des 
darents, soit par ordonnance provisoire du 
ns des eufants en cas de refus; 

ss Des établissements spécialisés de soins 
et de cure, œuvres ou centres de placement, 
de séjour ou de rééducation: 

4° Des écoies de cadres et des stages d'ap- 
pl en vue de Ja formation et du per 
ectionnement du personnel de rééducation. 
Déjà des associations régionales ont éld 
créées et fonctionnent. IL convient d'en en- 
courager la constitution, 
Chronologiquement, ia première question 
à résoudre d'urgence parait bien tre cel 
de Ju procédure, en vue Ge tirer parti de 
l'équipement qui existe, si insuffisant soil-il. 
Cette premièrs réforme pérmettrail de dégager 
et de mettre en évidence, grâce à l'activité 
des délégués communaux et des comilés can- 
tonaux de protection de l'enfance, l'impor- 
tance numérique du problème, sa diversité, 
suivant les régions et même les localités. 
Confrontées avec l'inventaire des ressources 
actuelles, ces donnécs permettraient dé dres- 
ser utilement, dans un délai assez rapproché, 
le plan de coordination et d'équipement en 
institutions de soins, de cure, d'éducation 
et de réforme, qui donnera à l'enfance cl 
à la jeunesse fâcheusement--influencée, trop 
souvent, par les événements et les crises 
de notre. époque, les moyens de mettre plei- 
nement leur force ct leur intelligence au 
service de notre pays. 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adôpter. la proposition de résolulion sui- 
vante; 


PROPOSITION DE RE£SOLUTION 


Le Conseil de la République invile le Gou- 
veruernent à déposer un projet de loi qui 
assure aux enfants déficients le traileinent 
nécessaire à leur sauvegarde et à leur récdu- 
cation : 

49 Au moyen d'une procédure simple per- 
mettant d'utiliser immédiatement es moyens 
préventlifs et curatifs- existants; t 

20 Par la réalisation d'un propramme d'équi- 
rement en élablissements ect organismes de 
traitement, de cure, de soins et de réforme. 


me 


ANNEXE N°35 





(Session de 1917. — Séance du 20 février 1947. 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernernent à faire connaiire ! 
mesures qu'il envisage de prendre en vue 
d'assurer aux Français !c pain quotidien 
d'ici la soudure 19417, présentée par M. Du- 
lin et les membres du groupe du rassem- 
blement des gauches républicaines, conseil- 
lers de Ja République. — (KRenvoyée à la 

commission du ravilaillement). 


es 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'opinion publique 
commence à s’émouvoir des craintes récem- 
went exprimées par les représentants des 
pouvoirs pub'ics et de la presse quant à notre 
approvisionnement en céréales et à la réali- 
sation de lu prochaine soudure. 

sans doute un fail nouveau vient-il de sur- 
venir. 

Les récoltes en {erre, et notamment les ré- 
coltes de hi£ et de céréales secondaires pa- 
Jaissent, d'ores et déjà, avoir très gravement 
souffert des gelées successives qui ont sévi 
en décembre et janvier derniers. Mais il n'en 
demeure pas moins que le problème de notre 
prochaine soudure, quand bien même il 
pourrait Ctre aggravé et compliqué par ces 
gelées, dépend avant fout de la commercta!i- 
sation de la récolte 1916 et d’un juste équili- 
bre, au cours de la cainpagne, des ressources 
escomplées et des besoins {els qu'ils résultent 
des taux actuels du rationnement. 

Par arrûté du 20 octobre 1916, le ministre 
de l'agriculture a estimé pour l’année 1936 Ja 
récolte métropolitaine de blé à €6.728.000 
quinlaux et celle de seigle à 4.381.000 quin- 
laux, 

Sur celte base, l'Office nationa! interprofes- 
Sionnel'des céréales a évalué à 48 millions de 
quinltaux de blé et 1 million de quintaux de 





seigle la commercialisalion escomplée, scil 
au total: 49 millions de quinlaux. 

En face de ces ressources, l'ensemb'e des 
besoins calcuiés par l'O.N.LU, s'élèvent 
théoriquement à 53.500.000 quintaux de blé. 

Le déficit ainsi accusé dès le début de la 
campagne était donc déjà de 4.500.000 quine 
taux. 

Ce déficit, non compris ce‘ui de l'Afrique dut 
Nord, devait être couvert par des importations 
qui furent demandées à !' « International 
emergeney food council » à Washington. 

A ce jour, et sans préjuger du résullat de 
l'actuelle mission aux Elats-Unis de M. le mi- 
nistre de l'agricullure, non seulement aucune 
allocation n'a été accordée à ja métropole, 
mais celles consenties à l'Afrique du Nord no 
correspondent guère qu'à la moitié du dcfi- 
cit de ces territoires et constiluent donc à 
noire charge une hypothèque imprévue et 
supplémentaire de près de 2.509.000 quintaux. 

AU 1% janvier 1947, la comimercialisation des 
blé et seigle s'élevait à 31.600.000 quintaux; un 
report d'importation de 1%53.04 quintaux 
uvait également été reçu. 

Les besoins globaux couverts du fer août au 
{er janvier ressortaient à 22.800.000 quintaux 
environ. Le montant total de nos apnrovision- 
neinents disponib'es à cette date s'élevait à 
11.000.600 quintaux correspondant seu:ement à 
deux mois et demi à peine de consommation. 

Du 1° janvier à la fin de la campagne, et 
en supposant que reste inchangé le taux da 
rationnement actuellement en vigueur et que 

1 


soient honorces les attributions prévucs ai 
profit de nos territoires nord-africains et de 
nos industries utilisatrices, 2.550.000 a'ine 


taux nous sont nécessaires. 
Or, en pus du stock de 11.500.000 Juin 
taux ci-dessus mentionné à la date dt c I 


} 1 l 

x pe la nn" 70 nie ' 
vier, 10 pay 1C P Il pius « mpter que ur 
ies quantités qui théoriquement restent 1 

ninercialiser, soil 15 inillions de q 

| avi il LiiCUi; D q ll 40 LA ac}a 
ressort dc l'expo ie ces élément itisti 
ques atteint por 1 m )P 6.200.000 « 
taux 

Pour l'Aîrique du Nord, le déficit entr E 
} " = * 1 . t } 
DOSOINS à Couvrir el S ressources I sort 


r à la soudure (20 mai) à 4 mil- 
r l'allocation de 1.910.006) 
ribuCe par J'ILE.F.( 
( 


lil 

quiniaux ali 

livraison n'a encore 
léfici 


[ . » aucune 
6 effectuée. 

A ce déficit, il est aujourd’hui indis; ble 
d'ajouter les quatre à cinq millions d iNi- 
taux de blé de semenct jui devraient Cire née 
cessaires, en raison des ge.ées, au récmblave- 


ment de printemps. 
En raison d la gravité de cette situation et 


esünant qu'en vue d'éviter le pire d'ici quel- 


ques mois des mesures de prudence doivent 
Cire jrmédiatemnent étudices et ordornées, les 
membres au groupe du rassemblement des 
gaucl es 1 public unes vous demandent d'adop- 
ter ia proposition de résolution suivante: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
Le Conseil de la République invite le Gou- 


1 } 

verneérnent à faire connaitre d'urgence le 
mesures qu'il envisage de prendre eu vue d'as- 
surer aux Français le pain quotidien d'ici la 
soudure 1947, 


—_— re 


ANNEXE N°36 


(Session de 1947, — Séance du 20 février 1947 Y 
RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi, adopté par 


l'Assemblée nationale, portant ouverture et 
annulation da crédits sur l'exercice 1947 
comme Conséquence des modifications ap 
porlées à la composition du Gouvernement, 


10 M. Poher, conseiller de la République 
L), I 


Mesdames, messieurs, les crédits ouverts 
par la loi n° 46-2914 du 23 décembre 1916 
(Services civils) pour la rémunération des 
ministres Cçt de leurs collaborateurs jitnmé- 
diats ont été calculés d’après la comrosition 





Ë (1 Voir les numéros : Assemblée nationale 
({re législ.): 305, 406 ct in-8o 22 Lonseil de 


la République: 9 (année 1917). 
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du gouvernement Bidault, qui était en fonc- 
tion lors du dépôt du projet. 

Par la suite de la formation du gouver- 
nement Blum, le vote d’une loi rectilicative 
s'imposait. Mais l'intersession du début de 
l’année et les délais nécessités par la mise 
en place des nouveaux pouvoirs constitution- 
nels ayant retardé cette mise au point, l’As- 
sernblée nationale n’a voté que lé 31 janvier 
dernier le texte modificatif dont elle avait 
été saisie le 14 janvier 1947. 

Le projet de loi voté par l’Assemplée na- 
tionale, et qui a été distripué sous le no 9 
du Couseil de la Répuplique, ne vise que 
les services civils. Les ministères militaires 
ne font l’opjet d'aucune proposition, car en 
raison du retard apporté à la préparation des 
textes concernant les crédits militaires, les 
dotations trimestrielles ayant trait aux dé- 
partements de Ja défense nationale ont été 
déterminées d’après Ja structure du cabinet 
Léon Blum. D'autre part, il y a lieu de re- 
marquer que te texte soumis à votre agrément 
ne se borne pas à prévoir des ouvertures et 
des annulations de crédits, certaines disposi- 
tions de caractère permanent ayant été an- 
nexées au projet par le Gouvernement. 

Ainsi, en vue de définir d’une facon plus 
précise l'organisation des ministères d'Etat 
rattachés à chaque équipe ministérielle, il 
a été prévu que désormais, outre 10 auxi- 
liaires {5 sténodactylographes, un gardien de 
bureau et 4 chauffeurs), chaque ministre 
d'Etat pourrait recruter des agents contrac- 
tuels chargés de mission dans la limile des 
6 postes. Ces emplois pourront étre occupés 
yar des fonctionnaires er activité qui béné- 
ficicront d’une indemnité différentielle dans 
le cas où leur traitement (toujours à Ja 
charge de leur administration d'origine) se- 
rait inférieur à la rémunération que le mmi- 
nistre entend leur allouer. 

Il est prévu en outre, à titre définitif, au 
commissariat général du plan, un certain 
accroissement de l'effectif du personnel et 
une modification corrélative de l'installation 
des services pour permettre à l'administra- 
tion du plan d'assumer les tâches qui lui 
sant confiées, NH s'agit là de la création de 
12 emplois de chargés de mission, de 10 sc- 
crétaires et de 12 auxiliaires. 

Par ailleurs, pour mettre fin à de nom- 
breuses cüficultés d'ordre comptable aux- 
quelles <e sont heurtés jusqu’à maintenant 
les services chargés de liquider les dépenses 
engagées par les ministres d'Etat dont Îles 
postes sont supprimés lors de la formation 
d'un nouveau gouvernement, un article 3 
confie la signature des ordonnancements con- 
cernant l'apurement des dépenses engagées 
par les ministres d'Etat dont il s’agit, au 
président dn conseil des ministres. 

La commission des finances de l’Assemblée 
nationale a constaté qu'il y avait un déséqui- 
ibre cérieux entre les ouvertures de crédit 
révues par le project gouvernemental, à sa- 
nir 10.931 0600 F, et les annulations de dota- 
io dont le chiffre n'atteignait que 2 mil- 
Ï 308.000 F. Cette différence tenait prin- 
ipalerment à la création d’un certain nombre 
d'emplois. Flacée devant le fait accompli. la 
comaniséion ne ponvait que proposer la régu- 
larication des crédits nrévus dans le projet. 
Par contre, elle a pris l'initiative d'opérer 
un abattement de 68/90e sur toutes les dota- 
tions supplémentaires primitivement deman- 
l6es pour trois mois, afin de tenir compile 
ie la durée effective dun gouvernement Léon 
um pendant le présent exercice. Ne voulant 
pas apoliquer le méme principe aux annula- 
tions de crédit qu’elle estimait définitives, elle 
n maintenu les chiffres demandés à ce sujet 
par le Gouvernement. 

En séance publique, l'Assemblée nafronale 
n cmeenti à revenir sur certaines des réduc- 
tions proposces. Elle a rétabli, à l1 dernande 
du ministre des finances, les crédits afférents 
aux emplois concernant le commissariat gé- 
néral au plan, des suppressions corrélatives 
devant ètre prévues lors de la discussion du 
budget de 1917. 

Le montant des crédits à-ourrir s'est troué 
en définitive fixé à 6.013.090 F, aucunc autre 
modification n'ayant été cpérée par l'Assem- 
blée nationale. 

Votre commission des finances a chargé son 
rapporteur général de faire connaitre les 
chservalions qu'appelle de sa part le projet 
de loi voté par l’Assemblée nationale. Elle 
estime que la réduction de 68/9%e, toulc lo- 
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gique qu’elle paraisse, est en réalité peu 
justifiée. IL doit, en effet, exister entre les 
cabinets successifs une continuité telle, que, 
si un poste ministériel quelconque est main- 
tenu dans le Gouvernement suivant, ses dé- 
penses puissent être couvertes sans ouver- 
ture d’un nouveau crédit, Or cette condition 
n’est plus remplie dans le projet adopté par 
l’Assemblée nationale. Ainsi, pour les minis- 
tres d'Etat qui sont au nombre de trois 
aussi bien dans le cabinet Ramadier q# dans 
le cabinet Blum, les crédits nécessaires à la 
rémunération des ministres ct au fonctionne- 
ment des servise maintenus sont supprimés 
à compter du 23 janvier dernier. 

Par Contre, l'Assemblée nationale n'est pas 
toujours ailée jusqu'aux dernières conséquen- 
ces du principe qu'elle avait admis. Elle a 
parfois faissé subsister pour trois mois les 
dotations de postes qui avaient pourtant été 
supprimés. C’est le cas notamment du s<eus- 
secrétaire d'Etat à la reconstruction (les cré- 
dits concernant ce poste, prévus par annula- 
tion des dotations précédemment accordées 
pour un ministre de la reconstruction, n’ont 
pas subi la réduction de 6S/90e), C’est égale- 
ment le cas des sous-sccrétaires d’Elat aux 
armées et aux armements, qui, bien que 
supprimés, ne sont pas visés par le texte. 

En définitive, Ja réduction proposée par 
l'Assemblée nationale a créé une situation 
assez c@nfuse, puisque certains postes main- 
tenus par le président Ramadier n'ont plus 
de crédits depuis le 23 janvier, alors que 
certains sous-sccrétariats d'Etat supprimés 
ont encore des dotations. jusqu'au 231 mars, 
sans qu’il soit possible de ee référer à une 
règle simp'e pour expliquer les raisons de 
cette situation. 

Votre commission a dont pen:6, à l’unani- 
mité, qu'il était préférable d: revenir au prin- 
cipe traditionnel qui veut que lors de chaque 
changement de gouvernement on opère Îles 
ouvertures et annulations de crédits requises 
en comparant la composilon de l’ancien et 
du nouveau gouvernement, 

Elle n’a pas pensé qu’il soit ulile de tenir 
compte du fait exreptionnel de Ja démission 
du cabinet Léon Blem et elle vous propose 
de revrendre purement et simp'ement le pro- 
jet déposé par le Gouvernement et ani nré- 
voyait une ouverture de crédits de 10.451.000 
iFancs, 

Csrtes, l'observation de votre commission 
ne présente pas un intérêt majeur, mais elle 
a voulu, par cetie remarque, montrer l'im- 
portanee qu'elle altache à la simplification 
des tâches administratives, ainsi qu’à Ja 
clarté des textes sur lesquels le Conseil de 
la République doit se pronon°er. D'autant plus. 
que Ja majoration de crédits oui résulera en 
définitive de ces suhslitotions sera purement 
apparente, et fera l’obiet d ur règlement gé- 
néral lors de l'intervention du texte roncer- 
nant la composilion du cabinet Ramadier. 

Votre commission attache d’ailleurs le plus 
grand prix à ce que 'es différents projets 
de régularisation de cette natnre soient dé- 
posés le plus ranidoment nossible devant le 
Parlement et elle désirerait également anne 
les propositions consécutives à l'élection du 
Président de la République soient présentées 
sains délai, le role du Parlement étant, en 
effet, d'autoriser les dépenses et non de les 
régulariser après exécution. 

Lors de la diceussion du projet devant la 
commission des finanres M. Grenier a aîftiré 
l'attention de ses coliègues sur les inconvé- 
nients graves que présentent les modifica- 
tions trop fréqnen!es À la composition des ca- 
binets mimistériel:s. S'il n'apparaît pas po- 
sibte de prévoir pour les gouvernements, une 
composition invariable, il semble souhaitahle 
d'éviter de modifier le nombre et surtout les 
attributions des différents dénartements mi- 
nistériels sans molifs abeolhiment impérieux, 
en raison des sérieuses dl'fleullés que cela 
en'raîne dans le fonctiornement des services 
publice, 

Cette <tabilité aurait en outré Flintérêt de 
réduire l'importance des modifications à a 
porter en cour: d'exercice aux crédits bud- 
gélaires., Les modifications de cet ordre, ac- 
tuellement beaucoup trop nombreuses, ren- 
dent plus: difficile, comme l’a souligné notre 
coltègue Laffargue, l'appréciation de Ja situa- 
tion hujÿgétaire. ; 

A ces observalions d'ordre général s'ajou- 
tent diverses marques touchant des points 
parliculiers du projet, 








Le chiffre à prévoir au chapitre 109 du bud- 
get de la France d'outre-mer doit être de 
11.4x) franes et non de 400.009 francs comme 
le portait par erreur le projet diffusé sous 
le n° .%5 à l’Assemblée nationale, 

La commission insiste en ouire, tout parti- 
culièrement, pour que les créations d’em- 
plois demandés pour le commissariat général 
au plan fassent l'objet d’une disposition spé- 
ciale dans le budzet définitif de l'exercice 
1947, Elle demande qu’à cette occasion leg 
suppressions Corrclalives des dépenses pro 
mises par M. le ministre des finances à la 
tribune de FAs:emblée, interviennent effecti- 
vement. 

En£n à l'article 3, il convient de remplacer 
le terme de « présidént du Gouvernement » 
04 celui de « président Qu conseil des minis+ 

es », 

Telles sont les observalions d'importance 
inégale que votre commission (ës finances 
m'a chargé de vous présenter. Peut-être vous 
ai-je paru trop altaché à la rigueur des prin- 
chez, mais comme la fait remarquer en 
séance un de nos collègues de la commission 
il appartient lraditionnellement au président 
et au rapporteur général de toute commis 
sion des finances d'être sévère. C’est là un 
devoir auquel je n'entends pas me dérober, 
notamment dans l'examen des répercussions 
adimninisiratives et financières des projets qui 
nous seront soumis, 

Sous le bénéfice de ces remarques notre 
cœamission des finances vous propose de dé- 
cider que le projet transmis par l’Assembléo 
nationale devra Clre modifié dans la forme 
suivante : 


PROJET DE LOI 


Art. ter, — Ti est ouvert aux ministres, au 
Utre du budget général re civis) pour 
l'exercice 1937, en addition aux crédits al- 
lou£s par Ja loi du 23 déembre 1946 et pär des 
texies spéciaux, des crédits s’élevant à la 
somme lolae de 10.931090 F et rnéparls par 
service et par ‘chapitre conformément à 
l'état A annexé à la présente loi, 

Art, 2, — Sur les créd.ts ouverts aux mi- 
nistres au titre du budget général (services 
civils) pour l'exercice 1917 par la loi du 23 dé- 
cembre 4946 et par des textes spéciaux, une 


-somime ftolaie de 2403000 F cest définilive- 


ment annulée, conformément à l’état B an- 


.hexé à la présen:e loi 


Art, 3. — Le pres.dent du conseil des mi 
nisires est habilité à signer toutes ordon- 
nances nécessaires à l’apurement des dépen- 
ses çngagées par les ministres d'Etat dont 
les postes sont supnr.més. 


Erir A. — Tableau, par service et per cha- 
pilre. des credits supplémentaires deman- 
des pour l’ercrcice 1947. 


Finances. 
Tirre Ier. — DÉPENSES ONDINAIMES 
4e partie, — Personnel. 


Chap. 100. — Traitements du ministre, du 
sous-secrélaire d'hiat et du personnel de l'ad- 
ministration éentraie, 441.000 F. 

Chap. 103. — Indemnités et allocations di- 
verses, — Travaux supplémentaires de l’ad- 
min'stration centrale, 115.000 F, 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 306. — Aïministrallon centrale. 
Eutretien et fonciionnement d1 matériel! au- 
tommabile, 400.900 F. | 

Total pour Le: linances, 256.000 F. 


France d'outre-mer, 
Tire 19. — DÉPENSES GRDINAIRES 
4e parlie, — Personnel, 


Chap. 100. — Traitements du ministre, du 
sous-secrétaire d'E‘at et du nersonnel are 
des services C:\:13 de l'admanistration cen- 
irale, 111.000 F. 

Chap 1401 — Administration centraie. -—- 
Allocations et indemnités diverses, 445.000 F. 
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5e parlie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien, 


Chap. 206, — Fentretien et fonctionnement 
du matériel automobile, 100.010 F. 
Total pour la France d'outre-mer, 
286.090 F 
Ministères d'Etat. 


[L — DEPENSES ADMINISTRATIVES 
DES SERVICES DES MINISTERES D'ETAT 


Titre I°7. — DÉPENSES ORDINAIRES 
& partie, — Personnel, 


Chap. 100, — Traitements des ministres et 
rémunération du personnel temporaire, 1 mil- 
tion 11.000 F. 

Chap, 401, — Personriel du cadre comp'é- 
mentaire, mémoire, À 

Chap. 402. xémunération du personnel 
auxil aire, 456.000 F. : 

Chap. 403. — Indemnités de cabinet et de 
personnel temporäire et auxlaire, 856 090 F. 
RTL 40% — Indemnités de résidence, 
257. F. 


Chap. 405. — Supplément familial de trai- 
tement, 49.000 F, 


5e partie. — Matériel, fonctiognement 
des services et trataux d'entretien, 


Chap. 300. — Frais de déplacement et de 
mission, 860.000 F. 

Chap. 301. — Matérie!, 1.200.000 F. 

Chap. 802, — Fonctionnement et entretien 
du matériel automobile, 469.000 F. : 

Chap. 903. — Remboursement à l’adminis- 
tration des postes, télégraphes et téléphones, 
450.000 F. 


G° partie. — Charges sociales. 


Chap. 400. — Allocations familiales, 75.009 F. 
Chap, 401, — Œuvres sociales, 38.000 F, 


8e partie. — Dépenses diverses, 


Chap, 600. — Secours, 8.000 F. 
Total pour Jes ministères d'Etat (I. — Dé- 
penses administratives des ministères 
d'Etat), 4.905.000 F. 


Présidence du Gouvernement. 


L — DEPENSES ADMINISTRATIVES DES SFR- 
ES DE LA PRESIDENCE DU GOUVERNE- 
MEN 


TiTRE Ier. — DÉPENSES ORDINAIRES 
&e parlie, — Personnel, 


Chap. 100. — Traitements du éecrétaire 
d'Etat, des sous-secrétaires d'Etat et du per- 
gonnel titulaire, 141.000 F. 

Chap. 401, — Rémunération des personnels 
Contractuels, 75.000 F. 

Chap. 103. — Salaires du personnel auxi- 
Baire, 83.000 F. 

Chap. 404. — Indemnités et allocations di- 
Verses, 464000 F. 

Chap, 407. — Indemnités de résidence, 
&2.000 F, $ 


5 parlie, — Matériel, fonclionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 300, — Matériel, 415.000 F. 
Chap, 801. — Frais de déplacement, 75.000 F. 
Chap. 803. — Entretien et fonctionnement 
du matériel automobile, 460.000 F. 
Total pour les dépenses administratives 
des Services de la présidence du Gou- 
vernement, 795.000 F. 


V. — COMMISSARIAT GENERAL AU PLAN 
TrTRE Ier, — DÉPENSES OmDINAINES 


4 partie, — Personnel. 


Chap. 100, — Rémunération du commissari 
: pos et du personnel contractuel, 1.010.000 


Chap. 401 — Salaires 
Uaire, 162.000 FE, aires du personnel auxi- 


Chap. 102. — Indemnités et allocations di- 
verses, 47.000 F. 

Chap. 103. — Indemnités de résidence, 
162.000 F. 

Chap. 104. — Supplément familial de traite- 
ment, 8.000 F. 


5° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 200. — Matériel, 3 millions de francs 
G° partie. — Charges sociales. 


Chap. 490. — Allocations familiales, 45.000 F, 
Chap. 401. — Œuvres sociales, 25.000 F. 
Total pour le commissariat général au 
plan, 4.459.000 F. 
Total pour la présidence du Gouverne- 
ment, 5.251.000 F. 


RÉCAPITULATION 


Finances. 286.000 F. 

France d'outre-mer, 38600 F. 

Ministères d'Etat (1. — Dépenses administra- 
tives des services des ministères d'Etat), 
4.905.000 F, 

Présidence du Gouvernement, 5.954.000 F, 

Total pour l'Elat A, 10.951.000 F. 


Etat D. — Tableau, par service et par Chapitre, 
des crédils à annuler sur l'exercice 1917, 


Economie nationale, 
Tite Ier, — DÉPENSES ORDIMAIRES. 
&e partie, = Personnel, 


Chap. 100. — Traitements du personnel titu- 
laire de l'administration centrale, 291.000 F. 

Chap. 105, — Administration centrale et ser- 
vices annexes. — Indemnités et allocations 
diverses, 242.000 F. 


5e partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien, 


Chap. 303. — Entretien du matériel automo- 
bile, 206.000 F. 
Chap. 205. — Administration centrale. 
Frais de fonclionnement, 50.009 F. 
Total pour l'économie nationale, 790.000 F, 


Ministères d'Etat. 


I. — SOUS-SECRETARIAT D'ETAT 

AU COMMERCE ET A LA DISTRIBUTION 

Titre er, — JDÉPEXSES ORDIVAIRES, 
4e partie, — Personnel. 

Chap. 100. — Traitement du sous-secrélaire 
d'Etat et du personnel temporaire de l'ad- 
ministration centrale, 9.000 F. 

Chap. 103, — Administration centrale, — 
Allocations et indemnités diverses, 97.000 F, 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services el travaux d'entretien. 


Chap. 300. — Entretien et fonctionnement 


du matériel roulant, 56.000 F, 


Chap. 302, — Administration centrale. — 


Matériel et frais de fonctionnement, 25.000 F. 
Total pour le sous-secrétariat d’Elat au 
commerce et à la distribution, 187.000 F. 


Production industrielle, 
TiTRE 4er, — DÉPENSES ORNDINAIRES. 


& partie, — Personnel. 


Chap. 100. — Traitement du ministre et du 
ersonnel de l'administration centrale, 141.000 


rancs. 


Chap. 101. — Administration centrale. — 1n- 


demnités et allocations diverses, 145.000 F, 


5e parlie. — Matériel, fonclionnement 
cs Services el travüuzx d'entretien, 


Chap. 810. — Le xp et fonctionnement 


du matériel, 80.000 





| SOU pour la produclion industrielle, 


441.000 EF. 


Santé 


FROPOSITION DE RESOLUI ni + 
monopoles artificiels, pri-cn par M, Lan 
dry et les membres du 1 bic! t des 

gauches républicaines, « 1 ] 

ublique, — {(Renvorée à ] ñ 

a juStice et de législation 4 

et commerciale.) 








Reconstruction et urbanisme, 
Titre Jef, — DÉPENSES ORBINAMES 


£ 


& partis, — Personnel, 


trale, 9.000 F. 


trale, 97.000 F. 


Chap. 100, — Traitements du sous taire 

d'Etat et du personnel de l’administra CeJi- 

Chap. 103. — Indemnités et allocations di- 

verses du personnel de l'administration cen- 
5e partie. — Matériel, fonctionnement 


jonc . 
les services et travaux d'entreti 


Chap. 302. — Matériel, 23.000 F, 
Chap, 308, — Réparations et foncti 
des véhicules pour le transport du 
et du matériel, 56.000 F. 

Tolal pour la reconstru n et lJurba 


al 


nisme, 157.000 F. 


Santé publique. 


Tire Ier, — JHPENSES OnDIxA 
4e partie. — Personnel 

Chap. 400. — Traitements du ?r e et 
du personnel titulaire de l'administration cen- 
trale, 150.000 F. 

Chap. 104. — Sers cf ux 4 dmini 
tration centrale. — Indi 245.000 EF. 
5° Partie. a Matériel, fo? ctionnement di: 

vices et travaux d'entretrer 
Chap. 2300. — Administration centrale, 


Matérie!, 25.000 F. 
Chap. 303. — Entretien € 

du matériel automobile, 01.000 F, 
Total pour la santé publique, 512.000 F, 


+ 
-… 
4 


Travail et sécurité sociale, 
TITRE ler, — DÉPENSES onnrx : 


1 


& partie. — Perso 


chap. 100. — Trailement du 7 
personnel C>: l’admi 
Chap. 40%. — Indemnités du cabinet du 
ministre. — Indemnités et allocations dit 


ses du personnel de l'adn 
145.000 F, 


s partie: — Matériel, fonc! 


1 ces ei {Ta U LU A d'4 tree 


Chap. 309, — Entretien et fo 
lu Inatériel automobile, 89.060 1 
Total pour le travail € 


Ll 
Ciale, 366.000 F, 


187.000 F. 


Economie nationale, 190,600 I 
Ministères d'Elat (M. — & 
d'Etat au Comm à et à ! 
Production industrielle, 26 
Reconstruction et urbani à 
iblique, 512.000 H 





ANNEXE N° 37 
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EXPOSE DES MOTIFS 


1 


Mesdames, messieurs, dans les contro 
qui, depuis si longtemps, se poursuivre 
les meilleurs fondements à domner à l'écon 
mie, l’école qu'on a appelée individualiste 
iibérale et souvent aussi ærthoû a 
la propricté individuc'e 


parce 
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de vue social, celle-ci assure l'indépendance 
du producteur ect parce que, du point de 
vue économique, elle incite <e producteur à 
tirer le medlileur parti possible du fonds au- 
que] il applique son iaweur, Mais au principe 
de Ja propriété individuelle, ceux qui ont 
bien vu les choses, et bien compris l'intérêt 
de leur cause, ont associé de la emanière Ja 
us étroite un deuxième principe, celui de 

a concurrente, LA concurrence empêche les 
prix des mérehandiss de monter trop au-des- 
sus du coût de revient: en mnême lemops, ele 
est un puissant facieur de progrès technique, 
et June manière générale économique. 

A l'opposé de la con:urrence, il y a le 
monopole. Ceiui qui détient un monopole peut 
fixer à sa guise des prix des biens qu'il pro- 
dait et. cherchant à obtenir }e maximum de 
profit, les prix qu'il sera amené à établir 
seront, le lus souvent, supérieurs aux prix 
que délerminerait la concurrence, Les prix 
donc, dans de régime du monopole, seront 
jius élevés et, conséquemment, da vente, la 
production ront moins abondantes. Le mo- 


nopoie vherté et réduit l'abondance: 





{in'ya vérilé, que deux aspecis d’une 
ancme 1 

Il exisic crses sortes de monopoles. Les 
monopoles nalures — celui, par exemple, que 


poséderait 18 ps d’une source d'eau 
aninérale ayant des verlus 


lières — n'ont que très peu d'importance 
Lans l'économie, Les monapoics légaux, veux 
que Ja loi, l'autorité publique a institués, sont 
exploilés par d'Elat ou par les col'ectivités po- 
litiques secondaires, et quand ils sont <on- 
{ Ge, oncéjant pourra nserver un droit 
de concrûle sur l'exploitalion., S'il arrive que 
ce droit ne soit pas étab:i, ou exercé, d’une 
Hianicre suilisAniment rig xireuse, c'est £sur 
quoi il n'est pas de nolre dessein de nous 
@! Dr ù à 1 “ 
‘st des monopoles artificiols que nous en- 
tendons nous occuper: ceux que «rée J'ini- 
tive privée, ceux qu’on désigne par les ap- 
llations de trusts, cartels, ententes indus- | 
trieles. L'évolution économique, dans la pé- 
riode contemporaine, est caractérisée par une 


emprise toujours plus large et plus forte de 
elle sorte de monopoles sur l'économie, L'at- 
tention se porle, à Ce propos, 6ur quelques 

mais on æst certainement 


crandes industries; 


bien foin de tout voir, Quelle est aujourd’hui, 
en France, l'importance du secteur mis arti- 
disiel'ement au régime du monopole ? Dans 
M'industrie, par exemple — <ear c’est d’elle 
rrincipatement qu'il s’agit — quel est le vo- 


Hume de Ja production libre, d'une part, et, ! 


d'autre part, de la production monopolisée ? 
Les pouvoirs mpultics, le monde des écono- 
nistes n'ont pas manifest£& beaucoup de ku- 
diosité pour celte question. On a, néanmoins, 
tout lieu de croire que Ja réponse, si elle 
pouvait être donnée, ferait apparaître une 
extension très considérable du monopole, No- 
tons que dans nn pays économiquement beau- 

up moins évolué que le nôtre, en Pologne, 
es enquêtes orlonnées par le gouvernemen 
queiques années avant la guerre ont permis 
de découvrir près de 300 trusts ou cartlels 

Sur la politique des prix praliqués par ces 
trasts ct ces caricis, même insuffisance de lu- 
mières. Parfois, cependant, des orcasions se 
présentent de saisir des faits significatifs. En 
Suède, la fédération des coopératives de con- 
sommation, financièrement très puissante, par 
«a seule menace de monter des fabrications 
susceptibles de concurrencer celles de ceriains 
4rusis, obtenait, naguère, des rédutions aliant 
à 37 p. 100 sur les prix des lampes électriques, 
à 59 p. 100 sur ceux de la margarine et des 
“haussures de caoutchouc: on prend Jà une 
idée des exactions dont des consommateurs 
sont victimes. 

N est parlé assez souvent d’une féodalité 
é:onomique qui existerait aujourd’hui, Elle 
existe en eflef, ct l’on peut dire d’elc qu'cle 
est plus malfaisante que n'était celle du 
miosien âge, Les barons du moyen âge pré- 
Jevaient une partie de la production obtenue 
par l'effort des travailleurs sous leur dépen- 
dance; les barons des trusts effectuent leur 
prélèvement sur une production qu'ils ont 
reglreinte, La collectivité souffre grandement 
du mafthusianiseme économique que prati- 
quent les trusis. Les salariés en souffrent 
“dieux fois: comme consommaleurs €t comme 
travailleurs anssi, éar da restriction de la pro- 
du: lion, c'est la diminution ‘de l'empioi. Là, 














sans donte, ct une grande cau$e de ce ter- 
rie fléau, le.chômage, que des économistes 
éprouvent tant de difficulié à expliquer et 
qu'on voit sévir en permanence dans les pays 
les plus riches, même au vours des périodes 
considérées comme prospères, 

Dans ce moment, cependant, où tant d'idées 
bouitonnent, où tant de projets prennent nais- 
sance, où tant de programmes s'élaborent, 
que voit-on venir, concernant les monopoles 
artificiels ? Tel ou tel de ces monopoles est 
visé: quelques nationalisations se sont faites 
ou pourront se faire. Cela est. très loin de 
suflire : il faut envisager des mesures de ca- 
ractère général, 

Que demandera donc notre proposition ? 

Indignuons tout d'abord que welle-ci, concer- 
nant principalement Jes ententes industrielles, 
concernera, accessoirement, les participations 
financières. Quand ces dernières, en effet, par 
teur importane, donnent à une entreprise 
ha possibilité d'exercer une inflience sur des 
entreprises concurrentes ou clienigs, queique 
chose apparait qui est d’une essence analogue 
à l'entente, et l’on s'achemine vers eette der- 
nière. 

Ce que cher:he à faire la proposition, c’est 
que des ententes é#oient obligatoirement décia- 
rées quand elles peuvent avoir pour effet de 
restreindre la production ou de hausser les 
prix, que soient déclarées également les gros- 
ses parlicipalions et que Îles entreprises dont 


\ il s’agit soient obligées de se prêter à toutes 


investigations utiles, 

Ce que nous demandons ensuite, c’est que 
l'autorité adminisirative puisse annuler dans 
les ententes %es clauses conduisant à des pra- 
tiques de malthusianisme économique et faire 
liquider des participations impliquant! la mème 
tendanie, 

Après cela, quand des pratiques concertées 
de malthusianisme économique seront consta- 
iées, comment la répression nécessaire sera- 
telle assurée ? Ce sera par l’apptication de 
l’arlicle #19 du code pénal, Au sujet de ee 
texte fameux, cependant, une observation 
nous <emble devoir être introduite, pour 
mieux faire ressortir l'idée qui nous a ins- 
pirés, 

La rédaction de l'article 419 marque que 
ses auteurs ont eu principalement en vue l'ac- 
caparement — d’accaparement des grains, par 
exemple — qui a sévi dans l’ancienne France, 
surtout aux années de « cherté », jusqu'à Ja 
veille de ta Révolution, c’est-à-dire des ma- 
nœuvres s’exerçant dans le domaine du rom- 
merve, faussant les cours gur les marchés: 
pour nous, ce n'est pas vers le commerce, 
c'est vers ja production que nous tournons 
nos regards, Envisageant done notre économie 
dans sa fonction essentielle, la produciion, 
les textes que rious réclamons tendront, en 
résumé, à rétablir la concurrence là où cellke- 
ei a été supprimée par les ententes (1). Que 
si d'application de tels textes et de l’article 419 


| devait se manifester insuffisamment efficace, 


alors il faudrait se résoudre à mettre kes in- 
dustries visées sous fe régime de La propriété 
collective. 

Notre économle «est comme un organisme 
qui serait envahi, un peu partout, par des 
chancres jocalisés, point mortels, assurément, 
mais qui, tous, contribuent à réduire la sub- 
stance, Ja vigueur de cet organisme. Voilà 
à quoi nous voulons remédier. La tâche est 
ample et elle ne hisse pas de présenter de 


| sérieuses difficultés: si toutefois on ne s’est 


pas refusé à en voir l'importance, on ne sau- 
rait se dérober au devoir de l’entreprendre. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement à prendre toutes initiatives légis- 
latives et toutes mesures administralives né- 
cessaires : 

40 Pour Jui fatre connaître les enténtes, 
nallonales ou internalionales, ayant ou pou- 
vant avoir pour effet soit de restreindre Ja 
production, soit de hausser les prix au-deseus 
du niveau que déterminerait la concurreme, 





(1) Nous nous permettons de mentionner 
ici le dispositif présenté a nous à J’Assem- 
biée constituante dans noire proposition &e loi 


n° 1-07, 








ainsi que les participations financières, quand 
elles alicignent une certaine importance; 

2e Pour dui pérmettre d'annuler, totatement 
ou partiellement, les ententes et de faire 
liquiier les participations visées ci-dessur. 





ANNEXE N°38 





(Session de 17. — Séance du 20 février 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION concernant 
l'assistance aux seules chargées 
d'enfants, présentée par M. Landry et jes 
membres du groupe du rassemblement des 
sauches républicaines, conseillers de la Ré- 
puslique. — (Renyoyée à la commission 
de }1 famille, de ia population et de la 
santé publique.) : 


EXPOSE DES MOTIFS 


Meslames, messieurs, dans ce qu’on apnels 
le code de la fanille (décret-loi du 29 juiilet 
1939), au livre premier, intitulé aide à la 
famille, un chapitre est consacré aux aloca- 
lions familiales, et un autre traite de d'assis. 
tance à la famille, 

Les allocations familiales, destinées À aïlé- 
ger les charges que les enfants représentent, 
bénéficient à toutes les parties de la popula- 
Uon aclive, entendons à lous ceux qui ent 
une profession, et qui l’exercent. 

L'assistance à la famille, ainsi qu'il est 
dit à larticle 75 du code de la famille, est 
destinée à ceux qui n’ont pas des ressources 
suffisantes pour “lever les enfants qui sont 
à leur charge, Celte formule peut s'appliquer 
à trois catégories, 

H s'agit, en premier lieu, des sans profes. 
sion, s’ils n’ont pas non plus de revenus, ou 


si, ayant des revenus non professionnels, ces 
revenus sont insuffisants. 


Considérons maintenant ceux qui, ayant 
une profession, l’exerçant et en tirant un re- 
venu, recoivent les allocations familiales, Le 
code de la famille, par son article 79, inier- 
disait le cumul des allocations familiales et 
do l'assistance à la famille. Une exception, 
par Ja suite, a été faite pour les familles 
comptant trois enfants à charge et où la 
mère reste au foyer: il convient, à notre avis, 
d'aller plus lin, On parle de salaires anor- 
malement bas. Ce seront, notamment, Les 
salaires des ouvriers dont les aptitudes eont 
réduites par l’âge ou par d’autres causes: 
des textes divers, aujourd'hui, reconnaissent 
implicitement qu'il peut exister des salaires 
inférieurs aux ealaires dits minima, en alten- 
dant que la æeconnaissante explicite inter- 
ienne, comme exigée par des intérêts à la 
fois économiques et sociaux que l’on peut 
dire majeurs. 11 y a, d'autre part, des salai- 
res qui sont perçus irrégulièrement: tels 
ceux des dockers, quand, embauchés pour 
des demi-journées, ceux-ci sont loin, comme 
ï arrive fréquemment, de fournir ja durée 
normale du travail, H pourra done se faire 
que des travailleurs, recevant les allocations 
familiales, soient fondés à demander un con 
plément d'aide à l'assistance: ceci découle- 
rait, logiquement, du texte de l'article 7% 
mentionné plus haut, 

Une troisième catégorie à laquelle f1 faut 
penser est celle des personnes qui, ayant une 
profeesion, sont empêchées de l'exercer par 
l'infirmité, la maladie, le chômage. En fa- 
veur des groupes divers dont cette dernière 
catégorie est composée, pour soulager les fa- 
milles dans nombre de siluations dont on à 
été amené à se préoccuper, il a été beau:oup 
légiféré, Le cumul des allocations familiaies 
et de l'assistance à la famille a été admis 
dans certains des cas visés ci-dessus; on a 
cherché aussi, et surtout, d'autres formules, 
qui sont’très diverses. Nous nous trouvons 
ainsi devant une Kgislation très touflue, de. 
vant un fouiilis de textes où l’on à beau 
coup de peine à se reconnaître, et où man- 
quent fächeusement l’ordre, la cohérence et 
la logique. 

Notre dessein n'est point présentement 
d'apporter au régime actuel de d'assistance 
à Ja famille et au eystème général de l’aide 
à ja famille toutes les modifications qui pour- 
raient apparaître désirables. Presque partout, 
en somme, 6n peut estimer que l'indisper 
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France, à vingt ans, il y a pour la femme en 
smioyenne, une perspeclive plus longue de 
Cinq ans que celle de l’homme, la surmor- 
talité masculine qui, de la sorte, apparaît 
beaucoup p'us forte chez nous qu'aux Pays- 
Bas, semble devoir être expliquée par l’'in- 
tempérance mascuine — par l'alcoolisme — 
beaucoup p'us fréquente que l'intempérance 
féminine. Mais si l « espérance de vie » à 
da naissance, supérieure de 7,8 ans à la nôtre 
en Hollande pour le sexe masculin, est en- 
core supérieure de 5,6 ans pour le sexe fémi- 


SdilISIAIS tes 

Est-il besoin, après cela, de noûs éten- 
re sur 1 avaniages divers que po- 
cure un logement salubre et suffisamment 
spacieux, de représenter combien celte dou- 
Die qualité du :ogement coniribue au confort 
et au bien-êlre, combien elle est nécessaire 

ir eniourer d’une atmosphère saine. à 


lous les égards, la vie de l'individu et plus 





La F1 . SE 216 Y t rospérer et croilre, 
ge doit d'avoir une politique du logement, à 
uinsiar, Par exemple, de l'Angleterre, où la 

Jes!tion Inn! | Ya cri n= bay à : 
question d ni us igit est tout à fait au pre- 
mier plan des préoccupations et des pouvoirs 
publi et de l'opinion 

Vitin : rpmont 9 "11 

» 1 ique du logement ? Elle sera né- 

Cessairement complexte, ele présentera des 

muiliples et fort divers. Ce que l'on 

it d rd, c’est qu'i! faudrait 

beaucou nsiruire et ceci, déjà, soulève 
bien Ù "èmes 

\ voulons en ger i que l'aide 
qui est à « r, Lt au moins 
il S Ï liaire, ur qu puisse se 
d« )] ement 

\ I t à poser. Pour 

e spéciale en matière de loge- 

l Si | aux n s des allo- 

f 1" ! } 

al 1 s pour ICS charges que les 
> ts pi ntent, pourquoi, augmentant 
‘ Û RE. lamilles, ajouter 
«| L +: ! A 

S 1 à cou partielle- 
arze du lo7ement? La réponse 
’ À ver is le fait que trop de gens 
nec | habitation, 
ae .a quailié de celke-ci, dans le fait qu’on 
: 3 à l'habilalion Ja portion 
Le QG t © dis! qu'exigerait 
c de justement 
L { cxXCMmpPe, répu- 
gnera X £ iCpcenses qu'exigerait 
J'améri de sa demeurc; plus volon- 
tie a rera les 5 qui font 
granges, les 
éta le ce genre, il 
P ( om 1 de son re- 
as . * : unnt n 1 \ rhorr 
venu. Le & ié vivant en localion cherchera 
à réduire la dépense de son loyer, plus que 
: 1 9:10 Tornt 4 + ir , ” 1 , A 
| ] jt faire ; r l’aïimcentation, 
1 ] lc loyer, com- 
DA | ment espnacées 
On t 1 ni 2 0 cs 
« )11 i1t 1 211SSnL lourds, 
: 
à cÔ 5 Î qu ennement pour 
sù HOourrI Ce 

En France, un esprit d'économie souvent 
queique peu exagcreé, puis encore notre cli- 
nat mnéré, c ribuent à ce résu'tat que 
nous nous mains hi es habi- 

des pa plus £ Iux. Ji 
| à >1a nflu - rable de la 
le sur les loyers jinau pendant 
la guerre de 1914 et que jamais depuis lors 
? " . a * ni 

( eu ‘0 ze de supprimer. Le Fran- 
t dépense ‘our son loge- 

j I z 


moins que l'Anglais, l’Alle- 
is: certaines catégories de 
pour, des prix très consi- 

rent inférieurs à la valeur de l'habi- 
lation où is vivent. 


On a donc légiféré, dans notre 





giféré, 15. TK pays comme 
dans beaucoup d'autres, pour faciliter le loge- 
ment des classes peu fortunées. Depuis 4906, 
beaucoup de textes ont élé votés concernant 
ce qu’on appelle les habitations à bon mar- 
ché. Sous le régime de la législation dont ji! 
s'agit, quelque 300.000 logements ont été 
construits, ce qui certainement n’est point 
insignifiant, mais qui demeure très inférieur 
aux réalisations obtenues dans divers pays 
étrangers, ( 
Aujourd’hui, s’agira-t-il de se remettre en 
marche dans la voie où l'on s'élait engagé, 
en accélérant simplement le rythme de la 
gmarche ? Il nous apparait que cerlains chan- 








gements s'imposent, quant aux objectifs à 
viser et aux-méthodes à suivre. 

En premier lieu, notons que la législation 
dite des habitations à bon marché a permis 
de construire des logements pour des per- 
sonnes de toutes situations de famille: parmi 
les types prévus, figure même le Jogement 
consistant en une pièce unique de neuf mè- 
tres carrés de superficie. Si, dans les lois en 
vigueur, des dispositions en faveur des fa- 
milles nombreuses se sont inscrites, elles 
n'ont eu qu’un caractère accessoire et le 
principe général est que les conditions de 
Jocation ou d’acquisition d’un logement donné 
sont des mêmes pour la famille nombreuse 
et pour celle qui n’est pas tcile. Mais puisque 
l'ampleur du problème du logement exclut, 
pour Jongtemps, la possibililé d’une solution 
totale, puisque le législateur ne peut avoir 
l'ambition de faire bénéficier tout le monde 
de sa sollicilude, c’est aux familles nom- 
breuses que celle-ci doit aller. Une famille 
de cinq personnes est, comme telle, plus 
intéressante qu’une famille de deux person- 
nes. Un enfant est plus intéressant qu’une 
\ersonne âgée, parce que, devant vivre plus 
ongtemps et tout d’abord se trouvant dans 
la période où l'être humain se forme, il se 
ressentira plus longtemps et davantage des 
conditions dans lesquelles il est logé; et de 
ces conditions se ressentiront aussi les géné- 
rations qui sortiront de Jui. Après quoi il faut 
encore remarquer que si l'intérêt, le besoin 
d’un Jogement convenable est pius grand pour 
la famille nombreuse, Iles morvens de se le 
procurer, à revenu égal, sont moindres, celte 
famille devant dépenser davantage, tout 
d’abord, pour les impérieuses nécessilés de 
l'alimentation, du chauffage, du vêtement. 

Mais voici maintenant une deuxième obser- 
vation. La législation aclueile procure à ceux 
qu’elle avantage une aide indirecte. Des 
avances à taux d'intérêt réduit accordées par 
l'Etat à divers organismes permettent que 
certaines personnes louent ou acquièrent des 
logements à des prix inférieurs aux prix nor- 
maux, Ce système comporle des défectuosités, 
il appelle des critiques. Les organismes char- 
gés de le faire fonctionner voient trop sou- 
vent leur équilibre financier détruit par les 
variations de données économiques aux- 
quelles le législateur ne sait pas adapter assez 
vite ses prescriptions, D'autre part, s’il arrive 
que des avaniages soient consentis à des 
familles parce qu’elles sont nombreuses, on 
a beaucoup de peine à faire cesser ces avan- 
tages quand les familles en question ont cessé 
d’être nombreuses, Enfin, l'intervention géné- 
ralement nécessaire d'organismes que l'Etat 
fournit en capitaux limite le champ d'apph- 
cation de la législation. 


En conséquence des observations qui pré-- 
- cèdent, il apparaît qu’il y a lieu d'adopter 


je double principe de l’aide directe, réservée, 
tout au moins pour commercer, aux familles 
comptant trois enfants à charge ou plus. Cette 
aide serait donnée sous la forme d'allocations 
dites de logement, lesquelles seraient fixées 
de telle manière que les bénéficiaires n'aient 
pas à consacrer à la dépense du logement 
plus du dixième de leur revenu, supposé égal 
au salaire moyen départemental, augmenté 
des allocalions familiales et de salaire unique. 

On attendrait donc des intéressés qu'ils 
fassent l'effort ainsi mesuré: les allocations 
de logement ajouteraient ce qui est néces- 
saire pour couvrir, au lotal, la valeur locative 
normale de l'habitation. 

Un point est à noter ici, auquel il y a lieu 
d'attacher une importance capitale: l’alloca- 
tion de logement ne-doit être aitribuée qu’au- 
tant que la famille bénéficiaire sera logée 
convenablement, au sens qui sera donné à 
ce mot par la législation et la réglementation. 
Certaines initiatives se sont fait jour, qui ont 
laissé de côté Ja condition énoncée ci-dessus. 
L'allocalion de logement, lorsqu'il en va 
ainsi, augmente les ressources générales de 
Ja famiile bénéficiaire, elle est comme un 
surcroît ajouté aux allocalions familiales, ou 
au salaire. Cessant, de la sorte, d’avoir une 
utilité spéciale, elle perd la raison d'être par 
laquelle nous en avons plus haut justifié l'ins- 
titution. 

Après l'introduction que nous avons donnée 
à notre proposition, il nous paraît peu utile 
de commenter les articles dont celle-ci est 
composée: ils se présentent, ce nous semble, 
suffisamment clairs par eux-mêmes. Ce que 
nous croyons, en revanche, nécessaire, c’est 





ù 


à voir, sommairement, quelles charges erc- 
ront les allocations de logement et comment 
celles-ci seront financées. 

Pour nous faire une idée des charges en 
traînées par les allocations de logement, nous 
trouvons un guide précieux dans lexcellent 
rapport élabli pour le conseil national éco- 
némique par MM. Maspétiol et Fourmon {1). 
L'institution de l'allocation de logement, eon- 
çue comme on à vu plus haut et servie aux 
familes ayant trois enfants à charge chez 
les salariés de l'industrie, du commerce et 
des professions libérales, aurait, jouant à 
plein, coûté, d’après le rapport mentionné, 
966 millions de francs 1939 par an — nous 
ne préciserons pas la multiplication qui <se- 
rait à faire aujourd'hui de ce chiffre —. 
L’allocation de logement devant, d’après no- 
tre proposition, profiler à tous ceux qui exer- 
cent une activité professionnelle, il faut ajou- 
ter les employeurs des salariés visés ci-des- 
sus, les travailleurs indépendants de lindus- 
trie et du commerce, les cultivalteurs, les 
fonctionnaires. On serait monté ainsi, d’après 
des calculs dont on nous excusera de ne pas 
donner ici le détail, de 966 millions de francs 
à quelque 4.800 millions. Là-dessus, le finan- 
cement des allocations de logement étant fait 
comme en matière d'allocations familiales, les 
caisses de compensation auraient eu à ver- 
ser environ 4 miliiard 200 millions, l'Etat — 
par son budget — et les collectivités locales 
320, et 280 millions auraient été fournis par 
les taxes diverses alimentant le fonds natio- 
nal de solidarité agricole. : 

Donnons encore cette indication: la pleine 
applicalion de l'allocation de logement, si elle 
eù été possible en 1939, aurait procuré aux 
salariés de toutes sortes un total de presta- 
tions se montant environ à 4.300 millionss 
soit 4 p. 100 de la masse des salaires. 

Ce qu'il faut maintenant représenter — Ja 
chose est de grande importance — c’est que 
le fonctionnement de l'allocation de logement 
ne pourra commencer que petiltement, pour 
s’élargir ensuite de plus en plus. Le rapport 
Maspétiol et Fourmon prévoyait pour com- 
mencer, concernant les Salariés de l'industrig 
et du commerce, une charge de seulement 
9 millions dans l’année. Ajoutons que Je 
maximum d’étendue ou l'application de notre 
proposition pourrait atteindre, après un 15ng 
temps, demeurcerait certainernent très infé- 
rieur au maximum théorique auquel corres- 
pondent les chiffres donnés plus haut, C’est 

ue les familles habitant en propriété dans 

es conditions convenables au moment de Ix 
mise en vigueur de la loi ne seront pas ad- 
mises aux allocations de logement. C’est que 
ces allocations ne se cumuleront pas aves 
les avantages équivalents oblenus des Jais sur 
les loyers ou de la législation des habitations 
à bon marché. C’est que, les familles ns 
voudront pas toutes, ou ne pourront pas 
toutes consacrer au logement la portion do 
leur revenu exigée par la loi. C’est, entin, 

ue de très longlemps il n’y aura pas as: 

e logements répondant aux conditions re- 
quises. $ 

Attachons nous un instant à la contribu- 
tion budgétaire de l'Etat. Nous avons indiqué 
le maximum qu’elle comportera et dont on 
demeurera toujours éloigné. Elle ne saurait 
être trouvée excessive. L'Etat français à con- 
senti, pour l'amélioration du logement, des 
sacrifices qui à certains moments ont été 
vraiment importants, tout en restant très en 
dessous de ce qui se faisait en Anglelerre 
o1 en Allemagne: il ne saurait se refuser dé- 
sormais à tout eflort. Et la charge qui nous 
occupe aurait une compensation: l'institution 
de l'allocation de logement ne saurait man- 

uer de stimuler la construction; or celle-ci 

onne lieu à des perceptions fiscales qui, 
d'après des estimations sérieuses, attein- 
draient et même dépasseraient le tiers de co 
qui est dépensé pour construire. Si on cal- 


cule sur cette base combien de logements 
ur procurer à 


devraient être construits 
l'Etat des ressources fiscales. couvrant leg 
charges à lui inpentes par les allocations dd 
logement, les résultats qu’on obtiendra £es 
ront très encourageants: il est à croire que, 
DE commencer et pendant assez longtemps, 
a balance sera en faveur de l'Etat, 


Nous attarderons-nous, maintenant, à dis+ 
cuter les objections qui parfois ont été éle- 





(1) Ce document, qu'il faut qualifier d6 
fondamental, a paru en annexe au Journal 
officiel du 29 juillet 19939. Fr 
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vées contre le fonctionnement d’abord très 
restreint, puis progressivement étendu, de 
{'allocalion de logement? Il a été dit que 
celle-ci étant, d'abord, servie à certains, tan- 
dis que d'autres ne pourraient en jouir, une 
inégalité se crécrait, qui serait une injustice. 
Nous ne saurions, pour notre part, rejeter une 
mesure de progrès pour cette raison qu'elle 
ne peut pas être immédiatement appiiquée 
«l'une manière totale. On a dit aussi que 
l'allwcation de logement ne sera d'aucune uli- 
lité aussi longtemps que de nouvelles habita- 

tions n'auront pas été construites. Celte vue 
est fausse: l'allocation de logement, des de- 
main, permettrait à des familles de s’installer 
dans des habitations répondant à ieurs he- 
soins et qui sont aujourd’hui inabordables 
pour elles, parce que trop chères. Après quoi 

il ne faut pas négliger de souligner que l’allo- 
cation de logement serait le facteur le plus 
efficnce pour provoquer l'essor de la cons- 
frucGon, comme rendant celle-ci rentable par 
l'accroissement de la demande. 

Quelques mots, pour terminer , Sur ce que 
nourront devenir jes organismes d’habitalions 
à ban inarché. La législation présentement en 
vigueur continuera à S$’appliquer aux habita- 
tions consiruiles, aux contrats passés par eux; 
mais à Jcurs opérations futures, les principes 
nouveaux s'appliqueront. Et sans doute les 
erganismes dont nous parlons cesseront d’être 
seuls, où peu s’en faut, à assurer la réalisa- 
tion des intentions du législateur en matière 
de logernents mais leur rôle demeurera très 
considérable: car la solution du problème du 
logement exigeant un énorme eflort de cons- 
truclion,. donc l'emploi de capitaux énormes, 
ces organismes, comme contrôlés par l'Etat, 
auront certainement l'avantage de pouvoir 
accéder aux caisses publiques ou semi-publi- 
ques, pour s’y alimenter en capilaux. 

En conséquence, nous vous demandons 
d'ainpter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Des allocations de logement sont 
inustituées au profit des familles tirant d’une 
activité rofessionnelle leurs principaux 
snoyens d'existence et comptant au moins 
{rois enfants à charge au sens de la léisla- 
tion des allocations familiales. Elles seront 
«liribuées à la double condition: 

l> Que le logement soit salubre, suffisam- 
ment spacieux, et qu'il comprenne le nombre 
4 pièces rendu nécessaire par la composi- 
Uon de la famille; 

> S'ii s'agit de logements loués, que le 
lover n'excède pas la valeur locative réelle. 

Art, 2, — Des arrêtés signés des ministres 
ds Ja santé publique et des finances et an- 
nueliement revisables fixeront pour chaque 

‘parlement et par catégorie de localités, 

5 la composition des familles, les taux 

des’ allocalions de logement. On prendra 
comme base l'excédent, sur le dixième du 
silaire Inoyen départemental augmenté des 
allocalions familiales et de salaire unique, 
de la valeur logative, telle qu’elle doit résul- 
ter du coût de la construction, du logement 
normal d'une famille dont le revenu.est au 
niveau du salaire moyen. - 
. Pour Ies maisons individuelles, il pourra 
fire tenu compte, dans l'évaluation de la 
vaieur locative, d’un jardin de 400 mètres 
Carrés au maximum, 

Art, 3. — Les allocations de logement béné- 
f'ioront dans les conditions suivantes aux 
personnes habitant en propriété. 

Les personnes qui auront, postérieurement 
à la mise en application de la présente loi, 
tonslruit où acquis à titre onéreux une habi- 
lation pour y demeurer pourront, ainsi que 
leur conjoint et leurs descendants, recevoir 
les aliocations de logement pendant vingt ans, 
four les périodes durant esquelles leur si- 
lualion de famille leur aura donné droit à 
ces allocätions et où l'habitation aura rempli 
les conditions indiquées à l'arlicle premier 
cidessus, Toutefois si, avant de construire ou 
d'acquérir, les personnes susdites demeuraient 
dans une habitation leur appartenant, les 
aliocalions de logement seront réduites du 
D de la valeur locative de cette der- 

Les personnes qui auront amélioré une 
habitation leur appartenant pour la rendre 
salubre, ou l’auront agrandie en raison de 
l'augmentation de leur famille, pourront, à 
Condition d'avoir préalablement fait approu- 
vec leur projet et leur devis dans les condi- 
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tions résultant de l’article 11 ci-après, obtenir | 
les allocations de logement, réduites à la! 
fraction que la dépense approuvée représen- | 
tera par rapport à la valeur normaie de leur | 
habitation améliorée ou agrandie, | 

Art. 4. — Sont exclus du bénéfice des allo- 
cations de logement les familles jouissant 
d'avantages équivalents, du fait soit des lis | 
exceptionnelles sur les loyers, soit de la Kgis- 
Jation relative aux habitations à bon mar- 
ché, au crédit immobilier, à l'accession à la 
petite propriété rurale, ou des bonifications 
d'intérêts prévues dans le décret du 23 août 
4937, soit d'œuvres de solidarité ou de bien- 
faisance, soit des employeurs. Si les avantages 
acquis de ces diverses manièrg sont infé- 
Tieurs à ceux des allocations de 
celles-ci pourront être accordées, mais seule- 
ment pour la différence. 

Art. 5. — Les personnes assujcttics à l’im- 
pôt général sur le revenu ne pourront obte- 
nir les allocations de logement qu'en fai- 
sant connaître leur revenu contrôlé, et à Ja 
condition que le dixième de ce revenu soit 
inférieur à la valeur locative, comprise au 
sens de l’article 2 ci-dessus. Les allocations 
de logement Jeur seront attribuées seulement 
dans Jæ mesure nécessaire pour égaler, en 
s'ajoutant au dixième du revenu, ladite valeur 
locative. 

Art. 6. — Lorsque l'ensemble des ressour- 
ces d'une famille sera inférieur d'au moins 
15 p. 100 au salaire moyen départemental aug- 
menté des allocations familialaes et de sa- 
laire unique, une majoration de l'allocation 
de logement pourra êlre accordée. 

, Art, 7, — Quand, par suite d’un change- 
ment dans leur situation de famille, des 
personnes auront perdu le droit à tout ou 
partie des allocations de logement dont elles 
bénéficiaient, la suppression ou la réducti 





ICLION 
de ces allocations ne s'effectuera qu'après Ja 
fin du trimestre consécutif au moment où la 


situation de famille à changé. 

Art, 8. — Le versement des allocations de 
logement peut être suspendu si le logement 
n’est pas convenablement entretenu, s’il est 
devenu insalubre, ou s’il est devenu insuf- 
fisant par suite de l'accroissement de la fa- 
mille, : 

Art. 9. — Le financement des allocations 
de logement incombe, en ce qui concerne 
les familles ressortissant aux caisses de com- 


pensation pour allocations familiales, à 
celles-ci, avec, le cas échéant, une partici- 


pation de l'Etat pareille à celle que l'Etat 
fournit pour les allocations familiales. 1 
incombe à l'Etat en ce qui concerne les fonc- 
tionnaires et agents de celui-ci, et au fonds 
de compensation institué par l’article 42 du 
décret du 29 juillet 1939 en ce qui conterne 
le personnel des départements, communes et 
établissements départementaux et 
communaux, 

Art, 40, = Les caisses de compensalio 
ourront, moyennant approbation préalable d 
eurs projels par les ministres de la santé 
publique et des finances, financer la construc- 
tion de logements destinés à leurs ressortis- 
sants. 

Art, 11. — Les décisions concernant l’altri- 
bution des allocations de logement, les con 
ditions d'espèce qui pourront être mises À 
celte attribution et la fixation du montant 
des allocations son 
le service 
payement. 

Sur réclamation des intéressés, il sera sta 
tué par une commission départementale dont 
la composition sera fixée par décret. 

La procédure se déroulera sans aucun frais, 
Art. 12, — Pour les logements loués, les 
allocations de logement sont versées aux fa- 
milles dans la forme de bons qui ne pour- 
ront êlre encaissés qu'après avoir été en- 
dossés par les propriétaires. Si l’allocataire 
habite en propriété et si l'habitation a été 
construite ou acquise grâce à un prêt, justi- 
fication devra être fournie du payement régu- 
lier des arrérages. : 3 

Art. 13, — Les organismes ou services char- 
gés de payer les allocations de logement 
sont habilités à faire procéder, par un per- 
sonnel assermenté, à toutes constatations 
dont ils peuvent avoir besoin pour les déci- 
sions qu'ils sont appelés à prendre. Pour des 
allocataires, le refus de se prêter à ces cons- 


publics 


administratif à qui incombe le 


logement, | 





faire 
sion départementale prévue à l'article 41 


nir les allocations de 
conserver, 
fausses déclarations ou négligé de faire ] 
déclarations nécessaires l'ol 


3 nuacuiiltos fnnprhantinnr la dt ennnns 
ce poursuites correcuonnenues ei SCTONL: } 


duleusement perçues. 


publique précisera les ‘conditions d’. 





n ! 


t prises par l’organisme ou | 





tatations entraînera la suspension des alloce- | 


ions. Celte suspension. 


“ 


toutefois, pourra 


l'objet de recours devant Ja con 

Art, 4%. — Les personnes qui, en vue d'ohte. 

| logement ou de 1 
produit d : 


auront sciemment 


d’amendes allant de 41.200 à 
Elles devront rembourser les allocati 


à loi, laauæell 
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ANNEXE N' 40 


(Session de 1947. — Séance du 20 février 1917.) 


PROPOSITION DE LOI relative 
sociale des sociétés anonymes, N! 


A ni re 1 : mnt ; 
M. A1 Y CL 4103 membre uu { 


Structure 
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La classe salariée forme, dans Ù - 
ie comme la nôtre, la mass 
la plus importante. La pro] 
parmi tou 
concourent à la production, n'a 
d'augmenter t f 
temporaine: elle est, aujourd'hui, t 
des deux tiers | 
particulièrement dignes d'intérêt, 
l’indépendi < 
ires du patron, ou d 


à qui le patron a délégué ses pouvoirs. P 


pro rtion 4 : ir 
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les salariés, d’autre part, il n’y a | 
peclive d’enrichissement s'ils ne s0 
de leur condition, comme c' Le 1S 
fréq nt, aucune perspectis ôn l 
dioration de leur situati Ï 
arrivé à posséder son mmélier, 
pour œel'’ouvrier, d'un mal 0 
d’avar ‘ement, et l’exivuiïté « 
lui permettra pas d'ajouter à £ 
d’une épargne quelconque 

Ceux d t le ne « 
de Ja jalion indique 
dront-i entre nare Ù 
pa de Ja =: 
aevailt ne plus v à L 

Trait, du mêén { 1p « 1 

n ÿ aurail q i ira ( 3 ] 
L'économie serait a 
to t-à fait prin tif: 0 ré i 
ques milliers d'années « ( : 
loire de la France ne f 
qu'une population très co | 
duite, dans des cond qu 
insupportables, La Ru a fa 
révoiution Sociale le salariat y a 4 
supp né. mais tout au 4 tra 
Dans la Russie soviétiq 
trava irs indépendants: les saia 
l'immense majorité, mais ce sont 4 
de L'Etat, de la collectir €, ou 4 s 
nomi Jues émanant de € eCi 

Il ne s’agit donc pas de supprimer le E 
jat mais de le transf er proi 

Ce qu'il y a d'’essentiellement il 


dans le salariat, c'est que la main-d'œu 
puisse être considérée comme une mar] 
dise, comparable au charbon que | 
achète et consomme, aux matières preim't 
qu'elle emploie pour ses fabrications: ce’ 
que l'ouvrier puisse être considéré com: 
le rouage d’une machine, et rien d'autre 

. H faut, dès dors, humaniser le salar'at 
intégrer le salarié, comme étant une ner. 
sonne, dans l’entreprise, l'y associer. Cette 
association se réalisera par la participation de 
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l'employé à Ja fois aux bénéfices et à la 
geston. 

La parlicipation des salariés aux bénéfices 
a été établie dans des entreprises par des 
employeurs: cette institution, quoique assez 
encienne déjà, n'a jamais pris un grand dé- 
veloppement. On trouverait beaucoup moins 
d'exemples d'une participation à la gestion 
établie par des initiatives privées: et læ pro- 
pagande, quelque peu active, qui est faite 
aujourd’hui en faveur de cette réforme ren- 
contre des sympatlhies, mais on ne voit guère 
qu'elle provoque des réalisations, 


ariat ouvrier », dont les articles 
nsérés dans la loi du 24 juillet 1867, 
s les numéros 72 à 80. Qu'a fait celte loi 
ril 1917? Elle a défini une sorte 
ivelle de sociélé anonyme, la société ano- 
icipation ouvrière, elle a étaibli 
seulement, de la sorte, une 
ssibilité i été créée. En fait, il est 
outeux qu'aucune application ait eu liew de 

oi dont il s’agit. Récemment, l'Assemblée 
tionale a été Saisie d’une proposition de 
I. Brunhes, Joly et Legendre « relative au 
tut de l’entreprise en participation », pro- 
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ion intéressante assurément, mais dont 


doit se demander si, malgré évolution 
à 4 


] 
© 

qui a pu se produire dans les idées depuis 
pré trente ans, elle serait dans l’ordre des 
laits, supposée votée, plus féconde en résul- 
tats que la doi de 1917. 

Comme conclusion des observations pré é- 
dentes, il nous apparaît qu’on ne saurait se 
contenter de textes créant des facultés, et 
qu faut en venir à des textes offrant un 
caractère obligatoire. 

\ilant dans ce sens nouveau, on cite des 
oi mme celles du 9 septembre 1919 du 
16 bre de la même année et du 29 octobre 
1921, concernant les entreprises minières, 


celles qui produisent de l'énergie hydraulique 
et les chemins de fer, c'est-à-dire des entre- 
prises ‘essionnaires. Ces lois contiennent 
itions qui prévoient une participa- 
ersonnel aux bénéfices, dans des 
ions à déterminer par les cahiers des 

on est obligé de dire que cela ge 


va 





voire ambition est plus grande que celtes 
nt inspiré les lois mentionnées ci-dessus. 
"ne que nous risquons à proposer est 
plus hardie dans son contenu, et 
lunt à l'application qu’on devrai 


des sociétés anonymes que nous nous 
IS: pourquoi ? 
iétés anonymes couvrent un vaste 
de : ie: une réforme s0- 
ii porlerait sur elies serait, pèr lex- 
l'ele a une grande portée. 
Une aulre raison, plus sérieuse encere, 
c'est que les sociétés anonymes, de par leur 
essence, se prêtent mieux que les autres sor- 
tes d’enlreprises aux « réformes de struc- 
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de îciles réformes. 
L'essence de la sociélé anonyme est quel- 


que chose de bizarre. Elle possède, elle ex- 
piaile des fonds: de quelle sorte de propriété 
s'agit-il ici ? La propriété, telle qu'on la con- 


çcoit communément, c'est um droit — ou un 
ensemble de droits — qu'une personne a sur 
un bien: une personne physique — ou encore 
un groupe familial en indivision —, ou bien 
une personne morale, telle que l'Etaf ou quel- 
que collectivité publique secondaire. On dit 
que dans la société anonyme, le propriété se 
partage entre les actionnäires; mais quand 
de très modestes gens ont acquis queiques 
aeïons d'une énorme affaire, pourra-t-0m con- 
sidérer ces gens comme des propriétaires de 
l'affaire en question ? Cette façon de parler 
ne sera-t-elle pas jugée dérisoire ? Voudra- 
t-on dire que la propriété appartient À Ia col- 
Jectivité des porteurs d'actions ? Ceci encore 
L'ira pas sans donner lieu à discussion. 

Les attribu!s réels de la propriété, en quoi 
cansistent-ils ? Ce sont le droit de disnoser et 
le droit de eur s'agissant d’une entre 
productive, le droit de gérer et le droit de 
profiter. 11 nous faut done en venir à poser 
cette double question: dans la société ano- 
nyme, qui gère 7? et qui fite ? En fait, 
ceux qui gèrent sont les fondateurs, ou Îles 
successeurs de ceux-ci, ou des personnes qui, 
à des litres divers, par des manœuvres va- 





riées, ont su s'introduire dans les conseils 
d'administration, ou encore des personnes 
appelées dans ces conseils par l'élection en 
tpparence, en fait par une cooptation dont 
leurs relalions de parenté, ou autres, leur per- 
mellent de bénéficier. Qu'on ajoute encore 
les connexions établies entre sociétés par les 
parlicipations financières: comme résultat 
d'ensemble, on constate — la Jecture de tel 
annuaire est édiflante à cet égard — qu'une 
bonne part-<des grandes sociétés anonymes 


| sont adminislrées par une oligarchie écono- 
| mique et financière; le slogan des deux cents 


familles, contre lequel on a élevé tant de 
protestations, Me ge bien à une réalité. 

Quant à ce qui est du profit, des éludes sé- 
riceuses ont exposé Les méthodes multiples 
grâce auxquelles ceux qui, dans la société, 
ont la gestion peuvent dériver une partie de 
ce profit — une partie parfois importante — 
vers eux-mêmes. : 

Que demandons- nous done ? Notre propo- 
sition principale — tout le reste en découle 


ou s’y rattache — oblige les sociétés ano- 


nymes à se mettre sous la forme des sociétés 
à participation ouvrière prévues par la loi 
de 1917. D'après l’article 1er, des actions de 
travail seraient créées, pour être la. propriété 
inaliénable du personnel de l’entreprise formé 
en société coopéralive de main-d'œuvre, à 
raison, chaque année, du » p. 100 des actions 
de capital, jusqu'à ce que, au bout de vingt 
ans, les actions de travail égalent celles-ci 
en nombre. D'autre part, le personnel serait 
représenté dans le conseil d'administration 
selon la proportion que les actions de travail 
auraient atteinte dans l’ensemble des actions. 
Ainsi, au bout de vingt ans, lé travail se trou- 
verait, pour le profit comme pour la gestion, 
sur un pied d'égalité avec le eapilal: la 
classe salariée serait tirée de cet état d'infé- 
riorité qui est présentement le sien, état dont 
elle souffre matériellement et moralement, et 
qui n’est pas sans produire, pour Ja colec- 
livité, des conséquences socialement et éco- 
nomiquement fächeuses. 

Disons quelque chose, maintenant, de cer- 
taines de nos dispositions, dont on ne maän- 
quera pas d’apercevoir Fimportance. 

Sur les bénéfices annuels de Ia société 
anonyme, avant toute fixation de dividende, 
un prélèvement de 10 p. 100 sera fait pour 
être réparti entre les membres du personnel, 
sans toutefois que cette répartition puisse 
leur procurer plus d'un douzième de leur sa- 
laire de l'année, D'autre part, en vue d’évi- 
ter des abus possibles, il ne pourra pas être 
servi au capital — au capilal versé seule- 
ment —, par prélèvement sur les bénéfices, 
un intérêt de plus de 3 p. 400. Enfin, la rému- 
nération des administrateurs comme tels, si 
souvent critiquée, est supprimée. 

Pour ce qui est des dividendes afférents 
aux actions de travail, ils seront versés au 
comité d’entreprise, lequel les empioiera dans 
l’intérêét collectif du personnel. Quand la 
masse des dividendes attribués au travail 
dépassera le douzième des salaires payés, la 
eurplus ira à une caisse natienale qui l’em- 
ploiera dans l'intérêt collectif de Îa classe 
salariée: cette dernière disposition, comme 
on le comprendra aisément, tend à empécher 
que des inégalités trop grandes puissant 
s'établir entre le personnel des entreprises 
très prospères et celui des entreprises moins 
favorisécs. x AS 

Signalons, enfin, un artiele qui vise les 
grandes entreprises. Si elles appartiennent à 
une personne, à une lamille, il peut arriver 
qu'il se crée une 3imosphère qui, sociale- 
ment, ne sera pas saine: la mise en société 
ananyme, entraînant les conséquences expo- 
cées plus haut, remédierait à une situation. 
Il y a, d’ailleurs, intérêt à ce que l'action- 
nariat ouvrier se répande le plus possible. 

En conséquence, nous demandons que les 
grandes entreprises puissent €tre obligées de 
se mettre dans la forme de sociétés anony- 
mes, ou empêchées dé sortir de cette forme. 


PROPOSITION TE LOI 


Art. fer, — A dater de la mise en vigueur 
de la présente loi, toutes les sociétés ano- 
nymes, constituées ou à constituer, sont à 
Si ation ouvrière: les articles 78 à 80 

la du 24 fuillet 1867 leur sont obliga- 


totrement 3 es, er autant qu'ils ne 
sont pas modifiés par les dispositions de la 
présente lai : 





Dans les sociéiés constiluées au moment dé 
la mise en vigueur de la présente lai, Les 
actions de travail prévues par la lai précitée: 
sont créées à € chaque année, é'un 
vinglième des actions de capital, jusqu'à ce 
qu'elles soient égales en nombre à æeelles-ei. 
Les sociélés constituées postérieurement à la 
mise en vigueur de la présente lai devront, 
dès leur fondalion, avoir la même proporliorÿ 
d'actions de lravail que Iles sociétés anté» 
rieures à celle loi. : 

Pour Yapplicaton du paragraphe précédent, 
n’entreront pas -en compte les actions <ous- 
crites par des personnes morales publiques, 
ou par des sociétés dont les actions appartien« 
draient à des personnes morales liques, 


dans des limites fixées par l’un des règles : 


ments d'adminitration publique prévus à l'ars 
ticle 6 ci-après. 

Art. 2 — Sur les bénéfices à d'stribuer, un 
prélèvement de 10 p. 100 sera fait pour étra 
réparti entre les membres du personne}, pro: 
portionnellement aux salaires payés à chacun 
d'eux pendant l'exercice éco Ce prélèves 
ment, toutefois, sera réduit, s’il y a lieu, 
dans la mesure nécessaire pour que les salas 
triés ne recoivent pas plus du douzième dé 
leur salaire de l’année. ; # 

Le taux de l'intérêt prévu à l'article 74 da 
la loi du 24 juillet 1867, paragraphe 3, comme 
devant être servi aux actions de capilal, pour 
le capital versé, préalablement à toute dis- 
tribution de dividende ne peut pas excéden 
3 p. 100. : 

Les fonctions d'administrateur sont gratu:- 
tes. Celles de directeur général peuvent étre 
rémunérées. 

Art. 3. — Nonobstant toute “laüse ou déci- 
sion contraire, antérieure ou postérieure à la 
présente loi, les dividendes afférents aux ac 
tions de travail sont versés en premier leu 


au comité d'entreprise, pour étre employés 


par celui-ci à des fins intéressant la callecti 
vité du personnel. Quand ces dividendes dé- 
passent le douzième de la masse des salaires 
payés dans le cours de l'exercice, l'excédent 
est versé à une casse dont l’organisation et 
le fonctionnement seront fixés par l'un des 
règlements d'administration publique prévus à. 
l’article 6 ci-après, laquelle caisse empioie cet 
excédent dans l'intérêt collectif de la classe 
salariée. 

Art. 4 — Toute entreprise qui compte plus 
de 500 salariés, ou dont les bénéfices annuels 
font plus de cent fois le salaire moyem annuel 
de ses employés, ou encore dent le chiffre 
d’affaires annuel fait plus de mille fois le 
même salaire moyen, peut, par décision du 
ministre de l’économie nationale, être obligéa 
d’adopter, dans un délai de six mo's, la formo 
de la société anonyme. 

Les mêmes ent ises, si elles sont dans 
la forme des soci anonymese, ne peuvent 
en charger que moyennant une autorisation 
du ministre de l’économie nationale. - 

Art. 5. — Les exploitants, gérants ou admi-. 
nistrateurs, coupables d’infractions aux dispo 


-silions de la présente loi sont passibles d’ure 


amende de 10.000 à 500.000 - , dont la 
société est civilement et solidairement terne. 

En- cas de mauvaise foi, le tr'bunat peut, 
de plus, prononter contre les coupabes une 
peine d'emprisonnement de deux mois à deux 
ans, ordonner la fermeture des entreprises et 
la dissolution des sociétés, et confier à un ôu 
plusieurs séquestres la liquidation de ces en- 
treprises et sociétés, qui devra Etre opérée 
selon les règles du droit commun. 

Art, 6. — Des règlements d’aëministration 
publique détermineront les conditions d’ap- 
plication de la présente loi, laquelle ne sera 
pas applicable aux sociétés anonymes ayant 
eurs exploilations en dehors de la France 
métropol taine. 





ANNEXE N° 41 


(Session de 1947. — Séance du 20 février 1957.j 


PROJET DE LOI adopté par PAssemblée natio- 
nale complétant modifiant læ 


de assemblés n à M. le président 
du Corseit de la République (4}. — (Ren- 





(4 Voir les nes Assemblée nations : 
(ke Kégisi}: 285, 527, 551, 564 el in-&e %. 


transmis. par M. le président 





M. Pot SE ue sé 


a, 


os 


Dome hp MOTTE ER D, - PT 


CO 2 en 


ADS ME 


Le 


Pme un 1e 


à 








LU DR ET LL MR RL 7 


Le] CLR LAZ, LE. 


|” 








dt 


DOCUMENTS l'ARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





- voyé à la commission des affaires économi- 
- «ues, des douanes et des conveultions com- 
1ierciales.) 
Paris, le 15 février 1917. 
Monsieur le président, 

Dans la séance du 1% février 1917, l'Assern- 
Piée nationale a adopté un projet de loi com- 
giétaut et modifiant la législalion économi- 

ur, 

Conformément aux disposilions de l'arti- 
&ie 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
nous adresser une expédilion authentique de 
ce lrojet de loi, dont je vous prie de vouloir 
er saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 

que. 

Je vous prle de vouloir bien m'accuser ré- 
£ention de cet envoi. - À 

Ageéez, monsicur le président, lassurance 
de tax haute considération. 

Le président de l'Assemblée nalionale, 
Signé: Encuarp-JIERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de 
&i dont la tericur suit: 


PROJET DE LOI 


Art, 4er, — L'article 36 de l'ordonnance 
n° 45-1483 du 80 juin 194% relative aux prix 
és! complété comme suil: 

« 430 Les ventes ou offres de vente de pro- 
duiis et les prestations ou offres de presta- 
{ions de services subordonnées à l'échange 
d'autres produits ou services hormis celles 
qui visent à la satisfaction de besoins per- 
ponnels ou familiaux. » 

Art, 2, — Le paragraphe fer de l’article 27 
de l'ordonnance no 45-1183 du 20 juin 1943, 
complété par la loi n° 46-1024 du 44 mai 1946, 
es de nouveau complété par l'alinéa suivant: 
..« {) De pratiquer la rétention de stocks telle 
qu'elle est définie ci-après à l'arlicle 45 du 
Livre I de la présente ordonnance. » 

Aït, 2 Lis. — Dans l’article 41 de l'ordon- 
Trance n° 45-1185 du 20 juin 19%5, après les 
Hoi! ù 

« Est interdite aux personnes non inscrites 
au registre du commerce ou des méliers ou 
qui ne peuvent juslifier de la qualité de pro- 
ducleur agricole », 

sont intercalés les mots: 

‘« Ou de bailleur agricole, lorsque le bail 
prévoit expressément 1e payement du fermage 

n nature. » 

Art, 5. — L'article 45 de l'ordonnance 45-1183 
x 30 juin 1945 est abrogé et remplacé par la 
isposition suivante: 

« Art. 45. — Est présumé rétention de stocks 
» fait, pour un producteur ou un commer- 
anl, de différer la mise en Œuvre de matières 
bicinières ou de produits semi-finis ou de con- 
écrver un stock de produits destinés à la vente 
Fupériour au stock normal. L'imporlance du 
slock normal sera déterminée en quantité 
na voie d’arrèlés interministériels pris dans 

:; formes prévues au chapitre Ier du Livre ler 
cé la présente ordonnance. Les intéressés se- 
Yunt admis à faire tomber la présomption en 
üpporlant Ja preuve d’un motif valable. » 
Art 4 — Le premier alinéa de l’arlicle 46 
de l'ordonnance ne 43-1483 du 30 juin 1945 est 
iolitié comme suit: 

« Tout achat de produits, denrées ou mur- 
Cl'indises destinés à la revente en l’état où 
&res transformation, tout achat ou toute pres- 
tation de services effectués pour de compte ou 
au profit d’un industriel ou d’un commerçant 
Fons les besoins de son exploitalion doit faire 

objet d'une facture, » 

A. 5, — L'article 142 de l'ordonnance ne 
15-1151 du 30 juin 1915, relative à la constata- 
lion, la poursuite et da répression des infrac- 
Uons à la législation économique, est modifié 
comme suit: 

__« Les dispositions des articles 8, 9, 10 et 11 
Concernant la saisie ne sont pas applicables 
aux infractions prévues par l’article 4. » 

. Art, 5 Lis. — Les personnes chargées à un 
litre queconqne dé la direction où de l’ad- 
ministration d'un élablissement, entreprise, 
Sociétés, associations ou collectivités, des 
fonctionnaires qui ont sciemment ou par 
incurie laissé perdre ou détériorer des stocks 
de produils nécessaires au ravitaillement du 
Pays ainsi qu'à l'alimentation des animaux 
seront ssibles d’un emprisonnement de 


€ 
4 
[4 
L 
Ç 


{rois mois à dix ans, d’une amende de 10.000 
francs à 60 millions de francs et, Si y à 





icu, de la confiscation des produits ou objets 
de infraction. 

Art. 6, — Les termes « directeur départe- 
mental du contrô'e économique » employés 
dans l'ordonnance n° 45-1481 du 20 juin 1945, 
sont remplacés par des termes 
« directeur du contrôle et des enquêles éco- 
nomiques », 

Art, 7. — Les agents de la direction géné- 
raie du conirûe et des enquêtes économiques 
ont qualité pour constater, à l'occasion de 
l'exercice de leurs fonctions, les infractions 
visées à l'a inéa 1 de l’article ter de lacte 
dit loi no 237 du 29 avrii 1941. Ils jouissent, 
à cet effet, des prérogatives qui leur sont 
dévolues par les articles 15 et 16 de l'ordon- 
nance n° 45-1181 du 930 juin 1915 ct sont tenus 
au secret professionnel dans les conditions 
de l’article 53 de celle ordonnance. 

Art. 6. — Nonobslant toutes dispositions 
contraires, est considérée comme conslituant 
le délit de pratique de prix illicite, au sens 
de l'ordonnance n° 435-1483, du 99 juin 19%, 
{’inobservation des tarifs, prix inaxima ou 
minima de tous produils ou services quel 
que soit le mode légal ou réglementaire de 
leur fixation, L'observation des tarifs minima 
n’est ob'igatoire qu'en vertu d’une disposi- 
tion Jlégislalive ou réglementaire spéciale. 

Ce délit est constalé, poursuivi et réprimé 
dans les condilions prévues par :C 
no 45-1181 du 20 juin 1915. 

Art. 9, — Nul ne peut fixer des normes de 
fabrication, créer ou délivrer des marques, !a- 
bels, certificats. attestations on auires dispo- 
silifs et documents destinés à garantir la 
quaïité ou l'origine d'un produit, d’une den- 
rée ou d’une marchandise quelconque, à 
moins de 3e conformer aux règles qui seron 
imposées par un décret pris sur ia proposili 
des ministres de l’économie nationale et des 
finances et des ministres intéressés. 

Les infractions au présent article et aux 
textes pris pour son application sont assimi- 
lées à la pratique de prix illiciles, au sens 
de l’ordonnance n° 43-1483 du 20 juin 195. 
Nonobstant toutes dispositions <contrairex, 
sont éga'ement assimilées à la pratique de 
prix illicite, au sens de la même ordon- 
nance, l'inobservation des normes imposées 
ainsi que l’utitisation abusive de tous dispo- 
sitifs ou documents délivrés par qui que ce 
soit ct garantissant à l'utij'isaleur où au 
consongmateur la fourniture de produits, den- 
rées ou marchandises d'une qualité 
origine déterminées. 
l'infraction fe détenteur du dispositif ou 
document, sauf à celui-ci à faire la preuv 
de sa bonne foi et à indiquer “origine du 
produit. hi 

Ces infractions sont constaiées, poursuivies 
ct réprimées conformément aux stipuialions 
de l'ordonnance ne 45-181 du 90 juin 195, 
sans préjudice, le cas échéant, dés poursuites 
et des peines édictées par la loi du 1er août 
1905 sur la répression des fraudes dans Ja 
vente des marchandises et des falsificalions 
des denrées alimentaires et des produils agri 
coles. 

Art. 10. — Tout transformateur ou utilisi- 
teur de matières, produits ou denrées soumis 
à la cédule des bénéfices industries ct rom- 
mertiaux d’après ses bénéfites réels on héné- 
ficiaire d’un forfait supérieur à 800.060 F est 
astreint à d'établissement et à Ja tenue à 
jour d’une comptabilité matières faisant nppa- 
raître, avec référence à Ja comptabilité de- 
niers, es entrées, consommations et sorties 
de matières, produits ou denrées fabriquées, 
ainsi que l'indication des lieux de leur cntre- 
pôt, 

Des arrêtés interministérie!s fixeront les mo- 
Galités d’appliculion des dispositions qui pré- 
cèdent. 

Les infractions aux dispositions du présent 
arlicle et à celles des arrêtés pris en vue 
de son application sont assimilées à la pra- 
tique de prix iliicites définie par l'ordonnance 
n° 45-1483 du 30 juin 1945 et seront constatées, 
Poursuivies et rénrimées dans es 
tions fixées par l'ordonnance ne 
du 30 juin 1955. 
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15-1181 | 


Art, 11. — Je cinquième aïinéa de l'arti- 


Cle 16 de l'ordonnance n° 45-1184 du 20 fuin 
195 est supprimé et remplacé par le texte 
suivant: 

« Nonobstant loutes dispositions contraires, 
les fonclionnaires appartenant aux cadres su- 
périeur et principal du contrôle ct des en- 
quêles C'onomiques ct Spécialement habiliics 


à cet effet par le garde des sceaux, minists 


A: C 1 (L) 
de la justice, sur la proposilion du aninistre 
de d'économie nationale, peuvent procéier aux 


visites à l'i 











ilérieur des habitalions sans se 


| faire assisler d’un officier municipal ou d'un 
| Cflicicr de poice judiciaire, Les mêmes fonc- 
| liounaires peuvent êlre rommis à des actes 
| d'instruction i 5 310 du 
| juge d'instruction, » 
| Art, 11 Lis, — En cas de fermet | 
| enir ‘prise, par mesure de sancliion Cconi)- 
iniqu président du trib L 4 
| pourra, sur la demande des deésués lus du 
| personnel, désigner, après avis di À 
| de commerce, un gérant Pi 
Vo KOI tin ter ] 1 tis Lt { À 
| pendant la äurée de la sanctio 
{ Les bénéfices d'exploitation pendant 
| rtode considérée seront réservés À 1 
| Les pertes d’exploitalion seront dé S 
| amendes ou aulres sanctions mi ait - 
| fligées aux délinquants 
| Dans 1 ‘as Qu les pt ps sera lé 
| res aux dnenues ou sa IUi15 t ll 
| l'igces il serait mis fin à la } } 
1 CI l’ tation S 1 fer ll 
| Le président du trils 1 - 
| mel meitre f \ cette provisoire 
| sur ja demand D (TE ratio ; 
jinan le 
| Art, 42 — La Joi 1 16-1026 du 11 ii 1956 
| co! *Ccrn t la { ression d 
| vitaillement est abrozée. Les ! | Cn- 
| “agées en conf nité d ] ; d % 
{ loi sont validées dans l'éta! ( 9 
| veront à la date d'entrée su 
j présente loi, Ekes seront ] ( 
| disposilions ct les formes 
| donnance no 45-1481 du 20 ju 191 
| la législation applicab! 
lect, 1 n! 1 
! 
| ANNEXE N' 42 
1 ee 
PROPOSITION DE RESOLUTION la 
|  fenonciation voiontaire, par ] membres 
| du Conseil de Ja Répuliiqu acompte 
|  provisionnel prévu par le décret du 16 ja 
| Vice 1917, présentée par M. Jean-Marie Th 
| mas et les membres 4 ‘omn de 
| Complabilité, conseillers de la R 
| - (Renvoyée à la comn 
| bililé.) 
| EXPOSE DES MOTIFS 
| Mes n 
| Ciuss ne! $ jar Hit t 
1 ñ 
| 1 ir ot Ii 4 s 
| { n° 4 1î du J6 ja 19: h 
| à 1ous les icl'onnairt 
| üne ailoca } [1e { | | i- 
| Suelement, à partir du {er j 19: 
| L'indemni parlem \ Et 
| mes de l'arl 23 de la ( 
1 l'article 4e de la loi du 4 f 1908 
par férer 1 traitement « et 
d'Etat, l'a 1 \ normae « { 
levair entrainer tt 
Conseilierns 4 la Répub er 1 {l N " 
1rOvVi nn » 19 0 1 r m 

Mais not ameés unanimes ! 
da S les Cif siant icluel!e ] 
do faire fa { aies [T “y1] } I H 
financières et sociales, i! app “nn 
bres dit Parlement de réaliser d'abord l'équi- 
libre hudeétair t d'assurer 1} i UN ita! 
aux ! let it de ir ce q if 
est Tégalement dû. 

C'est dans cet pe ril Jue T S votie le nan- 
dons de bien vou'oir adon! | on 
de réso'ulion don! la toi 

PROPOSITION DE RÉSOLUTION 
Les membres du Conseil de 1a Rép iblique 
| Soucieux d'apporter leur contribution au re- 
: «èvernent du pays et de s'associer aux sa- 


crifices imposés à de nombreux Francai 
cident de renoncer vo’ontairement à l'acomi 


s, d6- 


a 


provisionnel qui résulte des dispositions prises 


en faveur des fon:tionnaires 
no 47-147 du 16 janvier 1917. 
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ANNEXE N°43 


(Session de 4917. — Séance du 20 février 1947.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée natlo- 
nale relatif au fonctionnement -et à la com- 
position des cours et tribunaux, transmis 
par M. le yrésident de l'Assemblée natio- 
ale à M. le président du Conseil de la 
République (1). — (Renvoyé à la commis- 
sion de la justice et de législation civile, 
criminelle et commerciale.) 

Paris, le 19 février 1947. 
Monsieur le président, 

Dans la séance du 18 février 1947, l'Assem- 
blée nationale a adapté un projet de loi rela- 
tif au fonctionnement et à la composition des 
cours et tribunaux. i 

Conformément aux dispositions de l'arti- 
cle °0 da la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi dont je vous prie de vouloir 
bien saisir pour avis le Conseil de la Répu- 








bliqu 

Je x ie de vouloir bien m'aceuser ré- 
cepti et envoi : 

Agréez, r le président, l'assurance 
de InAa 1 il considération. 

Le nr le) s de l'Assemblée nationale. 
" Signé: EvovanD HERRIOT. 

T 7 y! ep A adonté }! pro t de 

Li Ê 
PROJET DE LOI 

{ re, = Sont prorogées jusqu’au 
4er 7. les dispositions du dé 
der 1939, tendant à assurer, € 
de £ nnuement des cours et 
Lil \ S egarde des arelnves. 
(Session de 1917. — Séance du 20 février 1957.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 


viter le Gouvernement à prendre les me- 
sures d'urgence nécessaires pour assurer à 
tous les Français couverts par une législa- 
tion sociale |? droit de bénéficier des mé- 
dicaments agréés les mieux adaptés à leur 


état, présentée par M. Bernard Lafay, 
nseiller de la République. — (Renvoyée 
ia raisei de la famille, de la popur- 
Ja ts de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me:d s, messieurs, la « liberlé (hérapeu- 
tique », qui est pour le médecin la possibi'ité 
de prescrire tel ou tel traitement qu'il jug? 
nécessaire À la santé de son malade, est à 
bon croit considérée comme la base de l'effi- 
cacilé d médecine, Les maladies sont 
tempéraments des malades 


) VAariees, 105 


ti ifférents les uns des autres, pour qu'il 
coit possible d'appliquer à deux ças - méme 
tr ins en apparence — un traitement 
i Les médecins sont absolument 
unanime à affirmer qu'on ne pourra Tres 
treimdre, sans très graves inconvénients, cette 


C'est pourtant le danger qui menae au- 
jourd'hui 20 milions de Français: toute l’inté- 
ressante catégorie que constituent les béné- 
ficiuirez de la sécurité sociale. Demain, ce 

ra toute la population puisqu'elle doit un 


\ tomber dans l'ordre de la séçu- 

rité & iQ 
Qu st, en cffet, le régime prévu par ceite 
dernière pour le remboursement des médica- 
nent Une ordonnance du 13 octobre 19% 
dispose que seuls pourront Ctre fournis ou 
remboursés, par une collectivité. les médica- 
ments spécialisés inscrits sur une liste éta- 
blie par le ministre de la sanlé publique, Ce 


texte vise les hôpitaux, les bénéficiaires de 
l'assistance médicale gratuite, les pensionnés 
militaires, les assurés sociaux. Dans un but 


em ES 





jy Voir lee nes: Assemblée nationale <{re 
Jéciel 5135, 591 et inS? 97 





de conformité législative, cetle disposition a 
d'ailleurs élé reprise par l'ordonnance du 
19 ae 1915 {art. ) sur la sécurilé s0- 
ciale. 

Jusqu'à présent, heureusement, cette dispo- 
sition n'était point encore entrée en applica- 
tion. mais elle va l'être incessamment. Une 
commission (comprenant — soit dit en pas- 
sant — très peu médecins et beaucoup de 
fonetionnaires) s’est réunie pour établir la 
liste prévue. Or, malgré les protestations de 
certains de ses membres, et notamment des 
représentants de la Confédération des syndi- 
cats médicaux français, le nombre des médi- 
caments inscrits a été ridiculement faible. 

Quelles sont les conséquences pratiques 
d'une telle situation? Elles sont simples à 
prévoir. Ou bien le médecin traitant — con- 
sidérant que son client est un « économique 
ment faible » et qu’il convient de lui éviter 
des dépenses …— se plie au règlement: il cher- 
che alors, parmi les médicaments « inserits 
sur la liste », celui qui se rapprache le plus 
du cas du malade. Celui-ci est remboursé de 
ses frais pharmaceutiques, mais, dans la plu- 
part des cas, mal soigné. Ou bien le méde- 
cin prescrit le médicament nécessaire. et le 
malade doit le payer lui-même sans L'espoir 
d'aucun remboursement ! 

Voilà donc créé, par le jeu d’une éisposi- 
tion législative malheureuse, le scandale d’une 
« médecine de pauvres », dont il faudra peu 
de choses pour qu'elle devienne bientôt une 
médecine de corps de troupe, où l'on soigne 
tout avec les douze médicaments frévus par 
le règlement ! 

Cependant, dira-t-on, peut-être a-t-on voulu, 

ar la loi du 45 octobre 1915, écarter certaines 
préparations ineïficacez ou charlatanesques, 

‘il serait inopportun de rembourser! Cela 
tait vrai autrelols. Maïs il n’en est plus de 
mème aujourd'hui, Car Jes médicaments sont 
raintenant réglementés de façon très stricte. 
La joli du 11 septembre 1941, validée et modi- 
fée par l'ordonnance du 23 mai 4955, a jns- 
titué un contrôle sévère: aucun médicament 
spécialisé ne peut être fabriqué et mis en 
vente si son ulilité et son efficacité n’ont été 
préalablement reconnues — sous forme d’un 
« Visa » — par Je ministre de la santé publi- 
que, La fabrlealion ellemême est surveillée 
par le service de l'inspection des pharmacies, 
dépendant du même ministère. L'efficacité 
pralique de ces mesures ne fait aucun <oute: 
plus de 80 p. 100 des spécialités exploitées 
avant guerre — et dont l'intérêt socfal n'était 
pas évident — ont ainsi été supprimées. De- 
meurent seuls autorisés les médicaments sd- 
rieux, présentant toules les garanties dési- 
raies. 

Altendrait-on alors, de l'application de j'or- 
donnance du 13 oelobwe 1943, des économies? 
C'est encore une erreur, Si le nombre des mé- 
dicaments est moins grand, on ulilisera plus 
souvent le même. Le résultat financier sera 
identique. mais le malade aura été mal 
soigne, 

En réalité, compte tenu du contrôle sévère 
exercé par le ministère de la santé publique, 
ji n'est point d'argument en faveur du main- 
Uen du régime de l'ordonnance du 15 octobre 
19:53. L'intérêt de 20 millions d'assurés sociaux 
— Cntre autres — est en jeu. Que dire de 
celui de la santé de la natlon ? Une popula- 
tion mal soignée sera plus souvent et plus 
longtemps malade, On voit les conséquences 
humaines, sociales, économiques d'un erre- 
ment dans ce domaine. 

Les assurés sociaux n'ont d’ailleurs pas été 
les seuls à s'émouvoir de cette situation. Tout 
récemment, l’ordre des médecins et la confé- 
dération des syndicats médicaux Honçals, Jar 
la bouche de leurs représentants quaïifés, 
ont officiellement pris parti contre celte limi- 
tation de la « liberté t peus », et ont 
dénoncé la scandaleuse appäcalion de l'ordon- 
nance du {5 octobre 1915. On ne peut rester 
sourd aux appels de ces organisations particu- 
lièrement compétentes, représentatives de 
32.000 médecins français 

En résumé, le souci d'une meilleure pro- 
tection de Ja santé publique, la préoceupation 
d'assurer à tous les Français — notamment 
aux assurés sociaux et aux assistés — des 
soins médicaux de qualité, imposent de met- 
tre à Ja disposition de chaque malade tous 
les moyens thérapeutiques offerts par la mé- 
decine moderne, dès l'instant qu'ils ont été 
reconnus uliles et efficaces par l'autorité 


» 


santé publique, Celte ulililé et cette elficas 
cilé élant légalement “consacrées par -1e 
« visa » délivré en vertu de l'ordonnance du 
23 anaj 1945, e’est celui-ci qui doit constilueg 
le critère en la matière. Toute liste surajoutée 
s’avère ou inulile — si elle reprend fidèlement 
tous les médicaments ayant reçu le « visa # 
— Où nuisible, si elle introduit une restrige 
tion quelconque. 

Ceci, les assurés sociaux et les assistés 14 
demandent. Les médecins l’estiment formelles 
ment nécessaire. 

C'est pourquoi, nous vous proposons d’alope 
ler la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


«a Le Conseil de la République invite 1@ 
Gouvernement à prendre les mesures d'ur- 
gence nécessaires pour assurer tous leg 
Français couverts par une législatfon sociale 
le droit de bénéficier des médicaments agréés 
les mieux adaplés à leur élat, et à demander 
au Parlement l'abrogation de ordonnance 
n° 45-2310 du 13 octobre 4915 porlant étae 
blissement d'une liste de spécialités pharmas 
ceutiques agréées à l'usage des collectivilég 
ct de divers services publics. » 


— 





ANNEXE N°45 





(Session de 1947. — Séance du 20 février 1917.$ 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in 
viter le Gouvernement à tout mettre en œus 
vre pour augmenter le contingent d'engrais 
mis à la disposition des jardins ouvriers 
présentée par MM. Chochoy, Bretles, L 
Terrier, Champeix, Henry, Jean Bène et leg 
membres du groupe socialiste S. F. I. 0. 
conseillers de Ja République, — (Renvoyé@ 
à la commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messleurs, Ja guerre n'a plug 
permis à nos ouvriers de donner au coin de 
terre qu'ils cultivent la nourriture indispene 
sable pour assurer sa ferlilité. 

Les jardins ouvriers tout en continuant & 
améliorer le ravitaillement familial de mile 
liers de foyers modestes, apportent un dé» 
lassoment moral salutaire aux travailleurs de 
l'usine, de la mine, de l'atelier ou du bu. 
reau. 

Pour faciliter et encourager les Ilouableg 
eflorts de ceux qui les exploitent, la produce 
tion des engrais ayant augmenté, il serait 
raisonnable et surtout très heureux d'en at 
tribuer un contingent plus important aux jar 
dins ouvriers, 

Une réco'!e plus abondante se traduira par 
plus de bi. tre dans de nombreux ménas 
ges ouvriers pour les légumes représcn= 
tent une large partie de 1’alimentation. 

Une produclion ee grande apportera à 
ceux qui sont tributaires des producteurs 
et des intermédiaires une angmentation sen- 
sible des rations et entraînera automatique» 
ment un fiéch:ssement des prix. 

IL serait souhaitable que Fon ne voie pius, 
comme l’an dernier, des engrais appelés vul- 
gairement « bon pain » vendus comme en- 
grais complets et en quantité très limitée, 
dosant à peine 6 p. 400 d’azote et livrés à des 
prix prohibitifs à nos ouvriers, 

La grande culture, dans le même temps 
payait des engrais contenant 9 à 10 p. 
d'azote à des prix de moitié fnlérieurs à 
ceux vendus aux exploitants de jardins ous 
vriers. 

En conséquence, nous vous proposons 
d'adopter la proposition de résolution sui 
vante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement: 

1° A encourager toujours davantage le dés 
versppsment et ja eréation de jardins ou: 
vriers; 

2o A mettre À la disposition de ceux qui 
les exploitent les quantités d'engrais néces- 
saires pour assurer au maximum leur ferti- 





compétente en la matière: le minislre de la 
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Nisation et un plus grand rendement. 
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ANNEXE N° 46 


{Session de 1947. — Séance du 20 février 1947.) 


PROPOSITION DE LOI étendant à l'ensemble 
des bénéficiatres de la sécurité sociale et 
des allocations familiales le droit de vote 
et d'éligibilité aux conseils d'administration 
des caisses de sécurité sociale, présentée par 
M. Bernard Lafay et les membres du groupe 
du rassemblement des gauches républicai- 
nes, conseillers de la République, et trans- 
inise au bureon de l’Assemblée nationale 
cantormément à l'article 14 de la Constitu- 
ton. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance du 4 oc- 
obre 1945 avait posé a mr de que la ges- 
jon des organismes de sécurité sociale serait 
désormais effectuée par les intéressés eux-mé- 
me. Cependant, les assurés n’avalent pas la 
faculté d'éllre. leurs représentants qui étaient 
désignés dans les différentes catégories par les 
organismes syndicaux les plus représentatifs. 

A lot di 80 octobre 1946 à accentué Île 
£arartère profondément démocratique de Ja 
réforme en prévoyant que les admin'straleurs 
de organismes de sécurité sociale seraient 
Gésormais élus directement par 1es assurés 
eux-mêmes. 

Aux termes de ce texte. pour les élections 
aux caisses primañtes de sécurité sociale, sont 
électeurs et éligibles dans la catégorie des tra- 
vailleurs leg assurés goctaux obligaloires ou 
volontaires, de J’uir où l’autre Sexe, de nalio- 
nailé française ou étrangère sous cerlaines 
conditions, notament d'âge. Pour les eais- 
ges d'allocations fam'liales, la Joi prévoit 
qu'es! électrice et éligible la persorine du 
chef de laquelle sont dues les allocations fa- 

jiiales. 

1 résulte de ces dispositions que la femme 
fmmmatriculée à la sécurilé sociale est élec- 
trice et él'gible, tandis que la femme non im- 
malriculée, c’est-à-dire celle qui travaille au 
foyer, n’est ni électrice, ni éligible. De même 
en matière d'allocations familiales est seule 
électrice et él'gible la personne du chef de 
daqueile les aliocations sont dues: la femme 
mon salariée n’est donc également ni électrice, 
ni éligible. 

Ces mesures on! ainsi pour effet pralique de 
rc<treindre la haute portée démocratique et 
Sociale de la Kgislalion sur la sécur!té sociale. 
La femme au foyer, la mère de famille qui 
efecluent cependant un devoir social et nalio- 
na! se volent écartées de toute participation 
efleclive à ladministralion dc la sécurité so- 
Ciule, où cependant les avis de bénéficiaires 
peuvent être du plus grand intérêt. Si l'on 
ge piace sur le pian purement financier d'a:l- 
leurs, ne participent-elles pas, elles aussi, à 
la charge des colisat'ons, qui, payées par le 
mari, constituent en fait une charge pour l'en- 
semble du ménage. 

En fait, la ferme au foyer est intéressée 
au même titre que le travailleur à la bonne 
por des caisses de sécurité sociale et d’al- 
locations familiales. 

Le plan de sécur:t£ sociale devant s'appuyer 
Sur des bases démocratiques amples et pro- 
fondes, il importe que tous les- bénéficiaires, 
et nolamment la mère de famille, soient appe- 
L< à participer effectivement à sa gestion. 

Les femmes ayant conquis leur vote poli- 
tique au lendemain de la Libération, il seraiÿ 
Pirxloxal de leur réfuser le même droit au 
Sein des organismes sociaux, où leurs inté- 
réls sont directement mis en jeu et à la 
geslion desquels leur expérience de ménagère 
€! de mère peut rendre les plus grands ser- 
vices. Les mêmes raisons obligent à étendre 
le droit & l'électorat aux autres catégories 
d° prestataires, notamment aux enfants âgés 
de plus de 18 ans et gux ascendants, béné- 
ficiaires des assurances sociales au titre de 
l'article 23 de l'ordonnance du 49 octobre 
119, 
Le présent texte apporte une solution au 

pores ainsi posé. Seront désormais élec- 
eurs pour les conseils d'administration des 
caisses primaires de sécurité sociale tous les 
bénéficiaires des prestations maladie, longue 
maladie, maternité, invalidité, vieillesse, pen- 
Sion de veuf on de veuve, dès l'instant qu'ils 
Sont âgés de plus de 18 ans et qu’ils répon- 


dent aux condillons exigées par la loi dn 


80 octobre 1916. Les mêmes personnes sont 
éligibles, dès l'instant qu'elles sont agées de 
21 ans. 

Le texte prévoit expressément que sont Éga- 
lement éleclrices, sous les mêmes réserves, 
lès personnes devenues assurées sociales du 
fait de la loi du 22 mai 196, porlant généra- 
lisation de la sécurité sociale, Cette disposi- 
tion n'est pas nouvelle, puisqu'il s'agit en 
fait d'’assurés sociaux cotisants. Le nouveau 
texte ayant substilué le critère du bénélice 
des preslalions à celui du payement de coti- 
salions, es personnes se seraient trouvées 
privées de leur droit de vote, puisqu'à l'heure 
actuelle elles ne sont essujetties qu’à l'assu- 
rance vieillesse, dont celles ne recevront le 
bénéfice que dans plusieurs années, JF à donc 
paru nécessaire de prévoir expressément leur 
cas, Conformément à l'esprit de la réforme, 
l'électorat a été étendu à leur conjoint. 

En ce qui concerne les caisses d'allocations 
familiales, l'électorat et l'éligibilité sont élen- 
dus au conjoint de la personne du chef de 
laquelle sont dues les allocations. 

Grâce à ces réformes, le plan français di 
sécurité sociale va se trouver doté d'un 
structure profondément démocralique, coh- 
forme à la tradilion française. 

Æn conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi s 


0 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — L'article 2 de la loi ne 46-2125 
du 20 oclobre 1916 est modifié comme suil: 
« Art. 2. — Sont ctecteurs, dans la catégorie 
des travailleurs, les bénéficiaires de l’une des 
assurances a aux chapitres II, HI, IV, 
ŸV, VI et VHI de l'ordonnance ne 45-2154 du 
49 octobre 1913 portant organisation de la 
sécurité sociale, de l’un où de l’autre sexe, 
de nationalité francaise ou protégés français, 
âgés de dix-huit ans au moins, relevant de 
la caisse primaire de sécurité sociale, sous 
réserve qu'ils n'aient pas été condamnés à 
l'une des peines entraînant, selon la loi fran- 
çaise, la déchéance des droits politiques. 

« Sont également électeurs, dans la même 
catégorie, les bénéficiaires des assurances pré- 


mard, Tognard ct les membt groupe 
du mouvement républi I fon ra, )Lt= 
seillérs de la Répuhiique, — (Renvoy à la 
commission de l'agricuiture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messleurs, avant la guerre, les 


» “+ » L L ? ' 
coopératives agricoles, 1 iants et agricul- 





teurs réservaient en les À le bé 
de scmt e de ] em 1 L 
semencement dés su | de L ] r 
gelés 

IL apparait q 4 meaur : | » 
n'ont pas été observéez, par suite des impé- 
rieuses exige vitailleme 

1 est Indispe lant que nous serons 
sous le régime de 1 m ttoée, que 
le Gouvernement en assume touies les res- 
ponsabilités, 

En l'occurrence prévoir, pour l'ave , leg 
tocks de seménces permelia de faire face 
à toutes Pz Siilla i$ 

Au besoin prél ] 4 lez 
blés de printen | 4 p | 

Le rel quat 1 - { { fe 
rois à Ja Co LH 1 1 i1ue 
innéce 

La vague de froid I \ ( oats 
dans les pays où les blés étaient ti IVErtS 
d'une importante couche * neige, 

La Russie, la Pologne, l'Allemag 
tale n'ont pas été touchées. 

Par contre, la France, la Belgique, la Hole 
lande sont durement frappces 

L'Amériqué ne pourra s 1 de- 


mande aussi fénéralisée, 





vues aux chapitres II, If, IV, V, VI et VIII 
dc l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945, 
de l’un ou de l’autre sexe, de nationalité 
étrangère, résidant depuis deux ans au moins 
en France, âgés de dix-huit ans au moins 
relevant de la caisse primaire de sécurité 
sociale, sous réserve qu'ils soient pourvu 
d’une carte de travailleur délivrée par 
ministre du travail et de la sécurité socia!e 
et n'aient isamais subi une des condamnalions 
prévues à l'alinéa précédent. 

a Sont également électeurs, sous les mêmes 
réserves, ainsi que leur conjoint, les assurés 
visés à l'article 1er de la loi n° 46-1158 &u 
22 mai 1946, porlant cénéralisalion de :a 
sécurité sociale, » 

Att. 2. — ]} est ajouté à l'article 5 da la 
loi no 46-2425 du 30 octobre 1946, un pars- 
graphe 7 bis, ainsi conçu: 

« Les électeurs des deux sexes, non immn- 
triculés eux-mêmes forment leur demande 
d’inseription à la mairie du licu de leur réii 
dence, Leur droit à l'électorat est établi sur 
le vu de pièces justificatives dont la liste est 
fixée par arrêlé ministériel. » 

Art. 3, — L'article 15 de la loi no 46-2175 
du 30 octobre 1946 est modifié comme suit: 

« Art. 45, — Sont électeurs, dans chaque 
Catégorie d’administrateurs, les allocataires 4e 
l'un où de l’autre sexe ét leur conjoint, de 
nationalité française ou étrangère. » 

(Le resté sans changement.) 
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(Session de 1947. — Séance du 20 février 1917.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à prendre les mexu- 
res indispensables pour limiter le préjudice ! : j 
causé par le gel des blés d'hiver et procu- | régions frontalières se plaignent, à juste tire, 


IL 4 en eff ] | q ] 1 à 
de semence accord [ Aamériq | 
être mis en terre pou | 15 avril 
La récolte 1947 &’avérant très déficitaire, 1es 
importations limitées, Il fa € 1ô8 
maintenant: , 
jo Le relèvement du laux 4 3 
farines; 
20 L'incorporation f de iles 
cocondaires da Ja Î ition du pa 
3o L'utilisation 4 superficies ! 1 
parlielles rendues disponibles, par 
a) L'ensemencement de céréales $ jai- 
rés, notamment du maïs pour 1] rés s où 
tin culture est possibl \: 
b De: P antatlons de POIHInE ü 
C'est noutq 10! nous Lt 4 der ] 
dad ‘pter la ] r = \ d I | 
vanie 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
Le Conseil de la Répubiiq inv Gou- 
vernement: 
\ prendre d’ur vf is 4 tag Aisnn | ne et 
mesures pour meltre à 11 disposilion des agri- 
1 { mn «* t + , 
culteurs le maximum de semences el pianies 
pour procc F au Fret sCMmenCEIn | 
er .n A 1 1 
perficies renducs 1 par de gel 3 
d'hiver À 
orienter dès ?T t'I } TS 
A Ï 
par l'intermédiaire des servict | 16- 
rt iux, vers 1es | d ( 
: 1 
ment réales pa bIcs € | a 
terre ; 
A prélever sur la récolle 194) 18 
T 1 mm L Je" Li L2 1 N . Ce 
- " $ 4 k + 
faire Î À ILIUiLR 


ANNEXE N°48 


du 20 février 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION relative 4 la 
police des animaux dans le rayon des fron- 
tières de terre, présentée par M. Liénard et 
les membres du mouvement républicain 
populaire, conseillers de la République. — 
(Renvoyée à la commission des affaires 6c0- 
nomiques, des douanes et des conventions 
commerciales.) 


M sai bodies 
(Session de 1947, == Séan 


EXPOSE DES MOTIF3 


Mesdames, messieurs, les agriculleurs des 














présentée par MM. Marc Gerber, René Si 


rer aux agriculteurs semences et plantes | d'être obligés, par les règlements actuels en 
destinées au remplacement des blés gelés, | malière de police des animaux domestiques, 





- | pris en application de l'acte dit loi du 14 août 
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49:13, à des déplacements. considérables et 
souvent inuliles, 

En effet, il n'est pas rare de voir un éle- 
veur, sous pré! es nécessités de Ja sur- 

iliance frontalière, astreint pour chaque 
nce d'un veau ou pour chaque vente 
il, à effectuer un déplacement de plu- 
sicursz kilomètres pour présenter une décla- 
ralion que peut seul recevoir un bureau 
ouvert pendant un temps fort court ou pour 
obtenir un aequit qu'il devra d'ailleurs re- 
le lendemain au même bureau, 
es formalités, génératrices de perles de 
temps considérables pour les assujettis, et 








jui ne génent it nullement Iles frau- 
leurs de méti d'ailleurs été imposées 
depuis peu p: gislation créée sous le 


, 
régime de Vichy. Cette législation rompait 
avec une réglementalion antérieure beaucoup 
lus simple remontant à l'ordonnance du 
juillet 1822 et qui permettait, en réalité, 
» surveillance cfficace de la frontière. 

n texte qui faisail suile Jui- 
méme à l'arrèté du 25 Messidor, an IV, et 


28 


au règlement du 45 juillet 41825, n'étaient 
assuicllis au régime de compte-ouvert que 
les bestiaux séjournant dans les 2 km. 950 
de la première ligne de douane. Seuls les ani- 


maux envoyés en pacage dans la zone exté- 
ricure étaient soumis à la formalité de l’ac- 


qu à ( 1lION. 
Les pénalités prévues étaient celles du dou- 
hle droit d'entrée des animaux lrouvés en 


excédent par rapport aux comptes. Les autres 
euvres délictucuses élaient poursuivies 
et réprimées conformément aux articles 115 
et suivants du code des douanes (confiscation 
Des dispositions réglementaires locales, pri- 
| irli ode des 
douanes, permettaient de préciser les mesures 
de police spéciales dans chaque secleur doua- 
nier, et les coutumes avaient peu à peu fixé 
ur chaque partie en cause 
ralique du contrôle, 
11 août 14913 » a instauré 
ne politique douanière tracassière ct inopé- 
rante, dont l'essentiel est d’ailleurs contenu 


» 
{ 





l sy 

“ommodément po 

le fonclionneinent 
L'acte dit « loi d 


L 


t 


1 
p 
l 
| 
+ 


dan ‘irculaire de la direction généraie 
des douanes, parue le 31 décembre 1943, sous 
it qu’un changement radi- 

matière. 11 suffirait de 
» les règlements antérieurs 
3 pendant cent vingt ans 
int sous le régime de 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


£e Conseil de Ja République invite le Gou 
vernement à envisager le rétablissement des 
dispositions réglementaires applicables avant! 
la promulgation de l'acte dit « loi du 11 août 
404% » en ce qui concerne la circulation des 
animaux dans le rayon des frontières de 
ierre 





ANNEXE N°49 


pe 


Cession de 1917. — Séance du 20 février 1917.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à venir en aiûe aux 
prducteurs de blé, présentée par M. Charies 
Moret et les membres du groupe républi- 
Cain d'action sociale et paysanne, et MM. 
Robert Sérot, Robert Gravier et Marinta- 
bouret, conseillers de la République. — 
(Renvoyée à La commission de l'agricui- 
ture.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, nous croyons devoir 
ailirer l’aliention du Gouvernement sur ja 
nécessilé d'encourager la culture du blé en 
venant en aide aux prolucleurs de cette 
céréa'e vitale poür le pays. 
La situation de ces derniers à été rendue 
articulièrement difficile par un ensemble de 
Roses qui méconnaissent leurs intérêts Jé- 
gitimes, en même temps que l'intérêt bien 
compris de la nation tout entière. 
Deux décisions ministérielles ont été res- 


: 


genties par les agriculteurs comme des injus- 





tices particulièrement regreltables: la fixa- 
tion du prix du blé à un chiffre notamment 
inférieur à celui de 1.360 F., qui résulle de 
l'application de la Joi d’août 1956, et La sup- 
pression de la prime de prompte livraison au 
1 novembre, " 

Le résultat de cette mauvaise politique du 
blé s’est traduit par une diminution des li- 
vraisons qui sont passées de 12 milions et 
demi de quintaux cn septembre et oclobre, 
à moins de 7 milions pour l’ensemble des 
mois de novembre, décembre ct janvier. 

Ces perspectives défavorables se trouvent 
aggravées du fait du gel qui a détruit une 
bonne partie de nos cmblavures d'automne. 

I apparaît donc indispensable de remédier 
rapidement à celte siluation qui met en 
péril le pain des Français. 

Nous n'ignorons pas que la commission de 
l'agriculture de l’Assemblée nationaie à été 
unanime à demander que le bé soit exonéré 
de la deuxième baisse de 5 p. 100. Mais nous 
estimons que l’on peut faire autre chose 
pour encourager les producteurs. 

En consfquence, nous vous demandons 
d'adopter la proposilion de résolution sui- 
vante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement à prendre d'urgence les mesures 
qui s'imposent pour venir en aide aux pro- 

ucteurs de Ré 

Jl demande à cet effet: 

4o La reconduction de la prime de livrai- 
son de 109 F pour tous Les blés de la récolte 
1916; 

20’ La mise en application immédiate du 
décret portant aitribution, par quintal livré 
au cours de la campagne 1916-1917, de 
120 point « d’équipement », antérieurement 
promis, ayant une valeur libératoire pour 
l'acquisition du matériel agricole, surplus 
américains et ohjets d’utüilé sociale; 

39 La fixalion sans délai du prix du blé, 
dans le but d'accélérer le réensemencement 
des terres gelées, et le retour pour ce calcul 
aux disposilions prévues par la loi d’août 
1936. 





ANNEXE N°50 





PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à étendre le bénc- 
fice de l'allocation mensuelle de 700 F à 
toutes les personnes remplissant les condi- 
{ions requises par la loi du 13 septembre 
1946 dont les ressources ne dépassent pas 
un certain total, présentée par M. Jules 
Masson et les membres du groupe socia- 
liste S. F, 1. O., conseillers de Ja Répulii- 
que. — (Renvoyée à la commission du 


travail et de la sécurité sociale.) 


‘Session de 1917, — Séance du 20 février 1947.) 


EXPOSE DEs& MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 13 septem- 
bre 1916 a institué, au bénéfice des personnes 
âgées d'au moins soixante-cinq ans, ou de 
soixan!e ans en cas d’inaplitude au travail, 
médicalement <onsialée, ne disposant pas de 
ressources Ssuflisantes, une ailocalion tem- 
poraire mensuella de 3500 F à compter du 
4er avril 1917, date à laquelle elles ont droit 
à l’allocalion aux vieux, 

Cette allocation est due à toute personne 
remplissant les conditions ci-dessus et me 
disposant pas des ressources annuelles d’un 
montant supérieur à 96.000 F, s'il s’agit d’un 
célibataire; 21.600 ‘F, s’il s’agit d’une per- 
sonne mariéa, et 45.200 F si les deux époux 
peuvent prétendre à l'allocation. 

Par contre ne peuvent en bénéficier: 

1° Les titusaires d’une pension de vieillesse 
des assurances sociales ou des retraites ou- 
vrières et paysannes: 

20 Les titulaires d'une pension acquise au 
ütre d’un régime légal ou réglementaire de 
retraites d'un montant supérieur à l'alloca- 
tion aux vieux travailleurs: 

Ra üllocalion aux vicux travailleurs 
salariés; 





4o D'une pension à reversion ou d’une pend 
sion de veuf ou de veuve acquise au litro 
d’un régime de sécurité sociale, d’un secours 
viager ou d’une aEocation de reversion Yu" 
montant au moins égal à celui de l'allocation: 
temporaire. 

Ainsi donc sont exclus du bénéfice de Ja 
loi les plus malheureux d’entre les économbk 
quement faibles, c’est-à-dire, ceux dont leg 
ressources annuelles dépassent 8.400 F: pcs 
tits pensionnés, veuves, mutlés du travail, 
vieillards, infirmes, incurables, ainsi que lez 
vieux travailleurs dont la pension ne dépasse 
pas 12.000 ou 15.000 F l'an. 

L'Etat eslime que le minimum vital esf 
pour les un3 45.000 F (célibataires), ou de 
60.009 F (mariés), alors que pour les autres, 
généralement ceux qui ont derrière eux una 
longue vie de travail et parfois de gêne et da 
misère, il n’est que de 8.109 F. 

Cette loi équitable en elle-même a donng 
lieu dans son application à des abus scandits 
Jeux, Alors que, comme nous venons de la 
dire, les pius faibles en élaient exclus, on & 
pu voir en bénéficier, presque sans contrôle, 
des personnes dont les capitaux s'élèvent à 
piusieurs millions, ou qui possèdent des vas 
leurs faciles à camoufler, et d'autres encore 


parfois considérables. , 

C'est pourquoi, nous demandons d‘uné 
part que l'octroi de l'allocation loin de sa 
borncr à un avis défavorable du controleur 
des contributions et du anaire, donne lieu à 
un controle plus sévère, contrôle qui pors 
mettrait la suppression de certains abus el 
Ja réalisation, d'économies sur les uns, 
économies qui seraient æeportées sur des 
autres, les plus faibles, ce qui permetireil 
d'attribuer l'allocation à toutes les personnes 
remplissant les conditions d’àäge, dont les 
ressources sont insuffisantes. 

La naiion s’honorera ainsi en secourant les 
plus faib'es, victimes du travail, de la mal 
die, de la vicillesse et qui méritent que l'en 
s'intéresse à leur sort. 

En conséquence, nous vous demandons 
d’adopler la proposition de résolution sui« 
vante: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement à déposer un projet de loi avant 
pour objet de modilier comme suit Ja !0i 
no 46-1999 du 43 septembre 1916: 

« Toute personne de nationalité françaisa 
résidant sur ie territoire de la France méirg+ 
polilaine, âgée de soixante-cinq ans au moins 
avant 2 1e décembre 1916, ou, en cas 
d’inaptitude au travail, de-soixante ans avant 
le 14% décembre 19:6, percevra allocation 
mensuelle de 700 F à compter du 4% sep- 
tembre 1916 jusqu’au {°r avril 4947, sans qu'il 
soit tenu compile des exceptions visées pat 
les paragraphes a, L, ©, d, e, concernant le 
titulaire de la pension, de allocation, an 
secours, els. énoncées à la présente loi ». 





ANNEXE N°51 


(Session de 1917, — Séance du %5 février 197.3 


PROPOSITION DE LOI adoptée par lAssem- 

ble nalionale concernant l'ouverture d'un 
® crédit supplémentaire applicable aux de- 
penses administratives de l’Assemblée na- 
tionale pour les {rois premier3 mois de 
l'exercice 1917, transmise par M, le yprési- 
dent de PAssemblée nationale à M, le pré- 
sidént du Conseil de la République (1), — 
(Renvoyée à la commission des finances.) 


Paris, le 29 février 1947. 
Monsieur le président, 


Après déclaration d'urgence, dans la séance 
du 20 février 4917, l’Assemblée nationale a 
adopté une proposition de loi concernant 
l'ouverture d’un crédit supplémentaire applis 
cable aux dépenses administratives de FAs- 
semblée nationale pour les trois premiers 
mois de l’exercice 1947. 





Lt 


{1} Voir les numéros: Assemblée nationale 





({re Jégis!.): 627 et in-8o 41, 


qui ont donné à leurs enfants des fortunes 
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Conformément aux disposilions de l’article 
» de la Constitulion, j'ai l'honneur de vous 
&iresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vou- 

ir bien saisir, pour avis, le Conseil de la 
\épublique. 

Je vous prie de vouloir bien m’accuser ré- 
£eplien de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
ge ra haute considération, 
Le président de l'Assemblée nalionale, 
Signé: Epouanp MErnIoT, 


L'Assemblée nationale a adopté la propo- 
Siion de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION LE LOI 


Article unique. — T est ouvert au minisire 
fes finances, sur l'exercice 1917 (1 irimes- 
tre), en addilion aux crédits accordés par la 
loi de finances du 23 décembre 1946, un cré- 
Git de 28.250.000 francs qui sera inscrit eu 
chapitre 94 du budget du ministère des finan- 
Ces: « Dépenses adminisiwatives de l'Assem- 
die nalionale ». 

J sera pourvu à celle dépense au moyen 
des ressources générales du budget de l'exer- 
ice 1947. 





ANNEXE N°52 


{S:ssion de 1917. — Séance du 20 février 1917.) 


AAPPORT fait au nom de la commission qu 
suffrage universel, du règlement et des pé- 
tions sur le projet de loi, adopté par l'As- 
srinblée nalionaie, relatif au remplacement 
“es conceillers de la République décédés, 
i“unissionnaires ou invalidés, par M. Nicod, 
coustitior de la Républigue (4). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 
M1 f'vrier 1947, l'Assemblée nationale a 
alopié un projet de loi relatif au remplace- 
macnt des conseillers de la République décé- 
dés, démissionnaires ou invalidés, et noire 
Assemblée en est saisie pour avis. 

\oire commission qu suffrage universe] 
dans sa sante du 20 février 1947 en a déli- 
Géré et j'ai l'honneur de vous rappor.er ses 
concinsions. 

L'article 402 de la Constitution prévoit que 
le premier Conseil de la République scra re- 
novelé intégralement dans l'année qui sui- 
vra le renouvellement des conseils rmunici- 
paux, ce renouvellement devant intervenir 
dans de délai d'un an à compier de la pro- 
mulgation de la Conslitulion; celle-ci avan 
‘€ promulguée à la date du ?7 octobre 4946, 
par voice de conséquente, le Conseil de Ja 
Republique devra être renouvelé avant Je 
ës oclobre 41948. 

Celie loi n’a donc qu’un caractère cxtrême- 
ment provisoire et c'est en pariant de cette 
Cansiutation que l'Assemblée nationale a 
voulu un texte très simple, qui tient compte: 
d'une part, du souci de conserver à chaque 
parti au sein du Conseil de la République Ja 
repr'sentation à laquelle lui donne droit ke 
noubre de xoix recueillies par li aux élec- 
lions dn 8 décembre 4916; ct d'autre part, 
des modalités très diverses qui furent appli- 
quéez pour la noiminalion des conseillers de 
11 République. 

L'Assemblée nalionale n’a pas cru devoir 
reionir un fexte du Gouvernement stipulant 
qur seuls les sièges oblenus sur le plan in- 
{crdépartemental pourraient être considérés 
Corine définitivement acquis aux parlis. 

sur le plan départementai la règle de la 
réçarlition proportionnelle n'aurait été main- 
tevue qme pour les départements où l’élec- 
tion avait eu dieu au scrutin de liste; le 
Conscilicr disparu élant remplacé par celui 
des candidats de cette liste venant immédia- 
tement après lc dernier élu de ladite liste. 

Pour tous les autres départements le projet 
gouvernemental prévoyait de nouvelles élec- 
Üous au Scrutin majoritaire à un tour. 

L'Assemblée malionalc a eslimé qu'une 
telle distinction faussait l'applicalion de dla 
bropnorüonnelle inlégrale, et par là était con- 





(D Voir les. mo: Assemblée nalionale 
(1r- législ.}: 29, 190 et in» 51; Conseil de 
la République: 23 {année 1917;. 




















traire à l'esprit de la loi du 27 octobre 41916. 4 didat appartenant au même par a orsanisa- 

Votre commission du suffrage universel à { Lion politique que ! nseiller à rem sage 
faite sienne Ta position de l’Assemblée nalio- { ayant ol: dans les cond:lie x 
nale ct adopté ses conclusions qui stipulent: | les articl ct 19 de la "46-222 Au 

4 Que sera proclamé élu par la Commis- | 27 pclohre 4946 et les arl'cel 2 du dé- 
sion de recensement, dans le cadre interdé- {À cret no 46-2329 du 21 octo! UT 
partemental, le candidat de méme parli ou { tage de voix immédiateme { i 
organisation politique que le con-ciller à À oblenu par le dernier €lu de ce } : de 
remplacer, ce candidat ayant obtenu aux { celle organisali 
cctions du 8 décembre 1916 1e pourcentage Si tous les | | ( " 
de voix immédialerment inférieur à celui @b- | organisalior | pil 
tenu par le dernier élu de ce même parli ou À conditions indique à d'a À 
organisation, d'être prorlamés « dans le « - 
do Que la même modalité serait appliquée | partemental « é d L de 

ur le remplacement des con:cillers élus Sür j vacance du siège par l'A : 
a plan départemental au écrutin de lisie. à | dans les conti sp \ 5 a 
moins qu'il n'y ait plus de candidats à élire { la Joi n° 46-2383 du 27 octol { 
car la liste du parti intéressé; dans ce dernier Art. 5. — Dans de cas Là » 
cas, comme pour le remplacement de conseil À sur un siège attrib par l'Assemblée 
iers élus sur le plan départemental au scrutin | naïe, # y cs 4 - 
majoritaire, Je parti intéressé proposera à | vues à l’arl > de la 16-2383 du 27 oc- 
l’Assemblée nationale l'élection d'un délégué } tohre 1946. 
au collège électorai du département. Art. 6 — MN cera rt an- 

Ainsi le siège sera maintenu au parl qui le À ces qui viendraent à se prod \ dans Les 
détenait, et la représentation propre au dé- | trois mois précédant le renonuvellen aÉNÉ- 
partement sera respectée. ral du Conseit de la Républ:q 

Cependant certains de nos collègues de Art. 7. — La présente loi | \b'e 
votre commission du suffrage universel ont in- | qu'aux vacances susceptibles de <e produire 
diqué qu'il y avait dans notre Assemblée deux | au sein du premier Conseil de la R liq 
cas qui ne semblaient pas avoir relenu l'at- Art. 8. — Les dispo ns de la pri * loi 
tention de l’Assemblée nalionale. 11 s'agit de | ne s'appliquent pas à l'Algérie, aux déparle- 
deux conseillers qui, élus «ous Tétiquelte | ments æt lerrilaires d'outre1 
« Indépendant », ne se sont rattachés à aucun | 2 È 
parti ou organisation politique, et nos collè- | 
gues en déduisaient que leur remplacement | 
ne pouvait se faire que par une éleclion au ANNEXE N 53 
scrutin majoritaire. 

Votre commission n'a pas cru devoir fare dédié 
sienne celle opinion: | «Session de 1947 — S : 1917.) 

1o Parce qu'elle portait alteinte à l'esprit de | ii PE caf: Phosade 
la loi du 27 octobre 1946, qui insliluait la pro- ! pROPOSITION DE LOI ndoptée par l'Assemblée 
porlionnelle pour les élecuons au Conseil de | naliona!e, modifiant l'arlic'e €9 dun vre IV 
la République ; inc deux Ale Aont lost mmoe, | ‘du code du travail, concernant la procédure 
.2° Parce que les deux élus dont Il est QueS- | geyant les conseils de prud'homines, trans- 
tion, ont été, bien qu'indépendant:, désignés mise gar M. Le président de l’Assemblée na- 
par un collège électoral parmi lequel l'article | 1:47 le x M le président du D» 
os stipule que sera choisi leur remplaçant; |. Mésublifue ?D. — (Renvoyés À e 

30 Parce qu'il semble impossible de cho: | ein du travail àt de 12: 6 
un mode d’éleclion différent par département; | ce did bond al dei fi k 

4° Parce que la loi proposée est essenlielle- P 9 z 
ment provisoire; elle n’inléresse que le pre-! 
mier Consel de la République ainsi que le | Mor r le pré 
sbpule article 7, et n'a de ceitle façon Dans ln <é in 91! 1027: }’4 M 
qu'une durée d’applicalion de quinze mois en 3, ée fotos » smlonid une prono VA = 
viron, les vacances se produisant dans les | nod'fiant d'article 69 du livre IA En 
trois mois précédant le renouvellement géné- | tmwail concernant ia oro LS 
ral ne donnant pas lieu à remplacement. conse s de p#rud’homme 

Votre commission a aussi admis que cetie Coblonmésment aux din An l'artiota 
loi à caractère très Limité ne pouvait s'étend: 99 de la Consiilutie “ir » So 8 
ni à l’Algérie, ni aux autres départements et | näresssr une xp “Ego Sn 2 eue 
territoires d'outre-mer en raison des très di- | pronnsition de loi. dont je vous prie de vo 
verses modalités d'élection qui furent appli- | jyjÿr ben saisir, pou 1 + à 
quées, elle a pensé {art. 8) qu'une loi Spé- | pépublique,  "." ”. “vidé 
ciale devrait être élaborée pour ces dcparte- Je vo HA de 1 al dE: 
ments et terr:toires. cent'on de cet envol. : 

Pour ces raisons, voire commission vous Acré PCs D's : 
propose d'adopler sans modification le texle be ba Le COULRé ÿ 
yoté par l’Assemblée nalionale et ainsi rédigé: PR TT ? 

: Le président de LA À 
PROJET DE LOI Siz Evouann 111 

Art. {er — En cas de décès, dS“mission ou L'A: blce na \ ak posi- 
invalidalion d’un conseiller de la République | lion de loi doi LU t 
élu dans la métropole, il est pourvu à la va- 
cance dans le délai de deux mois el dans les PROPOSITION DE LOI 
condilions ci-après déterminées. 

Art. 2 — £Si le déparlement compte p'u- Arlicle unique. — Les dispos le d'ar- 
sieurs sièges de conseillers élus dans le cadre | Licle 69 du livre 1V, titre I, du code 
départemental, la commission de recensement | du travaii concernant la procédure devant 
proclame élu le candidat figurant sur la même | les conceils de prud'hommes, sont abrogées 
liste que le conseïller à remplacer et venant | et remplacées par les dispositions suivant 
immédiatement après le dernier cadre dépar- « Les parties peuvent se faire assister ou re- 
temenial ou dans le cadre intcerdépartemen- | présenter tant Cevant le bureau de conci.ia- 
tal. lion que. devant le bureau de jugement, soit 

Si tous les candidats de cetle Visite ont €l£ | par un salarié on par un employeur appar- 
Clus, dans l’un ou l’autre radre, il est pour- | tenant à dla même branche d'activité, soit 
vu à la vacance comme il est dit à l’arlicle 3. ! par un avocat régulièrement inscrit au bar- 

Art, 3. — Si le département ne compile | reau on par un avoué exerçant près du tri- 
qu'un siège de consciller élu dans Île cadre | bunal civil de l'arrondissement, soit encore 
départemental, l’Assemblée nationale pro- | par un délégué permanent ou non permanent 
clame élu le délégué au collège €lectoral du | des organisstions syndicales auxquelles elles 
département, appartenant au même parli Qu | appartiennent, 
organisation politique que le canse:ller à rem- « Les employeurs peuvent, en outre, €tre 
piacer et désigné au choix de l’Assemblée par | représentés par un directeur on par un eimn- 
le parli ou organisalion polilique intéressé. ployé "entreprise ou de l'établissement, 


Art. 4. — Dans le cas où ja vacance porte 
cur un siège altribué dans le eadre interdépar- 
lementlal, la comm'ssion centrale de recense- 
ment instiluée par l’article 17 de la loi no 46- 
2388 du 27 octoure 1946. proclame Ciu îe can- | 


conseil peu tOUJOUTS OGTUOTI 
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« Le mandataire doit être porteur d'un 
pouvoir sur papier libre; ce pouvoir peut 
ètre donné au bas de l'original ou de la co- 
pie de l'assignation. 

« L'avocat et l’avoué sont dispensés de 
toute procuration. 

« Les parties peuvent déposer toutes eonclu- 
sions écrites, elles ne peuvent faire signifier 
aucune défense. » 





ANNEXE N°54 


(Session de 1947, — Séance du 25 février 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
viter le Gouvernement à prendr 
toutes mesures uliles pour rés01 
difficutés auxquelles se heurte aujour- 
d'hui, dans l'exercice de leur profession, 
marins-pêcheurs ct armateurs à la pêche, 
présentée par M. Denvers et les membres 





de la commission de la marine et des pê- 
ches, consciliers de la Républ.que. — (Ren- 
voyée à *ommission de la marine et des 
pecnes.) 
EXPOSE D£S MOTIFS 
Mesdames, messieurs, un des problèmes à 
ire dans l'immédiat est celui po avec 





ct [AL lt 
difficile des. marins- 





à F 14 Sliu 

+ nr ! * 
1 rs ec armaicui US à CAUI- 
cice de leur profess.on. 


assistons à un vif mécontenten 
du monde de la pêche qui voi 
à son détriment, le nn eng 





e 

de ces p! “luits pèchés, et d'autre 

A] frais d’exploitation qu'il doit néces- 

sairement encourir et qui vont en augmen- 
int. 


Les prix actuels des poissons, par rapport 
ierre, se trouvent 


à ceux pratiqués avant £g 
être au coefficient de 4 à 4,9. 

Par contre, le coût des agrés et matières 
d'avitaillement a subi des hausses fréquentes 
et importantes, Je plaçant à un coefficient 
particulièrement élevé de l'ordre de 8 à 12, 
selon les articles, 


t dut . n&ng cenhia a los "ect 

Quant aux charges sociales, elles aussi, 
sont venues alourdir, dans de fortes propor- 
tions, es frais d’exp'oitation des unités ar- 


nées à la pêche. 

En conséquence, parce que nous trouvant 
en face d’une situation qui menace de s’ag- 
graver au détriment de tous, producteurs et 
consommateurs, ei parce qu’aussi, pour des 
raisons à Ja fois d'ordre économique et d'ordre 
not'onal, il est de l'intérêt du pays d’avoir 
une flotte de pêche reconstituée et dévelop- 
pée. 

Nous vous demandons d'adopter ja propo- 


r 1 £ tyst ns re L . 
nn de résoulon eEuivanie: 


"” 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement à prendre d'urgence toutes les 
mesures utiles pour aider les travailleurs de 
ja mer à vivre de leur métier, et à apporter 
à l'armement de la pêche les moyens de se 
sortir d’une crise qui risquerait, si elle se 
prolongeait, de compromettre gravement! son 
existence et son avenir. 





ANNEXE N°55 


Session de 1947. — Séance du 95 février 1917.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à prendre toutes dis- 
positions pour accorder aux non-produc- 
teurs d°3 campagnes le même ravitaille- 
ment qu'aux habitants des cités urbaines, 
présentée par MM. Caspary, Dorey et les 
membres du groupe du mouvement républi- 
cain populaire, conseillers de la Républi- 
que, — (Renvoyée à la commission du ravi- 


taillement. 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la réglementation ac- 


tuelle concernant la répartition des denrées 
attribuées par le ravitaillement général établit 








une discrimination entre les non-producteurs 
habitant les localités classées « rurales » et 
_ des localités urbaines ou villes priori- 
aires. 

JL apparaît bien aujourd’hui, à l’expérience, 
que cette discrimination est lout à fait arbi- 
{raire, les non-producteurs des campagnes 
a à pas mieux ravilaillés que ceux des 
villes. 

D'autre part, en raison de la crise du loge- 
ment qui sévit dans notre pays depuis si 
longtemps, de nombreux ouvriers se sont ins- 
lallés dans les campagnes avoisinant les cex- 
tres industriels ou miniers, et Ces travailleurs 
se lrouvent privés, de ce fait, des attributions 
de certaines denrées émanant du ravitaille- 
ment général. La même remarque vaut d’ail- 
leurs pour tous les hahitants des campagnes, 
tels que vieillards, petits rentiers, elec. 

C'est ainsi que dans une commune rurale 
on trouve 72 producteurs et 280 ouvriers mé- 
tallurgistes, dans une autre 52 producteurs 
et 125 ouvriers mineurs ou chem'nots. Il en 


résulte, pour ces derniers, une situation dé- 
plorable, d'autant plus que les salariés habi- 
tant les localilés rurales perçoivent des salai- 


res et allocations familiales inférieurs à ceux 
perçus dans les villes. 

En conséquence, il devient urgent de re- 
médier à cet état de chose et nous vous de- 
mandons d’adopier la proposilion de résolu- 
tion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement à prendre loules mesures uliles 
pour accorder aux non-producteurs habitant 
les loclaités rurales les mêmes ralions et sup- 
pléments que ceux attribués aux non-produc- 
teurs habitant les villes. 





ANNEXE N°56 





(Session de 1917. — Séance du 25 février 1917.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à prévoir la pré- 
sence d'un membre du Conseil de da Répu- 
liique au sein de la commission consuita- 
tive chargée d'examiner la revalorisation de 
la retraite du combattant qui à été insli- 
tuée par arrèté du ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre, du 
17 février 1917, présentée par Mme Marie- 
Hélène Cardot et les membres du groupe 
du mouvement républicain populaire, con- 
sell'ers de la République. — (Renvoyée à 
la commission des pensions [pensions ci- 
viles et militaires et victimes de la guerre 
el de l'oppression].) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’arrèté du 17 février 
19:7 de M, fe ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre, instituant 
une commission consullative chargée d'’exa- 
miner da revalorisation de la retraite du 
combattant, a prévu dans, son arlicle 2, que 
cette commission comprendrait outre deux 
représentants de l'Union française, des ass0- 
ciations de . combattants et trois représen- 
tanls des minislères intéressés, deux mem- 
bres de l’Assemblée nationale. 

I! nous apparaît que fa présence, dans cette 
commission, d’un membre du Conseil de la 
République, serait parfaitement indiquée, 
attendu que celte Assemblée scra appelée à 
légiférer sur les exies qui seront éiaborés 
par da commission ainsi constituée. 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la proposilion de résolution sui- 
vanlie: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de ta République invite le mi- 
nistre des anciens combattants et victimes 
de la guerre à prévoir la présnce d’un mem- 
bre du Conseil de la République au cein de 
la commission consultative chargée d’exami- 
ner ia revalorisation de la retraite du combat- 
tant qui & élé insliluée par l’arrèlé du 17 fé- 
vrier 1915. 

mn, 





ANNEXE N°57 


{Session de 1917. — Séance da 25 février 19179 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
d'intérieur (administration générale dépar-) 
tementale et communa'e, Algériè) sur. le 
projet de loi, adopté par d'Assemblée nalio- 
nale, modifiant et compiétant l'article 49 
de ‘a loi de finances du 29 juillet 4913. re- 
latil aux indemnités de déplacement et do 
séjour afouctes aux conseillers généraux, 
par M. Emile Bolaerl, consciller de a Répu- 
bique (1). 


Mesdames, messieurs, le projet dont vous 
Cies saisis pour avis par l’Assemblée nalio- 
nale a fait l'objet d’un examen approfondi 
de voire commission de l'intérieur à ‘'aaurte 
il est apparu bien vite que la question pose 
meillait en cause les principes fondamentaux 
de notre droit public. 

Votre commission a donc chargé son rap- 
porteur de procéder à une analyse de ta 
question; c'est cette analyse que nous avons 
‘honneur de vous présenter aujourd'hui &ong 
la forme d’un rapport dont nous vous prions 
d'excuser la longucur, 

Lorsqu’en 1333, les conseillers généraux jns 
qu'aloys nommés par le Gouvernement et ne 
recevant aucun émo'ument furent soumis à 
l'élection, la question d’un traitement où d'in 
indemnité ne se posa même pas, tan! ee 
semblait résolue d'avance dans le sens de 
la négalive. 


Le régime de la loi de 1571. 


La loi du 10 août 1871 ne prévoit, elle non 
plus, aucune indemnité pour les conseillers 
énéraux, bien que la question eût été celte 
fois soulevée, lors de la discussion de l'arhi- 
cle 7 aux lermes duquel « les membres de 
fa commission déparicmeniale ne rceo:vent 
pas de traitement ». 

‘St donc îes conseillers généraux, qui font 
partie de la commission déparlemeiiale 
n'ont droit à aucune indemanilé, alors que 
leur présence aux séances mensueïes de 
celle commission leur occasionne plus de dé 
penses qu'aux é:us qui ne siègent qu'aux 
seules séances du conscil général, c’est que 
le législateur de 1871 a entendu consacrer ja 
gratuité du mandat de conseil'er général. 

Les débats qui précédèrent le vote de a 
loi ne permetllent, à cet égard. aucun doule. 
Hs furent parfois, fort agilés, et alors que ka 
gauche de l'assemblée demandait pour es 
élus départementaux loclroi d’indemnilés qui 
devaient permeltre à tous les citorens de 
remplir ces fonctions, quelle que soit eur «:- 
tuation de fortune, la droile se fa'sait le éé- 
fenseur passionné de la gratuité du marmiat. 

Mais, les inconvénients signalés par :à gau- 
che républicaine ne lardèrent pas à se meni- 
tester, 

En effet, l'absence d’sflotations empéshait 
les assemblées départementales de ehoïcir 
en toute liberté ceux de ses membres qu'elles 
jugeaient le pfus aple à les représenter dans 
les diverses missions qu'elles avaient à eur 
confier, cerlains conseillers généraux refu- 
sant ces missions parce que leur situstion 
ne deur permettrait pas de les accomlir. Le 
conseil général se trouvait ainsi dans J'impas- 
sibiité do se faire représenter comme à} 6 
désirait, 

En conséquence, se trouvait conservé à 
certaines catégories de citoyens, sinon le mo 
nopole des fonctions électives, du moins nc 
vocation plus grande à ces fonctions. 

Or, au fur et à mesure que les progrès de 
la démocratie faisaient par le jeu du suffrage 
universel entrer dans les assemblées loraies 
des citoyens dont les ressources provenaient 
essentiellement ou même exclusivment ,du 
fruit de leur travail, les inconvénients du <ys- 
tème augmentaient. L'opinion évoluait «n con- 
séquence, et Fon admit que si le mandat élait 
gratuit, il ne devait pas pour cela dever:i Gné- 
reux. 

L'usage s'établit de voter un crédit destiné 
à indemniser les membres du conseil général 
des frais qu'ils engagea'ent à l'occasion de 
leur mandat. : . 


sh 





(1) Voir les numéros: Assemblée naïionale 
{ire égisl.}: 9274, 415 et jin£o 4; Conseil 
de fa Répablique: 26 (annéc 1947). 
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L'illégalité de ces indemnités ne fait aucun 
doute, mais l'usage s’en trouva forlifié du fait 
de Particle 74 de la Joi municipale de 1881, 
gu: prévoit expressément « le remboursement 
des frais que nécessite l'exécution des man- 
«dlats spéciaux » et que les conseils municipaux 
peuvent « voter sur les ressources ordinaires 
de la commune des indemnités au maire pour 
frais de représentation ». 

En 1896, le conse1 général de la Seine ins- 
crit un crédit au budget départemental sous 
ja rubrique « frais de déplacement el menues 
dépenses des comimisisons, du président, du 
bnreru ou des conseillers, pour le service du 
conseil général », en vue de rembourser aux 
conseillers généraux de la banlieue leurs frais 
de déplacement. 

En 1903, Je crédit est aug 
mettre l'octroi de ceile inderanilé aux conseil 
lers généraux de Paris qui sont en même 
temps conseillers municipaux. 

Done, dès celte époque, et avec lapnroba- 
{ion tacite du ministère de l’intérieur qui ne 
formule pas d’observaiion ou qui tout au 
moins laisse utiliser les crédits à ce destinés, 


nenté pour per- 
pt 


les conseillers généraux peuvent Clre dédom 
magés dès frais résullant pour eux de leur 
nandat. 

1 n'en reste pas moins que ces indemnités 
sont illégales. 

La Cour des comptes, à l'occasion de ja véri- 


fcation de Ja comptabilité départementale ne 
nanque pas de forinuler à ce sujict des sbser- 


vations. 

Par ailleurs, le conseil d'Etat condamne à 
diverses reprises ces crrements et, par un 
arrét en date du 27 janvier 1911, admet l'an- 
ulation pour excès de pouvoir, d'une délibé- 
ralion du conseil général de Seine-et-Oise, vo- 
tant les crédits nécessaires pour l'octroi d'une 


carte de circulation en chemin de fer, en 


dre classe anx membres de celte ascermblée; 
« considérant, d't l'arrêt, que le Kgislateur 
a entendu poser en principe la gratuité abso- 
lue du mandat de conseiller général}, et pros- 
ecrire, non seulement un traitement propre- 
ment dit, mais encore toute indemnité, même 
iacuhtative, pour frais de déplacement ou de 
séjour, ou foute allocation quelconque. pou- 
ant en tenr lieu ». 


Le régime des lois de 1912 et de 1912. 


En présence'de cet état de choses, le Gon- 
vernement décide en 1912 de régulariser la 
s'luation et c’est alors qu'intervient l’article 38 
de Ja-loi de finances du 27 février 1942, modi- 
fié par l’article 49 de la loi de finances du 
u0 juilet 1913. 

Celte régementation, dont le principe est 
acluellement encore en vigueur, permet aux 
conseiliers généraux de recevoir: 

19 Une indemnité de déplacement lorsque, 
pour prendre part aux réunions du ‘conseil 
général où de la commission départementale, 
is sont obligés de se transnorter à plus de 
deux kilomètres de leur résidence: 

29 Une ‘ndemnité de séjour, pendant Ja du- 
rée des sessions pour chaque journée de pré- 
sence à l'assemblée ; 

.3° Le remboursement des frais résultant de 
l'exécution des mandats spéciaux dont ils sont 
chargés par l'assemb'ée. 

La fixation des taux maxima applicahles à 
ces indemnités, n’entre pas dans Îles altribu- 
tions des assemblées départementales, Celles- 
ci peuvent, il est vra', arrêler chaque année 
le montant desdites indemnités; mais elles 
sont tenues de respecter les maxima, qi, aux 
termes de la loi du 27 février 1912, doivent 
tre déterminées par voie de réglement d’ad- 
Win stralion publique. 


LL. — INDEMNITÉ DE DÉPLACEMEXT 


Cette indemnité concerne les conseillers qui 
Sont obiigés de se transporter dans le déparie- 
ment à plus de deux kilomètres de leur rési- 
dence pour se rendre au lieu de réunion de 
leur assemblée. L'indemnité de l'espèce sus- 
ceplible d'être attribuée aux conse'llers rési- 
dant en dehors du département ne peut donc 
me que sur les déplacements eflectués dans 
© «département et doit étre calcuke à partir 
de la limite du département. 

Le décret en forme de règlement d’adminis- 
tralion publique du 25 mai 1912, pris en ap- 
blication de la loi du 27 février 1912, précise 
gu'une Indemnité de déplacement pourra étre 
accordée aux conseillers généraux lorsqu'ils 





— 











sont obligés « de se transporter danx leur 
département à plus de 2 kilomètres de leur 
résidence » et fixe cette indemnilé à 10 cen- 
times par kilomètre parcouru tant au rclour 
qu’à l'aller à raison d’un voyage seulement! 
ar SOSSIOI. 

Il semble résuiter de ce texte que le légis- 
lateur a entendu limiter au cas ae déplace- 
ment daus i’intéricur du département l’alio- 
cation. d& ces indemnités mais n'a nullernent 
envisagé le remboursement des frais de 
voyage qui pourraient résulter du fait que le 
conseiller général habite hors du cgpartement 
où l'appelle l'exercice de son mandat. D'ail- 
leurs, si des doutes pouvaient subsisler sur 
celte interprétation des textes, ils devraient 
disparaitre à la lecture des débats avxquels à 
donné lieu le vote de la loi; 2n effet, le sous- 
secrétaire d'Etat à lintérizur combattant un 
amendement tendant à aliouer rne indemnité 
aux conseillers d'arrondissement, ohjecla que 
les déplacements jimposés aux ncrabres de 
ces couseils sont moins iraportants, au point 
de vue de la longueur du lrajet, que ceux 
auxquels peuvent être exposés les <onse:Lers 
généraux. il ressort donc & 
son entre la situation des me ] 
assemblées, que le législateur a voulu limi- 
ter au cas du déplacement à l'intérieur du 
département le remboursement des frais de 
voyage dont il a voté le principe. 

Le décret du 25 mai 1912, imitant ainsi €t 
conformément à lintention du légisiatenr ] 
droit des conseillers généraux qui ne peuvent 
recevoir d’indemnilés que pour les voyages 
effectués dans les limites du depar‘ement, 
a-t-il été modifié sur ce paint par l’article 49 
de la loi du 30 juillet 1913? 11 faut réponüre 
à cette question par la négative pour celte 
raison décisive que j'arlicie 49 n'a nuilement 
eu pour but, en effet, de modifizr le régime 
des indemnités de déplacement, mais scule- 
ment celui des indemnités de séjour; qu’en 
conséquence, au sujet ds indemnités de, dé- 
placement, il reproduit purament et simple- 
ment le texte de larlicle 38 de ja loi du 
27 février 1912. I1 en résulte à l'évidence que 
l’article 49 n'a pu, en ce qui concerne les 
indemnités de déplacement, exercer aucune 
influence sur le décret du 27 février 1912. 

Le décret du 30 décembre 1926 a rappelé 
que ceite indemnité n’était due que pour les 
déplacements effectués à l'intérieur du dépar- 
tement. 

H a, en outre, prévu que le montant de 
celte indemnité serait égal au prix du trans- 
port par voie ferrée en première ciasse tent 
au retour qu’à l'ailer. 

Le décret du 18 avril 1931 prévoit qu’il peut 
être alloué, exceptionnellement, une nouveile 
indemnité de déplacement tant à l'aller qu’au 
retour lorsqu'un intervalle de 48 heures sé- 
pare deux séances. 


IT. — INDEMNITÉ DE SÉJOUR 


Aux termes du décret précité du 25 mai 
1912, l'indemnilé qui pouvait être ailouée 
pendant la durée des sessions était fixée, pour 
Chaque année de présence, à: 

20 F pour Paris: 

18 F dans les viles de 100.000 habitants et 
au-dessus ; 

15 F dans les villes de 40.000 à 100.000 habi- 
tants : 

42 F dans les autres villes. 

Celte indemnité ne saurait étre attribuée 
à titre forfaitaire. La cour des comptes s'est, 
en eflet, élevée maintes fuis conlre ie sys- 
tème du forfait, estimant « qu’il ne corres- 
pond pas à la réalité des choses, alors surtout 

u’id n’est aucunement justifié dans nombre 

e cas de la présence des conseillers généraux 
aux séances des assemblées; non plus que 
des dépenses résultant de leur dép'acement », 

Seuls, à l'heure actuelle, les membres du 
conseil général de la Seine reçoivent une 
indemnité mensuelle, exclusive d’aïleurs de 
celles prévues par les lois de 1912 et de 1913; 
mais iis ne le peuvent qu’en exécution d’un 
texte formel: la loi du 95 juiliet 1927, modifiée 
par la loi du 28 février 1938. 

IL faut remarquer que les lois de 1912 et 
de 1913 ont distingué deux choses: l’indern- 
nité de déplacement et l'indemnité de stjouz 
et que tous les conseillers tâutres que !es 
sénateurs et les députés) peuvent tou‘her 
l'indemnité de séjour. Ces deux indemnités 
sont indépendantes" l’une de l’autre e* les 
conseillers qui résident à moins de 2 kilo- 








mètres du lieu de réunion de l'assemblée ne 
perco.vent rien pour leur déplacement, mas 
peuvent toucher l'indemnit je s 
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ciaux et la jurisprudence admini 
très nettement limité ces dermcrs aux 
de voyage ou autres du même genrt 
posent pour les affaires de la Connui 
serait un voyage enirepris SWVant 
confiée par le conseil général, pour adler ( 
dier su? place une affaire soumise aux déli- 
bérations de l’Assemblée; ou pour aller à 
un autre département étudier le f ri 
ment d'un service départemental. 

On ne saurait adopter, pour le décom di 

| 


frais dont il s’agit, le même mode de 
que celui prévu pour les réunions du co 
général. 11 résulte c'airement, en effet, de 
discussion parlementaire et des déclaratior 
du commissaire du Gouvernement que le I6gis 
lateur à voulu, en pareil Ca 

ème du forfait, Si l'exécution de manda 
spéciaux n’est pas onéreuse pour les titulai- 
res, ceux-ci ne doivent pas être rétribucs et, 
dans le cas contraire, il ne doit leur étre ] 
boursé quo le montant de leurs débours, 
vu d’un état de frais. 

C'est la somme exacte qu'ils. ont dépensé 
qui doit leur tre remboursée et la loi n ail- 
torise pas l'allocation, à titre de frais de dé- 
placement, de sommes forfaitaires annueiles 

En ce qui concerne les justificalions récia 
mées pour leur remboursement, il résuite di 
débats parlementaires qui ont précédé 1e volt: 
de la loi du 10 juilet 1913, qu'il appartient aux 
conseillers cux-mêmes de rédiger un Ctatl 4 
frais (liste des débours effectués) au vu d 
quel le montant du remboursement est 

Les lois de 1912 et de 1913 s'appliquent indis- 
cutabiement au conseil général de la Seine; 
toutefois, en 1917, le conseil général. de Ja 
Seine fait un pas de pius et déc.de d'allou 
à chacun de ses membres, quotidiennement € 
pendant toute l’année, une indemnité de 7» F 
payable mensuellement. Son attribution ne fa 
l’objet que d’une approbation tacite de Ja 
part du ministère de l’intérieur et la cour des 
comples formule à nouveau des observat'on 

Comimne il l'avait fait en 1912, le législater 
va, en 1927, régulariser celle siluation. 

L'exposé des molifs qui précède la loi du 13 
juillet 4927 fait valoir: 

io Que le conseil général de la Seine n’a 
pas de commission départementale ; 

29 Que cette assemblée est divisée en plu- 
sicurs commissions à qui l'étude des affaires 
est renvoyée, que ces commissions siègent 
pratiquement en permanence, et que chaque 
conseiller général fait nécessairement parti 
d'une de ces commissions. 

30 Que les exigences de leur mandat sont 
telles que les. conseillers. généraux de Paris 
ne peuvent so livrer à d’autres occupations. 

« C’est pourquoi, conclut le rapporteur du 
projet, Fiñdemnité allouée chaque anmte par 
le conseil général (de ja Seine) à ses mem- 
bres pour les dédommager de tous les frais 
que leur occasionne leur mandat, parait jus- 
üfée. » 
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La réglementation actuelle. 


Cetle réglementation cest toujours en  vi- 


gucur, sculs des décrels ont majoré successi- 
voement les taux des indemnités allouées. 
Les taux acluels ont été fixés par le décret 
Au 930 novembre 1945, qui a triplé les tarifs 
prévus par le décret du 6 avril 1938, lis sont 
HW) F dans les villes de plus de 100.000 ha- 
inmtali! - 
20 F dans les villes de 40.001 à 400.000 ha- 
Dita s» 
210 EX dans Îles antres villes. 
Beaucoup de conseillers généraux, aujour- 
dhui, l'ont d'autres ressources que celles 
rovenant dc leur travail, Pour remplir leur 
man lat, ces Clus sont obligés d'abandonner 
‘urs affaires ef il en résulte pour eux, non 
‘uicment un manque à gagner, mais une 
perte sensible, En effet, les journées qu’ils 
consacrent à Ja chose publique, non seule- 
mn nt s privent dun gain de leur travail, 
nas leur ocCasionncnt encore des dépenses 
ü} ral! je 
, Or, si les conseillers généraux peuvent, 
dans certaincs conditions, ainsi que nous 
avons VU, percevoir une indemnité de dé- 
placement et une indemnité de séjour, il 


convient de remarquer que ces indemnités 
ne sont dues qu’à l’occasion et pendant Ja 
durée des sessions du conseil général ou 
de la commission départementale et que, 
:euls, 1cs mandals spéciaux dont ils sont 
chargés par leur assemblée, donnent lieu au 


rh! 


A OUT « ”! , nn ” = 6 = 
Mais aucune attribution d'indernnitS mn’ezt 


nrévue pour Îles conseillers généraux appei(s 
représenter leur assemblée an sein des 
différentes commissions dans le département. 
Ainsi qu'il résulte de la liste ci-annexée, 
le nombre des commissions dont il s’agit 


s est considérablement accru. 

Cerlains conseillers généraux ne peuvent 
plus faire face, sur leurs propres ressources, 
aux frais exposés par eux, à l’occasion des 
réunions de ces commissi 
Celle situation n’a pas manqué de soulever 





les doléances d'un très grand nombre d’as- 
semblées, Par ailleurs, il convient de préciser 
jue Ja situation actuelle est assez confuse. 

En effet, si le principe de la ron indemni- 
salion des frais Occa<ionnés par les réunions 
des différentes commissions a été affirmé, des 

srogalions légales ou de fait n’en existent 
pa moins: 

Par exemple: 

a) Lorsqu'ils siègent au sein des commis- 
ions d'allocation militaire, les conseillers 

coivent des indemnilése dont le taux a été 

evé par arrêté du 8 mars 19%, 

Ce taux est d’ailleurs notoirement insuff- 
sant et bien inférieur à celui percu à loc- 
casion des sessions de l'assemblée départe- 
mentale. 1 varidit, en effet, suivant les cas, 
entre 40 et 460 F par jour; 


b) En ce qui concerne certaines commis- 
sions d'assistance, il arrive que, dans quél- 
ques départements, les conseillers soient ré- 
munérés sur les crédils départementaux d’as- 
Sistance; 

c) Lorsqu'ils sont appelés À sicger an sein 
des commissions de revision, les conseillers 
sont parfois remboursés, par l'autorité mili- 
taire, des frais que leur occasionne cette 
mission. Toutefois, cetle mesure ne paraît 
pas généralisée. 

Telle est la situation actuelle, On s'accorde 
À reconnaître que les indemnités allouées 
aux conseillers généraux sont insuffisantes, 
que les dépenses occasionnées par leurs fonc- 
tions sont très lourdes, mais l’on hésite à 
augmenter Ces indemmnilés par crainte de 
changer leur caractère, de les transformer en 
rémunération et d’en faire un véritable trai- 
tement, ce qui serait contraire au principe 
de la « gratuité du mandat électif », 

EH s’agit donc, pour nous, de savoir si nous 
aïons affermip une fois de plus ce principe 
ou si, au contraire, nouz allons l’abandonner 
et indemniser de façon équitable les conscil- 
lers généraux. 

Mais tout d’abord qu'est-ce que le principe 
de la « gratuité du mandat électif » ? NH faut 
cbserver immédiatement qu'aucune Consti- 
tion ne a jamais consacré, qu'aucune 
déclaration ne l'a proclamé et que si un cer- 
‘ain nombre de lois l'ont appliqué, aucune 
me l'a expressément formulé. L'on reconnaît, 





toutefois, que pour y déroger, il fant une 
disnosition législative spéciale. 

C'est donc un principe coutum'er qui nous 
vient de l’ancien droit et qui ne peut s’ex- 
pliquer que par l’idée que l'on se faisait au 
temps de la royauté du rèle de lélu. 

n effet, les rapports entre d'éln ct les élec- 
(ours peuvent se concevoir de deux façons: 

Ou bien l'élu une fois nommé aura le droit 
de prendre telle éceision qu'il lui plaira, et 
de déposer lee proposition qu’il jugera utile, 
n'ayant d'autre maître que le suffrage uni- 
versel et d'autre inspiraleur que sa cons- 
cience ; 

Ou bien, au contraire, l'élu sera seulement 
le porte-parole de la collectivité qui l’a dési- 
gné, et son rûle consistera à présenter les 
vœux qu'it est chargé de transmettre et à 
voter conformément aux instructions qu'il a 
reçues. 

Telie était bien, sous la monarchie absolue, 
la situation des dépulés aux Elats généraux 
qui n'apparaissent que comme de simp.es dé- 
Kgués. L'élu était dans son bailliage le man- 
dalaire, soit de la noblesse, soit du Tiers- 
Elat, Ses pouvoirs étatent stricliment limités 
par la procuration qu’il avait reçue el il ne 
pouvait, sous aucun prétexte, les outrepasser. 

L'on assimilait l'élu à un mandataire ordi- 
raire, à un mandataire du droit privé. 1 

Montesquieu souignait déjà, dans l'Esprit 
des Lois, que: « I est ridicule de prétendre 
décider des droits publics par les mêmes Maxi 
mes sur lesquelles on décide entre particuliers 
d'un droit pour une gouttière ». k # 

Mais les principes de notre droit pubiic 
n'ont lié dégagés qu’à une époque reiative- 
ment récente et en partant du droit privé. 
Rien de surprenant, dès iors, que dans notre 
ancien droit, à une époque où tous les pow- 
voirs se vonfondaient dans la personne «u 
roi, les rapports de l'élu avec ses électeurs 
fussent régiés conformément aux principes 
du droit privé, d’après les règies du inandat. 

De cetie assimilation de l'élu au mandataire, 
on tirait toutes les conséquences, 

D'abord, l’élu devait exécuter la mission qi 
iui était confiée ; aussi restait-il en communi- 
calion constante avec ses électeurs afin de 
pouvoir, le cas échéan:, leur demander des 
instructions. 

Ensuito, il devait rendre compte. 

Enfin, il était responsable, et cette respon- 
sabililé était sanctionnée par le désaveu. 

Entre l'élu et ses électeurs intervenait un 
véritable contrat de mandat. Ce mandat était 
constaté par une pmcuration enregisuée et 
l'élu devait jurer de ne pas oulrrpa: 3 
pouvoirs. L'histoire nous donne, du reste, de 
nombreux exemples de désaveux. 

L'élu ainsi assimilé à un mandataire privé 
n'avait droit à aucun salaire, en vertu de 
cette règle de droit civil que le contrat de 
mandat est gratuit. 

Cette conception primitive du mandat élec- 
lif est aujourd'hui généralement abandonnée. 
Sans doute, l'2xpression d2 mandataire ap- 
gliquée à l'élu et celle de mandat appliquée 
à sa fonction se retrouvent-elles encore dans 
le langage administratif et dans les textes 
législatifs,* mais elles ne peuvent plus avoir 
le même sens, 

En réalité, l'élu, qu'il soit député, consciler 
de la République ou conseiller général, n’est 
pas un mandataire, mais un représentant Il 
reprsente la nation, le département, Il a le 
pouvoir de décision, Avant d’agir, il n’est pas 
Gbligé de consulter ses électeurs parce que, 
n'étant pas un simple mandataire, -il a une 
entière liberté d'action. 

Les arguments en faveur du principe ont, 
du reste, suivi cette évolulion. Aujourd’hui, 
les défenseurs de la gratuité soutiennent 
qu'elle est un c'ément de prestige pour l'élu, 
que c’est un exemple de désintéressement, 
que ïa véritable récompense est dans l'hon- 
neur du devoir accompli, que la rémunération 
rävale la fonciion élective au rang d’une pro- 
fession salariée qui sera ræherchée par des 
individus besogneux et que ceux-ci s'eflorce- 
ront à tout prix de conserver pour l'émo- 
lament qu'elle procure, C'est Je reproche que, 
le 2 décembre 1851, certains ouvriers, en re- 
fusant de l'accompagner aux barricades, adrez- 
sèrent à Baudin qui les exhortait à la résis- 
tance, et vous connaissez tous la réponse fa- 
meuse qu'il leur fit: « Vous allez voir com- 
ment on meurt pour 25francs ». 

Si la gratuite des fonctions électives peut 
s'expliquer jusqu’à on certain point dans une 
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société aristoæwratique fondée sur la naissance 
ou la richesse, elle ne peut se justifier dans 
une république démocratique dont l'égalité 
est Ta base, <ar elle aurait pour résultat 
d’exclure des fonclions électives certains <ci- 
loyens capables et expériméntés, 

L'heure est venue, aujourd’hui, où le man- 
dat de vonsciller général est devenu parli- 
culièrement onéreux et risque d'’écarter de 
ces fonclions bon nombre de <itoyens qui 
n'en pourraient assumer la charge, de se pro- 
noncer sur je principe de la gratuité du man- 
dat électif et de trancher le débat. 

Or, la gratuité est en vontradiciion avec 
l'idée démocratique, Celle-i veut que le peu- 
pie puisse choisir Hibrement ses représentants; 
cle a conduit à la suporession progressive 
des conditions d'éfigibilite, et notamment des 
conditions pécuniaires.. Or, <ous une forme 
indirecte, Aissimuke et hypocrite, la gratuité 
du mandat équivaut à peu près à l'élablis- 
sement d’un Cens d'éligibilité. Elle est tou- 
jours re que M. Trajet, trahissant les préoc- 
cupations de son groupe, appelait, lors de la 
discussion de l’arlicie %5 de la doi dun 10 août 
4951, on « correctif du suffrage universel ». 

L'idée fémocratique veut qu'une indernnité 
soit atiachée au mandat éjlectif, 


Le projet du Gouvernement, 


Or, le projet du Gouvernement maintient le 
principe de la gratuité des fonclions éleæctives 
et, par là mème, rejelle l’idée de l'indemnité 
de fonction forfuitaire, M étend le champ d'ap- 
plication des dois de 1912 et 1913 en faisant 
bénéficier les conseillers appelés à siéger an 
sein des différentes commissions où ils repré- 
sentent leur assemblée, de l'attribution des 
iademaités do séjour et de déplacement pré- 
vues pour les séances du conseil générai et 
de la commission départementale, 

L'extension ne vise que les commissions 
réglementaires, c’est-à-dire celles prévues par 
une loi, un décret, un arrêté ou une instruc- 
tion ministériciie. 

Le point de vue du Gonvernement est done 
Œ compléter les disposilions des lois de 1912 
ct 1913 en permettant anx conseillers généraux 
d'être dédommagés des frais qu'is enga- 
geaient pour assister aux diverses commis- 
sions dont ils font parlie ès qualités; il res- 
pectait, par conire, le principe sde la gratuité 
du mandat de conseiier générai. 


Le projet de l'Assemblée nal'onäle, 


L'Assemblée nationale a modif le projet 
du Gouvernement sug deux points: 

4o L'indemmnité de session sera verse non 
seulement pour Ja participalion aux commis- 
sions réglementaires, mais également pour 
chaqu2 journée de mission: 

20 Le taux de ces indemnilés sera fixé par 
le conseil généra, 

Mais le texte adopté soulève à son tour deux 
sortes d'ohservalions: quant au cumul de 
l'indemnité avez les frais de mission et quant 
à la fixation du taux de tes indemnités par 
l'assemblée dépariementale elle-même, 

1o Changement de nature de l'indemnité. 
— Le principe de la gratuité des fonctions de 
conseïdler général semble abandonné, En elt- 
fet, pour dédommager cet élu des dépenses 
résultant de son mandai, il aura droit, pen- 
âañt les sessions ei pour l’accomplissement 
des mandats spéciaux, à une indemnité jour- 
nalière et au remboursement des fras @cca- 
sionnés par l’accomplissement de ces rmis- 
sions. 

Le cumul de l'indemnité el du rembourse- 
ment des frais apaarait donc comme une ré- 
munération destinée à compenser une perte 
de revenus; 

20 Fixation du {aux des indemnités par 1} 
conseil général, — Parlisans de l'autonomie 
des collectivités locales et respectueux de l'es- 
prit de Ja Cons‘iltution, nous ne uvons 
qu'approuver la décision de l'Assemblée de 
laisser aux consciilers généraux l'appréciation 
da montant des indemnités à allouer à leurs 
membres; limiter leur liberilé en fixant un 
minimum où un maximum serait contraire 
à ces principes €t conslituerait un renlorce- 
ment de la tuteile. 

On sait, aù reste, que les conseils généraux 
se montrent, dans l'immense majorité, assez 
éconornes des deniers pubiis, 
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Mais, par ailleurs, nous ne pouvons resier 
insensibles à l'argument de M. de ministre 
des finances, personnellement assez informé 
dé la sagesse des assemblées départementales, 

Cet argüment, reconnaissons-ic, à une cer- 
taine force: 

Les budgets départementaux étant en dé- 
ficit, il est normal que l'Elat, appelé à com- 
blèr ce déficit, évite les dépenses superflues 
et meite éventueiiement un freig à des liléra- 
dités excessives. 


La situation à laquelle il faut remédier. 


I n’en reste pas moins qu’en l'état actuel 
des choses, les indemnités et frais de éessions 
accordés aux conseillers généraux sont net- 
tement insuffisants et deviennent parfois trèg 
onéreux pour les élus, Qu'il faille remédier 
immédiatement à cette question, c’est le vœu 
üe tous, 

Votre commission de d'intérieur trouve que 
tant le projet adopté par l’Assemblée natio- 
nale que celui présenté par le Gouvernement 
ne sont pas suflisants, 

Elle estime le moment venu de répudier 
lo principe sacro-saint de la gratuil& du man- 
dat de conseiller général, qu'elle considère 
n'être plus adapté aux circonstances pré- 
sentes, et vous demande de medifer le texla 
de YAssembice nationale. 

Elle vous propose, en conséquence: 

49 D’accorder aux conseillers généraux une 
indemnité de frais de mission. 

La commission ne croit pas toutefois qu'il 
soit opportun de laisser l'appréciation du mon- 
tant de ces frais de mission au libre arbitre 
des conseils généraux, non pas tant pour les 
raisons invoquées par M. le ministre des 
finances que pour les raisons suivantes: elle 
pense que sa détermination par le législateur 
épargnerait aux assemblées départementales 
des débats pénibles que rendraient plus aigus 
des surenchères démagogiques: aussi bien, ces 
“bats risqueraient-ils de 6e retourner contre 
les élus les moins favorisés en jouant au pro- 
fit des plus fortunés, qui exploiteraient le 
thème facile de l’économie des deniers pubhces 
pour fixer à un taux aussi bas que possible 
ces indemnités. 

Elle éviterait encore les disparités du mon- 
tant de ces frais de mission d’un départe- 
ment à l’autre, ainsi que le rapport qui pour- 
rait s'établir entre ces frais de mission et 
la situation financière méme du départe- 
ment, alors que les dépenses des conseillers 
sénéraux, voire leurs sacrifices, sont les mé. 
mes pour les uns comme pour les autres, 

Pour éviter enfin le renouvellement éven- 
tuel de semblables débats dans une période 
d'instabililé monétaire, votre commission 
vous demande de fixer ces frais de mission 
par référence à ceux alloués aux conseillers 


de préfecture en déplacement et qui <0m- 


prennent: 

a) Le remboursement des frais de trans- 

port en première classe. 
.b) L'attribution d'une indemnité journa 
lière forfaitaire variant suivant la durée de 
l'absence de son foyer de l'intéressé, et sui- 
vant sa situation de famille (voir annexe II 
le barème de ces indemnités). 

2° D’allouer une indemnité forfaitaire aux 
conseillers généraux pour chaque journée 
consacrée à l'exécution de leur mandat, 
c’est-à-dire pour chaque journée de présence 
aux séances du conseil général, de la com- 
mission départementale ou autres commis- 
Sions, dont ils sont membres et pour chaque 
journée en mission. 11 est bien entendu qu’il 
s'agit de présence effective constatée par ja 
délivrance de jetons de présence ou l'émar- 
ë&cment d'une feuille de présence. 

Et pour les mêmes raisons que celles ci- 
dessus exposées votre commission vous pro- 
pose de fixer celte indemnité journalière au 
1/25 du traitement moyen d'un conseiller de 
préfecture (voir annexe HI le barème de ce 
traitement). 1 

3e D'auloriser les conseillers généraux à 
procéder au remboursement des frais excep- 
Uonnels qu'occasionne à ses membres l'ac- 
complissement des missions epéciaies; 

49 De permettre aux conseillers généraux 
rarlementaires de bénéficier des frais de mis- 
sions (déduction faite du remboursement des 
frais de déplacement} et du remboursement 
des frais exceptionnels résullant des missions 
dont ils pourraient étre investis. 
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ÿo De réserver le cas du président du 
conseil général, les indemnités auxquelles il 
pourrait prétendre à ce titre devant êlre 
réglées lors de l'application effective do l'ar- 
ticle 87 de Ja Constitution. : 

Go De fixer au 4er janvier 4917 l'application 
des présentes mesures. 

Votre commission unanime vous propose 
done d'adopter le projet de loi ci-après: 


PROJET DE. LOI 


Art. 4er. — L'article 49 de la loi de finances 
du 30 juillet 1913, modifiant l'alinéa 1: de 
l’article 38 de la loi de finances du 27 février 
1912, est modifié et complété ainsi qu'il suit: 

« Les conseillers généraux autres que les 
parlementaires pere recevoir, sur les res- 
sources du budget départemental: 

a 149 Des frais de mission au taux prévu en 
faveur des conseillers de préfecture en dé- 
placement; 

« 20 Pour chaque journée de présence dù- 
ment constatée aux séances du conseil géné- 
ral, de la commission départementale, de tou- 
tes commissions auxquelles ils assistent ès 
qualité, et pour chaque journée de mission, 
une indemnité journalière égale au vingt-cin- 
quième du traitement mensuel moyen d’un 
conséiller de préfecture. 

« 115 ont droit, en outre, au remboursement 
des frais exceptionnels pouvant résulter de 
l'exercice des mandats spéciaux dont ils sont 
chargés par leur assemblée. » 

Aït. 2 — Les conseillers généraux parle- 
mentaires auront droit: 

49 Aux frais de mission prévus à l’article 
précédent, déduction faite de l'indemnité de 
déplacement; 

29 Au remboursement des frais exception- 
nels résultant de l'exercice des mandats spé- 
ciaux dont ils sont chargés par l’Assemblé:. 

Art. 3. — La présente loi aura effet à comp- 
ter du der janvier 1947. 

Art. 4: — L'articig 75 de la loi du 10 août 


4871 est abrogé. 





ANNEXE N°58 


(Session de 1917. — Séance du 25 février 1917.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de 
d'intérieur (administration générale, dépar- 
tementale et communale, Algérie) sur le 
projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, modifiant l'ordonnance n° 45-2100 du 
48 octobre 19:15 relative aux indemnités de 
fonctions des membres du conseil général 
de la Seine, par M. Emile Bollaert, consei!- 
ler de ta République (1). 
Mesdames, messieurs, nous sommes saisis 
d’un projet de loi présenté par le Gouverne- 
ment et adopté par l’Assemblée nationale, 
modifiant l'ordonnance du 18 octobre 1945 et 
portant l'indemnité des conseillers généraux 
de da Seine de 12.000 à 15.000 F par mois. 
Vous gavez dans quelles conditions et com- 
ment les conseillers généraux de {a Seine 
bénéficient légalement depuis 427 d’une 
indemnité forfaitaire. Nous croyons avoir as- 
sez longuement exposé la question dans notre 
rapport no 57 pour qu'il soit inutife d'insister 
sur ce point. 
Le relèvement de ces indemnités est plei- 
nement justifié, Mais, pour ies mêmes raisons 
qui l'ont conduit à modifier le texte qui nous 
avait été communiqué pour les conseilers 
généraux des départements, votre Commission 
de l’intérieur a cru devoir modifier celui-ci. 
En effet, le rû'e des conseillers généraux de 
la Seine peut être comparé à celui des parle- 
mentaires. lis sont obligés de consacrer toute 
leur activité à l'exécution de leur mandat 
qui nécessite ieur présence au sein de com- 
missions quasi permanentes. 
Dans ces conditions, votre commission es- 
time que l’indemnité forfaitaire mensuelle qui 
leur est accordée doit être flxée par référence 
aux trailements moyens d’un conseiller de 
préfecture de la Seine, qui sont, compte tenu 
des charges de famille, les suivants: 
Traitement net mensuel d’un conseiller de 
préfecture de la Seine après dix ans d’an- 








cienneté. — Célibataire: 31.098 F: mari 19 

enfant: 33.206 F; marié 1 enfant: 3ok$si F; 
narié & enfants: 38.983 F; marié 5 en! ; 

marié & en : ; 

33.407 F; marié 4 enfants: 48.975 F. 
Le surcroît de dépenses qui en réiera 

pour te département de ‘a Seine est de l'ordre 


En eflet, elle considère que cette ra 
no saurait avoir aucu troactl ! 
qu'elle s’appiquera, à € ju j (a 
promulgation de la lai, 

En conséquence, votre commission una 
nime vous propose d'adopter le projet {to} 
ci-après : 

PROJET DE LOI 

Article unique. — Le premier alinéa de l'ar 
ticle premier de l’onmonnante n° 45-2 i 
18 octobre 1935 est ainsi modifié 

« Les membres du conseil général de la 
Seine peuvent recevoir, sur les ressources on 
naires du budget départemental, une CMS 
nité mensuelle de fonction égale au traitement 
moyen d'un «€ iller de préfeclur 1 
Seine. Ils ont droit, en où 4 
sement des frais que néc N ie3 


mandais SPÉCiaUux, » 





ANNEXE N°59 
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- : ik ») 
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1. 0 Jun 0% tAvetor 1017 
ans ) vrior } 
i an QU 29 ICVIICI 


(Ses 1947. — ) 
RAPPORT fait au nom de la commission deg 

pensions (pensions civiles et militaires e& 
victimes de la guerre et de loppre: ) 
sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, modifiant la loi validée du 29 uC« 
cembre 1942 reative à la revision de: pert- 
sions abusives, par M. Jullien, conseiller eg 


la République (1). 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance 
août 14945 a modifié l’article 17 de l 
loi validée du 29 décembre 
la commission supérieure de 1 
pensions pourrait être présidte par ! 
res honoraires du Conscil d'Elat l 
cour des comptes. 

Le présent projet de loi a pour ol do 
rendre applicable cette n re aux | 
de ladite commission. 


L'examen des motifs ayant provoq ‘OT 
donnance précitée fait ressortir qu'il y avait 
lieu de faire supporter la charge de Ia prési. 
dence à un plus grand nombre d’intér ; 
les conscillers d'Etat et les membres « ja 
cour des comptes en fonclions cé ant 
un corps d'Etat fort restreint, Surtout eu 
égard à l'importance des tâches qui Ir in« 
combent. 

Ce qui était vrai pour la présid la 
commission supérieure, l'est a fortiori pour 
ses sections. 

En conséquence, votre mmissi deg 
pensions vous propose d'adopter sa Île 
cation le texte voté par l’Assemblée naligs 
nale et ainsi rédigé: 

PROJET LE LOI 

Article unique. — L'article 21 de la loi vase 

lidée du ?9 décembre 1912 est modi ainsi 


qu'il suit: 
a Chaque section est ainsi composée: 
«a Un membre du conseil d'Etat ou u! 
bre de la cour des comptes en activité de ser 
vice ou honoraire, président. 


{ nn ét ne arr nntA 
(Le resté sans changemen£. 
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ANNEXE N° 6GO 





(Session de 1947. — Séance du 25 février 191:7.Y 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 1ne 
viter le Gouvernement à supprimer le: rèe 
gles de reclassement interne pour cerlains 
personnels do l'enseignement secondaire ct 
de l'enseignement supérieur, présentée par 
M. Ott et les membres du groupe du mou 


vement républicain populaire, conseillers do 





{4) Voir des nos: AssemMée nationale 
{ire !législ.): 216, 422 et in$So 929: Conseil 





de la République: 21 (année 4917). 


(4) Voir les nos: Assemblée nalionale 
(Are législ.) : 245, 390 et in-S° 30; Conscil dq 





la République: 20 (année 1917}, 
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la République. — (Renvoyée à la commis- 
sion de léducalion nationale, des beamx- 
arts, des sports, de la jeunesse et des loi- 
S1irs É 


“4 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une législation xé- 
€enle a supprimé le « cadre de laris » pour 
ke: membres de l'enseignement secondaire et 
Supérieur et il a été créé un cadre supérieur 
où sont classés d'office tous les professeurs 
titulaires des établissements de fl'enseigne- 
ment secondaire et supérieur de la Seine et 
Scine-ci-Oise, mais où ne peuvent cependant 
accéder les professeurs de province ensei- 
gaant dans ces catégories d'établissements. 
Mais, des règles de reclassement, valables pour 
ke seul enseignement secondaire et supérieur, 
c'el-a-dire pour ie personnel des lycées, co!- 
hèzes ct facultés, imposent aux professeurs 
promus dans le cadre supérieur une perte 
d'ancienneté qui leur fait subir, en moyenne, 
une rétrogradation d’une classe. 


C'est ainst qu’un professeur de lycée de la 

2° chsse normale, promu au cadre supérieur, 

e:t rangé automatiquement dans la 5° classe 

de ce cadre. 

Ces règles de rec:assement placent le per- 
nel do l’enseignement supérieur et secon- 
e dans une infériorité évidente par rap- 
t à leurs collègues d’autres ordres d’en- 
gnement, comme l'enseignement technique 

* cxemple, pour qui ees règles de reclasse- 

nt n'existent pas et qui, lorsqu'ils sont 

mus au cadre supérieur ne subissent de 

: fait aucune perte d'ancienneté. 

Il y & là une inégalité de traitement incom- 

tible avec les règles de la simple justice, 

out qu'E s’agit ict d’un personnel d'élite, 
continue, dans des circonstances maté- 

»s et morales très difficiles, à assurer le 
nement de la pensée et de Ia culture 
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7" Se snlintinn ever . 
position de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


nseil de la République invite le Gou- 

‘nt à supprimer les règles de reclasse- 

t interne actuellement en vigueur pour 
p°rsonnels enseignants et administratifs 
lycées et coilèges de l'enseignement du 

1 degré et des établissements d’ensei- 
ment supérieur, de telle sorte que ce per- 
i2el, dant la nation apprécie Ja eulture et 
dévouement, ne subisse, en passant du 
ire @rdinaire au cadre supérieur, aucune 


igradation par rapport à d’autres eaté- 
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QUES, = ts et travailleurs in- 

dépentants, ée par M Abet Dur Ï, 

Pialoux. De tnrtrie, Dp:r} ud, harles \o- 

rel, Robert Sérat, Rshert Gravier, Schiever 

const rs de Ta République. — (Kenvos 
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EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'examen des mesures 
à vendre pour l'application de la loi du 
22 mai 1946 partant généraisation de la sécu- 
rilé sociale.dont la ,oi du 13 septembre 196 
a décidé la mise en application pour le risque 
vicillesse aw fe janvier 1947 fait apparaître 
Ja nécessité de règles spéciales concernant 
certains des es de la population qui vont 


se trouver pour là première fois assurés. 
Les nouveaux assujettis se répartissent 
£tomras suit: 
10 Employeurs de l'industrie, 716.000. 
Emp'oyeurs du commerce, 759.000. 
Employeurs des professions libéraïes, 52.000. 





| 








Artisans çt travailleurs indépendants non 
agricoles, 4.225.000. 
Soit 2.783.000. 

20 Employeurs de l'agriculture, 4.678.000. 

Travailleurs indépcndäuis agricoles non erm- 
ployeurs, 481.000. 

Soit 3.159.000. 

3° Population non aclive comprenant no- 

tammen! les conjoints, 5.200.060. 
Total: 13.143.000. 

Cette répartition fait apparaître trois groupes 
nettement distincts tant au point de vue de 
la condition sociale que des conditions techni- 
ques d'application. I n'est pas possible d’ap- 
pliquer aux agricoles une assiette de eotisa- 
tion analogue à celle prévuc pour Ie premier 
groupe. 

De même, La populalion non active compre- 
nant essentiellement Ies conjoints, ceux-ci 
doivent être raltathés au régime du mari. 

La loi du 22 mai 1916 prévoit une organt 
sation unique confondant non seulement les 
trois groupes que nous venons de définir, mais 
également les salariés, 

Cette organisation unique suppose: 

a) L'établissement d'une cotisation ayant la 
mème assiette et les mêmes modalités; 

b) La création d’une caisse dans laqueile 
toutes les calégories de la population seraient 
confondues. 

Cette confusion paraît aussi regrettable au 
point de vue sociai qu’au point de vue finan- 
cier, 

Au point de vue social, les organisations 
agricoles disposent déjà d’une organisation 
mutualiste unifiée gérant l’ensemble des aïlo- 
cations familiales et des assurances sociales 
pour tous les travailleurs agricoles et eeux-ci 
ne comprendraient pas que lon erée en 
marge une organisation nouvelle pour la seule 
assurance vieillesse. 

La commission de l’agricu!ture de l’Assem- 
blée natienale s’est d’ailleurs prononcée for- 
meïlement pour laffectaton aux caisses agri- 
coles actuelles de la gestion du risque vicil- 
lesse des agricoles. 

Dans le même sens, les modalités de coti- 
sations doivent étre eoncugs sur une base 
identique pour les divers risques, 

Or, si l’on appliquait la nouvelie lai, jes 
agriculteurs payeraient une cotisation établie 
sur une base donnée pour les allocations fa- 
miliales et sur une autre base pour }'assu- 
rance vieillesse. Ii convient donc d'opérer le 
regroupement de tous les risques agricoles 
dans lorganisation mutualiste agricole exis- 
tante, 

Dans le même sens, les employeurs et tra- 
vailleurs indépendants qui vont se trouver 
assujettis au risque vieillesse représemier: nn 
ensemble de risques très différent de celui 
des salariés du commerce et de l’industrie. 

La percention des cotisations sur les tra- 
vailleurs indépendants se heurtera à de nom- 
breuses difficultés, Il est pourtant cssentiel 
que le groupe soit équilibré par ses propres 
ressources afin que ce ne soit pas les Salariés 
1 fassent les frais de l'assurance vieillesse 
employeurs et des travailleurs indépen- 





I n’est pas douteux, d’autre part, que le 
principe de la gestion de l’assurance par les 
‘ressés eux-mêmes impose une caisse dis- 
e au sen de laquelle les employeurs et 
ravaileurs indénendants ne seront pas con- 
fondus avec les saïariés. 

C'est pour ces motlfs que nous vous de- 
mandons d'adopter Fa proposition de résolu- 
on suivante : 


PROPOSITION DE RE-OLUTION 
Le Conseil de la République invile le Gou- 


vernement à modifier l'organisalion adminis- 
trative prévue par l loi du 22 mai 446 poz- 


tant généralisation de la sécurité sociale à 


toute la pulation en préveyant une arga- 
nisation lincte de l'assurance vieillesse: 


49 Pour les emp'oveurs et travailleurs indé- 
pendants de l’agriculture; 

2 Pour les employeurs et fravailieurs indé- 
pendants de Findustrie, du commerce et des 


ANNEXE N° 62 


(Session de 1957. — Séance du 25 février 1947.Y 


RAPPORT fait au nom de la commission de la 
justice et de législation civile, eriminelle 
et cormmerciale, $ur le projet de loi, “'" 
par l'Assemblée nationale, relatif am 
tionnement, et à Ja composition des cours 
et tribunaux, par M. Boivin-Champcaux, 
conseiller de la République (1). 


Nota. — Ce document à élé publié au Jour- 
nal officiel du 26 février 1947 (counpte rendu 
in extenso êée la séance duw Conseil de Ia Ré- 

ublique du 25 février 4917, page 91, 9 <o- 

ne). 





ANNEXE N° 63 


(Session de 1947. — Séance du 25 février 1947. 


RAPPORT fait au nom de ka commission des 
finances, sur fa proposition de loi, adoptée 
par l’Assemblée nalionale, concernant lou- 
verluro d'un crédit supplémentaire appli- 
cable aux dépenses administratives de FAs- 
semblée nationale pour les trois premiers 
mois de Fexercice 1937, par M. Poher, con- 
seiller de la République (2). 


Nora. — Ce document a 6t6 publié au Jour’ 
nal officiel du 26 février 1917 (corapte rendu 
in extenso dc la séance du Conseil de la Ré- 
se. du 25 février 1917, page 65, {re €o- 
onnc). 





ANNEXE N°64 





{Ecssion de 4947, — Séance du 25 février 1947), 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée na- 
tionale, approuvant une Convention entre 
l'Etat et la Banque de France et l’augmen- 

“ion du montant de la quote-part fran- 
çaise dans les organismes de Bretton-Woous, 
transmis par M. le président de l’Assemblée 
nationale à M. Ie président du Conseil de 
la République (31. — (Renvoyé à Ja com- 
mission des finances.) 

Paris, le 25 févricr 1957. 
Monsieur le président, 

Dans fa séance du 25 février 1947, l'Assem- 
blée nationtie a adoplé un projet de loi ap- 
prouvant une convention entre FElat et la 
Banque de France ct l’augmentalion du mon- 
tant de la quote-part francaise dans les or- 
ganismes de Bretton-Woods. 

Conformément aux dispositions de l’arli- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi dont je vous prie de vouloir 
bien sai:ir, pour avis, Ie Conseil de la Ré: 
publique. 

Je vous prie de bien vouloir m'accuser ré- 
ception de cet envoi. 

Agrécez, monsieur Île président, l'assurance 
de ma haute considération. 


Le président de l'Assemblée nalionale, 
Signé: Lootand HERRIGT, 


L'Assemblée nationale à adopté le projet 
de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — Est approuvée la convention 
ci-annexée passée le 20 février 1947 entre 
le ministre des finances et le gouverneur de 
ja Banque de France, 


ft) Voir les nes: Assemblée nationale 
(tre Jégisl.}: 515. 59%, et in-8v 37; Conseil de 
la République: #3 (année 1947). 

@Y Voir Les nos: Assemblée nationale (1re 16- 

SE.) 7 558, 627 et in-Sv 41; Conseil de Ja Répu- 








professions libérales, 





iique: 5Û (année 1917). 
(3) Voir les nos: Assemblée nationale 
(tre légisi.}: 618, 693 et in-Soe 45. 





( 





et 
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Art. 2. — Le Gouvernement est autorisé 
ns SL" 
e 
56 aux deux ascords relatifs au 
fonds monénaire international et à la ban- 
que tionale pour a reconstruction et 
le développement, annexés à ïa loi ne ä5- 
0138 du 26 décembre 19%, en vertu des- 
ee Je montant de la quote-part de la 
dans le fonds et le monlant dc sa 
souscription au capital de la banque sont 
portés de 450 à 525 millions Ge dollars. 


Les autorisations accordées au ministre des 
finances par les articles 2, 4 et 6 de la li 
précitée sont majorées en conséquence. 


CONVENTION 


PASSÉE LE 20 révrin 1947 ENTRE IE MINISTRE 
DES FINANCES ET LE GOUVERNEUR DE LA DANQUE 
DE FRANCE 


Entre les soussignés: 
M. Robert Schuman, ministre des finances, 
agissant au nom de l’Elat, d’unc part, et 


M. Emmanuel Monick, gonverneur de la 
Banque de France dûment autorisé par déli- 
béralion du conseil général de la Banque 
de France, en date du 20 février 1917, d'autre 
part, 

Il a été convenu £e qui suit: 


Art, 4er, …— La Banque de France cédra à 
l'Elat, pour êlre remise au fonds de stabili- 
sation des changes, une quantité d’or Cor- 
respondant à la parlie payabie en or ou en 
dollars des Œtals-Unis des souscriptions du 
gouvernement français an Fonds monétaire 
inernational et au capilal de la Banque inter- 
nationale pour la reconstruction st le déve- 
loppement, Le montant de celte cession, 
calculé sw" la base de 134.027,90 F par kilo- 
gramme br fin, est fixé foxfaitairement à 
12 milliards de francs. : 


Art. 2, — En règlement de la cession 
prévue à l’article 4er de la présente con- 
vention, la Banque de France recevra, pour 
un capilal nominal de 12 milliards de francs, 
des bons du ‘TMsor mégoriables à trois mois 
d'échéance. 


Elle pourra, à tout moment, les vendre ou 
les acheter sur le marché, Les conditions 
de fonctionnement de ces opéralions seront 
réglées par un échange de lettres entre Je 
minisire des finances et le gouverneur de 
la Banque de France, de telle manière qu'il 
en résulie pour Ja banque ni bénéfice, ni 
perte, 


Art 3. — La Banque de France inscrira à 
son bilan, sous la rubrique « Bons du Tré- 
sor négociables (souseriptions de l'Etat au 
Fonds monétaire international et ou capital 
de la Banque internationale pour la recons- 
truction et le gen » le montant 
nominal des bons négociables qu’elle aura 
reçus en exécution de larticte 2 de la pré- 
sente convention. 


at. 4. — En ças de rétrocession d'or par 
l'Etat, le montant des bons : ciables remis 
à la Banque, en application de la présente 
convention ou «le la convention du 11 avril 
1916, sera réduit à due concurrence, 


Si le montant des bons négociables con- 
servés en portefouilte par la banque est 
inférieur au montant de la réirocession, une 
Convention nouvelle fixera les conditions do 
l'opération. . 


Art, 5, — Le montant des bons négociables 
reçus par la banque, en exéeuiion de la 
présente convention, ne sera pas compris 
dans le chiffre de la cireulairs produclive 


telle qu’elle est défini ’arli 
slaluts codifiés. nie par larlicle 166 des 


Art. 6 — La banque recgvra, à titre de 
PE pr ne une gr apr 
nominal des ue 


qui li mené : bons négociables 


Cette commission sera réglée, par trimes 
et d'avance, au A rats 


spccessle et de leurs renouvellements 





Art 7. — La présente convention est dis- 
pensée des droils de timbre et d'enregistre- 


ment. k ; 
Faït à Paris, en double exemplaire, le 
20 février 1947, 
Lu et approuvé: 
Le ministre des finances, 
Signé: ROBERT SCHUMAN, 
Lu et approuvé: 
Le gouverneur de la Banque de France, 
Signé: EMMANUEL Monitx. 





ANNEXE N°65 


(Session de 1947. — Séance du 2 févricr 1917.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à accorder &’urgence 
des permissions agricoles exceptionnelles 
pour procéder aux réensemencements de- 
printemps, présentée par MM. Liénard, An- 
dré Bossanue €t les membres du groupe du 
raouvement républicain populaire, conseil- 
lers de la République. — {Renvoyée à la 
rommission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'importance excep- 
tiounelle des Gégèls causés du fait de la gelée 
à un grand ruombre d'exploitations agricoles 
va obtger les agriculteurs à tout mettre en 
œuvr2 pour procéder très rapidement à de 
nouvelles semaïiles aussitôt que les circons- 
‘ances atmospnériques le permettront, 

S'i est vrai qe l'asrientture française man- 
ue aussi bizn de matériel ct d’engrais que 
e3 semences indispensables, nous rappelons 
ici que la main-d'œuvre est également loin 
d'être suffisante. 

C'est pourquoi il nous paraît nécessaire 
d’eccezder des permissions exceptionnelles aux 
agriculieurs qui justilieront de la nécessité 
G'eilectuer des "censemencements sur les ter- 
res dent ils assmeraient l'exploitation avant 
leur appel sous ie: drapeaux. 

la Freuve du dommage serait faite par cer 
tificats délivrés ar les maîres des communrs 
in'éressées ou par les services départementaux 
de Vagrieultur:. 

L'esl pourq 14 Lous vous deman1ans d'adop 
ter la proposition äc résoluhon suivanie : ‘ 


PROPO-ITI9N DE RESOLUTION 


Le Conseïñl de a République invite le Gou- 
vernement à accorder d'urgence des permis- 
sions agricoles exceptionnelles : 

4° Aux exploitants agricoles dont les cxploi- 
lations ont s:b1 des dommages du fait du gel; 

=* Aux cuyricrs habituellement cmployés 
dans ces cxp'oi2tions. 





ANNEXE N° 66 


Session de 1957. — Séance du 2: février 1917.) 

PROIEF DE LOI, adopté par l’Assemblée na- 
tionale, maintcrant en vigueur au delà du 
7 mars 1947 certaines dispositions proro- 
gées par la loi du 49 mai 1946 portant fixa- 
tion de la date légale de cessation des hosti- 
i transmis par M, le président de 
l'Assemblée nationale à M. le président du 
Conseil de la République 4). — (Renvoyé 
à la commission de la justice et de légisia- 
tion civile, criminclle et commerciale.) 


Paris, le 25 février 1947. 
Monsieur le Président, 

Dans la séance du 25 février 1947, l'Assem- 
be nationale a adopté, après: déclaration 
durgence, un projet de loi dainlenant en 
Yigueur au delà du 1 :mars 4947 certaines 
ER ent ce Par Je Jol du 40 mal 
xation de ate légale de ces- 
sation des hostilités. # 


(4) Voir les nos: Assembite nationale (Are lé- 








gisl.); 625, 692 et in-S° 46. 


Conformément aux dispositions de l’article 28 
de la Constitution, j'ai l'honneur de vous 
adresser une expédition authentique de retle 
roposition de loi, dont je vous prie de vouioir 
jen saisir, pour avis, le Consell de la Répu- 
blique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le Président, l'assurance 
de ma haute considération. 

Le président de l'Assemblée nationale 


L'Assemblée nationale a adopté la proposle 
tion de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOL 


Art. er, = Sont provisoirement maintenues 
en vigueur, par dérogation à l’article 2 do 
la loi du 10 mai 1946 portant fixation de ja 
date légale de cessation des hostifté:, les 
dispositions législatives ou réglementæi l= 
vantes : 

Décret du 4 septembre 1939 a t la 
suppléance des officiers publics et 1 - 
riels en temps de guerr2; 

Décret du 1 septembre 1929 sur le rar l- 
lement général de la nation en !t ; 

uerre, rnodifié par la loi du 22 fé }, 
jusqu'au 30 juin 1947; 

Décrit du 4er septembre 1999 ] - 
tt mpte spé : Tra] - 
uimes - ploitation d I ires 

D t du 29 septembre 1939 por - 
nisauon de la directi I - 
times au ministère de la marine mar : 

Décret du 26 septmbre 1939 pertant - 
tion des droits de timbre et d’enreg 
aux coopératives agricoles de culture - 
nique modifié par la loi du 2 janvier 1941 

Décret du 4 octobre 1929 relatif aux 1m? 
sures exceptionnelles hygiène ; 

Décret du 31 mai 4940 relatif à l'ex À 
des peines d'emprisonnement d'une d } SU- 


périeure à un an et un jour; 

Loi du 4e juillet 1942 étendant aux non 
présents les articles 112, 113 et 114 du le 
civil relatifs à l’absenc3; 


Loi du 22 février 1943 sur le ravitaillement 
de :a naticn en temps de guerre jusq 1 
#0 juin 1947; 

Oricnnance du 25 octobre 1944 rendant exé- 
cutoire sur le territoir: continental l'ordon- 
nance du 18 avril 1944 relative aux allocations 
aux familles nécessiteuses dont les soutiens 


indispensables sont appelés sous les drapeaux; 

Loi du 17 novcmbre 1911 ét>ndant l'allocn- 
lion du salaire unique aux jeunes ménages 
sans enfants. \ 

Art. 1er bis, — Sont provisoirement main- 
tenues en vigueur jusqu'à la fin des hostililés 
en Indochine, par dérogation à l’article 2 de 
la loi d1 10 mai 4946 portant fixation d2 la 
date légale des hostilités, les dispositions sui- 
vantes : 

Décret du 1% septembre 19239, article 2, 
litres 11 et IV, fixant la situation du per- 
sonnel de l’Elal en cas de guerres 2n ce qui 
concerne le personnel de la poste navale - 


vaat 2n indochine ou hors de ce pays et maine 
tenu au service en raison des opérations. 
Art. 1° ter. — Sont provisoirement maine 
tenues en vigueur par dérogation à l’arlicle 2 
de la loi du 10 mai 1916 portant fixation de 
la date légale de c2ssation des hostilit S 
dispositions suivantes: d 
Article 43 de l'ordonnance du 20 septembre 


: 


1914 relative à la réglementation provisoit 


À rrit , } 
-l LCFAIOUTC Ju 0 


Art. 9 de l'ordonnance du 143 septemure 
1935 relative à la réglemen'ation prox soire do 
ja presse périodique dans les départ-ments du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 

Art, 2, — Sont provisoirement maintenus 
en application par dérogation à Particle 3 de 
la loi du 10 mai 14946 portant fixalion de la 
daie légale de cessation d°s hostilités : 

Titre I et articles 45, 46, 47, 49, 50, 12, 54% 
et 55 de la loi du 11 juillet 4928 eur l'orc 
nisation générale de la nation en temps de 
guerre ; 

Article 65 bis de la loi An 44 décombre 1932 
sur le recrutement de l'armée de amer mo- 
difice par lie décret du 23 décembre 4929 et 
l'ordonnance du 17 avril 194: 

Alinéa 19 de l’article 45 2t arlicie 16 du 





code de justice militaire vour l'armée de 
lerre: 
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Titre JE de la Joi du 24 août 1946 fixant le 


giatut des cadres de réser\ie de l'armé> de 
» 

air. 

Art. 3. — , Sont provisotrcment prorogés 


honobstant toutes clauses légales ou contrac- 
Auelles contraires, les groupernents nationaux 
et départementaux d'achat, constiluis par 
application de l'acte dit loi du 9% octobre 1941. 

Art, 4, — La présente loi est applicable à 
L'Algérie. 

Duas les départements et territoires d’outre- 
mer, les disposilions légisiativ?s et réglemen- 
&uüres en vigueur resteront en appiicalion 
jusqu'au 1er jui'lct 1947. Des lois spéciales dé- 
termineront celles de ces disposilions qui res- 
feront on vigueur après cette date dans les 
départeipents d'outre-mer. Suivant Iles cas, 
des lois spéciales ou des décrets détermineront 
les dispositions qui resteront en vigueur après 
cette datz dans Iles 1erriloires d’ouire-mcr 
autres que l'Indochane, 

En ce qui concerne l'Indochine, jusqu'au 
81 décembre 1917, le Gouvernement est auto- 
risé à proproger par décret pris en cons?il 
d'Etat les dispositions législatives et régle- 
mentaires ainsi que l'effet des contrats visés 
à l'article {er de la loi du 14 mai 1946, tant 
à l'égard des personnes résidant en Indo- 
chin?, qu'à l'égard de leur familk 

Art, 5, — Les dispositions prorogées par 
les articles 4er, 9 et 3 de la présente loi ces- 
Seront de s'appliquer au plus tard le {°° mars 
49:35. 





ANNEXE N'67 


Lo Q= € 


{Session de 1917. — Séance du 27 février 1947.) 
PROPOSITION DE LOI fendant à ouvrir des 

droits à la médaille de la résistance aux 
évades de France titulaires de la médaille 
des Cvadés ayant pris du service dans les 
F, F. C., ©. F. F. L., ou la 1e armée ct été 
cités à l'ordre de l’armée, pc er par 
M. Jullien, conseiller de la République et 


‘ransinmise au bureau de l’Assemblée nalio- 
uäle conforimeéinent à l'article 14 de la 
L iitul:on. 

EXPCSC DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, les titulaires de Ja 


ivant des actes de 
que rre à leur actif ont fort justement des 
dro lations leur co 1 


à conférant la croix de 
gucrt 
Il cest une calégerie de résistants, dont 
j'a iation à l'honneur de porter Ie titre 
d'avant-gazde de la Résistance qui, dans cer- 
tains cas, ont affirmé l'esprit de iutte contre 
l'envahisseur par leur évasion et leur par- 
{ 


les évadés de France, 
l'armée 
artmnée Le- 


icipation à la guerre: 
voluniairement incorporés 
d'Afrique, 1re armée, 
Cie! { 


ts 


dans 
armée BH, 


Leu> évasion au péril de leur vie à travers 
les lignes allemandes des Pyrénées, la tra- 


versée de l'Espagne malgré l'armée espagnole 
émpovée contre eux, sont des manifestations 
Éclatantes de l'esprit de Résistance, lorsque 
celte évasion n'a pas été une fuite devant 
les difticultés de la vie sous la botte nazic, 
mais un élan vers la guerre, ses sacrifices, 
ses dangers. Beaucoup ont payé de leur vie 
cet enthousiasme patriotique. 

Or, les distinctions qui hono7ent aux yeux 
de leurs concitoyens ceux qui n'ont pas voulu 
accepter la défaite, ne leur sont pas ouvertes, 
les mettant injustement au second rang par 
rapport à ceux qui, résistants ComIme eux, 
ont la distinction qui honore les combattants. 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Les évadés de France ayan! pris 
Place dans les rang des armées extérieures 
de la Libération, peuvent cire décorés de la 
médaille de la résistance s'ils sont tilulaires 
de la médailes des évadés et ont appartenu 
six 1nois au moins à une formation classée 
combattante. 

Art. 2, — Recevront de droit la médaille de 
Ja résistance les évadés de France remplis- 
sant les conditions de l'article 4er et, de plus, 
dtulaires d'une citation à l'ordre du corps 





d'armée, de la division ou du régiment, où 
blessés au combat, 

Art. 3. — Peuvent €lre proposés pour la ro- 
sette de la médaille de la résistance les éva- 
dés de France remplissant les conditions 
prévues à l’article 4% et, en plus, titulaires 
d'une citation à l'ordre de l'armée. 

Art. 4 — Reccvront de droit la rosette de 
la médaille de résistance les €vadés de France 
notnmés dans l’ordre de la Légion d'honneu 
ou promus à un grade supérieur, ou cités 
plusieurs fois, dont une au moin à l'ordre de 
l'armée. 





ANNEXE N°68 


(Session de 1917 — Séance du 27 févricz 19317.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viler le Gouvernement à prendre les me- 
sures nécessaires à établir à l’intérieur des 
frontières la libre circulation particle des 
devises ct du métal or devant servir à l'ac- 
quisition de biens d’origine étrangère sus- 
ceptibles d'accroître le potentiel économiqué 
natonal, présentée par M. Vieljeux, conseil- 
ler dela ME — (Renvoyée à la 
commission des affaires économiques, des 
douancs et des conventions commerciales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, 1a période que nous 
vivons abonde en paradoxes économiques au 
financiers. On assiste par exemple à des dis- 
lorsions extrêmement accenluées dans la dé- 
tention des devises et de l'or suivant que 
l’on considère ia quantité détenue par l'ins- 
titut d'émission (ou l’un de ses démembre- 
ments, le fonds d’égalisalion des changes) et 
les particuliers, Alcrs que l'encaisse mélal- 
ligue détenue par l'institut d'émission est 
tombée au dessous de 500 tonnes (sait mains 
de 95 miliards de francs actuels contre 
735 milliards de billets en circulation, c’est- 
à-dire huit fois plus), que cette quantité peut 
se trouver encore amoindrie dans un délai 
assez court par un nouveau transfert au fonds 
d'égalisalion des changes qui Goit financer le 
déficit assez lourd de la balance des comptes, 
les particuliers détiennent quelques 4.000 à 
5.000 tonnes, chiffres qui, observons-le en 
passant, autorise à parler d'une couverlure à 
100 p. 160 de la circulaLon fiduciaire. 

Peu importent les raisons de cetle {hésauri- 
sation de forme bien primitive: nous n'épi- 
loguerons pas sur ses motifs, réflexes de sécu- 
rilé hérité de traditions ancestrales, goût de 
la clandest'nité, de facon à éviter des imposi- 
{ions très lourdes, fuite devant une monnaie 
incertaine en sacrifiant l'intérêt pour essayer 
de conserver le capital, chacun de ces fac- 
teurs intervient pour une part. 

Nous regretterons ses conséquences jimnmé- 
diates qui sont désastreuses pour les finances 
de la nalion comme pour son économie. 
L'Elat sc ruine pendant que des particuliers, 
à l'abri de tout devoir fiscal, stériliscnt des 
capilaux d’un montant considérable valables 
à l'intérieur des frontières comme à l'exlé- 
ricur. 

D'éminents spécialistes des problèmes rmmo- 
nétaires viennent de se déclarer partisans de 
la liberté du marché de l'or à l'intéricur des 
frontières. Le monopo:e d'achal de la Ranque 
de France ne serait ou violé, car Ja Banque 
ne se fail aucune illusion sur les chances 
qu'elle a d'acquérir de l'or au prix officiel 
lis estiment que l’élablissement du marché 
libre entrainerail à la baisse du prix de l'or. 
Conclusion peut-être hâtive,. car la psychose 
de l'or ne disparaîtra pas avant que ne soient 
aperçues les prémisses d'un redre$sement éco- 
nomique ct financier. En tous cas, le mar- 
ché serait régularisé. 

Mais le taux du mélal précieux importe 
moins selon nous que son utilisation. 

Il faut mobilisèr les réserves occultes, or 
et devises thésaurisés — accumulés cn 
France non ‘pas seulement en raménant ces 
capitaux « dormants » dans le circuit normal, 
mais en les faisant sérvi> à leurs fins véri- 
tables, l'équilibre final de la balance des 
comptes et des payement$. 

Pour accroître le potentiel économique na- 
tional, des achats massifs à létranger sont 
indispensables. Où trouver des moyens ? 





Au lieu de 500 millions de dollars escomptés 
de la Banque internationale, seu!s 200 mil- 
lions nous ont été accordés. 

La réalisation de ;a première tranche du 
plan Monnet c7€é, d'ici la fin de 1950, un dé- 
ficit de près de cinq milliards de dollars dans 
la balance dcs payements avec l'étranger. 

Pour financer nos achats à lexlérieur dans 
le cadre du plan Monnet, en les limitant aux 
seuls b'ens absolument indispensables et qui 
enrichissent le potentiel économique du pays, 
il faut donner aux particuliers déteuteurs de 
devises ect d'o: la possibilité d'effectuer des 
commandes à l'étranger à condition qu'ils 
acceptent de les régler aux prix de leurs pro- 
pres ressources de change, 

Aiusi les devises thésaurisées et l'or re- 
prendront-ils d'abord leur première fonction 
qui est d'être utilisée à des fins internatio- 
hules. Ils devront pouvoir circuler librement 
entre l'office des changes et le chef d'entre- 
prise ou l’agricuiteur qui veut acquérir une 
inachine d’origine étrangère grâce à des 
moyens personnels. 

Ce premier pas franchi, la liberté de la cir- 
culation de l'or pourra être intégralement ins- 
taurée: à tout moment, l'opinion pourra alors 
exprimer son degré de confiance, 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de résolution sui- 
vante: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de Ja République invile le Gou- 
vernement à étudier ct à prendre les mesures 
pratiques indispensables pour mobiiser les 
devises €t l'or détenus par les particuliers, en 
autorisant notament leur libre circulation 
dans- les cas où les détenteurs seraient dis- 
posés à utiliser leurs capitaux thésaurisés qui 
sont des moyens de change, à l'acquisition 
de biens compris dàns le plan Monnet, indis- 
pensables à l'acroisscment du potentiel écono- 
mique national, 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement: 40 à réaliser dans 
toutes les entreprises j'association du per- 
sonnel à l'augmentation du rendement par 
l'institution d’un Sursalaire collectif à forme 
progressive exempt de tout prélèvement; 
20 à <ludicr la revision de certains taux 
d'impôts qui fait apparaitre l’inutilits de 
l'effort, présentée par M, Lafargue et les 
mérnbres du groupe du rassemblement des 
ganches républicaines, conseillers de !a Ré- 
publique, — {Renvôéyée à la commission des 
affaires économiques, des douanes et des 
conventions comiméerciaies.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la France est dans la 
situation d'une entreprise dont les frais géné- 
raux ne cessent de Ccroitre à un rylhune que 
la production a cessé de suivre. 

L'équilibre budgétaire et partant la stabi- 
lité monétaire sont à une double condition: 
ja diminution des frais généraux et l'augmen- 
lation de la productien, 

L'augmentation de la produclion aboutira 
à des rentrées fiscales acvrues, clle se tra- 
duira par une baisse des prix de revient et 
par conséquent une augmentalion du pouvoir 
d'achat, Les sources d'épargne se reformeront 
et à l'encontre &’un cycle d'appauvrissement 
général se recr£era un cycle d'enrichissement 
et de prospérité, 

Toute augmentation de production est fonc- 
lion des matières premières, de l'outillage et 
du rendement, 

Le rendement peut être accéléré par unc 
meéillerre organisation collective, l'améliora 


tion des circuits de fabrication, les perfection- 


nements à l'outillage, mais aussi pour une 
large part par l'etlort individuel. À 
La rémunération du travail et du capital 
étant assurée dans une cntreprise, ii nous 
est apparu que tout cfort supplémentaire 
pourrait aboutir à une association à profit 
réciproque; c'est le but de notre proposition. 
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Les normes de rendement seront à détermj- 
ner par entreprises. Elles sront fonclion taut 
à la fois de l'effectif et de la produclion sous 
quelque forme qu’elle soit évaluée. 

Nous avons cependant tenu à fixer au Sur- 
salaire collectif un double caractère, celui de 
Ja progressivité et celui de l'absence de pla- 
fond. 

Ji nous est apparu en effet que depuis 1914 
le salaire réel de l’ouvrier français n’a cessé 
te décroitre. Or cette diminution du pouvoir 
d'achat peut ètre redressée par une augmen- 
tation du rendement. 

A l'heure où le Gourernement met en 
œuvre de plan Monnet, il nous a semblé in- 
dispensable d'associer Ja totalité de la classe 
ouvrière à cette vaste réalisation par une aug- 
mentation constante de son pouvoir d'achat 
qui croîtra au fur et à mesure de l'augmen- 
tation du rendement encore. accrue par le 
perfectionnement de l'outillage; c’est ainsi 
que peut se réaliser la formule qui consiste 
à conjuguer Faugmentation du revenu quvyrier 
avec la baisse des prix. 

Le sursalaire collectif étant obligatoirement 
établi sur des rendements comptabilisés, les 
sources du marché noir et de la vente sans 
facture se trouveront ainsi considérablement 
diminuées. 

Le capital peut apporter une aide immié- 
diate et considérable à l'accroissement du 
rendement en remplaçant Je matériel ancien 
par des machines nouveïlles, mais encore faut- 
ù qu'il y ait quelque intérêt. 

La fiscalité, tant par sa complication que 
par certains taux abusifs, aboutit à paralyser 
le capital et à rendre illusoires les eflorts nou- 
VEaux, 

L'objet de notre proposition est non point 
de privilégier le capital, mais de l’associer au 
même titre que le travail à l'augmentation 
des rendements et partant de la production 
par simplification du système fiscal et l’xbais- 
snent de certains taux d'impôts, 

Enfin nous avons considéré que les charges 
sociales qui se traduisent au total par des 
impôts de consommalion constituent un 
maximum en l’état actuel de notre économie 
et qu'elles contribuent à la disparité de nos 
prix de revient avec ceux de l'étranger. 

Nous pensons que le sursalaire doit être net 
de toute charge sociale. 

Ainsi peut naîlre d’un effort et d’une ému- 
lation collectifs l'équilibre budgétaire, la sta- 
bilité monétaire, le renouveau de l'épargne 


et augmentation constante du  pouvair 
d'achat des Français, 
En sconséquence, nous vous demandon 


d’adopler la proposition de résolulion sui- 
vante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
“ernement : ; 

49 A réaliser dans toutes les entreprises l’as- 
sociation du personnel à l'augmentation du 
rendement par l'institution d'un sursalaire 
collectif à forne progressive exempt de tout 
prélèvement; 

20 A étudier la revision de certains laux 
d'impôts qui font apparaître l'inutilité de 
d'eflor!, _ 
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RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi, adopté par lAs- 
semblée nationale, approuvant une conven- 
tion entre l'Etat et la Banque de France ct 
l'augmentation du montant de la quete-part 
française dans les Organismes de Bretton- 
pe par M. Alain Poher, conseiller de la 
République (1). 


. Mesdames, messieurs, à la demande du 
ouvernement, l’Assemblée nationale a adopté 


Mardi dernier, en vertu de la procédure d'ur- 


sence, le projet de loi qui est soumis à vo 
délibérations. ; ï ; 


(4) Voir les nes: Assemblée nationale (ire 
législ.): 68, 693 et in-S 45; Conseil de la 
République: 64 {année 1947), 








Ce projet, qui mérite une allention loule 
particulière puisqu'il intéresse l'avenir de 
notre balance des comptes et met en jeu 
notre politique financière internationale, com- 
porte un double objet: 

+ D'une part, il ratifie certaines modifications 
intervenues en octobre 1946 aux accords int 
natiouaux agréés par la koi du 26 décem 
195 concernant le fonds monétaire inter 
tional et la banque internationale pour la re- 
construction et le développement; 


consenlie par la Banque de France à l'E 
en vertu d'une convention du 2 février 1941. 

Son examen demandait quelques délais et 
noire commission des finances qui désirait 
faire méditer la Chambre de réflexion sur les 
divers aspecls du problème de nos finances 
extérieures, n’a certes pas regretté d’avoir 
obtenu 48 heures de grâce pour vous présen 
ter son rapport. E 


1, — MODIFICATIONS AUX ACCORDS INTERNATIONAI 
CONGERNANT LES ORGANISMES DE HRETIO\-\WOOPS 


En premier lieu, il convient d'étudier les 
modifications intervenues les 2 et 3 octo 

1916, aux accords concernant les organisn 
de Bretton-Woods, car, bien qu'elles fassent 
l'objet de l’article 2 du projet de loi, elles 
déterminent la cession d'or prévue par l’ar- 


œ. 


lificafions tendent es | 
la quote-part de la France dans le 
s monétaire internalional de 459 à 55 
ions de dollars et à accroîlre dans la mé 
proportion la souscription de notre pays 
Capital de la banque internationale pour 
reconstruction et le développement 

On se rappelle que l’adh 
aux deux organismes issus d 
lérnationsux de Bretton-Woo 
vVée par la li du “em! 
FPunanimité par l’Assembéle nationa 
tuante. “‘ais des modifications spéciales obte- 
nues en G’lobre dernier en ce qui concerne 
noire participation, il découle pour notre pays 
des obligations financières nouvelles que le 
Gouvernement vous demande à 
à exécuter. 

Ces obligations sont d’ailleurs nettement 
différentes en ce qui concerne les 
nismes en <ause. 


antiollnr 
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À. — Fonds monétaire international. 


Le Fonds monétaire international a été créé 
en vue de constiluer une masse de manœu- 
vre monétaire, destinée à faciliter les trans- 
ferts internationaux, en procurant aux Etats 
membres lés moyens qui peuvent leur être 
nécessaires pour faire face à une insuffisance 
momentanée de leur trésorerie en devises. 

Chaque Etat membre doit verser une quole- 
par à ce fonds. Celle de la France s'élève 
maintenant à 525 millions de dollars. 

La souscription de chaque pays est payable 
à concurrence de 25 p. 490 en or et de 
7 p. 100 en monnaie nalionale. Toulefois, une 
clause dont Ja France réclamera le bénéfice 


avoirs officiels en or et en dollars du pays 
consid*é à la date du 12 septembre 1916. ‘ 

Aucun versement n'ayant encore été effec- 
tué, notre pays est obligé de décaisser l’équi- 
vaient de % millions de dollars environ, soil 
10,500 millions de francs au cours actuel. Cet 
or, qui doit êlre réglé le 28 février 1917 au 
plus tard — Jes opérations du Fonds inter- 
national devant commencer le 47 mars — 
sera déposé à la Banque de France sous dos- 
Sier du fonds. 1! est destiné à servir de gage 


Le veïsement payable en francs, correspon- 
dant: par conséquent à la contre-valeur de 
435 millions de dollars, pourra être assuré par 
remise d’un simple bon du Trésor, payable 
à vue, mais ne portant pas intérêt. Tant que 
le bon ne sera pas négocié, l'opération de- 
meurera donc sans effet {ant sur les charges 
du ‘résor. que sur la masse des disponibi- 
lités monétaires en circulation. 

En conire-parlie de ces versements, notre 
parlicipalion au Fonds monélaire nous per- 
mettra — comme aux autres pays adhérents 


À — de nous procurer auprès de cet organisme 


\ 








les devises dont nous aurons besoin, sous uné 
ty 1 5 ,” . 
iripie reserve: 

Quant à l'objet des tirages, qui devra étre 
conforme à la mission du,fonds, ce qui ex- 
clut, notarament, les tirages de ] 
librer des sorlics prolongées de capitaux ou 
à financer des d« penses «a assista et ac 
reconsiruction; 

Quant au mon t d lerr ] e 
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voit l'a | ] 
le 20 février entre Je ministre d 
le gouverneur de la Banque de France, en 
vue de la-cession à l'Elal d’une quantité d'or 
correspondant à la part payable en or ou en 
dollars des souscrip{ ie la France au fonds 
monétaire international et à la banque inter- 
nalionale pour la recons!ruclion et le déve- 
doppement. Celte cession est fixée forfaitaire- 
ment à 12 milliards de francs, soit environ 
10.800 millions de francs au titre du fonds et 
1:200 millions au litre de la banque. 
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Ainsi que nous l'avons vu, le premier de 
sements doit intervenir avant le 








jer rochain. Quant au second, il a déjà 
: 5 pour la parlicipation primitive 
dans Je capital de ]a . pare 

dès £ ‘plembre 1916, Ja 

ve ération permettra imolsritnt au 

n tabilisalion de rentrer dans ses 
débo n améliorant à due concurrence la 

tion de ses avoirs en or. 

En relement de cette cession, l'Eta! remet 
x da lanque de France des bons du Trésor 
d'un montant nominal de 12 miliards à trois 
mois à héanre 

La Banque de France S% réservée Ja fa- 

| d ir t de racheter ces bons sur 

march loutefois, nous pens qu’il 
s'agit là \ faculté quelque re que, 
é!a d la masse considérable «d'effets 

) ! ‘ins t d'émission à nt déjà 
] feuille, du fait de ses ions 
r | mark , €t dont il à tout 
nom g.1 er vend su je marché 
ID 

A « ion <e | 1, À l'sclif du 

hilan « kanque de France, par une dimi- 
12 milliards du posle « encaisse 
Or» sera ramené de 9% à 83 milliards en 
no l par une augmenlalion de 
nètn uit des créances de la B e sur 
l'Eta è 

La ù j r ce nouvele ponciion 
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ne peu manqu de faire évoquer !a silua- 
tion d otre pala des comypies ct Ja po- 
shHion [ d otre monnaie 

Le + Cia dotiti les jinn es bescins 
du pay: are \ liléralion du territoire, tant 
pn Maälières qu 4 produits de fonsommation 
le première nécessité, celle baiance ne pou- 


! toutes nos 


CE 


profondément déficitaire, Ele 
tant plus qu'au même moment 
habituelles de change se 
sont trouvées compromises, que ce soit nos 
exportations, les revenus de nos placements 
ou les ressources provenant du tourisime. 


vait ètre que 
l'a été d'au 
mr. 


C'est ainsi qu'en 1955, le déficit de notre 
balance des payements a été de l'ordre de 
4 milliard et demi de dollars, dont 900 mil- 


lions au titre de la seule balance commer- 
ciale, Les exportations n'ont pas dépassé, en 
effet, cette année là, 40 millions de dollars, 


tandis que les importations  atlleignaient 
910 D 3 de dollars. 

En 1915,°le déficit a été pius im on- 
nant encore, puisqu'il a dépassé 2 mil! iards 
de dollars, dont 1.250 à 1.300 millions de dol- 
lars pour les opérations Commerciales, Si 
nos exportations ont enregistré une reprise 
vigoureuse, surtout dans les derniers mois de 
l'a née, pour altéindre dans l'année Je 
{al de 130 millions de dollars, les règlements 
de proquits importés ont augmenté davantage 


press 


to- 





encore, du fait, notamme at, de l'accéléra- 
tion des livraisons rendues possible par Ja 
cessation des hostilités, et l'amélioration des 
transports inaritimes, qu se sont trouvés li- 
bérés des tâches multiples pr à la guerre. 

Le déficit de ces deux: dernières années 
a été comblé, essentiel'ement au prix de la 
liquidal‘on progressive de nos avoirs publics 
en or et en devises à concurrence de 1.300 
millions de dollars ct au moyen d'eruprunts 
contraclés auprès des divers gouvernements 
étrangers, pour 2.100 millions de dollars, Un 


complément de 100 millions de dolia! 5 & déjà 


dù être demar idé à la réquisilion des avoirs 
privés en dewises et en vi aleurs étrangères, 
La sliuation au début en 1917 est donc parli- 
culièrement sérieuse et il imparie de SY ar- 
rôter quelque peu. 

Pour 1917, les perspectives concernant Îles 


règle ments € xiérieurs laissent également pré- 
voir de lourdes charges, Mèmé en escomplant 
e doublement de nos exportalions de 1946, 


ce qui suppose que le pays s'imposcra un ef- 
fort particulièrement vigoureux et que Je 
marché mondial nous demeurera accessible 
dans les mêmes condilions que depuis la Hi- 
bération, qui n'est pas Certain, le désé- 
quilibre envisagé sera encore de l’'o’dre de 
1.200 à 1.500 millions de dollars, 

Certes, pour assurer les payemen!ts de 1947 
nous d:sposons encore d’une fraction assez 
im} por {ai du crédit de 650 millions de dol- 
lar consenti en 1916 par l'Export-Lmport 
Bar nous espérons oblenir dans Je courant 
de : ‘anné: un prèt subslantiel de la Banque 
internatiot la pour la reconstruction et le 
RP ReR ei nous pourrons Sans doute 

galement disposer de certaines facilités au- 
près du fonds monétaire international, Par 
bonheur, nous disposons encore de Ja plus 
grande part de nos avoirs privés en valeurs 
étrangères, déposées et recensées que l'on 

, un milliard de dollars. Ainsi 


| nt Srilder À 

15 pouvons cire que dans les prochains 
mois, le Gouvernement ee obligé 
de puiser à nouve au pour anproyisionner Île 


sera pas 








fonds de stabhilsaton, Patte les” quelque 618 
tonnes d'or que conserve notre institut d’émis- 
son Mais qu l que soit la IOVe? emplové 
— liquid n de nos avoirs ou endettement — 
les opérations nécessaires pour rétablir l’équi- 
libre \ balance en capi aux auront pour 
effet de crever la balfmce des revenus, d'au- 
lant pius que Ja liquidation de notre porte- 
feuille de valeurs élrangères nous privera des 
intéréts annuels, payés en dovises, qui re- 
présentaient avant guerre | un des postes les 
plus impor!lants de l'aclif de notre balance. 
Malhet sement J'endcttement vis-à-vis de 


l'étranger nous obligera à assurer, dans l'ave- 


nir, les transf eris écessai res pour le paye- 
ment des intérèts et l'amorlissement du Ccapi- 
tal 

Ainsi les règlements non cemmerciaux, qui 
contribuaient pore 1939, dans une, très 
large mesure, à Por le déséquililre de 
notre commerce extérie de traduiront dé- 


sormais par un éolde passait, e soke ira en 
s’accroissant dans les pr SchainEs années, puis- 
ne le plan Monnet ne prévoit le retour à 
l'équilib'e de nos règlements extérieurs qu'en 
19 }, 

C'est dire que la-France ne sera en mes ure 
de faire face à ses obligations internationales 


| 


et de conéer ver son indépendance financière et 
économique que si ellé devient véritah'ement 
exporlatrice. 11 faut done, de toute 


une nalion 





nécessité, que d'ici quelques années, l'ex- 
cédent des recettes de notre commerce €cx- 


térieur, ajouté aux rentrées provenant du 
tourisme, fasse équiiibre aux charges des 


deltes que nous avons ou que nous allons 


contracler Votre commission des finances 
croit pe gr insister dès maintenant sur ce 
point et signaler au pars que des efforts 


exirénemen t sévères sont indispensables pour 
parvenir à ce résultat, 


Mes collègues estiment, en effet, que le 
problème de ros finances eftéræeures pré- 
sente, dans Jes circonstances actuelles, paus 
de gravité encore que les questions de lréso- 
révie intérieure. Avec nos réserves en or et 


en devises nous sommes en train de éacri- 
fler, en quelques années, la part la pius pré- 
c:euse de notre fortune nationale, qu'il nous 


sera très difficile, ensuile, de reconstiluer. 
: ce sacrifice s'avère inéluctable, encore con- 

ient-il d'en réduire le plus possible l'éten- 
Lg et d'en accroître au maximum l'effica. 


cité, L'aliénation de ces réserves ne saurait 50 
justifier, en effet, que si elle correspond à 
ja mise en œuvre, totale et énergique, du 
plan de modernisalion et d'équipement, C’est 
Seulement à cette condition dus nous pour 
rons éviter une perte sèche de substance, 
un appauvrissement dont les conséquences 
serasent durabls sur noire avenir, Or, jus- 
qu'à présent, es payements extérieurs re 
présentant l'équipement n'ont pas dépass® 
23 p. 190 de la dépense totale, le reste ayant 
dû servir à l’approvisionnement courant, sans 
doute la part de l'équipement ira-t-elle en 
augmentant au cours des prochaines années, 
mais i: n’en reste pas moins qüe contraints 
par de terribles nécessités comemne Ja pénurie 
de dénrées alimentaires nous avons d'orcs 
ct déjà déboursé des centaines de millions 
de dollars sans que notre capilxl national 
ie s'en trouve valorisé, 

Dans ces condilions, 
res, a! pprouvés par votre commission toute 
entière, ont insisté sur le soin extrètme que 
le Gouvernement se devait d'apporter à Ja po- 
litique des exportations et du tour:sme, d'ure 
part, à l'établissement du plan d'importations, 
d'autre part, Sur ces diverses questions, ils 
ont æegretté, d'abor d, que le Gouvernement 
n'ait pas dans le”passé ct dans le présent, 
informé davantage Le pays de la situation 
très grave où il! trouve, de manière à Jui 


plusieurs comimissai 


se 


faire pleinement sentir la” nécessité d'expor- 
ter parfo's même le nécessaire pour se pro- 
curer l'indispensable, et l'obligalion de re- 
noncer à «des imporfations utiles, ou agréa- 

bles, ei celles ne présentent pas une impor- 
tance vilaie, Ainsi le pays aurait sans doute 
mieux sais! qu'il ne “pourrait revenir ayx ha- 


bitudes de l’avant-guerre dès lors même que 
la pr roduction nationale aura regagné le ni- 
veau de 19%%5, Ainsi aurait-il mieux compris 
que le niveau de vie dont il avait l’habilude 
ne saurait être retrouvé sans un eflort de 
travail et de productivité supérieure, 

En matière d'expor!ation, votre commission 
estime que la réussite du” programme prévu 
dépend étroitement du niveau et de la sta- 
biâté de nos prix intérieurs. Elle craint que, 
compte tenu de la parité des changes, cer- 
tains de nos produits soient ac tuellement au- 
dessus du prix mondial, Aussi bien elle fait 
confiance au Gouvernement pour poursuivre 
avec la plus grande énergie la politique de 
baisse déjà amorcée depuis deux mnois, qu’elle 
considère comme la seule chance d’assainis- 
sement écon omique qe noys soit offerte, Pour 

surplus, elle souhaïite que le maximum 

facilités soit accordé ee exportaleurs, 
dans le domaine fiscal et en malière de ré- 
partition de produits industriels, pour leur 
permeitre de développer leurs aclivilés. 

Dans le domaine du tourisme, certains com- 
missaires ont exprimé le vœu que soit mise 
enfin en œuvre une polilique coonmonnée con- 
cernant à la fois les facilités de voyage ac- 
cordées pour les pays étrangers à Jeufs na1- 


le 
de 


{ionaux, la reconstitution de notre industrie 
hôte ojère, la propagande touristique à l'étran- 
ger. 


En ce qui concerne le plan à’importations, 
votre commission pense qu'il ne devrait com- 
prendre, au point de disetle de devises où 
nous sommes arrivés, que les produits néces- 
saires à l'approvisionnement du pays en ar 
Hières premières et biens PA ar 
pie 1 ete indispensab de produits 
alimentaires 
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Or il semble que nous n'ayons pas plei. 
nement renoncé à des achats coûteux, qui na 


<otrespondent à aucune nécessité vitale, H 


n'en est pour exemple que les trop nombreu- 
ses importalions de papier journal, achetées 
à grand frais, d'essence utilisée pour le tou- 
risme, de certaines conserves alimentaires 
dont une meilleure collerte des ressources 
intérieures et des ressources de l'empire per- 
mettraient de jaire l'économie. Votre com- 
mission comple sur le Gouvernement pour 
proscrire, autant que possible, dans Ja mesure 
où nous n’y sommes pas contraints par des 
négociations internationales, des achats de 
cet ordre, et il faut éviter en effet, mes chers 
collègues, d’être demain peut-être, obligé de 
procéder à des coupes sombres sur l’indispen- 
sable, puisque dès maintenent, la mise en 
œuvre de notre plan dépend du bon vouloir 
des prêleurs étrangers. 

C’est sous le bénéfice de ces observations 
que votre commission des finances vous in- 
vite à voter le projet de Joi qui vous est 
présenté par le Gouvernement, 


PROJET DE LOI 


Art. 1er. — Est approuvée la convention 
ci-annexée passée le 20 février 1947 entre Je 
ministre des finances et le gouverneur de Ja 
Banque de France. 

Art. 2. — Le Gouvernement est autorisé à 
exécuter les obligations résultant des modi- 
fications qui ont été apportées les 2 et 3 oc- 
tobre 1916 aux deux accords relatifs au fonds 
monétaire international et à la Banque inter- 
nationale pour la reconstruction et le déve- 
loppement, annexés à la joi n° 45-0138 du 
26 décembre 1945, en vertu desquelles le mon- 
tant de la quote-part de la France dans le 
fonds et le montant de sa souscription au 
capital de la banque sont portés de 450 à 925 
millions de dollars. 

Les autorisations accordées au ministre des 
finances par les articles 2, 4 et 6 de la loi 
précilée sont majorées en conséquence. 


CONVENTION 


PASSÉE LE 20 FÉVRIER 4947 ENTRE LE MIXISTRE 
DES FINANCES ET LE GOUVERNEUR DE LA BANQUE 
DE FRANCE 


Entre les soussignés: 

M. Robert Schumen, ministre des finances, 
agissant au nom de l'Etat, d’une part; 

Et M. Emmanuel Monick, gouverneur de la 
Banque de France, dûment autorisé par dé- 
libération du conseil général de la Banque de 
France en date du 20 février 1947, 

Il a été convenu ce qui suit: 

Art, 4er, — La Banque de France cédera à 
l'Etat, pour être remise au fonds de stabili- 
sation des changes, une quantité d’or corres- 
pores à la part payable en or ou en dol- 
ars des Etats-Unis des souscriptions du Gou- 
vernerment français au fonds monétaire in- 
ternalional et au capital de la Banque inter- 
nationale pour la reconstruction et le déve- 
loppement, Le montant de cette cession, cal- 
culé sur la base de 131.027,90 F par kilo- 
cramme d’or fin, est fixé forfaitairement à 
i2 milliards de francs. 

Art. 2, — En règlement de la cession pré- 
vue à l’article 4er de Ja présente convention, 
la Banque de France recevra, pour un capital 
nominal de 142 milliards de francs, des bons 
du Trésor négociables à trois mois d'échéance. 

Elle pourra, à tout moment, les vendre ou 
les acheter sur le marché. Les conditions de 
fonctionnement de ces opérations seront ré- 
slées par un échange de lettre entre le mi- 
histre des finances et le gouverneur de la 
Banque de France, de telle manière qu’il n’en 
résulte pour Ja Banque ni bénéfice, ni perte. 

Art. 3. — La Banque de France inscrira à 
son bilan, sous la rubrique « Bons du Tré- 
sor négociables (souscriptions de l'Etat au 
fonds monétaire international et au capital 
de la Banque internationale pour la recons- 
truction et le lag ane M », le montant 
nominal des bons négociables qu’elle aura 
reçu en exécution de l’article 2 de la présente 
convention. 

Art. 4. — En cas de rétrocession d’or par 
l'Etat, le montant des bons négociables remis 
à la Banque, en application de la présente 
convention on de la convention du 11 avril 
4916, sera réduit à due concurrence, 





Si le montant des bons négociables con- 
servés ex portefeuille par la Banqu: est infé- 
rieur au montant de la -étrocession, une con- 
vention nouvelle fixera les conditions de l'cpé- 
ration. 

Art, 5. — Le montant des bons négocianles 
reçus par la Banque, en exéculion de la pré- 
sente convention, ne sera pas compris dans 
le chiffre de la circulaire productive telle 
qu’elle est définie par l’article 466 ces statuts 
codifiés. 

Art. 6 — La Banque recevra, à titre de 
remboursement de ses frais, une commission 
égale à 4 p. 4.000 (quatre pour mille) par an 
du montant nominal des bons négociables qui 
lui seront remis. 

Cette commission sera réglée, par trimestre 
et d'avance, au moment de la remise des 
bons négociables et de icurs renouveilements 
successifs. 

Art. 7. — La présente convention est dis- 
pensée des droits de timbre et d’enregistre- 
ment. 

Fait à Paris, en double exemplaire, le 20 fé- 
vrier 1947. 

Lu et appruové: 
Le ministre des finances, 
Signé: ROBERT SCHUMAN. 
Lu et approuvé: 
Le gouverneur de la Banque de France 
Signé: EMMANUEL Moxicx. 


ANNEXE N°71 


(Session de 1947. — Séance du 27 février 1947.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à de- 
mander au Gouvernement l'application de 
l'ordonnance n° 45-2516 du 25 octobre 1945 
accordant le droit au salaire unique et aux 
allocations familiales aux victimes de la 
guerre, présentée par M. Jean Ascencio, 
Mme Ovon, MM. Jean-Marie Thomas, Brier, 
Dassaud, Fodé Mamadou Touré, conseillers 
de la République. — (Renvoyée à la com- 
mission des pensions [pensions civiles et 
militaires et victimes de la guerre et de 
l'oppression].) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance 
n° 45-2516 du 25 octobre 1945 a supprimé le 
bénéfice des majorations pour enfants de l’ar- 
ticle 143 de la loi du 31 mars 1919 pour les 
victimes de la guerre bénéficiaires d’une per:- 
sion d’un taux d'invalidité égal ou supérieur 
à 25 p. 100, et leur a accordé le droit au salaire 
unique et aux allocations familiales, La :nème 
mesure élait applicable aux veuves et crphe- 
à bénéficiant de l'article 19 de la mème 
oi. . 

Ce texte devrait être mis en vigueur depuis 
le 4 oclobre 1915. Or, seule a été effective 
la suppression des majorations prévues par l1 
loi du 31 mars 1919. Les allocations familiales 
n’ont jamais été payées, et les intéressés at- 
tendent en vain depuis celle date ja circu 
laire d'application. 

ll en résulle que depuis cette date, c’est à 
dire depuis 17 mois, les grands muti'és à 
85 p. 100 et plus, les veuves ct les orphelins 
ne bénéficient d’aucune allocation pour leurs 
enfants et que certains d’entre eux sont dans 
une situation vraiment tragique. 

IL est inconcevable que le Gouvernement 
n’ait,pas encore mis en application cette or- 
donnance ayant force de Loi, d'autant rlus 
qu’elle intéresse les plus grandes viclimes de 
la guerre. 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la proposilion de résolution sui- 
vanie: 

ROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite Je Gou- 
vernement à appliquer immédiatement l’or- 
donnance n° 45-2516 du 25 octobre 1945 accor- 
dant aux pensionnés de guerre d’un taux d’in- 
validité égal ou supérieur à 85 p. 400, ainsi 
qu'aux veuves et orphelins bénéficiant de la 
loi du 31 mars 1919, le droit au salaire unique 
et aux allocations familiales, 


ANNEXE N' 72 


RAPPORT fait au nom de Ja commission de 
l'agriculture sur la proposition de lu 
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lier 1 uouvernement à 

prendre les mesures indispensables pour li- 

Mmiter le préjudice causé par le gel des blés 

» et procurer aux agriculteurs se- 

mences et plants destinés 111 remplacement 

des blés gelés, par M. Tognard, cor er de 
la R bi 
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France auxquels je tiens à rendre ici un une 

et mérité hommage pour leur effort pénible et 

continu au ratlieu de difficultés sans nombre. 

Aussi, c'est dans l'espoir que par F'appli- 
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calion de ce programme noire pays traversera 





(11 Voir le n°: Conseil de la République, 47 
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\annce 1915). 
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victoricusement une fois de plus une période 
difficile que nous vous demandons d'adopler 
la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Consell de la République invite le Gou- 
vernement: 

A prendre d'urgence toutes dispositions et 
mesures pour mettre à la disposition des agri- 
@utteurs de maximum de semences et plants 

our procéder au réensemencerment des su- 

prhcies rendues libres par le gel des bhlés 
ver: 

À orienter dès maintenant les producteurs, 
par l'intermédiaire des services egricoles dé- 
barlementaux, vers les cullures de remplace- 
ont (céréales panifiables et pommes de 

gre) ; 

A mrélever sur la récolte 4917 de és de 
printemps le contingent de séeuritf nécessaire 
pour faire face au réensemencement éverm- 
quel des blés gclés. 





ANNEXE N°73 


{Session de 1947. — Séance du 27 février 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances Sur le projet de loi, adopté par d’As- 
semblée nationale, relatif à diverses dispo- 
sitions d'ordre financier, par M. Alain Poher, 


consailler de Ja République, rapporteur gé- 

nérai (1). > 

Mesdames, messieurs, le projet de loi qui va 
venii discussion devant vous se présente 
Sous un aspect quelque peu inhabituel, En 
princ en effet, les lexles qui vous sont 
soun ar le Gouvernement concernent un 
ob; terminé et un seul. Ici, au conlraire, 
nous nous trouvons en préseneée d'une cen- 
laine d'articles concernant les sujets les plus 


oûore Ce lien n'apparaît-il pas toujours d’une 
marre suffisamment nette. Dans quelle me- 
sure, par exemple, le rappel à l'activité de 
mazistrats honoraires (art. 70 du projet} peut- 
il normalement faire l’abjet d’un texte inséré 
dans une loi de finances ? 

Car le projet, que votre commission des 
finances m'a chargé de rapporter aujourd’hui 
est bien la Seconde « loi de finances » de 
J'annce, la première étant la loi votée le 
23 décembre 1915 ct qui porte ouverture de 
crédils provisoires applicables au budget gé- 
méra! (Services civis) pour le premier Trimes- 
ire 1%17. Lors de l'examen de ce texte, la 
commission des finances de l'Assemblée na- 
dionale avait estimé qu'un certain nombre de 
disposi! ions proposées par lc Gouvernement ne 
Présenlaient pas un caractère d'urgence .im- 
médiale et pouraicnt être momentanément 

isjminies pour plus ample examen au début 
tle là session ordinaire de 1917. Ce sont ces 
dispo :ilions, cnire temps revues et augmen- 
tées d'articles nouveaux, qui font l'objet du 
présent projet, déposé par le Gouvernement 


tion à sous réserve d'assez nomhreuses mo- 
Æ 1l1ons, dans sa séance du 7 février der- 
er. 


Lomme vous l'avez Sans aucun doute re- 
marque, mes chers coilègues, on retrouve 
dan: ce projet des éléments les plus disparates 
Gans Iesquels il est bien difficile d'opérer un 
classement, Les rédacteurs ont pourtant es- 
Save de distinguer trois seclions: l’une rela- 
tive aux dépenses, la seconde consacrée aux 
recviles, la troisième accucillant les « dispo- 
sittons diverses Maïs la première section 
ne comprend que deux arlicles, alors que 
la Seconde et la troisième en contiennent res- 
peciivement 65 et 27. D'autre part, le classe- 
ment ainsi effectué est assez incerlain, les 
arlicles S0 A et 80 F, rangés dans les « dispo- 
Sitions diverses », concernant par exemple, le 
premier, les recelles, et le second, les dé- 


I ne nous est pas possible de vous donner, 
en quelques lignes, une vue d'ensemble sur 
des dispositions aussi peu cohérentes; nous 
renvoyons donc, pour chaque article, à l'ex- 





(1) Voir les n°s: Assemblée nationale (1e 
légisi.): 281, 363 et in-Se 23; Conseil de la 
République: %5 (année 1917), 
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posé des motifs et aux commentaires du. pré- 
sent rapport Nous nous, bornons à signaler 
que la majeure partie des erticles M dr 
retouches plus ou moins profondes à de très 
nombreux impôts, et que le surplus des textes 
contient la matière de plusieurs lois dis- 
tinctes, dont l'une sur la liquidation des biens 
allemands et l'autre sur le régime des biens 
confisqués par décision de justice. hrs 4 

Saisie de <e projet, votre commission des 
finances l’a étudié avec de maximum de:soin, 
au cours de nombreuses et dongues séapces 
de travail. Elle ne saurait vous dissimuier, 
cependant, que par suite de la mulliplicité 
des sujels abordés, ainsi que des diverses 
questions annexes qu’il soulève, <ci examen 
n’a pu, à son gré, Ctre suifisamment appro- 
fondi dans tous ICS €as. Elle tient d'autant 
plus à souligner les inconvénients de Ja mé- 
thode — ou plutôt de l'absence de méthode — 
ressortant J'un tel assemblage, que <e second 
train d'articles sera suivi, sans aucun doute, 
d’un troisième et d’un quatrièrhe, accrochés 
au budget extraordinaire et au budget ordi- 
naire qui nous seront bientôt présentés. Aussi 
bien, vatre commissiôn croit devoir mettre le 
Gouvernement en garde contre la multiplica- 
tion des textes de cette nature. Elle est con- 
vaincue en-eflet que J'emploi habituel de 
cette mauvaise procédure qui est destiné, en 
principe, à obtenir le vote rapide de textes 
législatifs d'une modeste importance, oblige 
de législateur à travailler dans les plus mau- 
vaises <onditions. Cêrtes, la longue mise en 
ere des inslilulions de la Quatrième Répu- 
blique a pu excuser, dans une «<erlaine me- 
sure, de telles méthodes; mais fl n'en est plus 
d2 même aujourd'hui et votre commission 
estime nécessaire de marquer fermemént son 
désir de voir cesser de teles pratiques, qui 
sont manifestement contraires au bon fonc- 
üionnement du e kKgislalif ». 

Ainsi, à l'occasion de l'étude des présentes 
disposilons, voire commission des tinances 
qui doit surtoui se préoccuper des répercus- 
sions administratives et financières des bud- 
gets qui lui sont dennés, aurait désiré con- 
naître ke sentiment des diverses commissions 
du Conseil de la République qui, dans de 
nombreux <as, lui paraissaient compétentes 
pour formuler un avis autorisé, et éclairer plus 
complètement le débat, Cette procédure ne 
Je lui a pas permis, il y a lieu, je crois, de 
le regretter. 

D'autre part, voir: commission a éilé una- 
nime à regretter l’absence d’informalions pré- 
cises sur l'incidence financière, pour le budget 
ou pour le Trésor, des mcCsures soumises à 
son examen. Privées de toute Haison maté- 
rielle avec des cahiers de erédits — ceux du 
premicr trimestre 1917 ayant été votés en dé- 
cembre dcrnier et ceux de l’année entière 
n'étant pas encore en état d'examen — cer- 
taines des dispositions que vous aliez avoir 
à examiner n'en ont pas moins des réper- 
cussions directes très importantes sur les 
ressources ou sur les dépenses de FEtat et 
des colleclivilés locales. Et votre commission 
n'a pas été en mesure de les connaître avec 
précision. C’est ainsi que, d'après des inmdi- 
cations données verbalement par M. le mi- 
nistre des finances à l'Assemblée nationale, 
un seul des articles, l'article 17 bis, se tra- 
duirait pour le Trésor par une perle de re- 
celtes supérieure à 2 milliards. Devant les 
répercussions flinancières importantes résul- 
tant du vote de tels arlieles, qui n'appa- 
raissent pas toujours au Parlement, votre com- 
mission demande que de Gouvernement fasse 
à l'avenir un sérieux effort, pour chiffrer, soit 
dans l'exposé des motifs. soit lors de 1a dis- 
cussion «les textes, le coût ou le bénéfice que 
l'on peut attendre des modifirations ‘entisa- 
gées. 

Par ailleurs, les mulliples rectificalians de 
textes réalisées par le projet ne lui ont paru 
s’insérer dans aucun gian d'ensemble, ni pré- 
parer, en aucune mesure, les réformes fiscales 
que le pays attend, 

C'est ainsi qu'un certain nombre de dispo- 
sitions introduites dans la section IL (recelles) 
concernent les impôts perçus pour le compie 
des collectivités locales, Lels que. l'impôt sur 


les spectacles, les taxes addilionnelles aux 
droits de mutation à titre onéreux, ele. .Cer- 
taines de ces dispositions, tel que laxti- 
cle 17 bis, ont été introduites par l'Assemblée 
nationale comple tenu du fait que le pro- 
bième des impôts locaux serait examiné dans 


+ 


de loi relatil. à la rélorme des finances locales, 
Ce projet de doi étant d'ores et déjà déposé 
par le Gouvernement, il eut, semble-til, élé. 
préférabèe d'ajourner les réformes pariuelles 
t de détail contenues dans le présent texte 
or he l'examen du proje nsemble. La 
méthode inverse, qui à pourtant été retenue, 
conduit à introduire dans 
des dispositions noutfelles qui seront peut-Ctre 
modifiées dans quelques semaines, ei çe, au 
moment où opinion est unanime Pour re- 
gretier les changements Lrop fréquenis appor- 
kés à fiscal. 


Certes, notre fiscalité a besoin d’être pro- 
fondément amendée et remaniée. Mais il ne 
nous paraît pas que c'est par la voié des mo- 
difications partielles et les additions succes- 
sives apportées aux texles en vigueur que l’on 
réalisera d'œuvre de simplification et d’eff- 
cacité que chacun appelle de ses Tœux. 

Malgré i'eflort de codification entrepris il Ÿ 
a quelques pags, des lois et règlements con- 
cernant les impôts revètent un caractère d’ex- 
trème complication qui rend leur application 
difficile, tant pour les redevables assujettis à 
de mulliples éontrôles et à de trop nombreuses 
déclarations, que pour les agents de d'admi- 
mistration qui ne sont pas à mème d'utiliser 
leur temps au mieux des intérêts du Trésor. 
Dans ces textes, peu ordonnés et peu eabé- 
rents, beaucoup de dispositions subsistent 
que ne justifient plus les nécessités actuelles 
et que seule une relonte d'ensemble peu: 
faire disparaître. Simultanément, il importe 
de pousser à une répartition plus rationnelle 
des tâches entre des régies fiscales et d'harma- 
niser davantage 4gs méhtodes, de manière 
à éviter les doubles emplois et le gaspillage 
des efforts qui sont manifestement préjud:- 
ciables au bon rendement des cédules. 

Ces préoccupations semblaient bien êire par. 
tagées par le Gouvernement puisque, dès 
mois d'août 419%6, il mettait en jiace une 
commission supérieure pour lélude de fa 
rélorme lscale, Le Conseil de Ia République 
accueillerait sans aueun doute, avec un vi 
intérêt, quelques indications eut :e travai: 
opéré depuis lors par celte comm:s:ion et 
les conclusions auxquelles elle à anouu. 


EXAMEN DES ARTICLES 


Sgcriox I 
DISPOSITIONS DELATIVES AUX DÉPENSES DU BUPOET 


Article 60 F. 


Subvention au fonds colleclif de garantie 
de crédit populaire. 


Texte voté par l'Assemblée nationale. — 
Le ministre des finances est aulocisé à gnelire 
à la disposition de la chambre syxlicile des 
banques populaires, instiluée par la loi du 
9 juillet 1929, une somme de 150 milions 
de francs en vue de compléter la doitin du 
fonds collectil de garantie du Créuil popl- 
laire. RE 

It est ouvert, à..cet eflet, un crédit de 650 
millions de francs au chapitre 507 (nouveau) : 
« Subvention au fonds calleetit “e garanti? 
du crédit papulaire » du budget <u ministère 
des finances, pour le premier trimestre de 
l'exercice 497, 

Exposé des motifs. — Le fonds collectif de 
garantie institué auprès de la chamhre syndi- 
cale des banques populaires cons'iiue la té- 
serve de l'institution. ; nn 

Ce montant, qui est de l'ordre de 123 1°il- 
lions de francs, est actuellement insuffisant 
par rapport au volume des opératons traitées 
par les banques populaires et à i'impartance 
des charges auxquelles doit faire face la 
chambre syndicale. . ï 

Or, depuis la suppression des re “27ances de 
la Fanque de Franèe, il ne S'aceruit que par 
le jeu d'un prélèvement de 5 p. 4% Sur les 
hénétices des banques populaires. L'augmen- 
{ation de la quoiRé de ces prélèvements Ro 
peut être envisagée en raison des difitaités 

d'éprouvent dès 6rganismes adhérents à ja 
chambre syndicale pour équilibrer leur expot- 
tation tout en assurant, à l'aide d’aues pre 
lèvements pouvant atteindre jusqu'à 29° p.'44@ 
des bénéfices, lé remboursement des AFan’es 
que l'Etat à antérieurement consenties. 

L'augmentation du fonds volleclif «ta garan- 
tie ne peut donc être réalisée qu'à l'aide d'unë 





son ensemble au moment de l'élude du projet 


subrenlion du Trésor, 
































compter du 17 mars 





nt 
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Une première subvention de 435 mil:ions de 
francs lui a été accordée par la di du 27 
evril 1916. Sur ce montant, 60 m'llions étaient 
destinés à réorganiser le crédit populaire €n 
Alsace. 

M. Pleven a présenté à l'Assembke na- 
tionale un amendement (commun au présent 
arlicle st aux articles 80 D et E ci-après) ten- 
dont à autoriser ull second versement de 125 
miilions. ie 

Commentaire. — Celle mesure a rerueilli 
l'accord du Gouvernement, qui avait envisagé 
de la réaliser dans de cadre du mxiget déti- 
mit de 1947, mais qui n’a pas vu d inconvé- 
uient à eette anticipation, 

Elle n'appelle aucune objection de fond de 
Ja commission des finances qui à toutefois, en 
accord avec l'administration des finances, 
“donné un numéro d'ordre au chapitre d'im- 
pulation afin de permettre la réalisalion ma- 
téricile de l'opération. 

D'autre part, ect article doit, pour assurer 
ua classement log'que des dispositions du pré- 
sent projet de loi, être transféré à la sec- 
tion TL: « Dispositions relalives aux dépenses 
du budget » «àt spécialement au prmier rang, 
puisqu'il est seul à porter ouverture de cré- 
dit, 

Article 4er, 
Prorogalion des dispositions relatives à l'ap- 
provisionnement en bois pendant le temps 
de guerre, 


Texte vot£ par l'Assemblée nationale, — 


Les dispositions du décret du 10 novembre 
1939, smodiliées, par la loi du 13 novembre 
1910, et relatives à Tapprovisionnement en 
bois pendant le temps de guerre, sont mainte- 
nues en vigueur pour ce qui concerne l'ex- 
ploitation des forêts domanñiales en France 
pendant une période de quinze mois après 
l'expiration du délai prévu par ja loi du 10 
mai 1946 fixant la dale légale de cessation 
des hostilités et, pour ce qui concerne l'ex- 
ploitation des forêts situées dans la zone fran- 
caise d'occunation en Allemagne, pour une 
période dont le terme sera fixé par une dispo- 
sition ultérieure 

Toutefois, à compter du 17 mars 1917, les 
opéntions exécutées en applicalion des dis- 
positions susvisées seront définies par des pro- 
grammes approuvés par arrêtés du ministre 
de lagriculture, du ministre de l'économie 
pationale et du ministre des finances. 

A compter du 1er mars 1947, les opéralions 
exécutées en application des dispositions sus- 
visées seront soumises aux règles du décret 
du 9 janvier 147 prévoyant des mesures pro- 
pres à faciliter le contrôle des entreprises 
nationalistes ou bénéficiant d’une aide finan- 
cière de d'Elat et à préparer l'application d'un 
plan comptable. 

Exposé des motifs. — Le décret-Joi du 10 
novembre 1999 qui a ouvert dans les écritures 
du Trésor un compte spécial intilulé « Cou- 
verlure des besoins complémentaires en bois 
et en produits forestiers » pour permeltre au 
ministre de l’agriculture d'assurer kes besoins 
brhritaires du pays doit se trouver abrogé à 

prochain en application 
de la Joi du 10 mai 4946 fixant la date Kgale 
de cessation des hostilités, Comme il importe 
dans les circonstances actuelles que soient 
poursuivies les exploitations en cours, le Gou- 
vernement à proposé un tex!te tendant à pro- 
roger le régime actuel pendant une péri»de 
supplémentaire de dix mois en ce qui con- 
cerne l'exploitalion des forèts domaniales en 
France et, pour la zone française d'occupa- 
tion en Allemagne, jusqu’à une date à fixer 
ültérieurement. 

. Commentaire, — Cette disposition a donné 
lieu à un débat à la commission des 
finances de l'Assemblée nationale, certains 
de ses membres prôp2sant de maintenir à titre 
définiuf le régime D 2 Rorn en régie des 
forêts domaniales, d’autres Aemandant que ce 
régime prenne fin au contraire à une date 
très rap 6e. Finalement, à titre de trans- 
action, délai de dix mois proposé par je 
Gouvernement fut porté à quinze mais, le 
reste de l'article demeurant sans change- 
ment. 

. La discussion reprit en séance publique 
entre partisans et adversaires des exploita- 
tions en régie: elle fut marquée les re- 
ls successifs d’un amendement M. René 
axer tendant à limiler à une durée de six 





mois l'application du régime actuel, étant 
récisé que ce délai devait Ctre ut'lisé pour 
a liquidation des opérations actuellement en 
cours (281 voix contre 277), puis d'un simen- 
dement ds M, Garcia renvoyant à une dispo- 
sition ultérieure la fixation de la date d’expi- 
ralion de ce régime dans l'intention déclarée 
d'une prorogation définie {414 voix contre 186). 

Le résultat final fut le même qu'en com 
mission, l'Assemblée s'étant rallife au texte 
qui lui avait été présenté. Ce dernier fut 
toutefois complété d'un troisième alinca par 
un amendement de M. Abclin disposant que 
les opérations effectuées au iitre du compie 
« Couverture des besoins complémentaires en 
bois et en produits forestiers » seraient sQu- 
mises aux règles du décret du 9 janvier 19i7 
prévoyant des mesures propres à faciliter 1e 
contrôle des entreprises nalionalisées ou bé- 
néficiant d’une aide financière de l'Elat et à 
préparer d'application du plan compiable, En 
outre, conformément à la proposition de M. le 
ministre de l’agriculture, il fut convenu qu'un 
débat serait prévu pour régler la quesiion au 
fond avant l'expiration du délai consenti au 
Gouvernement, 

Votre commission des finances, a avoir 
examiné les divers aspects de ja question, à 
reconnu que la solution adop'ée était Ja plus 
sage, Da point de vue financier, en effet, qui 
n&lurellement a retenu plus pari 


son attenti3n, il est actuellement impossible 


de se former une op'nion raisonnée Sur le 
résuliats de l'exploitation en régie des forêts 
domaniales. M. le minisilre des finances a 
indiqué à l’Assemblée nationale que ces ré: 

tats n'étaient pas tels qu'on puisse € én- 
courogé à maintanir indifiniment ce régime, 






mais sans fournir de précision à 
indication de cet ordre est cependant donnée 
par d'inventaire de Ja situation financièm 
établi sur ses ins tions. On : : 

que Jo compte présente un solde eréditeur 
de 283 miilions de francs. La dotalion iniliale 
étant de 800 millions, l'excédent de dépenses 
serait de 517 millions, 11 semble bien toulef 





qu'il s'agit en l'espèce d'une sim] aan 
comptalile qui devrait être corrigée qgar un 
évaluation de tous les éléments d'aclif el de 
passif. 

M. Vieljeux a insislé tout partitulièren 
pour que je Gouvernement fit établir 
muniquer, dans ie meilleur délai, u 
la date du 31 décembre 1946. 

De son côté M. Dorey proposa qu int 





la péride de quinze mois, à courir à compter 


du 1% mars prochain, les deux Assemblées 


fussent exactement tenues informées des ré 
suHats de l'exploitation, 11 présenta à cet 
eflet un amendement tendait 
l'article d'une phrase finale ainsi 
« Les situations comptables visées par l'arli 
cle 1er du déeret précité (du 9 janvier 1917 
et concernant le compte spécial « Couverlur 
des besoins complémentaires en bois 
produit forestiers » seront com 
Parlenrent ». 

Celie suggeslion ayant 616 retenue, c'est Je 
texte ainsi modifié que 
votre approbalion. 


an. a 


nous <oumt DER 


nitnla © 
Article Je 


Acquittement des dépenses applicables aux 
règlements des créances résultant de la li- 
quidetion des marchés de la défense natio- 
nale. 


Texte voié par l'Assemblée nafionale. L 
dispositions de l'article 49 de la loi du ?8 j 
1941 et de l'ordonnance ne 45-593 du 9 avi 
1945 relatives à l'acquitlemnent des dépen: 
applicables aux règlements des créances ré- 
sultant de la liquidation des 


1 111 


3 de Ja 
défense nationale sont prorogées jusqu'au 
31 décembre 1947. ÿ 

Exposé des motifs, — Afin d'accélérer les 
opérations de liquidaion des marchés passés 
par J'Etat pour les besoins de la défense 
nationale et résiliés en application de Ia lo: 
du 20 juillet 1910, l'ordonnance du 9 avril 
1935 et l’article 122 de la loi de finances dn 
91 décembre 1945 avaient autorisé le paye 
ment des dépenses en cause sur l'exercice 
en cours, par dérogation à la procédure hahi- 
tuelle relative à l'acquittement des dépenses 
des exercices périmés, 

Les opéralions de liquidation n'ayant pu 
être terminées avant lc 4er janvier 1917 ct 


pe 
D 
‘4 
Ce 


| 
le nombre des marchés restant à liquider se 
montant encore à 1.43%, le Gouvernement 
demande par le présent article fa prorogation 
jusqu'au 31 décembre prochain des disposi- 
tions adopiées pour les exercices antérieurs. 
Commentaire. — Les molifs qui ont conduit 
à l'intervention de ces dispositions exceplion- 
nelles conservent leur valeur el il est difficile 
d'en refuser la reconduction sur l'exercice 
1947. 

Mais il faut souligner que, toute justifiée 
u'eile soit, celle disposilion consacre une 
dérogation aux règles de la comptabiilé pu- 
biique. Or, de telles atteinies à une régle- 
mentalion dont l'utilité a él& démontrée par 
une longue expérience sont pour l'administra- 
tion une cause «le periurbalion et doivent par 
suite être évitées chaque fois que cela es 
possible, 


IL s’agit, d'autre part, d'après les jindica- 
tions mêmes fournies par le Gouvern nt, 
d'opérations qui devaient selon les prévisions 
initiaies étre terminé \ 1 fin de 1943 

Votre NnmMissiIONn vous propose dès lors 
l’ado] \ du iexte présenté, t invilant ce- 
pendant C Gouvernement \ ir ! - 
datio pour éviter une ! juction ulté 
Tri ir l'es HER 
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nrofils lé le Gou f t avai 16 
IUCCESSAI { ( r Q core t s 
ne « ordés q lemand jes 
contihual ] | 1 } ie? 
1918 et d'exige qu ers A! tent 
dans leur demande x Î des Jié e& 
qu'ils ont déclarés et qui ont été relenus en 
pue du calcu! du prélèvement. 

En cas de fausce attestation, les intéressés 
pérdront tous draits à un dégrévement e€t 
seron!, en ouîre, passibles de peines correc- 














Las 


60 DOCUMENTS PARLEMENTAIMES — CONSEIL PE LA RETUBLIQUE 


= — 





Cette disposition a &61£ sanctionnée par l’As- 
semblée nationale, sous réserve de Ia dunt- 
tolion au 2 juji'let 1947 du délai accordé aux 
contribuabkes. 

Votre commission des finances vons pro- 
pose de ratifier le texle ainsi modifié qui 
contille léquité avec l'intérêt des finances 
uRH'IqucCsS 


Arlicke 5 bis. 


dnpôt sur les bénécjices éinaäustriels el com- 
merciaur., — Régüne de l'inipoesition d'après 
le bénéfice réel — Mesure destinée à amé- 
liorer la sincérité des déclarations et à en 


Texte voté par l’AssembkKe nationale, …— 
Le deuxième alinéa de l'arlice 17 du «code 
géncral des impôts directs est modifié et com- 
picié comme suit: 

« is doivent, en 


outre, indiquer dans leur 


déclaration le montant de leur chiffre d'uf- 
Jaires ainsi que le nom et l'adresse du ou 
des comptables ou experts chargés de tenir 
leur comptabilité ou d'en déterminer ou d'en 
contrôler les résultats généraux, en précisant 


si ces techniciens font ou non partie du per- 
: 


sonne! salarié de leur entreprise. Hs peuvent, 
le cas échéant, joindre à lcur déclaration les 


observations essentielles et Jes contlusions 
signées qui ont nu leur être remises par les 
experts comptables ou les complabies agréés 
hargés par. eux, dans les limites de leur 


once, d’ét DuiT, CO! troler ou apprecier 
leur bi:an et leur compte de pertes et prafits. 
Is sont lenus de fournir en mème temps 

in changement. 
Exposé des molifs. — L'arlice 17 du code 


des impôts directs modifié par l'ar- 


21 de la loi du 23 décembre 1946 dispose 
q ] contribuables soumis à l'impôt eur 
les bénéfices industriels et commerciaux 
d s Jeur bénéfi réel doivent indiquer 
dans leur déclarnlion je nom et l'adresse du 
compiabe chargé de la tenue de ieur compta- 
pilité 

Celte rédaction élant apparue insuffisam- 
m ise, le Gouyecrneincnt propose que 


les intéressés soient mis dans l’obiigation de 
fai ‘mm et l'adresse 


faire connaître le 1 
lement du ou des pralitiel 





eurs livres, Mais aussi, 


celui ou de ceux à qui 
t 1 » 

t 

t 

Le 


t plus 
)u de can- 


nt là tâche de déter 








} tre, afin d’accroitre 1 moyens d'’in- 
fa tion dont dispose administration, 1e 
tex voit que les contribuables auront la 
fax de joindre à leur décieration les obser- 
va s ou conclusions que les experts comp- 
tables ou les comptables agréés sont parfois 
amenés à rédiger au sujet des comptabilités 
qu'is tiennest ou qu'is contralent 
" Vatre co iss des finanvces est d'avis 
d'a j sion qui parait iniéres 
sa 

Arlicie S0 A 
I ] r le reve — Enfants 
{ (jt Proton de dôéla 

Ï voi l’A able aie. _…— 
} e a C [| à es prolongaliüon de 
Jim l'âäge & IX ét \ par l'ar- 
tirie 118 {$ 1 1 CoaC £g ral des impôls 
di: 

Ex ë — Aux (crm article 
115 du code £ il des impôts d is, sont 
considérés comme élant à la charge ju conirk* 
buabie, pour le calcul de l'impôt général sur 
le : nu, SCcs cena s'Hs sont âgés de 
m 1 £ î ou s'ils it inBr- 
nes : | enfants 1 lis par Tui 
à © pre {0 

{ iriic'e ] toutefois q Ja limite 
d'âge susvisée d igt et au peut étre 
prolongée de di années üu plus pour ics 
enfants dont es éludes ont 6! ctardses 
pa ds Cvé RL résullant des hostintés 
tels que relus du service du travail ohlga- 
toire, engagement! dans les armées françaises 


et les organisallons de Ja Résistance ou inter- 
nement consécutif à des actes de résisiance ». 

O7, l'expérience prouve qu'une tele prolon- 
gation est insuffisante si elle est Jimitée à 
deux années, En effet, du fait, par exemple, 
de leur engagement, dès le mois de juin 19%, 





nombre de jeunes gens sont reslés sous les 
drapeaux parfois pendant pins de cinq an- 
nées. D'autres, après avoir lutté dans les orga- 
hnisations de la Itésistanre, sc sont Cngngés, 
à Ja libéralion, dans l'armée françuise, et 
pour cux également 11 prolongaUon de deux 
années est insuffisante. 

Sur l'initiative de M. Pleven, l'Assemblée 
national: à décidé de porter ce délai à cinq 
ans. 

Commentaire, — Votre commission des 
finances ne peut que vous engager à entérincr 
cetle mesure, Une correction matériel: doit 
cependant être apportée au texte: le mention 
$ F doit Ctre remplarée par 4°. 

Par ailleurs, n raison de son ohjet, l'arti- 
cle doit, pour les inotifs exposés dans l'arli- 
cle 80 F, être reclassé à la seclion I « Mis- 
positions relatives aux recelles » et spécialc- 
ment entre les articles 5 bis et 5 fer, 


Article 5 ter. 


Secret professionnel. — Possibilité de fournir 
certains renseignements aux conseils et uux 
chambres de discipline de l'ordre des 
experts complables et des complables 
agréés. 


Texte voté par l'Assemblfe nationale, — TN 
est ajouté à l'article 145 du rode g£nétral des 
impôls directs, après le deuxième alinéa, la 
disposition suivante: 

« fs sont égalzment délits du secret pro- 
fessiounel à l'égard des fonctionnaires chargés 
des fonclions de commissaire du Gouvernc- 
ment auprès d’un conseil de l’ordre des 
experts comptables et des comptabl?s agréés 
qui peuvent communiquer aux constiis € 
aux chambres de discipline dudit ordre Îles 
renseignements néc2ssaires à ces organismes 
pour se prononter en connaissanre de cause 
sur les demandes ou sur les plaintes dont fs 
sont saisis touchant l'inscription au tableau, 
la discipline professionnel: ou l'exercice fié- 
ai de l'une des professions relevant de 
ordre. » 

Exposé des motifs. — L'ordonnance du 
49 septembre 1953 portant institution de l'ordre 
des “xperts comptables et des complab'es 
agréés a réglementé étroitement ces profes- 
sions en en réservant l'exercic: uux seuls 
membres de l'ordre sur lesquels Îes ©rga- 
nismes dirigeants de la profession ent un pou- 
voir disciplinaire, Cette réform> a déjà pre- 
duit de très heureux effets sur le niveau tecn- 
nique de Ja profession, dont le rôle est gran- 
dissant dans l’économie nationale. 

H st apparu ou Gouvernement que l'action 
cutreprise dans ce domaine serait netabie- 
ment facilitée si l'adininistration fiscale était 
délice du secret professionnel à l'égard de 
l’ordre. Ainsi pourraient être plus "fficacc- 
ment et pius simplement réprimés les agis- 
sements de techniciens qui excrcent illéesle- 
raent ou irrégulièrem2m les professions d'ex- 
pert comptable ou de comptable agréé. Cette 
disposition a recueilli l'approbation marquée 
de la commission des finances dont les mera- 
bres ont estimé qu'it ne fallait néglisr aucun 
moyen d: faire disparaitre les entreprises de 
fraude fiscale qui se sont ain<i fondées au 
détriment à la fois des éléments sains d2 la 
profession et de l'ewsemble des contribuab'es, 

His ont cependant observé avec M. Laffargue 
qu'un moyen également important d'arniwèr 
à ce résuMat était de simplifier la législation 
fiscale. 

Article 5 quüler, 


Répression des manœucres fraurdulcuses, — 
Sanctions disciplinaires applicables aœux 
experts comptables e1 commables agréés. 


Texte voté par TAssembiée nalionale. — 
L'article 117 du code günéral des impôts ci- 
récts est remplacé par là Jisposilion suiYente : 

« Art. 117. — Les complices des délits visés 
par l'article précédent sont puuis des mêmes 
pzines, sans préjudice des sanctions discipli- 
naires s'ils sont officiers publics ou rinisté- 
ricls, experts comptables ou complables 
agréés. » 

Exposé des motifs. — Dans sa rédaction 
actuelle, l'arlicle 147 du code générai des 
impôts direcls prévoit que les complices de 
manœuvres frandulzuses sont mis Es 
mèmes pcines que les auteurs des dé&ils, sans 
préjudice de sanctions disciplinaires s'ils sont 


dans les Forces françaises Libres, un certain g officiers publics ou ministériets, 








La disposiion proposte, qui a pour objet 
de permettre d'appliquer égatonient ces der- 
mères sanctions aux experts conplables et 
aux complabtes agréés lorsqu'ils se seront 
rendus complices de tels délits, est liée aux 
précédents; volre commission vous propose 
en conséquence de l’adopter. 


Article 6. 


Départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin €? 
de la Moselle. — Contribution Joncière. des 
Dropricités non bâlies. 


Texte voté par l'Assemblée nationale, — 
Par dérogation aux dispositions de Farticle 29 
de ja loi ne 46-2914 du 23 décembre 19%, la 
Mujoralion appliquée au revu cadastral, en 
vertu de l'article 190 du code général des 
impôts directs, pour déterminer le revenu im- 
posabie à la routribulion foncière des pro- 
priciés non bâties est fixée à 306 p. 1006 dans 
125 départements du Bas-Rhin, du Haut Rhin: 
et de 11 Moselie. 

Exposé des motifs, — La majoration appli- 
quée au revenu cadastral pour déterminer 
le revenu Servant de base à la contribution 
foncière des propriétés non bâlies a été por- 
iée de 200 à 2300 p. 100 par l’article 39 de la 
loi de finances du 23% décembre 1916. 

Or, dans les trois départements du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de la Moselle, les revenus 
Ccadastraux des proprictés non bâties repré- 
sentent une fraction de la valeur locative 
plus élerée que dans le reste du terriloire. 

Pour tenir compte de ce fait, l’article 2 de 
l'ordonnance ne 45-2511 du 49 octobre 1945 
avait d'ailleurs prévu que dans ces trois dé- 
parlements, les revenus imposables à la con- 
tribution foncière des propriétés non batiès 
seraient délerminés en majorant seulement 
de 100 p. 460 — au licu de 200 p. 100 — les 
revenus Cadasiranx. 

La base de l'impôt foncier ayant €t6 dou- 
biée par l'article 39 de la loi du 23 décembre 
4946, il convient, pour que l'augmentation 
des charges imposées aux contribuables du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle soit 
proportionnelle à celie qu'auront à supporter 
les contribuables du reste du territoire, de 
porter seulement de 100 à 200 p. 100 la rna- 
joration appliquée au revenu cadastral dans 
ces trois départements. 

Ce doublement de la base d'imposition en- 
trainera par eilleurs une augmentation du 
montant de la taxe foncière sur les propriétés 
non bâlies percue, en appiication des disposi- 
tions de l'ordonnance ne 46-2522 du 19 octobre 
491, au profit des collectivités locales de ces 
irois départements. 

Mais le surcroît de charge que supportera 
de ce fait la propriété non bälic ne paraît pas 
excessif, étant donné qu'en raison de l'an- 
ciennelé des évaluations foncières, les reve- 
nus imposables à cette taxe demeurcront sen- 
siblement inférieurs aux revenus réels. 

Votre commission vous propose donc d'ac- 
cepler celle disposition, 


0 + eee 
Articles 9 et 10. 


Droits de mutation par décès. — Mesures pre- 
vues en fareur des prisonnicrs de guerre el 
des déportés. 


Texte voté par l'Assemblée nationale: 
Art, 9. — L'article 177 @e la loi du 7 octobre 
16946 est abrogé. 

Le code de l'enregistrement est complété 
par un arlicie 411 einsi concu: 

Art. 411. — Pour les héritiers, donataires ou 


| légataires, prisonwiers de guerre ou dépertés, 


ainsi que pour leurs conjoinis, la siluation 
de famiile servant de base à la détermination 
des droits de succession est, non pas celle 
existant an jour du décès du de cujus, rmais 
celle de j'époque ultérieure obtenue en ajou: 
tant À la date du retour de captivité, un nem- 
-bre de jours £gal à celui séparant la date d’en- 
{rée en captivilé du de cujns, ce nembre de 
nid | sdiges dépasser la durée totale de 
captivité. 

« Les droits exigibles au moment du décès 
sont provisoirement liquidés d'après la situa- 
tion de famille du successible, uction 
d'un cerülicat de l'autorité co , dis- 

wensé du timbre, et, établissant, d'une part, 
qualité du prisonnier de guerre ou de dé- 
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porté, d'autre part, la date d'entrée en capii- 
vité on en déportation ainsi que celle du re- 
tour en France des héritiers, domataires ou 
légataires où de leurs canjoiuts, ces droits ne 
sont toutefois pércus qu'à concurrence des 
trois quar:s. Une liquidation définitive inier- 
vient à Fexpiration du délai vwrsé à l'alinéa 
qui prérède et fa perceplion des droils est 
réguiarisée d'après Les résuliuts de cette liqui- 
dation | 

« Pour la liquidation provisoire ci-dessus 
visée, ii est fait abstraction des majorations 
prévues à l'article 419 bis du code de l'enre- 
gistrement dent Fexigibilité évemtmelle est re- 
portée à l'époque de Ka liquidation délinitive., » 

Art. 40. — Les dispositions de Faricle 4ft 
du code de l'enregistrement ont, en lant que 
de besoin. effet rétrouctif el denmeront Heu 
à remboursement des droits déjà perçus en 
sus du montant fixé par cet ariiele. 


| Exposé des motifs, — L'article 477 de la 
loi du 7 aelobre 196 avait prévu que la situa- 
tion de farnille servant de base à la détermi 
, nation des droits de succession dus par des 
L hérdiers prisonniers de guerre ou dipartés 


serait, no pas celle existant au jour du décès 
du de cujus, riais celle de l'époque ultérieure, 
S abtenue en ajouiant à la date du retour de 
- captivité, un nombre de jours égal à celui 
» céparant la date d'entrée cn captivité du décès 
du de Cujus, ce nombre de jours ne pouvant 


è dépasser kx durée totale de la captivité. 
“ La rédaction de ce texte donnant lieu à des 
# difficultés, le Gouvernement «x proposé de la 
le remanier entièrement. 
q Il envisageait en premier lie d'Ctendre Île 
it bénéfice de la disposition aux conjomts des 
S prisounicrs de guerre et départés, puis de 
préciser les justifications que les intéressés 
1- auraient à fournir pour établir leur qualité de 
€ prisonniers de guerre on de déportés et la 
ni date de leur caplure el de leur retour en 
ut France. : Ë À 
jt D'autre part, il prévoyait que la perception 
er de l'impôt scrait eflectuée en tenant comple 
je de la situation de famille du redevable à la 
a- date de l'ouverture de la succession, la res- 
ns tilution des trop-percus, que ferait apparai- 
tre une nouvelle liquidation eftectuée à l’ex- 
ne piration du délai supplémentaire prévu par 


la loi. élant faite ultérieurement. 
Commentaire. — L’Assemblfe nationale a 





si- adopté cette nouvelle version sous réserve 
RG que les intéressés, appartenant à des caté- 
CS cories particulièrement intéressantes, ne so:ent 
pas obligés d'acquitler ipmpédiatement des 
Fe druils susceplibles de leur étre ultérieure- 
ne ment resiitués. A cet ellet, le texte voté 
= limite la perception immédiate des droits exi- 
an- gibles au moment du décès aux trois quarts 
ve de leur montant, cette perception devant 
en- Clre régularisée à la suite de la liquidation 
| définitive qui interviendra à lexpiration du 
àc- délai prévu par la loi, sur la hase de la si- 
tualion de famille du suecessible à cetle épo- 
.. que. 
Voire commission vous provase d'accepter 
: Celle disposition sous le bénélice d’une pré- 
cision apportée à Pinilialive ée M. Dorey et 
ire. qui tend à mentionner à l'artiele 10 que tes 
> el rembanesements seront effectués sur la de- 
uanletdes intéressés. 
ale: Artictes 11 à 13 
bre : 
Ventes publiques de meubles. 
été Texies volés par l'Assemblée nationale. — 
rés Arl, 14, — Les articles 460 et 461 du code de 
HÉS, l'enregistrement sont modifiés comine suit: 
Son F. Aït, 460. — Sous réserve de ce qui est 
den dit aux auticles 464 à 468 bis ei après et de 
ue loutes autres dispositions particulières de la 
ere présente codification, les adjudications, ven- 
De les, reventes, eessions, rélrocessions, mar- 
co : chés, traités et tous aulres actes, soit civils, 
Len: soit judiciaires, transhlifs de propriétés à 
ae titre oné de meubles, tes de l'an- 
hce sur ; coupes de uillis et de 
hautes fu et autres mobiliers gé- 








héralement quelcenques, m 
biens de cette nature faites par la nation, sont 
eg ie le À bee & Fi “ 
& # ant, des 
tions a l'article 228. » . 
iLe résle sans éhangeméni. 
« Art. 461, — Le éroit fixé à l'article préeé- 
dent est réduit à 3 p. 100 pour les ventes 
d'animaux, récolles, engrais, instruments et 












































autres objets mobilicrs dépendant d'une ex- 
ploitalion agricole. » 


Art. #2 — Le tarif de 50 centimes par 
106 EF prévu aux artictes 463, 464 et 465 du 
code de l'enregistrement est paité à & EF par 


100 FE, 


Art #9. — L'article 468 fer du code do 
l'enregistrement est supprune. 
Exposé des mmotits. — Le tarif des droils 


d'enregistrement applicables aux actes de vente 
amiable est actuellement fixé à 7,50 p. 400, 
le tarif applicable aux procès-verbaux de 
vente aux enchères étant de 5,50 p. 190 aux- 
quels s'ajoute une surtaxe de 2 p. 100 au 
profit de lEntr'aide française, actuellement 
perçue pour le compte du budget général, 
L'artieté 11 a pour objet d'incorporer celte 
surtaxe de 2 p. 109 dans ke droit prineipal 
et d'unitier ainsi les tarifs de vente amiable 


et de vente aux enchères à 7.50 pr 100, 
D'autre part, les droits ainsi prévus, qui 

étaient jusqu'ici réduits de moitié pour les 

ventes d'animaux, réeoltes, engrais, ete. 


sont désormais fixés unilurmétuent à 3 p. 100 
pur l'article 12. 


£afin, les tarifs applicables à certaines 
ventes publiques qœux enchères, à certaines 


veules à la suite de lailtites, etc. 
suivant les ças, fixés à 0,50 p. tt 
à 1 p. 100. 

Le supplément des recettes à attendre de 
ces mesures est évalué pour 1917 à 99 mil- 
lions. 

Ces 
de lissemblée nalionale, sous ré 
l'addition de article t3bis ci-après, tendant 
à réduire le montant total des impositions 
pour les ventes aux enchères d'objets sou- 
mises à la perception de la taxe spéciale. 

Nous vous proposons de vous rallier à cette 
solution. 

Artiele 


qui étatent, 
sont uuifiész 


modifications 


ont 


serve de 


193 bis. 
Ventes publiques de meubles. 


Texte 
L'article ( 
est compilé par un troisième 
concu: 

e La perception de la taxe spéciale tient 
lieu du payement du droit d’euregistrement 
établi par les articles 460 à 406, » 

Exposé des motifs, — Comme il a été in- 


voté nationale. 


ns 


par l'Assemblée 


alinéa ainsi 


diqué ci-dessus, certaines ventes aux en- 
chères supportent actuellement, outre les 


droits d'enregistrement prévus aux articles 
précédents, La taxe spéciale correspondant à 
a taxe majorée sur le chitfre d'attaires (ac- 
tuellemeut 25 p. 100). Cette mesure a prati- 
queraent pour cffet d'accroilre le nombre des 
transactions effectuées au marché parallèle 
et échappant par suile au payement des 
droits d'enregisterement: les pièces d'art, par 
exemple, ne sont plus vendues en France 
et particulièrement à la salle des ventes; 
presque toujours négociées sur les marchés 
Ctrangers elles sont perdues définiivement 
pour le marché français. 
L'administration des finances 


e 


désirant 


projet devenu la loi de finances du 23 dé- 
cembre 1946 l'insertion de la disposition ci 


sure ayant Clé écartée avee l'ensemble da 
celles qui font l’objet du présent projet, elle 
ne Fa Cependant pas reprise dans celui-ci, en- 
visageant plutôt 
d'importance analogue, du taux de la taxe 
spéciale (mesure réalisable par décret). 
L'Assemblée pationale a 


préféré faira por- 
ter en premier lieu l'effort de dégrèvement 
sur le droit d'enregistrement, Votre comrmis- 


sion des finances, après un large échange 
de vues sur la question, s’est trouvée una- 
nune puur Vous proposer de voter cetle dis- 
position. 


— 


Article 14. 


Impôt sur le revenu des valeurs mobilières. 
ASsimilation des valeurs mobilières 
étrangères aux valeurs françaises. 


Texte voté par l’Assemblée nationale, — 1. 
L'article 63 du cod 


Du Gi tirs + grrr 2 g 2 

est abr et rempla a di 

siion suivante: x —. mé 
Art. 63. — Pour les produits visés  }lar- 


LR 
ticle 50 et qui ne sont pas soumis à Fim- 











pôt par les sections U et LH du présent 


recueilli l'agrément | 


16 bis du code de lenregistrement ! 


on pal- | 
lier ces inconvénients, avait proposé dans le | 


de:sus. Elle en attendait un supplément de | 
recettes de 90 millions de francs. Cetle me- : 


ce moment une réduction, | 


tarif prévu par l'a 


* 63 bis du même code est abrogt 





,X é motifs. — L'article 63 (premier 
inc d le fiscal des valeurs mx è= 
res à fixé à 99 p. 100, non comprise là Ssur- 
ve de 5 p. 100 qui s'y ajoute, le tarif de 
l'impôt $ enu des valeurs mobilières 
trang ; 1 abonnées et fonds l'Elais 
élrangers. 


du t at le 
surtaxe Hoi 


lu du deuxième alinéa 
t réduit à 25 tot) 


Ver 


En 
le tarif es 


“omprise) pourdes litres déposés depuis au 
moins six mais contre récépissés nominatifs 
dans un des établissements de banque agréés 
par l'admini<tration. “à à 4 
‘article 50, premier alinéa, de la loi du 
At décembre 1%45, dont les dispesilions ont 
(té codifiées sous l'article 63 bis du 18 
des valeurs mobilières, a élendm lapplica- 
lion de ee tarif de faveur, d’une part, aux 
produits des valeurs mobilières élransères 
non abonnés déposées en exécution de Far- 
ticle 4 de l'ordonnance du 7 octobre 1944 


et, d'autre part, à ceux des valeurs et avoirs 
à l'étrange qui ont fait l’objet des 
rations prévues par l'ordonnance du 16 jan- 


LE L EURE UD 






vier 1935 ct par l'article 219 bis du code 

e l'enregislreinent. 

La portée de ce texte, qui marque une 
étape dans la voie de lassimilaton com- 
plète des valeurs mobilières étrangères aux 
| valeurs francaises, en matière d'impôt sur 


le revenu des capitaux mobiliers, s'est (rou- 





vée encore élargie du fait que le tarif de 
25 p. 100 à été étendu, par décision minis- 
térielle, à certaines valeurs dispensées de 


l'obligation de la déclaration ou du dépôt 
en banque (valeurs marocaines, tunisiennes 
EL monégasques}. 


| Ainsi, pratiquement, l'application du tarif 
| réquii est devenu la règie, ceile du tarif 
| de 36 p. 100 exception. Ce tarif me s’appli- 

querait plus, en effet, qu'à certaines va- 
| leurs d'Europe centrale qui n'ont pas été 


soumises à l'obligation du dépôt par l'aihce 
des changes; en lait, ces valeurs pe 
d’ailleurs pas de coupons à Fheure actueils, 
et leurs possesseurs ont demandé : 
astreints à la formalilé du dépôt. 

Si l’on considère, en outre, que les 
missions de valeurs mobilières étrangères n 


shonnées sont actuellement soumises a 
même régime fiscal que celles des valeurs 
françaises, il n'existe plus de mntifs de 
maintenir pour les produits des actions et 
les parts el les intérêts des obligations et 


emprunts le tarif exceptionnel de 36 p. 100 


L 


qui originairement ne se justifiant qu'antant 
que les Valeurs étrangères envisagées échap- 
paient à la laxe de transmi 









| Par mesure de simplifieati y a intérêt 
également à unifier, pour leurs étran- 
cères et les valeurs françaises, le taux ds 
Fimpôêt sur le revenu applicable d’une part, 
aux rémunérations des administratewrs et, 
d'autre part, aux lots payés aux cr iers 
| st porteurs d'obligations. Actuellement, l'im- 
pôt applicable à ces produits est perçu aux 
| farifs de 20 p. 100 et 40 p. 100 pour les 
| sociétés françaises et les sociétés étrangère 
abonnées, et au tarif uniforme de 36 p. 100 
pour les sociétés non étrangères ron abon 
1ées, ald's que rien ne j le en fait une 

telle différence de traitement. 
idoptées sai mMmo- 


| difiration par l'Assemblée 


lonaie 
Latie + 
Réalisan! 


Sin} 


nat 
sanle 
de lo réglementation fiscale, sans incidence 
appréciable sur les receltes budgétaires, elles 


intére: fi 


1 7 4p4 . : . 
| Ces dispositions ont été 
| une 
| 


iuon 


Faecord de votre 


vous pI \po30 


com- 


mission de: 


voter. 


ffnances oi 
lances ii 


üg 


Article 15. 


| rocueiHent également 
4 

| 

1 

1! 

{ Timbres de dimension, — Mesures 
d'unification., 


| Texte voté par l’Assemblée nat:onale 

| timbres mobiles de dimension autres 
ceux en usage pour le timbrage des 
d'équipage et des connaissements seront 
primés à compiler d'une date qui sera 
t par décret. 

Les contribuables seront admis, à partir 
de la même date, à utiliser, pour la rédac- 
tion de leurs écrits, les timbres mobiles du 
modèle créé par le décret dun 9 juille: 1925. 

Le décret visé au premier alinéa ci-drseus 
| déterminera, en outre, les modalités d’ixé- 


Les 


que 
rôles 
SuP- 
lixée 
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cution des dispositions qui précèdent et ap- 
portera à la codification du timbre les modi- 
ticat:ons néce-saires. 

Chaque contravention aux 
ce décret sera punie d'une 
1.000 francs. 

Exposé des motifs. — Je présont article 
tend à réaliser l'unification des catégories 
de vignettes par la suppression du timbre 
mobile de dimension et son incorporation 
dans la série du timbre fiscal unique créé 
par le décret du 9 juillet 1925 

Cetite mesure facilitera aux contribuables 
l’accomplissement de leurs obligations fisca- 
les tout en éimoliflant la ‘âche des agents 
de l'administration. 

Eile a œcecueil l'agrément de 
fhiaiionale. 

Votre commission des fin,.n::s Vous nr0- 
perse également de l’adopler, exprimant cepuz.- 
dant le désir que l'administration étudie a 
possibilité de réaiiser une unification com- 
plète par la suppression des timbr:s3 spéciaux 
pour, les rôles d'équipage et connaisse- 
ments 


dispositions de 
amende de 


l'Assembiée 


les 


Articie 416. 


Timbre des effets de commerce, — 
Arrondissement du tarif. 


Texte voté par l'Assemblée nationale. — Les 
tarifs des dr de timbre prévus par les 


artc'es 84, 109, 110 et 111 du code du tim- 
bre sont fixés respectivement comme suit: 

« Art. 83, — 2 francs par 1.000 francs ou 
fraction de 1.006 francs. 

« Art. 109 et 110. — 5 francs par 1.000 
francs ou fra de 1.000 francs: 

« Art, 119. — 3 francs par 1.000 francs ou 
fraction de 1.090 francs. 

Exposé des motifs, — La modifisr'ion ainsi 
proposée dans les tarifs des droils de ti» 
bre propoilisnnels applicables aux clfels de 
Coingnerce et warrants, aux contrais de sap.- 
{alisetion et «d'épargne et aux ocles sous 
seing privé d'avances sur titres vonstilue 
essentiellement une msure de simolificition. 
Elle permettra, en effel, de sipprimer ja 
piupart des timbres unifliés de peuta q'otite 
(0,25, 0,35, 0,59 ete.) qui compliquent ja 
comptabilité par le maintien de renitues et 
décimes, Votre commission des finances lui 
donne son plein accord. 

\ reite occa<'on les ‘roits 52 treuveroa 
diminués, les actuels étant respertive- 
ment de 2,50, 5.00 et 2,50 pour 1.9 francs 
Cor: dérant que cet allégement sera obicau 
Sais idence {trop importan!'e sur les re ‘elles 
budgétaires, nous vous proposons de l'adopler 


éSais ment, 
Articie 17. 
Timbre des eff[:ts de commerce, — Exten- 
sion du droit fire aux effets domiciliés danx 


une banque à l'étranner et aux colonies 
— Relèvement du tarif, 

Texte voté par l'Assemblée 1rationaie. — La 
premier alinéa de l’articie F6 las cu rode 


du timbre est abrogé et remplacé par la «is- 
posilion suivante : 

« Ne son: passibles que d’un dri de ln- 
bre fixe de’2 francs les eflets &e comrmree 
ievôêtus, dès leur création, d’une mention &e 
doiniciliatiun dans un établisscnant de cré- 
oi! ou un bureau de chèques postäux, » 

Exposé Les moffs. — Aux termes de Furti- 
cle 86 Lis, premier alinéa, du code du tim- 
bre, les eflets de commerce revêlus, dès 
leur création, d'une menton de domislialion 
dans un établissement de crédit ou un burex: 
de chèques postaux silué en Franc”, en Algé- 
ris, en Tunisie et dans la zone ‘rança se 
du Maroc, sont dispensés du limlue propor- 
wpnel et ne sont assujettis qui un d'ail 
de timbre fixe de 0,50 F. Les eflets venant 
de J'étranger ou d’une colonie ct dom:citiés 
en France bénéficient également de ce tarif 


de faveur. 

En revanche, les effets lirés en Fran:e et 
payables sur une banque à l'é‘ranfer ou 
&cns nos colonies sont. assujcius à ancien 
aroit proporlionnel de 0,25 EF pour 100 fr«nes 
que l'article 16 du présent projet fixe d uil- 
leurs à 2 francs pour 1.000 fracs 

Ce droit rrovorlionuel censiuux: nn2 chirgr 
très lourde pour les exportateurs français, 
surtout lorsque les traites d'exportation son 
à échéance courte et doivent ètre renouvé- 
lée: plusieurs fois pour une même @péialinn. 





Le: intéressés sont souvent condui's de te 
fait, à renoncer aux facilités de crédit qu’ef- 
f.e pour eux l'acceptation d'une truite par 
lours ‘débiteurs étrangers, 

En étendant le régime plus favwmable du 
droit fixe à tous les effets, qu'ils évient 
domiciliés en France où à l'étranger, l’article 
proposé aura pour effet de favoriser notre 
commerre d'exportation, 

En contre-parlie et afin d'atténucr la perte 
de recette qui pourrait en résult>r pour Ja 
Trésor, il a semblé possible de porter à 
2 francs la quotité du droit de imbre fixe 

Cette proposition ne semble pas devoir sou- 


mans time de émmmres. érvenre 


ler d'objection de la part du Conseil de la | 


tépublique. 
Article 17 bis. 


Relèvement des tarifs des taxes aduitionnelles | 


aux droits d'enregistrement sur les muta- 
tions à titre onéreux perçues au projit des 
dérartements. 


Texte voté par l'Assemblée nationale, — 
L'arlicle 549 du code de l'enregistrement est 
remplacé par es dispositions suivantes: 
« Art, 719, — 1. — Sont perçues au profit 
des départeraents, par l'administration, les 
taxes ci-après addilionnelles aux droits dé 
l'enregistrement sur les mutations 
onéreux * 

« 10 D'immeubles et de droits immobiliers 
situés sur leur terriloire; 


à titre | 


« 2° De meubles et d'objets mobiliers ven- 


dus aux enchères publiques dans Je départe- 
ment: 

« ©° D'oïfices ministériels ayant leur siège 
dans le département; 

« 4° De fonds de commerce ou de 
élabiis sur leur territoire et de 
neuves dépendant de ces fonds; 

« 92 De droits à un bail 
d: promesses de bail porlant sur tout ou par- 
lie d'un immeube, quelle que soit la forme 
donnée par les parties, qu'elle sait qualifiée 
cession de pas de porte, indemnité de départ 
où autrement 

« Ces taxes sont fixées: 

« 140 A ! 109 pour ]1:s mutations à titre 
onuSreux d'immeubles et de droits immobi- 
lier:, de menbles ou d objets mobiliers, d'of- 
fices ministériels et de fonds de commerce 
ou de clientèle, de droits à bail ou de béné- 
ficcs de promesses de bail 


inarchandises 


tionnelies, qui seront perçues désormais sur 
les cessions de droits à un bail, ou de pro- 
messes de bail. : 

Simullanément, l'article diminue le taux 
du droit de mutalion perçu au profit de l'Etat, 
de manière à ce que la charge giobaie du 
redevable reste constante. 

Dan; sa rédaction primilive, j'urücle ten- 
dait uniquement à fournir au département 
de la Scine, à titre exceptionnel et provisoire 
pour l'exercice 1947, un supplément de res- 
sources ulile à, l'équilibre de son budgrt, 
Dans la suite, il a été fait observer que 1°9 
budgets de la plupart des départements étaient 
dans une situation aussi difficile que le bué- 
get du département de la Seine, et la dispa- 
sition à été étendue, sans limitation dans le 
temps, à l’ensemble du territoire. 

Il en résultera, pour Je Trésor public, une 
perte que lc ministère des finances a évalué 
à plus de 2 milliards. 

‘ominentaire, — Jj est apparu à votre com- 
mission des: finances qu’une telle disposition 
eut mieux trouvé sa place dans le projet 
de loi relatif à la réforme des finances Îlo- 
cales, d'ores et déjà en instance de discus- 
sion devant je Parlement. Le problème des 
taxes additionnelles aux impôts d'Etat devra, 
en effet, être examiné dans son ensemble à 
l'occasion de ce texte et donner lieu à une 
solution rationnelle, 

IL eut dès lors été peut-être préffrabie de 
pas insérer dans les codes fiscaux — dont 
déplore les noditications trop fréquentes 
des dispositions qui, dans l'esprit même 


ne 
on 


Je 


! leurs auteurs, présentent un caractère essen- 


clientèle | 


ou de bénéfices 


tiellement provisoir?, 

Cependant, ên raison des graves diificultfs 
financières que connaissent actuellement les 
dépariemenis, votre Cominission des finances 
Vous €h propose le -ymainlien, 


Arlicles 18 à 27. 
Modijications à la législation relalive 
aux conjiscations. 


Textes volés par l'Assemblée nationale, — 
Art. 43. — Toute décision judiciaire pronor- 
cant la confiscation lotale ou partielle d'un 
patrimoine est publiée par extrait au Journal 


| officiel et dans un journal d'annonces légales 


« 2 A 1 p. 100 pour les cessions de mar- | 


chandises neuves garnissant les fonds vendus, 


lorsque le droit d’enregistrem_nt proprement | 


dit n'est du qu'a taux de 1 p. 100. 
« Elles son! soumises aux règles 
vernent l'exigibilité, la restitution et le re- 
couvrement des droits auxquels elles s’ajou- 

tent. 


a 2, — a) Sont réduits. 


qui gou- | 


« A 11 p. 109 les tarifs des droits de muta- | 


{ion à titre onéreux fixés à 15 
l'arlicle 357 du code de 
13 p. 100 par Jes articles 366, 372, 295, 499, 
150, 451 et 452 du même cod: ; 

« A 8 p. #09 le tarif des droits de mutation 
à titre onéreux fixé à 40 p. 100 par l'arti- 
cle 374 (er alinéa) du code de l’enregistre- 
men; 

« À 1 p. 100 le tarif fx6é à 1,50 p. 100 par 
le troisième alinéa de l’article 274 
de l'enregistrement; 

« b) En cas de vente aux enchères pu- 
bliques, les tarifs des droits d'enregistrement 


100 par 


l'enregistrement, à | 


du code ! 


ou des taxes qui en tiennent lieu édictés ! 


pour les ventes et autres ac'es translatifs de 
propri£ié, à titre onércux, de meubles et 
objets mobiliers, sont réduits de 2 p. 10%. La 


même réduction est applicable aux tarifs fixés ; 


par L'article 423 du code de l'enregistrement. 

« 3. — Les dispositions des paragraphes 1° 
et 2 ci-dessus sont applicables aux-actes non 
encore enregistrés et aux mutations non dc- 
clarées lors de la publication de la présente 
loi au Jounral officiel. 

« 4. — Lans la rédaction de l'article 745 du 
code de l'enregistrement, it est subslilué, au 
neuvième alinéa, 12 taux de 4 p. 100 au taux 
de 1,50 100. » 


Exposé des motifs. — Cet article, qui a été | 


inséré dans le projet gouvernemental par 
la commission des finances de l'Assemblée 
nationale, a pour objet de doubler le taux 


des {axes additionnelles aux droits d'enregis- ! 


trement sur lès mutations à titre onéreux, 
perçues au profit des départements, IL ékr- 
git, d'autre part, l'assietle de ces taxes addi- 


re male à ja diigence du ministère 
ubiie, 

; Art, 19. — Tons détenteurs à un titre quel- 
conque, tous gérants de biens meubles ou 
jumeubles appartenant directement, indirec 
tement ou yar personne interposée, à des 
personnes dont le patrimoine à été confisqué# 
en totalité ou en partie, tous débiteurs de 
sommes, valeurs ou objets de toute nature 
envers les mêmes personnes, pour quélaue 
cause que ce soit, doivent en faire la déclu- 
ralion dans !e délai de trois mois à dater 
de Ja publication au Journal officiel €c 
l'extrait de la décision d2 confiscauon ou do 


tout acte Jennant lieu à déclaration. 
Doivent être notamment déclarés les ac- 
tions, parts de fondateur, obligations et, 


d'une façon générale, toutes participalions et 
tous intérêts dans les sociétés, ruaisons ce 
commerce, entreprises ou exploitations quet- 
conques; Hobiigalion de la déclaralion in- 
combe, dans les scciélés, à lous associés en 
nom, gérants, directeurs ou administrateurs. 

L'obligation de déclarer s'étend à tous actes 
et conventions affeclant lé patrmoine des 
personnes précilées, notamment ceux visés 
par l'article 23, 2% alinéa ci-après, ainsi 
qu'aux biens qui viendraient à échoir à ces 
personnes. 

Elle incombe également à toute personne 
ui a connaissance de la détention des biens, 
ans le cas où ele les a déposés ou fait dé- 
poser chez les détenteurs. k 

Si plusieurs personnes ont qualité, à quel- 
que litre que ce soit, pour faire une méme 
déciaration, elles y sont conjointement tenues, 
sauf à se concerier éventuellement pour 
n'effectuer qu'une seule et même déclaration. 

Lorsque la confiscation d'un patrimoine a 
été précédée de sa mise sous séquestre, les 
personnes qui ont souscrit une déclaration 
au cours du séquestre n'ont pas à la renouve- 
ler pour les biëens compris dans ladite décla- 
ration, : 

Art. 20. — La déclaration est faite par deux 
lettres recomandées avec avis de réceplion 
adressées, l'une au procureur de la Rép 
;.blique, l'auire au dirccleur des domaines. 


ja 
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La tence du procureur de la Répu- 
béqué et du directeur des domaines est qCter- 
mince par ie domicile ou la résidente du dé- 
clarant, : 

Art. 91, — HN est fait par le déclarant une dé- 
claration disctincte pour chacune des per- 
sonnes dent les biens sont à déclarer. < 

La déclaration dot contenir toutes indica- 
tions utiles sur le nom et l'adresse du décia- 
ant, là personne dont les biens sont confis- 


qués en totalité on en partie, Ja nalure et la | 
consistance exacte de ces biens ainsi que | 


teur: situalion, 

S'A s'agit de créances on de toutes autres 
obligations, la déclaration indique le tilre en 
vertu duauel intertient le déctarant, la date 
de la convention qui crée ce titre, la nature 
un droit, la désiguation de l'objet sur lequel 


porte ce droit et les clauses et condiliuns di- | 


verses qui l'affectent. 5 ne 

La déclaration est appurée, s'il y a lieu, 
par la copie certifiée conforme de lous docu- 
wents utiies. 

Art, 22. — Les infractions et tentatives d’in- 
fractions, commises de mauvaise foi, aux dis- 
positions des arlicles 19 à 21 ci-dessus seront 
punies d'un emprisonnement d'un an à cinq 
ans et d'une amende de 1.000 à 5 millions de 
francs ou de l’une seulement de ces deux 
peines, celles-ci pouvant étre doublées en cas 
de réridive. $ à 

Seront punis des mêmes peines ceux qui, 
connaissant. la provenance de biens dépen- 
dant d'un patrimoine confisqué, auront, à 
un litre où par un moyen quelconque, facilité 
ou lenté de faciliter a soustraction de ces 
biens aux mesures de confiscation ou parli- 
cipé à cette soustraction. + à 

fout détournement de ces biens sera puni 
des peines ci-dessus prévues. 

Art, 23, — Est nul, tout acte à titre anérenx 
où gratuit, entre vifs ou teslamentaires, ac- 
compli soit directement, soit par personne in- 
terposée où tout autre moyen indirect, dans 
la mesure où il a eu pour but de soustraire 
des biens aux mesures dc confiscalion suscep- 
übles de les atteindre. © 

Sauf preuve contraire, tout acte de disposi- 
tion où d’aëministration est présumé avoir été 
accompli en vue de soustraire les biens aux 
mescres de confiscation s’il n'est pas élabli 
qu'ii est antérieur au 1 juin 1943. 

Art. 2%, — L'annulation est prononcée par 
décision judiciaire à Ja requèle du ministère 
public sur le rapport du directeur des da- 
maines. 

An cas d'annulation d’un contrat à titre 
onérenx, .le prix n’est restitué que dans 12 
mesure où il a été effectivement versé. 

Art, 25. — Tout créancier chirographaire 
d'un patrimoine dont la confiscation totale ou 


partielle est prononcée guit déclarer le mo»- 
tant de sa créance dans les conditions prévues 


à l’arlicle 49 et fournir toutes justifications 
nécessaires pour som admission au pass:'f gre 
vant les biens confisqués. 

art, 926. — Les créanciers chirographaires 
qui n'ont pas produit dans un délai de six 
mois à dater de la publication prévue à l'ar 
ücle 49, ne peuvent plus exercer d'action 
contre les patrimoines ou contre le produil 
de leur réalisation pe la quote-part des 
biens dévolus à lY'Elat, . 

-Les créanciers qui se seraient trouvés dans 
l'impossibilité de faire valoir leurs droils dans 
ce délai, suite d’une cause légitime telle 
qu'absence, incapacité. ou non-liquidation de 
la créance, pourront dans le délai maximum 
de trois ans, demander à être relevés de la 
lorclusion, Les demandes seront instruites el 
jugées comme en matière de référés. 

Art, 27. — Les créanciers chirographaires, 
hypothécaires ou priviégiés d'un patrimoine 
confisqué en totalité ou en partie peuvent 
être remboursés avant l’exigibiité de leur 
créance nonobstant toutes clauses contraires. 
Exposé des motifs. — De nombreuses dispo- 
sitions législatives intervenues depuis la lihé- 
ration et relatives à la répression des faits 
de collaboration avec l'ennemi et de certaines 
infractions à la lé tion ique ou à 
la confiscation des prolits illicites autorisent 
les juridictions compétentes à prononcer, 
litre accessoire, la confiscation totale ou par- 
tielle des biens des condamnés. 

Précisons, tout d’abord, pour dissi toute 
équivoque, que celte confiscation judiciaire 
ne doit pas être confondue avec les confisca- 
pr prononcées en matière de profits illi- 
iles. 


L'exéculion des décisions 
ainsi prononcées par les tribunaux, entre dans 
les altrikations normaics de l'administration 
des domaines mais, ators qu'elle Ctait naguère ! 


service absorbe actuellement l'activité d'un | 
grand nombre d'agents et soulève, tant an 
point de vue ypralique que sur Je plan juridi- 
que, des difficultés de ious ordres. 


et elle s'efforce d'en poursuivre l'exécution 
rapide pour assurer au Trésor des recouvre- 
ments immédiats et impérlants; mais son ac- 
lion s'est trouvée eniravée dans une large me- 
sure par l'insuffisance 
législation en la matière. 


lionnées «<i-drssus se réfèrent toutes, en ce 
qui concerne l'effet des 
articles 37 à 29 du coûe pénal tels qu'ils ré- 


extéricure de l'Etat, lequel, sur ce pojlut, n'a 
lions de forme, les disposilions de la loi du 
44 novembre 4918, 

Or, si Clles avaient pu peraître suffisantes 


lativement peu nombreuses et poriaient cn 
général sur des yatrimoincs de minime im- 
portance, les dispositions dont il 


les questions toujours remouvelées que pose 
l'exécution d'un très grand nombre de con 


qui melten! souvent en jen des in'érêls consi 
dérables. 


de droit liligieux. 

Mais, les controverses qui se font jour en 
doctrine laissent à penser qu'une interpréla- 
tion uniforme des textes à appliquer ne serait 
nas obtenue sans hésilalions; d'autre part, 
es multiples inslances qui seraient engagées 
alourdiraient la tâche de l'administration ct 
paralyseraient son action. 

Aussi, la nécessité s'est-<lle fait sentir de 
consacrer par voie législative les solutions 
qui, à l'expérience, se révèlent les meilleures. 
Un texte d'ensemble, destiné à modifier et à 
compléter la législalion actuelle en matière 
de confiscation est d’ailleurs préparé à cet 


point minulieuse ct ne peut êlre encore sou- 
mis au Parlement. 

Toutefois, le ministre des finances estime 
du plus grand intérêt pour le Trésor que cer- 
taines dispositions du texte projeté, sur les- 
quelles un accord est intervenu entre son 
administration et celle de la justice et dont 
l'adopiion yprésente un récli caractère 


Il s’agit de dispositions tendant à doter l'ad- 


ment défaut pour établir la consistance 
exacte, active et passive des pairimoines con- 
fisqués, afin qu'aucun bicn ne puisse échap- 
per aux effels de la condampation, et à per- 
mettre au service de déjouer des fraudes con- 
tre lesquelles il est désarrné. 


en mesure de connaitre l'existence de lous 
les éléments qui composent le pa'rimoine con- 


l'objet de mesures de séquestre préalablement 
à la confiscation. 


Mais, dans de nombreux cas, les canfisca 


condamné aient préalablement fail l'objet de 
mesures de séquestre. à 

Or, aucun texte ne prévoit la publicité des 
décisions de confiscalions et les détenteurs, 
dépositaires ou dChiteurs des biens tombant 


toute personne ayant connaissance de l’exis- 
tence des biens peuvent impunément s’abste- 
hir de toute déclaration, de sorte que le ser- 
vice en est réduit à procéder lui-même à de 
longues recherches pour parvenir à un résultat 
bien souvent incomplet, 

B importe de remédier à celte silualion pour 





assurer un recouvremenl plus efficace du pro- 
duit des confiscations 


confiscatoires, | 
1 


d’une impertance secondaire, cette partie du | 


L'administration a € saisie jusqu'à pré- | 
sent de plus de 16.000 décisions de cette nature | 


sous l'effet des confiscations, de même que | 


Dans ce but, le Gouvernement a jugé indis 


pensabl> qu'un texte ayant force de loi: 


Prescrive que toute décision prononcant 


une confiscation de biens par appiicaion de 


la lgislation en 


vigueur soit publiée pan 


extrait au Journal officiel à la diligence du 


e! l'imprécision de la | 


coffiscalions, aux ; 


cultont du décreloi du 23 juillet 1939, por- | 
lant codification des textes relatifs à la sûürclé | 


fait que reprendre, avec quelques modifica- ; 


ministère pubic {c/ art. 18); 


Impose aux tiers l’ob'igalion de déclare 
les biens faisant partie du patrimoine conBs- 
qué, dans un certain délai à compter de la 


publication de la décision au Journal ojjiciel 


(cÿ art. 49, 20 et 21); 

Edicie des sanctions à l'encontre des pers 
sonnes qua enfr'indraient la précédenic dispo 
citon (cf art. 22). 

D'autre part, dès l'instant que, d'après l’are 
ticte 30 du code pénal « les biens dévolus 


ï LT". D CT _… | à l'Etat par l'effet de la confiscation demeus 
En effet, les dispositions législatives mcCN- | rent grevés, jusqu’à concurrence de leur va 


ur, des deites légitimes antérieures à la 
condamnation », il convient d'imposer aux 
créanciers chirographaires l'obligation de faire 
valoir leurs titres de créances, dans un délai 
délerminé, à peine de déchéance de leurs 
droits, pour que puisse €tr: connu de façon 
certaine ce qui doit, en fin de compile, revenir 
| au Trésor (c/ art. 25 et 26). 

En outre, pour permettre une liquidation 


à une époque où les confiscalions étaient re- | 


s'agit ne | 
permettent plus de résoudre sans discussion 


damnations prononcées principalement par les | 
cours de justice ct les chambres civiques ei | 


Sans, doute, eùût-il été possible de laisser à | 
la jurisprudence le soin de trancher les points | 


immédiate et définitive, dans tous bis cas où 
cie est par ailleurs possible, il y a lieu d'auto- 
Tiser le remboursement des créanciers, quels 
qu'ils soient, sans altendr2: que leur créance 
soit exigible (cf art. 27). 

Ces nouvelles dispositions {publications des 


décisions, déclarations à la charge des tierz 
| ou des créanciers), pour avoir leur cutière 
efficacité, doivent bien 2ntendu non sculke- 
ment s'appliquer dans l'avenir, mais aussi 
régir toutes les ‘condamnations déjà pro 
nancces, 

Les mesures qui viennent d’être indiquées, 
si elles permitiraient de réprimer cerlaines 
fraudes commises après le prononcé de la 


<ffet par l'administration des domaines en ac- | 
cord avec les services intéressés du ministère ; 
de da justice; mais il nécessite unc mise au | 


d’ur- | 
gence, reçoivent dès maintenant force de loi. , 


ministration des moyens qui lui font actuelle- 


Sans doute, le domaine est-il, en principe, | 


fisqué toutes les fois que ce patrimoine a fait | 


tions sont prononcées sans que les biens du 


confiscation, n’en laisseraient pas moins l'ade 
rainistration -désarmée à l'égard d’autres 
[randes plus fréquentes ct plus impertames. 
11 n'2st pas rare, en effet, que des personnes 
dont 12 patrimoine <st coufisqué aient dis- 
pose de leurs biens peu de temps avant 1a dé« 
cision de confiscation et bien que, de ioute 
évidenc?, il s'agisse là d'actes de disposition 
ayant pour but et pour eilet de soustraire des 
biens aux mesures de confiscation, l’adininis- 


tralion, en l’état de la législation, ne peut 
praliquermment contester la validité d2 ces 
ucies. 

Aussi est-il prévu une disposition Kgisialive 


analogue à celle édictée en matière de cé 
quesire par l'acte dit « loi du 19 janvier 
1942 », la nullité de droit de tout act2 à titre 
onéreux Où gratuit, entre vifs ou tesianens 
taire, accompli soit directement soit par pers 
sonne interposée ou tout autre morcn indi- 


rect, ayant pour but de soustraire des hiens 
aux inesures de confiscalion susceptibies de 
les atteindre {cf art. 28 et 24). 


La nouvelle disposition serait applicable aux 
conventions réalisées en fraud2 des droits du 
Trésor par toutes les personnes condmnnées 
à la confiscation de leurs biens depuis la libés 


ration; le Gouvernement désirerait méme que 
tous ls actes de disposition accomplis après 
le 1 juin 194 par des personnes u.lérieus 


rement condamnées à la confiscation totale 
ou partielle de leur pairimoine fussent pré 
sumés avoir été passés en vue de soustraire 
l2s biens qui en sont l’ohjet aux mesures de 


confiscations, saui preuve contraire à admi- 
nisirer par les intéressés. 

Commentaire. — 10 L'Assemblée nalinnale @ 
adopté les divers articles proposés par le Gous 


vernement, en faisant toul?fois subir à cer« 
MTS d'entre eux des modiicatians assez sene 
SiDIES, 

C'est ainsi qu'à l’article 49, concernant 1 
publication des décisions de confiscation, elle 
a ajoulé à la publication au Journal oj{ficiel 
la publication dns un journal d'annonces lés 
gals du département, afin de donucr une 
plus large publicité aux décisions. 

A l’arlicie 19, elle a précisé la quuiilé dos 
personnes auxquelles incombe l'oblisation 
de déclarer: elle a exclu de la liste les gars 
diens #2t surveillants des biens, qui ne peu« 


| vent étre présumés a priori en connaitre le 


© same 


| régime, de même que les personnes qui ont 


simplement connaissance de la détention des 
biens, sans avoir participé à l2ur dépôt chez 
les détenteurs. 

L'article 23, concernant Ja nullité des actes 
accomplis en vue de soustraffe les biens à l@ 
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confiscation, a donné lieu à un large débat 
concernant la présomption de fraude établi 
ar cet article à l'égard des actes -d'adminis- 
ration ou de dispositions postérieurs au 
4er juin 1944. A la présomption irréfragable 
— juris et de jure — prévue nt le texte 
inilial du Gouvernement a élé substituée une 
présomption relative — juris tantum — sus- 
ceplible d’être renversée par la preuve con- 
traire. 

Enfin, à l’articl> 26, elle a porté de trois à 
" six mois le délai accordé aux créanciers 
chirographaires pour faire valoir leurs droits; 
d'autre part, elle a ajouté au texte primitil 
un second alinéa, en vertu duquel les créan- 
ciers peuv2nt être relevés de la forclusion 
pour cause légitime, pendant un délai maxi- 
1auim de trois ans; 

2e Votre commission des finances vous pro- 
pose l’adoption des articles, tels qu'ils vous 
sont présentés, sous réserve d'une modifica- 
tion de l'article ?6, d2uxième alinéa, dont il 
lui aparu opportun de préciser la portée. 

Il résulte, en eflet, des explications don- 
nées à l’Assemblée nationale par M. le mi- 
nistre des finances: 

a) Qu2 ce texte ne peut, en aucune facon, 
avoir pour effet de faire échec à la liquidation 
des hiens, pendant trois ans; 

b) Que les ercanciers visés ne pourront 
avoir satisfaction que dans la mesure où il 
y aura un reiiquat, le pavement d's créances 
produiics ne devant, en aucun cas, être à lo 
charge du Trésor. 

Votre commission estime utile que ces pré- 
cisions figurent dans la Toi, de manière à 
éviter que l'Etat puisse Ctre tenu pour res- 


onsable lorsque, sa part étant absorbée par 
cs payements déjà faits, il se trouve dans 
l'obligation d'opposer une fin de non-recevoir 
aux nouveaux créanciers qui se font co] 

tire. 2" 

Par ailleurs, à s’en t2nir au texte, les per- 
sonnes privées momentanément de leur capa- 
cité mineurs, interdits, etc.) pourraient 

incficier du délai supplémentaire de trois 
ans. Or, une telle aisance: est difficilement 
justifiable, un incapable ayant toujours un 
représentant légal, qui a le pourvoir et le de- 
voir d'agir en son nom dans le délai normal 


imparti par Ja loi. 


De même, la non liquidation d’une créance 


ne paraîii pas un motif suffisant pour justifier 
l'octroi d'un délai supplémentaire. Si Ja 
€ e existe, elle peut loujours êlre pro- 
du ne serait-ce que pour mémoire dans 1e 
€ fixé pour la généralité des créances. 
Votre commission vous propose d’amend?r 
le texte en conséquence. Par ailleurs, à l'oc- 
casion de la discussion de l’article 2 Laf- 





farsue, reprenant l'argumentation développée 
à l’Ass>mblée nationale par MM. Viohketle et 
de Moro-Giafferri s’est élevé contre la pré- 


somplion de fraude établie par le deuxième 
alinta du texte, présomplion qui lui est 
apparue consliluer une entorse grav2 aux 
principes généreux de notre âroit, Néanmoins, 
sa proposition de renvoi du texte devant la 
commission de législation n'a pas lé retenue 
par ia majorilé de la commission, 


Articles 28 à 40 


Liquidation des avoirs allemands situés 
en France. 


Textes votés par l’Assemblée nationale, — 
Art, 28. — Pour l'exécution ce.l'accord du 
44 janvier 1946, concernant les réparations à 
recevoir de l'Allemagne, il est procédé par 
i'administration des domaines à la compétence 
qu'elle a reçue de l'article 4er de la loi va- 
lidée du 5 octobre 1740, à la liquidation des 
biens, droits et intérêts allemands. 

Art, 99, — £ont exclus de l'application de la 
disposition qui précède, les biens, droits et 
intérêts des ressortissants allemands qui, au 
der janvier 1946, avaient obtenu des autorités 
compétentes une autorisation régulière et per- 
manente de résider sur le territoire français 
ou sur le territoire d’une nation alliée, dans 
les conditions prévues par un règlement d'ad- 
ministration pubiique. 

Dans le cas où l'autorisation de résidence 
sur le territoire français prévue à l'alinéa 
précédent aura été accordée après le 4er jan- 
vier 1946, les bénéficiaires de cette autorisa- 
tion, ou leurs établissements, pourront obtenir 
la restitution, soit du produit net de Ja liqui- 
dation de leurs avoirs, soit de ces avoirs eux 
mêmes, s'ils sont encore délenus en nature 





par l'administration des domaines, à la condi- 
tion qu'ils en fassent la demande à cetie ad- 
minislration avant le 31 décembre 1947. 

Les frais de procédure, frais de régie ou 
autres débours exposés au cours de la gestion 
ou de la liquidation des biens allemands ne 
pourront, en aucun cas, être restitués. 

Art, 30, — L'aliénation des avoirs allemands 
soumis aux 1.e8sures de liquidation sera effec- 
tuée par l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, dans les condi- 
tions prévues pour les ventes des biens do- 
maniaux. 

Art. 31, — Lorsque les droits liquidés en 
application de la présente loi sont représentés 
par des titres négociables qui n'ont pu être 
appréhendés par l'administration des domai- 
nes, cette administration fera opposition tant 
auprès de l'établissement énichour que du 
syndicat des agents de change de Paris, dans 
les conditions fixées par lo décret du 
26 mai 1940. 

Nonobstant foules dispositions contraires 
dud't décret et de Aa loi du 15 juin 1872, l’éta- 
blissement est tenu d'émettre immédiatement, 
en remplacement du titre frappé d'opposition, 
un titre nouveau portant un numéro diffé- 
rent et conférant au porteur tous les droits 
attachés aux titres de la même. catégorie, 

Les porteurs éventuels de titres frappés 
d'opposition en application de la présente loi, 
qui les auraient acquis antérieurement à l'in- 
sertion au Bulletin des opositiôns, et qui en- 
tendraient faire valoir les droits atachés à 
celle possession, auront à justifier des condi- 
tions de leur acquisitions auprès de l'adminis- 
tralion des domaines dans le délai de deux 
ans à compler de la date d'opposition, Passé 
ce délai, les tiers porteurs seront déchus de 
tous leurs droits, 

L'administration des domaines aura Île 
choix, pour indemniser les ayants droit, entre 
la remise d’un nombre égal de titres de rem- 
placement et le payement d'une indemnité 
dont le montant sera égal à la valeur des 
litres disparus à la date de la publication de 
l’opposilion au Bulletin des oppositions. 

Art, 22, — L'Etat pourra, à tout moment, se 
rendre acquéreur des biens mobiliers et im- 
mobiliers mis en liquidation. Les conditions 
d'exercice de ce droit seront fixées par dé- 
cret pr's sur le rapport motivé du ministre des 
finapces. 

Art. 33. — Sous réserve des disposil'ons de 
l’arlicle 29, les biens, droits et intérêts alle 
mands liquidés par application des disposi 
Uons qui précèdent, ne pourront redevenir 
propriété allemande -ou relomber sous con- 
trôle allemand. 

Toutes opérations avant pour but, ou pour 
effet, de contrevenir directement ou indirerte- 
ment à cette disposilion seront nulles de 
plein droit. 

Leurs auteurs seront passibles d’un empris- 
sonnement d’un an a cinq ans et d'une 
amende dont le minimum sera de C.000 francs 
et qui pourra s'élever au double de la valeur 
de l’aclif liquidé ou de l'une de ces peines, 
it pouvant être doublées en cas de réci- 
dive. 

Art, 1. — Les ressorlssants français, et, 
so.: réserve d’un régime de réciprocité, 
ceux des nations alliées, titulaires de créan- 
ces chirographaires sur des personnes privées 
ennemies, seront admis à faire valoir lcurs 
droits auprès du directeur des domaines du 
département dans lequel élait silué, soit le 
domicile ou la résidence du débiteur, soit, 
à défaut de domicile ou de résidence en 
France, ': lieu de son principal établissement 
sur le terriloire français. 

Seules seront prises en considération les 
créances chirographaires qui, née en France, 
résultent soit d'obligalions non contractuelles, 
soit d'obligations contracluelles antérieures 
au 5 octobre 1944 ou à la date de la libération 
du territoire si elle est postérieure. En ce qui 
concerne les obligations contractuelles, la 
preuve sera rapporiée conformément à Ja lé- 
gislation upplicible en France, nonobstant 
toutes clauses contraires, ou par la produc- 
tion de comptabilité régulièrement" tenue en 
France. 

La déclaration du créancier devra inlervenir 
dans un délai de six mois à compter de la 
promulgaUon de la présente loi. Ce délai sera 
de rigueur 

Art. 35. — Les dispositions de j'arlicle 94 
concernant les créances ehirographaires peu- 





pays autres que ceux visés audit article, lors- 
qu'il sera établi que le débiteur alle:mnaud no 
possède pas de biens hors de France. 

Art, 56. — Les créances assorties de sàrclés 
réelles grevant certains avoirs allemands se- 
ront remboursées sur le produit de la liquida- 
lion de ces avoirs, sous la condition que la 
déclaration du créancier intervienne avant 
l'expiralion d'un délai de trois mois à comyp- 
ter de la promulgation de la présente loi 

Art. 37. — Les créanciers chirographaires, 
hypothécaires ou privilégiés pourront être 
remboursés avant l'exigibilité de leurs créan- 
ces, nonobstant toutes clauses contraires. 
Art. 38, — Est nul tout acte à titre onéreux 
cu gratuit entre vifs ou testamentaire, ac- 
compli, soit directement, soit par personne 
interposée, ou tout autre moyen indirect 
ayant pour but de soustraire des biens aux 
mesures de liquidation prescrites par la pré- 
sente loi. La présomption édictée par l'arti- 
cle 8 de l'ordonnance du 5 octobre 1944, rela- 
tive au séquestre des h'ens ennemis, est ap- 
plicable aux biens à liquider. 

Dans le cas de contrat à titre onéreux, le 
prix n'esl reslilué que dans la mesure où il 
a été effectivement versé sans préjudice des 
sanctions prévues par d’autres dispos lions lé- 
gislalives 
Les infractions et tentalives d'infraction 
aux disposilions qui précèdent seront pimies 
des peines portées à l'article 11 de loruon- 
nance précilée du 5 octobre 19%. 

Art. 39, — Le produit des liquidalions, net 
d'unpôls arriérés, privilèges, frais de gestion 
ou de toutes auires charges, sera encaissé üu 
profit du Trésor. 

Art, 40, — Les arlicles ©8 à 939 sont appli- 
cables à l'Algérie. 

Des décrets en fixeront le: conditions d’ap- 
plication dans les départements de la Marti- 
nique, de la Guadeloupe, de la Réunion, de 
la Guyane et dans les territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer. 

Exposé des molifs. — L'acte final de la 
conférence de Paris sur les réparations, signé 
le 21 décembre 1915, a reconnu, dans son 
article 6, aux Gouvernements signataires Île 
droit de procéder à la liquidation des avoirs 
allemands se trouvant sur leur territoire sous 
deux réserves: 

Ces avoirs ne 
priété allemande; 

Le produit net de Ja liquidalion sera im- 
puté sur la quote-part des réparalions du 
Gouvernement intéressé (sauf si les avoirs 
en question apparlenaient déjà à un re-sor- 
lissant des Nations Unies où du pays inlc- 
re:sé avant son occupation}. 

En outre chaque pays a élé laissé libre 
d'établir une discriminalion entre les avoirs 
allemands ennemis çt non ennemis. 

Or, en l'état actuel de notre légi-lation, 
(ordonnance du 5 octobre 1945) les avoirs al- 
lemands se trouvant en France doivent être 
déclarés, placés sous séquestre ct confiés ‘à 
l'administration de l'Enregistrement, des do- 
maines et du timbre dans les formes et con- 
ditions prévues per les textes législatifs 2t 
réglementaires applicables cn matière de sé- 
questire d'intérêt général. 

Mais la mission du séquestre est cessen- 
tiellemment conservaloire et comporte seule- 
ment des actes de simple administration, La 
vente des biens ennemis séquestrés n'est aus 
torisée qu’en ce qui concerne les objets EE 
rissables ou de nature à se détériorer, Îles 
objets dont la liquidation est nécessaire en 
considération de l'intérêt général ou les 
biens, quelle qu’en soit la nalure, dont l’atié- 
nation est reconnue indispensable pour per- 
mettre de payer le passif à la charge du sé- 
questre. 

I importait d'adapter la législation fran- 
caise aux droits résultant de l'accord inier- 


pourront redevenir pro- 


but que répondent les arlicles dont l'adoption 
nous est proposée. 

L'article 28 confie à l'administration des do: 
maines le soin de procéder à la liquidation des 
avoirs allemands qui, généralement, sont déjà 
placés sous sa main par application des dis- 
positions de la loi validée du 5 octobre 190, 


biens appartenant à des ennemis. 
L'article 29 établit, d'autre part, comma la 
prévu l'acte final, une discriminalion enltè 





vent être étendues, en vertu d'accords inter- 
nationaux de réciprociié, aux ressortissants de 


2 COYSEIL DE LA RÉPUBLIQUE. = S, 1946-1947, == 27 avril 1918, 


les avoirs allemands ennemis et non enñê* 


mis, 
3 


national du 21 décembre 1945, ct c’est à ce : 


relalive à la mise sous séquestre de tous 13 … 
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Annexe n°-73-(suile). 
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-. Ces -dis sions, analogues à cales | ul 
£ prises en matière de ues 
cure de l'ordonnance du 5 ectohé 


articie 
Pots, visent certains Allemands qui ont été 
autorisés à. résider librement cu France ou 
dans un pays allié. 
î ie pas entraver. les opérations de li- 


tion, a été indispensable également 
stipuler Pen met u’ä ne Sera tenu 
compte, en es situations exis- 


cipe, que 
bent au 4e janvier 4946, tout Allemand auto- 
, après cette date, à résider sur ie terri- 
| ‘%es nations unies, pouvant. seulement 
prétendre, lorsque ses biens auront été ulié- 
nés par l'administration des domaines, à la 
restitution du produit net de leur liquidation. 
Encore a-t-il été nécessaire, dans ce dernier 
cas, de fixer au 31 décembre 1947 la date 
extrême à laquelle ce droit de restitution pour- 
rait éventuellement étre exercé et ce, en rai- 
6on de la nécessité de connaitre dans un cer- 
ain délai le montant des avoirs allzmands im- 
‘utables sur la quote-part de réparations ul 
psuée à la France. x tas 
. En ce qui concerne les, modalités T'aliéna- 
tion des avoirs allemands, les sèg'es spollce 


bies en de biens. dom 
on) NS ésenter les faran és voulues pour 
évit te: contestations ultérieures. Aussi 
l'articlé 30 de la loi se réfèret-il, purement 
et simplement, sur ce point, à la législation 
domaniale. 

L'article ©1 prévoit la délivrance de rou- 
veaux titres en remplacement de ceux acquis 
par l'ennemi; il réserve, loutefois,. les: droils 
des porteurs éventuels de bonne foi. 

L'article 22 retorinait à l'Etat un droit de 
préemption dont les conditions d'exercice 
seront fixées par un arrêté ministériel pré- 
visant, notamment, le mode de détermination 
du prix à verser par le Trésor. En effet, bien 
qu'en prncies la vente des avoirs allemands 
doive avoir licu aux enchères publiques, avec 
publicité et concurrence, il apparaît nc’mal 
que, si les bicns allemands Jui sont utiles, 
l'Etat puisse s’en porter acquéreur itnmédia- 
teunent, par priorité. Cette procédur2 a paru 
préférable à celle qui consisterait À e>xpro- 
prier les biens en cause ou à s’en porter ac- 
quéreur par voie d’adjudication. 

L'article 33- édicte, en conformité des dis- 
positions de l'acte final de la “xniérence de 
’aris, la nullité de tous les actes de liquida- 
tion ou consécutifs à la tiquidation, qui eu- 
raient pour résullat de transférer à des Alle- 
mands la propriété des biens liquidés ou de 
replacer ces biens sous contrôle alemand, Il 
prévoit dés sanctions pour réprimer les tenta- 
iives de fraudes en cette matière 

Par ailleurs, dès l'instant où le jroduit de 
Ja liquidalion doit être imputé sur la quote- 
part de réparations revenant à la France, net 
{impôts arriérés, privilèges, frais de gestion 
vi toutes autres charges, ce produit doit étre 
ülfccté, en premier lieu, sous. certaines condi- 
tios, au payement du passif à la charge des 
personnes privées allemandes, propriétaires 
des biens liquidés. Il était, dès lors, indissen- 
sable d'imposer aux créanciers =hirographai- 
res Dr - vi de faire valoir leurs titres de 


un déterminé, de Ph à 
















34 : Lie ce délai ne 
vise que les créanciers çais, et sous ré- 
serve d’un régime de réciprorité, les créan- 
viers des nations alliées. Les aûtres créan- 
Ciers ne sauraient, en effet, être admis à faire 
valoir leurs créances + à il ordis sur les 
biens du débiteur situés en France qu’à la 
condition que ce débiteur ne possède hors de 
France aucun avoir sur lequel les créanciers 
fuissent éxercer leur.action; ce dernier cas 
est d'ailleurs prévu par l’article 35. 

L'erticle 86 admet, dans tous les Cas, lo rem: 
boursement des créances assorties de sûretés 
réelles sur certains biens déterminés. 

L'article 37 permet la liquidation immédiate 
des créances portant sur ces biens, sans at- 
tendre ur soient exigibl:s. 

L'article 38 prévoit la nullité des actes ayant 
Pour but de soustraire les biens allemands aux 
Inesures de liquidation et institue vne pré- 
Arras de fraude pour les actes déjà accom- 

L'article 29 stipule l'attribution des sommes 









“Este 40e évoit que 1 icl 
révoit que les articles 28 à 39 
Gui sont applicables { l’ensemble du terri- 





toire métropolitain, y compris les départe- 
meñts d'Alsace et de Lorraine, :2 sont é£a- 
lement à l'Algérie et peuvent être étendus à 
la Martinique, la Guadeloupe, la Réunion, la 
Guyane et aux territoires d'outre-mer: 

ommentaire. — 41° L'Assemblée nationale 
a adoôpté l’ensemble de ces articles sous le 
bénétce de quelques retouches. 

Tout d'abord, elle a précisé à l'article 32 
que le droit de préemption d2 J'Etat sera 
exercé par décret pris sur le rapport mo- 
tivé du ministre des finances, afin d'éviter 
toute acquisition inutile qui ne répondrait 
pas à une nécessité publique et ne serait pas 
exclusivement dictée par des molifs d'in- 
térêt public. 

A l'article 34, le Gouvernement à, au cours 
de la discussion, proposé de porter à six mcis 
(au lieu de trois) le délai dont disposent les 
créanciers pour faire valoir leurs droits (mise 
en harmonie avec les dispositions ce l'arti- 
cie 26), 

à supprimé la condilion de misc sous sé- 
questre, à laquelle le texte du Gouverne- 
ment subordonnait le remboursement qu prix. 

estimé que ce.remhoursecmemt he Sau- 


rait dépendre de l'exécution ou de la non- | 


exécution d’une mesure de conserralion par 
l'administration et être ainsi entravé par une 
faute administrative; 

20 Votre commission des finances vous pro- 
pose l'adoption de ces divers textes, sous ré- 
serve d’une nouvelle rédaction de l’article 38, 
deuxième alinéa. 

En effet, le terme « et mis sous 34questre » 
ayant été supprimé, l'annulation d’un contrat 
à titre onéreux entraînera la restilution du 

rix dans tous les cas. Or, it est évident que 

’Aliemand qui a vendu ses biens avant de 
s'enfuir a emporté le prix ou l’a dépensé. Le 
domaine n'aura rien encaissé En reversant 
le prix à l’acquéreur, l'administration rachè- 
terait donc, en quelque sorte, les biens vendus 
en fraude des droits du séquestre 

En fait, si le texte voté par l’Assembiléo 
devait être maintenu, l’administration ne “e- 
manderait que très rarement la nullité d’un 
acte et les personnes qui ont traité avec l’en- 
nemi, sachant pourtant fort bien ce à quoi 
elles s’exposaient, seraient à lab de toute 
réclamation. 

Il importe de noter d’ailleurs, que la dis- 
position qu'avait prévue le texte gouverne- 
mental existe sous le régime de séquestre 
actuellement en vigueur (art. 6, 3 alinéa, de 
l'ordonnance du 5 octobre 4944). Il paraît 
donc nécessaire de maintenir une concor- 
dance entre les deux textes si l’on veut évi- 
ter que les acquéreurs soient trañés diffé- 
remment selon que l'annulation d’un acte 
aura été prononcée sous le régime de l'or- 
donnance du 5 octobre 1944 ou après l’entrée 
en vigueur de la nouvelle loi. 

Aussi bien, ke terme « mis sous séquestre » 
avait-il été inséré dans le texte gouverne- 
mental pour préciser que te prix devait se 
retrouver dans les éléments À liquider et non, 
comme l’a pensé la commission des finances 
de l’Assemblée nationale, pour subhordonner 
la restitution à l’a:complissement d'une me- 


sure de consPrvation prise par l’administra- 


ur plus de clarté, cette précision à été 
appurtée au vexte, qui serait ‘ibellé de la mia- 
nière suivante 
(Art, 38, 2° alinéa.) — « Dans le cas de 
contrat à titre onéreux, le prix, sans préju- 
dice des sanctions prévues par d’autres dis- 
DEAENS législatives, n’est restitué que Aans 
a mesure où il a été effectivement versé et 
se retrouve dans les éléments à liquider. » 


Article 41. 


Règlement des dettes des groupements 
antinationaux. 


Texte voté par :’Assemblée nationale. — 
L'article 4er de l'ordonnance no 45-163 du 
23 juillét 1945 portant attribution à l'Etat des 
produits de la liquidation des piens des grou- 
pements antinationaux est abrogé *t remplacé 
par les dispositions suivantes 

« Sous réserve des dispositions de l’article 4 
de l'ordonnance du 14 mai 1945, relative À la 
création de l'union française des combat- 
tañts, l’administration des domaines est char- 
gée de procéder à la liquidation des biens 

es groupements antinationaux visés à l'arli- 
cle 10 de l'ordonnance du 9 août 1944 susvisée. 
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Enfin, à Particle 23, deuxième ainéa, elle | 








« Le produit de Ja liquidation sera attribué à 
l'Etat. 

« Le règlement des dettes à la charge des 
organismes susvisés sera effectué dans les 
mêmes conditions que le remboursement des 
dettes à la charge de l'Etat allemand ou des 
services et organismes relevant directemeng 
de l'Etat allemand. » 

Exposé des motifs. — L'article 4er de l'or- 
donnance no 45-1631 du 23 juillet 4945 a “hargé 
l'administration des domaines de procéder à 
la liquidation des biens des groupements anti 
nationaux (milice, P, P. F., L. F., etc.} 
visés par l'ordonnance du 9 août 1944 relative 
au rétablissement de la légalité républicains 
et de verser le produit de la liquidation à 
l'Etat, après payement du passif. 

Conformément aux règles applicables en 
matière de séquestre et de liquidation. ce pas- 
sif aurait dû, en principe, être acquitté uni- 

uement sur les fonds provenant du produif 
de la réalisation des biens et, en cas d'insuf- 
lisance d’actif, au marc le franc 

Mais, comme les groupements antinationaux 
ont été assimilés aux organismes relevant di- 
rectement de l’ennerai pour l'application de 
la législation sur les réquisitions et les dom- 
mages de guerre, une partie de leurs dnttes 
a déjà été ou doit être prise en charge, sa- 
voir: les indemnilés dues à la suite de réaul- 
sitions régulièrement effectuées au profit des- 
dits organismes, par le service central des ré- 
quisitions allemandes, et les indemnités dues 
à raison des réquisitions irrégulières ou de 
domrnages causés aux tiers, par 1: départe- 
ment de la reconstruction. 

Il en résulte que seules les dettes nracé- 
dant de conventions ou de truités de oré ‘A 
gré resteraient payables par ie dornaine sur 


le produit de la liquidation des biens et, par 
voie de conséquence, que ceux qui ont traité 
volontairement avec les groupements erlina- 
tionaux pourraient êlre, dans la majorité des 


cas, intégraiement et immédiatinent payés 
et, par suile, mieux trailés que cevx aui «nt 
supporté des réquisilions ou subi des dom- 
mages, puisque les créances auxquelles ces 
derniers peuvent prétendre doiven:, en vertu 
des lois sur les réquisilions ou les ommages 
de guerre, subir certains abattemente et n'être 
réglées que dans un assez long délai. 

Devant cette situation, et pour mettre fin 
à cette anomalie, il a paru opporiun un Gou- 
vernernent de modifier le texte de l'ordon- 
nance du 23 juillet 1945 on soumettant le rem- 
boursement des personnes ayant craite v:lon- 
tairement avec les groupements anlinationaux 
au même régime que le remboursement de 
ceux qui ont traité volontairement avec l'Etat 
ennemi ou avec des organismes relevant direc- 
tement de l'Etat ennemi. 

Votre commission vous propo d'adopter 
le présent texte, qui a été voté sans discus- 
sion par l’Assemblée nationale, 


Article 42, 


Prélèvements sur les loyers opérés au nrofit 
du fonds national d'amélioration de l'ha- 
bitat. 


Texte voté par l’Assemblée nationale, — 
L'article 11 de. J'oxdonnance ne 45-1521 du 
28 juin 19435, m “par l'article 4er de l'or 
donnance n° 45-2532 du % voetobre 1915, est 
complété par la disposition suivante: 

a Le taux des frais de régie, perçus par 
l'administration de l'enregistrement, en vertu 
de l’article 16 de la loi du 5 mai 1855 sur le 
montant des retenues, est fixé annuellement 
dans la limite de 8 p. 100 par arrêté du ml- 
nistre des finances. » 

, Exposé des motifs. — L'administration de 
l'enregistrement perçoit, sur le montant des 
sommes qu'elle recouvre pour le fonds natio- 
nal d'amélioration de l'habitat, des frais da 
régie calculés au taux de 8 p. 100, par appli. 
cation de l’article 16 de la loi du 5 mai 1855, 


modifié par l’article 1403 de Ja loi dû 13 jui. 
let 1925. 

Ces frais de régie constituent une recette 
en atténuation de dépenses qui figure à une 
ligne de recettes spéciale dans les produits 


Uivers du budget général. 

Or, les retenues sur majorations de loyers 
qui doivent revenir au fonds national d’arné. 
lioration de l'habitat sont perçues, au moins 
partiellement, en même temps que les droits 
de bail. Les frais réels de recouvrement da 
ces retenues sont, de ce fait, relativement ré. 
duits, D'autre part, je fonds national envi 
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sage de supporter lui-même une parie des 
dépenses occasionnées. 

n ces conditions, le maïlntien des frais 
de régle au taux de 8 p. 100 ne parait pas 
ustifié. ; 

è ® semble équitable de fixer périodiquement 
ces frais à un taux tel que leur mantant 
corresponde aussi exactement que possible aux 
dépenses qui resteront à la charge de l’admi- 
istration. 
a" taux pourrait donc être déterminé an- 
muellement par un arrété du ministre des 
finances dans la limite d’un maximum de 
8 p. 100. 

Gnsataire. — Le texte er ve par le 
Gouvernement contenait un second alinéa ten- 
dant à aggraver les sanctions applicables aux 
propriétaires qui s’abstiennent indûment de 
verser les retenues dont il s’agit. Il a été 
consiaté, en effet, que les récouvrements eftec- 
tivéinent opérés au profit du fonds national 
d'amétioration de Vhabitat étaient de beaur- 


coup inférieurs aux prévisions. Le Gouverne- 
ment praposait de remédier à cette situalion 
en substituant aux intérêts de retard, prévus 
par l'article 13 de l'ordonnance du 28 juin 1945, 
une pénalité plus elficace, la majoration des 
rétenues perçues. 


L'Assemblée nationale a estimé que le pro- 
b'èmme des loyers, comme la question de la 
liquitation du fonds national d'amélioration 
de l'habitat, devait faire Fobjet d'un débat 
et qu'i n’y avait pas lieu, avant ce 


spécial}, s 1 € 
{ébat, d’ausmenter les pénalités contre les 
propriétaires qui n’ont pas versé les rete- 
nues prescrites par l'ordonnance du 28 juin 
19. 

Vo ommission des finances vous propose 
d'adopter cet article tel qu'il vous est pré- 
goine 

Articles 13 à 19. 
Impôt sur les spectacles. 

Art 13. — Relèvement de la Hmite d'exo 
péralion: 

Texte voté par l’Assemblée nationale. — Le 
50 de l’artic'e 473 du code des contributions 
indirectes est modifié et rédigé comme suit: 


« Ne sont pas soumis à l'impôt les spec 
tacles, jeux, exhibitions, attractions et diver- 
tissements où ii n’est pas exigé de payemeni 
supérieur à 10 francs au titre d'entrée, rede- 
vance ou mise... » 

(Le reste sans changement.) 3 

Exposé des motifs. — I} est de tradition 

"xonérer de limpôt sur les spectacles les 
divertissements à prix modique qui sont, du 
te, le plus souvent destinés aux enfants en 
bas âge. Le présent article porte, de 3 à 10 
franes, le prix dans la limite duquel l’exoné- 
ration est admise. Ce prix s'établit ainsi au 
coefficient 10 par rapport à 1939. 


Commentaire. — Le texte de l’article 473 du 
code des contributions indirectes se termine 
comme suil: 

« Toutefois, Ja présente - disposition n’est 


pas applicab'e aux tirs, jeux d'adresse et di- 
vertissements similaires compertant FPutili- 
sation de balles, flèches, anneaux, palets, dis- 
ques. jetons, etc., lorsque le payement efler- 
tué correspond à un prix unitaire au moins 
égal à 0,50 F par balle, flèche, anneau, 
palet, disque, jeton, etc. utuisé. » 

Dès lors que le prix limite de l'exonération 
des spectacles est relevé de 3 franes à 10 
francs, il semble logique de relever, dans 
une proporlion analogue, le prix unitaire en 
dessous duquel les balles, flèches, anneaux. 
etc. etc. sont également exonérés. Sinon, le 
relèvement prévu serait inopérant pour les 
jeux forains utilisant ces moyens. 

Cette considération a conduit votre commis- 
sion à vous proposer de porter de 050 F à 
à francs le prix figurant dans Le texte sus- 
visé. 

Art. 4h. — Classification des manifestations 
imposables et fixation des tarifs 

Texte voté par l’Assemblée nationale. — 
Le tableau figurant à Flarticle 474 du code 
des contributions indirectes est remplacé par 
le tableau ci-après: 


Première catégorie. - 

Théâtres, concerts symphoniques, cabarets 
d'auteurs, cirques, ménageries, meclings aéro- 
nautiques, musées de cire, salons et exposi- 
tions divers, matches de football association 
et rugby, basket-ball, courses vélocipédiques, 


Deuxième catégorie. 
Parcs d'attractions comportant à la fois un 
prix d'entrée péneral et des attractions 
payantes, attraet Ù 
music-halls, cafés-concerts, courses d'animaux 
(chevaux, chiens, etc), à l'exclusion des 
roursés de taureaux, avec mise à mort. 
Courses d'automobiles, de motocyelettes où de ; 
machines similaires Matches de boxe ou de 
tutte, matches d'escrime ou ée billard. Séances 
de spectacle de patinage, tournois et malches 
de hockey, de tennis, de golf, de polo, de pe- 
lote basque et toutes compétitions concernant 
les sports non énumérés en première et troi- 
sième catégorie, 5 p. 400, 10 p. 100, 45 p. 100, 
20 p. 100.” 

Troisième catégorie. 

Tir aux pigeons, courses de taureaux avec 
mise à mort, combats de coqs. Bals, thés- 
concerts, soupers-concerts, dioramas, panora- 
inas, phonographes, orchestres mécaniques, 
séances de prestidigitation, d’hypnotisme. Ril- : 
lards russes, japonais et appareils assimilés, | 
bowlings, tirs et j-ux d'adresse divers. D'nne 
manière générale, les spectacles, jeux, exhibi 
tons, altractions et divertissements nan énx-, 
mérés à l'une quelconque des autres catégo- 
ries, 10 p. 109, 15 p. 10, 20 p. 100, 25 p. 400. 


Quatrième catégorie. 

Cinématographes: 

Par paliers de recettes hebdomadaires (se 
maine de programme) : 

Jusqu'à 15.000 francs, 2 p. 100, 5 p. 100, 
8 p. 100, 10 p. 100. 

De 15.001 à 50.000 francs, 5 p. 400, 19 p. 400, 
13 p. 100, 16 p. 100. 

De 50.0M à 120.000 francs, 8 p. 100, 13 p. 400, 
18 p. 100, 22 p. 100. 

Au-dessus de 120.000 francs, 19 p. 100, 18 
pour #00, 22 p. 100, 26 p. 100. 


Cinquième catégorie. 

Cercles et maisons de jeux: 

Par palier de recettes annuelles: 

De 0 à 2 millions de francs, 5 p. 100. 

De 2 millions à 5 millions de franets, 40 
pour 100. 

Au-dessus de 5 millions et jusqu'à 15 mil- 
lions de francs, 20 p. 100. 

Au-dessus de 13 millions et jusqu'à 2 mil- 





ons, manèges et tirs forains, ; 


en définitive, dans Poctroi d’une situation piug 
farorab'e aux manif sat sparÿives, be. 
M, , 4 re - transiert aux æehwhunes 
d'État, Sanson à cd re | | 
ral des ctaeles. PUR CUITE RS 
Commentaire. — L'Assemblée nationsie & 
apporté au texte de eet article un : 
. A Leu de matities Je basket. 
4 e à À es 
bail serent coin dans la première calé- 
gor 


b} Ele a réduit le taux des tarifs prévus 
dans le projet gouvernemental pour les snecs 
tacles de {re catégorie (qui comprend les thés. 
tres) et de % catégorie (tarif ne 4). De méme, 
elle a réduit les taux applicables aux cmémas 
(tarifs nes 2, 3 et 4). è 

c) Par contre, elle a aggravé les taux de 
l'imposition dés'eercles ef maisons de jeux, 
qu'il Jui a paru opportun de ne pas traiter 
pus favorab.ement que lés Casinos.  ‘ : 

d) Enfin, elle ‘a alouté un aælinta destiné & 
compléter l’article 474 du code des contrilms 
tions indirectes, en conséquence du réiablis- 
sement des texies de la 5° catégorie: Cette 
disposition prévoit, pour le caicul du montant 
des reveltes nettes imposables, la dédnction 
_ a acquittées au titre de l’année précé- 

ente,. 

Votre commission des finances vous propose 
d'adopter dans é6on état actue: le texte de 
l’article 44. ? 

articles 44 bis et 45. 
Tarifs réduits. 


Textes votés par !’Assemblée nationaic. = 
Art, 44 bis. — « Les conseils municipaux des 
communes où il existe des arènes dans les- 
quelles il est de tradition d'organiser des spec 
tacles taurins ont ie droit.de décider que re- 
mise sera [aile aux arganisateurs de ces spes- 
lacles de tout ou parlie de la taxe figurant aux 
larifs nes 1, 2, 3 ou 4 prévus à l’article 474 du 
code des contributions indirectes, à le condt- 
tion que les prix des p'aces soient soumis à 
l'approbation de l’assemhée communa'e ». 

Art. 45, — L'article 44 bis du code des con- 
tribulions indirectes est modifié et rédigé 
comine suil: 

« Art. 474 bis. — Par dérogation aux dispo- 





lions de francs, 39 p. 100. 

Au-dessus de 20 millions et jusqu’à 30 mil- 
lions de francs, 40 p. 100. 

Au-dessus de 30 millions et jusqu'à 50 mi- 
lions de francs, 50 p. 100. 

Au-dessus de 59 millions, 60 p. 100. 


sitions de l’ariicle 474 les conseils municipaux 
peuvent décider l'exonération ou la taxation à 
un taux réduit des calégories de manifesta- 
tions visées au présent arlicle. 

« Le taux adopté doit être unique pour ces 





« L'article 474 du code des contributions În- 
directes est complété par un nouvel 
ainsi conçu: 

a La laxe prévue dans la cinquième catégo- 
rie du tableau figurant dans le présent article 
est perçue, déduction faite du moniant des 
taxes sur les cercles acquitiées au titre de 


üière de contributions directes. » 
Exposé des motifs. — Le présent artic'e ap- 


aies des modifications notables: 

a) 11 modifie et commplèle la classification des 
manifestations imposab'es, C'est ainsi qu’en 
raison du caractère popüaire qui s’atlache 
aux courses de bicyclettes et de l'intérêt que 
présentent les courses pédestres et nautiques 
du point de vue éducatif et sportif, il trans- 
tère de la troisième à la première catégorie 
ces diverses manifestations. Il fait passer, en 
outre, de la 3° à la 2 catégorie la généra'ité 


iennis, courses de chevaux, golf, ete.). 

b) Il modifie les vers d'imposition des ci- 
némas de manière à les adapter aux prix des 
piaces. : 

c) } crée une cinquième catégurie où fl 
chasse les cereles e tles maisons de jeux qui 
en 40 actue. des textes, échappent à tout 

OL, 

d) Ii ajoute un 4° tarif aux trois tarifs d’im- 
positions exisiants, parmi lesquels les <om- 
munes peuvent choisir. 

L'augmentation de frais résultant de la créa- 
tion de ce tarif nouveau sera compensée pour 
les tacles par le dégrèvement a en 
matière de taxes d’Elat (réduction des tarils 
de 18 ou % p. 100 à une charge uniforme de 
13 p. 100 en vertu des articles 50 et 5i du pré- 


sent projet). 
Les mesures es par le Gouvernement 





re nautiques, 2 p. 400, 4 p. 100, 6 p. 100, 
p. 100. 


à ie Pate ibid “Ecus o RAS le NE 


et qui font l’objet de l’article #5 s'analysent, 


alinéa 


l’année précédente et perçues comme en ma- ! 


porte aux <omiitions d’insposition des specta- 
Il 


des spectacles sportifs (boxe, lutte, horkey, 


manifestations, H esi fixé en pourcentage du 
taux prévu à l'artirle 574, sans pouvoir excé- 
der 50 p. 100. : 

« Ces dispositions sont applicables: 

a. 1° Aux représentations organisées par les 
Théâtres nationaux, y compris le théâtre na- 
tional populaire ; : 

a 2° Aux représentations organisées excep- 
tionnement au profit exclusif d'établissements 
publics ou d'associations légalement eonsti- 
tuées et ne poursuivant la réalisation d'aucun 
bénéfice commercial ou financier, notamment 
lorsqu'elles sont organisées par des associa- 
tions ou œuvres dr virtimes de la guerre ou 
de l'occupation » e 

La réduction d'impôt prévue ci-dessus sera 
consentie, après perception au tarif normal, por 
vole de restitution directe aux établissements 
ou associations désignés. 

A cel effet, la somme correspondant à l’exe- 
nération éventuel'e sera prise en eonsigna- 
tion au nom de l'œuvre bénéficiaire, 

Les ni mg et les bénéficiaires de ces 
représentations devront juslifler auprès de 
l'administration des contributions indirectes 
de l'affectation de la totalité des recettes, 
sous la seule déduction des frais, à l'œuvre 
au profit de laquelle la séance est donnée. 
Faute de produire ces justifications dans un 


délai de deux mois, la perception pe ea 
ééfini- 


pins sera convertie en 

| 6. f 
En aucun cas, la réduction d'impôt pe doit 
tre accordée : 


ne. . fait l bjel d ue | 
pas "0 ’une 
feclorale ou aux manifestations pe À 
les spectacies ci-après: tir aux pigeons, c0Mm- 
bats de cogs, courses de taureaux are mise 
La jeux dans les cercles où maisons de 
i LU : 
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L) Aux manifestations qui ne latsseraient 
aux œuvres au t desquelles les séances 
sont organisées d'autre bénéfice que celui des 
réductions d'impôts prévues par la réglemen- 
{ation en vigueur ; 

« Aux: représentations données par les 
théâtres subventionnés par une col'ectivité. 
publique ou auxquels l'État a consenti des 
avances dans des condilions fixées par dé- 
rel; 

« 4° Aux concerts symphoniques non quo- 
tidiens donnés par des artistes, des associa- | 
tons d'artistes ou des sociétés de concerts 
ciassiques, subventionnés par une collectivité 
publique. 

« Dans les cas prévus aux alinéas 30 et 4, 
Ja réduction d'impôt s'applique à la période 
Ou aux représentations pour lesquelles les 
subveniions ou les avances ont été accordées. 
Les subventions doivent résulter de contrats 
où de cahiers de charges contenant des obli- 
£ations réciproques. La réduction d'impôt ne 
eut jamais dépasser le montant des subven- 

ions ou des avances. » 

Exposé des motifs. — L'article 41 bis est 
d'initiative parlementaire. Les dispositions 
proposées par le Gouvernement dans l'arti- 
cle 45 visaient à mettre fin aux abus auxquels 
dotnaient lieu les conditions d'octroi du demi- 
tarif, Jusqu'à présent, je bénéfice de ce régime 
élait accordé avant que les organisateurs in- 
téressés aient pu produire les justifications lé- 
£ales concernant le montant des recettes 
h£ltes et leur affectation à un établissement 
public où à une association ne poursuivant 
la réalisation d’aucun profit commercial ou 
financier, La production « Posteriori des jus- 
tifcations requises nuisait non seulement à 
l'efficience du contrôle, mais encore elle 
laissait parfois l'administration sans TeCOurs 
pratique lorsqu'il était constaté que le vœu 
de la loi n'avait pas été respecté. 

Désormais, la perception des droits sera dans 
tous les cas effectuée au plein tarif, la moitié 
de l'impôt étant pe en consignation et ver- 
sée à l’œuvre désignée Ou, au contraire, con- 
verlio en perception définitive selon que les 
justifications uti'es auront ou n'auront pas 
lé fournies dans le détai de deux mois. 

Toujours <a éviter que des manifestations 
re soient abusivement présentées comme en- 
treprises Charitables, il est également ‘prévu 
que seules celles qui auront fait l'objet d’une 
autorisation préfectorale pb pourront 
bénéficier d'une réduction de tarif, 

Le texte modifle en outre l'alinéa 2° de fa- 
Çon à faire bénéficier de la réduction, non 
séulement les établissements subventionnés 
par les coïlectivités publiques, mais aussi ceux 
qui vont recevoir de l'Etat ‘direction des erts 
des lettres) dans des conditions déterminées 
par décret, des avances qui devront être rem- 
boursées lorsque l'exploitation fera apparaître 
une marge bénéficiaire suffisante. 

Il semble difficile, en effet, de refuser aux 
directeurs de théâtre qui accompliront un 
€flort pour rembourser les avances qui leur 
auront été accordées, un sort aussi favora- 
ble que celui qui est fait à ceux qui reçoivent 
les subventions sans obligation de les rem- 
bourser. 

Commentaire. — 1° Vote de l'Assemblée na- 
tionale, — En ce qui concerne les réductions 
ou remises de l'impôt sur les spectacles, l’As- 
Semb'ée a introduit un article nouveau {art. 
41 bis) quÊ autorise les conseils municipaux 
à faire remise totale ou partielle de la taxe 
üux organisaleurs de courses de taureaux, 
sous résrve de l'approbation du prix des pla- 
ces par le conseil municipal. 

Elle à modifié, d’autre part, à l’article 45, 
les conditions dans lesquelles un tarif réduit 
<st accordé aux Me limitativement 4nu- 


Jusqu'à présent, la détaxe était automati- 
que et son taux était toujours de moitié, … 
ociroi de la détaxe : 
dépendrait du conseil TG Ve ui, par aïl- 
en fixer l’éten- 
due, le dégrèvement pouvant varier de 50 à 
(0 p. 409: 


. 401; 
. 2e Votre commission des finances vous pro- 
Pose de remanier l’article 45 et de fondre en 
un seul texte les articles 44 bis et 45, pour 
tenir compte des préoccupations suivantes: 
,. Le texte voté par l'Assembiée nationale 
“‘sse les conseils municipaux libres d’exon£- 
*ér où de ne pas exonérer les speclacles énu- | 














mérés par l’article 474 bis du code des con- 
tributiuns indirectes, alors 
l'exonération est autematique 
promulgalion de la présente 
absence d'une décision des conseils 
ein tarif qui deviendrait 
le pour toutes les ma- 
pifestalions énumérées par l'article 474 bis, 
alors que ces représentations justifient une 
silion plus légère en raison soit de l'in- 
t qu'elles présentent sur le plan cultu- 
| rel, soit de l'affectation des recettes à des 
œuvres de bienfaissance, 

Cetie interprétation, qui est la seule posst- 
ble, est manifestement contraire à la volonté 
de l’Assemblée nationa!e, 
éviter les conséquences, il convient 
rétablir l'automatisme de la réduction de 
p. 100, en laissant d’ailleurs -au conseils 
possibilité d'aller 
l'exonération totale; 

b) Toutelois, il convient d’ 
Cuité ainsi iaissée aux as 
les n'entraine des compli L 
couvrement, Ces complications seraient cer- 
taines si ies communes d’un même ressort 
de contrôl: décidaient des taux d'exonération 
différents. 11 semble donc opportun de prévoir 
que les conseils municipaux pourront seule- 
ment choisir entire l'exonération de moilié, 
l'exonération des trois quarts ou l'exonération 
totale de l'impôt; 


Votre commission vous en propose |’ 
qu'actueliement | ti 
Art. 48. — Impôt sur les 
nalilés et contentieux: 
par l'Assemblée 
L'article 471 bis du code des 
indirectes est abrogé. 

Il est ajouté audit code un artic! 
(nouveau) ainsi conçu : 
ons ayant pour but 
er On de compromettre l'im- 
l'article 47: du 


Spectacles. — pé- 
Ainsi, dès la 

nunicipaux, c'est Le 
! immédiatement exig 


sultat de fraud 
pôt édicté par 
se Catégorie, sont 
égale au quintupl 
peuvent tre déterminés 
soit, dans le € 
par le tribunal, 
d'après les élémenst d'infor- 


présent code, 
Punies soit d'une amende 


amende fixée, 
mes bases et, 
l'administration, avec un minimum de & 
viter que la fa- 
serablées municipu- 
cations dans le re- 


l'amende est doublé. 
« Sont tenues solidäirement à 
dirigeant, administrant 


sciemment fa 
Par l'administration 
Contributions indirec Î 
sont propres. 
Of du 95 juin 1970 
a Tontes autres infr 
des articles précédent 
tériels rendus Dour leur 
nies d’une amende de 
« L'article 463 du co 
Mais le tribunal ne p 
condamnation à une 2 
au montant des dr 


26 mars {891 ne 


actions aux d Spositions 
A AUX arrêtés minis- 
âppiication sont pu- 
9.000 à 50.000 F 


par l’Assemblée nationale), qui autorise les de pénal est applics 


communes à exonérer les « spectacles tau- 
rins » en tout ou en partie, sous certaines 
conditions, et l'article 45, qui interdit d’exo- 
nérer en aucun cas les courses de taureaux 
avec mise à mort 

Votre commission a jugé opportun de fon- 
dre les deux articles en un seul texte d’en- 
ainsi toutes les disposi- 
tions concernant les exonérations, sous le 
n° 474 bis du code des contributions indi- 


Surs{s de la loi du 


ÆS infräctions aux 
où réglementaires relatives à 
semble, comprenant ; 
de procès-ver 
laire où les agents 
S ct poursuivies 
nreclionnels. » 


Contributions indirecte 
les tribunaux co 

Exposé des motifs. 
cerne les maisor 
Mmeture a été ord 

L'article ajouté ] 
aUX Contravent'ons 


Le texte qui vous est proposé lient c 
de ces diverses préoccupations. 

Art. 46. — Impôt sur les spectacles. — Ba- 
ses d'imposition : 

Texte voté par l’Assemblée nationale. — Le 
deuxième paragraphe de l’artic 
des contributions 
rédigé comme suit- 

« Quels que soient le régime et le taux 
applicables, l'impôt sur les 
brutes, tous droits 
arrondies en multiples de 
comme en matière de chiffre d’at- 


le 475 du code 
Î irectes 24 hé x ; 
indirectes est Ï jui diffèrent de ce 
vues à l'égard de 
Commentaire. 
finances vous Propose de 
NnoUVeau par une dis 
les spectacles autre 
sons de jeux, 


S Spe:lacles propreme 


et taxes compris, Position déjà prévue, 


S Que les cercles et n 


à fermeture provisoi 
peut être ordonnée 
‘obstacle mis à 1 
la constatation, 
Payement des droits. 
raison, en effet, de 
int les cercles et 
ziMme plus favora} 
res Spectacles. 


er paragraphe du même article, 
troisième catégorie » sont rem- 


nistration en c 
es mois « deuxiè 


agents Chargés de 
de relard dans le 
Il n'y a aucune 
ier SUL ce po 
de jeux d'un rés 
Semble des aut 


me catégorie ». 
jouté au même article le 
paragraphe ci-apr 
arrêtés ministériels fixent 
siette et de perception de 
ns les cercles, ct mai- 
les obligations de 
lations qui expioi- 


les cohditions d’as 
la taxe sur les je 
sons de jeux. ainst 
ces dernières et des assoc 
tent des cercles de je 
Exposé des motifs. — 
commission des 
d'adopter, vise, 

dité, à harmoni 
relenues en ma 
tacles avec celle 
taxes sur le c 


Cet article, que votre 
Vous demande 
our des raisons de commo- 
s d'imposition 
sur les spec- 


Impôt sur les 


Texte proposé 
10° de l’article 6 
indirectes est abrogé 

Exposé des motifs, — 
Porte abrogation de dis 
double emploi avec cel 
en matière de contentie 
eux. Votre comm 


Spectacles, — Contenti ur. 


par le Gouvernement. 


ser les base u code des contributions 


tière d'impôt 
S qui servent à l'as 
hiffre d'affaires. 
le les modali 
‘impôt sur 1 
cercles et maisons de 


Le présent article 
positions qui feraient 


tés pratiques d'ap- i€s qui sont prévues 


es spectacles aux 
jeux seront détermi- 


Impôt sur les spectacles. — 
par l'Assembi 


rectes est complété co 
Les dispositions d 
sont pas applicables au 
sons de jeux. » 
Exposé des motifs. — 
es contentieuses 
es Ccntreprises sou 
3 spectacles, les 


Article 49 bis, 

de la répartition 
pérations du pe 
es ©t hors les hippodro- 


ée nationale, — 


Fixation du taux et 
S contributions {indi- 


Sur les hippodrom 
u présent article ne ‘Es, 
x cercles et aux mai- mblée nationale, — 
les sommes en- 
Ppodromes et 
Par la-lol du 
ar la loi du 16 avril 
esigné du minis. 


Le taux de pr 
pari-mutue] su 
:Ppodromes, institué 
1 modifiée p 
Xé par décret 
l'agriculture et du mi 
} ces, Il ne peut étre inféri 


Cet article exclut 
prévues pour la 
mises à l’impôt 
cercles et mai- | 
lesquels des sanctions ! 
S €n Cas d'infraction. 
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supérieur À #4 p. 100 du montant des sam- 
mes engagees, 

Le produit ée ce prélèvement est réparti 
entre le ‘Tréser, les sociétés de courses et 
l'élevage, suivant une proportion fixSa par 
décret coniresigné du ministre de l’agrieul- 
ture et du ministre des finances. 

En outre, le ministre de l’agriculiure peut 
autoriser Jes sociétés de courses à organiser 
le pari mutrel à cote fixe, moyennant un 
prélèvement fixé et réparti dans les conditions 
prévues aux paragraphes précédents. 

Toutes dispositions contraires sont abro- 
gées. Toutefois, le prélèvement supplémen- 
taire institué par l’article 15 de l'ordonnance 
ne 45-2674 du ? novembre 195 n’est pas sup- 
primé, mais # vient en déduction de læ part 


Expose des motifs. — Cet article, d'initia- 

» parlementaire, tend à autoriser les mi- 
nistres de l’agrieulture et des finances à fixer 
var décret le taux et la répartition du pré- 
Resnent sur le pari mutue] (actuellement, 
ces dispositions sont prévues par des textes 
ayant force de loi). 

I limite toutefois les pouvoirs laissés aux 
ministres en fixant un minimum et un maxi- 
mum pour le taux du préjèvement, et en pré- 
voyant que les attributaires ne pourront être 
que le Trésor, les sociétés de course et lV’éle- 
vage. Il laisse cependant subsister le prélè- 
vement jiastitné par l'ordonnance di 2 noverm- 
bre 1915 en faveur de la ville de Paris, 

Dans l'esprit de son auteur, M. Abelin, rap- 
porteur du budget de l’agriculture, ce texte 
tend, en outre et surtout, à fournir au Gou- 
vernernent les moyens de prendre sans délai 
toutes dispreiloens utiles pour améjliorer et 
développer :e rendement économique et finan- 
cier des courses de chevaux. 

Vatre commission des finances vous propose 
de l'idopter, 


Articles 50 à 52. 


Taxes sur le chiffre d’affaires. 
l'auxz majorés. 


Textes votés par l’Assemblée nationale. — 
Art. où, — Le deuxième alinéa de l'article 4er 
bis du code des taxes sur le: chiffre d’affaires 
est remplacé par les dispositions suivantes: 

æ La même taxe pourra être appliquée par 
décret aux produits visés aux articles 32 et 
81 ci-après. 

« Les conditions générales d’assiette et de 
perception, les pénañtés et les principes con- 
tentieux prévus par le présent code em ce 
qui concerne la taxe de 10. p. 100 sant appli 
Cables en matière de taxe de 25 p. 106, la 
quelle est exigible quelle que soit la situation 
des personnes imp@sables au regard des dispo- 
silions du premier paragraphe de l’article 1er 
du même code, 

«+ Par alleurs, à limportation et à l’inté- 
rieur, la taxe à la production de 3,50 p. 100 
pourra, par déerct, être portée à 12 p. 106 en 
ce qui concerne les affaires visées à l’arti- 
cle 37 du code des taxes sur le chiffre d’af- 
faires, » 

Art, 51. — Le dernier alinéa de l’article 24 
de la loi de finances du 31 décembre 195 
et l’avant-<dernier alinéa de Particle 19 de Ja 
loi du 14 février 1946 sont abrogés. 

Le 9° de l'article 12 du code des taxes sur 
ie chiffre 4’aflaires est complété et rédigé 
comme suil: 

Qe Les affaires effectuées par les entrepre- 
neurs de epectacles et autres attractions et 
diveriissements assimilés et soumises à la 
taxe prévue aux articles 472 et 477 du code 
des contributions indirectes, lorsqu’elles bé- 
néficient dx tarif eéduit prévu par l’article 
471 bis dudit code. 

Art, 52, — Les marchandises ow objets an- 
térieurement soumis à la taxe sur les tran- 
sactions au taux. de % p. 100 et désormais 
passibles de la taxe à la production au taux 
de 25 p. 10, en stock chez les commerçants 
n'ayant pas la qualité de produteur fiscal, de- 
vront faire l’objet d’un inventaire à la date 
d'entrée en vigueur de la présente loi, et être 
libérés du complément de taxe à la produc- 
tion de 15 p. 100 sur la base de leur prix 
d'achat majoré de la taxe. 

Exposé des motifs. — Les articles 50 à 52 
prévoient un profond remaniement (à eflec- 
ns par décret} du système des taxes de 
uxe ; 





ee 


Chiffre d’affaires cerlains produits d’usage 


. des objets et marchandises actuellement fra 


Le régime actuellement en vigueur com- 
porte: 

Un taux majoré (%5 p. 100} de la taxe à 
la . production qui ferppe les vins fins et 
alcooïs. 

Une taxe spéciale (16 p. 100) perçue à la 
production en addition à la taxe à& la pro- 
duction de 19 p. 100; cette taxe frappe divers 
objets et marchandises non indispensables à 
l'existence. 

Deux taux majorés 125 p. 400 et 1S p. 100) 
de la taxe sur les transactions qui frappe: 

A. A 25 p. 100:, 

a) Les ventes au détail ou à l& consomma- 
tion d’objets et marchandises ayant um ca- 
ractère de luxe, tels que vulailles truffées, 
objets en corail ou métal précieux, perles 
et pierres précieuses, etc: ; 

b) Les receltes réalisées par les établisse- 
ments de beauté, les salons de coiffyre de 
catégorie exceptionnelle, certains restaurants, 
débits de boissons et établissements de spec- 
ltacles (2 et 3° catégorie). 

B. À 18 00: 

a} Les ventes au détail an à la consom- 
mation &'objets et marchandises telles qu'an- 
üquités, colleetions, photographies d'art, ani- 
maux d'agrément; 

b} Les recettes réalisées par certains res- 
taurants, débits de boissons, établissements 
de spectacles. (tre et 2 catégorie) et salons 
de coiffure (à l'exception des receltes afféren- 
tes aux soins d'hygiène). 

Ce: système a soulevé de nombreuses cri- 
tiques. 

Les taux de 18 p. 100 et de 25 p. 40 enlè- 
rent, en effet, à la taxe sur les transactions 
son umiformité. La coexistence de la taxe à 
la production de 19 p. 14} de la taxe spéciale 
de 16 p. 109 est une source de difficultés et 
de contestations. 

Le rendement des divers taux majorés 
n'étant pas en rapport avec leur tarif élevé 
laisse présumer une fraude très élendue qui 
fausse les conditions de: l& concurrence et 
décourage: le commeree homnîte. 

Les doléances des redevables portent, au 
surplus : 

Sur le caractère excessif des taux en vi- 
gueur,. lesquels se cumulent parfois et s’ajou- 
tent à la taxe: à la | — se au taux de 
10° p. 109: où de > p. 109; 

Sur opportunité de reclasser sous le ré- 
gime des taux ordinaires des taxes sur le 


courant; 

Sur le relèvement indispensable des prix- 
limites au delà desquels les laux majorés de- 
viennent applicables. 

Les dispositions envisagées tendent: 

4e À supprimèr: 

La taxe spéciale de. ft p. 100; 

Les taux cg mg (25 p. 100 et 18 p. 100) 
de la taxe sur les transactions; 

2 A porter, en contre-parlie, le taux de 
la taxe à la production: 

À 2%. p. 100 en ce qui concerne la plupart 


pés de la taxe sur les transactions de 2% p. 

et une grande rtie de ceux soumis à la 
taxe spéc de 16 p.. 100, le taux de 25 p. 400 
se substituant, pour ces derniers, à ceux de 
16410. p. 100; 

À 42 p. 100, en ce qui concerne: 

A. La plupart des objets et marchandises 
actuellement soumis à la taxe sur les trans- 
actions de 18 p. 100; 

B. Les affaires réalisées par: 

a) Les instituts de beauté et établissements 
similaires ; : 

b) Les établissements vendant à consom- 
mer sur place qui seront définis par décret 
(débits vendant des boissons au-dessus dun 
tarif limite et restaurants servant des repas 
à des prix supérieurs à un limite) ; 

c) Les entreprises de spectacles; 

3% A reclasser aux taux ordinaires des taxes 
sur le chiffre d'affaires: 

Les recettes réalisées dans les salons de 
coiffure ; 

Les recettes réalisées par les débits de: 
boissons précédemment les de la taxe 
sur les transactions de 18 p. 100; 
| Les affaires rie gg sur les tissus d’ameu- 
me brodés, lamés, brochés 
où és, les rubans et passementerie, les 
feutres et pour la 


pelleris les voilettes, fleurs, plumes et au- 
Fr! 


papiers peints, les bois çxoliques et ceux de 
noyér, de sycomere et de poirier:; les .arti- 
cles de lhnetterie, les apparcils d'éclairage 
et abat-jour, ainsi que les accessoires d'appa- 
reils photographiques, de cinéma, des phonœæ 
graphes, elc,; 

4° À relever Ics prix-imitesg retenus rour 
Papplication des taux de %5 m 100 et de 
12 p. 100, afin de tenir compte des hausces 
de prix homologués depuis le début de 19%%6, 
En résumé, le nouveau résine des taxes 
sur le chiffre d'affaires tel qu'il vous est pra- 
posé comporterait : 

is En taux unique de { p. 109 pour l& 
taxe eur les transactions; 

2e L'application de la taxe à la produettem: 
au taux de 25 p. 100 à une partie des mar- 
chandises ou objets soumis actuellement à 
la taxe sur les transactions aw taux de 
25 p. +69 ou à Lx taxe ciale de 16 pi: 100% 
3e Ex substitution de taxe: à là produce 
tion au taux de 17 L: 199 aux taux majorés 
de 13 7m» 100 et de p. 109 de la taxe sue 
les transactions, en ce qui concerne les affai- 


res effectuées par certaines entreprises. 


H se traduit, dans l’ensemble, un 
gement fiscal sensible pour certaines catésae 
ries d'entreprises et de cominerces:. 

Vutre commission vous propose d’adsptiom 
de ces trais articies. 


nn se me UE. « S 


Arücle 56, 


Confiscation des profits illicites. — Mcsure$ 
de publicité. 


Texte voté par l'Assemblée nationgle. — 
lo Les articles 3 et 6. de la loi du 7 œtebreæ 
19%6 portant ouverture et annulation de cré- 
dits. sur l'exercice 1946 sont gr" 1 

20 Les alinéas 8 et tt de F 3 de 
l'ordonnance du 18 octobre 194% relative à læ 
confiscation. des profits illicites sont remplacés 
par les dispositions suivantes: 

æ L la personne citée aura enceuræ 
une amende, le comilé prévx à Jarticle % 
ordennera l'affichage à la mairiex 

Bes nom, prénoms, qualité et adresse de 
la personne citée; 

bu montant des profits confisqués en pré- 


cisant, d’une ee le montant des. üli- 
cites, et, d'autre part, le montant imnôts. 
sur les revenus, ainsi du èvement 
temporaire sur les excédents bénéfices 


afférents à ces profits et déjà mis €m recotte 
vrement ; 

Dx montant de amende. 

« er-meg a lieu à la mairie de la com- 
mune dans laquelle la personne citée a 507 
domicile, sa résidence ou son siège, au, à 
défaut, dans laquelle s’est exercée principa- 
er nr j'activité génératrice des profits con- 
sidérés. 

« Le egmité pourra ordonner læ pulication,, 
aux frais de l'intéressé, des renseignements 
affichés em mairie dans les journaux qu'il 
désignera. Les frais d'insertion seront assi- 
milés, À l'amende prévue à lalinéæ fer ci- 
dessus et seront recouvrés selom les règies 
| fixées. par le titre VII de la présente ordon- 
nance. 

« Les mesures d'affichage et d'insertion or- 
données par le comité de confiscation ne sont,, 
toutefois, exéeutées que lorsque le redevaWle 


n’a pas itté le montant de sa dette envers 
le Trésor dans les conditions qui lui ont été 
imparties. » 


% Les dispositions du paragraphe 2 qui pré- 
cède s’ Lmsent à toutes les décisions da 
confiscation comportant une amende qui sont 
intervenues antérieurement à læ cation 
de la présente lai, à l'exception des décisiens 
e- ont déjà fait l’objet de mesures d'affi- 
chage ox sertion dans les conditions pré- 
vues par les anciens alinéas & à #4 de l’ar- 
ticle 3 de l'ordonnance du 13 1944. 
Exposé des motifs. — Les mesures: de publi- 
cité des décisions des comités de canfiscatio 


ps ps par les alinéas $ à 
l'article 3 ’onmonnance du 18: octabre 
, Ont été modifiées: les: ons 


: « &rt. 5 — Læ liste des  frappées 
de confiscation de profils ilicites . comportant 
une amende est : M gp 
RER 9 off 


munes 0 








es fantaisies pour mode et couture; les 


bitent ef, le cas échéant, sur ceux des com- | 
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en regard de chaque nom, le montant de la 
sourme confisquée et de l'amende pronenrée. 

« La sie doit étre tenue à jour sur notifica- 
tion Cu grésident de la commission ééparte- 
ee æt faire mention des appels iater- 

es. : 

« Le mom de l'intéressé figurera eur }es 
fistes D on «mg moment où l'intégralité de 

aura €lé payée, sous réserve d'un 
afli“hage minimum 4e trois mois. 

«x Art 6. — Les décisions des comités dé- 
gartemontaux de confiscation des profils ili- 
œites comportant une peine d'amende et dc- 
venues définitives seront publiées périodique- 
ment dans deux journaux au moins et cinq 
au uius de leur circonscription judiciaire, aux 
frais des condamnés. » 

La loi du 7 cciobre 1946 a également ma- 
difié dans son article 7, la <omposilion des 
com:tés départementaux et prévu da désizna- 
tion de nouveaux membres nommés pér les 
préfets, sur la proposition des chambres de 
Commerce, des associations d'anciens <com- 
batiunts et des orgamsations syndicales on- 
wrières et æœgricoles, Les délibérations ‘des 
@oinités ay été, de ce fait, irterrompues, 
dars la art des départements, jusqu’au 
début de décembre, l'application des arlicles 5 
et © a donc €t£ retardés. 

Pour donner à l'opinion publique de meæil- 
&eur: éléments d'information sur les décisions 
inte:vemues ÿusqu'à te jour, pour accélérer le 
ms ivrement des confiscations et &mendes, 
cuhn, pour préventr les recours contentieux 
qu'une application rétroaclive des mnourclies 
mesures de publicité me munquerait pas de 
pioroquer, il <st apparu nécessaire au Gou- 
veroment de Madilier et de compléter la ré- 
da: ! on des articies » st 6. 

RE vet elet,. les présentes disposilions nré- 
woient : 

do La publicalion de renseignements plus 
Com:ets sur les confiscations assorties d'une 
ameude, tant en ce qui concerne l'identié du 
recevable que sa situation fiscale: 

2e La timitation des mesures d'affichage æt 
d'iusrtion ainsi organisées aux rederables 
qui L'auront pas acquitté le montant de leur 
dc''e dans les Gétais mpartis. 

On peut espérer de £e fait une accéi{ratinn 
du recouvrement des profits illicites, les in- 
téressés faisant un eflort pour éviter la pu- 
bi::6 dont ils sont menacés: 

5e L'application des mouvelles dispositions 
& iottes décisions de confiscation compor- 
tan! amende, quelle que soit Ja date à la- 

ucic efles sont intervenues {à l'exception 

e Ph ont déjà fait l’objet d'affichage 
ou «à jen). Ainsi seront vies des <dif- 
fics'iés cerinines quant à l'application Tétro- 
eciire du texte. 

Commentaire, — Votre commission des 
fionves wous propose d'apporter deux <âm- 
Btoents à @e Îexte: 

« Le paragraphe 2° prévoit, dans son der- 
mi: alinéa, que les mesures de publicité mré- 
Vuc: ne seront pas, applicables aux rederablrs 
p'arquittant dans les délais fixés par le comité 
de confiscation 

Votre commission estime que cette dispense 
dr j'iblicité ne Cevralt pes jouer en faveur 
de; rodevables pour lesquels le montant -de 
l'unende a €& supérieur à la confiscation 
proroncée. 

T semble apportun, en effet, que l'opinion 
EE ique soit informée, en tout état de cause, 

es mesures qui frappent les Cas les plus 
€Eraves de coflahoration économique ou finan- 
Cière, 41 mporte, à cet égard, d'éviter que 
£'ac-rédite À tort l'impression d'impunité que 
fournirait ne discrétion totale quant aux dé- 
Cisiuns des comités ; 

VL) Le paragraphe 3° prévoit l'application 
rétronctive des mesures prescrites par J’ar- 
ticle aux décisions de confiscation compor- 
tan! une amende, à l'exception des décisions 

ïi. ont ee {sit l'objet de mesures d'affi- 
Chise où d'insertion es par l'ordonnance 
du 18 1944 


ee Commission vous propose d'ajouter 
ne sera pas cable aux 
scole au “ans le Rs Pas mois à 


date. de M de la lol, se seront | 
entitrement féérées anses de TrÉSOE, préoccupe, conformément d'ailleurs au vœu 
Le but essentiel de l'article 56 étant d’accé- | Qu : 


rocouvrement des confiscations de gro- 
fits : «on peut estimer que des confis- 
Latons assorties 


| de ministre des finances; 


À donnance du 48 octobre 
des 





À la date ge publication de Ja Dés ente Lol, 


et non payées dans les délais fixés, seront 
acquittées rapitement pe éviter a publi- 
cation, si toutelois un délai est accomé aux 
redevables à cet effet. 


Article 56 bis (nouveau). 
Confiscation des profits illicites. — Provisions. 


Texte. — Les dispositions de l'ordonnance 
du 18 ociobre 19%, relative à da confiscation 
"À profits illicites, sont complétées comme 
suit : 

« Quand le bénéfice confiscable a été déter- 
miné dans les condilions ci-dessus en tenant 
cornnte de provisions constituées sur des bé- 
néfices ayant un Caractère illicite au sens de 
l'article fer, la cialité ou la fraction des pro- 
visions «en cause qui deviendront par da suile 
imposables à l'impôt céduiaire feront l'objet 
d'une confiscation pure et simple au dieu 
d'être soumises à l'impôt cédulaire. 

« La confiscation sera établie suivant la 
procédure fixée par l'article 4 de l'ordonnance 
du 6 janvier 1945. » 

Exposé des motifs. — Cet article addition- 
ne!, dû à l'initiative de M. Reverbori et intro- 
duit dans le ge par volre commission des 
finances, tend à æendre justiciable de la con- 
fiscation les provisions constituées au moyen 
de bénéfices illicites, sous une double z6- 
serve : 

Le bénéfice confiscable fixé par le comité 
devra avoir été déterminé sur la base d'élé- 
ments comptables, extraits du bilan de l’en- 
treprise intéressée, en tenant compte de la 
déduction des provisions æen cause, 

Les provisions ne devront pas avoir él 
employées conformément à leur @bjet. 

Dans ce <8s, en -eflet, il n'existera plus de 
raisons d'ordre économique pour laisser les 
provisions à dn dispositon des entreprises. 
Il serait anormal, par ailleurs, que Ces provi- 
sions, constituées par prélèvement sur des 
bénéfices illicites, puissent demeurer a pro- 
priété des entreprises æn cause moyennant 
le simple versement des impôts de droit com- 
raun. Une présentation comptable correspon- 
dant à des prévisions qui ne se réalisent pas 
ne doit pas permettre de Taire éctrapper des 
sommes parfois très importantes à une sanc- 
tion légitime. 

Les dispositions proposées ne semblent pas 
susceptibles d'entrainer des difficultés d'ordre 
pratique. La situation des provisions consti- 
tuées en franchise de l'impôt cédulaire sur 
les B. L C. et du prélèvément temporaire sur 
les excédents de bénéfices et non employées 
conformément à leur objet doit, en tout €tat 
de cause, tre examinée par le service des 
contributions é&irectes, en vue de leur réinté- 
gration dans le Bénéfice impasable de l'entre- 
prise. 11 sera dès lors facile au contrôleur 
des contributions directes de vérifier la situa- 
tion de l'entreprise au regard de la confisca- 
tion des profits illicites et de faire prenäre 
une décision complémentaire de confiscation, 
soit par le comité de confiscation, soit, après 
dissolution de celui-ci, par la commission de 
taxation instituée par l’article 51 de la li 
du 23 décembre 1946. 


nn __— 
Article 51. 


Confiscation des profits illicites. 
Organisation du conseil supéricur. 


Texte voté par l’Assemblée nationale. — Le 
troisième alinéa de l'articie 22 de l’ordon- 
nance du 48 octobre 4944 tendant à confisquer 
kes profits illicites, modifié par l’article 9 de 
l'ordonnance du 2 novembre 19%, est modifié 
et complété comme suit: 

« Chacune de ces sections comprend, outre 
le président de section du conseil d'Etat: 

« Un membre du conseil d'Etat en servie 
ordinaire ou honoraire désigné par le ministre 
de la justice, ou un membre de la cour des 
comptes er activité ou honoraire désigné par 


« Un magistrat ou ancien magistrat désigné 
par le ministre de la justice. » 


_ reste sans changement.) 
sé des moiils. — Le Gouvernement se 


Parlement, d'accélérer l'exécution de l'or- 
49%4 tendant à confis- 
fllicites. 


quer 
En ce qui concerne le fonctionnement du 


particulier, l'accroissement du nombre des 
séances tenues par cette juridiction. I est 
donc mécessaire d'augmenter de mombre de 
ses sections. Pour faciliter la désignation des 
présidents de section, il paraît nécessaire de 
faire appel non seulement aux membres du 
conseil d'Etat en service ordinaire, mais éga- 
lement aux membres honoraires de ceîte 
haute assemblée, ainsi qu'aux mmermbres de la 
cour des comples en activité Guù hanoraires. 

Tel est l'objet du présent arlicle que voire 
commission vous propose d'adopter, 


Et es 
Article 67 bis 


Con/iscation des profits / 
Clôture des opérations des co 


Texte voté par l'Assemblée malionale, 
fo Dans les départements dont la popu'ation 
est inférieure à 800.000 habitants, 1: comités 
de confiscation institufs par l'ordonnance Au 
18 octobre 1944 ne pourront pas, sau! wprès 
autorisation du ministre des finances 

« Postérieurement au 20 juin 4917, quocéder 
aux <itations prévues par ladite ordouut { 

« Psolérieurement au 31 décembre 1917 
prendre -des décisions comportant conf ti 
ou amende; 

« 20 Les opérations du conmsei! sunfrieur do 
confiscation des profits illicites serout clos 
en ce qui concerne les départeme susrisÉ 
le 30 juin 1919. » 

Exposé des moiifs. — Ce texte, don! l'ohje 
est de fixer des délais aux æpérations 4 
confiscations de profits illicites, résulte d'un 
iniative parlementaire que Xe oxvcracmen 
a repris en en modifiant le libelé, 

Il fait une distinction d'après l'imporlai 
des départements : 

Huit départements, comme ceux à: ine, 
de Seine-et-Oise ou du Khône, resteront en 
dehors de la réglementation nouvelle, Dans 


4 


ces départements, les commissions départ 
mentales sont encore surchargées de besognt 
et ne poürront pas terminer ieur tâchie dans 
un délai prévisible dès maintenar! 

Dans les autres départements, il a paru 
possible ct opportun .de Üxer uu «0 juin} 
chuin la date limite jusq 
affaires nouvelles pourront 

D'autre part, le texte prévoit ou 
les décisions de première instance devr 
intervenir pour le 31 décembre 1947 

Enfin, la tâche du conseil supé 1r, ins- 
tance d'appel, devra être accomplie au pl 
tard le 30 juin 4949 en ce qui concerne des 
départements en quesHon. 

La fixation de ces délais répond au désir 
âe hâler les procédures en matière de profil 
flcites et, par là même, d'accéifrer le Tecai 
vrement des confiscations au profit du Trésor 
public. 

Commentaire. — 49 Votre commission des 
finances estime que la date du 51 décembre 
1947, prévue pour da clôture des opérations 
des comités départementaux de contiscation 
visés par le texte, est trop rapprochée pour 
pouvoir étre respectée. 11 a él signalé à la 
commission, en effet, que de très nombreuses 
affaires portées devant le comik supérieur de 
confiscation sont renvoyées par Ce «ermicr 
à l'examen des comités départementaux. H 
en résuite pour ceux-ci un surcroît de travail 
imprévu. Votre commission vous propose en 
conséquence de substituer à la date du 31 dé: 
cembre 4947 celle &u 30 juin 1948; 

2% Votre commission vous propose de C60m- 

ter cet article en conséquence de L'intro- 
uction de l'article 56 bis (nouveau), relatit 
à ta confiscation des provisions non ETPIUFeeS 
confgrmément à leur objet. Le à 

Les dispositions qu'elle vous SsuzzèTe à cel 
gard prévoient que les confiscations COmpic- 
mentaïres concernant ces provisions seront 
prononcées, après la dissolution des comités 
de confiscation, par les commissions de texa- 
tion instituées par l’article 51 de da ioi du 2) 
xecmbre 4916. 


CR OC CE 


d nel n « 
{u à | EL ap ! 


n r 
otre 1 


Articles 59 et 69. 


Financement de la normalisation. 


Textes votés par l’Assemblée nationale. = 
Art, 59, — Est expressément constatée da nul- 
À lité de l'acte dit loi du 4 février 4943 relatif 
au financement de la normalisatton. Cette nul- 


on. 





conseil supérieur, cette accélération exige, en 


4 lité ne porte pas atteinte aux effets ré:ullunt 
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@ l'application dudit acte antérieure à la pu- 
blication de la présente Joi. 

En remp'acement de la <olisation versée par 
Les organismes professionnels en exécution de 
l'acte ares il est institué pour le finance- 
ment de la normaiisation une imposition addi- 
tionnelle à la patente perçue dans les mêmes 
conditions et sur les mêmes rûes que }im- 
position pour frais de chambres de commerce, 

Art, 6), — Le taux de l’imposilion addilion- 
nelle à la patente app'icable, d’une part, dans 
ies départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de la Moselle et, d'autre part, dans les au- 
tres départements est déterminé-chaque an- 
née par les services compétents de l’admfnis- 
tration des contribulions directes d’après son 








montant arrêté par accord entre Je ministre 
de la production industrielle, ‘e ministre des 
finances et le ministre de l’économie natio- 
nale. Le produit de ja perception de cette im- 
posilion est versé directement par le trésorier- 
payeur général de chaque département à l'as- 
soelation francaise de normalisation. 

Il est ajout5 au montant de l'imposition ad- 
ditionnel! la paltente déterminé dans les 
condition es à l’a’inéa précédent: 

a) oscenlimes par franc pour frais de non 
valeurs, jduit de ces ntimes addition- 
nels à raitaché au budget de l'Etat qui 
pre d 1 HAT] ] I ] d Crève- 
ments: ÿ 

l }h) ] I S Ê= te et de 
per ) I 1 fi par ar- 
rû ( | d. et de la pro- 
di Ï je) 

Da s déparlèemet du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle, l'Etat prélève en 
remplacement d 2 ilimes pour frais de 
non valeurs ci-dessus visés, 5 p. 400 du mon- 
tant à lo Es 4 là iaxe 

Exposé des mô } tu de l'acte dit 
loi du 4 février 193, une fraction importante 
des ressources de l'association française de 
normalisation résultait de Ja contribution de 
l'industrie privée, obtenue par une taxe à ia 
charge d organisines professionnels et ré- 
percutk r leurs adhérents, 

Ce 1xe ne pourra plus être perçue à par- 
tir de 1917, aison de Ja dissolution des of- 
fices professionnels, prononcée par la loi du 
26 avril 1946. 

Il devient ainsi nécessaire de lui eubstituer 
un nouveau mode de participation de l’indus- 
trie et du commerce français à la normalisa- 
tion. 

Les dispositions proposées à cet effet consis- 
tent, la nullité de l'acte dit lol.du 4 février 


4913 étant constatée, en une imposition addi- 
tionnelle à la patente perçue dans les mêmes 
conditions que l'imposition pour frais de 
chambres de commence et dont le produit 
sera versé à l'assoctation française de norma- 
disation. 

Votre commission vous propose l’adoption de 
ces artices. 


Article 61. 


Perception, en 1947, de centimes addüiannels 
au principal de la contribution foncière des 
propriétés non bâties, au profit des organis- 
mes d'intérêt général agricoles. 


Texte voté par l’Assemblée nationale, — Est 
autorisée la perception, en 1917, des six centi- 
mes additionnels au principal de la contribu- 
tion foncière des propriétés non bâties, prévus 
hs dan 3937 du code général des impôts di- 

Ph Lade 

Le produit de ces centimes, les frais d’as- 
sielle et non-valeurs et les frais de perception 
sont calculés et recruvrés comme en matière 
de centimes départementaux et communaux, 

. L'emploi des ressources perçues en applica- 
tion du présent article est fixé qu'il suit: 

,1° Frais de gestion des biens des chambres 
d'agriculture créées par la loi du 3 janvier 
4924 et de l'assemblée permanente des prési- 
dents des cambres d'agriculture créées par 
de décret-loi du 30 octobre 1935: 73,5 p. 400; 

29 Participalion aux frais de fonctionnement 
des oflices régionaux des transports et des 
postes, télégraphes et téléphones et de leur 
union: 26,5 p. 100, 

. Un arrêté interministériel fixera les mda- 
Jés d'attribution aux organismes bénéfi- 
“laires, visés aux alinéas 19 et 20 ci-dessus, 
des ressources ainsi réparties. 

Exposé des motifs, — Le texte proposé par 
Le Gouvernement tendait à autoriser la per- 
geplion, en 4917, de centimes additionnels au 


L1 





principal de la contribution foncière des pro- 
priétés non bâties, inslilués au profit de <er- 
er À organismes d'intérêt général agricoles, 
savoir: 

11 centimes additionnels prévus par l’arti- 
cle 337 du code général des impôts directs, 
au profit des chambres d'agriculture ; 

15 centimes additionnels c#éés par l'acte dit ! 
« 10i du 2 décembre 1910 » au profit des 
unions régionales corporatives agricoles. 

La perception de Ces centimes avait été 
autorisée, en 1946, par la loi du 1° mars 4946. | 
Les ressources <orrespondantes étaient pour 
un cinquème réparties entre divers orga- 
nismes d'intérêt général agricoles (chambres 
d'agriculture, offices régionaux des transports 
des postes, télégraphes et téléphones) et, pour - 
quatre cinquièmes, versées au budget général 
en eh tag 7 des dépenses failes par le 
ministère de l’agriculture pour luiter contre 
l'exode rural, 

L'Assemblée nationale a esiimé qu'il n'était 
pas normal! que le produit d’un <ertain nom- 
bre de centimes additionnels soit versé en 
recettes au budget général. 

Elle a modifié l’article en conséquence, 
n'autorisant que la perception des centimes 
correspondant à la part d'un cinquième pré- 
vuë en faveur des organ'smes agricoles, et 
adaptant corrélativement la répartition prévue 
pour chacun d'eux, 

Votre commission vous 


cet article tel qu’il 


d'alonter 


propnse . à auOPEI 
Ë L 
’ 


vous est présenté, 


Article 62. 


Relèvement de la taré pour frais 
des chambres de rnètiers, 


Texte voté par l'Assemblée ®nalionale, — 
Les dispositions du paragraphe 1° et de 
l'alinéa 1er, du paragraphe 2, de l'articke 315 
du code général des impôts direcis et taxes 
assimilées fixées par l'ordonnance n° 45-2446 
du 19 octobre 1945 sont abrogfées et rempla- 
cées par les dispositions suivantes : 

a $ 4er, — ]1 est pourvu, à partir du 1er jan- 
vier 1917, aux dépenses ordinaires des cham- 
dbres de inétiers au moyen d’une « taxe an- 
nuelle de 100 F acquiltée par les artisans- 
maitres ressortissant à la chembre de mé- 
üers. 

« 8 2. — En ces d'insuffisance du produit de 
la taxe, les chambres de métiers peuvent voter 
des décimes additionnels dans « la limite de 
39 au maximum »., 

Exposé des motifs, — Les ressources des 
chamibres de métiers, fixées en dernier Jieu 
par l'rodonnance du 19 octobre 1945, sont de- 
venues insuffisantes en raison de la hausse 
des salaires intervenue en juilfèt 1946. D'autre 

art, ces rganismes se sont vu confier, par 

loi du 26 avril 1946, la sous-répartition des 
matières entre les entreprises artisanales; 
cette nouvelle attribution a entrainé une 
forte augmentation de leurs charges. 

Pour permettre aux chambres de métiers 
d’équilibrer leur budget, il est proposé, d'une 
part, de porter de 59 à 100 F la taxe annuelle 
acquittée par les artisans-maîtres et, d'autre 


part, d'autoriser les chambres à voter, Le cas 
échéant, des décimes additionnels dans Ja 
limite de 3%, 


Ces dispositions n'appellent pas d’obserra- 
tion de la part de votre cymmission, 


Article 63. 


Modalités de versement de la contributlon 
des territoires d'outre-mer aux dépenses 


de fonctionnement de l'office de la recher- ! 


che scientifique coloniale. 


Texte voté par l’Assemblée nationale. — 
Les territcires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer verseront chaque année 
à l'office de la recherche scientifique <o- 
loniale une contribution égale pour l’ensem- 
ble de «es territoires à celle figurant dans 
la budget de l'Etat au titre du ministère 
de la France d'outre-mer. 

La répartition entre les territoires intéressés 
sera eflectuéa chaque année, dès la vote de 
la loi de finances, pùr un arrété du minis- 
tre de }a France d'outre-mer, proportionnel- 
lement au montant du budget onminaire de 
chaque territoire ou groupe de territoires. 

Dans les groupes de territoires, cette con- 





tribution sera inscrite au budget général. 


Exposé des motifs. — Les territoires d'ou- 
tre-mer participent, pour une part égale au 
montant de la subvention inscrite au bud- 
get du ministère de la France d’outre-mer, 
aux dépenses de l'office de la recherche 
scientifique coloniale. 1 est apparu que leür 
contribution pourrait étre versée directe- 
ment au budget autonome de ect organisme 
sans être pris en charge au préalable par 


[le budget de l'Etat, duquel peut disparaitre 


désormais la ligne de recettes qui y figurait 
jusque-là. 11 importe toutefois que lo prin- 
cipe de cette contribution soit affirmé per 
une disposition législative. 

Sans observations. 


Articie G4. 


de l’article 15 
du 11 avril 1919. 


Abrogalion de la loi 


Texte voté par l'Assemblée nationale. — 
L'alinéa 6 de l’article 15 de ja loi du 17 avril 
1919 sur la réparation «Je dommages causés 
par les faits de guerre est abrogé. 

Les évalualions prévues à Palinéa + do 
laritele 51 de la loi du 17 avril 1919 ét non 
cncore intervenues devront êlre effectuées 
avant Je der avril 1947. 

Nonobstant toule autre disposition Kgalsa 
et toute décision de -’administration anté- 
rieure à la présente loi, les recouvrements 
prévus aux alinéas 4 et 10 de l'article 51 
de Ja loi du 17 avril 1919 devront êlre opé- 
rés avant le 1er juillet 1947. 

Aucune demande tendant à la remise to- 
tale ou partielle des sommes dues au titre 
de la récupération des indemnités de guerre 
visées à l'alinéa précédent ne sera receva- 
ble après le 4er juillet 1937. 

Les officiers publics ou ministériels justi- 
flant de la qualité d’ancien prisonnier où 
d'ancien déporté, ou de sinistré, ceux dont 
l'office n'aura pas encore été réévalué à 
la date de Ja publication de la présente loi, 
les ayants droit de ces diverses catégories 
d'officiers publics ou ministériels, et ls 
ayants droit d'officiers publics ou ministé- 
riels morts pour la France one jusqu’à 
la date fixée au troisième alinéa du présent 
rticle, solliciter du garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, et du ministre des 
finances, l'octroi d’un délai supplémentae 
de payement qui ne pourra en aucune façon 
excéder un an. 

Exposé des motifs. — Aux termes de ja 
loi 47 avril 4919 sur la réparation des 
dommag-s causés par les faits de guerre, ‘es 
indemnités allouées en réparation du pré- 
ques subi par les officiers publics et mi- 

stéricls étaient récupérables par un - 
Jèvement de la moitié des plus-values réali- 


| sées par cés offices, con<'"lées suivant uno 


évaluation faite dix ans après }'estimation 
des dommages. 

La dette du titualire de l'office était, sauf 
en <as do cession de l'office, pa able en 
«cinq annulités, dont la première n’était exi- 
ps que <inq ans et six mois après l'éva- 
uation décennale C’est donc au plus tôt 
vingt ans après l'attribution de lindermnité 
qu’elle pouvait étre complètement amortie. 

Une -nôtable partie des emnités allouées 
a été entièrement recouvrée. Un nombrs 
assez important d'évaluations Adécennales 
n'ayant pu, toutefois, pour des raisons di- 
verses, étre effectuées dans les délais fixés 
par la loi du 417 avril 1919 — certaines même 
sont encore en cours — le maintien des 
règles posées par cette loi aurait pour effet 
de Re: onger durée d2 ce recouvrement 
pe ant encore environ une dizaine d'’an- 


nées. 

Aussi ost-fl apparu nécessairs, eu égard 
ä la faibla importance des sommes restant 
à percevoir et dans un but de simplifica- 
tion de la tâche exigée des compta 
Trésor, de prévoir un terme pluë rapproché 
pour l'extinction de ce recouvrement. 

Le présent texte réalise cette réforme et 

voit à l'égard de diverses catégories d'of- 


clers publics ou ministériels dignes d'int& 
risonniers, déportés, sinistrés, 
ayants droit d'officiers publics ou ministériels 


rét (anciens 


morts pour la France, etc.) l'octroi d’un dé- 
lai supplémentaire de payement. 


Commentaire. — Lors de la préparation pe É: 


ce texte, le ministère de la justice avait 


s du 


Er 
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nationale en ayant reporté, fin RE la 


discussion, il fler 
gg À 


fixer les dates Cry EU dans le deuxième 


Article C5. 


Abrogation du décret du 28 août 1937 relatif 
à da contribution sur l'emploi des travail- 
leurs étrangers. | 


Texte voté par l'Assemblée nationale. — Est 
abrogé le décret du 28 août 1927 modifié par 
le décret du 17 juin 1928 instituant une taxe 
de 25 francs payable par les employeurs qni 
déposent auprès des services du ministère du 
trovail une demande d'introduction de tra- 
viilleurs étrangers. 

Exposé des rrotifs. — Le décret du 28 août 
4957, modifié par le décret du 17 juin 1958, 
a institué une taxe de ?%5 francs payable par 
les employeurs désireux de faire venir en 
France des travailleurs étrancers. 

Corame il importe actuellement de favoriser 
l'introduction en France des travailleurs éiran- 
gers, le Gouvernement propose la suppression 
de retle taxe. 

Celte mesure simplificrait grandement l’éta- 
biissement des dossiers d’introduetion et évi- 
terait afnsi aux employeurs des formalités 
contre da multiplication desquelles Îls ne ces- 
sent de protester, 

Enfin la taxe est également perçue au mo- 
ment où les jeunes étrangers nés en France 
arrivent à l’âge adulte et sollicitent un contrat 
de travail. 

Son maintien ne pourrait manquer d’aller 
4 i encontre du développement de la palitique 
d'assimilation suivie par le Gouvernement à 
de étrangers. 

En conséquence, votre commission vous pro- 
pose l'adoption de ce texte. . 


Article 66. 


Suppression de la tare de contrôle 
Phy{osanitaire à l’erportation. 


. Texte voté par l'Assemblée nationale. — 
L'article 21 de l’omonnance du 2 novembre 
1917 organisant la protection des végélaux est 
abrogé. . - 

Exposé des motifs, — L'ordonnanre du 2 no- 
vernbre 1945 avait prévu, dans son article 2. 
fine taxe ad valorem percne pour le contrôle 
phviosanitaire à l'exportation. 

Par suite de difficultés de coordination entre 
le service de la protection des végétaux et les 
‘servièes’ des douanes, le reconvrement de 
Célte taxe a donné un nroduit (rès inférieur 


“à celui qu'on atlendait. 


Pour améliorer le rendement de la taxe, fl 
aurait été nécessaire d'élaborer une réglemen- 
laïnn complexe qui aurait amené un surcroît 
de travail et la eréation de nombreux emplois 
Que n'aurait pas compensé la plus-value ap- 
portée par cette réforme. 

Comme 1l. convient, d'autre part, de favo- 
Tiser par tous les movens l'exporlalion des 
Produits français, le Gouvernement a estimé 
.Tklicieux de prôpaser la suppression de la taxe 


. Fiïtosanilaire à l'exportation et le relèvement, 


(a rontre-partie, de la taxe à l'importation et 
de ln taxe fixe perçue sur chaque inscrit au 
Co ‘rôle phylosanitaire de l'Etat. 
Commentaire. — L'Assemblée nationale a 
fA! observer que si 1n mesure proposée de- 
-Ya'l alléger le$ charges de l'exportation, elle 
runosait en revanche une surcharge aux im- 
Portations et, notamment, aux importations de 
Produits alimentaires en provenance da ‘a 
r ranre d'outre-mer. Au surplus, elle a réclamé 
des pMeitions quant au taux de la nouvelle 
Axe et à la liste des “roduils assujettie. 
Dans ces comditions, elle s'est borne à 


“ehrhger Ja taxe @d valorem actuelle en lals- 


sant le soïn au Gouvernement de Wii pronose 
n S Ÿ à À 
\u nouveau mode de financement du ontrôle 
Silaire des végilaux. Fr 

Votre commission vous propose d'adopt 

\ DUS propos er le 
déxis actuel sans modification. é 


_s’exercera ce contrôle, Deux écueils sont à 





Article 61. 


Couverture des dépeñses de fonctionne- 
ment du service des constructions de navi- 
res en bois. 


Texte voté par l'Assemblée nationale. — 
Les dépenses de fonctionnement du service 
des constructions de navires en bois sont in- 
tégralement couvertes au moyen de cotisations 
versées par les entreprises atitributaires des 
produits et matières répartis par le service. 

Le montant des cotisations est fonction du 
chiffre d’aflaires réalisé par ces entreprises 
au moyen des bons matières distribués. 

Les cotisations perçues éous la forme de 
timbres mobiles, série unique, du modèle 
institué par le décret du 9 julet 19%, dits 
timbres de quittance. 

Un arrêté signé du ministre des finances et 
du ministre des travaux publics et des trans- 
ports, fixera périodiquement leur montant, 

Exposé des motifs, — Le sous-<omité de 
construction des navires en bois, qui était 
chargé de coordonner l’action des chantiers 
spécialisés dans cette construction et de ré- 
partir entre eux les matières contingentiées, 
a été dissous par un décret en date du 18 oc- 
tobre 1936, pris en application de la if tu 
26 avril 1916 portant dissolulion d'organis- 
mes profesionne}s. 

En l'absence de toute autre organisme pro- 
fessionnel susceptible de prendre en charge 
ce service, l'obiigalion est apparue de je ratla- 
cher directement à l'administration de la Ina- 
rine marchande, Mais, comme pour les an- 
ciens comités d'organisation, 11 importe de 
mettre les dépenées de personnel et de ma- 
tériel du nouveau service à la charge défini 
tive des entreprises bénéficiaires de la répar- 
lilion des, matières prernières. 

Tel est l’objet du présent article, qui pré 
voit que ces dépenses seront couvertes au 
moyen des cotisations versées par les attri- 
butaires de monnaie matière en fonction du 
chiffre d'affaires réalisé, et perçues selon une 
procédure réduisant au minimum lès forma- 
lités edministratives, lors de la répartition 
ar le service des conslruclions de navires en 

ois des matières contingentées. 

Votre comm'esion vous en propose l'adop- 
tion, 








2 


SeCTIOX II 
DISPOSITIONS DIVERSES 
Article 63 bis. 


Communication an Parlement 
de divers renseignements. 


Texie voté par l'Assemblée nationale. — 
Chaque année, la loi de finances fixe la liste 
non limitative des renscignements à fournir 
aux Chambres par les différents services au 
cours de l'exercice et indique, pour chacun 
d'eux, l'époque à laquelle il doit être produit 
et le mode de communication, 

Exposé des motifs, — Cet article et les 
Cinq suivants sont dus à l'initiative de la 
commission des finances de l’Assemblée na- 
tionale et singulièrement à celle de son pré- 
sident, M. Christian Pineau, Is tendent à dé. 
finir les conditions dans lesquelles s'exerce 
le contrôle des représentants de la nation 
sur le domctionnement de l'administration, 

Le Parlement ne peut, en effet, se conten- 
ter de voter les lois: il lui appartient égale- 
ment de contrôler leur application. Mais il 
se doit de fixer les conditions dans lesquelles 


éviter. 

Les personnes inveslies du droit de con- 
trôle doivent en premier lieu veiller à re pas 
donner de direclives aux services contrôlés, 
ce qui aboutirail à ne plus laisser entière Ja 
responsabilité des ministres et celle de leurs 
chefs de service, 

Il est non moins nécessaire de se garder 
du danger de muiliplier les contrôles. Le rôle 
de l'administration est avant tout d'agir, et 
non essentiellement de rendre compto. En 
outre, l'administration se contrôlant déjà eîtle- 
même par l'action de corps spéciaux, il im- 
porte de ne pas lui imposer sans précautions 


Les articles votés par l’Assemblée natio- 
nale sous des numéros 67 bis à septlies pré- 
voient que le contrôle du Parlement s'exerce 
de deux façons: par la communication obli- 
gatoire de certains documents d’une part, et 
par des investigations personnelles de certains 
membres des commissions financières d'au- 
tre part. Ils ont eccueillli l'accord de 
votre commission des finances, sous réscrve 
de qeulques corrections destinées à prévenir 
des difficultés d'application. 

En ce qui concerne spécialement le chanpi- 
tre 67 bis, ce texte remet en vigueur des dis- 
positions appliquées avant les hostilités e! 
qui n'avaient été reprises que partiellement 
par l’article 6 de l'ordonnance du 29 juiliet 
1944 disposant que « la commission des finan- 
ces (de l’Assemblée consultalive provisoiwe 
peut se faire communiquer les états mensuels 
de trésorerie, ainsi que les états d'emplo 
des crédits accordés » 

Les renseignements à 
récapilulés dans un état qui portait génér- 
lement l'indice « H » et dont le dernier a éle 
approuvé par l'articje 176 de da loi du 81 dé 
cembre 1938, 

Comme l’a fait ressortir la commission des 
fin nces de l'Assemblée nationale, il re pet 1 
être question d reprendre intégralement 
cette énumération, certains des 61 documents 
qu'eke visait n'ayant pius qu'un intér 
conduire ou même s'appliquant i 
nismes disparus. La nouveile liste devras 
être établie dans le cadre du budget défin 
de 1947; elle sera par la suite revisée d’an 
née en année. D'autre part, celle , 
placera tous les textes demandant at Gou 
vernement des communications diverses € 


fournir ains! ét nt 


qui, ainsi que l’a fait remarquer M. Je minis 
tre des finances à la tribune de l’Assemphl 
nationa} ne s'accordent pas loujours trè 
bien entre eux 

La dispositi présentée à ji'exarnen du 
Got de la République n'appelle q 18 


correction de fond, 

fl peut arriver, en effet, comme l'a judicieu 
sement fait observer M. Louis Marin à la tri 
bune de l'Assemblée, que des différent 
de présentation entre les documents fourni 
chaque année renden! les comparaisons dif- 
ficiles, I1 convient dès lors de préciser qua 
le mode de présentation devra étre fixé par 
la lol, 

D'autre part, pour plus de clarté, il est dé 
sirable d’abroger explicitement le texte que 
l'intervention du présent article rend caduc; 
en l'espèce, le 2 paragraphe de l'article 6 de 
l’'onmdonnance du 29 juillet 1944. e 


Article 67 fer. 


Renseignements fournis par les contrôleurs 
des dépenses engagées et les contrôleurs 
d'Etat aux commissions financières du Par 
lement. 


Texte voté par l’Assemblée nationale. — Les 
ministres des finances et de l'économie natlo- 
nale inviteront les contrôleurs des Ve 
engagées ct les contrôleurs d'Etat à fournir 
directement aux commissions des finances de 
l'Assemblée nationale et du Conseil de la Ré- 
publique tous les renseignements qu'ils au- 
ront recueillis sur la préparation des budgets 
et l'exécution des recettes et des dépenses 
dont ils assument le contrôle, chaque fois 
que ces renseignements leur seront demandés 
par le président, le rapporteur général ou les 
rapporteuñs spéciaux desdites commissions 

Exposé des motifs, — Les contrôleurs des C4- 
penses engagées qui, comme le rappelle M. 1e 
rapporteur général de la commission des ii- 
nances de l’Assemblée nationale, exercent une 
partie des attributions dévolues sous la Révo 
lution aux commissaires de la Trésorerie na 
lionale, sont au premier chef désignés pour 
fournir aux commissions financières des deux 
Chambres les renseignements qui leur sont 
nécessaires, L'article 7 de la loi du 10 août 
1922 et l’article 4 de la loi du 42 décembro 
19% ont d’ailleurs déjà prévu expressément 
ces dispositions. 

Le nouveau texte en constitue une heureusa 
synthèse, M a recucilii l'accord du Gouvernc- 
ment et n'appellera sans doute pas d’obfec- 
tion de la part du Conseil de la Répvblique, 
sauf à mentionner l’abrogution de loarticle À 





de nouvelles sujétions, 


de la loi du 12 décembre 4945, 
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Article 67 quater. 


Communication à la commission des finances 
de renseignements relatifs à la rémunéra- 
tion des fonctionnaires. 


Texte voté par l’Assemblée nationale. — 
Chaque année, communication sera faite à la 
commission des finances du total des rémuné- 
rations et indemnités de toute nature acquises 
à chaque degré de l'échelle générale des trai- 
temenls. * KE 

Exposé des motifs. — Cette disposition, due 
à l'initiative de M. Denais, appelic un cer- 
tain nombre de remarques. On note d’abord 
qu’elle ne traite de communications qu’à « la 
commission des finances ». Les articles sui- 
vants envisageant des transmissions aux com- 
missions des finances des deux Assemblées, 
il y a, semble-t-il, une simple erreur de ré- 
daction qui serait aisément réparable. 

La communication demandée présente tou- 
tefois des difficultés plus graves. La présen- 
tation budgétaire actuelle donne la décompo- 
sition des crédits par service. L'obtenir par 
échelon d'emploi exigera des administrations 
un irès important travail supplémentaire. Et 
surtout, si cette ventilation peut être faite 
pour les traitements, il est à peu près im- 
possible de la réaliser pour les indemnités qui 
sont déterminées, pour une très grande part. 
par des critères étrangers au niveau hiérar- 
chique: situation de famille résidence, etc. 
Les renseignements communiqués risqueraient 
donc d’être très arbitraires. 

Il serait beaucoup plus simple pour l'admi- 
nistration et, en même temps, plus utile peur 
le Parlement de connaître l'effectif des agents 
de l’Elat à chaque échelon de rémunération, 
par administration et par catégorie (titulaire, 
contractuel, auxiliaire), Les montanis des cré- 
dits de traitements s’en déduiraient fu sur- 
plus aisément par de simples mulüiplications. 

La rédaction du texte laisse également un 
certain nombre de points dans l'obscurité. 
Avant quelle date la communication doit-elle 
être faite ? Par quel mode ? On ajoutera que 
les termes « d'échelle générale » et de « trai- 
tements » semblent sous-entendre que les 
renseignements doivent être limités aux seuls 
fonctionnaires à l'exclusion des contractuels 
et des auxiliaires, ce qui serait fächeux. 

Enfin, et surtout, l'intervention immédiate 
du présent texte n'apparaît nullement indis- 
pensable, les renseignements à fournir au 
Parlement devant, comme il est prévu à l’ar- 
tiele 67 bis ci-dessus, être réunis en un état 
ännexé à la loi de finances. 

Votre commission vous propose, dans es 
conditions, de le disjoindre, ses dispositions 
devant toutefois être reprises, avec les amen- 
dements nécessaires, dans l’état ci-dessus visé. 


Article 67 quinquies. 


Communication au Parlement des bilans des 
entreprises nationalisées et des résullats des 
comptes spéciaur. — Création ée sous-com- 
missions des entreprises nationalisées. 


Texte voté par l’Assemblée nationale. — 
L'ensemble des bilans, des comptes d2 pro- 
tits et pertes et des rapports des commissaires 
aux comptes des entreprises nationalisées, 
ainsi que le résultat des comptes spéciaux, 
fait chaque année l’objet d’un fascicule qui 
sera distribué au Parlement lors de la réunion 
de sa session annuelle. e 

Chaque année il est créé, tant à l’Assemblée 
nationale qu’au Conseil de la République, par 
catégorie d'entreprises industrielles nationali- 
gées et de sociétés d'économie mixte, une 
sous-commission chargée de suivre et d’ap- 
ré la gestion desdites entreprises et s0- 
ciétés. 

Chaque sous-commission ainsi créée se com- 
posera de dix membres choisis parmi les 
membres des commissions des finances et de 
la production industrielle de chacune des As- 
semblées parlementaires. Les membres de ces 
sous-commissions sont habilités à vérifier, 
sur place et sur pièces, la situation économi- 
ae, et financière de ces entreprises et s0- 
ciétés. 


Tous les renseignements et moyens maté-. 


riels de nature à faciliter leur inission dc- 
vront leur étre fournis. 





Exposé des motifs. — Ce texte comporte 
deux parties bien distinctes. 

Dans la première, qui à été proposée par 
la commission des finances de Assemblée 
nationale, sur l'initiative de M. Viollette, il 
est fait obligation au Gouvernement de com- 
muniquer les résultats financiers des cntre- 
prises nationalisées et des comptes spéciaux 
sous forme d’un fascicule distribué au Par- 
or lors de la réunion de sa session an- 
nuelle. 

Celte disposition a recueilli l'adhésion de 
votre commission des finances, qui à ce- 
re estimé aésirable, sur la remarque de 

. Vicljeux, d’ajouter le rapport du conseil 
d'administration à la liste 
communiquer. 

La deuxième partie de l’article, adoptée en 
séance à la suite d’un amendement de M. Lou- 
vel, prévoit la constitution de sous-commis- 


es documents à 


sions par catégories d'entreprises industrielles : 


nationalisées et de sociétés d'économie mixte, 
par analogie avec la sous-commission de la 
défense nationale prévue à un article suivant. 

Cette disposition paraît également devoir 
être adoptée, étant toutefois précisé que, pour 
assurer une homogénéité suffisante dans les 
travaux de ces sous-commissions, le nombre 
de ces dernières devra être aussi restreint 
que possible. 

Article 67 septies. 


Droits de contrôle appartenant aux rappor- 
teurs spéciaux des commissions des {inan- 
ces. 


Texte voté par l’Assemblée nationale, — 
Les rapporteurs des commissions des finan- 
ces de l'Assemblée nationale et du Conseil 
de la République suivent et contrôlent, d’une 
façon permanente, sur pièces et sur place, 
l'emploi des crédits inscrits au budget du 
département ministériel dont ils sont char- 
gés de présenter le rapport, 

Devront êlre fournis à ces rapporteurs tous 
les renseignements d'ordre financier et admi- 
nistratif de nature à faciliter leur mission. 

Exposé des motifs. — Ce texte prend la 
place de l'article 67 series pour les motifs 
qui seront exposés ci-après sous cette der- 
nière rubrique. 

Son objet est d'adapter aux nouvelles ins- 
titutions les dispositions de l’article 48 de la 
loi du 31 décembre 1936. I a paru désjrable 
d’y ajouter, outre la mention de l’abrogation 
expresse de ce dernier texte, l'indication que 
les rapporteurs spéciaux devront avoir à leur 
disposition non seulement es renseigne- 
ments, mais également les moyens matériels 
de nature à faciliter leur mission. 


Article 67 sexies. 


Reconstitution de la sous-commission 
de la défense nationale. 


Texte voté par l’Assemblée nationale, — 
Chaque année, les commissions des finances 
de l’Assemblée nationale et du Conseil de la 
République désigneront chacune une sous- 
commission de cinq membres, chargée de 
suivre et de contrôler. d'une facçcôn perma- 
nente l'emploi des crédits affectés à la dé- 
fense nationale. 

Prendront part aux travaux de ces sous- 
commissions trois membres de chacune des 
commissions de la défense nationale et un 
membre de chacune des commissions des ter- 
ritoires d'outre-mer, 

En outre, les membres des sous-commis- 
sions de la défense nationale sont habilités 
à vérifier, sur pièces et sur place, la situation 
des effectifs, ainsi que l’état du matériel et 
des aprovisionnements de la défense natio- 
nale.- Ils pourront faire appel au concours 
des membres des corps de contrôle des admi- 
nistrations militaires. 

Devront leur être fournis tous les rensei- 
gnements et moyens malériels de nature à 
faciliter leur mission. 

Exposé des motifs, — Ce texte reprend, 
sous réserve de quelques modifications, les 
dispositions de l’article 86 de la loi du 31 
mars 1931 et de l’article 5 de la loi du 
12 décembre 1945. 

Tel qu'il est présenté, il donne à la nou- 
velle sous-commission deux compétences assez 
différentes: 

1° Suivre et contrôler de façon permanente 
l'emploi des crédits aflectés à la défense 
nationale ; 





' 

2° Vérifier sur pièces et sur place la siua= 

tion des efteclifs, ainsi que l'état du maté 

riel et les approvisionnements de la défencsa 
nationale. 

Cette deuxième compétence qui est très 
ancienne puisqu'elle a été prévue iniliak- 
ment en 1876, et dont M. Louis Marin a sou- 
ligné avec force à la tribune de l’Assemblée 
l’heureuse influence, ne prête pas à contes 
tation. Elle gagnerait cependant à étre adap- 
tée aux conditions de la guerre modern 
11 serait, en effet, absolument insuffisant @ 
stocker d'importantes réserves, susceptibles 
au surplus de se démoder rapidement, si vu 
certain tentiel industriel des établisse+ 
ments militaires et des établissements du secs 
teur privé appelés à effectuer des fabrications 
de guerre, n’était pas effectivement atteln{ 
et maintenu. Il est proposé, en co uence, 
d'apporter au texte cette adjonction impor- 
tanle, étant précisé cependant, pour éviter 
que la sous-commission n'ait, par le jeu de 
cette disposition, à assumer le contrôle de 
toutes les industries françaises, plus ou moins 
appelées à effectuer des fabrications de guerre, 
que les vérifications seront limitées aux étas 
blissements recevant une aide de l'Etat da 
pe nature qu'elle soit) pour maintien 
e leur potentiel. 

Pour ce qui concerne en revanche le con« 
trole des crédits, il y a une interférenes d8 
compétence avec les attributions des raps 
porteurs spéciaux prévues à l’article 67 sephes. 
comme l’a précisé le président de la coms 
mission des finances de l’Assemblée natio+ 
nale à la tribune de cette dernière, il faut, 
au contraire, prévoir une nette séparation: 
Le texte proposé par votre commission des 
finances réalise cette dernière en supprimant 
les mots « suivre et contrôler d'une façon 
permanente l'emploi des crédits aflectés à la 
défense nationale ». Pour marquer toutefois 
clairement que ce contrôle n’est nullement 
sacrifié, bien au contraire, il est 
comme on l’a vu ci-dessus de faire passes 
l’article 67 septies avant le présent article. 

Ce dernier prévoit également que les mem: 
bres des sous-commissions de la défense na- 
tionale pourront faire appel au concours des 
corps de contrôle des administrations mili- 
taires. Sans modifier au fond cette disposition, 
dont l'utilité est certaine, voire commission 
a jugé possible, pour donner aux ministres 
des départements militaires la satisfaction qui 
a été réservée par l’Assemblée nationale aux 
ministres des finances et de l’économie na- 
tionale concernant les contrôleurs des dé- 
penses engagées et les contrôleurs d'Etat, 
d'adopter la formule: « Les ministres intéres- 
sés inviteront les membres des corps 
contrôle des administrations militaires à s6 
mettre, à cet effet, à la disposition des mem- 
bres de ces sous-commissions ». 

Enfin l’abrogation de l’article 86 de la lo! dx 
31 mars 1931 et de l'article 5 de la loi du 
42 décembre 1945 sera mentionnée expressé+ 
ment. 


Article 68. 


Augmentation du montant des emprunts sous- 
crits par les associations syndicales de pro: 
priétaires et soumis à autorisation du préfet. 


Texte voté par l’Assemblée nationale. — Les 
emprunts contractés par les associations A 4< 
dicales autorisées, par les associations fo C] 
ou par les groupements constitués antérieure- 
ment à la mise en vigueur de la loi du 21 | 
1665, doivent, dans tous les cas, être auto 
par le ministre compétent ou par le préfe 
suivant < ces emprunts. portent ou non à 
plus de 5 millions de francs la totalité des 
emprunts de l’associalion. 

maximum pourra être modifié par arrêté 
concerté des ministres compétents et du mi- 
nistre des finances. 


L'article 37 du décret du 18 décembre 4927 


est abrogé. 

Exposé des motifs. — L'article 37 du décret 
du 18 décembre 1927 portant règlement d’ad- 
miñistration publique pour l'exécution de 14 
li du 21 juin 1865-22 décembre 1888, 


are effet de porter à plus de 


. 
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onsidérée, l'autorisation devait élre donnée 
ar ie ministre compétent. ; 

Ce chiffre de 200.000 F n'élant manifeste- 
ment plus en harmonie avec la situation éco- 
momique actuelle, le Gouvernement avait pro- 
posé de l'élever à 5 millions. + 

Cette mesure a recueilli l'accord de l’Assem- 
blée nationale. Toutefois, celle-ci, à l'initiative 
de M. Biondi, a remanié la rédaction de l’ar- 
ticle, prévoyant notamment que le chiffre de 
& millions pourrait être modifié ultérieurement 
par arrêté interministériel. Cette rédoction 
contient une inexactitude, le premier alinéa 
de l'article 37 du décret du 18 décembre 1927, 
qui n’est pas afférent à l'approbation admi- 
er gi ne devant manifestement pas être 
abrogé, 

Sous réserve de la correction nécessaire, 

tre commission vous propose de vous rallier 

u lexle présenté. 


Article 69. 


YAssouplissement des règles domaniales en ee 

ui concerne la gestion et l’aliénalion des 

biens mobiliers et immobiliers appartenant 
à l'Etat en Syrie et au Liban. . 


Texte voté par l’Assemblée nationale. — 
L'arlicle 45 de la loi no 46-2154 du 7 octobre 
4956 est modifié comme suit: " 

« Pour da gestion et l'alinéation des biens 
mob'lièers et immobiliers appartenant à l'Etat 
français en Syrie et au Liban. » (Le resle 
sans changement.) 

Exposé des motifs, — Une disposilion spé- 
Kiale avait été présentée au litre du précédent 
er en vue d’assouplir les règles doma- 
iiales en <e qui concerne la gestion et l’alié- 
inalion des biens mobiliers et immobiliers 
DERArERR à l’Etat français en Syrie et au 

1Dan. : 

Celte disposition a fait l’objet de l’article 45 
ide la loi du 7 octobre 196, mais le texte 
æetenu par l’Assemblée nalionale constituante 
m'est pas celui qui avait été préparé par le 
min'sière des affaires étrangères et approuvé 
par le comité interministériel de la Syrie et 
du Liban, Le texte adonté ne vise, en effet, 
que les seuls biens mobiliers. 

Le Gouvernement a donc insisté pour être 
dispensé de l'application de ces règ'es pour 
falinéation des biens immobiliers situés en 
Syrie et au Liban. 11 estime en effet que la 
disposition qui subordonne à une loi l’aliéna- 
fion de biens immobiliers dépassant une cer- 
taine valeur est susceptible d'entraîner des 
retards et de permeltre aux gouvernements 
syrien et libanais d'utiliser cette circonstance 
pour nous empêcher d'effectuer des ventes 
avantageuses et nous contraindre à leur lais- 
ser occuper les biens dont il voulait s’assurer 
la possession, sans les paver effectivement. Il 
fail valoir, en outre, que l'opportunité des 
dérogations à la législation domañia!e serait 
appréciés par le comité interministériel de la 
Syr'e et du Liban. 

L'Assemblée nalionale a accepté de modifier 
son précédent vote. Votre commission des 
finances ne voit mas de motifs pour que le 
Conseil de la République ne la suive pas dans 
celle voie. 


Article 70. 
KHappel à l'activité de magistrats honoraires. 


Texte voté par l’Assemblée nationale. — 
Pour la durée de l'exercice 1947, et dans la 
limite des crédits ouverts à cet effet, des 
Magistrats honoraires pourront être rappelés 
à l'activité, pour exercer les fonctions de 
Conseiller à la cour d'appel de Paris ou de 
juge adjoint au tribunal de la Seine. 

Il pourra, en outre, être uTvuU aux va- 
cances de juges de paix par le rappel à l’ac- 
tivilé de juges de paix honoraires ou d’an- 
Ciens juges de px ainsi que de suppléants 
rer ca ou d'anciens suppléants de juges 

e paix. 

Exposé des motifs. — L'’abrogation, par la 
oi du 19 mai 1946 portant fixation de la date 
de cessation légale des hostilités, du décret 
du je septembre 1939 tendant à assurer le 
fonctionnement des. tribunaux et la sauve- 
arde des archives avait pour effet de mettre 

, à partir du 28 février 1947, à la possibilité 


ue donnait ledit décret de rappeler à l’acti- 
LA FA magistrats et juges rs paix hono- 





Le présent projet d'article avait pour objet 
d'ouvrir à nouveau cette possibiillé pour da 


durée de l'exercice 1947. Le Gouvernement 


estimait pouvoir ainsi pallier les difficultés 
actuellement rencontrées tant pour le fonc- 
tionnement de la cour d'appel de Paris et du 
tribunal de la Seine à la suite de la consti- 
tuütion des cours de justice et des chambres 
civiques, que pour celui des justices de paix 
où existent de nombreuses vacances dues à 
un recrutement déficitaire. 

Commentaire. — L'Assemblée nationale a 
accepté le principe de celte mesure, en pré- 
cisant toutefois que le rappel à l’activité des 
magistrats honoraires devait être effectué dans 
Ja limite des effectifs budgétaires. 

Mais du fait de cette modification, la dispo- 
sition perd son caraclère financier et ne peut, 
dès lors, en application de l'article 46 de Ja 
Constitution, prendre place dans le présent 
projet, 

Au surplus, les mesures qu’elle avait pour 
objet d'autoriser peuvent maintenant être 
réalisées par l'intervention récente de Ja loi 
n° 47-316 du 28 février 1947 relative à la com- 
position des cours et tribunaux, loi qui pro- 
roge, jusqu’au 1er octobre 19:17, les dispositions 
du décret du 17 septembre 1929 susvisé. 

Dans ces conditions, la commission des fi- 
nances vous propose de disjoindre l’article 70. 


Articles 72 à ‘74. 


Remboursement des valeurs du Trésor 
perdues, volées, détruites ou détériorées. 


Texte voté par l'assemblée nationale. — 
Art. 72, — En vue de se prémunir contre les 
risques de perte, de vol ou de destruction, les 
porteurs de valeurs du Trésor non inscrites au 
Grand Livre de la Dette publique pourront en 
effectuer la domiciliation sous la forme ano- 
nyme dans les conditions et à compter de la 
date qui seront fixées par un arrêté du mi- 
nistre des finances. 

Les propriétaires de valeurs domiciliées de- 
vront, en cas de dépossession, faire parvenir 
à l'émetteur domiciliataire une opposition au 
payement de leurs valeurs en précisant, pour 
chacune d'elles, sa nature exacte, son mon- 
tant, son numéro, sa dale d'émission et son 
terme d'échéance. 

Si les valeurs n’ont pas fait l’objet d’un rè- 
glement avant la réception de l'opposition et 
si aucune revendication n'a été formulée à 
leur égard, elles seront remboursées ou renou- 
velées six mois après leur échéance. 

Le Trésor sera ainsi définilivement libéré et 
toute personne qui présenterait ultérieurement 
lesdites valeurs pourrait seulement exercer un 
recours contre le bénéficiaire de 6e payement. 

Art, 73. — Les dispositions des paragraphes 
3 et 4 de l’article précédent sont applicables 
aux valeurs du Trésor qui, en raison de leur 
état de détérioration, ne peuvent être rem- 
boursées dans les conditions normales, 

Art. 74, — Les dispositions des articles 3 
et 4 de Ja loi du 25 janvier 1919, relatives à 
la domiciliation, ainsi que celles de la loi 
du 31 juillet 1918, du décret-loi du 3% octobre 
1955 et toutes autres, relatives au remplate- 
ment des valeurs du Trésor à court terme, 
perdues, volées, détruites ou détériorées, ne 
seront pas applicables aux valeurs émises pns- 
tériurement à la date de mise en vigueur des 
dispositions ci-dessus. 

Exposé des motifs. — Les valeurs du Trésor 
qui ne sont pas inscrites au Grand Livre de 
la Dette publique et qui ont élé perdues, vo- 
lées, détruites ou détériorées, sont actuelle- 
ment remplacées par une inscription de rente 
inaliénable pendant cinq ans, conformément 
aux dispositions de la loi du 31 juillet 1918 
et d’un décret-loi du 20 octobre 1935, à la con- 
dition, toutefois, qu’elles n'aient pas été rem- 
boursées. 

L'application de ce texte ne donne cepen- 
dant pas satisfaction aux propriétaires puis- 
qu'il ne leur permet ni de mettre opposition 
au remboursement des titres dont ils ont été 
dépossédés, ni d'être remboursés avant un 
long délai. Elle astreint en outre l’adminis- 
tration à suivre individuellement l'existence 
de chacune de ces valeurs depuis leur émis- 





sion jusqu'à leur remboursement, 


Le double souci de donner avant tout aux 
porteurs la garantie d'un remboursement cer- 
tain et quasi immédiat en cas de perte, vol 
ou destruction de leur tilre et de réaliser en- 
suite une importante économie de personnel 
en supprimant le service chargé de suivre 
les valeurs en question a conduit l’adminis- 
tration à proposer l’abrogation de la loi du 
31 juillet 1918 et du décret-loi du 30 octobre 
1935 et l'institution d’une procédure de domi- 
ciliation plus efficace que celle prévue par 
la loi du 25 janvier 1919 et qui ne touche en 
rien au principe de l'anonymat des bons, 

Par esprit d'équité, il a paru opportun 
d'étendre ce régime aux valeurs du Trésor 
détériorées, alors même qu'elles n'auraient 


pas fait l’objet d’une domiciliation. 


Votre commission des finances à dor son 
lhésion à l'ensemble de ces textes \nrè 
adhesion à iensermDnie de ces textes, après 

s'être fait préciser, toutefois, par l'adn 


tration, que le terme de « détérioration » n 

s'appliquait qu'aux valeurs identifiables el 
concernant notamment l'empreinte de leu 
numéro d'immatricul!ation,. 


Faute de remplir ces condilions, ces val 
sont considérées comme détruites et rentren 
alors dans le champ d'applicaiior jeux 


| 
, miorg nlinédne 'artin “u 
premiers alinéas de l'article 72. 


Création à la Danque de France de comptes 
courants de traites acceptées par le crédit 
national. 


Textes votés par l’Assemblée nationale. —e 
Art, 74 À. — La Banque de France est auto- 
risée à ouvrir sur-ses livres des comptes cou- 
rants de traites acceplées par le crédit nalio- 
nal, en appiication des actes dils « loi du 
22 octobre 1940 et « loi » du 7 décembre 1940, 

« Ces comptes courants sont ouverts aux 
banques ou élablissements financiers, ainsi 
qu'aux banques ou caisses dotées d’un statut 
légal spécial, à l’ordre desquels ces traite 
été créées ou endossées, 

Art, 7% B. — La liste des établissements 
visés à l’article précédent peut être com 
tée par décret rendu sur le rapport dù mi- 
nistre des finances. 


La Banque de France peut accorder à des 
établissements ou personnes non visées pat 
l’article précédent ou par des décrets - 
rieurs la faculté d'obtenir l'ouverture ‘3 
livres d’un compte courant de traites. 

Art, 74 C. — Un décret conlresigné par le 
rainistre des finances fixera, avant 0) 
jer mars 1917, les modalités d'application des 
dispositions des articles précédents 

IL précisera, notamment, les conditions de 
réalisation des opérations susceplibles d'être 
enregistrées à ces comples courants et la si- 
tuation juridique en résultant, tant dai es 
rapports de la Banque de France et du créd 
national que dans les rapports des titulaires 
le comples, des divers coobligés et de tous 
ayants cause entre eux et avec | 


, nie sn. hi 
ments precilés 


Exposé des motifs. — Une ordonnar du 
13 avril 1945 a inslilué pour les bons du Tré- 
sor souscrils par les établissements bancaires 


un régime de comptes couran 


Celte procédure a conduit à d nes 
très importantes de matériel et de nos et 
contribué à simplifier et à assoup 1= 





nisMme du marché 

Les traites des dépenses publiques p'éez 
par le Crédit nalional constituant, à partie 
du moment où elles entrent dans l 
feuille des banques, des effels publics à «4 
terme au même titre que les bons du Trésor 
il a semblé désirable de leur étendre li 
mêmes facilités de réescompte à la f3is da: 
un but d'économie et d'harmonisation d 
marché monétaire. 

Tel a. été l’objet d'un amendement déposé 
à l'Assemblée nationsle par M. Gozard et qui, 
voté par celle Assemblée, a été incorporé au 
présent projet sous les numéros d'articles 


le 


Ces textes n’appellent qu'une seule objec. 
tion: en raison de la date probable d'inter- 
vention de la mrésente loi, il convient de 
substituer à l'article 74 G la mention du 1t# 





avril à celle du {er mars 
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Article 7%. 


Fixation du montant nominal des coupures 
émises por la Banque de l'Afrique occiden- 
tale. Assouplissement de la procédure. 


Texte voté par l’Assemblée nationale. — Le 
montant nominal des coupures émises par la 
banque de l’Atrique occidentale est 1ixé, sur 

roposilion du conseil d'administration de La 
anque, par décision conjointe du minisire 
des finances et du ministre de la France 
d'outre-mer. 

Exposé des motifs. — La procédure prévue 
par les textes en vigueur pour fixer le mon- 
tant nominal des coupures émises par la ban- 
‘Afrique occidentale prévoit la convo- 
d'une assemblée générale 
. en vue de modifier les statuts 
de la banque; la décision de l'Assemblée doit 
elle-même être approuvée par une Hi. 





œ 


r mädime 
extra0oriinaire 








La présent article que votre commission 
vous propose de voter a pour but d’assouplir 
cette pr ire longue et complexe, en déci- 
dant que le montant nominal des coupures 
sera fixé, s osilion du conseil d'admi- 
nistrat l, D <cision conjointe des minis- 
tres des finances et de la France d'outre-mer. 


Répression des infractions 
à lu réglementation des changes. 
Texte voté par l’Assemblée nat 


ionale, — Le 





premier alinéa de l'article 2 de l'ordonnance 
no 137-1088 du 30 mai 193 relative à la répres- 
sion des infractions à la réglememiation des 
changes pst comolété comme suit: 

« ll en est de même de l’inexécution totale 
ou partielle ou du retard apporté à l'exécution 
d'engageinents pris à l'intervention de l'office 
d inges. » 


Exposé des molifs, — L'ordonnance no 45- 
1088 du 20 mai 19135 relative à la répression 
des infractions à la réglementation des chan- 
L« t les condilions dans lesquelles sont 


A dé il 
constatées, poursuivies et réprimées les infrac- 
tions ou tentatives d'infraction à l’ensemble 
des dispositions constituant la réglementation 
des changes et, notamment, les instructions 
de l'office des changes. 

A ja lumière de l'expérience, il est apparu 
Le la juridicti répressive pourrait se 7e- 


{user à sanctionner des infractions à des obli- 
gations résultant non pas d'instructions géné- 
rales de l'office des changes, mais de conven- 
lions particulières passées avec l'office des 
changes à l'intervention de ce dernier, notam- 
ment avec l'Etat ou 1es établissements pu- 
blics 
LS 0! = à # e 

Le présent projet d'article a pour objet de 

néciser, sur ces divers points, la portée de 
l'emonrince précitée. 

1 vise également l'inexécution d'’engagc- 
ments pris por des voyageurs en Ce qui Con- 
cerne le rapatriement de devises inutilisées, 


où d'engagements de Téexporter eouscrits par 
des jraportateurs qui ont reçu des devises. 

Votre commission vous propose de l'accep- 
cr. 


Articles 80 B, B bis et C. 


Sociétés nationales de constructions aéronau- 
tiques, — Garantie d'emprunt et geslion. 
Textes votés par l’Assemblée nationale. — 

art. 80 B. — Le deuxième alinéa de l’article 46 

de la loi no 46-607 du 5 avril 4946 est modilié 

comme suit: 

« Le ministre des finances est autorisé à ap- 
porter la garantie de l'Elat aux emprunts qui 
seraient contractés par les sociétés nationa.es 
de constructions aéronautiques, pour un mon- 
tant global qui ne peut excéder cinquante mil- 
lions de francs par société. Au delà de ce mon- 
tant, la garantie ne pourra être accordée que 

ar une loi, La mention de la garantie de 

‘Etat devra figurer sur les arrêtés interminis- 

tériels approuvant les conditions des em- 

prunts. » à 
Art, 80 C. — Le dernier alinéa de l’arlicle 

#6 de la loi n° 46-607 du 5 avril 1946 est com- 

viété comme suit: è 
e Dans le cas de non publication du bilan 

ennuel, du compte de profits et pertes et du 

rapport des commissaires aux Comptes, avant 
ba data du 1e juin, prescrite par la doi, le pré- 
sident directeur général et les membres du 





conscfi d'administration seront déclarés démis- 
sionnaires d'office, Les ministres responsables 
devront procéder À leur remplacement et en: 
rendre eompte à l’Assembiée nationale, » 

Exposé des motifs, — M. Pleven avait pré- 
senté à l'Assemblée nationale un amende- 
ment tendant à Jinclusion de cinq articles 
nouveaux concernant da gestion des sociétés 
nationales de constructions aéronautiques et 
spécialement cete de la S.N.C.AS.E, 

Les trois premiers de ces articles avaient 
pour objet de modifier profondément le statut 
des administrateurs des S.N.C.A. Ces derniers 
auraient dû désormais étre choisis par les mt. 
nistres sur des listes, établies par les <ham- 
bres de commerce, de personnes ayant une. 
grande expérience des affaires industrielles. 
D'autre part, id y aurait incompatibilité entre 
les fonrtions de président directeur général ou, 
d'administrateur des différentes sociétés. Après 
un débat animé, ces textes furent disjoints à 
la demande de M. le président du conseil et 
avec l’accord de M. Pleven, la question devant 
faire l’objet d’une étude approfondie, 

Les deux derniers articles au contraire, ac- 
ceptés par le Gouvernement, furent votés par 
l’Assembée. | 

Le premier d’entre eux à pour objet de fixer 
une limite de 5% millions de francs au mmon- 
tant des emprunts émis par chaque S.N.C.A. 
susceptible de bénéficier de la garantie de 
d'État. Jusqu'à présent, en applicétion de l'ar- 
ticle 46 de la 10i du 5 avril 1946, cette garan- 
tie pouvait êlre donnée sans limitation et 
c’est ainsi que le & décembre dernier le Gou- 
vernement avait accordé une garantie de 600 
millions à la S.N.C.A.S.E. L'Assemblée natio- 
nale a eslimé indispensable que des engagc- 
ments d’une telle importance ne puissent dé- 
sormais être pris sans l'accord du Parlement. 

Votre commission des finances a approuvé 
cette manière de voir, pm avoir écarté un 
amendement de M. Vieljeux tendant à ren- 
dre nécessaire l'intervention d’une loi pour 
l'attribution de la garantie de l'Etat à tous 
les emprunts des sociétés nationales de cons- 
tructions aéronautiques, quel qu’en soit le 
montant. 

L'article 80 €. de son côté, prévoit qu’en 
cas de non-publication du bilan, du compte 
de profits et pertes et du rapport des com- 
missaires aux comptes d’une société nationale 
de constructions aéronautiques avant la date 
du 4e juin, le président directeur général 
et les membres dn conseil d'administration 
seront déclarés démissionnaires d'office 

Cette disjonction .a fait l'objet d'un large 
débat à la commission des finances. 

N a été observé que, pour exiger des 80- 
ciéités nationales de constructions aéronauti- 
ques l'application rigoureuse d'une disposi- 
tion tendant à la publication avant une cer- 
taine date de leurs documents annuels, il 
fallait leur donner la possibilité matérielle 
d'établir correctement ces mêmes documents. 
Or, si l’on tient compte de ce que les socié- 
tés anonymes ne sont pas obligées par Île 
droit commun à tenir leur assemblée géné- 
rale avant le 30 juin, et que, d'autre part, les 
opérations incombant aux sociétés nationales 
de constructions aéronauliques sont particu- 
lièrement longues (dispersion des usines, 
contrôle supp'émentaire du contrôleur d'Etat, 
délai matériel de publication au Journal ofji- 
ciel), il paraît pratiquement impossible de 
maintenir la date du 1e juin. H est donc 
proposé de la reporter au 4er août, ce WKéger 
ajournement étant compensé par la possibi- 
lité pour les commissaires aux comptes et 
le contrôleur d'Etat de procéder à des véri- 
fications complètes. 

Il est, d'autre part, peu justifié d'appliquer, 
en cas de carence, la même mesure au pré- 
sident directeur général et à tous les admi- 
nistrateurs, le manquement constaté ayant 
pu intervenir maïgré les effcrts d’un ou plu- 
sieurs de ces derniers, Nous vous propo- 
sons donc, sur l'initiative de M. Reverbori, 
de décider que dans l'hypothèse de non- 
publication des dosuments annuels seul, le 
président directeur général sera déclaré dé- 
missionnaire d'office. Cette démission en- 
traînera, toutefois, la dissolution du conseil 


d'administration; mais celte mesure qui ne 


constituera pas une sanclion pour les ad- 


ministrateurs permettra aux- ministres dont 


is relèvent de les nomtmer dans le nouvean 
conseil, s'ils ont justifié avoir satisfait à tou- 





tes Tes obligations qui leur incombaient. Leg 
ministres rendront compte aux deux Che:n- 
bres des remplacements intervenus, 
Re. 5 M ru = 
proposées par e quinquies, N con 
vient d'ajouter les rapports des consefls d'sé- 
ministration aux documents dont Ja publi 
cation est ordonnée, 

La -subsüitution de la date du 1e acût X 
celle du + juin et l'adjonction des 7ap- 
ports des conseils d’administration rend 6 
cessaires une modification du troisième alt 
néa de l'article 46 de la loi no 46-607 du 
5 avril 1946 dont seuls les deuxième et quan 
quatrième alinéas étaient touchés par les ar« 
ticies 80 Bet C du présent projet. 

Ces modifications font l’objet d'un artit@ 
80 B bis (nouveau) que nous souméttons à! 
votre approbation, Ù 


Articles 60 D et E. 


Crédit hôtelier et banques populaires. 
Avances du Trésor. 


Textes volés par l’Assémbléc nationaie, 
Art. 80 D, — Le ministre des finaners est 
autorisé à mettre à la disposition de !a 
caisse centrale de crédit hôtelier, cerner 
cial et fndustriel, sur les ressources de 
trésorerie, en vue de faciliter les opérations 
de ts de cet établissement destinés 
améliorer équipement des entreprises, des 
avances portant intérêt au taux de 2 p. 103 
et remboursables dans un délai mexinurt 
de quinze ans 

Un décret, rendu sur la proposition du mur 
nistre des finances, fixera les zonditions ds 
réalisation et de resnboursement de ces avan 
ces, dont le montant maximum pourra ats 
teindre 200 millions de francs, en vue «ci 
financement des prés à moyen terme cu 


sentis aux peli's industriels et commercants, 


et 200 millions de franes en ce qui concernæ 
les prêts hôtelisrs à long tern:2. 

Art. 80 E — En vue d'augmenter les ‘8 
sources mises à la disposition de la chants 
bre syndicale des banques popuiaires. poug 
:Ocfroi de prûts artisanaux individn2ls <n 
vertu de l’article 11 de l'acte dit « Doi » 4 
21 mars 4941 validée par l'ordonnan:e du 
12 octobre 1915 le ministre ces finances est 
autorisé à consentir à cet organisme, sur les 
disponibilités de ‘a trésoreri2, dans la simite 
d’une somme “2 206 m£lons de frames, des 
avances portant intérêt au ‘aix de 2 p. 49 
et remboursables durs un délai maximum 
-d: dix ans. 

Un déset, re241 su: la pronst'lon du mfs 
nistre des financ2s, fixera les conditions dé 
réalisation et de remboursement de ces 
crances. 

Exposé des motifs, — Le souci de faciliter, 


<omme suite à de récentes délilkrations dx 


conseil national du crédit, l'octroi de crédits 
aux petites et moyennes entreprises, en vué 
noiaimment d'améliorer leur équipement, cons 
duit -à envisager une augmentation des 
moyens d'action de la caisse centrale de eré- 
dit hôlelier, commercial et industriel qui joue 
le rôïe, sous l'autorité de la chambre syndis 
Cale, d’organisme central, à moyen terme, 
du crédit populaire. 
dehors de son capital, dont l’augmentas 
tion va Cire recherchée, et de ses réserves, 
la caisse centrale de crédit hôtelier, com- 
mercial et industriel disposait, à npré- 
‘sent, d’une fraction des redevances de la Ban. 
que de France dont le versement à cet éts. 
blissement ée trouve interrompu par suite 
de la nationalisation de l'institut d'émiscion. 
L'ensemble des fonds qu'elle peut affeïter 


à ces opérations et qui est de l’ordre de 


106 millions de francs se trouve, d'ailleurs, 
entièrement investi en prêts par suite du dé- 
‘veloppement sensible des demandes depuis la 
libération. 

L'article 80 D a pour objet de Ii F: 
des ressources nouvelles l'aide d’'avances 
du Trésor en vue de lui permeltre d’acersitre 
:son action en faveur des petites et moyennes 
‘entreprises et de l'hôtellerie sous forme és 
‘prêts directs, indé amment du concours 
qu’elle leur consent au moyen de prêts <om- 
‘portant un engagement de réescompte de Ia 
La “ crédit national. : 

’autre 


‘habilitées À accorder des prêts aux artisans 


:à l’aide de ressources mises à la disposition 


, le3 banques populaires sont 
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naires s'ids sont officiers publiés ou ministé- 
riels, experts comptables ow comptables 
agréés. > 


Art, 6. — Par dérogation aux dispositions 
de l’article 39 de la Joi ne 15-2914 du 25 dé- 


cembre 1%6, læ majoration appliquée aw re- 
venu ecadastral, en vertu de Particie 199 du 
code général des impôts direels, pour déter- 
miner le reveni jmposable à la contribution 
foncière des propriétés non bâties est fixée 
à 306 p. 100 dans les départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. 


drt, % — L'article 477 de la loi du 7 oc- 
tobre 1916 est abrogé. 

Le code de l'enregistrement cest complété 
par un article 41 ainsi conçu: 


« Art. 411, — Pour les héritiers, donataires 
ou légataires, prisonniers de guerre ou dépur- 
tés, ainsi que pour leurs conjoints, la situation 
de famille servant de base à la détermination 
des droits de succession est, nom pas celle 
existant au jour du décès du de cujus, mais 
celle de l’époque ultérieure obtenve ex ajou- 
tant à la dote du retour de captivité une nom- 





tion dur eerlifleat de lautorilté compétente, 
dispensé du timbre et établissant d’une part 
da qualité de prisonnier- de guerre ou de dé- 
porté, d'autre part lx date d'entrée en capti- 
vité où en déportation ainsi que celle du 
retour en Fran‘e des héritiers, donataires ou 
légalaires ou de leurs conjoints, ces droits 
nie sont toutefois perçus qu'à eoneurrence des 
trois quarts Une Tigimnidatiun définitive inter- 
vient à l'expiration du délai visé à l’alinéa 
qui précède et la perception des droits est 
réguiarisée d’après les résultats de cette li- 
qu'da!rorr, 
ur Jæ Hauidalion provisoire ci-dessus 
vise, il est fait abstraction des majorations 
prévues à Particle 40 bis du code de lenre- 
gistrement dent l'exigihilité éventuelle est re- 
por'ée à l'époque de la liqnidation définitive. » 
Art 10, — Les dispositions de l’article #1#f 
du code de l'enregistrement ont, em tant que 
de besoin, effet rétroactif et donneront liew, 
sur demande des intéressés, à remboursement 


«les droils déjà perçus en sus du montant fixé 
par cet artfele. 
wrt, 1. — Les articles 460 et 161 dun code de 
l'enregistrement sont modifiés comme suit: 
« Art, 460 — Sous réserve de ce qui est 
dit aux arlieles 46Y à 168 Dis ei-après et de 


présente codification, les adjudications, ven- 
tes, reventes, cessions, rélrocessions, mar: 
chés, traités et tous autres actes, soit civils 
soit judictaires, translatifs de propriété, 
fllre onéreux, de meubles, récoltes de Fan- 
née sur pied, eoupes de bois taïllis et de 
hautes fulxies et autres objets mobiliers gé- 
néraiement quelconques, même les ventes de 
biens de cette nature fuites par x nation, 
sont assujettis à un droit de 7,50 F par 100 F, 
sauf application, le cas échéant, des dispo- 
sitions de l'article 32 » 

D L -. . . > © D, QUE E . - - L . . È . L a 

(Le reste sans changement.) 

« Art. 364, — Le droit fixé à l’article précé- 
dent est réduit à 3 p. 100 pour les ventes 
d'animaux, récoltes, engrais, instruments et 
auires oGbjets mobiliers dépendant d'une ex- 
ploiialion agricaiæ » 

Art. 42 — Le tarif de 0,3% F par 100 F prévu 


aux artleles 463, 46% et 465 du code de l’en- 
rezistrement est porté à £ E par 1006 F. 

Art. 13. — L'article 468 ter du code de l’en- À 
reustrement est complété par un troisième 


alinéa ainsi come: 

« La perception de !lx taxe spéciale tient 
Jen du payement dw droit d'enregistrement 
établi par les articles 460 à 466 » 

Art, 14 — L — L'article 63 du code fiscal 
des valeurs mobilières est abrogé et rem- 
placé par ja disposition suivante: 

« Art. G3. — Pour les produits visés à Par- 
ticle 59 et qui ne sonk pas soumis à Fi 
par les sections IF et IT du présent titre, Vun- 
pôt e:t fixé aw tarif prévu par Partiele 54. 

La "2 L'article 63 bis du même code est 
anroge. 

Art. 45, — Les timbres mobiles de dimen- 
sion autres que ceux en usage pour le tim- 
brage des réles d'équipage et des connaisse- 


ticte 357 dun 
13 p. 100 par les articles 266, 372, 395, 439, 450, 





ments seront supprimés à compter d’une date 
qui sera fixée par décret. 

Les contribuables seront admis, à partir de 
la même date, à utiliser pour la rédaction de 
leurs écrits, les timbres mobiles du modèle 
créé par le décret du 9 juillet 1925. 

Le décret visé aw premier alinéa ci-dessus 
déterminera, en outre, les modalités d’exécu- 
tion des dispositions qui précèdent et 2 
tera à la codification du timbre les moditica- 
tions nécessaires, ‘ 

Chaque contravention aux dispositions de ce 
décret sera punie d'une amende de 1.000 
francs. 

Art. 16. — Les tarifs des droits de timbre 
prévus par les articles 8%, 109, 410, 111 du code 
à re sont fixés respectivement comme 
suit : 

« Art. 84. — 2 francs par 1.000 francs ou frac- 
tion de 1.000 francs. » 

æ Art. 109 et #10, — 5 francs par 1.000 francs 
ou fraction de 1.000: francs. » 

« Art. 111. — 3 francs par 1000 francs qu 
fraction de. 1.000 francs, » 

Art. 17. — Le premier alinéa de l'artiele 
86 bis du code dx timbre est abrogé et rerm- 
placé par là disposition suivante: 

« Xe: sont passibles que d’un droit de timbre 
fixe de 2 franes les effets de commerce revé- 
tus, dès leur créatian, d’une mention de demi- 
ciliation dans un établissement de crédit ou 
un bureau de chèques post@ux. » 

Art. #7 bis. — L'article 719 du code &e Fen- 
registrement est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Art, 749. — 1, — Sont perçues au prafit des 
départements, par l'administration de Venre- 
gistrement, les taxes ci-après addtionnet'es 
aux droits d'enregistrement sur les mutations 
à Ütre onéreux: 


a fe D’immeubles et de droits immobiliers : 
' situés sur leur territoire; 


a % De meubles «et d'ebiets mobiliers ven- 
dns aux enchères publiques dans le départe- 
ment; 

« Jo D'officcs ministériels ayant leur siège 
dans le département ; 

« 4o Be fonds de ecommerce ou de ehentèle 
établis sur leur territoire et de marchandises 
neuves dépendant de ces fonds; 

« 5° De droils à baït oew de bénéfices de Fr 
messes de baïl ER sur tout eu partie d’un 
immeuble, _— que soit Ja forme donnée 
par les parties, qw’elie soit aliflée cession 
de pas de porte, indemnité de départ ou autre- 
ment, 

« Ces taxes sont fixées: 

« {o À 4 p. 100 pour les mutations à titre 
onéreux d'immeubles et de droits immobiliers, 
de meubles ou d'objets mobiliers, d’offilces 
ministériels et de fonds de commerce ou de 
clientèle, de droits à bail ou de bénéfices de 
promesses de bail; ; 

« 20 A 1 p. 100 pour les cessions de mar- 
chandises neuves garnissant les fonds vendus, 
lorsque le droit d'enregistrement proprement 
dit n’est dû qu’au taux de 1 p 100. 

« Elles sont soumises aux règles qui gouver- 
nent l’exigibilité, la restitution et le recouvre- 
ment des draits auxquels elles s'ajoutent. 

« 2 — a) Sont réduits: 

e À ft p. 105 les tarifs des droits de muta- 
tion. à titre onéreux ffxés à 15. p. 100 par Par- 
code de lFenregistrement, à 


45t et 452 du même code; 

« À 8 p. 100 le tarif des droits de mutation 
à titre onéreux fixé à 19 v 100 par l’article 
371 (4er alinéa} dw cade de Penregistrement; 


« À ? p. 100 le tarif fixé à 1,50 p. 100 le 
| troisième. alinéa de l’article 374 du de 
| l'enregistrement; 


« b} En eas de vente aux enchères publi- 
 — les tarifs des droits eg 0 sims ou 
taxes qui en tiennent lien édictés pour les 
ventes et autres actes transhatifs de prapriété, 
à titre onéreux, de meubles et mobi- 
liers, sont réduits de 2 p. 100 Ea réduc- 
tion. est applicable aux tarifs fixés par Parti 
ele #28 dx code de enregistrement, 
« 3, — Les dispositions des paragraphes # 
et 2 ci-dessus sont applicables aux actes nom 


encore mg pe À aux mutations non décla- 
nées lors de  prmersepes gp 


Journal officiel. 

æ 4. — Dans la rédaction de l'article 718 du 
code de l” ent, il est substitué, au 
- neuvième le taux de & p: 100 aw taux 
de 1,50 p. 100, » 


Art. 18. — Toute décision judicintre prarom 
Fe qe guee A nirRt en Journal 
- e: par ex ax : 
officiel et dans un a d'annonces sales 
du département à la diligence du ministères 

public. 

Art. 49. — Tous détenteurs à un titre quel- 
conque, tous gérants de biens meubles ew 
immeubles appartenant directement, indireule. 
ment ow par personne interposée, à des per 
sennes dent le patrimoine est confisqré em 
totalité ou en partie, tous & de come 
mes, valeurs au objets de toute nature enverg 
les mêmes personnes, quelque: cause que 
ce soit, doivent en faire la déclaration dans le 
délai de trois mais à dater de la pubi-ation 
au Journal ofjiciel de extrait de le dérision 
de confiscation ou de tout acte dommant fiex 
à déclaration. 

Doivent être notamment déclarées les ae 
tions, paris de fondateurs, obligations et 
d’une façon générale, toutes participations 
tous intérêts dans les sociétés, maïisans de 
commerce, entreprises ou exploitations quels 
conques;. Pobligation de la déclaration im 
combe, dans les sociélés X tous assis en 
nonr, gérants, directeurs ou administrateurs, 

L'obligation de déclarer s'étend à tous autes 
et conventions æffeclant le patrimoine des ner 
sonnes précilées, notammefit ceux visés par 
V'article 23, 2e alinéa ci-après, aîns! qu'aux 
biens qui vicndraient à échoir à ccs per. 
sonnes,. 

Elle incombe également à toute per<onne 
qui æ connaissance de la détention des biens, 
dans le cas où elle les a déposés ow fait dfpo- 
ser chez les détenteurs. 

Si plusieurs personnes ont qualité, à quel- 
que litre que ce soit, pour faire une mme 
déclaration, elles y sant conjointement tenues, 
sauf à se concerter éventuellement peur n’ef- 
fectuer qu’une scule et même déclaration. 

Lorsque la confiscation d’un patrimoine & 
été précédée de sa mise sgus séquesire, Les 
personnes qui ont souscrit une déclarait au 
cours du séquestre n'ont | — à la rensuveler 
pe les biens compris dans ladite déclara- 
tion. 

Art. 20. — La déclaration est faite par deux 
lettres recommandées, avec avis de 25e ton, 
adressées, Vune au procureur de la Républe 
que,, l’autre au directeur des domaines. 

La compétence du proeureur de la Répu- 
blique et du directeur des domaines est dé- 
terminée par le domicile ou la résidence du 
déctarant. 

Art. 21 — ji est fat par le déclarant una 
déclaration distincte pour c des per- 
sonnes dont les biens sont à déelarer. 

Lx déelaration doit contenir toutes in Uide 
tions utiles sur Le nom et l’adresse du déf:la- 
rant Ja persenne dont les biens sont ce:1fis- 
qués en totalité ou en parlie, la nature et [a 
consistance exaete de ces biens ainsi que eur 
s'tuation. 

S'ik s'agit de ertances ou de toutes autres 
ob la déclaration. indique le tie en 
vertu duquel intervient le déclarant, tx date 
de la convention qui crée ce titre, fa nature 
du droit, la dés'gnation de l’objet sur :cquel 
porte ce droit et les clauses et conditions di- 
verses qui l’affectent. : ; 

La aration. est appuyée, s'Ù y a leu, 
par la copie certifiée conforme de tou: docue 
ments utiles. 

Art. 2. — Les infractions et tentatives d’in- 
fractions, commises de manvaise foi, aux dis- 
positions des articles 19 à 2t ei-dessns evrant 
punies d’un emprisonnement d'un am à «ing 
ans et d’une amende de 1.000 à 5 m'lliens de 
francs où de lune seulement de ces deux 
peines, celles-ci pouvant êlre doubléas sn eas 
de récidive. 

Seront punis des mêmes peines ceux qui, 
connaissant la provenan£e de: biens dépendon& 
d'um patrimoine confisqué, à à ua titre 
ou par un moyerm , facilité eu tenté 
| de fac'liter la soustraction de ces biens aux 
mesures de confiscation ow participé à cette 


saustraction. 

Tout détournement de ces biens sers pumnê 
be“ + Évues. 
Ë pt, (ont acte à dre on 
secompli soit d'rectement, soit pe.senng 
interposée ou tout autre moyen Edirect, dus 


las mesure où il a eu pour but de soustraire 
des biens aux mesures de confiscation eus 





ceptibles de les atteindre. 





han sims. 


es ES ne em EN en 2 
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Sauf preuve contraire, tout acte de disposi- 
Ron @u d'aëministrution «est avoir 
été uscompli «en vue de soustraire des biens : 
aux wnesures de confiscation s’1 n'est pas 
Ætabh qu’ est antérieur au + juin 1954. 

Art, 24. — L'annutation est prononcée par 
@ésision judiciare à la requête du ministère 
gublic sur le rapport du directeur des domai- 
ues. 

Au cas d'annulation d’un contrat à titre 
onéreux, le prix n'est restilué que dans la 
mesure où À a été eflectivement versé. 

Arl. 25, — Tout créoncier ch'rographaire 
d’un patrimoine dont da tion totale 
ou partielle est prononcée doit déclarer le 
montant de 6a <réance dans les conditions 
prévues à l'article 49 et fournir toutes justi- 
filcations nécessaires pour son aûmiss'on au 
passif grevant les biens confisqués. 

Art. 96. — Les créanciers chirographnires 
qui n'ont pas produit dans un délai de six 
mois à dater de la publicaton prévue à l'ar- 
ticle 49, me peuvent plus exercer d'action 
contre les patrimoines ou contre le produit 
&e leur æéalisation pour Ja quote-part des 
diens dévolus à TElat. 

Les créanciers qui se seraien! trouvés dans 
d’irapossibilité de faire vaioir leurs droits 
dans ce délai, par suite d'une <ause lKégi- 
ime telle qu'absence, ou <éloigenement du 
territoire métropolitain, pourront, dans le 
délai maximum de trois ans, demarder à 
être relevés de la forclusion. Les dermandos 
Seren! instruites æet jugées comme en ma- 
dière de référés. 

Le délai supplémentaire accordé aux créan- 
Cexs par le deuxième alinéa du présent arti- 
Cle ne era pas échec à da liquidation des 
biens et au payement du passif connu. Ces 
cafanciers ne pourront @btenir Je règlement 
de Leurs dro'ts que dans la limite du solde 
disponible, 

Art. 27. — Les créanciers chirographaires, 
hypothécaires ou privilégiés d’un patrimoine 
confisqué en dotalité ou en partie peuvent 
être remboursés avant l’exighbililé de leur 


créance, nonobstant toutes clauses contrai- | 


res. 

Art 28. — Pour l'exécution de l'accord du 
4% janvier 1946, concernant les réparations à 
ecevoir de l'Allemagne, il est procédé par 
Padministration des domaines, conformément 

da compétence qu'elle a reçue de l'article 


la Jloi val dée du 5 octobre 1949, : 


emier 
la liquidation des biens, droits et intérêts 
allemands. 

Art. 29, — Sont exclus de l’application de la 
disposition qui précède les b'ens, droits et 
intéris des ressortissants allemands qui, au 


& janvier 4946, avalent obtenu des autorités | 
compétentes une autorisation régulière et ! 


peruunente de résider sur le terr toire fran- 
çais ou sur le territoire d'une mation alliée, 
dans les conditions prévues par un règlement 
d'aiministration publique. 

Pars Te cas où l'autorisation de résidence 
sur le territoire français prévue à l'alinéa 
précéient aura été accordée après le 4 jan- 
Vier 1946, les bénéliciaires de cetle autlorisa- 


tion, ou leurs établissements, pourront obte-! 


nir la restitution, soit du produit net de la 


liguilation de leurs avoirs, soit de ces avoirs | 


eux-mêmes, s’ils sont encore détenus en na- 
ture par l'administration des domaines, À la 


condition qu'ils en fassent la demande à; 


—S administration avant le 31 décembre 
As 
Les fruits de procédure, frais de régie ou 
autres débours exposés au cours de la ges- 
tion ou de ta Fquidation des biens allemanûs 
Ar tar 2 t, en aucun cas, être restitués. 


rt. #0, — L'aliénation des avoirs alle-: 
Mars. soumis aux mesures de liquidation: 


sera <flectuée Padministration de l’en- 

regisitrement, 

des hiens domaniaux. 

SE BL — Lorsque %es droits Hquidés en 
isa 


ve vd loi so 
var «des titres gg are 5 qui n'ont pu être | 
par l'administralion des domai- 
nes, cette administration fera oppositoin tant 


apnréhendés 
auprès de l'établissement émetteur que du 


syndicat -des agents de change de Paris, dans! 
on es fixées par le décret du 26 mai 
PU, 


Nonobstant toutes dispositions contraires | 
dudit décret et da la loi du 1% juin 4872, 


l'établissement émetteur est tenm d'émettre 


es domaines æt du timbre, 
dans es conditions prévues pour les ventes | 





immédiatement, en remplacement du titre 


frappé d'opposition, xn titre nouveau portant 
un numéro dillérent et conférant au porteur | 
tous es droits altachés aux titres de la | 
même catégorie. | 
Les porteurs €ventuels de fitres frappés | 
dunporiion en application de Ja présente loi, | 
i les aurdient acquis antérieurement à l'in- | 
sertion au Bulletin des ‘oppositions, æ€t qui | 
entendraient faire valoir les droits altachés à | 
celte possession, auront à justifier les condi- | 
lions de leur acquisition auprès de l'admi- | 
nistration des domaines dans le délai de deux | 
ans à compter de Va dute d'opposition. Passé | 
ce délai, les tiers porteurs seront déchus de 
tous leurs droits. | 
L'administration ‘des domaines aura le | 
Choix, pour indemniser les ayants droit, en- | 
tre la remise d’un nombre égal de titres de | 
remplacement æt 1e EE d'une indem- | 
nité dont Je montant sera égal à da valeur | 
des titres disparus à la dute de la publica- | 
tion de l'opposition au Bulletin des onposi 
tions. 
Art. 22. — L'Etat pourra, À tout moment, se ! 
rendre acquéreur des biens mobiliers et ïm- | 
mobiliers anis en liquidation, Les conditions | 
d'exercice de ce droit scront fixées par 4dé- | 
cret pris sur le rapport motivé du ministre | 
des finances. 


Art. 33. — Sous réserve des dispositions de ! { 


l'article 29, les biens, droîts «et intérêts alte- | 
mands liquidés par application des disposi- | 
tions qui précèdent, ne pourront redevenir 
propriété allemande ou retomber sous con- | 
irôle allemand. ! 
Toutes opérations ayant pour but ou pour | 
eflet de contrevemir directernment ou indirecke- | 
ment à celte disposition seront nulks de | 
plein droit. | 
Lurs auteurs seront passibles d'un empri- ! 
somnement d'un am à cinq ans et d’une 
amende dont le minimum sera de 6.000 F #t 
qui pourra s'élever au doubile de Ja valeur de | 
l'actif liquidé ou de l'ure de ces peines, 
celles-ci pouvant tre doublées en cas de ré- 
cidive. | 
Art. 34. — Les ressortissants français, æ€t, 
sous réserve d'un régime de réciprocité, ceux |! 
des mations alliés, titulaires de créances chi- 
rographaires sur des personnes privées enne- 
mes, seront admis à faire valoir teurs droits 
auprès du directeur des domaines du éparte- | 
ment dans iequel était situé, soit le domicile 
ou la résidence du débiteur, soit, à défaut de 
domicile ou de résidence en France, le lieu 
de son principal établissement sur le {erri- 
toire français 
Seules seront prises en considération les 
créances chirographaires qui, nées en France, ! 
résultent soit d'obligations non contractuelles, : 
soit d'obligations contractuelles antérieures au ! 
5 octobre 14911 ou à Ta date de la libération du 
territoire si <elle est postérieure. En ce qui 
concerne les obligations contractuelles, a 
preuve sera rapportée conformément à la lé- 
gislation applicable en France, monobstani 
toutes clauses contraires, ou ar la produc- | 
tion de comptabilité régulièrement tenue en 
France. | 
| 


La déclaration du créancier devra intervenir 
dans un délai de six mais à compter de da | 
promulgation de la présente loi. Ce délai sera 
de rigueur, | 

Art 35, — Les disposilions de l'article 24 , 
concernant les créances €hirographaires peu- | 
vent être étendues, en vertu d'accords inter- | 
nationaux de réciprocité, aux ressortissants 
de pays autres que ceux visés audit article, 
lorsqu'il sera établi que le débiteur allemand 
ne possède pas de biens hors de France 

Art. 36. — Les créances de sûretés réelles 
| amer certains avoirs allemands seront rem- 

oursécs sur le produit de la liquidation de 
ces avoirs, sous la condition que la déclaration ; 
du créancier intervienne avant d’expiration | 
d'un délai de trois mois à compter de la pre- 
mulgation de la présente loi. 

Art. 87. — Les créanciers chirographaires, 
hypothécaires ou privikgiés pourront être | 
remboursés avant l’exigibilité de leurs créan- 
ces, nonobstant toutes clauses contraires. 

Art. 38. — Est nul tout acte à titre onéreux 
ou gratuit entre vifs ou testamentaire, accorm- 
pli, soit directement, soit par er inter- 

e, ou tout autre moyen indirect ayant 
pour but de soustraire des biens aux mesures 
liquidation prescrite par la présente loi. 
La présomption édictée par l'article 8 de l'or- | 





eh = dheetsemae nt 


. donnance du 5 octobre 49%, relative au sé- 


questre des biens ennemis, est applicable aux 
biens à liquider, 

Dans le cas de contrat à titre onéreux, le 
prix, sans préjudice «les sanctions prévues par 
d’autres dispositions Kgislatives, n'est restitus 
que dans la mesure où il a €té effectivement 
versé el se retrouve daus les éléments à liqui- 
der. 

Les infractions et tentatives d'infraction 
aux dispositions qui précèdent seront punies 
des peines portées à l'arlicle 41 de l'ordon« 
nuance précitée du 5 octobre 19:11. 

Art. 39. — Le produit des liquidations, net 
d'impôts arriérés, privilèges, frais de gestion 


ou de toutes autres charges, sera encaissé au 


! prolit du Trésor 


Art. 40. — Les articles 28 à 39 seront appli. 
cables à l'Algérie 
Des d iCreis er fixeront les COI litions d'aps 


plication dans les départements de la Martini- 
que, ke la Guadeloupe, de la Réunion, dé ja 
Guyane æ€t dans les territoires relevar 





t QU Iil- 
nistère de 1: itre-mer. 

Art. 41 | de l'ordonnance 
n° 45-1631 du 23 juillet 41915 portant attribution 
à l'Etat d la liquidation 4 
biens des antinationaux est 
abrogé «et les dispositions sui- 
vanies 

« ns { po=si â ] Ï 
ce 4 4 dor 14 mai 4915, relative 
à la ition de 1 francaise des con 
tan! l'admimist 1 4 domain est 
‘h de p lier à la liquidation d 
biens des gr n s anitil aux v À 
’art 10 de l'ordi ance 9 août 40: 
susvisée. 

« Le pi Ia 1 (] 
à l'Etat. 

« Le rè: } es d à Ja H des 
OrganisiInes susvisés sera cffe â ]e 
mêmes conditions que le remhoursement d 
dettes à la charge de L'Etat allemand ou des 
services €t orsanism 
l'Etat aemamd ». 

Art. 42, — [L'article 11 de 1 jon1 6 
ne 45-1421 u % juin 194%, modifié par l: 
ticle 4er le l'ordonnance no 45-5522 Mu 26 oc- 
tobre 19:35, est complélé par la disposition 
suivante : 

« Le taux des fra le x par 
l'administration de l’enrecistrement, en vertu 
de l'article 46 de la loi du 5 mai 4855, sur le 
montant des relenues, €st fixé annuellement 

| dans la dimite de 8 p. 100 par arrêté du n 
nistre des finances » 

Art. 43. — Le 5° de l'article 473 à le des 
contributions indirectes est modi et rédivé 
comme suit: 

« Ne sont pas soumis à l’impôût 1 S pe C4 
tacles, jeux, exhibitions, attractions diver- 
tissements où il n'est pas exigé de payement 
supérieur à 10 F au titre 4 trée, rédeyance 
Ou mise. 

« Toutefois, la présente disposition n'est pus 
applicable aux tirs, jeux d'adresse, «et diver 
tissements similaires comportant l'utilisation 
de balles, flèches, anneaux, palets, disques, 


jetons, etc., lorsque le payement effectué cor- 
respond à un prix unitaire au moins égal à 
2 F par baîlle, flèche, anncau, palet, disque, 
jeton, «etc. utilisé ». 

Art. 4%, — Le lableau figurant à l'article 474 
du code des contributions indirectes «est rem- 
peacé par le tableau ci-après: 


Première catégorie. 

Théâlres, <oncerts symphoniques, cabarets 
d'auteurs, cirques, ménageries, meelings aéro- 
hautiques, musées de <ire, salons et exposi- 
tions divers, matches de football association 
et cugby, basket-ball, courses vélocipédiques, 
pédestres, nautiques, 2 p. 100; & p. 400; 
6 p. 100; 8 p. 40. 


Deuxième calégorre 

Parcs d'attraction comportant à da fois un 
prix d'entrée général et des attractions payun- 
tes, attractions, manèges et tirs forains, mu- 
sics-halls, cafés conceris, courses d'animaux 
(chevaux, chiens, <tc.) à l'exclusion «des 
courses de taureaux, avec mise à mort. Cour- 
ses d'automobiles, de motocyclettes ou de 
machines similaires. Matches de boxe on 4e 
lutte, matches d'escrime ou de bikard. SCan- 
ces de spectacle de patinage, tournois et 
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matches de hockey, de tennis, de golf, de 
polo, de pelote basque et toutes compétitions 


mière et troisième catégories, 
pour 100; 15 p. 100; 20 p. 100. 


p. 100; 40 





Troisième catégorie. 
Tir aux pigeons, courses de taureaux avec 
mise à mort, combats de cogs. Bals, thés- 


concerts, soupers-concerts, diorimas, panora- 
mas, photographes, orchestres mécaniques, 
séances de prestidigitation, d’hypnotisme. Bil- 


lards russes, japonais ct appareils assimilés, 
bowlings, tirs et jeux d’adresse divers. D'une 
manière générale, les spectacles, jeux, exhi- 
bitions, attractions et divertissements non 
numérés à d'une quelconque des autres caté- 
gories, 10 p. 100; 15 p. 100; 20 p. 109; 2 
nour 1% 

pu : _ 

Q ne catégorie 

Cinématographes: 


€ ra nnhottns oh ” fnag 
Par paliers de recettes hebdomadaires (se- 
in > programme). 


à 15.000 F, 2 p. 100; 5 p. 100; 8 p. 100; 
D. 





#0 p. 

De 15.001 à 50.000 F, 5 p. 100; 10 p. 100; 13 
pour 100; 16 p. 100. 

De 50.001 à 120.000 F, 8 p. 400; 13 p, 109; 
d8 p. 100; 22 D, 100. 

Au-dessus de 120.000 F, 10 p. 100; 148 p. 100; 
2 p. 100; 26 p. 100. 


Cinquième catégorie. 
Cercles et maisons de jeux: 
Per palier de recettes annuelles: 


De 0 à 2 millions de fraffes, 5 p. 400. 
De 2 millions à 5 millions de francs, 10 


pour 100 

Au-dessus de 5 millions et jusqu’à 45 mit- 
lions de francs, 20 p. 109. 

Au-dessus de 15 miilions et jusqu’à 20 mil- 


lions de francs, 30 p. 100. 

Au-dessus de 29 millions et jusqu’à 30 mil- 
lions de francs, 40 p. 109. À 

Au-dessus de 30 millions et jusqu’à 50 mil- 
lions de francs, 50 p. 100. 

Au-dessus de 50 mikions de francs, @ p. 100. 

a L'article 471 du code des contributions 
indirectes est comp'été par un nouvel alinéa 
ainsi conçu: 

« La taxe prévue dans la cinquième caté- 
gorie du tableau figurant dans le présent ar- 
ticle est perçue, déduction faite du montant 
des taxes sur les cercles acquittées au titre 
de l’année précédente et pee comme en 


matière de contributions directes, » 
Art. H bis — ,.,. ss. 
Art. 45. — L'article 474 bis du code des 


+. 
eontributions indirectes est modifié et rédigé 
comme suit: 

a Art. 474 bis. — Par dérogation aux disposi- 
dons de l’article 474, sont réduils de moitié 
Les tarifs applicables: 

e 1° Aux représentations organisées par les 
théâtres nationaux, y compris le théâtre na- 
tionai populaire: 

a 20 Aux représentallons organisées excep- 


tionnellement au profit exclusif d’établisse- . 


ments pubiics ou d'associations légalement 
constituées et ne poursuivant la réalisation 
d'aucun bénéfice commercial ou financier no- 
tamment lorsqu'elles sont organisées par des 
associations ou œuvres de victimes de Ja 
guerre ou de l'occupation. » 

La réduction d'impôt prévue ci-dessus sera 
consentie, après perception au tarif normal, 
par voie de restitution directe aux établisse- 
ments ou associalions désignés. 

A cet effet, la somme correspondant à l’exo- 
nération éventuelle sera prise en consigna- 
tion au nom de l’œuvre bénéficiaire, 

Les organisateurs et les bénéficiaires de ces 
représentations devront justifier auprès de 
d'administration des contributions indirectes 
de l’affectalion de la totalié des recettes, sous 
da seule déduction des frais, à l’œuvre au 
are de laquelle la séance est donnée. Faute 

e produire ces justifications dans un délai 
maximum de deux mois, la perception portée 
en consignation sera convertie en recette dé- 
ênitlive. 

La réduction d'impôt n’est pas accordée : 

a) Aux manifestalions de bienfaisance 
n'ayant pas fait l'objet d’une autorisation pré- 
fectorale ou aux manifestations comportant les 
épeclacles ci-après: tr aux pigeons, combats 
de coqs, courses de taureaux aycè mise à 





pr jeux dons les cercles ou les maisons de 
eux ; 

Toutelois, les conseils municipaux des <om- 
munes où il existe des arènes dans lesquelles 
il est de tradition d'organiser des spectacies 
taurins, de toute nature, ont le droit de faire 
bénéficier ces spectacles de la réduction d’im- 
pôt prévue au présent article, à la condition 
que le prix des places soient soumis à l'ap- 
probation de l'assemblée communale. 

b) Aux manifestations qui ne laisseraient 
aux œuvres au profit desquelles les séances 
sont organisées d'autre bénéfice que celui des 
réductions d'impôts prévues par la réglementa- 
tion en vigueur. 

a 30 Aux représentations données par les 
théatres subventionnés.par une «collectivité 
publique ou auxquels l'Etat a consenti des 
avances dans des conditions fixées par décret; 

« 4° Aux concerts syimphoniques non quo- 
tidiens donnés par des artistes, des associa- 
tions d’artistes ou des sociétés de concerts 
classiques subventionnés par une collecti- 
vité publique; 

« Dans les cas prévus aux alinéas 30 et 49, la 
réduction d'impôt s'appiique à la période ou 
aux représentations pour lesquelles les sub- 
ventions ou les avances ont ét£ accordées. 
Les subventions doivent résulter de contrats 
ou de cahiers de charges contenant des obli- 
gations réciproques. La réduction d'impôt ne 
peut jamais dépasser le montant des subven- 
tions ou des avances, 

Pour les manifestations énumérées au pré- 
sent article et remplissant les conditions pré- 
vues pour bénéficier de la réduction de tarif, 
les municipalités peuvent décider de substi- 
tuer au derni-tarif, soit l'exonération totale 
de limpôt local sur les spectacles, soit Ja 
taxation à un taux réduit de3 3/4, Un seul 
régime d'imposition (demi-larif, quart de tarif 
ou exonération) peut être adopté par chaque 
municipalité, et il s'applique obligatoirement 
à l’ensemble des manifestations visées au pré- 
sent article ». 

Art, 46. — Le deuxième paragraphe de l'ar- 
ticle 475 du code des contributions indirectes 
est modifié et rédigé comme suit:. 

«a Quels que soient le régime et le taux ap- 
plicables, l’impôt sur les spectacles est calculé 
sur les receltes brutes, tous droits et taxes 
compris,, arrondies en multiples de 49 francs, 
comme en malière de chiffre d'affaires. » 

Au dernier paragraphe du même article les 
mois: « troisième catégorie » sont remplacés 
par les mots: « deuxième catégorie ». 

Enfin, il est ajouté au même article le pera- 
graphe ci-après: 

« De même des arrêtés ministériels fixent 
les conditions d’assiette et de perception de la 
taxe sur les jeux dans les cercles et maisons 
de jeux ainsi que les obligations de ces der- 
nières et des associations qui exploitent des 
cercles de jeux. » 

Art. 47. — L'article 477 du code des contri- 
butions indirectes est complété comme suit: 

« Les dispositions du présent article ne sont 

as applicables aux cercles et aux maisons de 
eux .» ‘ 

Art. 48. — L'article 477 bis du code des 
contributions indirectes est abrogé, 

L est ajouté audit code un article 477 bis 
(nouveau) ainsi conçu: 

« Les infractions ayant pour but ou résul- 
lat de frauder ou de compromettre J'impôt 
édicté par l’article 474 du présent code, 5e ca- 
tégorie, sont punies, soit d’une amende égale 
au quintuple des droits fraudés lorsque ceux- 
ci peuvent être déterminés avec précision, 
soit, dans le cas contraire, d’une amende 
fixée par le tribunal sur les mêmes bases et 
d’après les éléments d’information qui peu- 
vent lui être fournis par l’administralion avec 
un minimum de 50. 
le taux de l’amende est doublé. 

a Sont tenues solidairement de <es amendes 
toutes personnes dirigeant, administrant ou 
exploitant le cercle ou la maison de jeux à 
un titre jpg 0 comme aussi toutes 
celles qui ont participé à la fraude ou l’ont 
sciemment favorisée. Les poursuites sont et- 
fectuées par l'administration des contributions 
indirectes qui agit selon les règles qui Jui 
sont propres. L'article 112 de la loi du 25 juin 
1920 est applicable. 

« Toutes autres infractions aux dispositions 
de l’article 474, 5e catégorie, ou aux arrêtés 
ministériels rendus pour son application sont 
punies d’une amende de 5.000 à 50.000 francs. 


F, En cas de récidive. 





a L'article 463 du code pénal est applicable, 
mais le tribunal ne peut, en aucun cas, pro- 
noncer la condamnation à une amende fiscale 
inférieure au montant des droits fraudés. Le 
sursis de la loi du 26 mars 1891 ne peut êlra 
appliqué aux amendes pénales ou fiscales. 

a Les infractions aux prescriptions Wégales 
ou réglementaires relatives à l'imposition des 
cercles et maisons de jeux sont constatées au 
moyen de procès-verbaux dressés par les of- 
ficiers de police judiciaire ou les agents des 
contributions indirectes et poursuivies devant 
les tribunaux correctionnels. » | 

« La fermeture provisoire des cercles et mal- 
sons de jeux peut être ordonnée par l’admi- 
nistration en cas d’obstacle mis à l’action ges 
agents chargés de da conslalalion ou en <as 
de retard dans le payement des droits, » 

Art, 49, — Le 100 de l’article 676 du code 4de3 
contributions indirectes est abrogé. 

Art. 49 bis. — Le taux du prélèvement sur 
les sommes engagées au pari mutuel sur-}le3 
hippodromes et hors Jes hippodromes, institué 
par la loi du 2 juin 1891 modifkte par la ll 
du 16 avril 1930, est fixé par décret contre- 
signé du ministre de l'agricullure et du mi- 
nistre des finances. IH ne peut être infreu? 
à 10 p. 100 et supérieur à 14 p. 100 du mine 
tant des sommes engagées. 

« Le produit de ce prélèvement est réparti 
entre le ‘Trésor, les sociétés de courses et 
l'élevage, suivant une proportion flxée par 
décret contresigné du ministre de l’agricul- 
ture et du ministre des finances. 

a En outre, le ministre de l’agriculture peut 
autoriser les sociétés de courses à organise? 
Je pari mutuel à cote fixe, moyennant un pré- 
lèvement fixé et réparti dans les conditions 
prévues aux paragraphes précédents. 

« Toutes dispositions contraires sont abro- 
gées. Toutefois, le prélèvement sunpiémen- 
laire institué par l’article 15 de l'ordonnance 
n° 45-2674 du 2 novembre 1935 n’est pas sup- 
primé, mais }1 vient en déduction de la part 
de prélèvement réservée au Trésor. » 

Art, 50. — Le 2% alinéa de l’article 47 bis 
du code des taxes sur le ch'ffre d’affaires est 
remplacé par les dispositions -suivantes: 

« Ta même taxe “pourra être appliquée par 
décret aux produits visés aux articles 32 et 
27 ci-après 

« Les condilions générales d'assiette et de 
perceplion, les pénalités et les pr'ncipes con. 
tentieux prévus par le présent code en ca 
qui concerne la taxe de 10 p. 100 sont appii- 
cables en matière de taxe de 25 p. 109, la- 
quelle est exig'ble quelle que soit la situation 
des personnes imposables au regard des dis- 
positions du premier paragraphe de V'arti- 
cle 4er du même code. 

« Par ailleurs, à l’importation et à l'inté- 
rieur, la taxe à la production de 3,50 p. 109 
pourra, par décret, être portée à 12 p. 100 
en ce qui concerne les affaires visées à l'ar- 
ticle 37 du code des taxes sur le chiffre d’af- 
faires ». 

Art. 51. — Le dernier al'néa de l’article 20 
de Ja loi de finances du 21 décembre 1935 
et l’avant-dernier alinéa de l’article 49 de ja 
lot du 14 février 1916 sont abrogés. 

« Le 9% de l’article 42 du code des taxes 
sur le chiffre d’affaires est complété et rédig 
comme suit: m1 


« 99 Les affaires effectuées par les entre- 
preneurs de spectacles et autres attractions et 
divertissements assimilés et soumises à la 
taxe prévue aux articles 472 à 477 du code des 
contributions indirectes, lorsqu'elles . bénéfi- 
clent du tarif réduit prévu par l'article 474 bis 
dudit code ». : 

Art. 52. — Les marchandises ou objets an- 
térieurement soumis à la taxe sur les transac- 
tions au taux de 25 p. 100 et désorma's passi- 
bles de la taxe à ja production au taux de 
25 p. 1%, en stock chez les commerçants 
n'ayant pas la qualité de produeteur fiscal, 
devront faire l’objet d'un inventaire à la date 
d'entrée en vigueur de la présente loi, et 
être libérés du complément de taxe à la pre- 
duction de 15 p. 100 sur la base de leur prix 
d'achat majoré de la taxe. 

Art. 56. — 10 Les articles 5 ‘et 6 de la loi 
du 7 octobre 1946 portant ouverture et annu- 
Jan de créd'ts sur l'exercice 1946 sont abro- 
ges; 

20 Les alinéas 8 à {1 de l’article 3 de l'or- 
donnance. du 18 octobre 19%4 relative à la 
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confiscation des profits illicites sont rempla- 
<£s par les dispositions suivantes: 

« Lorsque. la personne citée aura encouru 
ure amende, le comité prévu à l’artcle 5 
ordonnera l'affichage à Ja mairie: : 

« Bes nom, prénoms, qualité et adresse de 
la personne citée; 

« Du montant des profits confisqués en 
récisant, d’une part, le montant des profits 
ibcites et, d'autre part, le montant des im- 
gôts eur les revènus ainsi que du prélève- 
ancnt temporaire sur les excédents de béné- 
ces afférents à ces profits ct déjà mis en re- 
Couvroment ; 

« Bu moutant de l'amende. 

e er 9 a lieu à la mairie de la com- 
mune dans daquelle la personne citée a son 
doraicite, sa résidence ou son siège, ou, à 
défaut, dans lnquelle s’est exercée prineipa- 
tement l'activité génératrice des profits con- 
idérés 

« Le coraité pourra ordonner la publication, 
aux fras de l'intéressé, des renseignements 
alichés en mairie dans les journaux qu’il dé- 
ésnera, Les frais d'insertion seront assimilés 

l’armende prévue à l'alinéa 4er ci-dessus et 
Seroni recouvrés selon les règles fixées par 
le ttre VII de la présente ordonnance. 

« Les mesures d’aflichage et d''nserlion or- 
durinées le comité de confiscation ne 
sont, pou efois, exécutées que lorsque le re- 
derahte aa FC acquitté le montant de sa 
de.te envers le Trésor dans les conditions qui 
ui ont été imparties, exception faite des ré mu 
vabies pour lesquels le montant de l'amende 
4 16 supéricur à la confiscation prononcée. » 
. + Les dispositions du paragraphe 2 qui pré- 
rède s iquent À toutes les décisions de 
coiscation Coniportant une amende qui sont 
ântcrveaues antérieurerment à la pubhcation 
de ia présente lo’, à l'exception des décisions 
qsi om déjà fait l'objet de mesures d’affi- 
Chage où d'insertion dans les conditions pré 
vues par les anciens alinées 8 à 41 de l’artt 
<le 3 de l'ordonnance du 18 octobre 4944, ou 
Co des personnes qui, dans fe délai 
d'un mois à dater de la publication de la 
Présente lai, se seront entièrement libérées 
uv 2 Trésor. 

Art. bis (nouveau), — Les dispositions 
fe l'artttie 9 de l'ordonnance du 18 octobre 
4%, relative à la confiscation des profits ilk- 
cirs, mor dar | comme sut: 

« Quand le bénéfice confiscable a éts déter 
ainS dans les conditions ci-dessus en tenant 
Dos sue us caractère ÿhcit rf— 

ê e au sens 
êe l'article premier, la totalité ou la fraet'on 


des provisi qui 
la : 2» 
ré op gr à l'impôt cédulaire feront 


Fro:édure fée . Yartici ’ 
pu 6 janvier 4945. rare à 
Aït, GE — Le quatrième alinéa de l'artie 
de l'adonnance du 48 octobro 1941 ten E 
Dre Sn m0 
sie A -À | du 2 novembre 1935, 


-+ Un membre du canseil d'Etat 
oruinaire au honoratre rx ar ge le minute 
re de 1 


fl 

« Un rmagistrat ou ancien m at igné 
Par le ministre de la fustice. _——. FT 

Aït, 57 bis. — 1° Dans les départements dont 
LE est imférieure à 800.060 habitants, 
le: comités de confiscation institués par l'or- 
dornance du 18 octobre 1944 ne pourront pas, 
2 Le gp au du ministre des 

A 3 * ‘ 

« Postérieurement au 30 juin 4947 procéd 
aux eilations prévues par ladite ordonnance ; 

« Postérieurement au 31 décembre 4947, 

rendre des décisions comportant confiscation 
1 les éétations du eansa sup 

« à Le ations conseil s wr de 
Confiscation des profits illicites seront closes, 
ee æ ui concerne les &épartements susvisés, 


. + 

Les ilions qui précèdent ne feront pas 
owsiacis à l'assiette des confiscations Ctablies 
Paz application de l'article 56 bis. 

Lea confiseations complémentaires seront 
P'unghcées après M dissolution des comités de 
coniscation, par les eormmissions de taxation 
lsstituées à l’article 51 de la loi du 23 dé- 
Ctabre 1916. 


| rects et taxes assimi 





Art. 59, — Est expressément constatée la 
nullité de l'acte dit loi du 4 février 1943, rela- 
tif au financement de la normalisation. Cette 
nullité ne porte pas atleinte aux effets résul- 
tant de l'application dudit acte antérieur à la 
publication de la présente loi. 

En remplacement de la cotisalion versée par 
les organismes professionnels en exécution de 
Pacte précité, il est institué pour le finance- 
ment de la normalisation une imposition addi- 
Lonnelle à la patenie perçue dans les mêmes 
conditions et eur les mêmes rôles que l’impo- 
sition pour frais de chambres de commerce. 

Art. 60. — Le taux de l'imposition addition- 
nelle à la patonte applicable, d’une part, dans 
les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de la Moselle ct, d'autre part, dans les au 
tres départements, est déterminé ehnque an 
née par les services compétents de l’adminis- 
tration des contributions directes d'après son 
montant arrêté par accord entre le ministre 
de la production industrielle, le ministre des 
finances et le ministre de l'économie natio- 
nale. Le produit de la perception de cette im- 
position eit versé directement par le trésorier 
payeur général de chaque département à l’as- 
sociation française de normalisation. 

M est ajouté au montant de l'imposition 
additionnelle à la patente déterminé dans les 
conditions prévues à l'alinéa précédent: 

a) 5 centimes par franc pour frais de non 
valeurs, le produit de ces centimes addition- 
nels étant rattaché au budget de l'Etat qui 
prend 4 sa charge le montant des dégrève- 
ments ; 

b) Des centimes pour frais d'assiette et de 
perception dont le montant est fixé par arrèt 
des ministres des finances et de la production 
industrielle, 

Dans les départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin ect de la Moselle, l'Etat prélève, en 
remplacement des 5 centimes pour frais de 
non valeurs, ci<lessus visés, 5 p. 100 du mon- 
tant des rôles de la taxe, 

Art. 61, — Est autorisée la perception, en 
1947, des six centimes additionnels an prin- 
cipal de la contribution foncière des proprié- 
tés non bâties, prévus à Partie 227 du code 
général des impôts directs. 

Le produit de ces centimes, les frais d’as- 
siette et non valeurs et les frais de percep- 
lion sont calculés et eecouvrés comme en 
matière de centimes déparlementaux et com- 
MUnAUX. 

L'emploi des ressources perçues en appli 
cation du présent artiele est fixé ainsi qu'il 


40 Frals de gestion des biens des chambres 
d'agriculture créées par la loi du 3 janvier 
493% et de l'assemblée permanente des pré- 
sidents des chambres d’agricufture créée par 
le décret-loi du 30 octobre 19%: 73,5 p. 100; 

2 Participation aux frais de fonctiennerment 
des offices régionaux des transporis et des 
postes, télégraphes et téKphones et de leur 
union: 26,5 p. 100. 

Un arrêté interministériel fixera les moda- 
lités d'attribution aux organismes bénéft- 
ciaires, visés aux alinéas 10 et 2 ci-dessus, 
des ressources ainsi réparties. 

Art, 62, — Les dispositions du paragra- 

he 1e et de l'alinéa 1er du paragra 2 de 
’article 315 du code général des impôts di- 

fixées par Y'ardon- 
nance n° 45-2116 du 19 octolge 493 sont abro- 
gées et remplacées par les dispositions sui- 
rer n à partir du 4 } 

a $ 4er, — MN est pourvu, à partir du 1° jan- 
vier 1947, æux dépenses ordinaires des charn- 
bres de métiers au d'une taxe en- 
nuelle de 100 F acquitt ee les artisans- 
cr gag ressortissant à la chambre des mé- 


« $ 2 — En cas d'insuffisance du produit 
de la taxe, les chambres de métiers peuvent 
voter des décimes additionnels dans la limite 
de 9%, au maximum. » 

{Le reste sans changement.) 

Art. 63 — Les territoires relevant du ant- 
nistère de la France d'outre-mer verserent 
chaque année à l'office de la recherche seien- 
Ufique coloniale, une contribution gate, 

lensemble de ces territoires, à <elle 

c t dans le budget de l'Etat au titre du 
ministère de la France d'outre-mer. 

La répartition entre des territoires intéres- 
sés sera effectuée chaque année, dès le vote 
de la loi de finances, par un arrèté du mi- 








neéllement au montant du budget ordinaire de 
chaque territoire ou groupe de territoires 

Dans (es groupes de territoires, cette con- 
tribution sera inserile au budgot général 

Art, 6%. — L'alinéa 6 de l'article 15 de la 
10i du 17 avril 1919 sur Ia réparation des dom- 
mages causés par les fails de la guerre est 
abrogé 

Les évaluatior ? S 4 l'ar 
ücle 15 de ] lu 1 19 ét mon 
encore jintervi « € ef 03 
avant le {er juillet 1917 

N( 1obstant tou 1 1 itic ga et 
toute dé IS10T d | ira itior < ; 
à la présente loi, les : ments pré 
aux alinéas 4 et 10 de l'article 45 de la loi du 
17 avril 1919 devront étre opén avant le 
4er octobre 1917. 

Aucune demand dant à la remise totaie 
ou partielie des sommes dues au titre de la 
récupération des indemnités de guerre visées 
à l'alinéa précédent ne sera recevable après 
le 4er octobre 1947 

Les officiers publics ou ministériels justi- 
fiant de la qualité d'ancien prisonnier ou 
d'ancien déporté, ou de sinistré, ceux dont 
l'office n'aura pas encore été réévalué & ,a 
date de la publication de la présente loi, ies 
avants droit de ces diverses catégories d'ofli- 


ciers publics ministériels, et les ayants 
droit d'officiers publics ou ministériels mort 
pour la France, pourront, jusqu'à la data 





sr 

fixée au troisième alinéa du présent artiela 
solliciter du garde des sceaux, ministre de ia 
justice, et du ministre des finances, j'octroi 
d'un délai supplémentaire de payement qui 
ne pourra, en aucune façon, excéder un an. 

Art. 65. — Est abrogé le décret du % août 
19357 modifié par le décret du 17 juin 1938 in<-+ 
tituant une taxe de 25 F, payable par les en- 
pleyeurs qui déposent auprès des services d'1 
ministère du travail une demande d’introdu:- 
tion de travailleurs étrangers. 

Art 66.-— L'article 21 de ordonnance du 
2 novembre 1915 organisant la proteclion d:3 
végétaux est abrogé. 

Art. 67. — Les D. de fonctionnement 
du service des constructions de navires en 
bois sont intégralement couvertes au moyen 
de cotisations versées par les entreprises al- 
tributaires des produits et matières répartis 
par le service 

Le montant des cotisations est fonction d1 
chiffre d'aflarres réalisé par ces entreprises üu 
meyen des bons matières distribués 

Les cotisations sont perçues sous ia forme 
de timbres mobiles, série unique, du modèls 
institué par le décret du 9 juillet 195, dits 
timbres de quittance. 

Un arrété signé du ministre des finances rt 
du ministre des travaux publics et des tran:- 
ports tixera périodiquement leur montant, 


Secriox it 
Dispositions diverses. 


Art. 67 bis, — Chaque année, la loi de N- 
nances fixe la ste non limitntive des rensci- 
nerments à fournir aux Chembres par lez 
différents services au cours de l'exercice ci 
indique, pour chacun d'eux, l’époque & la- 
queile il doit être produit, le mode de com- 
munication et le mode de présentation 

Le deuxième alinéa de l'article 6 &e l'or- 
donnance du 29 juillet 1944 est abrogé 

Art. 67 ter. — Les ministres des finances ct 
de l'économie nationale finviteront les con- 
trôleurs des dépenses engagées et les contri- 
teurs d'Elat à fournir directement aux com- 
missions ds finances de l'Assemblée natio- 
nale et du Conseë de la République tous les 
renseignements qu'ils auront recueillis sur }1 
préparation des budgets et l'exécution des rc- 
cetles et des dépenses dont ils assument le 
contrôle, chaque fois que ees renselgnernen!3 
leur seront demandés par le président, le rap- 
porteur général ou les rapporteurs spéciaux 
desdites commissions, 

L'article 4 de la lej du 12 décembre 4915 
cst abrogé. 

I She yo ec eu ge € 

Art. 67 quinquies, — L'ensemble des bilans, 
des comptes de profits et pertes et des rap- 
ports des conseils d'administration et des 
commissaires aux comples des entreprises n2- 
tionaïisées, alnst que Le résultat des comptes 


nistre de la France d'outre-mer, proportion- | spéciaux, fait chaque année l'objet d'un fasci- 
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cule qui sera distribué au Parlement lors de 
la réunion de sa session annuelle. 

Chageu année, il est créé, tant à l’'Assem- 
blée nationale qu'au Conseil de la Républi- 
que, par catégorie d'entreprises industriekes 
nationalistes el de sociétés d'économie mixte, 
une sous-commission chargée de suivre el 
d'apprécier la gestion desdites entreprises el 
gociclés, 

Chaque sous-commission ainsi créée se 
composera de dix membres choisis parmi les 
membres des commissions des finances et de 
la production industrielle de chacune des 
assemblées parlementaires. Les membres de 
<es sous-comrmissions sont habilités à véri- 
fier, sur place et sur pièces, la’ situation éco- 
nomique et financière de ces entreprises et 
éociélés, 

Tous les renseignements et moyens maté- 
riels de nature à faciliter leur mission de- 
vront leur êlre fournis. 


Art, 67 septies. — Les rapporteurs des com- 
missions des finances de l’Assemblée natio- 
nale et du Conseil de la République suivent 
et contrôlent, d’une façon permanente, sur 


pièces et sur place, l'emploi des crédits ins- 
<rits au budget du département ministériel 
dont ils sont chargés de présenter le rap- 
port. 

Tous les renseignements et moyens maté- 
riels de nature à faciliter eur mission de- 
vront leur êire fournis. 

L'article 48 de la loi du 3! décembre 419% 

est abrogé. 
Art. 67 sexies. — Chaque année, les com- 
missions des finances de l’Assemblée natio- 
nale et du Conseil de la République désigne- 
ront chacune une sous-commission de cinq 
membres, chargée de vérifier, sur pièces et 
sur place, la situation des effeclifs, l’état du 
matériel et des approvisionnements de la dé- 
fense nationale ainsi que le potentiel indus- 
triel des établissements militaires et des éta- 
blissements du secteur privé appelés à effec- 
tuer des fabricalions de guerre et recevant à 
ce titre une aide de l'Etat. 

Prendront part aux travaux de ces sous- 
commissions trois membres de chacune des 
commissiors de la défense nationale et un 
membre de chacune des commissions des 
territoires d'outre-mer. 

Les ministres intéressés inviteront les mem- 
bres des corps de contrôle des administra- 
tions militaires à se mettre à cet effet à la 
disposition des membres de £es sous-commis- 
sions. 

Tous les renseignements et moyens maté- 
riels de nature à faciliter leur mission de- 
vront être fournis à ces derniers. 

L'article 86 de la loi du 31 mars 1931 et l’ar- 
ticke 5 de la loi du 12 décembre 19%%5 sont 
abrogés, 

Art. 63. — Les emprunts contractés par les 
ascéiations syndicales autorisées, par les asso- 
ciations forcies ou par les groupements cons- 
tituées antérieurement à la mise en vigueur 
de Ja Joi du 21 juin 1865, doivent, dans 
tous les cas, être autorisés par le ministre 
compétent ou par le préfel suivant que ces 
emprunts portent ou non à plus de 5 millions 
de francs la totalité des emprunts de l’asso- 
ciation. 

Ce maximun pourra être modifié par arrêté 
concerté des ministres compétents et du mi- 
nistre des finances. 

Le deuxième alinéa de l'article 37 du dé- 
cret du 18 décembre 1927 est abrogé. 

Art. 69, — L'article 45 de la loi no 46-2154 
du 7 octobre 1946 est modifié comme suit: 

« Pour Ja gestion et l’aliénation des biens 
mobiliers et immobiliers appartenant à l'Etat 
français en Syrie et au Liban... » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 70. ES. 039 à» e nt. © 0 » 6.9 ..…. + 

Art. T2, — En vue de se. prémunir contre 
les risques de perte, de vol ou de destruction, 
les porteurs de valeurs du Trésor non ins- 
crites au grand livre de la dette publique 
pourront en effectuer la domiciliation sous la 
forme re dans les conditions et à 
compter de la date qui seront fixées par un 
arrêté du ministre des finances. 

Les propriétaires de valeurs domiciliées de- 
vront en cas de dépossession, faire parvenir 
à l'émetteur domicillataire une opposition au 
payement de leurs valeurs, en précisant, pour 
chacune d'elles, sa nature exacte, son mon- 
tant, son numéro, sa date d'émission et son 
ferme d'échéance. 





Si les valeurs non pas fait l’objet d’un 
règlement avant la réception de l'opposition et 
si aucune revendication n’a été formulée à 
leur égard, elles seront remboursées ou renou- 
velées six mois après leur échéance. 

Le Trésor sera ainsi définitivement libéré 
et toute personne qui présenterait ullé- 
rieurement Jesdites valeurs pourrait seule- 
ment exercer un recours contre le bénéfi- 
Ciaire de ce payement. 

Art. 73. — Les dispositions des paragraphes 
3 et 4 de l’article précédent sont applicables 
aux valeurs du Trésor qui, en raison de Jeur 
état de détérioration, ne peuvent être rem- 
boursées dans les conditions normales, 

Art. 74. — Les disposilions des articles 3 et 
4 de la loj'du 25 janvier 1919 relatives à la 
domiciliation ainsi que celles de la loi du 
31 juillet 1918, du décret-loi du 30 octobre 
1955 et toules autres relatives au remplace- 
ment des vaieurs du Trésor à court terme 
perdues, volées, détruites ou détériorées ne 
seront pas applicables aux valeurs émises pos- 
térieurement à la date de mise en vigueur des 
dispositions ci-dessus. 

Art, 74 A. — La Banque de France est au- 
torisée à ouvrir sur ses livres des comptes 
courants de traites acceptées par le Grédit 
national, en application des actes dits loi du 
2 octobre 1910 et loi du 7 décemibre 1910. 

Ces comptes courants sont ouverts aux ban- 
ques ou établissements financiers, ainsi qu’aux 
banques ou caisses dotées d'un statut légal 
spécial, à l’ordre lesquels ces traites ont été 
créées ou endossées. 

Art. 74 B. — La liste des établissements 
visés à l’article précédent peut être com- 
plétée par décr2t rendu sur le rapport du mi- 
nistre des finances. 

La Banque de France peut accorder à des 
établissements ou personnes non visés par 
l’article précédent ou par des décrets ulté- 
rieurs la faculté d’obt2nir l’ouverture sur ses 
livres d’un compte courant de traites. 

Art, 74 CG. — Un décret contresigné par le 
ministre des finances fixera, avant le 4er avril 
1947, 12s modalités Re des disposi- 
tions des articles précédents. 

Il précisera, notamment, les conditions de 
réalisation des opérations susceptibles d’être 
enregistrées à ces comptes courants et la 
situation juridique en résultant, tant dans }2s 
rapports de la Banque de France et du Crédit 
national que dans les rapports des titulaires 
de comptes, des divers coobligés et de tous 
ayants cause entr2 eux et avec les établisse- 
ments précités. 


Art. 75. — Le montant nominal des cou- 
pures émises par la Banque de l'Afrique occi- 
dentale est fixé, sur proposilion du conseil 
d'administration de la Banque, par décision 
conjointe du ministre des financ2s et du mi- 
nistre de la France d'outre-mer, 

Art. 80. — Le premier alinéa de l’article 2 
de l’ordonnance no 45-1088 du 30 mai 1915 
relative à la répression des infractions à la 
régl2mentation des changes est complété 
comme suit: 

« Il en est de même de l'inexécution totale 
ou partielle ou du retard apporlé à l’exécu- 
tion d’engagement pris à l'intervention de 
l'office d2s changes. » 

Art. 80 B. — Le deuxième alinéa de larti- 
cle 46 de la loi no 46-607 du 5 avril 1946 est 
modifié comme suit: 

« Le ministre des finances est autorisé à 
apporter la garantie de PEtat aux emprunts 
qui serai2nt contractés par les sociétés natio- 
nales de constructions aéronautiques, pour 
un montant global qui ne peut excéder cin- 
à rc millions de. francs par société. Au 

elà de ce montant, la garantie ne pourra 
être accordée que par une loi. La m2ntion de 
la garanti: de l'Etat devra figurer sur les 
arrêtés interministériels approuvant les con- 
ditions des emprunts. » 

Art. 80 B bis (nouveau). — Le troisième 
alinéa de l’artich2 de Ja loi n° 46-607 du 
5 avril 1945 est modifié comme suit: 

« Les sociétés nationales de constructions 
aéronautiques devront ay chaque année, 
au Jou ofliciel avant le 4er août, leur bilan 
annuel, leur compte de profits et pertes, éta- 
blis #n la forme prescrite par les lois sur les 
sociétés anonymes, ainsi que le repport du 
conseil d’administration. » 

Art. 80 C. — Le dernier alinéa de l’arti- 
cle 46 de la loi n° 46-607 dù 5 avril 1946 est 
complété comme suit; 


« Dans le cas de non publication du bilan 
annuel, du compte de profits et pert?s et des 
rapports du conseil d'administration et des 
commissaires aux comptes, avant la date du 
4er août, le président directeur général sera 
déclaré démissionnaire d'office. Cett: démis- 
sion entraînera la dissolution du conseil d’ad- 
ministration. Les ministres responsables de+ 
vront procéder aux remplacements néces- 
saires et en rendre compte au Parlement. » 

Art. 80 D. — Le ministre des finances esi 
autorisé à mettre à la disposition de la caisse 
centrale de crédit hôtelier, commercial et 
industri2l, sur les ressources de la tréso- 
rerie, en vue de faciliter les opérations de 

rêts de cet établissement destinés à amé- 
iorer d'équipement des entrepris:s, des 
avances portant intérêt au taux de 2 p. 100 et 
remboursables dans un délai maximum de 
quinze ans. 

Un décret, rendu sur la proposition du mi- 
nistre des finances, fixera l2s conditions de 
réalisation et de remboursement de 24 
avances, dont le montant maximum pourra 
atteindre 200 millions de francs en vue du 
financement des prêts à moyen terme cône 
sentis aux petits industriels et commerçants, 
et 200 millions de francs en ce qui concerne 
les prêts hôteliers à ce terme. 

Art. 80 E. — En vue d’augment2r les res- 
sources mises à la disposition de Ja chambre 
syndicale des banques populaires pour l'octroi 
de prêts artisanaux individuels en vertu de 
l’arlicle 41 de l'acte dit loi du 21 mars 1941 
validée par l’ordonnanc: du 42 octobre 1945, 
le ministre des finances est autorisé à côn- 
sentir à cet organisme, sur les disponibilités 
de la trésorerie, dans la limite d’une somme 
de 100 millioris de francs, des avanc?s por- 
tant intérêt au taux de 2 p. 100 et rembour: 
sables dans un délai maximum de dix ans. 

Un décret, rendu sur la proposition du mf- 
nistre des finances, fixera les conditions de 
réalisation et de rembours2zment de ces 
avances. ; 

Art. 80 G. — Le dernier alinéa de l’article 4 
de la loi ne 46-2154 du 7 octobre 1946 es 
abrogé et remplacé par le texte suivant: 

« Les divers délais fixés par 2 présent arti: 
cle pourront être prorogés par décrets pris en 
conseil des ministres. » 

Art. 80 bis. — Les tes réservés dans !4 
commission de contrôle de la circulation mo- 
nétaire par l'article 1e de la loi ne 46-176 du 
13 février 19146 aux députés à l’Asszmblée na- 
tionale constituante sont attribués à deux dé- 

utés à l’Assemblée nationale et à un conseil- 
er de la République, élus chacun par jl’As 
semblée à laquelle il appartient. 

Art. 80 ter. — Le rapport annuel à3 la com- 
mission visée à l’article précédent sur les 
résultats de la fabrication effectuée pendant 
l'année précédente et sur la situation maté- 
rielle de la circulation monétaire st remis 
au Président de la République. Ce rapport est 
publié et distribué à l’Assemblée nationale et 
au Conseil de la Ré ee 

Art. 80 quater. — Sont a an les disposi- 
tions d2s articles 1er at 2 de loi n° 46-17 
du 13 février 1946 modifiant les articles 3.€t 
4 de l'ordonnance ne 45-371 du 40 mars 1945 
qui a modifié la loi du 34 juillet 4879. 


ANNEXE N° 74 


(Session de 1947. — Séance du 27 février 4947.# 


RAPPORT fait au nom de la commission 
des affaires économiques, des douanes ef 
des conventions commerciales le pro- 
kt de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, complétant et modifiant la législation 
2e + ange 2 À ar M. Paul Duclereq, con- 
seiller de épublique (1). 


Mesdames, messieurs, l'expérience de 
baisse entreprise est liée, autant à un cer- 
tain ajustement de la production à la de- 
mande et à une répartition appropriée des 
matières premières et produits de fabrica- 
tion essentiels, re respect de la Jégisia- 
tion des prix. Elle doit donc s'accompagner 
de toutes les mesures propres à faire ren- 








(1) Voir les numéros: Assemblée natio+ 
nnale (1re législ.):: 283, 527, 551, 554 et in-8° 





| 36; Conseil de la République : 41 (année 4947): 
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trer dans le circuit régulier les marchandi- 
ses qui ont, jusqu’à présent, alimenté le 
marché parallèle ou qui ont élé abusive- 
ment entreposées par des professionnels 
soucieux avant tout de s'assurer contre une 
tépréciation de la monnaie. : 

texte soumis à la commission main- 
tient les mesures de contrôle; et à cet égard, 
HN peut, semble-t-il être adopté pour une 
large part. Toutefois, il présente le grave 
défaut de ne pas dégager suflisamment une 
philosophie du but poursuivi. De ce fait, la 
politique générale de contrôle économique 
que les pouvoirs publics entendent mettre 
en œuvre ne parait pas ressortir suflisam- 
ment. 

En effet, ce projet, pour assurer le respect 
de la législation des prix, prévoit un cer 
toin nombre de mesures qui: 

Interdisent le troc, sans toutefois le déf- 
nir de façon suffisamment précise pour que 
les échanges traditionnels et résultant de 
très vicilles coutumes restent autorisés. 

Etendent l'obligation de la facture aux pro- 
duits consommés par les entreprises; 

Autorisent la saisié en matière d'infraction 
à la publicité des prix; 

Introduisent dans le champ d'application 
de l'ordonnance du 30 juin 1915 un certain 
nombre de prix ou tarifs qui lui échappaient 
par suite de leur mode de fixation; 

Font tomber sous le gg de l’ordonnance 
no 1484 du 30 juin 1945 les infractions au 
ravitaillement qui étaient réprimées jusqu'ici 
par la loi plus clémente du 14 mai 1946; 

Habilitent les agents de la direction du 
contrôle et des enquêtes économiques à rele- 
ver les infractions en matière de collecte; 

Prévoient l'attribution à un certain nom- 
bre d'agents du contrôle économique de la 
qualité d'ofliciers de police judiciaire; 

Tendent à faire rentrer dans le circuit 
régulier le plus grand nombre de marchan 
dises sible; 

En interdisant la rétention des stocks; 

En rendant obligatoire pour les produce 
teurs la tenue d’une comptabhilité-matières. 

Mais elles n’atteignent pas les raisons pro- 
fondes de la faiblesse actuelle du contrôle 
économique. Le but recherché étant d'éta- 
blir d’urgence un système permettant d’éta- 
blir, dans le cadre d’une hHberté de transac- 
tions la plus large possible, un contrôle 
juste et efficace, est donc non seulement 
nécessaire de soumettre à votre critique 
aNentive le détail des arlcles tels qu'ils 
ont élé acceptés ou modifiés par l’Assem- 
blée nationale, mais encore de vous de- 
mander d'indiquer à la première Assemblée 
et au (Gouvernement les dispositions qui pa- 
raissent permettre de dégager une politique 
eflicace. 


EXAMEN DES ARTICLES 
Article 4er, 


L'administration a maintes fois constaté 
que des industriels ou des commercants 
subordonnaient la vente de leurs produits 
à la livraison d’autres produits ou l’exé- 
cution de prestations, 

Ces pratiques leur permettaient d'échapper 
à la réglementation sur les prix et le ration- 
nement. En outre, dans les cas fréquents où 
ces opérations de troc prenaient une cer- 
taine ampleur, elles faussaient les plans de 
Ce pr en même temps qu'elies alimen- 
taient le marché noir. Or, si l’ordonnance 
du 30 juin 1945 dans son article 37 (1°-c) 
interdisait la subordination de la vente d’un 
produit quelconque à l'achat concomitant 
d’un autre produit, elle n'interdisait pas de 
tels abus. 

Le nouveau paragraphe proposé était donc 
souhaitable, et ne paraît pas discutable dans 
son esprit. 

Cependant, la commission des affaires éco- 
nomiques de l’Assemblée nationale a cru 
devoir fairo préciser que les opérations d'é- 
changes visant la satisfaction des besoins 
familiaux échapperaient à la loi, 

Cette précision supplémentaire obéit au 
légitime souci d'éviter à tous ceux qui ne 
-Sont pas animés par un mobile spéculatif 
les tracasseries administratives. Elle pourrait 
cependant restreindre considérablement la 
portée du texte en fournissant aux délin- 
quants des arguments faciles si elle était 
ialerprétée dans son sens le plus large. 


En effet, si par exemple une usine de ci- 
ment exige des denrées alimentaires en 
échange des produits de sa fabrication, c’est 
sans doute pour répondre aux besoins fami- 
liaux de ses ouvriers. Il n’en resle pas 
moins que ce ciment va pour une bonne 
part ou marché noir et par quantilés sou- 
vent importantes. 

C'est pourquoi il conviendrait de recom- 
mander au Gouvernement d'appliquer cet 
arlicle avec, à la fois, le maximum de ri- 
gueur et une grande circonspection, chaque 
cas méritant l'examen le plus ftentif. 

A noter d’ailleurs que es mesures Ccom- 
plémentaires proposées à la fin du présent 
rapport répondent à une telle préoccupation. 


Articles ? et 8. 


Les causes de la pétention abusive des 
stocks sont bien connues. C’est la consé- 
quence première de Ja fuite devant la mon- 
naie, et l’économie générale du pays souffre 
gravement de la pénurie arlificielle qu'elle 
provoque. 

Rien jusqu'ici n'interdisait à un industriel 
de constituer des stocks dépassant les be- 
soins de son entreprise. Bien plus, par le 
jeu du crédit, la constitulion de tels stocks 
était largement facililée au détriment, non 
seulement de l'économie nationale qui se 
voyait privée de marchandises souvent essen- 
tielles, mais du marché financier qui devait 
supporter un apport de monnaie ne corres- 
pondant pas à un accroissement de la pro- 
duetion. 

L'article est donc entièrement justifié dans 
son principe. 

Cependant, ofin d'éviter des abus, il con- 
viendrait, semble-t-il, de recommander au 
Gouvernement d'utiliser ce texte dans l'es- 
rit le plus large en réprimant seulement 
es stockages abusifs et systématiques. 

D'autre part, il conviendra de confier à 
chaque organisme professionnel le soin de 
définir au plus tôt ce stock normal, ne se- 
rait-ce, à défaut de statistiques profession- 
nelles, qu’en se basant sur ja tradition, les 
besoins de trésorerie, la vitesse de rotation 
des stoëks ou par d'autre éléments d’appré- 
ciation que les professionnels organisés ont 
déjà ealculé pour répondre à des nécessités 
comptables, sans attendre que la :0ù vienne 
l'imposer. 

C’es!' pourquoi votre commisiin a mo“iflé 
cet article en prévoyant que les arrôtés mi- 
nistériels ou interministériels déterminant le 
stock normal devront êlre pris après avis 
des organisations professionnelles. 

D'autre part, il est bien évident que pour 
autant qu'un arrêté détermine un stock nor- 
mal, il pourra arriver souvent qu'un jindus- 
triel qui produit régulièrement ne trouve pas 
toujours une demände lui permettant d'’écou- 
ler sa production selon le même rythme. Va 
t-on le pénaliser s’il est démontré qu'il n'a 
jamais refusé la vente ? 

A cet égard, votre commission aurait pu 
vous proposer un amendement tendant à p'é- 
ciser un certain nombre de cas de force ma- 
jeure de nature à faire tomber la présomption 
de détention des stocks, tels que: impossibilité 
découler la production par suite de mévente, 
impossibilité de fabriquer par suite du man- 
que de matières premières essentielles, né- 
cessité, par suite de l'irrégularité des appro- 
visionnements, de réunir un stock important 
avant d'entreprendre la fabrication, etc. 

Cependant, pour éviter qu’un texte — dont 
l'importance n'échappe à personne au moment 
où le Gouvernement entend poursuivre avec 
énergie la gr de baisse des prix — ne 
soit retardé dans son application, il a paru 
préférable de s’en tenir, à ce sujet, à la 
recommandation ci-dessus énoncée. 


Article 2 bis. 
Cet articlo n'appelle aucune observation. 


Article 4. 


L'article 46 de l'ordonnance ne 45-1184 du 
30 juin 1945 ne soumellait pas à la zégle- 
rontation concernant les factures les achats 
effectués par les industriels et commerçants 
our -les besoins de leurs entreprises. Celte 
acune, particulièrement grave dans la pé- 
riode de reconstruction où une notable partie 





de la production est abso:bée par la recons- 


truction du matériel et des moyens d’explai- 
ation d’un grand nombre d’élablissements, 
se trouve comblée par les dispositions de cet 
article 4 

Article 5. 


Les infractions à la pub:icité des prix ains 
que le défaut de délivrance des factures pré- 
sentent un caractère d’incontestable gravité 
ca elles compromettent l'efficacité du con- 
trôle. Par ailleurs, les défauts de marquage 
ou éventuellement d'affichage ne permeilent 
as aux consommateurs de vérifier la régur- 
arité des prix pratiqués et d'assurer ainsi leur 
auto-défense. 

Enfin, ces irrégularités constituent dans la 
majorité des cas des actes préparatoires de 
marché noir. 


La saisie est sans aucun doute une mesure 
efficace : 
1° Parce qu’ele est une sanction immédiate 


toujours sensible: 

2° Parce qu’elle dirige vers le marché régu- 
lier des produits qui risquaient d’être vendus 
sur le marché parallèle. 

Là encore, il appartient au Gouvernement 
de rechercher les cas très spéciaux dûment 
constatés, avec toutes garanties désirables 
tels que maladie grave ou long voyage du 
délinquant, qui devront éviler à ce derniez 
la pleine rigueur de ïa loi 


Article 5 bis. 


SL l’article 5 bis paraît acceptable à votre 
commission, il semble cependant que l'amende 
minimum prévue soit insuffisante et qu'il y 
ait lieu de la relever à 100.000 F. 


Article 6. 
Cet article n’appelle aucun commentaire 


Article 7. 


Cet article donne compétence aux agents 
de la direction générale du contrô.e écono- 
mique pour relever les infractions en matière 
de coilecle. À l’occasion de l'exercice de leurs 
fonctions et notamment lors de leurs intler- 
ventions chez les industriels transformateurs 
de produits agricoles (lait, produits laitiers, 
corps gras, d’origine animale ou végétale, etc.) 
ces agents sont fréquemment amenés à cons- 
tater à la charge des producteurs ou des col- 
lecteurs des irrégularités qui constituent des 
infractions aux dispositions législatives et 
réglementaires relatives aux opé:alions d’im- 
position, de livraison et de collecte portant 
sur les animaux, denrées ou produits agricoles 
nécessaires au ravitaillement. 

Or, en l'élat ocltuel des textes, ces agents 
n'ont aucune qualité pour constater les infrac- 
tions de l’espèce; is se trouvent done réduits, 
en pa’eille hypothèse, à provoquer l'inter- 
vention des agents habilités des services du 
haut commissariat au ravilaillement. 

Il en résulte non seulement un retard de 
la répression d’autant plus sensible que ces 
services ont subi des réduclions de personnel 
importantes, mais encore un affaiblisserment 
de Ja répression, les infractions constatées 
étant divisées ct poursuivies suivant deux 
voies diffé’entes au lieu de constituer un tout 
et de faire l’objet d'une procédure unique. 

Il convient donc d'accepter l’article proposé, 
étant bien entendu que le contrôle de ces 
opérations n'est pas entièrement confié au 
contrôle économique, mais que seulement fes 
agents de cette administration pourront, à 
l'occasion de l'exercice de leurs fonctions, 
relever ics irrégularilés constatées. 


Article S. 


En l'état actu 1 de la législation, la consta 
tation, la poursuite et la répression des infrac- 
tions commises en matière de prix et tarifs 
des produits et services ne peuvent, en règle 
générale, être exercées dans les conditions 
prévues par l'ordonnance no 45-1484 du 
30 juin 1915 relative à la constatation, la 

oursuile et la répression des infractions à 
a législation des prix, que si les prix sont 
fixés dans les formes prévues par l'ordonnance 
n° 45-1183 du 30 juin 1945 relative aux prix. 

I en résulte que les produits et services 
dont les prix ne satisfont pas à ces conditions 
de forme échappent à tout contrôle systéma- 





lique et effectif, 
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C'est le ças notamment: 

Des “tar its des entreprises d'assurances qui: 
sont fixés par le ministère des finences; 

Des 


tarifs de nombreuses entreprises de 
transport {er ntreprise s de groupages sur che- 
rnins de fer, tra insporls maritimes et fluviaux, 
cerisins transports aériens) qui sont fixés ou 
homologués par le département des travaux 


1 visait, en outre, les reprises 





in des affaires économiques de 


Fa natic onale à demandé et obtenu 
guc te infraction consiüituant a om 
seal aleuse soit explicitement inte par 
ja nouvelle légis lation sur les loyers. 

Celte réserve narait obéir an souci d'éviter 
un enchevêtrement des textes et de donner 
à cette législal le maximum d'unilé et 
d'harmonie pour la rendre plus efficace. 

On pou irait adopter cette position sous la 
TÉSer ve 

410 Que ia loi sur les loyers soit votée assez 
rapidement pot ru cesse bientôt le scan- 
dale « reprises; 

29 Que Je texte À intervenir permette une 
répression aussi efficace t aussi sévère que 
celle qui € prévue par l'ordonnance du 
1] ap 1945. 

Mais la prudence veut toutefois qu’en attcn- 
dar le vote de cette loi, ce délit soit pour- 
suivi C omme toutes les autres infractions à 
l'onénnanc 50 juin 1945 et réprimé 
comme e a pt he de prix ülicites. 

L’ ai endement proposé est le suivant: 

L'article 8 du projet de toi est complété 


comr 18 suit ; 
« ]; en est de mème des r2 pris es mobilières 


abusives qui constituent également le délit 
de pr atique de Prix illieites et qui sont cons- 
fatées, poursuivies et réprimées dans is 


mêmes conditions que les autres infractions 
prévue $ par le présent article. » 

* présent alinéa sera abrogé de plein droit 
dès ta promulgation d’une loi sur les loy2ts 
défini ssant et réprimant le délit de reprise 
mobillère abusive. 


Article 9 


Dès avant la guerre, un certain nombre 
d'organismes (syndicats, associations, unions, 
entez: tes, etc.} s ’étar2nt constitués sur le 
local et avaient établi des normes de fabri- 
tation qui s’imposatent à leurs adhérents. 

Ces organismes avaient créé et délivraient 
des marques: lab2ls certificats ou attesia- 
tions destinés à justifier auprès des consom- 
mateurs de la quotité ou de l’origine de leurs 
produits, 

Pexdant la guerre, et surtout depuis Ja libé- 
tation, producteurs industriels et agrico}?s ont 
ou tcndance à s'entendre, soit pour inslituer 
ef faire horoologuer des nortnes de fabrication, 
soit pour mettre en vekur certains earactères 
particuliers de leurs produits, de manière à 
obtenir des services chargés de la fixation des 

rés ua surclassement de ces produits et 

25 prix plus rémunérateurs. 


… teiles tiques ont été à la source de 
horbreux abus et expliquent les prix mant- 
fostement exagérés d’un grand nombre do 
RE 


Leur première eonséquemce & été d'attirer } 


matières premières et main-d'œuvre vers les 
secteurs privilégiés au détriment des fabri- 
cations d'objets àc première nécessité dont le 
Ps a un ie bon. 
ont constitué, sans æucun doute, un tm- 
fout e 1t facteur de hausse des prix et ont, en 
ut cas, entrainé une surcharge inutile pour 
uülisateur. 


En outre, les organismes qui ont imposé des 
normes où des labwls ne disposent pas en 
géncral de moyens suffisants pour s'assurer 
que les denrées où marchandises vendues 
sous le couvert de ces dis 2 répandent 
bien aux conditions 

Seule, la légisiation sur A fraudes pour- 


rait ss ‘appliquer uslquefois. Eile impose 
une procédure tr … ÿ hu trop comptiquée 
et entraîne de des tribunaux des 


peines trop me ae pour constituer une 
arme ffloace 

La disposition légale qui est gere tend 
à metre entre les mairs du Gouvernement 


le moven de favoriser on de restrindre, c'est- 
àdire d'orienter, dans une certaine mesure, 





ru productions dites de qualité «#t d’étendr2 

la qualité des produits, élément essentiel 
à leurs prix, les dispositions de la législation 
économique. 

L'Assemblée nationale a fait disjoindre du 
t2xte initial La pue: « Est présumé l'auteur 
de l'infraction £auf le recours de celui-ci con- 
tre son fournisseur, le détenteur du dispositif 

ou du document inapplicabie. » 

La nouvelle rédaction retenue est la sui- 
vante: « Est présumé Paut:ur de l'infraction, 
le détenteur du dispositif ou du document, 

sauf à cemi-ci à faire la preuve de sa bonne 
foi et à indiquer l'origine du produit. » 

C'est là une modification heureuse, car ainsi 
qu2 l’a souligné le Le gd de la commis- 
sion de la justice: n’y à pas de recours 
au pénal. On est coupable et on est pcrson- 
nellement puni, où bien on est innocent et 
on ne doit pas être poursuivi. » 

En conclusion, cet articl parait devoir être 
accepté sans aucune réserve. 


Article 10. 


Cet su le irapose à tout transformpteur on 
utilisateur de matières, la tenue d'une comyp- 
tabilité -Imatières avec référence: à la compta- 
bilité-deniers. C’est là une mesure qui s’im- 
posait depuis longtemps. 

Si l’on désire, en effet, contrôler un tant 
soit peu l'économie — ct c'est indispensable 

en période de pénurie où toutes les réssources 
essentielles doivent être utilisées avec }2 souei 
du rendement optimum — 1! faut savoir quel 


- est l’usage fait de l'essentiel des matières pre- 


mières de base par les utilisateurs attribu- 
taires. 

L'Assemblée nationalo a sans doute voulu 
réserver cetie obligation aux entreprises do- 
tées d’une edministration solide et épargner 
aux entreprises de falble importance des tra- 
casseries adrainistratives inévitables quand il 
s’agit d'imposer brutalement à des enirepri- 
ses insuflisamment évoluées des mesures $ p- 

esant à une tradition riche d'une certaine 
antaisie. 

En l'absence d’une comptabilité-matières, 
les services de conirôle no pouvaient que pA 
céder à une vérification de l’ensemble de la 


| ecunptabilité et tirer des eonclusions empiri- 


ques et souvent discutables. Un grand nom- 
bre de matières inemployées prenaient ainsi 
ke chemin du merché noir sans qu’il soit pos- 
sible de le démontrer. 

L'Assemblée nationale a fait inclure ia dis- 
position suivante: « Tout transformateur ou 
utilisateur de matières, uits ou denrées 
soumis à la cédule des bénéfices indnstriels 
et commerciaux d'après ses bénéfices réels ou 
bénéficiaire d'un forfait suppérieur à S00. 000 F 
ést astreint.…. ». 

Toutefois, votre commission a estimé néces- 
saire de ne pas imposer de formalités exces- 


_sives à tous les forfaitaires qui peuvent être 


en particulier de pêtits artisans, et compte 
tenu de cette observation, vous propose le 
texte suivant: « Tout transformateur. vil 
soit soumis à la cédule des bénélices 


ses bénéfices 
ere ou " soit d'an forfait 
rieur à 3 millions de francs, est astrcint...» 

"4 resto sans changement.) 


Article 41, 


en effet, souvent 
enquêtes en procédant à à des visites domici- 
Haires qui, sm PrpÀ permettent spa 
les renseignernents qu'ils ont recueillis. 

Mais aux Cm À de one + du 30 juin 
4945 ne sont auoriség océder à de telles 
es A les agens ka Hités spécialement 


om générale du contrôle mi- 
4 : à eg on NE soient accompagnés 
’un officier de police pee - pp Cette Lg < 
té im , Pour autant que les s S 
cause fassent des délais qui per- 


mettent le plus souvent au délinquant de 


prendre des mesures propres .u rendre impos- 
sible de. preuve s leur A sance 


moment qu'une instruction 
jui e est ouverte, le juge d'instruction ne 
onner la commission rogatoire qu'à un 


Les fonctionnaires du contrôle économique 
qui sont à l'origine de deg ne peuvent 
donc poursuivre leur enquête et sont con- 
traints de l'abandonner à des gr qui n'en 
ont pas connu les débnts et qui, par surcroît, 
ne possèdent pas toujours une compétence 
technique suffisante, 

EH convenait de rendre plus étroite, par un 
texte nouveau, Ja coopération entre les par- 
quets et l’adrainistration du contrôle écano- 
nique, 

Tel est le but de l'article 41. 

Quelle que soit son opportunilé, cette me- 
sure excrbitanie du droit conmvaun soulève 
certaines on pe te 

Il convient, sarticulier, de recommander 
au rt ou de restriendre au maxi- 
mum le nombre des fonctionnaires jouissant 
de telles prérogatives, de faire porter Le choix 
uniquemeut sur des fonctionnaires présentant 
touies les garanties de compétence et de mo- 
ralité désirable : enfin, il convient aussi que 
la qualité d'officier de police judiciaire ne 
s'exerce que pour la recherche d'instructions 
dont la poursuite incombe aux agents de la 
direction du contrèle économique. 


Cette garantie supplémentaire est d’ailleurs 
fourmie par le fait que recevront seuls ectte 
ds” ge up one spécialement “4 

s..par gar: 3 SŒaux Sur - 
tion du ministre de l’économie rod 

Cependant, bien que ce souci de prudence 
ait animé également les membres de FlAssemn- 
blée nationae, le texte proposé semble de 
nature, au contraire, à en étendre les efltets 
au lieu de les limiter. 

En effet, en mant l’article 46 de l'or- 
donnance n° 45- du 3 juin 1945, F'arii- 
cle 13 en question À 2er pr du ep toutes 
les prér ves 1 eux 

Le ha és à Eu dos VER pm vs darni- 
€ es en Com e d'officiers de police ju- 
diciaire ou d'ofieiers RE 4 

I s’ensut que seuls les nouveaux agents 

levés à la qualité d'officiers de police judi- 
claire pourront. accomplir de 1 visites. 

Etant donné 


visite damicilair, le mt À des ë nou- 
habilités devra étre tivemen!: 
goun «À pe. répondre aux besoins des en- 


quêtes. 
St, camme la raison l’ordonne, 11 conytent 
de réduire le nombre de ces fonctionnaires 


nl Hg con. du actuel d'agents suscep- 
tibles d'effectuer des go rquisitions en Compa- 
gnis d'officiers de police judictaire et il Jui 
serait sible, dans <es conditions, de ne 
demander la déstgnation que d’un nornbre très 
zestreint de fonctiennaires joulssant eux-mé- 
ak de la qualité d'officiers de de police jadi- 


En ER, le texte suivant vous est 


P 
“arts 44 ant ainst rédige: 

Le cinquième alinéa de l'article 46 da 
l'ardonnancs ne 45-148: du 20 juin 1MB est 
complété comme — move y et ane bsani 
toutes dispositions co aa e. 

0 Re 


article Hi bis 
Cet article résulte d'un amendement. pro 
àr ar MAL à 
ni 


du Mines 4 dut. de déter 


visoire diri l'activité des 
dt 1 font l'o mt he PR qe & fers 
DA Le genes eu désigné sur la de- 
mande des op ee = A 
la chambre de commerce. 

Lier s'agisse Gin fond ou de ln forme, co 
exte ne point. 

Ea ef dans les cs où H pourrait être 


| intéressant de ne pas interrompre Tastrité 
de noue Die Mes ne peut eu” ee 


cpl ed tien. à à dans 
conditions es <ar 
à craindre que cette mesure pr de eombi- 





Mcier de police judiciaire, 


naisons entre le patron et son oÙ, 
au contraire, de manœuvres ''ien 

















CH er: 


LASER 1 7,2 ,1] 
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l'affaire dans une situa 


nel 
hé 
‘autre part, 


est te] Lu“ <ontrôle n'étant pr 
t de l'exercice ne sera conn 


résulta 
e bilan. 


es Ou partisanes à 


on financière précaire fixés par la !0 | 
et fréparer ainsi loutes les actions person- | latives de prison et d 
caracière privé ou poli- 


le mécanisme de Ja gestion mitante. 


u que par 


S'il est déficitaire, l'Etat ne Pourra que le | tratives de 


<onslater. 


Or, si le jugement définitif de l'affaire inter. | 1 ne semble 
nonce une amende | la loi du 1 
ure au montant des | que semblai 


vient tardivement et pro 
très faible et très inférie 
Peries, on peut se demander qui devra alors 
Supporter ces pertes. Il ne semble pas que 


le propriétaire 4 


Pour responsabe 


Quant à l'Etat, 


davantage être. engagée, puisqu'il ne pos 


pas droit de reg 


du gérant désigné. 


Au demeurant, 
-xceplions près 


» 


coupable ne soit pas tellement néfaste pour 


l’économie du p 


décret du 5 Seplembre 1939 a provoqué la 
quantité considérab'e d’entre- 


création d’une 
Prises nouvelles 
Marché et que !e 
gée tel qu'il est 
ment préserve d 
qu'est la faillite, 

de perme 


n 
Problèmes que ne Manquerait pas de poser 
J'applisation du texte présenté, votre commis- 


sion vous Propose de le modifier et de le 
rédiger comme suit: 


Art, 11 bis. — 


entreprise par mesure de sanction économi- 
que, le président du tribunal compétent 


Pourra, sur la de 


22" nRel, désigner, après avis de la chambre 


e commerce, u 


Chargé de continuer l’activité ‘de l'établisse- 


ment pendant 14 


Les bénéfices d'exploitation pendant la pé- 
riode considérée Seront réservés à l'Etat. 
Les pertes d'exploitation seront déduites des 


êmendes ou autr 
fligées au délinqu 
tation s’avérerait 


dre compte immédiatement au président du 
tribunal compétent qui prendra alors toutes 
Imesures utiles pour mettre fin sans délai à 


l'exploitation et p 


dation de l’entreprise. 


Le président du 


moment et dans le cas de gestion déficitaire 
mettre fin à l'administration provisoire sur 


la demande soi tj 


ces, Soit des délégués é'us dn personnel. 


Article 42. 


La loi du 14 mai 


tiel de rendre plus rigoureuse la répression 
de Certaines infractions économiques que pu- 
NiSsait déjà l'ordonnance no 45-1184 du 30 Jan 


1915, mais que le 


considéraient comme Particulièrement graves. 


Or, le défaut de 


dispositions des deux textes répressifs à en- 
tr'ainé le plus souvent un résultat contraire. 
En eflet, aux termes de l’article 46 de !'or- 


donnance du % ju 
constanees atténua 


interdits dans les cas les Plus graves: intrac- 
tions ou tentalives d’infractions qualifiées de 
Marché noir, aceaparement de denrées, centre. 


façon ou vol de 


ralionnement, abattage clandeslin de va:hes 
laitières, destruction Yolontaire ou habituelle 
de moyens de production nécessaires à l’agri- 
Cullure ou au ravitaillement, 

même interdiction existe, lorsqu'il ÿ 


récidive, dans les 
celte ordonnance. 


nfin, d’après l’article 15, la loi de surans 
n'est jamais a plicable à l'amende. 

ar contre, lorsque les mêmes infractions 
sont poursuivies en vertu de ja Joi du 14 mai 


15, aucun article 


juge de faire application de circonstances atté- 


Nantes et aucune 
l'octroi du sursis. 
que les trlbunaux 
Cul qui leur est 
ment en accordant 
ahaïssant, par le je 


Pénal, les sanction 


u fonds puisse en élre tenu 
Sa responsabilité ne peut pas 

d sède 
ard sur la gestion financière 


il semble qu’à de très rares 
la fermeture d’une entreprise 


ay$, puisque l’abrogation du 


qui ne font qu'alourdir le 
régime d'économie mal diri. 
CONÇU Cn France pour le mo- 
e celte épuralion nécessaire 


ttre de résondre Jes graves 


En cas de fermeture d’une 


mande des délégués élus du 
n administrateur rov'soire 
durée de la sanction. 


ant, Dans le cas où l’exploi- 
déficitaire pendant sa ges- 
eur provisoire devra en ren- 


rocéder à la mise en liqui- 


tribunal pourra aussi à tout 


e l’administration des finan- 


1916 avait pour objet essen- 


$ Promoleurs de ladite loi 


concordance entre certaines 


in 1945, le bénéfice des cir- 
nie3 el celui du sursis sont 


titres alimentaires ou de 


a 
lèrmes de l’article 45 de 


de ce texte n'interdit au 


disposition ne s'oppose à 
En fait, il a été constaté 
usent largement de Ja fa- 
ainsi Issée, non seule- 
le sursis, mis encore en 
u de l'article 463 du code 


Art, 1er, 
n° 45-1483 4 


a 139 Les 
duits et les 
d’autres pro 
qui visent à 
neis ou fam 

Art. 2. — 
de l’ordonna 


vant: 


Art, 2 bis. 


mots : 


« Ou de baj!l 
nature ». 


15-1183 du 30 
par la dispos 

« Art, 45, 
stocks le fait, 


de conserver 
à ja vente 
pPortance du 
en quantité 


chandises des 


Toute prestat 
un professionr 


faire l’objet à 
Art, 5. — 
n° 45-1184 du 


fractions à la 
difié comme s 


concernant la 


laissé rdre 


de produits 





S au-dessous des minima 


du pays ainsi 


est complét comme suit: 


tions de services subordonnées 


complété par la loi no 46-1024 du 14 mai 1936, 
est de nouveau complété par l'alinéa sui- 


«a f) De pratiquer la rétention de stocks teile 
qu’tlle est définie ci-après à l’article 45 du 
livre III de la présente ordonnance. » 


-Nance n° 45-1183 du 30 juin 1945, après les 


« Est interdite aux personnes non inscrites 
au registre du commerce ou des métiers ou 
ui ne peuvent justifler de Ia qualité de p'o- 
ucteur agricole », Sont intercalés les mots: 


voit expressément le payement du fermage en 


Art, 3. — L'article 45 de l'ordonnance 


merçant, de différer la mise en œuvre de ma- 
tières premières ou de produits semi-finis ou 


riels pris après avis des organisations profes- 
sionnelles et dans les formes prévues au cha- 
pitre Le du titre Ier du Livre 1er de la pré- 
sente onlonnance, Les intéressés seront ad- 
mis à faire tomber la présomption en appor- 
tant la preuve d’un motif valable, » 

Art, 4 — Le premier alinéa de l’article 46 
de l'ordonnance ne 45-1483 du 30 juin 1945 
est modifié comme suit: 

-« Tout achat de produits, denrées ou mar- 


après transformation, tout achat effectué pour 
le compte ou au profit d’un industriel ou 
d'un commerçant pour les besoins de son 
exploitation doit faire l'objet d'une facture. 


mèrce ou d’une industrie devra également 


lalation, la poursuite et Ja répression des in- 


« Les dispositions des articles 8, 9, 10 et 11 


aux infractions prévues par l’article 4 » 

Art. 5 bis. — Les personnes chargées à un 
litre quelconque de Ja d'rection ou de l'admi. 
nistraion d'un établissement, enireprise, £o- 
ciélés, associations ou Collectivités, les fonc- 
tionnaires qui ont scjsmment ou par ineurie 


lol, si”bien que les peines cumn- 


— L'article 36 de l'ordonnance 
u 30 juin 1945 relative aux prix 


ventes ou offres de ven'e de pro 
prestations ou offrez de presta- 
à l'échange 
duits ou services harmis celes 
la satisfaction de besoins person 
il'aux. » 
Le paragraphe 1er de l'article 27 


nce n° 45-1483 du 30 juin 1945, 


— Dans l’article 41 da l'ordon- 


cur agricole, lorsque le bail pré- 


juin 1915 est abrogé et remplacé 
ition suivante: ù 

— Est présumé #æétention de 
pour un producteur ou un com- 


un stock de produits destinés 
ipérieur au stock normal. L'im- 
Stock normal sera déterminée 
par Voie d’arrétés interministé- 


Unés à la revente en l'état ou 


ion de services effectuée par 
1el pour les besoins d'un com- 


’une facture, » 


L'article {2 de l'ordonnance 
30 juin 19:5 relative à Ja cons- 


législation économique est mo- 
uit: 


saisie ne sont Pas applicables 


ou détériorer des stocks 
nécessaires au ravitaillement 


amende expressément | de trois mois à 
prévues à l’article 6 de ladite loi ne sont pres- 





‘un emprisonnement 
dix ans, d’une amende da 


Maux seront passibles d 


100.000 F à 20 millions de francs et,. si y 
que jamais appiiquées d’une manière conco- | a lieu, de Ja confiscation des produits où 

Ï objets de l'infraction 
vu, le Enfin, les infractions réprimées selon la toi Art. 6. — Les termes « directeur départ 
du Li mai 1946 ne peuvent donner lieu à l’ap- Mental du contrôle économique » emplows 
plication par le préfet des sanctions adminis. | Gans j'ord mnanee n° 45-1181 du 90 juin 1983, 
fermeture de commerce et d’iner. sont remplacés par les termes suiva “ di- 
diction de lexércice de la profession, recteur du contrôle et 4 s ent ( ) 

pas dans ces conditions que miques », 
4 Mai 1946 ait produit les effets à nu 2 à à " 
t'en attendre le ministère du ravi- à + gun tr Nés Dhs \ directk ï 
lail:ement à qui était due l'initiative de ce ques op ontôle et des enquêles 4 5 dt 
texte. Ju S ont qua 1& Le Con et 2 à : as n 
AUSSl a-t-il été opportun d'en envisager | de 1 ve Punarts08 + + Le _ 
l’abrogation pure cet simple, rare : moe 2 e : a te 
En conclusion et compte tenu des observa- | de meer Cl <a En D, à a de ee - 0 
tions énoncées dans le présent rapport, Ja | Joussent, à cet re re De du 
Commission des ‘affaires économiques, ‘des 2. PORT ance vo geo, des, articles 15 et 10 
douanes et des conventions commerciales vous de } nn re D Mn bes TD 1935 « - 
Propose de modifier dans le sens indiqué Je | Sont .(EnuS PU -s0cret rh 4. ne dans les 
loi en discussion ot : dise Conditions de l’article 53 de ordo n 
projet de loi en discussion et de le rédiger 2 : 

Comme suit: Art, 8 — Nonobstant toutes dispositions 
contraires, est considérée comme constituant 
PROJET DE LOI le délit de pratique de prix illicite, au 3 


de l’ordonnance no 45-1483 du 3% juin 1915, 
l'inobservation de tarifs, prix maxima ou 
Minima de tous produits ou services quel 
Que Soit le mode légal ou réglementaire de 
leur fixation, L'observation des larifs minima 
n'est obligatoire qu'en vertu d’une disposition 
Kgislative ou réglementaire spéclale, 

Ce délit est constaté, poursuivi et réprimé 
dans les conditions prévues Jar l'ordonnance 
n° 45-1184 du 30 juin 1945. 

Il en est de même des reprises mobilières 
abusives qui constituent également le délit 
de pratique de prix illicites et qui sont cons. 
latées, poursuivies et réprimées dans les m4- 
mes conditions que les autres infractions prés 
vues par le présent article. 

Art. 9, — Nul ne peut fixer des normes de 
fabrication, créer ou délivrer des marques, 
labels, Certificats, attestations ou aulres dis. 
positifs et documents deslinés à garantir la 
qualité ou l’or'gine d’un produit, d'une den- 
rée ou d'une marchandise quelconque, à 
moins de se conformer aux règles qui seront 
imposées par un décret pris sur la proposi- 
tion des ministres de l'économie nationale 
et des finances et des ministres intéressés 
Les infractions au présent article et 
textes pris pour son application sont 
lées à la Pralique de prix illicites 


] 


, AU Sens da 
l'ordonnance ne 45-1183 du 30 juin 1915. No- 
nobs'ant toutes dispositions contrair. $, sont 
également assimilées à Ja p'alique de 
illicites, au sens de la même ordonnance, 
l'inobserva'ion des normes imposées, ainsi 
que j'utilisation abusive do tous dispositifs 
Ou documents délivrés Par qui que ce soit 
et garantissant à l’ulilisateur ou au 
Mateur Ja fourniture de produits, denrées ou 
Marchandises d'une qualité ou d’une orisine 
déterminées. Est présumé l’auteur de ir 
faction, le détenteur du dispositif ou du do- 
Cument, sauf à celui-ci À faire la preuve de 
Sa bonne foi et à Indiquer l'origine du pro 
duit, 

Ces infractions sont conslatées, poursuivies 
et réprimées conformément aux Stipulations 
de l'ordonnance no 45-148: du 30 juin 1945, 
Sans préjudice, le cas échéant, des poursuites 
et des peines édictées par la loi du 1er août 
1905, sur la répression des fraudes dans 1la 
vente des marchandises et des falsifications 
des denrées alimentaires et des produits agri. 
co:es. 


consom… 


Art. 10. — Tout fransformateur ou 
teur de Matières, produits ou denrées, qu'il 
Soit.soumis à Ja cédule des bénéfices indus- 
riels et commerciaux d'après ses bénéfices 
réels, où qu'il soit bénéficiaire d'un forfait 
Supéræur à 3 miliions de francs, est astreint 
à l'établissement et à la lente à jour d'une 
comptabilité matières. faisant apparaître, aveg 
référence à la comptabilité deniers, les en. 
trées, consommations et sorlies de matières, 
Produits ou denrées fabriqués, ainsi que l'in- 
dication des lieux de leur entrepôt, 
Des arré'és interministériels fixeront 
Modalités d'a 
précèdent, 


Les Infractions aux dispositions du présent 
arlicle et à celles des arrêts: pris en vue de 
Son application sont assimilées à la pratique 


utilisa. 


eront les 
Prlication des dispositions qui 





qu'à l'alimentation des ani- 





de prix illicites définie par l'ordonnance 
n° 45-1183 du 3% juin 195 et seront consta- 
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tées, poursuivies et réprimées dens les condi- ! 
tions fixées par l'ordonnancs ne 45-1484 &u 
30 juin 195. 

Art. 11, — Le cinquième alinéa de Tarti- 
cle 15 de l'ordonnance no 45-1481 du 30 juin 
dÿis est complété comme suit: 

« Toutefois, et nonobstant toutes disposi- 
tions ceniraires, des fonctionnaires apparte- 
mant aux <adres supérieur «æt incipal du 
contrôle et des enquêtes économiques £€t .sp#é- 
cialement habilités à cet effet par le garde 
des sceaux, ministre de da justice, sur la 
proposition du ministre de l'économie naätio- 
nale, peuvent procéder aux visites à l'inté- 
rieur des habitations sans se faire assister 
d'un officier municipal on d'an officier de pe- 
ice judiciaire. Les mêmes fonctionnaires peu- 
went ètre commis à des actes d'instruction 
par commission ro£aluire du juge 
ion, » 

Art. 11 bis. — En cas de fermeture d’une 
entreprise, par mesure de sanction économi- 
que, Je président un tribunal compétent 
pourra, sur la demande des délégués flus 
du personem, désigner, après avis ‘de la 
Chambre de commerce, un administrateur pro- 
wisoire chargé de continuer activité de l'éta- 
dlissement pendant la durée de M sanction. 

Les bënéfices d’exnboitation pendant da pé- 
riode considénée seront réservés à l'Etat, 

Les pertes d'exploitation seront déduites les 
amendes ou autres sanctions pécuniaires in- 
ligées aux délinquants. Dans le <as où l'ex- 
ploitation s’avérerait déficitaire pendant #a 
gestion, J'adrministratour provisoire dexra en 
rendre cemple immédiatement au nrésident 
du tribunal corapétent qui prendra alors tou- 
tes mesures utiles pour meilre fin sans délai 
à l'exploitation et procéder à la mise en 
idation de l’entreprise. 


d'instruc- 


diqu 

Le président du tribunal pourra aussi à 
tout inoment et dans le cas de geslion dé- 
dicitaire, mettre fin à l'administration provi- 
soire sur M demande, soit de l'administration 
des finances, éoit des délégués élus du per- 
sonnel. 

Art. 42, — La Jai mo 46-1096 du 44 mai 1946 
<oncermant la répression des infractions au 
œavitailement est abrogée. Les nroeédures en- 


gazées em conformité des dispositions de cette 
loi sont validées dans l'état où ‘elles se trou- 
veront à ka date d'entrée en vigueur «de da 
présente doi, Elles seront poursuivies selon 


des dispositions et les formes prévues par 
l'omonnamce n° 45-1484 du 30 juin 4915 ou 
par la législation applicable en malière de 
coliccie de produits. 





ANNEXE N°75 





{Session du 4947. — Séance du 27 février 1947.) 


PROJET BE LOI, adopté par F'Assemblée na- 
tioncle, 
publique et de la population un contingent 
exceptionnel de distinctions 
national de la Légion d'honneur à l'occasion 
du cinquantenaire de la mort de Pasteur, 
transmis par M. le président de l’Assemiblée 
nationale à M. le président du ‘Conseil de 
la République (1). — (Renvoyé à la com- 


mission de la famille, de la population €t | 


de la santé publique.) 
Paris, le 27 fézricr 1947. 
Monsieur le président, 
Dans sa séance du 25 féviier 1947, l’Asserm- 


blée nationaie a adopté un projet de loi attri- 
buant au ministère de la santé publique et 


de la popæélation un cowtingent exceptionnel ! 


de distinctions dans Tlordre national de a 


Légion d'honneur à l'occusion du cinquan-, 


tenaire ‘de [la rmort de Pasteur. 
Conformément aux dispositions de Tarti- 


cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de ! 


vous adresser une expédition aufhentigne de 
ce projet de loi dont je vous prie ‘de vou- 
doir bien saisir, pour avis, le Conseil de la 
République. 





(4 Voïr les ns: Assemblée nutionule (ie 


attribuant au minisière de la santé ! 


dans l'ordre ! 


De moins de 500 habitants LERLLLLLELLLLL,] 
| be 501 à 1.000 habitants CREETETITTI 22 
De 1.001 à 4,509 habitants sussserseneweuse 
De 1.501 à ‘2.000 Nubitants vs.sesesme oem 
De ‘2:001 à 2.300 habitanits ses e se sms 
De 2.501 à 5,000 habitants se sons 1e eme 0 
De 5.001 à 40.000 habilamts , ess 00 o0 000 
De 10.001 à 951009 habitants ..... esse ee 
De 33 001 à 60.000 habitants erevsmerrenonee 
De 60.001 à 85.000 habitants LLLLLLRALLLE. 22] 
De 83 001 à 410.000 habitants uvemsmswmsests 


ception de cet 


de ma haute considération. 


de loi dont la teneur suit: 


nistère de la santé publique et de le 
lation ‘un coritingenit «exceptionnel de distinc- 
tions dans l'ordre nationalide ka Légion «d’hon- 
neur à l’occasion tu æingnantenüirs «de la 
mort de Pasteur, cormprenanit: 


PROJET DE LOT, adopté par T’Assomblée ina- 


Je vous prie de vouloir bien :m'accuser r- | 
Agrécz, monsieur îe président, l'assurance 
Le président de d'Assemblée mationdle, 
Signé: Evouarn ‘HErRIOT, 
L'Assemblée mationale @ adopté do projei 


PROJET DE LOI Î 
Article tunique. — T1 «est attribué au ‘mi- 
pu- 


4 grand œfficier'; 
3 commandeurs ; 
10 ufficiers; 

20 chevaliers. 





ANNEXE N°76 
{Session de 1917. — Séance du 27 {évier 2947, 


tionale, modifiant lordommrance ne 45-2899 
du 18 octobre 19%, relative aux ‘frais -de 
mission et aux ‘indemnités de fonctions ‘des 
maires et adjoints, transrmis par M. le prési- 
dent .de l’Assemblée nationale à AL le pré- 
sident du Conseil de la République (#. — 

(Renvoyé à la commission de l'intérieur Tad- ! 

ministration générale, départementale t 

communale, Algérie].) 

Paris, le 27 déwrier 1947, 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du % février 1947, l'As-! 
serñblée nationale a adopté un projet äle loi 
modifiant l'ordonnance nv 45-2599 tu #48 octo- | 
bre 1945 relative aux frxis de mission ‘et aux 
indemnités de fonctions des maires «et ai-|! 
joints, 





Bar 


Conformément eux ‘dispositions de {l'arti- 
‘êle ‘20 de da Constitution, Jj'di l'honneur de 
ous ‘adresser ‘une «expélition «authentique «de 
ce projet de loi dont je vous prie de mwou- 
oir bien saisir, pour ewis, le Conseil “le …n 
République. 

Je ‘vous prie de vouloir bien m’accuser s$- 
ception de cet envoi. 

Agrez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 

Le président de l'Assemblée mnationle, 
Signé: ÆnouanD ‘HERRIOT. 


L'Assemblée mnationfile « æeflpoté Je grojét 
de lai dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art, der, — iles articles 5 £t 9 de l'or. 
donnance me 45-2299 du 18 ‘octobre 4945 sont 
abrogés et remplacés ainsi qu'il suit: 

« Art, 5. — IDans a région parisienne, les 
conseils municipaux -des cornmunes de ‘plus 
‘de ‘2500 habitarits, faisant partie .de An pre- 
‘mière zone «de salaires, sont autorisés à water 
des indemnités de fonctions ‘dans les limites 
correspondant à l'échelon immédiatement :su- 
périeur à celui de leur population -dans de 
barème annexé à la présente 101. » 

“« Art, 9, — Les indemnités maxima appli- 
cables aux ‘villes de ‘Marseille ét de lyon 
sont fixées à 260,000 Æ pour te mäire æt à 
150:000 F pour £hacun .des adjoints. 

Art. 2. — L'indemnité mensuelle de fone-+ 
tions prévue à l'artidle 8 de l'ordonnance pré- 
cité est ainsi fixée: 

4:000 F pour les membres du conseil æau- 
nicipal ; 

45000 F pour As maires d'arrondissement 
‘de Paris; 

42.000 F pour kes adjoints. 

drt. 8. — Dans des «communes de plus .de 
110:000 habitants, des conseils municipaux 
sont autorisés à wotor des indemnités. de éonc- 
tions aux consoillors municipaux, autres que 
le manire et les adjoints, pour l'accomplisse- 
ment de certaines fenctions ‘Ou missions par- 
üivulières. 

Art. 4. — Les barèmes annexés à l'ordon- 
nance précitée sont rermplacés par le barème 
suivant : 


D'UE 








De 110.001 à 130.000 habitants 
De plus de 150.000 habitants 





légisi.) : 254, 405 et in-Se 43. 


COMMUNES 


d'uns population municipale folals. 


: «nexrs | ADIOINTS ET MEMBRES 
MAIRES ET PRÉSIDENTS | ‘Ge délégations gpéciiles 


ée faisant fonetions d'adjoints 
déKgations ‘spéciales, (indemaités individuélles). 





(sauf Lyon et 


orne meesmneemeeset tite rsemimeeesten 


Marscille) 


francs. francs. 
12,000 » 6.000 » 
18:000 » 0.600 >» 
24.000 42:000 » 
38:00 + 45000 » 
356.00 48.000 » 
60.000 » ) 27.000 :» 
96:00 % 56:000 » 
420:000 » 0 51400 » 
' 46B:000 » ‘60.000 :» 
492.900 1» i 2000 :» 
‘216.060 1» 18.000 + 
210.008 » i 90:000 :» 


: 








Art. 4 bis. — Le cumul d’une indemnité 
parlementaire avec les indemnit£s de maires 
ou d’adijoints, prévues par da présente Toi me 
sera autorisé qu’à concurremce de 50 p. 100 
äe ces indemnités. 

Ant. 4 ter. — La présente loi «ect applicable 
à l’Aigérie. 

Art. 4 quater. — L'article #1 de l'ordonnance 
no 45-2299 du 48-octobre 49%5 est rédigé comme 
suit. 

a La présente ordonnance æst applicable aux 
départements du Haut-Rhin, du Ras-Rhin, de 
la Moselle, de Ta Guadeloupe, @e la ‘Marti 
rüque, de la Guyarme et de la Réunion. Elle 
sera. » (le reste sans changemerit). 


Voir Jes nes: Assemblée natiorrale | 


L 








ANNEXE N° 77 


(Session de 1927. — Séance -du 27 février 447.) 
PROPOSTTION DE RESOLUTION tendarnit & 1n- 
viter Je Gouvernement à fixer dès emainte- 
ge à _. mg à &e dEtermination du prix 
pour ‘la campagne 2946-1947, présen- 

tée par MM. Coudé du Foreste, Le Goff et 
%es memibres du gr mouvemerit TÉ- 


blique. — (Renvoyée à la « 
l'agriculture.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Îles ‘dégñts considéra- 
bles causés à mos réroltes gt céréales par le 





(1) 
(tre Kgisl): 70, 244, 553, 651 el inS° 44 ! 





gel ont rendu plus sensibles ‘encore ks dé- 








licain aire, conseillers de la u- 
L popul | sa À 





SeZ pi 
indice 
comapt 
pond 
leg u 
loœuvr 
stabit 
mais, 
d'aller 
si nou 
ensem 
tacher 
ne, & 

E: n 
que Ja 
cante 4 
{ion 4 
impa 
eutiva 
prix 
amene: 
blé. et 
poliiq 
luhles, 

En 
Wl’adop 
vante : 
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Htés d: 
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fauts: de: notre système: de, taxation des pro- 
duits 

Le blé, en particulier, qui; avant la guerre; 
éluit considéré comme: lx plus noble: nos 
céréales et cell à qui nous dévons læ plus 
notable partie de noire nourriture, «onstitua 
en fait, sinon en droit, maintenant læ moins 
rémunératrice de nos euures 

La paysan est découragé de: voir chaque 
année fixer arbitrairement le prix de ses, ef: 
forts IL nous: fut donc revemir à d&s: métho- 
des de ealoul claires: et automatiques qui 
permettent à la fois de classer lu eulture 
du: blé à son. juste rang sans autgrise» les 
hausses que: lu réperoussion suæ lo coût da 
la vie rendrait dangereuse: pour tous. 

Avant ln guerre, le cours dir hlé était: finé: 
pur l& loi du 15: août: 1986. Certaines diffi- 
cuités: tecliniques d'applications et surtout: le 
désir de: freiner artificiellement’ la: hausse du 


prix ‘du pain en: ont fait suspendre: l'applicas |: 


{ion, et nous voyons maintenant les. résul- 
{ats de cette politique: 


Nous pensons qu'il est ban de: revenir # À 


un: mode de: caleul quil tenant eompte dy 
prix de revient du cuitivateur, s'inspire d’as- 


sez près de la Ink de: 1936. Peut-être eertains | 
indices devroent-ils étre: amendés pour! tenir | 


compte. des écarts relatifs) de: cevtains prix 
pondirés qui, avant! la guerre; varidient peu 
leg uns por rapporf aux autres Ce era 
Poœuvre dE légisateur lorsque: lag prix senont 
stabilisés de définir À nouvem les indices, 
mais, en attendant cettæ heure, il eonvient 
d'aller vite et de se rattecher X ce: qui: existe 
si nous ne voulons voir réduire les surfaces 
ensemencées. en lé et le enfivateur se dé- 
taches de plus en plus d'ne céréale qui 
ne « paye plus 2. 


E: ne fuuira d'ailleurs pas se dissimuler 
que iæx politique du: prix du bé sera: insutft | 
cante pour assurer à elle seule Faugmenta+ À 


tion des emblavements,, une. saine palitique 
d'impartation: et: de mise & le disposition du 


cultivateur d'aliments, pour le bétail 3 des | 
prix inférieurs, à celui du: Blé pourra seul, | 
amener le: cuHivateur à commercialiser son | 
blé: et il n’est nas trop tôt nour définir <ettæ | 


paiique;, les deux questicms étant indisso- 
luhles, 


Elu conséquence, nons vous demandons | 
d'adopter la proposition de réenlution sui £ 


vante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Cunseil! de: la Républime Mmrvite le Gou- | 


vernement à fixer dès maïntenent Jes moda- 
Htés de détermination du prix du Hi: de læ 
campagne 1946-4947 em tenant compte des prix 
réels de revient: et em s'inspieant des résul- 
tits, auxquels conduit: Fapplicention de: la lof 
du 15: août 1938. 


Le Conseil de In Répnbèlique invite, d'au | 


tre: part, le Goufernement À tont meftre en: 
Œuvre pour maintenir les aliments du bé 
tail à um prix inférieur À eulyi 
une saine poitique d'importation de: céréales 
secondaires em quantité suffisante. 





ANNEXE N°78 





(Session de 1M7. — Séan.:e du: 73 Mivrier 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLETIN tendant à. 
inviter le Gouvernement à cesifier lx 6 
lation économique, nsentée pas M, Chau- 
met et les memmires di grep dx mouwtc- 
rent Le tp pop'uuire,, conseillerg de 

lv ublique. — (Rencogée à lx convmis- 

fem affaires fconsrmigquee, des douumres 

ef des conventions commrerxiales } 


EXPOSE DES MOMRES 


Meslames, messieurs, le Gaouvergoment 
Poursait et accentue leflont ex li: IX vuæ 
dx rétablissement de L'éprlibre dconmesiqgue. 
Une ou orme efficace et équilehle doit étre: 

e AU pays, al Move: "um Hfesla- 

posée au pays, ven d'ung és:sla 
de apparait en. effet que la. lung rie de 

; Ls,, oonnänces et ar tés, succes- 


dx Blé par ! 


sivement: imposés au, respect des jusliciables 
et de: leurs juges,, ainsi que les. facultés. di- 
verses aitribuées. aux organismes, de. contrôle, 
: ant, suspité des, confusions,, des. interprétations 
divergentes ou <ontradictsires et, d’une façon 
générale, ont, rendu abscure et contestable 
application des, règlements nécessaires. 
est actuellement impossib'e de produire 

toute la lumière indispensable au respect de 
la législation économique par suile. de la dis- 
pes et du manque d'homogénéité des 
extes publiés depuis plusieurs années. La 
codification de ces textes serait incontestahle- 
ment de. nature à simplifier et éclairer des 
devoirs encore mal compris. 
: ÆŒt le Gouvernement détiendrait ainsi le 
moyen de diffuser une discipline nationale 
dont, l'unité et la clarté apporterent aux 
Français des garanties de stanhifilé et de: sé- 
curitg. | 

Ph: conire-partie, cette codifivation assurera 
‘a Gouvernement l'efficacité et lx confiance 
dont H à besoin pour mener à bien: son action 
économique. 


En eonséquence, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de résolution sui- 
vante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


É Le Conseil.de lx République invite le Gou- 
L wernement à codifler les textes Kgislalifs et 
| réglementaires qui régissent, de facon éparse 
at sans eourdimition, l4 matière des infrae- 
“ons économiques, de leurs recherches et de 


leurs sanctions. 





AE di 


ANNEXE N°79 


L (Session de 1947. — Séance du 27 février 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 

viter le Gouvernement à faire procéder dans 
le plus bref délai à des distributiong de 
souries aux producteurs laitiers, présentée 
pur M. Jules Rovesr et less membres du 
t groupe du mouvement républicain populaire, 
: conseillers de la République. — (Renvogése 
à la commission de l'agriculure.) 


TE 


EXPOSE DES MOTIFS 


F Mesdames, messieurs, M. le rapporteur de 
: la commission de l'agriculture, en un rap- 
ort particulièrernent documenté, a attiré Pat- 
ention du Gouvernement et spéeialement de 


dences: fâcheuses pour notre production agri- 
| col: et,, par conséquent, pour notre ravitait- 
‘lement, de l'insuffisance des distributions 
| d'engrais. 

SL est dure importance primordiale que 
| leg produeteurs de blé puissent eempenser par 
: des: emblamures de printemps: les méfaits du 
= Îl est now meëms impérieux que l# pro- 
| Guctéon itidre puisse rapidement augmenter. 
} Nous connaissons tous les hivers une crise 
sérieuse à laquelle les pouvoirs publics n’ont 
spporté, jusqu'à ce jour, que des solutions 
superfierlies et inefficaces, dont essentiel 
était le: recours platomique à l'effort individuel 
des producteurs. IL importe. de procéder, dès 
maintenant, à la mise en œuvre de disposi- 
tions pratiques. 

Les conditions actuelles de notre production 
laitière sont en générak défavorables, partieu- 
lièrement dans les régions où la récolte des 
fourrages,, déjà insuflisante en années nor. 
» males, æ considérablement diminué depuis 
quelques, années, 

! Des périodes usées d'exeaptionmelle sé- 
: chesesse. ent sérieusenmnit comprœnis la vita- 
: lité des praities qui me se reconstituent que 
: très lentement. Les animaux eux-méênes ont 
| commu des. états, avancés de nuisère physialo- 
F gique à laquelle IL n'a pas été possible de 
iremédier par la distribution d'aliments con- 
centrés et nartieulièremen£ de: tourteæux. Leur 


pe 


SHRUES id ÉLES 


== 


Cimvelhution d'animanx de 
nue exceptionnelle. 

Le rendement indixiluel des anamaux a lui. 
mème considérabiemenut diminué et les bas- 
sins, Kitiers qui entonrent les grandes villes 


choix est deve- 





ine suffisent plus à satisfabe une demande 


M, le ministre de l’agiculfure: sur lus inei- | 


re. à sut une régression inquidtante et | 


accrue. par l'actuelle augmentation de la nas 
talité. 

Ces besoins, en. l’état de Ia production na« 
tlonale,, doivent tre sakisfalfs sur le plan 
local. C’est donc cette production qu’il faut 
absolument intensifer. 

De plus,, quand Lx quaniité de lait produit 
diminue, c'est Ie. prix de revient qi augs 
mente, car l'amortissement, la main-d'œuvre, 
les frais de, livraison ou de collecte resteni 
sensiblement constants. Le marché paraliëla 
tend à se développer au détriment de 1x 
collecte légale qui n'est pas encouragée. 

S'il n’est pas possible d’avgmenter le prit 
de vente du latt, bien que dans les condi- 
tions actuelles le prix taxé ne soit pas ré 
munérateur pour la petite exploitation, il est 
absolument nécessaire de diminuer le prix 
de revient une augmentation de la 
production. 


par 


La fertilisation des prairies, par la mise à 
la. disposition des. producteurs de lait de quan- 
tités importantes de seories, sans être à ello 


seule. suffisante, 


n'en est pas moins absolue 
ment nécassulre : 


. " "Mc { 
SANS neétiiger 


tous les efforts 


possibles. pour: fournir à Pélevage des al- 
ments équilibrés qui Jui parvenaïent en abon- 
dance avant la guerre, ils nous faut, dès 
maintenant, améliorer la qualité de nos her: 
bages, car malgré des conditions almoasphéri- 
ques favorables, la productiom de 1916 est 
restée déficitaire. 

J'exprime, ex ouire, le vœw que, dans le 
répartition, qui serait faite, es pouvoirs pus 
bhies tienri un juste compte du méritoise 


effort des livreurs conselencienx. 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adepter bu proposition résolution sufs 
vante: 


de 


PROTOSITION DE RESQOLUTION 


Le: Conseil de Lx République invi! 
veznement à procéder sans défai à 
Lx dispositfon des coapéralives lailières et 
tous les producteurs laitiers d'un stock Si 
important que possible ccories 
proportionnelement aux livraisons 


de d'année 1M6 


de 





ANNEXE N°80 


Session de 1917. — Séance du 23 février 1947.) 
AVTS présenté au nom de la commission: des, 
finances, sur le projet de lai, adopté lAssem- 
blée nationale, modälant ct comp'étant Fam 
ticle 49 de Ja loi de 3 Au 20 juillet 
19H43, relatif aux indemnités de d'placement 
et de séjour glloufes aux conseillers gémé 
raux, par M. Avinin, conseiller de la Rép 
blique (1). 


pr 


finance 


Nora. — Ce document à été publié aw Jos” 
nal: officiel du 28 février 1417 (compte rends 
in: exténso de: la séance. du Conseil de la Ré- 
publique du 27 février 1917, page Mk, tro de 


lennc). 





ANNEXE N°81 


| (Session de 1947. — Séance. dix 27 février 194.4 

, 

| PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à jme 

|  viter le Gouvermement à déposer, dans un 

L_ délai extrèmement bref et dans le hut d'év£, 
FU ter un échec de la politiqne de baisse des 
| prix, un projet de loi modifiant et compié- 

| (ant le légistation économique, présentée 
i par M. Armengoud et les membres de 
| Commission des affaires économiques, des: 
ti douancs et des conventions commerciales 

| conseilkers Ja République, — (Ren 

à la commission des affaires économiques, 

des douanes et dez 


les.) 


} 
äe 


T} 


onventions commercié 


EXFQOSE DES MOTIFS 
Mesdarmes, messieurs, le projet de loi no 
nudidant eb complétant la légisiotion <cone- 
NMQUE, présemé au Conseil de la Républt- 


} à 
f {y Voir les 





nos: Assembiée nationale (4e 





fiégisL)r 255, 


ÿ : “is et in-8 32: Conscil de 
République : po 


26, 51 (année 1947). 
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que, a paru à Ja commission des affaires éco- 
Lomiques susceplible d'être accepté dans Ja 
plus grande partie de ses dispositions. Cepen- 
dant, considérant, d'une part, que ce projet 
n'apporte que des retouches de détail à l'en- 
semble de la législation économique, sans la 
reviser dans ses principes, considérant, d’au- 
tre part, que la politique de (baisse des prix 
mise en œuvre par le Gouvernement néces- 
site, nour réussir, une refonte pus complèce 
de notre système économique, les membres 
de la commission des affaires économiques, 
reprenant les observations énoncées dans le 
rapport ne 74 eur le projet de loi complétant 
et modifiant la législation économique, de- 
mandent au Conseil de la République de vo- 
ter la proposition de résolution ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la Répub'ique invite le Gou- 
vernement à déposer, dans un délai extrème- 
ruent bref, et dans le but d'éviter un échec 
de la politique de baisse entreprise, un pro- 
jet de loi modiflant et complétant la législa- 
lion économique en s'inspirant des impératifs 
L ef 

LR 


1 


* ! " A Æ fstatin 
icallon de la législalion 


Le ( amp ê ppi si 

onomigue devra être très sensiblement res- 
eint et limité aux denrées alimentaires pou- 
int étre soumises au rationnement, aux Ina- 


produits industriels de 


premières et 
minerais de fer, fonte, 


ase {par exempie 






et aux produits de consommation cou- 

(arlicies d'utilité sociale et un nombre 

{ imiié de produits}, ainsi qu'aux restau- 
s et à certaines prestations de service. 

La iiste des produits soumis à la rég'emen- 
talion serait déterminée par arrêté du minis- 
tre « conomie nationale et du ministre 
tatéressé, sur propositi des organisations 
prof sijonne:les s pi représentatives de 
la } ssio 

Le régime du b'ocage des prix au 1 sep- 
tewmbre 1939 sera abrogé, ainsi que le système 
des iaux ae Harqut 

Les seuls prix licites seront, à la produc- 
tion, des prix limites fixés par arrêts ministé- 
Jici ou interministériel, r proposition des 
chan s syndicales ou des org sations pro- 
fessionnel!es intéressées et approuvées par le 
comiié central des prix. 

Les prix licites au consommateur 6u à l’uti- 
hisateur seront des prix limites résultant de 
l'applicati d'une marge g'obale, s'ajoutant 
aux prix limites à la production. 

Ce dernier prix limite sera le même, quel 
que soit le nombre des intermédiaires, ou si 
l'achat a lieu directement à la production. 

Le régime 4 tra cÜ accordées par 
les directeurs du ci Ôle économique sera 
supprun 

Les sanctions minima prévues seront {rès 


sensiblement relevées et s'imposeront aux 


tcibunaux qui devront statuer dans les délais 
y'uides et selon la procédure du flagrant dé- 
lit, celui-ci résultant du seul fait du dépas- 
gement des prix limites, 

Les peines qui s’appliqueront aux entrepre- 


échéant, à leurs employés, 

obligatoirement, soit des 

très cievé, soit des 
1 


neurs et, le cas 
devront comporter 
amendes d'un minimum 
mesures de fermeture, soit une peine d’em- 
risonnement, soit la confiscation de la tota- 
indises en stocks appartenant 
au délinquant, soit plusieurs do ces peines 
wu loutes ces peines'à la fois. 
La vente des marchandises confisquées sera 
cfluctuée par des magasins témoins ou, à dé- 
faut,, par des magasins 
gident du tribunal sur u 
J1 profession. 


désignés par le pré- 
e liste établie par 


Il sera assuré en même temps el 


du délinquant, une large publicité aux sanc- 
4: : H onrér 
uons prononcées. 

En cas de récidive, chacune des peines de- 
Vra étre prononcée ainsi que l'iulerdiclion 
définitive d'exercer la profession. 

Pour les entreprises industrielles, la sanc- 
tion de fermeture sera remplacée par uné 


gestion provisoire permellant de sauvegarder 
à la fois dans la mesure nécessaire, le patri- 
moine de l'entreprise, les intérêts des créan- 
ciers ct ceux du personnel, Dans le ces de 
récidive, l’entreprise sera liquidée eu profit 
de l'Etat. 


aux frais: 





Enfin, en ce qui concerne les agriculteurs, : 
Si les sanctions prévues doivent étre mainte- 
nues en ce qui concerne Jes amendes, l’em- 
prisonnement et la confiscation, les mesures 
de fermeture et d'interdiction d'exercer la 
profession ne seront pas appliquées afin de 
ne pas freiner l'effort agricole de la France. 





ANNEXE N° 82 


{Session de 1947. — Séance du 27 février 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
affaires économiques, des douanes et des 
conventions commercia es sur la proposition 
de réso.ulion tendant à inviter le Gouver- 
nement à déposer dans un délai cxtrême- 
ment bref et dans le but d'éviter un échec 
de la politique de. haisse des prix un prôjet 
de loi modifiant et complétant la législation 
économique, par M. Paul Duclercq, conseil- 
ler de ja République (1). 


Mesdames, messieurs, le 
compétant et modifiant la Kgislation écono- 
mique, qui vous est soumis, par les infrac- 
tions nouveiles qu'il sanctionne, par des obli- 
gations qu'il impose aux producteurs, par les 
nouveaux pouvoirs qu’il confère aux services 
de répression, constitue, sans aucun doute, 
une emélioration sensible à ‘a situation qui 
a prévalu jusqu’à ce jour. 

Cependant, quels que soient ses mérites, Îl 
présente le défaut d'apporter des retouches 
de détail, 
blème, 


On est bien contraint de reconnaître, en 
effet, que si les difficultés éconorniques ac- 


tuelles sont autant dues à l'esprit individua- 
liste national qu'aux déficiences des condi- 
tions de produeccion, elles proviennent aussi 
d’app:ications trop tati Xnnes et d’un con- 
trôle trop timoré, 

Aussi les pouvoirs publics n'ont pu exiger 
le respect d’un svstème faussé à la base par 
des complications excessives et des obliga- 
lions abusives, 

La sévérité du dirigisme américain traçant 
de larges cadres däns lesquels s'épanouis- 
saient ies initiatives, mais frappant sans ré- 
mission toute fraude, est un exemple de ce 
qui peut être fait d'effectif en période de pé- 
nurie. 

C'est pourquoi, si le Conseil &e la Républi- 
que se <loit de ne pas gêner de quelque ma- 
nire que ce soit ‘’eflort du Gouvernement, en 
vue de jugu:er la hausse des prix et s’il a ap- 
prouvé le texte proposé dans son, essence, 
tout en lui apportant quelques amendements, 
ii a le devoir, en même temps, de suggérer 
aux pouvoirs publics les mesures qu'il estime 
essentielles pour donner au plus tôt à notre 
éystème économique des bases solides et rai- 
sonnables, en même temps qu'une applica- 
tion énergique, la seu'e qui soit capable de 
dégager notre pays de l'inquiétude qui pèse 
sur son re:èvernent, 

A cet effet, notre commission soumet ung 
proposition de rcsolution complétant ses ob- 
servations sur le texte n° 41, et visant les me- 
sures à envisager. 

Ces mesures concernent: ! 

4° L'étendue du contrôle de J'Etai; 

29 Le mode de fixation des prix; 

30 Les sanctions applicables. 


Ltendue du contréle dc l'Etat. 


Depuis les lois du 48 août 1910 ct du 21 oc- 
tobre 1940 actuellement abrogées, l'économie 
tout entière du pays a été soumise en théorie 
à un contrôle systématique. Mais grâce à 
l'application touie spéciale qui en a été faite 
à Fépoque dans de larges secteurs de base, 
elle a souvent permis de systématiser la résis- 
tance économique à l'occupant. 

Une telle politique ne répond plus aux aspi- 
rations vers la liberté d’un peuple longtemps 
opprimé, ni aux nécessités d'une répartition 
sévère dans certains secteurs d'activité; ct 
dans tous les domaines où elle est justifi£e, 





(4) Voir le numéro: Conseil de la Républi- 
que: 81 (année 1941.) 


(l 
projet de loi n° 41, ; 
Î 
| 


sans s'attaquer au fond du pro- | 4e chacun n'a pas Ja même gravité; notam- 


een 


ele nécessite une administration conçue de 
façon à pouvoir intervenir rapidement, avec 
np et efficacité. 

défaut de tels moyens, la contrainte gé- 
nérale imposée est inutile et ne peut con- 
duire qu’à l'impunité du marché noir et ds 
la fraude. 

Or, ni les disponibilités en hommes, ni ies 
moyens financiers de ia France ne lui permet- 
tent ce luxe de disposer de services d’exécu- 
tion touchant tous les secteurs d'activité, 
sans uno réforme lotale des rméthodes admi- 
nistratives. 


Par ailleurs, la répartition a pour effet d’all- 
menter le marché parallèle quand la produc- 
tion avoisine la demande. Elle joue efficace- 
ment en période de délicit grave pour éviter 
les àä-coups dans la production des biens es- 
sentiels et en période de surproduction intense 
pour assurer l'écoulement . des stocks sans 
chute verticale des prix ct orienter l'activité 
de la main-d'œuvre. 

Il était donc inévitable que la politique sui. 
vie soit, dans une certaine mesure, COMPTrO« 


\ mise, et que les services du contrôle ne soient 


guère populaires par suite des incertitudes 
qui résultent d’un systématisme qui s'oppose 
à la vie même et diminue son efficacité. 


Les arguments en faveur d’un contrôle & 
améliorer procèdent ainsi à la fois du prin- 
cine de l’in‘erdépendance des secteurs écono- 
miques et du souci de ne pas abandonner à 
la libre concurrence les branches dans lesquel- 
les subsiste la pénurie. #4 


Il convient, à cet égard, de remarquer: 
40 Que pour les produits non essentiels l'in- 
cidence de la hausse des prix sur le standard 


ment en ce qui concerne les produits de luxe, 
réserve faile toutefois de l'ob'igation de ten- 
dre vers l’abaissement de leur coût, en rai- 
son des nécessités de l'exportation. Ü 

La même remarque est à faire pour les 
biens d'équipement: une hausse de prix rai- 
sonnable n’a aucune Influence sur le.niveau 
de vle des consommateurs en raison, d’une 
part, du rendement accru des matériels mo- 
dernes substitués aux matériels plus anciens 
ou démodés, d'autre part, de la faible réper- 
cussion de leur annuité d'amortissement; en- 


. fin, les professionnels possèdent ou doivent 
! posséder tous Jes moyens propres à assurer 


leur défense et celle de leur entreprise con- 
tre des demandes abusives de leurs fournis- 
seurs; 

20 Que la pénurle n'existe plus dans tous 
les secteurs et que tous les partis reconnais- 
sent le besoin humain d'un retour progressif 
à la liberté des transacl°ons partout où les 
conditions de la production le permettent; 

39 Qu'en raison même des imperfections des 
moyens de contrôû:e dont l'Etat doit supporter 
la charge, il est impossible de ne pas faire 
un choix, si l’on désire effectuer un contrôle 
efficace des branches essentielles de l'écono- 
rmie ct assurer à un prix normal, à toutes 
les classes de la popuation, les produits et 


: denrées dont ciles ne peuvent se passer. 





D'eutre part, malgré les efforts de l'admi- 
nistration pour donner à ses agents une com- 
pétence technique suffisante leur permettant 
de contrôler efficacement les prix au stade 
industriel de transformation, il est bien évi- 
dent qu'ils se heurtent souvent à des diff- 
cultés telles (en matière de mécanique ou de 
métlalurgie notamment) que leur contrôle né- 
cessite de très longs délais et les écarte de 
tâches souvent plus urgentes en paralysant en 
même temps une partie de l'activité de l'en- 
treprise contrôlée. ; 


La libération des prix des produits indus 


tricls de transformation devrait, en raison du 
resserrement récent des trésoreries et des me- 
sures de restrictions "de crédits, et à condition 


de mainterir la limitation des prix quand elle 


s'avérera malgré tout nécessaire, détourner la 
clicntè:e des entreprises vendant trop chér 
au profit de celles dont, à qualités égales, les 
prix sont les plus bas, à condilion que les 16 
partitions de matières premières, au leu. 


d'Ctre systématiques, dans l'ensembie d'une 
profession, favorisent les meilleurs de chaque 
profession. 

Au surplus, dans chaque industrie de trans 
formation organisée, on connait le prix moyen 
d'un produit fini à partir du prix des mi 
| lières premières de base, Par exemple, on dit 
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volontiers dans l’industrie méca 
machine-out vaut z francs au 


dès lors aisé pour les pouvoirs 
surveiller l'évolution des prix et 


venir qu'en cas d'abus, en introduisant tel 
où tel produit dans 11 liste, de eeux dont les 


prix Sont soumis au contrée. 


d'aider par toutes voies utiles les producteurs 


prix et. en particulier, de leur permettre, par 
des répartitions plus larges de Matières, de 
répondre à une demande sans cesse crais- 


Enfin, en ce qui concerne le rharché noir 
banal, l'expérience a démontré que, sauf dans 
le. 6as. de découverte d’une complabhilité ar- 
culle, il était pratiquement impossible de dé- 
celer la fraude dans toute son ampleur au 


stade producteur. 


R'est donc plus réaliste de constater cet 
état de fait et de prendre les mesures nou- 
velles qui pourront atteindre le trafic au stade 
des intermédiaires et priver par une répres- 
sion impitoyable, les Produeteurs peu scrupu- 
leux de leurs débouchés clandestins. 


Ainsf, le système de fixation des prix tel 
qu'il sera exposé pins loin, doit conduire à 
la disparition dun mgime: des soultes occultes 
qui paralyse le commerce français depuis la 


libération. 


En conclusion, î! apparaît éminemment né- 
aussi largement que 
possible les activités ceonomiques soumises 
au contrôle complet de FEtat, jusqu'iet minu- 


tessaire de restreindre 


tieux, mais inefficace. 


Celui-ci ne s’exercerait à tous les stades 
(production et détail) que pour les denrées 


äimentaires rationnables. 


M s’exercerait au stsde producteur pour les 
matières premières de base telles que les mi- 
nerais, la fonte, l'acier, l'aluminium, le cui- 
vre, etc, ainsi que pour les produits de con- 
sommation courante, à la condition que des 
prix sains, établis pour l’ensemble de la pro- 
duction, permettent les amortissements j 
triels normaux ct les provisions de renouvel- 


dement, 


I s'exerceraft dzalement au stade détail 
pour tous les nrdfuits de eonsommation de 


tissus, vétements, chemi- 
serie, bonneterie, chaussures, articles de mé- 


Première nécessité: 


nage, etc. 


Enfin, les restaurants et cerlaines presta- 
tions de services seraient sévèrement contro- 
és afin d'éviter la pratique des additions ou 
des soultes, n'ayant aucun rapport avec les 
prix officiels limités, et auxquels se fient les 
touristes étrangers dont les dépenses consti- 
tuent une partie de nos ressources en devi- 


ses. 


Tout le reste du commerce serait libéré de 
toute contrainte, Je danger d’un afflux de ma- 
tières premières et de main-d'œuvre 
secteurs libérés, d'utilité secondaire 
évité par une répartition inteligente- 
fières au stade producteur, faite à 14 diligenec 
des ministres intéressés responsables des pro- 
éramnmes de fabrication et 8 articles d’inté- 


rèt essentiel. 


Il reste bien évident, dès que le « plan » 
aura une existence Pau qué les données du 
ifées. Il faydra alors, 

iout en maintenant le contrôle économique 
des biens de consommation, assurer coûte que 
coûte l'application intégrale du programme de 


problème seront 


erneme 
ps = même temps appliquer un certain 


re de mesures nCières permettant de dé- 
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— 


Toutetols, en raison de l'utilité économi- 
ue différente des diverses catégories de frau- 


eurs, il y aura lieu, pour des raisons prali-, 


ques et d'équité, de prévoir des sanctions 
adaptées à la profession du délinquant, 

Par exemple da fermeture d'un magasin de 
détaii n’aura aucune répercussion sensible sur 
la distribution des marchandises, car elle ne 
{era qu'éliminer un des trop nombreux détail- 
lants ou intermédiaires apparus depuis sep- 
tembre 1939, tandis que la fermeture d’une 
entreprise industrielle est a priori inopportune 
à une époque de pénurie et que celle d’une 
explo'tatin agricole est, en tout cas, impos- 
sible. 

En tout état de cause, capendant, les prin- 
cipes suivants paraissent devoir être recom- 
wandés. 

La seule procédure admise étant de flagrant 
délit pour le dépassement des prix limites, 
quel qu'en soit le motif, les peines suivantes 
pourraient être envisagées: 

Pour les délinquants primaires, quels qu’ils 
soient, une amende de 100.400 F au moins, 
payable dans un délai extrêmement court, par 
exemple 48 heures du prononcé du jugement. 

La mise en état d'arrestalion jusqu’au pro- 
noncé du jugement qui devra obligatoirement 
intervenir dans le délai de huitaine à dater 
du procès-verbal de flagrant délit. 

La liquidation, au profit de l'Etat, du stock 
de produits détenu par le délinquant, réserve 
faite du matériel d'exploitation de l'entreprise. 

L'affichage de la sanction pendant touto sa 
durée sur la porte du délinquant ainsi que sa 
publicité aux frais de celui-ci dans cinq jour- 
naux de ja région économique considérée. 

Si le délinquant est un commerçant, aux 
sanctions ci-dessus s'ajoutera la fermelure 
pour une durée minimum de six mois, le 
payement du personnel de l'entreprise res- 
tant à sa charge, 

Si le délinquant est un industriel la ferme- 
ture sera remplacée, si le tribunal en décide 
ainsi, par une gestion telle qu'elle est prévue 
à l'article 11 bis du projet de Ki ne 41. 

Dans le cas de récidive, les peines suivan- 
fes seraient prononcées, sans préjudire de 
leur publicité: 

_ . 

Dans tous 15 cas, une peine de prison dont 
le minimum gcra de cinq ans, ainsi qu’une 
@mende égale au montant du stock conjisqué 
au profit de l'Etat, 

Dans le cas d’un commerçant, peine com- 
plémentaire consistant en la fermeture défi- 
nitive du commerce, sa mise en liquidation 
au profit de l'Etat après règlement des créan- 
ciers éventuels et l'interdiction définitive 
d'exercer la profession ainsi que la privation 
des droits retirés à tout commerçant en état 
de faillite frauduleuse, 

Dans le Cas d'un industriel, la peine com- 
plémentaire consisterait en la mise en liqui- 
dation obligaloire de l'entreprise au profit de 
l'Etat par un syndic désigné dans les mêmes 
conditions que l’adminisirateur provisoire 
prévu ci-dessus et la vente de son aclif sous 
la surveillance des délégués du personnel et 
de la chambre de commerce du département. 

Le régime des transactions accordé par les 
lirecteurs du contrôle économique sera sup- 
primé. 

Des arrêtés ministériels étabis après accord 
des organisations professionnelles fixeront le 
délai de mise en vente des produits saisis par 
profession, la procédure d'urgence pour les 
denrées périssables restant en vigueur. 

Pour toutes les marchandises confisquées 
faisant l'objet d'un commerce de détail, des 
magasins témoins s’il en existe dans la loca- 
lité ou, à défaut, un commerçant choisi par 
le président du tribunat, sur une liste étaiblie 
par les représentants de la profession après 
avis conforme du prélet, seront chargés d’en 
aisurer la vente dans les moindre délais. 


Notre commission souhaite que des mesu- 
res aussi sévères n'aient pas à étre appli- 
quées, ou si elles doivent l'être, qu'elles ne 
te soient qu'à la faïble minorité, qui aban- 
donnant le métier de producteur, a préféré, 
" 1939, spéculer Sur la rareté des pn- 


Les textes proposés ne visent donc pas la 
grande majorité des commerçants e{ produc- 





teurs installés bien avant la guerre et dont 
la renommée est faite de leur probité et de 
leur conscience professionnelle, Ces textes 
$'appliquent à ceux qui ont engorgé les pro- 
fessions par centaines de mille et sont, en 
feit, ce qu’on appelle les intermédiaires inu- 
tes et qu’une société organisée doit, aussi 
bien en écenomie libérale ’en économie 
socialiste, rendre au circuit de la production 

ar leur élimination de champs d'activité 
rop pauvres en ressources Ct trop riches en 
hommes. . 

LH convient, en l'occurence, tant que la pro- 
duction ne sera pas suffisante pour que le ré- 
gime de la dure concurrence et de la faillite 
n'élimine pas les plus mauvais d’une profes- 
sion, de donner aux pouvoirs publics la pos- 
sibilité de le faire, grâce à l'application de 
mesures tendant à restaurer l'honnêteté dans 
d'exercice des professions, et ainsi, si le choix 
du Gouvernement est fait, s’il considère que 
l’économie d’avant-guerre est révolue et qu’il 
convient de s'orienter vers des formules nou- 
velles, s’il estime que les secteurs essentiels 
du commerce et de l'industrie ne peuvent plus 
être abandonnés à la spéculation et à l'in- 
ustice sociale, il est indispensable de prendre 

‘urgence les mesures Yo qui viennent 
d'être exposées et qui font l'objet de la pro- 
position de résolution ci-après. 

C’est seulement au prix d’un acte de cou- 
cage des pouvoirs publics et d'un effort du 
pass tout entier que la France pourra suffire 

ses besoins et retrouver dans une liherté 
retrouvée la place qu’elle se doit dans l'éco- 
nomie mondiale. 


. C’est pourquoi, compte tenu des considéra- 
lions précédentes, votre commission vous de- 
mande de voter la proposition de résolution 
suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUT:ON 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement à déposer, dans un délai extrêrme- 
ment bref, et dans le but d'éviter un échec 
de la politique de baisse entreprise, un projet 
de doi modifiant et complétant la législation 
économique en s'inspirant des impératifs sui- 
vants: 

Le champ d’application de la législation 
économique devra être très sensiblement res- 
treint et limité aux denrées alimentaires pou- 
vant être soumises au rationnement, aux 
matières premières et produits industriels de 
base (par exemple: minerais de fer, fonte, 
acier) et aux produits de consommation <ou- 
rante (articles d'utilité sociale et un nombre 


très limité de produits) ainsi qu'aux restau-. 


rants et à certaines prestations de service. 


La liste de produits soumis à la réglemen- 
tation serait déterminée par arrêté du mi- 
nistre de l’économie nationale et du ministre 
intéressé, sur proposition des organisations 
professionnelles les plus représentatives de la 
profession. - 


Le régime du blocage des nrix au 4er sep- 
tembre 1939 sera abrogé, ainsi que le sys- 
tème des taux de marque. 


Les seuls prix licites seront, à la produc- 
tion, des prix dimites fixés par arrêté minis- 
tériel ou interministériel, sur proposition des 
chambres syndicales ou des organisations pro- 
fessionnelles intéressées et approuvées par le 
comité central des prix. 


Les prix licites au consommateur ou à l’uti- 
lisateur seront des prix limites résultant de 
l'application d’une marge globale, s'ajoutant 
aux prix limites à la production. 


Ce dernier prix limite sera le même quel 
que soit le nombre des intermédiaires, ou si 
l'achat a lieu directement à la production. 


Le régime des transactions accordées par 
les directeurs du contrûle économique sera 
supprimé. 


Les sanctions minima prévues seront très 
sensiblement relevées et s’imposeront aux 
tribunaux qui devront statuer dans des délais 
rigides et selon la procédure du flagrant délit, 
cut -cl résultant du seul fait du dépassement 
des prix limites. 

Les peines qui s’appliqueront aux entrepre- 
neurs et, le cas échéant, à leurs employés, 
devront comporter obligatoirement, soit des 
amendes d'un minimum très élevé, soit des 





mesures de fermeture, soit une peine d’em- 
popRneent, soit la confiscation de la tota- 
ité des marchandises en stocks appartenan: 
au délinquant, soit plusieurs de ces pcines 
ou toutes ces peines à la fois. 


La vente des mar£handises confisquées sera 
effectuée par des magasins témoins, ou, à 
défaut, par des magasins désignés par le pré- 
sident du tribunal sur une diste établie par 
la profession. 


Il sera assuré en même temps et aux frais 
du délinquant, une large publicité aux sanc- 
tions prononcées. 


En cas de récidive, chacune de ces peines 
devra être prononcée ainsi que d'interdiction 
définitive d'exercer la profession. 


Pour les entreprises industrielles, la sanc- 
tion de fermeture sera remplacée par une 
pos provisoire permettant de sauvegarder 

la fois, dans la mesure nécessaire, le patri- 
moine de l’entreprise, les intérêts des créan- 
ciers et ceux d3 personnel. Dans le cas de 
at FA l'entreprise sera liquidée au profit 

e l'Etat. 


Enfin, en ce qui concerne les agriculteurs, 
si des sanctions prévues doivent tre main- 
tenues en ce qui concerne les amendes, l’em- 
prisonnement et la confiscation, ies mesures 
de fermeture et d'interdiction d'exercer la 
profession ne seront pas appliquées, afin de 
ne pas freiner l'effort agricole en France. 





ANNEXE N°83 


(Session de 1947. — Séance du 27 février 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la justice et de législation civile, criminelle 
et commercia'e, sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, maintenant en 
vigueur au delà du 17 mars 1947 certaines 
dispositions prorogées par la loi du 40 mai 
4916 portant fixation de la date légale de 
cessation des hostilités, par M. Marcel Wil- 
lard, conseiller de la République (1). 


Nora. — Ce document a 6 publié au Jour- 
nal officiel du .2S février 1947 (compte rendu 
in extenso de la séance du Conseil de la Ré- 
publique du 27 février 1917, page 119, 3 co- 
onne);. 





ANNEXE N°84 





(Session de 1917. — Séance du 27 février 1917.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée natio- 
nale, portant suppression de l'autorisation 
préalable de faire paraîlre un journal ou 
écrit périodique, transmis par M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale à M. le pré- 
sident du Conseil de la République (2j. — 
(Renvoyé à ia commission de la presse, de 
la radio et du cinéma.) 


À Paris, lo 27 février 1947. 
Monsieur le président, 
Dans sa séance du 27 février 1947, l’Assem- 


blée nationale a adopté, après déclaration 
d'urgence, un projet de doi portant suppres- 


sion de l'autorisation préalable de faire parai- 


tre un journal ou écrit périodique. 


Conformément äux dispositions de Varticle 
20 de la Constitution, j'ai l'honneur de vous 


adresser une expédition authentique de ce. 
rie de vouloir bien 


projet de loi dont je vous 
saisir, pour avis, le Conseil de la République. 


titi 





(1) Voir les ne: Assemb'ée nationale (tr 
1.) : 6%, 692 et in-8° 46, Conseil de ia 


République: 66 (année 1947). 


(2) Voir les nos: Assemblée nationale je # 


législ.) 752 et in-8° 55, 
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” Je vous prie de vouloir bien m'’aceuser r6- 


ceplion de cet envoi. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de Da auté considération. 


Le président de l’Assemblée nationale, 
Signé: EnOuarD HERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de 
Li dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art, 4er — L'alinéa 1er de l’article 45 de l’or- 
donnante du 30 septembre 1944 relative à la 
réglementation provisoire de la presse pério- 
dique en territoire métropolitain libéré est 
modifié comme suit: 

« Sont punies d’un emprisonnement de six 
mois à deux ans et d’une amende de cent 
mille francs ou de l’une dé ces deux peines 
seulement toute publication d’un journal ou 
écrit périodique suspendus, ainsi que toute 
activité d’une entreprise contraire aux dispo- 
sitions de la présente omonnance, toute re- 
constitution d'organisme de presse syndicale 
ou fédérale ou d’un comité de presse fédérale 
ayant fonctionné sous le régime de l'autorité 
pe ge se disant Gouvernement de l'Etat fran- 
çais. » 

L’alinéa 4er de l’article 42 de l'ordonnance 
ne 45-2113 du 13 septembre 1945 est modifié 
comme suit: 


« Sont punies d’un emprisonnement de &ix 
mois à deux ans et d’une amende de cent 
mille francs ou de l’une de ces deux peines 
seulement, toule pub'ication d’un journal ou 
écrit périodique suspendus en vertu de la 
présente ordonnance Ou qui contreviendrait 
aux dispositions de l’article 2 ci-dessous ainsi 
que toute activité d’une entreprise interdite 
ou toute reconstitution d’un organisme ou co- 
rs D en vertu de la présente ordon- 

. » 


Art. 2. — En attendant les mesures législa- 
tives portant nouveau statut de presse, sont et 
demeurent sans eflet tous actes qui .porte- 
raient atteinte aux droits et à la situation 
existants de tous ceux qui, en vertu de j’au- 
torisation qu'ils ont obtenue, à titre indivi- 
duel ou collectif, de faire paraître un journal 
ou écrit périodique, en assurent l’administra- 
tion, la direction ou la rédaction. 


Toutefois, ces dispositions ne sauraient 
ouer en faveur de ceux qui auraient obtenu 
autorisation de paraître aux lieu et place des 
fondateurs du journal déportés par l'ennemi 
et dont les droits seraient constaiés par déci- 
sion de justice, 





ANNEXE N°85 





(Session de 1947. — Séance du 27 février 1947.) 


PROPOSITION DE LOI, adoptée par l’Assem- 
blée nationale, tendant à modifier l’ordon- 
nance du 4 octobre 1945 sur l’organisation 
administrative de la sécurité sociale dans 
l'intérêt de la mutualité française, trans- 
mise par M. le président de l’Assemblée na- 
tionale à M. le président du Conseil de la 
République (1). — (Renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la sécurité eociale.) 


Paris, le 27 février 1947. 
Monsieur le président, 


Pans sa séance du 27 février 1947, l’Assem- 
blée nationale a adopté, après déclaration 
d'urgence, une proposition de loi tendant à 
modifier l’ordonnance du 4 octobre 1945 sur 
l’organisation administrative de la’ sécurité 
sociale dans l'intérêt de la nationalité fran- 


aise. \ 

Conformément aux dispositons de l'arti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ceite proposition de loi dont je vous prie 





{1) Voir les nes: Assemblée nationale ({re 
législ.): 345 et in-Se 52. 





de vouloir blen saisir, pour avis, le Conseil 
de la République. 


Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Enouanp HERRIOT. 


L'Assemblée nationaie a adopté la propo- 
sition de loi dont la teneur suit: 


. PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — L'article 6 de l’ordonnance du 
4 octobre 1945 est modifié comme suit: 

« Les caisses primaires de sécurité sociale 
effectuent le service des prestations, soit di- 
rectement à leur guichet, soit par l’entre- 
mise de sections locales, de correspondants 
locaux ou d’entreprises et d'agents locaux. 

a Il peut être fait appel aux sociétés et 
unions de sociétés mutualistes pour l’accom- 
plissement des différentes missions qui in- 
combent aux sections locales, aux correspon- 
dants locaux ou d'entreprises et aux agents 
locaux. » 


Art. 2 — L'article 7 de ladite ordonnance 
est modifié comme suit: 

a Pour le payement de leurs prestations, 
les assurés sociaux choisissent le service lo- 
cal ayant leur préférence parmi ceux habi- 
lités pour leur lieu de travail ou leur domi- 
che, la caisse d'affiliation étant, en tout état 
de ceuse, celle prévue par la présente ordon- 
nance. : 

a Tout groupement mutualiste comptant au 
moins 100 assurés est habilité de plein droit, 
sur sa demande, à jouer au moins le rôle 
de correspondant pour ses membres. 

a Tout groupement mutualiste dont l'effectif 
et l'organisation permettent de remplir des 
missions plus étendues et, le cas échéant, le 
rôle de section locale à circonscriplion ter- 
ritoriale, doit être habilité à cet effet pour 
ses membres, 

« Toutes difficultés soulevées par l'appli- 
cation des conditions ci-dessus fixées seront 
appréciées par une commission nationale pa- 

taire composée des délégués des organisa- 
tions représentatives de la mutualité et de 
la sécurité sociale. En cas de désaccord, la 
commission désignera un tiers arbitre. » 

Art, 3. — Le deuxième alinéa de l’article 29 
et l’article 40 de l'ordonnance du 4 octobre 
1945 sont abrogés. 





ANNEXE N°86 





(Session de 1947. — Séance du 27 février 1917.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la presse, de la radio et du cinéma sur le 
projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, portant suppression de l'autorisation 
préalable de faire paraître un journal ou 
écrit périodique, par M. Hauriou, conseiller 
de la République (1). 


Nota. — Ce document à été publié au Jour- 
nal officiel du 28 février 1947. (Compte rendu 
in extenso de la séance du Conseil de la Ré- 
enr pt du 27 février 4947, page 125, 93° <co- 

nne.) 





ANNEXE N°87 





(Session de 1947. — Séance du 27 février 1917.) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission de 
la marine et des pêches sur la proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre d'urgence toutes mesures 
utiles pour résoudre les difficultés aux- 





(4) Voir les no: Assembiée nationale 
ge légisi.): 792 et in8o 51; Conseil de Ja 
épublique: 84 (année 1917). 





quelles se heurtent aujourd'hu!, dance l'exer. 
cice de leur profession, marins-pêcheurs <t 
armateurs à la pêche, par M. Dcnver:, con- 
seiller de la République (1). 


Mesdames, messleurs, notre commission da 
la marine et des pêches s'est très strieuse- 
ment préoccupée et à juste titre d’ail'eurs, 
de la situalion actuelle. du monde de Ja 
pêche qui pose un problème qu’il importe 
de résoudre dans le moindre délai. 

La situalion de J'armement à la pêche, de 


la pêche arlisanale en parliculier, par consé- 
.: : . « 

quent aussi de tous les marins@pècheurs fran- 

çais, app lle de notre part une altention toulo 

spéüiaue, 

C’est depuis plus d'un an que, de tous les 
ports, parvient l'écho des difficultés grandis- 
santes de l'armement à la pêche. 

Jamais Il n’y fut répondu comme ji] se la 
devait, car il semblait acquis que le sort du 
pêcheur, du petit armateur, ne subirait plus 
aucune atteinte et qu'il 1 erait satisfaisant, 
voire même enviable. 

Force nous est auiour i « rpconnalitre 
et de faire ( l 
autre. 

De ] 1 

Dans t0 les nn de] f entre, 
a ire pa! ] Ju } ipport Da eau, 
et d'autre ] : frals d'’'ex] ion, ! 
déséquilib: 1 s’a \ jar e 8 
plus défa* ble à pè- 
cheur 

Cette «4 qi ] 
na © 1, Ip St | 
marin-pt | ° I ) 
ou d no ] ’ ’ 
et de Ps 

Comm } 
pateau 

R à. — 
quement constituées par la vente à pro 

Der pe “ day 
auits péchés 40 X, de] gut PA 
sont déterm I 1 ère 
national. 

Le 4 { ixatie 
des ] du poisson da | 16, Cet 
arrêté 14 qu IE. i { ra lUS(anc 

l À | 
bien 194 Me] 13 m ia 
quel su ] iodificalio notoires 
pour lé D 1 { EL 11H L 
ceux d'a 19: « f Va « ) 
tem D 19:31. 

Par com | pra 
tiqués av 14 Ü coef- 
fici d' 1 { E) 
1,1 

Remarquon 1932 à : 1946, au- 
cune élévation Sricuse des riX n est (Cl 
venue en faveur du producteur. 

Existe-il beaucoup de denrées alimentaires 
dont les prix soient restés stationnaires du- 
rant ces mêmes années de 1912 à 1916... ? 

Et si les arrêtés de juillet et août 1946 onf 
bien relevé le prix d vertaines espèces de 
poisson, les profils qu'en ont tiré ] eurs et 
arinateurs, à des écheiies d'allleurs netle- 
ment ditlérentes selon la position géogra- 
phique de chacun de nos ports, ont é'# 
absorbés et au delà, par l'accroissement des 
charges et Ja montée constante, vertigineuse, 
des pri ie l’avitaillems 

Pép — | né t ee â8 
la fa À val 

1. —F de ma b , 

+ — (] ces } { La 

3. — Gréem ‘ À ( 

4. — Frais de répa 

5. — Assurances, 

6. — Am em 

Ces différents chapitres ont c« | deputs 
1910 des hausses successives, parlicullèrement 
sensib:ces en mnmailere d& av] iiilerneé t 

Le tableau ci-aprè:, dont les données conf 
des moyennes, puiées aux sources les plus 

sérieuses, fait ressortir toute l'évolution des 
prix pratiqués depuis la guerre. Nous y cons 
tatons combien la course à la hausse a été 
accélérée surtout de 1915 à 1917, pour attein- 


dre un coefficient 4e 3 à 14 selon !le genre 
"d'armement. 





nl 





(1) Voir le no: Conseil de la République: 88 





(année 1917). 
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de 19:6. C: denrée est-elie inexistante ? Pas 
précistinent puisque la cullure a pu en fou- 
@her plusieurs milliers de tonnes |! €et l'on 
nou; :rI0rINnC que ir les 730 tonnes deman- 
l r {rimestre 191, n’en 
pourra ire acquis que 150 tonnes 
m fu Ssisol par le chanvre 
fait pas; di sunpl 1 double les frais de 


môme période. Que dire, si nous savons que 
les prix pratiqués, de vente aux usagers, SeM- 
ent avoir toujours été plus élevés que des. 
prix officiels, 


CHARGES SOCIALES DE L'ARMEMENT 
À LA PETITE PÊCHE 


Les charges: sociales de nos pêcheurs et 
armateurs viennent d'êire relevées très for- 
tement, En raison de cela, des mesures nou- 
velles sont heureusement venues améliorer 
quelque peu le sort des vieux marins, des 








pècheurs en activité et de leur famiile 


À. — Armalcurs non embarqués: 


les salaires servant de base au calcul du 
versement sont les gains effectifs des ma- 
rins, obligatoirement déclarés par les pro- 
priétaires armateurs, et à défaut par les ma- 
rins, déduction. faite de l'impôt cédulaire ef 
d’une somme de 120 francs par jour d'arme- 
ment administratif et par homme. 
Mals en aucun cas, cependant, le salaire 
mensuel taxé et la retenue mensuelle corres- 
pondante ne peuvent étre inférieurs à cer- 
tains chiffres inclus dans la loi et qui cons- 
üituent les salaires et taxes minima. 
Pratiquement, les cotisations « invalidés # 
sont les suivantes: 





CAT£LGORIES 


Bans distinction de tonnage. ..….,.,...0.0. Te 


CAISSE 
des V. T. 


MARINS \ARMATEURS TOTAL 


OBSERVATIONS 





mie ét nmtiheee * catrhimntimntetnentinns *énttiinins 


p. 100. 





1 


Le chiffre limile rour le caleul-versemeni 
à la caisse V. T, est fixé à 150.000 F par an 
où 12,500 F par mois. 











og rom om mem 





B. -— Propriélaires envbarqués. 








CATÉGORIES 
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Il. — Allocations familiales. 


La nouvelle et récente définition de la pêche 
artisanale et de la pêche industrielle sup- 
prime, à une partie importante de .notre 
ilotte de pêche, les faveu's de l'artisanat 

C’est ainsi que cette discrimination, par 
ces limites nouvelles, va gr une grosse 
fraction de notre armement à la petite pêche 
à payer aux caisses d'allocations familiales 
des cotisations de l’ordre de 12 p. 100 alors 
que jusqu’à présent il n'était payé à ce titre 
qu'une somme forfaitaire s’élevant à environ 
600 à 800 francs par homme et par trimestre. 

Ainsi donc, les chârges imposées à l’arma- 
teur et au pêcheur pour un bateau armant 
à . petite pêche peuvent être classées commr 
suit: É 

Prenons le cas d’une unité où l'équipage 
est rétribué à la « part » (mode de rémuné 
ration généralement adopté dans la plupart 


de nos ports) aux conditions d’attribution 
suivantes : 
50 p. 100 à l’armement, 


00 p. 100 à l'équipage, 

‘4o Frais incombant à J’armateur sur sa.part 
de 50 p. 100: 

15 p. 100 taxes « invalides ». 

9 à 10 p. 100 assurances bateau. 

6 p. 100 rémunération patron, mécanicien. 

3,9 p. 109 taxes ville, chiffre d’affaires 

33,5 p. 100 au total. 

Remärque: les 9 on 10 p. 400 de prime d’as 
surances sont payables sur la valeur assurée 
dn bateau. Nous pouvons estimer qu’un ba- 
‘eau qui a bien travaillé a pu pêcher en nne 
année la valeur en argent du capital, somme 
sur laquelle l'armement ne perçoit que 5 
pour 100, Cette prime représente environ la 
quart du produit revenant à l’armateur. 


Le solde, soit 16,5 p. 100, doit couvrir les 
frais suivants supportés par l'armement seul 

a) Srement (chaluts, câbles, panneaux 
etc., ete.); 

b) Entretien du bateau (réparation coque 
et moteur); 

c) Salaire de l'équipage pendant le travail 
d'armement; 

d) Amortissement du capital (15 
teur, 10 P: 10 coque); 

e) Impôts. 

20 Charges incombant aux marins: 

Du montant de leur part: 

a) 8 p. 100 taxes invalides; . 

b) Impôts cédulaires:; 

€) Part « allocations familiales »: 

d) ru professionnels (bottes, cirés, làl- 
nages). 

Demain, lorsque ce même bateau de 22 mè- 
tres, parce qu'étant ja ar» gg d’un arma 
teur non patron-pêcheur et bien qu’armé à la 

tite pêche — a à la part » — sera, comme 
a décision vient d'en être prise, classé « pê 
che Industrielle »; il aura à sa charge, et en 
sus des charges indiquées plus haut, le paye- 
ment de Ja taxe « Allocations familiales », Soit 
42 p. 100 du produit armateur. 

Les frais essentiels incombant à l’armateur 
atteindront alors 33,5 p. 100 + 12 = 45,5 pour 
400, ne laissant plus pour toutes autres dé- 
penses que ,4,5 p. 100 de la moitié de la va 
eur des produits débarqués et vendus. s 

Ce sera, pour lors, rapportent les armateurs 
Intéressés, la mort immédiate et la dispari. 
tion de la petite pêche, laquelle est de bean- 
Fe la plus importante en France et he 
le plus grand nombre de marins-pécheurs. Sa 
produrtion actuelle est de beaucoup la plus 
importante également. je 


p. 100 mo- 


COMMENT PÊCHEURS ET ARMATEURS : 
CONÇCIVENT LEUR SALUT ? 


Le monde de la pêche, conscient du péri 
de l'heure, comme de Ja nécessité d'inter 
venir au maximum pour aider au ravitaille. 
ment du pays, qui veut cependant, au milieu 
des dangers que sont les siens en prrma 
nence, pouvoir vivre et jouir d’un profit rai. 
sonnable et honnêtement arquis, propose un 
certain nombre de mesures à prendre dans 
les délais les plus courts. 


4° Obtenir un juste rapport entre les prix 

des produits de rh mer, PI la roducrion, et 

le coût des matières esseniiellement néces- 

saires à l’exploitation des unités de pêche, 
a) Par une revalorisation des premiers, 


D) Par un abaissement du second, 





Revalorisation des prix. — Le décret et 
les arrêtés ministériels pris en date du 20 fé- 
vrier dernier portant réorganisation et codifi- 
cation du marché du poisson devraient appor- 
ter une possibilité, pour le producteur de ti- 
rer meilleur prix de ses produits et de la 
sorte contr.buer à augmentër le montant des 
recettes de son exploitalion. 

MM. les ministres des travaux publics et 
de la marine marchande, de l'économie na- 
tionale et M. le haut-commissaire au ravilail- 
lement, nous dotent d’un texte qui tend à 
lier étroitement le problème de la pêche et 
celui du marché du po:sson. 

L y est notamment indiqué que le rôle des 
intermédiaires, mareyeurs, et grossisles, dans 
la commercialisation du poisson, n'est plus 
nécessairement obligatoire; il peut être tenu 
par le pêcheur ou l’armateur, s'il plait à ce- 
lui-ci de le terur, et de prendre position d'ex- 
péditeur 

Les opérations commerciales se situent dans 
un cadre précis. VenJeurs et acheleurs ont à 
évoluer daus un secteur dit « court » et a 
s’enfermer dans les limiles des marges Dé- 
néficiaires aulorisées, c’est-à-dire dans lap 
plication d’un système d'enchères, avec tou 
tefois obligation de rester enlre un prix min:. 


mum, celui de la production, et un prix 
maximum, celui de la consommat:on. 

La décision des pouvoirs publics portant 
création aux échelons, local, départemen!a, 


et natliona!, de commiss:ons de contrôle, de 
la col'ecte et de la réparttion doit pouvuor 
garantir, du moins nous le souhaitons, à .a 
lois, :e respect des taxations limites et la né- 
cessaire discipline en matière de ravitaille 
ment 

Abaisesment du coût de l’avitaillement, 
I convient de s’efforcer d'obtenir, et c’est 
possible, des agrés et du combustible à des 
prix nettement plus bas que ceux pratiqués 
actuellement, dont il faut bien dire qu'ils 
sont excessifs, 

Il conviendrait d’agir sur les taux de mar 
que e! ordonner pour certains articles d'avi 
tailement, une baisse de 25 à 30 p. 100 en 
égard aux pourcentages de 1916 à 1957 don: 
la moyenne est de l’ordre de 60 p. 100. Cela 
impliquerait certes, la nécessité de suppri- 
mer un stade commercial, celui du grossiste 
Pourquoi ne pas le faire quand nous savons 
par avance, que cette opération chirurgicale 
se traduirait pour l'usager Far une baisse 
réelle de l’ordre de 40 p. 100. 

Si nous cbtenions du sisal et surlout du 
manille pour les armateurs à }a pêche, tra- 
vaillant notamment à la part, le prix de a 
confeciion de la presque totalité des gré- 
ments et engins de pêche serait diminué de 
moitié pdr rapport à celui des mêmes arti- 
cles en chanvre. 

Quant au gasoil dont le prix est passé de 
0,70 F le litre en 1939, à 6,02 F en 197, et 
au charbon qui vaut aujourd'hui 2.500 F 
la tonne au lieu de 250 en 1939, il importe- 
tait de pouvoir les fournir à la pêche à des 
conditions netlement plus avantageuses, 

A ce sujet, volci, pensons-nous, une infor- 
mation intéressante par arrêté de la direc- 
tion des prix, qui doit dater de juillet 19351, 
il a été fait droit, aux navires de commerce 
français, du bénéfice de l'acquisition de leurs 
carburants liquides, aux tarifs internationaux. 


En accord avec la direction des carburants, 
l'avantage de rette mesure a pù être étendu 
aux bateaux pratiquant la grande pêche, Ce 
qui fait donc que depuis juillet 1916, les arma- 
teurs à la grande pêche payent par exemple 
le gàsoil qui leur est nécessaire, à 2,97 F ie 
litre au lieu de 6,02 F, prix demandé aux 
armateurs et pêcheurs, armant à la petite 

che. Et cependant, ces derniers sont de 
oin les plus nombreux et aussi présentement, 
les plus utiles. 

Nous savons que la cession du gasoil à 
2.97 K le ‘tre (prix international) se solde 
en fin de compte par une dépense à la charge 
de l'Etat, 

Mais sans aler jusqu’à réclamer des pou- 
voirs publics au profit de l’armement à Ja pe- 
tite pêche dont nous savons toute la place 
qu'il occupe dans l’ensemble de notre flotte, 
une aussi onéreuse sollicitude que celle dont 
bénéficie la pêhe au large, nous suggérons 
cependant de trouver, en celte matière, ies 
moyens de venir alléger les frais d’exploita- 
tion de nos unilés armées à la pelilte pé- 


*o Appo..cr un changem nt eux !l'n.iles de 
discrimination aciur'ies enire la-pêche in- 
dustrielle et la pêche artisanale, — A cet 
égand, il faut dire que véhémentes sont les 
réclamations d’un nombre important d’arma- 
teurs armant à la pelite piche « à la part ». 

A la différence de la pêche industrielle qui 
comporte de grosses unités, capables de longs 
séjours en mer et dont l'équipage est géné- 
raléement trailé comme l’est le personne 
d’une usine, la petite pêche « à la part » est 


pratiquée par des un:tés qui n'ont pas un 
grand rayon d'action. 
Sans vouloir admettre que tous les arma- 


teurs armant à la petite pêche « à la part » 
devraient indistinctement êlre classés, tous, 
dans la catégorie « pêche artisanale », il im- 
porterait cependant que pour ceux d’entr'eux 
qui ne seraient propriétaires que d'unités Il 


mitées en nombre et en.tonnage, puissent 
être consentis les avantages de l'artisanat 
maritime. 

Faute de quoi, semble-t-il serait à craindre 
le pire pour l’avenir des bateaux d » et 
moyenne importance sur lesquels } )ndi- 
tions de rémunération à la part » sont t- 
tement meilleures que cell n vig dans 
les unités de a pêche indus le 

Des renseignements recueillis de part et 
lJ’aut’e, il ressort que certains mil mar 
times préféreraient à la définition actuelle des 
d'fférents modes de pêche, une classification 
ju genre de ceile-ci: 

Petite pêche « à la part », 

Pêche hauturière, 

Grande pêche 

Pour appuyer ieur thèse, ils apportent bien 
sûr des argumenis sérieux plausibles 

C'est assurément un point de vue qui ne 
manque pas d'un certain intérêt, Il faut évi- 
ter que ne disparaisse de l'éch'quier des pé 
ches une fraction particulièrement impor- 
tante de l'armement français, pour le seul 
prafit du très gros armement 

Par ailleurs, disent les partisans de cette 


conception, 4l ne devrait pas Clre forcément 
de rigucur de passer de la pêche arl'sanalo 
à la pêche industrielle parce qu'évenluelle- 


ment tel artisan patron-pêcheur deviendrait 
armateur « non embarqué », d’un bateau 
nouveau, conçu dans les formes de tenue 


et de rendement les plus modernes. 

Dans la pratique de la pêche industrielle, 
conditionnée par des armements générale- 
ment puissants, le marin-pêcheur ne travaille 
plus dans une atmosphère d'indépendance 
et de famille, 

3° Atténuer les eflets des charges dites so- 
ciales, — Maïs, est-ce possible sans compro- 
mettre pour demain le but recherché, c'est- 
à-dire donner aux marins-pécheurs retraités 
où à leurs veuves les moyens de vivre décem- 
ment dans leurs vieux jours... ? 

Ne pourrait-il vraiment être trouvé un mode 
de participation au titre des allocations fami 
liales moins onéreux pour ceux des arma- 
teurs qui, aujourd’hui, de par la nouvelle dé- 
finition du genre de pêche, et bien qu'il ne 
convienne pas de les considérer comme de 
ros exploitants, se voient refuser dans €e 
omaine des charges d'allocations familiales, 
le bénéfice de l'artisanat... ? 

Ce sont là autant de suggestions qui de- 
vraient appeler quelque attentif examen de 
la part des pouvoirs publics. 

&s Obtenir nécessairement des réductions 
importantes en matière de frais d’assurances 
contre les risques de mer, 

Ls frais d'assurances sont d'environ 19 pour 
cent de la valeur du bateau. Aucun armateur 
et encore moins un patron pêcheur ne peu 
assurer la valeur réelle de son bateau. 

Les compagnies d'assurances exagèrent à 
coup sûr dans leurs prix et, pour kes justifier, 
elles indiquent cette nécessité d’avoir à re- 
courir à des compagnies étrangères de réassu- 
rances. 

N'y aurait-il donc rien à faire à ce sujet 
dans le sens d’une conception des assuran- 
ces moins dreconiennes et aussi moins coû- 


teuses… 


CONCLUSION 


De toutes jes données et explications ci-les- 
sus qui semblent bien êlre fondées en tous 
points, il résulte qu'il est jimpossibie, pour 
une fraction de l'armement à la pêche, parti- 





che 


culièrement étendue et intéressante. d'explol. 
ter dans des conditions satisfaisantes, 





gère, qui ont droit aux nm familiaies ; 
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I nous faut aujourd'hui, indispensablo- 
ment, répondre d'une wnanière empressée Æ€t 
tnéudable, aux revendications <ssentielles 
et instantes des travailleurs de la mer. 

E nous faut tout de suite leur æépontre fa- 
vorabiement, teuir compte de 1curs sugges- 
tions et les air à sortir des difficultés au 
milieu desquelles ils se débattent depuis déjà 
de nombreux mois. 

La sollicitude des pouvoirs publics à eur 
Ezard doit être désormais plus qu’un appui 
d'ordre moral, elle doit se traduire mar des 
faits et par un soutien matériel efficace «et 
substantiel. 

L'heure est donc venue de se pencher, non 
pius seulement sur l’avenir de l'armement, 
duais sur son existence dans l'immédiat. 

Si ces moyens de sauvetage préconisés d’ail- 
Jours par le monde de la pêche luimême, 
en proie à une crise sérieuse dont, pour des 
raisons majeures, d'ordre économique ‘et d'er- 
dre national, il doit triompher, ne pouvaient 
Etre retenus, altendons-nous alors un dé. 
sarmement prochain généralisé, de Ja flotte 
de pêche française. 

L! faut répondre vite à l'appel de nos pê- 


cheurs français dont T'eflort est présente- 
gent plus apprécié et appréciable que jamais, 
Tout doit être mis en œuvre pour sortir 


l'armement à la pêche et plus particulière- 
ment l'armement à la petite pêche, de diff- 
Cuités qui, si eles ne pouvaient être surmon- 


tées, atteindraient pour toujours une caleg0- 
rie de travailleurs doublement intéressante, 
parce qu'elle constitue à la fois un élément 
producteur du plus précieux appoint, et une 
sou”ce de recrutement, combien qualifiée, 
pour notrs marine nationale, 

uvsl POUTQUOÎI nous vous demandons 
Godopter la proposition de résolution sui- 
walite; 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

Le Consell de la République invite le Gou- 
L ‘ment à prendre d'urgence toutes les 
mesures utiles pour aider les travailleurs de 
la mer à vivre de leur métier, et à apporter 
à l'armement de la pêche, les moyens de se 
sortir d'une crise qui risquerait, si elle se 
Jrolongeait, de comprometitre gravement son 


exisicnce et son avenir. 





ANNEXE N°88 





(Session de 1947. — Séance du 27 février 4947.) 
HAPPORT fait au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale sur la pro- 
position de résolution de Mme Devya et 
plusieurs de ses collègues, tendant à inviter 
ie Gouvernciuent à modilier d'urgence dJ'in- 
lerprétation e l’article 15 de la loi du 30 oc- 
iubre 1946, telle qu'elle ressort de la circu- 
ire relative à l'élection des membres des 
conseils d'administration des organismes ge 
Sécurité sociale du 46 janvier 1947, par 
M. Bernard Lafay, conseiller de la Répu- 

biique (1) 

Mesdames, messieurs, s’il est ‘une réforme 
Sociaie qui soit conforme à l'esprit des insti- 
tutions de la Quatrième République, c'est bien 
celle que j'ai l'honneur de rapporter devant 
vous, 

L'ordennance du & octobre 194%, instituant 
la sécurité sociale, a posé en principe que la 
gestion des organismes de sécuriié sociale 
£ei désormais assurée par les intéressés 
eux-mêmes. La loi du 30 Gciobre 4946 & pré- 


isé, dans cet esprit les modalités de la dési- 
nation des administrateurs des Caisses. Ceux- 
| seromt désormais élus par les assurés. 
Que se passe-t-il dans le cadre des élections 
aux conseils d'administration des caisses d’al- 
locations familiales qui nous intéressent ici ? 
Reportons-nous au texte même de l'article 
do de ja loi du 30 octobre 1946. 
« Sont électeurs, dans chaque catégorie d'ad- 
ministrateurs, les allocataires de l'un ou de 
l'autre sexe, de nationalité française ou étran- 


sh À 


au titre du mois dant l'ouverture de | 
l'établissement des listes électorales, sous ré- 


L 





(1) Votr de numéro: Conse!] de la Républi- | géran 





que: 17 (année 1947). 


serve qu'ils A'ont pas été condammés & l'une 
äcs peines entraînant, selon la doi française, 
la déchéance êes droits mt IUES. æ 

Le texte de Ja loi «est donc formel: 

« Sont Clecteurs les allocataires. ». 

Que doit-on entendre par ce terme ? I est 
évident qu'il s’agit 1à de la personne « du 
chef de laquelle sont dues allocations 
familiales », c'est-à-dire, dans la très grande 
majorité des cas, du père, du mari, du chef 
de famille. 

Tel est du reste le sens &e l'interprétation 
effectuée par l'administration puisque ie règle- 
ment d'administration pub'ique du 25 décem- 
bre 1946 prévoit que les listes électorales com- 
prennent, pour a catégorie des ‘travailleurs 
« les salariés de l'entreprise assujettis aux 
assurances sociales, d'une es aux allocations 
familiales, d'autre part ». Si l'on tienit compte 
du fait que le décret du 28 décembre 49416 
a été pris après avis du conseil d'Etat, ‘cette 


interprétation acquiert une valeur toute perti- : 


culière 

Quelle n'est donc pas la surprise du Aecteur 
doté d’un large esprit social æt animé de 
la saine tradition polilique de la Quatrième 
République ? 

Seul vote, en effet, l’allocataire, celui « qui 
touche », c'est-à-dire le mari, de père, Je chef 
de famille. Vote également la re setile qni 
travaille et qui touche de <e fait des alo- 
cations familiales, Et c’est justice! Par contre, 
celle qui n’'effeciue aucun travail salaré, 4 
femme au foyer, la mère de famille, ne vote 
pas. Doil-on en conclure qu'elle ne travaillo 
pas ? 

Sous la pression des faits, la doctrine @e 
la société nouvelle a cependant adinis me 
l'épouse et la mère au foyer effectuaient un 
travail qui dépasse le cadre étroit de da cel- 
lue familiale <t atteint à l'intérêt soskal «et 
national. 

La Constitution de la Quatrième République 
n’a-t-elle pas d’ailleurs admis l'accession 40- 
tale de la femme aux droits politiques ? Rap- 
portens-nous à <on préambule: 

« La loi garantit à la femrne, dans tous 15 
domaines, des ‘droits <gaux ceux «de 
l'homme ». La femme enfin n'a-t-elle pas æc- 
quis le droit de vote à la libération? 

On objectera à cela que la gestion @es 
allocations familiales conslitue un objet lirnité, 
qu’elle doit être assurée par les seuls imté- 
ressés.… Mais c'est jusiement là que nous 
nous arrêtons, Les intéressés, selon la doi 


actuelle, c'est l’allocataïire, de père, le chef | 
de famille. Pour nous, ce sont des Bénéfi-, 


ciaires, c'est-à-dire en l'espèce l'association 
composée par le père et la mère dans la mus- 
sion précise de l'éducation de leurs enfants. 
La mère n'a-t-clle pas autant d'intérêt que 
son conjoint à une bonne gestion des caisses ? 
L'argument actuel que le 
üent seulement à celui qui touche les presta- 
tions représente donc une notion périmée 
Prenons un. ménage où seul l'homme tra- 
vailie, IL touche des allocations familiales, 
véritable complément de son salaire. Mais 
pour le compile de qui les touche-t-il? Pour 
le ménage tout entier et non pour s0n usage 
personnei. Au bénéfice de qui les touche-t-L ? 


Au bénéfie de ses enfants au. bien exclusif | 


desquels doivent ‘être réservées les sommes 
qu'il rs ce point de vue a notamment 
été affirmé par la loi du 22 août 1946, visant 
le régime des prestations familiales, qui pré- 
cise nettement dans son article 9, paragraphe 
3, que lorsque le montant des æallocations 
familiales n’est pas employé dans l'intérêt 
des enfants, leur versement peut êre en tout 
ou partie cflectué non au chef de feamile, 


mais à une personne phYsique ou morale qua- | 


lifiée, dite tuteur des allocations familiates. 
Le père n’est donc bien qu’un intermédiaire, 
un moyen vers le but que s'est pr=92s6 le 
législateur, qui est d'’arnéliorer la condition 
économique et sociale de la faruille. L est 
logique qu'il partage cette charge avec la 
mère, auss! intéressée que lui à la saine ges- 
tion de sa caisse. 


Nous croyons avoir démontré combien est 


injuste la situation qui réserve aux seuls aHo- 
cataires le droit d'élire leurs : 
La femme au foyer, la mère de 
voter. 
Les caisses ne seront-lles pas d'allleurs des 
de cette mesure 


souvent 
tes que les Habituces à l'ad- 


‘hommes. 
ministration de la maison et à assurer l'équi- 


ait de vote appar-. 





| 


[l 


libre du budget familial — ce qui est bien 
souvent ‘un ‘tour de force dans les conditions 
actuelles — ne feront-elles pas des électrices 
et des aëministraitrices avisées, animées ‘hau- 
tement de Tintérêt social: et opportunément 
économe qui leur est propre ? 

Renversons donc le problème ct prenonsde 
äe façon pius conforme à l'esprit de nos insti- 
tutions actuelles, plutôt que selon la tradition 
historique. Je pense que vons serez tous d'ac- 
cord pour Etendre le droit de vote aux mères 
de famille, c'est-à-dire au « conjoint », pour 

arler administrativement, C’est Ià ure ré- 

me à lous points de vue souhaitable E£t, 
de plus, parfaitement cenforme à l'esprit et à 
la lettre de nôtre constitution. 

En «conséquence, au nom de Ja commission 
du travail .et de la sécurilé sociale, nons vous 
demandons d'adorpier la proposition de Téso- 
lution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTIOX 


Le Conseil de la République invite le Gon-. 
vernement à demander au Parlement la modi- 
fication de l’article 45 de la loi du 30 @clobre 
1946, en vue €e reconnaître comme aloca- 
taires, dans le ménage bénéficiatre des presta- 
tions familiales, le travaïlleur et son conjoint, 
en vue de les faire partieiper ‘tous deux aux 
&lections des edministralcurs des caisses d'al- 
locations famitidles. 





ANNEXE N° 89 


(Session de 4947. — Séance du 4 Tnars 1917.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à melire €n œuvre 
au plus tôt tes moyens matériels et de per- 
sonnel nécessaires à un Contrôle aérien 
efficace, présentée par M. Julien, Conseil- 
ler de la République. — (Renvoyée à la 
commission des moyens de communication 
et des transports (postes, ‘télésraphes et 
téléphones, chemins de fer, lignes aérien- 
nes, etc.].) 


EXPOSE DES MCTIFS 


Mesdumes, messieurs, il est de notoritté 
publique que les avintions alliées ont créé 
pendant lu guerre 429495 des moyens ct 
des techniques permettant l'écoulement de 
flottes importantes d'avions pour les bombar- 
dements massits de d'Allemagne. 

HN est moims connu que par suite d’une 
intensification considérable des ‘transports 
aériens soit entre d'Amérique <æt l'Europe via 
VAtrique — <t particulièrement d'A. #F. N 
— soit entre l'Amérique et des Indes par 
le même chemin recopnu plus sûr æt plus 
court économiquement parlant, es techniques 
de temps de paix existant bien avant 1929 
en Amérique ont été @éveloppées æt mises 
au point d'une façon telle que, pur €xem- 
ple, l'aérodrome de Casablanca écoulait, en 
sofit 1945, un trafic de transport-de 300 avions 
gro: porieurs par jour avec des pertes à 
peu près nulles. 

De ces feux expériences — bombardement 
et transport — æst sortie une doctrine de 





guidage «æt de la sécurité du trafic aérien 
qui est utilisée aussi bien en Amérique qu'en 
| Angleterre. *St les modalilés — procéäure — 
| varient, ce n'est que de foçon très légère, 
et elles tendent à se rapprocher de plus en 

Jlus. 
| 4 Or, en Afrique du Nord, territoire français, 


‘ dès novembre 1944, l’armée de l'air française, 


a €té invitée à participer au service allié de 
_ sécurité. De nombreuses conférences pos 
| le principe d’une -création d'un service fran- 


CA 
À études faites dans ce but furent lonrées 


tout de men après me ” mai er à 
voyant plus loim que ‘te moment présen 
| , ctuñes y associèrent 


officiers chargés de <es 


4 ” 
ile doit immédiatement les services de la sécurité des 
transports aéricns 


| Dérivée des 
SuRtet Te Ms en c 
üÜ en 

| Alliés jusqu'en août et ée me warielur 

| après acceptation œar ceux-ci en décem- 


ures ælliées, une 


mise au : e en 
on avec es 
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bre 4%95. Il em a été précisé les prin-H# 


cipes par l'arrété ministériel du ?L ne- 
vembre 1945. paru au Journal. officiel du 1° dé- 
cembre 19%. 

Du matérier aHié, prèté à l'armée française, 
mis en œuvre par dx personnel français, as- 
sure depuis ectte époque le contrôle de la. na- 
vigation aérienne au Maroc, en Algérie et, 

rochainement, en ‘£unisie. Depuis avril 1946, 
es aérodromes d'A. F. N, sont contrôlés par 
des Français et Les services de sécurité 
aérienne fonctionnent pour les aviations du 
monde entier — Américains, Anglais, Belges, 
Suédois, Brésiliens — avec un personnel très 
restreint exclusivement français que l’armée 
a démobilisé et que la D ©. 4. x engagé. 

Mais tout ceci est précaire, étant donné 
que ce sont surtout des accords locaux dus 
à l'initiative de quelques éléments subordon- 
nés, animés dun esprit dynamique et ou- 
vert 

I est done essentiel de rendre définitive 
tout d’abord cette organisation et de lx faire 
implacablement respeeter, ce qui n'est pas, 
hélas! toujours: le cas, 

I imiporte encore plus de VYétendre dur- 

ence à la France entière, puis à l'Union 

rançaise. 

Les matériels sont là: les Alliés, intéressés 
au plus haut point par celle « relève » de 
leurg services par les nôtres, sont sûrement 
prêts à faire la snême opération. 

En conséquener, nous vous demandons. 
d'adopter la propusiliyn de résolution sui- 
vante : A 3 


PROPOSITION DE RESOLLTION 
Le Conseil de la République invite le Gour- 


vernement à meitre à profit les réalisations 
faites en Afrique du Nord en matière de 


contrôle de la navigation aérienne pour réa 


liser air plus tôt de façon similaire une or: 
ganisation métropolilaine susceptible de don- 
her a da France une place prépondérante en 
Europe dans le domaine de la circulation 
&irienne, 





ANNEXE N° 90 


(Session de 1947. — Séance du 4 mars 1947.) 


AVIS présenté au nom de Ja commission des 
affaires économiques, des douanes et des 
conventions commerciales, sur le projet de 
loi,, adopté par l’Assemblée nationale, rela- 
tt à diverses dispositions: d'ordre financier, 
par E Gadoïn, conseiller de Ia Républi- 
que (1). 


Mesdames, messieurs, à l'heure où, plus 
que jamais, il serait vain de rechercher une 
solution financière sans. ur» examen conjoint 
et parfois préalable du problème économique, 
Fous comprendrez que votre commission des 
ilaires économiques ait demandé à être sai- 
te, pour avis, du projet de loi relatif à di- 
rersts \ispositions d'ordre financier, Les di- 
rers articles de <e texte n’ont enire eux, 
‘omme Je faisait ressortir M. le rapporteur 
général de la commission des finances à l’As- 
semblée nationale, qu'un lien bien difficile 
À saisir, ll ne pouvait donc être -question, 
pour voire commission, d’en apprécier les 
tendances. générales, I1 imporlait toutefois de 
lorger notre jugement, en considération des 
mesures énergiques que réclament les cir- 
constances présentes, C’est donc sans perdre 
de vue cette nécessité que votre commission 
à examiné ce projet et qwelle a limité son 
avis à quelques-uns des articles dont il lui 
a semblé particulièrement utile de souligner 
l'incidence économique. 


cr, AU COUIs 


e le ra 
lui semblera,, éventuellement, devoir aa. 


(1) Voir les nos: Assemblée nationale 
(re légis].) : eg er et in-&æ 33: Conseil de 
la République: 25, 73 (année 1947). 








Article fer. 

Les conséquences économiques de larti- 
cle 1er, qui prévoit la prorogation des dispo- 
sitions relatives à l’approvisionnement en bois 
pendant le temps de guerre, ne vous ont, 
certes, pas échappé. Parallèement aux pro- 
blèmes financiers que ne manque pas de 
poser, lraditionnellement, la multiplicilé des 
comptes spéciaux, se situent des problèmes 
plus strictement économiques. Il paru à votre 
commission qu’en cette matière propre le dé- 
lai de quinze mois, adopté par l’Assemblée 
nationale, serait utiement ramené à dix mois, 
ainsi que l'avait préconisé le projet initial 
du Gouvernement, 

Votre commission eslime, au surplus, que 
les éléments d’information manquent pour 
fonder une opinion précise sur l'ensemble de 
cette matière: les résultats du compte spé- 
cial seinblent controversées. Est-il bénéfi- 
ciaire? Est-il défititaire? En tout cas, je 
dé'ai r«isonnable de dix mois, tout en per- 
metians ln sati-faction des besoins prioritai- 
res, sera bien choisi pour susciter à nouveau 
lexamen, dans un proche avenir, de cette 
question qui: suppose le choix d'un mode dé- 
finitit d’exploitation des forêts domaniales. 
Pour ces raisons, nn amendement sera sou- 
mis à votre approbation. 


Article 10. 


Les dispositions de ect article incorporent 
dans le droit d'enregistrement sur les ventes 
publiques de meubles la surtaxe de 2 p. 100, 
perçue d’abord au profit de l’entr'aide fran- 
çaise: et astueliement pour le compte du bud- 
get général. 

Le taux de l'impôt est ainsi porté à 7,5 p 


: 106, Si, & priori, une telle mesure apparait 
: logique, puisqu'elle ne fait que constater un 


état de fait et unifle le système, elle a ce- 
pendant pour conséquence véritable de rele- 
ver de 2 p. 109 le droit principal en trans- 
formant une surtaxe en impôt. 

IL s’agit Gonc là d'une décision qui engage 


: J'avenir, 


Adopter cette mesure c’est marquer, à coup 
sûr, ie désir d’une augmentation définitive 
du droit d'enregistrement et c’est, au sur- 
pluz, s'engager dans une voie qui semble inop- 
portune au moment où un nombre toujours 
plus important de transactions échappe aux 
ventes nubliaues et s'effectue sur le marché 
paralièle. 

Votre commission ne vous propose pas 
d'amendemnent à cet arlicle, elle a tenu ce- 
pendant à vous en signaler Finconvéniexit 
essentiel. 


Articles {1 à 18. 


A propos des articles 1 à 18, qui témoi- 
gnent d’un souci de simpiification, votre com- 
mission à tenu à mettre en lumière l’erreur 
économique que traduirait, à brève échéance, 
une augmentation systématique des droits. 

Plus que jamais, alors qu’un effort est en- 
frepris pour retenir sur Le marché régulier 
le plus grand nombre des échanges écono- 
miques, une aggravation de la fiscalité cons- 
tituerait un obstæcle supplémentaire à la réa- 
lisation du but poursuivi. 


Articles 19 à 28. 


A Ja veille de l'élaboration d’un texte 
d'ensemble qui doit, comme l'æ rappelé M. le 
rapporteur général de la commission des f- 
nances à l’Assemblée nationale, compléter et 
modifier ja législation actuelle en matière de 
confiscation, votre commission des afaires 
économiques a cru devoir présenter deux sé- 
ries d’observations : 

L — La première de celles-ci concerne les 
mesures de publicité prévues par les articles 

> 20, 21, 22 et 23 du projet. IL semble que 
la publieation pe extrait au Journal officiel 
ne puisse atteindre son objet que dans le 
cas où les débiteurs ou tiers détenteurs se- 
ront des sociétés ou personnes morales pos- 
sédant des services spéciaux chargés de l’exa- 
men détaillé et quotidien du Journal officiel. 

Au sur ; la publication dans un journal 


d'annonces légales départemental n'aura de 
raison d'être que lorsque le débiteur ou dé- 


tenteur et le créancier habiteront le mème 
département, 

En résumé, et sans fnsister davantage sur 
l'insuffisance des moyens préconisés tant 
pour donner son plein effort à la législation 
relative aux confiscations que pour en per- 
mettre l'application la moins gènante pour 
les tiers, votre commission vous signale qu'un 
publication éditée piriodiquement (tous les 
mois, par gong Pre par le Journal officiel et 
contenant une liste spéeiale récapitulhtive de 
ces confiscations, serait susceptible, grâce à 
son prix peu élevé et à la simplicité de sa 
forme, de pallier une grande parlie de ces in- 
convénients. 

11, — Une deuxième série d'observations 
concerne particulièrement l’article 24 et tout 
spécialement les dispositions prévues an 
deuxième alinéa de celui-ci, Je vous rappellg 
que cet article introduit une presompiion d8 
fraude à l'égard des actes de disposition ou 
de simple administration accomplis sur les 
iens confisqués — sauf preuve contraire et 
‘ji n’est pas établi que ces actes sont j 
ieurs au der juin 19%4. 

Si le rôlg: de volre commission n’est pas da 
léfendre ici les principes fondamentaux du 
droit français, il lui appartient toutefois «la 
souligner profondément l’extême danger do 
ces dispositions qui ne peuvent manquer d8 
léser, non des traîtres ou des collaberateurs, 
mais des tiers de bonne foi. C’est au nom de 
l’'intérèt économique primordial que repré- 
sente la stabiiité des conventions, que votre 
commission demandera la suppression de cet 
alinéa, qui remettrait en cause les contrats 
les plus courants conclus par d’honnètes gens 
à une date parfois antérieure à la promulgn- 


tion de la loi sur les confiscations. 


} 
} 
> 
Fe 


Article 43. 


Les dispositions de cet article, qui laissent 
au ministre des finances le soin de détermi- 
ner annueliement, dans la limite maximum 
du taux ancien de $ p. 100, les frais de régieæ 
perçus par l’administration de l’enregistre- 
ment sur les sommes qu’elle recouvre pour 
le fonds national d’amélioration de lhahitat, 
constituent à lavis de votre commission uns 
modification oppertune et équitable. 

Toutefois, à cette occasion, vos commissat- 
res ont cru devoir souhaiter que cette me- 
sure soit un premier pas vers un examen plus 
approfondi des oepéralions du fonds national 
d'amélioration. de l'habitat, à l'heure où notr& 
pays doit rechercher les moyens, non seuje- 
ment les plus efficaces, mais aussi les plug 
économiques, de remédier à la grave crise de 


la construction. 
Article 58. 


Vatre commission a examiné favorablement 
les dispositions de cet article, Elle tient, au 
surplus, à exprimer le souhait que les dates 
extrèmes prévues pour la clôture des opéra- 
tions des comités départementaux et du con- 
seil supérieur de confiscation des profits illi- 
cites ne soient en aucune façon prorogx 

Elle attire votre attention sur le fait que 
l'intérêt économique réclame un règlement 
rapide et définitif. 

Article 71 

Aux termes des alinéas 2 et 3 d. irticle 
il est créé chaque année, tant à l’Assembiéé 
nationale qu’au Conseil de la R£ *, plu- 
sieurs sous-commissions qui suivront et ap- 
précieront la gestion des entreprises indus- 
trielles nationalisées et des sociétés d’t 0 
mie mixte, 

Votre commissiot estime qu'il y aurait 
grand intérêt, afin que soient augmentés leg 
moyens d’information et de contrôle sur l’ac- 
tivité économique du pays, à ce que les com- 
missions des affaires économiques de chacun» 
des deux assemblées soient représentés au 
sein de ces sous-commissions. 


Elle vous présentera un amendement dans 
ce bul. 


En conclusion. et sous réserve de ces difré- 
rentes observations, votre con:missiam vous 
demande d'adopter le texte qui vous est Dé 
senté en le modifiant conformément aux 
amendements qu’elle vous soumet. 
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ANNEXE N°91 





(Session de 1947. — Séance du 4 mars 1941.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale sur la pro- 
position de ioi, adoptée par l’Assemblée na- 
tionale, tendant à modifier l'ordonnance du 
4 octobre 1915 sur l'organisation administra- 
tive de la sécurité sociale dans l'intérêt de 
Ja mutualité française, par M. Abel-Durand, 
conseiller de la République (1). 


Nora. — Ce document a été pub'lé au Jour- 
nal officiel du 5 mars 1947, (Compte rendu 
in ertenso de la séance du Conseil de la Ré- 
pere du 4 mars 1947, page 144$, ire co- 

nne.) 


ANNEXE N° 92 





(Session de 1947. — Séance du 4 mars 1947.) 


AVIS pr';enté au nom de la commission de 
ja justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale sur le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, comp'étant et 
moc: ant la législation économique, par 
M. Hauriou, conseiller de la République 2). 


Nora. — Ce document a été pub'ié au Jour- 
nal officiel du 35 mars 1947. (Compte rendu 
in ertenso de la séance du Conseil de la Ré- 
publique du 4 mars 1947, page 1947, Âre co- 
donne.) 


ANNEXE N°93 


{Session de 1917. — Seance du 4 mars 1941.) 


AVIS p. senté au nom de la commission du 
ravitaillement sur le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, comp'étant et 
modifiant la fégislation économique, par 
Rollin, conseiller de la République (3). 


Nota, — Ce document a été pub'ié au Jour- 

nal officiel du 5 mars 1947. (Compte rendu 

in esxtenso de la séance du Conseil de la Ré- 

+7 D du 4 mars 1917, page 149, 2° co- 
nne.) 





ANNEXE N° 94 


(Session de 1947. — Séance du 4 mars 1947.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l’Assem- 
biée nationa'e re‘alive au statut des mem- 
bres du Conseil supérieur de la magistrature 
élus par l’Assemblée nationale et de ceux 
désignés par :e Président de la Répubaque, 
ainsi qu'aux dispositions communes à l'en- 
sembie des membres de ce conseil, trans- 
mise par M. .e président de l’Assemblée na- 
tionale à M. le président du Cansei! de la 
République (4). — (Renvoyée à la commis- 
sion de la justice et de égislation civi:e, 
crimineile et commerciaie.) 


Paris, le 4 mars 1947. 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du £ anars 1947, l’Assemblée 
nationaie a adop.é une proposition de ioi rela- 
live au statut des membres du conseil supé- 
rieur de la magistrature élus par l’Assermb.ée 
nationale et de ceux désignés par le Président 








(1) Voir les n°s: Assemblée nationale (4{re 
légisi.) : 345 et in-8° 52; Conseil de la Répu- 
blique : 85 {année 1945). 

2) Voir les nos: Assemblée nationale fre 
législ.) : 283, 527, 551, 554 et in-8o 36; Conseil 
de !17 “ubique: 41, 54 {année 1947). 

(3) Voir les nos: Assemblée nationale (1r 
légis..): 283, 527, 551, 554 et in-8°9 36; Conseil 
de la E:.ublique: 1, 74 (année 1947). 

(4) Voir les n°s: Assemblée nalionale ({re 

t in-3° 61, 


législation) 404, 614, 736 et 





de la République, ainsi qu'aux dispositions 
pe ris à l’ensemble des membres de ce 
conseil. 

Conformément aux dispositions de l’article 
20 de la Constitution, j'ai l'honneur de. vous 
adresser une expédition auihentique de cette 

roposition de :oi dont je vous prie de vouloir 
rs saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 

que. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ception de cet envoi, 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EvouarD HERRIOT, 


L'Assemblée natlonale a adopté Ja proposi- 
tion de loi dont :a teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 
Titre ler 


Des membres du conseil supérieur d«e la 
magistrature élus par l'Assemblée natio- 
nale. 


Art, 4er, — Lors de sa première réunion, le 
conseil supérieur de la magistrature désigne 
pour “hacun de ses membres liu'aires éius 
en application de l’aïinéa 4 de l’arlicie 83 de 
la Constitution un des membres suppléants 
chargé éventuellement de le rempiacer. 

Le même membre suppéant ne peut être 
ire - os pour deux ou plusieurs membres titu- 
iaires, 

Art. 2, — Le membre titulaire qui est dans 
l'impossibilisé d'assister à ure séance du con- 
sei: supérieur est remp.acé par le membre 
suppiéant qui lui a été désigné. 

Si ce suppléant est lui-mème dans l’impos- 
sibkité de siéger à cette réunion, le président 
du conseil supérieur désigne ke membre sup- 
p'éant qui sera appelé en rempla'ement de 
son collègue empêché. 

Art. 3 — Les membres tilulaires et sup- 
pléants sont rééligib.es. 

Art, 4. — En dehors de sa date normaie 
d'expiration, le mandat du membre titulaire 
ou supp:éant ne prend fin que par suite de 
décès, démission, survenance d’une incompa- 
tbilité ou perte des droi!s civils ou politiques. 

E est alors procédé à une élection complé- 
mentaire dans les deux mois qui suivent a 
vacans’e, Le membre titulaire ou suppléan. 
ainsi élu achève le mandat de son prédéces- 
seur. 

Si une vacance se produit dans les six mois 
précédant ia fin du mandat du membre élu au 
consei; supérieur de la magistrature, il ne 
sera pas procédé à une élection complémen- 
taire pour pourvoir à cette vacance. 

Art. 5, — Les membres titulaires du conseil 
supérieur de la magistrature perçoivent une 
indemnité égaie au traitement d’un conseji'ler 
à la cour de cassaiion. 

Si, antérieurement à l'élection dont ils sont 
l'objet, 15 exerçaient une fonction publique, 
iis seront mis en posilion de détachement. Ils 
conservent pour l’avancement et pour la re- 
iraite tous les avantages attachés à leur fonc- 
tion antérieure 


Art, 6, — Les membres suppléants du -con- 
seil supérieur de ‘a magistrature qui n’assis- 
tent qu'à une seuie séance ou à plusieurs 
séances non conséculives, reçoivent, pour 
chaque séance, une indemnité égaie au trai- 
tement journalier de conseiller à la cour de 
cassation 

S'ils assistent à p'usieurs séances consécu- 
tives, i!s reçoivent, pour la période comprise 
entre la première et la dernière séan:’e, une 
indemnité égale au traltement qu'aurait 
perçu un conseiller à la cour de cassation 
pendant cette période, 

S’i.s exerçent, au moment où ils sont appe- 
-és à siéger, une fonction publique, iis perce- 
vront: 

Lorsqu'ils auront assisté à une séance où 
à plusieurs séances non consécutives, une 
indemnilé égale à la différence entre leur 
traitement journalier et celui de conseiller 
à la cour de cassation; 


Lorsqu'ils auront assisté à plusicurs séan- 
ces consécutives, une indemnité égale à la 
différence entre le inontant -de leur traite- 
wacat pour la période comprise entre la pre- 
mière et la dernière séance et le {raitemeni 





qu’aurait perçu un conseiller à la cour de 
cassation pendant cette période. - 

“Les membres suppléants du conseil supé- 
rieur de la magistrature perçoivent, s'il y a 
lieu, une indemnité de déplacement calcu- 
lée d'apres les taux prévus pour les fonc- 
tionnaires placés dans le groupe L 


Titne JT 


Des membres du conseil supérieur de la 
magistrature designés par le Président de 
la République. 


Art. 7. — Lorsqu'un memb'’e titulaire du 
conseil supérieur de la magistrature dési- 
_e par le Président de la République est 
ans l'impossibilité d’assister à une séance 
du conseil supérieu’, il est remplacé par l’un 
des deux pa ee à eg désignés par le 
Président de la République. Le président du 
conseil supéricur désignera ce supléant. 


Art. 8. — En dehors de sa date normale 
d'expiration, le mandat du membre titulaire 
ou suppléant ne prend fin que par suite de 
décès, démission, survenance d'une incom- 
Eee ou perte des droits civils ou poli- 

ues. 

1 est alors procédé à une nouvelle dési- 
gnation pa” le Président de la République 
dans les deux mois qui suivent la vacance. 
Le membre tituaire ou suppléant ainsi dé- 
signé achève le mandat de son prédécesseur. 

i une vacance se produit dans les six 
mois qui précèdent la du mandat du mem- 
bre désigné au conseil supérieur de la ma- 
gistrature, il ne sera pas procédé à une dési- 
gnation complémentaire pour pourvoir à cette 
vacance, 

Art. 9. — Les membres titulaires choisis au 
sein des professions judiciaires par le Prési- 
dent de la Répub'ique sont considérés, pour 
la désignation qui suit immédiatement l'ex- 
piration de leur mandat, comme appartenant 
encore à ces professions. 

Art. 10. — Les membres titulaires du con- 
seil supérieur de la magistrature percevront 
une indemnité égale au traitement d’un con- 
seiller à la cour de cassation. 

S'is exerçaient anté’ieurement à jeur dé- 
signation une fonction pub'ique, ils seront 
mis en position de détachement. IIS conser- 
vent pour l'avancemnerit et pour la retraite 
tous les avantages attachés à leur fonction 
antérieure. 

Art, 11. — Les membres suppléants du con- 
seit supérieur de la magistrature reçoivent 
une indemnité calculée ainsi qu’il est prévu 
à l’article 6 ci-dessus. 

ls reçoivent, s’il y a lieu, une indemnité 
de déplacement calculée d’après les taux pré- 
vus pour les fonctionnaires placés dans le 
groupe I. 


Titre II 


Dispositions communes aux représentants des 
magistrats au conseil supérieur de la mapgis- 
tralure, aux membres élus par l'Assemblée 
nationale, aux membres désignés par le 
Président de la République. 


Art. 12. — Le mandat de six ans des mem- 
bres titulaires et suppléants du conseil su- 
périeur de la magistralure commence le jour 
de la première réunion du conseil. 


Art. 13. — Seuls les membres titulaires et 
les membres suppléants remplaçant un titu- 
laire ont le droit d'assister aux réunions et 
de participer aux délibérations et aux votes 
du conseil. Le conseil peut, par délibération 
spéciale, autoriser à assister à ses travaux les 

e’sonnes dent la présence serait nécessaire 

son bon fonctionnement, 


Art, 44. — Les membres titulaires du con- 
seil supérieur re peuvent exercer aucune 
prenons pendant la durée de leur mandat. 
es avocats resteront inscrits au tableau de 
l'ordre à leur rang; ils seront mis par leur 
barreau en position de congé. 

Art. 15. — Tout titulaire d’une charge qui 
devient membre titulaire du conseil supérieur 
de la magistrature doit avoir, dans le délai 


d'un an, obtenu la nomination de son Suë- 


cesseur. - 
Pendant ce dél?, il devra lui être désigné, 
sur sa présentation, un suppléant, 
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Art, 46 — Tous les membres du conseil 
> soient titulaires ou sup- 
ts, ainsi que ceux qui, à un titre 


eonque, soit assistent ses délibérations, 
soit participent à ses travaux, sant tenus 
su secret professionnel, . 





ANNEXE N° 96 


Session de 1947. — Séance du 4 mars 4947.) 


PROPOSITION DE JLOI relative au statut de 
r en paticipation, présentée par 
M. Julien Brunhes, conseiller de ja Répu- 

blique et transmise au bureau de }'Assem- 

bée nationale conformément à l'article #4 

de la Constitution, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la deuxième Assem- 
nationale constituante, absorbée par les 
nombreux travaux conslitutionhels,, n'a pas 
eu le loisir de remettre à son ordre du jour 
% proposition de lo! ge J'avais déposée avec 
plusieurs de mes collègues sous le n° %. 

J'estime devoir la reprendre, €ar le pro- 
bième des relations entre le capital et le tra- 
vail est un de ceux qui préoccupent le plus 
vivemen! le monde moderne, Des solutions 
ont été depuis longtemps proposées et tentées 
pour faire disparaître l'antagonisme qui les 
oppose et relever le niveau de vie des tra- 
vailleurs, 

On ne saurait retracer ici tous les efforts 
qui ont éié faits par des esprits généreux 
pour affranchir le prolétariat de sa condition 
médocre, Le syndicalisme, le coopéralisme, le 
socialisme représentent, entre beaucoup d'’an- 
tres. des mouvements qui, par des méthodes 
différentes, ont eu pour but commun d’amé- 
lorer le Sort des travailleurs. L'évolution de 
ces dernières années a précipité l'éclosion 
d'institutions sociales multiples sous l’impul- 
sion de partis politiques ou d'organisations 
privées à tendances ouvrières où mutualistes. 

H serait injuste de ne pas reconnaître les 
progrès qui ont été réalisés et dont le mérite 
revient à toute un lignée d'hommes qui se 
sont dévonés pour la d4fense des intérêts du 
travail. Nous nous plaisons à leur rendre 
hommage. 

Cependant, tous les efforts ainsi déployés 
dans le domaine social pur n'ont pas apporté 
de solution au problème de .base, qui est 
avant tout un problème de structure écono- 
mique et juridique. Les nationalisations ré- 
cemment votées ont substitué, dans certaines 
branches de production, des trusts d'Etat à 
des trusts privés: solution paresseuse, anti- 
économique et antisociale, de caractère et 
d'inspiration politiques, qui est une étape vers 
la dictature étatique et marque la régression 

démocratie véritable. 

Nous entendons, par la présente pres 
de loi, apporter une contribution à la trans- 
formation des bases mêmes sur lesquel'es re- 

l'édifice économique. Mais nous voulons 
faire en sauvegardant les prineipes essen- 
tlels qui sont l’apanage de notre civilisation : 
à savoir, les droits naturels et fmpreseriptibles 
de l'homme et d'arganisatian éranomique des 
groupes humains. 

Dans le régime capitaliste, tel 
tionnait au s du libéralisme e 
apparaît à notre époque d'économie dirigée, 
l'entreprise esi exclusivement la chose dn 
Capital. Celui-ci en a la jreariéte, il en as- 
sume la gestian, 1] s’en réserve les profits 

Les travailleurs sont des tiers: en vertu 


u'i fonc- 
tel qu'i 


ls donnent la vie, 
Sans eux, resterait un ensemble de biens 


machines ; 
liale, demeure ex 
les lie à l’entreprise est 


Mais out, bien qu'its apportent 
l’entreprise ‘le d'eux-mêmes jours 
leur té, leur 

: = pr À sont en mg 
entreprise et au 

qu’ inegme. Non seulement, tout 

ju moins sur le de la grande industrie, 
ntreprise e plètement dans 
fon existence, son comportement, sa duzée, 





mais eke leur epparaît comme ayant des in- 
térêts contraires aux leurs: dans Ja discus- 
sion des salaires, {1 s’agit d'obtenir le maxi. 
mum tandis que le patron cherche à ne don- 
ner que le minimum: dans la vie de tous 
les jours, on linitera l'effort, alors que le 
patron voudrait obtenir le rendement maxi 
mum., 

Ainsi spparaît, dans la cellule de base de 
la production, un antagonisme d'intérêts entre 
les deux éléments nécessaires et insénarables 
de la production. 

Les ralsons de cet antagonisme sont d'ordre 
essentiellement juridique: le contrat qui les 
lie, au jieu d'être un acte d'association qui 
marque la communauté des intérêts, est un 
compromis entre les intéréts rendus arlif- 
cielement divergents par la structure juri- 
dique du capitalisme. 

À la base du maleñtendu est la mn 
vidualiste de Ja propriété et icté 
absolu qui en découle, quelles que soient la 
Dûture et ja destination des biens. Certes. 
l'appropri: un {instinct 


tion indi- 


le car re 


tion des biens répond à 
rofond et naturel de l’homme, Eïle constitue 
e moteur principal de son activité. La pr 
priété individuelle et sa transmission par 
l'héritage sont des institutions fondamental! 
et indesiructibles. 

Elles ne doivent pourtar 
à l'intérêt général, 
fonder des institu! 


At Pas porter alteinte 
ni empêcher la société de 
Le: In$ qui assurent son pro- 
pre équilibre par l'harmonie des intérêts el 
des efforts. Reconnaître au Capital un 
absolu de propriété, entraînant la directi 
l'exp'oitation exclusives à son 
l'entreprise, c'est outrepasser 
lurelles du droit individuel, 


dr { 


on el! 
seul profit de 
les limites na 


Car les 


: nens de 
roductions demeureraient stériles sans le 
ravall qui les anime et leur confère leur 


utilité sociale. 
seul remplir 
li faut qu'il 
des biens de produclion. 

Cet aspect social de 
sément qu’elle cons 


peut 
fnnrt: enrintne 
197? ton Sociaie 


et organisé autour 


Inversement le trax ail ne 
Son rôle et sa 
soit groupé 


e l'entreprise fait préci 
Utue une entité au seir 
de laqueïle #} est vain de vou'oir dissocier ou 
Opposer le capital et le travail, parce que tous 
deux sont également nécessaires et en quel- 
que sorte asservis au même 


: joug par un 
atalité inéluctab'e, de: 


où, si l’on préfère, par 
un ordre nature] süpérieur. L'nteiss À 4 
rait dès lors comme un groupe nalurel jouis. 
Sant d'une autonomie, d’une ersonnalité 
Propre qui la sousirait à toute dée d'appro- 
Priation par lun quelconque de ses éléments 
consécutifs. Elle n’est la propriété de per- 
sonne, elle « s’appartient elle-mime » ès 

Ce n'est pas à dire que le capital se trouve 
Pour autani dépossédé. Mais à partir du mo- 
ment où il s’est investi dans leniréones il 
cesse. d’être propriétaire au sens où l'entend 
le code civil, Car il à fait acte de dispos'tion 
en S’associant avec le travail et il ne peut 
plus, seui et de son Propre gré, mettre fin 
arbilrairement À celle association. Le but 
méme de l’entreprise, but économi ue, but 
Social, dépasse le seul intérêt, Ja senle ronsi- 
dération du capital, comme il dépasse ceux 
du travail. De l'association est né un être nou- 
veau sur lequel l’ensemble des individus — 
Capitalisies et travaileurs — exercent des 
droits en fonction des services qu’ils lui ren- 
dent respectivement. 

Les apports du Capital et du trav 
ment dés lors en un droit de « Participation » 
de l’un et de l’autre dans l'association com 
mune, participation à la gestio 
aux résultats, participation à fa l'qukation. 
Le capitaliste conserve, en tant que tel, la 
a + de et la disposition de son droit de 
par pe dont fa vaieur resy au moins 
éga'e à l'apport initial, Mais il perd la propriété 
de Flentreprise ainsi que l'exclusivité de 1a 
direction et des profits. Le travail n'acquiert 

s, à l'encontre du capital, la disposition de 


ail s’expri- 


re Mais il gagne de la gérer et de 
re e ses profits conjointement avec le ra- 


AInS} se trouve dégagée une nouvelle philo- 
sophie juridique de l’entreprise. Peu importe, 
d'ailleurs, qu'elle soit personnelle on consti- 
tuée en société; si elle est en saciété, la forme 
de celle-ci demeure indifférente. 

Tout d'abord l'adoption de }# nouvelle for- 
mm est Du pen vgh à AP a- 

Pas opportun d'en rendre l'appliration 
obligatoire et générale. Pour être + Vi d 
les réformes doivent étre évolutives et libre- 
ment acceptées. Aucune conclusion valable ne 


N, participaton, 











Saurait être tirée d’exmériences imposées pay 
Ja contrainte, Mais i! n'est pas interdit d'ou- 
vrir les voies à une transformation consWérée 
COMME souhaitable en conférant certains 
AVANRIALSES — dans l'ordre fiscal nolamment 
aux entreprises qui auront choisi de se Hacer 
Sous le régime nouveau. 

En secend lieu, s’il est indispensable de pe. 
ser Certaines règ.es fondamentales dans la loi 
elle-même, une très grande latitude doit, par 
contre, être laissée pour permellee aux parties 
en présence de model 


r .es statuts selon les 
formes et les 
entreprises. 


natures infiniment diverses dcs 


LES Points essentiels qui sont régl par le 
texte concernant les condillons d NS lesquelles 
intervient la fondation de L' ntreprise nou- 
voue, dénommée. « entreprise en participe 
Üon », l'évaluation des ports, la tivipa 
t in vai} aux Hats, les pouvoirs et 
PESPONSADHITÉS réspectifs du conseil l'entre- 
prise t du “hef d'entrenrien 

\ t à Mn [ondati ne de l'en reprise 
el ‘1palion que d lier 1! ation 
d il el du tra 1, SON exsten fepUSsE 

ir | )rd qui inte ent entre le: manda 
aires Gn canilal e 3 112 de l'or 
ganisation ouvriè: li a nblé édient 
pour pary A el D r À 
\ méme } édure q Î l l nst 

) |] tab} 1 C0 
\ 

L'éval | és à lin 
| Li 1 > pou le } { ira 

1. ] nier l rv 

1 clie. I ( Ï l'exi 

À 1 1 Parc } iX 1 1UX 
pluUS-\ e \ 15 e par 
Ine € nation x A les 1! su 
(1 ] | se, | fixatio e | } se 
gnée à ces biens doit donc étre € idicloire 
et s'exprimer en unités de valeur 1} e choi- 
Sies d'un commun aécord. 

La pi ipal.on du travail aux résuktats an 
nuels et aux”accroissements d'actif eul 
ment énoncée comme obl'eation ] 1odalité 
en son envoyées aux S. Car, si l'asse 
Cialion du capital et du travail poslule la ré- 
partition des b fices entre eux dans la pro- 
portion les services | 8 er " cette 
répartition ne saurait être nt la mème pou 
loules les entreprises, ni immuabl ians le 
temps. Entière liberté est notamment laise 
d'attribuer la part de travail à ‘haque inté 
ressé ou d'en réserver une parlie en vue 
d'une gestion colie. 

Le lexte laisse également toute la de aux 
Statuts pour txer le nombre et le mode de 
dé ion des membres du conseil d’entre- 
prise, Mais il doit déterminer les : espec 
Ufs de ce conseil et du chel 4 eprise 
C'est un point de plus délicats sur quel mi 
doit subsisier aucun: luivoque. 

l est posé, en principe, que la direction 
de l'entreprise appartient exclusir ent au 
chef d'entreprise, gérant ou din Jr. Lu 
seul dispose de 'autorité et encourt la respon 
sabililté. 1} à donc seul le pouvoir de décider 
Mais son autorité ne $e maintient que par 
l'adhésion de ceux qui la subissent: Ve c ef 
d'entreprise doit done posséder la confiance 
constante du conseil d’ itreprise. S'il commet 
des erreurs ou des actes tels qu'il perde cette 
confiance, il peut être remp'acé, de même 


que dans le cadre de la société anonyme les 
actionnaires peuvent remplacer les atmintis- 
traleurs. La sévérité même de cette mesure 
el ses con“équénces pécuniaires éventuelles 
exigent qu'elle n'interviénne que pour des 
motifs graves, valabtement étabiis et reconnus 
par des personnes extérieures À l'entreprise et 
donnant toutes garanties d'in lépendance, 

En outre, i} ne peut être réclamé d’indem- 
nilé ou appliqué de pénalités au chef d'entre- 
brise pour la période de gestion pendant la- 
quelle il s’est trouvé en accord nvec les deux 
autres éléments constitutifs de l'entreprise. 

Pour remplir son rôle de surveilance, le 
conseil d’entreprise doit être mis à mire 
de suivre la marche de l'entreprise. Toutes 
informations nécessaires lui sont comment 
quées à cet effet. I} ne lui est d'ail'eurs 
interdit de jouer, en outre, un rôle de co 
en émettant toute suggestion qui lui paraît 
utile. Mais ses avis sont seutement consulte 
tifs. S'il n'a pas le pouvoir de décider, 11 à 
celui de proposer le remplacement du dtrt. 
eant lorsque celui-ct compromet gravement 


es intérêts de l’entreprise et c’est par là que 
son rôle de surveillance 


prend toute sa valenr, 
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Il va de soi que le dirigeant de l'entreprise 
me peut être, au départ, que son fondateur. 
la loi établil celte désignation initiale de ehef 
d'entreprise, En revanche elle remet aux sta- 
tuts le soin de décider comment sera choisi 
le successeur. Plusieurs formules sont possi- 
bles à cet égard, entre lesquelles le choix est 
laissé au libre accord des parties. 

Ainsi se trouve tracé le cadre où pourra 
c'inscrire et se mouvoir l'entreprise définie 
selon les nouevaux priucipes énoncés. La nou- 
velle conceplion de l'entreprise asseoira celle- 
ci sur des bases à la fois sociales et humai- 
nés. Elie ne doit aucunement porter atteinte 
au principe fondamental de la liberté écono- 
nique: liberté pour l'individu de choisir sa 
prolession, de s'adonner à l'activité de son 
choix, donc de fonder -une entreprise, liberté 
pour les entreprises d'évoluer à leur gré et 
de se faire concurrence. L'exercice de telies 
libertés ne s'oppose d'ailleurs pas à une orga- 
misation ou à des ententes professionnelles, 
sous l'arbitrage de l'Elat, pour orienter, ratio- 
raliser ou spéclaliser les activités en vue d'un 
racilleur résultat fina!. 

La recherche du point d'équilibre en ces 
»3 est fort délicate. Mais si, au niveau 


PROPOSITION DE LOI 


art, fer, — L'entreprise en parlicipation est 
régie par les dispositions de la présente loi. 
Peuvent se conformer à ces dispositions 
toutes des entreprises induslrielles ou com- 


merciales, qu'elles soient personnelles ou 
constituées en sociélés. in À 

Art 2. — L'entreprise en participation est 
une entité autonome ayant la personnalité 
civil ; 7e ; 

Art. 5. — Dans l’entreprise en participation, 
la propriélé des biens de production appartient 
à l'entreprise érigée en personne Inoräke TC- 


présentant la communauté d'intérèis du capi 
tal et du travail. 


Art. 4 — Les slaiuts de l'entreprise en 
participation sont discutés et arrêtés: 

a) S'il s'agit d'une entreprise nouvelle, 
selon la procédure prévue en inalière de con- 
ventions collectives de salaires par la loi du 
23 juin 19%; à ; 

b) S'il s'agit d’une entreprise déjà exis- 
tante, par une commission compose de re- 
présentants, en nombre égal, du capital, du 


travail et de ta direction. Les représentants 
du travail sont élus par les travailleurs dans 
les conditions prévues par l'ordonnance du 
3 février 1945 sur les comités d'entreprises. 
Les représentants du capital sont désignés 
par le ou les apporteurs des moyens de pro- 
duction. Les représentants de la direction sont 
le directeur général ou le directeur et ceux 
de ses coilaborateurs désignés par lui. Les 
parties peuvent se faire assister par un délé- 
gué syndical ou par un expert comptable de 
leur choix. 

Cetie commission comprend au minimum 
deux représentants du travail dans les entre- 
prises dont le personnel salarié compte moins 
de 5% personnes, 3 dans celles dont fe per- 
sonnel est compris entre 50 et 300 personnes, 
& dans celles dont le personnel est compris 
entre 300 et 500 personnes et 5 dans celles 
dont le personnel dépasse 500 personnes, 

Les statuts déterminent la procédure et 
les modalités selon lesquelles intervient {eur 
revision éventuelie. 

Art. 5. — Les apports en espèces ou en na- 
ture sont évalués dans l'acte de constitution 
de l’entreprise en participation qui est déposé 
en même temps que les statuts au tribunal 
de commerce avant le commencement des 
opérations s'il s'agit d'une entreprise nou- 
velle ou lors de la transformation de l’entre- 
prise s'il s’agit d'une entreprise déjà exis- 
tante qui se Conforme aux dispositions de la 
présente loi. 

Cette évaluation, qui doit être faite de façon 
à assurer la permanence de la valeur réelle 
de l'apport est disculée et arrêtée dans les 
mêmes conditions que les statuts, En cas de 
contestation, il est procédé à une expertise 
par trois experts désignés respectivement, le 
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premier par les représentants du capital, le 
second par les représentants du travail et le 
troisième par le tribunal de commerec. 

M n'est pas dérogé aux dispositions légales 
en vigueur concernant da vérilication des | 
apports dans les sociétés. 

e total des apports en espèces ou en na- 
ture constitue le ‘capital de l’entreprise en 
participation. 

Art. 6. — L'apporteur, qu'il soit seul ou 
associé, commandité ou comananditaire, titu- 
läire de parts ou actionnaire, possède dans 
l’entreprise en participation un droit de par- 
ticipation qui est fonction du montant de son 
apport. Ce droit de parlicipation, de caractère 
incorporel, peut être cédé dans les conditions 
prévues par les statuts de l'entreprise en 
participation. 

Nonobstant toute disposition législative con- 
traire, et sous réserve des disposilions de l’ar- 
ticle 15 ci-après, l’apporteur n’est responsable 
qu’à concurrence du montant de son apport. 

Art. 7. — Le capital est rémuñéré par sa 
participalion aux msuitats de l’entreprise. Les 
Statuts peuvent prévoir Fattribulion au capli- 
tal d’un intérêt fixe passé par frais géné- 
Taux. 

Art. 8. — En outre des salaires et appointe- 
ments pratiqués dans l’entreprise, le travail 
et la direction responsable possèdent dans 
l'E. P, un droit de participation leur assurant 
périodiquement une ‘part des résultats de la 
production et, à la liquidation de l'E. P:, une 
part de l'accroissement de l'actif de celle-ci. 
Cet accroissement d'’aclif s'entend de toute 
augmentation réele de la valeur primilive des 
apports déterminés comme il est dit au 
deuxième alinéa de l’article 5. 

Art. 9, — Les statuts de l'E. P. déterminent 

les bases et les formes de la partlicipalion du 
capital, du travail et de la direction respon- 
sable aux résultats d’une part, aux- accrois- 
sements d'actif en cas de liquidation, d'autre 
art. 
Ces parts et ces normes pouvant êlre choi- 
sies de façon à établir une formule motbite 
de répartilion tenant compte de l’évolution 
des services rendus dans l'entreprise par les 
participants, soit un mode fixe de répartition 
valable pour une période de temps limitée 
dont la durée ne peut excéder un certain 
nombre d'années, Dans Ce dernier cas, les 
statuts prévoient la revision obligatoire des 
bases et normes de répartitions à l'expiration 
de la période fixée et la procédure à suivre 
pour celte revision. 

Art. 40. — Dans chaque E. P. est constitué 
un conseil d’entreprise où sont éga:ement re- 
présentés Je capital, Le travail et la direction. 

Les staluts déterminent: 

a) Le nombre des membres du conseil 
d'entreprise; 

b) Les modalités selon lesquelles sont élus 
les représentants du travail et désignés les 
représentants du capital et ceux de la direc- 
tion. 

Art. 41. — Le conseil d’entreprise se réunit 
obligatoirement tous les mois. Son ordre du 
jour et les documents à l'appui sont remis 
à ses membres au moins huit jours à 
l'avance. 

Art. 42, — Le conseil d'entreprise se substi- 
tue dans les sociétés qui adoptent la forme 
de l'E. P, aux conseils de surveillance ou 
d'administration qui sont supprimés. 

Art, 143, — Le conseil d'entreprise suit la 
marche de VE. P, Il lui est donné connais- 
sance de toutes les indications nécessaires 


pour lui permettre de surveiller la gestion et 


notamment de celles relatives à l’organisation 
générale de l’entreprise, à l’évolution de sa 
production, aux coxditions d’achat et de 
vente, aux résultats d'exploitation, c’est-à-dire 
au chiffre d’affaires, aux bénéfices bruts et 
aux bénéfices nets. 

Le conseil d'entreprise émet toutes propo- 
sitions et suggestions notamment en vue 
d'améliorer le rendement et d'accroître les 
profits. : 

Art. 14 — La direction de l'E. P. appartient 
en toute responsabilité au chef d'entreprise, 
gérant, direcieur géuéra! ou directeur en 
exercice. 

En cas de faute lourde ou d'impéritie no- 
toire entraînant un pepe rave ou des 
pertes répétées pour l'E. P., le dirigeänt peut 
être remplacé sur la demande formelle : du 
conseil d'entreprise entériné par trois arbitres 





désignés respectivement, le premier ee le di- 
rigeant mis en cause, le second par les repré- 


sentants du travail, le troisième par les repré- 
sentants du capital et siégeant sous la prési- 
dence du président du tribunal de com- 
merce. : # 

Les arbitres, s'ils concluent au remplace- 
ment, fixent, qu og le montant de 
l'indemnité compensatrice dont le dirigeant 
est redèvahle envers l'E. P. Cette indemnité 
s'impute, s’il y a lieu, sur le montant de la 
participation qu'il possède dans l'entreprise et 
qui est immédiatement remboursable. 

Art. 45. — Toute personne investie de la dt- 
rection, chef d'entreprise, gérant, directeur gé- 
néral ou directeur, peut être déclarée respon- 
sable sur tous ses biens par jugement du tri- 
bunai de commerce statuant à la demande, 
soit du conseil d’entreprise, soit de tous 
créanciers de l'E. P. Toutelois, la responsa- 
bilité pécuniaire ne joue que dans la mesure 
et à partir du moment où la personne inves- 
tie de la direction se trouve en désaccord 
ayec les deux autres éléments constitutifs de 
l’entreprise. 

Le conseil d'entreprise peut déterminer les 
garanties à exiger du ou des dirigeants de 
l'E. P. pour assurer le jeu éventuel de leurs 
responsabilités. 

Art. 16. — La direction de VE P. est de 
droit dévolue à son fondateur qui peut délé- 
guer ses fonctions à la personne de son choix, 
qui ne peut être prise ni parmi les représen- 
tants du capital, ni parmi ceux du travail. 

Art, 17. — L'entreprise en participation est 
soumise aux impôts de droit commun, sous 
les réserves suivantes: 

La part des résultats attribués au travail et 
à la direction est taxée au taux de l'impôt sur 
les traitements et salaires. 

Les sommes. distribuées aux porteurs de 
parts ou d'actions dans les entreprises en-par- 
ticipation constituées en sociétés sont soumi- 
ses à l'impôt sur le revenu des valeurs mobi- 
lières au taux réduit prévu pour les émissions 
d'obligations nouvelles. 

Art. 18. — Les dirigeants des entreprises en 
participation, groupés ou non en syndicats, 
éliront des délégués en vue de former un 
conseil spécial ou de participer aux conseils 
déjà institués auprès du ministre du travail. 

Un règlement d'administration publique dé- 
terminera les conditions d'application du pré- 
sent article ainsi que les modalités selon 
quelles une représentation au sein des cham- 
bres de commêrce sera assurée aux djrigeants 
de l'entreprise en participation. 





ANNEXE N°96 





(Session de 1947. — Séance du 6 mars 4947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la 


famille, de la population et de la santé pu- 
blique, sur le projet de loi, adopté par l’As- 
semblée nationale, attribuant au ministère 
de la santé publique et de la population un 
contingent exceptionnel de distinctions dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur à 
l'occasion du ci re de la mort de 
Pasteur, par M. Leuret, conseiller de la Ré- 
publique (1). 


Mesdames, messieurs, vous m’avez fait l’hon- 
neur de me confier le De Ah du projet de 
loi portant attribution exceptionnelle d’un cer- 
tain nombre de décorations dans l’ordre na- 
tional de la Légion d'honneur dans le monde 
scientifique, à l'occasion du cinquantenaire de 
la mort de Pasteur. 

Cette question a déjà fait l’objet d’un Dr 
de loi n° 254 A. N. en date du 14 janvier 4947, 


rapporté par Mme Roca devant l’Assemblée na-. 


tionale, le G février 1947. 

Le projet de loi et le rapport de Mme Roca 
se différencient par le nombre des décorations 
exceptionnelles proposées. Alors que le projet 
de loi demande un grand-officier, deux com- 
mandeurs, huit officiers, quinze. chevaliers, le 
rapport adopté par l’Assemblée nationale de- 
mande un grand-officier, trois commandeurs, 
dix officiers, vingt chevaliers. 

Votre commission a décidé à l'unanimité de 
vous proposer d'adopter le projet de loi q 
nous est transmis. Les compenses & 





(4) Voir les numéros: Assemblée nationale . 


{ire législ.) : 254, 465 et in&e 43: Conseil de 
la République: n° 75 (année 1947). a 








“ps 
* Annex: 





re 
s 
orubre 


vôtres | 
adoptar 


Artsci 
tère de 


ciers, L 


(Sessior 


nelle 


Dans 
biée nt 
pe 
disposi 
chèque 

Conf 
cle 20 
VOUS da 
cette 4 
de vou 








s 
3 








Annexe n° 06 (suile). 


=! 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES. — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE ; 97 


_—__"" 








buces aux savants et aux chercheurs scien- 
tifiques: dans- notre pays sont déjà trop an 
nombreuses à l'heure actuelle et on ne leur 
accorde que quelques décorations qui ne re- 
présentent vraiment qu'un minimum en Cürn- 
paraison des services qu'ils ont rendus au 
ays dans tous les ordres d'idée: santé, enl- 
ure, famille, rayonnement international, etc. 
Depuis l'évolution de l'ère pastorienne, les 
travaux des savants français ont élé innom- 
brables; ils ont abouti à des merveilles au 
point de vue thérapeutique et prévention des 
maladies et c'est. vraiment la moindre des 
choses que de leur attribuer les décorations 
LL sont demandées par le rapport de Mme 
oca, - 
Je concluerai et vous demanderai de faire 
vôtres les conclusions de votre cornmission en 
adoptant le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Articte unique. — T1 est atiribué au minis- 
tère de la santé publique et de La popuation 
un contingent exceptionnel de distinctions 
«ans l'ordre national de la Légion d'honneur 
à l'occasion du cinquantenaire de la mort de. 
'a$ F" prenant: : 7 

Grand officier, 1, commandeurs, 3; off- 
ciers, 10; chevaliers, 20. 





ANNEXE N° 97 


(Session de 1947. — Séance du G mars 1947.) 


FROPOSITION DE LOI adoptée par l’Assern- 
blée nationale ayant pour objet la modifica- 
tion de certaines dispositions pénales de la 
législation sur les chèques, transmise par 
M. le président de l'Assemblée nationale à 
M. le fée | du Conseil de la Républi- 
que (1): — (Renvoyée à la commission de 
la justice et de législation civile, crimi- 
nelle et commerciale.) 





Paris, le 5 mars 1947. 


Monsieur le président, 


Dans ga séance du 5 mars 14947, l’As$em- 
biée nationale a adopté une proposition dé Joi 
ayant pour objet la modification de certaines 
dispositions pénales de la législation sur les 
chèques. 

Conformément aux dispositions de larti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
“ous adresser une expédition authentique de 
celte proposition de loi dont je vous prie 
de vouloir bien saisir, pour avis, le Conseil 
de la République 

Je vous prie de vouloir bien mm'accuser ré- 
ception de: cet envoi. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considéralion. 


Le président de l'Assemblée nationale, 
us le président : 
€ . 


A 





4 à 1 étion ds a é 
3j dont la teneur suit: 
PROPOSITION DE LOI 


Art. 4e, — Le premier alifiéa de l’article 9 
de la lof du 1er février 1943 est modifié ainsi 
qu'il suit: « Le parquet, saisi d’une infrac- 
{ion aux dispositions de l'article 66 du décret 
du 30 octobre 1935 modifié, peut employer, 
suivant les circonstances, soit la procédure 
du flagrant délit eee par la loi du 20 mai 
1863, soit celle de la citation directe, soit 
enfin celle de l'information judiciaire ». 

Art 2 — Le dixième alinéa de l’article 66 
du décret du 29 octobre 1935, modifié par le 
décret du 24 mai 1938 ct l'acte dit loi du 
81 janvier 1944, est ainsi modifié: 

« L'article 463 du code pénal n’est pas ap- 
plesbls aux diverses infractions prévues par 
e présent article, sauf en ce qui concerne 
l'émission ou l'acceptation de chèques sans 
provision. » 





. (4) Voir les numéros: Assemblée nationale 
{1 législ.): 99, 664 et in-8° 65. 


possibilité de es assister ou 


| représenter tant devant le bureau de concilia- 


ANNEXE N°98 





{Session de 1947, — Séance du 6 mars 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale sur la pro- 
position de loi, adoptée- par l’Assemblée na- 
tionale, modifiant l'articie 69 du livre IV 
du code du travail, concernant la procédure 
devant les conseils de prud'hommes, par 
M. Caspary, conseiller de la République (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi 

ui nous est soumise pour avis, votée par 
l’Assemblée nationale, complète la législation 
en vigueur dans ce domaine et l'adapte aux 
conditions sociales en perpétuelle évolution. 
L'initiative est heureuse et permettra aux 
salariés, sans aucune disiinction, que ce soit 
du coramerce et de l’industrie ou de l'agricul- 
lure de hé&néficier des règles établies en vue 
de concilier ou juger les conflits qui peuvent 
naître entre employeurs ct salariés. 

Elle étend également aux délégués perma- 
ments ou nôn-permaänents des Grganisations 
syndicales auxquelles les parties appartiennent 
e Îles repré- 
senter. 

D'autre part, l’Assemblée nationale a in- 
nové en ce sens qu'elle a condensé dans un 
texte entièrement nouveau article 69 du 
livre IV et les modifications ultéricures qui 
y avaient é{é he gg 

Dans ces conditions, votre commission nna- 
nime vous rropose d'adopter la proposition 
de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les dispositions de l’ar- 
title 69 du livre IV, titre 1er, du code du 
travail concernant la procédure devant les 
conseils de prud'hommes, sont abrogées et 
remplacées par les disposilions suivantes: 

« Les parties peuvent se faire assister ou 


tion que devant le bureau de jugement, soit 
par un salarié où par un employeur apparte- 
nant à la même branche d'activité, soit par 
un avocat régulièrement inscrit au barreau 
ou par un avoué exerçant près du tribunal 
civil de l'arrondissement, soit encore par un 
délégué permanent ou non permanent des 
organisations syndicales auxquelles elles ap- 
partiennent. 

« Les employeurs peuvent, en outre, être 
représentés par un directeur ou par un erm- 
ployé de l’entreprise ou de l'établissement. 

« Toutefois, le conseil peut toujours ordon- 
ner la comparulion personnelle des parties. 

«a Le mandataire doit être porteur d’un 
pouvoir sur papier libre; ce pouvoir peut être 
donné au bas de l'original ou de la copie de 
l'assignation. 

« L'avocat et l’avoué sont dispensés de toute 
procuration. 

« Les parties peuvent déposer toutes con- 
tlusions écrites, elles me peuvent faire signi- 
fler aucune défense. ». 


# 2 Ÿ % so 
J SE 





ANNEXE N°99 





(Session de 41947. — Séance du 6 mars 1947.) 


PROJET DE LOI. adopté par l’Assemblée na- 
lionale, portant ouverture de crédits sur 
l'exercice 1947, transmis par M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale à M. le pré- 
sident du Conseil de la République (2). — 
(Renvoyé à la commission des finances.) 


Paris, le 5 mars 1947. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 5 mars 1947, l’Assemn- 
blée nationale a adopté, après déclaration 
d'urgence, un projet de loi portant ouverture 
de crédits sur l'exercice 1947. 





(1) Voir les numéros: Assemblée nationale 
({re législ.) 131, 259 rectifié, 489 et in-8° 42; 
‘Conseil de la République: 53 (année 4917). 

(2) Voir les nos: Assemblée nationale ({re 








Conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 2 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ception de cet envoi. x 
Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 
Le président de l'Assemblée nalionale, 
Pour le président: 
Le vice-président, 
Signé: JULES RAMARONY. 

L'Assemblée nationale a adopté Ie 
de loi dont la teneur suil: 


projet 


PROJET DE LOI 


Article unique. — IL est ouvert au minis- 
tre des finances, au titre du budget ordinaire 
(services civils), pour le premier trimestre 
de Flexercice 1947, en addition aux crédits 
ouverts par la loi du 25 décembre 1946 et 
par des textes spéciaux, un crédit de 26 rmil- 
lions 435.000 :F applicable au chapitre Oo: 
« Indemnités des conseillers et dépenses ads 
ministratives du Conseil de la République », 
du budget des finances. 


ANNEXE N° 


100 


(Session de 1947, — Séance du 6 mars 1947.) 

AVIS présenté au nom de la commission de 
l’agriculture, sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nalionaie, complétant el modi« 
fiant la tégislation économique, par M, Jean 
Bène, conseiller de la Répub'iq I 


Mesdames, messieurs, en annonçant, pa 
son décret du 2 janvier 1947, la politique de 
haisse des prix, le Gouvernement de M. Léon 
Blum, non seulement renversait la vapeur, 
mettant fin à la hausse des prix qui avait 
suivi une courbe continue et croissante de- 
puis six ans, mais encore, pour ce faire, re- 
courait à des moyens nouveaux en provo- 
quant un choc psychoogique dans le pays. 


Ainsi, la nation toute entière se lrouvait, en 
quelque sorle, mobilisée volontairement dans 
la lutte pour la baisse d’une part, en mani- 
festant sa bonne volonté par sa soumission à 
la règle du 5 p. 100, d'autre part, 4 nt 


aux récalcitrants Ja loi de salut pui 
nait d’être promulguée, 


Cependant, le Gouvernement, qu » devait 
de prévoir les résistances de la cohorde hélast 
trop forte des fraudeurs et des trafiquants, dé- 
posait devant l’Assemblée nalionale un projet 
de loi complétant ct modifiant la légisiation 
économique, 

C’est ce projet qui, amendé par l’Assemblée 
nationale, est venu en discussion le 4 mars 


devant le Conseil de la République. 

Vous avez entendu ce jour-là !e lrès remar- 
quable rapport qui a.élé développé par notre 
collègue, M. Hauriou, a mom de la commis- 
sion de la justice et de législation civile, eri- 
rainelle et commertinlc ‘et celui, très fouillé, 
de l'honorable M. Duc'ercq, au nom de la 
commission des affaires économiques. 

Vous avez suivi avéc intérêt les débats au 
Cours desquels M. le ministre de l’économie 


nationale a bien voulu préciser la pensée du 
Gouvernement. 
Cependant, votre Assembiée a décidé de 


renvover le projet à 
sion de l'agriculture. 

Renvoi qui se justifie par le fait que, si les 
agriculteurs n’ont nu'lement l'intention de se 


l'examen de la commis- 


placer en dehors des lois générales qui régis- 
sent toule la nation, il est cependant indis- 
pensable de tenir compte des conditions né- 
cessaires à l'application effective de ces lois 
dans les milieux ruraux français qui ont gardé 
des réquisitions allemandes, des visites dormni- 
Ciliaires de la milice et de l’apparei! inquisi- 
torial de Vichy un souvenir qui risque de les 


faire se cabrer contre des mesures nouve les 








législ.): 727 et in-So 66, 
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de contrainte par trop exorbitantes du droit 

Con v” À st t pour l'acquies- 
C'est dans cet esprit et ; que 

cement de tons soit de bonne grâce donné à 

la loi, seul sage de sa réussite, que da com- 

mission de jJ'agriculture unanime vous pro- 

pose: 


Article 5. 


Maigré ‘es difficultés économiques dans les 


quelles nous nous débations, il n’en reste pas 
anoins que nous nous éloignons de plus en 
plus de la période de guerre; il faut marquer 
à ce pays, qui a le sens de la justice, que 


nous revenons peu à peu vers l’un des princi- 
pes supérieurs dun droit qui veul que nul ne 
puisse être condamné sans avoir été entendu; 
c'est 


ourquoi, nous proposons l’amendement 
jui s'applique évidemment aux sanc- 
1 


par des autorités administra- 


mt 
1 


Le f nnaire habilité par la loi à pro- 
poser uhe iransaction ou à prononcer une 


sanction administrative quelle qu'elle soit, ne 
pourra ic faire qu'après avoir entendu le ou 
les intéressés, s'ils en manifestent le désir 
da 3 48 heures qui suivront la constata- 
bon n, » 
Arüele 7. 

La dis; in pure et simple de cet article 
qui tend à habililer, pour la constatation des 

fracl , les agents de la direction générale 
du itrüle des prix et des enquêtes écono- 

La commiscion a pensé, en effet, que Îles 

Ju haut commissariat au ravitaille- 
ment taient déjà compétents en matière 
d'infraction relative à Ja collecte et qu’habi- 
diter des agents d'une autre administration 


ur recAn ner æl 


instater ces mêmes in- 


” 1 
fr s ne pouvait, en définilive, que pro- 
vo r des confits d’atiributions, des contra- 
oc décisions el abogulir à des incohé- 
rt 

Article 11. 

C'est sans doute sur cet article que la <om- 
mission a formulé les réserves les plus sé- 
rièuses, quoi que là demande de disjonction 
de J’arlicle 7 ne les rende que subsidiaires. 


nfler un <erlain nombre d'agents nou- 
veaux, dans des condilions à la vérité assez 
limitatives, les pouvoirs d'officiers de police 
e a paru acceptable à la commission; 
d'ailleurs, le seul but de l’article 41 
du jet de loi déposé par le Gouvernement 
de M. Léon Plum mais, depuis, ce projet a 
été, je n'ose dire amlioré, mais complété et 
muolitié dans un sens tel que notre commis- 
sion unanime déclare ne pouvoir l'accepter. 

I-1 que, dans cette Assemblée où nous 
entendons de l’intérieur et de l'extérieur de 
rappels au respect de la Constitu- 
soit votre Commission de l’agriculture 
qui vous d'se que notre nouvelle Constitution, 
dans son préambule, se réfère aux principes 
de la Déclaration des Droits de 1789 en ce qui 
concerne la liberté individuelle et l’inviolatbi- 
ité du domicile; 

Que permeltre des perquisitions de four ou 
de nuit, sans commission rogatre, par des 
fonctionnaires du service du contrôle des ptix 
même accompagnés d’un officier de police 
judic'aire ou d’un magistrat municipal, agis- 
sant en sa qualité d'offitier de police Judi- 
claire nous paraît de nature à faire naître des 
difficultés graves, à mettre en danger la vie 
même des agents qui se présenteraient ainsi, 
la nuit dans des fermes isoKes et à rendre 
impopulaire, non seulement la loi proposée 
qui n’est qu'un moyen, mais encore, Ce qui 
serait plus grave, la politique de baisse qui 
ne peut réussir que si elle a j’acquiescement 
quasi unanime de la nation. 

Qu'on ne nous objecte pas qu'il n’y aura 
plus de répression possible ct qu'on nous per- 
metle seuiement de citer la législation sur 1a 
circulation des alcools et des boissons alcooli- 
ques, de rappeler que les agents des c<ontri- 
butions indirectes ne sont pas officiers de 
police judiciaire, qu'ils n’ont pas le droit de 
procéder à des perquisitions sans être accom- 
pagnés d’un officier de police judiciaire et 
sans commission rogaloire; 

Qu'Us ne peuvent, respectant en cela Ja 
règle même qui “remonte à a Révilution de 
4789, procéder à des perquisitions entre Île 
“oucher et le lever du soleil et que, cepen- 
dant, tous les jours des infractions sont cons- 
tatées et des procès-verbaux dressés. 


consiants 
+ ; 
uon, ce 





C'est donc avec le sentiment de servir la 
politique de baisse par le Gouverne- 


voulue 
“ment, espérée par le pays, que la commission 


de l’agriculture vous propose la rédaction sui- 
vante de. l’article 114: ae 

« Nonobstant toutes dispositions contraires, 
des fonctionnaires appartenant aux cadres su- 
périeur et principal du contrôle et des en- 
pen np à de et, spécialement habilités 

cet effet par le garde des sceaux, ministre 
de la justice, sur Îs proposition du ministre 
de l'économie nationale, peuvent Elre com- 
mis à des actes d'instruction par commission 
rogatoie du juge d'instruction, » 

est sous réserve de ces modifications que 
la commission de l'agriculture vous propose 
d'adopièr le texte proposé avec les amende- 
ments présentés gar la commission de la 
justice et de législation civile, criminelle €) 
commerciale, 





ANNEXE N° 101 





(Session de 1937. — Séance du 6 mars 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à fn- 
viler le Gouvernement à étudier la possibi- 
lilé pour les retraîtés de l’armée remplissant 
certaines conditions de racheter leur retraite 
par un versement unique en capital, présen- 
tée par M. Jullien, conseiller de la Répupbli- 
que. — (Renvoyée à la commission des-pen- 
sions (pensions civiles et militaires et vic- 
times de la guerre et de l'oppression.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la nouvelle réglemen- 
tation de dégagement des cadres et l’abaisse- 
ment de Wmite d'âge qui en est résulté ont 
placé certains retraités de l'armée dans une 
situation anormale: en pleine force de l’âge, 
ceux-ci se trouvent munis d’une rente via- 
gère fort restreinte, sans métier bien défini 


quoique munis de nombreuses connaissances 


de va'eur. 

Particuiièrement dans le personnel navwli- 
guant de l’armée de l’air, des jeunes pilotes 
et surtout des jeunes mécaniciens-avion, mé- 
canique, électricité, radio, ayant encore tout 
l’allant de leur âge et l’ardeur créätrice que 
leur ont imprimé leurs années d'aviation, ne 
veulent pas devenir ce que, péjorativement, 
l’on appelle un petit retraité ayant une petite 
place pour mener une petite vie. 

Certains, tentés par l'aventure, ont connu, 
durant les annécs 1945-1947, les conditions de 
vie des colonies et constaté qu'un homme 
sain, courageux et travailleur peut, avec au 
départ un petit capital, et, en outre une 
grosse somme d'efforts, se bâtir un beau 
lover large et confortable. 

Que sont 1.000 francs par mois de retraite 
pour un homme de 25 ans qu’une constitution 
physique forte — sa présence à l’armée en est 
une garantie — entraîne vers la lutte et l’am- 
bition de s'élever ? Souvent des enfants, venus 
ôt au loyer, sont proches de l'âge du iravail, 
et cette cellule productive ne tire ancun 
avantage de la retraîte paternelle, alors 
qu'un chef de famille muni d’un capital ar- 
gent d’une part, et de ce en de travail 
d'autre part, pourrait relever la situation de 
tous, ambilion saine et noble entre toutes. 

Les opérations de rachat de retraite ou de 
pension sont de pratique assez courante et 
leur comptabilité n’est pas une nouveauté. 
Le coût en est assez peu élevé, eu égard aux 
avantages pee retirent les intéressés, sur- 
tout dans de pareils cas. D'autre part, la dé- 
pense faite par le budget national une fois 
ag toutes, deviendra productive alors que 
e capital que représente la rente servie est 
un capital mort. Il y a donc, sous l’angle de 
la prospérité nationale, un avantage qui ne 
peut être négligé au moment où le leitmotiv 
est: produire. 

En conséquence, nous vous demandons 
ne «va la proposition de résolulion sui- 
vante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement à ouvrir aux retrailés de l’armée 
des possibilités de rachat de leurs pensions au 


loesqu’ils n'ont dépa 
et veulent pe ge colonies une : 


taux de la caisse des dépôts et consigna tions 
à ssé l'âgo de 40 ans 
agricole, industrielle ou commerciale, - 





ANNEXE N° 102 


‘(Session de 4947. — Séance du 6 mars 4947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la justice et de législation civils, ériminelle 
et commerciale, sur la proposition de 
adoptée par l’Assemblée nationale, nistive 
au statut des membres du conseil ieur 
de ta magistrature élus par j’Assem na- 
tionale et de ceux désignés pâr'le Prési- 
dent de la République, ainsi qu'aux dis 
positions communes à l’ens e des 
membres de ce conseil, par M. Chaumel, con- 
seller de la République (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission de 
la justice et de WKgislation a été saisie de 
la proposition de loi, adoplée par l'Assemblée 
nationale, relative au statut des membres du 
consei supérieur de la magistrature élus par 
l’Assemblée nationaie et de eux désignés par 
le Président de la République, ainsi qu'aux 
dispositions communes à l’ensernble des mem. 
bres de ce conseil 

Nous avons été unanimes à penser qu'il 


texte sans tarder. Un grand nombre de re 
cours en grâce demeurent en. attente: et le 
bon fonctionnement de notre justice réclama 
des nominations de magistrats qui ne pêu- 
vent désormais, comme les grâces, être dé. 
cidées sans le concours du consell supér'cur 
dc la magistrature, 

Mais si nous reconnaissons spontanément 
celte urgence nous exprimons le regret que 
l'organisation Au conseil supérieur, qui offrail 
malière à une loi organique, ait été forme 
lée au moyen de textes séparés. Nous émet. 
tons le vœu que soit remise en honneur 
et en pratique la tradition française d2 la 
loi organique, unifiant les dispositions qu 
comportent un objet commun et leur :::0- 
< le caractère permanent qui les fort. 

e. 
En effet, vous avez agprouvé précédemment 
le mode délection et le statut des repré 
sentants choisis par ies magistrats pour :- 
ger au conseil supérieur. 

Aujourd’hui, vous êtes appclés à vous pr 
noncer sur: 

1° Le statut des membres élus par Y'As:°me 
biée nationale ; : 

20 Le statut des membres désignés par je 
Président de la République; 

‘30 Les dispositions communès aux renré- 
sentants des magistrats au conseil supérieur, 
aux memopres élus par l’Assemblée nationale 
et aux membres désignés par le Présii:nt 
de la Répubique. 

Ce sont là les trois titres de la propostion 
de loi qui comporte seize articles, que nous 
vous proposerons d'approuver sous le bénéfice 
des quelques observations suivantes: 

Le titre premier règle d’abord le fonction 
nement des suppléanres parmi les membres 
élus par l’Assemblée nationale: chaque mem- 
bre titraire se voit affecté un suppléant 
Membres titulaires et suppléants élus par 
l'Assemblée nationale seront rééligibles. Va- 
cances et indemnités sont prévues et réglées 
selon les mêmes principes antérieurement af- 
prouvés par votre concrii au sujet des re 
présentants des magistrats. rai 

Le titre NW accorde au Président de la 
République lc droit de choisir parmi les deux 
suppéants désignés celui par lequel pourra 
être remplaré l’un des deux titulaires égale- 
ment désignés par lui. 

La rédaction de l’article 9 nous a paru mé- 
riter une précision: cette disposition assurg 
la faculté, pour les membres titulaires aug 


tion, au sein des professions judiciaires, d” 





(3 Voir les nos: 








importait de vous soumellre l’examen de ce : 


le Président de la République doi choisie | 
conformément à l’article 83 de da Constilt 


désignés à nouveau et en cette même qua | 
Assemblée nation | 


(tre légis!.): 404, 614, 7% et in-Se 61; COR 
seil de la République: 94 (année 4947). 
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tité à l'expiration de leur mandat. Ce texte 
souligne done que la qualité professionnelle 
gubsistera et demeurera valable pour une nou 
velie désignation même si, comme nous ie 
verrons à l'examen des artices 14 et 15, 
l'exercice de la profession doit éêlre sus- 
ernidu. 

; Le titre IT réserve le droit d'assister aux 
séances et dè participer aux délibérations et 
votes aux titulaires et suppléants habilités; 
cependant, il est prévu que le conseil pourra 
inviter à ses travaux les personnes dont la 
présence sera jugée ulile. 

L'article 14 pose el ne résoud, semble-t-i;, 
que partiellement une délicaie question. fi 
est bien dit que les membres tilulaires ne 
pourront exercer aucune profession pendani 
la durée de leur mandal: et il est précisé 
que les avocats resteront inscrits au tableau 
de l'ordre mais seront mis par léur barreau 
en disposition de congé. Colle disposition est 
incontestable, Mais que deviendrait :’avocat 
élu ou désigné au titre de suppléant? L'in- 
“compatibilité est la même; pour les mêmes 
sages raisons qui font écarter de la barre 
l'avocat membre itulaire du conseil supé- 
riéur, il reste vrai que l'avocat élu ou ué- 
signé suppléant se doit de devenir un absent, 
sinon un étranger, dans l'exercice d’une pro- 
fession qui requiert entre juges et piaidants 
in plus complète indépendance de conscience 
Mais nous voyons bien aussi que le mandat 
de. suppiéant ne peut assurer la compensa- 
tion nécessaire, matériellement, au détache 
ment des ‘ravaux professionnels. 

La solution paraît être de faire confiance, 
à cet égard, aux avocats et à leurs conseils 
de l'ordre qui ne manqueront pas d’admet- 
tre en cette occurrence la règle de la mise 
en congé. Cette solution peut être, Croyons- 
nous, remise à la foi des barreaux français 
qui se sont toujours honorés par leur pru- 
dence et :cur déférente dignité à l'égard de 
la justice. 

L'article 45 se montre sévère pour les titu- 
laires de charges. élus ou désignés en qua- 
lité de membres tilulaires du conseil supé- 
rieur, qui devront obtenir dans le délai d'un 
an la nomination de jeur successeur. 

Nous pensons que cette disposition, qui me- 
nace les notaires, avoués et ieurs semblables 
d’une exclusion pratique ou d’une sanction 
sans remède. pourrait être équitabement 
amendée lorsque l'expérience acquise permet- 
{ra la correction de certaines modalités. 11 
sembie, en effet, que la désignation d’un sup- 
pléant constituerait, fout an moins & l'égard 
des natfaitres, une mesure satisfaisante. 

Enfin, nous respectcrons la règle du secret 
professionnel posée par le dernier article de 
ce texte. 

Votre commission de la justice et de iégis- 
lation vous invite à confier avec elle au pre- 
nier conseil supérieur de la magistrature de 
la quatrième République tout notre espoir 
en notre justice impartiale et clémente. 

En conséquence, <lle vous demande de vou- 
loir blen adontér le texte voté par l’Assem- 
blée nationale. 


PROPOSITION DE LOI 


Tire Ier 


Des membres du conseil supérieur de la 
magistrature élus par l'Assemblée natio- 
nale. : 
Art, er, — Lors de sa première réunion, 

le conseil supérieur de la magistrature dési- 
gne pour chacun des membres titulaires élus 
en application de l'alinéa 4 de l’article 83 de 
la Constitution un des membres suppléants 
chargé éventuellement de le remplacer. 

Le même membre suppléant ne peut être 
Re pour deux ou plusieurs membres ti- 

aires. 

Art. 2. — Le membre ang qui est dans 
l'impossibilité d'assister à une séance du con- 
seil supérieur est remplacé par le membre 
suppléant qui lui a été désigné. 

.$Si ce supp'éant est lui-même dans l’impos- 
sibilité de siéger à cette réunion, le président 
du conseil supérieur désigne le membre sup- 
pléant qui sera a eg en remplacement de 
son collègue empêché. 

Art. 3. — Les membres titulairés et sup- 
rléants sont rééligibles, 


Art, 4. — En dehors de sa date normale 
d'expiration, le mandat du membre titulaire 
ou suppléant ne prend fin que par suite de 
décès, démission, survenance d'une incompa- 
oi ou perte des droits civils ou poli- 

ues, 

1 est alors procédé à une élection complé- 
menlaire dans les deux mois qui suivent 
la vacance. Le membre titulaire ou supp:cant 
ainsi élu achève le mandat de son p'édé- 
cesseur. 

Si une vacance se produit dans les six 
mois précédant la fin du mandat du membre 
élu au conseil supérieur de la magistralure, 
il ne sera ‘pas procédé à une éleclion com- 
piémentaire pour pourvoir à cette vacance. 

Art. 5. — Les membres titulaires du con- 
seil ee vb rJ de la magistrature pe’çoivent 
uné indemnité égale au traitement d’un con- 
seiller à la cour de cassalion, 

Si, antérieurement à l'élection dont ils sont 
l'objet, ils exerçaient une fonction publique, 
ils seront mis en position de détachement. 
Is conservent pour l'avancement et pour la 
retraite tous les avantages attachés à leur 
fonction antérieure. 

Art, 6. — Les membres suppléants du con- 
seil supé'leur de la magistrature qui n'’as- 
sistent qu’à une seule séance ou à plusieurs 
séances non conséculives, reçoivent, pour 
chaque séance, une indemnité égale au trai- 
tement journalier de conseiler à la cour de 
cassation. 

S'ils* assistent à plusieurs séances consé- 
culives, ils reçoivent, pour la période com- 
prise entre la première et la dernière séance, 
une indemnité égale au traitement qu'aurail 
perçu -un conseille: à la cour de cassation 
pendant cette période. 

S'ils exercent, au méement où ils sont appe- 
liés à siéger, une fonclion publique, ils per- 
cevront : 

Lorsqu'ils auront assisté à unæséance ou 
à plusieurs séances non consécutives, une 
indemnifé égale à la différence entre leur 
traitement journalier et celui de conseiller 
à la coûür de cassation; 

Lorsqu'ils auront assisté à plusieurs séan- 
ces consécutives, une indemnité égale à la 
différence ent:e le montant de leur traite- 
ment pour la période comprise enlre la pre- 
mière et la dernière séance et le traitement 
qu'aurait perçu un conseiller à la cour de 
cassation pendant cette période, 

Les membres suppléants du conseil supé- 
rieur de la magisl’ature perçoivent, s'il y 
a lieu, une indemnité de déplacement cal- 
culée d’après les taux prévus pour les fonc- 
tionnaires placés dans le groupe I, 


TITRE Ji 


Des membres du conseil supérieur de la 
magistrature désignés par le Président de 
la République. 

Art, 7. — Lorsqu'un membre titulaire du 
conseil supérieur de la magistratu’e désigné 
par le Président de la Républiue est dans l’im- 
possibilité d'assister à une séance du con- 
seil supérieur, il est remplacé par l’un des 
deux membres suppléants désignés par le 
Président de la Hépublique. Le président du 
conseil supérieur désignera ce suppléant, 

Art. 8. — En dehors de sa date normale 
d'expiration, le mandat du membre titulaire 
ou suppléant ne prend fin que par suite de 
décès, démission, survenance d'une incom- 


palibilité ou perte des droits civils ou poli.’ 


tiques. 

l'est alors procédé à une nouvelle désigna- 
tion par le Président de la République dans 
les deux mois qui suivent la vacance. Le 
membre titulaire ou suppléant ainsi désigné 
achève le mandat de son prédécesseur. 

Si une vacance se produit dans les six mois 
ui précèdent la fin du mandat du membre 
ésigné au conseil supérieur de la magistra- 
ture, il ne sera pas procédé à une désigna- 
tion complémentaire pour pourvoir à cette 
vacance. 

Art. 9. — Les membres titulaires choisis 
au sein des professions judiciaires par le Pré- 
sident de la République sont considérés, pour 


: la désignation qui suit immédiatement l'expi- 


ration de leur mandat, comme appartenant 
encore à ces professions. ; 
Art. 140. — Les membres tiluaires du con- 





seil supérieur de la magistrature percevront 








une indemnité égale au traitement d’un con- 
seiller à la cour de cassation. 

S'ils exerçaient antérieurement à leur dési- 
gnation une fonction publique, ils seront 
Imis en position de détachement. ]ls conser- 
vent pour l'avancement ct pour la retraite 
tous les avantages attachés à leu: fonction 
antérieure. 

Art. 11. — Les membres suppléants du con- 
seil supérieur de la magisiralure reçoivent 
une indemnité calculée ainsi qu'il est prévu 
à l’article G ci-dessus, é 

ls reçoivent, s'il y a lieu, une indemnité 
de déplacement caiculée d'après les taux 
prévus pour les fonctionnaires placés dans 
le groupe I. 

Tong I 


Dispositions communes aux représentants des 
magistrats au conseil supérieur de la ma- 
gistrature, aux membres élus par l'AsSem- 
blée nationale, aux membres désignés par 
le Président de la République. 


Art. 12. — Le mandat de six ans des mem- 
bres titulaires et suppléants du conseil supé- 
rieur de la magistralure commence le jour 
de la première réunion du conseil. 

Art. 13. — Seuls les membres titulaires et 
les memb'es suppléants remp'açant un titu- 
laire ont le droit d'assister aux réunions et 
de participer aux délibérations et aux votes 
du conseil. Le conseil peut, par délibération 
cpéciale, autoriser à assisier à ses travaux 
es personnes dont ja présence serait néces- 
saire à son bon fonctionnement. 

Art, 14. — Les membres tiluiaires du con- 
seii supérieur ne peuvent exercer aucune 
profession pendant la durée de leur mandat, 
Les avocats resteront inscrits au tableau de 
l'ordre à leur rang; ils seront mis par leur 


barreau en position de congé. 

Art, 45. — Tout titulaire d’une charge qui 
devient membre titu'aire du conseil supé- 
rieur de la magistrature doit avoir, dans lo 


délai d’un an, obtenu la nomination de son 
successeur. 

Pendant ce délai, il devra lui être désigné, 
sur sa présentation, un suppléant, 

Art. 16. — Tous les membres du conseil 
supérieur, qu'ils soient titulaires ou sup- 
pléants, ainsi que ceux qui, à un titre quel- 
conque, soit assistent à ses délibérations, soit 
participent à ses travaux, sont tenus au se- 
cret .professionnel, 





ANNEXE N° 103 


4 nt 


(Session de 1947. — Séance du 7 mars 1947.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée na- 
liunale portant ouverture et annulation de 
crédits sur l'exercice 1917 comme consé- 
quence des modifications apportées à la 
composition du Gouvernement, transmis par 
M, le président de l’Assemblée nationale a 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que (1). — (Renvoyé à la commission des 
finances.) 


Paris, le 6 mars 1947. 


Monsieur le président, 


Dans sa ééance du 6 mars 1947, l’Assemblée 
nationale a adopté, après déclaration d'ur- 
gence, un projet de loi portant ouverlure et 
annulalion de crédits sur l'exercice 1947 
comme conséquence des modifications appors 
tées à la composition du Gouvernement. 

Conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi dont Je vous prie de vou:o:r 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Réou- 
blique, 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ception de cet envoi. 

Agréez, Monsieur le président, l’assurancs 
de ma haute considération. 

Le président de l’Assemblée nationale, 








Signé: EvOuARD JIERRIOT. 
(1) Voir les numéros: Assemblée nationale 
({re-législ.) : 598, 825 et in-8° 69, 
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L'Assembiée nationale a adopté le projet de 
loi dout la teneur suil: 


FROJET DE LOI 


Art, 4er, — jl est ouvert _ ministres, au 
titre du budget général (services civils) pour 
l'exercice 197, en addition aux ‘eréd its allonés 
par ja loi du 23 décembre 1916 et par des tex- 
tes spéciaux, des erédits s’éleval nt à la eomraz 
totale de 32.753.000 F et répar! is par servi. 


ces et par chapitres conformément à l'état A 
annexé à la présente loi. 

Art, ?, — Sur les crédits ouverts aux mi- 
nistres au titre du budget gé néral (services ci- 
vils) pour l'exercice 1917 par la loi du 23 dé- 
cembre 1916 et par des textes spéciaux, une 


somme totale de 1.481.000 F ect définitivement 
annulée conformément à létat B annexé à 
la présente loi 


Art. 3 — _ est ouvert aux ministres, au 
titre du Ron > général {dépenses militaires} 
pour v reice © 1947 on addition aux crédits 
aHouss sr la loi di 923 décembre 1916 et par 


des textes spelaux, des crédits s’élevant à 
la somme totale de 966.009 F et répartis par 
services et par chapitres conformément à 
l'état C annexé à la pré sente loi. 

Art. 4, — Sur les € nd ts ouverts aux :ninis- 
tres au titre du budz get général (dépens es ru 
litaires) pour Flexe reice 4947 par la loi du 
23 décembre 19:6 et par dez textes spéc l3UZ, 
une somme totale de 451.000 F est définitive 
ment annuiée conformément à l'état D an- 
nexé à la présent e li. 

Art. 5. — Sur les crédits ouverts au pié- 
sident du conseil des ministres, au titre dr 
ee get annexe des postes, tékgraphes et té- 


léphones, en addition aux @ré dits alloués ray 
la Joi du 23 décembre 1946 et par des text-s 
spéciaux, une somme totale de 321.000 F est 
définiti vement annuke sur les chapilres ct 
après : 

Chap. 100 — Administration centrale. — 
Person: el titulsire, 28.000 F. 

Chap. 417, — indemnités éventuelles et 
spéciales, 153.000 F. 

Chap. 302. — Administration centrale, — 


Locaux. — Mobitier, — Fournitures, 19.009 


Chap. 3143. — Entretien et ÿ" sat 
du matériel antomobile 


, 121.000 F 
T4 otal, a sé F. 

Art. 6. — Est autorisée à la présidence 
du conseil la création des emplois suivants: 

Un secrétaire généra} aux postes, télégra- 
phes cet té sphones ; im : 

Un haut commissaire à la distribution. 
Erar A. — Tableau par services et par chapli- 

tres des crédits supplémentaires proposés 
pour l'exercice 1947 au titre du budget gé- 
néral (Services civils), 


Affaires étrangères. 
je partie, — Personnel, 


Chap. 109. — Traitements du ministre et dn 
personne} de l'administration centrae, 7.000 
rancz. 


5 na sf 1 Mat s ériel, fon tio nn ement 
des services et travaux d'entretien. 
on ». 300, — Matériel et fonctionnement de 
l'administration centrale, 39.000 F. 


Chap. 504 — Entretien et fonctionnement 
du ma K tériel automobile, 29.000 F 
Total pour kes affaires étrangères, 75.000 


Commerce. 
je partie, — Personnel. 

Chap. 109, — Traitements du ministre et du 
personnel de l'administration centrale, 116.000 
francs. 

Chap. 101, — Indemnités du personne] de 
l'administration centrale, 197.000 F, 

5e partie, — Matériel, fonetionnement 


des services et travaux d'entretien. 


Chap. 500, — Administration centrale. — 
Matérie', 19000 F. 
Chap. 901, — Entretien et fonctionnement 
du matériel a 
Tolai pour le commerce, 


1tomobile, 115.009 PF, 
467.009 F, 


| 





Economie nationale, 
4e partie. — Personnel, 


Chap. 100. — Traitement du personnel titu- 
laire de l'administration centrale, 116.000 F. 

Chap. 199%, — Administration centrale et ser- 
vices annexes, — Imdemnilés ct alocations 
diverses, 75.009 F, 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 33. — Entrelien du matériel auto- 
mobile, 87.000 F. 
Chap. %5, — Administralion centrale — 
Frais de fonctionnement, 39.000 F. 
Total! pour l'économie nationale, 317.000 F. 


Edutation nationale, 


Ge partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 3862, — Aménagement des résidences 
PE 3.000.000 de francs. 
Chap. 399. — Services d'architecture. — Ma- 
tériel, 5.000.000 de francs. 
Total pour l'éducation nationa!e, 10.000.000 
de francs. 


Finances, 
3 partie, — Pouvoirs publics 


Chap. €0, — Dotalion du Président de Ja 
D 831.000 F, 

902. — Cabinet civil et miitaire du 
président de la République, 625.00 F. 

Chap 0903. — Frais de maison du Président 
de la République, 2.510.000 F. 

Chap. 090$. — Frais de représentation, de 
déplacement et de voyage du Président de la 
République, 2.510.000 

Chap. 0906. — Frais de constitution et de 
fonetionnement dx pare automobile de la pré- 
sidence de la République, 3.655.000 F. 

Total pour les finances, 10.137.000 F. 


Jeunesse, arts et lettres. 
4e partie. — Personnel, 


Chap. 169, — Traitement du ministre et du 
personne} de l'administration centrale, 116.009 
francs. 

Chap. 101, — Indemnités dn personne! de 
l'administration cenirale, 187.000 F, 


Ge partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 300. -— Administration centrale, — 
pi 4, 19.000 F 
Chap. "904. — Entretien et fonctionnement 
du matériel automobile, 115.000 F. 
Total pour Ja Jeunesse, les arts et les let- 
tres, 167.000 F. 


Ministères d'Etat. 
je partie, — Personnel. 
Ch3p. 100, — Traitements des ministres et 


gg qu: personnel temporaire, 4 mil- 
lion 285.000 F 


. Chap. 101. — Personnel du cadre complé- 
me" mémoire. 
Chap. 102. — Rémunération du personxzl 


auxiliaire, 107.000 F. 
Chap. 103%, — Imdemmités du cabinet et du 
. ÿ ge et auxiliaire, 4.116.000 F. 
BHO Fe — Indemnités de résidence, 


Fos. — Supplément familial de traite- 
E…., Pig 000 F. 


5° Pur — Matériel, fonctionnement 
s services et travaux d'entretien. 


. Chap. 300. — Frais de déplacement el de 
mission, 468.000 F, 
Chap. 301. — Matériel, en F. 


Chap. 302. — Entretien et fonctionnement 
du matériel automobile, FE. 
Chap. 303. — Rernboursemeñts à l'adminis- 


p. 
tration des postes, télégraphes et téléphones, 
190.000 F, $ — ; 





Ge partie, — Charges sociales. 


4 100, — Allocations familiales, 285.608 
rancs 
Chap. 401. — Œuvres sociales, 48.000 F. 


8° partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 609. — Secours, 15.000 
Total pour les ministères d'Etat, 6.636.007 
francs. 
Présidence du conseil. 


I. — DÉPENSES ADMINISTRATIVES DES SERVICES 
DE LA PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


4e partie, — Personnel. 


Chap, 100, — Traitements du poses du 
conseil et du personnel titulaire, 258.000 

Chap. 191. — dass des personnels 
contractue!s, 125.000 F 

Chap. 102 — Traitements du personnel & 
titre complémentaire, 25.009 F 

Chap. 03. — Salaires du ‘personnel auxl« 
Hiaire, 1.244000 F. 

Chap. 194, — indemnités et allocations di- 
verses, 535.000 F 

CE 107. 


000 
Chap. 408 — Supplément familial de traite- 
ment, 40009 F. 
Chap. 109. — Remboursement à diverses ad- 
minisiralions, mémoire. 


— Indemnités de résidence, 


ÿ* partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d' entretien. 


Chap. 300. — Matérie!, 366 009 F. 

Chap. 301. — Frais de ‘déplacement, 80.008 F, 

Chap. %2% — Entretien et fonctionnement 
du matériel automobile, 750.000 F. 


6e partie. — Charges soctales. 


Chap. 409. — Allocations familiales, 100.000 
francs. 
Chap. 401. — Œuvres sociales, 282.000 F. 


8e partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 601. — Allocations éventuelles et se- 
cours, 9.000 F. 

Chap. 612 — Répartitions civiles, 400.000 F. 

Total pour la présidence du conseil, 4 mil- 
lions 273.000 F. 


Reconstruction et urbanisme, 


4e partie, — Personnel. 


Chap. 109, — Traitements du ministre et du 
personnel de l'administration centrale, 7.000 
francs. 

Chap. 403. — Indemnités et allocations di- 
verses du personnel de l'administration cen- 
trale, 73.009 F. 


5° partie, — Matériel, fonctionnement 
s services et travaux d'entretien. 


Chap, 302, — Matériel, 19.000 F. 

Chap. 208. — Réparation et fonctionnement 
des véhicules pour le transport du personnel 
et du matériel, 29.000 F. 

Total «xd la reconstruction et l'urbanisme, 

30.000 F 


RÉCAPITULATION 


Affaires étrangères, 75.000 F. 

Commerce, 467.000 F. 

Economie nationale, 317.000 F. 

Education nationale! 10 millions de fi anes. 
Finances, 40.137.000 EF. 

Jeunesse, arts et lettres, 467.000 F. 
Ministères d'Etat, 6.888.000 F. 

Présidence du conseil, 4.973.000 F. 
Reconstruction et urbanisme, 130.000 F. 
Total pour l’état # 32.751.000 F. 


Erar B. — Tableau par services et par cha- 
Vitres des crédits à annuler sur l'exercice 
1947 au titre du budget {services civils). 


Affaires étrangères. 
4e partie, — Personnel. 


Chap. 101. — Administration centrale. — 
Indemnités et allocations diverses, 113.000 FE. 
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Education nationale. 
& partie, — Personnel, 
Chap, 400, — Traitement du ministre et du 


sonnel titulaire de l’adminiswatien cen- 
üle, 109.000 F. 
Chap. 404. — Administration centrale. — 
dndemnités, 413.000 F, 


Se partie. Matériel, fonctionnement 


des services ct travaux d'entretien, 


Chap. 304 — Œntrellen du matériel auto- 
amobhile, 76.000 F. 
Tolal pour l'éducation nationale, 298000 F. 


Intérieur. 
& partie. — Personnel. 


Chap. 409. — Traitements du ministre et du 
ersonnel de l'administration centrale, 109.600 
ranes. 

Chap. 405, — Indemnités du personnel de 

d'administralion centrale, 113,000 F, 
Total pour l’intérieur, 222.000 F, 


Présidence du conseil. 


1. — DÉPÊSES ADMINISTRATIVES DES SERVICES 
BE LA PRÉSILEXCE DU CONSEIL 


& partie, — Personnel. 
Chap. 100. — Traitement du personnel titu- 


faire, 225.000 I 


Chap. 104. — Indemnités et allocations di- 
verses, 300.000 F. 
Se pare. Malériel, fonctionnement 

des services el travaux d'entretien. 


Chap. 300, — Matériel, 19.000 F. 
Totai pour les dépenses administratives des 
services de la présidence du conseil, 
914.000 F 


. 


VII. —— HAUT COMMISSARIAT A LA DISTRIBUTION 
& partie. — Personnel. 


Chap. 100. — Traitement du haut comrais- 
saire ct du personne: temporaire de l'adminis- 
tralion centrale, 6.000 F 


Travaux publics et transports. 
& partie, — Personnel, 


Chap. 100. — Traitements du ministre et du 
ersonnel de l'administration centrale, 109.000 
Iancs, 

Chap. 105. — Indemnités et allocations di- 


verses au personnel de l'administration <en- 
trale, 113. F. 


5e 


partie, Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entrelien. 


Chap, 332, — Entretien et fopetionnement 
des véhicules automobiles, 76.009 F. 
Total gour les travaux publics et irans- 
ports, 293.000 F, 


RÉCAPITULATION 


Affaires étrangères, 113.000 F. 
Yducation nationale, 298.000 F. 
intériéur, 222.600 F, 
Présidence du conseil : 

1. — Pépenses administratives des services 
… 4e la présidence du conseil, 5140600 FE, 
VI, — . Ccomanissariot à la distribu- 


tion, 6.000 
ports, 298000 F. 


. 


ravaux publics et trans 
lolal pour l'élal B, 1.181.000 E 


Etat C. — Tableau par services et par chari- 
néral (dépenses mälilaires). po 
Défense nationale. 

L — ARMEES 
Secriox IL. — Ain 

_ 4° parlie. — Personnel. 
Chap. 106. — Traitements et indemanilés du 


5° e. — Matériel, fonctionnement 


es services et travaux d'entretien. 


Chap. 311. Administration centrale, 
Matériel, 49.000 F. à 
Total pour la section air: 522.009 F. 


SECTION IIL, — GUEURE 
4e parlie. — Personnel. 


rainistre et des membres du cabinet, 303.000 K. 


Le 


5e partie, — Matériel, fonctionnement 


des services et travauz d'entretien. 


Chap. 325, — Matériel! de l'administration 
centrale, 19.000 F 
Total pour la section guerre: 


. 
9793 
JD 


006 F, 
SECTION IV. — ManIx£ 


4e partie, — Personnel. 


Chap. 124. — Traitements ct indemnités du | 


maximum de garanties contre les accidents 
risquant de mettre en jeu leur intégrilé cor- 
porelle ou leur vie. Il est plus inadmissible 
encore que la cupidité puisse inciter des 
hommes à se refuser aux dépenses que né- 
cessitent des mesures dè sauvegarde dont la 
vie d’un hormme peut dépendre sous le pré- 
texte que l'asssurance couvre tous les ris- 
re, 

Il est donc juste que, dans ces conditions, 
la perspective de payer lourdement les con- 
séquences d'une faute aussi capilal vienne 


| stimuler l'action préventive du chef d'eu- 
| treprise. 

En fait, cette conception, exacte Gans son 
principe, a des conséquences très dangereu- 


ses. Elle engage la plupart du temps un pa- 
tron dont la faute personnelle £st nulle. Elle 
risque d’être catastrophique pour les petites 
entreprises et, fait plus grave, elle est d'uu- 
tant plus au désavantage du travailleur üacci 
denté celui-ci est plus g1 nt att 


«1 in init 
QU ÀArCAAIC At 





Chap. 112. — Traitements et indemnités du 
rministre et des membres da cabinet, 305.000 F. 


Fe 


5e partie. — Matériel, fonclionnement 


des services et travaux d'entretien. 


Chap. 215. — Matériel de l'administration 
centrale, 19.000 F. 
Total pour la section marine, 222.000 F. 
Total pour la défense nationale et pour 
l'état C, 966.000 F. 


Etat D. — Tableau par services et par chapi- 
tres des crédits à annuler sur l'exercice 1947 
au titre du budget générai (dépenses mili- 
aires). 

Défense nationale, 


I. — ARMEES 
SECTION J. — SECTION COMMUNE 
& partie. — Personnel. 


Chap. 400. — Traitements et indemnités du 
rginisire et du personnel du <abinct, 222.006 F. 


Ly mme 


Il. — ARMEMENT 
4 parlie. — Personurl, 
Chap. 100, — Administration 
Personnel, 222.000 F. TE 
Total pour la défense nationale et pour 
l'état D, 444.000 F. 


4 ” 
nantranla 
CCILLTALE, 





ANNEXE N° 104 





{Session de 1947, — Séance du 7 mars 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à faire abroger le 
deuxième alinéa de l'article 65 de la loi 
du 30 oclobre 19%6 sur la sécurité sociale, 
présentée par M. Pinton et les membres 
du groupe du rassemblement des gauches 
républicaines, conseillers de la Républi- 
que. — (Renvoyée à la commission du tra- 
vail et de ia sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 65 de Ja 
loi du 10 octobre 1946 fixe une règle nou- 
velle pour la réparation d'un accident du 
travail provoqué par la faute inexcusable du 
patron ou de son préposé. Il est désormais 
interdit à l'employeur de se garantir par une 
assurance contre les conséquences de la 
faute inexcusable. L'auteur de la faute inex- 
cusable en est. responsable sur son patri- 
moine personnel; aucun contrat d'assurance 
ne pourra être signé et la fortune toute en- 
tière du chef d'entreprise répondra: de son 
insouciance, de sa légèrelé ou de sa çupi- 


On comprend 
Sidé à la rédaction de ce paragraphe, H est 
patron néglige les pré- 


qu'un 
cautions élémentaires qui s'imposent afin de 


aisément l'esprit qui a pré- 





ministre et des membres du cabinet, 505.000 £, | 





| donner aux travailleurs de sou caireprise le 


iuU E HLLUCLIL: 

40 Qu'appelle-t-on faute inercusable ? 
Les dispositions du paragraphe visé de l'ar- 
| ticle 65 sont bien loin de sanctionner exclu- 
sivement des fautes lourdes cemuniscs par le 
patron, iraputables à sa négligence, à ses 


inaladresses ou à sa mauvaise volonté. 

La jurisprudence des tribunaux, méme de 
la cour de cassation, a donné à ce terme 
de « faute inexcusable » une exten par- 
üiculitrement redoutable : 

« La faute inexcusable de l'employeur eu 
de ses préposés, déclare la cour de cassation, 
est une faute d’une exceptionnelle gravité eu 
égard à la conscience que son auteur à t 


sion 


ecvait 


1 


avoir du danger résultant de son acte où 
de son omission. Le caractèrg inéxcusable de 
la faute ne sauraît être subordonné à l'exis- 
tence d'un élément volontaire dans Son CXC- 
cution. 

« Commise par un préposé du che? d'entre- 
prise, sans qu'aucune faute ui ( impu 
tée à ce dænier, elle n'engage ns Sa 
tolale responsabilité, 

« Constitue une faute inexcusable, le fait, 
pour un chef d'équipe, au cours de travaux 
de rélection, sur une ligne électrique, après 
avoir ouvert un sectionneur, d'ouvrir pat 
inadvertance et par une inexcusable méprise 


un autre sectionneur inopérant placé à proxi- 
milé, provoquant ainsi l'électrocui 
Ouvrér. » (CI civile 15 


— D. 


al tévrie! 


£I (ChampDrt — 
H. 181.) 
Autre exemple n moins sig 
petit transporteur possède deux camions. Con- 
duisant l'un, il confe l'autre à son compa- 
gnon qui le conduit en compagale de deux 
chauffeurs. Pendant les opérations de déchar- 
gement, de véhicule, dont les freins sont 
insuffisamment servés, se met en marche et 
écrase un des deux chauffeurs, Quelle est la 
faute du patron, au surplus fort éloighé du 
leu de l'accident ? Il n'en supportera pas 
moins, sur la totalité de ses biens, les consé- 
quences d'une faute où il n'est cependant 
pour rien. 


tif. Un 


Tr 


' 
I! 


} 


2 Les grandes e 
devant la 
La logique même des falts implique, entre 
ces deux catégories, une injustice qui ne peut 
avoir été dans la pensée du législateur. 


les 
u 


1 d 40 p “1 
ie 1AETICUSA 


Alors que les premières supportéeront les 
conséquences même grayes d’une faute 


inexousable, sans inconvénient sérieux et que 
la mort d’un ouvrier grossira simplement un 
peu fe compte des frais généraux, il est trop 
évident que pour le petit patron et pour l’ar- 
tisan la « faute inexcusable »+ ayant entraîné 
un accident très grave signifiera presque auto- 
matiquement la faillite de l'entreprise et la 
ruine totale de l'employeur et de sa famille 





8° Les conséquences pour les employés, 


Les victimes des accidents du travail ris. 
quent de supporter lourdement &es conséquen- 
ces de la déconfiture des entreprises æt, avec 
d'autant plus de certitude que l'accident aur: 
été plus grave. L'artisan, le petit patron se- 
ront ruinés par les frais médicaux et pharma- 
ceutiques, les dépenses consécutives au pro- 
<ès, avant d'avoir pu constituer le capital de 
réparation. L'accidenté se verra donc frustré 
de ses droits légilimes €l réduit à la misère 





| 
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si l'Etat ne se substitue pas au patron défait- 
lant, Nous cherchons vainement qui peut ti- 
rer profit d’une telle situation. 

I apparaît donc que doit être abrogée Ja 
disposition de l’article 65 de la loi, suivant 
lequel « il est interdit à l’employeur de se 
garantir par une assurance contre les consé- 
quences de fa faute inexcusable. L'auteur de 
la faute inexcusable en est responsable sur 
son patrimoine personnel ». 

Au surplus, nous croyons savoir qu’un texte 
de proposition de loi a été déposé à cet eflet 


ir le bureau de l’Assembée nationale par 
MM. Julien, Morice, Devinat, Masson, De- 
goutte et plusieurs de leurs collègues et ren- 
voyé par celle-ci à la commission du travail 
et de la sécurité sociale. 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter £a proposition de résolution sui- 
Val 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement à déposer un projet de loi abro- 
geant le deuxième alinéa de l’article 6 de la 
loi du 30 octobre 1916 sur la sécurité sociale, 


ainsi conçu” 

« 1] est interdit à l'employeur de se garan- 
tir par une assurance contre les conséquences 
de la faute inexcusable, L'auteur de la faute 
nexcusable en est responsable sur son patri- 

! 


moine persOnDeI. » 


ANNEXE N° 105 


Session de 1947. — Séance du 7 mars 1947.) 


PROJET DE LOI, adopté jar l’Assemblée na- 
tionale, portant ouverture de crédit au mi- 
nistre de l'éducation nationale au titre du 
chapitre 3863 « Funérailles nat'onales de 
M. Champetier de Ribes », transmis par 
M. le président de l’Assemblée nationale 

. le président du Conseil de la Républi- 

que (1), — (Renvoyé à la commission des 

ÿinances.) 
Paris, le 6 mars 1947. 
Monsieur je président, 

Dans sa séance du 6 mars 1947, l’Assem- 
blée nationale a adopté, après déclaration 
d'urgence, un projet de loi portant ouverture 
de crédit au ministre de l'éducation natio- 
nale, au titre du chapitre 3863: a Funérailles 
nationales de M. Champetier de Ribes », 

Conformément aux dispositions de Varti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l’honneur de 
vous adresser ane expédition authentique de 
<n projet de loi dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, ie Conseil de la Répu- 
blique. 

Je vous prie de vouloir bien m’accuser ré- 
ception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l’assurance 
do ma haute considération. 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EnCuARD HERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de 
ioj dont la teneur suit: 


PROJET DE .LOI 


Art. 4er, — Les funérailles de M. Champe- 
tier de Ribes, ancien ministre et président du 
Conseil de fa République, seront célébrées 
aux frais de j'Elat. 


Art, 2. — Un crédit de deux millions de 
francs est ouvert à cet effect au budget de 
l'éducation nationale, exercice 1947, au titre 
du chapitre 3863 «a Funérailles nationales de 
M. Champetier de Ribes », 

I] sera pourvu à cette dépense au moyen 
des ressources générales du budget de 1947. 





_ {14) Voir es no: Assemblée nationale 
(ire Hgisl.): 63% et in-8e 64 





ANNEXE N° 106 





{Session de 1947. — Séance du 7 mars 1917.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l’Assem- 
blée nationale relative à la revision et à 
la résiliation exceptionnelles de certains 
contrats passés par les collectivités locales 
transmise par M. le président de l’Assem- 
biée nationale à M. le président du Conseil 
de la République (1). — (Renvoyée à la 
commission de l'intérieur (administration 
générale, départementale et communale 
Algérie.) 

Paris, le 6 mars 1947. 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 4 mars 1917, l'Assemblée 
nationale a adopté une proposition de loi re- 
lative à la revision et à la résiliation excep- 
tionnelkes de certains contrats passés par les 
colectivités locales. 

Conformément aux dispositions de l’arti- 
cie 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
celle proposition de loi dont je vous prie 
de vouloir bien saisir, pour avis, Je Conseil 
de la République. 

Je vous prie de bien vouloir m’accuser ré- 
ception de cet envoi 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ina haute considérailon. 

Le president de l'Assemblée nationele. 
Signé: EvCuarD HERRIOT. 

L'Assemblée nationale a adopté la propost- 

tion de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION PE LOI 
TirRe Je 


Résilations en vue de reprise en régie 
ou en société d'économie mixte. 


Art, 4er, — Jusqu'à l’expiration d’un délai 
d'un an à compter de la publication de la 
présente loi, toute collectivité départementale 
on communale, tout groupement de ces col: 
lectivités, tout établissement public en dgé- 
pendant, qui a concédé ou affermé, avant la 
promulgation de la présente loi, l'exploitation 
d’un service public ou d'intérêt public, avec 
ou sans l’exéculion de travaux, pourra de- 
mander la résiliation du contrat, lorsqu'une 
reprise en régie ou en 
mixte Jui paraîtra devoir s'imposer dans l’in- 
térét public, soit parce que des déficiences 
graves, imputables à la faute du cencession- 
naire ou fermier, compromeltent le fonction- 
nement ou la continuilé même du service, 
soit parce que le bouleversement des circons- 
tances économiques rend préjudiciable Je 
maintien des conventions en vigueur, soit 
enfin en vue de faire cesser l'application des 
conventions conclues à la faveur des événe- 
nents consécutifs à l’état de guerre et qui 
ne sembient pas répondre aux nécessités de 
l'intérêt général | 

La colleetivité intéressée devra motiver sa 
demande et présenter un projet de réorgani- 
sation du service, respectant, dans toute Ja 
mesure compatible avec Fintérêt public, les 
droits acquis “du personnel. 

Art. ter bis. — Nonobstant toutes disposi- 
tions législatives contraires, ces régies pour- 
ront être créées sous forme d'établissement 
à caractère industriel et commercial, doté de 
l’autonomie financière; dans ce cas, la comp: 
tabilité aura la forme commerciale, les mar- 
chés seront passés dans les conditions du 
droit privé et les litiges nés à l’occasion de 
ces marchés seront de la compétence des 
tribunaux judiciaires. 

La demande sera transmise. par le préfet, 
ui mettra le concessionnaire Ou fermier en 
emeure de produire ses observations dans 
un délai d’un mois aux ministres de J’inté- 
rieur et des finances et conjointement au mi- 
nistre des travaux publics et des transports, 
ci ae s'agira d’entreprises ayant pour objet 
l'exécution de transports publics. 

Art, 1e fer. — Lorsque le service aura été 
concédé ou affermé conjointement par plu- 
sieurs collectivités locales, la décision de ré 
siliation ne sera valable que si elle est prise 





{43 Voir les mes Assemblée nationale 
(ire législ.). 117, 23, 416, 630 el in-8° 02. 


société d'économie - 





par les deux tiers au moins de ces collee- 
tivités, représentant au minimum Ja moitié 
Be population de l’ensemble de ces collec- 
vités. 

Lorsque le service aura été concédé ou 
aflermé par deux collectivités seulement, ja 
demande de résiliation sera valable si elle 
est présentée par la collectivité supportant 
au moins les deux tiers des charges finan- 
à vi et elle s’étendra à l’ensemble du ser- 
vice. 

Art, 4er quater., — La demande de résilia- 
tion devra être approuvée, après consultation 
du conseil national des services publics dé- 
partementaux et communaux, par décref 
rendu sur la proposilion conjointe des minis 
tre de l’intérieur et des finances et du mi- 
nistre des travaux publics et des transports 
lorsqu'il s’agira d'entreprises de transportz 
publics et sur la proposition des ministres 
de l’intérieur et des finances dans tous :e3 
autres Cas. : 

Ce même décret, qui devra intervenir dans 
les quatre mois qui suivront la réceplion du 
dossicr au ministère de l'intérieur, approu- 
vera le projet de réorganisation et le règle- 
ment de la régie à créer, même lorsque ce 
dernier s’écarlera du règlement-type ou lors- 
que la régie sera créée suivant les modalités 
prévues à l'alinéa 1e de l'arlicke 17 bis. 

1] onérera les reprises et transferts visés à 
l’article 2 ci-après et pourra ordorer le paye- 
ment immédiat par la collectivité d’une 1n- 
demnité provisionnelle formant acompte à 
valoir sur le montant de l'indemnité défini. 
tive due au concessionnaire ou fermier. 

Toutefois, si l’un des ministres intéressé3 
estime que la demande n’est pas conforme à 
l'intérêt public, ou que le proiet de réorgani- 
sation est défectueux, il pourra, par un ar- 
rêté motivé, pris dans le délai tixé ci-dessus 
pour le décret de résiliation, rejeter la de- 
mande. 

Dans ce cas, le ou les collectivités inléres- 
sées pourront faire appel de celte décision 
par une nouvelle demande présentée aux 
ministres qui devront statuer dans les qua- 
tre mois. Le délai prévu à l'alinéa 4er de l'ar- 
ticle 4e ne sera pas opposable à cette 
deuxième demande. 

Art. 2. — La résiliation du traité prononcéa 
dans les condilions fixées à l’article 1er qua- 


-ter entraînera le transfert de propriété des 


biens qui, aux termes du contrat, doivent re- 
venir gratuitement à la collectivité en fin da 
concession ou d’affermage, ainsi que Ja re- 
prise des biens appartenant déjà à la collec- 
tivité et dont le concessionnaire ou le fer- 
mier a seulement la jouissance ou la garde. 

Lorsque, dans sa demande visée à larti- 
cle 4er, la collectivité locale intéressée aura 
fait connaître explicitement qu’elle désire ob- 
tenir le transfert de propriété de tout ou 
partie des biens. appartenant en propre. au 
concessionnaire ou fermier aflectég au ser- 
vice public, mais dont le retour gratuit en 
fin.de concession ou d'affermage à la collec- 
tivité n’est pas prévu par le contrat, ainsi 
que le transfert de la propriété des stocks et 
approvisionnements nécessaires à l’exploita- 
lion dudit service public, le décret visé au 
premier alinéa de l’article 17 oualer pourra 
À gr pme prononcer les transferts correspon- 

anis. 

Toutefois, ces transferts seront obligatoires 
pour ceux de ces biens dont la reprise par le 
conrédant est imposée par le cahier ées 
charges. 


Art, 3. — En vue de l'application des ar- 
ticles qui précèdent, tout concessionnaire ou 
fermier d’une collectivité locale doit, sur la 
demande qui lui en est faite par cette der- 
nière, présenter, dans le délai de deux mois 
l'inventaire de l’ensemble des biens affectés 
à l’exploitation du service public qu'il as 
sure. 

En cas d’inexécution de cette obligation, 
et après une mise en demeure restée sang 
effet au delà d’un nouveau délai de quinze 
pre le concessionnaire ou fermier encourra 
a déchéance sans indemnité. 


Art. 4. — Les transferts de propriété et re- 
grecs de jouissance visés à l’arlicle 2 s’eflec- 
ueront à là date à laquelle interviendra 18 
décret visé à l’article 1er quater. 

Les droits de propriéié et de jouissance re- 
tirés au concessionnaire ou fermier seront 
résolus immédiatement et transformés en un 
droit à l'indemnité d’éviction. La rupture d 


contrat ne donnera pas elic-mèême Jieu à a us 


cune indemnité, 
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Les rautations de: propriété et les règle 
ments de toute nature entre la collectivité, 
les concessionnaires ou 3 et éventuel- 
-Aeurs actionnaires, à intervenir en 


les réserves correspondant à des provisions 
normales coxtituées exploitation. en sur les 
explo 
Ha 


produits annuels de itation en vue du 
renouvellement d'installations, appareillage 
et matériels affectés au service public se- 
rout transiérées gratuitement à la cullecti- 
vité en même temps que ces installations, 
appureilage et mat 8. 

Art 9, — Dans le cas où l'exploitation de 
l'entreprise aurait donné lieu à une réqui- 
sition d'usage contestée où non, la réquisi- 
tion sera réputée régulière depuis la date où | 


c) Dans Fhypothèse où,.à la date de la 

tion, la collectivité locale n'a pas été 
intégralement remboursée des sommes 
qu’ a déboursées pour couvrir tout ou 
partie des déficits de l'exploitation de ser- 
vice public, alors même que ce rembourse- 
ment n’était contractuellement pas prévu, le 
chiffre égal à l'intérêt, au taux des avances 
de là Banque de France, plus deux points, 
des capitaux non amortis investis en propre 
ar le concessionnaire ou fermier pour 
établissement ou le fonctionnement du ser- 


L vice public. 


Le concessionnaire ou fermier peut Cchap- 
per à l'application de cette dernière dispa- 
sition en remboursant intégralement la col- 
leetivité locale concédante, soit par un paye- 
ment spécial à cet eflet, soit par la renon- 
ciation à tout ou partie de Findemnisation à 


elle aura été prononcée et donnera lieu, de | laquelle il peut prétendre ou en établissant 


ce jour jusqu’à l'intervention du décret visé 
à l'article premier quater, au payement, par 
la collectivité, d'une indemnité calculée dans 
les conditions prévues par la loi du 41 juil- 
let 1958, 

Art, 6. — L'indemnité d'éviction visée à 
J'article 4 correspondra : 

ds A une première annuité, égale à l’inté- 
rèt oi à Flarnortissement des emprunts régu- 
liérerment souscrits par le Cuncessionnaire ou 
fermer en vuc de la création ou de l’amélio- 
ration des bicns affeetés au service public 
qui daivent être effectivement repris, y com- 
pris ceux qui devaient faire retour gratuile- 
acnt à la collectivité en fin de concession 
ou d'aflermage. 

La période pendant laquelle sera due l’an- 





nuits ci-dessus résultera des conditions effec- 
ùü de durée afférentes aux emprunts en 
guuse, sans toutefois Ltd s'étendre - au 
d:'à de Ta dete normale d’expiration de la 


«cession ou de l'aflermage:; 
Je A une deuxième annuité, égale à Farnor- 
isscunent financier de la partie normalement 
ion encore amortie des dépenses effectuées 
per le concessionnaire ou fermier sur son 
cpial ou ses réserves propres, pour la créa- 
tiox ou Faméiioration des mêmes biens. 
L'arnortissement dont il s’agit devra en tout 
éir! dé cause tre achevé à la date normale 
d':xpirafion de la concession ou de Flaffer- 
mise; 

s À une troisième annuité, due, pendant 
chiune des années restant à courir jusqu’à 
l'expiration de la concession ou de l’affer- 


MÆ % 


moe, égale, à la fraction ci-après définie 
du chiffre moyen résultant des profits et 


pertes afférents à l’exploitation pour les cinq 
meilleures des sept dernières années précé- 
dant celle pendant laquelle interviendra la 
résiiation. 

Pour le calcul dudit chiffre moyen, les 
re seront eornplées soustractivement. Si 
e chiffre moyén calculé était négatif, la 
troisième annuité serait nulle. 

La fraction de ce chiffre moyen à retenir 
pour le ealcul de lannuîité s’obtiendra en 
renant corùme dénominateur, le montant 
otni des dépenses non encore amorties qui 
ont ét6 investies par le concessionnaire ou 
fermier pour la création ou lFamélioration 
de l'ensemble des biens, lui appartenant en 
Proyre où non, affectés au service public, et 
<onme numératour, le montant des dépenses. 
non encore amorties qui ont été investies 
pour la création où l'amélioration des biens 
ui seront effectivement transférés à la col- 


le-iivité locale, y compris eeux qui devaient | 


lui faire retour gratuitement en fin de con- 
Ctession ou d'affermage; 
4° Au versement d'une somme égale à la 
NWilcur actuelle des stocks et approvisionne- 
ments cffectiverment 
vite. ù 
En aucun cas le profit pris en compte pour 
ue année déterminée dans le calcul de l’an- 
nuité visée au Je du présent artiele ne 
un dépasser l’un des chifires définis ci- 
pres: 
a) Le montant du bénéfice net effective- 
Mel compris dans la déclaralion du €on- 
Cessionnaire ou fermier en vue de l'établis- 
sement de Fimpêt sur les bénéfices indus- 
friels et commeretaux au titre dez résu:tats 
de l'année en eause, Iles rectifications éven- 
lüclles des administrations fiscales ne de- 
Yant, en ‘aucun cas, entrer en ligne de 
Carnples; A 
b) La moyenne arithmétique des bénéfices 
Reis des cinq meilleures des années 1992 à 


repris par la collecti- 


z il n'a pas été mis en mesure d'éviter le 
éficit, 

. — Dans le cas où la concession 
ou l’afflermage du service publie n'aurait pas 
donné lieu à au moins sept années d'exploi- 
tation, les annuilés visées aux paragraphes 
4°, 20 et 3 de l'article G seraient remplacées 
par les deux annuilés ci-dessous définies: 
a} Une annuilé égale à l'intérêt et à l’amor- 
tissement des emprunts régulièrement sous- 
crits par le concessionnaire ou fermier en 
vue de la création ou de lamélioration des 
biens affectés au service public qui doivent 


être effeelivement repris, y compris Ceux qui 


fectivité en fin de 
mage. 

La période pendant laquelle sera due l'in- 
demnilé ci-dessus résullera des conditions 
effectives de durée, afférentes aux ernnrunts 
en cause, sans toutefois pouvoir s’élendre 
au delà de la date normale d'expiration de 
la concession ou de l’affermage ; 

üj Une annuité égale à l'intérêt et à 
Famortissement de Ia partie normaterme 
non encore amortie des dépences effectuées 
par le concessionnaire ou fermier sur son ca- 
pital ou ses réserves propres pour la créa- 
tion ou Pamélioration des mêmes biens, l'in- 
térêèt étant éompté au taux des avances fai- 
tes par .la Banque de France augmenté de 
deux points. 

Art, 6 fer. — Le montant total de l'indern- 
nité d’éviction sera fixé en a'oulant les. élé 
ments définis précédermment après avoir ca- 
pitalisé en valeur actuelle ceux qui. cerres- 


l'néf 
a atior- 


concession ou 


tervenant dans le calcul étant de 3 p. 100. 

De ce montant il sera déduit, s’il y a lieu, 
les sommes nécessaires pour mettre en bon 
état les installations et matériels, à moins 
qu'il ne sait établi que le concessionnaire 
ou fermier n’a pas été mis en mesure, soit 
dassurer effectivement un, entretien sufft- 


correspondantes. 


: Art. 9 so Le "payement 


vité, soit par le versement, selon un mode 
de pæyement bancaire, de sa valeur actuelle 
| en capital, soit par le moyen d'ob igalions 
remises au conce-sionnaire par la collectivité 

locale et portänt intérêt au taux de 3 1/2 p. 
100. Ces obligations seront amortissables en 
trente années et remboursables par antici- 
palion. 

Toutefois, une première indernnité 
sionrelle sera versée dans le mois qui 
la daje du décret prononcçant tk 
elle Le sera en espèces et son montant sera 
au moins égal au total obtenu en ajoutant, 
au montant de la fraction, non amértie à Ja 
date de la résliation, des emprunts rigul è- 
rement souscrils, la valeur actuelle des stocks 
et approvisionnements, 

art, 10 
ation, le concessionnaire ou fermier devra 
communiquer à l'autorité concédante les mar- 
chés, baux et contrats passés par lui en vue 
de Fexploitalion et de l'exécution des travaux. 

En cas d’.ncxécution de cette obligation, 
et après mise en demeure restée sans effet 
au delà d'un nouveau délai de quinze jours, 
je contessionnaire ou fermier pourra erncou- 
Tir la déchéance de tout droit à indemnité. 

La colectiviié sera tenue de se substiluer 
aus engagements régulèrement pris par le 
concessionnaire où fermer pour l'exérut on 








5, multiplite par le coefficient 3; 





dr service public. Elle devra, par notifwation 
aux parties dans le mois suivant la réception 


devaient faire reiour gratuitement à la col- | 


pondent à des annuités, le taux d'intérêt in- | 


samt, soit de mettre en réserve les sommes | 


de l'indemnité | 


. — Dans le mois qui suivra la rési- | 


— 
des renseignements fournis par le concession- 
naire, se subroger aux droits et obligations 


des conventions passées en vue de l'explaita- 
tion. 

Toutefois, torsqu’il s'agira de marchés ou 
de contrats passés avec des filiacs, Ia collec- 
tivité ne sera pas tenue de se substituer au 
concessionnaire où fermier mas, duns Ce cas, 
la collectivilé devra opter dans le même délai, 

Art. 40 bis, — Même dans le cas où lauto- 
rté concédante n'aura pas demandé à acqué- 
rir la propriété de la tolaiité des biens, appar- 
tenant en propre au concessonnaire ou fer- 
mier, affectés à l'exploitation, mais dont je 
retour gratuit à a collectivité en fin de Con- 
cession n'est pas prévu par le contrat, e:le 
pourra faire usage de ceux de ces biens non 
visés au 3% alinéa de l’article pendant ure pé- 
riode qui ne pourra pas excéder une année 
à compter de la résiliation 


A délaut d'accord entre les parties, l’inderm 
nité à verser au concessionnaire « fermier 
pour l'utilisation temporaire des 1! Ron 
transférés sera fixé à d.re d'exper: 

Art. 10 ter. — Si, dans les qu 


suivent la résiliation du contrat, la ca 
locale et le concessionnaire ou fermier 
pas réalisé leur accord sur la détermination 








des éléments d’actif dont la propriété est 
tranférée ainsi qt eur celle du montant de 
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l'une d'elles. 
Le amiable entre 

| les parties, l'indemnité de résiliation sera f- 
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, à la requête de 
gente. 

Appel de ces décisions pourra être orné dés 
yant le Conseil d'Elal, 
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Titre II 


CONSTATATION DE LA NULLITÉ DES CONTRATS PASSÉS 
SOUS LE RÉGIME DE L'AUTORITÉ DE FAIT SE DISANT 
« GOUVERNEMENT DE L'ETAT FRANÇAIS » 


Art. 45. — Indépendamment des possibilités 
de révision ou de résiliation qui leur sont 
offertes par la présente lol, les collectivités 
locales pourront, dans le délai fixé à l'arti- 
ele 1er, constater par des délibérations spécia- 
les à chaque cas et approuvées par l’autorité 
de tutelle qui aurait été compétente pour ap- 

rouver un contrat de même nature, la nul- 
ité de tous leurs contrats passés postérieure- 
ment au 16 juin 14910 et antérieurement à la 
libération de leur territoire, lorsque ces con- 
trats ne constituent pas la prorogation pure 
et simple de contrats conclus entre les mc- 
mes parties antérieurement au 16 juin 4940 
et arrivant à expiration après celte daie, la 
constatation de cette nullité n’ouvrira par 
æélle-même aucun droit à indemnité, sous 
quelque forme que ce soit, au profit des co- 
contractants de l'administration. 

Toutefois, elle ne portera pas atteinte aux 
effets découlant de application antérieure 
des contrats et les intéressés pourront de- 
mander le remboursement des dépenses réel- 
les et justifiées régulièrement engagées en 
wertu desdits contrats. 


Disposihions diverses. 


Art. 15 bis (nouveau). — Lorsque les instal- 
falions affectées à un service public repris 
en régie directe ou faisant l’objet d’un con- 
trat résilié en application de la présente loi 
ou de dispositions antérieures auront été en- 
dommagées ou bien totalement ou partielle- 
ment détruites du fait de la guerre, la collec- 
tivité intéressée sera purement et simple- 
ment substituée au contractant évincé dans 


Jes conséquences des dommages sub:s par lul, 
et subrogée de plein droit dans l'effet de tou- 
tes les dispositions légales relatives à cet 
objet. 

Les avances que le concessionnai?e ou fer- 
mier auraient faites en vue de la remise en 


état provisoire ou définitive des installations 
seront retenues parmi les éléments détermi- 
nant la valeur liquidative. 





Art. 46, — La présente loi est applicable en 
Algérie et dans les départements d’outre- 
mer, 

ANNEXE N° 107 





(Session de 1947. — Séance du 7 mars 19417.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le ère vÿ de loi, adopté pär 
l’Assemblée nationale, portant ouverture de 
crédits sur l'exercice 1947, par M. Jean-Marie 


‘Thomas, conseiller de la République (1). 


Nota. — Ce document a été publié au Jour- 
nal officiel du 8 mars 4947. (Compte rendu 
in extenso de la séance du Conseil de la Ré- 








ublique du 7 mars 1947, page 465, 4" co- 
onne). 

ANNEXE N° 108 
(Session de 1947. — Séance du 7 mars 1947.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de 
la commission du suffrage universel, du rè- 
glement et des pétitions sur le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, relatif au 
remplacement des conseillers de la Républi- 
que décédés, démissionnaires ou invalidés, 
par M. Nicod, conseiller de la République (2). 


Mesdames, messieurs. dans sa séance du 25 
février dernier le Conseil de la République 
a décidé le renvoi à la commission du suf- 





(1) Voir les nos: Assemblée nationale {4{re Jé- 
E 737 et in-8e 66; Conseil de la République: 
{année 1947). 
{2} Voir jes nes: Assemblée nationale (fre Jé- 
isi.: 298, 490 et in-8o 34; Conseil de la Répu- 
lique: 23, 52 (année 41947.) 








frage universel, du règlement et des pétitions, 

du projet de loi tendant à établir les modali- 

tés du remplacement des conseillers de Ja 

Hoetaue décédés, démissionnaires, ou inva- 
s 


Votre commission avait volontiers accepté 
le renvoi, désireuse de souscrire à l'invitation 
de M. le ministre de l’intérieur qui lui deman- 
dait de reconsidérer sa position en fonction de 
cas d'espèces qu'il signalait. 

I1 s'agissait: 

49 De nos deux collègues « indépendants » 
qui, au moment des élections, n’ont adhéré à 
aucune formation politique en vue de la répar- 
tition proportionnelle des sièges sur le plan 
mt si gt emental prévue par la loi électo- 
rale; 

2° Des élus au bénéfice de l'âge; 

3° Des conseillers invalidés; 

4o De l'éventualité où, un groupe s'étant 
scindé, il apparaissait difficile d'établir quelle 
ir sg la fraction qui désignerait le rempla- 
çant, 

Votre commission a examiné avec bonne 
volonté tous ces cas. 

Appelée, une fois de plus, à donner son 
avis sur le sujet de loi initial du Gouverne- 
ment — projet qui prévoyait une nouvelle 
élection avec le même collège électoral pour 
les conseillers élus sur le plan départemen- 
tal au scrutin uninominal, ou au scrutin de 
liste quand la liste est épuisée — elle l’a re- 
poussé. : 

Puis, elle a examiné un amendement à 
l’article 4 du projet de loi no 28 déposé par 
M. Léo Ilamon, qui tendait à établir qu’excep- 
tionnellement et plus particulièrement pour 
les cas soulevés par M. le ministre de l'in- 
térieur, il serait pourvu à la vacance par 
élection. 

Votre commission du suffrage universel a 
repoussé cet amendement, estimant que le 


. projet de loi adopté par l’Assemblée natio- 


nale, apportant une solution à tous les cas 
d'espèces, avait le mérite essentiel de ména- 
ger les droits de tous les partis ou organisa- 
tions politiques et surtout de respecter le 

incipe de la représentation proportionnelle 
nclus dans la loi du 27 octobre 1946. 

Pour ces raisons, votre commission vous 
propose l'adoption du projet de loi tel que l’a 
voté à l’unanimité, l’Assemblée nationale. 


PROJET DE LOI 


Art. 47, — En cas de décès, démission ou 
Invalidation d’un conseiller de la Républi- 
que élu dans la métropole, il est pourvu à la 
vacance dans le délai de deux mois et dans 
les conditions ci-après déterminées. 

Art, 2, — Si le département compte  plu- 
sieurs sièges de conseillers élus dans le ca- 
dre départemental, la commission de recense- 
ment proclame élu le candidat figurant sur la 
méme liste que le conseiller à remplacer et 
venant immédiatement après le dernier élu de 
cette liste, que celui-ci ait été élu dans le 
cadre départemental ou dans le cadre interdé- 
partemental. 

Si tous les candidats de cette liste ont été 
élus, dans l’un ou l’autre cadre, il est pourvu 
à la vacance comme il est dit à l’article 8. 

Art. 3. — Si le département ne compte 
qu siège de conseiller élu dans le cadre 

épartemental, l’Assemblée nationale pro- 
clame élu le délégué au collège électoral du 
département ee tolomgeey au même parli ou 
organisation E itique que le conseiller à rem- 
pue et désigné au choix de l’Assemblée par 
e parti ou l’organisation politique intéressé. 


Art. 4. — Dans le cas où la vacance porte 
sur un siège.attribué dans le cadre interdé- 
partemental, la commission centrale de re- 
censement instituée par l’article 17 de Ja loi 
no 46-2383 du 27 octobre 1946, proclame élu le 
candidat appartenant au même mg ou orga- 
nisation politique que le conseiller à rempla- 
cer et ayant obtenu, dans les conditions fixées 
pe les articles 18 et 19 de la loi ne 46-2383 du 

1 octobre 1946 et les articles 51 et 52 du dé- 
cret n° 46-2429 du 31 octobre 1946, le pourcen- 
tage de voix immédiatement inférieur à celui 
obtenu par je dernier élu de ce parti ou de 
cette organisation. - 

Si tous les candidats d’un parti ou d’une or- 
ganisation Aérmad 22 susceptibles, dans les 
conditions indiquées à l'alinéa précédent, 
d’être proclamés élus dans le cadre interdé- 
partemental ont été élus, il est pourvu à la 


yacance du siège par l'Assemblée nationale 





dans les conditions prévues à l’article 20 de 
la loi no 46-2383 du 27 octobre 1946. : 

Art. 5. — Dans le cas où la vacance porte 
sur un siège attribué par l’Assemblée natio- 
nale, il Le pourvu dans les conditions pré- 
vues à l’article 20 de la loi neo 46-2383 du 27 
octobre 1946. 

Art. 6. — Il ne sera pas pourvu aux vacan- 
ces qui viendraient à se produire dans les 
trois mois précédant le renouvellement géné- 
ral du Conseil de la République. 

Art, 7. — La présente loi n'est applicable 
qu'aux vacances susceptibles de se produire 
au sein du premier Conseil de la République. 


Art. 8. — Les dispositions de la présente loi 
ne ED a pas à l’Algérie, aux départe- 
ments et territoires d’outre-mer. 


ANNEXE N° 109 


(Session de 4947. — Séance du 7 mars 1947. 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à hâter la mise en 
lace des organismes constitutionnels de 
‘Union française, présentée par M. Max 
André, Mme Lefaucheux et les membres du 
groupe du mouvement républicain populaire, 
conseillers de la République. — (Renvoyée 
à la commission de la France d’outre-mer.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, notre nouvelle Con<!} 
tution a, dans son titre VIII, organisé l'Union 
française, dont les principaux de doivent 
être en dehors du Président de la République 

résident de l’Union française, l’Assemblée el 
e haut conseil de l’Union. 

Au moment où, non seulement les Etats as- 
sociés, mais encore les populations des terri- 
toires d’outre-mer, s'interrogent sur la valeur 
du statut politique que leur offre ainsi la 
France; au moment où se construit la Fédé- 
ration indochinoise dans le cadre de l'Union 
française; au moment enfin, où, à l'étranger, 
l'ignorance de nos intentions, ou l’erreur par- 
fois malveillante, inspirent trop de jugements 
sur notre politique d'outre-mer, il paraît im- 
pératif et urgen gue nous prouvions par-de3 
actes notre volonté de tenir libéralement tous 
nos engagements. 

Lorsque fonctionneront les nouveaux or- 
ganes de l’Union française — et en particulier 
l’Assemblée de l’Union —, le monde reconnai- 
tra, avec tous les peuples d’outre-mer liés 4 
la France, que celle-ci s’est placée une fois 
de plus à l'avant-garde du progrès humain, 

En conséquence, nous vous demandons 
ir sl la- proposition de résolution sui- 
vante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République Invite le («0 
vernement à hâter la préparation des disposts 
tions législatives, réglementaires et maté- 
rielles qui permettront à l’Assemblée et au 
haut conseil de l’Union française de fonction- 
ner dans le plus bref délai et avec le maxk 
mun d'efficacité et de prestige. 


ANNEXE N° 110 





(Session de 1947. — Séance du 7 mars 1917.} 


RAPPORT fait au nom de la commission (1) des 
finances sur le projet de loi, adopté par. 
rtunt ouverture d8 

’éducation nationale : 

unérailles næ : 


l’Assemblée nationale, 
crédit au ministre de 
au titre du chapitre 3.863: « F 


M. Alain Poher, conseiller de la 
blique. à 


Nota. — Ce document à été publié au Jours 
nal officiel du 8 mars’ 1947. (Compte rendu 


tionaies de M. Champetier de Ribes », Pat 
Répu- 


in extenso de la séance du Conseil de la R 
blique du 7 mars 1947, page 194, 2e colonne 


nn" 





(4) Voir les nos: Assemblée nationale ({rlé 
isl.): 836 et in-8° 68; Conseil de ja Rép 
lique : 405 {année 4947). . : 





As 3 





proje 
saisi 


L’: 
loi d 
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ANNEXE N° 111 
(Session de 1947. — Séance du 11 mars 4947.) 


nale. portant fixation du budget de recons- 
truction et d'équipement ur l'exercice 
1947, transmis par M. le président de l’As- 
semblée nationale à M, le président du 
Couseil de la République (1). — (Renvoyé à 
la commission des finances.) 


Paris, le 8 mars 1947. 


” Monsieur le président, 


Dans sa séance du 7 mars 1947, l’Assemblée 
nationale a adopté un projet de loi portant 
fixation du budget de reconstruction et d’équi 
pement pour l'exercice 1947. 

Conformément aux dispositions de l’article 20 
de la Constitution, j'ai l'honneur de vous 
adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien 
saisir, pour avis, le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'’accuser ré- 
ception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de 
ma haute considération. 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EDOUARD HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de 
loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 
Titre Ier 
Dispositions générales. 


Art. 4er, — Jusqu'à la promulgation de la loi 
organique qui, conformément aux dispositions 
de l’article 16 de la Constitution, doit régler 
le mode de présentation du budget, les dé 
penses d'investissement de l'Etat sont impu- 
iées au budget de reconstruction et d'équipe 
ment (budge pe re et section des investisse- 
1nents en Capital des budgets annexes). 

Elles comprennent: 


a) Les dépenses productives qui ont pour 
objet la création, la reconstruction ou la mo- 
dernisation du capital d'établissement des ser- 
vices publics de l'Etat ou de leur équipement 
pr dont le programme est établi dans 
e cadre du plan; 

b) Les subventions accordées par l'Etat pour 
des objets similaires aux offices et établisse- 
ments publics, aux entreprises nationales à 
caractère industriel ou commercial, aux col- 
lectivités secondaires, aux organismes privés 
ou aux particuliers; 

c) La participation de l'Etat au capital de 
tous organismes publics, semi-publics ou pri- 
vés, lorsque cette participation est destinée à 
faire face à des investissements de même na- 

- ture que ceux qui sont définis à l'alinéa a) ci- 

Cssus, 

d) La participation de l'Etat à la réparation 
des dommages de guerre prévue par la législa- 
lion en vigueur, à l'exclusion des indemnités 
on destinées à permettre aux bénéficiaires 
de reconstituer leur patrimoine. 

Art, 2, — Pour chacun des programmes aux- 
quels s'applique le budget extraordinaire, il 
est fait mention: 

Des autorisations de programm: accordées 
antérieurement ; 

Des modifications, additions ou annulations 
apportées à ces programmes par la nouvelle 

loi de finances. 

Le budget extraordinaire fait apparaître, 
d'autre part, un rappel pour chaque pro- 
sramme : ï 
ere des dépenses d'ores et déjà en- 

Du montant des crédits de payement ouverts 
et de celui des crédits CAnSOINTE 8. 

Art. 3. — La nature des mere de re- 
construction ou d’ uipebien exécutés par 


” l'Etat est définie soit dans les lois de financés 
soit par des lois spéciales, et leur volume est 


fxé par des autorisations dites « autorisations 
, 'amme » accordées au ruinistre-respon- 





1) Voir les nos: Assemblée nationale ({re lé- 


Ces autorisations couvrent la totalité des 
dépenses du programme autorisé. Elles peur 
vent Ctre revisées dans la forme même où 
elles ont été autorisées, soit pour tenir compte 
d'une variation des prix, soit en fonction de 
la conjoncture économique ou financière, soil 
enfin pour adapter le programme autorisé à 
de nouvelles conditions techniques. 

Art. 4. — LÆs lois de finances ou de pro- 
grämme précisent, chaque année, les tranches 
annuelles de crédits de payement applicables 
aux programmes de reconstruction et d'équi- 
"pement. Aucun service fait ne ourra donner 
jeu à la naissance d’une créanca exigibie 
avant la date que la loi a fixée pour le paye- 
ment. | 

Art. 5. — Çuand, après étude technique, 
une tranche du programme autorisé est indi- 
vidualisée et en état d’être exécutée, la por- 
tion d'autorisation de programme correspon- 
dante est bloquée dans les écritures des $er- 
vices gestionnaires et du contrôleur des dé- 

enses engagées. La fiche de blocage arléren£e 

une opération ou à une série d'opérations 
indique la répartition probable des payements 
à eflectucr au titre de l'exercice en cours et 
des exercices ultérieurs. Cette répartition des 
payements doit demeurer dans les iimites pré- 
vues par la loi de finances ayant autorisé les 
programmes et ouvert les crédits de paye- 
ment correspondants. 

Art. 6. — Les dépenses sur crédit de pro- 
grammes peuvent être engagées à tout mo- 
ment dans la double limite des crédits de 
payement ouverts et des autorisations de pro- 
gramme bloquées préalablement pour le même 
objet. Ces engagements couvrent le montant 
des dépenses à effectuer au cours de l’année 
financière. 1ls doivent être calculés de telle 
manière que le service fait ne puisse donner 
lieu à la naissance d’une créance exigibie 
avant la date que la loi a fixée pour le paye 
ment et que la somme des services faits n'ex- 
cède pas l'autorisation globale accordée par le 
législateur. 

Art, 7. — Les dépenses de programme sont 
imputées au pudget en cours à la date de leur 
ordonnancement. Les crédits disponibles à la 
fin de l'exercice peuvent être reporiés à l’excr- 
cice suivant par une loi spéciale. Toutefois, 
pendant là période de tensivn extérieure pré- 
vue par l’article 4e âe la loi du 11 juillet 1958 
sur l’organisation générale de la nation pour 
le tèmps de guerre, ies crédits des déparic- 
ments de la défense nationale peuvent être 
reportés par décret. 

Art, 8 — La nature des dépenses de pro- 
grammes exécutés par d’autres collectivités 
que l'Etat et qui peuvent donner lieu à des 
subventions de l'Etat, est définie soit dans les 
lois de finances, soit par des lois spéciales et 
leur volume est fixé, chaque année, par des 
autorisations de promesse de subventions ac- 
cordées au ministre responsable. 

Ces autorisations couvrent le montant des 
subventions que l'Etat peut accorder au titre 
des dépenses du programme autorisé. 


DRAM ele ee © 1e c'e 0e 67e à » + © 6 e . 


Art, 11. — Les lois de finances ou de pro 
gramme précisent chaque année les tranches 
annuelles de crédits de payement applicables 
aux subventions allouées pour les programmes 
de reconstruction et d'équipement exécutés 
par des collectivités autres que l'Etat, Le 
payement de la subvention ne peut maté. 
riellement être effectué avant la date fixée 
par la Joi. 

Art. 42. — Aucune promesse de subvention 
ne peut être accordée ou aucune autorisation 
de promesse ne peut être déléguée par 1e 
ininistre responsable sans que soient blo- 
quées dans les écritures des services gestion- 
naires et du contrôleur des dépenses enga: 
ées les autorisations de promesse d’un mon- 
ant égal à celui de la subvention promise ou 
de l’autorisation déléguée. L'arrêté accordant 
la promesse de subvention doit signifier à la 
collectivité bénéficiaire: 

1° Le taux maximum de la subvention; 

2° Le montant maximum de la dépense 
subventionnable ; 

3° L'échelonnement des payements au cours 
des exercices à venir 
et préciser que, même dans le cas d'un 
rythme de réalisation plus rapide, l'Etat ne 

eut effectuer les payements avant la date 

ée par la lo. Mention de ces éléments 





+): n° 545, 789, 800, et in-8o no 71, 


chiffrés est tte sur les fiches de blocage 
correspondantes. 


Art. 12 bis Inouveau), — La conclusion 
définitive de l'engagement de l'Etat envers 
la collectivité maitre de l'œuvre est marquée 
par le commencement d'exécution. Celui-ci ct 
constitué par l'acte juridique créant entre 
l'entrepreneur et le maitre de l'œuvre une 
obligation contractuelle définitive (procès-+ 
verbaux d'adjudication ou approbation d'un 
marché de gré à gré) ou, dans le cas de tra 
vaux eflectués en régie directe, par la consti- 


tution d’approvisionnements ou le début 
d'exécution des travaux 
Jusqu'au commencement d'exécution, les 


promesses de subventions peuvent être annu- 
lées, soit par le législateur s’il s’agit d'une 
mesure générale, soit par ie minislre respou- 
sable s’il s’agit d'une mesure parliculière 

La promesse de subvention est nulle de 
plein droit quand le commencement d’ex ; 


tion ne suit me dans les deux années ja 
décision d'attribution de subvention 
Art. 13. — Lors du commencement d'exéon 


tion, la collectivité maître de l'œuvre rend 
compte au ministre ayant accordé la 
messe de subvention de la mise en route et 
de l'échelonnement probable des travaux. 
Ces indications sont mentionnées sur la fiche 
de blocage correspondante 


Art. 14, — Les subventions accord iUX 
collectivités à titre de participation de l'Etat 
à des dépenses de programmes réguli®ement 
autorisées sont imputées au budget en cours à 
ia date de l’ordonnancement. Les crédits dis- 
ponibles à la fin d’un exercice peuvent être 


reportés à l’année suivante par une loi spé- 
ciale. 

Le montant des subventions (partielles ou 
globales) effectivement versées est porté sur 
la fiche de blocage correspondante au 
ment de l’ordonnance ou de la déléga'i 
crédits. 


TN Ge 
124 
Tire II 
Bu iget général. 

8 Aer, — Crédits ouverts. 

Art. 15. — IL est ouvert aux ministres, au 
litre du budget de reconstruction et d' équipe- 
ment de l'exercice 1947, des crédits s'éevant 

à la somme totale de 58.0148.079.000 F. 

Ces crédits, qui sont applicables aux dé- 
penses de l'exercice 1947, sont répartis, par 
service et par chapitre, conformément à 
l'état A annexé à la présente loi. 

Art. 16. — Sont annulés les crédits ouverts 
par la loi du 23 décembre 1946, portant auto- 
risation d'engagement de dépenses et ouver- 


ture de crédits provisionnels au titre du hud- 
get de reconstruction et d'équipement da 


l'exercice 1947 
Les dépenses faites à la date de la pror 
gation de la présente loi sur les ‘dotation: 
dont l'annulation est prononcée par le pré: 
sent article seront réimputées, à due con 


rence, sur les crédits ouveñts par l'article 15 
de la présente loi. 
8 2. — Autorisations de program 
ou de promesse de subvention 


Art. 17. — Les ministres sont autorisés à 
engager des dépenses s'élevant à la somme 
totale de 77.605.965.000 F et réparties «4 
mément à d'état B annexé à la présente 1 

Ces autorisations de programme où de nt 
messe de subvention seront 
par les crédits ouverts par l’article 13 de a 
présente loi que par de nouveaux crédits à 
ouvrir ultérieurement, N 


Art. 18. — Sont annulées les autor 3 
de programme ou de promesse de suhvention 
accordées par la loi du 23 décembre 1946, por- 
tant autorisation d'engagement de dépenses et 
ouverture de crédits. provisionnels au titre du 
hudget de reconstruction et d'équipement de 
l'exercice 1947. 

Les blocages effectués à la date de la pro- 
mulgation de la présente loi sur les autori 3A- 
tions dont l'annulation est prononcée par ! 
présent article seront réimputées, à due con 
currence, sur les autorisations accordées pi 
l'article 17 de la présente loi. Cor 

Art. 18 bis, — Sur les autorisations d'enza- 
gement accordées au ministre de l'éducation 
nationale par la loi du 31 décembre 19:35 et 


couve!r 


tas 
1 - 
1! 


1 


» 

- 
L 
. 





par des textes spéciaux, au titre du ministère 
de J'éducation nationale (chap. R: « Centre 


D—— 





106 





—s 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





de formation nautique. — TraVaux »), Une 
somme de 4% millions de francs est définitive- 
went annulée. 


Tire III 
Budgets annexes. 
8 4er, — Crédits ouverts. 

Art, 19, — J1 est ouvert aux minislres, pour 
les dépenses d'investissement, au tire des 
budgets annexes rattachés pour onre au bud- 
get général de l'exercice 1947, des crédits 
s ékvant à la somme totale de 5.377.605.000 F. 
Ces crédits somt répartis, par service et par 
chapitre, conlormément a l'état GC annexé à 
da présente loi, 

Art, 20, — Sont annulés des crédits ouverts 





entes exécutées d'office ainsi que les cons- 
ructions d'immeubles d'habitation réalisées 
ex EN (ligne 4 et 5 du paragraphe 2 de 
’éta & 

Art. 2%. — Sont annulées les autorisations 


d'engagement et de payement accordées au 


ministre de la reconsructiop et de l’urba- 
nisme par l’article 6 de la loi dn 23 décem- 
bre 1936, portant autorisation d'engagement 
de dépenses et ouverture de crédits provision- 
nels au titre du budget extraordinäire @æ 
l'exercice 41947: reconsiruction, équipement, 
dommages de guerre (services civils). 

Les engagements pris et les dépenses faites 
sur les autlorisations dont annulation est 
prononcée par le présent article seront réim- 
puté à due concurrence sur les autorisations 
d'engagement et de payement accordées par 


au titre des budgets annexes (services civils) | l’article 24 de la présente loi. 


par la loi du 23 décembre 1946, portant auto- 
risation d'engagement de dépenses et ouver- 
ture de crédits provisionnels au titre du 
budget extraordinaire de Flexercice 41947: re- 
construction, équipement, dommages de 
guerre (services civils). 

Les dépenses faites à la date de la promuiï- 
gation de la présente loi sur les dotations dont 
j'annuiation est prononcée par de présent 
ont réimputées, à due concurrence, 
crédits ouverts par l'article 49 de la 





torlsation de programme ou de 
promesse de subvention. 

Art, 21, — Les ministres sont autorisés à 
éugager, au titre des budgets annexes ratta- 
chés pour ordre au budget général de l’exer- 
cire 1947, des dépenses s’élevant à la somme 
otale de 7.066.155.090 F et réparties confor- 
ment à l'état D annexé à la présente loi. 

Ces autorisations de programme ou de pro- 

bvention seront couvertes tant par 
les crédits ouverts par l'article 19 de la pré- 
i que par de nouveaux crédils à ou- 

y) tirieurement. 

Art, 22, — Sont annulées les autorisations de 
prograinnme ou de promesse de subvention 

cordées au titre des budgets annexes (ser- 
vices civils) par la loi du 23 décembre 1946, 


messe qe SUD 


portant autorisation d'engagement de dé- 
penses et ouverture de crédits provisionnels 
èu titre da budget extracdinaire de l'exercice 
19:7: reconstruction, équipement, dommages 
ds guerre (services civils) 

Les blocages effectués à la date de la -pro- 
ruigation de la présente doi sur les autorisa- 
tions dont l'annulation est prononcée par la 
présente loi seront réimputés, à due concur- 

we, sur les autorisations accordées par 
l'article 21 de la présente loi. 

8 3. — Recettes. 

art, 23. — Les recettes extraordinaires des 
budgels annexes rattachés pour ordre au 
budyet général de l'exercice 1947 sont fixées 
à la nme de 5.377.6095.000 F conformément 
à l« E annexé à la présente loi. 

Trrre IV 
Dommages de guerre. 

- Art. 93, —— Il est accordé au ministre de la 
recon<truction €t de l'urbanisme, au titre de 
la réparation des dommages de guerre et des 
dépenses de reconstruction, des autorisations 
l'engagement s’élevant à 96.720.000.000 F et 
des autorisations de payement d’un montant 
total de 97.590.090.000 F, réparties conformé- 
ment à l’état F annexé à la présente loi. 

La réportilion des autorisations d’engage- 
ment et de payement entre les paragraphes 


je et 2 de l'état F et entre les différentes 
lignes de ces paragraphes pourra étre modifiée 
en cours d'exercice par décrets contresignés 
par le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, le ministre de l'économie matio- 
ale et le ministre des finances. 

Les autorisations d'engagement et de paye- 
ment afférentes aux indemnités pour recons- 
truction des immeubles (ligne 4 du paragrä- 
phe ier de l’état F) seront automatiquement 
majorées, én cours d'exercice, du montant 
des indemnités qui seront, en contrepartie de 
prestations fournies par J’Etat aux sinistrés, 
porkées en receltes aux comptés spéciaux du 
Trésor concernant les eonstructions et emé- 


pagements proviscires et des réparations "ur- 


| 


| Ou ouverts par 





Art 26. — Le montant des avances du Tié- 
sor que le ministre des finances est autôrisé 
à accorder à la Société nationale des chemins 
de fer français ou Le montant des emprunts 
que celte société sera autorisée à émettre 
pour la couverture des dépenses de recons- 
truction est fixé, pour l’année 19:17, à Ja 
somme de 25.809.000.000 F, conformément à 
l'état G annexé à la présente doi 


Tire V 
Disposiions spéciales, 


Art. 27, — Les autorisalions de dépenses et 
les crédits prévus aux différents chapitres, 
articles ou paragraphes des états À, B, C, D, 
F et G annexés à la présente loi ne pourront 
être utilisés qu'à concurrence de 60 p. 100 
de leur montant, de manière que le total 
des aulorisations de dépenses et des crédits 
à engager ne dépasse pas les tolaux accordés 

les articles 15, 17, 49, 21, 24 
et % de la présente loi. 

La portion non utilisable des autorisations 
de dépenses ou des crédits de payement sera 
bloquée préalablement à tout engagement ou 
à tout versement d’avances, soit dans les 
écritures des contrôleurs des dépenses enga- 
gées s’il s’agit de dépenses suivies en comp- 
fabilité budgétaire, soit dans les éeritures du 
Trésor s’il s’agit d'avances du Trésor. 

Art, 28, — Ï\ pourra être procédé, par ar- 
rêtés conjoints des ministre Chargé du plan, 
da l’économie nationale, des finances et du 
ministre intéressé, au déblocage d’autorisa- 
tions de dépenses et de crédits de 2 pe 
afférents à une opération dont ia réalisation 
apparaît urgente et prioritaire, à la condition 
qu'un blocage d'égal montant soit effectué en 
rs à fÿah au titre d'opérations moins ur- 
gentes, 

Art. 28 bis (nouveau). — L'utilisation des 
crédits par chapitre et l’ordre de priorité de 
l'utilisation de ces crédits seront décidés par 
arrêté Le 2 de chaque ministre intéressé 
et du ministre des finances. 

Les engagements de tranches de program- 
mes effectués en application de l’article 5 de 
la présente loi feront préalablement l’objet 
de communications, de la part des ministres 
intéressés, aux commissions des finances du 
Parlement 

Art, 29, — Le tableau F du décret du 21 avril 
1939, relatif aux crédits et aux régimes des 
subventions en Matière de travaux civils, est 
modifié comme suit: 

« Hôpitaux et hospices: 20 p. 100; 

« Ecoles d’infirmières: 20 @. 1400. » 

Art. 90. — Le taux maximum de la subyen- 
tion de l'Etat ur par l’article 22 de lor- 
donnance du 3{ octobre 1945, relative à l'or- 
ganisation et au fonctionnement de la lutte 
contre la tuberculose, est à 25 p. 100 en 
ce qui concerne les établissements dont le 
financement est assuré par la perception d’un 
prix de journée. 

Le montant cumulé des subventions et des 
avances accordées en vertu de l’ordonnance 
du 31 octobre 14915 précitée ne pourra dépas- 
ser 90 p. 400 du montant des dépenses. 

Art. 31. — Les dispositions du titre VII de 
l'ordonnance no 45-2720 du 2 novembre 1945, 
relative à la protection maternelle et infantile, 
sont modifiés et complétées ainsi qu'il suit: 

Le paragraphe 4e de l’article 42 est rem- 
placé par les dispositions suivantes: 

« 4° Les frais fonctionnement et les dé- 
penses courantes d'installation des centres de 
protection maternelle et infantile, qu'ils 
sont définis à l’article 30 ci-dessus, des consul- 
tations de : et des consultations pré- 


d'actes de guerre, le minist 
e 





_——. 


natales, ainsi que la charge financière des 


emprunts contraclés pour couvrir Jeurs dé 
rosmrs » . k 
est ajouté au agraphe 4e &e l'art 
cle 43 l'alinéa chaprés: sr 
« La nature et l'importance de ces remboutr. 
sements et des avantages parliculiers concé 
dés de ce fail aux caisses de sécurité sociale 
el aux caisses d'assurances sociales agricoles 


‘som fixées par conventions passées avec les 


caisses intéressées en fonclion du mombre 
des assurés sociaux du régime général et du 
régime agricole par rs “ouh au chiffre gl3ba 
de la population de da circonscriplion de 
l'établissement », 

IL est ajouté au titre VII les articles 42 big 
et 43 £er ci-après: 

a Art. 43 bis. — Le taux maximum de M 
subvention de l'Etat aux départements est 
fixé à 25 p. 100 du montant des dépenses da 

emier établissement, d’agrandissement ef 

‘aménagement des centres de protection mas 
terneile et infantile visés à l'article 30 ». 

« Art, 43 (er. — Les départements qui serong 
dans l'obligation de recourir à  J'emprun 
pour la création, l'agrandissement ou l'amé- 
nagement des centres de protection maternelle 
et infantile bénéficieront des facilités de crée 
dit prévues par la gislalion en vigueur pour 
la construction des habitations à bon marché 

« Le montant cumulé des subventions et deg 
avances accordées en verlu de la présente 
ordonnance De pourra dépassé 90 p. 400 4 
montant des dépenses », 


Art, 33, — Le montant du programme de 
premier établissement de la société Ag 


France, flxé initialement par l'article 49 de la 
loi du 27 avril 1946, est purté de 12 milliards 
de francs à 44 milliards de francs. 

Art. 51, — Le ministre des finances ed 
autorisé à accorder en 19%47, sur la proposi- 
tion du ministre des travaux publics et des 
transpor(s, à la société Air France, en vus 
de lai permettre de faire face aux payements 
à valoir sur s3n programme de premier éts- 
biissement, des avances de irésorerie dans la 
limite d'un montant {otal de 4.500 millions 
de francs. 

Les modalités de remboursement de ces 
avances, qui porteront intérét au taux de 
3 p. 100, seront arrêlées aussitôt que la société 
Air France aura élé dotée d’un mouveag 
statut. 

Art, 95. — Est porté de 14 milliani à 2? mik 
liards de - francs le montant maximum deg 
avances que le ministre des finances est aulm 
risé à rmellre à la disposition de la caisc4 
nalionale de crédit agricole en vertu de lParii 
cle 83 de la bi n° 46-2914 du 23 décembre {16, 
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Art. 38 — Le ministre des finances es 
autorisé à mettre à la disposition de la casse 
centrale de crédit coopératif sur les ressour- 
ces de la trésorerie, en vue de faciliter les 
opérations de prêts de cet établissement visées 

le décret du 17 juin 1938, modifié por 3 
extes pret des avances portant jinté 
rêt au taux de 2 p. 400 et remboursables dang 
un délai de dix ans au maximum. 

Un décret rendu sur la proposition du mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale ef 
du ministre des finances fixera Les eondilions 
de réalisation et de remboursement de <cs 
avances, dont le montant maximum pourra 
atteindre 100 millions de francs et qui devront 
être employées à l'octri de prêts affectés 
à l'achat de matériel et d'outillage ou à 
l'amélioration des installations. 


Art 38 bis (nouveau). — Le montant di 
rogramme de constructions d'habitations à 
bon marché au titre el le Gouvernement 
est autorisé à effectuer des avances aux 01ga- 
nismes d'habitations à bon marché et de crée 
dit immobilier fixé à 3 milliards À francs 
par l’article 162 de la loi n° 45-0195 du 31 dé- 
cembre 1935 est porté à 9 milliards de francs. 

Le montant des avances qui 
effectuées à ce titre aux organismes d'habl- 
tations à bon marché et de crédit immobilier 
est porté de 3 à 5 milliards de francs, 











Art. 39. — Sans préjudice des pouvoirs qu'a 


tient de l’article 10 de la loi validée 
11 octobre 1910-12 
reconstruction des 

tellement ou totalement détruits par suite 








re chargé de 
reconsiruction et de l’urbanisme € ao 
à intervenir. dèns les conditions Dies 
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erticles 40 et 41 cl-après, en vue de faciliter 
les opérations d'urbanisme qui conditionnent 
l'exécution des projets de reconstruction et 
d’arné ment des communes sinistrées. 

Art. 40. — Chaque opération d'urbanisme 
fonnant l'eu à intervention du ministre de la 
reconstruction et de l’urbanisme fera l'objet 
d'une convention passée entre ledit ministre 
et les divers ministères, collectivités publi- 
publics,  orgin smes 
chargés de ia gestion d’un service public ou 
particuliers intéressés. k 

La convention déterminera les modalités de 
l'opération et, notamment, les participatons 
financières de chacune des parties. Elle sera 
éoumise à l'approbation du ministre des finan- 
ces et, s'il y a lieu, du ou des ministres 
compétents en raison de leurs pouvoirs géné- 
raux de contrôle. Ë 

Art, 41 — Lorsqu'une opération d’urba- 
nisme est exécutée par l'Etat, les participa- 
tions financières des autres parties intéres- 
sées seront versées au Trésor à titre de fonds 
de concours pour dépenses d'intérêt public. 

le produit des aliénat‘ons d'immeubles do- 
maniaux de l'Etat réalisées dans le cadre des 
opérations d'urbanisme exéculées par l'Etat 
ou avec sa participation, donnera lien à ré- 
tablissement de crédit, pour un montant égal, 
eu bénéfice du chapitre du budget extraordis 
naïre qui supporte les dépenses afférentes à 
cvs opérations. 

Art. 49. — Lo ministre des finances est au- 
torisé à consentir, jusqu'au 31 décembre 1948, 
aux communes intéressées par les opérations 
d'urbanisme visées à l’article 99 ci-dessus, 
dans la limite de leur contributon financière 
à ces opérations, des avances du Trésor por- 
tant intérêt au taux de 2,50 p. 100 et rem- 
boursables en cinq années au plus. : 

Art. 43. — En vue de permettre l'expéri- 
raentaticn des diverses techniques de la cons- 
truction et fe contrôle de leurs prix de re- 
vient, la construction d'immeubles d'habita- 
tion à caracière définitif pourra Ctre erntre- 
prise sur l'iniuative du ministre de la econs- 
“uction et de l'urbanisme, dans les cond:- 
Ucens prévues par l'ordonnance n° 45-2064 du 
8 septembre 194%, dont les dispositions sont 
prorogées à cet effet pendant l’année 1947 et 
dans la limite de l'autorisation de dépense de 
4.500.000 F accordée pour cet objet par l'ar- 
Uüuie 24 de la présente loi (ligne Go du K I 
de l'élat F). 

Art. 43 bis. — Sur proposition de 1 corn- 
mission de contrôle des opérations ‘mmobiliè- 
res instituée par le décret du 2 novembre 
4015, je président du conseil, par décrat con- 
{resigné par le ministre- chargé du départe- 
ment militaire intéressé et les ministres char- 
pe de l'urban'sme et de l'architecture, af- 
eclera an fonctionnement des services pu- 
Bhes ct à habitation les jimmeubies mili- 
tuires bälis ou non balis. 

Art. 43 ter. — Sous la seule condition d'y 
Cire autorisés par le ministre des finauces, le 
thistre de l'économie nationale et ïe mi- 
istre de la reconstruction, les sinistrés ayant 
droit à une indemnité de reconstitution au 
{tre de la loi du 28 octobre 1916 sur les dom- 
mages de guerre peuvent s'associer pour Cons- 
{ituer des groupements en vue de facil'ter le 
financement de la reconstitut'on des biens 
autres que les biens meubles d'usage courant 
ou familial. ; 

Art. 43 quater. — Tout groupement afnsi 
constitué peut étre autorisé à contracter avec 
ia garantie de l'Etat des emprunts dont le 
produ't est aflecté au financement des dépen- 
secs de reconstitution des bens sinistrés en- 
gagées par les adhérents du groupement en 
conformité de l'ordre de priorité ct des pro- 
grammes prévus à l’article 4 de la loi du 28 
Octobre 1916. 

Les emprunts en cause sont coniraclés dans 
la limite présunwe des indemnités à payer 
bar l'Elat au titre de la législation en vi- 
gueur. Les fonds d'emprunt sont déposés au 
Crédit national et font l'objet d’une compta- 
bilité distinele dans les écritures de cet éta- 
blissement. La loi qui fixera l'organisaton et 


‘le fonctionnement de la Caisse autonome, pré- 


yuo par l’article 5 de la loi du 2% cctobre 
1946, déierminera les conditions dans lesquel- 
les cot organisme se substituera au Crédit 
halional comme déposltaire des fonds d'em- 
prunt. ) 

.Les fonds d'emprunt ‘peuvent €tre m's À la 
disposition des sinistrés sous forme d’avancez 


qui leur sont consenties par le groupement 
dans la limite des dépenses engagées var eux. 
Le montant des avances est versé par frac- 
tions successives, sous réserve de justification 
d'emploi. 

Art. 43 quinquies. — Jusqu'à la liquidation 
définitive des indemnités de reconstitution, 
l'Etat assure le service des emprunts et ks 
frais de fonctionnement des groupements. 

Si, après la liquidation des indemnités, 11 
apparaît que celles-ci sont inférieures au mon- 
tant emprunté, les annuités incombant res- 
péctivement à l'Etat et aux sinistrés au titre 


du service des emprunts él des frais de fonc- 
tionnement des groupes sont déterminés 
compte tenu, 

40 Des indemnités de reconstitution dues 





nn 


par. l’'Elat aux sinistrés sans qu'il s0i 
application des dispositions de l'article 4 de 
la loi du 28 octobre 1946 relatives au ypaye- 
ment différé ; 

20 Des règlements provisoires opérés par 
l'Etat en exécution des dispositions du pre- 
mier alinéa du présent article. 

Par le versement des annuités ainsi déter- 
minées, l'Etat est libéré de sa dette au titre 
des dommages de guerre subis par les biens 
dont le groupement a financé la reconstit 
lion et les sinistrés sont libérés de leur 
dette envers le groupement au titre des © 
ces que cet organisme leur a consenties 

La créance du groupement sur les sinistrt 
est garantie dans les conditions prévues aux 
articles 45 et 46 de la loi du 28 octobre 1915. 

Art. 43 series. — Les titres des emprunt 
contractés par les groupements avec la ga- 
ranlie de l'Etat peuvent servir d'emploi ou 
de remploi aux fonds des incapables, des 
femmes mariées quel que soit leur régime 
matrimonial, des communes, des établiss 
ments pubiics et d'utilité publique et autres 
particuliers et collectivités autorisés ou obli- 
gés à convertir leur capitaux en rentes sur 
l'Etat. 

Art, 43 septies. — Les emprunts contraciés 
par les groupements avec la garantie de l'Etat, 
ainsi que les annuités versées par l'Etat el 
les sinistrés, sont exempts pour toüute leur 
durée de toutes taxes frappant les valeurs 
mobilières. « 

Les intérêts des avances consenties aux 
sinistrés par les groupements sont excanpts de 
l'impôt sur le revenu des capitaux mobiliers, 
le la taxe à la production et de la taxe sur 
les transactions. 

Les bénéfices que les groupements réalisent 
en amortissant leurs emprunts par voie de 
rachats en bourse sont exempts de l'impôt 
sur les bénéfices industriels et commerciaux, 
de la taxe à la production ct de la taxe sur 
les transactions, 

Les actes ayant pour objet Ja constitutior 
des groupements ainsi que les conventions 
concues par les groupements tant avec J'Etal 
qu'avec les sinisirés à l'occasion des opéra- 
lions prévues par les articles 43 ter à 43 series 
de la présente loi sont dispensés de timbre 
el enregistrés gratis. 

Art. 43 octies. — Les modalités d'application 
des dispositions des arlicles 43 ter à 45 septies 
ci-dessus, notamment en ce qui concerne le 
contrôle de l'Etat, seront fixées par décret, 
pris sur la proposition du ministre des finan- 
CES, «du ministre de l’économie nationale et 
du ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme. 

Art. 44. — Les dépenses qu'entraînera 

1e 
e 


U 











l'app'ication, en Algérie et dans lea territoires 
relevant du ministre de la France d'outre-mer 
énumérés à l’article 45 ci-après, des décrets 
prévus à l'arlicle 75 de la loi du % octobre 
1946 sur les dommages de guerre seront Tépar- 
ties à raison de 80 p. 100 pour l'Etat et de 
20 p. 100 pour l'Algérie ou pour chaque ter- 
tiloire intéressé. 

Art 45. — L'Aïgérie et les territoires rele- 
vant Au aninistre, de la France d'outre-mer 
énumérés ci-dessous verseront à l'Etat pen- 
dant dix années, à compter de 1947, à titre 
de contribution de solidarité à la réparation 
des dommages de guerre subis par l’ensemble 
de l'Union française, une annuité dont le mon- 
tant est fixé comme suite sous réserve des 
dispositions du dernier alinéa du présent 
article: 


Algérie, 150 millions de francs. 





Afrique occidentale française, 109 milli 
Ag ve caise, 109 millions 





Afriqu I 
francs 
Madagascar, 50 millions de fran 


Cameroun, 15 millions de frau 
Togo, 5 millions d rancs 
Côle des Somalis, 500.000 F. 
Saint-Pierre et Miquelon, 100.000 
Indes françaises, 500.000 K 

Océanie, 2 millions de francs. 
Nouvelle-Calédonie, 5 millions de frar 
Nouvelies-Hébrides, 100.000 F. 


5 Cette annuité pourra être coùuve par des 
[onds d emprunt « toute & I de 
Caractbrs extra rdi 
La contribution d lida ‘ ter 
*. LAS # 
I ire intéressé sera dim [TA Y à eu 
Ü montant de Ja dépense lant y , 
| : 4 »t 1 4 4. 
l execution de l'article 44 ci< u 
Art, 46, — Il est interdit au ninis! de 
: Î 
Ï 'üäre des mesul nouvelles entrair des 
iugimentations de dépenses in ibles sur les 
CTéuts ivere par !es art 3 1 19 « 24 
111 7 1 ] 3 
1 211 4 1 « } de 
lis et )r410 £ 
CE à cs co « ral Y i- 
ns de if : { ] 
Les min ord ] 
* t tr 
des finances seront Ù l ) 
bles « dk 
i ucs 
AIDHUS sus 
IL A. » 4 l . 
x ps u 
{ ü À | 1947 
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EQ EMEN 
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k 1d t travaux d'hydrau 
lique et de génie rural. — Apuremernt  — 
Programmes antérieurs au 31 décombre 1945 
800 miilions de fran : 
Chap. 901. — Travau 
1 milliard de francs, 
Chap. 902, — Travaux da remembrement 
121 :480.000 F. ROUE 
‘hap. 903. — Restauration de l'habitat rural 
900 millions de fran " eh ge ras 1se nés lE nn cs 





Ghap. 904 — Direction générale dun 


au génie 
Tural et de l'hydraulique agricole, — LE 
exécutés en application de l'ordonr ince du 
4er mai 1945, 10 millions de francs. 

Chap. 905, — Réparation des destructions 
causées par les inondations dans les dévarte- 
ments des Pyrénées-Orientales et de l'aud 
60 millions dé francs. ne - 


iq8, 
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Chap. 906, — Travaux d'aménagement agri- 
cole de la basse vale du Rhône, 66.13. 
francs. 

Chap. 907. — Travaux de mise en valeur 
de la Sologne, mémoire. 

Chap. 908. — Construction ct aménagement 
d'abalioirs régionaux el munitipaux, L mil- 
lions de france, 

Chap. 909 — Achèrement du barrage de 
Castillon, 222,500.090 F. 

Chap. 910, — Subventions exceptionnelles 
pour iravaux d'améliorations pastorales et fo- 
restières (achèvement des anciens program- 
mes), mémoire. 

Chap. 911, — Subven£ons pour travaux 
d'améliorations pastora#s æl forestières. 
dû millions de francs. 

Chap. 912, — Rehoïsement. — Travaux sub- 
ventionnés (programmes antérieurs à 1946), 
némoire. 

Chap. 14 — Fixation des dunes dn Nord, 
é million de francs 

Total pour le paragraphe €, 
t: ' 


5. 


3.168.173.000 


b) Travaux exécuiès par l'Elal. 
Chap. 915, — Mise en valeur de la région 
des Landes de Gascogne, 150 millions de 
francs 
Chap. 016. — Travaux neufs dans les forêls 
domaniales, 131.500.000 francs. 
Chap. 918 — Restauration des lerrains en 






mo 1e, 430 mullions de francs. 

Chap. 19. — Service de liaison agricole de 
guerre. — Redistribution provisoire des terres 
et travaux divers de réinstallation des agricul- 


teurs expulsés, mémoire. 

Chap. 920. — Magasins d'approvisionnement 
et centres de congélation, mérmoire.. 

Chap. 921. — Aménagement d’un centre de 
zecherches et d’expérimentation du génie ru- 
ral, 65 millions de francs. 

Chap. 922, — Etablissements d’ense:snement 
agricole. — Travaux d'équipement, 210 mii- 
Lions de francs. 

Chap. 923. — Jnstilut national de la re- 
cherche agronomique, — Travaux d’'équipc- 
ment, 48.650.090 F, 

Chap. 024 — Services vétérinaires. — Tra- 
Naux d'« 18 millions de francs. 

Chap. 95 .— Services centraux, — Achève- 
ment des pragramines de grands lravaux pré- 
vus par la loi du 7 juillet 193%, 40 millions 


uinerment, 
A2 


<e “fran S. AE = 
lotal pour le paragraphe b), 816.150.000 F. 
Acquisitions. 
Chap. 926. — Etablissements d'enseignement 
egricoie, — Acquisitions, 7 mikions de francs. 


Chap. 927. — Direction générale des eaux 
et forèls. — Acquisitions, 5.412.009 F. 
Chap. 928. — jnslitut national de la recher- 
che agronomique, — Acquisitions, 29.690.000 F. 
Chap. 929, — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance, mémoire. 
Chap. 9, — Entretien des prisonniers de 
guerre utilisés à des travaux de reconsiruction 
et d'équipement, mémoire, 
Total pour de paragraphe c), 42012000 F. 
Totsi pour l'équipement, 103%5.331.000 F. 
Total pour l'agricullure, 41251.531.000 F. 
Abattement forfaitaire sur l’ensemble, 
€.:02.011:.000 F. 
Net pour l'agriculiure, 2.551.523.000 F. 


Anctens combattants et victimes de la guerre. 
RECONSTRUCTION 


Chap. 60. — Travaux de reconstruction et 


de rernise en état, 361000 F. 
ÉQUIPEMEXT 
Chap. 0, — Construction, aménagement 
et équipement technique, 46 milligns de 
francs. 


Chap, 901. — Dépensr: des exercices pési- 
wés non franpées de <échance, mémoire. 
Total pour les anciens combatlants el 
victimes de la guerre, 16.361.000 F. 
Abattement forfaitaire sur ensemble, 
Co11000 F. 
Net pour les anciens combattants et vic- 
times de la guerre, 9.515009 EF, ; 





enr 0. 











Economie nationale. 
ÉQUIPEMENT 
Chap. 909. — Services de l'économie natio- 
nüale. — Acquisitions ei aménagements, mé- 
maire. 
Education nationale. 


RECONSTRUCTION 


a) Reconstruction des établissements 
et bâtiments appartenant à l'Etat, 


Chap. 809, — Etablissements du second de- 
gré appartenant à l'Etat. — Reconstitution 
du matériel détruit, 50 millions de francs. 


Chap. 801. — Etablissements du second de-- 


gré appartenant à Etat. — Travaux de re- 
construcUon, 50 millions de francs. 

Chap. 802. — Etablissements nationaux d’en- 
scignement technique. — Reconstitution du 
matériel détruit, 40 millions de francs. 

Chap. 803. — Etablissements nationaux d’en- 
seignement technique. — Reconstruction, 
70 millions de francs. 

Chap. 805. — Inspection de l'éducation phy- 
sique et des sports. — Reconstitution du ma- 
tériel détruit, 1.400.000 F. 

Chap. 805. — Travaux de reconstruction des 
établissements nalionaux d'éducalion physi- 
que et sportive, 4 millions de francs. 

Chap. 806. — Protection et réparation des 
monuments historiques endommagés par les 
opérations de guerre, 750 miilligns de francs. 

Chap. 807. — Bâtiments civils et palais na- 
RE — Reconstruction, 200 millions de 

rancs. 

Total pour le paragraphe a), 1.165.100.000 F. 
b) Participation aux dépenses de reconstrut- 

lion et de reconstiludon de matériel dé- 

truit. 

Chap. 608. — Participation aux dépenses de 

econstitution du matériel détruit des univer- 

sités, établissements d’enseignement <upé- 
rieur et cités universitaires, 60 millions de 
franes. 

Chap. 809. — Participation aux dépenses de 
recons'ruclion et de reconstitution du maté- 
riel des élablissemcenis du second degré n'ap- 

tenant pas à d'Etat, 409 milïons de 
ranes, 

Chap. 810. — Participalion aux dépenses de 
reconstilution du matériel scolaire «et des bi- 
blisthèques d'enseignement du premier de- 
gré, 2) millions de francs. 

Chap. Si1, — Participation aux dépenses de 
reconstruction des établissements du premier 
degré, 30 miliions de francs. 

Chap, 812. — Participation aux d‘penses de 
reconstruction et de reconstitution du maté- 
riel des établissements d'enseignement techni- 
que, 10 millions de francs. 

Chap. 813. — Fducation physique et sports. 
— Participalion à la reconstitution du maté- 
riel détruit, mémoire. 

Chap. 814, — Parücipation à la reconstitu- 
tion du matériel des salles de spectacle, con- 
servaloires, écoles nationales et sociétés de 
musique, 19.500.000 F. 

Chap. 815. — Participation à la reconstitu- 
tion des fonds de livres des bibliothèques si- 
nistrées, 9 millions de francs. 

Total pour le paragraphe L}, 277.500.000 F, 

Chap, 816, — Dépenses des exercices pé- 
rimés non frappées de déchéance, mémoire. 

Totai pour la reconstruction, 1.4:2.900000 

francs. 
ÉQUIPLMENT 


a) Travaux exécutés et financés par l'Etat 


Chap. 900, — Frais d'études et de contrôle 
de travaux d'équipement, 12 millions de 
nm 7 Lycées et collè Acquisi 

p. 901. — Lycées € ges. — Acquisi- 
tions, 40% millions de francs. 

Chap. 902, — Etablissements du second de- 
gré appartenant à l'Etat — Travaux, 420 mil- 
Lons de francs. 

Chap. 9%, — Ecoles nationales de l'ensei- 
gnerment technique. — Acquisilions, 400 mil- 
lions de francs. 

Chap. 5. — Etablissements de l’ense 
meni technique appartenant à l'Etat. — Tra- 
vaux, 80 millions de franes. 

Chse., Né. — Centre d’ 


quisiüons, 557 millions de francs. 





tissage. — Ac- 


Chap. 907. — Centre d'apprentissage. — Tra« 
vaux, 1.500 millions de francs. 

mt omis — Men à mie 
men — en ma 
technique et macäiines-outils, 240 millions de 


Chap. 909. — Centres d’apprentissage. — 
Equipement en matériel technique, 4 milliapd 
de francs. 


Chap. 910. — Mouvements de jeunesse et 
éducaiion pere. — Acquisitions, mémoire. 

Chap. 911. — Mouvements de jeunesse et 
éducation ulaire. — Travaux, mémoire. 

Chap. — Construction et aménagement 
des établissements nationaux d'éducation phy- 
sique et sportive, 420 millions de francs. 

p. 915. — Construction et aménagement 
des collèges nationaux, centres aux et 
écoles préparatoires d'éducation physique et 
sportive, mémoire. 

Chap. 916. — Centres de formation nauti- 
que. — Construction et aménagement, 2 rmmil« 
lions de francs. 

Chap. 917. — Equipement de la monligne. 
— Acquisitions, 5 millions de francs. 

Chap. 923. — Extension des archives na- 
tionales. — Acquisitions, 6 millions de francs, 

Chap. 924 — Bâtiments civils et palais na- 
tionaux. — Achèvement des opérations en 
cours, 230.568.000 F. 

Chap. 927. — Etablissements d’enscigne- 
ment supér'our. — Equipement, 70 millions de 
francs. 

Chap. 928, — Aménagement des adminisira- 
Fa centrales des ministères, 400 millions de 

nes. 

Total pour le paragraphe a), 4.322.565.009 
francs. 


bd) Travaux exécutés avec une participation 
financière de l'Etat. 

Chap. 932. — Centre national de la recher- 
che scientifique. — Acqu'silions, 7.500.000 F. 

Chap. 933. — Centre national de Ja recher- 
che scientifique. — Travaux, 123.900.000 F. 

Chap. 934. — Cenire national de la recher« 
che scientifique. — Achat de matériel scicn- 
iifique, 89.600.000 F. 

Chap. 935. — Enseignement supérieur. 
Acquis'tions, 138 millions de francs. 

Chap. 936. — Enseignement supérieur. 
Travaux, 280 milloins de francs. 

Chap. 937. — Constrnclions scolaîres de l'en 
seignement du second degré. — Subventions, 
152.500.000 F. 

Chap. 938. — Constructions scolaires de l’en- 
seignement du premier degré. — Subventions, 
2% m'liens de francs. 

aps © 939. — Subventions pour la consirue- 
tion de cantines scolaires, 130 millions de 
francs. 

Chap. 9%. — Consiructions scolaires de l'en- 
seignement ‘°chnique. — Subventions, 135 
millions de {rancs. 

Chap. 941. — Equipement en matér'el tech- 
nique des établissements communaux d’eusei- 
gnement technique, 200 millions de franes. 

Chap. 912 — Jygiène scolaire et universi- 
taire. — Acquisilons, mémoire. 

Chap. 943. — Hygiène scolaire et universi- 
taire. — Travaux, 128.800.000 :F. 

Chap. 916. — Subventions aux collectivités 
pour travaux d'aménagement (pro- 
ce du 13 novembre 49%0), millions 

e francs 

nn Pré "SES w + pu 
pour vaux d'aménagement spo pro- 
gramme 4193%6-1917),-250 millions de francs. 
Ve 918 — Subventions aux mniver:ités 


et éta 
francs. 
Toiai pour le paragraphe b, 2.330.300.000 F. 


Chap. 953. — des exercices péri- 
més non frappées & thin, mn" à 
Chap. 954. — Entretien des de 
gnerre utHisés à des travaux reconsl'ut- 
ton et d'équipement, mémoire. 
Toiai gr à ne ae re ge 
L L na 
lions 135.768.000 F, préc 
. Abattement forfaita‘re sur l’ensemble, 3 mil- 
ms germe À 44 tin é sé 
et pour UCalion naliénale, milion 
885.461.000 F. 
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Finances. 
RECONSTRUCTION 


Chap. 800. — Services financiers. — Recons- 
&uction, 102 millions de francs. 

Chap. 801. — Services financiers. — Recons- 
ee du matér'el détruit, 67 millions de 

ancs. 

Chap. 802. — Dépenses des exercices péri- 
mmés non frappées de déchéance, mémoire. 

Total pour la reconstruction, 469 millions 


de francs. 
ÉQUIPEMENT 


Chap. 900. — Achat, construction ou amé- 
Nnagement d'immeubles pour les services 
@nanciers, 409.600.000 F. 

Chap. 901. — Services financiers. — Equ'pe- 
ment technique, 210 millions de francs. 

Chap, 9012. — Participation de l'Etat aux 
augmentations de capltal des sociétés natio- 
males d'économie mixtes ou pr'vées, mé- 
foire. 

Chap. 902, — Dépenses des exercices péri- 
mé: non frappées de déchéance, mémoire. 

Total pour Féquipement, 619.600.000 EF, 
Total pour les finances, 788.600.000 F. 

Abattement forfaitaire sur l’ensemble, 215 
Millions 410.000 F. 

Net pour les finances, 473.160.000 F. 


France d'outre-mer, 
L — Dépenses civiles. 
ÉQUIPEMENT 


Chap. 900. — Subvention au fonds d’inves- 
tissement pour le développement économique 
h social des territoires d’outre-mer, 3.200.000 

'anos. 

Chap. 901. — Construction d'immeubles et 
grosses réparations, mémoire. 

Chap. . — Installations radioélectriques 
eux colonies, 200 millions de francs. 

_ Chap. 904 — Travaux d’aménagernent du 
Cap Vert, 783 millions de francs. 
Chap. 2e des exercices péri- 
més non frappées de déchéance, mémoire. 
Totai pour l'équipement, 4183 millions 
de francs. 
Total pour la France d'outre-mer, 4.183 
millions de franes. 

Abattement forfaitaire 
#.673.200.000 F. 

Net pour la France d'outre-mer, 2.549 mil- 
lions 800.000 F, 


, 


sur Tleansemble, 


Intérieur, 
RECONSTRUCTION 


Chap 800. — Services de la sûreté natio- 
nale. — Bâtiments et travaux. — Réinstal- 
lation des services. — Reconstruction, 40 mil- 
lions de francs. 

Chap. 801. — Réparation des dégradations 
anormales subies du fait de la guerre et de 
l'occupation par des chemins  départemen- 
faux et communaux, 500 millions francs. 

Total pour la reconstruction, 5 millions 
de francs. ‘ 


ÉQUIPEMENT 


a) Travaux exécutés avec la participation 
finan de l'Etat. 


Chap. 900, — Subventions pour travaux d’in- 
térêét local et pour aide exceptionnelle aux 
associations reconnues d’utilité publique, 
mérnoire. 

Chap. 902 — Plan d’équipement national. 
— Tranche de démarrage. — Subventions aux 
collectivités locales et aux établissements et 
services en ent l'exécution 
des travaux d'équipement de la vie collective 
de la nation. — publiques. — 
Iots insalubres. — Habitation, 420 millions 
de francs. : 

Chap. 908. Plan d'équipement national. 
— Tranche de démarrage. — Subventions aux 


départements et aux communes travaux 
de remise en état de viabilité et travaux 
d'équipement ts du réseau routier dé- 


al et rural, 2 milliards de 


gerementss, 
nes. 


-_ Chap. 904 — Plan d'équipement national. 
— Tranche de démarrage. — Subventions aux 
£ollectivités locales et aux établissements et 





services qui en dépendent au titre de com- 
munications (véhicules ulilitaires, passages 
d'eau et défense contre les eaux), 100 mil- 
lions de francs, 
905. — Plan d'équipement national. 
— Tranche de démarrage. — Subventions aux 
collectivités locales et aux établissements et 
services qui en dépendent ue construction 
et travaux d'é v 24 wmgg spécial. — Assainis- 
sement. — Distribution d’eau et de chaleur. 
— Voirie, 1050 millions de francs. ee 
Chap. 908. — Subventions aux collectivités 
locales en vue de les aider à supporter les 
dépenses iaissées à leur charge pour da régle- 
mentation sur la reconstruction, 285 millions 
de francs. 
Chap. 911. — Réalisation du câble téléphoni- 
que souterrain non-africain, 288 millions de 
francs. 
Total pour le paragraphe a), 
de francs. 


2.813 millions 


bd) Travaux exécutés par l'Etat. 


Chap. 914. — Equipement en malériel de 
transmission du ministère de l’intérieur et de 
la direction générale de la sûreté nationale, 
433.740.000 F. 

Chap. 916. — Service de la sûreté nationale. 
— Acquisitions d'immeubles et travaux neufs, 
25 millions de francs. 

Total pour le paragraphe b), 458.740.000 F,, 

Chap. 917. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance, mémoire. 

Chap. 918. — Entretien des prisonniers de 
guerre employés à des travaux de reconstruc- 
lion et d'équipement, mémoire. 

Totat pour l'équipement, 4.301.740.000 F. 
Total pour l'intérieur, 4.8:1.710.000 F. 
Abattement forfaitaire sur l’ensemble, 

1.936.696.000 F. 
Net pour l'intérieur, 2.905.01400 F, 


Justice. 
RECONSTRTICTION 


bâtiments 
surveillée, 


Chap. 800. — Reconstruction des 
pénitentiaires et d'éducation 
410 millions de francs. 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 901, — Travaux neufs aux bâtiments 
pénitentiaires et d'éducation surveillée, 
480 millions de francs. 

Chap. 902. Acquisitions immobilières, 
606 millions de francs. } 

Chap. 903. — Achat de matériel, 55 millions 
de francs. 

Chap. 904. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance, mémoire. 

Total pour l'équipement, 295 millions de 


francs, 
Total pour Ja justice, 4#% millions de 
francs. 
Abattement forfaitaire sur Yensemble, 
462 millions de francs. 
Net pour la justice, 243 millions de 
francs, 
Présidence du conseil. 
Chap. 900. — Journaux Officiels. — Tra- 
vaux d'équipement, 50 millions de francs. 
Chap. 901. — Journaux officiels. — Achat 


de matériel, 40.420.000 francs, 

Chap. 902, — Ætat-major de la défense na- 
tionale. — Travaux d'aménagement et d’équi- 
pement de l’école militaire, 30 millions de 
francs. 

Chep. 903. — Service de documentation 
extérieure ct de contre-espionnage. — Acqui- 
sition de terrains et d'immeubles, mémoire. 

Chap. 904. — Service de documentation ex- 
térieure et de contre-espionnage. — Travaux 
De em 45 milliens de francs, 

905. — Groupement des contrôles ra- 
dioélectriques. — Acuisition de terrains et 
d'immeubles, 47 millions de francs. 

Chap. 906. — Groupernent des contrôles ra- 


dioélectriques. — Travaux neufs, 41 mil- 
Hons de ncs. 

Chap. 907. — Groupement des contrôles 
rad triques, — Achat de matériel tech- 


nique, 59 millions de francs. 

ap. 908, — Participation de l'Etat aux dé- 
penses du commissariat à l'énergie atorni- 
que, 500 millions de francs. 





Chap. 909, — Dépenses des exercices péri 
més non frappés de déchéance, rmémoire, 
Total pour Ia présidence du 
743.429.000 francs. 
Abattement  forfataire 
297.2%68.000 francs. 
Net pour la présidence 
:116.052.000 francs. 


conseil, 
l'ensemble, 


4HiQ 
2 ua 


du conseil, 
Production industrielle. 
RECONSTRUCTION 


Chap: 800, — Reconstruction du barrage de 
Kembs sur le Rhin, 155 millions de francs. 


Chap. 801. — Reconstruction de l'école 
technique des mines de Pouai, mémoire, 
es pu l'Île 


Chap. 802, — Dépenses des exerti 
frappées de déchéance, mémoire. 


la reconstruction, 455 millions 


non 
Total pour 
de francs. 


més 


ÉQUIPEMENT 


Chap, 900, - Sondage et recherches gét 


logiques et géographiques au labora eo et 
sur le lerrain, 6 millions de francs 

Chap. 901, — Construction de lignes élcc- 
triques d'interconnexion, 9 millions de 
francs. 

Chap. 904 — Construction de pipe-lincs, 


mémoire. 
Chap. 905. — Su 
cherche des pétroles, 


Subvention au bureau de re- 
1 


2 rnilliards de francs. 


Chap. 907. — Contrats de fournitures, d'6« 
quipement et d'entretien d'usines non rési- 
liés en exécution de la loi du 20 juillet 191, 
74 millions de francs. 

Chap, 908. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéagce, mémoire. 

Total pour l'équipernent, 2  railliards 


89 millions de francs. 


Total pour la production industrielle, 
2.221.000.000 de francs. 
Abattement forfaitaire ur |!“ mble, 
897.600.000 francs. 
Net pour Ja yproduclion industrielle, 


1.216.400.000 francs. 
Reconstruction et urbanisme, 


RECOXSTRUCTION 


hap. 800. — Projets d'aménagement et ds 
reconstruction, ©05.300.000 francs. 

Chap. 801, — Travaux de remembrerment. 
— Subventions aux associations syndicales, 
226 millions de francs 

Chap. 804, — Etudes ct travaux relatifs aux 
plans masse et des immeubles types, mé. 


moire, 

Chap. 806. — Reconstruction des bâtiments 
et services publics. — Subventions pour les 
améliorations et les extensions, mémoire. 

Chap. 8097. — Opérations d'urbanisme dans 
les villes sinistrées, 966 millions de francs. 

Total pour la reconstruction, 1.697.200.009 
francs. 


ÉQUIPEMENT 


des 
parisienne, 


services 
290 


Chap. 900. — Regroupement 
adrninistratifs de la région 
millions de francs. 

Chap. 901. — Regroupement des 
administratifs dans les départements, 
lions de francs. 

Chap. 902. — Dépenses périmées non frap- 
pées de déchéance, mémoire. 

Chap. 903. — Entretien des prisonniers do 
guerre employés à des travaux de recons 
truction ou d'équipement, mémoire. 

Total pour l'équipement, 1.040.000.000 de 
francs. 


sery ices 


750 mil- 


. Total pour la reconstruction et l'urba- 
nisme, 2,737.300.000 francs. 
Abattement forfaitaire sur  l’ensernble, 
1.094.920.000 francs. 
. Net pour la reconstruction et l'urba- 
nisme, 1.6:2380.009 francs. 
Santé publique et population. 
RECONSTRUCTION 

Chap. 800. — Reconstruction des étabks 
sements hospilaliers nat.onaux, 50 millions 


de francs. 

Chap. 801, — Reconstruction et rééquipe- 
ment des centres de contrôle sanitaire aux 
frontières, 19.280.000 F. 





r . ' 7. unti 
Total pour la reconstruction, 
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ÉQUIPEMENT 


Chan. 900, — (Œuvres ‘et établissements de 
bienfaisance, — Hôpitaux et hospices, — Dé- 
penses d'équipement, 125 milions de francs. 

Chap. 901, — Subventions aux organismes ; 
d'hygène sociale pour dépenses d’équipe- 
ment, 190 millions de francs 

Chap, 902, — Protection de l'enfance, — 
Dépenses d'équipement, 70.500.090 F. 


£ 


Chap. 903. — Dépenses des exercices péri- | 


més non frappées de déchéance, mémoire. 
Total pour ’équ pement, 390.500.090 F. 
Total pour la santé publique et la popula- 
tion, 459.780.000 F, 
Abattement forfaitaire sur l’ensemble, 
483.912.690 F, 
Net pour la santé publique 4 
270.868.000 F. 


Travail! et sécurité sociale, 
RECOXSTRUCCTION 


Chap. S00, — Reconstruction des immet 
bles détruits par faits de guerre, 4 million de 
francs, 

Chap. 801, — Recanstruction des matériels 
détruits, 1 milion de francs. 

Toial pour la reconstruction, 2 millions 
de francs. 


ÉQUIPEMEXNT 
Chap. 990. — Achèvement de l'immeuble 
Fontenoy, 1%) millions de francs. 
Chap. 9M. — Achat de terrains ou d'’im- 


meubles destinés aux maisons du travail, 
20 milions de francs. 

Chap. 902, — Equipement des centres de 
rar professionnelle, 559 millions de 
rancs. 


Chap, 93. — Dépenses des exercices péri- 


més non frappées de déchéance, mémoire. 
Total pour l'équipement, 670 millions de 
francs. 
Total pour le travail et la sécurité sociale, 
672 millions de francs. 
Abattement forfaitaire sur l'ensemble, 
263.800.000 PF. 
Net pour le travail et la sécurité sociale, 
403.200.009 F. 


Travaux publics et transports, 


RECONSTRUCTION 


Chap. 80. — Remise en état du réseau rou- 
ler nalional, 5.509.000.000 F. 
Chap. 801. — Routes nationales., — Travaux 


dans les localités sinistrées, 210 millions de 
francs, 

Chap. 802, — Reconstruction des ouvrages 
d'art, G6.020.000.00 F. 

Chap. 803, — Routes nationales, — Amélio- 
ralions apportées aux ponts détruits lors de 
leur reconstruct.on, 400 millions de francs. 

Chap. 8)4. — Voies de navigation intérieure. 
— Travaux de déblaiement et de remise en 
éiat, 1.800.000.000 F. 

Chap. 805. — Ports maritimes, — Travaux 
de déblaiement et de remise en état, 142 mil- 
liards de francs. 

Chap, 806, — Phares, balises et signaux di- 
vers, — Reconstruction et reconstitution du 
matériel, 800 millions de francs. 

Chap 807, — Application de l’article 36 du 
cahier des charges annexé à la convention du 
29 décembre 1920 conclue entre l'Etat et la 
Société des services contractuels des messa- 
geries maritimes, 45 millions de francs. 

Chap. 808, — Reconstitut.on de la flotte de 
ecommerce et de pêche, 21.847.000.000 F 

Chap. 8082, — Reconstitution de la flotte 
rhénane, 2 milliards de francs . 

Chap, 809, — Participation de l'Etat aux 
dépenses de reconstitution du matériel des 
sociétés de sauvetage, 15 millions de francs. 

Chap. 810, — Foitile garde-pêche et ba- 
teaux-pilotes, — Construction et grosses répa- 
rations, 12.920.000 F. 

Chap. 811. — Reconstruction et réparation 
d'immeubles des services de la marine mar- 
chande, 143 millions de francs. 

Chap. 812, — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance, mémoire. 

Total pour la reconstruction, 50.762 mil- 
lions 920.090 F. 


ÉQUIPEMEXT 
Travaux exrcculés et financés par l'Etat. 


Chap. 909, — Achat, construction, aména- 
gement et grosses réparalions des immeubles 
destinés aux services des travaux pubiics et 
transports, 154.209.000 F. 

Chap. 91. — Routes nalionales, — Equ:pe- 
ment, 1.200.000.009 F, 

Chap. 902, — Passages à niveau, 250 miliions 
de franes ; 

Chap. 903, — Ponts des routes nationales. 
— Constructions et grosses réparalions, 
130 mikions de francs. 

Chap. 901. — Voies de navigation intér'eure, 
— Equipement, 4 milliard de francs. 

Chap. 995, — Extension du port de Slras- 
bourg, 35 m.llions de francs. 

Chap. 906. — Travaux de défense contre 
les eaux, 35 millons de francs. 

Chap. 907. — Aménagement et assainisse- 
ment des plaines de }'Isère, du Drac et de la 
Romanche (Grésivaudan et Oisans}, 50 mil- 
ons de francs, 

Chap, 903. — Réparation des dégâts causés 
par les inondations d'octobre 1940 et d'avril 
4942 dans les départements des Pyrénées- 
Orientales et de i’Aude, 490 millions de francs. 

Chap. 909, — Ports maritimes, — Equ-pe- 
ment, 500 millions de francs, 

Chap. 910. — Ports de pêche. — Equipe- 
ment, 590 millions de francs. 


de fer exécutés par J'Etat, mémoire. 

Chap, 912, — Etudes et travaux de chemin 
de fer Méditerrante-Niger, mémoire. “ 

Chap, 9143. — Institut géographique natlo- 
nal, — Equipement, 72 millons de francs. 

Chap. 914. — Phares, balises et Signaux di- 
vers — Amélioration, extension et restaura- 
tion des établissements de signalisation mari- 
time des territoires d’outre-mer, 1430 millions 
de. francs. : 

Chap, 915. — Matériel aéronautique, 1 mil- 
Jiand 589 millions de francs. “ 

Chap. 916. — Equipement ‘technique de 
l'aéronautique civile et commerciale, 2 mil- 
liards 15 millions de francs. 

Chap. 917. — Travaux et inslaïilalions de 
l'aérinautique, 8.259 millions de francs. 


Travaux exécutés avec la participation 
financière de l'Etat. 


Chap. 918, — Subventions allouées par 
l'Etat pour l'exécution des travaux d'intérêt 
local visés par la loi du 11 octobre 1940, 
22 millions de francs. 

Chap. 919. — Subventions pour travaux de 
défense contre les eaux, 6 millions de francs. 

Chap, 920, — Subventions pour travaux de 
défense contre la mer, 30 milions de francs. 

Chap. 921, — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance, mémoire. 

Chap. 9%2, — Entretien des prisinniers de 
guerre utilisés à des travaux reconstruc- 
lion et d'équipement, mémoire. 

Total pour l'équipement, 16.326.200.000 F. 
Total pour les travaux publics et trans- 
ris, 67.089.120.000 F. 

Abaltement forfaitaire sur 

26,835.618.000 F 
Net pour les travaux publics et les trans- 
ports, 40.253.472,000 F. 


l'ensemble, 


RECAPITULATION 


Affaires étrangères, 67.902.000 F, 

Agricullure, 2.5%4.523.000 F. 

Anciens combattants et victimes de Ja 
guerre, 9.817.000 F. 

Econom'e nationale, mémoire. 

Education nationale, 4.887.461.000 F. 

Finances, 473,160.000 F. 

France d'outre-mer: 

I, — Dépenses civiles, 2,509,800,000 F. 

Intérieur, 2.905.0%4.000 F. 

Justice, 13 millions de francs. 

Présidence du conseil, 446.052,000 F. 

Production industrielle, 1.3:6.400.000 F. 

Reconstruction et urbanisme, 1.62 millions 


.000 F. 
Santé publique et population, 275.868.000 F. 
Travail et sécurité sociale, 403.200.000 F. 
. Travaux publics et transports, 40,253 m:l- 
lions 472.000 F 





Total pour l'Etat A, 58,018,079.000 F. 


Chap. 911. — Etudes et travaux de chemins 





Erar B. — Tableau, par service et par cha- 
pitre, des aulorisations de programme ou de 
promesse demandées en 1917. 


BUDGET GYÉRAL (AUTORISATIONS DE PROGRANSS 
OU DE PROMESSE) 


Affaires étrangères. 
ÉQUIPEMENT 


Chap. 901. — Œuvres françaises à l'étrane 
ger. — Acquisitions immobilières, — Construx- 
tions et grosses réparations d'immeubles 
appartenant à l'Btat, 105 smillions de francs. 

Chap. 902. — (Œuvres françaises à l'étran- 
ger. — Participation à des acquisitions ou à 
des constructions neuves, 72.620.000 F, 

Toial pour les affaires étrangères, 177 mil. 
lions 620.000 F. 

Abattement forfaitaire sur 

71.018.000 F. 
Net pour les affaires étrangères, 406 mile 
lions 572.&0 F. 


l'ensemb'e, 


Agriculture. 
RECONSTRUCTION 


Chap. 800. — Reconstitution des matériels 
disparus, 40.380.000 F. 

Chap. 801. — Reconstruction des immeubles 
détruits par la guerre, 288 millions de francs, 

Chap. 802. — Reconstitution du cheptel bo- 
vin dans le département des Ardennes, mé- 
moire. 

Chap. 803. — Reconstitution des forêts doma- 
niales détruites par faits de guerre, $ millions 
de franes. 

Total pour la reconstruction, 423.380.000 F, 


ÉQUIPEMENT 


a) Travaux exécutés avec la parlicipation 
financière de l'Etat. 


Chap. 900, — Etudes et travaux d’hydrau- 
lique et de génie rural, — Apurement des pro- 
grammes antérieurs au 81 décembre 4945, 
200 millions de francs. 

+5 À 901. — Travaux d'équipement rural, 
2.500.000.000 F 


Chap. 902. — Travaux de remembrement, 
620 millions de franes. 

Chap. 903. — Restauration de l'habitat ru- 
ral, 400 millions de francs. 

Chap. 904. — Direction générale du génie ru- 
ral et de l'hydraulique agricole, — Travaux 
exécutés en application de l'ordonnance du 
4er mai 14915, 40 millions de francs. 

Chap. 905. — Réparation des destructions 
causées par les inondations dans les départe- 
ments des Pyrénées-Orientales et de l'Aude, 
120 millions de francs. 

Chap. 906. — Travaux d'aménagement agri- 
cole de la basse vallée du Rhône, mémoire. 

Chap, 907. — Travaux de mise en valeur de 
la Sologne, mémoire. 

Chap. 908, — Construction et aménagemént 
d’abatloirs régionaux ei municipaux, 40 mil- 
lions de francs. 

Chap: 909. — Achèvement du barrage de Cus- 
tillon, 300 millions de francs. 

Chap. 910, — Subventions exceptionnelles 
pour tfavaux d'améliorations pastorales et fo- 
restières (achèvement des anciens programe 
mes), mémoire. 

,Chap. 9114. — Subventions pour travaux 
d'améliorations pastorales et forestières, 40 mil- 
lions de francs. 

Chap. 912. — Reboisement. — Travaux sub- 
ventionnés (programmes antérieurs à 41946), 
mémoire. 

Chap. 9f4. — Fixation des dunes du Nord, 
40 millions de francs. 

Total pour le paragraphe a), 4.240.000.00 F, 


b) Travaux exécutés par l'Etat. 


gs 945, — Mise en valeur de la région 
Fr nd eue de Gascogne, 280 millions de 

Chap. 916, — Travaux neufs dans les forêts 

domaniales, 300 millions de francs. 
hap. 918, — Restauration des terrains en 
montagne, 200 millions de francs. 

Chap. 919. — Service de liaison agricole da 
guerre. — Redistribution provisoire des terres 
et travaux divers de réinstallation des agri 
culleurs expulsés, mémoire. * 





gent € 
Vus pa 
francs. 

Tot 


Chap 
@sricol 
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Chap 
ge l'eTA 
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Chap. 92%. — Ma d’approvisionnement p des établissements du second degré n'apparte- Chap. 957. — Constructions scolaires de l’er 
et ceñtres de Congo. moirc. nant pas à l'Etat, 100 millions de francs seignement du nécon denté -— Su er ns, 

Chap. 921. — Aménagement d'un centre de Chap. 810, — Participalion aux dépenses de | 500 millions de francs. ” 
er À d’expérimentation du génie ru- | reconstruction de matériel scolaire et des bi- Chap. 938, — Constructions scolai de l’en- 


Chap. 922. — Ftablissements d'enseignement 
agricole, — Travaux d'équipement, 446 mil- 
lions de francs, 

Vue DS la recher- 
che à omique. — Travaux d'équipement, 
C0.1:0.000 F. : ä . . 

Chap, 924. — Services vétérinaires. — Tra- 
aux d'équipement, 45 millions de ‘rancs. 

Chap, 925. — Services centraux. — Achève- 
ment des programmes de grands travaux pré- 
Fe pe la loi du 7 juillet 4934, 40 millions de 

rances. s 


Total pour le paragraphe b), 1.521.150:000 F. 


c) Acquisitions. 

Chap. 926. — Etablissements d'enseignement 
ésticole. — Acquisitions, 5 millions de francs. 
, Chap. 927. — Direction géréralc des eaux et 
forêts. — Acquisitions, mémoire. 

Chap. 928, — Institut nauonal de la recher- 
&he agronomique. — Acquisitions, 29.600.000 F. 

Jotal pour le paragraphe ec}, 24.600.000 F. 
Total pour l'équipement, 5.565.750.000 F. 

es ne ERÉRIEURS, 5.989.130.000 F. 

orfaitaire sur l’ il- 
Hiards 395.652.000 F. Den a D 

Net pour l'agriculture, 2.592.178.000 F. 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 
RECONSTRUCTION 


Chap. 800. — Travaux de reconstruction 
@e rernise en état, 113.000 F, eae ge 


ÉQUIPEMENT 


Chap, 900, — Construction, aménager 
éiuipement technique, 16.500.000 lb Er 
Total pour es anciens combattants el vic- 
pe us _. = guerre, 46.613.000 F. k 
. Anattement forfaitaire sur l’ens e - 
MN No ur l’ensemble, 6 mil 
Nat pour les anciens combattants et vic- 
Umes de la guerre, 9.968.000 F 


Economie nationale. 
ÉQUIPEMENT 


. 
LI 


Chap. 900, — Services de l’économie natio- 


peser Acquisitions et aménagements, mé- 
À Education nationale. 
: RECONSTRUETION 
a) Reconstruction des établissements 


et bâtiments appartenant à l'Etat. 

fhap. 800. — Etablissements du second de- 
€:é appartenant à l'Etat. — Reconstitution du 
tan iériel détruit, 50 mällions de francs. 

Chap, 804. — Etabiissements du second de- 
Cré appartenant à PEtat. — Travaux de re- 
construction, 50 millions de franes, 
Re a one d'en- 

nel chnique. — onstitutio 
matériel détruit. 40 millions de francs. a 
_ Chap. 803. — Etablissements nationaux d’en- 
Seignement techn — Reconstruction 
50 mülions de francs. |” : 
Cap. 804, — Inspection de l'éducation phy- 
1060 ee Reconsitution du ina- 


. Chap. 807. — Bâtiments civils et palais na- 
RÉ cg — Reconstruction, 158 millions de 


Total pour le para }! .372.800. 
pe pe p graphe a, 3.372.800.000 


b) Participation aux dépenses de reconstruc- 
Ts et de reconstitution du matériel dé- 
ruit, \ 

Chap. 808. — Participation aux dépenses de 
reconsÜtution du matériel détruit des univer- 

Sités, établissements d'enseignement supé- 


tm cités universilaires, GO millions de 
Chap. 809. — Participation aux dépenses de 
tévonstitution et de reconstitution du matériel 


bliothèques d'enseignement du premier degré, 
40 millions de francs, 
Chap. 811. — Participation aux dépenses de 
reconstrustion des établissements du premier 
degré, 0 millions de francs. 
hap. 812. — Parlicipation aux dépenses de 
reconstruction et de reconstitution du maté- 
rie! des établissements d'enseignement tech- 
nique, 10 millions de francs. 
Chap. 813. — Education physique et sports. 
— Participation à la reconstitution du mâté- 
riel détruit, mémoire. 
Chap. 814. — Participation à Ia reconstitu- 
tion du matériel des salles de spectacies, con- 
servatoires, écoles nationales et sociétés de 
musique, 45 millions de francs, 
Chap. 815. — Participation à la reconstitu- 
tion des fonds de livres des bibliothèques si- 
nistrées, 9 millions de francs. 
Total pour le paragraphe b, 26: millions 
de francs. 
Total pour la reconslructi 
francs. 


on 


. 2.636.800.(00 


ÉQUIPEMEXT 


a) Travaux exécutés et financés par l'Etat. 
Chap. 900. — Frais d'études et de contrôle 
de travaux d'équipement, 12 millions de 
francs. 
Chap. 901. — Lycées et collèges 
tions, 100 millions de francs. 
Chap. 902. — Etablissement du second degré 
appartenant à l'Etat. — Travaux, 600 millions 
de francs. 
Chap. 901. — Ecoles nationales de l'ensei- 
gnement technique. — Acquisitions, 200 mil- 
lions de francs. i 
Chap. 905. — Ecoles nationales de l'ensel- 
gnement technique appartenant à l'Etat. — 
‘Travaux, 20 millions de francs. 
Chap. 906. — Centre d'apprentissage. — Ac- 
quisitions, 310 millions de francs. 
Chap. 907. — Centre d'apprentissage. — Tra- 
vaux, 2.115 millions de francs. 4 
Chap. 908. — Ecoles nationales d’enseigne- 
ment technique, — Equipement en matériel 
technique et machines-outils, 225 miHions de 
francs. 
Chap. 909. 
Equipement en matériel! 
de francs. ; 
Chap. 910. — Mouvements de jeunesse el 
éducation populaire. — Acquisitions, mémoire. 
Chap. 9ft. — Mouvements de jeunesse el 
éducation populaire. — Travaux, inémoire. 
Chap. 913. — Construction et aménagement 
des établissements nationaux d'éducation pAy- 
sique et sportive, 58 millions de francs: 
Chap. 915. — Construction et aménagement 
des collèges nationaux, centres régionaux et 
écoles préparatoires d'éducation physique et 
sportive, mémoire. + 
Chap. 916, — Centre de formation nautique. 
— Construction et arnénagement, Imémoire. 
Chap. 917. — Equipement de la montagne. 
— Acquisitions, 5 milliens de francs. À 
Chap. Extension des archives natio- 
nales. — Acquisition, mémoire. ; 
Chap. 924. — Bâtiments eiviis et palais na- 
tionaux. — Achèvement des opérations en 
‘cours, mémoire. ÿ j 
Chap. 927. — Etablissement d'enseignement 
supérieur. —- Equipement, 9 millions de 
francs. 
Chap. 8. — Aménagement des administra- 
tions centrales des ministères, %6 millions de 
francs. ‘ LA REA . . 
Total pour le paragraphe a), 4.985 millions 
de francs. 


. — Acquisi- 


— Centres d'apprentissage. — 
techn'que, 1 mäliard 


À amas: 


b) Travaux exécutés avec une participation 
financière de L'Elal. 

Chap. 932. — Centre national de la recher- 
che scientifique. — Acquisitions, 8 raillions de 
francs. 

Chap. 93% — Centre national de It recher- 
che scientifique, — Travaux, 123.825.000 F. 

Chap. { :. — Centre national de la rechcer- 
che scientifique. — Achat de matériel scienti- 
 fique, 67.900.000 F. 

Chap. 955. — Enseignement supérieur. — 
Ac” "'itions, 205 millions de francs, 

Chap. 936. — Enseignement supérieur, — 





seignement du premier degré. - 
250 millions de francs. 


Chap. 9939. — Subventions pour la construc- 
tion de cantint scolai 4 de 
francs. 

Chap. 910. — Constructions scolai: l'en- 
seignement technique. — S 00 
tnillions 2 francs. 

Chap. 941. — Equipement en matériel tech- 


nique des établissements communaux d’ensei- 


Chap. 912. — Hygiène scolaire et univers! 
taire. — Acquisitions, mémoire. 

Chap. 953. — Ilygiène scolaire et universl 
laire, — Travaux, 185 millions de francs 

Chap. 916. — Subventions aux collectivités 
pour travaux d'aménagement sportif " 


gramme du 15 novernbre 4%40), 


de francs. 

Chap. 947. — Subventions aux collectivités 
pour travaux d'aménagement Vortif (DTo- 
gramme 1916-1947}, 650 mill i de fran 

Chap. 918. — Subventions aux universités 
et établissements d'enseignement pour tra- 
vaux d'équipement sportif, 40 millions de 
francs. 

Total pour le paragraphe b, 4.520.723.000 F, 

Total pour l'équipement, 9,505.725.006 F, 

Total pour l'éducation nationale, 43 mil- 
liards 145.525.000 F 

Abaltement forfaitaire sur l'ensemble, 5 mil- 
ris 27.010.000 EF, 

Net pour l'éducation natior 7.883.513.000 
francs. 
Finances, 
RECONSTRUCTION 

Chop. &91. — Services financiers, — Recon 
truction, 133.300.000 F. 

Chap. 801. — Services flnanciers. — Recons- 


truction du matériel détruit, 67 millions de 
francs. 
Total pour la reconstruction, 190.300.000 F, 
ÉQUIPEMENT j 
Chap. 90€. Achat, constru Ÿ ou aménAe 


ge "nt d'immeubles pour kes 5 
ciers, 161.500.000 F. 
Chap. 901, — Services financiers. — Equi- 
pement technique, 205 millions de francs. 
Chap, 92, — Participation de l'Etat aux 
augmentations de capital des sociétés natio- 


ervices finan- 


nûles, d'éconornies mnixtes ou privées, mé- 
moire. 
Total rour l'équipement, 266.500.000 F, 


Total pour les finances, 506.800,000 FF. 

Abaltement forfaitaire l'ensemble, 
miens 720000 F. 

Net pour les finances, 


Let | 


sur 


5%41.060.00 F. 


France d'outre-mer, 


1. — Dépenses civiles 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 200, — Subvention au fonds d’invesæ 
tissement pour le développement économi- 
que et social des territoires d'outremer, 6 rmil- 
liards 776.000.000 de francs. 

Chap. 991. — Construction d'immeubles e4 
grosses réparations, mémoire. 

Chap. 9C2 — Installations radlhéiectriques 
aux colonies, 138.959.000 F. 

Chap. 904. — Travaux d'aménagement du 
Cap Vert, 1.342.000.000 de francs. 

Total pour l'équipement, 8.150.959.000 EF, 
Total pour la France d'outre-mer, 8 mmil- 
Lords 150.959.000 F. 


Abattement forfaitaire sur l'ensemble, 3 mil 
liards 260.383.000 F. 
Net pour la France d'outre-mer, 4 til 
liards 590.5:6.000 EF, 
à intérieur. 
HLCOXSTRLCTION 
Chap. 800. — Services de la sûreté natide 


et travaux, — Réinstaïla- 
Reconstruction, més 


nalc. — Bâliments 
lions des services. 


es 





Travaux, 1.456 millions de francs, 





ruoire. 
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—— 


Chap. 801. — Réparation de dégradations 
anormales subies du fait de la guerre et de 
l'occupation par les chemins départemen- 
taux et communaux, { milliard de francs. 

Total pour la reconstruction, 1 milliard 
de francs. 


ÉQUIPEMENT 


a) Travaux exécutés avec la participation 

financière de l'Etat. 

Chap. 902. — Plan d'équipement national, 
— ‘Tranche de démarrage. — Subventions 
aux collectivités locales et aux établissements 
et services qui en dépendent pour l’exécution 
des travaux d'équipement de la vie collective 
de la nation. — Constructions puhiiques. — 
Jlots insalubres. — Habitation, 4128.750.000 F. 

Chap. 903. — Pian d'équipement national. — 
Tranche de démarrage. — Subventions aux 
départements et aux communes pour travaux 
de remise en état de viabilité et travaux 
d'équipement urgents du réseau routier dé- 
partemental, vicinal et rural, 4.850 millions 
de francs. 

Chap. 904. — Plan d'équipement national. 
— Tranche de démarrage, — Subventions aux 
<ollectivités locales et aux établissements et 
services qui en dépendent au titre de com- 
munication (véhicules utilitaires, passages 
d'eau et défense contre les eaux), :0 imi.ljons 
de francs. 

Chap. 905. — Plan d'équipement national, 
— Tranche de démarrage, — Subventions 
aux collectivités locales et aux établissements 
ét services qui en dépendent pour construc 
tion et travaux d'équipement spécial, — Assai- 
nissement, — Distribution d’eau et de cha- 
leur, — Voirie, 1.46% millions de francs. 

Chap. 90$, — Subventions aux collectivités 
locales en vue de les aider à supporter les dé- 
pre laissées à leur charge par la réglemen- 
ation sur la reconstruction, 540 millions de 
francs, 

Total pour le paragraphe a), 6.993.750.000 F. 
b) Travaux exécutés par l'Etat, 

Chap. 91%, — Equipement en matériel de 
transinissign du ministère de l’intérieur et de 
Ja direction générale de la sûreté nationale, 
439 millions de francs. 

Chap. 916. — Services de la sûreté nationale 
— Acquisition d'immeubles et travaux neufs, 
25 millions de francs. 

Total pour le paragraphe bd), 464 millions 
de franes, 
Total pour j'intéricur, 8.457.750.000 F 

Abattement  forfailaire sur l’ensemble, 
3.282.100.0000 F. 

Net pour l'intérieur, 5.034.650.000 F. 


Justice. 
RECOXSTRUCTION 


Chap. 800. — Reconstruction des bâtiments 
pénitentiaires et d'éducation surveillée, 144 
millions de francs. 


ÉQUIPEMEXT 


Chap. 901. — Travaux neufs aux bâtiments 
pénitentiaires et d’éducalion surveillée, 311 
millions de francs. 

Chap. 902. — Acquisitions immobilières, 
95 miilions de francs. . 

Chap. 903. — Achat de matériel, 68 millions 
de francs. 

Total pour l'équipement, 47: millions de 


francs. 
Total pour la justice, 618 millions de 
francs, \ 
Abattement forfaitaire sur l’ensemble, 


2:7.200.000 F. : 
Net pour la justice, 30.800.000 F. 


Présidence du conseil. 


ÉQUIPEMENT 
. Chap. 900. — Journaux officiels. — Travaux 
à Var je 150 m:lions de francs, 
Chap. 991. — Journaux officiels, — Achat 


de matérie:, 30.420.000 EF. 

Chap 902. — Etat-major de la défense na- 
tionaie, — Travaux d'aménagement et d'éui- 
ement de l’éco.e militaire, 30 mill'ons de 
rancs£, 

Chap. 903. — Service de documentation ex- 
térieure et de contre-csp:onnage., — Acquisi- 
üon de terrains et d'immeubles, mémoire. 


| 





Chap. 904. — Service de documentalion ex- 
térieure et de gant re -ocu eg 0 — Travaux 
d’ pont, 72 millions de francs. 

Chap. 905, — Groupement des contrôles ra- 
dioélectriques, — Acquisition de terrains et 
d'immeubles, 2 millions de francs. 

Chap. 906. — Groupement des contrôles 
radioélectriques, — Travaux neufs, 18 millions 
de francs. 

Chap. 907. — Groupement des contrôles 
radioélectriques. — Achat de matériel techni- 
que, 42.550.009 F. 

Chap. 90% — Participation de l'Etat aux 
dépenses du commissariat à l'énergie atomi- 
que, 500 mullions de francs. 

Total pour la présidence du conseil, 
811.970.000 F. 


Abattement forfaitaire sur l'ensemble, 
337.988.000 F. , : 
Net pour la présidence du conseil, 
506.982.090 F. 
Production industrielle. 


RECONSTRUCTION 


Chap. 800. — Reconstruction du barrage de 
Kembs sur le Rhin, 78.426.000 F. 
Chap. 801. — Reconstruction de l’école tech- 
nique des mines de Douai, mémoire. | 
Total pour la reconstruction, 87 mil- 
lions 426.000 F 
ÉQUIPEMENT 


Chap. 901. — Construction de fignes éleetri- 
ques d’interconnexion, £ millions de francs. 

Chap. 903. — Construction. de pipes-lines, 
méinoire. 

Chap. 905. — Subvention au bureau de re- 
cherches des pétroles, 1900 millions de 
fiancs. 

Chap. 907. — Contrats de fournitures, d’équi- 
pement et d’entrelien d'usines non résiliés en 
exécution de la loi du 20 juillet 1940, 34 mil- 
lions de francs. 

Total pour l'équipement, 1.983 millions de 
francs. 


Tota, pour Ja production industrielle, 
2.061.126.000 F. 
Abattement forfaitaire sur l’ensemble, 
821.570.0000 F. 
Net pour la production industrielle, 
000 F. 


1.230.856. 


Reconstruction et urbanisme, 
RECONSTRUCTION 


Chap. 800. — Projet d'aménagement et de 
reconstruction, 52.996.000 F 

Chap. 601. — Travaux de remembrement. 
— Subventions aux associations syndicales, 
2% millions de francs. 

Chap. 80%. — Etudes et travaux relatifs aux 
plans masse et des immeubles types, mé- 
moire. 

Chap. 806. — Reconstruction des bâtiments 
et services publics. — Subventions pour les 
améliorations et les extensions, mémoire. 

Chap, 807. —— Opérations d’urbanisme dans 
les villes sinistrées, 3.474 millions de francs. 

Tolai pour Ja reconstruction, 4272 mil- 
lions 9%.000 F. 


ÉQUIPEMEXT 


Chap. 900, — Regroupement des services 
administratifs dans la région parisienne, 
16) millions de francs. 

Chap. 901. — Regroupement des services 
administratifs dans les départements, 850 mil- 
iions de francs 

Total pour l'équipement, 1.010 millions de 
francs. 

Tota: pour ja reconstruction et Fuürba- 
nisme, 5.982,996.000 F. 

Abattement forfaitaire sur 
2.113.198.000 F, ? 

Net pour la reconsiruction et l'urbanisme, 
3.169.798.000 F. 


l’ensemble, 


Santé publique et population. 
RECOXSIRUCTION 


Chap. 800. — Reconstruction des établisse- 
ments hospilaliers nationaux, 73 millions de 
francs. 

Chap. 801. — Reconstruction et. rééquipe 
ment des centres de contrôle sanitaire aux 
frontières, 43 millions de francs. À 

Total pour la reconstruction, 86 mitjons 
.de francs, + 





ÉQUIPEMENT 


_ Chap. 900, — Œuvres et établissements do 


bienfaisance. — Hôpitaux et hospices, — Dé: 
penses d'équipement, 160 millions de francs. 
Chap. 901, — Subventions aux organismes 
d'hygiène sociale pour dépenses d’équipe- 
ment, 42: millions de francs. 
Chap. 902 — Pretection de l'enfance. — 
Dépenses d'équipement, 80 millions de francs, 
Total pour l'équipement, 674 millions éa 
francs. 
Total pour la santé publique et popula- 
tion, 60 miilions de francs, 
Abattement forfaitaire sur 
304 millions de francs. 
Net pour la santé publique et population, 
456 millions de francs. 


l'ensemble, 


Travail et sécurité sociale, 
RECONSTRUCTION 


Chap. 800. — Reconstruction des immeubles 
détruits par faits de guerre, 1 million do 
francs. 

Chap. 801. — Reconstruction des matéric3 
détruits, 1 milion de francs. 

Total pour la reconstruction, 2 millions da 
francs. 


ÉQUIPEMEXT 


Chap. 900. — Achèvement. de l’immeubhls 
Fontenoy, mémoire. 

Chap. 901. — Achat de terrains ou d'immeu- 
bles destinés aux maisons du travail, 25 mil- 
lions de francs | 

Chap. 902. — Centre de formation proles- 
sionnelle, — Dépense® de premier étaiblisse. 
ment, 500 Millions de francs. 

Chap. 903. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappés de déchéance, mémoire. 

Total pour l'équipement, 725 millions de 
francs. 

Tolal pour le travail et la sécurité sociale, 
727 millions de francs. 

Abattement forfaitaire sur l’ensemble, 
290.800.000 F. 

Net pour le travail et la sécurité sociale, 
436.200.000 F. 


Travaux publics et transports. 
RECONSTRUCTION 


. Chap. 800. — Remise en état du réseau ro 
tier national, 5.500 millions de francs. 

aq À 801. — Routes nationales. — Travaux 
dans les localitées sinistrées, 500 millions 4 
francs. . 

Chap. 802. — Reconstruction des ouvrages 
d'art, 9 miHiards de francs. 

Chap. 803. — Routes nationales: — Amélin- 
rations apportées aux ponts détruits lors de 
leur reconstruction, 650 milhions de francs. 

Chap. 804, — Voies de navigation intérieure. 
— Travaux de déb'aiement et de remise en 
état, 2.500 millions de francs. 

er: 805. — Ports maritimes. — Travaux 
de déblaiement et de remise en état, 10 mi- 
liards de francs: 

Chap. 806. — Phares, balises et signaux di- 
vers. — Reconstruction et reconstitution du 
matérie!, 600 millions de. francs. . 

Chap. 803. — Reconstilution de ja flhite de 
cominerce et de pêche, 24.723.000.000 F. 

Chap. 8082. — Reconstruction de la flotte 
rhénane, 3 milliards de francs. 


Chap. 809. — Participation de l'Elat aux 


dépenses de reconstitution, du matériel des 
sociétés de sauvetage, 13 millions de francs. 
Chap, 610. — Flottille garde-pêche et ba- 
teaux-piloles. — Constructions et grosses ré- 

parations, 119.300000 F En 

Chap. 811. — Reconstruction et réparation 
d'immeubles des servicés de la marine mar- 

chande, 12.282.000 F, à 
Total pour la reconstruction, 56.649 mil- 
lions 582.000 F. 


| ÉQUIPEMENT 
Travaux exécutés et financés par l'Etat. 


Chap. 900. — Achat, construction, aménage- Ve 


ment et grosses réparations des immeubles 


destinés aux services des travaux publics et 


transports, 166.900.000 F. = 
Chap. 901. — Routes nationales, équipement, 
F1 de francs. nee 
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Chap. 902 — Passages à niveau, 610 mi- 
lôns de francs. CES 

Chap. 93. — Ponts des routes nationales. 
— Construction et grosses réparations, 390 mil- 
lions de francs. 

Chap. 904 — Voies de navigation inté- 
rieure. — Equipement, 2? milliards de francs. 

Chap. 905. — Extension du port de Stras- 
bourg, 60 millions de francs. 

Chap. 906. — Travaux de défense contre les 
€aux, 70 millions-de francs. 

Chap. 907. — Aménageinen!s et assainisse- 
ment des plaine de l'Isère, du Drac et de la 
Romanche (Grésivaudgx et Oisans), 100 mil- 
lions de francs. 

Chap. 908. — Réparation des digâts causés 
par les inondations d'octobre 1940 et d'avril 

1952 dans les départements des Pyrénées- 
Orientales et de l'Aude, 199 millions de 
francs. 

Chap 909. — Ports maritimes. — Equipe- 
ment, mémoire. 

Chap. 910 — Ports de pêche. — Equipe- 
ment, 4 milliards de francs. 

Chap. 911. — Etudes et travaux de chemins 
de fer exécutés par-V'Elat, mémoire. 

. Chap. 912. — Etudes et travaux du chemins 
de fer Méditerrance—Niger, mémoire. 

‘Chap. 913. — Institut géographique natlo- 
nal. — Equipement, 83 millions de francs. 

Chap. 913. — Phares, balises et signaux di- 
vers —- Amélioration, extension et restaura- 
tion des établissements de signalisation mari- 
time des territoires d'outre-mer, 180 millions 
de francs. 

Chap. - 95. — Matériel . aéronautique, 
4.497 millions de francs. 

Med 96. — Equipement technique de l'aé- 
ronautique civile et commerciale, 2,150 *mi!- 
lions d: francs. 

Chap. 917, — Travaux et installations de l’aé- 
rouaulique, 9.136 millions de francs. 


Travaux exécutés avec la participation 
financière de L'Etat. 


Chap. 918. — Subventions allouées par l'Etat 
pour J'exéculion des travaux d'intérêt local 
visés par la loi du 11 octobre 1910, 15 millions 
de francs, 

Chap. 919. — Subventions pour travaux de 
défense contre les eaux, 210 millions de 
francs. 

Chap. 920. — Subventions pour travaux de 
défense contre la mer, 50 millions de francs. 

Total pour l'équipement, 23.937.990.000 F. 
Total pour les travaux publics et trans- 
ports, 82.557.482.000 F. , 

Abattement forfaitaire sur l’ensemble, 
33.022.992,000 F. 

Net pour les travaux pubtics et transports, 
49.531.190.000 F. 


RÉCAPITULATION 


Affaires étrangères, 106.572.000 francs, 
Agriculture, 3.393.478.000 francs, 

Anciens -combattants et victimes de la 
guerre, 9.968.000 francs. 

Economie nationale, mémoire. 

Education nationale, 7.885915 000 francs. 
Finances, 334.080.000 francs. 

France d'outre-mer: 

1, — Dépenses civiles, 4.690.576.000 francs. 
Intérieur, 5.074.650.000 francs. 

Justice, 570.800.000 francs. 
Présidence du. conseil, 506.932.600 francs. 
Production industrielle, 1.226.856.000 francs, 
Reconstruction et urbanisme, 8 milliards 
69.798.009 francs, 

Santé publique et population, 456 miitions 
de francs. 

Travail et sécurité sociale, 436 millions 
200.000 Age 
Travaux publics et transports, 49 milliards 
53.190.000 francs. s 
Total pour l'état BP, 77.605.965.000 francs. 


Caisse nationale d'épargne. 
ÉQUIPEMENT 


Chap. 900, — Equipement. — Matériel et 
outillage, 4.800.000 francs. 
Chap, 901. — Achat, appropriation ou cons- 
tructton d'immeubles, 85.150.000 francs. 
Chap 902 — Lépenses des exercices péri- 
més non frappées - de déchéance, mémoire. 
FanL pes la caisse nationale d'épargne, 
89.950.000 francs 


Abattement forfaitaire sur l'ensemble, } 
35.980.000 francs, 
Net pour la cai:se nationale d'épargne, 
53.970.000 francs, 


Postes, télégraphes et téléphones, 
RECOXSTRUCTION 


Chap. 800. — Reconstruction. — Réitribu- 
tion de la main-d'œuvre exceplionnelle, 
65 millions de francs. 

Chap. 801, — Reconstruction, —- Atlocalions 
familiales de la main-d'œuvre exceptionnelle, 
149 millions de francs. 

Chap, 802. — Reconstruction. — Indemni- 
tés éventuelles et spéciales du personnel ti- 
tulaire, 40 millions de francs, 

Chap. 893. — Reconstruction. — Transport 
et emballage du matériel, 5 millions de 
francs. 

Chap. 801. — Reconstruction. — Bâ:iments, 
400 millions de francs. 

Chap. 805. — Reconstruction, — Matériel 
postal, 100 millions de francs, 

Chap, 806, — Reconstruclion, — Matc NN 


, 1 
& . 
129.000 


électrique et  radio-électrique, 41.297. 
francs. - 
Chap. 807. — Reconstruction, — Matériel 
de transport routier, 50 millions de francs. 
Chap. S08, — Reconstruclion, — Dépenses 
des exercices périmés non frappées de dé- 
chéance, mémoire. 
Total pour la reconstruction, 1 miilisrd 
937.425.000 francs. 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 909, — Equipement. = Bâtiments, 
4 milliard de francs, 

Chap. 901. — Equipement. — Matériel 205- 
tal, 270 millions de francs, 

Chap. 902. — Equipement, — Matériel élec- 
etrique et radioélectrique, 3 :nilliards 900 mil- 
lions de francs. ; 

Chap. 903. — Equipement. — Matériel do 
transport rorlier, 20 millions de francs. 

Chan. 904, — Fquipement. — Dépens®s des 
exercices périmés non frappées de dé- 
chéance, memoire, 

Total pour l'équipement, 4 milliards 
970 millions de france, 


DErs -: ERSES 


Chap. 905. — Versement au fonds d'appro- 
visionnement, Y: millions da francs. 

Chap. 905. — Remboursement des avances 
institué: : par l'arlicle 58 de la loi du 51 mars 
1932. 2.500.000 francs. « 

Total pour les dépenses diverses, 04 mil- 
lion: à00.000 francs. , 

Total porr les postes, télégraphes ct té- 
léphones, 7,811.925.000 francs. 

Abatte ._ct  forfailaire -sur . l'ensemble, 
3.121.770.000 france. 

Net pour les postes. télégraphes et télé 
phones, 4.687.155.000 francs. 


Radiodiffusion française. 
RECOXSTRUCTION 


Chap. 800, — Travaux de reconstruction. — 
Outillage et bätimen:s, 208.S00.000 F. 
Chap. 801. — Dépenses des exercices pérli- 
més non frappées de déchéance, mémnire. 
Total pour la reconstruct:on, 208.800.000 F. 


ÉQUIPEMEXT 


Chap. 900. — Travaux de programme. — 
Outillage pour Ja radiodiffusion (métropole), 
36b millions de francs. 

. Chap, 901. — Travaux de programme. — Ba. 
Cmen:s pour Ja radiodiffusion (métropole), 
46: millions de francs. 

Chap. 902. — Travaux de programme. — Ou- 
lillage pour ja télévision (métropole), 131 mi- 
lions de francs. 

Chap. 903. — Travaux de programme. — 
Bâtiments pou: la télévision (métropole), 100 
Millions de francs. 

Chap. 90%. — Travaux de programme. — 
Equipement du réseau radiophonique africain. 
— Outiliage, 45 millions d2 francs. 

Chap. 905. :— Travaux de programme. — 
Equ'pement du réseau rad'ophonique  afri- 











Chap. 906. — Dépenses des excrcices péri- 
més non frappées de déchéance, mémoire. 
Total pour l'équipement, 852 millions de 
francs. 
Total pour la radiodiffusion 
1.060.300.000 F. 
Abattement forfaitaire sur l’ensembie, 423 
millions 320.000 F, 
Net pour la radiodiffusion françaice, 634 
millions 480.000 F. 


frança'se, 


RÉCAPITU LATION 


Ca'sse nationale d'épargne, 53.970.000 F 
Postes, télégraphes et téléphones, 4 mfl 

liards 687.195.000 F, 

Radiodiffusion francaise, 636.180.00 EF, 
Total pour l’élat C, 5.37:.605.000 F. 

Erar D. — Tableau, par service el par chapt- 
ire, des autorisations de programme où d 
promesse demandées au titre de Ll'erercict 
1947. 

Caisse nationale d'épargne. 
ÉQUIPEMENT 
Chap. 900. — équipement. — Matériel et ou- 
tillage, mémoire. 
Chap. 901, — Achat, appropriation ou cons 
truction d’’mmeubles, 112 millions de francs. 
Total pour la caisse nationale d'épargne, 





412 millions de fran 
Abattement forfaitaire sur l'ensemble 
millions 800.00 F. 
Net pour la caisse nal'onale d'é 
millions 200.000 F. 


Postes, télégraphes et téiéphones. 


RECOXSTRUCTION 


Chap. 800. — Reconstruction. — Réiribution 
de la main-d'œuvre exceptionnelle, mémoire 

Chap. 801. — Reconsiruction. — Allocations 
familiales de la main-d'œuvre exceptionnelle, 
mémoire. 

Chap. 802. — Reconstruction. — Indemnités 


éventuelles et spéciales du personne, titu- 
laire, mémoire. 

Chap. 803. — Reconstruction. — Transport 
et emballage du matériel, mémoire 


Chap. 801 — Reconstruction. — Bât ments, 
250 millions de francs. 

Chap. 805 — Reconstruction. — Matériel 
postal, 50 millions de francs. 

Chap. 806. — Reronstruction, — Matériel 


électrique et radio-électrique, 4.115 millions 


de francs. 


Chap. 807. — Reconstruction. — Matériel de 
transport routier, 45 millions de francs 

Chap. 808, — Reconstruction. — Dépenses 
des exercices clos, mémoire 

Chap. 809. — Reconstrucelon. — Dépenses 
des exercices clos, mémoire. 

Chap. 809. — Reconstruction. — Dépenses 


des exercices périmés non frappées de dé- 
chéance, mémoire, 
Total pour la reconstruci{ion, 4.160 mil- 
lions de francs. 


ÉQUIPEMENT 
Chap. 900. — Equipement. — Bâtiments, 
1.603 milliards de francs. 
Chap. 901. — Equ'pement. — Matériel pos- 
ta!, 286.375.000 EF. 
Chap. 902. — Equipement. — Mtaériel élec- 
trique et radioélectrique, 5.808.200.009 F 
Chap. 903 — Equipement. — Matériel de 
transport routier, 300 millions de francs 
Tola! pour l’équipernent, 8.002.575.000 F. 
Total pour les postes, téégraphes et télé- 
phones, 9.462.575.000 F. 
Abattement forfaitaire sur l’ensemble, 3 mti- 
liards 785.020.000 F. 
Net pour les nostes, télégraphes et télé. 
phones, 5.677.545.000 F. 


Radiodiffusion. 
RECOXSTRUCTION 


Chap. 600, — Travaux de reconstruction. 
— Outillage ét bâtiments, 10:.900.000 F. 


ÉQUIPEMENT 


Chap:- 900.  Pravaux de programme. à 


} 





| © — Bâtiments, 50 millions de francs. 


Outilläge pour la radi»diffusion (métropole), 


4,221.200.000 F 
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Chap. 904, — Travaux de programme, — Chap. 101. — Prélèvement sur des fonds de 


Fit nents gour la rad 


Char 1. 902. — 
Outillage pour 
B51.540.000 F. 


Chap, 903. — 


Hôliments pour la tékvision 
491 mlimns de francs, 
Chap. 401, — 


Equipement 


— ee iliage, 132 
Chap. OÙ, — 
Equipement du 


e— Bâtiments, 74. 


1m 


x 


bons : 856.000 K, 
Radiatiitision 


Total pour l'état 


Frar E. - 


Total pour l'éq lipernent 


T a VAUX îe 


la télévision 


Travaux de 


jodiflusion (mét 


ropole}, 


PTOSFAMANE. = 
(métropole), 


programme. — 
(métropole), 


Travaux de program ne, — 


500, 000 F, 
T1 AVAUX de 


220.000 F. 


ta radiodiffus 


francaise, 
D, 7,066. 


‘du réseau radi ophonique africa'n. 


programme. — 


réseau rédiophonique » africain. 


2.091.4 


ei 


50.000 F 


ra xl française. 
l'ensemble, 


annra'tan 
inçaise, 


67.200.000 F 
.6:1 mi- 


4. 9321.410.000 EF. 


150.000 E. 


_- Tableau des recettes extraordinaires 


des budgets anncres pour l'exercice 1M7. 


Caisse nationale d'épargne. 


D SEcrroN — 


Chap. 100 


— Pré 
ba première sectit 


Recettes extraordinaires. 


A+ “ " 
I vomrel 
] 


4.800.000 


" 
ils 


Tableau des auti 


1t Sur l'excéien 


| À 


F 





tique rural, mé 


la dotation pour achat, en Egg © ou C2ns- 
truction d'immeubles, 85.1 
Total pour la caisse br À d'épargne, 
89.950.000 F. 
Ab attement forfaitaire sur 
3. 060.006 F. 
Net pe la caisse nationale d'épargne, 


03.910.600 F. 


l'ensemble, 


Postes, télégraphes, téléphones, 


2e Escriox. — Recettes extraordinaires. 
Receltes à charge de remboursement 
ou d'amortissement. 


Chap. 10, — Avances = Trésor à titre 
remboursable, 5.874.500.000 EF 

Chap. 101. — Produit de l'émission des bons 
et obligat l'ons ameortissables, mémoire. 

Chap. 10%. — Avances instituéés par Farti- 
cle 58 de la loi du 21 mars 199, mémoire 

Chap. 4103 — Avances des départenretiis 
pour l'élabissement du, téléphüne autorma- 
Lruire. 





Recettes 


Chap. 104. 
d'exploitation de 
moire. 

Chap. 105. — MRemhoursement. au budget 
anmexe des dépenses effectuées par l'appli- 
cation de la loi du 8 avril 493 sur Flrgant- 
sation de la défense pee et de la _ . 
5 octobre 1910 relative 
truc tion, 1.957.425,000 a 

Chap. 106. — Fonds de concours et produits 
assimilés, mémoire. 

Chap. 467, — Produils des ventes d'objets 
mobiliers et divers, mémoire. 


à titre définilif, 
— Diérvement sur es recettes 
la première section, mé- 





et de la réparation des dommages de gucrre. 


Recettes | d'ordre. 


Chap, 108. — Prélèvement sur le fonds 
d'ampriissement, mémoire. 
409. — "Prelèvernent sur le fonds de 
rÉSeTve. mémoire, 
Total pour les postes, télégraphes et t416- 
phonies, 7.811.925,000 EF. 
l’ensemble, 


Abaltement forfaitaire Eur 
3.121.770.000 F. 

Net pour les postes, télégraphes et té- 

phoncs, 4. 697.155.000 F. 


Radiodiffusion française. 
2e SECTION. — Recettes extraordinaires, 


Chap. 400. — Avancès du ‘Trésor 
peu, 1.050.609.000 F 

Chap. 101, — Fonds A4 commerce, recettes 
d'ordre et produits divers, 200.006 F, 

Chap. 102. — Prxjuit de la vente du maté- 
riel, 40 millions de francs 

Chap. 103, — Produit de la vente d'immeu- 
bles, mémoire, 

Chap. 104. — Prodult de la vente des valeurs 
du | Qu" ne PA PR 

‘To pd a radiodiffusion n à 
4.060.800.000 F. 


Abattemment : forfaitaire sur l'ensemble, 
4231,320.000 F. 
Net pour la radiodiffusion française, 
636.180.000 EF. 
RECAPITULATION 


‘Caisse nationale d'épargne, 53.970.000 F. 
Postes, télégraphres et téléphones, 4 mit- 
liards 637,155.000 F, 
Radioditfusion française, 636.480.000 F, 
Total pour d'Etat E, 5.371.605.000 F. 


ations engagement ct de payement de dépenses demandées au titre de la POREUn 





LA — RL CU LENNE ÉSS dE à x 4 
AUTORISATIONS D'ENGAGEMENT AUTORISATIONS DE PAYEMENTS 
den of “ist Dépenses 4M6. j Dépenses 1947. | Dépenses 1M6. } Dépensse TOP. 
Autorisalions | Autorisations Totaux. Autorisations | Autorisations 
validées. accordées. validées, | ancerdées. 
de sè 3, 107 —. PATES Œu milises de francs.) 
I, — Indemuités directement payées par le Crédit national 
auz sinistrés. 
&e Indsimnités pour reconstruction des immeubles de pee nature 
(loi an 28 octobre.1946) ..... seven ve ve vue bas: LS US 12.000 53.000 65.000 12.008 45.000 
fe indemnités pour recopstitntion "des “meubles d usage ‘courant ou | 
faraïliai (loi du 28 actobre 2946) .....,... es ransomencs ones ea ne « 13.000 10.006 23.000 13.000 410.000 
6: Indemnilés pour reconstitution des biens autres que ceux visés 
aux paragraphes 4e et 2e fchentel, matériel agricole, industriel, 
Aa, etc.) fai qu 28 GE tsbre 406). restons ersenemensesse 7.000 20.000 21.000 ‘1.000 47.000 
& atocations ä attente {Tai du 47 septembre LMD. és suctes se éasds » 500 508 » 500 
Totaux pour le paragraphe LE, over coms cochée ei 82.006 85.500 115.506 32,000 72.500 
HU. — Dépenses imputées sur comptes spéciaux du Trésor. : | Le 
te Travaui de voirie et de réseaux d'assainissement et de distribution 
d'eau, de gaz où d'électricité (ordonnance me 45-2062 du 8 sep- 
tembre 1943, art. 16, F7, 48 et Lattre teneeretertee le tesrenrertes 4.000 16.000 20.006 £.008 42.008 
sitions ou expropriatians ‘de terrains (lois validées des | : 
octobre 1944, 1 "me AVE, GR M... otre sacineese 60 |! 2.700 3.900 ® 600 2.008 
& er préliminaires à la reconstruction (o“donnanee ne 45-609 
€ Con avril Le que A RTE Te 10.000 | 10.600 20.000 e 8.000 9.000 
et aménagerments provisoires et réparations urgentes E 
era d'office (ordonnance n° 45-09 du 40 avril 4945, — ? 
Ti FR et M1) rottoeemetensre donneront raneete.e 48.200 44.500 92.700 541.008 43.00 
[2 constractien d'nmenbles d'habitation per PElat où des associa- 
tions syndicales de reconstruction (ordonnance ne 45-2064 du! 
2 6 6e 1%5) LÉRRRARALR LAS LIRLILL EIRE LLERRZE LE) nn neussees 23.006 LA 23.000 7.300 45.50 
pr ! expérimentale d' Enmouhles “d'habitation. cenessencses » 4.500 . 1.500 » 4 4.000 
Totaux rouy’ je paragraphe FRA LLagehocrecteteerantesecee &5.860 74.700 160.500 54.100 81.500 
== - Ge | 
1, = Particimiion de l@ France à la reconstruction des territoires 
to “ouire-4n2T de l'Union française et des pays de protectorat (loi # , 
ces A1 et 28 octobre MR. soncoorvcocvosrilriisnssdisestoiles te 5 : ; 3.000 8.000 a 8.000 
Re es à 
Totaux pour Pétat Fe coocesmynencnesvecmecsessercsenpsese 417.800 461.200 279.000 ; 86.100 483.000 
Abattemant Sur Poésie. sonne NE rrrtarescrene C1.120 LURARLRLLLLLILI2721) LRRLELLEELLL. 2. 65.20 
Net Corte Teresrteceortseceoontslarecvre mmetenbesresteerecen vonereenreener 6.720 res toteorereves PARTIS LE LE 91.800 
pm D = ss 
















































































Erar G. — Tableau des avances du Trésor 
susceplibles d'être accordées à la Société 
nationale des chemins de fer français pour 
la couverture des dépenses de reconstruc- 
tion. : 

















= — 
MONTANT, 
NATURE DES DÉPENSES des 
: d{penses, 
La FE “ Rrants. 
Dépenses de reconstitution 
de la Société nationale des 
chemins de fer français : 
acomptes versés par le 
Trésor en application de 
l'article 46 de Ja loj du 
27 avril 1946 (compte 15/48). | 43.000 .000.009 
Abattement forfaitaire. ...., | 17.200.000.000 
PL PO PPS CREER 25.800.000,000 








Vu pour être annexé au projet de loi adopté 
ir l’Assemblée nationale dans sa séance du 
mars 1947, 
. Le président, 
Signé : JAOQUES DuCLOS, 





ANNEXE N° 112 





(Session de 1947. — Séance du {1 mars 1937.) 


PROPOSITION DE RESOTUTION tendant à in-! 
viter le Gouvernement à réduire l’exporta- | 


tion des voitures automobiles tant que les 
besoins du marché intérieur ne seront pas 
satisfaits, présentée par M. Boisrond, con- 
seiller de la République. — {Renvoyée à la 
commission des affaires économiques, des 
douanes et des conventions commerciales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans le but de récu- 
pérer le maximum de devises élrangères, la 
production automobile française est actuelle- 
ment réservée, dans <a presque totalité, à 
l'exportation, 

Pendant ce temps, le pays souffre d’une 
façon extrêmement grave du manque de voi- 
tures car elles ne sont pas, comme les gou- 
vérnements français ont toujours eu tendance 
à le croire, des objects de luxe mais des 
outils de travail, 

Ce matériel est des plis importants et des 
plus nécessaires à la reprise économique du 
pays. Un bon nombre d'entreprises sont litté- 
ralement étouflées faute de moyens pour as- 
surer les liaisons commerciales. 

H ne peut y avoir de production sans auto- 
mobiles 

Ce matériel est également indispensable au 
maintien d’un état sanitaire satisfaisant; sans 
lui les médecins et les sages-femmes ne pour- 
ront bientôt plus assurer l'exercice de leur 
profession, ll en sera de même pour les vétéri- 

ires. 

De plus, il résulte de l'attitude actuellement 
adoptée hd les pouvoirs publics et de la pé- 
nurie extrême des moyens de transports une 

D scandaleuse sur les voilures d’oc- 
€asion. . ? 

Or, les devises étrangères recherchées par 
VEtat pourraient être obtenues par l’exporta- 
tion d’autres produits moins indispensables à 
la nation, notamment celle des parfums, pro- 
duits de luxe, ete.., dont la fabrication pour- 
rait être encouragée. 

Ces devises pourraient encore provenir des 
touristes étrangers, si l'on voulait bien se 
préoccuper de les recevoir et, pour ce faire, de 
supprimer les taxes exagérées qui ruinent et 
{ont disparaître les grands hôtels. 

Æ y aurait lieu, enfin, de surveiler très 
sévèrement l'emploi des devises dont nous 
da ve Sn et ve contrôle sévère sur 

s ations effectuées par : issi 
d'icha 158 par nos missions 
sera alors possible de réserver an pays 
le mätériel nécessaire à son menant “ 
à son existence même. 
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En conséqnence, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de résolution sui- 
vante : 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseli de la République invite le Gou 
vernement à réduire très sensiblement le con- 
tingent des voitures automobiles réservé à 
l’exportation et à répartir d’une façon équi 
table dans le publie les véhicules fabriqués 
en France. 





ANNEXE N° 113 
(Session de 1917. — Séance du 11 mars 1917.) 
RAPPORT fait au nom de la commission du 

suffrage universel, du règlement ct des pé- 

titions, tendant à fixer les articles 40 à 61 

et 80 à 82 du règlement du Conseil de la 

République,. par M. Salomon Grumbach, 

conseiller dela République. 

Mesdames, messieurs, 

Votre commission du suffrage universel, du 
règlement et des pétitions a procédé à l’exa- 
men des articles du règlement du Conseil 
üe Ja République correspondant aux articles 
du règlement de l’Assembhlée nationale adop- 
tés par cette dernière dans sà séance du 
7 février 1947. 

Un certain nombre de ces articles peuvent 
être adaptés au Conseil de la République 
moyennant de simples modifications de 
forme. Dans d’autres cas, votre commission 
vous propose, soit des modifications touchant 


au fond, soit des ‘textes entièrement nou- 
veaux. à 
Le présent rapport vous donnera ci-après 


pour les articles modifiés ou nouveaux, les 
raisons des propositions qui vous sont failes 
par voire commission. 


EXAMEN DES ARTICLES 
Article 29. 

Avait été réservé par d'Assemblée nationale 
le 7 février, après rejet de la rédaction pro- 
posée par sa commission. 

Nous vous proposons de réserver votre dé- 
cision jusqu’à l'examen des articles corres- 
pondant à ceux que l’Assemblée nationale a 
adopté le 4 mars, et qui feront très prochai- 
nement l’objet d’un nouveau rapport. 


Article 40. 


Nous vous proposons de décider que le 
Conseil ne tiendra qu'éventuellement séance 
le vendredi: son orne du jour devant être, 
en règle générale, moins chargé que celui de 
l’Assemblée nationale, quisqu’il n’aura pas à 
discuter d'’interpellations pouvant mettre en 
jeu la responsabilité ministérielle, 41 semble, 
en eflet, probable, que le Conseil n’aura pas 
besoin, à cerlaines époques, de siéger en 
séance publique aussi fréquemment que 
l’Assemblée nationale, ce qui jui permettrait 
de consacrer le plus de temps possible au 
travail de ses commissions. 


Article 42. 


Reprend. sous forme d’un article spécial, 
les dispositions relatives aux excuses et con- 


gés qui font l'objet des trois derniers alinéas 
de Particle 42 du règlement de l’Assemblée 
nationale. 

Article 43. 


Correspond aux deux premiers alinéas de 
l’article 42 du règlement de l’Assemblée na- 
tidnale. 

Article 45, 


A I différence de l'article 45 du règlement 
de l’Assemblée nationale, celui que vous pro- 
pe votre commission ne mentionne pas le 

roit de parole des rapporteurs du Conseil éco- 
nomique. #2 Sa 

Le Conseil de ja ee Vo se souvient que 
Ja commission provisoire du règlement avait 
réservé l’article 29 du règlement (correspon- 
dant à l'article 28 du nouveau règlement de 
l’Assemblée nationale), et relatif au droit pour 
les commissions de renvoyer pour avis au 
Conseil économique ou à. l’Assemblée de 
YUnion française les projets ou propositions 


dont elles seraient saisis. 











l'æticle 45 du 


règlement, 
votre commission du suffrage universel et du 


A l'occasion de 


un nouvel examen du 


entre le Conseil de a 


règlement à procédé à 
problème des relations 


République et le Conseil économique E:le à 
notamment examiné la loi organiqu® du 27 oc. 
tobre 4916, relative à Ja composition et au 
fonctionnement du Conseil économique, aux 
termes d# laquelle (arL 3) « l'avis du Conseh 
économique sera imprimé et distribué à lous 
les membres du Parlement » — ‘donc à ceux 


du Conseil de la Répubiique comme à ceux da 
l’Assemblée nationale — et (art. 9) « les rien 


bres du Parlement peuvent assister aux n- 
eos du Conseil économique. Les présidents ef 
rapporteurs des commissions parlementaires 
peuvent assister aux <éances des comm 9 
dn Conseil économique ». 

En conclusion de ce preétier exuimet QU 
probième, la commission a pensé qu'il n 


venait d’attendre, pour lui donner ue so'u 
tion, que le Conseil économique 


ait é14 mi 


en place, et que l'expérience il montré dans 
quelles conditions pratiques ses avis devront 
être portés à la connaissance des charabres du 
Parlement et de leurs comm ssions. Si la com 
mission n’a pas repris dans le lexie qu'u:1g 
vous propose les formules adoplées à ect égard 
dans le règlement de }'Assemidé» nationale, 
c’est donc simplement parce que le probline 


lui a paru ne pouvoir être utilement :é:olu 
pour le moment, 

Aussi la coromission a-t elle chargé son rap- 
porteur d'indiquer expressément que la riedi 
filcation apportée pour le moment ru texte de 
l'article 45 du règlement, 3 rapport à celul 
du règlement de }’Assembléa nalionale, na 
préjuge en rien de la solution 4welle pourra 
être amenée à proposer ultérieurement &u pro- 
blème des rapporis entre le Conseil de la 
République et le Conseil économique: Îles 
mentions qui ne figurent pas à l’arlicle 45 ci 


après sont réservées, elles ne sont pas sue 
primées, . 
Article 49, 
A l'article 49 — (comme antérieurement 1 
l'article 35, précédemment adopté par le 
Conseil de la République), les dispositions vi- 


sant la disionæticn d’amendement ont dù &tre 


supprimées, cetle procédure, qui aboutit à a 
transformation de l'amendement disjoint en 
une proposition de loi, laquelle doit être rap- 
portée par la commission compétente, élatit 


exclue, en ce qui concerne le Conseil de ja 
République, par le dernier alinéa de Particle 1 
de la Constilution, aux termes duquel les pro- 
posttions de lois forr,ulées par les inerrbresg 
du Conseil sont transmises sans débat à l'As- 
semblée nationale. 

Art. 54. — L'article 54 — (correspondant à 
l'article 55 du nouveau règlemetl de l'Assem- 
blée nationale) ne comporte d'autre modificæ 


tion que la double référence d’une part à }a 
L 

procédure de discussion immédiate, dont fa 

mise en jeu dépendra d’une décision du Con- 


seil, et qui sera applicable aux propositions 


de résolution et aux projets et proposition 
de loi adoptés par l’Assemblée nalionale sans 
déclaration d'urgence, d'autre part, à ja pro- 


cédure d'urgence, applicable ax affaires adap- 
iées par l’Assembléeenationale après déclara- 
tion d'urgence, et qui sera de droit devant je 
Conseil, conformément à la troisième phrase 
du deuxième alinéa de l’article 20 de Ja Cons- 
titution. 

Article 55. 

L'article 55. — (correspondant à l'article. 56 
du nouveau règlement de J’Assemblée natio- 
pale) concerne la procédure d’examen des ré- 
solutions tendant à la revision de la Cons- 
titution, dont le Conseil pourrait être saisi 
par l’Assemblée nationale, conformément au 
deuxième alinéa de l’article 90 de la Consti- 
{ution. 

Votre commission s'est trouvée À cet égard 
devant un problème d'interprétation: après en 
avoir délibéré, elle a considéré que les r0t3 
« majorilé absolue » figurant au quatrième &li- 
néa de l’article 90 de la Constitution à propos 
du vote d’une telle résolution par'le Conseil 
devaient être entendus comme visant la ma- 
jorité absolue des membres composant le 
Conseil de la République, par analogie avec 
l'expression employée dans le deuxième alinéa 
de l’article 90 de ja Constitution à propos de 
l'Assemblée nationale. 

La commission a pensé d'autre part que le 
voie sur un projet de résolution tendant à ja 
revision de la Constitution étail top imçors 
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L 
tant pour qu'il pût y étre procédé autrement 
que par scrutin public. 

Pour le surplus, les dispositions qui vous 
sont proposées tendent à préciser les ecandi- 
tions dans lesquelies le Conseil de La Républi- 
que appliquerait éventue:lement les règles po- 
sées par l'article 90 de la Constitution au su- 
jet des œésolulions tendant à la revision. Nous 
sommes entrés à cet égard dans un plus de 
détails que ne l'ont fait nos collègues de l’As- 
sembiée nationale : toutefois l'article que 
nous vous proposons prévoit purement et sim- 
lement l’appiicalion des principes posés par 
a Constitution. 

Article 56. 

Jl en va de même pour l'article 26 (corres- 
pondant à l’article 56 du nouveau règlement 
de l’Assemblée nationale), et qui est consacré 
spéciatement à la protédure d'examen des 


projets de loi portant revision de la Constitu- 
tion. 

Le recours au scrutin public à ka tribune 
nous à paru convenir à l'importance de ces 


ra jets, . ; 
La Constilution ne précise pas par rapport 
à quel chiffre doit être calculée la majorité 


éventuelle des trois cinquièmes, dont la for- 
malion au Conseil de la République dispense- 
rait un projet de revision d’être soumis au 
téférendum, si la même majorité s'était fer- 


mée à lAssemblée nationale. I a paru à 
votre commission qu'on devait entendre qu’il 
s'agissait des membres ayant pris part au 
vote, c'est-à-dire le scrutin ayant lieu à la 
tribune, non seulement de ceux qui auraient 
voté «pour» où «contre », mais également 
de ceux qui auraient déposé des bulletins 
blancs ou nuls. 

La commission a enfin considéré comme 
fndispensable, pour l'application du dernier 


alinéa de l’article 90 de la Constitution, ainsi 
conçu : « Aucune revision constitutionnelle 
relative à l’existence du Conseii de la Répu- 
biique ne pourra étre réalisée sans l'accord 
de ce Conseil ou le recours à la procédure du 
référendum », de charger le président de don- 
ner acte éventuellement, avant le vote sur 
Vensemble d’un projet portant revision, du 
fait que celul-i contient des dispositions rela- 
tives à l'existence du Conseil. 


Article 57. 
Cet article, qui concerne la procédure de 
vote, ne diffère de l’article 57 du règlement 
de l’Assemblée nationale que par la distinc- 


tion qui y est faite entre les propositions de 
mésolulion déposées par des membres du Con- 
gcil, que celui-ci adopte ou repousse, et Îles 


projets et propositions de loi qui lui sont trans- 
mis par l'Assemblée nationale, sur lesquels 
fl donne un avis, 


Arlicle 58, 
Nous vous poposons de snodifier légèrement 
ke texte de l'article correspondant du règle- 
ment de l’Assemblée nationale (qui porte le 


même numéro) en décidant qu’en cas de 
renvoi d'un texte à la commission pour revi- 
sion et coordination, la séance scra suspendue 
si la commission le demande, afin de lui per- 
mettre de procéder utilement à ce travail de 
revision et de coordination. 


Article 59. 


L'article 59 est un texte nouveau, qui ré- 
pond à la nécessité de prévoir la mise en 
application du dernier alinéa de l’article: 20 
de la Constitution, aux termes duquel un 

ojet ou une proposition de loi amendé par 
E Conseil de la République et adopté par 
celui-ci, au scrutin pubiie, à la majorité abso- 
due des membres le composant, doit être 
adopté dans les mêmes conditions par l’As- 
semblée. nationale, en cas de rejet total ou 
br par cette dernière des amendements 
du Conseil. 

Nous vous proposons done de charger votre 
président de donner acte publiquement, e 
£as échéant, de l'adoption de lemsembie d’un 
avis non conforme, au scrutin public, à la 
majorité absolue des membres composant le 
Conseil &e la République. 


Article 60. 


L'article 60 (sans correspondance au nou- 
Neau règlement de d’Assembée nationale) 
goncerne là procédure de discussion immé- 





diate, SI vous adoptez les conclusions de votre 
commission, cette procédure pourrait être ap- 
pliquée par décision expresse du Conseil, sur 


“demande du Gouvernement, d’une comimis- 


sion ou de l’auteur d’une proposition de ré- 
solution, d’une part, à des projets ou propo- 
sitions de loi pour lesquels le délai consti- 
tutionnel imparti au Conseil pour formuler 
Son avis serait de deux mois, parce qu'ils 
auraient été adoptés par l'Assemblée nationale 
après inscription régulière à son ordre du 
jour, mais qu'il paraîtrait nécessaire au Con- 
seil d'examiner rapidement, sans leur appli- 
uer les délais réglementaires de distribution 
lu rapport nécessaires à leur inscription à 
l'ordre du jour; d'autre 
tions de résolution sur lesquelles le Conseil 
de gi également délibérer séance te- 
ü C. 


Les détails de cette procédure seraient, à 
peu de chose près, identiques à ceux qui figu- 
raient à l'article 51 du règement de lAs. 
semble nationale constituante, provisoire- 
ment appliqué par le Conseil de la Républi- 
que depuis le 31 janvier. Nous vous propo- 
sons, loutefois, d’une part, de donner à une 
commission le droit de demander l'application 
de la procédure de discussion immédiate; 
d'autre part, de fixer à trente le nombre des 
membres du Conseil qui devront appuyer une 
demande de discussion immédiate, formulée 
par l’auteur d'une proposition de résolution 
sans l'accord de la commission compétente; 
enfin, et c’est là une innovation plus impor- 
tante, de décider que dans le débat éventuel 
sur la demande de discussion immédiate, un 
orateur « contre » pourra tre entendu en 
sus de l’auteur de la demande et des renré- 
sentants du Gouvernement et de la c<omamis- 


sion. 
Aïticle 61. 

L'article 61 (correspondant à l’article 64 du 
règlement de l’Assemblée nationale) est con- 
sacré à la procédure d'urgence. Votre com- 
mission a très attentivement étudié cette 
question. C’est à l'unanimité qu'elle vous 
propose le texte de cet article. 

Voici le texte constitutionnel (troisième 
phrase du deuxièrne alinéa de l’article 20 de 
la Constitution) qu’il s’agit d’appliquer : 
« Quand l'Assemb'ée nationale a décidé 
l'adoption d’une procédure d'urgence, le Con- 
seil de la République donne son avis dans 
le même délai que celui prévu pour les dé- 
bats de l’Assemblée nationale par le règle- 
ment de celle-ci, » 

Votre commission a constaté que le seul 
article du règlement de l’Assemblée nationale 
prévoyant un d&'ai pour les débats de celle-ci, 
lorsqu'elle a décidé l’adoption d’une EE 
d'urgence est l’article 64, adopté par elle 
7 février dernier, et dont le deuxième alinéa 
est ainsi conçu: 

« Lorsque l’Assemblée a décidé l'adoption 
de la procédure de discussion d'urgence, elle 
peut, soit délibérer séance tenante sur un 
rapport verbal et éventuellement sur un avis 
verhal, soit décider que la discussion sur le 
fond sera inscrite en tête de l'ordre du jour 
de la pius prochaine séance; dans l’un et 
l’autre cas, la délibération, dès qu'elle est 
commencée, est poursuivie jusqu’à sa conclu- 
un. toute autre discussion devant être ajour- 
née. » 


Dans ces conditions, votre commission vous 
propose, pour l’article 61 de votre règlement, 
une rédaction dont le premier alinéa dispose 
| la procédure d’urgence est applicable de 

roit à tout texte transmis au Conseil de la 
République | à l’Assemblée nationale après 
déclaration d'urgence par cette dernière, et 
dont le deuxième alinéa, fixant le délai dans 
lequel le Conseil devra formuler son avis, 
reproduit textuellement le deuxième alinéa de 
cg Gi du règlement de l’Assemblée na- 

e. 


Telle est la solution que votre commission 
unanime vous propose de donner au problème 
des discussions d'urgence; gette solution me 


t, à des proposi- + 





les textes ad déclaration d'urgence 
par l'Assern et sur lesquels, 
dans trois le Conseil de la République a 


vant leur transmission : 


4° Projet relatif à laugmentalion de la 
quote-part française dans les organismes de 
Brelton-Woods: transmission le 25 février; 
avis du Conseil de Ja République donné le 
37 février; prise acte par l e natio- 
nale de l'avis du Conseil le 27 février; 

2° Proposition relative à la modification de 
l’organisation de la sécurité sociale dans l'in- 
térêt de la mutualité française: transmission 
le 27 février; avis du Conscil de la Républi- 
que formulé le 4 mars; prise acte par YAs- 
semblée nationale de l'avis du conseil le 
4 mars; 

30 Projet de 10! portant ouverture et annu- 
lation de crédits comme conséquence des mo- 
difications apportées à la composition du Gou- 
vernement: transmission Ie 7 mars; avis du 
Conseil de la République formulé le 11 mars 
prise acte par l'Assemblée nationale de l’avis 
du Conseil le 41 mars. 


Le simple rappel de ces dates suffit à mon- 
trer que la procédure appliquée actuellement 
par le conseil, et que nous vous proposons de 
consacrer réglementairement, permet, confor- 
mément à la Constitution, de régler dans le 


moindre délai les affaires pour lesquelles l’As- 


semblée nationale a déclaré l'urgence, tout 
en donnant, le cas échéant, aux commissions 
du Conseil de la République le temps d’exa- 
rminer utilement les textes dont elles sont sai- 
sies, 

| ticle 80. 

L'article 80 (correspondant aux articles 73 bis 
et 73 ter du nouveau règlement de l’Assem- 
blée nationale}, fixe les conditions dans les- 
quelles les avis du Conseil de la Répubique 
seront communiqués à l’Assemblée nationale, 


Article 81, 

L'article 81 (nouveau) a pour but de fixer 
les modalités selon lesquelles Je délai + «4 
mentaire prévu par la dernière phrase du 2s ali- 
néa de l'article 20 de la Constitution pourra 
être demandé le Conseil de la Républi- 
que à l’Assemblée nationale, comme le prevoit 
le paragraphe 3 de l'article 87 (ex 73 fer) du 
règlement de l’Assemblée. 

Il a paru à votre commission que l'initiative 
d’une telle demande devait ne pouvuir être 
prise qu’une seule fois pou: ur toxte déter- 
miné, et qu'elle devait émaner soit de la com- 
mission compétente, soit de quinze membres 
du conseil au moins. 

Le débat sur €ette demande de délai devra 
venir rapidement: 

a) en discussion immédiate, c’est-à-dire sur 
rapport de la commission compétente, après 
délai d’une heure, s’il s’agit d’un texte pour 
lequel le Conseil aurait disposé initialement 
d’un délai de deux mois; 

b) Selon la procédure applicable aux mo- 
tions préjudietables, c’est-à-dire sans rapport, 
le conseil délibérant immédiatement sur le 
texte de la proposition de résolution deman- 
dant le délai, s'il s’agit d'un texte auquel 
s'applique la procédure d'urgence définie par 
l’article 61. 

Ce débat devra être très bref, 

Nous vous proposons également de décider 
que l'adoption de la demande de délai eus- 
pend le débat en séance publique ri ré- 
ception de la réponse de l’Asse natio- 

e, ce qui doit permettre à la commission 
compétente de partaire l'étude du projet ou 
de la proposition dont elle est saisie. 


Article 82. 
L'article 82 ( ndant à l'article 88 
(ex 73 quater) du règlement de l’Assemblée 
nationale) s'applique, ïl faut le souligner, non 
as aux commumicatons concernant ” 


80, au président de l’Assemblée nationale, 
mais à celles qui concernent les résolutions 
adoptées par le Conseil, les norminations de 
membres de eommissions extraparlementlai- 
res, les questions protocolaires, etc. * 
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C'est sous le bénéfice de ces observations, 
mesdames et que nous vous 
posons d’adopter la proposition de résolu 
dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE RESDLUTION 
Cuarrrne X. — TENUE DES SÉANCES 


Art. 40. — Les séances du Conseil sont 
publiques. 

Le Conseil se méunit en séance publique 
dans l'aprèsmidi des anardis, jeudis et, 
éventuellement, vendredi de chaque semaine. 

En outre, il peut décider de tenir d’autres 
séances à la e de son président, du 
Gouvernement, de la commission intéressée, 
de la conférence des présidents, ou de 
gr gr dont la pure _ ns | <ons- 

e par appel nominal; il peut également 
le décider sur l'initiative d'un seul membre, 
mais seulement lorsque la proposition en est 
faite lors de l'adoption des propositions de la 
“qu des présidents prévue par l'arti- 


3 

Le Conseil peut également décider de se 
réunir en comité secret per un vote exprès 
et sans débat émis à la demande du Gouver- 
nement ou de la conférence des présidents ou 
de 15 membres dont la présence est constatée 
par appel nominal. 

Lorsque le motif qui a éanné lieu au comité 
secret a cessé, le gr censulte le Conseil 
sur la reprise de la séance publique. 

Le Conseil décide ultérieurement si le 
compte rendu in ezxtenso des débats en co- 
mité secret doit être publié. 

Art. 41. — Le conseil est toujours en xom- 
ee F4 délibérer et pour régler son orûre 

u Jour. 
Le président ouvre la séance, dirige les dé- 
libérations, fait observer le règlement et 
maintient l’ordre. T1 peut à tout moment sus- 
pendre eu lever la séance. 

Les secrétaires surveiklent la rédaction du 
procès-verist, contrôlent les appels nomi- 
naux, cou-tatent les voiles à mains levées 
ou par assis et levés, etdépouilient les seru- 
lins, La présence d'au moins deux d'entre 
eux au bureau est obligataire. 

Au début de chaque séanee, le président 
soumet à l'adoption du ronseil Le procès-ver- 

de la séance précédente, Le procès-verbal 
de la dernière séance d'une session est sou- 
mis à l'approbation du conseil avant que cette 
séance soit levée. 

Si le procès-verbal donne lieu à contesta- 
tion, la séante est suspendue pour permet- 
tre au burcau d'examiner les propositions do 
modification du procès-verbal. A la reprise 
de la s le président fait connaître la 
décision du bureau et il est procédé alors, 
pour l'adoption du procès-verbal, à un vote 
sans débat et ecrutin public. 

Après son a En le procès-verbal est re- 
vêtu de la signature du président ou du vice- 
président qui a présidé la séance, et de celles 
de Re ce sg eg 

cas de rciet du procès- 
cussion est inscrite en tête de l'ordre du jour 
de la séance suivan 


signé po 
validilé des textes adoplés au cours de la 
séance. 

Art. 42. — Les conseillers peuvent s'excu- 
ser de ne pouvoir assister à une séance déter- 
minée. Ils peuvent solliciter un —. du 
conseil; les demandes doivent faire l’objet 
d'une déclaration écrite, motivée ct adressée 
au ent. 

Le bureau du “conseil donne un avis sur la 
demande de congé; ocl wvis est soumis au 


conseil. 
Le co fin par une déclaration per- 


€ prend 
sonnelle écrite au conseiller. 


. 43. — Avant de passer À l'ordre du: 
jour, le président donne connaissance eu 
met D D Où Céuer lines 
en ; en ner 

A LA A otio . 
4 motions 
incidentes prévues JS 'artlele 41 ehesrèe 
contre-projets des amendement:, au- 
cune motion, adresse où proposition 





verbal, sa dis- 





Art. 44, — Aucun membre du Conseil ne 


peut parler ‘après avoir demandé la pa- 
role au pré t et l'avoir obtenue. 
Ja est accordée sur le champ à tout 


la demande pour un rappel au 
règlement. Ælle est accordée, mais seulement 
en lin de séance, au conseiller qui la de- 
mande pour un fait personnel. Dans les deux 
cas, elle ne peut tre conservée plus de cinq 
minutes. 

Les conseillers qui demandent la parole 
sont inscrits suivant l’ordre de leur demande. 

Sauf le cas d'organisation d’un débat prévu 
à l’article 39, tout conseiller inscrit peut cc- 
der son tour à l’un de ses collègues, ou, d’ac- 
cord avec lui, faire intervenir l'ordre de leurs 
inscriptions. 

L'orateur parle à la tribune ou de sa place. 
Le président peut l’inviter à monter à la 
tribune. 

Si loratcur parle sans avoir ebtenu la pa- 
role ou s'il prétend la conserver après que 
le président la lui a retirée, le président peut 
déclarer que ses paroles ne figureront pas au 
procès-verbal. 

L’orateur ne doit pas s'’écurter de la ques- 
tion, sinon le président l’y rappelle. 

Si l’erateur rappelé deux fois à la question 
dans le même discours cantinue à s'en écar- 
ter, le président Goit consulter le Conseil pour 
savoir si la parole ne sera pas interdite à 
l'orateur sur le même sujet pendant le reste 
de la séance, Le Conseil se prononce, sans 
débat, À mains levées; en cas de doute, la pa- 
role n'est pas interdite à l'orateur. 

Art, 45. — Les ministres, les présidents et 
les rapporteurs des commissions jintéres:ées 
ste la parole quand ils la deman- 

mt. 

Les commissaires du Gouvernement, à la 
demande du Gouvernement, peuvent égale- 
ment intervenir. 

Sauf le <as où la commission demande ou 
accepte le renvoi à la commission ou la ré- 
serve d’une disposition, un conseiller peut 
toujours ebtenir la parole après l'un des ora- 
teurs prévus aux deux alinéas qui précèdent. 

Art. 46, — Lorsqu'au moins deux orateurs 
d'avis contraire ont pris part à une discus- 
sion et traité le fond du débat, le président 
ou tout membre du Conseil peut proposer la 
clôture de cette discussion. 

Lorsque, dans la discussion générale, la pa- 
role est demandée contre la clôture, elle ne 
peut être accordée qu'à un seul orateur qui 
ne peut la garder plus de <inq minutes. Le 
remier des orateurs demeurant inscrits dans 
a discussion et, à son défaut l'un des ins- 
crits dans l’ordre d'inscription, s'il demande 
la parole contre la <lôture, a la priorilé; à 
défaut d’orateurs inscrits, la parole contre la 
clôture est donnée au conseiller qui l’a de: 
mandée le premier. 

En dehors de la discussion générale, le 
Conseil est appelé à se prononcer sans débat 
sur la clôture. 

Le président consulte le Conseil à mains 
levées; s’il ; a doute sur le vote du Conseil, 
il est consulté par assis et levés. Si le doute 
persiste, la discussion continue 

Dès qu? la clôture d'une discussion est 


prononcée, elle a eflct immédiat et la pa- 
role ne peut étre nccordée que pour une 
& sommaire de vote n'excédant pas 


cinq minutes. 

La clôture d’une discussion orgsnisée con- 
formément à l'article 39 ne peut Cire de- 
mandée ni prononcée. 

Art. 47, — Les motions préjudicielles ou 
incidentes peuvent être Ces à tout mo- 
ment en cours de discussion; elles sont mises 
aux voix immédiatement avant la question 

et, éventuellement, avant . les 
ements. 

L'auteur de la motion, un o©rateur d'epi- 
nion contraire, le Gouvernement et le pré- 
sident ou le rapporteur de la commission sai- 
si: du fonds ont seuls droit à la parole. 

Art. 48 — Le renvoi à }a commission de 
l'ensembie d'un projet ou d’une Dee 

à la commission ou da rve d’un 

tre de crédit ou d’un amen- 

toujrurs être * demandés ; 

commission demande ou accepte 

réserve, il est de droit el 
débat. 


Au ©&as de renvoi à la commission de l'en- 


semble d'un jet ou d'une osiion, le 
conseil peut la date à laquelle le projet 
ou da proposition lui sera à nouveau soumis. 


Au eas de renvoi à la commission ou de 
rêserve d’un article, d'un chapitre de crédit 
ou d’un amendement, la commission est tenue 
de présenter ses conclusions avant la fin de 
la discussion; elle doit strictement limiter 
ses conclusions aux textes qui lui ont cé 
renvoyés 

Art. 49, — La disjonction d’un article ot 
d'un chapitre de crédit peut toujours étre 
demandée. 

Lorsqu'elle est prononcée, l'article ou le 
chapitre disjoint est renvoyé à la commis- 
sion qui doit le rapporter dans les mêmes 
conditions que le texte initial dont il faisait 


partie. 

Art. 50. — Les demandes touchant à l’ordre 
du jour, 1£s demandes de priorité ou de rap- 
pel au règlement ont toujours Ja préférence 
sur la question principale; elles en suspens 
dent la discussion. Elles ne peuvent se pro- 
duire tant que d'oraleur n’a pas achevé son 


discours. 

Dans les questions complexes, la divisioa 
est de droit Jorsqu'elle est demandée. Elle 
peut être proposée par le président. 

Art. 51, — Toule attaque personnelle, toute 
manifestation ou interruption troublant l'ore 
dre sont inierdites 

Si les circonslances l'exigent le président 
peut annoncer qu'il va suspendre la séances 
Si le calme ne se rétablit pas, il suspend la 
séance; lorsque la séance est reprise, et si 
les cxrconstances l’exlgent à nouveau, le ré 
sident lève la séance. 

Art. 52. — Avant de lever Ja séance, 
président fait part au conseil de la date et 
de l'ondre du jour de la séance suivante. 

Art. 53. — 1] est établi pour chaque sance 
publique un <oimpte rendu in ertenso, \tquel 
est publié au Journal officiel. 


le 


CHaprrRE XI. — DisCUSSIOX DES PROJETS 
KT DES PROPOSITIONS 
Art. 54. — Sauf le cas de discussion imes 


médiate prévu à l'article C0 et le cas de dis- 
cussion d'urgence prévu à l'article 61 ci-après, 
la discussion d’un projet ou d'une proposition 
ne peut commencer que vingt-quatre heures 
au moins après la distribution du rapport ou 
son insertion au Journal officiel. 

Lorsque Ja discussion a commenté, ‘a 
suite du débat est inscrite de droit en tête 
de l'ordre du jour de la séance suivante, san 
demande contraire de la commission, 


Section A. — Revision des textes 
constitutionnels. 


Art. 55. — Lorsque le Conseil de la Répus 
blique discute un projet de résolution adopté 
par l'Assemblée nationgle et tendant à ja 
revision de la Conslitution, je vote sur l'en- 
semble de cette résolution a lieu de droit 
au scrutin public. 

En proclamnant 1e résuMNat du vote, et dans 
le cas où de Conseil de la République accepie 
la résolution déjà adoptée par l'Assemblée 
nationale, le président donne acte, le cas 
échéani, du fit que le vote a été acquis à 
la majorité absolue des membres composani 
le Conseil de la République. 

Après que le Conseil a statué sur la rés 
lution, le président donne communication de 
sa décision au bureau de l'Assemblée natio- 
nale en précisant à quelle majorité elle & 
été prise. 

Art. 56. — Lorsque le Conseil de la Répu 
blique est saisi par l’Assemblée nationale 
d’un projet de loi portant revision de la Cons- 
titution, la discussion et le vote ont lieu aan 
les formes prévues par les lois ordinaires. 

Maïs le vote eur l’ensemble a lieu de droit 
au scrutin public à la tribune. En prorla- 
mant le résultat, et dans le cas où le Conseil 
de la République a edopté sans modification 
le projet qui lui a été envoyé par l'Assem- 
biée nationale, le président, en vue de l’appii- 
cation du 6° alinéa de l’article 90 de la Cons- 
titution, donne acte, le cas échéant, dun fait 
que le vote a été acquis à la majorité des 
trois cinquièmes des membres ayant pris 
part au vote, ; 

En vue de l'application du dernier alinéa 
de l’article 90 de la Constitution, dans le cag 
où le projet de loi portant revision de la 
Constitution conlient des dispositions relati- 
ves à l'existence du Conseil de la République, 
le Président en donne acte avant le scrutia 
sur l’ensemble. 
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ie 

Après que le Conseil a statué sur le projet 
de loi, le président fait connaitre son avis 
au président de l’Assemblée nationale, en 
précisant à quelle majorité cet avis à ete 
adopté. 


— Discussion des textes législatifs 
ct des résolutions. 


« 


. ps 
occlion b. 


Art, 57. — Les projets et propositions trans- 
mais par l'Assemblée nationule, ainsi que les 
proposi ions de résolution, sont, en principe, 
soumis à une seule délibération en séance 
publique. pi. 

Il est procédé, tout d'abord, à une discus- 


sion générale du rapport fait sur le projet 
ou la proposition. j 

Après la ciôture de la discussion générale, 
le président consulte le Conseil sur le pas- 
saze à la discussion des articles du rapport 


de la commission. 

Lorsque la commission conclut à ce que Île 
Conseil donne un avis défavorable à ladop- 
tion du projet, le président met aux Voix 
l'avis délavorable immédiatement après la 
clôture de la discussion générale; s’il s’agit 
d'une résoluion dont la commission propose 


l ‘et, celui-ci est mis aux voix par le pré- 
silent 

iorsque la commission ne présente aucune 
conclusion, le Conseil est appelé à se pronon- 
cé r ic Pi e à la discussion des articles 
du texte inilial du projet ou de la proposi- 
bans tous les cas où le Conseil décide de 
He pas passer à la discussion des arlicles, 
le président constate que l'avis est défavora- 
blu à l'adoption du projet où de la proposi- 
Uion, ou, s'il s'agit d'une résolution, qu'elle 
€ rejelc ; : 

hans le cas contraire, la discussion con'i- 
I et elle porte successivement sur chaque 
garucle cet sur les amendements qui S'y ra- 
ta: hent, 

Aurès le vote de tous les articles, il est 
proccdé au vote sur l'ensemble. 

Lorsqu'avant le vote sur l'article unique 
d'ur projet ou d'une proposition il n'a pas 
été présenté d'article additionnel, ce voie 
éduivaut à un vote sur l’ensemble; aucun 
article additionnef n'est recevable après que 
ce voie est intervenu. 

j} ne peut ètre présenté de considérations 
£ rales sur l’ensemble; sont seules admi- 
ES vant le vote sur l'ensemble, des expli- 
cations sominaires n'excédant pas Cinq Ini- 
Lu 

ut, 58. — Avant le vote sur l’ensemble 
d'un avis sur un projet ou une proposition, 
le Conseil peut décider, sur le dernande d'un 
de ses membres, soit qu'il sera procédé à 
ue seconde délibération, soit que le texte 
sera renvoyé à la comiaission pour révision 


€t coordination. 

La seconde délibération ou le renvoi est de 
droit si la commussion le demande ou l'ac- 
ceple. 
Lorsqu'il y à lieu à seronde délibération, 
les textes adoptés lors de la pfemière délibé- 
ration sont renvoyés à la commission qui 
doit présenter un nouveau rapport 

Dans sa deuxième délibération, le Conseil 
n'est appelé à s'atuer que sur les nouveaux 
textes proposés par la ccmmission Cu,.sur 108 
modifications apportées aux textes précédemn- 
inent adoptés. - 

Lorsqu'il y a lieu à renvoi à la commission 
pour revision ou coordination, la séance est 
suspendue si la commission le demande, le 
travail de la commission est soumis au Con- 
seil dans le plus bref délai possible, et la dis- 
cussion ne peut porter que sur la rédaction. 

Art. 59, — Lorsque le Conseil de la Répu- 
llique a amendé le texte d’un projet ou 
d’une proposition de loi qui lui a été trans- 
rais par l’Assemblée natfonale, ct que le vote 
sur l'ensemble de l'avis a été acquis, au 
scrutin public, à la majorité absolue des 
raembres composant le Conseil, le président 
du Conseil de la République en donne acte en 
proclamant le résuitat du scrutin. 


Sectinr C. — Discussion immédiate 
ct aiscussion d'urgence. 


Art, 60, — A ut moment, la discussion 
fumédiate d'un projri ou d'une proposition 
peut être dermandée par le Gouvernement 
bar la commission compétente ou, s'il s'agit 





d'une proposilion de résolution, par son au- 
teur. 

La demande est communiquée au Conseil 
de la République, affichée, et il ne peut être 
stalué sur cette demande qu'après expiration 
d'un déial d’une heure. L 

Lorsque la discussion immédiate est deman- 
dée par l'auteur d'une person de réso- 
lution sans accord préalable avec la commmnis- 
sion compétente, celle demande n’est com- 
muniquée au Conseil de la République que 
si elle est signée par 30 membres, dont .la 
présence doit être constatée par appel no- 
minal, 

Le débat engagé sur une demande de dis- 
cuss'on immédiate concernant un projet ou 
une proposition de loi ou une proposition 
de résolution ne peut jamais porler sur le 
fond; l'auteur de la demande, un orateur 
contre, le président ou le rapporteur de la 
commission et le Gouvernement sont seuls 
entendus. 

Lorsque la discussion immédiate cest déci- 
dée, il peut être délibéré sur un rapport 
verbal, La délibération comperte une discus- 
sion générale, une décision sur le passage 
à la discussion des articles, un examen des 
articles et un vote sur l’ensemble, confor- 
mément aux disposilions de l'article 57. 

Les d'spositions de l’article 58 relatives à 
la révision €t à la coordination sont apyli- 
cables à la discussion immégliate. 

Art. 61. — Lorsque le Conseil de la Répu- 
blique est saisi par l’Assemblée nationale 
d'un projet ou d’une propos tion de loi que 
celle-ci a adopté après déclaration d'urgence, 
la discussion d'urgence de ce projet ou de 
# g: proposilion est de droit devant le Con- 
se 

Le conseil peut, soit délibérer séance 
tenante eur un rapport verbal et éventuelle- 
ment sur un avis verbal, sait décider que 
la d'scuss'on sera° inscrite en têle de l'or- 
dre du jour de la plus prochaine séance; 
dans l’un et l’autre cas, la délibération, dès 
qu'elle est commencée, est poursuivie jus- 
qu'à sa conclusion, toute autre discussion 
devant être ajournée. 

Les dispositions de l'article 58 relalives à 
la révision et à la coordination sont appli- 
cabies -à la procédure d'urgence. 


DEL RS CO ODA DO D DE 1 NL A » + oe/ete ©) 0 1 à 


CrAPrTURE XIV, — RAPPORTS DU CONSEN, DE LA 
RÉPUBLIQUE AVEC L'ASSEMBLÉE NATIONALE ET 
AVEC LE GOUVERNEMENT 


Art. 80, — L'avis donné par le Conseil 
de la République sur un projet ou une pro- 
position de loi qui lui a été transrais par 
l’Assemblée nationale est immédiatement 
et directement communiqué au président de 
l’Assemblée nationale par le président du 
conseil de la République dans les formes 
suivantes: 

Si l'avis est conforme, le président du cén- 
sell de la République le fait connaître au 
président de l’Assemblée nationale. 

Si l'avis tend à l'adoption d'amendements, 
le président du Conseil do la hRépublique 
transmet au président de l'Assemblée natio- 
nale le texte des articles amendés. 

Si l'avis est défavorable à l'ensemble dy 
projet ou de la proposition, le président du 
Conseil de la République le fait connaître 
au président de l'Assemblée nationale. 

Art, 81, — La prolongalion de délai prévue 
par la dernière phrase du 2e alinéa de l’'ar 
ticle 20 de la Constitulion peut être deman- 
dée par le Conseil de la République à l’As- 
semblée nationale sur l'initiative de la com- 
mission” compétente ou de quinze membres 
au moins, | 

Cette iniliative prend la forme d'une pro- 
position de résolulion, 

Dans le cas ou la demande de prolonga- 
tion de délai de re à un projet ou à 
une proposilion de 10! adopté par l'Assem- 
blée nalionale sans déclaraton d'urgence, 
cetto proposition de résolution est examinée 
de droit selon la procédure de discussion 
immédiate établie par l’article C0. Peuvent 
seuls être entendus, pendant cinq minutes 
chacun, l’auteur ou l'un des signataires de 
la PRE ct un orateur contre. 

Si la résolution demandant un délai est 
adoptée, elle est immédiatement et direc- 
tement transmise à l'Assemblée nationale. 
Jusqu'à réceplion de la demande de cette 
dernière, le projet Ou la proposition de Joi 








num. i 


dont ii s’agit ne peut Cire inscrit d'office à 
l'ordre du jour de la séance pub.fque du 
Conseil en application du dernier paragraphe 
de l'arlicle 25 du présent règlement. 

Dans le cas où la demande de prolonga- 
lion de délai s'applique à un projet ou à 
une proposition & loi adopté par l’Assem- 
blée nal'ona!e après. déclaration d'urgence, 
cette proposilion de résolution est considérée 
cornme une motion préjudicielle et examinée 
conformément aux dispositions de l'article 47 
du présent règlement. Toutefois, ne peuvent 
être entendus, pendant cinq minutes Ccha- 
cun, que l'auteur ou l'un des eéignataires 
de la proposition et un orateur contre, 

Si la résolution demandant un délai est 
adoptée, elle est immédiatement et directe- 
ment transmise à l'Assemblée nationale. 
Jusqu'à réception de la réponse de celte 
dern'ère, la discussion en séance publique 
est Interrompuc, Au cas où l'Assemblée 
nationale .n’accorde pas au Conseil la pro- 
longation de déiai demandée, la discussion 
en séance publique reprend, toute autre 
affaire cessanie, dès réceplion de la réponse 
de l’Assemblée nalionale, Dans le cas con- 
traire, la suite de la discussion est inscrite 
à l'ordre du jour d'une séance ultérieure, 
comple tenu de la date d'expiration du nou- 
veau délai. 

Aucune proposition de résolution tendant à 
demander une prolongation de délai n’est 
recevable si le Conseil, antér'eurement saisi 
d'une proposit'en tendant au même objet, ne 
l'a pas adoptée, 

Art, 82, — Les communications du conseil 
de Ja République au Gouvernement sont fai- 
tes par son président au président du couseil 
des ministres, 





ANNEXE N° 114 


(Session de 1947. — Séance du 13 mars 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à transformer 
l’école pratique de commerce et d'industrie 
de Fori-de-France (Martinique) en école 
nationale professionne:le des Antilles, pré- 
sentée par MM. Lero, Sablé, Adrien Baret, 
Colardeau ct les membres du groupe com- 
nuniste et apparentés, conseillers de la 
tépublique, — (Renvoyée à la commission 
de la F'ance d'outre-mer.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’enseignement tech- 
nique à la Martinique a été organisé dès la 
fin du siècle dernier sur l'initiative du conseil 
général de la colonie et a subi des fortunes 
diverses du fait des tâtonnements inévitab'es 
que nécessitait l'adaption de ect enseignement 
aux besoins locaux. 

Une école préparatoire d'arts et métiers fut 
d'abord créée ainsi qu'une école profession- 
nelle où l’enseignement était donné par les 
officiers d'artillerie en garnison à Fort-de- 
France. On 4 forma les cudres techniques qui 
furent employés par lés usines, distilleries, 
ateliers mécaniques, les services des ponts et 
chaussées et les entreprises diverses. Les 
melileurs élèves sortants bénéficièrent de 
bourses de la colonie red poursuivre leurs 
études -à l’école nationale des arts et métiers 
d'Aix. La suppression de la base d'artillerie 
avant la guerre 1911-1918 entraîna le ratta- 
chement au lycée de Fort-de-France de l’école 
qui eut à souffrir de ce changement de direc- 
üon et d'orientation de l’enseignement. ‘Puis 
l'école fut placée sous le contrôle de la direc- 
tion des travaux publics de la colonie jusqu'à 
ce qu'en 1957, transformée en éeole pratique 
de comraerce ct d'industrie, elle fût de nou- 
veau rattachéo au service local de l'instruc- 
üon publique, 

La loi du 19 mars 1916 qui classe la Marti- 
nique comme département français fait obli- 
: rs an ministère do l'éducation nationale 

e ne plus laisser l'enseignement technique 
de celle vieille colonie en dehors du contrôle 
de la direction générale de l’enseignement 
technique de la métropole. Il devient enfin 

ossible d'organiser l'apprentissage et de 
ormer les cadres techniques selon les prin- 
cipes et les méthodes en vigueur dans la 


France métropolitaine, avec les moyens mMo- 


dernes d'éducation, au moment où un plan 
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d'équipement est établi en vue de la moder- 

_ nisation de loutillage, de l’industrialisation 
de l’agriculture et du développement de l'in- 
dustie du bâtiment. 

L'école pratique de commerce et d'industrie 
comporte actuellement un eflectit de 400 élè- 
ves. Elle forme en 4 années des ajusteurs- 
mécaniciens, des tourneurs, des chaudron- 
niers, des électriciens, des menuisiers-char- 
pentiers. Des sections spéciales auxquelles ont 
D. + rg accès les élèves de l’enseignement 

e ou secondai-e forment des manipu- 
teurs-radio et des dessinateurs. La section 


commerciale prépare en deux années les 
eunes garçons et les jeunes filles qui se des- 
nent aux emplois de sténodactylo, comp- 


table, secrétaire. Enfin les cours d’apprentis- 
sage obligatoires institués par la municipalité 
de Fort-de-France pour les jeunes de moins 
de 18 ans ont lieu à l’école pratique. Vu 
l'insuffisance des locaux actucis, le départe- 
ment de la Martinique, toujours prêt à faire 
des sacrifices pour développer l’enseignement, 
a prévu la construction sur fonds d'emprunt 
d'un établissement pouvant comporter 500 élè- 
ves et disposant d’ateliers modernes, pourvus 
de machines-outils en nombre suffisant. 


I1 est souhaitable que l'Etat se préoccupe 
enfin du développement de l'enseignement 
technique aux Antiles et il ne pourrait mieux 
le faire LE parachevant l’œuvre de cette 
vieille colonie qui, par ses propres moyens, 
s’est efforcée de donner à l'élite de sa classe 
ouvrière une formation technique poussée et 
une bonne culture générale, en même temps 
u’elle aidait lies plus doués à accéder aux 
coles techniques supérieu’es de la France 
métropolitaine. 

Nous pe que la France a le plus grand 
intérêt à créer un foyer de rayonnement des 
techniques françaises aux Antilles et que 
Fécole pratique de commerce et d'industrie 
de Fort-de-France, transfomée en école na- 
tionale  HaeRrere pourrait jouer ce rôle 
essentiel. 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de résolution sui- 
vante: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement à transformer l'école pratique de 
commerce et d'industrie de Fort-de-France en 
école nationale professionnelle des Antiiles. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter ie Gouvernement à modifier le taux 
de douanes sur les articles de maroquinerie 
en provenance du Maroc, À $ ancre par 
M. Jullien, conseilier de la République. — 
(Rènvoyée à la commission des affaires éco- 
normiques, des douanes et des convenlions 
commerciales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le noble rôle de 
tutelk: que Ja France exerce au Maroc a 
amené notre pays depuis de Jongues années 
à faire bénéficier les populations autochtones 
de ngs techniques agricoles et industrielles. 

Parmi les produits marocains, les articles 
‘en peaux ouvragées sont les plus- célèbres et 
la maroquinerie doit étre comptée comm? une 
des industries locales les plus importantes ; 
en période de pleine activité, la valeur en 


est de las de <inq c2nt milliards. de francs. 
NA. 15 et 1946, la production mensuelle a 


Cent tonnes de cuir à semelles: 
Un million deux cent pieds carrés de peaus- 
\ à l'occasion de la guerre, de 
réfugiés de France ct d'Etnepe Cen- 
trale ont considérablement perfectionné les 
méthodes d2 uetion et actuellement, tout 


en ayant 6 les caractéristiques artistiques 
locales, ee « a al à sé de tn do 
' ar autochtones 
insi, de 8) fabriques ont été mises en 


route, souvent encouragées et sollic 
k gées € citées. par 


Ces artleles de qualité courante manquent 
complètement dans la métropoic: sacs, va- 
lises, port2feuilles, articles de bureau, elc., 
où il n'est possible de les trouver que dans 
la série de luxe et de haute couture. Sur €0 
dernier plan, l’évolution de la technigw23 au 
Maroc est loin d’être suffisante pour altein 
dre le grafd art de nos artisans, On voit 
même le Maroc, excédentaire en produits 
courants, fmporter largement ces articles de 
luxe. 1} n'y a donc à craindre aucune <oncur 
rence de notre propre industrie, mais au con- 
traire un complément. 

Or un droit de douane de 36 p. 100 ad vale 
rem frappe ces produits marocains, rendant 
impossible toute "#xportalion sur la métro]; 
alors que le mouvement commercial inverse 
n'entraîne à l'entrée au Maroc que la taxe 
unique de 12 p. 100. 

Il en est résuité um2 grave crise dans l'in 
dustrie de la maroquinerie et 1e nombre d'ale 
licrs artisanaux est tombé de 80.à 5 et celte 


10, 


industrie jadis très prospère est ‘2n ‘train de 
disparaître. 
IL est essentiel de maintenir cette activité 


dont l'importance est national. Notre 
politique de protection risqwa d’être atteinte 
en même temps que des difficultés économi 
ques peuvent surgir dans'une nation qui nous 
a confié se3 destinées, que nous avons amenée 
en trante ans à un s él 


d'ordre 


degré élevé de 
nisme amchant pour tous 
de notre mission. 

En conséquence, 
d’edopter la propo: 
vante: 


j moGcer- 
" + t }:, 
un mieux-0tre digno 
nous vous demandor 


iion de résolution sui 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République Invite 3 Gou 
vernement à reconsidérer les tarifs douanier 
conernant l'importation des articies de ma 
roquinerie locale rn provenance du Maroc ct 
particulièrement à abaisser {aux de 56 
pour 109 actuellement en vigucur. 


ne 
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(S 
RAPPORT fait au nom de la commission de 
l’agriculture sur la proposilion d2 résolu- 
tion de M. Jules Boyer et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à faire procéder dans le plus bref 
déjai à d23 Gisiributions de scories aux pro- 
ducteurs laitiers, par M. René Sirnal 


; fs ARRET %S TT 
ession de 1947, — Séance du 13 mars 1917.) 


À Ë 4 , CON- 
seillèr de la Képublique (1). 

Bfesdames, messieurs, c’est encor: un pro- 
blème agricole à résoudre qui m'amène à 


cette fribure, problème dont l'importance ne 
vous échappera pas, puisqu'il conditionne 
Papprovisionnement de nos villes en Jait frais, 
cet aliment complet indispensable aux nour- 
rissons, aux malades et aux vicillards. 

S'il est d’une importance primordiale que 
hs producteurs de blé puissent obtenir des 
‘engrais pour forcer leurs récoltes, il est éga- 
lement impéricux que la production laitière 
puisse rapidement s’accroître, 

IL est inutile d’insister sur cette branch? 
particulière de l’agriculture qu'est la produc- 
tion laitière; vous avez tous vu dans nos villes 
les laitiers faisant la distribution chaque ma- 
tin, ou bien c’est le ramasseur qui 2 col- 
lecte dans les fermes et l'amène dans les lieux 
de distribution. 

La prairie est la base de cett: production 
et les scories de déphosphoration composent 
l’engrais de prédilection pour ces prairies. 

Or, les années terribles qu2 nous avons 
passées n'ont pas permis d'utiliser cet élé- 
ment fertilisant. De plus, ces mêmes prairics 
ont eu singulièrement à souffrir par suite des 
séch>resses persistantes et celte année encore 
par suite du gel prolongé. 

IL s’en est suivi que les rendements ont 
considérablement baissé en quantité et en 
ualité et comme il a été impossible de com- 

2r l’alimentation des vaches laitières par 
| des aliments concentrés, notamment des tour- 
teaux, il s’en est suivi une diminution du 
nombre de bêtés en lactation et, par voie de 
conséquence, urr2 diminution sensible à la 


de la Républi- 





(1) Voir le numéro: Conseil 





que, 79 (roclifié) (année 1947), 
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fois de 

tencur en matières grasses. 
J1 en résulte que les bassins lait 

tourent nos villes m2 suffise 


en lait frais une demande qui se fait do plug 
en plus pressante, 

Vous savez, mesdames et à , 4U6 11 
lait st une denrée délicate ipportant mal 
leg longs parcours it l'été. Celio part- 
cularité fait que l À apporter à 
ce problème doivent 1 { » plan local, 

C'est dot la pi local 1 far 

itensifier. 

De ï ‘A comme na! l rualites 
de la luit \inuw?, le re- 
vient augmente 0 1, 1 
main ivre, les fr Ù 1 ) 

ect restent nsil t il 

En lat ‘actuel de rnotr: écoi | pour 
Lai + 
apporter une À ] | à :a4 

Im r. { des 3 
] N ] 

{(; I Lila 
gitua à est 1 l’ab ‘ | 

vient : une ! Mact ‘ 

* P] d'en n ! i 
st | cuft nt pour oO! ent eê'a 
IAit Max 1, if ra, « tior à 
a imiaues ni | f r Ed ‘ 
\ > le m 1 Ya 

] { ] ant 1: | à ten 
i Nn ia qualit | } Ê U'A 

pno! { 118 à 

Po rÔT f L 
équii propost LA 
AUX « atel pl il 
livrais de 41946 

En ( tuence, voir i lo l'agri+ 
cuituri ire v( | CP 1à 
M | I 16 )A 

PROPOSITI DE 1 

Li "il de la Ré } Gou« 
vernel t à pt de \ mis» 
à la di {ion « 00 cres « 
de s les producteurs laitic toci 
aussi rtant que possil 1 $ Ié+ 
partie ] orlionnellem iUX l'a LEO 
moy ie l'ai 1936 
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cases 
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PROPOSITION DE LOI tendant 3 ser 
l'agriculture par la I n fermes 
témoins dépariementales : che"+ 
cher les divers prix de rex print 
paux produits agricoles pendant ja périaé. 
de pénurie, présentée par M. 1 Simard 

conseiller de la Répubiique, ét Mig (à 

au bureau de l’Assemblée national onfor + 

mement à l'arti C 1 D 

XPOSE ! » \ ) 1 

Mesd 8, , Messieur l ( grette 
ble de politique a ( n'u 
comme INSCquence , u1 eI ] Lê 
dagnes qui ne € \ du gi 
maäatiif r, Dien qui ] Ge 
de porrurie \ lt À iu 
contre les affirmations 1 
ceux qui prétendent au igricuitcur oui 
tous d 1s qui dans mps prés font. 
des forlunes rapides. 

D'autre part, les tr | eT: 
prises JUS:JUu à ce jou t] I air 
cre Ja turie, ma ù &( 
allées à l’encoutre di t dl elle 
ont abouli trop souvent à irriter lucteux 

pe : * » 
à rarélier la productit *einple » blé 
ceci pour le plus éré 
3 po li pius gran lilily 2 éré 
général. 

ce ré stat est dû à ia méconna l e de 
LCel état de fait portant 6vid que la Franea 
est le pays par excellence de la diver dez 
sols et des cultures 

Dans le temps présent en parti }n 
France étant privée de devises pour npor- 
lations, 1c Gouvernement doit pousser au 

ri " 1 
Maximum le rendement des terr 3, mémo de 








celles dont Ja richesse est moindre et quel 

V3 ; Ji 44 à HURIUIG CL 1iei QUE 
Soit l’endroit où est 1x6 le paysan. il dot 
trouver dans la vente de ses produits 


juste rémunération de son travail, 
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C'est une erreur de croire que les mesures 
prises pour une région puissent tre générali- 
sées et satisfaire aux besoins de tout le pays, 
c'est ainsi que le prix fixé pour le blé, par 
exemple, a eu ce résultat qu'il peut salisfaire 
aux besoins d'une région qui récolte 40 quin- 
taux à l’hectare, mais ne Couvre pas le prix 
de revient d'une région qui ne récolle que 
45 quintaux à l’heclare. 1 

IL apparaît encore que si la nécessilé de la 
spécialisation s'impose, il faut bien conslaler 
que dans la plupart des sols de France, au- 
cune spécialisation vraiment rentable n'est 
possible; seule la cullure par assollemenis 
peut permettre des récoltes acceplables; il 
faut done que, là encore, le travailleur ait la 
sécurité de son gain. 

Les frais de culture sont de plus en plus éle- 
vés; il s'y ajoute ies charges sociales auxqut l- 
les l'agriculture n'entend pas se dérober mais 
qu'elle revendique au contraire; cela fait que 
la situation de la pelile ct moyenne culture 
est de plus en plus difficile; si l'en ne per- 
met pas à ces exploilations, où qu'elles soient, 
de pouvoir absorber leurs charges, eiles vont 
être littéralement broyées. 

Enfin, depuis trop longtemps dans la majo- 
rité de nos campagnes, les cultivateurs ont 
travaillé sans couvrir leur prix de revient; 
ceux qui y sont reslés, travaillent pénible- 
ment, sou\ent quatorze heures par jour avec 
de petits moyens et des méthodes attardées. 

Il importe de melire à leur portée la possi- 
bilité de changer ces méthodes et d'augmenter 


leur: moyens. 


Très peu de cultivateurs sont à même de 
pouvoir calcuier le prix de revient exact de 
leurs récoltes; il appàraît donc nécessaire de 


mettre à leur portée un organisme capable de 
caleuler ce prix de revient qu'il est inüispensa- 
ble de connaitre par région si l'on veus que 


les prix de vente laissent une marge suflis- 
sante, laguelle marge constitue le gain du cul- 
tivateur. 

Toutefois, cet organisme ne doit point don- 
ner lieu à la erca!'ion de fonctionnaires nou- 
veaux, ni Ôtre un nouvel organisme d'Etat, 
41 doit au contraire lire créé par Jos cultiva- 
teurs eux-mêmes, s'appuyant sur leurs syndi- 
cats. 

IL aura pour but de faire appel à l'émula- 
tion et d'étublir dans ce domaine la justice 
sociale par une rémunération équitable dt 
l'effort. La produclion générale sera vite ac- 
crue pour le plus grand bien de l'intérêt gé- 
néral et un grand pas sera fait pour vaincre 
la pénurie, la production agricole élant l'élé- 
mer entiel du relèvement de notre pays. 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — ]] sera créé dans chaque dépar- 
tement une commission d'’éludes agricoles 
composée de dix membres choisis parmi Îles 
exploitants et élus par les syndicats agricoles, 
assistée du directeur des services agricoles 
qui en sera le conseiller technique. 

Cette coromission désignera son bureau cet 
se réunira sur l'appel de son président ou à la 
demande de Ja majorité, des membres, ou de 
l'exploitant d'une fcrme-témoin, définie à l'ar- 
ucie ? 

Art. ?. — Dans chaque dépar'ement, en at- 
tendant la création de régions économiques 
par affinité de cullure, il sera désigné une ou 
plusicurs fermes-témoins correspondant à la 
ferme-tvpe du département ct exploilée per 
les cuitivateurs (propriétaires, métayers ou 


fermiers) les plus qualifiés, sur leur demande 
et leur agrément. Les exploitants de ces fer- 
rmes-témoins seront conseillés par la commis- 
sion définie à l'article premier. 

Art. 3. — Des prêts à faibles intérêts seront 
consentis pour le crédit agricole aux exploi- 
tants des fermes-lémoins pour leur permetlire 
me culture par des moyens normaux Ct mo- 
dernes,. 

Art. 4. — Tous les ans après récoltes, la 
comimission déterminera notamment les prix 
de revient du blé, des céréales secondaires, de 
la viande, du vin, des pommes de terre. 

Toutes les fois qu’une taxation devra êlre 
établie, elle s'inspirera dé ces prix de revient. 

Au cas où pour des raisons accidenlelles des 
difiéren’es accentuées seront conslalées entre 
les prix de revient des diverses régiuns, une 
péréqua' ion sera envisagée. 
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PROJET DE LOI, adopté par l’Assemblée na- 
tionale, complétant l'article 483 du code 
pénal, transmis par M. le président de l’As- 
semblée nationale à M. Ile président du 
Conseil de la République (1). — (Renvoyé à 
la. commission de la justice et de législa- 
tion civile, criminelle et commerciale.) 


Paris, le 12 mars 1947. 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 4 mars 1947, l’Assem- 
L'ée nationale a adopté un projet de loi com- 
plétant l’article 483 du code pénal. 

Conformément aux dispositions de 'arti- 
cle 20 dela Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser una expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
er saisir, rour avis, le Conseil de la Répu- 
jique. 

Je vous prie de vouloir bien m'’accuser ré- 
ception Jde cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération, 


Le président de l’Assembiée nationale, 
Signé: Epouarn HErRRIOT. 


L'Assemblée nationale a adoplé le projet 
de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — L'arlicle 483 du code 
pénal est complélé par un paragraphe 8° ainsi 
conçu: 

« So Ceux qui détournent à leur profit l'eau 
que la li, les règlements faits par l’auto- 
rité administrative, ou établis par les orga- 
nismes de distribution ou par décision de 
justice, ont attribuée à autrui. » 
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PROPOSITION DE LOI tendant à porter à 
vingt ans l'âge limite de l’apprenti béné- 
ficiaire des prestations familiales, présentée 
pa M. Abel-Durand, consciller de la Répu- 
lique, et transmise au bureau de l’Assem- 
blée nationale conformément à l’article 14 
de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans l’état aciuel de 
la légis:ation su: les prestations familiales, 
l'enfant placé en ayprentissage et demeurant 
à la charge de ses parents ne petit ouvrir 
droit an bénéfice des allocations familiales 
et à l'allocation de salaire unique que jusqu’à 
l’âge’ de 17 ans. 

IL est cerlain que dans un grand nombre 
de cas l'apprenti de plus de 17 ans perçoit 
une rémunération assez importante pour qu'il 
suisse étre considéré comime n’élant plus’ à 
a charge de ses parents. L’arlicke 19 du 
R. A. P. du 10 décembre 1916 exclut en effet 
du bénéfice des prestalions l'apprenti qui 
perçoit un salaire mensuel supérieur à Ja 
moitié du salaire moyen servant de base au 
calcul des prestations familiales. 

IL n'en reste pcs moins, cependant, que 
celte siluation n'est pas générale et qu'un 
grand nombre d'apprentis ayant dépassé l’âge 
de dix-sept ans perçoivent une rémunération 
Li «ra pour assurer leur propre subsis- 
ance. 

Hi y a lieu d'observer, d’autre part, qu’en 
application de la loi du 22 mai portant géné- 
ralisation de la sécurité sociale, les apprentis 
de plus de dix-sept ans sont désormais assu- 
jettis à l'obligation de payer une cotisation 





4) Voir les numéros: Assembiéc nationale 
(tre Jégisl.): 211, 461 et in-8° 57, 





au titre de l’assurance-vieillesse et que cette 
charge incombera pratiquement aux parents 
ou personnes qui Ont là charge de l‘enfant. 

Au surplus, il apparaît que, dans l’appli- 
cation pratique du régime des prestations 
familiales, la d'flérenciation de la limite d'âge 
pour l'attribution des prestations aux appren- 
üs, d’une part, et aux enfants poursuivant 
leurs études, d'autre part, entraîne de nom- 
breuses difficultés dans les cas, notamment, 
où, conformément aux instructions ministé- 
rielles, les organismes payeurs doivent assi- 
miler à des aprrentis les enfants placés dans 
certains centres où ils reçoivent un enseigne- 
ment à la fois théorique et pratique. La dis- 
üinction entre l'apprenti et l'étudiant est d’au- 
tant plus malaisée que, pour l'interprétation 
d\ la qualité d'étudiant, les textes réglemen- 
taires admettent les éludes données dans les 
établissements d'enseignement technique et 
professionnel. 

En vue d'éviter qu’un chef de famille ayant 
effectivement la charge d’un enfant placé en 
apprentissage se trouve privé du bénéfice de 
l'allocation familiale, et pour faciliter l’appli- 
cation pratique des prescriptions légales rela- 
tives à l'attribution des preslat'ons familiales, 
i! conviendzait d’unifier à vingt ans l’âge 
limite des enfants au titre desquels les allo- 


cations peuvent être maintenues, qu'il s'agisse - 


d’apprentis, d'étudiants ou toutes autres situa- 
tions similaires visées à l’article 10 de la loi 
du 22 août 1946. 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Les dispositions du pre- 
mier alinéa de l’artcle 10 de la loi du 22 août 
1946 fixant le régime des prestations fami- 
liales sont modifiées comme suit: 

« Art, 10, — Les alocations familiales sont 
dues tant que dure l'obligation scolaire et 
un an au delà pour l'enfant à charge non 
salarié, et jusqu'à vingt ans si l’enfant est 
placé en apprentissage, s'il poursuit ses étu- 
des ou s’il est, par suite d'infirmité ou de 
malad'e incurable, dans l'impossibilité r- 
manente de se livrer à un travail FR 2 
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RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'intérieur (administration générale, dépar- 
tementale et communale, Algérie) sur le 
projet de loi, adopté par l’Assemblée na- 
tionale, modifiant l'ordonnance no 45-2399 
du 18 octobre 1945, relative aux frais de 
mission et aux indemnités de fonctions 
des maires et adjoints, par M. Trémintin, 
conseiller de la Répub'ique (1). ‘ 


Mesdames, messieurs, la question qui est 
né pu à vos délibérations n'est pas nou- 
velle. 

Elle a fait depuis de longues années l'ob- 
jet d’études et de descussions dans les con- 
grès es maires, aussi bien qu’au sein des 
commissions pariementaires saisies de plu- 
sieurs propoitions de lois tendant à la modi- 
fication de l’article 74 de la loi municipale 
du 5 avril! 1884. 

Cet article est ainsi conçu: 

« Les fonctions de maires, adjoints, con- 
seillers municipaux sont gratuites. Elles don- 
nent seulement droit au remboursement des 
frais que nécessite l'exécution de mandats 
spéciaux. Les conseils municipaux peuvent 
voter, sur les ressources ordinaires de la 
commune, des indemnités aux maires pour 
frais de représentalion. » , 

Ce texte traduit clairement l'intention du 


 Kgislateur de 1881. 


Pour lu!, comme pour celui de 1871, légi- 
férant sur les conseils généraux, les fonc- 
tions municipales ne sauraient comporter de 
rémunération à un titre quelconque, ni 
comme dédommagement de pertes subies 


(4) Voir les numéros: Assemblée nationale 
(ire législ.): 70, 244, 553, 631 et-in-8° 4i; 
16 (année 1947), 





Conseil de la République : 
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dans l’éxercice d’un métier ou d'une profes- 
Lam | comme représentation du avail 
urni. 


La jurisprudence du conseil d'Etat vint 
d'ailleurs confirmer cette manière de voir au 
législateur. 

e principe admettait toutefois, sinon deux 
exceptions, du moins deux atténuations: 


4° Le remboursement des frais occasionnés 

ar l'exécution de missions spéciales, lesquel- 
es pouvaient, en certains cas, donner lieu à 
des déplacements hors de la commune et à 
des débours sérieux. 

Encore fallait-il, aux termes des instructions 
ministérielles et des décisions administratives, 
Lt gi des dépenses sur mémoires et fac- 

ures ; 

90 L'attribution de frais de représentation, 
qui pouvaient être votés en faveur du maire 
exclusivement. Dans cette hypothèse, aucune 
justification n'était exigée du maire qui dis- 
posait librement du crédit une fois qu’il avait 
été approuvé par l’autorité supérieure. 

Mais, en ce qui concerne les adjoints, le 
principe de la gratuité restait absolu et la 
jurisprudence n’admettait pas que [le maire 
puisse leur déléguer une partie de ces indem- 
nités de représentation. 


Evolution de la législation. 


Sous la double poussée de l’évolution dé- 
mocratique — qui fréquemment investissait 
de mandats municipaux des citoyens dont le 
travail ou la profession constituait les seuls 
revenus — @t de la complexité de plus en 
plus grande des fonctions de maire, on ne 
tarda pas à s’apercevoir que l'extension des 
frais de représentation non seulement aux 
.maires des villes, mais même des communes 
rurales n’apportait pas une solution satisfai- 
sante à cet irritant problème. Le Parlement 
fut saisi de plusieurs propositions de loi ten- 
dant à rémunérer les maires et les adjoints. 

Retenons celle de MM. Paul Bellamy et 
Lévy-Alphandery, respectivement président et 
vice-président de l'association des maires de 
France, déposée le 2 décembre 199%5 sur le 
bureau de la Chambre des députés. 

Ce texte innovait fortement en la matière, 
car la rémunération des maires et des adjoints 
s'étendait à toutes les communes du terri- 
toire suivant un barème progressif d’après 
la population. Et de plus elle constituait une 
dépense obligatoire dans la limite des minima 
fixés par la loi: rémunération, obligation, tels 
sont les deux termes auxquels aboutissait 
l'évolution législative que nous venons de 
résumer brièvement. 

I fallut attendre la libération pour que prît 
corps la réforme depuis longtemps amorcée, 

Nous ne parlerons, en effet, que pour mé- 
moire de la tentative du gouvernement de 
Vichy de domestiquer les maires en prenant 
l'initiative de leur allouer une sorte de trai- 
tement qui devait être inscrit obligatoirement 
aux budgets des communes. C'était, sans 
doute, un moyen pour les administrations de 
l’époque de recruter plus facilement des titu- 
laires pour des fonctions dont les risques 
avaient singulièrement augmenté sous l’occu- 
pation. 

Deux ordonnances du Gouvernement provi- 
soire de la République, rendues les 21 février 
et 18 octobre 1945, légalisèrent celle silua- 
tion en instituant deux barèmes d’indemni- 
tés, l’un: barème A pour toutes les commu- 
nes de France, avec taux progressif, suivant 
la population, l’autre: barème B pour les com- 
munes surburbaines de la Seine. 


Mais l'élévation rapide du coût de la vie 
Jointe à certaines imperfections du tableau, 
ne tardèrent pas à rendre nécessaire une révi- 
sion des chiffres limites fixés par les ordon- 
nances. ‘ 

Le Gouvernement n'ayant plus le pouvoir 
législatif dut saisir le Parlement de cette ré- 
forme qui ahoutit au vote par l’Assemblée na- 
tionale, le 25 février dernier, 
vous êtes saisis. 


Barème et référence. 


Votre commission de l’intérieur n’a pas cru 
bed vous proposer son adoption pure et 
mple, 
Elle a tenu, en effet, à examiner de plus 
près le problème de la rémunération des mai- 
res et adjoints et à en ürer les conséquemes 


juridiques conformément aux principes énon- 


du projet dont 


cés dans le rapport de noire distingué c)lè- 
que. M, Bollaert, lors du débat récent sur les 
ndèmnités de déplacément et de séjour des 
conseilliers généraux,  * 


Nous nous sommes prononcés, en effet, de 
façon nette, contre la gratuité des mandats 
électifs, Favre qui nous parait contraire aux 

les de d'évolution démocratique et aux 
dures nécessités du temps présent. Mais en 
même temps nous avons estimé que l’appli- 
cation de oette réforme devait échapper à 
toute possibilité de surenchère — surtout à 
six mois du renouvellement des conseillers 
municipaux et qu’il ÿ avait lieu, également, 
de la garantir contre les fluctuations économi- 
ques. 





La question des maires investis de fonc- 
tions parlementaires s'est trouvée posée à 
l'Assemblée nalionale par deux amendements 
proposés par MM. Pleven et Demusois,. 


(1) Pour Paris — où les maires et maires- 
adjoints sont de véritables fonctionnaires — 
leur indemnité serait évaluée sur la base du 
traitement des directeurs adjoints de la pré- 








{ecture de Ja Seine, 





nsails inicina p}l éciaié étant 

Le système de la référence à un traitement Le la nation a 2 Do 8 , , 
déterminé nous a paru le vrai moyen d'éviter | ‘49 Aueune teraiet on lommelle de cumul 
ces graves inconvénients, en même temps | ,; saurait être prononcée: 4 GE 
qu’il permettait une revision en quelque sorte | 99 Mai d qu'en cas de cumul Ms. 7 
automatique des chiffres du barème, sans re- | MA A ES. ver M 2 est dane l'obligaïlon « * 
ourir à l'intervention d'une loi ou même | jéjéauer à eon remplacant la moilié & os 

in décore | délég son remplaçant la moilié moin 

. de l'indemnité qui lui est allouée, 

Il est trop certain, en effet, que, quelle que | N nous Dareit inu! le d'entrer dans le défait 
soit la dénomination que l’on donnera à da ré- | des autres erticles dont le texte se itie 
munération des maires et adjoints qu'on l’ap- | par leur énoncé. 
pelle traitement ou indemnité de fonction (et | Toutetois nous avons jug vessaire de 
nous préférons ce dernier terme plus conforme | rassembler en un seul arlicle les dispasitions 
au caractère d’un mandat électif}, il faut bien | des articles 4 ter et quater du projet de l'As- 
reconnaître que l’émolument qu'elle consacre | semblée nationale: autant il était nécessaire, 
doit constituer un dédommagement des frais | en l’état actuel de notre Kgis'ation coloniale, 
supportés et de la privation, au moins par- | de prévoir que la présente loi s'appliquera!à 
tielle. de l'exercice d’une profession, La for- | à l'Algérie et aux nouveaux déparlemen:s 
mule de la référence au traitement d’un fonc- | d'outre mer, c'est-à-dire à la Guadeloupe, à læ 
tionnaire se justifie dès lors, ne serait-ce que | Marlinique, à la Guyane et à la Réunion, 
pour écarter tout soupcon de détermination | autant il paraissait inutile et contraire à ja 
arbitraire pour éclairer l'opinion sur la valeur | notion da l'unité française de mentiont e$ 
du barème adopté. | départements du Haut-Rhin, du Bas-Rl et 

Il nous a paru, que pour des communes au- | de la Moselle qui font partie intégrante de 14 
dessous de 35.000 habilants, nous devions | mère patrie. 
nous référer à la rémunération du juge de | A l'appui de ces ohservallans, vo! s- 
paix de 1re <lasse et pour les villes p'us im- nn vous propose d’adopier rj Î 
portantes, à celle du président du tribunal | ci-aprt 
civit de 3e classe. Ces assim'lations sont faci- | , 
lement contrôlables et déterm'nent un. paral- | PROJET DE LOI 
lélisme intéressant entre le pouvoir exécutif | 
et jüdiciaire, d’uns même circonscriplion (1), | Article 1°. — Les maires et \À« 

| joints pourront recevoir st e3 ressources 
La question de l'obligation. | Ordinaires du os municipal des indemne 
| nités de fonctions fixées par référence à l’en« 

Fallait-il aller plus loin, et une fois le mrin- | semble des émoluments an accordés à 
cipe posé en déduire que la référence com- | divers magistrats de l'ordre judiciaire et de- 
portait l'obligation pous les conseils munici- | terminés d’après le barème 1 an] à la 
paux de voter les indemnités prévues ? présente loi. 

Certains de nos collègues proposaient de Art. 9 — L'article 5 de l’o 5 
concilier la iiberté d'appréciation des conseils | 9599 du 18 octohre 1945 est al 6) 
municipaux avec les exigences d'une légitime | placé ainsi qu'il suit: 
rémunération, en leur permetlant d’oplêr | Les maires et adioints des mmunes de 
entre un maximum et un mnimum; on Sait | }a région parisienne comptant plus de 2.509 
que le barème des ordonnances précédentes, | habitants et faisant partie de la premièro 
comme celui de l'Assemblée nationale, CM- | zone de salaires, ainsi que les adjoints ob 
porte seulement des chiffres maxima, ainSi | gatoires aux termes de l’article 75 de Ja lot 
que le précise nettement le texte des art- | du 5 avril 1884, peuvent recevoir des inde 
cles. | nités de fonctions dans les limites corresp( 

Cette suggestion a été écartée. C'est dans | dant à l'échelon immédiatement supérieur à 
ces conditions que s’est posé, en termes abso- | celui de leur population dans le barème n° 4 
lus, le principe de l'obligation. | annexé ci-après. 

Les indemnités aux maires et adjoints — et | Apt. 3. — Dans les communes de plus de 
dans les grandes villes et notamment à Paris, | 440.000 habitants les conseillers municipaux 
aux conseillers municipaux — doit-elle cons- | sont autorisés à voter des indemnités de 
tituer une dépense obligatoire ? fonctions aux conseillers municipaux autres 

Rappelons à ce sujet que la proposition de | que le maire et les adjoints pour l'accom- 
lot Bellamy se prononçait formellement, dès | plissement de certaines fonctions ou mis- 
1935, pour le caractère obligatoire. | sions particulières. 

Votre commission de l'intérieur s'est tron Art. 4. — L'article 8 de l'ordonnance pri 
vée partagée, à cet égard, et c'est à égalité | citée est abrogé et remplacé par les dispo 
de voix que l’obligation a été repoussée, | tions suivantes: 

Mais ele s'est de nouveau prononcée en | Les membres du conseil municipal. ains] 
faveur du système de Ja référence, estimant | que les maires et adjoints des arrondi 
22 gardait néanmoins sg valeur et qu'il | Ments de Paris, peuvent recevoir sur les res- 

tait du plus grand intérêt pour les conseils | Sources ordinaires du budget municipal una 
municipaux. de connaître et d'apprécier sur indemnité annuelle de fonc ions déterminéa 
Fa ps er de calcul se posait le barème des a le barème n° 2 annexé à la présenta 
indemnités de fonctions, . ’ 

At 5. ” Le paomentars qui exerce lea 
“ i leme j onctions de maire ou d’adijoint doit déie 
Le cumul de l'indemnité parlementaire. guer à son remplaçant Ja moitié, au moins, 


































































Le premier avait pour objet de réduire àe 
moitié Findemnité de fonctions pour de maire 
ou l’adjoint — parlementaire. Repoussé par Ja 
commission qui estimait que le problème du 
cumul ne devait pas être traité incidemmeænt, 
mais réservé pour la discussion de la li orga- 
nique, l'amendement a néanmoins été adopté 
à une faible majorité (287 contre 276). 

Celui de M. Demusois qui envisageait 
culté de déléguer l'indemnité du maire 
mentaire à l'adjoint qui le remplace 
contraire, été repoussé. 

Votre commission, après examen de ]*1 ques- 


+ 


la 1a- 
parle 
&i 


ü, 


io estimé qu'elle ne nouvait &e rallier nh 

tion, a estimé “el | t ra 

à l’un, ni à l’autne de ces amendements. 
Acceptant d'ailleurs de réserver l'éluda 


complète du cumul pour la li organique des 


des indemnités prévues par la présente loi. 

Art. 6 — La présente lol est applicable à 
l'Algérie ainsi qu'aux départements de Ja 
Guadeloupe, de la Guyane et de la Réunion. 

Art. 7. — La présente loi aura effet à 
compter du {er janvier 1947 jusqu'à la mise 
en vigueur de la loi portant réforme de l'or- 
ganisation municipale qui devra être price 
conformément aux termes de l’article 89 de 
à la Constitution. 


























* 
1, 
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ANNEXE No 


Première partie. 


Comrumes ayant une population de moins de 35.000 habitants, 
rourcentages donnant le montant des indemnités, par référence à l'ensemble des émolu- 


wicnls annuels d'un juge de paix de tre classe 


(273.700 F). 












































MAIRES ET PRÉSIDENTS PR PE par - es 
CUMMI Es D'UNE POPULATION MUNICIPALE TOTALE ce de éélégetie EST. : 
délégations spéciales faisant tonotion d'adjoinie. 
x Indemnités individueiles. 
p 100. 2- 100, 
De moins de 500 habitants... .........soveoce 4 2 
De  S01 à 41.000 habitants ......ceese er TL 7 3 
De 41.001 à 1.500 habitants ......... RL #4 a è 
De 41.501 à 2.0 habitants ........... Sels 14 5 
De 2.00! à 2.500 habitants ............ ... 13 7 
De ,2.501 à 5.00) habitants ........... RAR 92 10 
De 5.004 à 10.000 habitants .......... Rp, 35 13 
De 10.000 à 35.000 habitants ss... sé 44 2 
Deurième partie, 
Cornmunes ayant une pépulalion de plus de 35,000 habitants. 
Lyo ét Mar : 
Pourcentages donnant le montant des indemnités par référence & l’ensemble des émolu- 
ments annucis d'un président de tribunal civil de 1re classe (414.000 F). 
MAIRES ET PRÉSIDENTS | ADJOINTS ET MEMBRES 
COMXE XES D'UNE POPULATION MUNICIPALE TUTALE  @ de délégations epécisies 
dlérations spéciales faisant fonction d'adjoints. 
— Pere > Indemnités individuelles. 
p. 100, p. 100, 
De ‘5.001 & 60.000 habitants ,....ccsesereee 41 4i 
De 60.001 à 65.090 habitants ....secvsesee . | 46 6 
De &3.0M à 110,000 habilants ss...sessrvve . 52 19 
De 119.001 à 150.04) habitants see . 58 22 
De plus de 150.000 habitants se. a 72 + 29 
Lyon ct Marseille. ............. state iso 4 87 36 
ANNÊXE N9 3 
Paris. 
MAIRE CONSEILLERS MUNICIPAUX 


Rélérence À l’eusemibie des émoluments annuels 
f'an dirocteur adjoint de la préfecture ae la Seine 
au ëe échelon (502.700 F). 


MAIRE-ADJOINT 
Directeur adjoint 
au fer échelon (136.300 F). 


Conseillers de prélecture 
de la Seine 
au 4 échelon (307400 WP. 




















en ——— re nn sente mess 
p. 100, p. 100. pr. 100. 
36 33 42 
ANNEXE N 121 us n° ;— ge 23 novembre 195. 
. rculaire no 740 RDR/2/1 du 8 mars 19%6. 
PR Circulaire ne 746 RDR/R/1 du 12 mars 1946. 
Circulaire n° 910 RDR/2/1 du 12 juin 196. 
ESession de 4947. — Séance du 43 mars 1947.) | (ER ce qui concerne le régime n° 4). 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre des me- 
sures immédiates pour assurer d'une fa- 
con plus équitable l’altribution du régime 
alimentaire no NH dit « lacto-végétarien », 
présentée par M. Teyssandier, conseiller de 
Îa République. — fRenvoyée à la com- 
mission de la famille, de la population 
et de Ja santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le haut commissa- 
iai à la distribution, par sa circulaire n° 1266 
DR/2 du #3 février 1%7, a notifié à MM. les 
réleis et les direcleurs départementaux que 
‘ensernble des dispositions touchant Fat- 
tribuiion des régimes alloués À cerlaines ea- 
tégories de malades était modifié sur cerlains 


Ceite circulaire remplace et annule toutes 
les instructions relevant des 
Circulatre n° 41 RDR/1 du 24 octobre 1944. 
+ pas n° 402 RDR/1 du 2 décembre 
#14. 





Cireulaire n° 94 RDR/2/L1 du 4er juillet 1946. 

Mais dans son paragraphe A, du régime 
no 11 (lacto-végétarien), elle divise les ma- 
lades qui en sont des hénéficiaires éventuels 
en deux catégories: 

io Ceux qui résident &ans les localités à 
suppléments nationaux et régionaux: 

de Ceux des localités à classement diffé- 
rent. g . : 

Dans les premières localités, elle prévoit la 
délivrance des rations supplémentaires de Fait, 
de sucre, de pâles alimentaires se substituant 
à certaines denrées telles que la viande, le 
fromage et le vin, sous forme de tickets spé- 
ciaux remis par les services municipaux du 
lieu de résidence sans autre formalité que la 


remise par Fintéressé d’un certificat médical | 


preserivant, pour le malade, la nécessité de 
ce régime pendant une période pouvant al- 
ler de quinze jours à trois mois. 

Dans les autres localités, le bénéfice de ce 
même régime pour um malade se trouvant 
dans les mêmes conditions physiologiques est 
considéré comme une dérogation -et dait faire 
l'objet d'une demande spéciale à l'appui de 
laquelle devront être joints des certificats mé- 


dicaux, mentionnant l'âge, le pen la taille 
du malade et les raisons ques qui 
: le justifient, le tout devant étre soumis à 
l'examen, pour décision, d’uns commission 

révue par la circulaire ne 657 RDR/ du 

> janvier ne ke ait di 

ous y notons un er corre 
M. le prétet, s'il le juge et si l'attribution 
ne doit pas entrainer d'abus dans le dépar- 
tement, pourra accorder aux malades, dans 
ces communes de deuxième zone, le béné- 
fice du régime ne 2 avec une certaine modi- 
fication dans sa composition. 

En effet, dans son paragraphe B, cette cir- 
culaire nous fait connaitre que st, dans les 
localités à Le ape D nationaux et régio- 
naux, les suppléments alloués, au titre du ré- 
gime ne Ii, sont: 

Lait, un derai litre par jour; 

Sucre, 500 grammes par mois; : 

. Pâtes aliraentaires, 700 grammes par mois 

Dans les autres localités, ils seront: 

Lait, un derai litre par jour; 

Sucre, 250 grarnmes par mais, 

Pâtes alimentaires, 7a0 grammes par mois. 

D'où la différence importante, portant sur Je 
sucre. 

Or, les malades appelés à hénéfic'er de ce 
régime sont, soit des convalescents d'une 
affection aiguë, grave, pour qui un régime 
d'adaptation est nécessaire, avant de repren- 
dre l’almentation normale, soit des malades à 
affection chronique, qui ne peuvent s’accom- 
moder d'un régme normal sans subir une 
aggravation de Îeur état précaire; mais dans 
les deux cas ces malades ne sauraient étre 
assimilés à des consommateurs ordinaires. 

Vouloir les classer, en prenant pour base de 
ce classement leur lieu de résidence qui, au 
hasard des délimitatons, les place dans les 
localités à suppléments nationaux et régio- 
naux ou autres localités, paraît être une thèse 
difficile à soutenir, Les besoins physiologiques 
de ces malades sont ident'ques dans les deux 
cas et nous estimons qu'ils ont droit aux 
mêmes avantages quant à la composition de 
ce régime. 

En conséquence, nous vous demandons 
d’adopter a proposition de résolution sui- 
vante : 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseïl de la République invite ie Gou- 
vernement à modifier le texte de la circu- 
laire 1266 RDR/2 du 12 février 1947, concer- 
nant Yatwibution du régime II (lacto-végéta- 
rien) en supprimant le paragraphe A et l'ali- 
néa 2 du paragraphe B pour ne retenir que 
l'alinéa 4 de ce 1nême paragraphe qui sera 
appliqué, sans réserve, à tous les futurs béné- 
ficiaires, suisant les modalités de délivrance 
prévues au paragraphe © de ladile circulaire.’ 





ANNEXE N° 122 


(Session de 1947, — Séance du 13 mars 1941.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à modifier 1a 
loi du 9 pe 1951 qui avait elicmème mo- 
difié, d'üne part, l'article 2 de la loi däu 
27 février 1850, relative à l’aliénation des 
valeurs mobiiières appartenant aux mineurs 
et aux interdits el la conversion de ces mé- 
mes valeurs, en lilres au porteur et, d'autre 
part, l'alinéa 7 de l’article 389 du code civil, 
relatif anx obligations du père, atiministra- 
teur légai des biens de ses enfants mineurs, 
non éinancipés, présentée par M. Gadoin 
et les membres du groupe du rassemble- 
men! des gauches répubiicaines, conseikers 
de la Répubiäque, et transmise au bureau 
de lAssemblée nationale conlormément à 
larlicle L#-de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, pour protéger effica- 
cement ke mineur et l’interdit contre les abus 
et la négligence possible de leur tuteur, la 
loi du 25 fésrier 1850, comp'élant utilement 
les dispositions du code civil, a, dans son 
article 1°, décidé que les meubles incor 
rels appartenant à l'incanable, notamment les 
rentes, aciions, parts d'intérêts, obligations, 
ne pourraient étre aliénées rar le tuteur 
qu'avec l'autorisation du conseil de familie. 

La même formaté doit étre observée an 








lres au porieur (art. 10). 








cas de conversion de tilres nominetifs en ti - 
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HN en est de même, enfin, d’après l’inter- 
prétation de la jurisprudence, en ce qui con- 
cerne les placements par les tuteurs des capi- 
taux de l’incapable. : 

La loi a prévu que pour les opérations d’un 
montant élevé l'autorisation seule du conseil 
de famille serait suffisante. 

Mais au delà d’un certain chiffre, elle a es- 
timé que le mineur et l’interdit seraient plus 


sérieusement protégés si elle exigeait que 
d'autorisation du conseil de famille fut homo- 


loguée par le tribunal. 

La loi du 27 février 1880 avait fixé à 1.500 F 
en capital le chiffre à partir duquel J'homo- 
logation de la délibération devait être obie- 
nue, 

Tenant compte des hausses subies depuis 
celte époque par les prix de toutes choses, 
une loi du 9 juillet 1931, modifiant l’articie 2 
«le la loi précitée, élève ce chiftre à 7.500 F. 

“Cette même loi, modifiant l'arlicle 389 qu 
code civil, alinéa 7, a également porté à 7.500 
francs la somme au-dessus de laquelle le père, 
administrateur légal des biens de ses enfants 
mineurs non émancipés, était lenu de faire 
emploi de capitaux appartenant à lenfant, 
etc. 

Depuis celte date, l'élévation des prix s’est 
sensibiement accentuce, On peut estimer, 
sans exagérer, qu'elle correspond aux coeffl- 
cients 6 à 7. I paraît donc logique, pour main- 
tenir en eee à ce même niveau lexi- 
gence de la loi, que le chiffre iimite de 7.500 
francs soit relevé dans une sensible propor- 
üon. 

Le chiffre de 40.000 F peut être adopté. 

} doit Cire fait observer que le maintien du 
chiffre acluel présente de graves inconvé- 
nients. En obligeant, pour des opérations rela- 
üvement minimes, à l’empiui d’une procédure 
onéreuse, la précaution prise par la loi en 
faveur des mineurs ect des incapables <e re- 
tourne contre eux en lésant patrimoine 
ue l’on s’efflorce de protéger. : 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


1! 
U:i 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Le premier alinéa de l'artiele 2 
de la loi du 27 février 1880 relative à l’aliéna- 
tion des valeurs appartenant aux mineurs et 
interdits, modifié par la loi du 9 juiikel 1931, 
est, à nouveau, modifié ainsi qu'il suit: 

« Lorsque la valeur des meubles incorporeis 

à aliéner dépassera, d’après l'estimation du 
conseil de famille, quarante mike franes en 
capital, la délibération sera soumise à l’homo- 
logation du tribunal qui statuera en chambre 
du conseil, le ministère publie entendu, le 
tout sans dérogation à l'article 883 du code de 
procédure civile, » 
" Art, 2, — L'articl£ 3S9, aiinéa 7, du code 
civil relatif à l'administration légale par ke 
père des biens appartenant à ses enf#nts mi- 
neurs, modifié par la loi du 9 juiliet 1931, est, 
à nouveau, modifié comme suit: 

«a est tenu de faire, en bon administra- 
teur, empioi des capitaux appartenant à l'en- 
lant, TR s'élèvent à plus de quarante 
mille frähcs (10.000 F) et ée convertir en 
litres nominatifs les titres &u porteur des va- 
leurs mobii:ères Jui appartenant, à moins que, 
par leur nature ou en raison des conventions, 
les titres ne soient pas susceptibles de cette 


conversion, sans que les tiers aient à surveil- 
ler cet emploi ou cette conversion. » 





ANNEXE N° 123 





(Session de 1947. — Séance du 13 mars 1917.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l’agriculture, sur la roposition de résolu- 
tion de M. Chochoy et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant a inviter le Gouvernement à 
tout mettre en œuvre pour augmenter le 
conungent d'engrais mis à Ja disposition 
des jardins ouvriers, par M. Chochoy, <on- 
seiller de la Répubiique {1}. 


Mesdames, messieurs, les jardins ouvriers 
où familiaux sont une réalité de toujours. 
Depuis longtemps il a été reconnu qu'ils ne 





(4} Voir le numéro: Conseil de la Répubii- 
que: 15 (année 1947}, 





représentent pas seulement un délassement 
mais une belle œuvre d’une portée sociale 
indiscutable. ae 

‘La France a actuellement 7 à 8 millions 
de jardins ouvriers famihaux, industriels et 
ruraux, dont ja production est de l’ordre de 
10 à 50 milliards de francs par an. 

Cette production doit être attribuée pour 
lus de 90 p. 400 aux jardins familiaux, indus- 
riels et ruraux, et cele-ci est d'autant plus 
appréciable sur le plan économique que, Sc 
trouvant sur les lieux où elle est absorbée, 
elle ne pose pas de problème de transports. 

il ne semble pas que, dans l’état de la pro- 
duction d'avant guerre, le législateur se soit 
jortement soucié d'apporter un encouragement 
particulier aux jardins ouvriers. ik 

La pénurie, l’affaiblissement considérable du 
pouvoir d'achat des travailleurs ont mieux 
souligné l’utiité sociäle des jardins ouvriers 
ou familiaux £ 

En dehors du délassement moral qu’ils pro- 
curent à ceux qui les exp'oilent, ils ont con- 
tribué largement ces dernières années à as- 
surer le ravitaillement familial, et aux moin- 
dre frais, de mihions de travailleurs. | 

Un texte de Vichy, l’acte dit loi du à1 acto- | 
bre 1911, a donné un statut juridique aux jar- | 
dins ouvriers. 

Ce texte est émaillé de certaines forn 
qui dénotent bien l’esprit de totalitarisme du 
gouvernement d’usurpation, mais il contenait 
quelques principes satisfaisants: 


nules 








Restriction au droit du bailleur de donner 
congé sans préavis ou dans un esprit €e | 
lucre. 


Indemnisation à Fexploilant 
ration qu'ii a pu apporler au 
la reprise de possession par le bailieur 


pour j’amélio 
terrain 


Cette loi de Vichy comportait deux dispa- | 
sitions qui n'étaient applicables que jusqu'à | 


la date de cessation des hostilités: 


1 

| 

1 

! 

1 

| 

1 

2 HR 1 4 . ,'! n À | 
Possibilité pour les pouvoirs-pubhiies de Té- | 
l 

| 

{ 

| 

| 

1 

1 


quisitionner des lerrains mal exploités et de 
les attribuer aux associations de jardins fami- 


liaux. 
Possibilité pour l'exploitant d’oblenir, 
née en année, le maintien en jouissace. | 
L'état de guerre ayant cessé lu {er juin 1916, 
ces dispositions devenaient caduques. 
La loi de Vichy du 31 octobre 1931 complé- 


d’an- | 


tée par une autre loi du 21 janvier 19M3, ac- | 


cordäit des subventions aux associations de 
jardins ouvriers dont les statuts devaient être 
conformes à un type élabli par le ministère 
de l’agriculture. 

Dans ie budget de 1916, un crédit 
lions figurait à cet effet, 

La loi ouvrant les crédits pour ies trois pre. 
miers mois de l'année 1947 n’a pas reconduit 
ces subventions. Le chapilre a été réservé 

ur le motif que la législation concernant les 
ardins ouvriers n’est pas au point. 

La Joi n° 46-935, du 7 mal 1946, portant codi- 
ficatwn et modification de la légéslation sur 
les jardins ouvriers, sans doute un peu hâti- 
vement votée sans débats, n’a pour ainsi dire 
rien modifié à ce qui était reproché à Ja légis- 
lation vichyssoise si ce n’est que les primes 
de défrichagz2 ont été remplacées par des sub- 
venitions attribuées non plus aux jardimiers 
mais aux sociétés 

Par ailleurs, l'attribution des subventions 
du ministère de l'agricultur4; qui doivent être 
portées à cinq millions en 1947, est condition- 
née .par la nécessité, que nous ne voudrions 
pas voir se traduire par une contrainte, d'être 
d’abord reconnue « société agréée ». 

La loi est injuste quand elle impose l’obli- 
gation d’adopter, pour obtenir l'agrément né- 
cessaire, des statuts-types et c’est là, à notre 
avis, une grave atteinte au principe républi- 
cain de la liberté d'association. 

L'expression « jardins ouvriers », employée 
dans la loi du 7 mai 1946, nous semble avoir 
une définition trop restrictive, En effet, sont 
seuls considérés comme jardins ouvriers ceux 
qui sont créés par une œuvre désintéressée. 

Quel est le but visé lorsqu’on encourage Je 
Jardinage ? Faciliter le ravitaillement des fa- 
milles ouvrières en légumes. 

Ce serait donc un non-sens que de limiter 
ke bénélice des lis aux seuls jardins dits « ou- 
vriers », teis qu'ils sont improprement définis, 
en laissant de côté les jardins familiaux, ru- 


de 3 mil- 


En fait, c'est bien l’ouvrier et non une œu- 
vre quelle qu’elle soit que le législateur en- 
tend protéger et aider au maximum, 

J1 serait heureux que la législation sur les 
jandins ouvriers précise demain que: j 

« Sont considérées comme jardins ouvriers 
les parcelles de terre que leurs explaitants 
cultivent personnellement en vue de subveni" 
aux besoins de leur foyer à l'exclusion de tout 
usage commercial 

« Sont considérées comme 


dins ouvriers toutes les œurvi 


puvres de } 


S qui Ok pou 3 






but: 463 

Soit de tavoriser ou d’encourager Je jan 
nage chez ies ouvriers; 

Soit de procurer la jouis: » d'un À 
à ceux qui ne l'ont pas; 

Soit d'aider ceux jui en ont un à en ) 
nir propriélaire. < 

Ceci admis et tenant compte que à 
aux “dains banlieues et des grard 
les, des s ouvriers et ruraux que d 
miliions de travailleurs ont pu atténuer, p 
euxX-I ème { le rs 1à nil Î {l [e: 
treux À nurie alim Y i 
d IX associatio ] rai | 
bnt lucratif toujo | 
étend Lio iqia 

Les ia \ ja 
nus d'uüli publique p 
en vue d’acquét 
\a | ition d b} il Ù 
] 3 i a Lit l l 17) 

es 1 S nn 

En i il 

blermnent 

En 1915, Ja v ite dé ! d 
tinés aux jardins ind 3 t eff 
liibreme sou3 jeS © 
aux fab ints a! { | Ï 
sur 2 plan il ral { 

1l « » NRC p ? 

rren nulle : : « 
dernit Yu ‘5 jardi 1ei 
de ? f' Ke? “€ les } } i2 Ç( 1 
Dar Î 1 4 's su CESSIV( 1 { ii l 
” Les emballages contenant s ensra LE 
vaient être revétus oblig went d’ind 
tions 1églemeêntaires relati f paltu 
la composition el au poids À IE } 
et d'un iabel au rmi!lésim 1930 

fin de faciliter l’acha ir | »} 

de Jjarains ivriers Ou nil £ 
ment consttnés, des quanti écessi 
aux besoins exclusifs 4 PRET | 
fabricants ont été tenus d st N i 
de ces groupements une tranche de 29 109) 
au mininum de leur production dont ia l'A 
son s’est Ctlectuée en 1 de » Kg 
plication de la tarificaticn réduite, prévue po 
ce mode de conditionnement 

Un arrêté du 45 juillet 1932 à indiqué que 


les engrais composé® Jes plus employés en ja 


dinage devront contenir at minimum 18 p. 109 
d'azote, acide phosphorique et potasse pm 
tre ramenés à 15 p. 109 si l'azote à 

gine organique. 

Pour la campagne 1917, trente mille tonnes 
sont prévues pour les jardins individue;s et 
les associations des jardins ouvriers et fam 
liaux. Quinze mille tonnes t déjà été débi) 
quées. 

Nous insistons pour que les ‘ente mille t 
nes prormnises soient pariies en 
temps opportun et ceci pour favoriser Ja cu 
ture, l’ensemencement et la fertilité de rx 
jardins individuels ouvriers ou familiaux, Nous 


demandons en même temps que ces quantités 


soient augmentées au fur.et à mesure du dé- 


veloppement de notre production, 

En ce qui concerne les prix, s'ils sont con- 
formes aux prix homologués, il nous apparaît 
que les engrais horticoles pourraient être di. 
minués en abaissant les prix des matières pre- 
mières composant ces engrais. 

En conséquence, nous vous pro 
d'adopter Ja proposition uti ë 
vante : 

PROPOSITION DE RESOLUTION 
Le Consefl de la République invite le Gous 


vernement: 

19 A mettre tout en œuvre pour le dévelop- 
pement et la créalion de jardins ouvriers, fa- 
miliaux, industriels et ruraux; 

2° À augmenter le contingent d'engrais m3 
à leur disposition et ceci pour assurer au emaxi- 
um leur fertilisation et leur rendement, 





raux, industriels, et qui représentent plus de 
90 p. 109 des jardins de France, 





nee ce à 
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ANNEXE N° 124 





(Session de 1917. — Séance du 18 mars 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
pensions (pens:ons civiles el tnilitaires et 
victimes de la guerre et de l'oppression) 
sur la proposition de résolution de M. Jean 
Ascencio et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à demander au Gouvernement l'appli- 
cation de l’ardonnance n° 452516 du 2 oc- 
tobre 1915 accordant le droit au salaire 
unique ct aux allocations familiales aux 
victimes de la guerre, par M. Jean-Marie 
Thomas, conseiller de la République (1). 


Mesdames, messieurs, l’'ordonnante ne 45-2516 
du 25 octobre 1543 (J. O0. du 26 octobre 195}, 
a accordé un certain nombre d'avantages aux 
grands mulilés de guerre: 

L'article 4er à augmenté de 219 P. 100 sur 

les a!l H 


40CaL0ns 


de taux du 20 septembre 1947, 
spéciales aux grands invalides. 

Les aïlocations 1-2-3-4, ont élé augmentées 
de 700 p. 100. 

L'arlicle 2 a augmeffté de 300 p. 100 les 
allocations spéciales de l'article 3 du 22 mars 

Ge et décret du 11 juin 198. (Siatut des 
grands mutilés.) 

L'indemnité des aveugles a été portée à 
38.000 F. 

L'article 3 a porté l'indemnité temporaire 
des soins aux tuberculeux à 28.090 F. 

Enfin, l’article 4 a fixé à 12.000 F Ja pen- 
sion des veuves non remeariées. 

Toutes les augmentations prévues dans les 
erticles qui précèdent ont été effectives et 
immédiatement appliquées. 

L'article 6 et l'article 7 visent les familles 
des victimes. de la guerre les plus intéres- 
santes, celles qui sont pensionnées à un tau 
égal où supérieur à 85 p. 14, 

L'article 6 est ainsi conçu: 

« Les victimes de la guerre tlitmaires d'une 
pension de la loi du 31 mers 1919 d’un taux 
égel ou supérieur à-65 p. 100 ont droit aux 

cations familiales et de salaire unique 
suivant les modalités et les tarifs prévus par 
te décret du 29 juillet 1959 et les textes qui 
l'ont comp'été ou modifé. 

« Pour les enfants résidant sur un territoire 
où le décret du 29 juillet 1939 n'est pas 
= nc hle, les intéressés bénéficient du même 

gime de suppléments pour enfants que les 
Jonctionnaires métlropolilains en service 
© terriloire, » 

L'article 7 grévoit les mêmes mesures con- 

s veuves et les orphelins, béné- 
ficiaires de l'article 19 de la loi du 31 mars 


e sur 


H y a là, pour. nos camarades mull'és de 


guerre et pour Jès vouves ei J08 OfERS, 
es dispositions heureuses, 


H est d’ailleurs précisé, dans le 3° pars- 
lucie 6, que: 
‘serve. des mesures fransitotres 
prévues à l'article 8 de la présente ordon- 
nance, les dispositions de Particle 13 de la 
loi Au 51 mars 1919 et celles de l'article 448 
de la loi de finances du 231 décembre 494, 
accordant une majoration temporaire pour 
énfan!s aux titulaires de l'allocation enéciale 
aux grands invalides, cessent d'être appli- 
cables aux bénéficiaires du présrat article. » 

Enfin, l'article 8 de la méme ordonnance 
indique qu'en aucun cas les mesure cides- 
sus ne pourront entraîner une €  inution 
des inajorations pour enfants préc «mment 
perçues. 

Or, par suite d’une négligence inconceva- 
ble, les articles 6, 7 ct 8 de l'ordonnance 
précitée, c’est-à-dire ceux qui iniéres:ent les 
enfants des veuves ou des grands mutilés de 
guerre à plus de 85 p. 100 d'invalidité n'ont 
pas encore été appliqué: ; les services des di- 
rections Géparternentales des pensions (sauf 
la direction départementale de la Seine ont 
supprimé les allocations qui étaient payées 
au titre de l’article 43 et de l’article 19 et il 
en résulte que depuis le 17 octobre 1945 les 
victimes de la guerre les plus éprouvées ne 
touchent absolument aucune allocation pour 
leurs enfants. 

Micux encore, les épouses de cerlains mu- 
tilés de guerre sont pourvues d'un emploi, 
et à ce Uire elles percevaient auparavant les 





alloeetions familiales, Mai: les caisses d'al- 
locations faniliales ont supprimé leurs ver- 
sements sous prétexte que l'ordonnance dn 
25 octobre 195 permettait à leurs maris d ob- 
tenir des allocations familiales et de salaire 
unique et que le cumul cest interdit. 

En somme, depuis le 4er octobre 1%5, les 
grands mulilés, pour la plupart, ne perçoi- 
vent aucune allocation pour leurs enfants. 

Il est inadmissible qu'une ordonnance 
ayant force de loj ne soit pas appliquée dix- 
huit mois après sa promulgation, surtout 
uand il s’agit de mesures intéressant Îles 
amilles des plus grandes victimes de la 
guérre. ° 

Nous pourrions indiquer des situations na- 
vrantes créées par cette carence de l'Etat: 
certains mutilés 100 p. 100, en effet, con- 
fiants dans la promesse que constilusit une 
loi promnignée &u Journal officiel, ent pensé 
qu'il bénéficieraient des allocations  fami- 
liales et du salaire unique, et que la percep- 
lion des soinmes dues n'était qu’une ques- 
tion de délai. l'our élever leurs enfants et 
les maintenir à l'école, îls ont emprunté, en 
ayant soin que le montant de l'emprunt soit 
inférieur au total des sommes qui devaient 
leur revenir. Mais ils commencent à déses- 
pérer puisque l'Elat ne lient point ses enga- 
gemenis, k PRE 

Nous pourrions multiplier les exemples, 
aussi bien n'en est-il pas besoin. 

Une loi a été promulguée au Journal effi- 
ciel; son application a pu soulever certaines 
difficultés et nous savons les objections qui 
ont été faites par le ministère des finances 
à l'application des disposilions prévues par 
les artictes G et 7, mais rien ne peut jusli- 
fier un tel retard dans son applicalien, rien 
surtout ne peut excuser la carence de l'Etat 
vis-à-vis de: familles des grands mutflés da 
guerre qui, pour le moins, auraient dû per 
cevoir les inajorations qui leur élaient précé 
demment accordées, lis ne peuvent cum- 
prendre que les amétiormions wsromises se 
traduisent en fait par une diminution de 
ressources, 

Je peuse, par conséquent, que Vous €con- 
viendrez qu'ii est nétessaire d'inviter le 
Gouvernement à prendre immédiatement 105 
mesures qui s'imposent pour que Soit ap- 
pliquée l'ordonnance du 235 ociobre 19% et 
que les mutilfs de guerre à 83 p. 300 et plus, 
les veuves et les orphelins ge ge enfin 
les allocations familiales qui leur ont été pro- 
mises et qui leur sont dues. 

C'est pourquoi nous vous demandons de 
voler ia proposition de résolution suivante 


PROPOSITION DE RESOLLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement à appliquer immédiatement or 
donnance n° 45-2346 du % octobre 1945, ac 
cordant aux pensionnés de guerre d'un taux 
d'invalidité égal ou supérieur à 85 p. 1% 
ainsi qu'aus veuves et orphelins bénéliriant 
de la loi du 31 rnars 1919, le droit au salaire 
unique et aux aHocations familiales, 





ANNEXE N° 125 


(Session de 1917.— Séance du 18 mars 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
pensions (pensions civiles et mälitaires et 
victimes de la gucrre et de l'oppression) 
sur la proposition de résolution de Mme Ma- 
rie-Hélène Cardot et plusieurs de ses coil- 
lègues, tendant à inviter le Gouvernement 
à prévoir la présence d’un membre du Con- 
seil de la République au sein de la Gom- 
mission consultative chargée d'examiner la 
revalorisation dc la retraite du combattant 
ui a été inslüituée par arrêté du ministre 

‘des anciens combattants et victimes de la 
guerre, du 17 février 4947, par M. Fournier 
conseiller de la République {1). 


Mesdames, messieurs, le rapport que j'ai 
mission de vous présenter n exige pas de 
larges développements. É 

Comme vous le savez, la retraite du com- 
battant instituée par la loi du 16 avri 1950, 





(4) Voir le n°: Conseil de ia République: 74 
fennée 1917), 





(1) Voir le numéro: Censeil de la Répubii- 
que; 96 {année 41917}, 





légèrement modifife par le décret du 18 dé- 
cembre 1937 fait l'objet de nornibrouses reven- 
dications de la part de diverses a5sociations 
de combattants, quand à sa revalorisation et 
h son extension aux combatlants de 41959- 
4955 de toutes catégories. à . 

Ces revendications sont dé à par de 
nombreuses propositions de loi et propesi- 
tions de résolution déposées sur le bureau 
de l’Assemblée nationale, nolamment celles 
imprimées sons les nos 80, 43, 181, 5506, 60, 
616, 659 et 69%, qui rous ont été distribuées, 

Jl est inutile d'insister ici sur l'importance 
des problèmes que soulèvent ces questions 
aussi bien sur le plan moral que sur le plan 
financier. 

Elles demanderont toute l'aliention parti- 
culière du Parlement, 

Leur complexité n'a pas échappé à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre, puisque, pour l'étude des pos- 
Sibilités et des moyens de revalorisation, il 
a, par arrêté du 17 février dernier, institué 
une commission consultative. 

Celle-ci, placée sous la présidence d’un re- 
présentant du ministre, comprendrait, ainsi 
qu'il est prévu à l'article 2 dudit arrêté: 

4e Deux membres de l'Assemblée natios 
nale ; 

2e Deux représentants de l'Union francaise 
des associations des combattants, combat- 
tants de la Libération el victimes des deux 
gucrres; 

3o Trois représentants des ministères inté- 
ressés, savoir: 

Un représentant du ministère des finances, 

Deux représentants du ministère des an- 
ciens corabattants et viclimes de la guerre, 

Le directeur des pensions, 

Le directeur de loflice national des an- 
ciens combaüants et viclimes de la guerre. 

Une ornission semble avoir été faite dans 
la. désignation des membres de cette corn- 
raission. L'on y remarque en effet l'absence 
de membres du Conseil de la République. 

Cetle assemblée étant appelée à disculer 
et à Légiférer sur les textes qui seront éla- 
borés par la commission instituée par le 
décret susvisé, il parait éminemment sou- 
haitable qu'un membre du Conceïl de la 
République suive les travaux de la commis- 
Sion et puisse notamment, renseigner les 
membres de cette assemblée sur ous les as- 
pects des questions qui y auront été traitées. 

C'est pourquoi votre cemimission des pen- 
sions vous demande d'adopter la proposition 
de résolution suivante présentée par Mmo 
Cardot et plusieurs de ses coliègues, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la Répmblique invile le mi 
nistre des anciens coinbattants el vieiimes de 
la guerre à prévoir la présence d'un mem- 
bre du Conseil da la République au sein de 
la commission consultative chargée d'exa- 
rainer la revalorisation de la retraite du com- 
battant qui a été instituée par l'arrcté du 
47 février 4947. e 





ANNEXE N° 126 


(Session de 1947. — Séance du 18 mars 1947. 


PROPOSITION DE LOI tendant à fixer la com- 
position des commissions administratives 
des hôpitaux <t hospices pullics et le mode 
de désignation de Leurs membres, présen- 
fée par MM. Jules Boyer, Leuret et les 
membres du groupe du Mouvement répu- 
blicain populaire, conseièlers de la Répu- 
hlique ei transmise au bureau de l'As- 
semblée nationale conformément à l'arli- 
cle 14 de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la présente per 
sition de loi a pour but de mettre fin au 
régime transitoire instauré par l'ordonnance 
du 15 juin 1945, en fixant de facon défini- 
tive la composition des commissions admi- 
nistrative des hôpitaux et hospices publics 
et le mode de désignation de leurs membres 

Les commissions administratives 
tes dans le régime de J'ordonnance du 45 juin 
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49%5 comprenaient le maire et six membres 
renouvelabies. 

Deux de ces membres élaient élus par le 
conseil AIR ; b les autres étaient nom- 
més par le préfet. s 

Parmi eux devaient figurer un médecin 
présenté par le consc'! départemental dc 
l'ordre des médecins, un représentant des 
caisses d'assurances sociales æ#t un représen- 
tant dés organisations syndicales, 

Au moment où le pays s’est donné des 
institution stables, il convient de mettre un 
terme au provisoire et de doter nos établisse- 
ments hospitaliers publics de commissions 
administratives où seront représentée l’admi- 
nistration municipale, l'administration cen- 
trale, le corps médical et°les organisations 
syndicales ouvrières. 

Dans <e but, il apparaît ; 
les conseils municipaux  … garantissent en 
fait la gestion financière des hôpitaux et hos- 
pices, puisqu'ils ont l'obligation au moins 
morale de subventionner @ces établissements 
en cas de déficit, soient appelés à élire, non 
plus deux, mais quatre Gélégués, dont deux 
conseillers muuicipaux et deux autres mem- 
bres choisis en dehors du conseil, parmi des 
personnalités ayant démontré, par leurs acti- 
vités antérieures, leur désintéressement et 
Jeur dévouement à des œuvres sociales. 

Le nouveau texte prévoit au sein des com- 
missions administratives trois membres nom- 
més par le préfet, sur désignation du corps 
médical, des caisses de sécurité sociale et 
du personnel hospitalier. 

Dans les villes de faculté ou bien dans 
celle où fonrtionne une école de médecine 
de plein exercice, un membre snpplémen- 
taire sera désigné par le conseil de faculté 
ou par le comité de direction de l'école, 
parmi des professeurs de celte faculté ou 


école. 

En outre, pour défendre les intérêts du 
personnel hospitalier, il a paru opportun 
d’admeitre parmi les administrateurs des 
hôpitaux, un représentant à ce personnel. 

nân, les organisations syndicales peurront 
faire entendre, avec voix consultative, un 
délégué des unions départementales et pour 
aflir:mer encore le earactère technique donné 
aux commissions administratives par Ja pré- 
sente proposition de loi, il semble bon que 
les représentants départementaux du minis- 
tre de la santé publique et de la population 
puissent assisler aux séances de ces com- 
missions, avec voix consultative, chaque fois 
qu'ils jugeront leur présence opportune. 

Cette mesure permettra d'assurer, dans la 
gestion hospitalière d'un département, une 
certaine unité de vues et de doctrines. 

Les membres désignés par ie préfet sont 
nommés pour six ans, tandis que les admi- 
nistrateurs élus, même s'ils ne sont pas 
cux-mêmes conseillers municipaux, suivent 
le sort de l'assemblée qui les a choisie. 

En résumé, le texte proposé fait confiance 
aux conseillers municipaux, il limite l’inter- 
vention trop étendue du pouvoir central dans 
la désignation des membres des commissions 
administratives et reste ainsi dans la tra- 
dition républicaine aflirmée par les lois des 
46 vendémiaire an V et 5 août 4879. 

Il maintient, par ailleurs, au sein de ces 
commissions, des personnalités qui, en rai- 
son de leur compétence, apparaissent comme 
plus particulièrement qualifiées pour faire 
face aux tâches si complexes que comporte 
l'administration d’un hôpital. 

En contéquente, nous vous demandons 
d'adop'er la proposition de loi suivante: 


souhaitable que 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Les commis&!ons administratives 
des hôpitaux et hospices communaux sont 
Composées du maire et de sept membres 
renouvelables, 

Quatre de ces membres sont él! 
conseil municipal, 
par le préfet. 

Parmi les quatre membres élus par le con- 
Sell municipal, deux sont choisis parmi les 
conseillers municipaux et deux autres sont 
Choisis en dehors du conseil municipal, parmi 
les personnalités compétentes ja ges- 


tion d’un hôpital. Les dé tions 
au préfet dans la forme régle- 


us par le 
les autres sont nommés 


prennent les conseils municipaux à cet 
sont soumises 
menlaire, 





Parmi les membres nommés par le préfet 
doivent figurer: Ë 

Un médecin désigné par le conseil dépar- 
temental de l'ordre des médecins ct choisi 
parmi les médecins de l'hôpital en activité 
de service ou honora.re, 
Un représentant des caisses de 
sociale, présenté par le directeur 
de la sécurité sociale et domicilié dans la 
corurmune siège de Fhôpital, 11 ne peut étre 
dérogé à celte condition de domicile que 
dans le cas où aucun représentant .des 
caisses de sécurité sociale n’habite la com- 
mune ; Pire 

Un représentant du personnel hospitalier 
élu par l'ensemble des personnels adminis- 
tratif et secondaire de l'établissement, 

Un représentant de la faculté. : 
2 — Les délégués du conseil muni- 


sécurité 
régional 


en cas de révocation. 

Ne sont pas éligibles ou sont évoqués 
de plein droit, les membres qui se trouve- 
raient dans un des cas d'incapacité prévus 
par les lois électorales. 

Les membres désignés par le préfet sont 
nommés pour six ans. 

Leur renouvellement se fait par tiers tous 
les deux ens. 

L'ordre de renouvellement est déterminé 

ar le sort lors de la première séance de 
instalation, : 

Art. 3. — La présidence de la commission 
administrative des hôpitaux et hospiczs pu- 
blics communaux appartient au maire ou à 
la personne remplissant, dans leur plénitude, 
les fonctions de maire. Le président a voix 
prépondérante en cas de partage. 

La commission administrative nomme tous 
les ans” 

Un vice-président qui ne peut étre choisi 
parmi les conseillers municipaux élus, un 
ordonnateur et un ordonnateur suppléant, . 

En cas d'absence de maire et du vice-pré- 
sideni, la présidence appartient au plus an- 
cien des membres et à ancienneté égale, au 
plus âgé. 

Art, 4 — Les commissions administratives 
peuvent être dissoutes ou leurs membres ré- 
voqués par Je ministre de la santé publique. 

En cas de dissolution ou de révocation, la 
commission est remplacée ou complétée dans 
le délai d’un mois. 

En cas de renouvellement total ou de créa- 
tion nouvelle, les membres que l’article pre- 
mier Jaisse à la nomination du préfet sont, 
sur sa proposition, nommés par le ministre de 
la santé publique. 

Est réputé démissionnaire et remplacé im- 
médiatement ke membre de la commission 
administrative qui, sans excuses légitimes, 
s’abstient, pendant Ja durée de six mois, d’as- 
sister aux séances de ladite commission. 

Si un membre vient à cesser ses fonctions 
avant l’expiration de la durée normale de son 
mandat, il est pourvu immédiatement à son 
remplacement. En.ce cas, les fonctions du 
nouveau membre expirent à l'époque cù au- 
raient cessé celles du membre qu'il a rem- 
placé. 

Les fonctions de membres des commissions 
administratives son gratuites. 

Art. 5. — Les directeurs départementaux de 
la santé et de l'assistance ou leurs adjoints 
peuvent assister, avec voix consultative, aux 
séances des commissions administratives, 


Art. 6. — Quand elles le jugent utiles, les 
‘unions départementales des syndicats peuvent 
d un de leurs membres pour être en- 
te avec voix consultative, par les com- 


missions administratives, : 
Le cas échéant, les unions 





comrmission administrative qui convoque le 
délégué, 

Art. 7. — Le renouvetlement total des com- 
missions administratives sera æffecilué con- 
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(Session de 1947. -- Séance du 18 mars 1947.) 


PROJET DE LOI, adopté par l’Assemblée na- 
tionale, interprétant l’article 46 d ela loi du 
46 avril 1946 portant amnistie, transmis par 
M. le président de l’Assemblée nuliunale à 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que (1). — {Renvoyé à la commission de 
la justice et de Kgislation civile, criminello 
et commerciale.) 

Paris, le 14 mars 1947. 

Monsieur Je président, 

Dans sa séance du 41 mars 1947, l'Assem- 
blée nationale a adopté un projtt de loi in- 
terprélant l’article 16 de la loi du 16 avril 
1946 portant amnistie. 

Conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l’nonneur de 
vous adresser une expédilon authentique de 
ce projet de loi dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, Je Conseil de la Répu- 
blique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l’assurancæ 
de ma haule considération. 

Le président de l'Assemblée nationele, 
Signé: EpouarD HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté le prokxt 
de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Les dispositions de l'ar 
ticle 16 de la Ki du 16 avril 1946 sont appli- 
cables à tous les faits de collaboration définis 


à l’article 1er de l’ordonnante du 28 ne- 
vermbre 4944 et à l'article %er de l'ordon- 


nante ne 45-507 du 29 mars 49%, 


quelle que 
soit la juridiction ayant statué, 





ANNEXE N° 128 


(Session de 1947. — Séance du 18 mars 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale sur la pro- 
position de résolution de M. Jules Masson 
et plusieurs d2 ses collègues, tendant à in- 
viter le Gouvernement à étendre le béné- 
fice de l'allocation mensuelle de 700 F à 
toutes les personnes r2mplissant les con- 
ditions requises par la loi du 13 septembre 
1946 dont les ressources ne dépassent pas un 
certain total, par M. Dassaud, conseiller de 
la République (2). 


Mesdames, messieurs, la loi no 46-1146 du 
22 mai 1946 a institué (art. 145) une alloca- 
tion aux vieux, destinée à venir en aide aux 
Français âgés de soixante-cinq ans au moins, 
privés de ressources suffisant?s et ne bénéf- 
ciant ni d’une retraite ou pension au titre 
d’une législation de sécurité sociale, ni d’une 
allocation au titre de l'ordonnance du 2 fé- 
vrier 41945. 

La loi no 46-1990 du 13 septembre 1946 fixant 
Ja dat: de mise en application des précé- 
dentes dispositions indique à l’article 2: 

a À titre transitoire et pus 1er avril 
1947, les personnes auxquelles l’article 145 de 
la loi du 22 mai 1946 ouvre droit à l’alloca- 
"tion aux vieux pourront recevoir, à compter 
du 1+ septembre 1946, une allocation tempo- 
md dont le montant est fixé à 700 F par 

8, » 





(4) Voir les numéros: Assemblée nationale 
(tre X a 614, 665 et InSe 75. 
oir le 





départementales 
sdeiden! de la 


édressent leur demande au 








(2) numéro: Conseil de la Républi- 


que: 50 {année 1947). 
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Les personnes âgées de plus de soixante 
ans et reconnues inaptes au travail dans le3 
conditions prévues per l'ordonnance du 2 fée 
vrier 1945 peuv2nt obtenir les prestations de 
la présente loi dans les mêmes conditions 
que les personnes âgées de plus de soixante- 
cinq ans. « 

L'allocation provisoire n'est due que si le 
total d2 cette allocation et des ressources per- 
sounelles de l'intéressé, de quelque nalure 
qu'elles soient, n'excèdent pas 453000 F par 
an ou, dans le cas où le requérant est marié, 
si le total des allocations rt des ressources 
des conjoints n'excèdent pas 6C0.000 F par 
an. 

Enfin, les dispositions de l’article 3 ne met- 
tent pas obstacle à ce que les pensionnés dont 
le montant de la pension st inférieur à 8.400 
francs perçoivent l'allocation, mais elles ne 
permettent pas de cumul. 

En somme les seules pensions qui n'ont pas 
à étre considérées sont 12s pensions des vic- 
tim:s militaires et cviiles des lois du 31 mars 
et du 24 juin 1919 et les rentes pour accident 
du travail. 

L'exarèn des diverses conditions énumé- 
rées ci-d>ssus montre Çe que la lei a d’inique. 

Ainsi un salarié qui aura eu le souci d’as- 
surer sa vici!lesse en versant pendant de lon- 
gues années à une caisse de retraites une 
cotisation souv2nt importante, qui aura pré- 
levé sur son gain journalier ce qui représen- 
tait parfois le nécessaire, qui aura Surtout 
voulu faire effort pour ne pas devenir une 
charge pour la collectivité, ainsi que tous les 
titulaires d'un régim>2 de retraites, tous les 
affiliés aux assurances sociales, tous les vieux 
qui perçoivent une allocalion de 12 à 15.000 
francs sont excius du hénéflce de cette loi. 

Par contre, les anciens commerçants où in- 
dustrie:s, 12s propriétaires importants et les 
rentiers peuvent percevoir l'allocation des- 


tinée par le législateur aux plus pauvres, aux 
plus faibles, dès lors que leurs ressources an- 
auelles n’att:ignent point 45.000 ou 60.000 F. 

Ces chiffres de revenus devant être consi- 


dérés indépendamment de ia somme qui les 
produit, les gros propriétaires immobiliers ou 
ruraux sont susceptibles de figurer parmi les 
bénéficiairese car, avec le bolcage actuel des 
loy2rs, on peut estimer que à1.00 F de reve- 
nus immobiliers représentent un capital d2 
plusieurs millions. 

Mais où l’iniquité de la 10i apparait encore 
plus cruelle c'est lorsqu'elle permet à une 
personne ayant vécu dans l'oisiv2té ja plus 
complète, en véritable parasite social, de per- 
cevoir l'allocation si le total de ses rentes 
n'excède point 45.000 F, mais celle-ci s:ra 
refusée à fa femme de journée qui aura tra- 
vaille durement, simplement parce qu'elle 
bénéficie d2 l'allocation aux vieux travailleurs 
ou encore à la veuve du marin qui, seule, 
aura élevé une nombreuse famille, parce 
qu'elle jouit d'une pension de qu2iques mil- 
liers de francs. 

La loi n'est pas seulement inique, elle est 
encore paradoxale puisqu2 pour les uns Île 
rainimum vital est fixé à 45.000 ou 60.000 F, 
alors que pour les autres il est seulement de 
8.400 F et encore ces chiffres ne représen- 
tent-iis qu’une approximation car, s'il est 
{rès rare qu’un travail'eur salarlé puisse dis- 
simuler quoi que ce soit de ses rassourc?s, il 
n'en est pas de même de ceux qui ne sont 
ni salariés, ni pensionnés. [1 est facile de dis- 
simu.er d2s bijoux, des bons du Trésor, des 
valeurs anonyimes, il est facile de céder à 
ses enfants où à des tiers intéressés des pro- 
priétés que l’on sous-estime. 3 

Dans ces conditions l'allocation apparaît 
seul2ment comme devant préserver les biens 
d'éventuels héritiers. 

Ce que le législateur a voulu, c’est corriger 
l'avilissement du pouvoir d'achat pour les 
moins fortunés, c'est prouver la solidarité 
nationale en faveur d2> ceux dont le travail 
a créé les biens dont nous jouissons et non 
<réer une prime en faveur des gens fortunés. 

ll y a bien, théoriquement, le frein aux 
abus constitué par la néczssité d’un avis non 
défavorable du contrôleur des contributions 4 
directes ou du maire; en pratique ce frein est 
insuffisan:. 

Nous demandons qu'un contrôle sévère soit 
exercé en s'appuyant sur les COMMISSIONS CAN- 
tonales d'assistance, que les abus soient pour- 
chassés, supprimés et l'on trouvera ainsi les 
ressources suffisantes pour que la loi du 





43 eptembre 1946 soit une loi de sécurité et d2 
solidarité sociale et non une aumone, 


En conséqu2nce, nous vous demandons 
ue la proposition de résoiution sui- 
vante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- : 


vecrnement à déposer un projet de loi pren 
pour objet de modifier comm? suit l'article 2 
de la loi no 46-1990 du 13 septembre 196: 
« Toute personne de nationalité française 
résidant sur le territoire de la France métro- 
polifaine, âgé> de soixante-cinq ans au moins 
avant le {7 décembre 1946, ou, en cas d'inap- 
titude au travail dans les conditions prévues 
à l'ordonnance du 2 février 1915, de soixante 
ans avant le 1er décembre 1916, percevra l’al- 
location mensuelle de 700 F à compter du 
1 septembre 1916 jusqu’au 4er avril 1947, 
sans qu'il soit tenu compte des exceptions 
prévues à l'article 145 de la loi n° 46-1146 du 
22 mai 1946 concernant le titulaire de la pen- 
sion, de l'allocation, du s2cours. » 





ANNEXE N° 129 





(Session de 1917. — Séance du 18 mars 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission 
du suffrage universel, du règlement et des 
pétilions tendant à fixer les artictes 39, 62, 
63 et 65 à 79 du règlement du Conseil de 
la République, par M. Salomon Grumbach, 
conseille: de la Répuglique (1: 


Mesdames, messieurs, votre commission a 
examiné dans sa séance du 18 mars les arti- 
cles du règlement du Conseil de la Répu- 
blique correspondant aux articles du règle- 
ment de l’Assemb':e nationale que celle-ci 
a adoptés le 4 mars dernier. 

La plupart de ces articles peuvent être 
adoptés au Cons::l de la République moyen- 
nant de simples modifications de forme. 

Vous trouverez ci-dessous exposées les ral- 
sons pour lesquelles les retouches apportées 
à certains articles par la comimission ont une 
portée un peu plus grande. 


EXAMEXN.DES ARTICLES 
Article 62 
{Correspondant à l'article.56 du règlement de 
l’Assemblée nationale constituante gt à l'ar 


ticle 68 du nouveau règlement de l’Asserm- 
blée nationale.) 


Le premier alinéa de cet article dispose 
qu'aucune proposition de résolution ne peul 
être jointe à la discussion d’une ioi de bud- 
get ou de crédit. Mais pareille exclusion n'a 
pas à être étendue, comme à l'Assemblée 
nationale, aux interpellations et aux ordres 
du jou motivés: les ministres n'étant pas 
responsables devant le Conseil de la Répu 
blique (art. 48 de la Constitution), celui-ci 
ne semble pas, en effet, pouvoir exercer le 
droit d’interpeilation. 

Le troisième alinéa du texte que nous vous 
proposons est nouveau: la Constitution 
art. 17) ne donnant pas aux membres du 

onseil de la République l'initiative des dé 
penses, qu'elle accorde aux députés à l'As 
semblée r”'‘onale, il y a lieu en effet de 
prévoir réglementairement l'irecevabilité des 
amendements tendant à élever la dotation 
d'un chapitre au delà du chiffre :e plus élevé 
de. ceux dont l'initiative ‘aurait été prise de- 
vant l’Assemblée nationale par le Gouverne 
ment ou par la commission, réserve faite du 
cas de transfert d’une dépense d’un chapit-e 
à un autre (qui, notons-le, doit toujours don 
ner lieu à deux amendements, l’un au cha 
pitre duquel cette dépense serait retirée, l’au 
tre au chapitre où elle serait inscrite). 


Article 63. 


{Correspondant à l'azticle 57 du règlement de 
l'Assemb'ée nationale constituante et à 
l'article 69 du nouveau règlement de l'As- 
semblée nationale.) 


Voici les raisons des quelques changements 
apportés à la rédaotion de cet article. 

Au 4e alinéa, le Conseil de la Républi ue 
étant saisi des projets de loi par l’Assemhlée 








(1) Voir les n°s: Conseil de la République, 
2, 3 et 113 (année 1947}, 





nationale, et non par le Gouvernement, on 
ne saurait écrire que le Gouvernement « de- 
mande au Conseil » la ratification d’un traité, 

Au 3° alinéa, il faut tenir compte de ce que 
le Conseil de la République n’a pas à « adop- 
ler » où à « repousser » un projet de loi, 
mails à formule: un avis favorable ou défa- 
vorable à ce projet, et de ce que, s’il désire 
ajourner cet avis, il peut être nécessaire qu’il 
demande à l'Assemblée nationale un délai 
supplém:ntaire 

Au 4° alinéa, f faut tenir compte de ce 
qu'il n'appartient pas au Conseil, à propre- 
ment parler, Ge « donner l'auto-isation de 
ratifier ». 

Arilcle 64 


(Correspondant à l'articie 58 du règlement do 
l’Assemblée nationale constituante ct à l'ar- 


ticle 70 du nouveau règlement de l'Assern- | 


blée nationale.) 


Cet article, qui concerne le dépôt des amen- 
dements, est réservé jusqu'à décision de l’As- 
Semblée nationale su= l’article, correspondant 
de son règlement, qui a été renvoyé à la com- 
mission le £ mars dernier. 


Article 66. 


(Correspondant à l'article 61 du règlement de 
l'Assemblée nationale constituante et à l'ar- 
ticle 72 du nouveau règ:cment de l’Assem- 
blée nationale.) 


Une seule légère adjonction au texte en 
vigueur à l'Assemblée nationale: le renvoi à 
‘a commission d'un contre-p'ojet pris en con- 
Sidération par le Conseil de la République 
doit comporter le fixation à la commission 
d'un délai qui tienne compte du délai consti- 
tutionnel dans lequel le Conseil lui-même doit 
formuler son avis. 


4 Article C7. 


(Correspondant à l'article 73 du nouveau 
règlement de l’Assemblée nationale.) 


Cet article confère au Gouvernement une 
faculté qu'il! ne Lossédait pas devant l'As- 
semblée nationale constituante: celle de re- 
prendre en séance, soit pour l’ensemble d’un 
projet de Joi, soit pour certains articles ou 
CAPES, les textes initialement déposés par 
ui. 


Cette innovation a paru à votre commission 
de nature à clarifier les débats. Elle a donc 
décidé d'adopter cet article, mais en le modi- 
flant, de façon à permettre au Gouvernement 
de reprendre devant le Conseil de ja Républi- 
que, soit le texte initialement déposé par lut 
devant l'Assemblée nationale, soit le texte 
adopté par celle-ci, et dont la commission du 
Conseil de la République aurait par hypo- 
thèse proposé la modification. 


Article 69. 


{Correspondant à l'art, 63 du règlement é& 
l’Assemblée nationale constituante et à 
l'art. 75 du nouveau règlement de l’Assem- 
blée nationale.; 


Cet article dispose que, sauf exception, les 
votes du Conseil sont émis à la majorité ab- 
solue des suffrages exprimés. Votre commis- 
sion vous propose de définir les exceptions par 
référence à votre règlement, dont les arti- 
cles 55 et F6 concernant la procédure de re- 
vision des textes constitutionnels, et l’ar- 
ticle 59 es mg cu propositions de :ioi 
amendés par le Conseil de la République et 
adoptés, au scrutin public, à la majorité ab- 
solue des membres composant le Conseil de 
la République: il s’agit dans ces différents 
cas de l'application par :e Conseil de dispo- 
sitions inscrites dans :a Constitution... 


Article 73. 


(Correspondant à l'art. 67 du règlement de 
l'Assemblée nationale constituante et 
l'article 79 d'1 nouveau règlement de l'As 
semblée nationale.) 


Pour tenir compte de la différence d'eflec: 
tifs entre l'Assemblée nationale et le Conseï 
de ia République, votre commission vous pro: 

se de fixer à quinze (au lieu de vingt-cinq) 
e nombre des membres du Conseil néces 
sèire pour demander un scruün public, 
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‘ n’appartenant 


ie article 76. 
(Correspondant à l'art. 70 du rèlgement de 


Assemblée nationale constituante et à 
l'art, 83 du nouveau règæment de lAs- 
sembiée nationale.) : 


Nous vous proposons ici de réduire de 


vingt-cinq à quinze l'écart ‘entre bulletins 
blancs et bleus au-dessous duquel il y à 
Heu à pointage, ainsi que le nombre de 


conseillers nécessaires pour demander un 
pointage. 

li y a licu, d'autre part, de supprimer le 
deuxième alinéa adopté par l'Assemb'ée matio- 
pale, qui concerne les scrutins sur la ques- 
tion de confiance et sur la motion de cen- 
sure, de tels scrutins ne pouvant avoir lieu 
au Conseil de la République, devant lequel, 
aux termes de la Constitution, les ministres 
ne sont pas responsables. 

Article 72 
{Correspondant à l'art, 71 du règl:ment 
l’Assemblée nationale constilqunte, et 
l'art, 83 du nouveau règlement de l’Assem- 
blée nationale.) 

Votre commission vous proposæ de fixer à 
trente {au licu de cinquante à l’Assemblée 
nationale), le nombre des membres présents 
nécessaires pour demander un serulin public 
à da tribune, et à quinze {au lieu de vingt- 
cinq) celui nécessaire pour demender le ren- 
voi à la plus haine séarce d'un scrutin 
publie à la tribune. 

C'est sous’ le bénéfice de ces observations 
que votre commission du suffrage universel, 
du règlement et des pélitions vous demande 
d'adopter la proposition de résolution sui- 
wante: 


* PROPOSITION DE RESOLUTION 


Art. 29, — Lorsque la proposition est faite 
d'organiser une discussion, le Conseil de !a 
République est sppelé à voter, sans débat, 
gur cette initiative, 

Si l'organisation de la discussion est dé- 
cidée, la conférence des présidents, prévue 
par l'article 34, convoque les orateurs inscrits 
aucun groupe représenté ; elle 
fixe, mais avec l'accord des oraleurs inserils, 
l'ordre des interventions annoneces et éta- 
= le nombre de séances probables et leurs 

ates. 

Aucune inscription de parole n'est riçue 
en cours de débat; les interventions nouvelles 
ne peuvent se produire qu’en fin de débat, 
lors des explications de vote, 


Secrios D. — Discussion du budget. 


Art. 62. — I} ne peut être introduit dans les 
lois de budget ou les lois de crédits provision- 
nels ou supplémentaires que des dispositions 
visant directement les recettes ou les dé- 
penses de l'exercire; aucune pruposilion de 
résolution ne peut leur être. winie; aucun 
article additioauel ne peut y êtw présenté, 
saut s'i tend à supyriner où à réduire une 
dépense, à créer ou à accroilre une recette 
ou à assurer le contrôle des dépenses ypu- 
bliqus. 

" ‘Les_amon lermen's relatif; wux états de de- 
penses ne peuvent porter Tic sur 1€5 cha- 
Pitres desdits étar 

.Les amendements tendant à porter la dota- 
tion d'un chapitre au delà du chiffre le plus 
élevé de ceux dont l'initiative a été prise 
devant l’Assemblée nationale par le Gouver- 
nement ou par la commission sont irreceva- 
bles ct ne peuvent être mis aux voix par le 
président, moins qu’il ne s'agisse d'un 
transfert de crédit d'un chapitre à un autre. 
Les chapitres des différents budgets dont 
la modification n’est pas demandée, soit 
le Gouvernement, soit per la co 
des finances, soit par un amendement régu- 
lièrement déposé, ne peuvent étre l’objet que 
d'un débat sommaire. Chaque orateur ne peut 
parler, qu'une fois, sauf exercice dun droit de 
gra _ ogg et aux rapporteurs. 

ur e_ceite réponse ne peut, en aucun 
cas, excéder dix minutes. —. 

Avant l'examen de chaque budget parti- 
culier, le rapporteur spécial de Ja commis- 


sion des finances peut Ctre convoqué devant 
la commission dont la compétence corres- 
pond à ce budget afin d'y présenter un 
exposé oral de ses dispositions. Il doit men- 
tionner dans son rapport les observa'ions 
présentées par les membres de celle dernière 
commission. 


Secrion E. — Ratificution des traités. 
Art. 6% — Lorsque le Conseil est saisi d’un 


projet de loi tendant à autoriser la ralifica- 
tion d'un traité conclu avèéc une puissince 
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étrangère, il n'est pas voté sur les afticles 
de ce traité, et il ne peut être présenté 
d'amenñdement à son texte. 

Si au cours des délibérations, il y a Oppo- 
cette opposition se manifeste sous forme de 
renvoi à la commission. 

Lorsque le renvoi est prononcé, la commis- 
sion, avant le vote définitif, fait un rapport 
d'ensemble, qui doit être imprimé et distri- 
bué, sur la ou les clauses contestées el ren- 
voyées à son examen. Elie conclut à donner 
au projet de loi un avis favorable ou un avis 
défavorable, ou. à en ajourner l'examen, en 
demandant le cas échéant à l’Assemblée na 


Art. 65. — Les amendements sont mis en 
discussion avant le texte du bureau de vali- 
dation ou de la commission auquel ils se rap- 
portent, et d’une manière générale, avant la 
question principale. 

Toutefois, si les conclusions des bureaux 
de validation ou dés commissions soulèvent 
une question préjudicielle, elles ont la prio- 
rité sur les amendements portant sur le fond 
de la question en discussion. 

Le président ne soumet à la discussion en 
séance publique que les amendements 
posés sur 1e bureau du Conseil de la 

lique. 

Le Canseïl ne délibère sur aucun amende- 
ment s’il n’est soulenu lors de la discussion. 

Les amendements acceptés par la commis- 
sion ne peuvent être développés en séance; 
leur rejet ou leur modification, s’il est de- 
inandé, est mis aux voix par priorité et dans 
ce cas, seuls, ke Gouvernement, la commis- 
sion, l’auteur de la demande de rejet ou de 
modification et l'au'eur de la demande de 
rejet ou de modification et l’auteur de l’amen- 
dement sont entendus. 

Sur chaque amendement, ne peuvent être 
entendus que l’un des signataires, le Gou- 
vernement, le président ou le rapporteur de 
- serur ti et un conseiller d'opinion ron- 

0. 


Art, 66. — Les contre-projets eonstituent 
des amendements à l’ensemble du texte au- 
quel ils s'opposent. 

Le Conseil ne peut être consulté que sur 
leur prise en considération; si celle-ci est 
prononcée, le contre-projet est renvoyé à la 
commission, qui doit présenter ses conclu- 
sions dans le délai fixé par le Conseil de la 
République, compte tenu du délai consti- 
tutionnel dans lequel celui-ci doit formuler 
son avis. 


La procédure relative aux amendements 
est applicable aux contre-projets ainsi qu'aux 
articles additionnels. 


Art. 67. — Avant l'examen des contre-pro- 
jets ou de l’article premier, le Gouvernement 
ere demander la prise en considération du 
exte qu'il avait initialement déposé devant 


dé- 


Répu- 





l’Assemblée nationale ou du texte adopté 
par cette dernière; il peut en cours de discus- 


sition à une ou plusieurs clauses du trailé, | 


tionele un délai supplémentaire. 

L'ajournement doit être motivé en ces 
termes : 

« Le Conseil de la République, appelant de 
nouveau l'atten'ion du Gouvernement sur | 
telle ou telle clause du traité (relater en en- 
tier la ou les clauses sur lesquelles se fonde 
l'ajournement), surseoit à formuler son avis 
sur le projet de jioi tendant à autoriser la 
ratification, » 

La commission présente son rapport sur 
les clauses renvoyées à son exanren après 
la clôture de la discussion sur les articles 
non contes!'Üs, 

CHArITRE XII 
Amendements, 
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roposition pour un on 
usieurs articles ou tres. Celte demande 
à la priorité sur les autres contre-projels et 
amendemems 










































































Cuaprree XIII 


Modes de votation. 
Art. 6$ — La présence, dans l'enceinte du 


Palais, de la majorité absolue du nombre des 


membres composan: le Conseil de la Répu- 
blique est nécessaire pour la validité ‘des 
votes, sauf en malière de fixation de l'ordre 
du jour. 

Le vote est valable, quel que soit le nom: 
bre des volants, si, avant l'ouverture du 


scrutin, le bureau n’a pas élé appelé à tons 


laler le nombre des présents: \ si, ayant! été 
appelé à faire ou ayant fait celte nstalta 
tion, il a déclaré que le { l était en nom 
bre pour voter. 

Lorsqu'un vote ne peut avair Jieu faute de 
juorum, le scrutin esl nr $ à l'or du 
our de la séance suivante juclle pout 
être tenue moins d'une heure après et le 
vole esi alors bl ] soit ! nom 
bre des votants 

Art. 69, — Sous ! TV{ sposit des 
riches 5%, 56 t \ du } Ü rm den 

votes: du Conseil de 1 publ sont 
ém \ la m é a les e 
exhril 

Lors le Conseil de 1b! pre 
dd ar scrutun | 168 1] lions erson 
nelles en Assem! lé: \érale 1 mu orilé ab 
soiue de cartirars " rin | rean aux 
deux premiers tout e se n; au isième 
tours, la majorité r tin ffil, et n cas 
d'évalité di razes, le pl e est MARI CIL 

Ar 70, — Le Conseil la Re blique 
vote mains fevées. par assis et 1 1 an 
scrulin pubiic. d 

Art, 71. — Le vo main levés t de 
droil \ toutes mal pour de 
gnations pCrs cles | is OÙ ! [l 
siti VISÉS- à l’a e 414 ès 
Hi est constaté par les ires et } 
Ciame par 1e présid( it 

Si 1es secrélairt | 
Qt vuvelée par assis « lex Si le du 

ord persiste, |! 

le droit 

Toutefois, 1! l 
nain levée est décla se, li cru 
lin public peut être au nr 6 O1! 
lement paï: un memb 

Nul ne pt nl bit ir parolt tre 1 
différentes épreuves ! par l'a » pr 
Ct dent 

Art. 72 …- Le vol au sSCruunn pubin pe 11 
Ctre demandé en toutes malières, da leg 
condilions prévues à l'artic! su sauf 
dans les questions de rappel au règlement, 
d'interdiction de parole, di lôture où de 
censure disciplinaire 

Art 73: — Il 6 | procoui ] di it, au scrui 
Un public, à la demande du Gouvernement 
ou de la commission 

H y est égalcment pro 6, lorsque la de 
mande écrite en L failc il par Île pres} | 
dent d’un g'oupe, à la condition que ce 
groupe comprenne au moi quinze conseil 

‘@rs, Y Compris les conseillers apparentes, soit 


par quinze conseillers au moins 

Dans ce dernier cas, la demande remise au 
président doit porter le nom et la signalure 
des conseillers; après ouverture du scrutin, 
il ne peut v êire ajouté aucune. autre signa 


ture. 

Les noms des membres ayant demandé le 
scrutin et ceux des volanis sont insérés au 
Journal officiel. 

Art, 74. — Le vote au scrutin public est 
obligatoire sur les projets ou propositions 


élablissant où modifiant les impôts on contri 
bulions publics, sauf lorsqu'ils sont luccrils 
à l’ordre du jour sous réserve qu'# n'y sit 
pas débat. 

Art, 75. — [1 est procédé au scrutin publie 
dans les condilions suivantes : 

Le président invite éventuellement les con 
seillers à reprendre leur place 

Chaque conseller dépose dans l'urne qui 
lui est présentée par les huissiers un bulle 








tin de vote à son nom, blanc s'il est pour 
l'adoption, bleu s’il est contre. 

Lorsque les votes sont recueillis, Lo pré- 
sident prononce la clôture du scrutin. Les 









urnes sont immédiatement apportées à la tri 


LS 


hit 
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bune, Les secrétaires font le dépouillement 
du scrulin et le président en proclame le 
résultat. 

Art. 76. — Lorsque, dans le dépouillement 
d'un scrutin, l'écart entre lé nombre des bul- 
lelins blancs.et celui des bulletins bleus n’est 
pus supérieur à quinze, ou lorsque le nombre 
des bulletins recueillis dans les urnes est 
supérieur au nembre des conseillers pouvant 
prendre part au vote, les secrétaires doivent 
procéder au pointage des votes émis. 

Le pointage est aussi de droit lorsque, avant 
la proclamation du scrutin, le président à été 
saisi d’une demande signée d’au moins quinze 
conseillers ou du président d’un groupe com- 
prenant au moins quinze membres, y com- 
pris les conseiilers apparentés. 5 

Dans les autres cas, il appartient au prési- 
dent, après consultation des secrétaires, de 
décider s’il y a lieu ou non à pointage. 

Dans le cas de pointage, aucune rectification 
ne peut, entre l’annonce du pointage et la 
proclamation de son résultat, être apportée 
aux votes recueillis en séance. 

Lorsqu'un scrutin portant sur une demande 
de suspension de séance donne lieu à poin- 
tage, la séance continue. 

Art. 77. — Le scrutin public a lieu à la 
tribune sur demande signée de trente con- 
seillers, dont la présence en séance est cons- 
tatée par syje! nominal: à l'appel de son 
nom, Chaque signataire de la demande pré- 
sent se lève à son fauteuil. 

Avant l'appel nominal préalable à l’ouver- 
ture du scrutin public à la tribune, le bureau 
doit faire connaître si le nombre des membres 
présents dans l'enceinte du Palais atteint la 
inajorilé absolue du nombre des membres 
composant le Conseil de la République. 

Si le bureau aflirme que le quorum est 
atteint, le scrutin a lieu immédiatement et 
il est valable quel que soit le nombre des 
uflrages exprimés. Dans le cas contraire, le 
scrutin est renvoyé à une séanco ultérieure. 

Chaque conseiller appelé nominalement re- 
met son bulletin à l’un des secrétaires, qui 
le dépose dans une urne placée sur la tribune. 
11 est procédé à l’émargement des noms des 
volants au fur et à mesure des votes émis. 

Le scrutin reste ouvert pendant une heure; 
il est dépouillé pur les secrétaires et son IC- 

ltat est proclamé par le président. 

Le pointage est de droit en malière de scru- 
üin public à la tribune. 

Si, avant l'ouverture d’un scrutin public à 
la tribune, quel qu'en soit l’objet, il est pré- 


senté une demande de renvoi de ce scrutin, 
signée soit du président d’un group2 compre- 
nant au moins quinze membres, y compris jes 
conseillers apparentés, soit de quinze conseil- 
lers, ie Conseil de la République statue sur 
cett: demande au scrutin public ordinaire. 
Cette demande de renvoi ne peut être pré- 


sentée qu’une seule fois sur le mére objet. 

Art, 78. — Sous rés2rve des dispositions de 
l'article 10 concernant la nomination des vice- 
présidents, des secrétaires et des questeurs 
du Conseil de la République, les nominations 
en assemblée générat?, dans les bureaux ou 
dans les commissions, ont lieu au scrutin 
secret. 

Pour les nominations en assemblée géné- 
rale, le Conseil de la République peut décider 
que 42 vote aura lieu de la manière suivante: 
“Une urne est placée dans l’une des salles 
voisines de la salle des séances, sous la sur- 
veillance de l’un des secrétaires assisié d2 
deux scrutateurs; 

Pendant le cours de la séance, qui n’est pas 
suspendue du fait du vote, chaque député dé- 
pose son bulletin dans l'urn2. Les scrutateurs 
émargent les noms des votants; 

Après avoir consulté le Conseil de la Répu- 
blique, le président indique l'heure d'ouver- 
ture et la durée du scrutin; 

Les s2crétaires font le dépouillement du 
scrutin et le président proclame le résullat 

Art, 79. — Les questions mises aux voix ne 
sont déclarées adoptées que si elles ont re- 
cueilli la majorité requise par l’articl: 69. En 
cas d'égalité de suffrages, la question mise 
aux voix n'est pas adoplée. 

Le résultat des délibérations du Conseil de 
la République est proclamé par le président 
en ces t2rmes: « Le Conseil de la Républi- 
que a adopté » ou: « Le Conseil de la Répu- 
blique n'a pas adopté. » 

Les conseillers peuvent rectifier leur vote, 
var écrit, durant les huit jours qui suivent 
le vot2, Toutefois, ils ne peuvent, pour quel- 





que motif et sous quelque forme que ce soit, 
rectifier leur vote dans les scrutins publics 
ayant eu lieu à Ja tribune ou dans les salles 
voisines. 

En auçun cas les rectifications ne peuv2nt 
modifier le résultat proclamé en séance. 
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(SesSion de 1947, — Séance du 18 mars 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la réforme 
des finances locales, présentée par MM. 140 
Hamon, Trémintin et Voyant, conseillers 
de la République, et transmise an bureau 
de l’Assemblée nationale conformément à 
l’article 14 de la Constitution, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le projet de la loi 
n° 21S portant réforme des impositions locales 
se propose, en ce qui concerne les imposi- 
tions directes, de dissocier la fiscalité locale 
de celle de l'Etat et d’en faire une fiscalité 
à base « réel'e », tele qu’elle a commenté à 
fonctionner en Alsace-Lorraine en vertu de 
l'ordonnance du 19 octobre 1945. 

On peut reprocher à ce système de mainte- 
nir la dualité d'imposition qui existe à Fheure 
actuelle et de n’opérer qu'une simplification 
apparente, en substituant au système des cen- 
times départementaux et communaux un au- 
ire système qui, gèrement différent, se 


borne à rempiacer la contribution mobilière 


par la taxe d’habitation, à mraintenir la pa- 
tente et à faire passer les centimes départe- 
mentaux sur les contributions foncières ba- 
ties et non bâties dans les « taxes » grevant 
les mêmes éléments. 

De plus, en raison des rendements relative- 
ment faibles, j’arsenal des taxes secondaires 
demeure très étendu, De ce fait la tâche de 
administration et celle du contribuable ne 
seraient que très peu allégées et, en tout cas, 
on s’éloigne de la simplifiation unanimement 
résirée de notre système fiscal. 

Le présent contre-projet part d’une idée dl- 
recirice très simple: les impôts sur les reve- 
nus, convenablement aménagés, doivent pou- 
voir servir de base aux impositions principales 
concernant les impôts directs cn matière de 
finances locaies. 

On n’ignore pas ies objections qui sont for- 
mulées à l'encontre d’un tel système: les im- 
pôts sur les revenus, avec leurs abattements 
et surtout leur inéquitable répartition, ne con- 
viennent pas à une fiscalité locale dans 1a- 
queile de maximum de contribuables doit par- 
üiciner aux charges, 

Ces objections ont une va'eur certaine: la 
pm grave est évidemment ce'le qui concerne 
‘inégaïité de répartition des impôts sur les 
revenus: mais on peut espérer qu'il sera re- 
médié à ces inégalités dans lcs projets de 
réforme fiscale qui sont actuellement à 
l'étude au ministère des finances, De plus, 
on à prévu un système permettant de deman- 
der une contribution fixe aux contribuables 
qui se trouveraient en déficit depuis plus de 
deux ans, de teïle sorte qu'aucun imposab'e 
aux impôts cédulaires sur lesquels seraient 
élablis des centimes additionnels n'écha 
pendant plus de deux ans- à la fiscalité 1o- 
cale directe. 

Enfin, on corrige l'inéquitable répartition 
actuelle des impôts sur le revenu d'Etat par 
les taux des centimes qui seront beaucoup 
moins é'evés pour les salariés que pour les 
“genres ressortissant à une autre cé- 

0. 

ll convient de noter que ce système d’im- 
pôts locaux basés sur les impôts cédulaires 
existe dans certains pays étrangers et qu’il a 
été introduit en Algérie (décret du. 21: décem- 
bre 19465 — n° 46-2946 — J. O0. du 31 décèm- 
bre 1946, p. 11121 et suivantes). 

En ce qui concerne la fiscalité directe, le 
système est complété: 

10 Par des taxes sur les services rendus; 

20 Par la redevance départementale et com- 
munale des mines; 

30 Par que:ques taxes présentant surtout le 
caractère somptuaire ou qui frappent la va- 
leur vénale. 
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Le rendement de la rélorme, basé sur les 
chiffres de 1916, pourrait être évalué, comrne 
suit, si les taux maxima étaient apgiiqués 
dès la première année. ? , , 

Foncièr haâli: 500 milions.' 

Foncier non bâti: 600 millions (compte tenu 
du doublement des revenus). 
reg industrie!s et commerciaux : 9 mile 
iards. 

Bénéfices agrico’es, 1.200 milions. 

Traitements et salaires: 3.600 millions. 

Bénéfices nor commerciaux: 800 millions. 
is Revenus des valeurs mobilières: 1.500 mi- 

ons. 

Taxes diverses: 500 millions. 

On obliendrait ainsi un rendement de 18 
milliards environ, inférieur au rendement 
prévu pour 1946, et il paraîtrait évidemment 
difficile de demander aux centimes faculta- 
tifs les 7 milliards nécessaires pour combler 
la différence. 

Il semble que cette différence, de mêm 
que celle qui résulterait de la suppression de 
la plupart des taxes indirectes et d’enregis- 
trement (poposée dans notre contre-projet}) 
puisse être trouvée par l'attribution de la 
laxe sur les transactions aux départements et 


aux communes, qui complète notre système, . 


L'attribution de cette taxe à grand rende- 
mént procède d'ailleurs d’un principe com- 
pensaleur: les inégalités des impôts sur les 
revenus paraissent devoir être contrebalan- 
cées par cette taxe. : 

Une objection d'ordre pratique a par ailleurs 
été soulevée: un grand déplacement de con- 
tributions risque d'intervenir à la suite de la 
réforme: en eflet, les campagnes payent 
moins d'impôts sur les revenus que les villes, 

A cette objection, il faut répondre comme 
à celle qui touche l'institution de centimes 
additionnels sur les impôts sur les revenus, 
qu’une meilleure répartiition des impôts sur 
Pt RE atténuerait Les discordances cons- 
aiées. 

Quant à l'attribution des divers centimes 
et de la taxe sur les transactions, elle néces- 
sitera évidemment Ja constitution d’une 
masse commune qui sera ensuite répartie se- 
lon des procédés irès simples faisant inter- 
venir la population d’une part, les dernières 
charges fiscales connues d'autre part, 

Il ne nous semble pas que d’autres critères 
puissent permettre une répartilion plus sim- 
ple et en tout cas plus soup'e. 

Nous ne prétendons pas que le système que 
nous préconisons donne actuellement . toute 
satisfaction :'le principal obstacle à sa réali- 
sation nous paraît cependant être un de 
ceux dont la suppression est le plus souhaita- 
ble: rendement insuffisant par suite d'une iné- 
galité de charges, des impôts sur les revenus. 

Peut-être aussi y a:t-il lieu de penser que 
de nombreux contribuables des régions rura- 
les seraient presque exonérés de contributions 
directes locales: un aménagement rationnel 
des impôts sur les revenus permettrait de ré- 
duire cette exermnption au cas où Le contribua- 
ble exonéré devient, en somme, un « écono- 
miquement faible », 

Quoi El en soit, si on compare la nomen- 
clature des taxes dans le projet n° 218 et dans 
le PS une contre-projet, on se reg im- 
médiatement de l'immense simplification que 
le système préconisé fait apparaître: 

a) Pas de fiscalité directe spéciale ou tru- 
quée ; 

b) Suppression de la plupart des taxes de 
la loi Niveaux; 

c) Fiscalité locale indirecte, comportant une 
seule grande taxe 2t très peu de laxes se- 
condaires, 

Cette simplification dégagerait, sans nul 
doute, un temps précieux que les administra- 
tions fiscales emploieraient à améliorer l'as 
siefte et le contrôle des impôts sur les reve- 
nus et, par là même, de l’ensemble de la 
fiscalité, 

C'est pourquoi, sans nous dissimuler les 
difficultés et les écueils, nous estimons que 
notre contre-projet constitue une base de 
discussion logique, qu’il trace une route vers 
laquelle, si on veut en finir avec la complexité 
de la législation actuelle, et pour le contribua- 
b'e et par l'administration, on sera contraint 
de se diriger un jour ou l’autre. . 

La présente proposition concernant exclusi- 
vement les recettes fisca'es ne traile pas des 
dépenses, dont il est indispensable de déchar- 
ger les communes; notre proposition se conci 
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Re * P : n 3 »& a sa : sl les bénéfice de l'exploi lion 
lierait donc parfaitement avec l'adeplion éven- | clamer la mutation de cote dans les mêmes Impôt sur 2 ès 
ds A y ispositions d jet | conditions qu’en malière de coniributions fon- | agricole: 30 p. 400: . iroe \ 
tuelle des dernières ne diras u es ps ne re Impôt sur les traitements, salaires, pen- 
23 (4 pariie) ou toutes autres conce Les dispositions des arlicles 227 ct 223 du | sions: 12 p. 400; è 
cet objet, cts pénorel des impôts directs sont appli- Impôt sur les valeurs mobilières: 20 p. 100; 
- En conséquence, nous vous demandons RS 5 Impôt sur les bénéfices des professions 
- d'adopter la proposition de loi suivante: cables aux taxes fonciéres. | non commerciales: 40 p. 100. , 
| à - > À mnôt net 
: » Ils portent sur le montant de mpôt net. 
Séction 4. — Taux des taxes foncières. Art. 20, — Les frais d’assiette et de con- 
PROPOSITION DE LOI HP “Aacrièles àt de vecabllon des ce 
à LÉ EEE :. | fecUOon di roies et de percepuion ues € 
Art. 11. — Le taux de la taxe foncii e obli- | limes & nt avancés par J'Elat, qui jies récu- 
PREMIERE PARTIE gatoire est fxé à à p. 100 du revenu imposable | Er Je produit des cenliines d'après Un 
des propriétés baties et 6 p. 100 du revenu | PE GXé pag décret rendu sur la proposition 
: is chez à 48 È 1Q La Fri 11 lu & À IC | : 
Impositions directes. imposalle pour des propriétés non bâties. | DS min stres de l'intérieur et des finances. 
à Art. 42. — Les départements et les com- | 7 Éd rrdvements et non-valeurs sont sup- 
Art, fer. — A compter du 1e janvier 1918, | munes peuvent percevoir, en addition à la | EE Dar l'Etat, à bars de prélever 
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rations de da taxe foncière sur les propriétés 
bâlies peuvent ètre accordées dans les mêmes 
conditions qu’en matière de contribution fon- 
cière. 


Section 2. — Taxe foncière sur les propriétés 
non bâties. 


Art. 5. — La taxe foncière sur les propriétés 
mon bâties est établie sur le revenu impo- 
sable servant de base à la contribution fon- 
ce des propriétés non tbâlies perçue par 
"Etat, 

Elle est calcuiée en appliquant à ce revenu 
lo taux prévu à l'article 11 ci-après, majoré, 
1e cas échéant, du tayx de la taxe facultative 
visée à l’article 12, . 

Art, 6. — Dans le cas de perte de revenus 
Ycsutant d'événements exlraordinaires, des 
UE ou mmodéralions de la taxe foncière 
Cs propriétés non bâlies peuvent être accor- 






der les chiftres à l'article 24 
après. 


Art. 15. — Les centirges additionnels visés 


indiqués Ci- 


à l'article 13 sont perçus sur les mêmes bases 
et en mème temps que l'impôt d'élat cor- 
respondant. 


Section 2, — Dérogations et cas particuliers. 


Art. 16. — Les communes de moins de 
5.000 habitants qui ont opté formellement 
pour le régime indiciaire sont régies par les 
dispositions présentement applicables dans les 
départements recouvrés en exécution de 
l'ordonnance du 19 octobre 1915. 

Dans ces communes, le déparlement per- 





çoit les taxes au taux autorisé par l’ordon- 
nance précitée. 

Art. 47, — Par exception à l’article 13, 
dans le cas de. déficits successifs sur plus 





de-deux exercices, les entreprises ayant subi 





s qu'en ma- 
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déficits sont assujetlies, à compter de 
ne année, aux {axes 


mes + francs par ouvries et. 

Ja taxe étant rédüiie de 50 p. 100 
“de 100 employés où ouvriers et de 
à compiler dù 400 ouvrier ou 


Î 


| in agricoles: 50 francs par hectare 
exploité. k 

# rofessions non commerciales: 

Fe 


le plus élevé 
deux chiffres ci-après: 
. : 10-p: 190 de la valeur locative profession- 
hi 6e: 


200 francs par employé. 


| Section 3. = Mesures d'application, — Taux. 
Les centimés additionnels affé-- 


! 


rents aux fimpositions É. gd 
Perçus au taux de , au titre des- 
es ces itions sont établies. 
“Art. 49. — Les taux maxima des centimes 
Dligatoires sont les suivants: 

m sur les "ip industriels et com. 


’ 


res ‘sent 














S CONSUL DE LA TÉPUPLIQLE, — $, 1916- 


3. 





fixes Le 





ieu d’après Les principes adoptés pour la ré- 


partition nationale entre les départements, 
la part de chaque commune étant fixée au 
prorata des chiffres égaux au montant de la 
poputalion et du montant des imposilions 
communales (en milliers de francs) pour 
1947. 

Art, 22, — La répartition entre les départc- 
ments est assurée par décret rendu sur la 
proposition des ministres de lintéricur et des 
finances, après avis d’une comimis:ion de 
21 membres choisis parmi les présidents et 
membres des conseils généraux, à raison de 


1: membres élus par l’Assemblée 
ct 7 par le Conseil de la République. 

La répartition entre les communes est 
opérée par décision du président du conseil 
général après avis d’une commission de 20 
membres, dont 10 sont élus par le conseil gé- 
néral et 10 par l'association des maires du 
département. 

Art. 23. — Les subventions sur les prilève- 
ments de 50 p. 100 sont attribuées et répar- 
üics dans les mêmes conditions. 


nationale 


Section * — Centimes facultatifs. 

Art. 23, — Les départements et communes 
sont autorisés à établir, en cas d'insuliisance 
de-leurs ressources, des centimes. facullalifs 
sur les impôt cédulaires visés à l'article 43. 

Art. 24, — Le taux des centimes facultaiifs 
ne peut excéder 30 p. 100 de celui des cen- 
times obligatoires quand ils sont élablis à 
la fois au profit du département el de la com- 
rune, 

20 p. 100 de celui des centimes obligatoires 
quand ïls sont établis seulement au profit de 
la commune. 

Quand ils sont établis à la fois 
du département et de la comm 
département ‘est de 1/3 et ce 
mune de 2/8. 

Art: 25. — Dans le cas où il y 


au profit 
une, la part du 
lle de la com- 


aura pluralité 


d'établissements ou d’exploilations, les cen- 
times facultatifs susvisés sont assis sur un 
revenu venlilé comme suit: 


Impôt sur les bénéfices industriels et com- 





MErCIAUX ; 


5 
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Impôt sur les bénéfices des professions non. 


toirnrmerciales. : 

Répartition du principal de l'impôt d'Etat 
au prorata des valeurs locatives des Ctablis- 
sermnents. 

Quand le contribuable ne réside pas au lieu 
de son exploilalion ou de son travail, il y 
a lieu à. attribution au profit des départe- 
ments et communes du domicile, sur la base 
ci-après : 

Impôts sur les traitements, saiaires: 2/3 des 
centimes ; 

lmpôt sur -les bénéfices agricoles, indus- 
triels, commerciaux €t MON COMIMECTCIaux ‘ 
4/4 des centimes; . 

lmnpôt sur les bénéfices de l'exploitation 
agricole: 2/3 des centimes. 

Les attributions se répartissent entre le dé- 
partement et les commnnes, dans la propor- 
tion indiquée au dernier alinéa de Flaru- 
ni 


tic JE, 
Section 6. — Exceptions. 


Art. 96 — Dons les communes qui ont 
formellement oplé sur délibération motivée 
pour le régime indiciaire et où it est fait 
application du système fonctionnant actuelle- 
ment dans les départements de la Moselle, 
du Bas-Rhin et du Haut-Rhin, la contribu- 
tion aux charges départementales est réglée 
en comparant avec les charges départemen- 
tales et les charges communales de Fexer- 
cice 1917, Les modificalions nécessaires. sont 
apportées d'office aux centimes et taux de 
base pour tenir compte de cette participation. 

Ces communes ne peuvent participer aux 
subventions prélevées sur les 5 p. 100 prévus 
à l'article 21 ci-dessus. 

Art. 27, — Dans le cas de résidence, de tre- 
vail ou d'établissement dans une des com- 
munes régie par l’articl: 26 ci-dessus, l'impôt 
d'Etat tenant lieu de principal pour les autres 
communes intéressées est déterminé par dé- 
duction de la fraction <orrespondante aux 
venlilations indiquées à l’article 25. 


TITRE HE 
TAXES DIVERSES SECONDAIRES 
Section 1. — Principes. 

Art. 27. — Sont maintenu?s ou créées: 

La redevance départementale et commu- 
pale des mines; 

Les taxes représentatives de services r2n- 
dus (enlèvement des ordures ménagères, dé- 
versement à l'égout, balayage); 

Les tax?s ci-après: 

Taxes sur les domestiques, précepteurs et 
gouvernantes; à 

Taxe sur la valeur vénale des propriétés 
non bâties dans les communes possédant un 
plan d'aménagement ; Eee à 

Tax2 sur la valeur vénale des propriétés 
bâties et non bâties dans les villes de plus de 
400.000 habitants, 

Taxe sur les locaux insuffisamment oceu- 
pes; + 

La taxe vicinale de remplacement de la 
faxe des pr2stalions. 


Section 2. — Redevance départementale 
et communale des mines. 


Art, 28. — Il est perçu, au profit des dépar- 
tements et des communes, une redevance sur 
chaque tdhne nette du produit concédé "extrait 
par les concessionnaires de mines, les amo- 
diataires et sous-amodiataires des concessions 
minières, par les titulaires de p2rmis d’exploi- 
tation de mine et par les explorateurs de 
mines de pétrole et de gaz combustible. ,. 

Le taux de la r2devance sur le charbon est 
fixé à 3 F par tonne netté, dont 2,50 F au 
profit des communes et 0,50 F au profit du 
département. 

Le taux de la redevance sur les autres sub- 
stances minérales concédé?s est fixé par dé-# 
cret rendu après avis conforme du conseil 
général des mines et du conseil d'Etat, compte 
tenu de la valeur de la substance minérale 
concédée. ; 

Art, 29. — La redevance prévue à l'article 
précédent n'est pas applicable aux extractions 
de chlorure de sodium. 





Art. 30, — La redevance départementale 
est attribuée au département sur le t2rritoire 
duquel se trouve la concession. Si la conces- 
sion s'étend sur plusieurs départements, la 
redevance est répartie rntre ces départements 
au prorata du tonnage extrait au cours de 
l’année écoulé sous chacun de leurs terri- 
toires respectifs. 

La redevance communales est divisée en 
deux portions égales, 

Les 90 p. 100 de la première sont attribués 
pour chaque concession de mines ou chaque 
société minière aux communes surfle terri- 
toire disquelles fenctionnent les exploitations 
assujetties et, au cas où il y a plusieurs 
communes intéressées, répartis praportion- 
nellement au revenu net des propriétés bâties 
à raison duquel l'exploitant ect imposé à la 
contribution foneière dans chacune d'elles, 
augmenté du revenu net que comportent par 
comparaison les propriétés bâtis de l’explai- 
tant qui sont temporairement exonérées d’im- 

t foncier. Dans cette répartition, - il n’est 
alt état que des propriétés bâties affectées à 
l'extraction et à Ja vente des matières 
exlrailes ainsi qu'aux épéralions commerciales 
et industrielles consécutives et accessoires 
à l'exploitation minière proprement dite, 

Les 10 p. 100 restant sont répartis entre 
les communes intéressées au prorata de la 
partie du tennage extrait, au cours de J'an- 
née écoulée, sous chacun de leurs territoires 
respectils. 

La seconde portion forme peur lensemble 
de la France un fonds commun qui est pe ee 
chaque année entre Jes communes où se trou- 
vent domiciliés les ouvriers et employés oc- 
cupés à l'exploitation des mines ou aux in- 
dustries annexes, et au prorata du nombre 
d: ces ouvriers ou emplovés, Ne sont pas 
comprises dans celte répartition les com- 
munes pour lesquelles ce nombre est infé- 
rieur à 25. 

Pour l'application de la disposition conte- 
nue dans l'alinéa précédent, les exploitants 
d- minis sont lenus de faire parvenir chaque 
année à la préfecture dans le courant de jan- 
vier un relevé nominatif des ouvriers et em- 
plarés, occupés par eux à Ja date du premier 
dudil mais, avec l'indirahon de la commune 
du domicile de chacun @e ces ouvriers. Les 
releves ainsi dressés sont nr me pre aux 
maires des communes intéressées, qui doivent 
les renvoyer dans un délai de quinze jours en 
y joignant leurs observations s’il y a Jieu. 
Ces relevés sont ensuite, après avis des ser- 
vices des mines et des contributions directes, 
rectüifñés s'il y a lieu et arrêtés définitivement 
par le préfet pour servir de base à la répar- 
tition aff“rente à l’année suivant celle dans 
laquelle ils ont été établis 


Art. 31 — Un règlement d'administration 
publique rendu après avis du censeil général 
des mines, détermine les modalités d'appli- 
cation des articles 28, 2% et 20 ci-dessus. 


Section 3. — Taxes communales. 


Cnarrrre Ier 


Tare d'enlèvement des ordures ménagères. 


Art. 932 — Les communes dans lesquelles 
fonctionnent un service d'enlèvement des or- 
dures ménagères sont tenues d'inslituer une 
taxe destinée à pourvoir aux dépenses du 
service dans la mesure où celles-ei ne sont 
pas couvertes par des recettes ordinaires 
n'ayant pas le caractère fiscal. 


Art. 33, — La taxe porte sur toutes les 
propriétés assujetties à la taxe foncière des 
propriétés bälies ou temporairement exemp- 
tées de cette taxe, à l'exception des usines 
et des maisons ou parties de maisons sans 
caractère industriel ou commercial louées par 
l'Etat, Jes départements, ks communes et 
les établissements publics, scientifique, d’en- 
seignement et d’assistance et affectées à un 
service pablic, ainsi qu cells situées dans 
la partie de Ja commune où ne fonctionne pas 
le service d'enlèvement des ordures. 

En outre, les conseils municipaux détermi- 
ntni annuellement les cas où les Mcaux à 
usage industriel o1 commercial peuvent être 
exemplés de Ja taxe. La liste des établisse- 
en exonérés est affichée .à Ja porte de 
a mairie, 











Art. 34. — La taxe est imposée au nom des 
propriétaires ou usufruiliers et exigible contre 
eux et leurs principaux locataires, 

Elle est établie d’après Je revenu net des 
immeubles servant de base à la taxe fon- 
cière. En ce qui concerne les immeubles tem- 
mur exonérés de cette tax, la base de 
a taxe d’enlèvement des ordures ménagères 
est déterminée par comparaison avee le re- 
venu net attribué aux locaux similaires sous 
mis à Ja toxe foncière. 

Les fonctionnaires et les employés civils où 
militaires logés gratnitement dans les bâtie 
ments appartenant à l'Etat, aux départements, 
à la commune où à un établissement public 
scientifique, d'enseignement ou d'assistance 
tt exonêrés de la taxe foncière sur les 
priétés bâties, sont imposables nominalive- 
ment à la taxe d'enlèvement des ordures més« 
nagères dont la base est détérminée, en €<e 
qui concerne leurs logements, par cempa- 
raison avee le revenu net attribué aux locaux 
similaires soumis à la taxe foncière. £ 

Art, 55. — Le montant de Ja taxe ne peut 
excéder ni les dépenses nécessitées par l'exé- 
cution du service publie, ni 20 p. 100 du res 
venu imposable. 

Les conseils municipaux ont la faculté, soif 
d'accorder l’exonéralion de la taxe, soit de 
décider que le montant d: celle-ci est réduit 
d'une fraction n'excédant pas les trois-quarts 
en ce qui conterne les ‘immeubles munis d’un 
appareil d'incincration d'ordures ménagères 
répondent aux condilions de fonclionnement 
fixées par un arrèké du maire ou par le rè- 
glement d'hygiène de la commune. 

Les immeubles bénéficiant de: cette exoné- 
ration ou de cette réduction sont désignés par 
le contrôleur des contributions directes sur 


| la demande du propriétaire adressée au maire. 
| La liste de ces immeubles est 


ffiihée à la 
porte de la mairis. L'exonération ou la ré- 
duction est applicanle à tir du 1er janvier 
de l’année suivant celle de la demande. 

Art. 36. — En cas de vacances d’une dd 
supérieure à trois mois, il peut êlre accordd 
remise ou modération de la taxe d'enlèvement 
des ordures ménagères sur la réclamation 
présentée dans les condilions prévues en pa- 
reil cas, en matière de taxe foncière. 

Art. 37. — Dans les communes dont la popu« 
lation totale ne dépasse pas 5.000 habitants, 
les délibérations des conseils municipaux re- 
lalives à la taxe d'enlèvement des ordures 
ménagères peuvent prévoir que le produit 
total de celte taxe, caleulé conformément aux 
dispositions ci-dessus, sera réparli entre !es 
propriélaires des immeubles imposables 
d’après un barème indiciaire tenant compte 
de Ja valeur locative réelle de ces immeubles 
et des conditions de leur occupation. Un 
arrôté des ministres de lintérieur et deg 
finances détermine ïes modalités d'établisse- 
ment de ce barème ainsi que les rapports à 
fixer entre le montant des cotisations aflés 
rentes aux diverses catégories d'immeulies. 


Crarrtre II 
Taxe de déversement à l'égout. 


art. 38. — Les communes dans lesquels 
existe un réseau d’égouts sont tenues. d'ins- 
titucr une taxe destinée à pourvoir aux dés 
penses du service dans la mesur2 où celies-cf 
ne sont pas couvertes par des recettes ordi« 
hairs n'ayant pas le caractère fiscal. 

Art, 39. — La taxe est perçue sur-les pro 
priétair>s soit des constructions raccordées au 
réseau d’égouts, soit de toutes constructions 
riveraines des voies pourvues d’un égout. 

Elle est établie sur le revenu net des im- 
meubles servant de base à la taxe foneière. 
En ce qui concerne les irmmubles exonérés à 
un titre et pour une cause quelconque de 
cette taxe, la base de la taxe de déverszment 
à l'égout est déterminée par la comparaison 
avec le revenu net attribué aux immeubies 
similaires soumis à la tax2 foncière. 

Ne sont pas imposables les immeubles pu- 
blics ou + vés appartenant à l'Etat, aux dé- 

artements, aux communes et exonérés de Ja 
axe foncière sur les étés bâties. 

Art. 40. — Le montant de la tax: ne peut 
excéder 20 p. 100 du revenu imposable. ., 

Sauf le cas de force majeure dûment cons- 
taté, si le propriétaire ne s’est pas conformé 
aux obligalions imposées par l'article 4 du 
décrat-loi du 30 octobre 1935 sur la protec- 


tion des eaux potables, la taxe est majoréé de 
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50 p. 100 à partir du moment où le raccor- 
dement aux égouts est devenu obligatoire et 
jusqu au moment où ce raccordemnt est 
eifeclué. ; 

Cette majoration est applicable à Paris aux 
propriétaires riverains des voies pourvues 
d'égouts qui ne se sont pas conformés aux 
obligalions impusées par la loi du 13 août 1926 
comp'étant celle du 10 juitlt 1894 relative à 
l'assainissement de: Paris et de la Seine. 

Art. 41. — Dans les communes dont Ja popu- 
lation totale ne dépasse pas 5.000 habitants, 
les délibérations des conseils municipaux re- 
latives à la tax: de déversement à l'égout 

euvent prévoir que le produit tolal de cette 
axe, calculé conformément aux disposilions 
ci-dessus, sera réparti entre les propriélaires 
des inupeubles imposabl?s, d'après un barème 
indiciaire tenant compte de la valeur locative 
réelle de ces irmameub'es et des conditions de 
leur occupation. Un arrêté des ministres de 
l'intérieur et des finances détermine les un 
dalités d'établissement de ce barème, ainsi 
que le rapport à fixer entr> le montant dus 
cotisations afférentes aux diverses calégorit# 
d'immeubles. 


Cuserine 
Taxe de balayage. 


Art. 42. — Cette taxe est instituée dans les 
villes de plus d2 100.000 habitants, ainsi que 
dans cel'es où fonctionne d’une manière per- 
manente un service municipal de nelloyage 
des trottoirs, ruelles, impasses, canivaux. 

Un règlement d'administration publique, 
s'inspirant des dispositions applicables À la 
ville de Paris {code spécial, art. 10) .fixera 
les modalités et taux de ladite taxe. 





l 


CHAPITRE IV 


Tares sur les domestiques attachés à la 
personne, précepteurs, préceptrices et qou- 
vernuntes. 


Art. 45. La taxe sur les domestiques 
est due par les employeurs à raison du per- 
sonnel à leur service. 

Est considéré comme domestique, en vue 


de J'appiication de la taxe, toule personne 
se trouvant exclusivement et d'une facon 
permancente attachée au service matériel 


et personnel de l'employeur et de sa famille. 

Art. 44. — Sont exonérés de la taxe: 

4o L'Elat, les départements, les communes 
et les établissements publics; 

50 Les personnes n'avant qu’un seul domes- 
tique remplissant les condilions suivantes: 

a) Etre agées de plus de soikante-cnq ans; 

b) Justifier qu'en raison de leurs infirmilés 
ou de Jeurs inaladies, elles ne peuvent se 
passer de l'aide d'un domestique, les inva- 
lides de guerre ou du travail à 100 p. 100 
étant toutefois dispensés de toute justifica- 
tion ; 

c) Avoir à leur domicile deux enfants de 
moins de seize ans ou un ascendant de 
plus de soixante-cinq ans, ou une personne 
infirme. 

L'exomération s'applique À deux domesti- 
dr lorsque le nombre des personnes âgées 
e plus de soixante-cinq ans, des infirmes 
ou des enfants âgés de moins de seize ans 
vivant sous le même toit est de quatre au 
mo:ns. 

Art, 4% — Le tarif de la taxe sur les 
domestiques attachés à la personne ne peut, 
pour les domestiques du sexe féminin, excé- 
der les chiffres ci-après: 





DÉSIGNATION 


COMMUNES 


de moins de 10000 de 10.000 à 50.000 

















de 50.000 
habitants. habitants habitants et plus. 
fraucs. francs. francs. 
Pour le fer domestique taxabie..,.,,.........se 373 550 750 
Pour le 2e domestique taxable......sssssesese 750 1.195 1.500 
Pour le 3 domestique taxuble...,...ess...ses 1.195 1.675 9,950 
Pour le 4 domestique taxahie..,...........ese 1.500 2,24 5.000 
Pour je 5e domestique taxable......,......... 2.30 3.000 3.750 
Et ainsi de suite en augmentant de 1.500 F par domestique. 
Le tarif est doublé pour les domestiques Les employeurs qui s'installent dans la 
masculins, | comimune et ceux qui engagent une per- 


Lorsque des domestiques du sexe masculin 
et des domestiques du sexe féminin ont le 
même employeur, ils font partie d’un seul 
et même classement alterné commençant 
par les domestiques du sexe féminin et la 
taxe est appliquée à chaque domestique au 
tarif propre à son sexe et au taux corres- 
pondant au rang qu'il occupe dans ce clas- 
sement. 

Les domestiques âgés de plus de soixante- 
cinq ans ne sont pas complés dans les bases 
de la taxe. 

En cas d’adoplion par le conseil municipal 
d'un tarif intérieur à celui indiqué ci-dessus, 
la proportion existant entre les chiffres de 
ce dernier tarif devra être maintenue. 

Art. 46. La taxe sur les précepteurs, 
précepirices et gouvernantes est due par les 
employeurs à raison des personnes à leur 
service. : 

Le tarif ne peut excéder 2.000 francs pour 
la première personne, 4.000 francs pour la 
seconde et ainsi de suite, en augmentant 
de 2.000 francs par personne. 

En cas d’adoplon par le conseil munici- 
pal d’un tarif inférieur, la proportion exis- 
tant entre les chiffres fixés au précédent 
alinéa devra être maintenue. _ 

Art. 47. — La taxe est établie pour l’année 
entière à raison des domestiques, précep- 
teurs, préceplrices ou gouvernantes en ser- 
vice au 1e janvier. 

L'exonération de Ja taxe afférente aux 
trimesires non courus peut être obtenue en 
cas de suppression d'emploi ou de départ 
hors de la commune, sur demande présentée 
dans les formes prévues pour la présenta- 
tion des réclamalions huil jours- au moins 
avant l'expiration du trimestre en cours, 





sonne dans un emp:oi nouveau doivent la 
taxe ou un supplément de taxe à partir du 
premier jour du trimestre qui suit celui au 
cours duquel s’est produit le changement. 

Les dégrèvements et suppléments de taxes 
sont calculés en tenant compte de la nou- 
veille composition de l’ensemble du person- 
nel domestique. 


Art 48. — Les employeurs sont tenus de 
faire à la mairie la déclaration du nombre 
et du sexe des domestiques ainsi que du 


nombre des précepteurs, préceplrices et gou- 
vernantes à leur service. 

Les déclarations sont valables pour toute 
la durée des faits qui y ont donné lieu. 

Elles doivent êlre modifiées ou renouvelées 
eh cas de changement dans les bases de 
cotisations ou de changement de résidence 
hors de la commune, 

Les déclarations sont faites ou modifiées 
s'il y à lieu le 31 janvier au plus tard de 
l’année de l'imposition pour les personnes 
en service au 1er janvier ou avant la fin 
du mois suivant celui où se sont produits 


en £ours d'année les faits donnant lieu à 
imposition nouvelle ou à un supplément 
d'impos:tion. 


La taxe est doublée pour les con&ibuables 
qui n'ont pas souscrit leur déclaration dans 
les délais réglementaires. 

Les contribuables qui 
déclarations incomplètes ou inexactes sont 
tenus de verser, en sus de la taxe afférente 
à tous les éléments imposables, une somme 
Cgale à l'excédent de cette taxe sur celle 
qui correspondait à la déclaration. 

. Art. 49, — Des rôtes supplémentaires sont 
émis pour le recouvrement des droits ou 


ont souscrit des 
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suppléments de droits dus en cas d'’instal- 
lation dans la commune ou de créalion d’'em- 
ploi ainsi que de ceux dus par les contri- 
buahles omis au rôle primitif ou insuffisam- 
ment iimnposés dans ces rôles, 


Cuaritre V 


Taxe sur la valeur vénale 


des propriétés foncières. 
a) Cormmunes possèdant un plan d'aménas 
germent. 
Tare sur la valeur vénale des propriétés 
non bäties. 
Art. 50. — Les communes possédant un plan 


d'aménagement, d’embellissement et d’ex- 
tension régulièrement approuvé peuvent, 
pour faire face aux dépenses d'exécution de 
ce plan, instituer une taxe annuelle sur la 
valeur vénale des propriétés non bâlies si- 
tuées à l'intérieur d'un périmètre d’'agglo- 
mération ou d'extension immédiale fixé par 
délibération. du conseil municipal approuvée 
par le préfet ou le sous-préfet. 

Art, 61, — Sont exemptés de la taxe: 
Les propriétés publiques exonérées 
la taxe foncifre; 

20 Les sols des bâtiments les terrains 
formant les dépendances indispensables et 
immédiates des constructions au sens des ar« 
ticles 17 et 155, 3° du code général des im- 
pots directs; 


de 


et 


59 Les terrains employés à un usage come 
mercial où industriel ou utilisés pour la pu- 
biicité commerciale ou induitrielle les con- 
ditions prévues par l’article 156, 4°r et 4e du 
code général des impôts directs. 

son également exemmptés de la taxe les 
terrains plantés en jardins grevés d’une ser- 
vitude non ædificandi légale ou contractuelle 
ou ceux dont les propriélaires prenent 1’en- 
gagement de les conserver dans leur été ac- 


luel pendant une période de cinquante an- 
nces. 

Pour bénéficier de cetle exonération, le 
propriétaire doit faire une déclaration à ja 


Inairie du lieu de l'imposition dans le délai 
de deùux mois après la mise en recouvrement 
du premier rôle. 

Si l'engagement est violé au cours de la 
période visée, le propriélaire est tenu au 
payement d’une amende égale an montant de 
toutes les annuités courues majorées de l'in- 


térêt au taux légal. 

Art. 92. — Les conseils municipaux ont la 
faculté d'adopter un barème progressif qui, 
en aucun cas, ne peut excéder 1 p. 400 de 
la valeur vénale des terrains. 

Art. 535. — La valeur vénale des terrains 


assujettis à la taxe est revisée tous les cinq 
ans par le contrôleur des contributions di- 
rectes assisté de la commission communale 
des impôts directs. 


b) Villes de plus de 100.000 habitants. 


Tare sur la valeur vénale 
des propriétés bâties et non bâties. 

Art. 54, — Les communes dont la popula- 
tion est supérieure à 100.000 habitants sont 
autorisées à élablir dans les conditions ci« 
après une taxe sur la valeur vénale des pro- 
priétés bâties et non bâties situées sur leurs 
grritoirces. 

Art. 53, — La taxe est imposée au nom des 
propriélaires ou usufruiliers, Elle est due 


lant pour les propriétés bâties et non bâties 
assujetties à la taxe foncière querpour celles 
qui en sont temporairement affranchies. 

Sont toutefois exceptées de la taxe sur la 
valeur vénale les propriétés appartenant à 
l'Etat, au département, à la commune, 

H n'est accordé aueun dégrèvement pour 
cause de vacance de maison ou de chômage 
d'usine. 

Les constructions nouvelles, les recons- 
truction:, les additions de construction et, 
d'une manière générale, toutes les propriétés 
qui deviennent imposables, sont cotisées par 
comparaison avec les autres propriétés de 
même nature déjà imposées. 

Art. 66. — Les propriétaires sont admis à 
réclamer contre l'évaluation de la valeur vé- 
Dale attribuée à leurs immeubles pendant 
les six mois qui suivent celui de la mise en 





recouvrement du premier rôle dans lequel 
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ces immeubles ont été imposés et pendant 
les trois mois qui suivent celui de la mise 
en recouvrement du second rôle, Passé <e 
délai, aucune révlamatiom m'est recevable, 
sauf dans le cas de démrolilion totale ow par- 
tielles des maisons et usines et dans le cas 
où les inumeubles deviemment non jimposa- 
bles à la taxe foncière. 

Art. 57. — Les évaluations de lx valeur vé- 
nale des propriétés bâties et nom bâties sont 
revisées en mème temps que les évaluations 
du revenu net servant de base à la taxe fen- 
cière des propriétés bâlies. Elles peuvent être 
contestées dans les mêmes conditions et 
dans les mêmes délais que les évalualions 
primitives. 

Art. 58. — Le taux de la taxe ne peut excé- 
der 0,50 p. 100 de la valeur vénale y compris 
our les usines la valeur de l'outillage passi- 
le de la taxe foncière, 

Toutefoi:, les terrains plantés en jardins 
grevés d'ume servitude ædificandi légale ou 
contractuelle et ceux dont les propriétaires 
rennent l'engagement de leg conserver dans 
eur état actuel pendant une période de ein- 
quante années ne peuvent étre imposés à 
un taux supérieur à 0,25 pm 168. 

Pour bénéficier de cette atténuation, Je 
propriétaire doit faire une déclaration par 
voie de pélition aw directeur des contributions 





directes dans le mois qui suit celui de fœ { 


mise en recouvrement des rôles. 

Si l'engagement est vidé au cours de la 
période visée, le propriétaire est tenu au 
payement d'une amende égale au montant de 
toutes les annuités courues majorécs de Pin- 
térêt an taux légal. Celte amrende est pro- 
nmoncée et recouvrée comme en mratière de 
contravention aux règlements municipaux. 

Dans la limite des maxima ci-dessus, les 
conseils muniripaux peuvent adopter ur ba- 
sème progressif. 


Crsrrmme VI 


Taxe sur les locaux d'habrtation 
insuffisamment occupés. 


Art. 59. — Cette taxe continuera d'ètre per- 
que dans les conditions prévues par l'arti- 
cle 18 de l'ordonnance du tt octwbre 195 et 
du décret no 45-2130 du même jour, mais son 
produit sera réparti entre les budgets dépar- 
tementaux et communaux, dans là proportion 
de 1/3 au département et 2/3 x la commune, 
pour servir au fonctionnement des services 
de réquisilions et de logement. 


Crarrrre VIE 
‘ 
Taxe des prestations et tare vicinale. 


Art. 60. — A titre facullalif, pourræ être 
maintenue une taxe vicinale en remplace- 
ment de la taxe des prestations prévue au 
chapitre II du titre IV du eode général des 
impôts directs. 

Art. 61. — Elle sera répartie entre les taxes 
foncières. -et les centimes additionnels aux 
impôts sur les revenus, dans des conditions 
qui seront fixées par un règlement d'adminis- 
ation 

TYERE IV 
DISPOSITIONS GÉNÊRALES ET TRANSITOIRES 


Section 1. — Dérogation au régime général. 


Art. 62. — A Paris et dans les villes de plus 
de 100.000 habitants, les taxes qui sont main- 
tenues dans le régime nouveau pouvant con- 
tinuer d’être perçues selom les règles actuel- 
lement en vigueur; l'autorisation nécessaire 
à cet effet sera domnée paz décret rendw sur 


proposition des ministres de l’intérieur et des | 


fnances. 


Section 2. — Attributions provisionnelles. 


Art. 6%. — En ce qui concerne Pannée 4948, | 


le trésorier général de chaque département 
mettra mensuellement à la disposition des 
départements et des communes jusqu'à la 
mise en recouvrement des rôles et aux di- 


verses répartitions prévues au présent texte | 


Je treizième des sommes neltes qui leur ont 
été acquises sur les rôles de l'année 1947: 
Pour les années suivantes, 1 même attri- 
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bution sera faite d’après le produit total des 


rôles üe l’année précédente: à raison de 1/13e | 


par mois, jusqu'au moment où pourra Ctre 
connu le total réel de ee qui revient à la 
collectÜvité locuie considérée. 


Section 3. — Taxes au profit 
de. divers élablissements publics. 


Art. Gk. — Une ini spéciale règlera le sert 
des taxes mises à la disposition de certains 
établissements publics. 

Dons le cas où cette loï n'aurait pas été 
votée en temps opportun, ln taxe pour frais 
de chambre des méliers continuera d’èlre 
perçue d’après les règles actuellement en 
vigueur. 

a contribution pour frais de Bourse et 
chambre de commerce sera répartie par déeret 
entre les industriels et commerçants assuje llis 
à l'impôt eéduaire. 


DEUXIEME PARTIE 
TITRE Re : 
TAXE SUR LES TRANSACTIONS 
Section 1. — Principes. 


Art. 65. — La taxe sur les transaclians per- 
eue en vertu du code des laxes sur le ehiffre 
d'affaires (art. 35 et suivants) est attribuée 
em totalité aux départements et aux cCormn- 
munes. 

Art. 66, — La taxe locale sur les ventes au 
détail cesse d’être perçue à compter de La 
même épajue. 

Toutelnis, cette taxe pourra, sur aulorisafon 
spéciaie, élire rétablle dans les villes de. plus 
de 50.000 habitants, à titre de ressource facul- 
tative, au taux maximum de 0,50 p. 100 dans 
les conditions prévues ax code des taxes sur 
le chiffre d’affaires-(art, 44 et suivants). 

Art. 67. — Aucun changement n’est apporté 


ax madalite: d’assietie, de reeouvrement et | 


de contentieux de la taxe sur les transactions, 
elles qu'elles sent fixées par les dispositions 
suvisées du code des taxes sur le chiffre 
d’aftaires. 


Section 2 — Répartition. 


Art. 68 — Le produit total de ja taxe est 
répaxkÿ entre les départernents et communes 
dans les conditions générales ci-après: 

Entre les départements: 

5% p. 100 au prorata de la population; 


50 p. 100 en fonclion du total des charges | 
_ fiscales du département de la dernière an- 


hée connue. 

Entre les communes dans le département : 

50 p. 109 au prorata de Lx population; 

50 p. 100 au prorata des charges fiscales 
communales de la dernière année connue. 

Art. GX — Avant d'opérer la répartition 
sur le plan nalional d'une part, sur le plan 
départemen!al d'autre part, il est prélevé 
10 p. 100 destinés à constituer un fonds de 
subvention national et un fonds de subven- 
on départemental. 

Art. 70. — La répartition nationale et l’attri- 
bution de subventions aux départements dé- 
favorisés sont effectuées par arrêté (ow dé- 
cret) rendu sur la proposition des ministres 
de l'in'érieur et des finances, après avis de la 
commission de 21 membres prévue à Farti- 
cle 22 ci-dessus. 

Art. 71. — La répartition départementale 
entre les communes et Pattribution des swb- 
vemions aux communes défavorisées sont 
opérées par décision du président du conseil 
général, après avis de,la commission de 2 
membres prévue à l'article ci-dessus. 


Section 3. — Dispositions transilaires 
et générales. 


Art. 72. — Pour 1918, les départements et 
commames recevront mensuellement 


mes répartiteurs susvisés, « 
ments de l'avant-dernier mois avant celui 
au cours duquel sera opérée l'attribution. 





souscrite la déclaration de 
d'avance Le 1e janvier de 


le territoire desqueile 





TIPRE If 
AUTRES TAXES INDIRRCPES 


Section f. — Principes. 


Art. 7%. — Sont en outre à la disposition. 
des colectiviiés locales, à compter du 1er jam- 
vicr 196: 

Départements: 

La taxe sur les chasses louces; 

Les droits sur les permis de chasse, 

Eemmunes : 

Taxes obligatoires: 

Les droits sur les licences des débits de 
boissons. 

Faxes facultatives; 

La taxe sur la publicié:, 

La taxe de séjour. 


Section %. — Tare départementale 
sur les chasses louées. 


Art. 75. — En addilion à la taxe d’Elat éta- 
blie sur les chasses louécs par Farticle 7% 
du code de l'enregistrement, il est perçu dans 
les mêmes condilions et suivant les mêmes 
modalités au profit des départements une taxe 
spéciale dont le taux est égal à la moitié de 
celui de la taxe d'Etat, 


Section 3 . — Droit sur Les permis de chasse. 


Art, 76. — Les permis de chasse, quelle 
que soit leur nature, donnent lieu à la per- 
ception d’un droit de timbre de 125 F au pro- 
fit du département dans lequel ils sont déli- 
vrés. Ce droit est perçu par l'administration 
de l’enrcgistrement, en mème temps que l'im- 
pôt d’Eiat et suivant les mêmes modalités, 


Section 4, — Droit de licence sur les débits 
de boissons. 


Art. 77. — L?s débitants d'alcool acquiltenf 
une aise valable pour un seul éiablisse- 
ment. 

Les tarifs annuels sont ainsi fixés pour les 
débits d'alçcoul pourvus d'une licence res- 
ireinie comportant la vente d'alcool à em- 
pal ou. à consommer sur place à l’occasion 
des repas et comme accessoire de la nour. 
titure, eu encore la vente d2> vins, de liqueurs 
ou de boissons similaires, d’apéritifs à base 
de vin, d> liqueur de cassis, de fraises, de 
framboises, de cerises ne litrant pas plus de 
18 degrés d'alcool: 

Communes de 1.009 habitants et au-dessous : 
minimum, 600 F; maximum, 4.800 KE. 

Communes de 1.004 à 10000 habitants: 
minimum, 1.200 F; maximum, 2.600 F. 

Communes de 10.001 à 50.000 hahitants; 
minimum, 1.809 FE; maximum, 5.100 F. 

Communes de plus de 50.00 habitants: 
minimum, 2.400 F; maximum, 7.200 F. 

Ces larifs sont doublés pour Les débits pour- 
vus de licence dites « plein exercice », 
pue de vendr2: à consorgmer sur place 
- utes espèces de spirilueux autorisés par la 
oi. ‘ 

Une délibéralion du conseil mange à 
approuvée par le. préfet ou le sous-pr el 
lorsque celui-ci règle 12 budget, détermine 
dans chaque commune le tarif qui doit ètre 
fixé en cemlaines de francs. 

. La ville de Paris pourra €tre autorisée À 
luslituer un larif progressif dans les limites 
ci-d2ssus indiquées, par déeret eontresigné du 
ministre de l'intéricur et du ministre des 
finances,, qui fixera des bases 2t les moda- 
liés d'application. : 

Les droits sont exigibles au moment où est 
of ssion, 

, sont pay s 
chaque année. ls 
sont dus pour lannée entiète à 


les. débitants déjà installés; 


. époque que commencent où se terminent Îles 


opérations el continuent à étre réclamés jus- 
psc de cesser faille à la recette 
€. 


Art. 78. — Le produit des draits de liceme 
: en totalité aux eommunesg sur 
s: sont situés les. débits 
de boissons. 


L'impôt est perçz par l'administration des 
contributions indirectes suivant les règles et 
sous les garantics qui lui sont pripres. 
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Art. 79. — Les fnfractions aux disposilions 
de l'article 77 sont constatées et poursuivies 
par l'administration des contributions indi- 
zectes suivant sa procédure habituelle et pu- 
nies d’une amende de 1.000 à 10:000 F,.de la 
confiscation des boissons saisies el du quin- 
! des «droits fraudés ou co is. 

oute personne convaincue d'avoir sciem- 
ment recélé dans des caves, celliers, maga- 
Sins Ou autres locaux dont €lle a Ja jouis- 
sance des alooûls appartenant à un débitant 
est punie es mêmes peines, sans préjudice 
de celles encourus par l'auteur &e la fraude. 


Soclion 5. — Taxes facullatives. 


Art. 80, — Les taxes indirectes facultatives 
mises par la présente Qi Ja dis- 
position des communes sont instituées par 
délibération du conseil municipal, approu- 
vées par ie prélet ou le sous-préfet lorsque 
ce dernier règle le budget, après avis du 
directeur départemental de la régie fimancière 
intéressée, 

CHaAPrTIRE 1e 
Taxe d’abatage, 


Art. 81. — Les communes peuvent Æ€tablir 
une taxe sur les viandes fraiches provenant 
de J’abatage en vue de la vente des animaux 
ci-après désignés: équidés, bovidés, suidés, 
ovidés et caprins. 

Le ‘tarif de la taxe sera fixé dans les con- 
ditions prévues à l'article précédent, après 
avis du directeur départemental es services 
vétérinaires, à un taux multiple de 5 
dans la limite de 1,50 F par kilograrmme de 
wiande nette. 

Le redevable de la taxe est le propriétaire 
de l’aniraal au mement de l'ubalage, Si ce 
propriétaire m'est pas commerçant æt fait 
eflectuer l'abatage par un commerçant, ce 
dernier est solidairement avec le propriétaire 
responsable du payement de Ja taxe. 

._ La taxe est acquitiée mmensnellermemt, sur 
déclaration remise au service des contribu- 
tions indirectes, dans Les condilions prévues 
our le règlement des taxes sur le chiffre 

‘aflaires. 

Art. 82. — Dans jies communes où est orga- 
nisé Je contrôle sanitaire des viandes, il sera 
perçu dans Jes conditions prévues à l'alinéa 2 
de l'article précédent, une taxe sur Îles 
viandes dites à la main ou foraines, dont 1e 
taux fixé à un multiple de 09%5 F ne devra 
ri dGpasser 4 F par Kilogramme de viande 

cette. 

Le recouvrement de celte taxe sera “effectué 
mensuellement. 

… Art. 8, — Les infractions aux dispositions 
des articies 81 et 82 seront constatées et pour- 


suivies comme en matière de taxe à Ta pre-| 


duction et sernut assorties des pénalités pré- 
vues pour cetle dernière. 


… Art, 84. — Par dérogation aux dispositions | 
de l'article 74, des articles 81, 82 «et 83 de la! 


présente loi sont apylicables dès sa publi- 
cation. 


CHAPITRE T 
Taxe sur la publicité. 


Art. 85. — Les communes peuvent établir 
une ‘taxe sur la publicité faïte à l'aide soit 
d'affiches, 
est soumise aux règles fixées 
décrets en vigueur relatifs à l'impôt d'Etat. 

“1 ne peut excéder 50 p. 1 

Sent exemplées de Ja taxe 
affiches æt 
d'Etat. 


3 J comæunale es 
enseignes dispensées de l'impôt 


Section VI. — Tare facultatire spéciale 
à certaines commumes. 


CHaPtrre Ter 
Tuve de séjour, 


. Art, 86, — La taxe de séjour est 

dans les conditions prévues : la } Rinton 
en vigueur relalive aux stations hydrominé- 
Fnes, chmetiques, vraies ot de tourisme, 

; Huractons auxquelles pourrait donner 
lica Va perception de cette taxe seront cons- 


taiées et poursuivies © 
ms AUS omme en matière de 
Les pénaiités icables ne pourront dé- 





\ 


\ 


de «cet. 


soit d’enseignes lumineuses. Elle 
ar les lois et! 


4 
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TITRE IH 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES ET TRANSITOIRES 


Art. 87. — Les taxes indirectes mon com- 
prises dans l’énumérelion de ja présente loi 
cessent d’être perçues au profit des collec- 


tivités locales, à l'exception cependant <e 
celles visées à l'arlicke M, paragraphe 2 ci- 


après. 

gi 88. — Les modifications et aménage- 
ments apportés par la présente loi seront inlé- 
grés dans les codes de l'enregistrenrent, au 
limbre, des contributions indirectes -et des 
taxes sur le chiffre d’affaires. 

Art. 89. — Les dispositions du présent livre 
sont applicables au département de da Scine 
et à fa ville de Paris; toutefois, les taxes 
actuellement perçues par ces ceollectiwilés 
pourront être maintenues par règlememt d'ad- 
ministration publique. 

Art. ‘90 Les dispositions de Ta présente 
loi sont applicables aux départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de Ta Moselle. 

Art. 91. — Toules disposilions contraires 
aux dispositions du livre ÎE &e la présente loi 
sont abrogées à «compter de l'entrée æn vi- 
gueur de ces dernières ‘dispesilions, 

Les droits d'octrai, la taxe sur les établis- 
sements de nuit, la taxe sur le colportage, la 
taxe sur les terrains de plaisance «et %es wiroits 
d’expédilion d'actes d'état civi, d'expédition 
d'actes administratifs ef légalisation de signa- 
ture cessent d’être perçus au profit des collec- 
tivités locales. 

Toutefois, les ‘taxes indirectes €tablies par 
des Tois particulières antérieures à la loi du 
13 août 1926 au prüufit de certaines collectivités 
locales pourront rester en æpplication pendant 
l’année oui suivra l'entrée en vigueur de la 
présente loi. 

Art. 92, — Les frais afférents à l'assiette, 
au recouvrement et à la perception des impo- 
sitions et taxes départementales et commu- 
nales perçues par l'intermédiaire des æadmi- 
nistrations de l'Etat sont supportés par tes 
coilectivités intéressées, comfenmément à des 
tarifs fixés par arrêté du mimistre des finances 
et du ministre ée l'intérieur. 





ANNEXE N° 131 


{Session de 1947. 

RAPPORT fait au nom de dla commission de 
complabilité sur le projet de résolution 
porlant fixation des dépenses du Conseil de 
la République pour #rois mois de l'exercice 
1947, par M. Hyvrard, conseiller de la Ré- 
publique. 

Mesdames, messieurs, selon la procédure en 
usage dans les assemblées parlementaires 
pour la fixation de leurs dépenses, de project 
de bndget du Conseil de ja République aurait 
dû, après avoir été préparé par les questeurs, 
être soumis à votre cermmission Ge comptabi- 
lité et sur le rapport de celle-ci, être volé en 
séancz publique avant l'adoption des <hapi- 
tres du ministère des finances qui compren- 
nent dla dotation du pouvoir législatif. 

Il m'a pas été possible de suivre cette pro- 
cédure pour les crédits provisoires du premier 
trimestre de l'exercice 1947, ceux<i ayant 
été inscrits au chapitre 95 du hudget du mi- 
nistèr: des fmances et votés par l’Assembice 
nationale avant la première réunion du 
Conseil de Va République. é 

Ces crédits qui s'élèvent à la somme «de 


425:000.:009 de francs à laquelle ïl y a lieu | 


d'ajouter lle crédit supplémentaire de 26 mil- 
lions 135009 francs ouvert par da doi m° 47- 
409 du 10 mars 1947 ont été répartis par 
articles par les soms des questeurs, après 
awis ‘de votre commission de comptabilité, 
conformément à un arrêté de votre bureau 
en date du 21 janvier 1947, 

En ce qui concerne la dotation du Con- 
sel de la République pour le 2 trimestre, 


il nous apparait qu’il est judicieux de revenir | 


à la procédure normale et nous vous pré- 
sentons, en conséquence, le projet de réso- 
lution rejatif au crédit nécessaire au fonc- 
tiomnement financier du Conseil de In Répu- 
blique pendant la période considérée. 

Ce crédit s'élève à la somme & cent 
quaran!e-trois millions 


sept mille francs (143.357.000). MN correspond 


exaclement au quart du gnontant total du 


— 4ro séance du 21 mars 49473 | 


trois cent cinquate- | 








me 


budget du Canseil de la République tel qu'il 
a ébé adopté es votre comm ssion de comy- 


tabilité, sur la proposilion es questeurs, 
dams sa séance du 26 février 41917. 
Le présent rapport a pour objet de vous 


mettre en mesure de connaitre et d'adopter 
la répartition de ce crédit par arlicles. Cette 
répartition a été effectuée par le service de 
la complablilité, d'après les demandes faites 





par les différents services du Conseïl de la 
République, ralifiée par des questeurs, sur le 
rappont du secrélaine général de la ques- 
ture <t adeplée par votre commission de 
complablililé dans ses séances des 42 et 
19 mars 1947. 

Nous appelons en particulier votre atten- 
lion sur les rrédits de l'arlicle 17 concer- 
naat l'indemnité des conseillers de la Répu- 
blique. 

Nous vous rappelons à ce sujet que, sur 
le rapport de votre commission de compla- 
bilté, le Conseil de la République a adopté, 
dans sa séance du 20 février 1947, la réso- 
Jutjon suivante : 

« Les membres du Conseil de la Répu- 
blique soucieux d'apporter deur contribution 


an relèvement du pays et de s'associer aux 
sacrifices imposés à de nombreux Françuis, 
décident de renoncer voinntarement à l'a- 
comple provisionmel qui résulle des disposi- 
lions prises en faveur des fonctiemnaires par 
le décret n° 47-147 du 46 janvier 4947. » 
Votre commission de cormplahbhilité a æu, 
brs de l'Cmboralion du projet de dotation 
pour d'exercice 4947, à délibérer sur la ques- 
tion de savoir si, en applicalion de da r“se- 
tution ci-dessus, il y avait lieu de maintenir 
à l'artiche 4er Les crédits correspondant à 
l'indemnité provisionnelle des ! 
Etant donné ses atltribu! 


conseillers. 
exclusivement 
complables, votre commission de compltabi- 


lons 


lité a æstimé que son rôle se limilail, en 
mmatière- hudgétaire, à prévoir les ærédils 
mécessaires au payement de loutes les dépen- 
ses administralives prévues par la loi ou 
par les aèglements. 

Or, l’indemmitké parlementaire, fixée cons- 
{tutionnellement par référence au traitement 
d'une catégorie de fonclionnaires, est assu- 
jetlie de plein droit par la loi du 4 février 
1938 aux varialions qui æattcindraient ullé- 
rieurement le traitement de conseiller d'Elat, 


En conséquence, votre commission à décidé, 
à la majorité. que le respect es lexles €ons- 
Ututionnels fixant l'indemnité pañementaire 
impose l’inseriplion au budget des crédits 
nécessaires au payement de l'indemnilé pro- 
visionnelle qui est légalement aux 
| ct à laguelle ils ont volontairement 
renoncé; étant ‘entendu que cette indemnité 


io 
ius 


aue Cons 


seuiers U 


provisionnelle non perçue en application de 
la résolution du 20 février 19417 sera rever- 
sée au Trésor public par les soins du tré- 


sorier du Conseil de la République 

Sous ke bénéfice de ces abservalions, votre 
commission «de comptabilité vous propose 
de bien voulair donner volre approbation au 
texte dont la teneur suit: 


PROJET DE RESOLUTION 

Article “amique. — La dotation 

du Conseil de la République pour le <4eu- 

xième trimestre de l'exercice 4947 est fixée 

à a somme «de cent quarante trois millions 
trois cent cinquante sept mille francs. 


provisoire 
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{Session de 1947.— Are séance du 21 mars 1917.) 
TROPOSITION LE RESOLUTION tendant à în- 
witer le Gouvernement à mettre à parité des 
reïraïtes des anciens Sous-officiers, Capo- 
räaux et soldats musulmans aîgériens el les 


relraites des anciens sous-officiers €l ©a- 
poraux-chefs français, présentée par 


MM. AbGesselam Benkhelil, Mahdad, El-Hadi 
Mostelai et Saadane, conseillers de la Répu- 
blique. — (Renvoyée à la commission des 
pensions Jpensions civiles et militaires et 
victimes de la guerre et de l'oppression} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par des temps diffi- 
cites que nous traversons, da silualion des 


anciens sous officiers, caporaux æt soldats 
musuhmams algériens est devemue très cri- 


tique. En ellel, malgré plusieurs majorations 
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intervenues, les retraites dont bénéficient CeS troyées à leurs compagnons d'armes de même 


anciens militaires restent tellement dérisoires 
que beaucoup de ces derniers sont dans le 
dénuement Île plus complet, Ces retraites 
sont notablement inférieures à celles oc- 


grade mais d'origine française. l 

Le décret du 31 janvier 1929 a fixé comme 
il est indiqué au tableau ci-dessous le tarif 
des pensions des militaires nord-africains. 


Tarif des pensions des militaires indigènes nord-africains. 























MINIMUM ACCROISSEMENT | PEXSION ACCROISSEMENT 

GRADE 15 ans entre à entre MAXIMUM 
service effectif, | 45 et 25 annuités.| à 25 anauités. 25 et 40 annuités, pour 40 annuités. 

francs. francs: francs, francs. francs. 
Adjudant ..... 2.813 » 187 50 1.68 » 104 » 6.218 » 
Sergent-chef 2,415 » 165 » 4.495 » 92 » 5.505 » 
Sergent ...o..e 2,950 » 150 » 3.75) » 83 » 4.995 » 
Caporal .....e. 1.463 » 97 50 2.438 » 41 » 3.093 » 
0 AREA 4.125 » 75 » 1.875 » 31 » 2.340 » 
Gendarme | 2.950 » 150 » 3.70 » 83 » 4.995 » 








Ces pensions ont subi une majoration de 
50 p. 100 (loi du 7 novembre 1941, art, 14‘), 
majoration portée à 100 p. 100 à compter du 
der juillet 1944, par le décret du 26 juin 1943, 
puis à 200 p. 100 à compter du 15 avril 194 
par le décret du 16 juillet 1946, qui n'a pas 
encore reçu son applicalion. 

Par contre les anciens sous-officiers et ca- 
poraux-chefs d’origine française, à solde men- 
suelle, ont, conformément à Ja loi du 14 avril 
4924, droit à une pension d'ancienneté qui 
est égale à la moilié de la solde annuelle. 
Cette pension a été: 1° majorée d'une in- 
demnité spéciale de 1.410 F par les décrets 
des 11 décembre 1937 et 14 janvier 41939; 
29 augmentée ensuite d'une indemnité de 
220 p. 100 (loi du 31 octobre 1941, J. ©. 
p. 4739) et, 3° enfin majorée sans indemnité 
de cherté de vie de 12.000 F par an (loi du 
der juillet 1946). 

Or, en 1939-1940, les soldes annuelles des 
sous-officiers et caporaux français étaient les 
suivantes: 


Solde des sous-officiers français 
en 1939 et 1940. (Solde annuelle.) 


Adjudant après 25 ans, 13.659,97 F. 
Adjudant après 20 ans, 13.161,70 F. 
Adujudant après 15 ans, 12.663,83 F. 








Sergent-chef après 25 ans, 11.668,09 F. 
Sergent-chef après 20 ans, 11,208,51 F. 
Sergent-chef après 15 ans, 10.787,23 F. 
Sergent après 25 ans, 11.093,62 F. 
Sergent après 20 ans, 10.672,34 F. 
Sergent après 15 ans, 10.251,06 F. 
Caporal-chef après 25 ans, 8.425,53 F. 
Ainsi, à la suite de ces majorations succes- 
sives, la pension d’un adjudant français qui 
a servi pendant 25 ans, pour ne citer que cet 
exemple, s'élève annuellement à: 
Demi-solde annuelle, 13.659 : 2, 6.829,50 F. 
Indemnité spéciaie, 1.440 F. 
Soit, 8.269,50 F. 
Majoration de 220 p. 100, 18.192,50 F. 
Indemnité de cherté de vie (loi juillet 1946), 
12.000 F. 
Total, 38.402 F. 


Sur la base des textes régissant actuelle- 


.ment Ja fixation, d'une part des retraites des 


anciens sous-officiers, caporaux et soldats mu- 
suimans algériens, d’autre part des retrailes 
des anciens sous-ofliciers et caporaux-chefs 
français, nous avons le tableau comparatif 
suivant: 





GRADE ET DURÉE DE SERVICE 





Adjudant : 
Après 25 ans de SErVICe. soso 080 0 
Après 20 ans de service... ss. osooccvsessee 
Après 15 ans de BEI VIE. cnesosenverecessones 
Sergent-chef : 
Après 25 ans de Service. s..soocescsssseesee 
Après 20 ans de DEV. sshoosocesesses 
Après 15 ans de BOPVICE. sscssonseccssesesses 
Sergent: 
Après 25 ans de service... .esoncssccsossease 
Après 20 ans de Service....ssossaossesosess 
Après 15 ans de “ervice............ s…ssseee 
Caporal-chef après 20 ans de service......see 





ALGÉRIENS L'ALGÉRIEN 
FRANÇAIS musulman 

musulmans. touche en moins 
francs. francs. francs. 
38.619 14.064 24.578 
37.665 11.250 26.415 
26.863 8.439 25.429 
35.256 12.375 22,901 
33.540 9.900 24.640 
33.867 7.425 26.442 
31.388 41.250 23.138 
33.683 9.000 24.683 
33.009 6.750 26.259 
30.088 7.314 22.761 











Ainsi, pour les mêmes services rendus, lAl- 
gérien musulman est nettement défavorisé. 
11 est donc non seulement urgent de donner 
aux anciens sous-ofliciers, caporaux et soidats 
musulmans algériens la retraite co=respondant 
aux services rendus et aux exigences actuelles 
de la vie, mais aussi de réparer une injustice : 
dont ils sont dépuis longtemps victimes. L’iné- 
galité dont ils souffrent est par ailleurs de- 
venue anticonstitutionnelle, car il est pre- 
clamé dans le préambule de Ja Constitution 
du 27 octobre 1946: « La France forme avec 
les peuples d’outre-mer une union fondée sur 
l'égalité des droits et des devoirs, sans dis- 
tinction de race ni de religion. » 

Nous pensons qu’il y a non seulement né- 
cessité urgente de remédier à la pénible si- 
tuation des anciens sous-officiers, caporaux 
et soldats musulmans algériens, mais aussi 
de supprimer une fnégalité. 

Cette suppression est prévue pourtant par 





J'urlicle 2 de l'ordonnance du 2 mars 494 


qui stipule, dans le premier alinéa: « La loi 
s'applique indistinctement aux Français mu- 
sulmans et aux Français non musulmans. 
Toutes dispositions d'exception applicables 
aux Français musulmans sont abrogées. » II 
ne faut pas que la déclaration des droits et 
libertés placée en tête de la Constitution du 
21 octobre 4946 soit et demeure une simple 
clause de style. 


En conséquence nous vous demandons 
LE aa la proposition de résolution sui- 
rante : 


PROPOSTION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement à mettre à parité les retraites des 
anciens sous-OMiciers, caporaux et soldats mu- 
sulmans algériens et les retraites des anciens 
sous-officiers et caporaux d’origine française 

eee 


L 


ANNEXE N° 133 


(Session 1947, — re sance du 21 mars 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à établir la 
Constitution de la Répuñlique algérienne en 
tant qu'Elat associé, membre de l’Union 
française, présentée par MM. Saadane, 
Mahdad, El-Hadi Mostefai, Abdesselam Ben- 
khelil, conseillers de la République et trans- 
mise au bureau de l’Assemblée nationale 
conformément à l’article 14 de la Constilu- 
tion, 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame:, messieurs, le conflit mondial qui 
s’est achevé par la vicloire des peuples libres 
sur les régimes qui ont tenté de généraliser 
l’asservissement de l’homme a eu pour consé- 
quence la revision des valeurs morales et le 
réveil de la conscience nationale des peuples 
cotonisés. 


Lans ce domaine, l’avènement de l’hitlé- 
risme a eu pour mérite inattendu de rapprous 
cher l’homme de l’Europe du reste du monde, 
La tentative d’hégémonie allemande a offert, 
en effect, à l'Occident, l'image tragique de ce 
que peut la force. Cet Occident a vu, à son 
tour, où peut mener l'esprit militaire mis au 
service de la volonté de conquête et de do- 
mination. 

11 était donc dans la logique des choses que 
la défaite des puissances totalitaires entrai- 
nât naturellement la liquidation du régime co- 
lonial. L'Europe libérée ne devrait plus tolérer 
aucune servitude. 

A la lumière des souffrances communes, des 
sacrifices et des besoins communs, une hu- 
manité nouvelle, ayant des racines partout 
dans lPunivers, prend conscience d'elle-même 
et marche vers des deslins nouveaux. N’est- 
ce pas cette pensée que le général de Gaulle, 
chef du Gouvernement provisoire de la Ré- 


rant: 


« Comine toujours, la gucrre elle-même pré 
cipite l’évolution. Cette guerre n’a pour en- 
jeu ni plus ni moins, que la conüilion de 
‘homme et, sous l'action des forces spychi- 
ques qu'elle a partout déclenchées, chaque 
peuple, chaque population, chaque individu, 
dève la tête, regarde au delà du jour et s’in- 
terroge sur son destin. » 


Ce point d'interrogation se pose à tous. En 
particulier les grands peuples, bâtisseurs de 
la paix, et parmi eux la France nouvelle, 
peuvent se demander si le pacte colonial du 
siècle dernier n’est pas une des principales 
pou: des cataclysmes qui déferlent sur le 
monde. 


Le grand Français Jean Jaurès l'a explici- 
tement dénoncé lorsqu'il fétrissait, quelques 
jours avant sa mort, ce quil a appelé le 
« brigandage colonial », c'est-à-dire le jeu di- 
plomalique peu avouable par lequel Delcassé 
a installé la France au Maroc, laissant les 
mains libres à l’Espagne dans le Riff, à l'Ila- 
lie en  Tripolitaine, au slzarisme russe en 
Mandchourie, 


La domination Coloniale doit prendre Jin. 


Si la guerre de 1914, si celle de 1939 ont 
démontré la fragilité de la « paix armée », 
elles n'ont pas pour autant assagi les grandes 
nations, Les peuples colonisés demeurent au 
stade des peuples conquis, à la merci d’une 
“nouvelle conquête, Dès le lendemain des jours 
sombres de 190, l'Italie faisait valoir « ses 
droits » sur la Tunisie, tandis que le général 
Franco revendiquait, tout simplement, le dé- 

artement d'Oran et AE qu d’Alger, avec 

‘appui de Rome et de Berlin. * 

Le peuple tunisien avec ses trois millions 
d'hommes, le peuple algérien avec ses neuf 
millions d’habitants, seront-ils encore long- 
temps menacés de passer de main en main, 
selon les vicissitudes des victoires ou des 
défaites ? Continueront-ils, au mépris des 


d'échange, sous prétexte que la Tunisie et 
l'Algérie sont des colonies et, comme telles, 
elles ne leur appartiendraient pas ? 


Il cônvient maintenant que l'ordre naisse 











publique, a exprimé à Brazzaville, en décla- 





droits des peuples, de servir de monnaie. 


de ce désordre, C’est dans la mesure où il 


| sera fail droi à la diguilé et à la sécurilé des 
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peup'es mineurs, soumis au régime colonial, 
que la sécurité collective des grandes puis- 
sance pourra être réalisée. 

Il est légitime de penser que l’homme, par- 
tout, doit être respecté dans sa personne et 
dans ses biens, quels que soient son niveau 
social, Son éducation politique, la couleur de 
sa peau, sa religion et la place quil occupe 
sur le globe. d Les 

« La grande valeur humaine, écrivait Ana- 
tote France, c'est l’homme lui-même, Pour 
mettre en valeur le globe terrestre, il faut 
d'abord mettre l’homme en valeur. Pour ex- 
ploiter le sol, los mines, les eaux, toutes les 
substances et toutes les forces de la planète, 
ik faut l’homme, tout l’homme, l'humanité, 
toute l'humanité. En réduisant, er diminuant, 
en affaiblissant, r dire d'un mot, en <co- 
lonisant une partie de l'humanité, nous agis- 
gons contre nous-mêmes. » 

La domination coloniale doit prendre fin. 
Il ne doit plus être question ni de réduire, 
ni de diminuer, ni d’affaiblir aucune <collec- 
tivité humaine. L'idée d'égalité, à noire épo- 
#5 s'étend sur le monde entier ct l'amour 

e la liberté devient la raison d'êlre de tous 
les horames. La France se doit d'inscrire dans 
les faits la grande évolution qui s'est opérée 
dans les esprils, Cette évolution s’accentue 
chaque jour davantage, Le Paricment ne doit 
plus être en retard d'une seule réforme, 1] 
he doit pas davantage €tre devancé, 


L'autonomie de l'Algérie existe, 
mais au profit des colons. 


L'Algérie est depuis 4830, colonie française. 
En eccupant ce pays arabe, on a longtemps 


cru que les aulochtones, à l'exemple des 
Poaux-Rouges d'Amérique, allaient reculer 
devant le peuplement européen. De là, la. 


politique de réloulement de l’indigène, et le 
mythe de l'Afrique latine, qui ont été vite 
abandonnés. Mais le sort de l’indigène restera 
His nos jours incertain, sans stalut po- 
ilique conforme au droit public. 

be 1815 à 1865, la polilique de rattache- 
ment fut préconisée. Les trois préfets d'Algc- 
rie élaient en relation directe avec les mi- 
uistères et  lcurs administrés considérés 
comme Français. 

L'avènement de l'Empire fit surgir en 4865 
la conception du royaume arabe. En réalilé, 
celte conceplion de Napoléon HI, que d'au- 


cuns gg d’utopie, élait avant la ket- 
4 celle que le maréchal Lyautey réalisa au 
aroc. 


En 1871, on revient à la politique de rat- 
tachement, mais cetle fois au seul profit des 
Européens, le sénatus-<consulte de 1865 ayant 
écarté définitivement les indigènes musul- 
mans du bénéfice des libertés poliliques. 

Voilà donc l'Algérie dans le tadre des trois 
départements français où tout le monde jouil 
de là qualité de citoyen français, saul les 
Agirees eux-mêmes. 

‘La position des trois cent mille Européens 
alors installés en Algérie était extrêmement 
forte par rapport aux cinq millions de Musul- 
mans maintenus àäd'état de sujets, Il y avait 
dà un ensemble de privilèges qui dépassaient 
‘de beaucoup ceux de la noblesse sous la mo- 
narchie. Il en est résulté pour les colons une 
réussite ui n'aurait pas été possible sans 
l'aide de la métropole, sans là main-d'œuvre 
indisène et le réseau de lois d'exceplion qui 
ont bridé les Arabo-Berbères. Mais le fait est 
à. La colonisation à changé la physionomie 
du pays, Elle a pris un essor gigantesque en 
mailipliant le peuplement européen, 
échanges commerciaux et les richesses. 

L'élan sera tel qu'il aura un résultat im- 


prévu. 

« L’algérianisme », c’est-à-dire ce sentiment 
du colon d’être le premier et le seul Algé- 
rien, de ne plus * aucune tutelle, au- 
cun frein à ses entreprises, dominera toute 
CRE “de la er vs depuis 1881. 

listoriquement, c’est à celte époque 
fat déterminée l'orientation potiti Me de l'AL 
gétic. La représentation locale des colons, 
thaires et conseillers Craux, leur représen- 
tation à Paris, députés et sénateurs, seront 
unanimes pour réclamer une large décentra- 


. Nous voulons er et gérer nous- 
mèmes nos propres a es, clamaiïent les 
s européennes, dans les rues d’Alger, 


Lorean ét de Constantine, aux environs de 


‘ 





C'est dans ces conditions que le décret or- 
ganique de 1898 et la ioi de 1900 ont cou- 
sacré l'autonomie financière et polilique de 
l'Algérie. Désormais le sort de pays et par- 
tant celui de j'indigène, sont entire les mains 
du gouverneur général et des délégations 
financières. 

Quarante ans après, le 2 juin 1940, un re- 
présentant éminent de la colonisation, M. Mo- 
réel, directeur de la Dépêche de Constantine, 
pouvait écrire les lignes suivantes dans le 
rapport qu'il présentait aux délégalions finan- 
cières algériennes, au nom de la comrmis- 
sion des finances de cette assemblée : 

« Il faut compter avec l'esprit de la loi 
de 1909 qui a établi l'autonomie financière de 
l'Algérie, Les auteurs de cette loi ont voulu 
nous doter d'un budget d'Etat, le budget de 
l'Etat algérien. Un tel budget n'a rien ée 
comparable avec d'autres, remaniables à loi- 
sir par la procédure du complémentaire, du 
rectificatif ou de l’additionneli. 

« En établissant le budget comme il nous 
est désormais prescrit de le faire, ce sera 
sur la base certaine des résultats financiers 
acquis que s'effectuera Je travail. Dès lors, 
les délégations auront quelques chances sup- 
plémentaires de rendre plus clément fe 
« droit de regard » que le pouvoir central et 
le Parlement se sont réservé et qu'ils exer- 
cent d'année en année d’une fagon qui met 
à d'épreuve notre amour-propre et le senti- 
ment profond que nous avons tous des fran- 
chises algériennies, » 


Le manifeste, solution de réconciliation 
et de puir sociale. 


Il va de soi, nul ne saurait le contester, 
que dès l'instant où l’évolulion des Algériens 
rausulmans, leur instruction, leur éducation 
devenaient dépendantes du bon vouloir äu 
colon et des chapitres du budget dont le 
colon est seul maître, cette évolution se 
trouvait du même coup, sinon paralysée, du 
moins entravée. C'est normal et c'est 
humain. Le colon pense qu'avec un aultoch- 
tone instruit, initié, la concurrence et la lutte 
pour Ja vie deviennent plus sérieuses. 

Aussi bien, depuis 1881, fallut-il toute 
l'habilelé des gouverneurs généraux et du 
pouvoir central pour faire aümettre la rmoin- 
dre réforme en matière de politique indigène. 
C'est à ce pouvoir central que nous devons 
la créalion de l’enseignement des indigènes 
(1892), le service militaire obligatoire (1912), 


la loi de 19, Mais es Jois en faveur des 
indigènes restées à l'état de projet ne se 
comptent plus. Praliquement, ce sont les 
Européens d’Algérie qui, <epuis soixante- 


quinze ans, dictent sa politique musulmane 
à la métropnie. 11 suffit de leur velo pour 
faire abandonner par le Parlement les pro- 
jets de réformes les plus justifiés. De là, tes 
formules aussi contradictoires que déce- 
vantes. Selon le goût du jour et les intérêts 
du moment, on préconise, pour l'indigène. Ja 
politique de collaboration, d’assimilation, 
d’association, d’autonornie, de rattachement, 
Sans jamais en réaliser aucune. 

M. Paul Cutltoli, député de l'Algérie, par- 
tisan de l'assimilation lorsqu'il s'agissait de 
supprimer les « bureaux arabes » et d’ins- 
taurer les institutions républicaines en faveur 
de ses électeurs, devient rélicent lorsqu'il 
s’agit d'entraîner l'indigène vers un accrois- 
sement de bien-être et de liberté : 

« Notre devoir, dira-t-il, est non pas d'’im- 

ser aux indigènes des méthodes. conformes 

nos idées et à notre conceplion de la vie, 
à nos principes républicains, mais de nous 
placer en quelque sorte à leur miveau et de 
rechercher les réformes capables de favoriser 
leur évolution sans briser le cadre où leur 
existence est enfermée », (Chambre des dé- 
putés, 1914). 

Et M. Steeg, gouverneur général dé l’Alps- 
rie, près de cent ans après le débarquement 
de Sidi-Ferruch, en 1925, lors d'une réception 
par les colons de Boutarik, s'arrête aux con- 
cepts abstraits et aux spéculations de l'esprit : 

« N'est-l pas possible cependant, dira-t4l, 
de se rapprocher et de collaborer sans se 
confondre, de s'unir sans s'unifier ? ». 

I serait vain de le nier. La seule politique 
réellement pratiquée en Algérie .est celte 
dite de ja « prépondéranre française », I 
faut entendre par 1à que toute parcelle dé 


souveraineté, toute fonction d'auterilé, tout 
levier de commande doivent être interdits à 





| 








l'indigène et, par voie de conséquence, des 
meurer entre les mains des Européens d'aAi- 
gérie. 

C'est contre cette situation que s'élèvent les 
protestations unanimes des Algérie musul- 
mans, Majmenus 416 ans hors de la cité 
française, ils ont trouvé une solution de ré- 


concilialion et de paix sociale dans Je cadre 
de la cilé algérienne. 





Notre point de vue est simpe. Une solution 
de justice du problèn a!seri ne peut 
intervenir que si elle s'inspire de l'enscigsne- 
ment du passé. 

Or, de l’histoire de la colonisalior franca , 
en Algérie, on peut retenir deux indications 
incontestables et décisives: sur le plan des 
Européens, l'autonomie est en faveur d ‘puis 
4909; sur le plan indigène, l'assimilauon ha 
pas été faite. 

C'est À la lumière de ces deux facteurs 
qui dominent, de Join, tou les : , que 
l'Algérie musukmat est engagée, À son 
tour, dans la voie de l'autonomie et du fédé- 
ralisme. L va de soi que ce fédéralisme main- 
tient le « droit de regard » de la France et 
sauvegarde ses intérèls de grande na INC- 
diterranéenne. 

Jusqu'ici la conâilion de l'indigène, dans 
les colonies, a été d'être assuietli, placé 
en présence d'un ordre social pour lequel 
il n’a pas été préparé. Il a été d'une manière 
permanente en état de légitime délense. Le 
régime colonial l’a condamné à subir des 
lois qu'il n’a ni faites ni acceptées. La con- 
traite et l’usage de la force les lui ont Wm- 
posées. Et quand la colonisation s'est instal- 
lée clrez des peuples de vicille civilisation, 
comme en pays arabe, elle a agi arhitrai- 
rement, pour imposer le choix d'une culture 
au détriment d’une autre, sans ménagement 
et souvent, hélas! sans scrupule 

C'est cet ensemble de choses que le mani- 
feste dt peuple algérien du 10 février 1943 
a dénoncé et condamné comme coniraire au) 
principes de la civilisation moderne, nn! ir , 
aux principes de 1739, aux droits <le l'imi- 
vidu €t au respect de la personnalité humaine. 


Le manifeste est aussi l'expression de noire 


valonté de sortir de la su) n et da r 
au bénéfice de la démocratie et de la lil 6, 
L'opinion française a évolué 1 
le fédéralismt 


Il semble d’ailleurs que depuis 
! 


1913 l'opinion 
mélropolilaine ait 


accusé une sensible évo- 


lution dans ce domaine et qu'on veuille, 
cafin. faire droit aux légilimes aspirations des 
peuples cotonisés. Des personnalités 6minen- 
tes et qualifiées ont exprimé sur ce probième 
des idées identiques à celles du mauifeste. 

C'est d’abord le gouverneur général P.-0, 
Lapie qui a écrit, dès novembre 1913, que 
la politique coloniale devait tendre désormais 
à créer pour l'indigène la « patrie indigène » 
qui prendrait place dans le com des 
nations. 


La mème idée a été exprimée por le géné- 
ral de Gaulle lors de son voyage à Washing- 
ton lorsqu'il déclarait: « l'avenir des colo- 
nies françaises est dans le Kdéralisme 

C'est ensuile M. de Curton qui développe, 
en juillet 14945, dans « Renaissances », revus 
dont le directeur est M. Viard, dépulé, doyen 
de la faculté de droit d'Alger, sa concep- 
lion du fédéralisme : 

a Tout projet d'union française, écrit-1 
doit tenir compte d’un dernier élément, j 
veux parler du nationalisme des peuples 
français d'outre-mer. Ce nationalisme existe 
à des degrés divers chez chacun d'eux, 
mais indiseutablement ïjil est sensible chez 
tous. Il n’est généralement ni virulent, ni 
exclusif et s’il s'oppose formellement et avec 
de plus en plus de rigueur à l’idée colonia- 
liste qui subsiste encore as<ez fortement 
et assez souvent chez les métropolilains, it 
est par contre partaitement compatible avec 
celle d’une fédération de peuples unis gans 
une communauté, non seulement fralernelle, 
mais encore égalitaire ». 

« Ainsi la vie de l'union française serait 
réglée par l'assemblée fédérale à la com- 
position de laquelle tous les peuples de 
l'union participeraient, cependant que la vie 
de chaque territoire. serait réglée par les 


parlements locaux, » 
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C'est M. Paul Baslid, député radical, qui 
déclarait à Ja commission de la constitution 
de l'Assemblée élue le 2 juin 1916: 

« … le Rassemblement des gaœuches répu- 
hlicaines souhailerait qu'un titre initial fût 
consacré à l'union française dont l'ombre 
<e profile bien çà et là dans la conslilution 
défunte sans y réussir à prendre corps. Il 
nous a semblé .qu'il était nécessaire de Ja 
définir et d'en accuser les traits, puisque 
J'avènement des lerriloires d'outre-mer à une 
vie nationale authentique est le grand fait 
de notre- époque. Je dirai même qu'il cons- 
tilue à mes yeux la principale juslification 
d'une refonte de noire régime » 

En 1938, M. Maurice Thorez, déclarait en 
substance que l'Algérie est une « nalion en 
formalion formule dont le parli commu- 
niste demande aujourd'hui la réalisation. 

De son çôté, M. Capitant, de l'Union gaul- 
liste, écrivait: 


malion est l’abandon du système colonial. 
Sur le plan des principes, la charte de 
l'Atlantique a condamné le coloniaiisme, et 
il sorait moralement et politiquement impos- 
sible de tenir pour mulle et non avenue 
celle charte des Nations Unies à laquelle 
la France a donné son adhésion ». 

Et l’ancien ministre concluait: ( « Renaïis- 
sances » —juin 1946). 

« LAUnion française sera fédérale ou elle 
ne le sera pas. Voilà ce que la première 
assemblée consliluante n'a pas compris. 
Voilà pourtant la conclus'on à laquelle nous 
sommes arrivés, » 

C'est enfin M. Maurice Schumann, pré- 
sident du M. |. _P., qui écrivait ns 
« L’Aube » du 10 septembre 1916: 

« Nous n'avons donc pas attendu 1943, 
c'est-à-dire la nécesité pour comprendre: 
ire amie que de sysitème colonial, selon 
equet les terriloires sent administrés unila- 
téralement par la métropole, est révolu: 
deuxièmement, que l'assimilation est à Ja 
fois une chimère et une fausse émancipa- 
lion; (lroisièmement, que le lien fédéral 
peut seul donner à notre système impérial, 
dont il faut à tout prix sauvegarder l'inté- 
£riié Mais qui ne saurait être préservé que 
un renouvellement audacieux et cohé- 
rent, une etruclure juste, normale et con- 
forme aux exigences de notre siècle ». 

. Depuis, ce thème est devenu celui même 
au Gouvernement de Ja République fran- 


Le 17 décembre 19:6, M. le président Léon 
Blum, président du dernier gouvernement 
provisoire, affirmait au cou’s de sa déclara- 
on devant la Chambre des députés: 

« La France est aujourd'hui devenue Je 
centre d'une vaste fédération de peuples ré- 
= dans toutes Jes parties du monde, Les 
ases ICS plus solides de cette fédération 
sont le rayonnement et la propagation des 
principes sur lesquels notre démocratie est 
‘ondée, la communication de notre cuiture, 
ic progrès continu apporté à la condilion mo- 
rale et matérielle des peuples. Nous nous 
efforcerons d'en faire une union intime et 
durable par la confiance et l'amitié réci- 
proques », 

Plus récemment, le 21 -janvier 1947, M. le 
Président de la République, Vincent Auriol, 
adressait à l’Assemblée nationaie un mes- 
sage dans lequel il évoquait « le rayonnement 
de cette fédération des peuples d'outre-mer, 
unis par l'amitié et la confiance réciproques ». 

Le mème jour, devant la même assemblée, 
M. Paul Ramadier, qui venait d’être investi 
président du conseil qui est demeuré depuis 
en exercice, déclarait à son tour, vivement 
applaudi par la grande majorité des députés: 
« L'empire colonial a définitivement dis- 
paru pour faire place à l’Union française ». 
Puis il ajoutait: 

« Nous allons poursuivre l'organisation des 
assemblées locales, metlre en place l'assem- 
blée de l'Union, donner vie aux principes 
que les constituants ont définis et qui placent 
a liberté à Ja base de l'édifie » 

Ainsi, les représentants les plus qualifiés 
l:s diverses tendances de l'opinion publique 
ançaise sont pleinement d'accord avec les 
+uuvirhements. qui se sont succédé depuis 
la Hhbération, pour nméclamer un statut nou- 
eau, basé sur Ja liberté et qui doit recon- 
leur jindividualflé aux peuples jus- 


Qu à. 25 ( nisCs. 
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Cette évolution rémarquable ne s'est pas 
limitée à Ja métropole. Elle s'est manifestée 
dans tous les territoires d’oulre-mer, non seu- 
lement chez ies éléments aultochlones, dési- 
reux de relrouver leur personnalité et d'évo- 
luer jibrement dans lêur cadre naturc!, mais 
aussi chez les éléments immigrés d’origine 
française ou plus généralement européenne. 

En Algérie, ces derniers éléments ne se 
sont certes pas encore ralliés au Manifeste 
Mais nombreux sont ceux qui prônent une 
large décentralisation qui s'apparente sou- 
vent à nos conceplions fédéralisies. 

L'Echo d'Alger, organe de la colonisation, 
de tendance radicale, au cours d'une large 
enquête faite en juin et juillet derniers, e:l 
arrivé à cette conclusion: 

« C'est seulement au sein d’'assemblées 
locales que peuvent s'exprimer le plus judi- 
cieusement les besoins immédiats et futurs 
de l'Algérie. La France peut déléguer en toute 
sérénité à ces assemblées certains attributs 
de sa souveraineté, en leur accordant une 
large autonomie. Les liens administratifs tel- 
lement enchevêtrés et si pesants aujourd’hui 
entre la métropole et nous, seront tranch6s: 
le lien filial n’en serd que plus solide ». 

De son côté, le parti socialisie, dans son 
congrès nord-africain d’Alger, a défini sa p9- 
sition vis-à-vis de ce grave problème. En 
premier lieu, il proclame que l'assimilation 
our l'Algérie présente une fonceplion révo- 
ue, En second lieu, il se prononce pour une 
« institution dans le cadre de l'Union fran- 
çaise d'une assemblée algérienne élue au 
suffrage universti par un collège unique et 
qui sera appelée notamment à voter le bud- 
get lôcal, avec initiative des dépenses et des 
recelites, à contrôler l'administration, à prin- 
dre l'initiative des lois et à se prononcer sur 
l'application des textes votés par Je Parle- 
ment métropolitain ». ù 

Quant au parti communiste algérien, îl 
se prononce pour une autonomie encore plu: 
large, comportant un vérilable parlement et 
un gouvernement algérien. k 

Comme on le voit, même en Algérie, un 
progrès dans la voie de la compréhension est 
donc réaHsé. Personne me parle plus d'assi- 
milation et de rattachement, à l’exception de 
quelques seigneurs féodaux trop heureux 
sans doute de maintemr une fiction et une 
équivoque dont ils furent seuls à profiter 
durant plus d'un siècle. 


On ne renonce pas quand on apylique 
la justice. 


Lorsque la question se pose pour la France 
nouvelle de liquider Je passé colonial, elle 
ne peut s'engager en Algérie que dans la 
voie d’une plus large autonomie. Mais, con- 
trairement à celle qu'elle inaugura en 1900, 
cette autonomie doit être profilable à tous 
et d’abord à ceux qui sont restés, depuis 
toujours, hors du droit commun. 

Il s'agit moins de détruire que de cons- 
truire et d'innover. Il s'agit moins de créer 
que de déxnocraliser des institulions qui exis- 
tent depuis un demi-siècie, mais n'ont élé 
conçues qu'au bénéfice exclusif de l'élément 
celonisateur. : 

ll s'agit, également, de donner leur appli- 
cation aux principes proclamés dans le pré- 
ambule de la Constitution du 27 octobre 1946, 
en faisant droit au sentiment Kgitime d'un 
peuple qui veut demeurer lui-méme, en lui 
reconnaissant le droit, var ailleurs impres- 
criptible. de s'administrer lui-même et la 
rossibilité de gérer démocratiquement ses 
aifaires intérieures tout en le faisant contri- 
buer, azec les peuples auxquels il est asso- 
cié, la gestion commune des affaires exté- 
rieures de l’ensemble de l'Union française. 

Epuré et Cébarrassé de tout chauvinisme, 
le sentiment national, qui fut, sous l’occupa- 
tion Iutiérienne, le levain de la Résistance 
française, peut, dans ce qu’il a ainsi de plus 
noble, étre aussi bien un article d’exporta- 
tion. 

A l'asserbléc financière provisoire. qui à 
pris depuis un 9n là piace des délégations 
financières algériennes, doit succéder un Par- 
lement élu &u suffrage universel et où les 
intérêts particuliers des Européens et des 
Musulmans seront représentés. 

Le gouvernement général devra de son 
côté, devenir un gouvernement algérien com- 
posé à l'image du parlement algérien cet res- 
pousable devant lui, 





Enfin, pour effacer tout veslige de subczdi 
nation où de suptriorité raciale, tous les ha- 


bitants jouiront d'rne même et égale ci- 


toyenneté: la citoyenneté algérienne. : 

Les cadres de ia nation algérienne exis- 
tent. Personne ne saurait nier les résultats 
obtenus. Mais l'évolution de l'Algérie mu- 
sulmane est à peine ébauchée. Beaucoup de 
choses restent à faire, une multitude de 
piaies sunt à guérir, Avec le concours de la 
mélropric, ses seges conseils, nous réalise- 
rons celle immenst œuvre sociale. 

Ce concours et ces conseils s’exerceront 
par l'Assemblée de l'Union et grâce aux liens 
fédéraux qui uniront l'Algérie à la France. 

Notre projet, et on le comprendra facile- 
ment, est une synthèse. Il entre dans le ca- 
dre de l’article 55 de la Constitution de la Ré- 
publique française mise en vigueur tout ré- 
cemurent, 

Depuis 1830, l’Algérie est devenue un car- 
refour où deux races, deux langues, deux 
civilisations rivales depuis les croisades, de- 
puis le haut moyen âge, vivent côte à côte 
en véritable symbiose. La réconciliation est 
le cage 11 suffit de mettre en commun nos 
orces de raison et de cœur. Et qui peut 
mieux le faire, sinon un parlement issu de la 
Résistance et des forces réelles de la nation 
française? La justice est l'équité feront plus 
pour l'extension de l'autorité morale et du 
phesuge de la France que cent ans de dormi- 
nation. 


+ D’aucuns prétendent que ja reconnaissance 
de Ja République algérienne serait pour la 
France une renonciation, une fin, C’est une er- 
reur. La renonciation serait au contraire dans 
le maintien d’une politique dite d'autorité. 
On ne renonce pas quand on applique la jus- 
tice. On ne renonce pas lorsque dans la vieille 
capitale de la régence où les janissaires fai- 
salent ou défaisaient les deys autocrates, on 
installe, avec une jeune République, l'Egalité, 
la Liberlé et Ja Fratcrnilé franco-mulsu- 
manes. 

Un grand historien, aujourd’hui disparu, 
doublé d’un sociologue éminent, dont la con- 
naissance des problèmes du passé et du pré- 
sent de l'Afrique du Nord est universcllement 
reconnue, E.-F. Gauthier, a éerit ces lignes 
que votre Assemblée acceptera sans doute de 
méditer : 


« Le souci de notre domination n’est pas 
ce qui prédomine. Il s’agit d’être à la hau- 
teur de nos responsabilités. de faire une œu- 
vre qui ait un sens et qui tienne. » 


Ces recommandations, sages et pertinentes, 
n’ont point cessé de nous inspirer. Notre souci 
constant rejoint celui du regretté historien: 
l'avènement d’une république algérienne, as- 
sociée librement, et en toute connaissance 
de cause, au destin de la démocratie fran- 
çaise, donne précisément à l’œuvre civilisa- 
trice de la France en Afrique du Nord ce 
sens et le caractère de durée. 


C’est pourquoi nous vous demandons d’adop- 
ter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
Titre Ier 
Disposilions fondamentales. 


Art. 4er, — La République française recons 
naît à l'Algérie son entière autonomie. El> 
reconnait en même temps la République 
algérienne, le gouvernement algérien et les 
couleurs algérinnes. 

- Art. 2. — La République algérienne est mem- 
bre de l'Union française au titre d'Etat 
associé. Ses relations extéricures et sa dé- 
fense nationale sont commun2s avec celles 
de la République francaise et relèvent des 
pouvoirs de l'Union à l'exercice desquels l’Al- 
gérie sera associée. 


Art. 3. — La Républiqu2 algérienne pos- 


sède, sur toute l'étendue de son territoire, 


pleine et entière souveraineté pour toutes les 
questions d'ordre intérieur, y compris la po- 


lica. 


Art. 4. — Cette souveraineté réside entière- 
ment dans la nation algérienne. Elle est 
exercée par les dépuiés que cette nation élit 
au suffrage universel et qui constituent le Par- 
dement u.gérien, 
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Titre IL 
Droits civiques et libertés individuelles. 


Art. 5. — Tous les habilanis de l'Algérie, 
sans distinction de race et de religion, à l'ex- 
clusion des ressortissants étrang?rs, sont dé- 
Clarés citoyens algériens ct prociamés Cgaux 
en droits et en d?voirs. 6 

Art. 6. — Tout citoyen français mélropoli- 
ain jouit, en Algérie, de la qualité de ciloçen 
aigérien. En Le PE il possède, sur le 
territoire algérien, les mémes droits qu2 les 
citoyens algériens, y compris le droit de suf- 
frage ct l'accès aux fonclions publiques. 

Réciproquement, tout ciloyen algérien jouit 
en France de la qualité d2 ciloyen français. 
En conséquence, il. possède, sur le terriloire 
frauçais, les mêmes droits que les citoyens 
français, y compris le droft de suffrage et 
l'accès aux fonctions publiques. 

C2tte double disposition pourra, après leur 
assentiment, s'étendre à tous les fnembres de 
l'Union française 

Art. 7. — La déciaration des droits inscrite 
dans le préamhüule de la Constitution de la 
République française est la base fondam:ntale 
de la République aglgéricnne, 

Tous les ciioyens algériens bénéficient de 
toutes les libcrits et des droits économiques 
et sociaux détinis dans ladite Constitution. 

Art. 8. — La république algérienne est neu- 
tre à l'égard de toutes les confessions. Elle 
garantit à tous les habitants Ja liberté de leur 
culte et à lous les citoyens le respect de leurs 
statuts personnels. 

Art. 9, — Les langues officelles de la sa À 
blique algérienne sont le français et l'arabe. 
L'enseignement publie dans ces deux langues 
est obligatoire à tous les degrés et la répu- 
blique algériènne doit le rendre accessible à 
tous les Algériens des deux sexes, 

Les établissements pubiics d'enseignement 
existant actuellement en Algérie ne peuvent 
faire l’objet d'aucune mesure de suppression. 

Le Gouvernement français conserve la fa- 
culté d’auginenter le nombre de ces écoles, 
mais la charge de ces nouvelles écoles incom- 
bera au budget métropolitain. 


TITRE JII 
Organisaiion des pouvoirs puHics. 


Art. 10. — Le pouvoir légisiatif de la répu- 
blique aigérièenne est exclusivement dévolu à 
une assemblée unique: le parlement algérien. 

line loi organique en délerminera la compo- 
silion et le fonctionnement. NAS 

Art. 11. — Le parlement algérien sera él 
au suffrage universel légal, direct et secret 
par les citoyens algériens, 

L'élection a lieu au scrutin de avec 
représentation proportionnelle intégrale et 
attribution des restes sur le plan national. 

Art, 42, — Une loi ordinaire définira le 
régime électoral ct délerminera les circons- 
criptions pour l'élection des dépulés. Cette loi 
électorale, établi pour cinq ans, par le Par- 
lement français, devra assurer une représn- 
tation équitable des Européens et des Musul- 
mans avec le süuci d'assurer Ja fusion de 
tous les intérêts au sein de la communaut 
algérienne. 

Art. 13, — La juridiclion en malière électo- 
Tale sera la même qu'en France, 

En ce qui concerne la composition et le 
fonctionnement du parlement algérien, d'une 
part, et la loi électorale, d'autre part, aucune 
Imodificaiion ne pourra intervenir avant un 
délai de cinq ans, à compter de la promulga- 
tion de ia présente Constitution. 

Art, 14, — Le parlement algérien a seul le 
droit de légiférer pour l'Algérie dans le cadre 
de l’article 3 de {a présente loi constitution- 
nelle. 11 ne peut déléguer ce droit à quicon- 
que en tout ou en partie. 

Tout député a, concurremment avec les mi- 
nistres, l'iniliative des lois. 


Art, 15. — Le parlement algérien vote le 
+ 68 de l'Algérie et en contrôle l'applica- 


LEE 
liste 


Il velle à l'utilisation des subrentions et 
des emprunts que le Gouvernement de la 


Stérim est 


République française peut accorder à l’équi- 
pement économique, social et scolaire de l'Al- 
gérie. à 

Les députés ont l'intialive des dépenses. 

Art. 16. — Les députcs ne peuvent êlre pour- 
suivis et recherchés à raison de leurs votes 
ou des opinions émises par eux dans l'exer- 
cice de leurs fonctions, 

Pendant la durée des sessions, ils ne peu- 
vent, hors le cas de flagrant délit, êlre pour- 
suivis ou arrêtés, pour crime et délit, qu'avec 
autorisation de l'assemblée dont ils font par- 
lie. 

Art. 17. — Le nouvoir exécutif de la républi- 
que algérienne est exercé par le gouvermemnt 
algérien. 

Le gouvernement algérien est composé d'un 
président de la république algérienne, chef 
ŒdEtat, et d’un con:cil des minisires, chargé 
de l'exécution des lois et autres décisions du 
parlement algérien, 

Art. 18. — Le président de la république est 
élu pour six ans par les dépulés et les con- 
seilers généraux de l’ensemb'e du territoire, 
réunis en un congrès algérien sur la convo- 
cation du président du parlement algérien €t 
sous sa présidence. 

L'élection a lieu au scrutin public, à la ma- 
jorité absolue des membres composant le con- 
grès. Si après le deuxième tour du scrulin, | 
la majorité absolue n'est pas alteinte, l'élec- ! 
tion est acquise au troisème tour à la majo-} 
rité relalive. En cas de pertage égal des suf- 
frages, la voix du. président du parlement est 





Art. 19. — Lorsque le président de ja répu- 
biique décède avant l'expiration de son man- 
dat, il est pourvu à son remplacement dans 
les quinze jours suivant le décès, dans les 
conditions définies à l'article précédant. L'in- 

assuré par le président du parle- 
ment aigérien. 

Art. 29. — Le président de la république 
représente la répubiique algérienne, Il pré- 
side le conseil des ministres, I promulgue 
les lois dans les dix jours qui suivent le vote 
par le parlement algérien, nomme à tous les 
emplois et possède le droit de grâce. Ses actes 
ne sont valables qu'avec le conilre-seing de 
deux membres, «au moins, du conseil des 
ministres de la république algérienne. 

Art. 21 — Le président du conseil des mi- 
nistres de la république algérienne est élu 
par le parement algérien sur la proposition 
du président de la république algérienne. JI 
choisit les ministres, lesquels sont solidaire- 
ment responsables de leurs actes devant le 
parlement algérien. Une molion de censure 
votée par ce parlement au scrutin publie. à 
la majorité des membres qui ie composent, 
entraîne Ja démission collective du conseil 
es ministres. 

TITRE IV 


Pouvoirs judiciaires. 


Art, 22, — Une commission supérieure de 
ia magistrature assurera l'indépendance des 
magistrats et sera précidée par le président 
de Ja république algérienne. Cette commis- 
sion comportera deux sections: celle des ju- 
ridictions civiles et celle des juridictions mu- 
sulmanes. 

Sa composition et ses attributions 
déterminées par le parlement algérien. 

Art, 23. — Toute la législation actuellement 
en vigueur dans la métropole, y compris la 
législation électorale, est applicable en Aïgé- 
riè, sauf en ce qui concerne de statut per- 
sonnel des musulmans et l'administration des 
habous, matières qui relèvent de la juridic- 
tion des cadis. 

Art. 21. — La justice musulmane, exclu- 
ivement compétente en matière de statut 
personnel, sera exercée conformément à un 
code, Ce dernier sera établi suivant les prin- 
cipes de la « Charéâ », telle qu’elle est fixée 
par les maîtres des quatre rites musulmans 
orthodoxes. 

Ce code sera applicable sur toute l'étendue 
du territoire algérien. 

Art. 25 — Les questions de statut personnel 
ou de l'administration des habous dans les- 
quelles une des parties n’est pas musulmane, 
seront du ressort des tribunaux civils, à 
moins que toutes les parties en cause n’ac- 
ceptent, d'un commun accord, la juridiction 


seront 





des tribunaux musulmans. 


} 
prépondérante, | 








TIRE V 
Collectivités locales. 


art. 96. — Les collectivités locales sont les 
communes, les sections de commune, dites 
douars ou villages, et les départements. 

Les collectivités locales jouissent de la per- 
sonnalité juridique. 

Elles sont administrées par des conseils élus 
au suffrage direct, égal et secret suivant uns 
modalité fixée par une loi ékecl votée 
par le Pariement français actuel, selon les 


rale 


données énoncées à l’article 12 de la présente 
pr 
101. 

L'exéculion des décisions de ces conseils 


élus est assurée par les soins du maire « 
la section ou de Ja commune ou du président 
du conseil généra!. 


Art, 27. — Le cadre, l'étendue, le regroupe- 
ment ct l’organisation des collectivités doca- 
les ainsi que la Com! LC e territoriale des 
délégués du pouvoir exécutif fixés pa 


le parlement algérien 

Art. 23, — La coordination et l'activité des 
fonctionnaires de l’Elat, la responsabilité des 
intérèts généraux de la république algérienne 
et le contrôle administratif « té 


cales sont assurés dans le cadre dépa 


ans lesquelles fonclionneront les services 10- 
caux des aimimistralions cent | 


Art, 90, — La propriét mobi _ 
française ou musulmane — respectée pa 
le gouvernement algérien. Il ne pourra étre 
recouru à l'expropriation pour ul 


d'utilité publique qu 
une juste” indemnisation. 

La réforme agraire et la politique 
du paysannat, qui devront se faire selon 
plan établi par le pariement algéri 
dans le cadre de l'utilité publique. 

Art. 91, — Toutes les lois votées par Île 
parlement algérien, à l'exception de celles 
qui se proposent d'interpréter ou d'adapter 
le statut musuiman, £ont indislinctement ap- 
plicables à toute la population musuimi: 
européenne de l’Algérie 

Art. 32, — La banque de l'Algérie devient 





banque de l'Etat algérien. Elle sera adminis- 
tréc par ‘un conseil composé de douze mem- 
bres au moins, Ce conseil sera nomm ir 


algérien, 


le gouvernement 


Art. 33. — Le conseil d'administration de 
la banque de l'Etat algérien comportera en 
outre obligatoirement deux administrateurs 
désignés par eanism j { de 1 )n 
française 

Art, 34. — La république algérienne pourra 
"onstiluer avec les état le T jt 
Maroc une fédéralion nord-africaine dans le 
cadre de l’Union francaise. 

Art, 35. — La République francaise sera re- 


présentée auprès de la république algérienne 
par un ministre délégué général, La républi. 
que algérienne sera représentée auprès de la 
Répubiique française par un ministre délégué 
général. 

Art. 26. — Le ministre délégué général de 
la République française doit Cire agréé r 1 
président de la république algérienne, Il a 
rang et’ prérogalive d’ambassadeur., Sa 
sion est de « guider » et de « conseiller ». 

assiste, avec voix consultative, aux dé- 
iibéralions du conseil des ministres de la ré 
publique algérienne et de la commission su- 
périeure de la magistrature, 11 donne son avis 
sur les projets et les propositions de lois dé. 
posés au parlement algérien. 

Art. 37. — Le ministre délégué général de 
la République française veille spécialement À 
la sécurité extérieure du territoire algérien et 
prend à cet effet les mesures nécessaires, en 
acconi avec le président de la république al- 
gérienne, 

Art. 38. — La république algérienne sera re- 
présentée au haut-conseil et à l'assemblée de 


l'Union française par des élus désignés par 


EE 
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le parlement algérien et pris dans son sein 
selon les dispositions es articles 63 et 66 de 
la Constitution de la République française, 

Les modalités de la participation de la ré- 
publique algérienne aux relations extérieures 
et à la défense nationale de l'Union française 
feront l’objet d'une loi votée par le Parlement 
français actuel, et <e, dans le cadre des arli- 
cles 61 et 62 de la Constitution de a Républi- 
que française, 

art. 39, — La présente constitution, votée 
par le Parlement français, adoptée. par le peu- 
ple algérien par voie de référendum, peut 
être revisée par une décision du parlement 
algérien et à la majorité des deux tiers. 

Celte revision sera soumise par voie de ré- 
férendum aux ciloyens algériens et ratifiée 
par l'assemblée de l’Union française. ; 

Art. 40, — En cas d'adoption après référen- 
dum et ralificalion par l'assemblée de l’Union 
la revision entrera en vigueur et une loi pro- 
mulguée par le président de flexécutif de 
l'Union française sera prise dans les dix jours 
qui suivent le vote de l'assemblée de l'Union. 

Art, 41. — Toutes les situations non prévues 
+ la présente constilution seront réglées par 
e parlement algérien, qui se référera pour 
les résoudre, aux textes édictés en pareil Cas 
par la Conslilulion de la République fran- 
gaise. 





ANNEXE N° 134 


AVIS présenté au nom de la commission de 
la justice et de Kgislation civ#e, criminelle 
et commerciale sur la proposition. de Mi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, modi- 
flant l'article 69 du livre IV du code du 
travail, concernant la procédure devant les 
conseils de prud'hommes, par M, Georges 
Maire, conseiller de la République (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi 
qui vous est soumise tend à modifier les dis- 
positions de l’article 69 du livre IV, titre 4er 
du code du travail relatif à 4a comparution 
et à la représentation des pariies devant la 
juridiction prud’homale. 

Le texte voté par l’Assemblée nationale per- 
met à tous les salariés, qu'ils appartiennent à 
l’industrie, au commerce Ou à l’agriculture, 
d'assurer plus efficacement et aussi en ex- 
posant de moindres frais, la défense de leurs 
intérèts devart les conseils de prud'hommes. 

Dorénavant, ils auront la possibilité de se 
faire assister ou représenter, soit ‘par «an 


salarié de la même branche d'activité, soit 
par un délégué permanent ou non des orga- 
nisalions syndicales auxquelles is appar- 
tit t 

La même faculté est réservée aux em- 
ployeurs qui, sous l'empire de l’ancien texte, 
ne peuvent être représentés que par le di- 
recteur gérant ou un employé dé leur éta- 
blissement. 

IL apparaît, dans <es conditions, que cette 
proposilion constitue une heureuse initiative. 

Votre commission, à l’unanimité, s’est mon- 


trée favorable à son adoption, 

Toutefois, elle a estimé qu'il y aurait lieu 
de maintenir l'obligation, de la comparution 
personnelle des parties, (@nt au moins-devant 


le bureau de conciliation, étant d’ailleurs bien 
entendu qu'elles ont la faculté de s’y faire 
assister comme il est dit ci-dessus. 


Votre commission pense, en eflet, qu'il est 
opportun que le bureau de conciliation <en- 
tende les parties elles-mêmes. Souvent, leurs 
explications permettent un rapprochement 
entre elles et, par conséquent, une solution 
amiable immédiate. 

D'autre part, il est avéré que les juges eux- 
mêmes se font une appréciation plus raison- 
née, lorsqu'ils sont à même d'entendre es 
parties auxquelles ils peuvent poser des ques- 
tions qui donnent lieu à des réponses parfois 
tout à fait pertinentes. 

L'expérience l'a prouvé. Ainsi, on évite, 
dès l’origive, un litige. 








(1) Voir les m°s: Assemblée nationale 
(ire législ.): 134, 239, 489 et inSe 42; Conseil 
de ja République: 52, 98 {année 1947). 





IL va de soi que les parties, — qui, pour 
un motif éont légitimité sera mi 4 
par les conseillers prud'hommes, ne pour- 
raient comparaître en personne devant le 
bureau de conciliation —, auront la faculté 
de s’y faire représenter. 

Aïnsi, votre commission est d'avis que la 
comparution personnelle des parties à l’orée 
de l'instance doit rester Ja règle posée par 
ce du titre 1 du livre IV du code du 
ravail, 

C’est la raison pour laquelle eïle décide de 
présenter l'amendement qui vous est distri 
bué par ailleurs, 





ANNEXE N° 135 





{Session de 1947.— {re séance du 21 mars 1917.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée na- 
tiopale portant ouverture et annulation de 
crédits sur l'exercice 1946, transmis par 
M. le président de l'Assemblée nationale à 
M. le président du conseil de la Républi- 
que (1). — Renvoyé à ja commission des 
finances.) 


Paris, le 20 mars 1917. 
Monsieur le Président, | 


Dans sa séance du 20 mars 1947, l’Assem- 
blée nationale a adopté un projet de loi por- 
tant ouverture et annulation de crédits sur 
l'exercice 196. 

Conformément aux dispositions de Tlarti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ception de cet envoi. 

Agréez, Monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 


Le président de T'Assemblée nationale, 
Signé: EbouarD TIERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet 
de loi dont la teneur suit; 


PROJET DE LOI 
SECTION I. — BUD6TT GÉNÉRAL (SERVICES CIVILS) 


Art. fer, — N est ouvert aux ministres, an 
litre du budget général {services civils) pour 
l'exercice 49%6, en addition aux crédits aHonés 
par Ja loi de finances du 31 décembre 1945 
et par des textes spéciaux, des crédits s'éle- 
vant à la somme totale de 15.830.63.000 francs 
conformément à l'état À annexé à Id pré- 
sente loi, 

Art, 2. — Sur les crédits ouverts aux mi- 
nistres, au titre du budget général {services 
civils) pour l'exercice 1946, par la loi de 
finances du 31 décembre 1915 et par des textes 
spéciaux, une somme totale de 2 milliards 
20.017.000 francs est définitivement annuñée, 
RE EIS à l’état B annexé à la présente 
oi. 
Art, 8. — Il est ouvert au ministre du 
travail et de la sécurité sociale, au titre du 
büdget général {services civils) pour l'exer- 
cice 1946 (titre IN « Reconstruction et équi- 
pement ») en addition aux -crédits ouverts, 
tant par la loi de finances du 31 décembre 
1945 que par des textes spéciaux, un crédit 
de 45. millions de francs applicable au c€ha- 
pitre B « Subventions aux communes pour 
frais d'entretien des prisonniers de guerre ». 

Art. 3 A (nouveau). — H est ouvert au 


président du Gouvernement, au titre du bud- 


get général (services civils) pour l'exercice 
1946 {titre II. — Reconstruction et équipe- 
ment) en addition aux crédits ouverts, tant 
par la loi de finances du 31 décembre 4915 
que par des textes spéciaux, un crédit de 
300 millions de francs a au chapitre G 
(Nouveau) : « Participation de l'Etat aux dé- 
penses du commissariat à l'énergie atomi- 
que », 





{y Voir les nes: Assemblée nationale 
{ire légisil.): nos C01-82%6, et in$° n°60. 





Art, 3 bis. — Sur les autorisations d’enga- 
gement accordées pour l'exercice 1946 
(titre JIL — Reconstruction et équipement) 
par la loi de finances du 31 décem 195 
et par des t2xtes spéciaux, une somme de 
6 millions de francs applicable au chapitre B 
{(S. D. E. C. E. — Acquisition de terrains et 
d'immeubles) est définitivement annulée. 

Art. 3 ler. — Sur Îles crédits ouverts au 
budget À ep ras des serviczs civils pour l’exer- 
cice 1936 (tre I. — Reconstruction et équi- 
ere par la loi de finances du 81 décem- 

14945 et par des textes spéciaux, une 
somme d2 6 millions de francs applicable au 
chapitre B {S. D. E. C. E. — Acquisition de 
terrains et d'immeubles) est définitivement 
annulée. 


SECTION II, — BUDGET GÉNÉRAL 
(DÉPENSES MILITAIMES) 


Art. 4. — Il est ouvert aux ministres, a 
titre du budget général (dépenses militaires) 
pour l’exermic2: 1936, en addition aux crédits 
alloués par la loi du 5 avril 49%6 et par des 
textes spéciaux, des crédits s'élevant à la 
somme totale de 237:.839000 F conformé- 
ment à l’état C annexé à la présente loi. 

Art. 5. — Sur les crédits ouverts aux mit 
nistres, au litre du budg?t général {dépenses 
militaires) pour l’exereice 1946; par la loi du 
5 avrii 4946 et par des textes spéciaux, une 
somme de 1.622.7:1.000 F est définitivement 
annulée conformêëment à-l'état D annexé à Ja 


Art. 6. — Tl ect ouvert aux ministres, at 
{tre du. budget général (dépenses militaires) 
pour l'exercice 1946, titre I « Dépenses 
d'équipement », en addition aux crédits 
alloués par la loi du 5 avril 14946 et par des 
textes spéciaux, des crédits s'’ébevant à la 
somme totale de 11.300.000 F conformément à 


. l'état E annexé à la présente loi. 


Art. 7. — Sur des crédits ouverts aux mt- 
nistres, au titre du budget de l'armement 
pour l'exercice 1216, titre IN « Dépnscs, 
d'équipement, par la loi du 5 avril 1916 ct 
par des textes spéciaux, une somme dé #4 
millions de francs applicable an chapitre E: 
« Fabrications d'armement, — Matériel. — Dé« 
panses d'équipement, d’études et de recher 
ches scientifiques » est définitivement an- 
nulce, 

Art. 8. — Les minisires sont autorisés à en-« 
gager, en addition aux aulorisations d’enga- 
gement accordées par la loi du 5 awril 196 
et par des text>s spéciaux, des dépenses sup- 
plémentaires d’un montant global de 11 mil+ 
lions 300.000 F ainsi réparti: 


Armées. 
Seclion IV. — Marine. 
Chap. R. B. — Service de santé, 1.200.000 PF. 


Armement. 


Chap. 9. — Fabrications d'armement. — Ac« 

quisitions immobilières, 10 mikions de francs, 
Total égal, 11.300.000 F. : 

Art 9. — Sur les autorisations d’engage- 
ment, accordés aux ministres, aùu titre du 
budget de l'armement pour l'exercice 1946 
(dépenses d'équipement) par la loi du 5 avril 
1946 et par des textes spéciaux, une sornme 
de 10 millions de francs st définitivement 
annulée sur le chapitre E « Fabrication d’ars 
mement. — Matériel. — Dépenses d'équipe 
ment, d’études et de recherches scientifi- 
qu?s ». 


SECTION III. — BUNGETS ANNEXES 
Caisse nationale d'épargne. 
Dépenses. 


Art, 10. — Il est ouvert au ministre def 
poses télégraphes et téléphones, au titre du 
udget annexe de la caisse nationalo d’épar- 
gne, pour l’2xercice 2 cn addition aux cré- 
dits alloués par la loi de finances du 31 dé- 


-cembre 1945 et par des textes spéciaux, des 
crédits s’élevant à la somme de 30.796000 F 
et applicables aux chapitres ci-après: : 
Chap. 4er. — intéréls à servir aux dépos 
sants, 20 millions de francs. 
Chap. 3. — Services extérieurs. — ExéCu- 
tion, — fraitements et salaires, 2.370000 EK, _ 
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Chap. 8. — Indemnités de résidence, 150.000 
francs. É 

Chap. 10. — Services extérieurs. — Indem- 
nités diverses, 2.810.000 F. 

Chap. 14, — Administration centrale. — Lo- 
caux. — Mobilier. — Fournilur?s, 1.016.000 F. 

Chap. 15. — Impressions, 2.400.000 F. 

Chap. 19. — Inderanités pour difficultés 
exteslionnelles d'existence, 20.090 F. 

Chap. 26. — Impôt de 10 p. 100 sur le mon- 
tant global des intérêts servis aux déposants, 
2 millions de francs. 

Totai égal, 30.796.000 F. 


Imprimerie nationale. 


Art. 41. — Il est ouv2rt au ministre des 
finances, au titre du budget annexe de l'im- 
primer‘e nationale, pour l'exercice 1946, en 
addition aux crédits alloués par la loi de 
finances Qu 31 décembre 1945 cl par d2s {extes 
spéciaux, des crédits s'élevant à la somme 
totale de 44.107.000 F et applicables aux cha- 


tion spéciale à ceriains fonctionnaires sus- 
pendus de leurs fonctions ou réintégrés, 
5.700.000 F. 
Chäp. 27. — Indemnités pour difficultés 
exceplionnelles d'existence, 45.200.000 F. 
Chap. 29. — Services extérieurs. — Chauf- 
fage et éclairage, — Mobilier. — Fournitures, 
| 21.030.000 F 
| Chap. 36. — Transport des correspondances, 


Chap. 9. — Service des directions. — Trai- 
tements, 19.923.000 F. 

Chap. 10. — Service intérieur des bureaux. 
— Traitements, 61 millions de francs. 

Chap. 17. — Supplément familial de traite- 
ment, 8,100.000 F. 

Chap. 0. — Allocations aux agents en congé 
de longue durée, 4.530.000 K. 

Chap. 26. — Application de la réglementa- 


du matériel et du personnel, 463 millions de 
francs. 

Chap. 39 — Aide aux forces allices, 
lions de francs. 

+Chap. 47. — Service médical, 900.000 F. 


15 mil- 





vitres ci-après 


Chap. 2 — Indemnités et allocations di- 
verses, 301.000 F 


Chap. 4 — Supplément familial de trai- 
tement, 45.000 F. 

Chap. 5. — Salaires des ouvriers, ouvrières, 
garcons d'atelier et apprentis, 41 millions de 


francs. 

Chan. 6. — Matériel, 295.000 F. 

Chap. 8 — Entretien, réparation, armorlis- 
sement industriel du matériel d'exploilation, 
2.566.000 F. 

Tolal égal, 41.107.000 Fr. 


Légion d'honneur. 


Art. 12, e— 1 est ouvert au ministre de la 


justice au titre du hudget annexe de la Lé- 
gion d'honneur pour l'exercice 1946, en addi- 


tion aux crédits alloués par la loi de finances 
du 31 décembre 15 et par des textes spé- 
ciaux, un crédit de 461.000 F. applicable au 
M eg 12: « Grande chancellerie. — Maté- 
rie. » 


Monnaies et médaiiles. 
Dépenses. 
Art. 4%, — Il est ouvert au ministre des fi- 


nances au titre du budget annexe des mon- , 
naies et médailles pour l'exercice 196 en 


addition aux crédits alloués par la loi de fi- 
nances du 21 décembre 19%5 et par des tex- 
1es spéciaux des crédits s’élevant à la somme 
de 41.069.000 F. applicables aux chapitres ci- 


après : 

Chap. 4°, — Personnel commissionné, 
360.000 F. 

Chap. 4, — Supplément familial de traite- 
ment, 77.000 F 


Chap. 9, — Atfranchissement, taxes, abon- 


nements et communications téléphoniques et | 
catretien du matériel téléphonique, 82.000 F. | 

Chap. 41. — Matériei automobile, 400.000 F. | 
à = | 


Chap. 17, — Assistance aux ouvriers 
teints de maladie ou victimes d'accidents du 
travail, 150.000 F. 

Total égal, 1.069.000 F. 

Art. 14. — Sur les crédils ouverts au minis- 
tres des finances au titre du budget annexe 
des monnaies et médailles pour l'exercice 
1946 par la loi de finances du 21 décembre 
1M5 et par des textes spéciaux une somme 
tolalc de 400 millions de francs est définiti- 
vement annulée au titre des chapitres. ci- 
après : 

Chap. 143, Fabrication des monnaies, 
10 millions de francs. 

Chap. 19, — Retrait des monnaies françai- 
ses démonélisées, 90 millions de francs. 

Total égal, 100 millions de francs. 


Postes, télégraphes et téléphones 
Dépenses. 


Art. 15. — 11 est ouvert au ministre des pos- 
tes, télégraphes et téléphones, au titre du 
budget annexe des postes, télégraphes et té- 
léphones, pour l'exercice 1946, en addition 
aux crédils alloués par la loi de finances du 
31 décembre 1945 et par des textes spéciaux, 
des crédits s'élevant à la somme totale de 


36.383.000 F et applicables aux chapitres ci- | 


après : 
Chap. 2. — Pensions ct compléments de 
pensions, 3 imillions de francs. 





Chap. 49. — Indemnités pour perles où Spo- 
hations d'objets confiés à la poste. — KRem- 
| boursement de mandats payés sur faux ac- 
! quits, 2.200.000 F. 

{ Chap. 51. — Remboursements, 1.800.000 F. 
| Total égal, 356.383.000 F. 

| Art. 16. — Sur Jes crédits ouverts au mi- 
| nistre des postes, télégraphes et téléphones, 
| au titre du budget annexe des postes, télé- 
graphes et téléphcnes, pour l'exercice 1946, 
par la loi de finances du 31 décembre 1915 et 
| par des textes spéciaux, une somme de 

13 millions de francs ‘est définitivement an- 

nulée sur les chapitres ci-après: 


Chap. 3. — Administration centrale. — Per- 
sonnel titulaire. — ‘Traitements, 5 1inillions 


de francs. 
Chap. 7. — Services d'enseignement, 
Traitements, 5 millions de francs. , 
Chap. 21. — Rémunération des gérants de 
Fureaux secondaires, 10 millions de francs, 
Chap. 31. — Lovers, 10 millions de francs. 
Chap. 35. — Rattachement des abonnés au 
téléphone et travaux d'extension s’y rappor- 
tant, 40 millions de francs. 
Chap. 46. — Secours, 1 million de francs. 
Chap. 48. — Frais judiciaires et indemnités 
| ou rentes pour dommages causés à des tlicrs, 
2 millions de francs. 
Total égal, 73 millions de francs, 


Radiodiffusion française, 
| Art. 17. — J1 est ouvert au secrétaire 
d'Etat à la présidence du Gouvernement, 


chargé de l'information, au titre du budget 
‘ annexe de la radiodiffusion française pour 
| l'exercice 1946, en addilion aux crédits al- 
loués par la loi de finances du 31 décembre 
19% et par des textes spéciaux, des crédits 
\ s'élevant à la somme totale de 14973.000 F 
et applicables aux chapitres ci-après: 

Chap. 3. — Traitements du personnel fonc- 
tionnaire de l’administration centrale et des 
services extérieurs régionaux, 8 millions de 
francs. 

Chap. 9. — Indernnités éventuelles, 
lions 600.000 F. 

Chap. 13. — Dépenses d'entretien et fonc- 


, rnil- 


tionnement des services, 1.437.000 YF. 
| Chap. 19. — Emissions artistiques. — Trai- 
tements du personnel fonctionnaire admi- 
uistratif de l’administration centrale, 500.000 F. 
Chap. 28. — Emissions artitisques, — Dé- 


penses de matériel, 281.000 F. 
Chap. 41. — Service social, 155.000 F. 
Total égal, 11.973.000 F. 


Art. 18. — Sur les crédits ouverts au se- 
crétaire d'Etat à la présidence du Gouver- 
nement, chargé de l'Information, au titre 


du budget annexe de la Radiodiffusion fran- 
çaise pour l’exercice 1946 par la loi de finan- 
ces du 31 décembre 1945 et par des textes 
spéciaux, une somme de 24.500.000 F est dé- 
finitivement annuke au titre des chapitres 
ci-après : 

Chap. 4. — Emoluments du personnel con- 
lractuel de l'administration centrale et des 
services régionaux, 3.500.000 F. 

Chap. 5. — Salaires du personnel auxiliaire 
de l'administration centrale et des services 
extérieurs régionaux, 5.500.000 F. 

Chap. 15. — Loyers el indemnités de réqui- 


sitions, 6.200.000 F. 


ds émane 


Chap. 54 — Indemnités éventuelles, 3 mil- 


Chap. 41. — Emploi de fonds provenant de 
dons et legs ou receltes affeciées, G mil- 
lions de francs. ; 

Total égal, 21.500.000 F. 
SECTION IV, — DISPOSITIONS SPÉCIALES 

Art. 49, — A titre exceptionnel, les délais 
complémentaires de la période d'exéculion 
des services fixés par le décret du 2 juin 
1934, compléié par l'article 141 de la loi du 


10 février 1939 sont reporlés pour l'exercice 
1916 : 

1o Au 10 avril 1917, pour l'ordonnancement 
et le mandatement des dépenses de personnel 
et de matériel}; 

20 Au 30 avril 1947 pour le payement des 
mêmes dépenses, 

Art. 20. — La période d'exécution du budget 
de l'exercice 1%6 comprend, pour les servi- 
ves exécutés aux Etals-Unis, au Canada, ca 
Grande-Bretagne, dans les Elals du Levant, 
en Allemagne et en Autriche, les délais com- 
plémentaires prévus par l'article du dé- 
cret du 25 juin 1954, modifié par rlicle {1 
de la loi du 10 février 1999, en ce qui con- 
cerne les survices exécutés dans la métiro- 
pole et en Afrique du Nord. 


qer 
l'a 


17,08 - PURE LE CPE AT ES TT ETS 
MEN AR = 0 à @stiole on 0e © ee ne » 
Art, 23. — Sont ratifiés, en conformité des 


dispositions des articles 4 du décret du % juin 
1914 et 5 du décret du 29 nov2mbre 1934, les 
décrets suivants pris en application de l'arli- 
cle 43 de la loi du 30 avril 1921: 

1° Décret no 46-1919 du 30 août 1946 relalif 
au rajustement des indemnités représentatives 
de frais; 

29 Décret no 46-2501 du 9 novembr: 1916 re- 
Jatif à l'aménagement du Palais du Luxem- 
bourg en prévision de l'installation du Conseil 
de la République; 

so Décret no 46-2522 


du 9 novembre 196 


relatif au personnel des missions françaises 
au Canada ; 

4° Décret no 46-2919 du “30 déc2mbre 196 
relatif au fonctionnement des services exté- 
rieurs pénitentiaires et de l'éducation sur- 


veillée ; 

ss Décret no 47-2 du 2 janvier 1947 relatif 
aux dépens?s résultant de la remise, par les 
autorités américaines, du contrôle de l'aéro- 
drome d'Orly à la France: 

6° Décret du 2 janvier 19417 relatif à Ja 
ticipation françai 
Le 4. .… 
7e Décret du 2 janvier 1947 relatif À l'offica 
de gestion provisoir: des biens franc du 
Levant ; 

8» Décret no 47-20 du G janvier 1947 relatif 
à l'installation d'un cordon douanier en Sarre ; 

9% Décret no 47-267 du 10 février 1947 relatit 
aux personnels titulaires et fonctionnaires 
temporaires d2 la sûreté nationa!e 

Art, 23 bis. — Les contrôleurs des dépenses 
engagées ne pourront être décorés sur le con- 
tingent des ministèr2s qu'ils contrôlent. 11s 
ne pour'onl être nommés ou détachés dans 
les adminisihutions qu'ils auront antéricure- 
roent contrüic(es. 


par- 
se aux dépenses de l'U. N. E, 
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Etat A 


BUDGET GÉNÉRAL (SERVICES CIVILS) 
Tahleau, par seri ice et par chapitre, des 
crédits supplémentaires accordés sur l’exer- 
cice 4946. 
Affaires étrangères. 
Tirre Ier, -— DÉPENSES ORDINAIRES 


äs partie. — Personnel, 


Chap. 3. — Traitements du personnel des 
cadres complémentaires de l'administration 


centrale, 400.000 F: 

Chap. 7. Supplément familial de traite: 
ment, 200.000 F. 

Chap. . — Services à l'étranger. — In: 
demnités et allocations diverses, 12.565.000 F 
Chap. 13. — Application de la réglementa- 
lion relative aux fonctionnaires suspendus de 
leurs fonctions, 550.000 F. 


9 partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 47. — Participation de la France à 
des dépenses internationales, 15.232.000 F. 





lions de francs. 


Total pour les affaires étransères, 28 mil- 
lions 917.000 F: 
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i 
COMMISSARIAT GENERALE AUX AFFAIRES À 


ALLEMANDES ÆT AUTRICHIENNES 
Tirme Ier. — DÉPENSES ORDINAIRES 
C. — Autriche. 

&e partie. — P:rsonnel. 


Chap. 23, — Traitements du commandant 
en chef, de l'administrateur général et des 
divers personnels, 5 millions de francs. 

Chap. 3%. — Indemnités de résidence, 6 mil- 
lions 100.000 F. 


5 partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 


Chap. 34. — Alimentalion, 8.198.000 F. 
Total pour le commissariat général aux 
affaires allemandes et autrichiennes, 
49.298.000 F. 


Agriculture. 
Trrre Ier, — DÉPENSES ONPINAIRES 
4 parlie. — Personnel. 
Chap. 10. — Traitements des fonctionnaires 
en congé de longue durée, 606.000 F. 
Chap. 46. — Écoles nationales vétérinaires. 
— Allocations et indemnités diverses, 223600 
francs. 


& partie. — Matériel et fonctiopnement 
des scfvices. 


Chap. 77. — Administration cen'‘rale. — Ma- 
tériel, 1.152.000 F. 

Chap. 79. — Payements à l’Imprimerie na- 
tionale, 2.7%.000 F, 

Chap. 82. — Lovers et indemnités de ré- 
quisition, 300.000 F. 

Chap. 85 bis moureau). — Etudes pour la 


reconstitution agricole de certaines régions 
naturelles, 1 600.000 F. 

Chap. #00, — Eroles nationales vétérinaires. 
— Matériel, 1 million de francs. 


Chap. 407. — Service des haras. — Soins et 
médicaments aux sous-agents. — Habillement 
des sous-agents. — Frais de bureau, 31100 F, 

Chap. 108, — Frais de transport des che 
vaux. — Frais de monte, 2.160.000 F. 

Chap. 409. — Ferrure, sellerie, soins et mwf- 
dicaments aux chevaux. — Subventions #@ 
diverses ecoles de maréchalerie, 115.000 F 

Chap. 117. — Entretien et fonctionnement! 


du matériel automobile, 1.200.000 F. 


Ge partie. — Travaux. 
Chap. 1%. — Bâtiments des haras. — Frais 
de cullur:, 200,000 F. 
%e partie. — Charges sociates. 


Chap. 119. — Subvention de l'Elat au titre 
de l'assurance sociale agricole, 135 millions 
de francs. 


9e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 179. — Impositions sur Les forêts do- 
maniales, 28.650000 F. 
Chap. 181. — Remboursements sur produits 


divers des forêts, 1.805.000 F. 
Total pour l’agriculture, 1770685.00€ F, 


Anciens combattants 
et victimes de ia guerre. 


Trrne ler, — DÉPENSES ORDINAIRES 
& partie. — Personnel. 


Chap. 114. — Traitements des personnels titu- 
Jaires des services extérieurs, 636.000 F. 

Chap. 117. — Sulaires du personnel auxi- 
liaire des services extérieurs, 15 milions de 
{rancs. 


5e partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 


Chap. 132. — Administration centrale, — 
Loyers et indemnités de réquisitians, 2 mil- 
lions 270,000 F. 

Chap. 134. — Matériel des services exté- 
rieurs annexes de l'administration centrale. 
— Frais d’hospitalisation des pensionnaires in- 
valides, 2 millions de francs. 





Chap. 153. — Fournitures de l’Imprimerie 
nationale, 5 millions de francs. + 

Chap. 144, — Payements à l'administration 
des postes, télégraphes et téléphones, 8 mil- 
lions de francs. 

Chap. 145. — Soins médicaux gratuits et 
frais d'application de la lei du 31 mars 1919 
et des lois subséquentes, 63.330.000 F. 

Total pour le titre Ier, 96.236.000 F. 


TITRE IT. — LIQUIDATION PES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


LZI — Habillement, 4 milliard 30 millions 
de francs. 
LZM. — Centre de rapatr:ement et d’Ctran- 
gers. — Allocations familiales, 278.000 F. 
Total pour Île titre TH, 1.300.278000 F. 
Total pour les anciens combaltants et vic- 
times de la guerre, 1.396.514.000 F. ” 


Economie nationale. 


TITRE Ier, — DÉPENSES ORPINAIRES 
4 partie. — Personnel. 


Chap. 6. — Indemnités et allocations di- 
verses du personnel de l’adminisiration cen- 
trale et des services annexes, 492.000 F. 

Chap. 9, — Contrôleurs d'Etat, — Traite- 
ments, 200.000 F. 

Chap. 28. — Trailements des fonctionnaires 
en congé de longue durée, 1.452.000 F. 


5e partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 


Chap. 36. — Loyers et indemnilés de réqui- 
sition, 323.000 F. 

Chap. 37, — Achat de matériel automobile, 
300.000 F. 

Chap. 8. — Entretien des voitures automo- 
biles, 95.900 F. 

Chup. 46. — Frais de fonctionnement Ge la 
direction du commerce de la Crse, 365.000 F. 

ÿ 53. — Remboursement à l’administra- 
tion des postes, télégraphes et tflCphones, 
7 millions de francs. 

Chap. 56. — Frais d’impression, &.7:9.000 F. 


7° parlie. — Charges sociales. 


Chap. Gi, — Application de la législation sur 
les accidents du travail, 212.000 F. 


8° partie. — Subvention. 


Chap. GG bis (nouveau). — :2rt contribu- 
tive de ja France dans les dépenses du co- 
mité international consultatif du coton, 
300.000 F. 


9e partie. — Dépenses diverses 


Chap. 70. — Contrôle des sociélés d’écono- 
mie mixte, 33.000 F. 

Total pour l'Economie nationale, 45 mil- 
lions 563.000 F. 


Education nationale. 
Tirne Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
&e partie. — Personnel. 


Chap. 13. — Universités. — Traitements du 
personne! titulaire, 43 millions de francs. 

Hhap. 21, — Grands établissements d'ensei- 
gnement supérieur. — indemnités, 657.000 F. 

Chap. 26. — Observatoires. — Rémunération 
du vent du cadre complémentaire, 


Chep. 37. — Indemnités aux fonctionnaires 
de l'enseignement du second degré, 8 mil- 
lions 421,000 F. 

Chap. 42, — Ecoles primaires élémentaires. 
— Traitements du personnel titulaire, 349 mil- 
F5 | Secrétaires d'orientati qu 

. — es d'orientalion 
sionnelle. — Traitements, 332.000 F. 

Chap. 113, — Manufacture nationale de Sè- 
vres. — Rémunération du personnel contrac- 
tuel, 199.000 F. 

Chap 116. — Musées de France. — Rému- 
nération du el du cadre complémen- 
ver A2  éibtiothèques des universités 

\ap. 124, — univ L 
— Traitements du personnel titulaire, 566.000 F. 

Chap, 155. — Indemnités de résidence, 
17.302000 F, 

Chap. 157. — Traitements des fonctionnaires 
en congé de longue durée, 7,832.000 F, 








| 








& partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 


Chap. 4165. — Remboursements à limpris 
marie nationals, 1 million de francs. 

Chap. 450, — Examens et cencours de T'en 
seignement supérieur, 2.347.000 F. 

Chap. 224. — Education physique. — Exa- 
mens ét concours, 2.190.000 F. 

Chap. 225 quater. — Obsèques nationales du 
professeur Langevin, 510.000 F. 

Chap. 237. — Ecole national: d'art des dé- 
parlements. — Matériel, 92.000 F. 


6e partie. — Travaux. 
Chap. 270. — Service des eaux de Versailles 


et de Marly. — Travaux, 2 millions de francs. 


7e partie. — Charges sociales. 
Chap. 280. — Enseign2ment fechnique. 
Bourses et trousscaux, 21.761.000 F. 
8e partie. — Subventions. 
Chap. 327. — (Œuvres para et poslcolaires 


et maisons de jeunes, 4.800.000 F, 
Total pour l'éducation nationale, 43: mik 


“lions 491.600 F. 


Finances. 
TITRE Ier, -— DÉPENSES ORDINAIRES 
1re partie, — Dotte publique. 


Chap. 6. — Servie des intérêts des avances 
ou prêts consentis pour la construction d'habi- 
tations à bon marché et d'habitations à loyers 
moyens, 2.452.000 F. 

Chap. 45. — Bonifications d'intérêts alloués 
en application des décrets des 25 août 4937, 
2 mai 1938 et 17 juin 1938, 4.469.000 F. 

Chap. 16. — Remboursement à la Société 
nationale d2s chemins de fer français des 
charges des emprunts émis en couverture des 
insuffisances d’exploitation, 8.133.000 F. 

Chap. 17. — Annuités dues à la Société na- 
tionale des chemins de fer framçais en rem- 
boursem?nt des iraviux exécutés par eîle ou 
ar les anciens réseaux pour consiruclion de 
ignes nouveles {convenlions approuvées par 
les lois des 20 novembre 188$ el 29 octobre 
1921, et pour dédoublement d>: voies ainsi 
qu’au titre des dépenses remboursables à 
l'administration des chemins de fer de l'Etat), 
3.990.000 F. 

Chap. 22 — Remboursement à la Société 
nationale des ch2mins de fer français des Irais 
de service. des emprunts de la compagnie cs 
chemins de fer de l'Ouest en application de 
le loi provismrement applicabt: du 21 février 
1944, 1.291000 F. 

Chap. 25, — Réforme monétaire en Alsace 
et Lorraine, 136.000 F. 

Chap. 27. — Service des emprunts autorisés 

ar les lois des 10 octobre 1919 et 31 décem- 

re 1937, par le décr:t-loi du 31 août 1927 et 
Ja loi provisoirement app'icable du 6 mai 1941, 
38.548.000 F. : _. 

Chap. 29. — Remboursement par annuités 
des payements effectués au titre des lois des 
11 juület 1933 et 7 juillet 1934, 757000 F. 

Chap. 34 bis. — Bonifications d’intérèt pour 
Ps avances eur les fonds propres par la caisse 
nationale du crédit agricole en exécution du 
titre TH de l'ordonnance du 29 octobre 1945, 
relative à l'attribution de prêts du crédit agri- 
cole mutuel aux agriculluurs et artisans ru- 
un prisonniers et anciens déportés, 285.000 
ränces. 


> partie. — Dette viagère. 


Chap. 50. — pr ea à la dotation de 
l'ordre national de la Légion d'honneur pour 
les traitements pe des res de 
l'ordre =t des imédai militaires, 161.000 F, 


äe partie. — Personnel. 


Chap. 85. — Traitements du personnel de 
l'inspection générale des finances, 300:000 F. 
Chup. 91. — Indemnités diverses du per- 
son des laboratoir2s, 17000 F 
Chap. 95. — Agences financières 
ger. — Traitements, 2,778.000 F, 


à l'étran- 
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Chap. 102. — Indemnités des com tables et 


des personnels tilulaires des services 1?xlé- 
rieurs du Trésor, 22 millions de francs. 

is & 108. — ‘Indemnités diverses du per- 
sonnel départemental de l’administration des 
contributions direct2s, 4.900.000 F 

Chap. 114. — Indemnités ie du per- 
sonnel du cadastre, 1.500.000 F. 

Chap. 417. — Indemnités diverses du per- 
sonnel départemental de, l'administration de 
eg ete des domaines et du tim- 


bre, 9400.000 F. 
Chap. 424. — Indemnités du 4 ga de 


l’odministralion des douanes, 9.200.000 F. 


Chap. — Emoluments des receveurs 
buralisies non fonctionnaires, 23 millions de 
francs. 


Chap. 131. — Frais de perception de la taxe 
sur les cercles et la taxe à l'abatage, 3 mil- 
lions 700.000 EF. 

Chap. 139. — Application de la réglementa- 
tion relative aux rs ee sé suspendus de 
leurs fonctions, 220.000 F 

Chap. 141 quater. — Indemnités de licenci2- 
mént, 5 millions de francs. 

Chap. A4 quinquies. — Versements men- 
suels aux personnels des divers ordres d’en- 
seignement (data d'effet du 4% septembre 
4946), 130 millions de francs. 


& partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 


Chap. 146. — Travaux d'entretien de l’admi- 
nistration centrale, 4.500.000 F. 

Chap. 151. — Dépenses diverses du service 
des impressions, 4 millions de francs. 

Chap. 171, — Frais d’établiss ment des rôles 
des contributions directes et des taxes assi- 
milées et frais divers du service EL 
tal des contribulions directes, 25.600.000 F 

Chap. 174. — Frais de matériel et frais di- 
v2rs de l'administration des contributions di- 
rectes, 400.000 F, 

Chap. 475. — Remboursement de frais du 
personnel du cadastre, 12.800.000 F. 

Chap. 1471. — Remboursement de frais de 
l'administration de l'enregistrement, d2s do- 
maines et du timbre. 3.500.000 F. 

Chap. 179. — Frais judiciaires de l’adminis- 
tralion de l'enregistrement, des domaines et 
du timbre. — Contributions "2t remises, 6 mil- 
lions 500.000 F. 

Chap. 182. — Remboursement de frais de 
l'administration des douanes, 33.720.000 F. 


9e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 211. — Contrôle des missions à l’étran- 
ger et missions à l'étranger, 32 millions de 
francs. 

Total pour l2s finances, 28S.217.000 F. 
France d'outre-mer, 


Trrne Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


Se partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 


Chap. 
ration des postes, 
nes, 7.132.000 EF. 
Chap. 41, 


36. — Remboursements à l’adminis- 
télégraphes et télépho- 


— Lovers et réquisitions, 
9% partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 78. — Mission de délimitation 
la Côte française des Somalis, 2.025.000 


Total pour la France d’éutre-mer, 9 à 
Jions 307.000 F, 


Information. 
Titre Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


G partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 


de 


Chap. 41. — Entretien et fonctionnement 
du matériel automobile, 500.000 F. 

Chap. 13. — Loyers et indemnités de réqui- 
ue 900.000 F. 


SE — Fes spoumins à l’Imprimerie 
nationale 


Cha ÿ” — Litres interré } — 
aiére, nterrégionales. 


.000 F 
PRES —_ “Difügion de films d’informa- 


tion, 





% partie. — Charges sociales. 


Chap. 26, — Œuvres sociales, 170.000 F. 


Se partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 32 bis (nouveau). — Participation 
de l'Etat au capital de la sociélé « Agence 
Havas », 54.750.000 EF. 


Chap. 2 ter (nouveau). — Participation de 
l'Etat au capital de la société « Les acluali- 
tés françaises », 8.355.000 F. 


Total pour l'information, 65.359.000 F. 


Intérieur, 


TITRE Ier, — DÉPENSES ORDIXAIRES 


& partie. — Personnel. 
Chap. 3. — Rémunération des auxiliaires de 
l'administration centrale, 1.516.000 F. 
Chap. 27. — Personnels de la sûreté natio- 
hale, — Salaires, 27 millions de francs. 
Chap. 30. — Personnels de kr sûreté natio- 
nale. — Allocations diverses, 3 millions de 
francs. 
5° partie. — Matériel et foncti 
des services. 


onnermnen 


Chap. 35. — Administration centrale. — Con- 
seils, comités et commissions, 1.600.000 F, 

Chap. 38. — Commissariats région aux de la 
Répub! lique. — Matériel, 164.000 F. 

Chap. 39. — A Iministration centrale et pré- 
fectorale. — Personnel des préfeclures. — 


Frais de déplacements et de déménagements, 
2.500.000 F. 

Chap. 42 bis. — Remboursement forfaitaire 
à l’administration ‘des postes, télégraphes et 
téléphones des frais entraînés par les élec 
tiens, 18.400.000 EF. 

Chap. 51. — Frais d'envoi de télig 
officiels, 12.800.000 F. 

Chap . do. — Dé épcuse s de télé 
lions So0. 000 F. 


rammes 


7e partie, 


Chap. 61 — Services des œuvres sociales. 
— Dépenses de fonctionnement, 16 millions 
de francs. 


— Charges sociales. 


8° partie. — Subventions. 


Chap. 67. — Subventions spéciales de l'Et 
aux collectivités locales, 400 millions rs 
francs. 

Chap. 70, — Participation de l'Etat aux 


dépenses des services d'incendie et de se 
cours, 26.900.000 F, 


9e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 79. — Frais #" contentieux et répara- 
tions civiles, 2 2.500.000 F 

Chap. 79 bis. — Applic ation 
relative 
francs. 


Total pour l’intérieur, 518.830.000 F. 


[3 la législation 
au dépôt des armes de chasse, 650.000 


Justice. 
TiTRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


& partie, — Personnel. 


Chap. 5. — mr de cassation. — Traite- 
ments, 259.000 F 

Chap. 6. — Cours d’appel. — Traitements, 
1.881.000 F. 


Chap. 7. — Tribunaux de premiè re instance. 
— Traitements, 13.000 

Chap. 10. — Justices de paix. 
ments, à millions de francs. 

Chap. 45. — 5 x ration des 
auxiliaires. 1.564.090 

Chap. 19 — oct “5 extérieurs péniten- 
tiaires et de l’c-ucation surveillée. — Indem- 
nités fixes, 3.400.000 F. 

Chap. 20. — Services extérieurs péniten- 
tiaires et de l'éducation surveillée. — Ke 7=.$ 
nités variables, 150.000 F, 

Chap. 24. — Supplément familial de traite- 
ment, 4.200.000 F. 

Chap. 26, — Spplcsnon de la réglementa- 
tion relative aux fonc — 4 xl suspendus de 
leurs fonclions, 2.931.000 


— Traite- 


personnels 








— Matériel et fonctionnement 
des services. 


5 partie. 


Chap. 32, — Cour de cassation. — Matériel, 
253.000 F. 
Chap. 40. — Rémunération des greffiers et 


autres pe he à non fonc! 
verses juridictions, 3.878.000 F 

Chap 45. — Entretien des détenus et frais 
de séjour des détenus hors des établissements 
pénitentiaires, 4530 millions de franes. 

Chap. 46. — Rémunération des détenus erm- 
ployés dans les services autres que les régies 
industrielles, 5 millions de francs. 

Chap. 48. — Administration pénitentiaire. — 
Entrelien et fonctionnement du matériel auto- 
mobile et transports, 3.200.000 F. 

Chap. 50. — Frais de corresp 
graphique et téléphoni », 


« : 
ie partie. 


ionnaires de di- 


ndance ték- 
9.113.000 EF, 
— Charges sociales. 

Chap. 55. — Application de la loi du 22 juil 
lèt 1912 sur les tribunaux pour enfants et 
la liberté surveillée, 10 millions de francs. 

Chap. 57. — Œuvres sociales, 1.200.000 F. 

9 partie, — Dépenses diverses. 
— Approvisionnement des 


1: MT , + , » 
unes : Millions de francs 
pour la just , 909 


Cane 
12.479.000 PF, 
Ministères d'Etat, 

Ier, — Dépre 


— Matériel et fonctior 
des sert 


Trrne 


5e partie. 


ORDINAIRMES 


nement 


ices, 


Chap. 8. — Lane pr 
malériel 


ement el entretien 


tretien du 
009.000 F, 


automobil 


Missions françaises aux Etats-Unis, 

en Grande-Bretagne et au Canada, 
(Services civils), 

IONS FRANÇAISES AUX ETATS-UNIS 

Jer, ich Dér 

— Matériel 


des se 


I. — MISS 
TITRE ENXSES ONDINAIRES 
5° partie. et fonc 


rvices 


onnement 


Chap. 4. — Missions 
Unis. — Frais d: dé placement, 1.904.000 F, 
Chap. 5. — Missions françaises aux Etats- 
Unis. — Frais de fonctionnement des services, 
15.470.000 F. 
Total pour les missions 
Etats-Unis, 17.274.000 F. 


françaises aux Etalig 


françaises aux 


II, — MISSIONS 
Trrne Fr, 


. — Matériel et 
des services. 


FRANÇAISES AU CANADA 


— DÉPENSES ORDINAIRES 


fonctionnement 


Chap. 3. — Missions françaises au Canada. 
— Frais de déplacement, 958.000 F, 
Total pour:les missions française 
nada, 95$.000 F, 
Total pour les missions 
Etats-Unis et au Canada, 18.3 


s au Ca- 


francaises , aux 
2.000 F, 


Population. 
Titre Ier, — DÉPENSES ORDINAIMES 


4e partie. — Personnel, 

Chap. 34. — Service d'hygiène en Alsace et 
en Lorraine, — Träitements, 405.000 EF, 

Chap. 36. — Service d' hygiène en Alsace et 
en Lorraine. — Personnel auxiliaire. — Sas 
laires, 152.000 F. 

Cha! + 38. 
en Alsace et 
104.000 F. 

Chap. 47. — Application de la réglementa- 
tion relative aux fonc 28 # suspendus de 
leurs fonctions, 151.000 F, 


lablissements de sourds-muets 
en Lorraine. — ‘Traitements, 


— LE 


— Matériel et fonctionnement 
des services, 


5e partie, 


Chap. 51. Entretien et fonctionnement 
de matérié 1 automobile, 1.030.000 F 
Chap. 52. — Fourni tures de l'imprimerie na- 


tionale, D. 000 F. 
Chap. 73. Indemnités 
exceplienneiles d'existence, 


pour difficullés 
251. 0000 FE, 
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7e parlié. — Charges sociales. 


Chap. 90. — Primes à la naissance du pre- 
mier enfant (populalion nou active), 32 mil- 
Jions 192.000 F. 


Chap. 95. — Assistance à l'enfance, 500 mil- 
lions de francs. 

Chap. 96. — Dépenses occasionnées par les 
aliénés, 392.409,000 F. 

Chap. 97. — Assistance aux tuberculeux, 
221.700.000 F. 

Chap. 98. — Assistance médicale gratuite, 
G14.700.00) F. 

Chap. 1401. — Assistance aux vieillards, aux 
infirmes et aux incurables, 214.9500.000 F. 

Chap. 195. — Application en Alsace et en 


Lorraine de la légisiation française en ma- 
tière d'assistance, 31.600000 F. . 
Total pour Ja population, 2.029.306.000 F. 


Présidence du Gouvernement. 

I, — DEPENSES ADMINISTRATIVES DES 
SERVICES DE LA PRESIDENCE DU GOU- 
VERNEMENT 

Tirrne Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
5e partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 
Chap. 13. — Entretien et fonctionnement du 
matériel automobile, 375.000 F. 


HI. — SERVICES DE LA PEFENSE 
NATIONALE 
A. — Etat-major de la déjense nationale, 
TirRE 1er, — DÉPENSES ORDINAIRES 
5e partie. — Matériel et fonctionnement 


des services. 
Chap. 10, — Réquisitions et charges des 
immeubles affectés aux divers services de 
l'état-major, 1.500.000 F. 


C. — Groupement des contrôles 
radioélectriques. 
TITRE Ier, —— DÉPENSES ORDINAIRES 
4e partic. — Personnel. 
Chap. 6. — Indemnités diverses, 1.260.000 F. 
Tolal pour le groupement des contrôles 
radioélectriques, 1.126.000 F, 


RÉCAPITULATION 


A. — Elat-major de ja défense nalionale, 
#4 500.006 F. 
€, — Groupement des contrôles radioélec- 


tiques, 1.126.000 F. 
Total pour les services de la défense 
nationale, 2.622.000 F. 


Production industrielle. 
TITRE Ier, —+ DÉPENSES ORDINAIRES 
4& parlie. — Personnel, 


Chap. 24. — Laboratoires des expertises, — 
Emoluments, 55.0000 F, 


5e partie, — Matériel et fonctionnement 
des services. 


Chap. 37. — Matériel ét dépenses diverses. 
— Ecoles nationales supérieures et écoles 
techniques des mines, 686.000 F 

Chap. 50. — Payements à l’Imprimerie na- 
tionale, 9.871.000 F. 

Chap. 51. — Vayements à l'administration 
des postes, télégraphes et téléphones, 3 mil- 
lions 43.000 F. 

Chap. 52. — Payements à la société natio- 
nale des chemins de fer français, 1.500.000 F. 
— Chap. 53. — Impressions, 4.458.000 F, 

Chap. 55. — Entretien et fonctionnement 
du matériel automobile, 1.454.000 F, 


8° partie. — Subventions. 


Chap. 75. — Avances ou subventions aux 
pme eus de production et transport d’éner- 
gie électrique, 252.000 F. 

Total pour le titre 1e, 21.349.000 F, 





TITRE II. — LIQUIDATION DES DÉPENSES RÉSULTANT 
DES HOSTILITÉS 


Chap. LI. — Compensation des prix des 
combustibles minéraux solides, 6.130 millions 
de francs. ù 

Chap. LI bis, — Subventions à la caisse 
de compensation des prix des produits sidé- 
rurgiques, 3.226 millions de francs. 

Total pour le titre IH, 9.356 millions de 
francs. 
Total pour la production industrielle, 
9.377.319.000 F. 


Ravitaillement. 
Tirne Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


be partie, — Matériel et fonctionnement 
des services. 


Chap. 16. — Loyers et indemnités de ré- 
quisitions, 2.389.000 F. "4 

Chap. 417. — Administration centrale. — 
Matériel et frais de fonctionnement, 1 million 
500.000 F. 

Chap. 24. — Indemnités de repliement et 


de difficultés exceplionnelles d’exisltence,' 


1.373.000 F. 


ge partie. —— Dépénses diverses, 


Chap. 30. — a medune civiles et frais de 
justire, 1.838.000 F. 
Total pour le ravitaillement, 7.100.000 F. 


Reconstruction. 
Trrrg Ir, «— DÉPENSES ORDINAIRES 
4 partie, — Personnel. 


Chap. 7. #< Indemnités de résidence, 
25.102.000 F, 


7e partic. — Charges sociales. 


Chap. 148. — Allocations familiales, 8 mil- 
lions 336.000 F. 
Chap. 19. — Œuvres sociales, 2.278.000 F. 
Chap. 21. — Participation de l'Etat aux dé- 
penses de personnel des offices municipaux 
du logement, 55 millions de francs. 
Tolal pour la reconstrution, 90.766.000 F. 


Travail et sécurité sociale, 
Trree Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


je partie. — Personnel. 


Chap. 5. — Indemnités de cabinet du mi- 
nistre, — Indemnités et allocations diverses 
du personnel de l'administration <entrale, 
500.000 F. 

Chap. 27. — Supplément familial de trai- 
tement, 506.000 F. 


5e partie, — Matériel et fonctionnement 
des services. 


Chap. 35. — papmmhis à J’Imprimerie 
nationale, 6.500.000 F. 

Chap. -37. — Impressions, 1.210.000 F. 

Chap. 42. — Entretien et fonctionnement 
du matériel automobile, 654.000 F. 

Chap. 46. — Remises aux agents de diver- 
ses administrations concourant au fonction- 
nement de la loi sur les assurances sociales, 
218.000 F. A Do 

Chap. 51. — Remboursement des frais d’en- 
caissement des chèques bancaires émis par 
les employeurs en règlemënt de leurs con- 
tributions, 47.000 F. 


7e partie. — Charges sociales. 


Chap. 59. — Délégués à la sécurité des 
ouvriers mineurs. — Dépenses non Jrecou- 
vrables sur les exploitants, 400.000 F. 

Chaâp. 60. — Participation de l'Etat aux 
aHocations et primes assurées par les caisses 
de compensation d’allocations familiales des 
nd + pa indépendants, 250 millions de 

ancs. 

Chap. 63. — Subventions aux sociétés de 
secogrs des ouvricrs et employés des mines, 
9.500.000 F, ; j 





9e partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 78. — Allocations de l'Etat aux titue 
laires de rentes d’assurances sociales, 
450. F. 

Total pour Je travail et la sécurité 
sociale, 269.685.000 F. 


Travaux publics et transports. 
I — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


äe parlie. — Personnel. 


Chap. 5. — Ecole nationale des ponts et 
chaussées. — Allocations et indemnités di- 
verses, 219.000 F. 

Chap. 35. — Application de la réglementa- 
tion relative aux fonctionnaires suspendus 
de leurs fonclions, 111.000 F. 


üe partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 


Chap. 45. — Frais de changement de rési- 
dence, G00.000 F. s 

Chap. 48. — Matériel de l'administration 
centrale, des conseils, des comités ct des 
services centraux installés dans les bâti 
ments du ministère, 650.000 F. 


Chap. 51, — Service des ponts et chauss 


sées. — Matériel, 810.000 F 

Chap. 53. — ÆEcole nalionale des ponts et 
chaussées. — Matériel, 442.000 EF, 

Chap. 56. — Frais de correspondance télé: 

aphique et téléphotrique, À million de 
rancs. 

Chap. 59. — Loyers et indemnités de réqui- 
sition, 258.000 F. 


é partie. — Travaux. 


Chap. 64. — Routes et ponts. — Entretien 
et réparations ordinaires, 350 millions de 
francs. 

Chap. 65, — Voies de navigation intérieure. 
— Entretien et réparations ordinaires, 90 mi- 
lions de francs. 


8e parlie. — Subventions. 


Chap. 71. — Subventions au service des 
y og du permis de conduire, 1 million 


Chap. 79. — Insuffisance d’exploitation des 


chemins de fer secondaires d'intérêt géné- 
ral, 20 millions de francs. 

Chap. 80. — Insuffisance du produit de 
l'exploitation des chemins dé fer concédés 
placés sous séquestre ou frappés de dé- 
chéance, 39.600.000 F. 

Total pour les travaux publics et trans- 
ports, 505.840.000 F. 


IL. —_ MARINE MARCHANDE 
Titng Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


&e partie. — Personnel, 


Chap. 7 bis. — Service de répartition des 
matières premières nécessaires à la cons- 
truction des navires en bois. — Rémunéra- 
tion du personneï, 480.000 F. 


Se partie. — Matériel et fonctionnement 
des services, 


Chap. 20. — Entretien de matériel automo- 
bile, 1.560.000 F. 

Chap. 21. — Dépenses diverses pour la 
sécurité de la navigation maritime, la suf- 
veillance et la protection des pêches mari- 
times, 270.000 F. 

Chap. 25. — Indemnités de repliement et 
de Fo mac exceptionnelles d’existence, 


Chap. 26. — Organisation du pilota 
85 mi ss de Mancs” ” 


fe partie. — Charges sociales, 
Chap. 29 — Subvention 


blissement national des.invalides de la ma- 
rine, 193.484.000 F. : x 
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8e partie. = Dépenses diverses. 


Chap. 39, — Dépenses résultant de l’appli- 
cation du code du travail marilime et du 
code disciplinaire et pénal de la marine 
marchande, 21.610.000 F. : 

Total -pour la marine marchande, 247 mil- 
lions 694.000 F. 


… 


JII. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


5e partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 

— Remboursement à l’adminis- 

postes, télégraphes et téléphones, 

de francs. 


Chap. 45. 
tration des 
45 millions 


 RÉCAPTFULATION 
Affaires étrangères, 28.917.000 EF 
Commissariat général aux affaires 

mandes et autrichiennes, 19.298.000 F, 
Agricullure, 177.085.000 EF. 


alle- 


Anciens combattants et victimes de Ja 
guerre, 1.396.514.000 F. 

Economie nationale, 15.563.000 F, 

Education nationale, 434.491.000 F. 

Finances, 388.247.000 F. 

France d'outre-mer (dépenses civiles), 
9.307.000 EF, 


Information, 65.359.000 F, 
Intérieur, 518.830.000 EF. 
Justice, 202.479.000 EF. 
Ministères d'Etat, 300.000 F. 
Missions françaises aux Elats-Unis et au 
Canada, 18.322.000 F, 
Population, “2.039.306.000 F. 
Présidence du Gouvernement provisoire: 
Dépenses administratives des services de 
la présidence du Gouvernement provisoire, 
315.000 F, 
Servicèés de Ja défense nationale, 2 mil- 
lions 626.000 F. 
Production industrielle, 9.377.319.000 F. 
Ravilaillement, 7.100.000 F 
Reconstruction et urbanisme, 90.766.000 F. 
Travail et sécurité sociale, 269.685.000 F. 
Travaux publics el transports: 
service des travaux publies et transports, 
505.810.000 F, 
Marine marchande, 217.694.000 F. 
.. Aviation civile et commerciale, 145 mil- 
lions de francs. 
Total pour l'état A, 15.830.463.000 F, 


Etat By 
BUDGET GÉNÉRAL (SERVICES CIVILS) 


Tableau, par service et par chapitre, 
des crédits annulés sur l'exercice 1916. 


Affaires étrangères. 
Tree Ir, — DÉPENSES ORDINAIRES 
G partie. — Travaux. 


Chap. 33. — Œuvres, françaises à l'étranger. 
— Sarvice des emprunts, 2.500.000 F. 
HI. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULIANE DES HOSTILITÉS 


Chap. LA. — Service technique des confé- 
mp internationales. — Personnel, 3.500.000 
rancs. 

Chap. LB, = Service technique des confé- 
rences international?s. — Matériel, 2 millions 
de francs. 

Chap. LB quinquies. — Conférence de Paris. 
— Dépenses de matériel et de réception, 2 mil- 
lions de francs. 

. Ectal pour le titre H, 7.500.000 F. 
Total pour, les affaires étrangèr2s, 10 mil- 
lions de francs. 


TITRE 


COMMISSARIAT GENERAL AUX. AFFAIRES 
ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES 
CTIPRE er, — DÉPENSES ORDINAIRES 

À. — Administration centrale. 
&e partie. — Personnel. 
Chap. 4er — Traitements du commissaire 


général ct du À à pcs de J’édministration 
centrale, 1.300. F né ad 


2. — Indemnités et allocations di- 


& parti, — Matériel et fonctionnement 
des services. 


Chap. 5. — Frais de missions et de dépla- 
cement, 41.200.000 F. 
Service automobile, 5 millions de francs. 
Chap. 7. — Matériel, 1.100.000 F. 
Total pour l'administration centrale, 19 mil- 
lions 400.000 EF. 


B. 


&e partie. — Personnel. 


— Allemagne. 


Chap. 15. — Indemnilés &t allocations di- 
verses, 7.880.000 EF. 
5e partis. — Matériel et fonctionnement 


des services. 


Chap. 18. — Frais de missions et de dérla- 
cement, 15.600.000 F. 


Chap. 21. — Habillement, couchage et maté- 
riel du service de santé, 19.840.000 F. 

Chap. 22. — Service automobile, 64.320.000 
francs. 


9 parti. — Dépenses diverses. 


cf 


DU 


Chap. 26. — Allocations éventuelles et 

cours, 3.360.000 F. 

Chap. 27. — Dépenses diverses, 40.560.009 F. 
Total pour l'Allemagne, 421.560.000 F, 


C. 


Chap. 29. — Indemnités et allocations di- 
verses, 70.900.000 F. 


— Autriche, 


Chap. 31 — Supplément familial de trai- 
t:ment, 4 millions de francs. 


5e partie. — Matériel et fonctionnemen 
des services, 


Chap. 32. — Frais de missions et de dépla- 
cement, 3 millions de francs. 
Chap. 35. — Habillement et matériel du ser- 


vie: de santé, 1 million de francs. 
Chap. 36. — Service automobile, 
de francs. 


e)7 


millions 


9e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 41. — Dépenses diverses, 2.600.000 F. 
Total pour l'Autriche, 108.500.000 F, 


D. — Missions et services rattachés. 
9e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 42. — Missions de courte durée pour 
le compte du C. G. A. A. A. (expertises et 
enquêtes pour réparation et restitution, envois 
d'experts aux conférences  interalliées), 
76.500.000 F. 

Chap. 43. — Mission commerciale en Alle- 
megne pour le compte de l'économie nalio- 
nale, 2.410.000 F. 
. Chap. 44 — Frais de fonctionnement des 
missions de courle durée pour le compile des 
départements ministériels français, 44 rmil- 
lions 200.000 F. 

Total pour les missions et services 
tachés, 95.110.000 E. 


rat- 


RÉCAPITULATION 
A. — Administration centrale, 10.400.000 
B. — Allemagne, 121.560.000 F, 
C. — Autriche, 108.500.000 F. 
D. — Missions et services rattachés, 93 mil- 
lions 110.000 F. 
Total pour le commissariat général aux 


F. 


affaires allemandes et autrichiennes, 
333.910.000 F. 
Agriculture, 


TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


ke parlie. — Personnel. 


Chap. 4 — Administration centrale. 
Emotuments du personnel contractuel, 2 mil- 
lions 090.000 F. 


— 


Chap. 15. — Directions régionales et dépar- 
tementales des services agritoles. 
 tements, 6.400.000 F. 

Chap. 21. — Institut national agronomique 
et écoles nationales d'agriculture. — Trai- 


— ‘“rai- 





D. 
Yerses, 1.700.000 F, 


à 


Chap. 28. — Etablissements d'enseignement 
agricole et d'élevage. — AHocations et indeim- 
nilés diverses, 5 millions de francs. 

Chap. 29. — Services des recherches agro- 
nomiques. — Traitements, 1.400.000 F, 

chap. 4%. — Ecoles naionales vétérinaires. 
— Trailements, 1.900.000 F. 

Chap. 47. — Services sanilaires vétéri 
et laboratoire de recherches 
Traitements, 1.800.000 F. 

Chap. 52. — Direction de la répression des 
fraudes. — Traitements, 4 million de franes. 
Chap. GC, — Direction générale du génie 
rural et de l'hydraulique agricole, — Traite- 
ments, 4.500.000 #, 

Chap. Gs. Direction généra 
rural et de l'hydraulique agricole. 


\äires 


vélérinaires, = 


O1 


génie 
AlloCa- 


au 


lions et indemnités diverses, 4.500.000 EF 

Chap. 66 — Direction générale des eaux 
et forûts, — Trailements, 5.800.000 F. 

Chap. 68. — Direction générale d eaux 
et forêts. — Emœuments du personnel con- 
tractuel, 14 million de francs. 

Chap. 31. — Service central des pailles et 


fourrages et bureau national des aliments du 


bétail. — Traitements et indemnités, 10 mil- 
lions 410.000 EF, é 

Chap. 73 — Services d'approvisionnement 
en moyens de production agricole. — Traite- 
ments, 2.160.000 F. 

5° parlie. — Matériel et fonctio nent 


d 
Chap. 120. Service central des pailles et 
fourrages et bureau national des aliments du 


bétail — Frais de fonctionnement, 1.100.000 F, 


5 Services. 


10115 


Se partie. — Subventi 


Chap. 154 bis, — Subventions aux ofûces 
agricoles départementaux. 4 600.000 I 
Total pour l'agriculture, 52.590.000 F, 


eau O1 \ 
50 — P 
Chap. 110. — Traitemer des 
se] | XLéTIOUTS à ex ] LUOn 
centrale, 1 million de fra 
Chap. 116 — Indemnités de ]} eñfit 
du personnel temporaire et contractuel des 
services exlérieurs, 10 millions de francs. 
Chap. 118. — Indemnités de licenciement 
du personnel auxiliaire des vices extérieurs, 
Jo millibns de frar 
Total pour les a lenz romh et vic- 
liimes de la guer , ] 11iCS, 
Economie nationale, 
TirnE Ier, — DÉPENSES O1 3 
4& D — Pel 
Cha 16. — Si e des importations ef 
CXpOT LA 3, — Salaires, 5.380.000 EF 
Chap. 17. — Servi des importations et 
exportlalions, — Indemnilés, 1.167.000 F, 
Chap. 19. — Direclion générale du contrôle 
économique. — ‘fraitements du personnel du 


service central, 8.1:7.000 F, 

Chap. 29. — Direction générale du contrôle 
économique. — Traitements et indemnilés 
complémentaires du personnel départemental, 


10.497.000 F. 


Chap. 22, — Direction générale du contrôle 
économique. — Salaires du personel auxiliaire 
temporaire, 1.017.000 F. 

Chap. 21. — Service national des statisti- 
ques. — Traitements du personnel titulaire, 


10 millions de francs 


Chap. 26. — Service national des statist!- 
ques. — Salaire du personnel auxliiuire, 7 mil- 
lions de francs, 

Total pour l'économie nationale, 73 mil: 


lions 208,000 F, 
Education nationale. 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDIKAIRES 


& partie. — Personnel 


Chap. 16. — Universilés. — Indemnités, 
3.500.000 F, 
Chap. 32, — Ecole française de Rome, ‘= 


Indemnités, 1.242.000 F. 
Chap. 70. — Ecole d'éducalion physique. — 
Traitements du personnel tilulaire, 2 millions 





lements, 1.600.600 EF, 


400.000 E. és 
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Chap. 75. — Professeurs et moniteurs d'édu- 
cation physique. — Traitements du personnel 
titulaire, 14 millions de francs 

Chap. 76. — Professeurs et moniteurs d'édu- 
cation physique, — Rémunération du person- 
nel délégué, 5 m > ns de francs. 

Uhap. 102. — Conservatoire national de mu- 
sique et d’art dra! nati que. — Traitements du 

ersonnel titulaire, 1.479.000 EF. 

Chap. 17. — Musées de France. — Salaires 


du personnel auxiliaire, 1.800.000 F. 
Chap. 1i1. — Archives de J rance, — Traite- 
ments du personnel titulaire, 3.406.000 F. 


Chap. 156. — Supplé ment famüial de traitc- 
met, 4 m lions de francs. 
Be partie. — Matériel et fonclionnement 

des scrvices 

Chap. 162. — Dépenses de locations ct de 
réquisitions, 1 million de franres. À 

Chap. 163. — A “hat de matériel automobile, 
2 millions de franc 

Chap. 179. — Enseignement supérieur, — 


lions 500 000 F 

Chap. 181. — Frais généraux de l'enseigne- 
ment du second degré, 1.400.000 F. 

Chap. 1482, — Enseignement du second de- 
gré. — Examens @l concours, 3 millions de 
Chap. 18. — Enscignement du second de- 
oré. — Frais de déplacements et de missions, 
£ miilions de francs. 

Chap. 204 — Enseignement lechnique. 
Examens et con rs, 13.570.000 F. 

Chap. 917. — En ns des élèves profes- 
S( s de l’ense \6 en t, 45 millions de fran°s. 

Chap. OU — TE due ation physique. — Frais 
de stage des maitres et élèves maîtres de 
l'enseignement publie, 2.327.000 F. 

Chap. 226, — Location de diverses instal- 
Jations destinées à Féducalion physique, 


4.005.00( F. 


re pal — Chars c( ile 
Chap. 285. — Slag d'éd tic phy ua 
— Bourses, 1.456.000 F. 
8e partie. — Subventions k 


Chap. 9315. — Subventions aux: écoles et 
cours d'enseignement ménager familial, 45 
millions 300.000 F. 

Chap. 335. — Subventions aux centres de 
formation rautique et aux centres d'initiation 
sportive scolaire. — Contrôle des bassins de 
natation, 1.119.000 F. 

Chap. 341. — Activité (héâtrale à Paris et 
dans les départements, 1.500.000 F. 


9e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 951 bis. — Education Peer et 
sports. — Formation prémilitaire, 3. 000 F. 
Chap. 259. — Prix de cession d'obiels art 
provenant de la manufacture nationale de 
Sèvres, 2.500.000 F. 
Total pour le titre Ier, 218.309.000 F. 


Titre JL — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Ch ap. LB. — Bourses et prêts d'honneur et 
exonéralion de droits exceptionnels, 26 mil- 
lions 700.000 F. 

Total pour le titre IT, 26.700.000 F. 
Total pour l'éducation nationale, 245 mil- 
lions 9.000 F, 


Finances. 
Tirre 1e, 


— DÉPENSES ORDINAIRES 
4e partie. — Personnel. 

Chap. GS. —- Traitement du ministre. — Per- 
sonnel de l'administ ralion centrale, 40 mil- 
lions de francs. 

Chap. 69 — Rémunération du personnel 
auxiliaire et du personnel sur contrat de l'ad- 
ministration centraie, 23 millions de francs. 

Chap. 70. — Personne! du cadre complémen- 
taire de l'administration centrale, 14 inillions 
d2 francs, : 

Chap. 88, — Traitements du personnel de ja 
cour des comptes, 500.000 F 

Chap. 115. — Personnel du cadre complé- 
meéntaire de lJ'adnunistration de Flenregisire- 
nent , des domaines et du timbre, = Träile 


li: re, à > millions de francs. 





4 


Chap. 429, — Trailements du personnel des 
cadres complémentaires de l’administra‘ion 
des contributions indirectes, 3.€00.000 F, 

Chap. 1432. — Frais d'auxiiaires de ladmi- 
nistralion des contribulions indirectes, 2 mil- 
lions 462.000 F. 

Chap. 1435. — Supplément familial de irai- 
tement, 40 millions de francs. 


7e partie. — Charges sociales. 
Chap. 198 bis. — Relèrement des aloca 
tions familiales, 200 millions de francs. 
8e parlie. — Subventions. 
Chap. 203. — Subventions au budget Ge la 
radiodiffusion française, 9.257.000 F, 
9° partie, — Dépenses diverses. 
. Chap. 221, — Remboursements sur proluils 
indirects et divers, 100.692.000 F. 
Tolal pour les finances, 405.981.000 F. 


France d'outre-mer, 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
de parlic, — Matériel et fonctionnement 
des services, 


Chap, %% bis. — Conférence franco-vietna- 
mienne. — Frais de matériel, 3.000.000 de 
francs. 

Totai pour la France d'outre-mer, 3.000.000 
de francs. 


information. 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORNDBINAIRES 
oe partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 


Chap. 18, — Frais de communicalions télé- 
graphiques ct téléphoniques, 3.350.000 F, 


intérieur. 
TITRE Ir, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4e partie, Personnel. 
Chap. 4. — Adminisiration centrale. — Scr- 


vices lLemporaires, — Rémunération du per- 
sonnel, 4.000.000 de francs. 


Matériel el fonclionnement 
des servires, 

Chap. 55. — Loyers et indemnités de réqui- 
silion, 1.090.000 de francs. 


L< nan: 
U° parie, F7 


&e parlie. — Sub\entions. 


Chap. Go. — Participalion de V'Elal aux char- 
ges d'intérêt général des collectivités locales, 
100.000.000 de francs. 

Tolal pour le tlre I°r, 102.000.000 de francs. 


TITRE II. — LIQUIDATION DES DbÉPEXSES RÉSULTANT 
DES HOSTILITÉS 


Chap. LF. — Echelon de liquidation de la 
défense passive et service Z. -- Personnel, 
1.000.009 de francs. 

Total pour l'intérieur, 103.000.000 de francs. 


Justice. 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDPINAIRES 


äe partie, Personnel. 

Chap. fer. — Traitements du ministre et Au 
personnel titulaire de ladminislralion cen- 
trale, 2.500.000 F 

Chap. 3. Conseil d'Etat. — Traitements, 
1.000.000 de francs. 

Chap. 4. — Ilaute Cour de justice, Trai- 
temenls, 1.200.000 F. 

Chap. 13. Rémunération des personnes 
cont'actuels, 5.000. 609 de francs. 

Chap. 17. — Tribunal militaire international 
(délégation du Gouvernement provisoire de Ja 
République française), — Frais de personnel, 
3.000.000 de francs. 

Chap. 21. — Service extérieurs péniten- 
tiaires et de l'éducation surveilléé. — Person- 
nel auxiliaire, — Employés Æ€t ouvriers, S mil- 
lions de francs. 

Total pour la justice, 22.700.000 FE, 





Ministères d'Etat. 
Tire Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4e parlie, — Personnel. 
Chap. 1er, — Traitements des ministres et 


rémunération du personnel temporaire, 4 mil- 
lion de francs 


üe partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 
Chap. 7. — Majériel, 700.000 F. 
Total pour les ministères d'Elat, 
fancs, 


1.700.000 


Population. 
TITRE Ier, — DÉPEXSES ORDINAIRES 


ot partie. — Maté'iel et fonctionnement 
des services. » 
-hap. 61, — Contrôle des médicaments et 
spécialités, 1.009000 de francs, 
Chap. 72, — Frais de tournées de missions 
et de déplacements, 1.295.000 F. 
Total pour le titre Ier, 2.205.000 F 


TiTRE If. — LIQUIDATION DES DÉPENSES RÉSULTANP 
DES HIOSTILITÉS 


Chap. LF, — Contrôle médical des rapatriés, 
20.000,04) de francs. 
Total pour la population, 77.295.000 F. 


Présidence du Gouvernement. 


L — DÉPENSES ADMINISTRATIVE DES SER« 
VICES DE LA PRESIDENCE DU GOUVER- 
NEMENT 


TITRE Ier, — DÉPENSFS OPDINAIRES 


5e partie, — Matériel et fonctionnement 
des ni 2 
Chap. 11. — Matériel, 2.300.000 F. 


HI. — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 
A. — Elat-major de la défense nationale. 
TITRE IT, — DÉPENSES CRDINAIRES 
äe parlie. — Personnel. 

Chap. 1%, — Traitements des hauts fonce 


lionnaires de l'état-major de la défense na- 
tionale, 1.036.000 F. 


B. — Service de documentalion catérieure 
et de contre-espionnage, 
Tirne Ier, — DÉPENSES ORNDIXAIRES 
4e parlic. — Personnel. 

Chap. 1er, — Traitements du personnel fonce 
lionnaire temporaire de l'administration cen- 
trale, 1.000.000 de francs, 

Chap. 4. — Emoluments du pers ER des 
services extérieurs annexes, 7.300.000 


Chap. », — Indemnités du À person des 
services extéricurs annexes, 28 F, 


Matériel et fonctionnement 
des services, 

Chap. 10. — Entretien et aménagement des 
locaux cet : y" cat de l’administralion cen- 
traie, 1.500.000 1} 

Chap. 14. — Frais de service divers, 5.500.009 
francs. 

Chap. 17, — Maolfriel des services extérieurs 
annexes de l'administration centrale, 3.500.000 
francs. 

Chap. 19. — Parlicipalion aux dépenses du 
centre national d'éludes de 1iélécommunica- 
tions, 10.000.000 de francs. 


7e parlie. — Charges sociales. 


; Chap. 21. — Œuvres sociales, 41.000.000 de 
rancs, 
Tolal pou: le titre Ier, 30.288.000 F. 


o* partie. 


TITRE IL, — LIQUIDATION DES DÉPENSES RÉSULTAN? 
DES HOSTILITÉS 


Chap. LB. — Frnhaments du personnel auxl- 
liaire, 1.200.000 F 
Total pour le service de documentation 
exiérieure et de stimé espionnage, 31 
millions 158$ AUL 


‘ 
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À. 
1.636.000 F, 


ef de contre-espionnage, 31.188.000 F. 


francs 
Lt: «ver M 4.800 


des 428 À français et étrangers, 


RÉCAPITULATION 
— ÆEtat-major de la défense nationale, 


B. — Service de documentation extérieure 


Total pour les services de la défense n1- 
tionale, 33.121.000 F. 


V. — COMMISSARIAT GENERAL AU PLAN 
Tite Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


ÿe P ttie, — Matériel et fonctionnement 
des services. 


Chap. 7. — Frais de déplacement, 1.500.000 


Chap. 8, — ne d'information et de 


9, — Travaux et enquêles confiés à 

4.200.000 F. 

Total pour le commissariat général au 
plan, 10.500.000 F. 


Production industrielle. 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4e partie, — Personnel, 


Chap. 2. — Administration centrale. — ]In- 
demnilés et allocations diverses, 1.800.000 F. 

Chap. 4 bis. — Délégations départementales, 
4 Indemnités et allocations div crses, 4.100.000 
rancs. 

Chap. 15. — Personnel mis à la disposition 
du ministère de la production industricile par 
Je ministère de l'armement. — Trailements et 
salaires, 11:350.000 F. 

Chap. 27. — Personnel sur contrat, — Emo- 
luments, 7.000.000 de francs. 

Cha). 29. — Indemnités de résidence 
Jions 500.00C F. 

Chap. 30. — Supplément familial de trai- 
tement, 5.400.000 F. 


ÿ5* parlic. 


, 6 mil- 


— Matériel et fonctionnement 
des services. 
Chap. G1 Lis. — Indemnilés 
des commissions d’investigation, 
francs. 


aux membres 
10.090.000 de 


7e partie. — Charges sociales. 

Chap. 70. — Œuvres sociales, 1.870.000 F. 
Chap, 71 — Réparations civiles et accidents 
du travail, 1.800.000 F. 

8 partie. — Subventions. 


Chap 81. — Eludes, essais, réalisations d'ap- 
parcils et documentation dans le + th de 
la technique industrielle, 3.500.000 F 

Total pour Ja production industrielle, 
03.320.000 F. 


Ravitaillement, 
Tite Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


&e partie. — Personnel. 


Chap. 7, — Services extérieurs du ravitail- 
lement, = Rémunération du personnel con- 
iracluel, 5 millions de francs. 


Chap. 8. — Salaires du personnel auxiliaire 
des services cxtérieurs du ravitaillement, 
20 millions de francs. 

Chap. 9, — Personnels des services exté- 
rieurs du ravitaillement, — Allocations et 
indemnités diverses, 5 millions de francs. 

Chap. 12. — Supplément familial de traitc- 
ment, 15 millions de francs, 

ù* partie. Matériel et fonctionnement 
des services. 


Chap. 21. — Payements à l'administration 
ges postes, lélégraphes el téléphones, 4.500.000 
rancs. 

Chap, 2..- Tayements à l'imprimerie na- 
tionale, 2 miilions de francs. 

Chap. 93, - Frais de déplacements et de 
Missions, 140 millions de francs. 


9% partie. : Dépenses diverses. 
Chap. 31. Confection et mise en place 


des imprimés nécessaires à l'exécution des 
mesures de restrictions, 5 millions de francs. 


Reconstruction, 
TITRE Jr, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4e partie. — Personnel. 
Chap. 1er. — Trailements,du ministre et du 
personnel de l'administration centrale, 25 
millions de francs. 
Chap. 2. — Traitements et rémunération du 
personnel des services extéricurs, 110.000.009 
de francs. 
Chap. 4. — Direction du déminage, — Dé- 
penses de personnel, 5.000.000 de francs. 
Chap. 6. — Indemnités et allocations diver- 
ses du personnel des services extérieurs, 10 
millions de francs. 
Chap. 8. — Supplément familial de traite- 
ment, 12.000.000 de francs. 


5e partie, — Matériel et fonctionnement 
des services. 

Chap. 9. — Remboursement de frais, 8 mil- 

lions de francs. 

Chap. 12. — Fdification de baraquement!s 

provisoires pour l'installation des services, 

18.000.000 de francs, 

Chap. 15. — Acquisition de matériel auto- 

mobile pour le transport de personnel et de 

matériel, 9.000.000 de francs. 


7e partie. — Charges sociales. 
Chap. 20. — Application de l'article 17 de 
l'ordonnance n° 45-2394 du 11 octobre 1915 
« rclative au logement », 3.000.000 de francs. 
Total pour ia la reconstruction, 231.000.000 
de francs. 


Travail et sécurité sociale. 


TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 

4e partie, — Personnel. 
Chap. 2. — Salaires et indemnités du per- 
sonnel auxiliaire de l'administration centrale, 
1.500.000 F. 
Chap. 17. — Services régionaux des assu- 
rances sociales. — Traitements, 18.000.000 de 
francs. 
Chap. 19. — Services régionaux des assu- 
rances sociales. — Salaires et indemnités du 
personnel auxiliaire, 7.000.000 de francs 


5e partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 

Chap. 45. — Dépenses de fonclionnement 

des conseils et commissions. — Préparalion 

aux concours et stages de formation prof 

sionnelle, 5.000.000 de francs. 


8e partie. — Subvention. 

Chap. 71. — Participation de la France au 
fonctionnement de l'organisation internatio- 
nale du LS avail, 5.000.000 de francs. 

Chap. 72. — Frais de fonctionnement du cen 
tre d'études et d'’informatioæ du service s0+ 
cial du travail. — Attribution de bourses aux 
élèves, 1.000.000 de francs, 

Total pour lc titre Ier, 37.500.000 F 


TITRE IL — LIQUIDATION DES DÉPEXSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chäp. LB. — Renforcement temporaire du 
personnel des offices du travail, — Emolu- 
ments du personnel contractuel, 3.500.000 F. 

Chap. LC. — Renforcement temporaire du 
personnel des offices du travail, — salaire 
du personnel auxiliaire, 2 millions de francs 

Chap. LD, — Centres de jeunes travailleurs 
voiontaires. — Emoluments du pe’sonnel 
contractuel d'encadrement, 4.900.000 F. 

Chap. LE. — Centres de jeunes travailleurs 
volontaires, — Salaire du personnel auxiliaire 
d'encadrement, 1 million de francs. 

Chap. LG. — Entretien des travaileurs et 
dépenses diverses, 4.300.000 F. 

Chap. LIT — Entrelien des pue # travai!- 


Travaux publics et transports 
II. — MARINE MARCHA“hI 
Tirne Ier, — DÉPENSES ORDINAHILS 
Personnel. 
Chap. 4. — Personnel des services de l'ins 
criplien maritime, à milions de francs 


4e partie. — 


Chap. D. — Inspe« üion et police de la navi- 
gation. — Police des pêch?s, — Agents du 
gardiennage. — Traitements et salaires, 1 mil- 
lion 500.000 F. 

Total pour la marine marchande, 6.500.000 
francs. 
HILL — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Titre Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
je partie. — Personnel. 
Chap. 31. — Indemnités de ge idence, 100 


millions de fran 
RÉCAPITULATION 


Affaires étrangères, 10 millions de fi 
Coral général aux affaires a! 
des et autrichiennes, 933.570.000 F. 
Agricullure, 52.590.000 F. 
Anciens combattants et viciimes de la 
guerre, 46 millions de francs. 
Economi e nationale, 73.208.000 F 
Education nationale, 213.009.000 F. 
Finances, 405.981.000 F. 
France d'outre-mer (dépet 
lions de francs. 
Information, 3.950.000 F. 
Intérieur, 103 millions de francs, 
Justice, 22.700.000 F. 
Ministères d'Etat, 1.700.000 F. 
Population, 77. 205.000 F. | 
Présidence du Gouvernement provisoire: 
Dépenses administratives des services d8 
la présidence du Gouvernement provi- 
soire, 2.300.000 F. | 
Services de la défense nationale, 33 mil- 
lions 124000 F. | 
Commissariat général au plan, 10 mit- 
lions 500.000 F, 
Production industrielle. 53.320.000 F, 
Ravitaillement, 66.500.000 F. 


es civiles), à mit- 





Reconstruction et urbanisme, 291 millions 
je francs. | 
\ Travail et sécurité sociale, 539.400.000 F 

Travaux publics et transports: 

Marine marchande, 6.500.000 F. 

Aviation civile et commerciale, 100 

lions de francs. 
Total pour l'état B, 2.120.047.000 F, 
Etat C, 


BUDGET GÉNÉRAL (DÉPENSES MILPTA 


Tableau, par serrire ct par chapitre, des 


crédits Sun ( ‘ rdés sur l'exe 
cice 1°: 
Armecs. 
SECTION 1, — DEPENSES COMMUNES 
Titre Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
5 partie. — Matériel et fonctionnement 
des services 
Chap. 5. — Matériel de l'administration 


centrale, 40 millions de tra anc: 8 
Chap. 5 fer. — Service presse, ji 
propagande, 3.900.000 F. 
Total pour la section I, — Dépenses 
munes, 13.900 ‘000 F, 


nformation 


CcoIu 


SECTION JT. 
Titre er, 


— AIR 
— DÉPENSES ORDI 
ÿ* partie, — Pe 
Chap. 4er, — Personnels civils 


(AIRES 
rsonnel. 


CONMINUNS aux 
forma2- 





leurs volontaires et dépenses dive:ses, 3 mil- 
lions de francs. 
Chap. LE — Recassement èt formation 
professionnelle, 123 millions de francs. 
Chap. LK. — Formation professionnelle des 


jeunes travailleurs, 60 millions de francs. 
+ Total pour le titre If, 501.960.000 F. 


Total pour le travail et la sécurilé sociale, 





Joiu pour Le swilailemeut, 06.900.000 E. 


À  539.400.000 FE, 


& rvices, établissements extérieurs et 
tions de l'armée de l'air (titulaires, contrac- 
tu . auxiliaires), 2.362.000 F. 


| ‘hap. 2. — Personnels civils COMMUNS au’ 

L services. établissements extérieurs et form:- 

Le de l’arméc de l'air (ouvriers), 16 xmji- 
lions 358.000 k, 
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Chan. 5. — Personnel mililaire. — Officiers. SR Pare à Ex Ft Si 
— Soldes et indemnités, 42.441.000 F SECTION IV, = MARINE TITRE II, — DÉPENSES RÉSULYANT DES HOSTILITÉS 

Chap. > rene ne, “+ ré ci: KR.: — Hs deb sites de 
ciers et troupe, — Soides et IMmdemmiies, 
anillions 235.000 F, 

& partie. — Matériet et fonctionn ment 

des $s € 

Chap. 10, — Frais de déplacement et de 
transport du personnel de Farmée de Fair, 
4.9000 F. 

Chap. 4% — Alimentation de l'armée de 


l'air, 3.299,000 I 

Chap. 43. — Habillement, € Q cou- 
chage, ameublement, chauffage, éclairage, 
729.000 F. 

Chap. 47. — Lovers, — Réquisitions, 5 mil- 
Hons 445.000 F. 


Chap. 148, — Carburants et ingrédien 
autos et avions, 1918610000 F. 
1 pour le titre ler, 408.291.000 F. 


ts pour 


Aurcg I. — LIQUIDATION DES DÉPENSES RÉSULTANT 
LES HOSTILITÉS 
Chap, LA — Délégation de solde aux fa- 
tailles 4 milHaires officiers et non officiers 
tués, disparus ou prisonniers, 40 millions de 
fra 


tre IT. 40 millions de francs 


Total pour le ! ranc 
van JE, — Air, 418 mil- 


Total pour la secti 
lions 291000 EF. 


SECTION Il, = GUERRE 


A, = Armées. 
ORNDINAMES 


Ier, — DÉPENSES 


» nort PE 1 
4 puit . — Personnel. 


ls civils extéricurs, — 


\;1 2. — Person 


Titalaures, contractuels et auxiliaires. — St 
vice de l'intendance, 68.025.000 F. 

Chap. 6. — Personnels civils extérieurs. — 
Titulaires, contractuels, auxiklaires, — Service 
des transmissiot 2.S:6.000 F. 

Chap. 0, — Personnels civils extérieurs. — 
Ouvriers. — Service de l'intendance, 40 mil- 
}'o3 de frar 

Chap. 21. — Solde des mil ilaires 8 dispo- 
ribilike, non-activi , réforme et » 19 mil- 
lions 200.000 EI 

Fr LE £ 1 ( f nn ne nn ft 

— Mat 1 LL abat Lt 
des sc 
a) Entrelien des personnels. 

{ — Alimenta! . 411.300.000 F. 

Chap, 24. — Chauffage et éclairage, 105 mmil- 
lions 410.000 } 

1p. 3. — Formation prémilitaire, 478 mil- 
linns 00009 F. 
b) Entretien des matériels. 
( 52, — Carburants, 120.728.000 F. 
ip. 4%, — Transports, 75 millions de 
fra 


titre Ier, 72 
itre g 


21.249.000 F, 


Tiuux Il. — LIQUIDATION DES DÉPENSES RÉSULTANT 


DES HOSTILITÉS 


hap LA. — Dépenses de solde résultant des 


ue \ 65, 250 milhons de francs. 
‘Toual pour le titre II, 250 milions de 
francs. ! 
"à tal ex ir la seclion III — Guerre (ar- 
mées), 974.219.000 F. 


ie, Matériel et fonctionnement 
des services, 

Cha; ,. D. — Gendarmerie, — Matériel et 

uen, 60 millions de francs. 

1lal pour la gendarmerie, 60 millions de 

francs. 


RÉCAPITULATION 


A, — Armées, 9:4.249.000 F. 

B. — Gendarinerie, 6Q millions de franc 
Total pour la section IL, — Guerre, 1 mi 

Liar d 34. 249,000 F, 








k 


Titre Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
&e partie. — Personnel. 
Chap. 4. — Equipages de la floite, 208 mil- 
lions de francs. 
Chap. 5. — Personnels 
taires, 27.052.000 F. 


— Matériel et 
des services. 
Chap. 23. — Matériel et frais divers du ser- 
vice hydrographique, 2.628.000 F. 
Chap, 27. — Service de santé, 12 millions 
de francs. 
Chap. 28. — Service de l'aéronautique na- 
vale, 9 millions de francs 
Chap. 31, — Frais de déplacement, 5 
lions de fräne à 
Chap. 33. — ‘Aéronaulique navale, ©.125,000 
francs. 
%æ partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 37. — Sports et dist'actions des équi- 
pages, 660.000 F. 
Total pour le titre Ier, 2710:5.000 F. 


des corps süden- 


5e parlie. fonclionnement 


mil- 


TITRE II, = DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. LC bis. — Dépenses accessoires de dé- 
minage à terre et en mer et entrelien du 
domaine, mililaire, 25.160,0060 F. 

Total pour le tilre H, 28.160.000 F. 
Total pour la section IV, = Marine, 
millions 205.000 F, 


900 


Armement. 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINMRES 
4e partie. — Personnel. 


>. — Constructions et armes nava- 
nnels ouvriers, 122 millions de 


Chap. 17. — Travaux maritimes, 
nels ouvriers, 28.194.000 F, 


— Person- 


6° partie. — Travaux d'entretien. 
Chap. 31. — Constructions aéronautiques. — 
Entretien du matériel, 450 millions de francs. 
Total pour l'armement, 619.19:.000 F, 


RÉCAPITULATION 
000.04 F, 


219.000 F. 
@) znillions de 


Armées: 

Dépenses cominunes, j3. 

Air, 418.291.000 F, 

Guerre (armée), 974 

Guerre gendarmer: 6 
francs. - 

Marine, 299.205.0600 F. 

Armement, 610.191009 F. 
Total pour l'état C, 2.373.859.000 F. 


Etat D. 

BUDCET GÉNÉRAL (DÉPENSES MILITALES) 
Tableau, par service et nar chapitre, 
des crédits annulés sur l'exercice 1916. 
Armées, 

SECTION L es DEPENSES COMMUNES 
TITRE Ier, «+ DÉPENSES ORDINAIRES 


4 partie, — Personnel. 
Chap. 4. — Corps de contrôle, 3.500.009 F. 
Chap. 4 bis. — Personnel de la justice mi- 
litaire, 90 millions de francs. 
Total pour la section I — Dépenses com- 
munes, 93.500.000 F, 


SECTION H. — AIR 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
Se partie, — Matériel et fonctionnement 
k des services. 
Chap. 9. — Services extérieurs de l’armée 
de l'air, 93.900.000 F. 
Chap. 11. — Instruction de l'armée de l'air, 


10 millions de francs. 
Total pour le titre Ier, 195.900.00 F, 


dégagement des cadres, 40 millions de franes. 
Total pour la section IL — Air, 413 mil- 
lions 900.000 F, 


SECTION IH, — GUERRE 


A. — Armées. 


Titre Ier, — DÉPENSES ORDINAIMES 
2 partie. — Dette viagère. 


Chap. 4er, — Sole des 
du cadre de réserve, 


énéraut 
r'ancs. 


_officiers 
20 millions de 


4° partie. — Personnel. 


Chap. 3. — Personnels civils extérieurs, — 
Titulaires, contractuels, auxiliairés. — Service 
de santé, 20 millions de francs. 

Chap. 15. — Solde de l'armée. — Troupes 
métropolitaines. — Officiers et assimilés, 250 
millions de francs. 

Chap. 17. — Solde de l’armée. — Affaires 
musulmanes, compagnies sahariennes, trou- 
pes suppiélives, — Officiers, 20 millions de 


francs. 

Chap. 18. — Sokie de l'armée. — Affaires 
musulmanes, compagnies sahariennes, {rou- 
pes supplétives. Sous-officiers et hommes 


de troupe, 210 millions de francs, 
5 partie, — Matfriel et fonctionnement 
des services. 
a) Entretien des personnels. 


Chap. 29. — Indemnités de déplacement. — 
Personnel militaj” e, 150 millions de francs. 

Chap. 34 — Instruction générale de l’armée 
et exercices techniques, 20 millions de francs, 


bd) Entretien des matériels. 


Chap. 37, — Loyer, 18 millions de francs. 
Chap. 38. — Service des transmissions. — 
Matcrie}, 1.760.000 F, 


Total pour le titre Ier, 739.700.000 F, 


TITRE IE, — DÉPENSES 
Chap. LH — Unités de garde des prison: 
niers de guerre. — Soldes et indemnités, 250 
millions de francs 
Chap. LIL — Unités de garde des prison- 
niers de guerre. — Æntretien, 42.700.000 K 
Total pour le titre H, 292.700.00 EF, 
Total pour l'armée, 1.032.400.000 F, 


RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


B. — Gendarmerie, 


Trrne Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4° partie, — Personnel. 
Chap. 58. — Gendarmerie. — Solde des offe 
ciers, 2 millions de francs. 
Chap. 59. — Gendarmerie. — Solde des sous- 
officiers, 45 miltions de francs. 
f'otal pour la gendarmerie, 70 millions de 
'ancs. 


RÉCAPITULATION GÉNÉRALE 


A. — Armées, 1.632,400.000 F. 
B. — Gendarmerie, 70 millions de francs. 
Total pour la section LI, — Guerre, 1 mile 
liard 102.100.000 F, 


SECTION IV. — MARINE 


Tirer Ier, — DÉPENSES ORDRAIRES 


& partie. — Personnel. 


Chap. 6. — Personnels ütulaires divers, 
1.805. F, 


5° partie. — Matériel et fonctionnement 
des services, 


Chap. 30. — Achats et réquisilions d'autos 
mobiles, 3 mülions de francs.- 





|  Joial poux Le titre Ier, 4.805.000 F, 
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TITRE II. — DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTIHITÉS 


Chap. LA. — Soldes et frais de déplacement 


des personnels en dégagement de cadres, 40 
millions de francs, 


Total pour la section IV. — Marine, 44 mil- 
lions 805.000 F. 


Armement. 
TITRE Jer, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4 partie. — Personnel, 

Chap. 1, — Administration centrale — 
Personnel, 5 millions de francs. 

Chap. 1 bis. — Centre d'administration du 
personnel civil isolé, 44 millions dé francs. 

Chap. 1 ter. — Personnel militaire et civil 
détaché du ministère des armées, 10 millions 
de francs. , 

Chap. 4, — Services sociaux, — Personnels 
titulaires, auxiliaires et contractuels, 6 mil- 
lions de francs. 

. Chap. 6. — Constructions aéronai.tiques. — 
Personnels titulaires, auxiliaires et contrac- 
tuels, 71.025.000 F, - 


Chap: 7. — Constructions aéronautiques, — 
Personnels ouvriers, 16.388.000 F 


Chap. 9. — Matériel (air). — Personnels ou- 
vriers, 45 millions de francs. 


Chap. 10, — Fabrications d'armement. — 
Personnels titulaires, auxiliaires et contrac- 
iuels, 50 millions de francs. 

Chap. 11. — Fabrications d'armement. — 
Personnels ouvriers, 6 millions de francs, 


üe partie, — Matériel et fonctionnement 
des services. 
Chap. 18. — Administration centrale, — 
Fonctionnement, 3 millions de francs. 
Chap. 23. — Matériel (air). — Fonctionne- 
ment, 2.723.000 F, 


7e partie. —#Subventions. 


Chap. 41. — Constructions aéronautiques. — 
Subventions, 24 millions de francs. 


Chap. 45. — Réparations civiles, 25 millions 
de francs. 


Total pour l'armement, 278.126.000 F, 


RÉCAPITULATION 
Armées : 


Dépenses communes, 93.500.000 F. 
Air, 113.900.000 F, 
Guerre (armées), 1.032.400.000 F. 


Guerre (gendarmerie), 70 millions de 
francs. 


Marine, 44.805.000 F, 
Armement, 278.136.000 F. 
Total pour l’état D, 1.632.741.000 F. 
Etat E. 
BUDGET GÉNÉRAL (DÉPENSES MILIT'INES) 
TITRE III. — RECONSTRUCTION ET ÉQUIPEMENT 


Tableau, par service et par chapitre, des 
crédits supplémentaires accordés sur l'exer- 


cice 1946. $ 
Armées. : 
SECTION IV. — MARINE 
Sous-section A. — Reconstruction. 
Chap. RB. — Service de santé, 1.300.000 F. 


Armement. 


Sous-section B., — Equipement. 


Chap. Q. — Fabrications d'armement, — 


Acquisitions immobilières, 40 millions de 
drancs. 


Total pour l’état E, 11.300.000 F, 


_ 





ANNEXE N° 136 


(Bession de 1947.— 1re séance du 21 mars 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à ordonner l’ouver- 
ture au lycée de Dakar d’une classe supé- 
ricure préparatoire aux grandes écoles de 


la métropole, présentée par M. Ousmane 
SQcé et les membres du groupe socialiste 
S. F. I. O., conseillers de la République. — 
(Renvoyée à la commission de la France 
d’outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Sénégal, province 
française depuis 1643, c’est-à-die cinq ans 
avant le traité de Westphalie, donc cinq ans 
avant l'annexion de l’Alsace-Lorraine à la 
France et 125 ans avant celle de la Corse, 
n'a pas encore dans ses lycées de classes 
supérieures p'éparant aux grandes écoles de 
la métropole. 

Nos jeunes bacheliers qui ne peuvent se 
payer un séjour de deux ou trois ans en 
France, sont ainsi empêchés de préparer 1cs 
grands concours pour continuer ensuice leurs 
études dans les grandes écoles nationales, 

Par ailleurs, lorsque leur situation de for- 
tune leur permet un tel luxe, ils s'exposent, 
au bout de deux à trois ans de préparation 
dans les classes supérieures de la métropole, 
à reprendre sans résullat le chemin d’Afri- 
que lorsqu'ils n’ont pas l’heur d'ètre reçus 
à des concours qui, à juste titre, sont de plus 
en plus difficiles en raison même du nom- 
bre toujours croissant des candidats. Ces ris- 
ques font que les parents d'élèves de valeur 
n’osent entreprendre des sacrifices aussi aléa- 
toires. 

Cet état de choses est, assurément, un 
grand préjudice au détriment d'une partie 
intéressante de l'élite de l’Union française 
puisqu’aussi bien Dakar est la capitale intel- 
lectuelle des 20.000.000 d’habitants de l’Afri- 
que occidentale française. 

En conséquence, nous vous demandons, 
pour permettre aux ressortissants d'A, O0. F. 
de participer, à chances égales, à la formation 
des élites de l’Union française, d'adopter la 
proposition de résolution suivante: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement à ouvrir au lycée de Dakar, dès 
cette année scolaire, une classe supérieure 
de préparation aux grandes écoles nationales. 





ANNEXE N° 137 


(Session de 1947. — 2e séance du 21 mars 1917.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à tout mettre en 
œuvre pour que le maximum soit fait en 
faveur des victimes des inondations du 
Pas-de-Calais qui ont eu à souffrir dans 
leur personne et dans leurs biens des rava- 
ges causés par cette calamité, présentée 
par MM. Chochoy et Vanrullen, conseillers 
de Ja République. — (Renvoyée à la com- 
mission de l’intérieur [administration géné- 
rale, départementale et communale, Algé- 
rie].) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, des inondations d’un 
caractère d'extrême gravité viennent de ra- 
vager le département du Pas-de-Calais. 

Dans la nuit du 10 au 11 mars, le niveau 
de la rivière l’Aa a subitement et rapide- 
ment monté. Les crues ont, pendant une 
semaine, provoqué des inondations que rien 
n’a pu juguler. 

Au même moment, la Lys sortait de son 
lit et sa crue atteignait toute sa vallée. 

La Liane, de son côté, s’est brusquement 
enflée par suite des pluies diluviennes et du 
non-écoulement des eaux provoqué par la 
non-perméabilité du sol gelé. 

Dans bon nombre de cantons -du Pas-de- 
Calais, nos populations ont eu à souffrir des 
inondations. 

Pour situer l'importance des dégâts causés 
aux personnes, aux immeubles, aux terres et 
aux chemins de notre département, il suffit 
de savoir que: 

Dans la partie de la vallée de l’Aa com- 
ee entre Remilly-Wirquin et Saint-Omer 
es oflensives des caux qu'il fut impossible 





d’enrayer ont causé les plus grands dégâts 
pendant huit jours environ, 





A Wavrans-sur-l’Aa, les 
les maisons riveraines de la rivière et quan- 
tité de familles n'ont dû leur salut qu'au 
courage de dévoués sauveteurs. 

Dans la région de Lumbres, le spectacle 
ne fut pas moins désolant., Le val de Lum- 
bres et tous les bas quartiers ont été inon- 
dés à trois reprises diférentes. 

Le pont de Leauwette à Setques, 
roule nationale de Saint-Omer à Boulogne, 
s’est etfondré sous la poussée violente des 
eaux déchainées et la circulation à été in- 
lerrompue. 

A Blendecques, les quartier du Balin, Wes- 
thove, Wins et du Blanchourg ont été en- 
vahis par les eaux déferlant par-dessus les 
berges de l’Aa. 

A deux reprises, une soixantaine d’immeu- 
bles ont dû ôtre évacués de leurs habitants, 
à l’aide de barques amenées d'urgence des 
faubourgs de Saint-Omer. 

A Arques, deux fois de suite tout le quar- 
tier de l’Ophove a été recouvert par les eaux 
limoneuses. 

A Saint-Martin au Laert et dans les fau- 
bourgs de Saint-Omer et de Clairmarais, quan- 
tité de maisons ont été inondées et isolées. 

La Liane, sortie de son lit, a recouvert de 
ses eaux les régions d'Hesdigneul, de Ca”ly, 
Pont-de-Briques et Isques. 

Dans la vallée de la Lys, d'immenses éten- 
dues de terres ont disparu pendant plusieurs 
jours sous les eaux qui roulèrent au ras des 
fenêtres des habitations riveraines. 

Des dégâts sérieux ont été causés par cette 


eaux ont envahi 


sur Ja 


calamité aux immeubles, aux jardins et aux 
terres. | 

Des centaines de familles ouvrières ont 
assisté impuissantes à la perte de leur mo- 


deste stock de pommes de terre, de charbon 
et de leur basse-cour. 

Des dégradations considérables ont élé pro- 
voquées aux chemins vicinaux du déparle- 


ment et aux ouvrages d'art, Nos communes 
sont dans l'impossibilité, sur leur maigre 


budget, d'envisager les réparations aux rou- 
tes que commande leur état de délabrement. 

Tout ceci souligne le spectacle de désola- 
tion qu’offrent ces régions dévastées par Îles 
inondaticns. ; À y) 

Nous ajoutons que ces mêmes régions ue 
Boulogne-sur-Mer et de Saint-Omer, en par- 
ticulier, ont eu fortement à souffrir de la 
guerre. Quantité des localités qui ont connu 
ces dévastations par les eaux ont été rava- 
gées par les bombardements et leurs plaies 
ne sont pas encore cicatrisées. 

La solidarité nationale doit jouer en faveur 


des malheureuses victimes de ces inonda- 
tions. c SE 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de résolution sui- 


vante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gotte 
vernement à tout meltre en œuvre pour que 
le maximum soit fait en faveur des victimes 
des inondations du Pas-de-Calais qui ont eu 
à souffrir dans leur personne et «ans L 
biens des ravages causés par cette calamité. 


i sc 
leurs 





ANNEXE N° 138 


(Sess. de 4947. — 2e séance du 21 mars 19474 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à différer pour les 
professions agricoles et dans le seul do- 
maine de la perception des cotisations l’ap- 
plication de la loi n° 46-1990 du 13 sepiem- 
bre 1946 généralisant la sécurité sociale en 
ce qui concerne l'assurance vieillesse, pré- 
sentée par M. Le Goff et les membres du 
groupe du mouvement républicain popu- 
laire conseillers de la République. — (Ren- 
voyée à la commission du travail et de la 
sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans un élan de gée 
nérosité, l’Assemblée nationale constituante 
a voté à l'unanimité la loi du 22 mai 196 
portant généralisation de la sécurité sociale, 
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puis la loi du 13 septembre 4946 géncralisant 
l'assuranre vieillesse à compter du 4+ jan- 
vier 4947. 

ll ne saurait être question de suspendre 
le bénéfice de l'allocation temporaire aux 
vieux et de l'assurance vieillesse en une pé- 
riode où les détresses sont multiples. 

Mais, pour les professions agricoles, il appa- 
rail : » 

a) D'une part, que le législateur ne s'est 
pas suffisamanent rendu compte 4e l'ampleur 
considérable du problème dans le domaine 
de l’assujettissement ; 

b) D'autre part, que les modalités de finan- 
cement prévues par la loi du 22 mai 1946 
ont été irop hâtivement étudiées, sans tenir 
compte de ja situation toute particulière dans 
Jaqueille se trouve piacée l’agriculture, 


Assujettissement. 


En agriculture, les cing sixièmes des tra- 
Vailleurs sont des non-salariés. Un miälion 
seulement d’entre eux — Jes salariés — hé- 
péficient actuellement des Jois sociales. Le 
brusque assujetlissement de cinq mililons 
de travailleurs non salariés pose, aussi bien 
dans le domaine psychologique que sur le 
plan de la réalisation, un problème d'imma- 
triculalion qui ne peut abso'ument pas être 
résolu dans le court délai imparii par la loi. 


Financement. 


Le législateur commet une erreur grave 


lorsqu'il croît que la législation sociale agri- 
cote peut constamment être financée par 
voie de cotisations professionneiles, quelques 
lourdes que soient ces dernières. Tandis 


qu'en effet l'industrie et le commerce ont la 
possibilité de se dégager de leurs charges 
sociales en les incorporant au prix de vente 
des produits, l'agriculture ne le peut absolu- 
ment pas parce qu’elle n’est pas maîtresse 
des prix. 

Or, la loi du 13 septembre 1916 représente 
pour les professions agricoles plus de vingt- 
cinq milliards de charges nouvelles s'ajoutant 
aux douze milliards qui lui sont déjà imposés 
{assurances sociales, assurances « accidents 
du travail », allocations familiales). 

Cette charge écrasante seraît supportée en 
totalité par les exploïtants eux-mêmes, puis- 
qu'elle intéresse des travailleurs non sala- 
riés pour lesquels aucun précompte ne peut 
être exercé. Certaines exploitations familiales 
de 19 à 145 hectares, comportant quatre à cinq 
travailleurs familiaux (cas fréquent dans 
l'Ouest), seraient ainsi grevées d'une contri- 
bution annuelle de 22.000 à 27000 F. 

H ne servirait à rien de vouloir s’obstiner 
lorsque, par le caractère écrasant des char- 
ges qu'elle impose, une législation est vouée 
par avance à l'échec. 

De nouvelles modalités de financement sem- 
blent devoir être prévues aHégeant la contri- 
bution des professions agricoles, 


Répercussions psychologiques. 


Au moment où le Gouvernement poursuit 
vigou-eusement son eflort en vue d’abaisser 
le coût de la vie, il serait psychologiquement 
désastreux de provoquer un mécontentement 
général des populations paysannes en exi- 
geant d'elles des cotisations de cet ordre. 

La date de départ fixée par la loi du 13 
septembre 1916 pour la perception des coti- 
sations « vieillesse » étant le 4er avril 4947, 
apparaît urgent que soit sommise à vos 
délibérations la proposition de résolution 
suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseîfl de la République invite le Gou- 
wernement a reporter à une date ultérieure, 
pour les professions agricoles et seulement 
en ce qui concerne la perception des coti- 
sations, l'application de la loi n° 46-1990 du 
3 septembre 1946 portant généralisation de 
l'assurance vieillesse à compter du 4e jan- 
vier 1947. 


rennes ne 
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ALLOCUTION prononcée par M. Monnerville, 
président du Conseil de la République.  - 
Nora, — Ce document a été inséré au 

comple rendu in extenso de la 2 séance du 

21 mars 1947, 
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(Session de 1917. — 2e séance du 21 mars 19f7.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi, adopté par 
l’Assemblée malionale, portant fixation du 
budget de reconstruction et d'équi 
pour l'exercice 1948, par M. Alain Poher, 
me 77 É de la République, rapporteur gé- 
néral (1). \ 


Mesdames, messieurs, le présent projet de 
loi, adopté par l’Assemblée nationale dans sa 
séance du 7 ma’s dernier, tend à fixer les mo- 
dalités d'exécution et le montant des crédits 
du budget de reconstruction et d'équipement 
pour l'exercice 1947. 

Vous vous souvenez que, dans les dernicrs 
mois de l’année 1946, le Gouvernement a 
pris la décision de modifier la présentation des 
documents budgétaires, En 4946, comme en 
1945, un budget unique, divisé en (rois ru- 
briques (L — Dépenses ordinaires. — LI. Dé- 
penses résultant des hostilités, — IN. Dépen- 
ses de reconstruction æt d'équipement) grou- 
pait — au moins théoriquement — la tota- 
lité des dépenses de l’'Elat, Cette année, au 
contraire, les crédits ont été répartis en 
deux cahiers bien distincts: dans le premier, 
celui que nous examinons actuellement, ont 
été comprises les dépenses relatives, d’une 
part, à la réparation des dommages causés 
par la guerre et, d'autre part, à l'équipement ! 
du pays. Le second document, qui ne viendra 
devant vous qu’au cours du prochain trimes- 
tre, contiendra toutes les dépenses courantes ! 
d'administration qui ne peuvent, en bonne 
logique, être rattachées aux deux objets ci- 
dessus. 

En raison de la mise en place tardive, fin | 
1946, des organes constitutionnels, les deux 
budgets ainsi prévus n'auraient pu être exa- 
minés æt votés par le Parlement avant la! 
dale normale du 4er janvier. Aussi bien, afin 
d'assurer néanmoins la marche des services 
publies, le Gouvernement a été amené à sou- 
mettre et à faire voter avant le 24 décembre 
1946 par l'Assemblée nationale des cahiers 
de dotations provisoires de crédits. Ces deta- 
tions étaicnt calculées pour deux dixièmes 
d'année, en ce qui concerne les dépenses de !: 
reconstruction et d'équipement, et pour trois | 
mois, en ce qui concerne les dépenses ©rdi- 
naires. La différence dans l'étendue des auto- 
risations étant destinée, dans l'esprit du Gou- 
vernement, à faire mettre les crédils néces- 
saires à la reconstruction et aux grands tra- | 
vaux à Ja disposition des services utilisateurs 
dès le dtbut de la bele saison. 

Le respect du calendrier ainsi prévu auraîit : 
nécessité l'examen du budget ordinaire im- | 
médiatement après le vote du présent pro- 
jet. Mais les fascicules de crédits des divers 
départements ministériels n'étant pas encore 
définitivement mis au point, le Gouyerne- |: 
ment vient de dersander le vote de nouvelles : 
dotations provisoires couvrant les dépenses | 
ordinaires du deuxième trimestre 1947. Quant } 
au budget ordinaire définitif, il ne sera sans | 
doute discuté et volé qu'au cours des mois | 
de mai et juin prochains, ce qui semble 
infiniment préférable si l’on veut réussir à le 
mettre en équilibre. 

Ainsi, la présentation nouvelle adoptée cette 
année, et le jeu de ce’taines circonslances 
exceptionnelles, font vous êles amenés 
à vous prononcer sur dépenses de 1econs- 
truction et d'équipement avant de connaître, | 
avec suffisamment d'exactitude, les recettes ! 


(4) Voir les mes: Assemblée nationale (1r 
légisi.): 545-759-800 et in-8° n° 71; Conseil de ! 











la République: 111 (année 4947). l 


et les dépenses qui figureront dans le budget 
ordinaire, el, par conséquent, l'importance 
globale des charges auxquelles la nation de- 
br faire face au cours “de la présente an- 

e. 

Cette présentation séparée rend sans aucun 
doute plus difficile la vue d'ensemble que le 
Parlement doit avoir sur les facultés deman- 
dées au titre dé l’un ou de l'autre budget 
par chaque département ministériel, car les 
rapprochements indispensables ne pourront 
ètre assurés qu’au moment de ji‘examen du 
budget ordinaire; et il sera alo’s trop tard, 
au moins dans certains cas, pour revenir sur 
les décisions prises, parfois un peu dans la 
nuit, lors du vote des crédits consacrés à la 
reconstruction et à l'équipement. 

Il importe donc de remarquer dès l'abozd 

ue si le regroupement dans un <coument 

istinct des crédits en question peu” j 
tement se justifier — pour des motifs que 
nous æexaminerons plus loin — jl semble 
que la présentation simultanée des deux bud- 
gets au Parlement facililerait dans ume très 
jarge mesure l'examen et le contrôle que 
celui-ci se doit d'exercer et éviterait des dou- 
bles emplois ou des erreurs également pré- 
judiciables à la bonne gestion des finances 

ubliques. 11 «est infiniment regrettahde que 
es circonstances aient empêché le Gouver- 
nement de soumettre en même terps am 
Parlement les deux budgets dont il s'agit; 
nous lui demandons de tenir compte de cette 
incontestable opportunité lors de a présen- 
lation des fuiurs documents voudigétaires, 
pour permellre aux Assemblées d'avoir dons 
l’avenir une vue plus claire sur le déséqui- 
libre ou l'équilibre des comptes publics. 

Par contre, il serait injuste de ne pas- sou 
ligner l'effort de sincérité et de réintégration 
budgétaire que présente le document qui 
vous æst actuellement soumis. Le titre WII 
du budget général des années éenulées me 
comp'enait, en effet, qu’une part assez fai- 
ble des dépenses de reconstruction et d'équi- 
pement: seuls y figuraient, en fait, les €rés 
dits intéressant directement les services pu- 
blics de l'Etat. Les autres dépenses: :econs- 
traction des biens privés, aide aux collecti- 
vilés locales pour Ja reconstruction de leur 
domaine, dommages de erre fe la S. N-: 
C. F,, de la marine marchande, ete, étaient 
imputées sur des comptes spéciaux de tré- 
sorerie dont Iles opéralions échap;altent en- 
tièrement à l'autorisation <et au oymtnôle du 
Parlement, et dont les dépenses n'étaient, 
dans la plupart des cas, limitées par eucun 
plafond régulièrement fixé. Le montant des 
dépenses ainsi financées ayant dérassé 200 
milliards en 196, on «€ it "il était ur- 
gent de revenir à une ntation plus res- 
pectueuse des droits du législateur et des 
règles tutélaires de notre droit financier. 

Dans l'esprit du Geuvernement, l'institu- 
tion d’un budget extraordinaire est étroite- 
ment diée à l'exécution du plan de mader- 
nisation et d'équipement de quatre ans dit 
« Plan Monnet ». Elle n'est donc pas une 
création momentanée et de circonstance. 
Aussi, le Gouvernement a-t-il just un, 
dès 1e départ, de préciser les régles de ges- 


tion et d'exécution des dépenses de pro- 


gramme. Puis, la question s'est posée de dé- 
finir la nature des dépenses qui pouvaient, 
en bonne logique, trouver place dans le bud- 
get extraordinaire. le valume æxccp- 
lionneltement important auquel les proposi- 
tions gouvernementales aboutissent conduit 
naturellement à évoquer le problème de finan- 
cement qui, à côté des facultés en matières 
premières, conditionne la réussite de l’œuvre 
entreprise. 


1, — MODALITÉS DE GESTION DES CRÉDITS 
DE RECONSTRUCTION ET D'ÉQUIPEMENT 


Tout programme de reconstruction et d’équi- 
pement s'étendant sur plusieurs années, le 
Gouvernement a jugé le moment venu, avant 
de mettre en œuvre la nouvelle politique pré- 
vue par le plan Monnet, de compléter et de 
systématiser les règles d'utilisation des cré- 
dits correspondants. Ces règles ne peuvent, 
en æflet, être identiques à celles qui régis- 
sent ? nn . re, ge a À es 
j e lJ'annuité, en ver 
dits ouverts pour les Enses d'un æxercice, 


déterminé sont automatiquement annulés à 
la clôture de cet exercice. Ici, est au £on- 
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traire indispensable que l’ensemble du pre- 
grarame soil comptabilisé d'une manière pré- 
cise, quel que soit l'espace de temps sur 
lequel se poursuit la réalisaition des dépen- 
ses, et que le rythme d'exécution puisse, 
pe gs en année, être cont-ôlé sans diffi- 

A cet égard, notre pratique budgétaire nous 
ouvrait deux possibilités : 

a) Le Gouvernement aurait pu user d’une 
manière syslémalique de la procédure de 
report des crédits de programmes: des e’d- 
dits de payement auraient été ouverts, dùs 
maintenant, pour l'ensémhie des travaux en- 
visagés, et la partie de ces crédils mon wti- 
lisée à la fin d'un exerrviee aurait 6lé repor- 
tée à l'excreice suivant, em applicalion de 
la procédure prévue par l'atiele 7£ de Fa lai 
de finances du 27 février 1912. 

Certes, la pratique des reports permet d'ab- 
teur d’une manière remarquablement sim- 
ple le résuitat désiré, mais elle présente F'in- 
convénient d’obliger à leuve:ture de erédits 
de payement très importants dès le lance- 
ment du programme, sans que le ryihme 
d'utilisation puisse être ultérieurement ré- 
gé, en fonetiom de Futilité plus ou moins 
pressante des travaux et de l'évolution de Ja 
conjoncture financière ; 

b) Aussi, ke Gouvernement s'est-it orienté 
vers le système des « autorisations d'engage- 
ment » (appelées anlérieurement crédits d’en- 
gagement) en vertu duquel sont données, 
aux services utilisateurs, des facultés suffi- 
samment larges pour passer des marchés à 

échéance et :r des séries de 
travaux formant un tout, sans toutefois ou- 
vrir simultanément la totalité des crédits de 
payement correspondants. Ceux-ci sont accor- 
dés par tranches successives, chaque année, 
selon la cadence prévue pour les règleïnents 
effectifs, dans la limite de l'autorisation glo- 
bale d'engagement fixée pour les travatix côn- 
sidérés. 

Mais ce système avait donné lieu, dans le 
passé, à des applications assez confuses, la na- 
tion d’« autorisations d'engagement » n'ayant 
pas toujours conservé le même sens. Tantôt, 
en effet, cette autorisation couvrait la tola- 
lité de la dépense, tantôt, elle ne s’appli- 
quait qu'à la partie non couve:le par les 
crédits de payement {autorisations d'engage- 
ment mixte). Parfois, même, le crédit de 
payement, tout en couvrant les dépenses im- 

jates, était tacitement assimilé à une au 
torisation d'engagement. Aussi bien eette 
diversité de méthodes avait rendu très dif- 
ficile — ou même illusoire — contrôle de 
l'exécution des programmes par le Parlement, 


Pour mettre fin à ces errements, le présent 

jet de loi. prévoit que, désormais, la tata- 
Ft des dépenses. du programme donnera 
lieu, préalablement, à l'octroi d'autorisations 
dites « autorisations de programme » lorsque 
les travaux sont exéeutés pour le compte de 
l'Etat et dermeurent entièrement à sa charge, 
où « autorisations de promesse de subven- 
tions » lorsque les travaux sont éxécutés par 
d'autre coltectitivtés de l'Etat, mais eom- 
portent une participation financière de celle-ci. 

Dans un cas comme dans l’autre, les crédits 
de payement affectés aux travaux ainsi auto- 
une va ouverts dans — 2 pin ne 

de programme par tranches annuelles, 

caleulées suivant le rythme prévu pour l’exé- 
cution. La fraction de ces crédits non utilisée 
à la fin de l'exercice au titre duquel ils ont 
été ouverts pourra être reportée à l'exercice 
suivant, conformément à 
loi du 27 février 1912 évoquée plus haut. 

En définitive — sons réserve de la com 
lète exécution des travaux prévus — le mon: 
ant total des erédits de payement sera égal 
à l’autorisation de programme ou de promesse 
accordée pour le méme ebjet. 

Le système ainsi établi explique La multi- 
licité des chiffres 


dans 

gouvernemental, pour chacun des chapi- 
] PU TS S TE mure 
Me M pt 
saire de me distinctement, pour cha 
cune des opérations prévues: 

1° Les autorisations de programme ou de 
promesse, en faisant ressortir: 
Les autorisations accordées antérieurement 
foi de finances de 1946 où Toi de report 1944 


Les aut ti “ nf. 
À og ons demandées dans ie pré 


procédure de la 





Le total autorisé; 

20 Les crédits de payement correspondants, 
en distinguant : 

Les crédits accordés pour l'exercice 1948; 

Les crédits demandés pour l’exerc ce 1447 
dans le présent projet; 

Les crédits restant à ouvrir pour faire fa: 
au total des engagements autorisés. 

Aussi bien, le syslème quoique logiqw?, re 
laisse pas d’être quelque peu compliqué. Enrc 
attention soutenue est nécessaire pour ne pas 
se perdre dans le détail des chiffres, L’admi- 
nistration elle-même ne parait pas avoir 
toujours évité cet écueil puisque, pour r-:- 
tainms départements, tei celui de l'agricu!lur2 
on peut relever des differences très sensibles 
entre les chiffres menl'onnés dans le pre- 
sent projet au titre des « autorisations àc"07- 
dées antérieurement » et les auiwrisiMHons 
réellement domnées em 196 par ï« loi de 
Huances et la loi de report. 

Ces différences s'expliquent sans àdoxte par 
la difficulté de maitre au point la “ons's- 
tance et le coût recttié des programmes dont 
Pexéeulhion ext d'ares et déjà en cours. Les 
corrections nécessaires devraient toutetois 
être apportées non par une modiflcation arbi- 
traire des chiffres antéreurs, mais par une 
demande antorisitrons compiémentaires, La 
méthode contraire, outre qu’elle fait peu de 
cas des limiles fixees par le législateur, est 
de nature à obseu-exr singulièrement la comp- 
tab'lité des déperrses engagées. 

D'autre part, l'examen de votre cormmis 
sion eût été sér'eusemrent facilité si les déve- 
loppements buégciaires ef rents aux divers 
chapitres avaicur été présentés dans une 
forme homogne, En fait, la contexture des 
tableaux de:mptifs et les détails fcurnis va 
rient suivar: les departwents ministériels, 
où même <'um chapitre à un autre, si bien 
que l’impr :ss.on subsiste d’un ensemble peu 
cohérent. 

Cette impression est confirmée, pour Îles 
opératirns déjà lancées en 1946, par le # À 
procheurent des chiffres contenus dans | 
préserw projet avec la situation Jes dépenses 
engrgves, adressé réglementairement au Par- 
lement, et la situation des chapitres à la 
de du 10 février 1947, communiquée par 
l'aumnistration à la demande de l'Assemblée 
nationale. Les discordances qeu l'on peut re 
ever montrent la nécessité d'un contrôle 
pius sérieux de l'utilisation des crédits. 

Par aïlleurs, l’Assemblée nationale, au cours 
Je l'examen du présent projet, a fait subir à 
certains chapiires des réductions de créjits 
te payement sans diminuer corrélativement 
«es autorisations de programme ou de pro- 
messes correspondantes. 

Cette mesure est parfaitement cohérente 
lorsque la dépense doit continuer à s’imputer 
au méme ehapilre. Elle s’analyse, alors, en 
un ajournement de payement un exercice 
ultérieur. 

H n’en va pas de même lorsque l’Assemblée 
*x entendu opérer soit une annulation défini 
tive, soit un transiert à un autre chapitre 
du: budget extraordinaire où du budget ordi- 
naire. Le maïntien de l'autorisation de pro- 

amme à son chiffre antérieur permet alors 

l'administration d'engager la dépense à 
concurrence du montant qu’elle proposait et 
l'ouverture subséquente du crédit de paye- 
ment corres;ondant ne pourra être refusée. 
Aucune économie n'aura, dans ces conditions, 
été finalement réalisée. 


Bien plus, si la réduction apparente au bud- 
get extraordinaire à pour corollaire une our 
verture de crédit dans le budget ordinare, à 
y aura addition des deux dotations. 

IL paraît, dès lors, indispensable, à l'occa 
sion de toute annulation définitive ou de tout 
transfert de crédit à un aufre chapitre ou au 
budget ‘ordinaire, de réduire corrélativemet. 
l'autorisation de programme ou de promæsse 
correspondante. 

- En outre, malgré tous les chiffres qui sont 
fournis au regard de chaque chapitre, il n'est 

possible, dans la nn des eas, de dé- 
errainer la charge globale qui pèsera sur les 
fimances publiques en ge pe des tra- 
vaux autorisés. Nous ne v as parler 
iei des variations de prix, dont il m'est pas 
possible de tenir compte lors de la demande 
d'autorisation. Maïs, il semble évident que 
les autorisations demandées au titre des tra- 
Vaux de reconstruction ou d'équipement ne 
concernent généralement que la tranche de 
travaux à lancer en 41947, sans qu'aucune 


nn 








indication seit fournie dans la plupart des 
cas sur l'importance totale des travaux ff- 
gurant au programme. 

Cerics, le Gouvernement est parfaitement 

fondé à ne pas demander dès maintenant la 
tolalité des antorisalions correspondantes. Au 
demeurant, l'incertitude des chiffres aug- 
menie au fur et à mesure qu'ils s'appliquent 
à des dépenses plus lointaines. H n'en reste 
pas moins que, spécialement en ce qui con- 
cerne les dépenses de reconstruction, votre 
commission &es tinances eût accueilli avec in- 
térèt des indications sur l'importance des au- 
torisalions d'engagement qui seront vraisem- 
b'ablement demandées, au titre des divers 
chapitres, au cours des prochains exercices, 
Elle aurcit pu ainsi se rendre compte de la 
proporlion représentée dans chaque pro- 
gramme de travaux par la tranche de 1947 et 
cût ÉLé mieux armée, dans certains cas, pour 
repousser des programmes non indispensables, 
figurant pour des montants relativement mmo- 
destes, AIS qui ameortent des dépenses ul- 
térieures beaucoup plus importantes, 
. Si l'on sait qu'après le vote du présent pro- 
Jet, les aulorisalions de programme accordées 
dépasseront les crédits de payement de plus 
de 160 milliards, lesquels viendront fa'alement 
grever les exercices ultérieurs, on concoit 
combien la prudence s'impose pour éviter 
toute surprise sur les parties les plus conteg- 
tables de l’ensemble. 

Enfin, dans un ordre d'idées voisin, votre 
commission s'est parfois étonnée de l'absence 
ou de l'insuffisance des explications fournies 
au regard de demandes de crédits d'un mon- 
tant parfois considérable. Sans souhaiter une 
documentation trop abondante, qui — elle 
s’en rend bien compte — aurait alourdi inu- 
tilement Iles documents présentés, elle au- 
rait souhai'é y trouver les précisions essen- 
ticiles sur les matifs réels qui justifient les 
propositions du Gouvernement. De même, elle 
aurait estimé logique que les développements 
soient propertionnés — dans une certaine 
mesure — à l'importance des chapitres qu'ils 
ont pour objet d'appuyer. Or, aucune préei- 
Sion ni justification n’est donnée pour les dé- 
penses concernant l'application de la légis- 
lalion sur les dommages de guerre état F\, 
ni pour les avanres à la S. N. C. F. tétat G), 
postes qui forment à ceux seuls les deux tiers 
du volume du budget extraordinaire. 

Dans ces conditions, votre commission ne 
aoute pas qu'en raison du peu de temps dont 
elle à disposé, et de la complexité des docu- 
ments à revoir, son travail ne soit, sur cer- 
tains points, imparfait. Au contrôte des au- 
torisations et des crédits anciens ou nou- 
veaux, devait se supernoser en effet un exa- 
men crilique du classement des dénenses 
parmi le budget extraordinaire et de l’opnor- 
tunité de l'inscription de tels ou tels crédits, 
à un moment où nos besoins sont immenses, 
et nos ressources limitées. : 
IT. — STRUCIURES DU BCDGET DE RECONSTNUCTION 

ET D'ÉQUIPEMENT 


La mise en application des règles dé ges- 
tion que nous venons" d'examiner, pas plus 
que la politique de réintégration buccgétaire 
des dépenses imputées jusqu'alors sur des 
comptes spéciaux ne rendaient indispensable 
la création d'un budget spéciat: On aurait 
très bien pu concevoir que le regroupement 
des dépenses publiques soît opéré au sein du 
budget général, les crédits exceptionnels de 
reconstruction et d'équipement étant isolés 
sous une rubrique particulière, et soumis à 
des règles propres de gestion. La règle d'unité 
budgétaire, avec les avantages qu'elle com- 
porte, aurait ainsi été respectée. 

En fait, la création d'un budget extraordt- 
naire pose plutôt la question de savoir quelles 
dépenses il est permis d’écarter du budget 
général pour les faire couvrir par des res- 
sources exceptionnelles, en particulier par 
l'emprunt. 


a) A priori, il paraît logique, du point de 
vue de la forme, et pour la clarté des comptes 
publics, de séparer les dépenses exception 
nelles des charges permanentes de l'Etat. 
L'idée de cette discrimination est, en quel- 
que sorte, la même que celle qui, dans les 
| budgets industriels, conduit à séparer les opé- 

rations d'exploitation et celles de premic£ 
établissement, 
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On peut faier valoir, au surplus, que l'inclu- 
sion au budget général des dépenses extra- 
ordinaires risque de faire couvrir par des 
ressources d'emprunt une part des dépenses 
norinales et permanentes, et de fausser, par 
là-même, l'équilibre du budget. Une telle 
méthode présente évidemment des dangers 
certains, puisqu'il est toujours plus facile de 
faire voter des emprunts que des impôts nou- 
veaux, et que l'emprunt peut toujours être 
justifié en invoquant précisément le carac- 
tère plus ou moins exceptionnel des dépenses 
en cause. 

Mais la véritable difficulté est d'établir une 
séparation suffisamment précise entre la dé- 
pense ordinaire et la dépense extraordinaire. 
Elles ne se différencient que par leur volume 
et leur périodicité, et il est souvent arbitraire, 
dans de nombreux cas. de choisir celles qui 
doivent être qualifiées d'extracrdinaires et 
incluses, à ce titre, dans un budget spécial ali- 
menié par des ressources extraordinaires. En 
fait, l'expérience montre que, de l'absencê 
de frontières entre l'ordinaire et l'extraordi- 
nuir: résulte la tentation de reporter l’ordi- 
naire sur l'extraordinaire, afin de parvenir 
sans difficulté, pour le budget ordinaire, à un 
équilibre de façade. 

b) Aussi, le Gouvernement ne s'est-il pas 
estimé autorisé à retenir celte - distinction 
{rop flexible et est-il allé plus loin. N'ont été 
incorporées, en effet, dans le budget extraor- 
dinatre que les dépenses correspondant à des 
investissements de l'Etat: è . 

Soit pour la reconstruction et la remise en 
état du domaine public; 

Soit pour la reconstruction et la reconslitu- 
tion «es biens privés; 

Soit, enfin, pour l'équipement et la moder- 
nisation des services publics et plus pee 
lièrement des services industriels, dans le 


cadre d'un plan d'ensemble échelonné sur 
plusieurs années. 

Suivant la conception du Gouvernement, en 
effet, toutes ces dépenses correspondent à 


un accroissement de capital, à une augmen- 
tation du patrimoine national. A ce titre, elles 
bénéficieront aux générations futures et il est 
normal d'appeler ces dernières à participer 
aux charges, en en prévoyant le financement 
par l'emprunt. s 

En conséquence, le Gouvernement a main- 
tenu dans Je budget ordinaire, non seulement 
les dépenses courantes de fonctionnement 
des services publics. mais également les dé- 
penses exceptionnelles à caractère nettement 
improductif. 

C’est ainsi au’ont été conservées dans ce 
budgvt les dépenses d'entretien ou de simple 
amélioration même lorsqu'elles impliquent 
un volume de travaux ou des achats de maté- 
riels importants les rapprochant des dépen- 
ses d'investissement. 


Toutelois, à titre exceptionnel, les dépenses 
de remise en état ou d'achat de matériel, 
résultant de l'absence d’enretien ou du non- 
rempacement de matériel hors d'usage pen- 


dant les années de guerre et d'occupation, 
ont élé comprises provisoirement dans le 
budget extraordinaire, leur réintégration de- 
vant être assurée dès que le domaine mobilier 
ou ivnmobilier aura été reconstitué dans son 
état antérieur. 53 À 

En ce qui concerne les dépenses militaires, 
la distinction pose des questions délicates 


sur lesquelles le Gouvernement à cru devoir 
définir dès maintenant sa position. Mais le 
présent projet du budget ne concernant que 
les dépenses civiles, votre commission à juge 
plus normal d’ailendre une demande de cré- 


dits militaires pour étudier le problème. 

En définitive, le Gouvernement proposait de 
fixer l'énumération des éGépenses regroupées 
dans le budget extraordinaire de la manière 
suivante: 

Dépenses ayant pour objet l'acquisition, la 
création, l'extension, l'amélioration, la re- 
consttution du domaine immobilier de l'Etat, 
des installations techniques des services ci- 
vils et militaires, des immatériels d'armement 
excédant les besoins du service courant; 

Subventions accordées par l'Etat pour des 
objets similaires; 

Pr ses de participation en capital de l'Etat; 

Dépenses de.réparation Ges dommages de 
guerre. 

c) La commission des finances de l’Assem- 
be nationale, suivie par l’Assemblée elle- 
méme, a estimé que le critère de l'investis- 
sement retenu par le Gouvernement méritait 
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d'être pue A la suite de discussions ap- 
profondes, elle a considéré qu’en ce qui 
concerne l'équipement €et la reconstruction, 
seules, devaient figurer dans ce budget les 
dépenses ayant un caractère « produclif » et 
se rapportant à l'accroissement du capital 
d'élalissement des services pub.ics ou à leur 
équipement permanent, Par ailleurs, elle a 
admis l’impulauon des dépenses de démmages 
de guerre qu'i! lui a paru impossible de ne 
pas échelonner sur plusieurs généralions, 
inais en excluant toutefois les indemnités 
non destinées à permettre aux bénéficiaires 
de reconstituer leur patrimoine, 

Poussée dans toute sa rgueur, cette con- 
ceplion restr.ctive, conduirait à rejeter impi- 
toyabiement vers le budget ordinaire toutes 
les dépenses à caractère renouvelab:e perma- 
penies ou quasi permanentes, el celles dont ja 
produclvité n’est pas établie sans conteste. 
Il en est ainsi, notamment, de tous les 
achats, constructions ou regroupements d’im- 
meubles pour le compile des services admi- 
nistratifs, de l'entretien ou é@cs réparat ons 
bénéficiant à certains éléments du domaine 
publie, même lorsque, du fait des circons- 
tances de gucrre, la charge de plusieurs an- 
nées d'entretien se trouve accumu#e (mo- 
numents hisloriques, palais nationaux, routes 
et voies navgab'es, reconstitution de stocks 
industriels). l'en est ainsi égaiement de tou- 
tes les dépenses miitaires. 

d) En fait, la discussion ainsi ouverte se 
ramène au problème de la Kgitimité de l'em- 
prunt: dans quellk mesure est-il normal de 
rejeter le fardeau de certaines .-dépenses sur 
les générations futures. qu devront supporter, 
outre le remboursement du capital, une charge 
supplémentaire du fait des intérêts qui s’a:cu- 
mulent ? 

A cet égard, on peut répondre que seules 
les dépenses susceptibles d'accroître le po- 
tentiel de richesse de la nation intéressent les 
générations futures, L'augmentation d'activité 
et de vitalité qui réstwlera de ces dépenses, 
l'accélération du rythme des affaires qui en 
sera la conséquence, permettra à ces généra- 
tions de faire face aux arrérages des emprunts 
émis et de bénéficier d’un accroissement de 
bien-être et de rrogrès. - 

Faut-il, suivant en cela M. Mendès-France, 
doubler <e critère de la notion de rentabilité 
et ne conserver dans le budget extraordinaire 
que les dépenses exceptionnelles, productives 
et rentables en rapport avec la reconstitution 
et la modernisation de l’économie française. 
Faut-il renvoyer impitoyablement vers le bud- 
get ondinaire les erèdits qui ne présentent pas 
ces caractères réunis, c’est-à-dire, approxima- 
tivement, 40 p. 100 de ce que le Gouverne- 
ment avait cru pouvoir inclure dans le docu- 
ment que nous examinons ? 

Certes, en bonne théorie, la thèse est tout 
à fait défendable. Il est même parfaitement 
possible d'aller plus loin et de rejeter l’insti- 
tution du budget extraordinaire, car l'expé- 
rience prouve qu'une fois créé, on le retrouve 
tous les ans dans la loi de finances. Or, il y 
a contradiction formelle entre le renouvelle- 
ment du budget extraordinaire et la notion-de 
dépense exceptionnelle, On peut même évo- 
quer, sur le plan de l’orthodoxie financière, le 
principe énoncé par le ministre des finances 
Rouvier, qui déclarait que « ce qu'on appelle 
le produit de l'impôt doit être la limite des 
dépenses annuelles », Par l'application de 
telles règles, on éviterait cette sorte de réac- 
lion des générations futures, sur lesquelles on 
cherchait à rejeter le poids d'importantes dé- 
penses, et qui s’en allègent par le ju de 
dépréciation monétaire 

Mais en pratique, la question se présente 
sous un jour différent. Dans la situation où 
nous nous trouvons actuellement, il n'est 
possible de couvrir par le seul produit de l’im- 
pôt qu’une partie des charges publiques. Res- 
treindre d'une manière très rigoureuse les ca- 
tégories de dépenses dont on admet le finan- 
cement par l'emprunt ne représente qu'une 
satisfaction toute théorique, si l’ensemble 
des autres dépenses ne peut manifestement 
pas être couvert par les ressources fiscales, 


même au prix d’un effort maximum 
d'économies et de développement des 
recettes. L'emprunt réapparaît, qu'on le 


veuille ou non, mr à assurer partiellement le 
financement du nn ordinaire, et l’impos- 
sibilité d'atteindre l'équilibre sera tout au 
plus de nature à décourager les efforts en ce 


sens. Ne convient-il pas mieux de fixer un 


but accessible — bien que difficile à atteindre 
— et de choisir en conséquence un critère 
susceptible d'adaptation à la conjoncture 
financière, sa sévérité allant de pair avec le 
redressement de nos finances ? 

Aussi bien sembie-t-il préférable, comme l'a 


| décidé l’Assemblée nationale, de s’en tenir à 
| la notion de produrtivité, qui paraît, dans 
! l'ensemble, susceptible de mettre obstacle aux 





gonflements abusifs des budgels exlraordi- 
haires, Celle notion est suffisamment souple 
pour se prêter aux adaptations qui pourraient 
être jugées uliles dans l'avenir. Elle apparaît, 
d'autre part, concorder dans une large me- 
sure avec la définition proposée par le Gou 
vernement, qu’elle tend à préciser sans qu’une- 


| divergence profonde puisse, en pratique, être 


décelée. Aussi votre commission a-t-elle cru 
peu, dans l’article {er du projet, effectuer 
a synthèse du texte du Gouvernement et de 
celui de l’Assemblée nationale, 

Au demeurant, plus qu'une définition 
abstraite, c’est le contenu effectif dés cahiers 
de crédits qui compte: peu importe d'insister 
sur un principe directeur si, ensuite, ce prin- 
cipe est perdu de vue quand l'occasion se 
présente d'en faire une application pratique. 
Peu importe, par exemple, de restreindre les 
catégories de dommages de guerre que l’on 
entend laisser à la charge du budget extra- 
ordinaire si celte décision ne se traduit par 
aucune modification dans le tableau des cré- 
dits correspondants. 

C'est donc seulement par leur contenu con- 
cret que l'on pourra porter une appréciation 
sur les budgets extraordinaires: création utile 
si elle est l'instrument d'un effort progressif 
d'équilibre, elle pourrait, si l'on n’y prenait 
garde, devenir la forme complaisante de l'ins 
tallalion dans le déficit. 


, IL — LE VOLUME DES DÉPENSES 
VUE GÉNÉRALE SUR LE PROGRAMME DE 1917 


Suivant les indications contenues danx l’ex. 
posé des motifs gouvernemental, le présent 
budget de reconstruction et d'équipement a 
été établi sur la base des prévisions du plan 
français quadriennal de modernisation et 
d équipement, que le Gouvernement a adopté, 
le 1% janvier dern'er, et dont la première 
tranche annuelle, celle de 1947, est mainte- 
nant arrêtée dans le détail pour toutes je: 
branches d'activité. 

Votre commission des finances avait estimé 
désirable, préalablement à la transmission 
du présent projet de budget, d'entendre, à 
ce sujet, M. Félix Gouin, ministre d'Etat, p'é- 
sident du conseil du plan. Réunie à cet effet 
le 26 février dernier, elle a reçu les infor- 
mations les plus récentes et les plus com- 
plètes sur l’objet et la raison d'être du plan 
et les objectifs qu'il fixe: à nos productions 
et à nos activités de 1947 à 1950. 

Tenant compte de nos disponibilités en 
ressources de base: énergie, métaux ferreux, 
devises et main-d'œuvre, le plan se propose, 
dans un délai de quatre à cinq ans, de dé- 
veloppe: nos moyens de production et nos 
échanges, de manière à assurer notre recons- 
truction, à permettre l’amélioration du niveau 
moyen d'existence par l'accroissement des 
marchandises consommables, et à équilibrer 
notre balance des comptes par la diminu- 
tion progressive de nos importations, qui doi- 
vent être compensées par nos exportations. 
Dans le secteur intérieur, le résultat des ef- 
forts sera le rétablissement de l'égalité entre 
les deux termes: biens consommables et re- 
venus distribués, sans laquelle l'économie ne 
peut être saine et la monnaie ne peut être 
Stable. Dans le domaine extérieur, l’objecti! 
est d'assurer l'équilibre des prestations entre 
nôtre pays et les nations étrangères, faute 
duquel notre indépendance économique et 
par suite notre indépendance politique, se 
trouverait rapidement compromise, 

Plus me ensemble immuable de chiffres 
et de documents, le plan est une méthode 
qui fixe des priorités constamment rajustables. 
et doit sans cesse être adapté à la conjonc- 
ture économique. Son premier objectif esi 
l'exécution des ammes -de productioi 
et de modernisation des six activités de base, 
ui commandent toutes les autres: houillère:, 
lectricité, sidérurgie, ciment, machinisme 


agricole et transports intérieurs, La réalisa 
lon de ce premier but s'impose d'aëleurs 
d'autant plus que, dans le domaine indus 
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triel, nôtre pays accusait, déjà avant la guerre, 
un retard sensible sur les grandes puissances. 
_ Afin d'assurer la réalisation des programmes 
prévus, il sera établi, chaque année, un 
ordre de priorité, en fonction des ressour- 
ces dont dispose notre pays et de l'utilité 
économique ou sociile des besoins à satis- 
faire. I s'agira de choisir, entre des options 
diverses, celles qui apparaissent les plus pro- 
pices à la réalisation de l'ensembic de l'œu- 
vre entreprise, d ÿ 
Pour l'année 1947, le p'ogramnre d'investis- 
sements dont le plan nous propose l’exécu- 
lion, s'applique pour sa plus grande partie 





à la reconstruction du pays et, pour le sur- 
plus, à un programme réduit d'équipement 
ui doit permettre de porter notre activilé 
Hehomique au-dessus du niveau de +938. 

Tenant compte de nos ressources probables 
en main-d'œuvre et en matières premières, 
il prévoit un montant global de 475 milliards 
de francs d'’investissements, dont 300 mil- 
liards à la charge de YElat. 

Ces évaluations, qui devront, d'ailleurs, 
être sensiblement réduites si nos disponibi- 
lités en charbon ne s’accroissent pas d’une 
manière suffisante au cours des prochains 
mois, se répartissent comme suit: 





DÉSIGNATION 


L 
PROGRAMME u gi d AUTRES 
de 1947 n EP dépenses 
. de l'Elat. Ps 





Equipement des activilés de base............ 
Modernisation de l'agriculture et de l'indus- 
trie sors neemnsnmsesanmttontromtesenssmttese 


Services génÉTAUX AU PAYS. ..s.sssssesensssses 


Reconstruction jimraobilière. .s.sssssssesssases 


Totaux ÉNPRNRETIRIR ES EARRE RL ELLE, LLLLLLE 





1 
{en milliards de francs), 














La masse des crédits inscrits 4lans Je budget 
extraordinaire correspond très sensiblement à 
la part de de cr que le plan met à 
la charge de l'Élat. Les propositions gouver- 
nementales alteignaient en efel le total de 
317 milliards, dans lequel l'exposé des molifs 
du projet distingue les rubriques suivantes : 

I. — Voies et moyens de communication 
(S. N. C. F. comprise), 1420 milliards de francs. 

H, — Participation de l'Etat à des dépenses 
d'intérêt géméral, 13 milliards de francs. 

HI. — Services publics civils, 21 railliards 
de francs. 

IV. — Application de la dégislaion sur les 
dommages guerre, 163 milliards de francs. 

Total, 217 milliards de francs. 

Quelques indications sommaires sont né- 

cessaires sur ces diverses rubriques: 


L — Voies ct moyens de communicalion. 


L'importance des dépenses prévues résuke, 
selon le Gouvernememi, de la priorité absolue 
u’il convient d'accorder à la remise en état 
e nos chemins de fer, de nos routes, de nos 
canaux, de nos ports, de notre marine Jnar- 
chande, de notre aviation. L’exécution rapide 
de ces travaux est apparue au Gouvernement 
comme la condilion nécessaire de toute re- 
prise économique. 

7 dépenses de 1917 sont évaluées comme 
sua : 

S. N. C. F, — Part de l'Etat, 43 milliards 
de francs; dépenses lotales, 13 miKiards de 
rancs. 

Routes. — Part de l'E!lat, 16 milliards de 
francs; dépenses totales, 49 milliards de 


Voies de navigation intérieure. — Part de 
l'Etat, 3 milliards de francs; dépenses totales, 
à milliards de francs. 

Ports. — Part de J'Etat, 13 millians 4e 
francs; dépenses tloiales, 13 milliards de 
francs. - 

Marine marchande. — Part de l’Etat, 24 mil- 
liards de francs; dépenses tolales, 21 milliards 
de francs. 

P, T. T. et télécommunicalions. — Part 
l'Etat, 8 Inilliards de frañcs, dépenses to- 
tales, 8 milliards de francs. 

Aéronautique. — Part de l'Etat, 42 milliards 
de francs; dépenses (ldlales, 12 mnillierds de 
francs. 

Divers. — Part de l'Etat, 4 milliard de 
francs: dépenses totales, 1 milliard de francs. 

Totaux. — Part de l'Etat, 120 milliards 
de francs; dépenses lolales, 123 mi- 
liards de francs. 

A noter qu'en ce qui conterne la S. N. C.F., 
les dépenses font l'objet, non d'ouverture de 
crédits dans te budget proprement dit, mais 
d’autorisations d'avances du Trésor. Par suite, 
ce poste fait l’objet d'un état aistinct (état G) 
inséré à la suite des états de crédits budgé- 
laires, et non totalisé avec eux, 





M. — Participation de l'Etat 
à des dépenses d'intérêt général. 


Cette rubrique groupe les dépenses desti- 
nées : 

Soit à l'équipement rural (électrificalion, 
adduction d’eau, remcmbrement des terres, 
etc.) ; 

Soit aux travaux intéressant l'hygiène et la 
salubrité publique; 

Soit au développement économique et so- 
cial des territoires d'outre-mer; 

Soit aux recherches dans le domaine de 
l'énergie, et en particulier des carburants, 
en vue du développement de nolre économie. 

Les travaux <orrespondants sont exécutés, 
soit par l'Etat, sur le domaine public ou dans 
les établissements publics, soit par des collec- 
tivités locales ou des personnes privées, l'Etat 
intervenant alors sous forme de subventions 
ou de participations en capital. 

Les dépenses prévues pour 4917 sont Îles 
suivantes : 

Agriculture. — Part de l'Etat, 4 milliards de 
francs; dépenses tolales, 41 milliards de 
francs. 

Energie. — Part de l’Elat, 3 milliards de 
francs ; dépenses totales, 3 milliards de francs. 

Hygiène ct salubrité. — Part de l'Etat, 2 mil- 
liards de francs; dépenses totales, 4 milliards 
de francs, 

France d'outre-mer. — Part de l'Etat, 4 mi! 
liards de {rancs; dépenses totales, 8 milliards 
de francs. 

Totaux. — Part de l'Etat, 43 milliards de 
francs; dépenses {otales, 26 milliards de 
francs. 


IH. — Sertices publics Cix ils. 

Ces crédits concernent: 

Soit la remise en état ou la’ modernisation 
des installations immobilières ou mobilières 
des services publics et la réparation de nos 
menuments ; 

Soit les dépenses s d'équipement scolaire 
sportif, sanitaire. 

Hs alleignent les montants ci-après: 
Equipement scolaire. — Part de l'Elat, 7 mil. 
liards de francs; dépenses totales, 8 milliards 
de francs. 
Ru ns gg sportif, — Part de l'Etat, 4 mil- 
Hard de francs; dépenses totales, 1 milliard 
de francs. 

Equipement sanitaire. += Part de l'Etat, 
1 milliard de francs; dépenses tolales, 1 mil- 
liard. de francs. 

Monuments historiques æt bâtiments civils. 
— Part de l'Etat, 2 milliards de francs; dé- 
penses totales, 2 milliards de francs. 

Radiodiffusion française. — Port de l'Etat, 
1 milliard de francs, dépenses totales, 1 mil- 
liard de francs. 











} 
Divers établissements publics, Part de 
l'Etat, 9 milliards de fraucs ; dépenses lotaies, 
11 milliards de francs, 
Total. — Part de l'Etat, 21 milliards de 
francs; dépenses totales, 24 milliamis ds 
francs. 


IV. — Application de la législation 
sur les dommages de guerre. 


Il est normal que cette rubrique <ouxre 4 
elle seule la majeure part des dépenses fige 
rant au budget extraomlinaire de 1917, Les 
crédits qui s’y trouvent affectés n'ont pas ét 
limités par des considérations d'ordre finen 


crier, mais bien par nos ressources € IMa- 
tières premières et en main-d'œuvre. 

La masse ja plus importante des er‘dits a 
été affectée à la reconstruction immeb;ililr 
qui est complée pour 130 milliards; à 6° y 


rattache <ircclement une somme de 17 mil- 


liards, prévue, d’une part, pour la reco \ l1= 
lion des malériels et outillages des entrepris:s 
sinistrées (10 milliands) et, d'autre part, pour 
la reconstitution des éléments d'explo ion 
agricole et des stocks industriels et tn er- 
CIaux. 


A cefie charge de 147 milliards, comaris 
dans le plan de modernisalion ei d'équipe 
ment, s'ajoutent diverses dépenses, telles que 
les indemnités mobilières, les alocal - 
tente aux sinistrés, les achats de Trains 
pour l'aménagement des périmètres de rer@rre- 
truction et de remembrement des villes sf 
nistrées. Ces charges t ur 

13 milliards de francs. 

Enda, doit être prévue la parlicipalion € 
la métropole à la reconstruction de: D 
res d'outre-mer, que l’article 4% 4u ésent 
projet de loi fixe à 80 p. 100 de la dépense, 
En 1947, l’eflort à fournir dans ce domaine jim- 
téresse essentiellement la Tunisie et : dé 
passe pas 3 milliards. 

Au total, les dépenses prévues pour l'apet 
cation de la législation sur 
gucrre alleignent ainsi: 

1174+413+3-163 milliards. 

Ce total apparaît faible au regard des à 
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attcgnent un +460181 6 


tructions à réparer qui, selon les estimations 
les plus modérées, dépassent 4.060 millianis 
de francs actuels. Il présente méanimoius ur 
progrès considérable sur ce qui a pu e Tail 
tu cours de l’année écoulée, comme le mon- 
tre le tableau ci-dessous. En outre, la bonne 
exécution du plan Monnet permettrait d'af- 
fecter au Cours des prochaines années d°s 
quantités croissantes de movens matcri ‘ 
notre reconstruction, qui demeure, pour kon 
temps encore, l’objeclif no 1 de ta rénovation 
nationale 

25 Crédits prévus pour 1947, comparés à 
ceux de 19346, > décomnosemi de la rm te 
suivan le: 
4° Dépenses prévnes dans le plan de “Mlerni- 


sation £t d'équipement en 1947. 


Reconstruction immobilière : 
maoités de reconstruction versées anx 
sinistrés, — 1917 45 milliards de francs; pour 
mémoire, 4946, 12 milliards de francs. 


Travaux de voirie, distributioæ d'ean, fe 
gaz et d tricité. — 1957, 12 milliards üle 


Ù 
francs; pour mémoire, 1916, 4 m 
francs. 


Travaux préliminaires à la reconstru 


} _ 
1917, 9 milliards de francs; pou PA 
1916, 8 milliards de francs. 

Constructions provisoires et ré; S 
urgentes, — 1917, 48 milliards de franes: 
Pour mémoire 1916. 32 milliards d Î £ 

Con: lions d'immeubles } ’ 3 
1<<ociation svndicaies de tr L. — 
1947, 45 milliards de francs; pour 10 
1946. 8 milliards de francs. é ; 

Construction expérimentale d'immeubles À 
usage d’habitatfon, — 1947, 1 milliard de 
es: pour mémoire, 19%6, 1 milliard de 
rancs 


B. es I lemnti£s nour rerOoT sttt 11101 d e 5 
" LÉ n 2 2 _ … 4.2 . _ * 
riels et outillages industriels et cormmmer 
CIAUX, — 1917, 10 milliards de franc 
Inémoire, 19:6, 4 milliards de francs. 

C. — Indemaités pour reconstitution de 
industriels et commerciaux <et recons' 
d'éléments d'exploitation agricole, — 
1 Milliards de francs; pour mémo 

millards de francs. 
Taal des dépenses comprises dans !4 rlan 
— 41947, 117 milliards de franr:: 
mémoire, 1916, 72 mil] 3 de ! 
, nr 4:144 a À « L 


:ocks 
{ ni 
17, 
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do Autres dépenses prévues dans le pudget 
extraonmdinaire. 


\uquisitions ou exploitations de terrains. — 
1917, 2 milliards de francs; pour mémoire, 
1916, 1 1uiliard de francs. 

Indrrunités pour reconstitulion des meubles 
d'usage courant ou familial. — 1947, 10 mil- 
liands de francs; pour iméinoire, 1946, 13 mil- 
livrds de francs. 

illocations d'attente. — 1947,°1 milliard de 
francs: poug mémoire, 1916, » milliard de 
lrancs. 

Particination de la France à la reconstruc- 
tion des territoires d'outre-mer. — 1947, 3 mil- 
liards de francs; pour mémoire, 1916, » mil- 
liand de francs. 

Total. — 4917, 16 milliards de francs; pour 

mémoire, 1946, 14 milliards de francs. 

Total général pour les dépenses de dom- 

mages de guerre. — 1947, 163 milliards 
de francs: pour anémoire, 4916, 86 mil- 
liards de francs. 

NM va de soi que la structure administrative 

1 pas permis de conserver dans le corps 
du projet de loi soumis à volre examen, un 
«lassement des dépenses selon leur objet. 
Aussi bien, les divers états insérés en annexe 
contiennent-ils les chapitres selon la classi- 
fivation « organique » habituelle, “haque cré- 
dit étant ouvert au ministre qui doit en sui- 
vre l'emploi. 

ous trouverez plus Ioin la décomposition, 
rar ministère, des crédits dont le Gouverne- 
inent a demandé l'ouverture, En n'en rete- 
nant que les grandes rubriques, 1Ë total de 
UT milliards indiqué plus haut se retrouve 
comme suit” 

Etat A. — Rudget général. — Divers minis- 
tères (reconstruction et équipenent), 102 mil- 
liards de francs. 

Etant C. — Budgets annexes, 9 milliards de 
incs. 

Stat F. — Dommages de guerre (crédits ou- 
verts au ministère de la reconstruction et de 
i'urbanisame) 163 milliards de francs. 

Etat G. — Société nationale des chemins de 
fer français (facultés d’avances ouverles au 
iuinistère des finances), #3 milliards de francs. 

Tota!, 217"milliards de francs. 

Abstraction faite d'un groupement différent 

programmes sous des rubriques détermi- 
es, et de divers crédits complémentaires de 
rdre de 17*milliards incorporés dans le pro- 

couvernemental, le budget extraordinaire 
« le plan présentent ure concordance à peu 
près parfaite. Mais le budget extraordinaire ne 
{iit-il que traduire les prescriptions du plan ? 
Ou bien le plan ne s'est-il pas, au contraire, 
inspiré, dans certains domaines, des projets 
administratifs qui étaient déjà plus ou moins 
{laborés vers la fin de 1916? Nous aurions 
d'autant plus tendance-à le penser que cer- 
tüns programmes de travaux compris dans 
le budzet extraordinaire ne se rattachent aux 
iées directrices du plan que par des liens 
biens ténus. 

Par contre, certains des ments les plus 
°ssentiels, comme par exemple les program- 
rnes d'investissements affectant les activités de 
base, échappent à l'examen du Parlement 

irce qu'ils ne donnent pas lieu à ouverture 
da crédits budgétaires. I1 eût été souhaitable, 
dans ces conditions, qu'un débat général sur 
+ plan permit d'évoquer devant le Parlement 
l'ensemble de l'œuvre à accomplir et de re- 
placer dans ce cadre plus large le budget 
extraordinaire, qui ne représente pas toujours 
la part la plus importante, quant aux objec- 
fs fixés. 1 est regrettable que cette recon- 
sidération n'ait pu être eflectuée, au moment 
où l'un des plus graves problèmes, celui du 
inancement, va poser, d'une manière aiguë, 
la question de la hiérarchie des besoins et de 
l'ordre des priorités. 


LV, — LE FINANCEMENT DU BUDGET DE RECONSTRUC- 
| TIOX ET L'ÉQUIPEMENT 


Le probième du financement se pose avec 
d'autant plus d'acuité que les dépenses con- 
ienues dans le budget de reconstruction et 


total à demander aux marchés financiers et 
monétaires pendant l'année en cours : 

a) Comme nous l'avons vu plus haut, une 
partie importante de la tranche 1917 du pian 
Monnet doit être couverte: 

Par les collectivités locales et les entrepri- 
ses nationalistes à concurrence de 85 mil- 
liards ; 

Par les entreprises privées: agricoles, in4Jus- 
trielles et commerciales, à concurrence de 
90 milliards. 

Ces appe!s au crédit pèseront sur les mar- 
chés, sans distinction de la qualité de l'em- 
prunteur, et les ressources qu'iks absorberont 
diminueront les sommes demeurant disponi- 
bles pour le Trésor public; 

b) Mais, par ailleurs, l'alimentation du bud- 
get de reconstruction et d'équipement ne re- 
présente pas da seule lâche que devra assurer 
la trésorerie au cours de la présente année. 

Au cours de l'exposé qu'il a bien voulu 
faire devant votre commission le 18 février 
ternier, M. Robert Schuman, ministre des 
finances, a fourni sur les perspectives actuel- 
us de l'exercice les renseignements suivants: 


A. — Charges du Trésor. 


4o En dehôrs du budget de reconstruction 
et d'équipement qui vous €st présenté ac- 
tuellement, et qui atteignait inilialement 317 
milliards, le Gouvernement avait l'intention 
de solliciter au titre de diverses dépenses mi- 
litaires des crédits exceptionnels s'élevant à 
53 milliards, ce qui portait le total des dé- 
penses extraordinaires à 360 milliards; < 

9s D'autre part, le projet de budget ordi- 
naire, qui n’est pas encore arrêté actueile- 
ment, laissait présumer un total de dépenses 
de 660 milliards, dont: 

419 milliards pour les dépenses civiles; 

180 milliards pour les dépenses mililaires; 

61 milliards pour le reclassement de la 
fonction publique, en regard desquelles les 
receltes normales n'étaient prévues que pour 
550 milliards, ce qui faisait ressortir, pour 
le budget ordinaire, un déficit de 140 mil- 
:iards ; 

3o Aux charges résultant des deux budgels, 
devaient être ajoutées les dépenses propres 
de la trésorerie: avances et déficit des 
comptes spéciaux, qui étaient chiffrés: L 

Pour les besoins des entreprises nationali- 
sées à (1) 70 milliards; 

Pour les avances aux collectivités publi- 
ques et à divers parti-uliers, à C0 milliards, 

Soit un total de 130 milliards. 

En définitive, l'effort total à supporter par 
le Trésor élait évalué par le ministre à 6! 
rüillisrds, et la proportion des dépenses cou- 
vertes par des receltes normales d'impôts 
ou les autres produits du budget demeurait 
inférieure à 48 p. 400 du total. 


B. — Ressources du Trésor. 


Sur quelles ressources faire fond pour Com- 
penser ce déficit impressionnant ? 

4o Tout d’abord, le Trésor attend des ren- 
trées importantes de francs en conséquence 
de la liquidation de nos.réserves de ag 
ou de notre endettement extérieur. Dans la 
inesur®, en effet, où le déficit de notre ba- 
lance des comptes est équilibré par des prélè- 
vements sur les avoirs publics en or ou en 
devises, ou par des emprunts consentis par 
nos fournisseurs étrangers, le règlement des 
M grue se traduit, sur le marché nalio- 
nal, par une ressource nelle en francs, qui 
profite intégralement au Trésor. Ce cet ap- 
pauvrissement ou de cet endettement, le Tré- 
sor escompte, pour ses opérations intérieu- 
res, un allègement de 100 milliards environ; 

2o D'autre part, des facilités importantes 
sont attendues des émissions de traites. On 
sait qu'en règlement de certaines dépenses, 
telles que les marchés de travaux ou de four- 
nitures, l'Etat autorise ses fournisseurs à 
tirer sur un établissement qu’il désigne — en 
l'espèce le Crédit natiouäl — des traites à un 
an d'échéance. Ces traites sont immédiate- 
ment mobilisables sur le marché au gré du 
tireur, Mais pour le Trésor, le payement 





(4) A noter qu'une part des.charges pré- 
vues à ce titre ne sera effective que si les 
entreprises intéressées ne arcs pas à 
se procurer par leur crédit propre les res- 
sources correspondant à leurs besoins d'in- 





d'équipement sont loin de représenter l'effort 


veslissement. 
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en espèces est différé d’un an, De ce méca- 
nisme. la trésorerie retire une facilité égale à 
la différence entre les traites émises dans l’an- 
née et ce‘les qui viennent à échéance dans le 
même délai, soit, pour 1917, 80 milliards en- 
viron : 

3o Le reste des besoins, soit 420 milliards, 
serait à couvrir par des appels au crédit pu- 
blic. Rappelons qu'en dehors de cette somme, 
l'épargne serait également sollicitée par les 
appels des entreprises privées, pour la part 
d'équipement et de modernisation qui leur 
incombe. Remarquons, d'autre part, que le 
mécanisme des traites n'aboulit pas à crécr 
un supplément net de ressources pour le 
Trésor, puisque, dans la mesure où les traites 
sont négociées par les créanciers de l'Etat 
auprès des élabiissements bancaires et con- 
servées par ces derniers, les sommes dispo- 
nibles pour d'autres investissements se trou- 
vent réduites à dune concurrence. Si done, 
l'on tient compte de l'unité. de source à la- 
guelle s’alimentent les marchés financiers, 
c'est-à-dire l'épargne, le total des ponction: 
à opérer sur celle dernière, par le seul Tré- 
sor. public, toutes choses restant en l'état, 
ressort à quelque 500 milliards de francs. 
Tout démontre que ce chiffre ne saurait 
être ni atteint, ni approché. 

En 4196, le total des investissements de 

l'épargne n’a pas dépassé 5 p. 100 du revenu 
national Sur la base d’un revenu évalué par 
le commissariat au plan à 2.700 milliards pour 
1917, une proporlion identique ne dégagerait 
as, cette année, plus de 135 miflards de 
acultés d'emprunt. 
En admettant qu'au prix d’un effort intel 
ligent d'encouragement de l'épargne, doublé 
d'une surveillance attentive de l'économie 
destinée à éviter les consommations super- 
flucs et à contrarier les productions non in- 
dispensables, on parvenait à doubler la pro- 
ee précédemment constatée, et à porter 
à 270 milliards le montant de l'épargne sus- 
ceptible d’être investi en 19417, on serait en- 
core loin de compte. Qu'on le veuille ou non, 
la voie serait ouverte à une large expansion 
de crédit, d'autant plus massive que l'épargne 
se déroberait, à coup sûr, devant l'impor- 
lance du déficit et l'impossibilité d'y faire 
face par des procédés de financement nor- 
maux, 

En présence de cette situation, M. le mi 
nistre des finances a fait part à votre com- 
mission de deux décisions très importantes 
arrêtées par le Gouvernement: 

D'une part, réalisation de l'équilibre du 
budget ordinaire; 

D'autre part, et jusqu’à ce qu'un résultat 
positif et définitif ait été obtenu sur le pre- 
mier point, ajustement des crédits du budget 
de reconstruction et d'équipement aux possi- 
bilités d'investissement. 

1. — L'équilibre du budget ordinaire appa- 
raît en effet comme la première étape d’un 
assainissement réel de nos finances publiques. 
Demander au pays de financer sur son épargne 
une’ parlie des dépenses courantes en même 
temps que les investissements considérables 
prévus par le plan serait compromettre irré- 
médiablement l’exécution régulière de celui- 
ci. Le commissaire général au plan a tenu à 
le signäier sans ambages. 


« La hausse continue des prix », écrit 
M. Jean Monnet en tête de son rapport géné- 
ral, « crée une inquiétude qui, si elle n'était 
pas rapidement dissipée, rendrait tout re- 
dressement impossible, De toutes les condi- 
tions nécessaires à la réalisation du plan, il 
n’en est pas de pus fondamentale que la 
stabilité des prix et de la monnaie. Celle sta- 
bilité est indissolublement liée à l'équilibre 
du budget des dépenses courantes de l'Etat. » 

« Le renversement indispensable ne peut 
être obtenu que si, dès 1947, l'équilibre du 
budget des dépenses courantes est réalisé 
sans équivoque. » 

Indépendamment de l’allègement propre 
ment technique qu'il procurerait à la trésore- 
rie, un tel résultat ne manquera pas d’exer- 
cer un effet psychologique des plus favorables, 
et de faciliter dans une large mesure la cou- 
verture des besoins subsistants, L’épargne sor- 


tira volontiers de sa réserve lorsqu'elle sera 
assurée que son eflort n’alimente pas un défi- 
cit chronique et sans issue, mais est affecté 
à des investissements présentant une valeur 
productive incontestable. 

Toutefois, il faut attendre le dépôt du projet 
de budget ordinaire pour apprécier dans quelle 
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mesure les efforts dû Gouvernement auront 
abouti, en l'espèce, à un résultat pleinement 
satisfaisant. 

Il n’a pas paru cependant opportun de dit- 
férer de plusieurs semaines encore la présen- 
talion et le vote du budget de reconsiruction 
et d'équipement, de se priver ainsi d’un délai 
précieux pour le jancement à bonne date 
des travaux envisagés et d’accentuer encore 
le retard dans les règlements d’indemnités 
aux sinistrés. : 

9. — Aussi, le Gouvernement a-t-il étudié 
les divers procédés permettant d'ajuster le 
volume des crédils aux possibilités financières 
de réalisation: + 

a) Le premier moyen — le plus simple 4 
priori — élait de sélectionner dans le projet 
d'équipement et d'investissement une pre- 
£ mière tranche de crédits d’un montant com- 
patible avec les possibilités et, par consé- 
quent, de réexaminer chacune des opérations 
initialement retenues en proposant une nou- 
velle répartition des dépenses. Celle méthode 
aurait toutefois provoqué une mise au point 
assez longue et retardé sérieusement l’appro- 
bation du Parlement et le lancement des pro- 
grammes les plus urgents; \ 

b) Le Gouvernement aurait pu, d'autre part, 
proposer au Parlement de fixer par la loi: 

Le volume global des investissements pour 
la période 1947-1950 comprise dans les prévi- 
sions du plan; 

Le volume global des dépenses autorisées 
pour 1947, la répartilion entre les ministères 
utilisateurs étant effectuée par voie de dé- 
crets. 

Mais cette méthode présentait le grave in- 
convénient de dessaisir le Parlement d’une 
parlie importante de ses prérogalives en ma- 
lière financière en le privant du droit de 
fixer, pour-chèque chapilre, le montant maxi- 
mum des crédils; 

c) En vue de concilier ces exigences appa- 
remment contradicloires, le Gouvernement a 
opté pour un système comportant à la fois: 

Le vote, par le Parlement, des crédits du 
budget de reconstruction et d'équipement tels 
qu'ils ressortaient avant toute considération 
de financement. Le Parlement est ainsi à 
même de se prononcer, non seulement sur 
l’ensemble du programme, mais sur chacune 
des opéralions. Les crédits votés représentent 

le volume maximum que pourront alteindre, 
en toute hypothèse, les dépenses de l'espèce 
au cours de l'exercice; 

Le blocage, jusqu’au vote du budget ordi- 
naire, de 40 p. 100 du volume des opéralions. 
C'est seulement lorsque le Parlement aura 
examiné le budget ordinaire qu’il pourra se 
prononcer en toute connaissance de cause, 
selon le Gouvernement, sur l'engagement de 
la totalité du programme de reconstruction et 
d'équipement, 

Cependant, une mesure d'assouplissement 
devait élre prévue pour éviter les inconvé- 
nients qu'aurait présentés, dans cerlains cas, 
une application brutale et uniforme de cette 
règle, et pour tenir compte du degré d’ur- 
gence des diverses dépenses du programme. 
Aussi, le Gouvernement s'est-il réservé la pos- 
sibilité d'engager, au titre d'un chapitre dé- 
terminé, la totalité des crédits prévus, moyen- 
nant, en contrepartie, un bloeage supplémen- 
taire de même montant sur des opérations 
moins urgentes autorisées au profit du même 
département ministériel. 

Æ Système retenu se caractérise donc par: 

Une autorisation maximum par chapitre; 

Une limitation globale, pour chaque minis- 
tère, fixée à 60 p. 100 des évaluations iniliales : 

Une faculté de déblocage de 40 p. 100, res- 
tant sur certains chapitres choisis par le Gou- 
vernement, à condition que le volume global 
des crédits utilisés ne dépasse pas 60 p. 100 
du programme maximum, dans chacun des 
départements ministériels intéressés. 

, Ce système présente un triple intérêt 
l'exécution du plan: 

Il permet de ne pas laisser en suspens l’en- 
semble des investissements nécessaires à la 
renaissance du pays: 

Il souligne le lien qui existe entre la réali- 
sation de l’équilihre du budget ordinaire et 
l'exécution du plan. 

a laisse aux services du plan le temps 
d'ajuster aux réalités actnelles les prévisions 
“lablies en novembre 1916: en fonction de 
lius ressources réelles en matières premières 
cl en main-d'œuvre, une première revision 





pour 


mier budget que le volume du second sera 
maintenu à son niveau minimum actuel. | 
Aussi, dans un cas comme dans l'autre, 
les besoins du Trésor demeureront particu- | 


Budget ordinaire. — Première hypothèse: 
budget ordinaire en équilibre, budget extra- 
ordinaire 100 p. 100, néant; deuxième hypo- 


thèse: budget ordinaire en équilibre, budget ! 
extraordinaire 60 p. 100, 110 milliards de 
francs. | 

Budget extraordinaire. — Première hypo- 


thèse: budger ordinaire en équilibre, 


mtoot 
budget 


extraordinaire 100 p. 100, 360 milliards de 
francs; deuxième hypothèse: budzet ordi- | 
naire déséquilibré, budget extraordinaire 60 
pour 190,220 millions de francs. | 
Charzes propres du Trésor. — Première | 
hypothèse: budget ordinaire en éduilibre, ! 
budget extraordinaire 100 p. 100, 130 milliards 


ar 
budget ordi 


de francs; deuxième hypothèse: li- 
naire déséquilibré, budzet extraordinaire €0 
pour 100, 130 milliards de francs. | 
Totaux. — Première hypothèse: budzet 
ordinaire en équilibre, budget  extra- 
oninaire 100 p. 109, 490 milliards de 
francs; deuxième hypothèse: hudget | 
ordinaire déséquilibré, budget extraor- | 
ordinaire C0 p. 100, 460 milliards de 
francs. 

Bien entendu, des solutions mixtes réduc | 
tion du déficit du budget ordinaire et déblo- | 
cages partiels sur le budget extraordinaire) |! 
ne sont pas exclucs mais la charge giobale ! 
du Trésor ne sera pas sensiblement  diffé- 
rente, dans la mesure où l’importance du blo- 
Cage demeurera liée à celle du déficit de |! 
l’autre budget. ù 

Compte lenu des 100 milliards que le Trésor | 
attend du jeu des importations, le recours au | 


crédit publie — 


traites comprises — devrai 


encore être de l’ordre de 330 à 


l 100 milliards. 
Rapprochés de ce qui peut être raisonnahie- ! 
ment attendu de l'épargne, même dans une ! 
hypothèse résolument optimiste, ces chiftres | 
font apparaître une insuffisance importante, | 
qu'il faudrait combler, sous une forme on | 
une autre, par un recours à l’inslilut d’émis- | 


sion. 

Ainsi, il apparaît qu’à supposer l'équilibre 
complet et sincère du budget ordinaire ob- 
tenu, naus ne serions pas hors de danger | 
et nos finances demeureraient dans une 
tuation. inquiétante. 


es 
si- 


Sans mésestimer le moins du monde les 
efforts considérah'es que nécessilera la rét- | 
sation de l'équilibre du budget ordinaire et 
les répercussions psychologiques très favo- 


rables qui ne manqueront pas d’en résulter, 
on est conduit à estimer qu'is n'auraient 
pas dû dispenser le Gouvernement d’une sé 
lection extwèniement sévère dans les dépenses 
du budget de reconstruction et d'équinement. 


Comment, en effet, justifier deux attitudes | 
différentes, l’une de rigueur et l'autre de | 
largesse relative, selon qu'il s'agt de prépa- | 
rer le budget ordinaire ou l'autre, tant que | 
la masse gobale de: besoins du Trésor dé- | 
vasse sgnsib'ement les facultés du créi':! 
public ? 

En partant des indications numériques four- | 


nies par le Gouvernement lui-même — jindi- 
cations pleinement confirmées, dans ce do 





des programmes va pouvo être réalisée, 











maine, par les estimations dn conseil nalio | 
na! du crédit — la conclusion s'impose que | 


le budget extraordinaire de 


qui devra se réfléchir sur les divers chapi- 1957 ne pourra 
tres du budzet extraordinaire, et se traduire, ! être intégralement exécuté sans le recours 
dans certains cas, par des modificalions assez | à une importante expansion monétaire. 
profondes. | Cette expansion peut parfailement se jus‘ 

Les dispositions ci-dessus ont paru judi- | fler lorsque les dépenses auxqueles elle cor- 
cieuses à votre commission des finances, | respond sont génératrces d’un développe- 
aussi vous en propose-t-elle l'adoption. Tou- | ment industriel, agricole, commercial, bref 
tefois, même en tenant compte de l'allége- | d'un accroissement du polentiel économique 
ment provisoire ou définitif qui en résultera ! de la nation. Mais Ja justification ne s'étend 


pour les finances publiques, votre commis- pas au delà. 
sion demeure impressionnée par Fimporlance Dans €3 conditions, comment expliquer 
des sommes que le Trésor devra se procurer que le Gouvernement at admis, de propos 
au cours de l’année pour faire face à l’en- apparemment délibéré, la perspective de Fin 
semble de ses charges. flation pour réaliser sans délai les dépenses 
En effet, les deux mesures de sauvegarde | leiles que: 
annoncées par M, le ministre des finances ne L'aménagement de pistes en haule mon- 
pe “+ 4 :1 t "no: 
s’additionnent pas. Si l'équilibre du budget | tasne; 
ordinaire et assuré, les 40 p. 100 provisoire- |!  L'instailation de terrains de sporis; ! 
ment bloqués dans le budget d'investisse- | La mise en valeur de la Sologne et de la 
ment seront libérés. Ce n'est qu’en cas d’ab-, fau, £ rs : 
sence ou d'insuffisance d'efforts sur le pre- L'embellissement ou l'élargissement des 


roules; 


La reconstruction ou la réfection de palais 
nationaux ou de monuments historiques; 
L'achat d'immeubles ou de matériels en fa- 


r 


lièrement lourds puisque, sur la base des  Veur de services administraiifs dont l'exis- 
indications données à votre commission par | tente mème est aclucilement-mise en discus- 
M. Robert Schuman, ils resteront compris | *l0N, eic., ec. j 

entre 450 et 509 milliar s, comme le montre sans parler des dépenses non indispensa- 
le tableau suivant: bles qui se dissimulent sous des rubriques 


à discuter, telles :a reconsliruc- 
tion, ou les demandes de la Société nalionile 
des chemins de fer français, le hasard des 
chapitres fait ainsi apparaître, repris en pre 
mière urgence dans la première tranche du 
programme d'équipement, un certain nombre 
de projets que les administrations délenaient 
en stock, parfois dépuis de nombreuses an- 
nées. Cominent adimeltre que travaux — 
utiles, et qui trouveront toujours des 

ardents ne puissent pas atten- 


impossibles 


ces 
* vipoe 
certes, 


défenseurs 





dre des temps plus heureux, et doivent avoir 
le pas sur loule autre considération ? 

En 1947,"les Français vont avoir à suppor- 
ier un prélèvement fiscal de l’ordre de 550 à 
600 milliards. A ce prélèvement s’ajouieront 
des charges parafiscales, auxquelles on songe 
moins parce que personne ne les discute nt 
ne les contrôle, mais qui n’en dépasseront 
pas moins 200 nuiliards. Il sera déjà très dif- 
ticile, cette année et les suivantes, de conci- 
lier l'effort du plan de sécurité sociale aves 
l'effort de reconstruction immobilière et de 
reconstitution des éléments le: plus indispen- 
sables. de notre patrimoine national. Mais 
comment réussir à cumuer ce double eflort 
avec un programme de grands travaux, qui 


relève en hien des points des P coccupath ns 


d'une période de paisible prospérité ? Com- 
ment Gouvernement compte-t-il maintenir, 
dans une telle conjonclure, celte condit on 
le etabilité ds prix et de la monnaie que 
M. Jean Monnet indique comme foniamen 
tale pour l'exécution du plan ? 

Lorsqu'on à vu, au cours d’une péride 
encore toute récente, les nalions belligérentes 
trouver tout l'argent nécessaire pour Pu- 
vres de destruction, il peut apparaître cho 
quant que la question financière puisse se 
poser lorsqu'il s'agit de reconstruire, d’équi- 
per, d'améliorer le siandard de vie d’un pays. 

Cependant, il ne faut pas ptrdre de vue 
que les dépenses de guerre n'ont pas été 
couvertes sans une allération profonde des 
finsnces et de l'économie des nations aui 
ont eu à les supporter: endeltement maz::if, 
monnaie dégradée ou déiruile, hausse des 
prix, appareil! éronom que détourné de °1n 
obiet ou déséquilibré, tel est le spectarle 
que donnent maintenant, à de: degrés varia- 
bles suivant lenr cohésion é“onomique et 
sociale, les anciens belligérant:. 

En fait, dans Ja paix ou dans la guerre, 
une nalion ñe peul consommer plus qu'ele 
ne produit, sans risques pour :<es réserves, 
et ne peut investir plus qu'elle n'épargre, 
sans risques pour sa monnaie. Si nous vou- 
lons affermir la monnaie, rassurer l’énargne, 
financer notre plan, c'est à ces équiibres 
fondamentaux que nous devons tendre par 
un eflort persévérant et dur. 

Au lerme de ces réflexions, vous Coma 
drez les que:lions que votre commission as 
finances s’est posée, tant sur le prinripe de 
la création d'un budget exlraordinaire que 


sur le contenu de celui qui lui était presen:4 
pour 1947. 


Certains commissaires auraient vn avec fn- 
veur la subslitulion au projet primitif du 


Gouvernement d’un document plus simple, 
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ne contenant que des crédits directement et 
inrantestablement indispensables aux grandes 
tâches qui s'imposent à nous en première 
urgence: création de nouvelles sources d’éner- 
gie. reconstruction de 1w5 ruines et rééqui- 


percent de nos activités de base. Ainsi aurait 
été Svité6 un émiectlage de crédits contraire 
à Tlefticacité des efforts et supprimée une 
msce exoéientaire de dépenses d’un intérêt 
peu évident et particulièrement dangereuse 
Gus nt au risque d'inflalion. 

Mas cette position ne pouvait tre séricu- 

mont défendue, pour des raisons d’oppor- 
tun't et de réalisme. 

EF donné que la promulgation de la Wi 
aar dû, normalement, inlervenir au me- 
n inêtme où lie Conseil de Ja République 
ve d'ètre saisi du projet, étant donné 
l’'ép que de l'année à laquelle la discussion 
é'ai: engagée et le nombre des textes finan- 
Ciers qui devront, de toule urgence, êtr 
voté: danssles prochains jours, il n’était pas 
pose ble de demander au Gouvernement de 
miodiñer de fond en comble les documents 
qu'il nrésentait, quelies que soient les réserves 
qu'il: appelaient. 

Quant à la création d'un buâget extraorndi- 
naire, votre <ommission estime que si l’insti- 
tution est dangereuse en elle-méme, en tant 
que susceptible d’induire à la facilité, eïile 
est pleinement justifiée dans la période anor- 
mile que nous traversons. Nous avons à ré- 
parer des destructions énormes qui, expri- 


Mmée: en francs-or, représentent une charge 
trigle de celle que la guerre de 4914-1918 
mou: avait léguée, Nous avons à assurer la 
modernisation d’un pays qui, dès 1939, était 
en retard, dans le domaine industriel comme 
dans le domaine agricole, sur tous les grands 
pays du monde, Le contribuable de 4947, 


surgrevé d'impôts — souvent mal répartis — 
ne peut absolument pas payer une partie, 
mine réduite, de cette reconstruction et de 


ce réquipement, En raison de la nature diffé- 
re des ressources qui les alimentent, ül 


Opparaît à tout prendre préférable d'établir 
au départ une dualité de budgets. 

Mais cette <réation ne saurait demeurer 
statique. Sa conception doit être adaptée à 
l'évoiution de la conjoncture financière et 
accompagner es eflorts progressils vers l’équi- 
Gi général des recettes et des dépenses 
publiques, qui marquera la fin de la période 
de Jaorasme et de crise inaugurée il y à 
se innées. 

Autant àl est vain, actuellement, de vou- 
lair réduire exagérément le contenu du bud- 


get extraordinaire pour des considérations 
de doctrine dont nul ne méconnaît la va- 
Jeur théorique, mais que <checun sait inap- 
icables dans la pratique, autant il serail 
icuyrardennable de ne pas accroître, progres- 
Siveinent, la part des charges couvertes par 
le: ressources normales de l'Etat. 

À cet effet, peu importe, quant au résultat 
Pnau, que l'on réincorpore dans le « budget 


OrTdiraire » certaines dépenses dont le classe- 
Iaenl dans l'autre budget peut prêter pe 
où moins à discussion, ou que l'on réalise, 


grâce à un superéquilibre du budget ordi- 
Tä la couverture d’une part de plus en 
plu: importante des dépenses extraordinaires 
par l'impôt, En définitive, plus qu’une bar- 
rière juridique assez vaine, c'est la volonté 
d'assainissement progressif qui fixera le sort 
de nos finances au cours des prochaines an- 


Votre commission estime, au demeurant, 
que de fond du problème ne réside pas dans 
le rattachement des dépenses à un docu- 
ment ou à un autre. Elle accepte délibéré- 
ment de voir figurer au budget extraordi- 
naire des dépenses concernant, par exemple, 
l'entretien différé ou les dommages mobiliers 
de l1 guerre. Ella a même procédé, dans 
un certain nombre de cas, à la réincorpora- 
tion, dans le présent projet, de crédits 
avaient été dirigés vers le budget ordinaire 
par l'Assermblée nationale, Ce qui lui semble 
essentiel, c'est l'esprit dans lequel vont être 
exécutés les programmes proposés au Par- 
lement, et l'afustoment de la charge de «es 
Programmes aux possibilités réelles d’un f- 
anan'ement correct. 

En fait, par le vote du budget de recons- 
truction et d'équipement, le Parlement va 
donner un large blanc-seinz aux administra- 
tions. Du fait des <irconstances, votre <om- 
4 es ne disposait ni des moyens d’infor- 


fier profondément le budget gouvernemental. 
Suivant en cela l'Ass ée nationale, elle 
s’est interdit de toucher aux crédits d'indem- 
nisation de dommages de guerre, ainsi qu'à 
la dotation prévue pour la Société nationaie 
des chemins de fer français, posles qui, à 
eux deux, formant les deux tiers du total 
des facuités demandées. Quant au tiers res- 
tant, qui nous était également 
comme la traduction fidèle du plan, les mo- 
difications proposées par votre commission, 
comme celles que l'Assemblée nationale a 
déjà “effectuées, ont essentielement une va- 
leur indicative, Elles sont destinées à attirer 
l'attention du Gouvernement sur des points 
spéciakement contestables, et à lui manifes- 
ler le désir de voir concentrer les efforts sur 
les domaines qui paraissent vraiment essen- 
tiels pour l'œuvre de rénovation française 
dont la réussite est, en définitive, notre seu 
espoir. 

Dans cet ordre de préoccupations, votre 
commission croit devoir insister tout spécia- 
lement auprès du Gouvernement sur d’im- 
portance des priorités à établir et à respet- 
ter dans l'exécution du budget extraordi- 
naire, , 

En ce qui concerne l’utilisation des crédits 
immédiatement disponibles, et de la faculté 
de dibérations Supplémentaires sur certains 
chapitres, dans la limite du maximum géné- 
ral de 60 p. 100, elle demande au Gouveérne- 
ment de tenir la main à ce que l'ordre d’em- 
ploi des crédits et l'étendue des déblocages 
soient établis en tenant rigoureusement 
compte du degré d'utilité et d'urgence de la 
dépense, apprécié sur le plan général, à l’ex- 
clusion de toute autre considération. 

D'autre part, votre commission estime 
qu'il y à le plus vif intérêt à se préoccuper, 
dès maintenant, du sort des #4 p. 10 Hho- 
qués jusqu’à nouvel ordre, et à procéücr sans 
tarder à une revision des programmes en vue 
de fixer l'ordre des déblocages éventuels et 
de préparer un rajustemrent des crédits Cen- 
formément aux programmes définitifs arrêtés 
pour 1917. 

Dans cet esprit, elle a accueilli avec faveur 
la proposition gouvernementale contenue dans 
une Jleîlre rectificative du 3 mars 1947, de 
créer une commission de revision des pro- 
grammes de reconstruction et d'équipement, 
consliluée dans le Cadre du commissariat gé- 
néral au plan, et placée sous l'autorité du 
résident du conseil. Tout en faisant Siennes 
es criliques légitimes de la commission des 
finances de l’Assemblée nationale à l'égard 
des lettres rectificatives, qu’il convient, effec- 
tivement, de proscrire en règle générale, cle 
demande qu’une exception soit faite, à titre 
tout à fait exceptionnel, en faveur de Ta dis- 
position ci-dessus, en raison de l'importance 
qu'eïle lui paraît présenter. 

D'une manière plus générale, votre com- 
mission estime que les difficullés inétuctables 
dans le financement de notre programme 
quadriennal de reconstruction et de moderni- 
sation font de cette question de priorité, de 
sélechon à établir dans une masse trap consi- 
dérable Ge dépenses utiles ou souhaitables, 
un problème de premier plan, qui dépasse 
singulièrement le cadre de 4937. J1 faut, à 
toute force, empêcher que nos milliards sorent 
dépensés en püre perte, N faut que l'effort 
soit dominé par une idée directrice, celle du 
plan, qui doit commander à Tétablissement 
des programmes, et non simplement prêter 
son autorité aux désirs des services dépen- 
siers. Si ces Services ne comprennent pas, Gès 
maintenant, que le temps est révolu des pro- 
grammes de travaux faciles et coûteux, si 
l’eflort en matières premières, en main-d’œu- 
vre et en argent se disperse sur des relève- 
ments de lournani$, des suppressions de pas- 
sige à niveau, des r enls de locaux 
administratifs, des relèvements de quais dans 
les gares, elc., si le ministre des finances est 
seul à tenir compte de la situation gr. “4 
des finances «ce l’Elat, alors nous nous 
vérons dans quatre ans endettés et sans ré- 
serves, et la partie que nous avons engagée 
sera perdue, 

Aussi bien Ja question se pose-t-tlle de sa- 
voir si, dans les circonstances exceptiqnnelles 
que nous {raversons, nous pouvons conserver, 
cn matière financière, +e luxe des règles bud- 
gélaires normales, qui veulent us ge 
Chaque administration dépensière établisse 
elle-même ses prog de travaux sans 





RAlon, ni du temps nécessaires pour modi- 


grammes 
qu'aucune instance supérieure n'ait le pou- 


résenté” 





voir effectif d'imposer une volonté directrice, 
tant dans la conception que dans l'exécution, * 


Un comité interministériel comprenant, no. 


tamment, le ministre chargé du plan, le mi- : 


nislre de l'économie nationale et Je ministre 
“es finances et A a Sag sur un service 
de contrüe des dépeñsés engagées indépen- 
dant et réorganisé pourrait, peut-être, rem- 
Wir ce rôle de direction économique et finan. 
Le di dont l'absence se fait actuellement sen- 
ir, 

Au demeurant, votre commission des finan- 
ces ne considérer pas Sa mission comme ter- 
minée dès d'instant où le vote des crédits de- 
mandés par le Gouvemerment Sera acquis. 
Elle entend s'informer, tous moyens en 
son pouvoir, @e l'utilisation qui en sera faite 
el elle seflorcera, pour sa part, de maintenir 
le sens du bien public, faute duquel 1 n’est 
point-de salut. 

Le Parlement ne saurait oublier qu'il serait 
responsable, au méme titre que le Gouverne- 
mem, de l'échec de l'œuvre de rénovation 
entreprise et c'est une évenlualité qui ne Le 
absolument pas être envisagée par des Fran- 
Çais qui croient en l’avenir de leur pays æt 
en M nécessité de la présence effective de M 
France dans le monde « atomique » de 
l'après-puerre, 


EXAMEN DES ARTICLES ET DES CREDITS 
PAR LA COMMISSION DES FINANCES 


A. — LXAMEN DES ARTICLES 
Titug Jer 


Dispositions générales. 


8 {1°7, — NATURE DES DÉPENSES REGROUPÉES DAYS 
LE BUDGET DE RECONSTRUCTION ET D'ÉQUIPEMENT 


Article 1% 


Nature des dépenses regroupées dans le budget 


de reconstruction et d'équipement. 


Texte voté par l’Assemblée nationale. 
Jusqu'à la promulgation de la loi organique 
qui, conformément aux dispositions de l’arti- 
cle 16 de la Constitution, doit régler :e mode 


de présentation du budget, les dépenses d’in- 


veslissement de T’Etat sont imputées au bud- 
get de reconstruclion et d'équipement (bud- 
get général et sections des investissements 
cn Capital des budgets annexes). 

Elles comprennent : 


a) Les dépenses productives qui ont pour, 


objet la création, la reconstruction ou la mo- 
dernisation du capital d'établissement des 
services publics de l'Etat ou de leur équipes 
ment permanent, dont le programme es ét 
bli dans de cadre du plan. 

d) Les subventions accordées par l'Etat 
pour des objels similaires aux oftices et éta- 
blissements publics, aux entreprises aatio- 
nales à caractère industriel ou commercial, 


aux collectivités secondaires, aux Organismes 


privés où aux particuliers ; 


c) La participation de l'Etat au capital de 


tous organismes publies, semi-publics ou pri- 


vés, lorsque cette participation est destinée à. 


faire face à des investissements de même na- 
ture que ceux qui sont définis à l'alinéa a) 
"D ticipation de l'Etat à la rép 
participa er a ara- 
tion des dommages de 11e prévue ” «à la 
législation en vigueur, à l'exclusion des in- 
demnités non destinées à permettre aux bé- 
néficiaires de reconstituer leur patrimoine. 
7 D'un D ES 
à définir la nature des dépenses à imputer 
au budget de reconstruc et d'équipe- 
ment a donné lieu, à l’Assemblée nationale 
et au Sein de votre commission des finan- 


ces, à des débats très animés. Ces débats 


mettent en cause les 


: 1. 
temps si controversés en doctrine de 1a =” 
t <extra- 
lement : 


timité et de la consistance du ! 
ordinaire et peuvent dès lors d 
être séparés de la discussion générale @u 
récent projet de Mi. Comme tels, fls ent été 
voqués dans l'exposé général ci-dessus; fl 
ne convient donc pas de reprendre ici cette 
<onfrontation de principes. 

Le but que nous devons maintenant nous 
pronoser est d'obtenir un texte aussi clair 
que possible et susceptible de donner Feu au 
rainimum de difficultés d’interprétations, Le 
procédé le plus posilif pour y parvenir est, 








dans 
blème 
et il 
d'hui 
une i 
plus, 
texte 
appor 
tonte. 
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semble-t-il, d'examiner successivement les } Ce n’était, d’ailleurs, pas non plus l'intention 20 La partie de ces autorisations qui ont 
différentes dispositions du texte qui ncus est | du Gouvernement qui, dans l'exposé des mo- 4 été utilisées (opérations en cours d'exécu- 
adressé par la première Assemblée. tifs " à argent “+ indiquait pe + rie tion) ï # À 

PP i besucou ment quil avait entendu regrouper dans ce 3° Le montant des crédits de payemen 
nur Sévsenple que oeil qui ii. Rae "2-4 budget les « dépenses productives présentant | ouverts et celui des crédits consommés. 


dait dans le projet du Gouvernemen‘. Cefui- 
ci prévoyait seulement en effet: « Les dépen- 
ses d'investissement civiles et militaires de 
V'Etat sont imputées au budget extrao,dinaire 
{budget général et section des investisse- 
ments en capital des budgets annexes) ». 

L'Assemblée nationale a tenu en, premier 
lieu à préciser que ces disposilions ne se- 
raient valables que- « -jusqu’à promulgation 
de la loi organique qui, conformément aux 
dispositions de l'article 46 de la Constitution, 
doit régler le mode de présentation du bud 
get ». Cette précision ne peut que recueillir 
votre agrément. I convient en effet de régler 
dans un texte unique l’ensemble des pro- 
blèmes posés par la présentation du budget 
et il ne serait pas bon de vouloir aujour- 
d’'hui légiférer d’une manière défini'ive pour 
une importante fraction d’entre eux. Au sur- 
plus, l’expérience acquise à l'application du 
texte ici proposé permettra peut-êt:3 d’y 
apporter d’utiles retouches lors de sa re- 
tonte. 


En second lieu, l’Assemblée a supprimé 
les termes « civiles et mililaires », mais elle 
a évidemment entehdu traiter de ces deux 
genres de dépenses, Votre-commission estime 
que ce projet, qui était, d’ailleurs également, 
celui du Gouvernement, n’est pas sans danger. 
Comme nous venons de le rappe'er tout à 
l'heure, il ne s’agit pas ici de se livrer à 
une spéculation désinléressée sur le con'enu 
du budget extraordinaire, mais de fixer des 
règles précises. Aussi, pour ne pas perdre 
ce contact avec le réel, votre commission 
a-t-elle tenu à n'arrêter définitivement le 
texte qu’elle vous propose pour l'article 1er 
qu'après avoir examiné Ja fotalité des 
chapitres du hudget extraordinaire et avoir 
apprécié l'incidence sur chacun d'eux des 
définitions proposées, Mais le budget qui 
nous est aujourd’hui présenté ne comprend 
que les dépenses des services civils, ce qui 
nous interdirait pour une partie très impor- 
tante des dépenses, qui sont en même temps 
celles dont le classement est peut-être le 
plus difficile à déterminer, le recours à la 
méthode positive que nous jugeons la meil- 
leure. La Commiss:on unanime a décidé que, 
dans ces conditions, ik élait plus honnête, 
encore que moins élégant, de se borner 
dans le présent texte à traiter des dépenses 
civiles, en renvoyant au projet de loi sur 
les dépen<es militaires les règles de. classe- 
ment de ces dernières, L’inconvénient résu:- 
tant de ce fractionnement ne sera, au sur- 
plus, que passager, puisque l’ensemble de 
ves dispositions sera repris logiquement dans 
De visé par l’article 16 de la Consti- 
ulion. 


Alinéa a). — Cet alinéa a été, comme le 
récédent, fort remanié par l’Assemblée na- 
ionale. Essentiellement, on peut dire que 
ces modifications ont consisté en l’adjonc- 
lion du mot « productives », en la substilu- 
tion de la notion de « capital d’investisse. 
ment » à celle de « domaine immobilier » 
et en l'introduction d’une référence expresse 
au plan Monnet. Nous examinerons ces cor- 
rections dans l’ordre inverse, qui est celui 
de la difficulté croissante: 

La référence explicite au plan ne soulève 
même aucune difficulté. Rien qu’elle ne figure 
pas dans le texte du Gouvernement, elle cor- 
respond bien à la méthode suivie par ce 
dernier, ainsi qu’à la conception même du 
plan, qui tend à regrouper dans un effort 
unique la totalité des travaux d'’investisse 
ment, aussi bien de l'Elat que des collecti- 
vilés et des particuliers. 

L'appel à la notion de « capital d'établisse- 
ment » au leu de celle de « domaine immo- 
bilier » est, en revanche, plus difficile à 
admettre. Ajors que la seconde correspond 
à un élément depuis longtemps déjimité, la 
première est beaucoup pius fuyante, ce qui 
constitue un inconvénient dans un texte 

. juridique. 

Mais c’est surtout l'introduction du mot 
« productives » qui pourrait donner lieu 
aux plus graves diffcultés. Non pas qu’il 
soit dans la pensée de voire commission 
d'estimer justifiée l'inclusion de dépenses 
huproduclives dans je buuget extraordinaire, 


4 





le - caractère d’un investissement d'Etat ». 
Mais autre chose est d'employer une épithète 
dans un exposé des motifs où elle peut éclai- 
rer certains aspects de la question, autre 
chose de l'introduire dans un texte de loi 
dont les termes doivent autant que possible 
ne pas prêter à discussion. 

La proposition avait été faite à votre com- 
mission d’écarter pour ce motif cet adjectif. 
A égalité de voix, elle fut disjointe pour 
éviter de donner ne serait-ce que l’impres- 
sion d’une désapprobation sur le fond de la 
question, Mais il fut convenu q'ie pour pal- 
lier les difficultés possibles, le terme serait 
expliqué dans le corps même du texte par la 
reprise de l’énumération concrète proposée 
par le Gouvernement, faute de quoi il serait 
difficile d'éviter des contradictions dans les 
applications de la règle aux différents cha- 
pitres. 

Dans ces condilions, le texte définilivement 
retenu pour l'alinéa a) est le suivant: 

« a) Les dépenses d'investissement produc- 
tives, c’est-à-dire celles qui ont pour objet 
l'acquisition, la création, l'extension, l’amélio- 
ration, la reconstitulion du domaine immo- 
bilier de l'Etat et des installations techniques 
des services civils et dont, d'une manière 
générale, le programme est établi dans le 
cadre du plan. » 

Alinéa 0), — Aucune modification n’a €6t6 
apportée par l’Asseinblée nalionale à cetile 
aisposition, que nous vous proposons égale- 
ment d’entériner. 

Alinéæ c). — L'Assemblée nationale a jugé 
utile — et nous ne pouvons que l'en approu- 
ver — de préciser ici que les participations de 
l'Etat à inscrire au budget extraordinaire de- 
vaient avoir pour ohjet de faire face à des 
investissements de même nalure que ceux 
qui sont définis à l'alinéa a). : 

Alinéa d). — Cette disposition a fait l’objet 
d’une adjonction tendant à écarter du présent 
budget les indemnités non destinées à per- 
mottre aux bénéficiaires de reconstituer leur 
patrimoine, ,J1 avait été proposé initialement 
à la commission des finances de l’Assemblée 
Nationale d’exclure les indemnités non des- 
tinées à permettre Ja reconstitution du patri- 
moin? « immobilier ». Cette position parais- 
sant trop rigoureuse, le mot « immobilier » 
fut supprimé. Il n’en reste pas moins que celte 
formule, même adoucie, aurait dû commander 
la disjonction des a:locatigns d’altente, Mais 
l’Assemblée national: n’a pas tiré les consé- 
quences du principe qu’elle avait posé et à 
maintenu les allocations d'attente à l’état F 
annexé au présent projet, Nous estimons ce 
maintien très justifié, les réparations prévu?s 
par la législation sur les dommages de guerre 
deyant nécessairement s’échelonner dans le 
temps. Mais alors, l’addition faite à l'alinéa d), 
et qui s2 trouve en contradiction avec les dis- 
positions de l’état F doit être supprimée. C’est 
la proposition que vous fait votre commis- 
sion, 


Article 2. 
Mode de présentation budgétaire. 


Texte voté par l’Assemblée nationale. 
Pour chacun des programmes auxquels s’ap- 
plique le budget 2xiraordinaire, il est fait 
mention : 

Des autorisations de programme accordées 
antérieurement ; 

Des modifications, additions où ennulations 
apportées à ces prograrnmes par la nouvelle 
loi de finances. 

L2 budget extraordinaire fait apparaître 
d'autre part un rappel, pour chaque pro- 
gramme : 

Du montant des dépenses d'ores et déjà 
engagées : 

u montant des crédits de payement ouverts 
et de celui d2?s crédits consommés. 

Exposé des motifs. — Cet article donne au 
Parlement les moyens de se prononcer en 
toute connaissance de cause sur 13 crédits 


demandés, en faisant préciser chaque année 
par Je Gouvernement: 

4° La situation exacte des autorisations de 
programmes accordées antériurement et les 
modificalions qu'il propose d'y apporter, 





Ces dispositions ont recueilli l'agrément de 
votre commission, sous réserve d'une correc- 
tion à l'avant-dernier alinéa tendant à substi- 
tuer j’indication des autorisations bloqur?s à 


celle des dépenses engagées. L'élément im 
portant à connaitre pour Ja réaïsatlion des 
programmes est en effet non le montant des 
engagements, mais celui des blocages, au 
sens où les articles 5 et 42 ci-après définis- 
sent ce terme. 
$ 2. — AUTORISATION ET COXTROLE DES PROGRAMMIS 
EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
Article 3. 

Définition et Ctenduc des programmes. 

Texte voté par l’Assemblé: nationale, — LA 
nature des programmes de reconslruclion où 
d'équipement exécutés par l'Etat est définie 


soit dans les lois de finances soit par des ] 
spéciales et leur volume est fixé par des au 
lorisations dites «  aulorisalions de pros 
gramme » accordées au ministre responsable 


Ces autorisations couvrent Ja totalité des 
dépenses du programme autorisé, Elles peu- 
vent être revisées dans la forme même où 
elles ont été autorisées, «soit pour tenir 
compte d’une variation des prix, soit en fonc« 
tion de Ja conjoncture économique où finar- 
cière, soit enfin pour adapter le prosrainme 
autorisé à de nouvelles condiions techniqui 

Exposé des motifs, — Traditionneilemeont, 
les travaux de programme étaient sortis 
d’autorisalions d'engagement qui, en fixant 
la limite globale de la dépense, permettaient 
aux administrations de passer des marchés à 
longue échéance, Les crédits de payement 
accordés cl aque année étaie nt dé stinés à COlle 
vrir les décaissements effectifs jusqu’à épui- 
sement de l'autorisation inilicle, Le principe 
ainsi posé était clair et avait permis, dans la 
décade précédant la guerre 1929-1949, la mice 
sur pied et l'exécution d'importants pro- 


grammes. 


Malheureusement, l'absence de règles pré- 
cises conduisit bien vite à une certaine con 
fusion. Tantôt l'autorisation d’engagemeit 
couvrait la totalité de la dépense; tantôt elle 


ne s’appliquait qu'à la part non couverte par 


des crédits de payentent (autorisations d’en- 
gagement mixtes); parfois même, le crédit 
de payement, dout en couvrant les dépenses 
immédiates, était tacitement assimilé à un: 
autorisation d’engagement, Celte diversité 
compliquait la leciure des programmes ct 
rendait vain tout contrôle rée}] du Parlemen 
Pour remédier à ces inconvénients, les tri. 
vaux de reconstruction et d'équipement, re 
groupés dans le titre JIIL « Reconstruction «t 
équipement », des projets de loi portant fixie 
tion du budget général de l'exercice 194, 
furent tous assortis d’une autorisation d'eli 


gagement. 

Le Gouvernement propose aujourd'hui 40 
emnsacrer, par une disposilion législative, 
l’obligalion de définir au préalable et de fair: 
approuver par le Parlement tout programmes 
de travaux ou d'achat de matériel dont !a 
réalisation déborde, par son ampleur, les } 
mitées de l'anné nancière. Tel est l'objet 
du présent article, voté sans modification [y 
l’Assemblée nationale, et que votre commis- 


sion des finances vous demande d'adopter. 


Article 4. 


Echelonnement des crédits de payement. 
Texte voté par “l’Assemblée 
Les lois. de finances ou de programme préci- 
sent, chaque année, les tranches annuel'es 
de crédits de paysment applicables aux pra: 
grammes de reconstruction et d’équipemen‘ 
Aucun service fait ne pourra donner lieu à 
la naissance d’une créance exigible avant la 
date que la Joi a fixée pour le payement, 


Exposé des motifs. — L'existence d'un proe 


nationale, — 


gramme autorisé par Je Parlement ne sup- 
prime pas pour autant Je caractère stricte- 


ment Jimitalif des crédits de payemnt qui 
sont ouverts chaque année pour couvrir Îles 
décaissements eflectifs. Les administrations 





gesüonnaires ayant perdu de yue celle règle. 
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fondamentale de notre droit budgétaire, le 
Gouvcrnement propose de rappeler, dans la 
rrésente loi, le caracière limilalif des erédits 
de payement destinés à couvrir des dépenses 
de travaux. 

La commission des finances de l’Assemblée 
nationale a exprimé à celte occasion $es re- 
grels de l'attitude inadmissible de certaines 
administrations gestionnaires. Votre commis- 
sion s'associe pleinement à la désapprobation 
de ces pratiques, que vont heureusement sanc- 
tionner désormais l'article 426 de la Ji 
n° 46-2154 du 7 octobre 1946 ainsi que de rou- 
veaux textes actuellement en instance. Elle 


vous demande donc d'adopter le présent arti- 
cle qui n'a été l’objet, à la commission des 
nances de l'autre Assemblée, puis devant 
+ lle dernière, que de modifications de pure 
orme. 


Article 5. 


Codification des conditions de blocage 
des autorisations de programmes. 


Texte voté par l’Assemblée nationale. — 
Quand, après étude technique, une tranche 


du programme autorisé est individualisée et 
ex état d’être exécutée, la portion d'autori- 
sation de programme correspondante est 


bloquée dans les écritures des services ges- 
tionnaires et du contrôleur des dépenses en- 
gagées. La fiche de biocage afférente à une 
opéraion ou à une série d'opérations indique 
la réparlilion probable des payements à 
cflectucr eu titre de l'exercice en cours et 
des exercices ultérieurs. Cette répartition des 
payements doit demeurer dans les limites 
pures par la loi de finances ayant autorisé 
es programmes et ouvert les crédits de 
poyvement correspondants. 

Exposé des motifs. — Les administrations 
nt, dans le passé, confondu l'engagement 
sur l'autorisation de programme et les enga- 
gas comptables effectués en application 
de la loi du 140 août 1922 relative au contrôle 
des dépenses engagées, Le Gouvernement a 
jugé necessaire, pour rendre réel le contrôle 
du Parlement, que les administrateurs ne se 
bornent pas à engager au moment de la pas- 
sation d'un marché ou de la délégation d’un 
crédit, les dotations correspondant au mon- 
taut du marché approuvé ou de la délégation 
effectuée. 11 veut les obliger à bloquer en 
écrilures le montant de l’opération indivisible 
dont le sxarché ou la délégation de crédits 
est la première phase d'exécution. Cette opé 
ration facilite le contrôle : elle permet, d’une 
ee de vérifier que le volume global de l’au- 
orisation n’est pas dépassé, d'autre part, de 
dégager à tout moment la somme des travaux 
en cours d’exéculion ou prêts à exécuter. 

Afin de compléter les renseignements ainsi 
fournis à l'autorité chargée du contrôle, il a 
paru également nécessaire que soit précisé, 
au moment où une opération se trouve en 
état d'être exécutée, le montant des décais- 
sements prévus pour l'exercice en cours et les 
exercices ultérieurs. 

Comme la précédente, cette disposition, qui 
ne soulève aucune objection, a été adoptée 
par l'Assemblée nationale sous réserve d'une 


simple correction de forme. 
Article G. 


Modalités de l'engagement 
des crédits de payement. - 


Texte voté par l’Assemblée nationale, — 
Les dépenses sur crédit de programme peu- 
vent être engagées à tout moment dans la 
double limite des crédils de payement ou- 
veris et des autorisations de programme blo- 
quées préalablement pour le même objet. Ces 
engagements couvrent le montant des dé- 
penses à effectuer au cours de l’année finan- 
cière, Ils doivent être calculés de telle ma- 
nière que le service fait ne puisse donner 
lieu à la naissance d’une créance exigible 
avant la date que la loi a fixée pour le paye- 
ment et que la somme des services faits n’ex- 
cède pas l'autorisation globale accordée par 
le législateur. 

Exposé des motifs. — Cet article est la 
conséquence de l'introduction de la notion 
d'autorisation de pe et du blocage de 4 
ces autorisations : l'engagement comptable 





prévu par la loi du 10 aoû 4922 ne doit s'ap- 


pliquer désormais qu'aux crédits de pus 
ments c'est-à-dire aux décaïssements ef- 
fectuer dans l’année financière en cours. 
L'Assemblée nationale n’a apporté à cet 
article qu'une rectification de forme. 
11 est toutefois apparu à votre commissiôn 
qu'à prendre ce texte à la lettre il ne serait 


possible d'opérer des engagements que dans’ 


la limite des crédits annuels alors qu'il est 
au contraire souvent nécessaire de passer des 
marchés dont l'exécution déborde le cadre 
de l'exercice. 

La rédaction suivante a dès lors été adop- 
tée en accord avec les services compétents 
de l'administration des finances : 

« Les engagements sur crédits de payement 
sont effectués : 

« 4° Dans la lmite des autorisations de 
programme bloquées préalabiement pour le 
même objet. La mention de la nature et du 
montant de l'engagement est portée sur la 
fiche de blocage correspondante ; 

« 20 De telle manière que le service fait 
ne puisse donner lieu à la naissance d'une 
créance exigible avant la date que la loi a 
fixée pour le payement. La fraction corres- 
pondant au montant des dépenses à effectuer 
au cours de l’année financière est imputée 
en engagement sur le crédit de payement 
ouvert au titre de cet exercice. » 


Article 7. 
Imputation des dépenses de programme. 


Texte volé par l’Assemblée nationale. — Les 
dépenses de programme sont imputlées au 
budget en cours à la dale de leur ordonnanre- 
ment, Les crédits disponibles à la fin de 
l'exercice peuvent êlre reporl£s à l'exercice 
suivant par une loi spéciale. Toutefois, pen- 
dant la période de tension extérieure prévue 
par l'article 4er de la loi du 11 juillet 193 
sur l’organisation générale le la nation pour 
le temps de guerre les crédits des départe- 
ments de défense nalionale peuvent être re- 
portés par décret. 

Exposé des motifs, — Votre commission vous 
demande d'adopter <e projet d'article qui re- 
prend, avec quelques modifications de détail, 
les disnositions de l’article 4 du décret-loi du 
M avril 1939 relatif à l'accélération des paye- 
ments de l'Elat, 


$ 3. — AUTORISATION ET CONTRÔLE DES PROGRAMMES 
EXÉCUTÉS PAR D'AUTRES PERSONXES PHYSIQUES 
OU MORALES QUE L'ETAT 


Article 8. 


Définition et étendue des programmes 
exécutés par d'autres collectivités que l'Etat. 


Texte voté par l’Assemblée nationale. — La 
nature des &épenses de programme exécutées 
par mdrggr ie nc voie ve que l'Etat et qui 
peuvent donnèr lieu à des subventions de 
l'Etat, est définie soit dans les lois de finan- 
ces, soit par des lois spéciales et leur volume 
est fixé, chaque année par des autorisations 
de promesse de subventions accordées au mi- 
rdstre responsable. 

Ces autorisations couvrent le montant des 
subventions que J'Eltat peut accorder au titre 
des dépenses du programme autorisé. 

Exposé des motifs, — Le texte voté par l’As- 
semblée nationale qui reprend, en ce qui con- 
cerne les travaux exécutés par d'autres col!- 
lectivités que l'Etat et subventionnés par 
l'Etat, les dispositions de l’article 8 ci-dessus 
est conforme au projet du Gouvernement sauf 
l'addition, après le membre de phrase: « leur 
volume est fixé »..., des mots: « chaque 
année ». 

Cette modification permettrait de suppri- 
mer l'article 9 présenté par le Gouvernement 
et ge était ainsi conçu: 

« Les autorisations de promesses de subven- 
ions sont annuelles. La portion d'autorisa- 
tion n'ayant pas donné lieu à promesse de 
subvention au 415 décembre de l’année au 
cours de laguclle elle a été accordée est 
caduque et ne peut étre utilisée au cours 
des années suivantes, » 

Votre commission ne voit pas d'obstacle 
de principe à ce que les dispositions anté- 
rieurement contenues dans les articles 8 et 9 
soieut réunies sous une seule Elle 





estime cependant que l’allégement réalisé 
est obtenu gu détriment de la clarté du texte: 
Or, la matière des autorisations de 

est particulièrement complexe, maints exerm- 
piles de la confusion qui a régné jusqu’à 

sent en ce domaine ayant pu être constatés. 
Pour éviter le retour de ces difficultés, il est 
proposé de mentionner exp'essément dans 
l'article S nouveau que, conformément à une 
disposition traditionnelle de notre réglemen- 
lation budgétaire, les portions d'autorisation 
qui n’ont pes donné lieu à promesse de sub- 
venlion au 15 décembre l'année au cours 
de lagucile elles ont été accordées sont £a 
duques. En outre, pour donner une traduc- 
tion comptable officielle de cette mesure, 
’infication des montants ainsi tombés en 
caducité sera fournie par le Gouvernement 
dans le cadre de la loi annuelle de report. 

D'autre part, sur l’iniliative de M. Gerber, 
les mots « ou par des particuliers » ont été 
ajoutés après le membre de phrase €« d’au- 
tres colectivités de l'Etat ». Cette mention 
figurait dans le projet du Gouvernement, des 
subventions pouvant en effet être accordées 
à des particuliers dans certains cas, comme 
celui de l'habitat rural. 

Nous vous proposons, en conséquences, 
d'adopter l’article 8, sous le bénéfice de «es 
modifications qui en précisent heureusement 
la portée sans en modifier le sens profond. 


een sense tL2% +2 ee. :- 5 


Article 11: 
Echelonnement des crédits de payement. 


Texte voté par l’Assemblée nalionale. 
Les lois de finances ou de programme préci- 
sent chaque année les tranches annuelles de 
crédits de payement applicables aux subren- 
ions allouées pour les programmes de re- 
construction et d'équipement exécutés par des 
collectivités autres que l'Etat, Le payement 
de la subvention ne peut matériellement être 
effectué avant la date fixée par la loi. 

Exposé des motifs, — Votre commission 
vous propose d'adopter ce projet d'article qui 
précise le caractère limitatif des crédits de 
payement dans des conditions analogues à 
celles définies à l'article 4 ci-dessus, sous 
réserve de l'adjonction des mots « ou par 
des particuliers » pour les motifs indiqués 
à l'article précédent. 


Article 12. 
Blocage des autorisations de promesse. 


Texte voté par l’Assemblée naliongle, — 
Aucune promesse de subvention ne peut être 
accordée ou aucune autorisation de promesse 
ne peut être déléguée par le ministre res- 
ponsable sans que soient bloquées dans les 
écritures des services gestionnaires et du 
contrôleur des dépenses engagées les aulo- 
risalions de promesse d'un montant égal à 
celui de la subvention promise ou de l’aulo- 
risation délguée. L'arrêté accordant la pro- 
messe de subvention doit signifier à la col- 
lecüivité bénéficiaire : 


4o Le taux maximum de ia subvention; 

% Le montant maximum de la dépense sub- 
ventionnabie ; 

3e L'échelonnement des payements au cours 
des exercices à venir, 
et préciser que, même dans Je cas d'un 
rythme de réalisation plus rapide, l'Etat ne 
peut effectuer les payements avant la date 
fixée par la loi. 
chiffrés est portée sur les fiches de blocage 
correspondantes, 


sé des motifs. — Ce projet d'article 
définit, dans des conditions analogues à celles 
fixtes pour les travaux exécutés par l'Etat, 
les conditions dans lesquelles sont compta- 
bilisées les autorisations de promeses accor 
dées par le législateur. Il n'appelle qu'une 
amélioration de rédaction, les mots « L'ar- 
rêté accordant la promesse de subvention doit 
signifier à la collectivité bénéficiaire... » étant 
remplacés par « L'arrêté accordant la 
messe de subvention et qui est notifié à la 
collectivité ou au particulier bénéficiaire doit 
indiquer. »e 


ention de ces éléments - 
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Article 12 bis. 
Art. 10 dans le projet du Gouvernement.) 
Validité de la promesse de subvention. 


Texte voté par l’Assemblée nationale. — La 
œucliusion définitive de l'engagement de 


PElat envers la collectivité mailre de T'œu- 
ve est marquée par le commencement d’exé- 
eution, Celui-ci est constilué par lacle juri- 
dique créant entre l'entrepreneur et le rmai- 
tre de l'œuvre une obligation contractuclie 
définitive (procès-verbaux d'adjudication ou 
app'obation d'un marché de gré à bré) on, 
dans le cas de travaux effleciufs en régie 
directe, par la consttution d’approvisiorne- 
ments ou le début d'exécution des travaux. 


Jusqu'au commencement d'exécution, les 
roxnesses de subventions peuvent être amnu- 
Les. soit par le législateur s'il s’agit d’unc 
mesure générale, soit par le ministre res- 

nnsable s’il s'agit d'une mesure particu- 
ère. 

La promesse de subvention est nulle de 

ein Éroit quand le commencement d'exécu- 

on ne suit dans les deux années la dé- 
cision d'attribution de subvention. 

Exnosé des motifs. — Un décret du 30 juin 
a96i" preserivait que doivent être considé- 
rées comme nulles tontes subventions ou pro- 
messes de subventions aflérenies à des opéra- 
tions mayant pas reçu un commencement 
d'exécution dans les deux années qui sut 
vent la décision ministérielle d'attribution. 
Ainsi l'Etat était-H p'émuni contre um délai 
exagéré enire l'octroi de la promesse de 
subvention et le commencement d'exécution. 

I avait poru nécessaire au Gouvernement 
dg confirmer celte disposition “et de riser 
le moment où l'engagement de l'Etat devient 
définitif. Tel était l'objet du projet d'article 
ci-dessus, adoeplé par l'Assemtbke natignale 
sous réserve d'une simple modflcation dans 
le clescment. 

Celle disposition a donné Jicu, au selm de 
vetre commission des finances à un débat 
animé, d2 nombreux commissaires et, en Pat- 
ticulier, M. Buyer, ayant fait observer qu'elie 
pouvait, dans certains cas, se révéler trop 
rigoureuse pour les collectivités locales qui 
ayant fait, em ce qui les concernait, toute 
diligence, se verraient cependant opposer la 
forctusion en raison de retards dus à lad- 
ministralion. La cemmission, lout en recen- 
naissant le bien-lendé de ces craintes, estimra 
toutefois qu'elles ne devaient pas conduire 
à l'xhandon de la règle tulélaire, quoique 
jusqu'à présent mal observée, posée par e 
décret du 39 juin 4434, qui doit, au contraire, 
être appliquée strictement sous peine de con- 
fusion. Quelques aménagements peuvent ce- 
pendant lui étre utilement apporiés pour 
concilier au mieux l'intérêt de l'Etat et celui 
des collectivités. 

En premier lieu, le délai serait porté à 
trois ans, D'autre part, son point de dénar: 
serait non -pas Ja décision d’attribulion de ka 
subvenlion, dont la date peut n'être commue 
qu'avec un ecrlain retard, mais celle de ia 
notification de cetle décision à l'intéressé. 
Corrélativement, son expiration se placerait 
non au commencement d'exécution, mais à 
la notification de ce commencement d’exécu- 
tion prévue à l’article suivant, 

En vue d’une bonne présentation, Iæ dis- 
position en cause deÿrait, dès lors, être pré- 
vue à eet article 13. Nous vous proposons, 
em conséquence, de supnrimer, sous réserve 
ee report, le troisième alinéa du présent 
ar L 

Enfin, Ja commission s’est trouvée unanime 
pour déplorer les lenteurs inadmissibies 4” 
certaines procédures administratives d’atiri- 
bution de subventions, Elle m'a chargé de 
signaler la nécessité de réaliser sur ce point 
— <omme sur beaucoup d'autres — une 
éccélération et des simplifications notabies. 


Article 13, 
_ Notilication du commencement d'exécution. 
Texte voté l’Assemblée nationale — 
Lors du me d’ la cçol- 


 <ommencement d'exécution, 
leetivité maître de l'œuvre rend 
Minisire ayant accordé la promesse 7 


te au 
: sub- 


vention de la mise en roule et de l'échelon- 
pement probable des travaux. Ces indications 
sont mentionnées sur la fiche de blocage 
correspondante. 

Exposé des motifs, — L'expérience des pro- 
grammes de travaux auiorisés au cours de 
la diende précédant la guerre 1939-1945 Inon- 
be que ni Le Gouvernement, mi le Parixænt 
me sont suffisamment intormés de l'exécution 
où de la non-exécution des travaux a1 tre 
desquels une subvention a été promise par 
FEtat, Dans ces conditions, il était difficile, 
sinon impossible, aussi bien au Gosiveene- 
ment qu'au Parlement, d'exercer um €on- 
trôle quelconque sur les programmes de {ra- 
vaux une fois autorisés. Le projet d'article ei- 
dessus, adopté sans modificalions par V'As- 
semb'ée nationale, temd à remédier à cet 
état de choses. 

Votre commission vous propose d'y ajouwer, 
pour les malils indiqués aux articles 8 et 
12 bis ci-dessus. 

4e Le mot « ow le particulier » entre « col- 
lectivité » et « maître de l’œuvre »; 

2° Un deuxième alinéa ainsi Mbellé « La 
promesse de subvention est nulle de plein 
droit si celte notification n’est pas faite dans 
les trois ans suivant la noiifiation de l’ar- 
rêlé accordant celle promesse. » 


Article 14, 

Imputation des subventions 
Texte voté par l’Assemblée nationale, — 
Les subventions accordées aux collectivités 
à titre de participation de l'Etat à des dé;en: 
ses de programmes régulièrement autorisées 
sont imputées au budget en cours à la dte 
de l’ordonnancement., Les crédits disponibles 
à Ja fin d’un exercice peuvent ëtre reportés 
à lFannée suivante par une loi spéciale. 

Le montant des subventions (partielles ou 
globales) effectivement versées est porté sur 
la fiche de blocage correspondante au moment 
de. l’ordonnancement ou de la délégation des 
crédits. 

Exposé des motifs. — Votre commission 
des finances vous propose l’adoption de cet 
article qui reprend, avec quelques modif 
cations de délail, les dispositions de l’article 4 
du déeretloi du 21 avril 1929 relatif à l’accé- 
lération des payements de l'Etat, sous réserve 
de l'addition des mots « ou aux particuliers », 

sous mêmes, matifs qu'aux articles précé- 


Tire IE 


È Budget général. 


$ er, —— CRÉDITS OUVERTS 


Articles 15 et 16. 


Crédits de payement applicables aux dépenses 
de lLexercice 1941, 


L'article 15 fixe à la somme de 57 milliards 
182.89:.000 F le montant des erédits de paye- 
ment nécessaires à la couverture des dépenses 
. de reconstruction et d'équipement de lexer- 
eice 1917 aw titre tant des @pérations aulo- 
risées par des Tois antérieures que de celles 
qui font ’obiet de nouvelles autorisations 
proposées sous l’article 17 de la présente loi. 

Conformément à l'usage, et pour éviter la 
dispersion des erédits entre plusieurs docu- 
ments, l’article 16 annule les crédits ouverts 
À qu provisionnel par la loi du 2 décembre 


$ 2. — AUTORISATIONS DE DÉPENSES 


Articles 17 et 18. 


Autorisations de programme ou de promesse 
de subvention. 


L'article 47 fixe à la somme de 76 milliards 
k°250.615.000 F le montant des dépenses que 
les ministres sont autorisés à engager, au 
titre du budget extraordinaire. Ces autorisa- 
tions reprennent les. autorisations aecortiées 
| à titre provisionnel par la loi du 23 décembre 
| 1946 et dont l'annulation est expressément 





. constatée par l’article. 18. 


Article 18 bis. 


Annulations d'autorisations de programimd 
ou de promesse. 

Texte voté par l'Assemblée natlonale. — Sur 

les autonsations d'engagement accordées au 

ministre de Féducation mationale par la lof 


du 31 décembre 1915 et par des textes spé- 
ciaux, au titre du ministère de léducation 
nationale {chapitre R: « Centre de formation 
nautique. — Construction et aménagement ») 
une somme de 4 millions est définitivement 
anaulée, 

Exposé des motifs. — Cet article a été 1n- 
troduit par l’Assemblée naliongle pour opérer 
une annulation sur une autorisation d'engage- 
ment accordée antérieurement. 

Votre commission vous proposant, ur leg 
motifs indiqués dans l'exposé géméral Gp. 9, 
de prendre un eerlaim nomiwe d'autres me- 
sures semblables, ces dernières sont récani- 
tulées dans un état mouveam B bis et le pré- 
sent article prend la rédaction suivante: 

« Sur lea autoristitions d'engagement accer- 
dées aux ininistres par In loi du 21 décembre 
1915 et par des textes spéciaux, une somme 
de 1531.410.000 F est définitivement annulés 
omormément à l’état B bis annexé à la pré- 
sente li. » 


Treng IT 
Budgets annexes. 
8 Ler, — cunébrrs ouveRTS 
19 et 20. 


Crédits de payement aprlicables aux dépenseg 
de l'exercice 1941. 


Articles 


L'article 19 fixe à la somme de 5.592.605.000 F 


le monlant- des crédits de payement néces- 
saires à la couverture des dépenses de re- 
construction et d'équipement de l'exercice 
1917 au titre tant des opérations aulorisées 
par des lis aniérieures que de celles qui 
font l'objet des nouveles autorisations pro- 
posées sous l’article 21 de la présente Jai. 
Pour les raisons indiquées sous l’article 16, 
l’article 29 annule les erédits de payement 
ouverts à titre protisionnel par les lois du 


23 décembre 1946. 


& 2. 


— AUTORISATIONS DE DÉPENSES 
Articles 21 et 22. 


Autorisations de programme ow de promesse 
de subventions. 


L'article 21 fixe à la somme de 7.609.905.060 F 


le montant des dépenses que les ministres 
sont autorisés à engager, au titre des budgets 


annexes. raltachés pour ordre au budget gé- 
néral, Ces autorisations reprennent les auto- 
risalions aecordées à titre provisionnel par les 
lois du 23 décembre 1916 et dont l'annulation 


est expressément constatée par l’article 22, 


8 3. — nECETTES 


L'article 2 fixe à la somme de 5.593.605.000 
franes le montant des les extraordinai- 
res des budgets annexes rattachés pou: ordre 
au budget général. 


np" fil 
LecCt 


Tire IV 


Dépenses à la charge de l'Etat du fait de la 
reconstruction des biens meubles et im- 
meubles ne lui appartenant pas. 


Articles 24 et 95. 


Application de la législation sur les 
dommages de guerre et la reconstruction, 


Textes votés par l'Assemblée nationale : 
Art, 24 — 11 est accordé au ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme, au titre de 
la réparation des dommages de guerre et des 
dépenses de reconstruction, des autorisattons 
d'engagement s'élevant à 96.720.000.006 de F 
et des autorisations de payement d'un men- 
tant lotal de 97.800.080.000 de F,, réparties 


[Eten à l'état F annexé à Ja présente 
i. 
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La rfpartilion des aulorisalions d'engage- 
nent cl de payement entre ies paragraphes 
dr et 2? de l'état F et entre les différentes di- 
gnes de ces paragraphes pourra être modifiée 
én cours d’exerc're par cécrets contresignés 
par de ministre de la reconstruction el de 
l'urbar.isme, le ministre de l’'éonomie natio- 
nale e! le ministre des ‘inances. 

Les autorisalions d'engagement et de paye- 
ment afférentes aux imicmnilés pour recons- 
iruction des immeubles (ligne 1 du $ 17 de 
l'état F) seront automatiquement majorées, 
en cours d'exercice, du montant des indem- 
nilés qui seront, en contreparlia de presta- 
Üon: fournies par l'Etat aux sinistrés, por- 
fées en receltes aux comptes spéciaux du 
Trésor concernant les constructions et amé- 
negemeuts provisoires et les réparations 
urgentes exéçulées d'office ainsi que les 
constractions d'immeubles d'habitation réaii- 
sées par l'Elat (lignes 4 et 5 du $ 2 de 
l'état F). 

art. 25. — Sont annviées les autorisations 
d'engagement et de payement accordées au 
ministre de la reconstruction et &e l’urba- 
nisme par l'article G de la loi du 23 décem- 
bre 196, portant autorisation u’eagagement 
de dénenses <t ouverture de créd'ls provi- 
sionuel:; au titre du budget extraordinaire de 
l'exercice 4917: reconstruction, é‘quipcinent, 
dommases de guerre (services civils). 

Les engagements pris et les dépenses fai- 
te, sur les autorisations dont r’annulition est 
prononcée par le présent arliie seront réim- 


pulée: à due concurrence sur Île3 auiorisa- 
lions d'engägement et de Jayeraent uccor- 
de par l'article 24 ds la présente ioi. 


Exposé des motifs — L'article 21 fixe à 
9.72%) millions de F Je montart des aulorisa- 
tions d'engagement et à 97.500 millions de F 
le montant de: autorisations de payement 
accordés pour 1917 au ministre de la recons- 
tu-tou et de l'urbanisine, au trire de ia ré- 
paration des dommages ‘42 guerre et de la 
reconr<trurtion. L'article 25 anuule corrélati- 
vement les autorisations d'engagement et de 
payement accordées à titre provisionnel par 
la loi du 23 décembre 1916. 

Ces autorisations nettes sont caiculées sur 
la bas. de 60 p. 100 des autorisations globa- 
les prévues pour 1917, qui s'élèvent respecti- 
vement à 161,2 et 165 milliards de F, 

Le fait que lex autorisations d'engagement 
accordées pour 1917 sont inférieures aux au- 
torisations de payement provient de ce que 
ces dernières couvrent à concurrence de 31,7 
milliards des dépenses dont l'engagement à 
été autorisé dès 19:6. Les autorisations d’en- 
gagement validées pour 19146 (117,8 milliards) 
excèdent en effet de 51,7 milliards les auto- 
risations de payement validées pour le même 
exercice (86,1 inilliards)}. Le montant des au- 
torisations de payement qui s’imputeront en 


4937 sur les nouvelies autorisations d’engage- 
ment ne s'élève donc qu'à 163 — 31,7 = 131,3 
milliards, soit un excédent des secondes sur 
le: premières de 161,2 — 131,5 = 29,9 mil- 
liarde 

Le compte du Trésor relatif à l'acquisition 
et à la ré!rocession par l'Etat aux agricul- 


teurs sinistrés d'éléments d'exploitation, qui 
faisait l'objet de la ligne 6 du paragraphe 41 
de l'état E annexé à la oi du 23 décembre 
4946, ne figure plus dans le nouvel état des 
autorisations d'engagement et de payement. 
li s’agit en effet d'un compte du type des 
comptes de commerce, dont l'ordonnance du 
24 avril 1915 qui l’a créé limite à. 500 mil: 
liop” le solde débileur. Cette limitation rend 
inuû@le la fixation du volume des désenses, 
qui trouvent en recetles une rapide et exacte 
contrepartie. J 

Pour permetire d'adapter sans re:ard Îles 
dotations jinitia'es aux besoins changeants 
des différents secteurs de la reconstruction et 
aux nécessités d’un ordre de pricrité qui 
reste à définir, le Gouvernement a prévu 
que la répartition des autorisations d'enga- 
gement et de payement entre les diverses 
rubriques des dépenses à faire dans la mé- 
tropole pourra être modifiée en cours d'exer- 
cice par décrets contresignés par les minis- 
tres de la reconstruction et de l'urbanisme, 
de l’économie nationale et des finances. 

Il convient de signaler enfin que le coût 
des travaux d'office, aménagements provisoi- 
res et constructions d'immeubles d'habila- 


tion, réalisés par l'Etat pour le compte de 
sinistrés, s'impute sur les indemnilés de re- 
construction immobilière auxquelles ceux-ci 
peuvent prétendre, A concurrence du mon- 





tant de ces imputations, il y a donc double 
emploi entre les aulorisations d'engagement 
et de payement afférentes aux indemnités 
et celles afférentes aux comptes du Trésor 
qui retracent én dépenses les réparations, 
aménagements et constructions effectués par 
l'Etot. J1 a paru logique au Gouvernement 
de prévoir que les premières seront automa- 
tiquement majorées en cours d'exercice de 
la fraction de leu: montant qui sera portée 
en recetles aux comptes en question, 

Commentaire, — Votre Commission des 
finances vous demande d'adopter ces deux 
arlicles, qui assouplissent et clarifient l'ap- 
plication de la Kgislation sur les dommages 
de guerre. 

Elle vous propose toutefois de prévoir que 
les dispositions du dernier alinéa de l'arti- 
cie 24, en verlu desquelles les autorisations 
d'engagement ct de payement affé’entes à 
la reconstruction immobilière sont majorées 
des indemnilés versées en contre-partie de 
prestations fournies par l'Etat aux sinistrés, 
sont applicables également aux immeubles 
expérimentaux d'habitation (ligne 6 du $ 2 
de l'état F) qui peuvent, comme les autres 
immeubles, êlre cédés ou mis à la disrosi- 
tion des sinistrés. 


Article 96. 


Dépenses en vue de la reconstruction des 
installations de la Société nationale des 
chemins de fer français, 


Texie voté par l'Assemblée nationale. — 
Le montant des avances du Trésor que 
le ministre des finances est autorisé à 
accorder à la Seciété nationale des chernins 
de fer français ou le montant des emprunts 
que celte sociélé sera autorisée à émettre 
pour la couverlure des dépenses de recons- 
truction est fixé, pour l'année 1947, à la 
sommé de 25.800.009.000 de francs, conformé- 
ment à l’état G annexé à ‘la présente loi. 

Exposé des motifs. — Cet article fixe, pour 
l'année 1947, le montan! des avances qu'en 
verlu de la législation en vigueur, le Trésor 
est autorisé à consentir au titre de la re- 
construction de Ja Société nationale des 
chemins de fer francais. Le montant retenu 
par lie Gouvernement a été fixé en tenant 
compte d'une part des ressources malérielles 
disponibles, d’autre part des divers ordres de 
priorité relenus par le Gouvernement. 

Commentaire, — Le montant de ees avan- 
ces devant être inévitablement couvert par 
l'emprunt, :'Assemb'ée nationale a estimé 
qu'il convenait de laisser au Gouvernement 
le choix entre l'emprunt par l'Etat ou un 
emprunt qui serait lancé par la S. N. C. F, 
elle-même. Aussi a-t-eile supprimé dans l'in 
titulé de l'article les mots: (Dépenses) « à 
la charge de l'Etat...» ct a-t-clle introduit 
dans je. texte la possibilité de substliluer en 
tout ou partie aux avances du Trésor, des 
émissions de la S. N. C. EF. 

Votre commission des finaners vous prn- 
pose l'adoption de cet article. Elle croit tou- 
etois devoir vous faire observer que la modi- 
filcation introduite par l’Assemblée nationale 
ne semble pas de nature à entraîner un alé- 
cement des charges de l'Elat au titre des 
dépenses de reconstruction de la S. N. C. F. 
Les avances du Trésor prévues par le pré- 
sent article sont en effet des avances sans 
intérêt. J1 parait évident que la S. N. C. F. 
n’acceptera d'y substituer un emprunt émis 
sous $a propre signature qu’à condition que 
l'Etat consente à prendre en charge le ser- 
vice de cet emprunt. IH reste que j'utilisa- 
tion du crédit de la S. N. C. F, sur le mar- 
ché permettrait de ménager le crédil du 
Trésor pub'ic. 


Titre V 
Disposiiions spéciales, 
Articles 27, 23 et 28 bis nouveau). 


Blocage d'une partie des autorisations de dé- 
penses et des crédits de payement prévus 
dans le présent projet. 


Textes votés par l’Assemblée nationale : 
Art. 27. — Les autorisations de dépenses et 
les crédits prévus aux différents chapitres, 
articles ou paragraphes des états A, B, C, 
D, F el G annexés à la présente loi ne pour- 





ront être utilisés qu’à concurrence de 6 
pour 100 de leur montant, de manière que 
ie total des autorisations de dépenses et des 
crédits à engager ne dépasse pas les totaux 
accordés ou ouverts par les articles 15, 17, 
19, 21, 24 et 26 de la présente loi. 

La portion non utilisable des autorisations 
de dépenses ou des crédits de payement sera 
bloquée préalablement à tout engagement ou 
à tout versement d’avances, soit dans les écri- 
tures des contrôleurs des dépenses engagées 
s'il s'agit ce dépenses suivies en complabi- 
lité budgétaire, soit dans les écritures du Tré- 
sor s’il s'agit d’avances du Trésor, 

Art. 28. — ]] pourra êlre procédé, par arré. 
{8 conjoints des ministres chargés du plan, 
de l'économie nalionale, des finances et du 
ininislre intéressé, au déblocage d'’autorisa- 
tions ‘3 dépenses et de crédits payement 
afférents à une opération dont la réalisation 
apparaît urgente et prioritaire, à la condition 
qu'un blocage d’égal montant soit effectué en 
contre-parlie au titre d'opérations moins ur- 
gentes, 

Art. 28 bis (nouveau), — L'utilisation des 
Crédits par chapitre ct l’orire de “priorité de 
l'uliisation de ces crédits seront décidés par 
arrèté conjoint de chaque ministre intéressé 
et du ministre des finances. 

Les engagements de tranches de program- 
mes effectués en applicalion de l’article 5 de 
la présente loi feront préalablement l’objet 
de communications, de la part des ministres 
intéressés, aux commissions des finances 
du Parlement. 

Fxposé des motifs. — Pour les molifs indi- 
Qués dans l'exposé général, il est impossible 
au Gouvernement de prévoir, en l'état actuel 
de la conjoncture, l'exécution de la totalité 
des opérations envisagées pour 41947 au titre 
du programme de reconstruction et d'équipe 
ment. Il n’est pas exclu, toutefois, que sous 
l'effet des mesures de redressement écono- 
mique et financier en cours de réalisation, 
ce programme puisse ètre exécuté dans de 
meilleures conditions. Aus<i, plutôt que de 
modifier le plan de reconstruction et d’équi- 
pement, le Gouvernement a-til cru préféra- 
ble d'en ralentir provisoirement le rythme 
d'exécution en ne rendant disponible que 
6 p, 41400 des autorisations de dépenses et 
des crédits de payement prévus inilialement. 

Le blocage, s’il élait appliqué uniformé- 
ment, pourrait, à l'expérience, présenter de 
graves inconvénients. Aussi le Gouvernement 
dermande-t-i! à être autorisé — tout en respec- 


tant le double plafond fixé par le législateur : 7 


vo'ume global des investissements pour 1947, 
volume des dépenses afférentes à une opéra- 
tion déterminée — à réaliser intégralement 
telie ou telle opération prévue au programme 
en débloquant la totalité des autorisations do 
dépenses et des crédits de payement accor- 
dés au titre du chapitre budgélaire intéressé 
Ce déblocage devra êlre compensé par un 
blocage d’égal montant sur un chapitre cor- 
respondant à des opérations estimées moins 
urgentes. | 

Quant à j'article 28 bis il. a été introduit 
dans le projet de loi par l'Assemblée natio- 
hale, It tend à organiser un contrôle des 
crédits du budget extraordinaire en pré- 
voyant: 

Que ces crédits ne pourront être ulilisés 
que par arrêté conjoint de chaque ministre 
intéressé ct du ministre des finances; 

Que les engagements de tranches de pro- 
gromme devront préalablement être nolifiés 
aux commissions des finances des deux 
assemblées. 

Commentaire. — 1° Volre commission des 
finances vous propose d'adopter sans modifi- 
cation les articles ci-dessus, qui répondent 
à des préoccupations exposées plus longuc- 
ment dans l'exposé général qui précède, 

En ce qui concerne l'exercice de la faculié 
de déblocage ouverte par l’article 28, elle 
aurait accueilli avec intérêt des indications 
sur l’ordre de priorité que le Gouvernement 
entend-suivre et être assurée qu'une politique 
d'ensemble sera observée en la malière; 

20 Votre commission des finances vous pro- 
pose d'insérer, entre l'article 28 et l’article 
28 bis, un nouvel article 23 A concernant la 
revision des programmes de reconstruction ct 
d'équipement, et conçu comme suit: 

« Art. 28 À. — Les programmes de recons- 
truction et d'équipement seront revisés par 
une commission constituée dans le cadre du 
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commissariat général au plan et lo 4 soys 
‘ l'autorité du président du conseil. La co 
posilion et le fonctionnement @c cette cem- 
‘ mission seront fixés par arrêté du président 
‘ du conseil, » 


Cette disposition était contenue dans une 
tettre rectificative adressée par le Gouverne- 
ment à l’Assemblée nationale le 3 mars der- 
uicr En yaison de la date tardive de récep- 
tion de cette Jletlre, la commission des 
“finances de l’Assemblée nationale n'en à pas 
examiné le contenu. 


Voire commission partage entièrement. l'api- 
nion de la commission des finances de 'As- 
semblée nalionale à l'égard des lettres recli- 
ficatives. Eke estime que ces reclifications eu 
adjonetions que le Gouvernement introduit 
dans Les projets à la dernière minute, parfois 
même après le début des débats publies, et 
qui portent parfois sur des sujels complexes, 
sont le signe d'une mauvaise méthode de 
travail. Les textes introduits par eelle voie 
ne pouvant, le plus souvent, êlre étudiés 
aveo toute l'attention et le soin désirable, 
elle comprend parfaitement la décision prise 
par la commission des finances de Fautre 
Assemblée de ne pas les examiner, sauf ex- 
ceplion en faveur des disposilions présentant 
un -intérét ou une "urgence exceptionnels. 
Dans cet esprit, votre commission exroit devoir 
vous proposer l'adjonction du texte visé ci- 
dessus en raison de l'importance toule parti- 
culière qu’il lui parait présenter. 

En l'espèce, il s’agit essenliellement d’eta- 
miner et de déterminer sans relard quels sont 
les programmes de travaux qui devront, éven- 
tueNement, bénéficier du déblocage supplé- 
menlaire de 40 p. 100 sur Icquet le Parlement 
sera appeM à statuer après le vole du budget 
ordinaire. 

Votre commission a trop regrelté que l’exa- 
men des priorités et des urgences n'ait pas 
été plus poussé lors de la préparation d'en- 
semble du budget de reconstrustion et d’équi- 
pement pour ne pas approuver pleinement ka 
<réalion de celte commission inlerministé- 
rielle, placée sous F'autorilé du commissaire 
général au plan. 

En outre, la revision en question devra per- 
mettre, conforméinent à une résolution du 
‘conseil du plan, adoptée le 14 janvier par 
le Gouvernement, da dégager le maximum de 
ressourees disponibles au bénéfice de la re- 
construction immobilière en éliminant des 
programmes publies ée reconsiruction et 
d'équipement lous investissements qui ne se- 


soient pas strictement nécessaires, 
Article 29. 


Dépenses d'équipement des hôpitaux, hospices 
et écoles d'infirmières. 


Texte voté par l’Assemblée nationale. — Le 
tableau F du décret du 21 avril 1939 relatif 
aux crédits et aux régimes des subventions 
en matière de travaux civils est modilié 
comme suit: 

« Hôpitaux et hospices: 20 p. 140; 

« Ecoles d'infirmières: 20 p. 100 ». 

Exposé des motifs. — Conformément au ta- 
Lleau F du décret du 21 avril 4939, les hôpi- 
taux, hospices et écoles d’infismières peuvent 
obtenir de PEtat une subvention de 40 p. 100 
au Inaximum pour couvrir leurs dépenses 
d'équipement. 1 
ja pen désormais possible, en raison de 
la généralisation de la sécurité sociale, de 
faire supporter l'amortissement d’une partie 
importante des dépenses d'équipement par 
les usagers, c'est-à-dire par les organismes 
de sécurité sociale. 

Le Gouvernement à proposé, en eonsc- 
quence, de ramener à 2% p. 100 le laux maxi- 
map des subventiofñs de premier établisse- 
ment, 


L'Assemblée nationale a eslimé possible 
d'abaisser ce taux à 20 p. 100, estimant qu’il 
ineombe essentiellement à la sécurité sociale 
de pourvoir à l'aide de ses. ressources propres 
aux besoins dé l'équipement hospitalier et sa- 
nitaire de la France. 

Vetre commission des finances vous pro- 
pese l'adoption de cet article dans sa furme 
acluehe. 








—— 


Article 30. 


Dépenses d'équipement des organisines 
de lutte antituberculeuse. 


Texte voté par l’Assemblée -nationale. — 
Le taux maximum de la subvention de l'Etat 
prévu par l'article 22 de l'ordonnance du 5! 
octobre 4943 relative à l’organisation et au 
tonetionnement de la lutte contre la tubercu- 
lose est fixé à 25 p. 40Ù en ce qui concerne | 
les établissements dont le financement est 
assuré par la perceplion d'un prix de jour- 
née. 

Le montant cumulé des subventions et des 
avancés accordées en verlu de l'ordonnance 
du 31 octobre 1945 précilée ne pourra dépasser 
96 p. 100 du montant des dépenses. 

Exposé des motifs. — Par applicalion de 
l’article 22 de l'ordonnance du 31 octobre 19%, 
les centres antituberculeux peuvent obtenir 
une subvention de l'Elat égale à 75 p. 100 
du montant des dépenses d'équipement. 

Par suite de la généralisation de la sécurité 
sociale, les usagers de ces centres sont pour 
la plupurt des assurés sociaux. Il parait, des 
lors, possible d'incorporer dans les prix de 
journée lamertissement d’une partie impor- 
lante des dépenses d'équipement. 

Le Gouvernement propose, en conséquence, 
de ramener le taux maximum des subven- | 
tions pour dépenses d'équipement à 2 p. 100, 
tout au moins en ce qui concerne les centres 
dont le financement est assuré par la percep- 
tion d'un prix de journée: sanatoria, préven- 
loria, etc., à l'exclusion des dispensaires. 

Tel est l'objet du présent erticle que votre 
commission vous propose d'adopter sans 10- 
dification, 





Article 51. 


centres 
infantile. 


Dépenses d'équipement des 
dé protection maternelle el 


Texte voté par l’Assemblée nationäle. 
Les dispositions du titre VE de l'ordonnance 
no 452740 du ? novembre 4955, relax 
la protection maternelle et infantile, sont mo- 
difiées et complétées amsi qu'il suit: 

Le paragraphe 4e de l’article 42 est 
placé par les dispositions suivantes: 

« 4o Les frais de fonctionnement et les dé- 
penses courantes d'installation des cenires de 
protection maternelle et infantile, tels qu'ils 
sont définis à l’article 30 ci-dessus, des con- 


e 


rem 


communes, conformément au décret du 30 &c« 
tobre 49% relatif à l'uuificalion des baremes 
des lois d'assistance. 

Dans eette énumératièen figurent am 4e leg 
frais d’installalion des centres de protection 
maternelle et infantile, des consultations 49 
nourrissens et des consultations prénataole:, 

Le Gouvernement estime que ces dépenses, 
en raison de leur nature, n'ont plus leur paca 
dans le hudget ordinai;e et doivent être transe 
férées au budget de reconstruction et à équi 
pement. IL convient, em mème termps, da 
préciser le mode &e iinancement de ces dé- 
penses d'équipement. Tel est l'objet principal 
du présent article qui fixe le taux max 
rum de la subvention de l'Etat à 25 mp. 100 


et qui permet aux centres de protection Pas 
lernellé et infantile de bénéficier pour 18 
surplus (jusqu'à concurrence de 90 p. 160 de 


la dépense totale) des facilités de crédits prés 
vues par la législation en vigueur pour La 
consuction des habitalions à ben marehs 
En conséquence, l'énumération des dépens 
ses de proteelion réparlies entre l'Etat, le gé- 
parlement et les communes ne cemprend 
plus (art. 42, 4°} les dépenses d'équipement 
mais :es seules dépenses de tonctioñnernen À 
auxquelles s'ajoutent celles afférer 





sultations de nourrissous et des consultations 


prénatales, ainsi que Ja charge financière des 
emprunts contracités pour couvrir leurs dé- 
penses d'établissement ». 

IL est ajouté au paragraphe 4 de l'arti- 


cle 43 l'alinéa ci-après: 


« La nature et l'importance de ces rem 
boursements et des ävantages parliouhers 


concédés de ce fuit aux caisses de sécurilé 
sociale et aux caisses d'assurances sociales 
agricoles sont fixées par conventions passées 
avec les caisses intéressées en fonction du 
nombre de assurés sociaux du régime géi- 
ral et du régime agricole par rapport au 
chiffre global de la population de lu circons- 
C£iplion de l'établissement ». 


IL est ajouté au titre VA les arlicles 42 bis 
et 43 ter ci-après: 
« Arf, 43 his. — Le taux maximum de la 


subvention de l'Etat aux départements est 
fixé à 25 p. 100 du montant des dépense: 
de premier élablissement, d’agrandissement! 
et d'aménagement des centres de protection 
maternelle et infantile visés à l’article 20 ». 

« Art, 43 ter. — Les départements 
seront dans l'obligation .de recourir à l’em- 
prunt pour la création, l'agrandissement ou 
l'aménagement des centres de protection ma- 
ternelle et infantile bénéficieront des 
lités de crédit prévues par la législation en 
vigueur pour la construction des habitations 
à bon marché. 

« Le montant cumué des subventions et 
des avances accordées 2n vertu de la présente 
ordonnance me pourra dépasser 90 p. 100 du 
montant des dépenses », 


Exposé des motifs. — L'articke 42 de l’erdon- 


nance du 2 novembre 1945 Sur la protection ! 


maternelle et infantile énumère les dépense: 
de protection qui sont inscrites au budget 
départemental et font l'objet d'une coniri- 


bution de l'Elat (50 p. 1090 environ) et des 








qui ! 


faci- ! 


| iles at L« 
vice des emprunts contractés pour couvr Ce 
dites dépenses d'équipement. 

A celte occasion, il a paru indi a 
de préciser dans quelles conditions les 14 
nismes de Sécurité sociale participer X 
frais de fonctionnement des ce tres, A is 
le présent article dispose-t-il que les Le 
boursements effectués par les organismes de 
Sécurilé sociale en contre-par de 1!a Se 
vélance et des soins donnés à lemrs r: 
tissants (remboursements visés au para:wa- 
phe 1% de Particie 13) sont fixés par «es 
conventions en fonction du nombre dé ü- 
TS SOCIAUX par rapport à ja populat \A 

} Cireonscription. 
| Votre commission vous D De" 
! de cet article 
PLALELILLLNLET VAE. 2 
Ar! 33 
l (4 DTOTU rtmt ( nt 
{ { élec Air-Fronce 

Texte voté par l’Assemblée nation: - 
Le montant du programme de premier « S4 
sement de la soc \ir-France, fix 1= 
lement par l'article 49 de la loi du 27 avril 
1936 est porté de 12 iii ue [ à 

| 14 milliards de francs. 

| Exposé des motifs. — L'article 49 la 
| loi du 27 avril Ps : « 
| 101 Qu 27 avril 1946 p ouverture € - 
| nusalion de crédits Sur l'exercice 1946 at 

fixé à 12 milliards de francs monta d'i 

| programme de premier établissement que la 
société Air-France était à itorisée À engase)] 

| La plus grande partie de ces dépens i 
| relative à la constilu ion de Ja flotte aéri e 
| d ces e. Sur la base des prix au 4er jan- 
| Vier 1946 dép S tété « LE | 

\ 11 milliards de fran iU) ] L= 

| tait 1 milliard de francs t 

| veslissements à terre. En des } e3 
“ra “ 
|. 4 prix constatées au cours de l'annés 1G 
} Sur les matériels aéronautique ant - 

Çais qu'étrangers, le Gouvernement proposait 
de porter ce prog'amme de constructi l 
d'achat de matériel aéronautique de 12 L4 

ique de 12 L« 

liards à 15 milliards de francs, soit une T« 
mentation de l'autorisation de dépens 10" 
| à milllards de francs. 
| L'Assemblée nationale a reconnu 1e = 
| fondé de la demande du Gou \emé v 
| traduit uniquement la conséquence de ta 
| hausse des Prix ; elle a néanm décia Lx 
| réduire d'un tiers l'augmentation proposée, 
| afin de marquez son désir d'être saisie prod 
| Chainement de l’ensemble du problèr 1 
| pose l'équipement aéronautique de ta I e., 
| Votre commission des finances von _ 
pose l'adoption de cet article dans sa formes 
actuelle, 

Article 31 
} 
| Avances à la société Aü-Franee, 
| £ 4 ; 
Î Texle voté par V'Assembléé na 10TLa ;6 es 
| Le ministre des finances est auto is à Je 
| der en 1947, sur la pre ion du rai A 
| des travaux publics et des nsports la 
i sociél® Air-France, en vue de lui pern e? 
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de faire face aux payements à valoir sur son 
programme de premier établissement, des 
avances de trésorerie dans la limite d'un mon- 
tant total de 4500 millions de francs, 

Les modalités de remboursement de ces 
avances qui porleront intérêt au taux de 
3 p. 100 seront arrêtées aussitôt que la so- 
ciét£ Air-France aura été dotée d'un nouveau 
statut. 

Exposé des motifs — L'article 50 de la 
loi du 27 avril 196 portant ouverture et 
annulation de crédits sur l'exercice 1916 avait 
fixé à 7 milliards de francs le montant des 
avances de trésorerie qui pourraient être ac- 
cordées à la société Air-France en vue de Jui 
permettre de faire face aux dépenses de 
son programme de premier établissement. 

En raison des retards de livraison, les 
avances de trésorerie qui ont été nécessaires 
en 1916 n'ont atleint que la moitié environ 
du total prévu. 

Mais la plupart des appareils du programme 
autorisé devant être livrés en 1917, il cest 
nécessaire de prévoir les modalités de finan- 
cement d'une partie importante du reliquat. 

Tel est l'objet du présent article que votre 
couuaission vous demande d'adopter, 


Avances à la caisse 


alionale 
de crédit igricole. 
Texte voté par l’Assemblée nationale, — 
Œst porté de 1 milliard à 2 milliards de 
4 


francs le montant dnaxiimum des avances 
que le ministre des finances est autorisé à 
mettre à Ja disposition de la caisse natio- 


na'e de crédit agricole en vertu de l'article 83 

de la loi n° 46-2914 du 23 décembre 1916. 
Exposé des motifs, — L'article 83 de la 

Joi no 16-2914 du 2% décembre 1946 a auto- 


risé le ministre des finances à meître à Ja 
disposition de Ja caisse nationale de crédit 
agricoie dans La limite d'ug znoutant mmaxi- 
anim de 1 milliard de francs, des avances 
destinées à faciliter l'attribulion de prêts à 
long terme par le crédit agricole, en vue, no- 


tamment, de développer l'équipement coopé- 
ratif de l'agriculture. 
Cette disposition devait permetlre d'attri- 


buer éventuellement à la caisse nalionale de 
crédit agricole, dès les premiers mois de 
49%, une première tranche de 1 milliard 


d'avances sur le montant de 2 miliards qui 
est susceptible d'être affecté à ses opérations. 

L'article 33 que votre commission vous de- 
mande d'adopter a pour objet d'habiliter le 
département des finances à verser à la caisse 
nationale de crédit agricole, au cours de l'an- 
née 1917, si l'importance des demandes dont 
elle sera saisie l'exige, la tolalité de ce mon- 
tant de ? milliards d'avances. 


deasrve Se 016 ds Neo /v 4 FANS Mr 0 


>" 


Avances à la caisse ce) ile 
de crédit coopératif. 


Texte voté par l'Assemblée nationale. — 
Le ministre des finances est autorisé à met- 
tre à la disposition de la caisse centraie de 
crédit coopératif, su: les ressources de la 
trésorerie, en vue de faciliter les npéralions 
de prôts de cet €lablissement visées par le 
décret du 17 juin 1938, modifié par les textes 
subséquents, des avances portant intérêt au 
taux de 2 p. 400 et remboursab'es dans un 
délai de dix ans au maximum. L 

Un décret rendu sur la proposition du mi- 
nistre du t'avail et de la sécurité sociale et 
äu ministre des finances fixera les condi- 
tions de réalisation et de remboursement de 
ces avances, dont le montant maximum 
nourra atteindre 100 millions de francs et 
qui devront être employées à l'octroi de prêts 
aflectés à l'achat de matériel et d'outillage 
ou à l'amélioration des installations. 

Exposé des motifs. — La caisse centrale de 
crédit -coopératif est chargée de gérer les 
fonds de dotation des sociétés coopératives 
ouvrières de production, des sociétés coopé- 
ratives de consommation et des sociétés coo- 
pératives artisanales. L'importance de ces 
fonds n'est plus en rapport avec les besoins 
des coopéralives; bien que la caisse cen- 
trale ait pu se procurer des ressources dans 








le public par: l'émission d'emprunts obliga- 
aires, il est nécessaire de lui procurer de 
nouveaux moyens d'action. 

En tant qu'’organisme de crédit à moyen 
terme, la caisse centrale est, en effect, appelée 
à jouer un rôle essentiel en imalière de rééqui- 
pement des sociétés coopératives. Aussi, lors- 
qu'il a été appelé à examiner la situation des 
petites et moyennes entreprises au regard de 
la distribulion du crédit, le conseil national 
du crédit a-t-il récemment émis le vœu que 
ses ressources Soient avgmentées pour cet 
objet. 

Pour ces motifs, le présent article prévoit 
l'octroi à ia caisse ceutrale de crédit coopt- 
ralif d'avances du Trésor, d’un montant maxi- 
mum de 100 milions de francs,-destinées à 
lui permettre d’altr:buer aux coopératives des 
prêls affectés à l'achat de matériel ou d’ou- 
nage et à l'améliorolion de Icurs installa- 
1ons, 

Commentaire. — Votre commission vous 
propose l'adoption des dispositions prévues 
sous le bénéfice d’une modification de forme. 
Le texte proposé prévoit, en effet, que le üé- 
cret fixast les conditions d'octroi et de rem- 
boursement des avances sera pris sur la pro- 
position du ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale et du ministre des finances. Or, 
dans l’organisation gouvernementale actuelle, 
le ministre compétent en matière de crédit 
<coopéralif et arlisanal est le ministre du com- 
inerce, 

Pour éviter d'exposer le texte aux aléas des 
modifications qui pourront êire apportées à 
la structure des services, voire commission 
vous propüse de remplacer la mention: « sur 
la proposition du ministre du travail et de la 
sécurité sociale et du ministre des finances », 
par la mention: « sur la proposition du mi- 


histre intéressé ct du ministre des finances ». | 


Avances aur organismes d'habitations à bon 
marché et de crédit immobilier. 


Texte volé par l'Assembiée nationale. — Le 
montant du programine de constructions d’ha- 
bitalions à bon marché au titre duquel le 
Gouvernement est autorisé à effectuer des 
avances aux organismes d'habitations à bon 
marché et de crédit immobilier, fixé à 3 mil- 
liards de francs par larlicle 162 de Ja loi 
n° 45-0195 du 81 décembre 1915, est porté à 
9 milliards de francs. 

Le montant des avances qui pourront être 
effectuées à ce titre aux organismes d’habita- 
tions à bon marché et de crédit immobilier 
est porté de 3 milliards à 5 milliards de francs. 

Exposé des molifs. — L'article 15 de la li 
de finances du 23 décembre 1916 a autorisé 
le Gouvernement à utiliser en 1917 le reli- 
quat du crédit de 3 milliards accordé par 
l'article 152 de la loi ne 45-0195 du 21 décem- 
bre 1945, et destiné à financer les opérations 
des organismes d'habitations à bon marché. 

Ces organismes, et en particulier les offices 
publics départementaux et communaux, ont 
saisi le ministre de la reconstruciion et de 
l'urbanisme de nombreux programmes de 
constructions nouvelles; ces programmes ré- 
pondent le plus souvent à des besoins parti- 
cutièrement urgents provenant des sinistres 
de la guerre, de-l'absenre de constructions 
nouvelles et, en de nombreux endroits, de 
l'augmentation de la population ouvrière par 
suile du développement ou de la création de 
nouveaux centres de production. A ces pro- 
grammes viennent s'ajouter ceux dont les 
pouvoirs publics ont demandé aux organismes 


précités d'assurer l’exéculion et qui tendent 


à assurer le logement d'ouvriers et de fonc- 
tionnaires æivils et militaires affectés dans des 
localilés délruites on dans lesquelles sévit uhe 
grave crise de logement. 

La satisfaction de ces divers besoins conduit 
à jeter les bases d’une première tranche de 
conslruclions nouvelles qui peut être évaluée 
à 9 milliards de francs. Le présent article a 
ég objet d'en autoriser le financement dans 
es conditions prévues par l'article 104 de la 
loi du 31 décembre 1938. 

Commentaire. — Le texte ci-dessus a été 
inséré dans le projet gouvernemental par la 
voie d’une lettre rectificative. La commission 
des finances de, l'Assemblée nationale a con- 
senti, en sa faveur, une exception à la règle 
de non-examen des lettres rectificatives 
qu'elle avait été amenée à formuler lors de 
l'examen du présent projet de loi. 
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Annexe n° 140 


Cette exception est fondée par l'importance 
des dispositions proposées et par leur carac- 
tère éminemment social. “s 

Votre commission des finances vous propose 
l'adoption de l'article dont il s'agit. 


Articles 39 7à 42. 


Financement des opérations d'urbanisme 
dans les villes sinistrées. 


Textes votés par l’Assemblée nationale. —s 
Art. 39. — Sans préjudice des pouvoirs qu'il 
lient de l'article 10 de la loi validée des 
11 octobre 1910-12 juillet 4941, relative à la 
reconstruction des immeubles d'habitation 
partiellement ou totalement détruits par 
suite d'actes de guerre, le ministre chargé 
de da reconstruction et de l'urbanisme est 
autorisé à intervenir dans les conditions pré- 
vues aux articles S01 et 802 ci-après, en 
vue de faciliter les opérations d’urbanisîne 
qui conditionnent l'exécution dés projets de 
reconstruction et d'aménagement des com- 
munes sinistrées, 

Art, 40, — Chaque opération d’urbanisme 
donnant lieu à intervention du ministre de 
la reconstruction et. de lurbanisme fera 
l'objet d’une convention entre ledit ministre 
et les divers ministères, colectivités publi- 
ques, Établissements publics, organismes 
chargés de la gestion d'un service public ou 
particulier intéressés. 

La convention déterminera les modalités de 
l'opération et, notamment, les participations 
financières de chacune des parlies. EHe sera 
soumise à l’approbetioh du ministre des finan- 
ces ct, s'il y a jieu, du ou des ministres 
compéfents en raison de Icurs pouvoirs géné- 
raux de contrôle. 

Art. 41. — Lorsqu'une opération d’urba- 
nisme est exécutée par l'Etat, les parlicipa- 
lions financières des autres parties intéres- 
sées seront versées au Trésor à titre de fonds 
de concours pour dépenses d'intérêt publir. 

ke produit des aliénations d'immeubles do- 
maniaux de l'Etat réalisées dans le cadre des 


-opirations d'urbanisme exécutées par l'Etat 


ou avec sa participation donnera lieu à réla- 
blissement de crédit, pour un montant égal, 
au bénéfice du chapitre du budget extraordi- 
naire qui supporie :es dépenses afférentes à 
ces opérations. 

Art. 42 — Le ministre des finances est 
autorisé à consentir jusqu'au 31 décembre 
198 aux communes intéressées par les opéra- 
tions d'urbanisme visées à l’article 3 ci-des- 
sus, dans la limite de leur contribution finan- 
cière à ces opérations, des avances du Trésor 
portant intérêt au taux de 2,50 p. 100 et rem- 
boursables en cina années au plus. 

Exnosé des motifs, — La destruction par. 
üelle ou totale d'un grand nombre de villes 
permet d'envisager l'amélioration de la si- 
{uotion ancienne par des modifications pro- 
fondes de l'état antérieür et notamment par 
le déplacement ou le regroupement d'ouvrages 
publics (dépiacement de gares. transfert 
d'installations portuaires, regroupement de 
casernes. c!c.). 

La ‘législation actue''e des dommages de 
guerre et de la reconslruction ne donne pas 
la posibiliif de financer ces améliorations, 
maigré j'évidenre de leurs avantages écano- 
miques ou sociaux et leur rentabiité ullé- 
rieure, 

D'autre part. l'expérience acquise montre 
que ces opérations sont presque toujours très 
complexes non seulement parce qu'elles in- 
t£éressent âiverses administrations, Mais parce 
qu'elles doivent êlre etfectuées avant que 
soient déterminés tous les bénéficiaires éven- 
luels ou tous les hesoins à satisfaire et parce 
qu'aussi dans certains cas, le service*déplacé 
n'a pas toujours l'intérêt le plus direct 
l'onération. $ 

Or. les projets de reconstru*tion et d’ame- 
nagement vont, dans nombre de viles sinie- 
trées, entrer dans la phase d’exéculion. Le 
Gouvernement estime indispensable que les 
obstasles d'ordre administratif et financie” 
qui viennent d'être énumérés colent levés au 
plus tôt, I importe en particulier qu’on puisse 
entreprendre des opérations aussi capilales 
que le déplacement de certaines gares détrui- 
tes de grandes villes qui, par l'effet du déve- 
isppement urbain, s'étaient trouvées peu à 
peu noyées dans l’agglomération au préjudice” 
de la commodité de-la cireu'ation, du trafie 


ferroviaire lui-mtme, de l'hygiène des hab-- 


tations et de l’utilisation rationnelle du so. 














D ie  » able 4.4 M eo Dom Etes 





19 





+ OP St 


’ 














de revient la construglion d'immeubles d'ha- 


Rae 








Annexe n° 149 (suile): 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


161 





— 


Les articles 39 et 40 fixent les condilions 
dans lesquelles l'Etat pourra intervenir en 
vûe de faciliter la réalisation des opéralions 
de «ette nalure. 

L'article 41 permet de limiter au montant 
net de la charge qui incombera à l'Etat les 
crédits de payement nécessaires à ces opéra- 
tions, compte tenu des recettes y afférentes. 

L'articie 42 autorise temporairement le mi- 
nistre des finantes à consentir aux commu- 
nes des avances du Trésor, à taux d'intérêt 
modéré qui aideront celles d’entre elles dont 
la situation financière est particulièrement dif- 
ficile à assurer leur contribution à la dé- 

ense, ? 

s Votre commission vous demande d'adopter 
cette série d'articles, 


Article 43. 


Constructions expérimentales d'immeubles 
d'habitation. 


Texte de l'article, — En vue de penmeltre 
l'expérimentation d£s divexces {échniques de 
a construction et’ le contrôle de Jeurs prix 







CNE 






6 «û 'H 6 Ut Hit Q 
construction. et de l'urbanisme, dans les 
conditions prévues par l'ordonnance n° 15-2061 
du 8 septembre 195 et dont les disposilions 
sont prorogées à cet elfet pendant l'année 
4937 et dans la limite de l'aulorisation de 
dépense de 1.500.000.000 de F accordée pour 
cet objet par. l'article 21 de la présente loi 
(iigne 6 du $ ? de l'état F). 

Exposé des motifs, — L'applicalion de l’or- 
donanance du 8 septembre 1945, qui a auto- 
risé la construction par l'Etat où par des 
as%ociations syndicales d’immeubies d'habita- 
tion à caractère définilif est limitée dans le 
temps aux années 1913 et 1916. 

La réalisaion du programme €tabli en 1946 
et encore inachevé s'étendra en 1917, Des 
autorisations de payement s'élevant à 15 mil- 
liärds 500 millions sont prévues à cet eftfet 
dans l'état F annexé à la présente loi, 

La construction d'immeubles d'habitation 
Dar :’Etat aux lieux et places des sinistrés est 
une formule exceptionnelle qui doit être limi- 
lée. au. programme actuellement en cours 
d'exécubon, Mais, il a paru nécessaire au Gou- 
vernement de maintenir certains chantiers 
d'Etat dans la mesure où ils pérmettront l’ex- 

rimentation des divers procékKs techniques 
de vonstruction et le contrôle des prix de re- 
viént. Les. dispositions de l'ordonnance du 
8 séptembre 1915 semblent devoir être proro- 
gées à cet effet pour ‘’année 1917. 

Tel est l'objet du présent article que votre 
commission vous demande d'adopter, 


Arlic'e 43 bis. 


Affectation d'immeubles militaires au re'oge- 
ment des services publics et des sinis- 
PR AN ES : 

«ofé par l'Assemb'ée nationa:e. — Sut 

0 de commission de contrôle des 








di département militaire intéressé. et lés mi- 
nistres chargés de l'urbanime et de l'archi- 
teclure, affectera au fonctionnement des ser- 
vices publics et à l'habitation les immeubles 
mjitaires bâfis ou non bâtis. 

Exposé des molifs, — Cet artic'e, introduit 
ge d'Assemblée nationale dans le projet de 
oi en discussion, tend à permetjre au Gouver- 
nement de récupérer, à la fois pour le reloge- 
ment des administrations publiques et pour 
cclui des sinistrés, les immeubles militaires 
susceptibles de devenir vacants. 

Commentaire, — Pour parvenir, dans ce 

naine, à un résultat pratique aussi satis- 
faisant que possible, il semble qu'il y ait 
intérêt à tenir compte des travaux de Ja 
Commission interministérielle des immeubles 
Militaires, instituée par l’article 49 de la loi 
du 5 avril 1946. porlant fixation du budget 
de l'exercice 1946. 

Selon les indications du ministère de la 
guerre, cette commission, dont la tâche est 
actuellement très avancée, à dès maintenant 

gé une lisile de R00 immeubles, d'une 
Valeur de 16 milliards, susceptibles d'être 
flectés au profit du secteur civil. 
€ Coxsii DE 14 RÉPUBLIQUE. — S. 1946-1917. — 











Sans réduire la portée du texte de l'Assem- 
bée nalionale, il semble possibie de tenir 
compte des études déjà faites et des <onclu- 
sions posilives de celle commission, en pre- 
voyant que les immeubles militaires affectés 
au fonctionnement des services civils et à 
l'habitation seront pris par priorité sur Ja 


liste établie par ses soins. I doit bien être 
entendu qu'i ne s’agit pas, en d'espèce, 


d’une limilation, les propositions de Ja com- 
mission de contrôle des opérations immobi- 
lières instituée par le décret du 2 novembre 
1943 pouvant, dans la suite, porter sur des 
immeubles ne figurant pas dans celte liste. 

Tel est l’objet du second alinéa que votre 


commission vous propose d'ajouler à lüar- 
lice 43 bis. 
Articles 43 ter à 43 oclies. 

Financement de la reconstruction par des 
emprunts émis par les groupements de 
sinistrés. 

Texles votés par l'\AssembKe nationale: 
Art. 43 ter. — Sous la seule condilion d'y 








ôlre autorisés le ministre des finances, le 





ar 
Ke normie nalionale et Ile mi- 
! Mens hes-Shiisirés avent 
droit à une indemnilé de reconstruction au 
litre de la loi du > octobre 1916 sur les 
dommages de guerre peuvent s'associer pour 
constituer des groupements en vuc de faci- 
liter le financement de la reconstitution des 
biens aulires que les biens meubles d'usage 
courant ou familial. 

Art. 43 quater. — Tout groupement ainsi 
constitué peut être autorisé à contracler avec 
la garantie de l'Etat des emprunts dont le 
produit est aflecté au financement dé- 
penses &e reconslilution des biens sinistrés 
engagées par les adhérents du groupement en 
conformité de l'ordre de priorité et des pro- 
grammes prévus à l'article 4 de ja du 
28 octobre 1916. 

Les emprunts en cause sont contractés dans 
la limite présumée des indemnités à payer 
var l'Etat au titre de la législation en vigueur. 
es fonds d'emprunt sont déposés au crédit 
national et font l'objet d’une comptabilité 
distincte dans les écrilures de cet établisse- 
ment. La loi qui fixera l’organisation et ie 


lus 
des 


loi 


fonctionnement de la caisse autonome, pré- 
vue par l'article 5 de la loi du 2 octobre 
19:6, déterminera les conditions dans les- 


quenes cet organisme se suhstituera au cré- 
dit national <omme dépositaire des fonds 
d'emprunt, 


disposition des sinistrés sous forme d’'avan- 


ment dans ja limilke des dépenses engagées 
par eux. Le montant es avances est versé 
par fractions successives, sous réserve de jus- 
tification d’emplai. 

Art, 43 quinquies. — Jusqu'à la liquidation 
définitive des indemnités de reconstitution, 
l'Etat assure le service des emprunts et les 
frais de fonctionnement des groupements. 

Si, après la liquidation des indemnités, il 
apparaît que celles-ci sont inférieures au mon- 
ru les annuités incombont res- 
à l'État etaux sinistrés au titre 
1 Sérvice des emprunts et des frais de fonc- 
tionnement des groupements sont déterminées 
compte tenu : 

49 Des indemnités de 
par V'Elat aux sinistrés sans qu'il soit fait 
appiivation des dispositions de l'article 4 
la loi dn 28 oclobre 1916 relalives au paye- 
ment différé ; 

20 Des règlements provisoires opérés par 
l'Etat en exécution des dispositions du pre- 
mier alinéa du présent article. 

Par le versement des annuités ainsi déter- 
minées, l'Etat cest libéré de sa dette au titre 
des dommages de guerre subis par les biens 
dont le groupement a financé la reconstitu- 
lion et les sinistrés sont libérés de leur dette 
envers. le groupement au titre des avances 
que cet organisme leur a consenties. 

La créance du groupement sur les sinistrés 
est garantie dans les conditions prévues aux 
articles 45 et 46 de la loi du 23 octobre 1916. 

Art. 43 series. — Les titres des emprunts 
contractés par les groupements avec la ga- 
rantie de l'Etat peuvent servir d'emploi ou 
de remploi aux fonds des incapables, des 








femmes mariées quel que soit Icur régime 
1 scptembze 1918. 











matrimonial, des communes, des élablisse. 
ments publics et d'utilité publique ct autres 
particuliers et collectivités aulorisés ou obli- 
“és à convertir leurs capitaux en renles surf 
l'Etat. 

Art. 43 septies. — Les emprunts contractés 
par les groupements avec la garantie de l'Etat, 
ainsi que les annuilés versées par l'Elat et les 
sinistrés, sont exempts pour toute leur durée 
de toutes taxes frappant les valeurs mobi- 
aiieres, 

Les intérèts des avances consenties aux si- 
nistrés par les groupements sont exempts de 
l'impôt sur le revenu des capitaux mobiliers, 
de la taxe à la production et de la sur 
les transactions, 

Les bénéfices que les groupements réalisent 
en amortissant leurs emprunts par voie de 
rachats en Bourse sont exempls de l'impôt 
sur les bénéfices industriels et comtmerciaux, 
de la taxe à la production æet de la taxe sue 
les transactions. 


ta » 
LaXxe 


Les actes ayant pour objet la constitution 
des groupements, ainsi que le; conventions 
conclues par les groupements tant avec l'Elat 
qu'avec les sinistrés à l’occasion des opéra- 
tions prévues par les articles 43 fer à 43 series 

u timbre 


de la présente loi, sont dispensés d 
et enregisirés gratias - > : 


1° 





Les fonds d'emprunt peuvent étre mis à la | 


ces qui leur sont consenties par le groupe- | 


reconstitulion dues | 


de | 


Art. 43 octies, — Les modalités d'application 
des dispositions des articles 43 ter à #3 seplies 
ci-dessus, notamment en ce qui concerne le 
conlrô'e de l'Etat, seront fixées par décret 
pris sur la proposition du ministre des f1- 
nances, du ministre de l'économie nationale 


et du ministre de la reconstruction et de l'ur- 
banisrne. 

Exposé des molifs, La d 
1916 relative aux dommages de guerre « prévu 
que la rec Î nistrés ferait 
l'objet d’un plan général de financement. Le 
Gouvernement estime qu'il conviendrait d’au- 
toriser, dès à présent, la cr instru 
ments de financement qui seront ensuile uti- 
lisés dans le cadre de Ce plan. 


L 2 " 
loi du 


institution des biens si 


éation des 


Si la reconslilution des biens publics et 
semi-publics peut être financée au moyen 
d'emprunts émis direclement par les co:lecti- 


vités ou organismes intéressés, les particuliers 
au contraire ne peuvent se procurer les fonds 
nécessaires à la reconstruction que par le 


Cite 








nal d'organismes spéciaux de financement, 
| Après la guerre d2 1914-1918, la loi du 91 juil. 
| let 1920 avait autorisé les sinistrés à se grou- 
| per pour faire appel au crédit en offrant en 
{ garantie aux souscripteurs leur créance sur 
| l'Etat représentée par des titres d'annuités. 
Ce système a donné dans l’ensemble des 
résultats favorables et le Gouvernement est 


enclin aujourd'hui à s’en inspirer sous réserve 
de certaines modalités qui ont été condamnées 
par l'expérience ou ne paraissent plus adap- 
lées aux circonslances présentes. 

Le législateur de 1919 et de 1920 avait conçu 
dans un esprit libéral le régime de la répara- 


tion des dommages de guerre et les instrn- 
ments de financement qu'il avait mis à la dis- 
position des sinistrés n'étaient pas assorlis 
d'un contrôle rigoureux. 

Aujourd'hui, la reconstruction ne peut être 


qu’un élément de l'équipement national. Tout 
plan de financement doit se Superposer À un 
plan ‘de travail adopté au préalable por les 
pouvoirs publics. Du calendrier des travaux 
dépendront Ja date et le montant des em- 
prunts, Les fonds recueillis t ainsi 
| Hsés dans un délai très bref ct l'épargne 
| pourra se renouveler rapidement. 
| 

| 





seront i ul!ti- 


IL est prévu qu'en attendant Ja constitution 
de la caisse autonome de la reconstruction, 
dont la création à été prévue par la loi du 


28 octobre 1916 et qui fait l'objet d’un projet 
de loi actuellement en préparation, les fonds 
recueillis seront déposés au Crédit nalional 
et feront l’objet d’une comptabilité distincte 
dans les écritures de cet établissement. 

Votre commission des finances estime que le 
lancement d'emprunts par les groupements de 
sinistrés est susceptible de faciliter les appels 
à l'épargne sur le plan local ou régional: le 
système permet en effet aux préteurs éven- 
tuels de suivre avec plus de facilité l’utilisa- 
tion de leurs fonds, et de contribuer par leurs 
cflortS à la reconstruction des biens qui les 





intéressent directement, A ce titre. le finan- 
cernent de la reconstruction se trouvera faci- 
lité. 

Aussi votre commission vous propose-l-elle 
l'adoption de celle série d'arlicles. 


G 
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Articles 4% et 45, 


Solidarité entre la France et les autres parties 
de l'Union française pour la réparation des 
dommages de guerre. 

Textes volés par l’Assemblée nationale: ar- 
licle 44, — Les dépenses qu'entraînera l'ap- 
olication, en Algérie et dans les territoires re- 
levant du minisilre de la France d'outre-mer 
fnumérés à l’article 43 ci-après, des décrets 
prévus à l’article. 75 de la loi du ?8 octobre 
1946 sur les dommages de guerre seront ré- 
parlies à raison de S0 p. 100 pour l'Etat et de 
20 p. 109 pour l'Algérie ou pour chaque terri- 
toire intéressé 

Art, 45, — L'Algérie et les territoires rele- 
vant du ministre de la France d'outre-mer 
fauménés ci-dessous, verseront à l’Elat pen- 
dant dix années, à compter de 1947, à titre 
ie contribution de solidarité à Ja réparation 
des dommages de guerre ‘subis par l’ensem- 
ble de l’Union française, une annuité dont 
e montant est fixé comme suit sous réserve 
des dispositions du dernier alinéa du présent 
arucie : 

Algérie, 150 millions de francs. 

Afrique occidentale française, 100 millions 
de francs. 

Afrique équatoriale française, 30 millions de 
francs. 

Madagascar, 50 millions de francs. 

Cameroun, 45 millions de francs. 

Togo, 5 millions de francs. 

Côte des Somalis, 500.000 F. 

Saint-Pierre et Miquelon, 100.000 F. 

Indes françaises, 500.000 F. 

Océanie, 2? millions de francs. 

Nouvele-Calédonie, 5 millions de francs. 

Nouwvelles-Hébrides, 100.000 F. 

Cette annuilé pourra être couverte par des 
fonds d'emprunt ou toute autre ressource 
le caracière extraordinaire. 

La contribution de solidarité de chaque ter- 

loire intéressé sera diminuée, s'il y a lieu, 
ja montant de la dépense restant à sa charge 
en exécution de l’article 44 ci-dessus, 


Exposé des molifs. — L'article 75 de Ja loi 
lu 28 octobre 1916 sur les dommages de 
guerre à prévu que la réparation des dom- 
nages de guerre dans les territoires de l'Union 
(rançaise sera assurée sur la base d’une s0- 
iarité entre la France et les autres parties 
de FUnion 


La question à fait l’objet pour la Tunisie, 
particulièrement éprouvée par la guerre, d'un 
lexte de loi spécial (loi du 21 octobre 1946) 
Lux termes duquel la France assume 80 p. 100 
de Ja dépense qu'entraîne pour l'Etat tuni- 


sien Ja reconstitution des biens publics et 
r, vés,. 
_ Le Gouvernement estime qu'il y a lieu main- 
tonant de régler le problème sur un plan 
beaucoup pius général, pour des divers lerri- 
ires relevant du ministre de la France d'ou- 
-mer et pour l'Algérie, 
La solidarilé envisagée comporte, d'une 
part, une large parlicipation de  lJ'Elat aux 


1Cp ju’impliquera pour certaines <ol- 
lectivités françaises d’oufre-mer l'extension 
 hbg - | 


l a législation métropolitaine sur les dom- 
mages de guerre — Ja participation froposée 
est la même que pour la Tunisie, soit 80 pour 
109 — d'autre part, le versement par tous 
les terriloires d’une contribution de solidarité, 
sous forme de dix annuilés dont le montant 
a élé fixé pour chacun d'eux, en fonclion 


es bilités, à un niveau relativement 
très modéré (20 p. 100 an maximum) des 
prévisions de recetties fiscales au budget du 
territoire pour 1946. La contribulion consti- 
tuera pour le territoire une dépense extraor- 
dinaire qu'il pourra couvrir par toutes res- 
sources, notamment les ressources d'emprunt. 
Le territoire qui a subi des dommages verra 
sa contribution réduite à concurrence de ja 
fraction (20 p. 100) des dépenses de recons- 
titulion restant à sa charge. 

Commentaire, — J1 ressort tant du texte 
que de l'exposé des motifs du Gouvernement 
que VPindochine demeurait exclue, au moins 
yrovisoirement, des disposilions ci-dessus. 

Lors de l'examen de ces deux articles par 
votre commission, M. Thomas a fait remar- 
auer que cette exclusion paraissait peu op- 
vortune. La solution retenue par le Gouveérne- 
nent conduit en effet à remettre à plus tan 
la fixation de la contribution de la métropole 
aux dommages de guerre d’une des parties de 


de ses P )== 





l’Union française, et risque de retarder, le cas 
échéant, de plusieurs mois, l'indemnisation 
des sinistrés d’Indochine, qui n’ont reçu jus- 
qu'à présent aucunc indemnité, même provi- 
soire, 

Pour ces raisons, votre commission, se 
rangeant à l'avis de M. Thomas, estime qu'il 
‘convient de faire disparaître du texle la res- 
triclion qui en résulte dans sa forme actuelle, 
Il suffit à cet égard: 

Dans l'article 44, de supprimer les mots 
« énumérés à d'arlicle 43 ci-après » ce qui 
permet de ne plus exclure l’Indoghine. 

Dans l’article 45, de faire figurer l’Indo- 
chine sans fixer pour le moment le chiffre 
de sa contribution, ce qui permettrait de ré- 
server son cas. 

Tel est l’objet des modifieations que votre 
commission vous propose de faire subir aux 
textes en queslion, 


Article 4G. 
Responsabilité des ministres. 


Texte volé par l’Assemblée nationale. — I 
est julerdit aux ministres de prendre des 
mesures nouvelles entrainant des augmenta- 
lions de dépenses imputables sur les crédits 
ouverls par les articles 45, 19 et 24 qui ne 
résulteraient pas de J’application de lois et 
ordonnances antérieures ou de disposilions de 
la présente loi, 

Les ministres ordonnateurs et le ministre 
des finances seront personnellement respon- 
sables des décisions prises à l'encontre des 
dispositions ci-dessus. 

Commentaire, — En adoptant cet article 
de style, la commission des finances de l'As- 
semblée nationale a tenu à souligner Fimpor- 
tance particulière que confèrent les circons- 
tances actuelles à l'interdiction qu'il exprime. 
L'efflort que te Gouvernement et l’Assemblée 
nationale ont entrepris pour æedresser les 
finances publiques serait compromis, en effet, 
si les services dépensiers ne respeclaient pas 
fidèlement les décisions du Parlement et ne 
s’en tenaient pas strictement aux autorisa- 
tions Jimitatives de dépenses qui leur ont 
élé accordées. 

Votre commission des finances s'associe 
pleinement à ces observations, qui apparais- 
sent particulièrement fondées à un moment 
où beaucoup de services ont perdu de vue 
le caractère limitatif des autorisations de de- 
penses accordées par le Parlement. ï 

Mais pour être pleinement efficace, l'inter- 
diclion de dépassement ainsi édictée doit 
concerner, non seulement les crédits de naye- 
ment, mais également les autorisalions €s 
programme ou de promesse. 

Votre commission vous propose de complé- 
ter le texte de l’article en conséquence, en 
y visant les articles 17 et 21 concernant les- 
dites autorisations de programme ou de pro- 
messe. 1e 

Elle souhaite, en outre, que la responsabilité 
polilique des ministres, traditionnellement ins- 
crite dans nos lois budgétaires, soit doublée 
au plus tôt d’une responsabilité personnelle 
des ordonnateurs et chefs de services fautifs, 
se traduisant per des sanctions disciplinaires 
et pécuniaires sévères. Elle demande au Gou- 
vernement de hâter le dépôt du projet de 
loi qu'il a préparé à cet effet, 


B. — EXAMEN DES CREDITS 
NOTES DES RAPPORTEURS PARTICULIERS 
Affaires étrangères. 


Rapporteur: M. Adolphe Landry. 


Dans le projet de budget extraordinaire, les 
affaires étrangères ne se présentent qu'au titre 
de l'équipement. ‘Elles le font pour deux cha- 
pitres, à la fois du côté des crédits de paye- 
ment et du côté des « autorisations ». Ces 
chapitres sont intitulés : 2 

Œuvres françaises à l'étranger. — Acquisi- 
tions immobilières. — Constructions et grosses 
réparations d'immeubles appartenant à l'Etat. 

Œuvres françaises à l'étranger. — Partici- 
pation à des acquisilions ou à des consliruc- 





tions neuves. 

La destination des crédits de payement et 
des evlorisations dont il s'agit est indiquée | 
dans le rapport fait par M. Barangé au nom ; 


de la commission des finances. de }’Assemblée 
nationale. L'Assemblée nationale a suivi sa 
commission. k 

La commission des finances du Conseil de 
la République, retenant en partie, dans les 


conditions précisées ci-dessus par le rapport 


énéral, la demande dn Gouvernement formne- 


6e dans la lettre rectificalive du 3 mars 1947, : 
a décidé d'ajouter SS0.000 .franes au crédit de . 


payement inscrit au chapitre 901, afin de pou- 
voir régler dès cette année le sokle du prix 
d’achat d’un immeuble affecté à l'institut de 
France à Londres, 

Les crédits de payement et les autorisations 


accordées aux allaires étrangères feraient 


ainsi, par rapport à l'ensemble du budget 
extraordinaire, respectivement 1,1 ét 1,3 p. 
1.000. La charge est modeste, on en convien- 
dra. Elle apparaitra telle, surtout si l’on pense 
au caractère des « œuvres » eréditées, à l’ims 
porlance qu'elles ont pour le prestige et l’in- 
fluence de Ja France, 


Agriculture. 
Rapporteur: M. Landaboure. 


La commission des finances a examiné 1e : 


projet de budget de reconstruction et de —* 
pement du ministère de l’agriculture, modifié 


par la commission des finances de l'Assemblée ‘ 


nationale, voté par l’Assemblée nationale dans 


sa séance du 7 mars 1947, soumis pour avis 


du Conseil de la République sous le no #11, 

Ce budget extraordinaire a pour but: 

a) De permettre la reconstruction et le ré 
équipement dans les délais les plus rapides 
des immeubles dépendant du ministère de 
l'agriculture et de ses services, détruits par 
faits de guerre; 

b) De hâter les travaux d'équipement rural 
et de remembrement, la mise en valeur de 
certaines régions, la protection de patrimoines 
nationaux, telle la forêt des Landes de Gas- 
cogne, et la restauration de terrains en mom 
agne; ; 

c) De développer l’enseignement agricole 
supérieur, moyen, populaire, spécialisé et 
notamment l’enseignement ménager, jusqu'ici 
trop délaissé, 

La commission des finances, am cours de 
san examen chapitre par chapitre, a été 
amenée à constater que trop souvent des 
demandes très importantes ont été faites én 
ce qui concerne les autorisations de pro- 
gramme, sans qu'il y ait à l'appui les docu- 
ments pouvant la renseigner sur la consis- 
tance et le chiffrage des projets envisagés; 

Par ailleurs, le rapprochement des chiffres 


des autorisations de programme accordées . 


antérieurement et des travaux réellement 
engagés, a permis de constater de grosses 
différences, laissant supposer une tendance 
fâcheuse au gonflement exagéré des demandes 


d'engagement, Les services pourraient ainst : 


disposer d’une masse de manœuvre échap- 
ant à un contrôle du Parlement sur les aus 
orisalions à nouvau demandées pour 1947. 

La commission demande au ministre de 
l’agriculture plus de détails, un examen plus 
serré des”‘besoins et des possibilités de réall- 
sations du programme demandé, 

Elle n’hésitera pas à se montrer dans l’ave- 
nir plus sévère dans l'octroi des crédits d’en- 
gagement et de payement si ces recommans 
dations n'étaient pas observées. 

La commission veut nettement marquer 
qu’elle est, à l'unanimité, décidée à donner 
au monde rural les moyens matériels et mo- 
raux propices au développement de Va 
culture francaise. Seules les difficultés finan- 
cières du moment et un réel souci d'aider 
le Gouvernement dans l'établissement d’une 
saine situation financière l’ont obligée à ré- 
duire certains chapitres du budget. 

Dans <et ordre d'idées, Ve les moe 
difications suivantes aux crédits votés pan 
l’Assemblée nationale: 

Chap, 800 « Reconslitution des matériels 
disparus », — Proposition de reprendre em 
crédit de payement la somme de 2.200.000 F 


transférée, par l'Ascemblée nationale, au . 


budget ordinaire, celle-ci étant destinée à 


couvrir le nn d’une autorisation de pro- 
L pnécé dass- 


gramme de 8.200.000 F accordée 
ment et pour des opérations présentant le 
même caractère d'investissement que celles 
du surplus du chapitre. L 

Chap. 803 « Reconstruction des forêts doma- 
niales détruites par faiis de guerre », — Pr: 
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position de faire passer au fonds national fo- ! 
restier la somme de 500.000 F prévue pour 
la reconstruction des forèts domaniales sur 
les autorisations de programme, puisque l'As- 
semblée nationale a fait passer à ce fonds le 
crédit de pareille importance destiné à faire 
face au payement des travaux engagés sur 
ce prograrmine. 

S'il en était autrement, l'autorisation, sub- 
sistant au budget extraordinaire, laisserait à 
l'administration le droit d'effectuer des dé- 
penses à concurrence du montant de l’auto- 
risation primitive. 

Chap. 902 « Travaux de remembrement ». 
— Proposition d'accepter les modifications 
de crédits proposées par le Gouvernement 
dans la lettre rectificative n° 2541 du 3 mars 
1947 demandant un complément d’autorisa- 
tion de promesse pour 1917 de 280 millions 
de francs et de crédit de payement pour 1947 
de 173 millions de francs. 

M. Blanc, directeur du génie rural, ayant 
affirmé que M. le ministre des finances était 
d'accord sur l'octroi de ces crédits, ils ont 
été votés par la commission des finances sur 
proposition de son rapporteur spécial, après 
avis favorable du commissariat au plan. 

Chap. 905 « Réparation des destructions cau- 
sées par les inondations dans les départements 
des Pyrénées-Orientales et de l’Aude ». — La 
commission des finances, après avoir accepté 
les Crédits volés par l'Assemblée nationale 
pour la réparation des destructions causées 

ar les inondations dans les départements des 
Pyrénées-Orientales et de l'Aude, exprime son 
regret de ce que ‘important crédit d’autori- 
sation de promesse pour 1947 n'ait pas été 
justifié avec précision et espère que les tra- 
vaux à effectuer le seront rapidement et d'une 
façon définitive, afin que les ouvrages ne 
soient plus détruils à l’époque des crues. 

Chap. 907 « Travaux de mise en valeur de 
Ja Sologne », — L'Assemblée nationale, qui à 


refusé de voter les crédits demandés, n’a con- | 


servé ce chapitre que pour mémoire, Une 


autorisation de promesse de 159.200.000 F sub- | 


siste donc encore. 

La commission des finances propose son 
annulation expresse pour clarifier la silua- 
tion. 

Chap. 911 « Subventions 
d'amélioration pastorales 
L'Assemblée nationale 
duetion de 30 millions de francs en auto- 
risation de promesse et de 16 millions de 
francs en crédit de payement, votre rappor- 
teur spécial à proposé à Ja commission des 
finances de rétablir en son entier le crédit 
de payement demandé pour 1947, destiné à 


pour travaux 
et forestières. 
ayant opéré une ré- 


payer une partie des subventions accordées | 
en 1945 (6 millions) et une faible partie des | 


subventions qui pourraient être accordées en 


4917, pour les améliorations d'installations 
pasloriles, desserte des pâturages de mon- 


tagne, constructions de vacheries conmmuna- 
le*, adduction d’eau pour la mise en valeur 
des pâturages, etc. 

Compte tenu du blocage de 40 p. 100, toutes 


les subventions pour 4947 sont donc suppri- | 


mées. 


La rommission des finances, à une faible | 


Majorilé, a repoussé les propositions de son 
rapporteur spécial, par souci d'économies à 
réaliser. 

Chap. M3 « Reboisement — Travaux sub- 
ventionnés », — L'Assemblée nationale a passa 
au fonds national forestier le crédit de payre- 
Inent de 20 millions de francs demandé nar 
le Gouvernement et n’a conservé ce chapitre 


que pour mémoire. IL subsiste donc un cré- | 


dit de 23.800.000 F sur ce chapitre en autcri- 
sation de promesse, 

La commission propose la disjonction de 
celle autorisation pour les mêmes motifs 
qua 4 un 907. d 

ap. 915 « Mise en valeur de la région 
des Landes de Gascogne ». — Sur proposition 
de son rapporteur général qui n’a invoqué 
que les nécessités de compression des dé- 
penses, la commission des finances a ré- 
duit de 100 millions de francs les autorisa- 
tions de promesses pour 1947 et de 30 mil- 
lions de francs les crédits de payements. 

.Considérant que les crédits prévus à ce cha- 
itre sont consacrés à des travaux destinés 

la sauvegarde de la forêt landaise périodi- 
quement ravagée par des incendies (créalion 
de points d’eau, pare-feux, matériel d’incen- 
die) et à des améliorations sociales en fa- 
veur des travailleurs de la forèt, trop sou- 





EE 


vent enclins à la déserter, votre rapporteur 
spécial s'est opposé à celte réduction. Il ex- 
prime le regret de n'avoir élé suivi que a une 
minorité insuffisante s’opposant &ux p'opo- 
sitions de diminution, qui ont 4té ainsi acC- 
ccplées. 1 

Chap. 916 « Travaux neufs dans les forèts 
domaniales ». — Proposition de réduction de 
10 millions de francs aux autorisalians de 
promesse de 1.500.000 F en crédit de paye- 
ment. 

Cette réduction proposée par M. Dorey, ac- 
ceptée par la commission, devra affecter en 
riorité les crédits imputés sur ce chapitre à 
a « construction ou l'amélioration de HEali- 
ments forestiers », ces travaux n'étant pas 
jugés d’une urgence indispensable par rap- 
port aux autres travaux prévus à ce chapi- 
tre. 

Chap. 917 « Reboisement. — Travaux exécu- 
tés par l'Etat ». — L'Assemblée nationaïe à 
passé au fonds national forestier les crédits 
de payement prévus à ce chapitre, IL ÿ à 
lieu, en conséquence, d'annuler compiète- 
ment ji’autorisation de programme qui subsiste 
en vertu des considéralions exposées au cha- 
pitre 803. 

Chap. 9% « Etablissements d’enscignement 
agrico.e., — Travaux d'équipement », Pro- 
positions de réduction de 46 miliions de francs 


sur les autorisations de promesses et de 
10 milions de francs sur les crédits de paye- 


ment, 
Celte réduction proposée par M. le rappo- 


Lué 





teur générai, combattue par le rapporteur spét- 
cial, à été acceptée par la comïnission des 
finances à une faible majorité. 

Elle devra affecter en priorité crédits 
imputés à ce ‘chapitre pour l’écoie naliona'e 
d'horticuiture de Versailles ct les écoles na- 
tiona'es d'agriculture, 

La commission souigne l'intérêt qui s'atta- 
che à ce que le maximum d'efforts soit fait 
dans l'utilisation des crédits en faveur de 
l’enscignement ménager agricole pour les éta- 
blissements fixes et de l’enseignement popu- 
laire. 

Chap 923 « Institut national la 
che agronomique. — Travaux d'équipement ». 
— L'Assemblée nationale, sur proposition de 
sa commission des finances, a réduit de 
50 p. 100 les crédits demandés par le Gouver- 
nemen:. 
| Sur proposition je son rapporteur spécial, la 
commission des finances du Consei: de Ja 
République unanime propose Je rélahlisse- 
ment des crédits demandés par le ministre de 
l’agriculture. 

Elle a vou:u ainsi marquer l'intérêt qui s'at- 
tache à ce que l'institut national de la recher- 
che agronomique puisse recevoir les équipe- 
ments qui lui sont nécessaires pour entre- 
prendre en France es recherches dans le do- 
maine de la Zootechnique (physiologie ani- 
male, alimentalion du hétail. génétique ani- 
male) ainsi que dans le domaine de la techno- 
logie des produits animaux el végélaux (pro- 
| duits laitiers, arboricullure fruitière, vinitica- 

tion, production de l’apicullure, 
basses-cours, etc.). 

Chap. — La commission des finances 
après avoir voté les crédits demandés, pro- 
teste contre l'absence d'indicalions concernant 
la désignation des travaux dont il s’agit, ainsi 
que de leur consistance. à 

Chap. 928. — La commission des finances, 
unanime, propose le rétablissement des cré- 
dits demandés par le Gouvernement, réduits 
de moitié par l’Assemblée nationale en vertu 
des considérations exprimées au chapitre 


le 
€ 
Jes 


de recher- 


EU 
il 


produits des 


925 


V), 


492 


Vr). 


Anciens combattants et victimes de la guerre, 
Rapporteur: M, Toussaint Merle. 


Les crédits de payement demandés au titre 
de l'exercice 1947, les autorisations de pro- 
gramme ou de promesse demandées en 4917 
répondant à des besoins réels, votre commis- 
sion des finances vous demande d’approuver 
les propositions du Gouvernement, proposi- 
tions qui n’ont subi aucune modilicaljon à 
l’Assemblée nationale, 


Economie nationale, 
Rapporteur: M. Laffargue. 


Les propositions du Gouvernement, au titre 
du présent budget, ont été adoptées sans mo- 
dification par l’Assemblée nationale et par 





Education nationale, 
tapporteur : M. Reverbori. 


Votre commission des finances désire, tout 
d'abord, faire une remarque d'ordre général 
en cg qui concerne les crédits relatifs au 
ministère de l'éducation nationale, qui inté- 
ressent, depuis la constitulion du Gouverne- 
inent Ramadier, deux ministères distincts: 
celui de l'éducation nationale proprement dit 
et celui de la jeunesse, des arts et des ‘eitres. 
Les décrets fixant ies attributions respectives 


des ministres intéressés n'ayant pas encore 
été pris, votrs commission vous propose 
d'adopter le mode de présentation suivant: 


{Jo Crédits re'alifs à 
rapporleur, M. 


l'éducation 
Reverbori: 


nationale : 


29 Crédits relatifs à l'éducation physique et 
aux sports: rapporteur, M. Janton. 

La commission a étudié le budget extraor- 
dinaire, voté par l'Assemblée nationale, avec 


un double souci: 

D'une part, faire la discrimination ent:e les 
dépenses présentant un caractère d'investis- 
sement ‘dépenses extraordinaires) et ceiles 
qui, avant un caractère de dépenses norma- 
les d'équipement, doivent par là-méine être 
rattachées au budget ordinaire, sans se dissi- 
muler, d'ailleurs, la difficulté d'une différen- 


ciation {rès netle dans un domaine où, comme 
c'est le cas pour l'éducation nationale, on 
ne peut faire toujours état du critère de 
productivité et, à plus forte raison, de ren- 


tahilité. 

D'autre part, d'indiquer un ordre de prio- 
rité ou, Si l'on préfère. d'urgence, quant aux 
crédits demandes, dont cerlains ont vu leur 
disjonction maintenue pour cette raison 

En ce qui concerne les dépenses de recons- 
truction, votre commission a accepté les chif- 


fres de l’Assemblée nationale, qui sont aussi 
ceux du Gouvernement, sauf au chapitre 806 
Protection et réparations des monuments 
historiques endommagés par les opérations 
de guer'@).-où elle vous propose une réduc- 
ton de 500 millions sur les autorisations de 
programme, ramenées de 3 milliards à 2 mil- 
liards 509 millions, et ceci pour tenir compte 
lez observations de plusieurs commissaires 
voulant limiter les travaux aux reconsiruc- 
tions vraiment indispensab'es. 

Dans le plan d'équipement, votre rommis- 
sion à, pa” contre, apporlé des modifications 
plus nombreuses. 

C'est ainsi qu'aux chapitres 905, 906, 9017 
et 909 d'importants changements ont lé 
effectués, la commission ayant voulu trailer 
dans son ensemble le problème des ceulres 
d'apprentissage. Elle a réduit de 50 p. 100 
les crédits demandés en autorisations de 
programme et en çrédits de payement an 
chapitre 906 (Centres d'apprentissage AC- 
auisitions!, 907 (Centres d'’appret LC, — 
Travaux), 909 Centres d’apprel \ge. — 
Equipement et matérie's 1ecnr es}, pour 
tenir compie, d'une pa de la f n int 
À dent él chiffre 105 ri dit dema dé et 
d'autre part, du fait du non-emploi des dola- 
lions corrélalives de 19106. 

En contre-partie, elle a relevé au chapitre 
00% (Etablissements de l'enseignermen ech- 
nique appartenant à l'Etat - Travaux) Îles 
crédits d'engagement (+80 millions), et Ceux 
de payement (+%0 millions) en vue de la 
construction d'écoles normales d'appri > 
sage. 

Au chapitre 923 (Aménagements des admi- 
nistrations centrales des ministères) la com 
mission majorant les réductions déjà jugées 


possibles par l’Assemblée nationale, à sup- 
primé les crédits prévus pour le mini 
la guerre et pour celui des colonies 

Elle a réincorporé au budget extraordinaire, 
la partie du chapitte 9% (Constructions s 
laires de l'enseignement du premier degré 
Subventions) qui en avait été disjointe ainsi 
que le chapitre 952 (Restauration des monu- 
ments historiques n’appartenant pas à l'Etat, 
les dépenses de grosses réparations pour eh- 
tretien différé n'étant pas des dépenses nor- 
males de fonctionnement, Elle a cependant ré- 
duit à 100 millions ‘A. P.) et 50 millions ‘C. P.) 
les crédits demandés au chapitre 92 

Enfin, e!le a apporté des rectifications d'or- 
dre comztable aux chapitres 993, ancien 


4) 


, 


S ter, 





votre commission des finances, 


et 27. 
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Votre commission a chargé son rapporteur 
spécial de faire deux remarques particulières, 
l'une concernant le chapitre 936 (Ecnsecigne- 
ment supérieur, — Travaux) où, toul en vo- 
tant les crédits demandés, pour Ja faculté de 
médecine de Paris, elle a regretté la carence 
d’une administration qui, n'ayant pas su pré- 
voir en son temps la nécessité de bâlir une 
nouvelle faculté de médecine, se {rouve au- 
jouri’hui dans l'obligation d'aménager et 
d'utiliser provisoirement un bâtiment mal 
coneu et mal situé; l'autre concernant le cha- 
pitre 9%9 (Subventions pour la construction de 
cantines scolaires) ou à la demande de M. le 
rapporteur général, elle insiste pour que les 
crédits soient utilement dépensés ct servent 


à subventionner beaucoup de cantines, et non 


antines Juxueuses. 


quelques © 
Education nationale. 

ÉDUCATION PIFYSIQUE EF SPORTS 
Rapporteur: M. Janton. 


L'Assemblée nalionale a adopté sans modi- 
filcation les propositions de sa commission des 
finances, pour tous les chapitres qui concer- 
nent les sporis et l'éducation physique, le 
Gouvernement s’élant constamment rang sur 
ces chapitres à l'avis de la commission, Plu- 
sieurs amendements prop#sés en séance pour 
phtenir soit un relèvement de crédits plus 
conforme aux demandes de la direction gé- 
néralke des sports, soit une nouvelle inserip- 
tion de chapitres supprimés par la commission 
des finances, ont élé soit retirés par ieurs 
auteurs, soit repousifs à la demande du pré- 
sident de la commission et de M. le ministre 
des finances. 

La sévérilé de lJ'AssembKe nationale eût 
peut-être été moins grande si les chapitres 
discutés avaient vu ètre délendus par un mi- 
nisire de l'éducation physique el des sports. 
Mais le relard apporté par le Gouvernement 
à délimiter avec précision les aliribulions res- 
pectives du ministre de l'éducation nationale 
l'une part et, d’autre part, du ministre de 
a jeunesse, des arts et des leilres, est, sans 
aute, la principale raison pour laquelle seul 
ke ministre des finances a représenté 1e Gou- 
recrnement au cours de ce débat. 

Dans celte énorme masse de dépenses exlra- 
srdinaires, on a réservé à l'équipement spor- 
li! de noire pays ct aux œuvres de jeunesse 


ane place presque ridicule, D'aucuns pense- 
ont qu'elle n'est pas en rapport ayec 2€ Capi- 


h] humain que représente une jeunesse vigou- 
reusc et entraînée à l'effort. Les autres juge- 
ront qu'il faut avant tout distinguer lutile de 
Pindispensable et ne pas le compromettre 
pour toujours en prétendant lui Gonner le pas 
UT à UTECHE 
C'est cet avis qui à généralement prévalu 
votre commission des finances qui n'a ré- 
aucun des crédits supnrimés par ]’As- 
bée nationale, €t a réduit encore Jes 

s de payement et Jes autorisations de 
programme ou de promesse sur un point. Au 
917 (subventions aux collectivités 
pour travaux d'aménagement sportif, pro- 
gramme 1916-1917), Ja majorité des membres 
de la commission a pensé qu'après l'effort 
fourni pour Ja réalisation du programme 1940 
à peine aehevé et pour lequel 400 millions de 
francs ont été acceptés au chapitre 916, îl 
était préférable de surseoir à la mise en chan- 
tier de nouveaux aménagements qui font par- 
tie d'un vaste plan à peine amorcé. C'est 
pourquoi elle a jugé bon de ramener au cha- 
te 917 les crédits 4e payement de 250 mil- 
ions de francs à 200 millions de francs, et 
les autorisations de promesse de 650 millions 
de francs à 350 mihions de francs. 

Même si ces dimioutions devaient être con- 
firmées par le Conseil de la République, il 
devrait être bien entendu que dans les années 
à venir, une place plus importante sera réser- 
vée dans le bwiget à notre équipement spor- 
Uf, facteur indispensable &u relèvement phy- 
gique et moral de Ja jeunesse française, 


Finances, 
Rapporteur: M, Pauly. 


En vue d'assurer la réinsi:lation des ser- 
vices financiers dans les localités sinistrées et 
de moderniser l'équipement, le Gouverne- 
saent demande une ouverture de crédits d2 
payement de 81:.600.000 francs, pour 1947. 





La commission des finances de l’Assemblée 
nationale n'a présenté aucune observation 
aussi bien en ce qui concerne Îles dépenses 
de reconstruction des immeubles que celles 
qui sont afférentes au matériel permanent ou 
durable, Par aidleurs. le vote des crédits £or- 
respondants n'a soulevé aucune discussion à 
l'Assemblée nationale. 

Hi convient cependant de signaler que ja 
commission des finances avait réduit de 
“j millions les chiffres prévus par le Gouver- 
nement au chapitre 901 pour le remplace- 
ment, par Les services extérieurs du Trésor, 
de malcriels mécanographiques hors d'usage 
et d'un modè:e périmé pour lesquels il 
n'existe plus de pièces de rechange. Or, il 
semble bien que ce crédit aurait dû étre 
maintenu, En effet, les dépenses consenties 
par l'Etat pour équiper et moderniser les 
services publics doivent prendre place Sans 
aucun doute dans le budget d'équipement. 

D'autre par chacun sait que les services 


b) Le budget des territoires intéressés en 
réalité, faute de fonds, ceux-ci sont obligés 
de faire appel à la caisse centrale de Ja 
France d'outre-mer, qui leur consent des 
avances à long terme à 1 p. 100; 

c) Par la caisse centrale de la France d’ou- 
tre-mer. 

3o Le Fides est géré par la caïsse centrale 
de la France d'outre-mer (C. €. F. ©.);: 

4o La G. C. F. O, a été créée par l'ordon- 
nance du Gouvernement provisoire d'Alger, en 
date du 2 février 1914, pour succéder à la 
caisse centrale de la France ïibre, instituée à 
Londres en 1941, 2 

On peut se d2mander si celte caisse, qui 
a maintenant cessé de tenir licu de Trésor pu- 
blic du Gouvernement provisoire de Londres, 


. ie cherche pas à survivre de Iaçon, peut- 


extérieurs du Trésor qui comprennent :cs per- | 


ceptions, les recettes des finances et les lé- 


soreries générales ne disposent généralement | 


que «de locaux insuffisants et insaiubres ei 
que le matériel est parlois inexistant {dans la 
apart des cas, il est propriété des compta- 
bles). H paraît done utile d'amurcer une poli- 
tique d'aménagement des locaux. 

Si votre commission s'est élevée, à juste 
titre, lors du vote de certains budgets, contre 
de graves irrégularités administratives «ans 
l'emploi des crédits, si ele a refusé de suivre 
certains services dans leurs demandes de cré- 
dits qui ne sont pas justifiées par l'efficacité 
de Jeur aetivité, cile n'éprouve aucune inquié- 
tue en ce qui concerhe les services exté- 
rieurs du Trésor. Toujours, l'administration 
des finances a employé judicieusement les 
crédits mis à sa disposition avec une parci- 
monice qui, malheureusement, n’est pas la 
iègle dans beaucoup d'autres ministères, 

Votre commission vous propose, en consé- 
er de rétablir le crédit de 26 mälions et 
adopter es chipitres tels qu'ils ont été 
proposés par ke ministre des finances, remar- 
que étant faite que sur un projet «le 309 mil- 
lards, il n’est aitribué que S11,609.000 F au 
ministère des finances, soit moins de 0,3 p. 400 
du total des crédits alloués à l’ensemble des 
départements ministériels. 


France d'outre-mer, 
Rapporteur: M. Christian Vieljeux, 


I. — Les autorisations de programmes de- 
mandées par le Gouvernement au titre du 
ministère 4e la France d'outre-mer (dépenses 
civiles) attcignaient 8.152.859.000 F. 

L'Assemblée nationale a ramené ce chiffre 
à 8.150.959.000 F. 

Soit par rapport aux propositions gouverne- 
mentales une diminution de 1.900.000 F. 

Les crédits de payement demandés par Je 
Gouvernement étaient de 4.181900.009 F. 

His ont été ramenés par l’Assemblée natio- 
nale à 4.483 millions de francs. 

Soit une diminution de 1.900.000 F. 

. — La commission des finances du 
Conseil de la République vous propose de 
fixer : 

Les autorisations de programme à 8.118 mil- 
lions 652.009 F. 

Les crédits de payements à 4.180.700.000 F. 
soit une diminution : 

Par rapport aux  togiys du Gouvyerne- 
ment de 4.200.000 F. 

Par rapport aux crédits votés par l’Assem- 
blée nationale de 2.300.000 F. 

Chap. 800 (nouveau). — Reconstruction du 
magasin du service colonial de Bordeaux. — 
A été disjoint ex l'Assemblée nationale pour 
transfert au budget ordinaire. Votre com- 
mission se rallie à cette décision. Elle aurait 
même demandé la suppression pure et simple 
de ce crédit pour diverses raisons qu’elle 
fera valoir dors de la discussion du budget 
ordinaire, savoir, notamment, mauvaise ren- 
tabitité du magasin de Bordeaux et intérêt 
d'en poursuivre l’aliénation. 

Chap. 900 (nouveau). — Subvention au 
fonds d'investissement pour le développe- 
ment économique et social des territoires 
d'outre-mer (EF. I. D. E. S.). 

to Une loi du 30 avril 14946 à institué le 
« Fides ». 

%0 Le Fides est alimenté par: 

a) Le budget de l'Elal; 





Cire parasitique, Elie ne publie pas ses 
bilans, première obligation, pourtant, de tout 
institut d'émission. Ainsi, les pertes qw’elie 
aurait, dit-on, suhies, se trouvent-c;:le mas. 
auées à tout contrôle parlementaire. Votre 
cornmission demande que la remise des di- 
vers bilans et rapports de fin d'année de cette 
caisse qui soit faite, 

11 semble, G’autre part, que, dès le vote des 
crédits demandés par le Fides, ceux-ci sont 
versés à la caisse centrale, La trésorerie de 
l'Etat ne parait pas avoir intérêt à s’alourdir, 
au profit de la caisse centrale d'outre-mer, 
par des versements prématurés 

Les crédits d'engagement destinés à alimen- 
rl ie Fides, en 1917, sont de 6.710 millions de 
Francs 

Les crédits de payement, pour 1947, sont d2 
3.200 aniHions de francs. 

L'intérêt que le Conseil de la République, 
unanime, orte au développement de Ja 
France d’oulire-mer, 1e défaut de temps nétes- 
saire pour une étude approfondie et l'extrême 
enchevétrement et complexité des problèmes 
relatifs aux crédits demandés, ne permettent 
pas à votre commission de conclure à leur ré- 


: uction, mais votre commission des finances 








souhaite voir un grand débat clarifier, ie 
plus tôt possible, tout un ensemble de ques:- 
tions ressortissant au budget extraordinaire de 
la France d’outre-mer. 

I! n'a pas été possible, en particulier, À 
voire commission, d'apprécier si certains €ré- 
dits ne sont pas exagérés, ni si d’autres, tels 
que ceux prévus à la recherche scientifique 
(1 milliard) me devraient pas plulôt avoir eur 
place au budget ordinaire. 

E sembie que le mécanisme de réalisation 
du plan soit assorti d’une organisation <om- 

iquée et lourde, susceptible d’être onéreuse, 


, iente æt paralvsante. 


. Votre commission croit que moins de parties 
intervenantes et plus d'unité ans le comman- 
cement devraient assurer meilleur dyna- 
raisme, cCflicacité dans l'exérution et vitesse 
dans la réalisation. : 

Chap. 991 (ancien A). — Constructions 
d'immeubles et grosses réparations. — Un 
crédit d'engagement de 48.250.000 F et un £ré- 
dit de payement de 23 millions de franes 
avaient été ouverts en 196 

Ces crédits ont été peu utilisés (moins de 
200.000 F au total}, Aucune faculté nouvelle 
n'est demandée pour 19147 ,\mais le ministère 
de la France d'outre-mer se réservait le droit 
d'utiliser le disponible jusqu'à la clôture de 
l'exercice 41946. 

Votre commission vous propose d'annuler 
dès maintenant une somme de 47.259.000 F 


, sur l’autorisation de programme donnée en 


1946. Le ministère de la France d'outre-mer, 
après nouvel examen, estime en effct pou- 
voir se contenter d’une fraction d'autorisation 
d'un million. 

Enfin, elle pense qu'avant d'engager de 
nouvéaux achats d'immeubles, frais de cons- 
truction ou réparalion, il devrait conveni? 
pour l'Etat: 

4o De remettre de l'ordre dans ses domai- 
nes No et analyse); Vérins L. 
20 D'avoir un programme mobilier pr 

cis, rationnel et Le hr 

3e De ne pas perdre de vue qu'une réduc- 
tion massive du nombre des lonctionnaires 
devra être réalisée, que ce jour-là de nom 
breux bureaux deviendront disponibles et 
qu’en conséquence il convient de ne pas dis- 
perser aujourd’hui des fonds et frais qui, de- 
main, devront se trouver sans utilité. 

Chap. 902. — Installation radio-électrique 
aux colonies. —- L'oùverture de 138.959. F 
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supplémentaires de crédit d'engagement et de 
900 millions de francs de crédit de payement 
est demandée. : 

Ces sommes sont destinées à solder des 
marchés ayant servi à l'équipement de nos 
colonies en prototypes. Marchés conclus de 
1950 à 194 avec clauses de variation de prix 
et qui ont dû être réévalués pour tenir 
compte des hausses survenues depuis 4940. 

Aucune observation à formuler sur ce cha- 

itre. 

Chap. 904 (ancien E). — Travaux d’aména- 
gement du Cap-Vert. — En vue de faire de 
Lakar une grande base stratégique pourvue de 
toutes les installations terrestres et aériennes 
nécessaires à cel eflet, un programme de tra- 
vaux de 40 miiliards avait été prévu. 

Une commission interministérielle, réunie 
le 49 avril 1946, a réduit ce programme à 
40 milliards 232 millions. 

Pour 1947, les crédits accordés par l’Asscm- 
bée nationale sont de: 

1212 millions de 


ee d'engagement, 

rancs. 

Crédit de payement, 783 millions de francs. 
Votre F5 pou ges finances vous pro 
03e la réduction suivante : 

: Fonctionnement de la délégation générale : 
réduction de 50 p. 400 sur la demande initiale 
du Gonvernement (1.400 millions de francs), 

rapport au crédit accepté par l'Assemblée na- 
tionale, une réduction complémentaire de 

2.300.000 francs. 


Par ailleurs, en ce qui concerne les tra- 
vaux du port de commerce du Cap-Vert, les 
indications contenues dans le projet du Gou- 
vernement font mention d'un programnie glo- 
bal de % milliards de francs. 

Votre commission estime que ce prasramme 
pourrait être ramené à 41500 millions Jde 
francs. 


Pour 1917, la commission estime cevendant 
qu'il y a lieu, pour ce poste, de maintenir 
à 339 millions les autorisations de programme 
et à 294 millions les crédits de payement, 

EH y a, en effet, tout intérêt à ce que j'en- 
treprise générale des colonies chargée dce 
travaux et qui est à Dakar puisse tavailler 
à plein rendement et à ce qu'aucun retard 
évitable ne soit pris. 

Pour les autres postes du chapilre 904, 
la commission est d'accord. 


Remarques. 


En ce qui concerne l’organisation du Cap- 
Vert, votre commission se demande si Les 
organes superposés qui, hier, avaient pu pa- 
raitre utiies, le demeurent bien encore a- 
jourd’hui et s'ils ne font pas triple emploi 

Cs organes sont les suivants: 


4o Ministère du plan: 

2% La direction dun plan, au ministèr: des 
colonnes (22 fonctionnaires} : 

3° Délégolion générale du Cap-Vert ‘5 ionc- 
tionnaires); 

4o Gouverneur général à Dakar. 

La direction du plan au ministére de ja 
France d'outre-mer et la délégation générale 
du Cap-Vert sont des organismes de liaison 
entre le ministère du plan, les minislères de 
la gucrre, de l'armement, des travaux publirs 
et de la France d'outre-mer et le gouverneur 
général. 

Puisque maintenant le plan est conçu et 
arrèté, et qu’une partie du travail qui avait 
motivé ces divers organismes se trouve déter. 
minée, des modificalions organiques et des 
économies devraient être possibles. 

En outre, la muiltiplicalion des rouages 
étant souvent ceïle des frictions, votre com- 
mission pense qu'il serait peut-être possible, 
en ce qui eoncerne le Cap-Vert, de supprimer 
ct l'intervention de la direction du plan au 
ministère de la France d’outre-mer et da délé- 
galion générale du Cap-Vert, ct de confier 
cette Gelégation générale au gouverneur gé- 
néral de l'Afrique occidentale française en 
ayant sein, bien entendu, de lui attribuer 
tous pouvoirs nécessaires à la bonne exécu- 
tion de sa mission. 

Votre commission pense, en eftet, que les 
investissements ne sont pas seuls capables 
d’abaisser le prix de revient. L'ordre, la mé- 
thode et la restauration de l'autorité peuvent 
üussi y contribuer grandement, 





Intérieur. 
Rapporteur: M. Avinin. 


L 


Les chapitres consacrés au budget extra- 
ordinaire du ministère de l’intérieur ont attiré, 
de la part de la commission «es finances, [es 
trois observations suivantes qui rejoignent 
très exactement celles déjà présentées par 
l’Assemblée nationaie. 

D'abord, pour quelques chapitres, les pro- 
positions du Gouvernement <omprenaient un 
certain nombre de dépenses qui devaient être 
le plus souvent consacrées, soit à des travaux 
normaux d'entretien, quelquefois à des tra- 
vaux du même ordre différés par suite des 
événements de ces dernières années, soit en- 
core à des installations à caractère très tem- 
poraire qui n’ont, en aucune manière, le ca- 
ractère de reconstruction ou de rééquipement 
réservé aux chapitres du présent budget. 
Pour cette raison, votre commission propose 
le renvoi de ces ehapitres au budget ordi- 
naire. 

Cetle première modification aux proposi- 
tions du Gouvernement représente les réduc- 
tions suivantes: 

Crédits 192 de 
francs. 

Crédits de payement, 438.500.000 F aux cha- 
pitres S00, 904, 909 €t 910, 

En second lieu, votre commission des finan- 
ces, en présence de certaines propositions de 
dépenses pour des acquisitions de terrain ou 
destinées à des constructions d'immeubles à 
usage administratif, en particuker dans les 
viles sinisirées, a tenu à manifester son dé- 
sir de réserver le maximum de crédits à la 
construction d'immeubles d'habitation par des 
réductions sur les crédits demandés. 

Elle a également, dans le même état d’es- 
prit, apporté une diminution sensible aux 
projets d'équipement en matériel radiotlec- 
trique des services de la police. 

Cette deuxième série de modifications aux 
propositions du Gouvernement représente les 
suppressions de crédits suivants : 

Crédits d'engagement, 544.500.000 F. 

Crédits de payement, 267.000.009 F aux cha- 
pitres 800, 902, 914 et 916. 

La dernière observation de la commission 
des finances du Conseil de la République vise 
en particulier les chapitres 801, 902, 90%, 9% 
pour lesquels les propositions du Gouverne- 
nent manquent de renseignements et sont 
présentés avec un caractère d'ensemble qui 
permet difficiiement à une commission parie- 
tmemiaire d'en délibérer et d’en contrôler l'exc- 
cution, 

Eu égard aux décisions de l'Assemblée na- 
tionaïe, les modifications proposées sont les 
suivantes : 

Les réductions faites au chapitre 902 sont 
portées respectivement à 157.500.000 F et 140 
mixions de francs au lieu de 12.750.000 F et 
120 millions de francs et le chapitre 9412, re- 
porté par l’Assemblée nationale au budget 
ordinaire, a été rétabli au budget extraordi- 
naire, votre Commission ayant estimé qu'il 
s'agissait bien d'équipement. 

, La réduction de 1 million de francs faite par 
l’Assemblée nationale au ehapitre 914 est por- 
tée à 100 millions de francs aussi bien pour 
les crédits d'engagement que pour les cré- 
dits de payement, 

Dans l'ensemble, les propositions de votre 
Commission représentent par rapport à ce!les 
du Gouvernement les réduclious de crédit 
atteignant : 

Crédits d'engagement, 1.0%6.500.000 F. 

Crédits de payement, 805.500.000 F. 

Sous ies réserves et modifications ci-deseus 
proposées, la commission des finances vous 
propose de voter les ehapitres du budget 
extraonmdinaire du ministère de l’intérieur qui 
s'élève aux chiffres suivants: 

Crédits d'engagement, 5.018.100.000 F. 

Crédits de payement, 2.816.561.000 F, 


d'engagement, millions 


Justice. 


Rapporleur: M. Philippe Gerber. 

Le m:nistère de la justice détient deux caté- 
gories d'immeubles et d’installatians : 

a) Ceux du service de la justice proprement 
dit (cours d'appel et cours d'assises) pour les- 
quels jl ne présente aucun programme de 
construction ou de rééquipement; 





b) Ceux du service pénitentiaire pour les- 
quels il demandait : 
Chap. 800, — Reconstruction des établisse- 


ments d'éducation surveillée, 144 millions. 
Chap. 991. — Travaux neufs à ces établis- 
sements, 331 raillions, 
Chap, 902 — Acquisitions immobilières, 
95 millions. 


Chap. 903, — Achals de makriel, 68 mil- 
lions, 

Au chapitre 901, l’Assemblée nationale a 
apporlé une réduction de 20 millions sur les 
crédits d'engagement et de payement et au 
chapitre 902 une réduction de 15 millions sur 
les crédils de payement. 

Malgré les économies réalisées par le ser- 
vice pénitentiaire qui s'est vu attribuer par 
une loi récente des prisons départementales 
plus ou moins vétustes et a pris l'initiative 


d'effectuer de nombreux travaux par ses 
men re moyens, à l’aide de la mein-d'œuvre 
ournie par des détenus, il apparait que ces 


réduclions doivent être approuvées 

La plus importante, qui porte sur 10 cha- 
itre 901, se justifie par la définition donnée 
à l'article ter des travaux pouvant figurer au 
présent budget extraordinaire. 

NH s’agit, en effet, l'aménagement 
centres pénitentiaires dans des bâliments ou 
sur des terrains qui sont encore la proprié 
des services de la guerre ou de cer! 
collectivités locales. 

Le chiffre de 29 millions a été 
rement. A défaut d'un sous-détail 
réduction a la valeur d’un rappel 
La commission y ajoute une réduclion de 
40 millions sur l'état B et de 20 milli 1 
l'état A portant sur da modernisation dans les 
maisons centraies et dans les maisons d'arrêt, 

H parait normal de renvoyer, au budget ordi- 
naire, des dépenses qu'on peut espérer passa- 
gères, puisqu'il s’agit de loger un surcroît de 
41.000 détenus, mais qui ne peuvent être 
sidérées comme des investissements tant que 
ne sera.pas réalisé, par application de l'ar- 
ticle 43 bis, le transfert en propréié de ces 
immeubles au service pénitentiaire 


de 





con- 


Présidence du conseil. 
Rapporteur: colonel Monnet 


La présidence du conseil, por 


pour des raisons 
que nous n'avons pas à examiner ici, a réuni 
divers services qui sont parties prenanles au 
budget de reconstruction et d’équipemènt 


pour l'exercice 4917, 

La critique de principe faite par la com- 
mission des finances de J'Assernblée nalio- 
nale, à savoir que ces servi | au 
« contrôle financier nécess " parait pas 
fondée, étant donné qu'il existe à l'hôtel Mati- 
gnon un contrôleur des dépenses engagées qui 
exerce kes contrôles administratifs normaux 

En ce qui concerne le détail des chapitres 
nous relevons : 


es €c \appent 


Te », Le 


Chapilre 90 du ministère de la reconstruc- 


tion êt de l’urbanisme (acquisition d’immeu- 
bles), un crédit de 18.500.000 F disjoint par 
l’Assemb'ée nalionale pour être reporté ail 


budget ordinaire de la présidence du conseil. 


IL s’agit de l'achat de l'hôte} Montalivet, 
sis 58, rue de Varenne, en face de ’hôtel Ma- 
tignou, dont l'acquisition devait êlre réali- 
sée le 17 janvier 19:17 et qui n'a pas été 
acheté. L'immeuble était destiné à la direc- 
tion de la fonciion publ que. Oplion ‘a 6 5 
oblenue du vendeur en vue de k zer ce Ser- 
vice. 

La dépense peut être considérée <omme de 
nature à figurer au budget extraordinaire au 
titre de l'équipement, La commission des fi- 
nances du Conseil de la République en ro- 
pase le rélablissement au chapiire 900 dut mi- 
nislère de la reconstruction et de l'urha- 


nisme, 
Chap. G60. — Journanx officiels. — Travaux 
d'équipement, — Autorisation de programme : 
150 millions de francs. Crédits de payement: 
oy millions de francs. La Commission des fl- 
nances du Conseil de la République recon- 
nait la néces construire une nouvelle 
imprimerie, Elle demande au Conseil de se 
raïier à la sodution proposée par la commis- 
sion des finances de l’Assemblée nationale et 
adoptée par cette Assemblée en recomman- 
dant l'uliisation à «et objet des terrains mi- 
liltaires Suffren-Lowendal ou Suflren-Ségur, 


ile 6e 
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De même elle vous propose d'accepter sans 
changement les erédits demandés au cha- 


pitre 901. — Journaux officiels. — Achat de 
matériel. 

Chap. 402. — Etat-major de la défense na- 
tionaie, — Travaux d'aménagement et d’équi- 


peinnent de l’écoe miliiaire, 

L'Asserubiée nalionaie a accordé 30 millions 
de francs sur 50 millions de francs demandés 
ar ‘e Gouvernement pour l'installation de 
L'état major de la défense nationale, J1 s’agit 
de mettre fin à l'occupation coûteuse de lhô- 
te! Continental pour laquelle il a été payé 
#) millions de réquisition en 1915 et 25 mil- 
lions en 1916. 

Le rapporteur ne pouvant démontrer la pos- 
sibilité de trouver dans les locaux, pourtant 
fort importants, du ministère de la guerre 
le logement de 68 officiers, 5 sections et 
40 <civiis, conciut conformément à l'avis de 
la commission des tinances de l'Assemblée 
nationa'e à l’installation de cet élat-major aux 
Jnvaiides ou à J'éole militaire. 

La commission a estimé qu’un ‘+rédit de 
40 milions serait suffisant pour réaliser cette 
opération 

Il convient de signaler que 200 chambres, 
dont 100 anansardes, sont encore occupées à 
l'hôtel Continental. Ce chiffre sera ramené 
à 159 à la fin du présent mois. 

Chap. 903. — Service de documentation ex- 
téricure et de contre-<épionnage, — ACquisi- 
tion de terrains et d'immeubles. 

Aucun crédit n’est demandé sur ce chapitre, 
il s'agit du maintien ou non, de 14 miilions 
‘de francs Cn aulorisalion d'engagement ac- 
cordes en 19446. 

Sur ces crédits, 6 millions de francs rela- 
tifs à l'acquisition d’un immeuble bou:evard 
Suchet doivent être annuiés bien que des 
aménagements importants aient déjà été réa- 
disés, dès lors que :e regroupement des ser- 
vices de la $, D. E, G. E. est envisagé par 
“ülleurs. Les «dépenses concernant le trans- 
Jert devront figurer au budget orninaire. 

D'autre part, 8 millions de francs, relatifs 
\ i'acquisilion de terrains, sis en banlieue, 
ir Iesques des installations importantes 
iyant coûlé 66 millions de francs ont élé réa- 
isées, doivent ire maintenus pour he pas 
erdre le bénéfice de cet équipement. * 
La commission des finances s'é'ève contre 
le fait accompli devant lequel elle se trouve 
yläcée et exprime le vœu que de telles mé- 
{hodes ne soient plus employées à l'avenir. 

Par ailleurs, la commission des finances du 
Conseil de }a Répubiique ne pouvant donner 
un avis au fond sur le service de radio de Ja 
£, D, E. C. E. ne peut se rallier aux conclu- 
sions de la commission des.finances de l’As- 
seinblée nationale quant au rattachement de 
ce service au réseau radio des P. T. T. ou 
de la défense nationale. 

À Conclusion: suppression d’une autorisation 
de 6 millions de francs antérieurement accor- 
uvre, 


è 
« 
< 
j 
y 
2) 


Chap, 90%. — Servie de documentation ex- 
lérieure et de contre-espionnage, — Travaux 


d'équipement. 
La commission des finances du Conseï de 


la République exprime un avis favorable à 
celui de Ja commission de l’Assemb'ée na- 
tionaie et au vote de celte Assemblée en se 
fondant sur le fait que les opérations tendant 
à Ja concentration des éervices à l’ancien 
bôpital Beaujon doivent permettre l’écono- 
mie de Jépenses de location et de personnel 
se chiffrant à quelque 24 smilions de francs 
par an. 

Chap, 905, 906. 907, — Ces chapitres concer- 
nent le groupement des contrôles radio-élec- 
triques. T s’agit d’un service d'écoute dont 
il est difficile de soutenir qu'il doit compor- 
ter plus de quelques ceniaines d'agents. La 
crilique de Ce « train de vie » devra étre re- 
prise lors de la discussion du budget ordinaire. 
Les responsables de cette gestion ont consi- 
déré comme une grande preuve de modéra- 
lion le fait de réduire de 900 agents un total 
dépassant 3.000 agents répartis entre: Mont- 
Valérien, Antibes, Marnes-la-Coquette, Tunis, 
Strasbourg, etc. 

La commission estimant que l'octroi de tout 
équipement supplémentaire justifie une nou- 
velle prolifération d’un personnel pléfhori- 
que, a considéré qu'i: n’y avait pas lieu d’ac- 
corder d'autres crédits que <eux correspon- 
dant à la mise au point el au règlement des 








autorisations de programme déjà accordées 
précédemment, Elle a rejeté tous les crédits 
correspondant aux opérations nouvelles. 

Chap. 908, — Partivipalion de PEtat aux 
dépenses du commissariat à l'énergie ato- 
mique, 

Crédits accordés en l'absence de tout é:6- 
ment crilique comme acle de confiance en- 
vers ja Siente française, mais en exprimant 
le vœu que ces dépenses soient assorties d’un 
contrôie. , 

Chap. 9012. — Ecole nationale d’administra- 
Eon, — Equipement. 

Chapitre introduit au projet par ‘eltre rec- 
tificaiive du Gouvernement du 3 mars 1947. 
Cetle dépense n’a pas été examinée par la 
Commission des finances de l'assersbile na- 
tionale et n’a pas été rapportée, 


Production industrielle. 
Rapporteur: Mme Alice Brisset. 


Les exigences du moment nécessitent de 
notre part une attention particulière sur le 
budget de la production indusii elle. 

Si nous voulons utiliser à plein les richesses 
de notre sous-sol, il nous faut aider et favo- 
riser les recherches de toutes sortes. D’autre 
part, le développement de notre énergie élec- 
trique doit être au premier plan de nos pré- 
occupations, il est h condition dont dépend 
toute notre activité économique. 

Les autorisalions de payement demandées 
rar Ar — de 2.360.951.000 F, les auto- 
risations de programme S 
ne P g e el de promesse de 

Etant entendu que ces sommes subiront 
comme l'ensemble du budget un abattement 
de 40 p. 100, 


RECONSTRUCTION 


Chap. 800 — Reconstruction du barrage de 
Kembs sur le Rhin. 
ë craie de payement demandés, 155 millions 
e Irancs, 

Autorisation de programme, 78.126.000 F. 

Ces crédits sont destinés à la reconstruction 
da barrage de Kembs détruit par les bom- 
bardements de 1910 et de 1915. 

Le barrage de Kembs est utilisé pour l’équi- 
pement d'une centrale hydro-électrique. 

Suivant la décision de l'assemblée natio- 
nale, votre commission vous propose de voter 
ce chapitre sans changement. 

Chap. 801, — Reconstruction de l’école tech- 
nique des mines de Douai. 

Autorisation de programme et érfcs ren- 
voyés pour mémoire, 


ÉQUIPEMEXT 


Chap. 990. — Sondages et recherches géolo- 
giques et géophysiques au laboratoire et sur 
le terrain. 

Crédits de payement demandés, 40 millions 
de francs. 

Autorisation de programme, 50 millions de 
francs 

Ces recherches concernent des études sur 
la structure de notre sol, elles servent à éla- 
blir Ja carte gtologique du pays, à faire des 
orélèvements d'échantillons qui sont ensuite 
analysés aux Jaboraloires pour déceler des 
gisements divers: de minerais, de pétrole, de 
soufre, etc. 

L'Assemblée nationaie à acceplé de suivre 
sa commission qui à proposé la disjonction et 
le renvoi avec avis favorable au budget ordi- 
naire, pour les crédits d'engagement. Elle a 
maintenu une somme de 6 millions pour les 
crédits de payement pour terminer les opéra- 
tions de 419%6. 

Votre commission vous propose de suivre 
l’Assemblée nationale ei accepte le renvoi au 
budget ordinaire, étant entendu que ces dé- 
penses ne cadrent pas très exactement avec 
la notion d'équipement. I1 y a toujours eu, 
en temps normal, des travaux de sondages et 
de recherches, leur permanence fait qu’on 
doit les retrouver chaque année au budget er- 
dinaire. 

Chap. 901. — Construction de lignes élec- 
triques d’interconnexion: 

rédits de payement demandés, 9 millions 
de francs. * 

Autorisations de programme, 9 millions de 

francs. 





NH s'agit de la réparation de réseaux exis- 
tants dont quelques-uns ont subi des dom- 
mages de guerre et de l'aménagement de 
postes pour renforcer leur capacité et en 
particulier celui de Landres qui pourrait ame- 
ner éventuellement du courant d’Allemagne 
vers la France. 

Ces crédits ayant été votés sans change- 
ment par l'Assemblée nationale, votre com- 
mission vous demande de les accepler, 

Chap. 901. — Construction de pipe-lines. 

Ce chapitre a été maintenu pour mémoire 
à la fois pour les crédits de payement et 
d'engagement. 

Votre commission vous propose d’adopter 
ce chapitre sans changement. 

Chap. 905. — Subvention au bureau de re- 
cherches des pétroles: 

Crédits de payement demandés, 2 milliards 
de francs. 

: Autorisation de promesse, 1.900 millions de 
rancs. 

Ce chapitre constitue les quatre cinquièmes 
du budget d'équipement de la production in- 
ns nt La subvention au bureau de re- 
cherches des pétroles, en vue de l’équipement 
d'une industrie pétrolière française, trouve sa 
justification dans le fait que nous n'avons 
pas encore entrepris un. effort de continuité 
et de persévérance pour essayer de créer et 
de développer une industrie pétrolière fran- 
çaise, cependant que certains sondages ont 
mis en évidence des probabilités très inté- 
ressantes pour l'avenir de notre économie. 

Votre commission a formulé le désir d’ob- 
tenir un contrôle sérieux sur les dépenses €n- 
gagées; elle vous demande de voter Je cha- 
pitre 905 afin de pousser à fond la prospection 
du pétrole dans notre pays. » 

Chap. 906. — Recherches FOR 
minières. — Mesures préparatoires d’exploi- 
tation, d'équipement et d'outillage. Vus 

Crédits de payement demandés, 50 millions 
de francs, À 

Autorisation de promesse, 100 millions de 
de francs. 

Les cérdits de payement et d'engagement 
ont été disjoints et renvoyés pour inscription 
éventuelle au budget ordinaire. 

I1 s’agit de travaux préparatoires et de re- 
cherches. Etant donné leur caractère, peu de 
capitaux privés y sont investis; J'Elat est 
done obligé de les subventionner et, au €as 
où des sondages apportent des résultats po- 
sitifs (métal, soufre, etc.), VElat participe 
maintenant aux bénéfices. i 

Votre commission propose de rétablir ces 
crédits de payement! et de promesse au budget 
extraordinaire. à : 

Chap. 907. — Contrats de fournitures, d'équi- 
pement et d’entrelien d'usines non résiliés 
en exécution de la loi du 20 juillet 1940. 

Crédits de payement demandés, 74 millions 
de francs. k LADAE 

Autorisation de promesse, 74 millions de 
francs. : 

Votre commission vous propose d’adopter 
ce chapitre sans changement. 


Reconstruction et urbanisme, 
Rapporteur: M. Jean-Marie Grenier. 


Comme tout le monde, nous reconnaissons 
la nécessité qui s'impose d'aménager les dé- 
penses publiques, afin de sauver la monnaie 
nationale. À 

Loin de nous la pensée de criliquer une 
politique d'économies: Mais, lorsque les cir- 
constances rendent indispensables Ja suppres- 
sion des dépenses habituelles, il faut immé- 
diatement choisir et maintenir seulement Îles 
dépenses essentielies. celles qui ont un carac- 
tère vital. Parmi celles-ci, nous plaçon:, au 
premier plan, celles qui ont trait à la recons- 
truction. 

C’est la raison pour Jlaquelie nous nous en 
tiendrons aux seules suppressions relenues 

ar la commission des finances de l’Assem- 
Êlée nationale et votées par cette dernière. 

Avant de passer à l'examen des chapitres, 
nous pensons qu'il est bon de situer .exacte- 
ment le probème en mettant en lumière: 

a) L'étenduc du désastre; 

ë t) L'état d'avancement de Ja reconstruc- 

jon; 

ce) En chiffrant les sommes consacrées av 

payement des dommages. 
‘étendue du désastre chiffrée, par M. La 

niel, à 1.997.500 immeubles se monte, en réa: 

lité, d'après le dernier recensement d'octobre, 
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à 2.311.230 immeubles: chiffre d’ailleurs en- 
core approximalif, car les dossiers de de- 
monde de remboursement de dommages de 
uerre peuvent encore êlre déposés jusqu’au 

er juillet 4947, 

Les travaux entrepris jusqu'alors ont con- 
sisté surtout en travaux préparatoires: démi- 
nage, déblaiement, baraquements provisoires 
pour assurer le logement des sinistrés, répa- 
‘ration des immeubles réparables, voirie. 

sommes versées aux sinistrés, à titre 
de dommages, se montaient, dans le même 


temps, au 1% janvier 1917, à 45 milliards 
991.469.000 F, 

Les constructions neuves sont à peine 
amorcées. 


Les sommes dépensées par l'Etat, À ce titre, 
s'élèvent à 91898 miltions, réparties sur 49% 
et 1946. 

Pour la reconstruction d'immeubles de toute 
nature, d'Assemblée nationale a voté 42 mil- 
liards de crédits d'engagement, en 4946, et 
42 milliards de crédits de payement. 

Gouvernement prévoit, pour l'exegcice 
4917, des crédits d'engagement s'élevant à 
53 milliards, soit plus de quatre fois ges que 
les crédits similaires de l'exercice 196. 

IL est prévu également, en regard de ces 
crédits d'engagement, des crédits de payement 
s'élevant à 45 milliards. 

Nous remercions le Gouvernement pour cet 
eflort nécessaire qui sera accompli cette an- 
née et qu'il convenait de souligner. 

Je me permets en outre à lilre personnel 
d'appuyer la demande de M. Pierre Courant, 
de l’Assemblée nationale, demandant à titre 
tout à fait exceptionnel et en raison du carac- 
tère particulièrement urgent des crédits né- 
cessaires_ à la reconstruction des habitations 
des sinistrés, d'excepter <e chapitre de la 
réduction de 40 p. 100, quitte à faire supporter 
à d'autres des suppressions plus considérables 
gour us pe Ar ce qu’on leur a pro- 

s, le minimum mentaire qui leu - 
melte de vivre ul did eà 


Examen des chapitres ayant appelé des obser- 
valions de la commission des finances. 


Cha 802. — Etudes et recherches relatives 
à l'üur anisme, l'habitation et la construction. 
— Diffusion des résultats. 


Crédits demandés par le Gouvernement : 


Programme, 80 millions de franes. 

Payement, 83 millions de francs. 

Ce chapitre concerne les Ctudes et recher- 
Ches en matière de construction, d'urbanisme 
et d'habitation, le tirage de plans topographi- 
2e et la diffusion des documents techniques 

tablis par le ministère. 

Votre commission des finances a estimé 
2 Ces dépenses, en raison de leur caractere, 

evaient manifestement figurer dans le bud- 
get extraordinaire et vous propose le rétablis- 
sement du chapitre 802 à ce budget. 

Même observation en ce qui concerne le 
chapitre 803 ayant trait au contrôle technique 
= gor Te D perte et se chiffrant 

90 mi 5 Ge Îrancs d'engagement et 
par 193.508.000 F de payement dent E 

Pour les mêmes motifs, votre commission 
des finances vous propose le rétahisserment 
au budget extraordinaire du chapitre 805 (ex- 
periises et constats) eOMPreMANI : 

300 millions de francs de crédits d’engage- 
meut et 323.899.000 F de crédits de payement. 

Le chapitre 806 « Reconstruction des bâti- 
-ments et services publics. — Subventions pour 
les améliorations et les extensions » ouvert 
pour mémoire doit être doié par transfert des 
autorisations de programme accordées ou des 
crédits ouverts aux divers hudgets intéressés. 
11 appelle les remarques suivantes: 

Sur 37.500 batiments publics particllemen 
détruits, ir me 

43.100 sont réparés définitivement: 

17.300 sont habitables, mais non réparés dé- 
finilivement, et 1.400 seulement demeurent 
uon habitables, 

. IL serait à souhaiter que tous les sinistrés 
Soient proporlionnellement aussi bien se:vis. 


Chap. 900. — Regroupement des services 
âdministralifs de la région parisienne. 

Crédits demandés par le Gouvernement: 

Programme, 790.500.000 F 


Les autorisations de programme et les cré- 
dits de payement se décomposent comme suit: 
Pour aménagement de locaux mililaires, — 
Crédits de payement, 30 millians le francs. 
Pour continuation de Ja construction de cités 
administratives provisoires (Passy, Luna-Park). 
— Autorisalion de programme, 160 millions 
de francs; crédits de payement, 260 miilions 
de francs. 

Pour acquisitions immobilières en vue de 
l'aménagement de bâliments définilifs. — Au- 
torisation de programme, 624 millions de 
francs; crédits de payement, 300 millions de 
francs. 

Pour le payement des indemnités d'occupa- 
tion temporaire et loyers. — Aulorisation de 
programme, 6.500.000 F; crédils de payement, 
6.500.000 F. 

Totaux. — Autorisation de programme, 
790.500.000 F; crédits de payement, 
596.500.000 F. 

Votre commission des finances: # 

Accepte l'aménagement des locaux mili- 
aires et la construction de cités adminisira- 


tives, ainsi que les autorisations de pio- 
gramme et les crédits de payement corres- 
pondants ; 


Rejette les crédits afférents aux acquisitions 
immobilières en vue de l'aménagement de 
bâtiments définitifs, à l'exception ecpendant 
d’un crédit de 18.200.000 F destiné à l'acqui- 
sition de l'hôtel Montalivet, immeuble sis 98, 
rue de Varenne, æen face l'hôtel Matignon, et 
destiné à la direction de la fonction publique, 
une option ayant été obtenue du vendeur, 

Disjoint l’article des payements d’indermni- 
tés d'occupation temporaire et loyers, consi- 
dérant qu’il s’agit d’une dépense courante de- 
vant figurer au budget crdinaire. à 

Chapitre 901. — Regroupement des services 
administratifs dans les départements. 

Crédits demandés par le Gouvernement: 

Engagement, 900 millions de francs. 

Payement, 800 millions de francs. 

Votre commission des finances accepte les 
chiffres proposés par le Gouvernement pour 
l'aménagement des locaux militaires et réduit 
de 50 p. 490 ceux se rapportant à la construc- 
lion de cités administratives l'élat actuel de 
la production ne permettant la réalisation que 
de 50 p. 100 des programmes et vous propose, 
en conséquence, une réduction de 90 millions 
sur les crédits d'engagement et 950 raillions 
sur les crédits de payement. 

En conclusion, je me permets simplement 
de souligner quelques points dont le règie- 
ment est urgent. à 

Dommages de guerre. — Ce que le sinistré 
demande et avec lui les architectes et entre- 
preneurs, c’est la délermination et la signiii- 
cation de sa créance; tout retard à cet égard 
freinera le démarrage, d’où: 

a) Urgence des bordereaux et barèmes na- 
tionaux; 

bd) Travaux ; 

c) Consolidation et éventuellement exten- 
sion du programme de construction d'Elat 

Motifs : 

a) Epreuve des techniques évoluées; 

Hésitation des sinistrés propriétaires d’im- 
meubles à louer à s'engager dans la voie de 
la reconstruction, ceci jusqu’à ce que la lé- 
gislation des loyers soit en place; 

b) Constitution rapide des associations syn- 
dicales ou coopératives de reconstruction. 

Motifs : 

Meilleure répartilion des moyens; 

Meilleure trésorerie des chantiers; 

Action plus sûre sur les prix. 

Telles sont, aussi brièvement exposées que 
possible, les positions de votre commission 
des finances sur les grandes lignes de l'orga- 
nisation de la reconstruction et sur quel- 
ques questions d’un caractère urgent. 


Santé publique et population. 
Rapporteur: M. Henri Dorey. 


Le budget de reconstruction et d'équipe- 
ment pour la santé publique et la popula- 
tion, tel qu'il a été voté par l’Assemblée na- 
tionale, s'établit comme suit: 

Reconstruction, Autorisation de 
gramme ou de promesse, 86 millions 
francs; crédits de payement, 69.280.000 F. 

Equipement. — Autorisation de programme 
ou de promesse, 674 millions de francs; cré- 


pro- 
üe 





Payement, 596.500.000 EF, 


Totaux. — Autorisation de programme ou 
de promesse, 760 millions de francs; crédit 
de payement, 459.780.000 F. 

Dans l'ensemble tous les crédits qui figu 
rent à ce budget extraordinaire correspon 
dent eflectivement à des travaux de recon 
truction et d'équ.pement. Seuls Jes crédiis 
prévus au titre des operauons à lancer en 
4947 et concernant les gouites de lait, erè 


ches ou pouponnières ont été renvorés 
l’'Aesemblée nationale au budget ordinaire. 
Votre commission des finances a décidé de 
suivre l’Assemblée nationale sur ce point par 
ticulier, dès d'instant que M. le ministre des 
finances a donné l'assurance que ces crédits 
seraient repris dans le budget ordinaire. 
Par ailleurs, en application du décret d 


pal 
i 


1 21 


avril 4939, les hospices, hôpitaux et écol 
d'infirmières peuvent oblenir de l'Elat une 
subvention de 40 p. 100 au maximum pout 
couvrir les dépenses d'équipement, 
L'Assemblée mationale a pensé, en Tai 
de la généralisation de la séeuri! sociale 
qu'il était possible de faire supporter un: 


partie de ces dépenses d'équipement par 1 
organismes de sécurité sociale. Parlant de ce 
principe, elle a réduit à 20 p. 100 le taux d 


subvention à 11 charge de l'Etat, La com- 
mission des finances au Conseil de la Répu- 
blique s’est ralliée à ceite décision. Toute- 
fois, elle n’a pas élé sans remarquer qu'en 
l'état actuel de la dégislation sur la sécurilé 
sociale, rien ne peut obliver une caisse de 


participer à un effort hospitalier qu'elle n’ap 
prouve pas et l'Etat n’a aucun moyen de la 
contraindre à financer une dépense considé- 
rée par lui comme utile. 
De plus, elle a constaté également que les 
caisses de sécurité kociale ne sont pas soum 
ses au même contrôle que les services dépar- 
tementaux et les services hospitaliers. Aussi 
elle a émis à l'unanimité le désir que le bud- 
get de la sécurité sociale soit soumis au con- 
trôle du parlement. 

Sous le bénéfice de ces 
commission “des finances 
ter les crédils 


obs 


‘rvaltions, voire 
Vous propos à 


e de vo 


suivants : 


RECONSTRUCTION 


Chap. 800 — Reconstruction des établsse 
ments hospilaliers nationaux. — Aulorisation 
de programme ou de promesse, 73 mil'ions di 
francs; crédit de payement, 50 millions de 
francs. 

Chap. 801. — Reconsiruction et équipement 
de centres de contrôle sanitaire aux fronti 
res. — Autorisation de programme ou de pro 
messe, 43 millions de francs; crédit de paye 
ment, 19.280.000 F. 

Total. — Autorisation de programme ou 
de promesse, 86 millions de francs; crédit de 
payement, 69.280.000 F. 

ÉQUIPEMENT 

Chap. 900. — Œuvres et établissements 48 
bienfaisance. — Hôpitaux et hoëpices. — Dé- 
penses d'équipement. — Autorisation de pro- 


gramme ou de promesse, 160 millions de 
francs, crédit de payement; 425 millions de 
francs. 

Chap. 901. — Subvention aux organisme 
d'hygiène sociale pour dépenses d’équipe- 
ment. — Autorisation de programme ou de 
promesse, 434 millions de frang,; crédit de 
payement, 190 millions de francs. 

Chap. 902. — Protection de l'enfance. — 
Dépenses d'équipement. — Autorisation de 
programme ou de promesse, 80 millions de 
francs; crédit de payement, 75.500.000 F. 

Total. — Autorisation de programme @1 


de promesse, 674 millions de francs; crédit de 
payement, 290.500.000 F. 


Travail et sécurité sociale, 
Rapporteur: M. Jules Boyer. 


Les crédits de payement votés par J’As 
semb:ée nationale sont de 2 millions am titro 
de la reconstruction et de 610 ‘millions à ce- 
lui de l'équipement avant l’aballement for- 
faitaire de 40 p. 100. 

Les autorisations de programme où de pro- 
messe demandées en 1947 et votées par l'A:- 
semblée nationale sont au titre de la recon:- 
truction de 2 millions et de 725 millions à 





dits de payement, 390.500.000 F. 


celui de l'équipement, sous la mêymne réserve. 
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40 Dépenses de reconstruction. 
Chap. 800, — Reconstruction des immeu- 
bes détruits par faits de guerre: 

Autorisation de programme demandée en 
4917, 1 million. 

Crédits de payement, 4 million. 

Des immeubles administratifs du ministère 
du travail ont été détruils au cours des hos- 
tilités. D'autres services ont dû évacuer les 
bäliments qu'ils occupaient afin de faciliter 
Je logement des sinistrés, et s'installer dans 
des baraquements mis à leur disposition par 
les municipalités. Néanmoins, des travaux 
d'aménagement intérieur restent à ja charge 
du ministère du travail. 

Chap. 801, — Reconstruction des matériels 
détruits. 

Autorisation de 
49:7, 1 million. 

Crédits de payement, { million. 

L'administration, rencontrant de grandes 
difficuités d'approvisionnement et de réassor- 
timent du matériel détruit par faits de guerre, 
doit échelonner ses achats sur plusieurs an- 
nées, Le crédit de un million, ouvert en 196, 
a été entièrement absorbé. 


programme demandée en 


20 Dépenses d'équipement. 


Chap. 900. — 
Fontenoy. 

Autorisation de programme accordée en 19:6 
par la loi de finances du 21 décembre 19%, 
32:.190.000 F. 

Crédits de parement 
400 milions de francs. 

Ce crédit avait pour but de commencer Ja 
construction de l'aile « Estrées » du #ninis- 
tère du travail, sur le terrain situé en façade 
de l'ovenue Duquesne el cédé par le minis- 
tère de la guerre. 

S'il était urgent et rationnel d'assurer a: 
ministère du traveil là propriété de ce ter- 
rain adjacent à l'immeuble Fontenoy, il n’a 
pas paru à la commission que de caractère de 
priorilé puisse. être accordé à la conslruc- 
tion envisagée qui, d’après les termes mêmes 
du rapporteur à J’Assemblé2 nationale, doit, 
jar suite de la rareté des matériaux, s'éche- 
donner sur plusieurs années 

En conséquence, la commission a décidé 
de vous proposer de ne pas accorder Îles 
400 miliions de crédits demandés et de faire 
procéder en temps utile à l'annulation de 
l'autorisation accordée à ce titre en 1946, et 
qui, à ce jour, n'a pas été utiisée, soit 
52:.190.000 F. 

Chap 901. — Achat de 
Lles destinés au ministère du travail. 
Autori<alion de programme, 23 millions. 
Crédits de payement, 20 millions. 

Les crédits demandés ont pour but le re- 
groupement des services départementaux, re- 
levant du ministère du travail, dans un but 
de rendement et de commodité pour les usa- 


Achèvement de l'immeubls 


demandés en 4917, 


terrains ou d'immeu- 


gers. Les opérations consistent en achats 
d'immeubles, chaque fois que les circonstan- 
ces le permettent ou, a défaut, de terrains 


sur lesquels fdoivent ultéricurement être édi- 


liés jes bâtiments administratifs. 
Des pourparers, plus ou moins avancés, 
sont en cours à Arras, Angers, Nice, Cler- 


mont-Ferrand, Grenoble 

Là encore, votre cominission ne conteste pas 
l'utilité des opérations projelées, mais consi- 
dère, après discussion, ne pas devoir leur a°- 


corder un caractère de priorité, en l'état 
actuel de la reconstruction 
Toutefoi:, elle vous propose de faire nne 


exceplion pour Ja direction départementale 
d'Angers qui doit évacuer prochainement les 
locaux réquisilionnés pour elle. En consé- 
quence., el:e vous demande de réduire à Ja 
somme de 9 millions les autorisations de pro- 
gramme st les crédits de payement. 

Chap. 902, — Equipement des contres de 
formation professionnelle, 

Autorisation d'engagement, 700 miliiôns. 

Crédits de payement, 550 millions. 

La formation professionnele est actuelle- 
ment une inélu:lable nécessité, Le principal 
effort doit porter sur le bâtiment et la métai- 
lurgie. Le plan Monnet envisage la néces- 
£ité de former avant la fin de 19147 un cer- 
ee supplémentaire de 25.000 ouvriers qua- 
ifiés du 


métallurgie, ‘Toutefois, dans celte dernière 


| 
| 


! 





bâtiment et 47.000 ouvriers de :a : 


catégorie, 5.000 seulement sortiraient des cen- 
res de formation professionnelle. Au mois 
d'août 1916, époque à laquelle furent faites 
ies prévisions de dépense, les centres devaient 
être construits par le ministère de la recons- 
traction, qui a depuis décliné cette charge, 
dont les frais incombent actuellement au 
ministère du travail, Si l'équipement pouvait 
à zetle époque être évalué à deux millions, 
la construction et l'équipement doivent ac- 
tuellement être estimés de 3 à 12 millions. 

Il faut noter que les centres installés par 
le ministère du travail constituent un équi- 
pement d'apprentissage qui vaudra pour 
l'avenir; une fois terminée la formation pro- 
fessionneile accélérée, qui répond à des be- 
soins transitoires, ils pourront être recédis 
au ministère de l'éducation nationale pour 
l'ouverture des centres d'apprentissage sup- 
plémentaire qui correspondent à un réel be- 
soin. 

En raison de la date tardive à laquelle cette 
modification est intervenue, il n’a pas été pos- 
sible d'obtenir du ministère des finances qu'il 
apporte des modifications aux prévisions bud- 
gélaires. 

Le ministère du travail devra donc se con- 
tenter provisoirement de l'autorisation de 
700 millions demandée par le Gouvernement, 
mais il sera prochainement amené à de- 
mander des crédits supplémentaires. 

En effet, les frais de première installation 
d'une place dans un centre de formation 
professionnelle reviennent en moyenne à 
50.000 F. La réalisation du plan minimum 
demandé par le commissariat au plan exige 
50.000 places, d'où une prévision totale de 
1.500 millions de francs. 

Le recrutement des élèves ne parait pas de- 
voir constituer de difficulté; actuellement, 
pour certains centres, il est nécessaire de 
s'inscrire un an à l'avance. 


Travaux publics et transports 


(Y COMPRIS MARINE MARCHANDE ET AVIATION CIVILE 
ET COMMERCIALE) 


Rapporteur: M. Jean-Marie Thomas. 


Le budget de reconstruction et d'équipement 
des travaux publics et transports, y compris 
la marine marchande et l'aviation civile et 
commerciale, s'établit comme suit après le 
vote de l’Assemblée nalionale: 

A. — Reconstruction. — Autorisation de pro- 
scramme ou promesse, 56.619.582.000 F; cré- 
dit de payement, 50.762.920.000 F. 

PB. — Equipement. — Autorisation de pro- 
gramme ou promesse, 25.937.900.000 F; cré- 
dit de payement, 16.326.200.000 F. 

Soit, au tolal, — Autorisalion de pro- 
gramme ou promesse, 82.557.482.00 F; 
crédit de payement, 6:.089.120.000 F. 

Après l'abattement fôrfaitaire de 40 p. 100, 
les chiffres nets sont de: 49.531.190.000 F et 
10.253.172.009 F. 

Les sommes Jes plus importantes sont Con- 
sacrées aux routes dont la remise en élat 
rapide s'impose, et à la reconstruction des 
ouvrages d'art détruils pendant la guerre. 

Les chapitres 800, 801, 802 et 803 de la rc- 
construction font un total de 12,130.000.000 F, 

Or, il convient d'accélérer la remise en état 
de notre réseau routier. Une réduction de cré- 
dits ne serait pas une économie réelle, non 
seulement en raison de la gène apportée à 
la circulation par le mauvais état de nos voies 
routières, mais aussi parte que le retard ap- 
porté dans les travaux, en raison de l'aggra- 
valion de l'état des roules, devrait être com- 
pcnsé par des crédits plus importants dans 
l'avenir. 

Pour les ports maritimes: 12 milliards sont 
prévus pour les travaux de déblaiement et de 
remise en élat, au chapilre 80. 

La remise en état de nos ports est néces- 
saire pour le développement de notre com- 
merce, qui est un élément essentiel de la re- 
prise économique. D'autre part, les divers tra- 
vaux de manutention causent des dépenses 
importantes, si bien que le ralentissement du 
rythme des travaux prévus à ce chapitre ne 
pourrait qu’amener des dépenses supplémen- 
laires. 

Reconstitution de la flotte de commerce et 
de pêche: 21.817 millions, plus 2.000 millions 
pour la flolte rhénane, 


Ces crédits n’ont pas besoin d’être justifés. 
Et là commission des finances les a adoptés 
après avoir oblenu des renseignements duüi 
LORS d'espérer qu'ils pourront être uti- 
isés soit par l'achèvement des réparations en 
cours, soit par les constructions nouvelles, soit 
par les achats à l'étranger. 

En ce qui concerne l’équipement: 

Les crédits les plus importants sont affectés 
à l’avialion civile et commerciale et intéres- 
sent surtout l'équipement de nos atrodromes 
les plus importants, et tout ce qui est indis- 
pensable pour assurer la sécurité de nos di- 
gnes aériennes. 

Chap, 807. — 20 millions, 

. Une diminution de 20 millions sur les auto- 
risalions de programme est proposée: incorpo- 
ration à l’état des annulations de programme 
de la mesure proposée par le Gouvernement. 

Chap. 900, — Acquisition et construction 
d'immeubles. 

. L'Assemblée nationale a diminué de 50 mil- 
lioys les crédits d'engagement et de 13 mil- 
lions les crédits de payement pour les im- 
meubles des ponts et chaussées (8 3). 

Elle à renvoyé au budget ordinaire les cré- 
dits d'études du paragraphe 4: 10 millions. | 

Votre commission des finances, considérant 
que ces travaux ou ces acquisitions ne sont 

‘point de toute première urgence, propose les 
diminutions supplémentaires suivantes au pa- 
ragraphe 3. 

A. P. — 46.900.000 F, 

C. P. 13.200.000 F. 
nr: 901, — Routes nationales. — Equipe 

ent. 

Votre commission reconnaît l'intérêt et l’ur- 
£cnce de ces travaux dont la plupart sont 
d'ailleurs engagés. 

. Elle maintient donc le crédit de 1.300 mil- 
lions pour les crédits de payement, mais vous 
propose de diminuer de 500 millions les auto- 
risalions de programme, <e qui ramènerait je 
montant des aulorisalions de programme de 
5 milliards à 4.500 millions, pour marjuer 
son désir de voir réaliser la priorité des tra- 
vaux véritablement productifs dans l’exécu- 
tion du plan. 


Chap. 912. — Etudes et travaux du chemin 
de fer Méditerranée-Niger. 

Ce chapitre n’est inscrit que pour mémoire. 
.Voire commission vous propose sa suppres- 
sion en raison de la Pa me de l’article 32 
du présent projet par l’Assemblée nationale, 

Chap. 913. — Institut géographique national. 
— Equipement, 

L'Assemblée nalionale a renvoyé au budget 
ordinaire un crédit de 23 millions destiné à 
la couverture systématique par photo aérienne 
de la métropole et des colonies. 

La commission des finances du conseil 
pense qu'il s’agit là de travaux présentant un 
caractère certain d'investissement et vous pro- 
pose de les inscrire dans le budget extraordi- 
naire, revenant ainsi au projet du Gouver- 
nement, 

Chap. 915. — Matériel aéronautique. 

Par lettre reclificative n° 25141 du 3 mars 
1947, Je ministre propose une diminution de 
10 millions sur l'autorisation de programme 
et de 70 millions sur les crédits de payement 
sur les crédits de l'aviation légère et sportive, 

Cette réducion a paru trop importante à 
votre commission, Îés crédits adoptés par 
l'Assemblée étant de 200 millions pour les 
autorisations de programme et do 109 mil- 
lions pour les crédits de payement, 

Elle vous propose une réduction de 50 m£- 
lions sur chacun de ces crédits, ce qui ramè- 
nerait les autorisalions de programme à 169 
millions et les crédits de payement à 50 muil- 
lions en ce qui concerne }'aviation légère ot 
sportive 

Pour le reste, eïle accepte les crédits tels 
“qu'i's ont été votés par l’Assemblée nationmie. 

Chap. 916. 

Sur équipement technique de l'aviation 
kégère et sportive, une jettre rectificabve 
ne 2511 propose une diminution de 50 mil- 
lions sur des autorisations de programme et 
les crédits de payement. 

Votre commission a accepté cette propos 
sition en y ajoutant un abatlement de 1 mi- 
lion pour marquer son désir de voir organ'er 
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Caisse nationale d'épargne. 
Rapporteur: Mme Marie Roche. 


La caisse d'épargne est la banque des pelites 
bourses. Elle est l'espoir dü travailleur mo- 
deste en une sécurité accrue. H y apporte les 
fruits d’un labeur toujours péniole et d’une 
économie qui mérite que les hôtels de ces 
caisses soient au moins aussi bien aménagés 
que les luxueux immeubles des grandes ban- 
ques aux fastueux dépôts. 

C'est pourquoi l’Assemblée nationeke, sul- 
vant sa commission des finances, ayant ac- 
cepté l’ensemble des demandes en ce qui 
concerne les articles du budget concernant 
la caisse nationale d'épargne, je pense que 
notre Conseil se bornera, À son four, à don- 
ner son avis dans le sens favorable au voie 
émis par l'Assemblés et c'est pourquoi je 
vous propose d'adopter sans les modifier 103 
chapitres 900, 901, 90 de l'état G (crédits de 
payement demandés au titre de l'exercice 
1917) s'élevant à 53.970.000 F, ainsi que les 
chapitres 900 et 901 de l'état D (autorisations 
de programme ou de promesse demandées au 
titre de l'exercice 1917, s'élevant au total à 
67.200.000 F. 


Postes, télégraphes et téléphones. 


Rapporteur: Mme Marie Roche. 


M. Dagain, rapporteur de la commission des 
finances à l'Assemblée nationale, reconnais- 
sant que l'administration des postes, télégra- 
phes et téléphones avait besoin d’un outillage 
suffisant permettant le trafic dans des condi- 
tions satisfaisantes, ne rapportait qu'avec re- 
gret selon les avis de sa commission. à 

D'autre part, M. Barthélémy, dans son in- 
tervention à l’Assemblée, n'a pas manqué de 
souligner les conséquences économiques de; 
réductions de crédits demandées. 

Cependant, nous avons, à la commission 
des finances, lors de l'étude du budget de re- 
construction et d'équipement, remarqué fré- 
quemment qu'il élait nécessaire de se mon- 
trer sévère dans l'emploi des deniers natio- 
naux. 

N'avons-nous pas eu à critiquer, avec raison, 
des dépenses inconsidérées telles que celles 
consistant à construire plus ou moins ulile- 
ment sur des terrains dont la propriété était 
plus que contestable? : 

Vous allez vous-mêmes pouvoir constater 
que certaines administralions se livrent à des 
achats immobiliers qui ne nous ont pas paru 
absolument indispensables. . : 

N’avons-nous pas vu un hôtel Continental 
mobilisé par moins d'occupants que de pièces 
instales à leur service, alors que de si nom- 
breuses familles attendent un abri = 

Dans ce domaine, nous avons élé unanimes 
à regrelter la prodigalité de certains de nos 
services d'Etat. 

Dans ce domaine, il est juste de procéder 
à des coupes sombres afin de rappeler à la 
sagesse qui s'impose. 

La France, dans de telles condilions, ne 
pourrait que s'affaiblir et succomber €et nous 
sommes du nombre de ceux qui veulent sa 
renaissance et lui rendre la gloire de son 
passé, en travaillant à l'avenir. s 

Dans l'étude qui nous préoccupe aujour- 
d'hui, ne pensez-vous pas, mesdames, mes- 
sieurs, que nous compromettrions la solidité 
de notre ouvrage si nous suivions, pour notre 
part, les conclusions de la commission des 
finances de l'Assemblée? 

Allons-nous accepter la responsabilité d'em- 
pécher, en un moment où la planification 
révoit un mouvement créateur très impor- 
ant, les constructions et les extensions né- 
Nm + pui à l'aboutissement victorieux de ce 

an 
PPouronsnous appeler somptuaires l'ouver- 
ture de centraux à Paris, la mise en marche 
de centres radioélectriques, téléphoniques, 
elc., etc.? . 

AMons-nous empêcher la liaison si utile et 
si désirée de Paris à re 2%, par l'impossi- 
bilité de la pose du câble qui doit être réa- 
lisée en liaison avec l'électrification de la 
ligne Paris-Lyon, dont le tronçon Paris-Dijon 
doit Ctre mis en service avant la fin 4947? 
‘Au chapitre « Reconstruction », sur un 
crédit d'engagement demandé de 850 millions, 
millions seulement ont été acconmdés; il 
Sera par Ja suile impossible de procéder à la 





construction d'hôtels des postes à Beauvais, 
Boulogne-sur-Mer, Calais, Mulhouse, elc., et 
dans bien des petites communes sinistrées, 

Que penseraient ces villes marlyres de volre 
abandon? 

Au chapitre « Equipement », même situa- 
on: les docteurs, les sages-femmes el de 
nombreux et utiles usagers se plaindront des 
Mille difficultés d'une installation téléphoni- 

ue parce qu'il ne sera pas possible de leur 

onner satisfaction. 

Et ce sera l'impossibilité de se subsliluer 
à des entreprises de transports postaux défail- 
lantes et dont la rémunération est particuliè- 
rement onéreuse pour Je « Tréosr ». 

Je pourrais mulüplier ainsi les exemples. 

Le Conseil de ia République a, nous devons 
le reconnaître, à maintes reprises, monté Ja 
sagesse de ses réflexions et de ses avis, 

Aussi, est-ce avec la certitude de délendre 
devant lui une cause juste, que, reprenant 
l'examen des comptes inscrits au budget en 
ce qui concerne l'adm'nistration des postes, 
télégraphes et téléphones, je rapporterai en 
concluant au maintien de certains des cré- 
dits demandés par le Gouvernement en fa- 
veur de cette administration. 

Vous aävez bien voulu, récemment, abandon- 
ner les réserves que vous aviez cru devoir 
formuler, lors du projet de mise en régie des 
transports postaux de la région parisienne. 
parce que, dans votre souci du bien public 
et de la grandeur de notre pays, vous n'avez 
pas voulu que le système nerveux de notre 
économie soit affecté en quoi que ce soil qui 
pourrait avoir comme résultat des défaïllan- 
ces préjudiciables à la renaissance de 
l'rance. 

Vous ne vous déjugerez pas aujourd'hui car 
le problème est beaucoup plus important. 

D'ailleurs, votre commission des finances, 
après étude des demandes de crédits formu- 
iées par le Gouvernement pour cette branche 
de son fonctionnement et des abattements 
ou maintiens décidés par l’Assemblée natio- 
nale, vous propose: 

Pour les chapitres 800, 801, 802 et £03, leur 
adoption sans modificalions; 

Pour les chapitres 804 et 805, de revenir aux 
chiffres du mn gouvernemental; 

Pour les chapitres 806 et 807, de maintenir 
les chiffres votés par l’Assemblée nationale; 

Pour le chapitre 900, rétablir: 

500 millions aux autorisations; 

200 millions aux crédits de payement. 

Et, enfin, pour les chapitres 901 à 906, de 
les maintenir tels qu'ils sont inscrits au pro- 
jet de loi ne 411 portant fixation du budget 
de reconstruction et d'équipement pour l’exer- 
cice 1917, projet adopté par l’Assemblée na- 
tionale. 


Radiodiffusion française, 


Rapporteur: M. Minvielle, 


La commission a examiné le budget de re- 
construction et d’équipement de 1947 avec 
le souci de ne retenir que les dépenses dont 
le caractère de nécessité absolue justifiait 
une priorité urgente, 

Dans cet esprit, et après avoir vérifié la 
sévérité exercée par la première Assemblée, 
elle à adopté, sans modifications, les motifs et 
décisions arrêlés par celle-ci, en ce qui 
concerne les chapitres 800, 900 et 901. 

À l'occasion de l'examen de ce dernier cha- 
pitre, la commission à fait sièn le désir, déjà 
inanifesté par l’Assemblée nationale, de voir 
poursuivre Ia réalisation rapide à Paris d’une 
maison de la radio, dans la mesure compa- 
tible avec les possibilités financières. 

_Les chapitres 902 el 903, relatifs à la télévi 
Sion, Sont adoptés {els qu’ils ont été votés 
par la première Assemblée. 

En ce qui concerne les chapitres 904 et 905 
portant sur l'équipement du réseau radiopho- 
nique en Afrique du Nord, la commission, 
unanime, à pensé qu'il élait indispensable de 
rehausser sensiblement les crédits admis par 
l'Assemblée nationale, crédits inférieurs de 
re, 100 rép mme initiales. 

ue à estimé, en effet, qu’il était primor- 
dial de répandre la pensée française su à 
monde musulman, à partir d'un pays arab 
sous drapeau français. Si, par ailleurs, il est 
tenu compte que la radiodiffusion francaise 
suivant conventions avec l'Algérie et la Tuni- 
rie, à la charge du fonctionnement et, im- 
blicitement, du perfectionnement de la radio- 








diffusion dans ces départements, en échange 
des taxes qu'elle recoit, la commission a for- 
mulé l'avis qu'il convenait, en premier lieu, 
de fournir à la clientèle musulmane des pro- 
sramines Susceplibles de les intéresser, qui!te 
ensuile à demander à l'Afrique du Nora une 
parlicipation plus substantielle aux dévenses. 

Pour ces motifs, la commission, sans rv- 
prendre les proposilions du Gouvernement 
Inais avec le souci de ne pas comprormeitre, 
dans son entier, l'économie du projet concer- 
nant l'équipement de l'Afrique du Nord, a 
relevé, pour les deux chapitres 904 et 905, à 
#42 Inillions les autorisalions de programme et 
à 155 millions les crédils de payements, res- 
pectivement arrêtés par l'Assemblée nationale 
à 206.750.000 F et à 95 millions. Ki à ià 


PROJET DE LOI 
TirRE Jer 
DISCOSITIONS GÉNÉRALES 


Art. 197, — Jusqu'à la promulgation de la ot 
organique qui, conformément aux dispositions 
de l’article 16 de la Constitution, d it réslee 
le mode de présentation du budget les "dé- 
penses d'investissement civiles de l'État sant 
impuiées au budget de reconstruction et 
d'équipement (budget éral et 
investissements. en capital 
nexe5). 

Elles comprennent : 

4) Les dipenses d'investissement produc- 
lives, c'està-dire celles qui ont pour objet 
l'acquisition, la créalion, l'extension, l'ainé 
lioration, la reconstitution du domaine im- 
mobilier de l'Etat et des installations techni- 
ques des services civils et dont, d’une ma-° 
n'ère générale, le programme est établi dans 
le cadre du plan; 

b) Les subventions accordées par l'Etat pour 
des objets similaires aux offices et étahlisse- 
ments pub'ics, aux entreprises nationales à 
CS industriel ou commercial, aux col- 
ectivités secondaires, aux organismes privé 
ou aux particuliers: RES PU de 

€) La participation de l'Etat au capital de 
tous organismes publics, semi-publics ou pri- 
vés, lorsque cette participation est destinée 
à faire face à des investissements de méme 
nature que Ceux qui sont définis à l'alinéa a 
ci-d?ssus; 

d) La participation de l'Etat à la réparauon 
des dommages de guerre prévue par Ja légis- 
lation en vigueur, 

L'imputation des dépenses d’investissemen 
militaire sera réglée par des dispositions y.té 
ricures 

Art: 2 = Pour chacun des programmes anux- 
quels s'applique le budget de reconstruction 
et d'équipement, il est fait mention: 

Des aulorisations de programme accoriées 
antérieurement : À | 

Des modifications, additions où annulations 
apportées à ces programmes par la nouvelle 
i de finances 
Le budget de reconstruction et d'équipe- 
ment fail apparaître, d'autre part, un rappel 
pour chaque programme : “, 
Du montant des autorisations bloquées dans 
es Conditions indiquées aux arlicles 5 et 12 
ci-après; 

Du montant des crédits de payement ou- 
verts et de celui des crédits « )nsommés. 

Art, 3 — La nature des programmes de 
reconstruclion ou d'équipement exécutés par 
l'Etat est définie soit dans les lois de finances 
soit par des Jois spéciales, et leur volume est 
fixé par des aulorisations dites « autorisations 
de programme » accordées au ministre res- 
ponsable. 

Ces aulorisalions couvrent la totalité des 
dépenses du programme autorisé. Elles peu- 
vent être revisées dans la forme même où 
el es ont été autorisées, soit pour tenir compte 
d'une variation des prix, soit en Tonction de 
la conjoncture économique ou financière, sait 
enfin pour adapter le programme autorisé à 
de nouvel'es conditions techniques. 

Art. 4, — Les lois de finances ou de pro- 
gramme précisent, chaque année, les tran- 
ches annuelles de crédils de payement anpli- 
Cables aux programmes de reconstruction et 
d'équipement, Aucun service fait ne pourra 
2 rl lieu F la naissance d’une créance exi- 
gible avant la date que i a fixée 
le payement, ss mdes- oc 
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Art. 5. — Quand, après élude technique, 
une tranche du programme autorisé est indi- 
vidualisée et en état d'être exécutée, la por- 
tion d'autorisation de programme <eorrespon- 
dante est bloquée dans les écritures des ‘ser- 
vices gestionnaires et du contrôleur des dé- 
penses engagées. La fiche de blocage ‘affé- 
rente à une opération ou à une série d'opé- 
rations indique la répartition probable des 
payements à effectuer au titre de l'exercice 
en cours et des exercices ultérieurs. Cette 
répartition des payements doit-demeurer dans 
les limites prévues par la loi de finances ayant 
autorisé les programmes et ouvert les crédits 
de payement correspondants. 

Art. 6. — Les engagements sur crédits de 
payement sont effectués: 

fo Dans la limite des autorisalions de pro- 
gramme bloquées préalahiement pour le 
anéme obiet. La mention de la nature et du 
montant de l'engagement est portée sur la 
fiche de blocage correspondante; ; 

20 De telle manière que le service fait ne 
puisse donner Jieu à la naissance d'une 
créance exigible avant la date que Ja loi a 
fixée pour le payement. La fraction corres 
pondant au montant des dépenses à effectuer 
au cours de l’année financière est imputée en 
engagement sur le crédit de payement ouvert 
au titre de cet exercice. 

art. 7. — Les dépenses de programme sont 
imputées au budget en cours à lu date de leur 
ordonnancement. Les erédits disponibles à Ja 
fin de l'exercice peuvent être reportés à 
l'exercice suivant par une loi spéciale. Foute- 
fois, pendant la période de tension extéricure 
prévue par l’articie 4e de la loi du 11 juillet 
1928 sur l'organisation générale de Ta nation 
pour le temps de guerre, les crédits des dé- 
partements de défense nationale peuvent être 
reportés par décret. 

Art, 8. — La nature des dépenses de pro- 
grammes exécutés par d'autres collectivités 
que l'Etat ou par des particuliers £€t qui peu- 
vent donner lieu à des subventions de l'Etat, 
est définie soit dans les lois de finances, sait 
ar des lois spéciales ct leur volume est 
fixé, chaque année, par des autorisations de 


prouesse de subventions accordées au Jninis- 





* responsable, 
ae autorisations coüvrent de montant des 
subventions que l'Etat peut accorder au lire 
des dépenses du programme autorise. 

Les porlions d'autorisation n'ayant pas 
donné lieu à promesse de subvenlion ai 
4: décembre de l'année au cours de laquell£ 
cles ont été accordées sont caduques. L'in- 
{ 
{ 
] 


lication es montants ainsi tombés en cadui- 

té est fournie par le Gouvernement .dans 
‘adre de la loi annuelle de report 

L2 . . . . o . L L2 . - LJ . an L L: . . . . . . L1 . 
Art. 41 — Les lcis de finances ou de pro- 

£:amm pré sent chaque année les tranches 


nuelles de crédits de payement applica- 
bles aux subventions allouées pour les pro- 
erammes de reconstruction et d'équipement 
exé ss par des coïlectivités autres que l'Etat 
€ parliculiers, Le payement de ja 
subvention ne peut matéricllement être ef- 
fectué avant la date fixée par la loi. 
Art, 42. — Aucune promesse de subvention 
e peut être accordée ou aucune autorisa- 

messe ne peut Ctre déléguée par 
ministre responsable sans que soient blo- 
16e3 dans les écritures des services .gestion- 
aires et du conirôleur des dépenses enga- 
ées des autorisations de promesse d'un mon 
int égal à celui de la subvention promise 
1 de l'autorisation déléguée. L'arrêté ‘accor- 
lant la promesse de subvention et qui est 
tifié à la collectivité ou au particulier bént- 
ire doit indiquer: 
jo Le taux maximum de la subvention: 
20 Le montant maximum de la dépense sub- 
ventionnable ; 

30 L'échelonnement des payemenis au Cours 
des exercices à venir, 
el préciser que, même dans le £ 
rythme de réalisation plus æapide, 1 
eut effectuer les payements avant la date 
fixée par Ja loi. Mention de ces éléments 
cailfrés est portée sur les fiches de blocage 
correspondantes. 

Art 49 bis fart. 40 dans le projet du Gou- 
vernement). — La conclusion définitive de 
l'engagement de l'Etat envers la collectivité 
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ou le particulier maître de l'œuvre est mar- 
quée par le commencement d’exécution. 
Celui-ci est constitué par l'acte juridique 
créant entre l'entrepreneur æt le maître de: 
l'œuvre une obligation contractuelle :défini- 
tive (procès-verbaux d’adjudication ou ‘appro- 
bation d'un marché ‘de gré à gré) ou, dans 
le cas de travanx effectués en régie directe, 
par la constitution d’approvisionnements ou 
le début d'exécution des travaux. 

Jusqu'au commencement «d'exécution, Îles 
promesses de subvention peuvent-être amnu- 
lées ‘soit par le législateur s'il s’agit d’une 
mesure générale, soit par le ministre res- 
Fonsrble s'il s'agit d’une mesure particu- 
lière. 

Art. 43. — Lors Au commencement d’exé- 
cution, la collectivité ou le ‘particulier mai- 
tre de l'œuvre rend compte au ministre ayant 
accordé Ja promesse de subvention de la 
mise en route et de léchelonnement pro- 
bable des travaux, Ces indications sont men- 
rt sur la fiche de blocage correspon- 
ante. 

La promesse de subvention est nulle de 
plein droit si cette notification n’est pas faite 
dans les trois ans suivant la notification de 
l'arrêté accordant cette promesse. 

Art. 41. — Les subventions accordées ‘aux 
collectivités ou aux particuliers à titre de ‘par- 
licipation de l'Etat à des dépenses de pro- 
grammes régulièrement “autorisées sont im- 
putées au budget en cours à la «date :de d'or- 
donnancement, Les :<rédits disponibles à la 
fin d'un exercice peuvent être reportés à l’an- 
née suivante par ‘une doi spéciale. 

Le montant des subventions (perliclles ou 
globales) effectivement versées est porté sur 
la fiche de blocage correspondante au moment 
de l'ordonnance ou de la «délégation des cré- 


dits. 
DUDGET GÉNÉRAL 
$S 1er, — Crédits ouverts. 


Art. 15. — T1 est ouvert aux ministres, au 
litre du budget de reconstruction «et déquipe 
ment de l'exercice 4947, .des crédits :s’élevant 
à la somme totale de 57.482:9%000 EF. 

Ces crédils, qui sont applicables aux .dé- 
penses de l'exerciee 4947, sont répartis, par 
service et par chapitre, conformément à 
l'état À annexé à la présente loi. 

Art, 46, — Sont annulés des <rédits ouverts 
par la Loi du 23 décembre 1946, partént aulo- 
Tisation d’engagement «ie -dépenses et ‘ouver- 
ture de crédils provisionnels au titre -du budget 
de reconstruction et d'équipement «de l’exer- 
cice 1947. 


Les dépenses faites À Ja date de la promul- 


gation de da æprésenlie loi sur les dotations 
dont l'annulalion est prononcée "par le présent 
arlicle seront réimputées, à due concurrence, 
sur les crédits ouverts par Fartiéle 15 de la 
présenie loi. 


8 2 — Autorisations de programme 
ou de promesse de subvention, 


Art, 47, — Tes ministres sont autorisés à en- 
gager des dépenses s'élevant à la somme totale 
de 76.330:615.000 F et réparties conformément 
à l'état B annexé à la présente loi. 

Ces autorisations de programme ou de ‘pro- 
messe de subvention seront couvertes tant 
par les crédits ouverts par l’article 15 de Ja 
présente loi que par de nouveaux crédits à 
ouvrir ulérieurement, 


Art, 48. — Sont annulées les autorisations-de ! 


programme ou de promesse de subvention ac- 
cordées par Ja loi du 23 décembre 4946, por- 
tant autorisation d'engagement de dépenses 
et ouverture de crédits provisionnels au titre 
du budget de reconstruction et d'équipement 
de l'exercice 4917. 

Les blocages effectués à la date de Ja pro- 
mulgation de la présente loi sur les autorisa- 
tions dont l’annulation est prononcée par 1e 
présent article seront réimputées, à due con- 
currence, sur les autorisations accordées par 
l’article 47 de la présente doi. 

Art. 48 bis. — Sur les ‘autorisations d’enga- 
gement accordées aux gninistres par la doi 
du 31 décembre 1945 <æt par des textes 
spéciaux, une somme de 1:531.410.000 F est 
définitivement annulée, conformément à 
l'état B bis annexé à la présente loi. 





Tree II 
BUDGETS ANNEXES 
$ 1er, — Crédits ouverts. 


Art, 19. — Il est ouvert aux aninistres, pou? 
les dépenses d'investissement, au titre -des 
budgets annexes rattachés: pours@rdre au bud- 
get: général de l'exencice ‘4947, «des crédits 
s'élevant à da somme totale ide 5.593/605.000 F. 
Ces crédits sont répartis, par service. «et par 
chapitre, conformément à l'état © annexé à 
la présente oi. Ù 

Art,"20. — Sont annulés les crédits, ouverts 
au titre des budgets annexes (services civils) 
par la doi du 23 décembre 4946, portant ute- 
risation d'engagement de dépenses et -ouver- 
ture de crédits provisionnels au titre «du bwd- 
get extraordinaire de l'exercice 1947: recons- 
truction, équipement, dommages -de guerre 
(services civils). 

Les dépenses faites à la «dote de la prommi- 
gation de la présente loi -sur les dotations 
dont l'annulation est prononcée mar le pré- 
sent article seront réimpulées, à de concur- 
rence, sur les crédits ouverts par l'artiôle 4 
de la présente loi. 


$ 2, — Autorisation de programme 
ou ‘de promesse de subvention. 


Art, 91 — Les ministres sont autorisés & 
engager, au titre des hwigeéts annexes ratta- 
chés pour «ordre au budget général de l'exer- 
cice 1947, des dénenses s'élevant à la somme 
totale de 7.609:905.000 F et réparties confor- 
mément à J’état D annexé à da présente loi. 

Ges autorisations de programmes on de pro 
messe «de subvention seront couvertes tant 
par les crédits ouverts mar l'artiele 49 de da 
présente loi que par de nouveaux crédits à 
ouvrir ultérieurement. 

Art, 92, — Sont annulées les autorisations 
de programmo ou Ge promesse de subvention 
accordées au titre des budgets annexes (ser- 
vices civils) par la loi-du 23 décembre 1946, 
portant autorisation d'engagement le dépen- 
ses et ouverture de crédits provisionne?s :au 
titre du budget exiraominaire «de Tlexercice 
1937: reconstruction, équipement, dommages 
de guerre (services Civiisi. 

Les b'ocazes effertués à ln date de Mn pro- 
mulgalion de Ta nrésente Joi sur Les autori- 
sations dont l'annulation «est pronentée pa? 


Ja présente loi seront réimputés, à due con- 


currenre, sur les autorisations ‘accordées "par 
l'artic'e 21 de ia préente loi. 


$S 3. — Recettes. 


Art, 23 — Les recettes extraordinaires des 
budgels annexés rattachés pour ordre 10 hmd- 
get général de l'exercice 10:7 sont fixées À 
la somme de 5.593.605000 F, conformément 
à l'état E annexé à la présente Joi. 


Tire IV 
DOMMAGES DE :GUBRME 


Art, 24, — Il est accordé.an ministre de %a 
reconstruction et 6e l'urbanisme, au tilre «de 
la réparation des dommages -de guerre ét -des 
dépenses de reconstruction, -des autorisafions 
d'engagement s'élevant à 96.720:000:000 48 
francs et des autorisations -de payement d’un 
montant total de 97.809.000.000 «de francs, qé« 
parties conformément à l'état Æ annexé à de 
présente loi. 

La répartition des autorisations d'engage- 
ment etde payement entre des pragraphes 4e 
et 2 de l'état F et entre Îles différentes ligres 
de ces paragraphes pourra iêtre modifiée en 
cours d'exercice par décrets contresignés 
Je minisire de Ja reconstruction et de l’ui 
nisme, je ministre de Véeonomie nationals 
«et le ministre des finances, 

Les antorisations d'engagement et de mayo: 
ment afférentes aux indemnités pour reeons 
truction des immeubies fligne 4 Gu 8 4er do 
l’état F) “seront automatiquement "maiorées, 
en cours d'exercice, du Tnontant des indem- 
nitfs qui seront, en contrepartie «te resta. 
tions fournies par l'Etat aux sinistrés, por 


fes ‘en recettes aux commies spéciaux du 


Trésor concernant les constructions et armé” 
nagements provisnires et }es réparations Ur« 
gentes exécutées d'office ainsi que les cons- 
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4ructions d’immeub'es d'habitation réalisées 
par l'Euat (lignes 4, 5 et 6 du $ ? de l'état F). 

Art, %5. — Sont annulées les autorisations 
d'engagement et de payement accordées au 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme par l’artic'e 6 de la loi du 23 décembre 
4916, portant autorisation d'engagement de 
dépenses et ouverture de crédits provisionne.s 
au titre du budget extraordinaire de l’exercice 
4947: reconstruction, équipement, dommages 
de guerre (services civils). 

Les engagements pris et les dépenses faites 
eur les autorisations dont l’annuialion est 
prononcée par le présent article seront réim- 

utés à due concurrence sur les autorisations 
d'engagement et de payement accordées par 
l'article 24 de la présente Joi. 

Art. 26 — Le montant des avances du Tré- 
sor que le ministre des finances est autorisé 
à accorder à la Société nationale des chemins 
de fer français ou le montant des emprunts 
que cette société sera autorisée à émettre 
pour la couverture des dépenses de reconstruc- 
tion est fixé, pour l’année 1917, à la somme 
de 25.800 millions de francs, conformément 
à l'état G annexé à la présente loi. 


TITRE V 
DISPOSITIONS SPÉCIALES 


Art, 97. — Les autorisations de dépenses el 
les crédits prévus aux différents chapitres, 
articies ou paragraphes des états A, B, C, D, 
EF et G annexés à la présente Loi ne pourront 
être uliiisés qu’à concurrence de C0 p. 100 de 
leur montant, de manière que Je tofa! des 
autorisations de dépenses et des crédits à 
engager ne dépasse pas les totaux accordés 
ou ouverts par les artic:es 15, 17, 19, 21, 94 et 
26 de la présente loi. 

La portion non utilisable des autorisations 
de dépenses ou des crédits de payement sera 
bloquée préalablement à tout engagement ou 
à tout versement d’avances, soit dans les écri- 
tures des contrôeurs des dépenses engagies 
s'il s’agit de dépenses suivies en comptabhi- 
lilé budgétaire, soit dans les écritures du Tré- 
sor s'il s'agit d’avances du Trésor. 

Art. 28, — Il pourra être procédé, par arrt- 
{és conjoints des ministres chargés du plan, 
de l'économie nationaie, des finances et du 
ministre intéressé, au déblocage d'autorisa- 
tions de dépenses cl de crédits de payen:ent 
afférents à une opération dont la réalisation 
apparait urgente et prioritaire, à la condition 
qu'un biocage d’Egrl montant soit effectué en 
contre-parlie au titre d'opérations moins 
urgentes. 

Art, 28 A. — Les programmes de reconstruc- 
{ion et d'équipement seront revisés par une 
commission constituée dans le cadre du com- 
missariat général au plan ct placé sous j'au- 
torilé du président du conseil. La composi- 
ion et le fonctionnement de celle commis- 
Sion seront fixés par arrêté du président du 
conseil, 

Art, 23 bis {nouveru). — T'utilisation des 
Crédits par chapitre et l'ordre de priorilé de 
l'uli'isation de ces crédits seront décidés par 
arrélé conjoint de chaque ministre intéressé 
et du ministre des finances. 

Les engfgements de tranches de program- 
mes effectués en application de l'article 5 de 
la présente loi feront préalablement l'objet 
ce communications, de Ja part des ministres 
intéressés, aux commissions des finances du 
Parlement. 

Art. 29, — Le tableau F du décret du 91 avril 
1939, relatif aux crédits el aux régimes des 
subyentions en malière de lravaux civi!s, est 
modifié comme suit: 

« Hôpitaux et hospices: 20 p. 100; 

« Ecoles d’infirmières: 20 p. 100 ». 

Art. 30. — Le taux maximum de Ja subven- 
tion de l'Etat prévu par l’article 22 de l'or- 
donnance du 31 octobre 1945, relative à l'orga- 
nisation et au fonctionnement de la jutte 
contre la tuberculose, est fixé à 25 p. 100 en 
ce qui concerne des élablissements dont le 
financement est assuré par la perception d’un 
prix de journée. 

Le montant cumulé des subventions et des 
avances accordées en verlu de l’ordonnance 
du 31 octobre 1945 précilée ne pourra dépas- 
ser 90 p. 100 du montant des dépenses. 


Art. 31. — Les dispositions du titre Vil de 
l'ordonnance n° 45-2720 du 2 novembre 1945, 





relative à la protection maternelie et infan- 
tile, sont modifiées et complétées ainsi qu'il 
suit: 

Le paragraphe 4 de l'article 42 est remplacé 
par les dispositions suivantes : ; 

« 4° Les frais de fonctionnement et les dc- 
penses courantes d'installation des centres de 
portection maternelle et infantie, tes qu'ils 
sont définis à l'article 20 ci-dessus, des con- 
sultalions de nourrissons et des consultations 
prénatales, ainsi que la charge financière des 
emprunts contractés pour couvrir icurs déven- 
ses d'établissement. » 

J1 est ajouté au paragraphe 1er de l'article 43 
l'alinéa ci-après : 

« Ja nature et l'importance de ces rembour- 
sements et des avantages particuliers concé- 
dés de ce fait aux caisses de sécurité sociale 
et aux caisses d'assurances sociales agricoles 
sont fixées par conventions passées avec les 
caisses intéressées en fonction du nombre 
des assurés sociaux du régime général et du 
régime agricole par rapport au chiffre globa:! 
de la population de la circonscriplion de l'éla- 
blissement, » 

IL est ajouté au titre VIH Îles aricles 43 bis 
ct 43 ter ci-après: 

« Art. 43 bis. — Le taux maximum d: } 
subvention de l'Etat aux départements est 
fixé à 25 p. 100 du montant des dépenses de 
premier établissemesnt, d'agrandissement et 
d'aménagement des centres de protection ma- 
ternelle et infantile visés à l’article 20. » 

« Art. 43 ter. — Les départements qui se- 
ront dans l’obligalion de recourir à l'emprunt 
pour la création, l'agrandissement ou l'amé- 
nagement des ‘entres de protection maler- 
nelle et infantile bénéficieront des facilités 
de crédit prévues par la Iégislalion en vigueur 
pour la construction des habitations à bon 
marché. 

« Le montant cumuié des subventions ct des 
avances accordées en vertu de la présente 
ordonnance ne pourra dépasser 90 p. 100 du 
montant des dépenses. » 

Art. 33 — Le montant du programms de 
premier étab'issement de fa sociéié l'- 
France, fixé initialement par l'article 49 de 
Ja loi du 27 avril 19#6, est porté de 12 milliards 
de francs à 1: milliards de francs. 

Art. 31 — Le minislre des finances est 
autorisé à accorder en 194%, sur la proposi- 
tion du ministre des travaux publics et des 
ransports, à la société Air-France, en vue de 
lui vermettre de faire face aux payvements à 
valoir sur son programme de premier établis- 
sement, des avances de trésorerie dans Ja li- 
mite d'un montant total de 4.500 mil'ions de 
francs. 

Les modaliés de remboursement de ces 
avances, qui porteront intérêt au flaux de 
3 p. 100, seront arrêtées aussitôt que la s0- 
ciété Air-France aura été dotée d'un nouveau 
statut. 

Art. 35. — Est porté de 1 milliard à 2 mil- 
siards de francs le montant maximum des 
avances que le ministre des finances est auto- 
risé à mettre à la dispositoin de la caisse 
nationale de crédit agricole en vertu 
ticie 83 de la loi n° 46-2914 du 23 décembre 
1916, 

Art. 38. — Le ministre des finances est auto- 
risé à mettre à la disposition de la caisse cen- 
irale de crédit conpératif, sur les ressources 
de la trésorerie, en vue de facililer les opé- 
rations de prêts de cet établissement visées 
par le décret du 17 juin 1938, modilié par les 
textes subséquents, des avances portant inté- 
rêt au taux de 2 p. 100 et remboursables dans 
un délai de dix ans au maximum. 

Un décret rendu sur la proposition du mi- 
nistre intéressé et du ministre des finances 
fixera les conditions de réalisation et de rem- 
boursement de ces avances, dont le montant 
maximum pourra alleindre 100 millions de 
francs et a devront étre employées à l’oc 
troi de pr ls aflectés à l'achat de matériel 
et d'outiilage ou à l'amélioration des ins!al- 
lations. 

Art. 38 bis nouveau). — Le montant du 
programme de constructions d'habitations à 
bon marché au titre duquel le Gouvernement 
est autorisé à effectuer des avances aux or- 
ganismes d'habitations à bon marché et de 
crédit immobilier fixé à 3 milliards de francs 


« 





par l'article 162 de la loi n° 45-0195 &u 431 
décembre 1945 est porté à 9 milliards de 
francs 

Le montant des avances qui pourront être 
effectuées à ce titre aux organismes d'hab 
lations à bon march t üde crédit immobilies 
est porté de 3 à 5 milliards de franes. 

Art. 29. — Sans préjudice des pouvoirs 
qu'il tient de l'article 10 de la loi validée des 
11 octobre 1910-12 juillet 1941, relative à la 
reconstruction de mimeubles d'habitation 
partiellement ou totalement délruils pr sullæ 
d'actes de guerre, le ministre cl ] 


I Darve de 
reconstruction et de l'urbanisme est autor:s3s 
à intervenir, dans les conditions prévucs aux 
articles 40 et 41 ci-après, en vue de facililer 
ls3 opérations d'urbanisme qui condiionnent 
l'exécution des projets de reronstruction €t 
d'aménagement d communes sinistrées 


Art. 40, — Chaque opéralion d'urbanisms 
donnant lieu à intervention du ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme fera l'oh- 
jet d'une convention p 5e entre ledit m'- 
histre et les divers ministères, Hlectivités 
pubiiques, établissements pubiics, organismes» 
chargés de la gestion d'un service pub ou 
parliculiers intéressés, 

La convention déterminera les modalités de 
l'opération et, notamment, 1 partiipations 
financières de chacune des parti Elle sera 
soumise à l'approbation du ministre des finan- 
ces ei, 5 il Y i lie i, dti 1 des Mm'ih rt con) 
pétents en raiso le 141 pouvo iux 


Art. 41. — Lorsqu'une on | 
est exécutée par l'Etat lès participations 
financières des aulres par s int sées 5e- 
ront versées au Trésor à titre de fonds ds 


concours pour dépenses d'intérêt publ 

Le produit des aliénations d'immeubles do- 
maniaux de l'Etat réal “5 dans le cadr: des 
opérations d'urbanisme exéculkées par lEtat 
Où avec | parti il | 10111 À 
lablissement d | l, 
iu bénéfice du « e du bud 
naire qui support 1 
es opéra )11 

Art. 42. — Le rai it 
lorisé à consentir, jusqu'au 31 décembre 1218, 
iux communes intéressées par | Ô | 3 
d'urbanisme visées à l'article 99 8. 
dans la limile de leur contribu \ financ ècs 
à ces opérations, des ava du 1 Por 
lant intérêt au taux de 2,50 p. 100 e! Q- 
boursables en cinq années au pl 

Art. 43. — En vue de permettre j'expcri- 
mentalon des diverses tecl jues de ; Of1S- 
truchon £t le contrôle de Jeurs prix de re- 
vient, la constru n d neul \' 1 
lion à caractère définitif po \ {ré 
prise sur l'initiative du ministre d 
truction et de l'urbanism lan 
tions prévu pat l’ i an 
S sept mi re 1945, dont les 1i5po l ] it 
prorogées à cet effet dant ! 1917 et 
Gans Ja limile de l'auto tion d ‘nsc de 
1.500 anillions de frai , 16 t 
object par l’article 24 de la ] > 
Go du $ 1I de ] t ] 

Art. 43 Dis. — Sur pro] Lio] ] | \- 
mission de <contrül | Opéra ù bi- 
lières instituée par 1 ‘t du ? | à 
1945, le président du l, | - 


tresigné par le ministre chargé du départe- 
ment militaire intéressé et les ministres cl 


gés de l'urbanisme et de l'architecture, affec- 
lera au fonctionnement des services publics 
et à l'habilalion les immeubles n *S 
bâtis ou non bâtis. 

Ces immeubles seront pris par priorilé sur 
la liste des immeubles à désaffecter d )= 
maine militaire établie par la mm ' - 
lituée par l’article 49 de la loi du 5 avril 19:6, 
portant fixation du budget de l'exercice 1916. 

Art. 43 fer, — Sous la seule condition d'y 


être autorisés par le ministre des finances, 
ministre de l’économie nationale et le minis- 
tre de la reconstruction et de l’urba 
sinistrés ayant droit à une indemnité de re- 
constitution au titre de la loi du 28 actohre 
1936 sur les dommages de guerre peuvent 
s'associer pour cons'iluer des groupements en 
vue de faciliter le financement de la recons- 
fitution des biens autres que les biens meu- 
bles d'usage courant ou famil'al. 

Art. 4% quater. — Tout groupement ainsi 
constitué peut être autorisé à contracter avec 
ja garantie de l'Elat des emprunts dont le 
roduit est affecié au financemont des dé- 
penses de reconsiilulion des biens sinistrég 
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engagées par les adhérents du groupement en 
conformilé de l'ordre d> privrité ct des pre- 
granumes prévus à l’article 4 de la loi du 
28 oclobre 1916. 

Les emprunts en cause sont contractés dans 
la limite présumée des indemnités à payer 
var l’Elat au titre de la législation en vigu?ur. 
6 fonds d'emprunt sont déposés au Crédit 
national et font l’objet d'une comptabilité dis- 
tincle dans les écritures de cet établissement. 
La loi gui fixera l'organisation ct le fonction- 
ment de Ja caisse au‘orome, prévue par 
l'article 3 de la loi du ?8 octobre 1936, déter- 
minera les candilions dans lesquelles cet orga- 
nisme se substiluera au Crédit national 
comme dépositaire des fonds d'emprunt. 

Les fonds d'mprunt peuvent ©tre mis à la 

disposilion des sinistrés sous forme d'avances 
qui leur sont consenties par le groupement 
dans la Jimite d?s dépenses engagées par eux. 
Le montant des avances est versé par fractions 
successives, sous réserve de jutifiation d’em- 
ploi. 
3 quinquirs, — Juqu'à la liquidation 
définitive des indemnilés de reconstitution, 
assure le service des emprunts #t les 
frais de fonctionnement des groupements. 

Si, après Ja liquidation des indemnités, il 
apparait que celles-ci sont inférieures au mon- 
tant mprunté, les annuités incoambant res- 
peetivermnent à l'Elat et aux sinistrés au titre 
du service des emprunts et des frais de fonc- 
tionnement des groupements sont ééterminé2s 
comple term: 

fo Des indemnités de reconstitution dues 
par l'Etat aux sinistrés qu'il soit fait 
application des dispositions de Fartic'e 4 de 
la loi du 28 ociabre 1946 rlatives au payement 
différé : 

%o Des règlements provisores opérés par 
VEtat en exécution des dispositions du pre- 
mier alinéa du présent ariiele, 

Par le versement des annuilës 
miné?s, FEtat est libéré de sa detle au titre 
des dommages de guerre subis par les biens 
dont le groupement à financé la reconstitution 
et les sinistrés sont Hihérés de leur dette 
cuv:rs Je groupement au titre des avances que 
c2t organisme leur a consenties, 

La créance du groupement sur les sinistrés 
est garantie dans les conditions prévues eux 
articles 45 et 46 de la loi du 28 octobre 1916. 

Art. 43 series. — Les titr:s des emprunts 
contractés par les groupements avec Ja 
garantie de l'Elat peuvent servir d'emploi ou 
de remploi aux fonds des incapables, des 
femmes marié?s quel que soit leur régime ma- 
trimonial, des communes, des établissements 
publies et d'utilité publique et autres parti- 
culiers et eollectivités autorisés ou obligés à 
convertir leurs capitaux en rent?s sur FEtat. 

Art. 43 septies. — Les emprants contractés 
par les groupements avec la garantic de l'Etat, 
ainsi que les annuilés versées par PEtat et 


Sans 


ainsi déter- 


les sinistrés, sont 2xempls pour toute leur 
durée de louies taxes frappant les valeurs Mmo- 
bilières. 


Les intérêts des avances consenties aux 
sinistrés par les groupements sont exempfs 
d>: l'impôt <ur le revenu des capitaux mobi- 
liers, de la taxe à la production et de la laxe 
sur les transactions, 

Les hénéfices que les groupements réalisent 
en amortissant leurs emprunts par voie @2 
rachats en Bourse sont exempts de l'impôt sur 
inétices industriels et commerciaux, de 
la production et de la tex2 sur les 
transactions, 

Les actes ayant pour objet la censtilution 
des groupements ainsi que les conventions 
conclues par les groupements tant avec l'Etat 
qu'avec Ps sinistrés à l'occasion des opéra- 
tions prévues par les articles 43 ter à 43 series 
de la présente loi sont dispensés de timbre 
ei enregistrés gratis. 

Art. 43 octies. — Les modalités d'application 
des disposilions des articles 43 ter à 43 sep- 
ties ci-dessus, notamment en ce qui concerne 
le contrôle de F'Etat, seront fixées par décret, 
pris sur la proposition du ministre des fi- 
nances, du ministre de l'économie nationale 
et du ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. 

Art. 44. — Les dépenses qu'entraînera lap- 
plication, en Algérie ct dans les territoires 
relevant du ministre de la France d'’outre- 
mer, des décrets prévus à l'article 73 de la 
lui du 28 octobre 1916 sur les dommages de 





guerre seront réparties à raison de S0 p. 400 
pour PElat et de 20 p. 100 pour l'Algérie ou 
pour chaque tcrritoire intéressé. 

Art. 45. — L'Algérie et les territoires rele- 
vant du ministre de Ja France d'outre-mer 
énumérés ci-dessous verseront à l'Elat pen- 
dant dix années, à compter de 4947, à titre 
de contribution de solidarité à la réparation 
des dommages de guerre subis par ensemble 
de FUnion française, une annuilé dont le 
montant est fixé comme suit sous réserve 
des dispositions du dernier alinca du présent 
article: 

Algérie, 

Afrique 
de franes, 

Afrique équatoriale française, 30 milkions 
de francs. 

Madagascar, 50 milions de francs. 

Cameroun, {53 millions de francs. 

Tego, 3 miliiuns de francs. 

Côte des Somalis, 500.000 F. 

Saint-Pierre et Miquelon, 100.990 F. 

Indes françaises, 500.000 F. 

Océanie, 2 millions de francs. 

Nouvelle-Calédonie, 5 millions de francs. 

Nouvelles-Hébrides, 100.000 F. 

Indochine, mémoire. 

Celle annulé pourra être couverte par des 
fonds d'emprunt ou toule autre ressource 
de caractère extraordinaire, 

LA contribution de solidarité de chaque 
ferriloire intéressé sera diminuée, S'l y a 
lieu, du montant de la dépense restant à sa 
charge en exécution de l'artiele 44 ci-dessus. 

Art. 46. — It est interdit aux ministres de 
prendre des mesures nouvelles entraînant des 
augmentations de dépenses impuitables sur 
les crédits ouverts et les autorisations accor- 
dées par les articles #5, 47, 49, 21 et 24 qui 
ne résulteraient pas de Flapplicetion de lois 
et ordonnances antérieures ou de disposi- 
tions de la présente foi. 

Les ministres ordonnateurs et Je ministre 
des finances seront personnellement responsa- 
bles des décisions prises à Fencontre des dis- 
positions ci-dessus, 


450 millions de francs. 


Erar A 
BUDGET GÉNÉRAL (CRÉDITS DE PAYEMENT) 


Tableau, par service et ypar chapitre, des 
crédits de payement accordés au titre de 
l'exercice 1947, 


Affaires étrangères. 
ÉQUIPEMENT 


Chap. 900. — Achat, aménagement et ameu- 
blermment d'immeub'es diplomatiques et con- 
sulairez, mémoire. 

Chap. %1, — Œuvres françaises à l'élran- 
ger. — Acquisitons immobilières. — Cons- 
tructions et grosses réparations d'immeubles 
appartenant à l'Etat, 55.880.000 F, 

Chap. 902. — Œuvres françaises à létran- 
ger. — Participation à des acquisitions ou à 
des constructions neuves, 58.170.000 F. . 

Chap. 903. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance, mémoire. 

Total pour les ‘affaires étrangères, 11% mil- 
ons 50.000 F. 
Abaftement forfaitaire 
15.629.000 F. 

Net pour les affaires étrangères, 68 mil- 
lions 430.000 F. 


sur l’ensemble, 


Agriculture. 
RECONSTRUCTION 
Chap. £00. — Reconstitution des matériels 
disparus, 43.800.000 F 


Chap. 801, — Reconstruction des immeubles 
détruits 4 la guerre, 159.100.000 PF. 

Chap. 802. — Reconstitution du cheptel ho- 
vin dans le département des Ardennes, 
mémoire. 

Chap. 803. — Reconstitution des forêts do- 
maniales délruites par faits de guerre, 
30.300.000. F. 

Chap. 801. — Dépenses des exercices péri- 
mé: non frappées de déchéance, mémoire. 

Total pour la reconstruction, 253.400.0900 F. 


occidentale française, 4060 millions | 


| vaux d’ 








ÉQUIPEMENT 


a) Travaux exécutés avec la participation 
financière de l'Etat. 

Chap. 900. — Etudes ct travaux d’hydrau- 

lique et de génie rural. — Apurement des 

programmes antérieurs au 31 décembre 195, 

800 millions de francs, 

Chap. 901. — Travaux d'équipement rural, 
1 milliard de franes. 

Chap. 902. — Travaux de remembrement, 
5941.480.000 F. 

Chap, 903. — Restauration de habitat ru- 
ral, 500 millions 4e francs, 

Chap. 90%, — Direction génrale du génie 
rural et de l’hydraulique agricole, — Travaux 
exécutés en application de lordonnance du 
1er mai 1945, 10 millions de franes. 

Chap. 905 — Réparation des destructions 
causées par les inondations dans es départe- 
ments des Pyrénées-Orienlales et de l'Aude, 
60 milliens de franes. 

Chap. 906, — Travaux d'aménagement agrt 
cole de la basse vallée du Rhône, 66 mil 
lions 135.000 EF. 

Chap. 907. — Travaux de mise en valeur de 
la Sologne, mémoire. 

Chap. 908. — Construction et aménagement 
d’abatloirs régionaux et municipaux, 7 mil- 
lions de francs. 

Chap. 909. — Achèvement du barrage de 
Castillon, 292 560.000 F. 


Chap. 910. — Subventions exceptionnelles 
pour travaux d'améliorations pastorales et 
forestières (achèvement des anciens pro- 
grammes), mémoire. 

Chap. 9f1. — Subventions pour travaux 
d'amélioralions pastorales ek foreslières, 


10 millions de francs. 

Chap. 912. — Reboisement. — Travaux sub- 
ventionnés (programmes antérieurs à 1946), 
mémoire. 

Chap. 914. — Fixation des dunes du Nom, 
4 milion de francs. 

Total pour le paragraphe a}, 3.311.135.000 
francs. 


b) Travaux exécutés par l'Etat. 


Chap. 915. 
des Landes 
francs. 

Chap. 916. — Travaux neufs dans les forêts 
domaniales, 120 millions de francs. 

€hap. 913. — Restauration de terrains en 
moutagne, 130 millions de franes. 

Chap. M9. — Service de liaison agricole 
de guerre. — Redistribution provisoire des 
terres et travaux divers de réinstallation des 
agriculteurs expulsés, mémore. 

Chap. 920. — Magasins d’apprevisiennement 
et centres de congélation, mémoire. 

Chap. 921. — Aménagement d'un ecntre 
de recherches et d’expérimentation du génie 
rural et de l'é@le nationale du génie rural, 
66 mikons de francs, 

Chap. 922. — Etablissements d’enseignement 
agricole, — Travaux d’équipement, 206 mil!- 
lions de francs, 

Chap. 923. — Institut national ée la recher- 
the agronomique, — Travaux d'équipement, 
97.300.000 F. " 

Chap. 99%. — Services vétérimaires. — Tra- 
uipement, 40 miilions de francs. 

Chap. 925, — Services centraux. — Achève. 
ment des programmes de grands travaux 

évus par la loi du 7 juillet 1954, 19 mil- 
ions de francs, 

Total pour le paragraphe b), 823.300:000 
francs. 


— Mise en valeur de la région 
de Gascogne, 120 millions de 


c) Acquisitions. 


.#12.000 F. 
Chap. 928. — Institut national de Ja recher- 
Le agronomique. — Acquisitions, 99.200.000 
ancs 


Chap. 929. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance, mémoire. 
Chap. 920. — Entretien des prisonniers de 


guerre utilisés à des travaux de reconstruc- 
tion et d'équipement, mémoire. 
Total pour Je paragraphe c}, 71.612.000 
francs, 
Total 
, francs. 


pour l'équipement, 4.236 087.000 
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Total pour l'agriculture, 4.469.487.000 F. 

Abattement forfaitaire sur l'ensemble, 1 mül- 
liard 787.794.000 F. 

Net pour Flagriculture, 2.681.693.000 #F. 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 
RECONSTRUCTION 


Chap. 800, — Travaux de recontruction et 
de remise en état, 361.000 F. 


ÉQUIPEMEXT 


Chap. 900. — Construction, aménagement 
el équipement technique, 16 millions de 
francs. 

Chap. 901. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance, mémoire. 

Total pour les anciens combattants et 
victimes de la guerre, 46.361.000 F. 

Abattement forfaitaire sur l’ensemble, 
6.54: 000 F. 

Net pour les anciens combattarts ct vic- 
times de la guerre, 9.817.000 F. 


Economie naticaale. 
ÉQUIPEMMENT 


Chap. 900. — Services de l'économie natio- 
nale. — Acquisitions et aménagements, mé- 
moire. 


Education nationale. 
RECONSTRUCTION 


a) Reconstruction des établissements 
et bâtiments appartenant à l'Etat. 


Chap. 800. — ŒLtablissements du second de- 
gré appertenent à l'Etat — Reconstitution 
du matériel détruit, 5 millions de francs. 

Chap. 801, — Etablissements du second de- 
gré apparienant à l'Etat, — Travaux de re- 
construction, 50 millions de francs. 

Chap. 802. — Etablissements nationaux 
d'enscignement technique. — Reconstitution 
du matériel détruit, 40 millions de francs. 

Chap. 803. — Etablissements nationaux 
d'enseignement technique. — Reconstitution, 
70 millions de francs. 

Chap. 804. — Inspection de l'éducation phy- 
sique et des sports. — Reconstitution du ma- 
tériel détruit, 1.400.000 F. 

Chap. 805. — Travaux de reconstruction des 
établissements nationaux d’éducalion physi- 
que et sportive, 4 millions de francs. 

Chap. 806. — Protection et réparalion des 
monuments historiques endommagés par les 
œpérations de guerre, 750 millions de francs. 

Chap. 807. — Bâtiments civils et palais na- 
tr — Reconstruction, 200 milliens de 

ancs. 


Total pour le paragraphe a), 1.165 mil- 
lions 400.000 F. 


b) Participation aux dépenses de reconstruction 
et de reconslituiion du matériel détruit. 


Chap. 608. — Participation aux dépenses 
de reconstitution du malériel détruit des uni- 
versités, établissements d'enseignement su- 
périeur et cités universitaires, 80 millions de 
francs. 

Chap. 809. — Participation aux dépenses de 
reconstruclion et de reconstitution du maté- 
riel des établissements de second degré n’ap- 
partenant pas à l'Etat, 109 millions de francs. 

Chap. 810. — Participalion aux dépenses de 
reconsitution du matériel scolaire et des bi- 
bliothèques d'enseignement du premier degré, 
20 millions de francs. 

Chap. 811. — Participation aux dépenses 
de reconstruction des établissements du pre- 
nier degré, 30 millions de francs. 

Chap. 812. — Participation aux dépenses de 
reconstruction et de reconstitution du maté- 
riel des établissements d'enseignement tech- 
nique, 10 millions de francs. 

Chap. 813, — Education physique et sports. 
— Participation à la reconstitution du inaté- 
riel détruit, mémoire. 

Chap. 814. — Participation à la reconslitu- 
lion du matériel des salles de spectacle, con- 
servatoires, écoles nationales et sociétés de 
inusique, 19.500.000 F, 





| 





Chap. 815. — Participation à la reconstitu- 
tion des fonds de livres des bibliothèques si- 
nistrées, 9 millions de francs. 

Total pour le paragraphe b), 277.500.000 F. 

Chap. 816. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance, mémoire. 

Total pour da reconstruction, 4 milliard 
442.900.000 F. 


ÉQUIPEMMENT 
a) Travaux crécutés et financés par l'Etat. 


Chap. 900. — Frais d'études et de contrôle 
de travaux d'équipement, 42 millions de 
francs. 

Chap. 901. — Lycées et collèges, — Acqui- 
siions, 100 millions de francs 

Chap. 902. — Etablissements du 
degré appartenant à l'Etat — 
420 millions de francs. 

Chap. 904. — Ecoles nationales de l’ense:- 
gnement technique, — Acquisitions, 400 mil- 
lions de francs. 

Chap. 905. — Etablissements de J’enseigne- 
ment technique appartenant à l'Elat, — Tra- 
vaux, 120 millions de francs. 

Chap. 906, — Centre d'apprentissage, — 
Acquisitions, 178.500.000 F. 

Chap. 907. — Centre d'apprentissage, — 
Travaux, 750 millions de francs. 

Chap. 903 — Ecoles nationales d'enseigne- 
ment technique. — Equipement en matériel 
technique et machines-outils, 219 millions de 
francs. 

Chap. 909. — Centres d'apprentissage. — 
Equipement en matérie} technique, 900 mil- 
lions de francs, 

Chap. 910. — Mouvements de jeunesse et 


second 
Travaux, 


éducalion populaire. — Acquisitions, mé- 
moire. 

Chap. 911, — Mouvements de jeunesse et 
éducation populaire, — Travaux, mémoire. 


Chap. 913. — Construction et aménagement 
des étabiissements nationaux d'éducation 
physique et sportive, 12 millions de francs. 

Chap. 915. — Construction et aménagement 
des collèges nationaux, centres régionaux æt 
écoles préparatoires d'éducation physique et 
sportive, mémoire. 

Chap. 916. — Centres de formation nautique. 
— Travaux, 2 millions de francs. 

Chap. 917. — Equipement de la montagne. 
— Acquisiliens, 5 millions de francs. 

Chap. 923. — Extension des archives natio- 
nales. — Acquisitions, 6 millions de francs. 

Chap. 924, — Baälim?nts civils et palais na- 
tionaux. — Achèvement des opérations en 
cours, 230.568.000 F. 

Chap. 927, — Elablissements d'enseignement 
supérieur. — Equipement, 70 millions de 
francs. 

Chap. 928. — Aménagement des administra- 
tions central:s des ministères, 50 millions de 
francs. 

Total pour Je paragraphe a), 2.876.068.000 
francs. 


b) Travaux exécutés avec une parlicipation 
{financière de l'Etat. 


Chap. 932. — Centre national de la recherche 
scientifique, — Acquisitions, 7.500.000 F. 

Chap. 955, — Centre national de la recherche 
scihtifique, — Travaux, 123.900.000 F. 

Chap. 934. — Centre national de la recherche 
scientifique. — Achat de matériel 
fique, 39.600.000 F. 

Chap. 935. — Enseignement supéricur, — 
Acquisitions, 138 millions de francs. 

Chap. 936. — Enseignement eupérieur. — 
Travaux, 280 millions de francs. 

Chap. 937. — Constructions scolaires de l’en- 
seignement du second degré. — Subventions, 
152.500.000 F. 

Chap. 938. — Constructions scolaires de l’en- 
seignement du premier degré. — Subventions, 
300 millions de francs. 

Chap. 939. — Subventions pour la ronstruc- 
tion de cantines scolaires, 130 millions de 
francs, 

Chap. 940. — Constructions scolaires de l’en- 
seignement technique. — Subventions, 135 mil- 
lions de francs, 

Chap. 941. — Equipement en matériel tch- 
nique des lablissements communaux d'en- 
seignement technique, 200 millions de francs. 

Chap. 942. — Hygiène scolaire et univ2rsi 
laire. — Acquisitions, mémoire, 


scienti- 
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Chap. 9%. — Hygiène scolaire et 
taire. — Travaux, 128.800.000 F. 

Chap. 936. — Subventions aux collectivités 
pour travaux d'aménagement sportif (pro- 
gramme du 143 novembre 1910), 400 millions 
de francs. 

Chap. 947. 


universi- 


— Subventions aux collectivités 
pour travaux d'aménagement esporlil (pro- 
gramme 19:6-1917), 200 millions de francs. 
Chap. 948, — Subventions aux universités et 
établissements d'enseignement pour travaux 
d'équipement sportif, 23 millions de francs. 
Chap. 952, — Restauration des monumnts 
historiques n'appartenant pas à l'Etat, 50 mil- 
lions de francs 
Total pour le paragraphe D), 


2,120.500.000 


francs. 
Chap. 953. — Dépenses des exercices péri. 
més non frappées de déchéance, mémoire, 
Chap. 954. — Entretin des prisonniers de 
guerre utilisés à des travaux de reconslruc- 


tion et d'équipement, mémoire 
Total pour l'équipement, 5.306.365.000 F, 
Total pour l'éducation nationale, 6.749 mil 
lions 268.000 F. 
Abatlement forfailaire sur l'ensi 
liards 699.707.000 F. 
Net pour l'éducation nalional 
lions 561.000 F, 


9 mil- 


oil 


1.039 mil 


Finances. 
RECONSTRUCTION 


Chap. 800 Services financiers. — I 
truction, 402 millions de francs. 


Chap. 801, — Services financier — Recons- 
litution du matériel détruit, 67 n is d> 
francs. 

Chap. 802. — Dépenses des rxe1I \érimés 
non frappées 4: déchéance, méimoir 

Total pour la reconstruction, 469 millions 
de francs. 
ÉQUIPEMEXNT 

Chap. 900. — Achat, construction on aménm 
gement d'immeubles pour les set finan- 
ciers, 409.600.000 F. 

Chap. 901. — Services financiers. — Equipe- 
ment technique, 256 millions de francs, 

Chap. 92. — Participation de lElat aux 
augmentations de capital d>3 sociétés natio- 
nales d'économie mixle ou privées, mémoire. 

Chap. 902. — Dépenses des exercices périmées 
non frappées de déchéance, mémoire 


Total pour l'équipement, 645.600.000 F, 
Total pour les finances, 814.600.000 EF, 
Abatlement forfaitaire sur lens 
millions 810.000 F. 
Net pour les finances, 488.760.000 F 


le 


, 


mble, 029 


France d'outre-mer. 
I. — DÉPENSES CIVILES 
ÉQUIPEMENT 
Chap. 900. — Subvention au fonds d'inv?# 


tissement pour le développement économique 
et social des territoires d'outre-mer, 3.200 mnil- 


lions de francs 

Chap. 901 — Construction d'immeubles ef 
gross2s réparations, mémoire. 

Chap. 902, — Installations radioélectriques 
aux colonies, 200 millions de francs. 

Chap. 90% — Travaux d'aménagement dx 
Cap Vert, 780.700.000 EF. 

Chap. 905. — Dépenses des exercices péri- 


més non frappées de déchéance, mémoire. 
Tolal pour l'équipem2nt, 4.180.700.000 F, 
Tolal pour la France d'outre-mer, 4 mile 
liards 180.700.000 F. 
Abattement forfaitaire sur l'ensemble 


liard 672.250.000 F. 


mil- 


n 


Net pour la France d'outre-mer, 2 mil- 
liards 508.1:20.000 F. 
Intérieur. 
RECOXSTRUCTION 

Chap. 890. — Services de la sûr2l£ nationale, 
Bâtiments et travaux. — Réinstallation des ser- 

vices. — Reconstruction, mémoire. 
Chap. 801, — Réparation des dégradations 
anormales subies du fait de la guerre et de 
occupalion par 12s chemins départementaux 





et communaux, 500 millions de francs. 
Total pour la reconstruclion, 50 millions 


de francs, 
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Les 





ÉQUIPEMENT 


exécutés avec la participation 
de l'Etat. 


a) Trataut 


Chap. 900, — Subventions pour travaux d'in- 
dérêt local et pour aide exeeplionnelle aux 
associations reconnues d'utilité publique, mé- 
noire. 

Chap. 902. — Plan d'équipement nalional, — 
Tranche d: démarrage. — Subventions aux 
Collectivités locales et aux é‘abiissements et 
services qui en dépendent pour lexécution 
des travaux d'équipement de la vie coïl2clive 
re la nation. Construrtions publiques, — 

insalubres, — Habitation, 100 millions de 


Chap. 902. 
Tranche de démarrage, — 
départements et aux eOrmImuan à 
de remise en état de viabilité et travaux 
c’équipement urgents du réseau routier dé- 
Jarlemental, vicinal et rural, 2 milliards de 
francs. 

Chap. — Pjan d'équip2ment nalional, — 
“lranche de démarrage, — Subventions aux 
collectivités locales et aux établiseements ct 
services qui en dépendent au titre de com- 
nunicalions véhicules utilitair:s, passages 
d'eau et défense contre les eaux), 100 millions 
de francs. 

Chap. Qu; 
Tranche de di age, — 
collectivités locales et aux 
qui en dépendent 
et travaux d'équipement spécial 
sement. — Distribution d’eau et dc 
Voirie, 1.030 millions de franes. 

Chap, 908 Subventions aux colPectivités 
Jocales en vue de les aider à supporter les dé- 
penses à leur charge pour la régle- 


nentation sur la reconstruction, 2% millions 


- Pian d'équipement national. — 
Subventions aux 
pour travaux 


904. 


Plan d'équipement nationai. — 
É Subventions aux 
établissements et 
pour construction 
— Assainis- 
chaleur, — 


hiäri 


SeFvICeS 


laissé 2e 


Chap. 911 téaiisation du câble télépho- 
nique souterrain nord-africain, 288 millions de 
dr'an: S 

Total 
lions de 


mil- 


pe paragraphe a), 2.823 
rance£, 


b) Travaux créculfs par l'Etat. 

Chap. 9112. — Construction et aménagement 
d'un laboratoire du feu, 11.200 (00 F. 
M4. — Equipemont en matériel de 
du ministère de l'intérieur et de 
nérale de la sûreté nationale, 


Chap. 
transmission 
ja direction g 
01.740.000 F, 


Chap. 916. — Services de la sûreté nalio- 
male. — Acquisitions d'immeubles ®t travaux 
eufs, 25 millions de francs. 


Total pour le paragraphe b), 370.9:0.000 F. 
Chap. 917. — Dépenses des exercices péri- 
més non frapptes de déchéance, mémoire, 
Chap. 918. — Entretin des prisonniers de 
guerre emplovés à des travaux de reconstruc- 
ion et d'équipement, mémoire. 

Total pour l'équipement, 4.193.9:0.000 F. 
Tota! pour l'intérieur, 4.693.940.000 F. 
Abattement forfaitaire sur l'ens2mble, 1 mil- 

Jiard 77.536.000 F. 
Net pour l'intérieur, 2.816.3641.000 F. 


Justice. 
RECONSTRUCTION 


Chap. 809. — Reconstruction des bâtiments 
pénilentiaires et d'éducation surveillée, 110 
millions de francs, 


ÉQUIPEMEXT 


aux bâtiments 


Chap. 901. — Travaux neufs 
surveillée, 160 


pénitentiaires et d'éducation 
luillions de francs. 
Chap. 902, — Acquisitions immobilières, 60 
millions de francs, 
Chap. 903, — Achat de matériel, 55 inillions 
de francs. ; 
Chap. 904. — Dépenses des exercices périmés 
non frappées de déchéance, mémoire. 
Total pour l'équipement, 275 millions d2 
francs. 
Total pour 


Ja justice, 335 millions de 


france, 
Abattement forfaitaire sur l’ensemble, 154 
millions de francs. ES 
Net pour la justice, 2931 millions de francs. 





Présidence du conseil. 
ÉQUIPEMEXT 


Chap. 900. — Journaux officiels. — Travaux 
d'équ.pcment, 50 millions de francs, 

Chap. 901. — Journaux officiels. — Achat 
de matériel, 10.420.009 F. 

Chap. 902, — Etat-major de la défense natio- 
nale, — Travaux d'aménagement et d’équipe- 


ment.de l'école militaire, 10 millions de 
franes. 
Chap. 903 — Service de documentalon 


extérieure et de contre-espionnage. — Acqui- 
sition de terrains et d'immeubles, mémoire. 

Chap. 90%, — Service de documentation 
extérieure et de contre-espionnage. — Tra- 
vaux d'équipement, 45 millions de francs. 

Chap. 905. — Groupement des contrôles 
radioélec'riques, — Acquisition de terrains et 
d'immeuble, 15 millons de francs. 

Chap. 906. — Groupement des contrôles 


radioélectriques, — Travaux neufs, 29 mil- 
lions de francs. 

Chap. 907, — Groupement des contrôles 
radioélectriques, — Achat de matériel tech- 
hique, 35 miFions de francs. 

Chap. 908. — Participation de l'Etat aux dé- 


penses du commissariat à l'énergie alomique, 
#09 millions de france. 

Chap, 909, — Dépenses des exercices péri- 
més non frappés de déchéance, mémoire. 


Total pour la présidence du conseil, 
69:.129.000 F, 
Abattement forfaitaire sur l’ensemble, 
27:.1768.009 F. 
Net pour Ja présidence du conseil, 
116.652,000 F. 
Produciion industrielle. 
RECONSTRUCTION 
Chap. 890. — Reconstruction du barrage de 
Kembs sur le Rhin, 155 millions de francs. 
Chap. 801. — Reconstruction de l’école 


technique des mines de Douai, mémoire. 
Chap. 802, — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance, mémoire. 
Total pour Ja reconslruetion, 155 millions 
de francs. 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 900. — Sondages et recherches géolo- 
ques et géophysiques au laboratoire et sur 
le terrain, 6 millions de francs. 

Chap, 901. — Construclion de lignes élec- 
triques d’interconnexion, 9 millions de francs. 

Chap. 903. — Plan national de rav.laille- 
ment en carburants. — Liquidation, 19.037.000 
francs, 

Chap. 904. 
mémoire. 

Chap. 905. — Subvention au bureau de 
recherches des pétrotes, 2 milliards de francs. 

Chap. 906. — Recherches et prospections 
minières, — Mesures préparatoires d’exploi- 
tation, d'équipement ct d'outillage, 50 mil- 
lions de francs. 

Chap. 907, — Contrats de fournitures, 
d'équipement et d'entretien d'usines non rési- 
liés en exécution de la loi du 20 juillet 1940, 
74 miiljons de francs. 

Chap, 908. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance, mémoire. 

Total pour l'équipement, 2.158.087.000 F. 


— Construction de pipe-lines, 


Total pour la production industrielle, 
2.313.087.000 F. 
Abattement forfaitaire - sur l’ensemble, 
925.231.000 F. 
Net pour Ja production industrielle, 


1.981.853.000 F. 


Reconstruction et urbanisme. 
RECONSTRUCTION 


Chap. 800. — Projets d'aménagement et de 
reconstruction, 505.900.000 F, 

Chap. S01. — Travaux de remembrement. 
— Subventions aux associalions syndicales, 
226 millions de francs. 

Chap. 802, — Eludes et recherches relatives 
à l’urbanisme, l’habitalion et la construction. 
— Diffusion des résultats, 83 millions de 
francs. 

Chap. 803. — Contrôle technique des tra- 
vaux de reconstruction, 193.508.000 francs. 





Chap. S04 — Eludes et travaux relalifs 
aux plans masse et des immeubles types, 
mémoire. 


Chap, 803. — Experlises et constats, 
323.899.000 F. 
Chap. 806. — Reconstruction des bâliments 


et services publics, — Subventions pour les 
améliorations et les extensions, mémoire. 
Chap. 807. — Opérations d'urbanisme dans 
les villes sin:strées, 966 millions de francs. 
Total pour la reconstruction, 2.297.307.000 
francs. 


ÉQUIPEMENT 


services 
308 mil- 


services 
70 mi}- 


Chap. 900, — Regroupement des 
administratifs de la région parisienne, 
lions 500.000 francs. 

Chap. 901. — Regroupement des 
administratifs dans les départemnts, 
lions de francs. 

Chap. 902, — Dépenses des exercices péri- 
més non frappéés de déchéance, mémoire. 

Chap. 903. — Entretien des prisonniers de 
guerre employés à des travaux de reconstruc- 
tion ou d'équipement, mémoire. 

Total pour l'équipement, 1.058.500.000 F. 
Total pour la reconstruction et l’urba- 
nisme, 3.356.207.000 F. 

Abattement forfaitaire sur 
1.312.483.000 F, 

Net pour la reconstruction et l'urbanisme, 
2.013.724.00 F, 


l’ensemble, 


Santé publique et population. 
RECONSTRUCTION 


Chap. 800. — Reconstruction des établisse 
ments hospitaliers nationaux, 50 millions de 
francs, 

Chap. 801. — Reconstruction et rééquipe- 
ment des centres de contrôle sanitaire aux 
frontières, 19.280.000 F. 

Total pour la reconstruction, 69.280.00C 
francs. 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 900, — Œuvres "t établissements dt 
bienfaisance. — Hôpitaux et hospices. — Dé- 
penses d’équipement,.1425 millions de francs. 

Chap. 901. — Subventions aux organismes 
d'hygiène sociale pour dépenses d'équipement, 
190 millions d2 francs. 

Chap. 902, — Protection de l’enfance, — Dé- 
penses d’équipement, 75.500.000 F. 

Chap. 903. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance, mémoire. 

Total pour lPéquipzment, 390.500.000 F. 
Total pour la santé publique et population, 
459 780.000 F. 

Abattement forfaitaire sur l’ensemble, 185 

Br A ag 4 F. Pre À rar 
Net pour la santé pu ue € pulation, 
279.868.000 F. , . Ÿ 


Travail et sécurité sociale, 


RECONSTRUCTION 


Chap. 800. — Reconstruction des immeubles 
détruits par faits de gu?rre, 1 million de 
francs. 

Chap. 801. — Reconstitution des matériels 
détruits, 4 million de francs. F 

Total pour la reconstruction, 2 millions de 
francs. 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 900. — Achèvement de J'immeuble 
Fontenoy, mémoire. 

Chap. 901. — Achat de terrains ou d’immeu- 
bles d?stinés aux maisons du travail, 9 mil- 
lions de francs. 

Chap. 902. — Equipement des centres de for- 
mation professionnelle, ©v0 millions de 
francs. ; 

Chap. 903. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappés de déchéance, mémoire. 

. Total pour l'équipement, 559 millions de 

francs. 
Total pour le travail et la sécurité so- 
ciale, 561 millions de francs. 

Abattement forfaitaire sur l'ensemble, 224 
millions 400.000 F. : 

Net pour le travail el la sécurité sociale, 


#930.000.000 EF, 
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L SF EUR Chap. 901. — Travaux d’équipeme: t rural, 
Travaux publics et transports. Travaux exécutés avec la participation 9,500 millions de francs. 
financière de l'Elu. Chap. 902. — Travaux de remembrement, 
PROMEUTONE 1 milliard de francs. 


Chap. 800, — Remise en état du réseau rou- 
tier national, 5.500 millions de francs . 

Chap. 801. — Routes-nationales, — Travaux 
dans l?s localités sinistrées, 210 millions de 
francs. 

Chap. 802. — Reconstruction des ouvrages 
d'art, G.020 millions. de francs. 

Chap. 805. — Routes nationales, — Amélio- 
rations apportées. aux ponts détruits lors de 
Jeux reconstruction, 400 millions de francs. 

Chap. 80%. — Voies de navigation intérieure. 
— Travaux de déblaiement nt de remise en 
état, 1.800 millions de francs. 

Chap. 805. — Ports maritimes. — Travaux 
de déblaiement-et de remise en état, 12 mil- 
Liards- de francs. 

Chap. 806, — Phares, balises et signaux di- 
vers. — R>construction et reconstitution du 
matériel, 800 millions de francs. 

Chap. 807. — Application de l’article 26 du 
cahier des charges annexé. à la convention du 
99: décembre: 1920. conclue: entre l'Etat et la 
société des servic?s contractuels des messa- 
gerics maritimes, 45 millions de francs. 

Chap: 808: — Koconstitution de la. flotte de 
commerce et de pêche, 21817 millions de 
francs. 

Chap, 8092 — Reconstitution de la flott> 
rhénane, 2 milliards de francs, 

Chap. 809. — Participation de l'Etat aux dé- 
penses de reconstitution du matériel des so- 
ciétés de sauvetage;. 15 millions de francs. 

Chap. 810. —-Flottille garde-pêche rt bateaux- 
pilotes. — Chustructions et grosses réparations, 
412.920.000 F, 

Chap. 811. — Reconstruction et réparation 
d'immeubles des services de la marine mar- 
chande, 13 mülions de franes. 

Chap. 812, — Dépens?s des exercices périmés 
non frappées de déchéance, métmoire. 

Total pour la reconstruction, 50.762.920.000 
franes. 


ÉQUIPEMENT 
Travaux exécutés et financés par l'Eiat, 


Chap. 900. — Achat, construction, aménaze- 
ment et grosses réparations des immeubles 
destinés aux services des travaux publics et 
transpor!s, 440 millions d2 francs. 

Chap. 901, — Routes nalionales. — Equipe- 
ment, 1.300 millions de frarcs. 

Chap. 902. — Passages à niveau, 250 millions 
de francs 

Chap. 903. — Ponts. des routes nationales. 
— Constructions et grosses réparations, 130 
millions de francs. ù 

Chap. 904. — Voies de navigation intérieur?. 
— Equipement, 1 milliard de frames. 

Chap. 905. — Extension äu port de Slras- 
bourg, 35 millions de francs, 

Chap. 906. — Travaux de défense contre les 
eaux, 35 millions de francs. 

Chap. 907. — Aménagement t assainisse- 
ment des plaines de l'Isère, du Drac et de la 
Romanche (Grésivaudan et Oisans), 50 mil- 
lions de francs. 

Chap. 908. — Réparation: des dégâts causés 
par les mondations d'octobre 1910. ct d'avril 
1952 dans les départements des Pyrénées- 
Orientales et de l'Aude, 196. millions de franes. 

Chap. 909. — Ports maritimes. — Equipe- 
ment, 500 millions de francs. 

Chap, 910. — Ports de pêche. — Equipement, 
500 millions de franes. 

Chap. 921. — Etudes ?t travaux de chemins 
de fer exécutés par l'Elat, mémoire, 

CR Re cs CS, #75 le 


Chap, 913. — Institut géographique national. 
— Equipement, 95. millions. de francs, 

Chap. 911. — Phares, balises et signaux di- 
-Vers. — Amélioration, extension et restaura- 
tion des établiss2ments de signalisation mari- 
time des territoires d'outre-mer, 139 millions 
de francs. 

Chap. 945. — Matériel aéronautique, 1,529 
millions de francs. : « 

Chap. 916. — Equipement lechnique de 
Paéronautique civile #t commerciale, 4 mil- 
Hard 964 müllions de francs. 

, Chap. 917. — Travaux et installations de 
l'aéronautique, 8.259 millions de francs, 





Chap. 913. — Subventions allouées par l'Etat 
pour l'exécution des travaux d'intérêt local 
visés. par la loi du 11 octobre 1940, 22 millions 
de francs. 

Chaÿs 919. — Subventions pour travaux de 
défense contre ls eaux, 65 millions de francs. 

Chap: 920: — Subventions pour travaux de 
défense contre la mer, 30 millions de francs. 

Chap. 921. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéanc:, mémoire. 

Chap. 922. — Entretien des prisonniers de 
guerre ulilisés à des travaux de reconsiruc- 
tion et d'équipement, mémoire. 

Total pour l'équipement, 16.23: millions 
de francs. 

Total pour les travaux publics et trans- 
ports, 66.996.920.000 F. 

Abaitement forfaitaire sur l’ensemble, 26 
milliards 798:768.009% F. 

Net pour les travaux publics et transports, 
40.198.152.0600 EF. 


RÉCAPITULATION 


Affaires étrangères, 68.430.00 F, 

Agriculture, 2.681.693.000 F. 

Anciens combattants et viclimes d2 la 
gucrre, 9:817.00 F. 

Economie nationale, mémoire. 

Education nationale, 4#049:501.000 F. 

Finances, 488.760:000 Y. 

France d'outre-mer: 


E — Dépenses civiles, 2.508.120.000 F, 


Intérieur, 2.816.304.000 F. 
Justice, 251 millions d2 francs. 
Présidence du conseil, 416.652.000 F. 
Production industrielle, 1.387.853.000 F. 
Reconstruction et urbanisme, 2.043.724.000 F, 
Santé publique et population, 275.868:000 F. 
Travail et sécurité sociale, 336.600.000 F, 
Travaux publics et transports, 40.198.152.000 
francs, 
Total pour l'état A, 57.482.89:.000 F. 


ETat B 
BUDGET GÉNÉRAL (AUTORISATIONS DE 
OU DE PROMESSE) 


PROGRAMME 


Tableau, par service et:par chapitre, des auto- 
risations de programme ou de promesse 
accordées en 1911. 


Affaires étrangères. 
ÉQUIPEMEXT 


Chap. 901. — Œuvres francaises à 
ger. —- Acquisitions immobilières, — Cons- 
tructions et grosses réparalions d'immeubles 
appartenant à l'Etat, 105 millions de francs. 

Chap. 902. — Œuvres françaises à l’étran- 
ger, — Participation à des acquisitions ou à 
des constructions neuves, 72.620.009 F. 
Total pour les affaires étrangères, 177 mil- 
lions 620.000 francs. 

Abattement forfaitaire 
71.018.000 FF, 

Net pour Ics: affaires étrangères, 
lions 512,000 francs. 


l'étaan- 


1 Yan pont 
sur l’ensemble, 


106 mil- 


Agriculture. 

RECONSTRUCTION 
Chap: 800, — Reconstitution dés matériels 
disparus, 40.380.000 EF. 


Chap, 801. — Reconstruction 4es immeubles 
détruits par la guerre, 298 millians de frames. 

Chap. 802, — Reconstitution du cheptel bo- 
vin dans Je déparlement des Ardennes, 
298 millions de francs. 

Chap, 803. — Reconstitution des forôts do- 
maniales 


\aniales détruites par faits de guerre, 
81.500.000 EF. 
Total pour la reconsiruclion, 422 mi- 


lions 980,000 francs. 


ÉQUIPEMENT 


exécutés avec la participation 
financière de L'Etat 

s — Éludes et travaux d’hydrau- 
lique- et de génie rural — Apurement des 
programmes antérieurs au 31 décembre 19: 
200 millions de francs. 


a) Travaux 
Chap. 900. 


' 





Chap. 005. — Rostauralion de 
rural, 400 millions de 


l'habit it 


Chap: 90% — Direction générale du génie 
rural et de l'hydraulique agricole, — Travaux 
exécutés ‘en application de l'ordonnance du 
{er mai 1945, 10 millions de francs 

Chap. 905, — Réparation des destructions 
causées par les inondations dans les déparle- 
ments des Pyrénées-Orientäles et de l'Aude 


120 millions de francs. 
Chap. 906. — Travaux d'aménagement agri- 


cole de: la basse vallée du Rhône, 120 rmil- 


Lons de francs. 

Chap. 908. — Construction et ami ment 
d’abatloirs régionaux et municipaux, 10 mil- 
lions de francs. 

Chap. 909, — Achèvement du barrage de 
Caslillon, 200 millions de francs. 

Chap. 910, — Subventions e: 


pour travaux d’améliorations pastorales ct 
forestières (achèvement des anciens pro- 
grammes), 300 millions de francs. 

Chay. Subventions pour 
d'améliorations pastorales et 
10 millions de francs. 

Chap. 912, — Reboisement, — Travaux sub- 
ventionnés (programmes 
30 millions de francs. 

Cham 944, —- Fixation des dunes du Nord, 
16 millions de francs. 

Total pour le paragr: 


Lons de franes, 


O1. — 


travaux 
forestières, 


antérieurs à 1946), 


a), 1.590 


mil- 


b) 1 va téculi » par l'Llat 

Chap. 95, — Mise en valeur de la résion 
des Landes de Gascogne, 180 millions de 
francs. 

Chap. MG. — Travaux, meufs dans 1 forêts 
dorganiales, 290 millions de francs. 

Chap, 918 — Restauration de terrair ge: 
montagne, 200 millions de francs. 

Chap, 919, — Service de liaison agricole de 
guerre. — Redistribution provisoire s terres 
et travaux divers de réinstallalion des agri- 
cullteurs expulsés, néant 

Chap. 920, — Magas l'approvisionnement 
et centres de congélation, néant. 

Ghap. 921. — Aincnagement d'un centre de 
recherches et d’expérimentalion du génie ru- 
ral et de l'école nationale du £ I 
néant. | ’ 

Chap. 922 Etablissements d'en nent 
igric on a lFravaux \ quip » 409 
Lions « Il S 

Chap. 923, — Institut na l de la rec] 
he agronomique, — Trava équipement, 
14).300.000 EF. 

Chap. 924, — Services vélérinaires, — Tra- 
Vaux d'équipeinent, 15 millions de francs 

Chap, 925. — Services centraux. Achà- 
vement des programmes de grands 'ux 
prévus par ja loi du 7 juillet 1934, 10 x 15 
de francs 

Total pour le paragraphe b}, 1.225.300.000 
[ra 
C) lcquisit )'1 

Chap, 0%6. — Elablissement d'enseigne 
ment agricole, — Acqu.silions, © millions de 
francs. 

Chap. 927, — Direction général: dés eaux 
et forêts, — Acquisilios néant 

Clap, 928. — Institut national de la recher- 
Che agronomique. — Acquisitions, 59.200.000 
fr Tu 
iIrancs, 

Total pour le paragraphe e), 61.200.000 
francs. 


re 
.. 


Total pour 
francs, 
Total pour l'agriculture, G.312.380.000 F. 
\atte Vent yrfaitnira n }, 
Abattemen forfaitair sut 3 1e, 


pour l'agricuiture, 3.787.428.000 F. 


soie à. © 2 dédie 
i CŒUPEMET 5.889, 500,000 


3 


024.952, 000 


Net 


Anciens combattants et victimes de la guêrre 
RMECOXSTRUCTION 


Chap. 800, — Travaux de 
de remise en ctat, 113.000 F 


recons 


ruction et 
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Chap. 902. — Etablissement du second Total pour l'éducation nationale, 40 m'l- 
ÉQUIPEMENT degré appartenant à l'Etat. — Travaux, 650 | liards 852.025.000 francs. 
mihons de francs. Abattement forfaitaire sur l’ensemble, 
Chap. 900. — Construction, aménagement | Chap. 904. — Ecoles nationaïes de l’ensei- | 4.540.810.000 F, : | 
et équipzment technique, 16.500.000 F, + gnement technique. — Acquisitions, 200 mil- Net pour l'éducation nationale, 6.511 mil- 
Total pour 1?s anciens cormballants et vic- | ljons de franes. lions 215.09 francs, 
times de la guerre, 16.613.000 F. ; Chap. 905. — Etablissements de l’enseigne- ? 
Abattement forfaitaire sur l'ensemble, 6 mil- ment technique appartenant à l'Etat.' — Tra- 
sions 615.000 F, è vaux, 100 millions de francs. Finances. 
Net pour les anciens combattants et vic- Chap. 906. — Centre d'apprentissage. — 
times de la guerre, 9.968.000 F. Acquisitions, 155 millions de francs, RECONSTRUCTION : 
Chap. 907. gg d'apprentissage. — 
i j Travaux, 1.057.500. F, Chap. 800. — Services financiers. — Re- 
Economie nationale. Chap. 208. — Ecoles nationales d'enseigne- Scie: 123.300.000 F. 
ÉQUIPEMENT ment technique. — Equipement en matériel Chap. 901. — Services financiers. — fe: 


Chap. 900. — Services de l’économie natio- 
nale. — Acquisitions et aménagements, néant, 


Education nationale. 


RECONSTRUCTION 


a) Reconstruction des établissements 
et bâtiments appartenant à l'Etat. 


Chap. 800. — Etablissements du second 
degré appartenant à l'Etat, — Reconstitution 
du matériel détruit, 50 millions d2 francs. 

Chap. 80f. — Elablissements du second 
degré appartenant à l'Etat. — Travaux de re- 
construction, 50 millions de francs, 

Chap. 802, — Etablissements nationaux d'en- 
seignement technique, — Reconstilution du 
matéri?l détruit, 40 millions de francs. 

Chap. 803. — Etablissements nationaux d’en- 
seignement technique. — Reconstruction, 70 
millions de francs 

Chap. 80%, — Inspection de l'éducation phy- 
sique et des sports. — Reconstitution du ma- 
triel détruit, 800.000 F. 

Chap. 805, — Travaux de r’construction des 
établissements nationaux d'éducation physi- 
que et sportive, 4 millions de francs. 

Chap. 806, — Protection et réparation des 
monuments historiques endommagés par les 
opérations de guerre, 2.500 millions de francs. 

Chap. 807, — Bâtiments civils et palais na- 
tionaux. — Reconstruction, 158 millions de 
francs. 

Total pour le paragraphe a), 2.872.800.000 
francs, 


b) Participation aux dépenses de reconstruc- 
tion et de reconstitution du matériel dé- 
iruit. 


Chap. 808 — Participation aux dépenses de 
reconstitution du matériel détruit des univer- 
sités, établissements d'enseignement supérieur 
et cités universitaires, 60 millions de francs. 


Chap. 809. — Participation aux dépenses de 
reconstruction et de reconstitution du matériel 
des établissements du second degré n’appar- 
tenant pas à l'Etat, 400 millions de francs. 

Chap. 810, — Participation aux dépenses de 


rconstruction de gpnatériel scolaire et des 
bibliothèques d'enseignememt du premier 
degré, 40 millions de francs, 


Chap. 811, — Participation aux dépenses de 
reconstruction des établissements. du premier 
dgré, 30 millions de francs. 

Chap. 812, — Participation aux dépenses de 


reconstruction et de reconstitution du maté- 
riei des établissements d'enseignement tech- 
nique, 49 millions de francs. 

Chap. 813. — Education physiqu? et sports. 
— Parlicipation à la reconstitution du matériel 
détrut, néant. 

Chan. 811. — Participation à la reconstitution 
du mattriel des salles de spectacles, conserva- 
toires, écoles nalionales et sociétés de musi- 
qu?, » milions de francs. 

Chap. 815 — Participation à la reconstitution 
d>s fonds de livres des bibliothèques sinis- 
trées, 9 millions de francs. 

Total pour le paragraphe b), 264 millions 
de francs 

Total pour la reconstruction, 3.126.800.000 
francs, 


ÉCUIPEMEXT 
a) Travaux erécutés et financés par l'Etat. 


Chap. 900. — Frais d’études et de contrôle 
de travaux d'équipement, 42 millions de 
francs. 

Chap. 901 — Lycées et collèges. — Acquisi- 
tions, 100 miliicns de francs. 





technique et machines-outils, 225 millions de 
francs. 

Chap. 909. — Centres d'apprentissage. — 
Equipement en matériel technique, 500 mil- 
lions de francs. 

Chap. 910, — Mouvements de jeunesse et 
éducation populaire. — Acquisitions, néant. 

Chap. 911. — Mouvements de jeunessæ et 
éducalion populaire. — Travaux, néant. 

Chap. 913. — Construction et aménagement 
des établissements nationaux d'éducation phy- 
sique et sporlive, 50 millions de francs. 

Chap. 915. — Construction et aménagement 
des collèges nationaux, centres régionaux et 
écoles préparatoires d'éducation physique et 
sportive, néant. 


Chap. 917. — Equipement de la montagne. 
— Acquisitions, 5 m:liions de francs. 

Chap. 923. — Extension des archives natio- 
nales. — Acquisition, néant, 

Chap. 921, — Bâtiments civils et palais 
nationaux. — Achèvement des opérations en 


cours, néant. 
Chap. 927. — Etablissement d’enseignement 


supérieur. — Equipement, 90 millions de 
francs. 
Chap. 928, — Aménagement des adminis- 


trations centrales des ministères, 400 millions 
de france. 
Total pour Je paragraphe a), 3.241.500.000 
francs. 


b) Travaux exécutés avec une participation 
financière de l'Etat. 


Chap. 932. — Centre national de la recher- 
am scientifique. — Acquisitions, 8 millions de 
rances. 

Chap. 993. — Centre national de la recher- 
che scientifique. — Travaux, 128.825.000 F. 

Chap. 931. — Centre national de Ja recher- 
che scientifique. — Achat de matériel scien- 
tifique, 67.900.000 F. 

Chap. 935. — Enseignement supérieur. — 
Acquisitions, 205 millions de francs. 

Chap. 936. — Enseignement supérieur, — 
Travaux, 1.456 millions de francs. 

hap. 937. — Constructions scolaires de 


l’enseignement du second degré. — Subven- 
tions, 300 millions de francs, 

Chap. 938. — Constructions scolaires de 
l’enseignement du premier degré. — Subven- 
ions, 500 millions de francs. 

Chap. 939. — Subventions pour la construc- 
tion de cantines scolaires, 400 millions de 
francs. 

Chap. 940, — Constructions scolaires de l’en- 


scignement technique, —  Subvention;, 
300 millions de francs. 
Chap. 941. — Equipement en matérie: tech- 


nique des établissements communaux d’en- 
seignement technique, 300 millions de francs. 


Chap. 942. — Jlygiène scolaire et univer- 
sitaire, — Acquisitions, néant. 

Chap. 943. — Hygiène scolaire et universi- 
taire, — Travaux, 185 millions de francs. 

Chap. 936. — Subventions aux collectivités 


pour travaux d'aménagement sportif (pro- 
gramme du 13 novembre 1910), 1430 millions 
de francs. 

Chap. 947, — Subventions aux coilectivités 
pour travaux d'aménagement sportif (pro- 
gramme 1946-1947), 350 millions de francs. 

Chap. 948. — Subventions aux universités 
et établissements d'enseignement pour tra- 
és d'équipement éportif, 40 millions de 
rancs, 

Chap. 952. — Restauralion des monuments 
historiques n'appartenant pas à l'Etat, 100 mil 
lions de francs. 

Total pour le paragraphe b), 4.470.725.000 


francs. : P D 
Total pour l'équipement, 7.715.225.000 
francs 





constitution du matériel détruit, 67 millions 
de francs. 


Total pour la reconstruction, 190.300.000 F, 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 900. — Achat, construction on amée 
nagement d'immeubles pour les s2rvices finan- 
ciers, 461,500.000 F. . 

Chap. 201. — Services financiers. — Equipe- 
ment technique, 231 millions de francs. 

Chap. 9912, — Participation de l'Etat aux 
augmentations de capital des sociétés natio- 
nai2s, d'économies mixtes ou privées, néant. 

Total pour l'équipement, 392.500.000 F. 
Total pour les finances, 582.800.000 F. 

Abattement forfaitaire sur l’ensemble, 233 
millions 120.000 F. 

Net pour les finances, 349.680.000 F. 


France d'outre-mer. » 
1. — Dépenses civiles. 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 900. — Subvention au fonds d’investis- 
sement pour le développement économique et 
social des territoires d'outre-mer, 6.770 mil- 
lions de francs. 

Chap. 902, — Installations radioélectriques 
aux coloni?s, 138.959.000 F. 

Chap. 904. — Travaux d'aménagement du 
Cap Vert, 1.239.700.000 F. 

- Total pour l’équipement, 8.148.659.000 F. 

Total pour la France d'outre-mer, 8 mil- 
liards 4148.659.000 F. ' 

Abattement forfaitaire sur l’ensemble, 3 mil- 
liards 259.463.000 F. i 

Net pour la France d'outre-mer, 4 milliards 
889.196.000 F. 


Intérieur. k 
RECONSTRUCTION 


Chap. 801. — Réparation des dégradations 
anormales subies du fait de la guerre et de 
l’occupation par les chemins départementaux 
et communaux, 4 milliard de franes. 

Total pour la reconstruction, 4 milliard de 
fruncs. 


ÉQUIPEMENT 


a) Travaux exécutés avec la participation 
linancière de l'Etat. 


Chap. 900. — Subventions pour travaux d’in- 
térêt local et pour aid> exceptionnelle aux 
assoceltions d'utilité publique, néant. 

Chap. #02, — Plan d'équipement national, — 
Tranche de démarrage. — Subventions aux 
coliectivités locales et aux établissements et 
services qui en dépend2nt pour l'exécution des 
travaux d'égmpement de la vie collective de 
la nation, — Constructions publiques. — lots 
insalubres. — Hjabitation, 400 millions de 
francs. j 

Chap. 93. — Plan d’équipément naltionai, 
Tranche de démarrag:. — Subventions aux 
départements et aux communes pour travaux 
de remise en état de viabilité et travaux 
he ee de ag urgents du réseau routier dé- 
partemental, vicinal et rural, 4.850 millions 
de frencs. Le ve 

Chap. 901. — Plan d'équipement national. — 
Tranche de démarrage, — Subventions aux 
collectivités Jocales et aux établissements et 
services qui en dépendent au titre de commu- 
nication {véhicules utilitaires, passages d’eau 
et détnse contre les eaux), 30 millions de 
fran:s, 
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Chap. 905. — Plan d'équipement national. 
_— Tranche de démarrage, — Subventions aux 
collectivités lôcales et aux établissements et 
services qui en dépendent pour construction 
et travaux d'équipement spécial. — Assainis- 
sement. — Distribution d’eau et de chaleur. — 
Voirie, 1.405 millions de francs. 


Chap. 908. — Subventions aux collectivités 
Jocales en vue de les aider à supporter les 
dépenses laissées à leur charge par la régle- 
mentation sur la reconstruction, 510 millions 
de francs. 


Total pour le paragraphe a, 6.965 millions 
de francs. 


b) Travaux exécutés par l'Etat. 


Chap. 9.112. — Construclion ct aménage- 
ment d’un laboratoire du feu, 34 millions de 
francs. - 


Chap. 914 — Equipement en malériel de 
transmission du ministère de l'intérieur et 
de la direction générale de la sûreté natio- 
nale, 340 millions de francs. 


Chap. 916. — Services de la sûreté natio- 
nale. — Acquisitions d'immeubles et travaux 
neufs, 25 millions de francs. 


Total pour le paragraphe db, 399 millions 
de france. 


Total pour l’équipement, 7.364 millions de 


francs. 

Totat pour l'intérieur, 8.364 millions de 
francs. 

Abattement forfaitaire sur l’ensemble, 


3.345.600.000 F. 
Net pour l'intérieur, 5.018.400.000 F. 


Justice. 
RECONSTRUCTION 


Chap. 800. — Reconstruction des bâtiments 
pénitentiaires et d'éducation. surveillée, 144 
millions de francs. 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 904. — Travaux neufs aux bâliments 
pénitentiaires et d'éducation surveillée, 271 
millions de francs. 

Chap. 902. — Acquisitions immobilières, 95 
millions de francs. 

Chap. 903. — Achat de matériel, 68 miliions 
de francs. 

Total pour l'équipement, 434 millions de 
francs. 

Total pour la justice, 578 imilions de 
francs. 


Abaltement forfaitaire sur l’ensernble, 231 
millions 200.000 F. 


Net pour la justice, 346.800.000 F. 


Présidence du conseil, 
ÉQUIPEMENT 


Chap. 900. — Journaux officieis. — Travaux 
d'équipement, 150 millions de francs. 


Chap. 901. — Journaux officiels, — Achat 
de matériel, 30.420 000 F. 

Chap. 992. — Elat-major de ja défense na- 
tionale. — Travaux d'aménagement et d'équi- 
pement de l’écoie militaire, 140 millions de 
irancs. 


Chap. 90%. — Service de documentalion ex- 
térieure et de conire-espionnage. — Travaux 
d'équipement, 72 millions de francs. 


Chap. 905. — Groupement des contrôles 
radioélectriques. — Acquisition de lerrains el 
d'immeubles, néant. 


PE 906. — Groupement des contrôles 
radioélectriques. — Travaux neufs, réant, 

Chap 907. — Groupement des contrôles 
radioéleciriques, — Achat de matériel tech- 
nique, 20 millions de francs. 





Chap. 908. — Participation de l'Etat aux 
dépenses du Commissariat à l'énergie a!o- 
mique, 500 millions de francs. 

Total pour Ja. présidence du conseil, 752 
millions 420.000 F. 

Abaltement forfaitaire sur ensemble, 312 
millions 968.000 F. 

Net pour la présidence du conseil, 469 rmil- 
jions 452.000 F, 


Production industrieile. 
RECORSTRUCTION 


Chap. 800. — Reconstruction du barrage de 

Kembs sur le Rhin, 78.426.000 F. 

Chap. 801. — Reconstruction de l’école tech- 

nique des mines de Douai. 
Total pour la reconstruction, 78.126.000 F. 

ÉQUIPEMENT 


Chap. 900. — Sondages et recherches séolo- 
guues el géophysiques au laboraloire et sur 
le terrain. 

Chap. 901. — Construction de lignes électri- 
ques d'interconnexion, 9 millions de francs, 

Chap. 93. — Plan national de ravitaillement 
en carburants. — Liquidation. 

Chap. 904. — Construction de pipe-lines. 

Chap. %5. — Subvention au bureau de re- 
cherches des pétroles, 1.909 miHions de francs. 

Chap. 906. — Recherches et prospeclions mi- 
nières. — Mesures préparatoires d'exploitalion, 
d'équipement et d'oulillage, 109 millions de 
francs. 

Chap. 907. — Contrats de fournitures, d'équi- 
pement el d'entretien d'usines non résiliés 
en exéculion de la loi du 20 juillet 1910, 71 mil- 
lions de francs 

Total pour l'équipement, 2.083 millions de 
francs. 

Total pour la production industrielle, 2 mil- 
liards 161.426.000 F. 

Abattement forfaitaire sur 
861. 570.000 F, 

Net pour la production industrieile, 1! mil- 
liard 296.856.000 F. 


l'ensemble, 


Reconstruction et urbanisme, 
RECOXSTRUCTION 


Chap. 800. — Projet d'aménagement et de 
reconstruction, 572.996.000 F. 

Chap. 801. — Travaux de remembrement, — 
Subvenlions aux associations syndicales 
22% millions de francs 

Chap. 802. — Etudes et recherches relatives 
à l'urbanisme, l'habitation et la construction. 
— Diffusion des résullats, 80 miltions de francs. 

Chap. #3 — Contrôle technique des travaux 
de reconstruction, 190 millions de francs. 

Chap. 801. — Etudes et travaux relatifs aux 
plans masse et des immeubles-types 

Chap. 805. — Expertises et constals, 300 mii- 
lions de francs. 

Chap. 805. — Reconstruction des bâtiments 
et services plblics. — Subventions pour les 
amél'orations et les extensions. 

Chap. 80%. — Opérations d'urbanisme dans 
les villes sinistrées, 3.174 millions de francs. 

Total pour la reconstruction, 4 milliards 
82.996.000 F. 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 990. — Regroupement des services 
administratifs dans Ja région parisienne, 
173.500.009 F. 

Chap. 901. — Regroupement des services 
administratifs dans les départements, 850 mil- 
lions de francs * 

Toiai pour l'équipement, 1.028.500.00 F. 
Total pour la reconstruclion et l’urba- 
nisme, 5.3:1.396.000: F. 

. Abattement forfaitaire sur l’ensemble, 2 mii- 

liards 318.598.000 F 
Net pour le reconstruction et l'urbanisme, 
3.522.898.000 EF, 





Santé publique et ropulation. 


RECONSTRUCTION 


Chap. S00. — Reronstrurtion des étahiicens 
ments hospilaliers nationaux, 73 million: de 
francs 

Chap. SOI. — Reconstruction et rééquipe: 


ment des centres de contrôle sanitaires aux 
frontières, 13 niiliens de francs. 
Total pour !a reconstruction 

de france, 


, 86 m'lliong 


ÉQUIPEMENT 

Chap. 900. — Œuvres et établissements de 
bienfaisance. — Hôpitaux et hospires, — D- 
penses d'équipement, 160 millions de fran 


Chap. 901. — Subventions aux organismes 


d'hygiène sociale pour dépenses d’'éguipemen!, 
43% mil'ons de francs. 
Chap. 2, — Protection de l'enfance Dé- 
penses d’équ'rement, 80 millions d: fran 
Total pour l'équipement, 674 imilitons de 


francs 
Tatai pour la santé rLblique et pop lion 
760 mihions de francs, 
Ahaitement forfailare sur l'encernlur, 930% 
millions de francs 
Net pour la santé publique et populauon, 
456 miilions de francs, 


Travail et sécurité sociale. 
RECONSTRUCTION 


(Chap. 800. Reconstruction des ji nmeubies 


détruits par faits de guerre, 1 miliion de 
tr, 

iFalrses. 

Chap. 801. — Reconstitution des Mmavr.e8 


déiruits, 4 inübion de francs. 
To!al our ie reconsirucHon, 2 milli)ns C8 


francs. 
ÉQUIPEMENT 
Chap. Qi. — Achat de lerrains ou d'in 
meubles destinés aux maisons dn y 
“itions de frähcs 
Chap. &P2 — Eqrijenent des centres dr 17e 


malion wrofessiossr el _ Dépenses de j'e- 
mier établiscement, 700 millions de fran” 
{ hap. 003. — Dépt nes des exerci pr ‘ 
més non frappées de décl ! 
Total pour l'équipement, 709 ruii'oas de 
francs. 
Tota. pour le travail et 1 Ssécurik lCs 
711 millions de francs. 


battement forfai l'ensemble, 74 
millions 400.000 F. 

Net pour le travail et la sécurité s0cae, 
:26.600.0600 F. 


Travaux publics et transports. 


RECONSTRUCTION 


Chap. S00. — Remise en élat du réseau rôle 
üier naiiohal, 0.009 mi:.10nS de francs 

Chan. $01. — Routes nationales. — Travaux 
dans les iocalités sinistrées, 9500 millions de 
francs, 


Chap. 802. — Reconstru:tion des ouvrages 
d'art, 9 millions de francs 

Chap. 803. — Routes nali males, — Amélio- 
rations apportées aux ponts détruits lors 08 
leur reconstruction, 690 millions de francs. 

Chap. 801. — Voies de navigation intérieure. 
— Travaux de déblayement et de remise en 
état, 2.500 millions de francs. 

Chap. 805. — Ports marilimes, — Travaux 
de déblaiement et de remise en état, 10 mil- 
liards de francs 
— Phares, balises et signaux 
divers. — Reconstruction et reconstitution du 
matériel, 600 millions de francs, 

Chap. 808. — Reconstilulion de la flotte ds 
*“ommerce et de pêche, 21.723 millions de 
fran°s. 

Chap. 8082 — Reconstitution de la floite 
rhénane, © milliards de francs. 
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Chap. 809, — Partic ipation de YElat aux 
dépenses de reconslitulion du matériel des 
sociétés de sauvetage, 45 millions de francs. 

Chap. $10.— Flottille garde-pèche et bateaux- 


pilotes. — Constructions el grosses répara- 
tions, 19.300 000 F. 
Chap. S11. — Reconstruction et réparation 


d'immeubles des services de la marine Mmar- 
chande, 12.982.000 francs, 
Total pour la reconstruction, 56.619 mil- 
lions 582.000 F. 


ÉQUIPEMENT 
Travaux exécutés et [inæencés par l'Etat. 


Chap. 900. — Achat construction, aména- 

Jement et grosses réparations des immeubles 
destinés aux services des travaux publics et 
transports, 120 ami ions de francs. 


Chap. 901. — Routes nationales. — Egrine- 
rent, 4.500 mi'l‘ons de francs. 

Chap. 902, — Passages à niveau, 610 mil- 
lions de francs, 


Chap. 903, — Ponts des routes nationales. 
— Constructions et grosses réparations, 
390 miilions de fiancs. 

Chap. 904. — Voies de navigation intérieure. 
— Equipement, 2 milliards de francs. 

Chap. ®5. — Extension du port de Stras- 
bourg, GO millions de franes. 

Chap. 906. — Travaux de défense contre les 
eaux, 70 millions de francs . 

Chap. 907. — Aménagement et assainisse- 
ment des plaines de l'Isère, du Drac et de la 
Romanche (Grésiveudan et Oisans), 100 mil- 
dions de francs. 


Chap. 908. — Réparation des dégâts causés 
par les inondations d'octobre 1910 et d'avril 
1912 dans les départements des Psrénées- 
Orientales et de l’At ide, 190 millions de francs. 

Chap. 909, — Forts "martitimes. — Equipe- 
ment. 


Chap. 910, — Ports de pêche. — Equipement, 
4 milliards de Frames. 
Chap 911 — Etudes et trav 
de fer exéc utés par l'Etat. 
1 


iux de chemins 


Chap. 943. — Institut gé ra} hique national, 
— [quipement, 406 millions de francs. 

Chap. 914 — Phares, balises et signaux di- 
vers. — Amélioration, extension et reslaura- 
tion des établissements . sig \alisation mari- 
line des territoires d'ot C-Mm( Fr, 480 mi illions 
de francs. 


Chap. 915. — Matériel aéronautique, 1.147 


technique de 
commerciale, 2.399 


Chap. 916 — Equipement 
aéronautique civile et 
anillions de francs. 
Chap. 917. — Travaux et installations de 
l'aéronautique, 9.136 millions de francs. 


Travaux erécutés avec la participation 


{inancicre de l'Elal. 


Subventions allouées par l'Etat 
pour l'exécution des travaux d'intérèt local 
visés rar la loi du 11 oclobre 1940, 15 mil- 
lions de francs. 
Chap. 919. — Subventions pour travaux de 
défense contre les eaux, 210 millions de francs. 
Chap. 920, — Subventions pour iravaux de 
défense contre la mer, 50 millions ce francs. 
Total pour l'équipement, 25.213 millions de 
Iranes 
Total pour les travaux publics et trans- 
ports, 81.932.582000 F, 
Abattement forfaitaire sur l'ensemble, 32 mil- 
liards 7173.032.000 EF. 
Net pour les travaux publies et transports. 
49.159.550.000 FE. 


R&CAPITULATION 


Affaires étrangères, 106.5:2.000 F 

Agriculture, 2.73:.428.000 F. 

Anciens combattants et 
guerre, 9.968.000 F. 

on mie nationale, néant. 

Eduea tion nationale, 6.511.215.000 EF, 

Finances, 3:9.680.000 F. 

France d'outre-mer: 


victimes de Jla 





1. — Dépenses civiles, 4.889.196.000 F, 


Intérieur, 5018.100.000 F. 

Justice, 316.84.(&0 E. 

Présidence du conseil, 469.152.000 F. 

Production indus trielle, 1.296.836,000 EF. 

Reconstruction:ct urbanisme, 3.522.898.000 F. 

Santé publique et popu lation, 456 millions 
de francs 

fravail et sécurité sociale, 426.600.000 F. 


Travaux publics et transports, 49.159 .550.000 


francs. 
Total pour l'état B, 76.350.615.000 F. 


Etar B bis, 


RUDGET GÉNÉRAL (AUTORISATIONS DE PROGRAMME 
OU DE PROMESSE) 


Tableau, par service et par chapitre, des au- 
torisations de prograrñème ou de promesse 
annulées au titre de l'exercice 1947, 


Agricuiture. 
ÉQUIPEMENT 


Chap. 907. — Travaux de mise en valeur de 
la Sologne, 159.200.000 F. 

Chap. 913. — Reboisement. — Travaux sub- 
ventionnés, 23.200.000: F. 

Chap. 917 — Reboïisement: — Travaux exé- 
cutés par l'Etat, 31 millions de franes. 


Tolal pour l’agriculture, 214 millions de | 


francs. 


Education nationale. 
ÉQUIPEMENT 


Chap. 903%, — Eco'es nationales de perfec- 
tionnement, — Travaux, 9 millions de francs. 

Chap. 916, — Centres de formation nau 
tique, — Travaux, 15 millions de francs 

Chap. (ancien $S fer), — Aménagement des 
résidences présidentielles, 13 mijlions de 
francs. 

Chap. 929. — Monuments historiqnes appar 
tenant à l'Elat. — Travaux, 180 millions de 
francs. 

Total pour l'éducation natiorale, 213 mil 
lions de francs. 


France d'outre-mer, 
ÉQUIPEMENT 
Chap. NI. — Construction d'immeubles et 


grosses réparations, 47.250.000 F, 


intérieur. 
RECONSTRUCTION 


Chap. 800. — Service de la sûreté nationaie. 
— Bâliments et travaux, — Réinstallation Jës 
services. — Reconstruction, 119 millions de 
francs. 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 911. — Réalisation du câble tlépho- 
nique souterrain nord-äfricain, 600 mil'ions 
de francs, 

Total pour 
francs. 


l'intérieur, 10 millions de 


Présidence du- conseil, 
ÉQUIPEMENT 


Chap. 903. — Service de documentation 
extérieure et de contre-espionnage. — Acqui- 


sition de terrains et d’ immeubles, G miliions 
de francs, 

Travail. 

ÉQUIPEMENT 


Chap. 900, — Achèvement de l'immeubie 
Fontenoy, 


321.190.000 F. 





Travaux publics, 
RECONSTRUCTION 


Chap. 807. — Application de l’article 36 dn 
cahier des charges annexé à la convention 
du 29 décembre 1920 conclue entre l'Elat et 
la Société des services contractuels des mes- 
sageries maritimes, 20 millions de francs. 


RÉCAPITULATION 


Agriculture, 214 millions de francs. 
Education nationale, 213 millions de francs, 

France d'outre-mer, 47.250.009 F. 

Intérieur, 710 mi lions de francs. 

Présidence du conseil, 6 millions de francs. 

Travail, 324.190.000 EF. 

Travaux publies, 20 millions de francs. 


Total : 1.531.110.000 F. 


Erar C 


BUDGETS ANNEXES 


Tableau, par service et par chapitre, des cré- 
dits de payement accordés au titre de l'exer- 
cice 117. 


Caisse nationale d'épargne, 
ÉQUIPEMENT 


Chap. 900. — es pement, — Matériel et 
oulillage, 4.800.000 

Chap. 901. — Achat, appropriation ou cons- 
truction d’ immeubles, 85.150.000 F. 

Chap. 902. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance, mémoire 

Total pour la caisse nationale d'épargne, 
89.950.000 F. 


Abattement forfaitaire sur l’ensemble, 
25.980.000 F 

Net pour la caisse nationale d'épargne, 

03.970.000 F. + 


Postes, té!igranhes et téléphones. 
RECONSTRUCTION 


Chap. 800. — Reconstruction. — Rétribution 
èe ja main-d'œuvre exceptionnelle, 65 millions 
de francs. 

Chap. 801. — Reconstruction. — Allocations 
familiales de la main-d'œuvre exceptionnelle, 
10 millions de francs. 

Chap. 802. — Reconstruction. — Indemnités 
éventuelles et spéciales du personnel titulaire, 
40 millions de francs. 

Chap. 803. — Reconstruction. — Transport 
et em allage du matériel, 5 millions de francs. 

Chap. 804. — Reconstruction, — Bâtiments, 
509 millions de francs. 

Chap. 805. — Reconstruction. — Matériel 
posial, 110 millions de francs. 

Chap. . — Reconstruction. — Matériel 
élec on gr et radio-électrique, 1.267.425.000 

Chap. 807. — Reconstruction. — Matériel da 
{transport routier, 50 millions de francs. 

Chap. 808. — Reconstruction, — Dépenses 
des exercices périmés non frappées de dé- 
chéance, mémoire. 

Total pour la reconstruction, 2.07 mil- 
lions 425.000 francs, 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 990. — Equipement. — Bâtiments, 
1.260 2 de francs. 

Chap. — Equipement. — Matériel pos- 
ta!, 270 millions de francs. 

Chap. 902. — Equipement. — Matériel élec- 


He le et radic-élecirique, 3.500 millions. de 
rancs 
Chap. 903% — Equipement, — Matériel de 


7 routier, 200 millions de: franes. 
Chap. 961. — Équipement. — Dépenses des 
exercices périmés non frappées de déchéance, 
mémoire, 
Total pour l'équipement, 5.170 millions de 
francs. 
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DÉPENSES DIVERSES 


Chap. 905. — Versement au fonds d'approvi- 


£iunnement, Y02 millions de francs. 
Chap. 906. — Remboursement des avances 


instiluées par ] article 58 de la loi du 31 mats 


4932, 2.500.000 F. 
Total pour les arcs diverses, 904 mil- 
lions 500.000 F 
Total pour les postes, télégraphes 
phones, 8.121.925.000 F. 
Abattement forfaitaire sur l’ensemble, 3 
liürds 248.770.000 F, 


Net pour les postes, télégraphes et télc- 
phones, 4.873.155.000 F. 


et télé- 


mil- 


Radiodiffusion française. 
RECOXSTRUCTION 


Chap. 800. — Travaux de reconstruction. — 
Outillage et bâtiments, 209.800.000 F. 

Chap. 801. — Dépenses des exercices périmés 
non frappées de déchéance, mémoire, 


Total pour la reconstruction, 208.860.000 F. 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 900. — Travaux de programme. — Ou- 
üllage pour Ja radiodiffusion (inétropole), 
366 millions de francs. 

Chap. 901. — Travaux de programme. — Bà- 
fiments pour la radiodiffusion (méiropole), 
450 millions de francs. 

Chap. 902. — Travaux de programme. — Ou- 
tillage pour la télévision (métropole), 131 mil- 
lions de francs. 

Ex À 903. — Travaux de programme. — BâA- 
timents pour la télévision (métropole), 100 mil- 
lions de francs. 

Chap. 904 — Travaux de programme. — 
Equipement du réseau radiophonique africain. 
— Outillage, 70 millions de francs. 

Chap. 905. — Travaux de programme. — 
Equipement du réseau radiophonique africain 
— Bâtiments, 75 millions de francs. 

Chap. 906. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchtance, mémoire. 

Total pour l'équipement, 902 millions de 
francs. 

Total pour Ja radiodiffusion 
1.110.800.000 F 

Abattement farfailaire sur l'ensemble, 414 
tiilions 320.000 F. 

Net pour Ja radiodiffusion française, 
millions 4S0.009 F. 


française, 
GG 


RÉCAPITULATION 


- Caisse nationale d'épargne, 53.970.000 F. 
Postes, tél ee et téléphones, 4 mil- 
diards 873.155. 
Radiodiftusion. française, 6GG.180.000 F, 


Total pour l'état C, 5.593.605.000 F, 


Erat D 


EUDGETS ANNEXES 


ffableau, par service et par chapitre, des 
autorisations de programme ou de promesse 
accordées au titre de l’erercice 1917. 


Caisse nationale d'épargne. 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 900, 
outillage, ». 
Chap. 901. — Achat, appropriation ou cons- 
iruction d'immeubles, 412 millions de francs. 
Total pour la caisse nationale d'épargne. 
412 millions de francs. 
Abattéement + en sur j’ensemble, 41 
millions 800.009 F 
Net pour Ja caisse nationale d'épargne, 
67.200.000 FE. à 


— Equipement. — Matériel et 





| 


Postes, télégraphes et té‘épnones. 
REOCNSTRUCTION 


Chap. S00, — Reconstruction. — Rétribulion 

de la main-d'œuvre exceptionnelle, néant. 
Chap., 801. — Reconstruction, — Allocations 

familiafes de la main-d'œuvre exce ptionnelle, 


néant. 


Chap. 802, — Reconstruction. — “ndemnités 
éventuelles €t spéciaies du personnel titu- 
laire, néant, 

Chap. 503. — Reconstruelion, — Transport 


et emballage du matérii, néant. 

Chap. 804, — Reconstruction. 
200 iniliions de francs, 

Chap. 805. — Reconstruction. 
postal, 70 millions de franes. 

Chap. &06. — Recons struction. — 
électrique et radioélectrique, 1.115 
de franes. 

Chap. 807. — Reconstruction, — Matériei 
de transport routier, 45 miHions de francs. 

Total pour la reconstruction, 
de francs. 


— Bâtiments, 
— Matériel 


Matériel 
millions 


1.330 milions 


ÉQUIPEMEXT 


Chap. 900. — Equipement, — Bâliments, 
2,108 millions de francs, 
Chap. 901. — Equipement, — Matériel postal, 


286.375.000 F. 
Chap. 902. — Equipement. — Matériel éler- 
trioue €t radiocéleclrique, 5.808.200.000 F. 
Chap. 903. — Equipement, — Matériel de 
transport routier, 800 millions de francs. 
Total pour l'équipement, 8 milliard 
002 575.000 F 
Total pour les postes, té, 
phunes, 10.232,575.000 F 
Abattement forfaitaire sur l’ensemble, 1 
liards 09%.030.000 F. 
Net pour les postes, télégraphes et téié- 
phones, 6.199.515.000 F, 


et télé- 


graphes 


[ri Li 


Radiodiffusion française. 


RECOXSTRUCTION 


Chap. S00, 
Outillage 


— Travaux de reconstruction. - 
et bâliments, 107.900.000 F. 


ÉQUIPEMEXT 


Chap. 909. — Travaux de programme. — 
Outillage pour la radiodiffusion (métropole), 
221.200.000 F. 

Chap. 901. — Travaux de programme. — 


Bàliments pour Ja radiodiffusion 


‘métropo:e) 
208 millions de francs. 


Chap. 902. — Travaux de programme. — 
Outillage pour Ja télévision (métropole), 
25ä. 500.000 F. 

Chap. 90%. — Travaux de programme. — 
Bäliments pour Ja télévision (mélropole), 
idt millions de francs, 

Chap. 901. — Travaux de programme. — 


Equipement du réseau radiophonique africain. 
— Outillage, 206 millions de francs. 

Chap. 905. — Travaux de programme. — 
Equipement du réseau radiophonique africain 
— Bâäliments, 197 millions de franss. 


Total pour l'équipement, 2.230.700.000 F. 


Total pour Ja radiodiffusion francaise, 
2.338.600.000 F, 
Abaltement  forfailaire sur l’ensemble, 


9935.440.000 F. 
Net pour la radiodiffusion française, 4 mi:- 
liard 403.160.000 F, 


RÉCAPITULATION 


Caisse nationale d'épargne, 67.200.000 F. 

Postes, télégraphes et téléphones, 6 milliards 
199.543.000 EF, 

Radiodiffusion francaise, 1.103.160.000 F, 


Total pour l’élal D, 5.609.905.000 F, 








ETar FE 


des budgets annexe: 


Caisse nationale d'épargne. 


— Ta'fleau des recettes extraordinai 
pour l'exercice 19 


res 


2e SECTION, — RECETTES EXTRAOMDPINAIRES 

Chap. 400. — Préièvement sur l'excédent ds 
Ja premiere section, 4.800.000 F. 

Chap. 101. — Prélèvement 4 À s fonds de 
la dotation pour achat, appropriation ou cons- 
truction d’immeubies, 5.150.000 F. 

Total pour la caiss itionale d'épargne, 
89.950.000 F 

Abaltement forfaitaire eur  l’ensembl 

32.980.000 F. 
Net pour la caisse nationale d'épargne, 
09.970.009 F. 
Postes, télégraphes et téléphones. 
2e SECTION. — RECEITES EXTRAORDINAIRES 
Recettes à charge de rt mbourse nu nt 
au d'ainortissement. 
hap. 100. — Avances du Tré rs 
reinboursable, 6.074. 200.0 10 1 

Chap. 101. — Produit de l'émission à bons 
et obiigations amorlissables, mémoirs 

Chap. 102. — Avances inslituées par l'arii- 
cle 58 de la loi d'u 51 mars 1932, mémoir 

Chap. 103. — Avances des dépar'ements 
pour l'établissement du téléphone a ati 
rural, mémoire. 

Recettes à t éfinitil 

Chap. 10% — Prélèvement sui celtes 
d’exploilation de la premièr do \émoir 

Chap. 105 - Remboursement budy 
annexe des dépens fectuces 1 Fappiica 
lion d la it) Î Le \ 19 I a 1 | 
de la défen l ’ la loi du octa- 
bre 19:10 relative aux travaux de truc 
lion, 2.0:5.1:25.000 F 

Chap. 106. — Fonds de produit 
assimilés, mémoir: | 

Chap. 107. — Produits à ven: (5 
mebikiors et divei INÉMO 

Recett oru 

Chap. 108. — Prélèven fonds 
d'amorlisseiment, im‘moire 

Chap. 109. — Prélèvement sur le fonds de 
réserve, mémoire. 

Total pour les postes, téiégraph télé 
phones, 8.121.925 000 

Abaltement forfaitair 1 l'ensemble, 

3.248.770.000 F. 
Net pour le S_posies, télégraphes et lélé- 
phones, 4.873.155.000 F. 
Radiodiffusion française. 
M € ’ s 
2 SECTION. — RECETTES EXTRAORDINAINES 
Chap. 100 — Avances du Trésor e! cmprunts 


1.100.600.000 F. 
Chap 401. — Fcnds de 


commerce, 


d'ordre et produits diver<, 200.000 F. 

Chap. 102. — Produit de la vente dn 
réel, 10 millions de francs. 

Chap. 105. — Prduit de la vente € 
bles, mémoire. 

Chap. 104 — Produit de la vent 
valeurs du portefeuille, mémoir 

Tota! pour Ja 


1.110.800.000 F 


Abattement forfaitaire sur  l’ence 
L411.320.000 F. 
Net pour Ja radiodiffusion frar 


G66.180.000 F. 


RÉCAPITULATION 


Caisse Er obes 
Postes, lélégr: aphes 
lions 152.000 F. 
Radiodifflusion francaise, 666.4 
Total pour l’état E, 5.593.605.000 FE. 


d'épi irgne, 52.970.000 
et télé phon S, 4.8 


re( e'teg 


malté- 


1ININCUS 


\ des 


radiodiffusion française, 


mbie, 


l ich 
IQAISE ' 


F. 


73 mils 


80.000 F. 
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Erar F — Tableau des aulorisations d'engagement et de payement de dépenses demandées au titre de la reconstruction 
et de la réparation des dommages de guerre. 
æ— _ = ne 
L 
é Gi AUTORISATIONS 
AUTORISATIONS D'ENGAGEMENT de payements. 
NATURE DES DÉPENSES Tranche 41946. , Tranche 1941. Dépenses 4946. | Dépenses 1947, 
Autorisations Autorisations Totaux. Autorisations Autorisalions 
validées. accordées, validées. accoriées. 
(En millions de francs.) 
I — Indemnités directement payées par le Crédit national aux si- 
nisiés : 
1° Indemnités pour reconstruction des immeubles de toute nature | 
loi du 28 cciobre: AJ)... chou es 5 00 225 seit ss stiiès = 12.000 53.000 65.000 12.000 45.000 
2° Indemnités pour reconstitution des meubles d'usage courent 
ou familial (oi du 28 octobre 1946).......... séchhonhs ce sors dt .… 13.000 40,000 23.000 13.000 40.000 
2° Indemnités pour reconstitution des biens autres que ceux visés 
aux paragraphes 1° el 2° (cheptel matériel agricole, industriel, 
commercial, etc.) (loi du 28 octobre 1946)....... La sé sus seal 7.000 20.000 27.000 7.000 47.000 
4° Allocations d'attente (loi du 4er septembre 1942)......000 09001 0 » 00 200 » 500 
Totaux pour le paragraphe Li.soudes see ce csvevoreotoeses 32.000 83.500 115.500 32.000 72.500 
t EE QE 
J'. — Dépenses imputées sur comptes spéciaux du Trésor: i 
40 Travaux de voirie et de réseaux d'assainissement et de distri- 
bution d'eau, de gaz ou d'électricité @rdonnance n° 43-2062 du 
8 septembre 4943, art. 46, 17, 48 et 20)... 05 + 058 + 0 » s Sr doi 4.000 46.000 26.000 4.000 42,000 
2° Acquisilions où <xproprial:ons de terrains (lois validées des 
11 octobre 4940, 12 juillet 1941, art. 10).............. PPT TT TE 600 92,700 3.300 600 2.000 
3° Travaux pré:iminaires à Ja reconstruction (ordonnance n° 45-€09 
du 10 avril 4943, art. 21)...........sscossecsonsme ces somme sus + de 40.000 10.000 20 .000 8.000 9.000 
4° Construction et aménagements provisuires et réparations ur- 
gentes exéculées d'office tordonnance n° 46-409 du 10 avril 1935. 
— TIMES A OT M so sronne nes vévoere se MR ane Re 48.200 41.500 92.700 31.000 48.000 
5° Construction d’immneubles d’habilalion par l'Elat ou des asso- 
ciations syndicales de reconstruction ‘ordonnance n° 45-2064 du 
8 septembre: AND):....6i.... oui. aiese se: ssssessosssss 23 .000 »_ 23.000 7.500 15.500 
Go Cunstrætion expérimentale d'immeubles d'habitation. …...sesre » 1.500 1.500 » 41.000 
Totaux pour le paragraphe H................... sacrement 65.800 73.700 1 160.500 54.100 87.500 
ET. — Parlicipation de la France à la reconsiruction des territoires 4 | 
d'outre-mer «le l'Union française et des pays de proteciorat (loi des 
A et 29 acinbte MB)... hs notes sa éircdlidrés did re its S » 3.000 3.000 » 3.000 
Totaux pour l'état F.ss.sossocsesmsssovonesvesoosessceseosee 117.800 161.200 ! 279 000 86.100 163.000 
Aba!temit nt sur l'ensermble......sorépévetecoscéesecevesecesensese venons 61.480 1 ours reneene losmnsmomesosee 65.200 
Net mn nn nt enorme nemenee DMRREREEEILLELE) 96.720 DEREELILILLLLE) RELRLLLELLLLELZ] 97.800 
sh EE — 
. vous lire le ‘exte de l'ordonnance du 43 net9- | proposition qui vous est soumise, procède do 
Etat G. — Tableau des avances du Trésor | bre 1915, sur laquelle va rouler le présent | cette haute aspiration. 
susceptibles d'éire accordées à la Société | débaï: 


nationale des chemins de fer français pour 
la couverture des dépenses de reconsiruc 
tion. 


Dépenses de reconstruction de fa Socfété 
nationale des chemins de fer français: 
acomptes versés par le Trésor cn application 
du j'article 46 de Ja joi du 27 avril 1916 
(compte 15/48), 43 milliards de francs 

Abattement forfailaire, 17.200 millions de 


Net, 25.800 millions de francs. 


ANNEXE N° 141 


(Session de 1947, — 9e séance du 21 mars 1947.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de 
Ja famille, de la population et de la santé 
publique, sur la proposition de résolution 
de M, Bernard Lafay tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre les mesures d'1r 
gence nécessaires pour assurer à tous les 
Français couverts par une législation so- 
ciale le droit de bénéficier des méficaments 
agréés jes mieux adaptés à leur état. — 
Par M. Bernard Lafay, conseiller de la Répu- 
blique (1). 


Mesdames, messieurs, avant d'exposer Îles 
raisons qui m'on incité à vous présenter 1a 
proposition de résolution que j'ai l'honneur 
ue rapporter devant vous, permetllez-moi de 





(1) Voir le n°: Conseil de la République : 44 
{année 1947). 





« Art. fer, — L'achat, ia fourniture, l’uti!t- 
sation et la prise en charge par jes colec- 
tivités ou services publics de spécialités phar- 
maceutiques, sont limités aux <pécialités 
agréées dont la liste est élablie par arrêté du 
ministre de la santé publique. 


« Art. 2. — Cette liste sera rroposéc par uñe 
commission dont la composition sera fixée 
par décret rendu sur la proposition du ænt- 
nistre de la santé publique. » 

Comme vous venez de le voir, €+ texte va 
s'appliquer à l'ensemble des bénéficiaires de 
nos législalions sociales: assistance médicale 
gratuite, pensionnés de gucrre, ouvriers des 
établissements militaires. 

Dans un but de conformité Kgisiative, cette 
mesure a €té reprise par l'arüicle 15 du 19 oc. 
tobre 19% sur > sécurité szciate, et «est de 
ce fait applicable à tous les assurés sociaux. 

La haule portée de Ja proposition de réso- 
Jution qui vous a élé communiquée, ne sau- 
rait vous avoir échappé. Les mesures qu’elle 
propose doivent en eflet, exercer une in- 
fluence prépondérante sur la santé des classes 
laborieuses, en permettant de leur assur?r des 
soins médicaux de qualité. La santé n'est- 
as res, en définilive, le capital du travail 
eur. 

Protéger, puis rétablir sa santé, mettre dans 
ce but à sa disposition de moyens de traite- 
ment éprouvés, riches de toutes les dérou- 
vertes de Ja technique et de la science, dpnit 
done être ke souci constant de celte organi- 
sation sociale modèle que vous vous eflorcez 
de donner pour base à notre Quatrième Répu- 
blique. Nous avons l'ambition de dire que la 





Quel «st le but de celte résolution ? Avant 
tout, inviter le Gouvernement à deunemder au 
Parlement l'abrogation de l'ordonnance du 
43 octobre, heureusement non en:ore appli- 
quée, mais dont la mise en vigueur prochaine 
fait peser un danger sur la santé des deux 
tiers des Français, tous ceux couverts par 
une oi sociale, notamment Jes assurés 80- 
ciaux. Sclon les termes de cette ordonnance, 
ceux-ci re pourront en effet recevoir, en cas 
de maladie, qu’un nombre restreint de mmédi- 
caments, à l'exclusion des autres! 


Eh bien! mesdames et messieurs, de mul- 
tiples raisons font du régime ainsi prevu une 
mesure inhumaine, @antisociale et téchnique- 
ment crilicable Afin de donner plus de clarté 
au débat, je diviserai mon æxposé en trois 
parties: une, administrative, relative au ré- 
gime des médicaments dans les lis sociales; 
une, médicale, relative à la « liberté thérapeu- 
tique », qui est Ja faculté pour le médecin 
de prescrire librement le médicament qu'il 
juge le plus opportun dans chaque cas. À Ja 
demande de votre commission de 1a sant 
publique, j'y joindrai un court rappel des 
mesures de contrôle des médicaments, et de 
la situation de l'industrie pharmaceutique en 
France. 


« Seuls, dit à peu près J'ordonnance du 
13 octobre 1945, pourront être fournis où rem- 
boursés aux bénéficiaires d’une oi sociale, 
les médicaments agréés inscrits sur wne liste 
fixée par arrêté ministériel ». Que vise cette 
ordonnance ? Qu'apporte-t-elle de nouveau ? 


Près des deux tiers des Français sont à 
l'heure actuelle couverts par une égislatien 
sociale : assistance médicale gratuile, pension- 
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nés de guerre, militaires et ouvriers civils de 
l'armée ou de Ja marine, assurés sociaux enfin, 
auxquels ils convient d'ajouter !es rialades 
soignés à l'hôpital, qui sont soumis — au 
point de vus du traitement médical -— au 
méme régime que les précédents, Pour toutes 
ces catégories, les inédicaments sont feurnis 
gratuitement, sauf en ce qui concerne les 
assurés sociaux, qui deivent les acheter et x- 
mêmes mais sont remboursés dans la hmite 
de 80 où de 40 p. 100 du prix selon les cas 


Soucieux cependant de ne pas imposer aux 
coliectivités des dépenses trop lourdes, ces 
diverses lois avaient prévu que souls pour- 
raient être fournis où remboursés ls médi- 
caments inserits sur des lisles étabiies par 
ls administrations intéressées, L2 résuital 
fut la co-existence de listes multiples, — il 
en existait une centaine — de médicaments 
fournis où remboursés par tel ou tel orza- 
nisme. Tel produit était ainsi admis dans un 
département, et inadmis dans un autre; ou 
fourni par le ministère de la guerre et refusé 
par celui de la marine, ete. L'organisation des 
assurances sociales, étant, à ce point de vue, 
beaucoup plus large puisque, à quelqu:s 
exceptions près, étaient remboursés tous ji+s 
médicaments répondant aux conditions K- 
gales de fabrication. 


Sur quoi Ferdonnance du 13 ocobre 1945 
modifie-t-elle ee régime ? Sur peu d points, 
en apparence. Mais sur des choses très graves 
et très importantes au fond. La liste de méh- 
caments fournis et remboursés sera Gésor- 
mais établie par le ministre de la santé pu- 
bi Sous cet aspect, l'ordonnance appa- 
raît done comme une mesure de simplif:a- 
tion et de normalisation d'un régime aupa- 
ravant disparate. 


Très b'en sur le plam administratif! Mais. 
sur le plan médical, social, humain? Y avez- 
vous songé? Les assurés sociaux — qui bénéfi- 
ciient jusqu'à présent de larges possibilités 
de traitement — vont se trouver peu ou prou 
réduits au régime de l'assistance médicale 
gratuite ou des pensions militaires, dans le- 
quel le nombre des médicaments fournis est 
excessivement restreint. C’est, mesdames, 
messieurs, la vo c ouverte vers des soins mé- 
dicaux de quaiité médiocre, insuffisante. 


Et ceci m'incite à aborder la seconde par- 
tie de mon exposé, celle consacrée à la « li- 
berté, thérapeutique ». 


Nombre d'entre vous ent sans doute gardé 
le souvenir de l'infirmerie de bataillon de 
leur jeunesse. ou de leur récente guerre. 
le médecin à képi rouge y dispose des douze 
médicaments réglementaires: aspirine, bicar- 
bonate de soude, chlorate de potasse, salicy- 
late de soude, etc. À lui de se « débrouiller » 
pour faire cadrer la maladie avec un de ces 
douze produits. Eh bien, messieurs, ceux qui 
ent eu affaire au médecin de bataillon et à 
ses douze médicaments ont cerlainement 
ges un souvenir se rap ere vivani de 
a qualité et de l'efficacité de cette médecine 
de corps de troupe. 


Si j'ai eru devoir rappeler cet exe, 
c'est que je voulais montrer nettement l'imi- 
orlance qu’il y à, red la qualité des soin:, 

mettre à la disposition du médecin le maxi 
mum des moyens thérapeutiques dont disposs 
la science moderne. Le corps médical est ana- 
nime sur ee point [Tous les médicaments cxis- 
tants — je parle nalureilement de ceux qui 
sont reconnus efficaces, nous verrons tout à 
l'heure comment, per l'’aulorité publique res- 
onsable — doivent être prescrits librement à 
ous les malades, quelle que soit leur silua- 
lion de fortune ou leur catégorie sociale. 


L'expérience a d’ailleurs démontré qu’il est 
impossible de réduire si peu que ce soit cette 
liberté thérapeutique : les faits de chaque jour 
le prouvent, En voulez-vous un exemrple, vo. 
lontairement très simple ? Vous avez mat à la 
tête: prenez de l’aspirine ! Or, combien d’en- 
tre vous, je m'adresse ici surtout aux dames, 
qui ont malheureusement une certaine expé- 
rience de ces choses, savent que l’aspirine 
ne les calmera pas, ou les calmera mal ? Tan- 
dis qu'un autre icament, très voisin d’ail- 
leurs et que à « repéré » par expe 
riencec pour son propre cas, aura une action 
rapide et certaine. Vous avez mal aux dents ? 
Ce n’est plus de l’aspirine qu’il faut prendre, 
mais un autre genre de calmant… Je pour- 
rais mulliplier les exemples. 





D'ailleurs, les cas sont rares où, à une ma- 
ladie déterminée, on peut opposer quasi-auto- 
maliquement un médréament donné. La mé- 
decine n'esl pas une équation mathématique. 
IT y à les « cas » d’abord, extrêmement nom- 

reux ect variables. Et it y à d’autre part les 
« tempéraments », qui font que deux malad2s 
ne. se ressemblent jamais au point de vu 
médical. Vous ètes nerveux ? A vous il fau- 
dra du bromure.… et à volre voisin du gar- 
aéral ! 

Voilà les raisons pour lesquelles les méde- 
cins considèrent que }x liBerté thérapeutique 
est l’un des dogmes essentiels de Jeur art. 
Quoi d'étonnant à cela? Un homme qui aime 
son métier tient à cœur de réussir ce qu’il 
fait, et se regimbe naturellement contre tout 
ce qui met obstacle à la qualité de son ou- 
vrage. Que dirait un menuisier, si on lui in- 
terdisait de ce servir de sa scie? Comment 
voulez-vous donc qu’un médecin soigne, et 
soigne correctement, si on lui interdil l'usage 
des inédicaments, qui sont un peu comme 
ses outils ? 

Quel serait, d’ailleurs, le résultat pratique 
d'une telle limitation? Il est facile à pré- 
voir, Où ben le médecin, considérant que 
son client est um économiquement faible et 
qu'il convient de lui éviter des dépenses, se 
plie au règlement: ik cherche alors, parmi 
les médicaments autorisés, celui qui <e rap- 
proche le plus du cas du malade. Celui-ci 
est remboursé... mais dans la plupart des cas 
mal soigné. 

Ou bien, le médecin prescrit le médicament 
exactement nécessaire, et le malade dait alors 

ayer « de sa poche » sans espoir de rem 

oursement. 

Voilà donc créé. par le jeu d’une disposi- 
tion législative malheureuse, le scandale d'une 
« médecine de pauvres », s’opposant à la « mé- 
decine de riches » qui, elle, bénéficiera &> 
tous les moyens thérapeutiques nécesssires. 
N'est-ce pas là l’antithèse de cette égalité so- 
ciale, à Ya réalisation de laquelle nous don- 
nons tant d'efforts ? 

Mais, penseront certains, un régime aussi 
éloigné de la logique, se justiflerait-il par 
quelques avantages techniques ou financiers ? 
L'ordonnance n’apporterait-elle pas, par excm- 
ple, des garanties contre eerlains médica- 
ments inefficaces où charlatamesques, qu'il 
serait évidemment inopportun de mettre à la 
charge des collectivités ? 

Cette rermarque pleine de bon sens m'amène 
à exposer devant vous les mesures sévères 
qui réglementent actuellement la fæbricatim 
ds médicaments, Comme vous le verrez, l'eb- 
jection dont je viens de faire état était par- 
faitement vahble autrefois. Mais elle n2 l’est 
plus aujourd’hui. à 

Une loi du 11 septembre 19:!, validée et 
modifiée par l'ordonnance du 23 mai 19%, 
et la loi du 22 mai 1946, a inslilué un con 
trôle très étroit; aucun médicament spécialisé 
ne peut être fabriqué et mis en vente si son 
utilité et son efficacité n'ont pas été préala 
blement reconnues — sous la forme de ce 
que l’on appelle un « visa » — par le minis- 
tre de la santé publique. Achetez un médiea 
ment chez le pharmacien: sur l'éliquet{e, 
vous verrez toujours figurer un numéro, qui 
est celui du visa. Nul médicament ne peui 
être mis en vente s’il ne porte mention de 
ce numéro. 

Quant à la fabrication, elle est surverlée 
étroitement par le même minisière, et des 
prélèvements sont effectués chez les pharma 
ciens. 

L'efficacité pratique de ces mesures ne fait 
aueun doute: plus de 80 p. 400 des spécialités 
exploitées avant guerre, et dont l'utilité n'était 
pas évidente, ont été ainsi supprimées. De- 
meurent seuls autorisés les médicaments sé- 
rieux présentant loutes Les garanties déstra 
bles. 

Attendrait-on de l’ordennance du 13 octobre 
19%5 des économies sur les budgets de l'Etat 
et les collectivités? Illusion encore | Si le 
nombre des médieaments est moins grand, 
om utilisera plus souvent le même. Le résul- 
tat financier sera identique. mais le malade 
aura été mal soigné. 


Un dernier point, enfin. Pense-t-on que ja 
commission prévue par l'ordonnance apyor- 
tera Le de garanties que le « visa » déuyrs 

r le minisière de la santé publique ? Eh 
ien, quiconque connaît le sérieux et la pær- 
ticulière rigueur avec lesquels sont exami- 
nées les demandes de « visa », ne peut va- 





lablement défendre cette opinion. Le nou- 
veau médicament est analysé, des essais eli- 
niques nombreux sont eflcelnés sous le con- 
trôle direet du ministère; bref, les garanties 
sont ecrtaines. 

Du côté de la commission prévue par l'oi- 


donnance du 13 octobre. les garanties 1 


Infiniment moindres, Certes, des personnali 
lés éminentes du milieu médical y figureut, 
Mais elles s’y trouvent en nombre restreint: 
c'est ainsi que la commission comprend sen 
lement onze médecins et pharmaciens su 
vingt-trois membres. Onze techniciens t 


douze foncti 


nnaires ! 


Quant aux analyses où aux expéri li 
niques, 11 n'en est point qu n ! Et l'on 
aboulit ainsi à ce résullat paradoxal de re- 
viser un travail extrèmement sérieux C&- 
hui du visa — en se basant sur un travamit 
présentant en prat‘qne infiniment moins da 
garanties, En quelque sorte, c'est le contrôie 
du plus par le moins ! Nous verro tout à 
Fheure les curieux résultats obtenus par celte 
méthode... 

Vous avez vu, mesdames, messieurs, quels 
arguments importants militent en favi do 
la suppression du régime actuel, régune in 
juste, in'que, nuisible. Avec votre permission, 
venons en imaintenant au plan des fai , êñ 
l'espèce au curieux essai d'application, tent5 


par Fladministration de Ja santé publiqu 
par l’ordonnanee du 13 octobre 1915. ° 
Jusqu'à présent, ai-je dit plus haut, les dis- 
positions de ce texte étaient restées lettre 
morte. Mais voici pourtant que l'on prétend 
les faire entrer en application. La commission 
; réunie. Des projets ont €té présentés. 
et c’est là qu'éclate brusquement un vérita- 
ble scandale, ponctué par les € 


CDIergiqUue pWo- 
festations de l'ordre des “médecins, de la cou- 
fédération des svndicats médicaux et d'ém:- 
nentes personnalités du monde scientifique. 

Sachez tout d’abord que Ja liste proposés 
par la nmission comprend 1.509 mmédiea- 
ments à peine, alors que le nombre \e 


autorisés-en France par le ministère de ja 
santé publique est de 12009. 13.000, direz- 
vous? Ce chiffre est pourtant tout À fait 
normal. Songez qu'il existe déjà 

cie près de 1.000 médicament! 
que le hicarbonate de soud 
soude, le salycilate de 
compte des mélanges nécessaires 
tr ces médicaments aux n \ 
qu'il faut au minimum plusieurs milliers de 
combina'sons. 


soude 


Vous savez aussi que tel pra 
duit est plus actif par la b lans un : 
en piqûres dans un autre, Pour un n dc il 
faut des gonttes: s'il est obligé de d iner 
au dehors et qu'il doive emporter son médi- 
cament avec Jui, la forme en gouttes « mal 
commode: il lui faut alors des comprimés au 


des pilules, Et comme chacune d 
rations comple administralivement 






on voit que le moindre médicami nt « 
plusieurs places selon qu'il € ] 1 
gouites, er sirop, en suppos'loires pour en- 
lants, en comprimés, en dragées, en pilules, 
en piqûres, elc. Nul médecin ne saurait se 
passer de cette gamme de médicaments répan- 


dant à des variés 

Dirai-je maintenant un mot du elass 
bien curieux. auquel a donné lieu l'ét 
sement de cette liste? Au 


risque € Fous 
prendre encore quelques minutes, je rappor- 


usages 


ferai ceux ou trois anecdotes à ce sui t ir 
elles sont caractéristiques d’un certain état 
d'esprit que nous aurions voulu croire disparu, 


surtout dans un tel dormaine. 

Curieuse, tout d’abord, la méthode de tra- 
vail suivie par la commission. On a pris un 
annuaire pharmaceutique privé — le Vida, 
pour le nommer par son nom — et l'on a 
entrepris de rayer lous les produits dont 
MM. les assurés sociaux et autres bénéfi- 
ciaires des lois sociales n'ont pas élé jugés 
dignes. Mais le malheur a voulu que l'an- 
nuaire choisi — celui que l’on avait sous la 


main, probablement — fut une édition de 
1913. Première ineonséquence: des médica- 
menis intéressants ont été supprimés alors 


que d’autres — peut-être moins utiles — 
n'ont pas eu cette disgrâce simplement parce 
que de fabrication récente, ils ne figuraient 
pas sur l'annuaire de 1943! 

Deuxième genre. d'erreurs, bien plus 
graves celles-là : le maintien de eertains pro- 
d'uits, alors que des produits concurrents, 
pourlant de composition et d'efficacité absolu- 
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ment identiques, ont-éé éliminés. En voulez- 
vous un exemple ? Gardez-Vous de purger vos 
mnalades avec du lactochol ou de Ja lacto- 
Jaxine : quel que soit le résultat, ils ne seraient 
pas remboursés, Mais il n'en sera pas de 
méme avec leurs frères jumeaux, le lactobyl 
et le laxol, voire avec la boldoflorine, puis- 
qu'elle ne figure pas dans le dictionnaire, et 
de ce. fait n'a pas été supprimée. 

Autre exemple: l'iodure Cros est admis, 
alors que l'iodure Pachaud est rejeté, bien 
que sa composition soit identique, Peut-être 
parce que le premier est présenté en pilules, 
alors que le second l’est en tubes ? Distinc- 
tion bien subtile pour le médecin... et pour 
le malade. 

Mais il y a plus encore, mes chers collè- 
gues, Nous ne voulions pas savoir quels sont 
les auteurs de Ia liste €tablie par la santé pu- 
blique: Je moins qu'on puisse dire est qu'on 
y trouve des erreurs tout simplement effa- 
rantes, 

Je suis certain que, dans celle assemblée, 
bon nombre de personnes ont eu dans leurs 
familles des cas de trailement par les glandes 
enduocrines, 1 s'agit 14 d’un traitement una 
nimement reconnu par les plus hautes auto- 
rités médicales, Qui ne connai: 


Les extraits thyroïdes; 

Les extraits d'ovaires : 

Les extraits de glandes hypophyses, etc. ? 
Les médecins s'en servent journelleinent. 
Eh bion! Mesdames et nessieurs, nous 


n'arrivons pas à comprendre pour quelles 
canses fous les extraits de glandes cnt été 


S » 
supprime! 


| 
| 
| 











Or, sur ce seul plan du commerce interna- 
tional, la concurrence s'avère de plus en plus 
difficile avec les produits étrangers, forte- 
ment sou'cnus par leurs gouvernements. Le 
produit pharmaceutique français, autrefois 
très apprécié par son originalité, et surtout 
pour sa varicté, qui permet de l'adapter exac- 
tement au tempérament du malade, a eu 
durement à souffrir de son éclipse involon- 
laire du marché mondial, pendant les quatre 
années de guerre. S'il reconquiert aujourd'hui 
progressivement son ancien marché, c'est au 
prix des pires difficultés soulevées par une 
RCE qui ne cède pas facilement la 
ylace, 

Va-t-on, par une mesure maladroile autant 
qu'inuliie, porter un coup mortel à cette 
industrie florissante — l'une des rares qui 
« inarche » encore dans notre pays — et tarir 
une source imporiante de précieuses devises ? 

Qu’a donc à faire, direz-vous, cetle ques- 
lion d'exportation, avec le problème rigou- 
reiement inlérieu* du remboursement £4cs 
médicaments par les lois sociales ? Pourtant 
:a relation existe. Si, par une limitation quel- 
conque, nous éliminons des médicaments — 
utiles, disons-le bien — du marché intérieur, 
iso facto nous les éliminons du marché 
exterieur, C'est jà une loi économique inévi- 
table. Ouelle serait, en effet, la confiance de 
l'acheteur étranger pour un produit que son 
propre juys rejelle ? Quel argument de poids 
la concurrence trouverait là auprès des 
importateurs etrangers. 

D'ailleurs, réduite en pratique à quelques 

centaines de médicaments, Ja pharmarcie 
française ne présenterait plus aucun intérêt 
pour l'étranger, puisque les qualités les plus 
appréciées chez elle sont justement son ori- 
ginalité et sa variété, Otez-les lui: vous la 
priverez de son attrait le plus direct ct le 
plus cfficace. 
. Raisons techniques et médicales, raisons de 
juste logique, raisons dictées par l'impératif 
économique, fout milite donc en faveur de 
la suppression d'un régime renié par ces 
premiers défenseurs de la santé publique que 
sont les médecins. 

Que dire des raisons morales et sociales ? 

Admetlons un inslant que le nombre des 


| Médicament(s soit limité, Comme nous l'avons 


Qu'une assurée sociale ait le malheur 
d’avoir une insuffisance ovarienne, — et nous 
savons qu'il Y en à des centaines de mille 
ans C2 cas — jimp@ssible de lui prescrire les 
extreils ovariens indispensable. 

Qu'un cnfant d'assuré social ait des trou- 
hl: le croissant impossibie de lui donner 
des extraits de glandes que nécessite son 
Ctat 

Mesdames et messieurs, je crois qu'il est 
Inutie de vous fatiguer plus longlemps avec 
de fastidienses énumérations de ce genre. HN 
Y on à tant d'exemples, que nous serions 
encore jà demain. Sachez seulement que les | 
protcs{ations ont été unanimes dans tous les 
milieux compétents: Conseil de l'ordre des 
inédei vadicats médicaux, professeurs ct 
maiires des hôpitaux, J'en prends pour 

: « 


cxempl * conclusions d'un éminent médecin 
ux de Paris, membre de la com- 
+ 


un rapport officicl remis en 


mission, ians 


son temps au ministère de la san!£ publique, 
Joais que nous avons eu finalement bien du 
ral à Ccxhumer: « La liste établie par le 
ministère comporte 25 p. 100 d'’arbitraire. 


‘onclusion est nette: 
accepter une liste qui 


l'our ana part, ma 


Jamais je ne pourrai 


he peut apparaître que comme celle du bon 
plaisir. » Il serait difficile d’ètre plus affi 
natif. 

J'en arrive maintenant, mesdames et mes- 
Sieurs, À un argument qu'il n'était pas dans 


mes projets primitifs d'exposer, mon inter- 
vention visant nniquement les plans de la 


technique et l'efficaci'é sociale de nos insti- 
tulions. À la demande de votre commission 
de la santé publique, et en vuc d’être aussi 


l je vous parierai donc 
de ja situalion de l’industrie pharmaceutique 


française, et de l'intérêt qui se trouve à favo- 
r mn développement. 

Avez-vous songé, parfois. au nombre de 
{ravailleurs employés en France à la fabri- 
cation des médicaments ? Plus de 40.000, soit | 


en {ou le personnel des usines Renault et 
Citroën réuni, Presque tous ces travailleurs 
sont derniciliés dans la région parisienne. 
Quant au chiffre d’affaires réalisé par cette 
branche de l'industrie, il n'est pas moins 
impressionnant: six milliards de francs — 
approximativemment — pour 1946. 

N'oublions pas, enfin, qu'avant la guerre, 
le commerce des médicaments occupait le 
second rang dans l'échelle des exportations 
francaises, A l'heure actuelle, et pour des 
raisons dans lesquelles je n’entrerai pas ici, 
il n'y occupe plus que le qualorzième rang. 
Mais c'est pourtant deux milliards de francs 
de devises étrangères que l'économie natio- 
ee et le plan Monnet attendent de lui pour 
047. 

Ces seuls chiffres moutrent combien fñfl 
parait <ouhaitable de ne pas apporter d’'en- 
lraves à cetie grande industrie. 


vu, le malade recevra un médicament « ap- 

proximalif », à moins qu'il ne consehte à 

payer luianêine celui qui lui est nécessaire. 
Ne croyez-vous pas, mesdames et mossieurs, 


| que nous risquons de voir se créer un roc, 





le malade échangeant le mauvais médicament 
auquel il a droit contre le bon qu’on lui a 
conseillé, mais qui ne peut lui être fourni ? 
: Ne croyez pas que cela soit de pure inven- 
tion, Nous connaissons des exemples de cas 
semblables, Evitez donc que médecins et 
pharmaciens soient mis demain dans l'obii- 
falion d'opposer des refus difficiles à de telles 
demandes, illégales peut-être, mais pourtant 
combien excusables sur le plan humain! 
Encore un mot, et j'en aurai fini, mesdames 
et messieurs. Le mot le plus important, celui 
de la fin, après lequel vous jugerez. 
Médecine de pauvre. Médecine de riches. 
ai-je dit tout à lheure, Veut-on vraiment 


| confirmer et étendre cette distinction ? Pour 


nous, nous ne craignons pas de l'affirmer 
hautement, il n’y a qu’une médecine: la 
bonne médecine, la médecine efficace. Pour 
nous, fous les malades y compris les assurés 
saciaux, les bénéficiaires de l'assistance médi- 
cale gratuite et les pensionnés de guerre, dai- 
vent pouvoir bénéficier de tous les médica- 


| ments nécessaires à leur “état, dès l'instant 


que ces médicaments ont été reconnus utiles 
et efficaces par le visa du ministre de la 
santé publique. 

En réailté, compte tenu du contrôle sévère 
excrcé par le ministère, il n’est point d'’ar 
gument en faveur du maintien du régime 
de l'ordonnance du 13 octobre 4945. L'intérêt 
de vingt millions d’assurés sociaux — entre 
autres — est en jeu. Que dire de celui de 
la santé de la nation ? Une population mal 
soignée sera plus souvent et plus longtemps 
malade. On voit les conséquences, humaines, 
sociales, économiques d'un errement dans ce 
domaine. 

Comme nous l'avons déjà vu, les assurés 
sociaux n'ont pas été les seuls à s'émouvoir 
de cette silualion. Tout récemment, l'Orüre 
national des médecins et la confédération des 
syndicals médicaux français, par la bouche 





de ses représentants qualifiés, a officiellement 
pris parti contre cette limitation de la 
« Liberté thérapeutique » et a dénoncé la 
scandaleuse application de l'ordonnance du 
43 octobre 4945. On ne peut rester sourd aux 
appels de cette organisation particulièrement 
compétente, représentative de 32.000 méde- 
cins français. 

Ajoutons qu’en l'espèce, ce ne sont nulle- 
ment des revendicalions personnelles que 
soutiennent les médecins. C’est sur le plan 
social et humain que leur voix s'élève unique- 
ment. C'est l'intérêt seul des malades qui 
est en jeu à leurs yeux. En quoi voulez-vous 
ue cela les touche personnellement, d’or- 
donner tel médicantent, ou tel autre plus ou 
moins voisin ? Mais les médecins sont des 
gens qui aiment leur art. IIs savent que la 
malade ne pourra être guéri que s'ils ont 
la possibilité d’ordonner exactement l'agent 
thérapeutique convenable, Et ils ne veulent 
pas qu'on les empêche de guérir! 

Mesdames et messieurs, le souci d’une 
meilleure protection de la santé publique, la 
préoccupation d'assurer à tous les Français 
— notamment aux assurés sociaux et aux 
assistés — des soins médicaux de qualité, 
imposent de mettre à la dsiposilion de chaque 
malade tous les moyens thérapeutiques offerts 
par la médecine moderne, dès l'instant qu'ils 
ont été reconnus uliles et efficaces par l’au- 
torilé compétente en la matière: le ministro 
de la santé publique. Cette utilité et cette 
efficacité étant légalement consacrées par le 
« Visa » délivré en vertu de l'ordonnance du 
23 mai 1945, c'est celui qui doit constituer le 
critère en la matière. Toute liste surajoutée 
s'avère où inutile — si elle reprend fidèlemert 
tous les médicaments ayant reçu le « visa » 
— ou nuisible, si elle introduit une restric- 
tion quelconque. à 

Ceci, les assurés sociaux et les assistés le 
demandent, Les médecins l'estiment formel- 
lement nécessaire. 

Votre commission de la fanille, de la popu- 
Jalion et de la santé publique a dû se pra- 
noncer sur une demande d'ajournement du 
vote du présent rapport. Cette 4emande 
d’ajournement était motivée par le désir chez 
certains commissaires d'attendre la fin des 
travaux de la commission prévue par l'or- 
dennance du 13 octobre 1915. ; x 

Votre commission n’a pas cru devoir retenir 
cette demande et a adopté à main levée le 
présent rapport par 1% voix contre 5. 

C'est pourquoi nous vous demandons 
d'adopter la proposition de résolution sui- 
vante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


« Le Conseil de la République invite le 
Gouvernement à prendre les mesures d'ur- 
gence nécessaires pour assurer à lous les 
Français couverts par une législation sociale 
le droit de bénéficier de tous les médicaments 
pourvus du visa délivré par le ministre de 
la santé publique et à demander au Parie- 
ment l'abrogation de l'ordonnance n? 45-2340 
du 13 octobre 4945 portant élablissement d’une 
liste de spécialités pharmaceutiques agréées 
à l'usage des collectivités et de divers ser- 
vices publics. » 





ANNEXE N° 142 





(Session de 1947. — 2% séance du 21 mars 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la défense nationale sur la proposition de 
résolution de M. Liénard et plusieurs de ses 
collègues, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à accorder d'urgence des permissions 
agricoles exceptionnelles pour procéder aux 
réensemencements de printemps, par M. Le 
Sassier-Boisauné, conseiller de la Républi- 
que (1). 


Mesdames. messieurs, MM. Liénard et Bos- 
sanne ont déposé une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder d'urgence des permissions agricoles 
exceptionnelles pour procéder aux réensemen- 
cements de printemps. 





(1) Voir le n°: Conseil de la République : 65 
{année 1917). 
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Nous savons tous, hélas, la situativn grave 


de Pagricuiture ‘française. Les emblavements 
en blé, qui conditionnent je pain pour les 
années 4947-1948, ont ‘été «en grande ‘partie : 


détruits. Le gel a fait des dégâts d’une im- 

tance exceptionnelle en particulier dans 
es pays de plaines, qui sont des pays de 
rande production, où une partie des blés en 
erre a disparu dans une proportion de 
60 p. 100. D'autre part, le manque d'engrais, 
en particulier d’azotés, ne permet pas de re 
donner le coup de fouet nécessaire à um 
végétation en totalité déficiente, 

Le Gouvernement, par circulaire télégraphi- 
que n° 2024 du 26 février, avait accordé dix 
jours de permission agricoie à tout le contin- 
gent de la classe 1946, 

Est-ce suffisant ? 

Nous ne le croyons pas. 

C'est une question trop grave que celle du 
pain et tout doit être mis en œuvre, coûte 

coûte, pour assurer à l'agriculture, dans 
les semaines qui viennent — et c'est de toute 
urgence — une main-d'œuvre aussi nom- 
breuse ct qualifiée que possible, Et où Ja 
trouver, celle main-4’œuvre, si ce n’est dans 
la classe incorporée ? 

Votre comrmaission de la défense nationale 
soucieuse de la vie de la nation, pense qu’i 
y à lieu d’associer l'armée à celle lutte pour 
ja vie de la France, estimant que les agri- 
culteurs seront plus.utiles chez eux pour un 
laps de temps assez long, au service du pays 
qu'à faire l'exercice dans leurs unités. 

En conséquence, votre eommission est 
d'avis de faire sienne la proposition de réso- 
Jution de MM. Liénard et Bossanne, ainsi 
conçue : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement à accorder d'urgence des permis- 
sions ‘agricoles exceptionnelles d'une durée 
naximurn de dix jours: 

40 Aux exploitants agricoles dont les exploi- 
pen ont subi des dommages du fait-du 
ger; 

2 Aux ouvriers habituellement employés 
dans ces exploitations. 





ANNEXE N° 143 


{Session de 1947. — 2e séance du 21 mars 19417.) 

AVIS présenté au nom de la commission des 
affaires économiques, des douanes et des 
coyvéentions commerciales, sur le projet de 
loi, adopté par l’Assemblée nationale, por- 
tant fixation du budget.de reconstruction et 
d'équipement pour l'exercice 1947, par 
M. Bardon-Damarzid, consciller de la Répu- 
blique (1). 


Mesdames, messieurs, nombreux dans 1e 
passé ‘ont été les budgets extraordinaires. IS 
ont parfois été sévèrement jugés, notamment 
en 1926 par le fameux comité des experts qui 
a condamné avec beaucoup de force la disper- 
sion des écritures. 1947 marque &ependant un 
retour à cette ge du budget extraordi- 
nâÿre. On nous la présente comme une amé 
lioration. Elle l'est certes, par rapport au 
précédents budgets en ce sens qu'elle re. 
groupe l’ensemble des dépenses de reeons- 
truction et d'équipement jusque-là éparses. 
Constitue-t-clle cependant une technique par- 
faite ? Qu'il nous soit pérmis d’en douter. 

Ce budget extraordinaire est en somme une 
traduction comptable de l'application à ‘l'an- 
née en cours du plan Monnet. Ce plan, essen- 
ticllement économique, fixe le catalogue des 
besoins de la reconstruction et du rééquipe- 
nent et le calendrier des urgences. C’est dire 
que ce budget extraordinaire revêt du point de 
a économique une importance considéra- 

e. 

I est donc apparu opportun à votre commis- 
sion de faire un tour d'horizon et quelques 
remarques sur le plan. 

Déplorons d'abord qu'aucun débat ne se soit 
engagé devant cette assemblée, pas plus d’ail- 
leurs que devant l’Assemblée nationale sur le 

(1) Voir Iles nos: Assemblée nationale 
(ire législ.): 545, 789, 800 et inSo 71. Con£'«. 
de la République: 111, 410 (année 1947), 








plan Monnet lui-même. 11 eut été souhaitable 
que Féconomie française des années à venir 
ne soit pas tout entière engagée sans même 
que de Parlement ait ét6 appelé à émettre son 
afis et à formuler ses critiques. 

Deux idées sont à la base du plan Monnet: 
la France a subi de graves dommages. Pour 
les relever il est nécessaire de développer la 
production. 

La France, pour maintenir son indépen- 
dance nationale, a besoin d'être une nation 
industriélle puissante. Il faut pour cela équi- 
per et moderniser notre industrie pour lui per- 
mettre de produire et d'exporter. 

La France, déjà dans les années précédant 
19%, marquait un déclin économique. Les dé- 
vastations de la guerre, l'impossibilité d’amé- 
liorer et même de renouvaler son matériel 
durant cette période ont accru encore ]es 
causes de ce déclin. Faut-il l’accepter on a, 
contraire essayer, au prix d'efforts pénible, 
de remonter la pente afin de réparer nos rui- 
nes ét de développer notre production ? 

Les commissaires du plan ont estimé néces- 
saire de dévelopçrer notre industrie. 115 ont 


envisagé le développement des six activités de 
base de manière à assurer à la France, dès 


1950, une grande industrie lourde qui lui à 
manqué. Elle disposera ainsi d'un potentiel 
aceru qu'elle pourra, suivant les besoins, uli 
liser à améliorer son niveau de vie ou à ga- 
rantir sa sécurité. 

Pour cela des dépenses considérables seront 
nécessaires. Le plan prévoit plus de 
liards d’investissements nouyeaux d'ici 4950, 
Le budget extraordinaire de 1917 ne concerne 
qu'une première tranche d’apflication du 
plan. Mais soulignons que.le vote de Le budget 
extraordinaire de 300 milliards engage l'avenir. 

La France se lance hardiment dans la réali- 
sation d’un plan ambitieux, au moment où 
son économie est peu brillante, Elle veut en- 
gager des dépenses considérables au moment 
où ses finances sont, de l’avis de tous, dans 
une Situation difficile. Ce plan n’est pas 
comme le fameux plan Freycinet: « lancé 
comme une espèce de feu d'artifice tiré à la 
gloire de la République en envoyant à tous 
les-points de l'horizon d’éblouissantes fusfes ». 
C'est l'effort peut-être ultime d’une nation qui 
ne veut pas disparaître. Cependant Ja conjonc- 
ture économique et financière existant au dé- 
part rend plus difficile la réussite de l’objec- 
tif poursuivi. 

Votre commission des affaires économiques 
tient à rendre hommage aux auteurs du plan 
et en particulier à M. Monnet et à tous ceux 
qui ont collaboré avec lui pour l'effort consi- 
dérable qu'ils ont accompli. 

Ce plan n’est pas seulement une œuvre de 
techniciens, mais aussi de représentants de 
tous les Francais; des fonclionnaires, des dé 
légués de syndicats ouvriers, des industriels, 
des agriculteurs ont callaboré avec les experts 
pour mettre au point ce projet grandiose qui 
constituait un acte de foi dans l'avenir de no- 
tre Patrie et conditionne son relèvement. 

Après avoir envisagé les rapports étroits 
existant entre le plan Monnet et le budget 
extraordinaire, nous sommes amênés Succes- 
sivement à rechercher les difficultés entrai- 
nées par la réalisation du plan, à examiner la 
valeur des critiques formulées contre le bud- 
get extraordinaire et à apprécier les conditions 
de son financement. 


TL — LA MÉALISATION DU PLAN MONNET 


Des difficultés importantes vont se présen- 
ter au cours de la réalisation du plan, Nous 
n’avons pas l'intention de toutes les analyser. 
Atlirons l'attention eur les principales, celles 
qui vont revêtir une acuité considérable dans 
les prochains mois. 


L'énergie, 


Le plan prévoit essentiellement le dévelop- 
pement des six industries de base : 

Houillères, électricité, sidérurgie, ciment, 
machinisen® agricole, transports intérieurs. 

C’est avec raison que les auteurs du plan 
ont envisagé en premier lieu le développe 
ment des houillères. Le charbon nous est 
avant tout nécessaire. Or, malgré l'effort 
de la classe ouvrière, qui a réussi à augmen- 
ter d'extraction par rapport à la période 
d'avant-guerre, meltant la France en tête des 





puys d'Europe occidentale pour le développe- 
ment de l'extraction, les insuffisances d'im- 
portation ne nous permettent pas d’avoir Jes 
quantités de charbon indispensables. La seule 
solution est l'attribution intégrale à la France 
du charbon de la Sarre et aussi d’un million 
de tomnes, par mois, du charbon de la Ruar, 


sur lequel nous avons incontestah'ement des 
droits moraux et réels. Hélas, on nous fait 
seulement espérer 500.000 tonnes pour 1e pro 


chain trimestre ! : 
L'avenir de la France dépend 42 la aq 


de charbon que nous imporlerons. Nous dt 
\ons faire confiance au Gouv2rnemeit pour 
essayer de résoudre celle quesliun, 
La main-d'œuvre. 
La mise en appl cation du plan Va nÉCeSe 
eiter le développement de Ia main-d'a 
Le problème va se poser dans nn avenir {rès 


prochain par suite de la Jibéralion de 590. 
prisonniers de guerre allemands que us ul.- 
lisons. Les m { S pour . 
“dre sont déjà en cours de réalisation, Le Gon- 
vernement s’est mis d'accord à Lalic 
pour l'envoi en France 200.000 « 


11i { 
ilaliens d'ici la fln de 1947. Il E 
la venue de 100.000 Nord-Africains sur Île 
ritoire métropolitain. 
Cet effort n’est pas suffisant, Il faut faire 
appel à toule la main-d' 


étrangère susceptible d’être 


IL est aussi nécessaire de libérer Unes 
personnes qui occupent, à l'heure actuelle, 
des emplois parasitaires. Chez les multiples 


intermédiaires, comme dans |. h 

administratifs créés depuis 1939, 6e 
trouvent des quantités de pe 
remplissent aueun rôle utile à la cotlectivité 


coryiep 
SÛUE VICLCS 


Leur concours à la réalisation du plan Monne! 
serait fort efficace. 

Nous attirons l'attention du Gou ont 
sur la nécessilé de supprimer tous les sea 
vices inuliles, Non seulement il dim 
les dépenses de l'Elat, mais il perm a à 
pius de Francais de par li iher à l ul 

Le [imancen ent. 

La queslion du financement des dé] S 
entrainées par ic plan cest une des dif'icuités 
les plus considérables de sa réaiisati L'est 
cependant celle sur laquelle le rema ible 
rapport à fourni le moins de cl est 
vrai que le rûite des commissaires du plan 
était moins financier que technique et 
sont bornés à eme S 


1 
envisager le finance 
son aspect général, alors qu'au 


Gouvernement et le Parlement devront pré- 


conira 


voir sa réalisation pratique, 
Sans entrer dans le détail, voici ! formes 
de financement envisagées. Toules eu 


une limitation de la consommation et le refu 


4 111 vazti mm AT r 
ae tout nvesuissement © HhAuuIrc. | > sA 
basent presque uniquement sur l'épargne, 
Elles consistent soit dans l’utilisatio res 
sources propres des ag irs et « res 
prises, soit dans l’appél au marc] ( 
taux et au crédit 

Le rapport ]} it à mpl la 
contire-parlie en francs d édits 
et des avoir blic { O7 ei en UE rui 


C’est sur cette queston du financerm 1U@ 
le plan Monnet 
Certains 





tiques. tes des plu l 
guës ont Émis des doutes sur la possibilité 
de financer le investissements nécessaires. 115 
ont e3 é que la fortune de la Fra { 
en particulier l'état de l’éparg ne permi 
tait pas de trouver les sommes consid le 
plus de 2.000 milliards qui seront néee r'é 


Quoi qu'il en soit, de l'avis de 


financement ne sera possible que si 3 
conditions sont remplies. 

, Nous nous permettons de rappeler à ce sujet 
l'avis du conseil national du crédit, consulté 


par le Gouvernèment, sur la situation actuelle 
du marché 


des capitaux et des movens de 
financer le plan pour l’année 4947, Pour ne 
pas mettre en péril la stabilité des prix, le 
financement doit être assuré par l'épargne 
présente et future, et non par l'inflation. Deux 
conditions sont pour cela nécessaires : 
1° Que soient menés à bien les efforts en 
trepris pour développer la preduction : 
2° Que soient réalisées ] conditions favo- 
rab'es à une formation normale de l'4 
. Il faut donc en premier lieu supprimer toute 
inflation. Le Gouvernem li fel 


! 
qu i0TA dt À jli- 











184 C 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





flation, entraînera la ruine des espoirs que 
rous formons sur la réalisation du plan. Il 
commettra un crime contre Ja nation. 

I! faut supprimer tout déficit du budget 
o’dinare et le mettre en équilibre. 

Comme le précise le rapport, l'équilibre du 
budget des dépenses courantes de la nation 
est la condition fondamentale du financement 
au plan. Cet équilibre doit être loyal. A la 
seule exceplion des dépenses de reconstruc- 
tou el d'investissement productif qui peuvent 
entrer dans un budget extraordinaire, toutes 
les autres dépenses, y compris les dépenses 
mililaires doivent êlre couvertes par les re- 
celtes courantes. 
. I faut aussi créer le climat moral favorab'e 
à la formation de l'épargne et pour cela assu- 
rer la stabilité des prix, orienter l'Etat dans 
la voie des économies massives. 

I faut enfin éviter les mesures susceptibles 
de faire croire à l'épargne, toujours crainlive, 
qu'eile est imolestée, 


D. — Le euocer exrraonnmang De 41947 


Les bases de l'application du plan Monnet 
durant l'année 41947 sont contenues dans le 
budget extraordinaire dont Je montant 4 ‘passe 
39 milliards, 11 ne s’agit, bien entendu, que 
des dépenses de financement à la charge de 
l'Etat. ÿ 

Ces 2(0 milliards se décomposent en: 

36 milliards pour l'équipement et la recons- 
truclion ; 

$ milliards pour les dépenses d'investisse- 
micnt au litre des budgets annexes: 

165 milliards pour la reconstruction et les 
dommages de guerre: 

43 milliards de dépenses de reconstruction 
de la Sociélé nalionale des chemins de fer 
français. 


Toutefois, comme les travaux envisagés ne 


peuvent être exécutés que si les matières 

premières se trouvent réunies et qu'i y a 

lieu de craindre pour 1947 quelques difficultés 
dans ct approvisionnement, l'Assemblée na- 
tionule a décidé, à la demande du Gouiver- 
nement, de limiter pour le moment l'utihnca- 

tion des crédits à 60 p. 100 de ceux qui sont 
envisagés. Les 40 p. 100 supplémentaires sont 
bloqués jusqu'au moment où le Parlement 
pourra les apprécier, c'est-à-dire au jende 

Main du vole du budget ordinaire. Même 
avec celle mesure, le montant des autorisa- 
ons de crédit alteint près de 00 milliards. 

Ce procédé de blocage ne nous paraît J-a5, 
nolons-le au passage, une solution très ration- 
nelle. 

Certes, 1e Gouvernement pourra cébloquer 
des crédits au profit d'une opération urgente, 
à condition d'effectuer un blocage d'égal mon- 
{ant en contre-partie. Nous redoutons cepen- 
dant que certaines administrations bénéficiant 
des crédits fassent commencer à Ja fois l’en- 
sinble des (travaux envisagés. Il faudra tien 
ensuile les terminer. IL eut certes été préfé- 
rable d'établir et de soumettre au Pariement 
un ordre d'urgence; le temps ne l'a pas per- 
mis: considérons donc cette mesure <omnmie 
une solution empirique imposée par la néces- 
sité de faire voter rapidement le Loëget extra- 
ordinaire, 

Votre commission des affaires économiques 
n'a pas ia prétention de se subslituer à ;a 
cominission des finances et de vous donner 
son avis en entrant dans le délail de l'examen 
des postes des divers chapitres. Elle entend 
seulement envisager ce budget du point de 
vue économique, 

A ce titre, il lui est apparu que la part faite 
à l’agricullure : 4 milliards dont 40 p. 100 bla- 
qués, ne correspond pas à l'importance que 
revêt et surtout que doit revêtir celle-ci dans 
l'économie française. 

Votre commission estime aussi que les dé- 
penses prévues par ce budget extraordinaire 
sont trop fragmentées, Certes, il est difficite 
de développer un# partie d'un tout sans amé- 
liorer l'ensemble, mais nous redoutons qu’en 
voulant tout améliorer à la fois, on ne fasse 
aucun effort efficace. 11 eut mieux valu limiter 
l'effort à certains points essentiels. Pour cela, 
il aurait fallu qu'une idée directrice inspirât 
le prograrmme des travaux envisagés pour 1947 
et qu'une autorité imposâät une distinction en- 
tre ce qui est essentiel et ce qui est seule- 


Des critiques assez vives ont été adressées à 
ce budget par des économistes distingués, Is 
lui reprochent de contenir de nombreuses dé- 
penses qui auraient dû se placer dans le bud- 
get ordinaire. Les estimations de ce qu'un 
oraleur de l’Assemblée nationale a appelé du 
« déficit camouflé », ont varié entre quelques 
milliards et près, de 100 milliards. Sans vou- 
ioir entrer dans l'analyse des dépenses et nous 
immiscer ainsi dans le rôle de votre commis- 
sion des finances, il nous semble cependant, 
qu’au moins pour une faible partie, ces ceri- 
tiques sont fondé:s, Sans prendre parti sur le 
crilérium adopté pour les dépenses à faire 
figurer au budget extraordinaire, certains cré- 
dits n'y ont pas leur place: par exemple ceux 
prévus pour la reconstruction de prisons, 
l'aménagement d'immeubles destinés aux ser- 
vices publics ou leur équipement, le regrou- 
pement des services administratifs des minis- 
tères.. 11 s'agit là de dépenses courantes et 
non pas de dépenses de reconstruction et 
d'investissement productif, Le bien-fondé de 
celle crilique ressort plus nettement encore 
de la comparaison des amortissements prév'is 
par le plan avec les crédits demandés, 

Quelle que soit d'ailleurs l'importance de 
ces dépenses, il est grave qu'elles figurent 
dans ce budget extraordinaire. 

La condition primordiale de la réussite du 
plan est un budget ordinaire en loyal équi- 
libre afin que l'épargne puisse être entière- 
ment affectée aux dépenses de modernisation 
d'équipement et de reconstruction. 

Si, dès le dépast, certaines dépenses cou- 
rantes sont englobées dans le budget extra- 
ordinaire, le climat économique nécessaire à 
la reconstruction du plan n'est pas créé, 


JIT. — FINANCEMENT DU BUDGET EXTRAORDINAIRE 


Votre commission des affaires économiques 
croit devoir appeler votre attention d’une 
façon spéciale sur les: conditions dans les- 
quelles le Gouvernement pourra trouver les 
resscurces correspondant aux dépenses du bud- 
get extraordinaire. 

J ne peut compter sur les ressources not- 
males de l'impôt. Elles doivent être affectées 
au payement des dépenses courantes du bud- 
get ordinaire. 

Il sera, comme c’est normal, appelé à utili- 
se des ressources extraordinaires, étant ce- 
perdant rappelé qu’il ne doit sous aucun pré- 
texte recourir à l'inflation, surtout tant que 
la production accrue n’a pas développé la 
casse des biens à répartir. Mais ces ressour- 
ves extraordinaires devront également servir 
à alimenter la trésorerie dont les charges pro- 
pres sont évaluées à plus de 100 milliards. 

Les ressources exceptionnelles sur lesquel- 
las peut compter le Gouvernement consiste- 
ront d’abord dans le recours à l’épargne. Mais, 
de J'avis unanime, il lui est impossible de 
feurnir un effort suffisant. M. le ministre des 
finances a calculé que sur le revenu national 
estimé à 2.700 milliards, l'épargne ne pour- 
rait guère attéindre plus de 5 p. 100, soit 
137 milliards. Il s’agit en réalité d’un ordre 
de grandeur plutôt que d'un chiffre précis; 
suivant la conjoncture, l'épargne s’accroîtra 
ou non, s'investira ou non. 

Pour le surplus, le Gouvernement compte 
utiliser l’Impex, c’est-à-dire le produit de l'or 
ct des devises vendues aux exportateurs étran- 
gcrs qui fournira 400 milliards. Le règlement 
par traites des fournisseurs de l'Etat donnera 
80 milliards. 

Cez deux procédés ont été déjà utilisés en 
1916. Nous formulons des réserves, sur leur 
orthodoxie. Si on peut admettre que les ré- 
serves d’or de la Banque de France servent à 
créer des investissements productifs, le rè- 
glcment des fournisseurs par traites est géné 
rateur d'inflation. Les fournisseurs escomptent 
les traites auprès des banques qui les rétro- 
cèdent à la Banque de France. Il en résulte 
finalement, avec un gonflement du portefeuille 
de celle-ci, une augmentation de la circula- 
tion fiduciaire. 

Ces moyens auxquels nous pouvons ajouter 
les emprunts étrangers seront-ils suffisants ? 
Vctre commission des affaires économiques 
no peut, à cot égard, que vous signaler les 
dcutes exprimés par le Gouvernement lui- 
même qui déclare dans les motifs du projet: 
« une incertitude subsiste sur les possibilités 





ment ulile. 


de financement de ce programme ». 


a 


Nous croyons cependant que la possibilité 
d'y parvenir existera si nous pratiquons une 
réduction massive des dépenses du budget or- 
dinaire. ; 

Des économies farouches permettront seules 
d'éviter l'inflation et de recourir à l'épargne 
dans des proportions plus importantes 


CONCLUSION 


Après cet examen rapide des conditions d’ap- 
plicetion du plan Monnet et de sa réussite, 
votre commission, compte tenu des réserves 
qu’elle a exprimées, vous donne un avis favo- 
ke au projet voté par l’Assemblée natio 
nale, 

Nous devons mettre le plan Monnet en ap- 
plication. C’est notre chance essentielle de 
maäintenir notre grande France, 

Mais il faut le faire avec la volonté de réus- 
sir et pour cela nous imposer les terribles 
sacrifices qui seront nécessaires. C’est done 
avec un esprit de froide résolution que nous 
vous engageons dans cetle voie pénible qui, 
à travers les difficultés, à travers les mirages 
et les tentalions les plus redoutables encore 
que les obstacles, permettra la reconstruction 
de la France, l'élévation du niveau de vie de 
sa population et la sauvegarde de son indé- 
pendance économique. 





ANNEXE N° 144 


(Session de 1947. — 2% séance du 21 mars 1942.) 


AVIS présenté au nom de la commission de 
la production industrielle sur le projet de 
loi, adopté par l’Assemblée nationale, por- 
tant fixation du budget de reconstruction 
et d'équipement pour l'exércice 1947, par 
M. Coudé du Foresto, conseiller de la Répu- 
blique (1). 


Mesdames. messieurs, le budget prévoit dans 
son ensemble pour la production industrielle 
-dus crédits de payement de 2.444 millions da 
francs, soit, en déduisant l'abattement for- 
faitaire de 40 p. 100: 1.346.400.000 F. 

Son examen, et surtout l'étude des auto- 
risotions de programme, amène votre Commis- 
sion à constater que la contribution de ce 
budget extraordinaire dans le rééquipement 
de la France est extrèmement modeste et 
qu’en particulier n'y figure pratiquement au- 
cun programme nouveau dont l'exécution se- 
roit rentable à court terme, 

Le budget se décompose en deux parties: 

4» Reconstruction. 

I! s’agit, pour le chapitre 800, de la recons- 


l'objet d’autorisafions de programme de 268 
millions et pour laquelle il nous est demandé 
à nouveau 78 millions, les crédits de paye- 
men‘ s'élevant pour 1947 à 155 millions. 

Ce sont là des crédits nécessaires à l’achève- 
ment d’un ouvrage dont la nécessité n’est pas 
à démontrer. 

Ce chapitre ne saurait appeler de notre part 
aucure observation spéciale. 

20 Equipement 

Sur des autorisations de programmo de 
2.061.426.000 F, un chapitre absorbe à lui seul 
1.906 millions: c’est le chapitre 905. — Sub- 
vention au bureau de recherche des pétroles. 
Votre commission s'est inquiétée de savoir 
à quoi correspendaient ces engagements dont 
l'influence sur les crédits de payement deman- 
dés, soit 2 milliards, est considérable. 

Le bureau de recherche des pétroles n’est, 
en réalité, habilité qu’à effectuer des travaux 
de surface à l'exclusion des sondages. IL dé- 
finit les programmes et finance, tout au moins 
partiellement, les organismes destinés à les 
réaliser. Jl en contrôle l'exécution technique. 
L'engagement de 1.900 millions qui vous est 
demandé correspond à une hausse due à la 
dévaluation du franc, sur un programme de 
cinq ans élaboré en 1945. Les investissements 
en matériel représentaient à peu près la moi- 
tié de ces éngagements, l’autre moitié étant 
constituée par les frais de recherche propre- 
ment dits. 

Ainsi, ce nouvel engagement qui absorbe 
99 p. 100 du budget extraordinaire de la pro- 





.{4) Voir les nos: Assemblée nationale ({re lé- 
gisi.) 545, 789, 800 et in-8° 71; Conseil de la 


tépublique: 111, 140, 143, année 1947. 





truction du barrage de Kembs, qui a déjà fait . 
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durtion industrielle n’a aucune contrepartie 
en inveslissements nouveaux et ne couvre que 
lus effets de la dévaluation et de la hausse 
des prix. 11 n’est même pas interdit de se 
demander si tout ou partie des engagements 
ainsi demandés sinon contractés, et des auto- 
risalions de payement qui en découlent ne 
devraient pas figurer au budget ordinaire, 
comme les crédits de la recherche atomique 
par exemple. 

Loin de nous l'idée de mer l'intérêt des 
recherches de pétrole et ieur absolue néces- 
sité. Leur réussite permettrait de réaliser des 
économies substantielles de devises et de 
nous affranchir en parlie de la tutelle étran- 
gère. Mais chacun sait, qu’en dehors de 
conditions géologiques qui en limitent Île 
champ, ls recherches pétrolifères donnent 
des résultats souvent décevants, et il est 
nécessaire de les poursuivre avec une grande 
continuité pour arriver à un résultat. La 
partie du financement qui intéresse unique- 
ment les recherches devrait donc, à notre 
sens, faire l’objet d’un chapitre du budget 
ordinaire, chapitre dont le renouvellement 
annuel semble s'imposer. 

Nous ne supposons pas qu'il soit possible, 
ni souhaitable, en revanche, de réduire le 
montant prévu au budget. Des programmes 
ont été élablis. 11s commencent à donner des 
espérances, voire même quelques résultats 
dans Je sud-ouest, Je bassin aquitain, Île 
bassin méditerranéen et au Maroc. Leur exé- 
culion commence en Algérie, en Tunisie 
{avec déjà quelques résultats), au Gabon et 
à Madagascar. Lalssons donc subsisler les 
moyens d'exécution de ces programmes; mais 
si celte année nous acceptons de les voir 
encore figurer au budget extraordinaire, votre 
commission demande avec insistance à M. le 
ministre des finances de ne pius faire figurer 
lan prochain à ce budget que la partie 
« investissements proprement dite », la partis 
« recherches » figurant au budget ordinaire. 
Qu'il nous soit permis en passant d’indi- 
quer à M. le ministre des finances que s’il 
en avait été ainsi cette année, nous aurions 


pu faire ui au budget extraordinaire des ! 


, 


dépenses d’investissements proprement dits 
dont l'urgence se fait impérativement sentir. 
Notre commission a:le sentiment qu'il sera 
bien difficile par exemple à « Electricité de 
France » de financer par l'emprunt sous son 
seul nom, la mise en chantier des quatorza 
barrages prévus au plan de modernisation 
our 1917 et dont le plus grand: Donzère- 
ondragon doit procurer 1 milliard 1/2 


de Kwh par an. 11 sera également bien diffi- 


cile aux usines nationalisées et aux arsenaux 
travaillant pour l'armement de recourir au 
seul emprunt pour le financement d'une 
reconversion pourtant indispensable en faveur 


tn agricole et de la machine- 
outil. 


Les unes comme les autres auront besoin 
de l’aide de l'Etat. Secours de trésorerie dira- 
ton; ils portent sur de telles sommes que 
nos assemblées souhaiteront peut-être les 
contrôler de plus près; @t n’esl-il pas possi- 
ble de concilier le financement par l'Etat des 
travaux exceptionnels avec le souci de garder 
à chacun des organismes intéressés son carac- 
ère d'autonomie contrôlée. 


Celle méthode présente l'avantage de per- 
mettre un démarrage pus rapide des travaux 
essentiels prévus au plan et que notre 
extréme pauvreté en matières premières c! 
en disponibilités financières nous oblige à 
€chelonner par ordre d’imporlance. 


Enfin, votre commission aimerait avoir quel- 

ues évclaircissements sur les autorisations 
de programme et crédits de payement de 
14 millions figurant au chapitre 907 sous Ja 
rubrique « Contrats de fournitures d'équipc- 
ment et d'entretien d'usines » non résilifs en 
exécution de la loi du 22 juillet 4940. 1! appa- 
rait qne ces contrats devraient avoir leurs 
effets achevés depuis fort longtemps et votre 
commission airnerait savoir qu'il s’agit là d’un 
solde définitif. 

L'examen de l'annexe TI au budget extra- 
‘ @rdinaire appelle lui aussi quelques observa- 
tions : 

56.000 tonnes de métaux ferreux sont pré: 
vues pour la recherche du pétrole et 210.000 
tonnes an plan. E y à 1à une différence dont 
nous aimer.ons connailre l’origine. 


Nous aimerions également savoir pourquo! 
la participation de l'Etat au financement est 
d'une part, prévue pour 1,5 plus 0,5 égal 
2 milliards à l'annexe IL et figure, d'autre 
part, pour 2.196 millions dans les crédits dr 
payement, 

Sous réserve de ces observations, votre 
commission donne un avis favorable à l'adop- 
lion du projet de budgel de reconstrucüion et 
d'équipément. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à procurer d'extrême 
urgence à tous ceux et à toutes celies, mé- 
decins, chirurgiens, sages-femmes, qui ont 


la charge de -la santé -des Français, les 
moyens de transports nécessaires à l’ac- 
complissement de leur mission sociale, 


pes par M. Leuret et les membres de 
a commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique, conseillers 
de la République. — (Renvoyée à la com- 
mission de la famille, de la population ct 
de li santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans le préambule 
de la Constitution adoptée le 43 octobre 1946, 
on lit le texte suivant: 

« La nation assure à l'individu et à la fa- 





mille les conditions nécessaires à leur dc- 
veloppement, elle garantit à tous, notam- 
ment, à l'enfant, à la mère et aux vieux 


travailleurs, la protection de ja santé, la sé- 
curité matérielle, le repos, les loisirs, etc. » 

Certes, ce texte ne fait que poser un prin- 
cipe, mais tel quel, il constitue un engage- 
mert soiennel, qui lie et oblige le Gouver- 
+ nemeEëat émané de la nation, à prenûre toutes 
mesur:s pratiques, utiles, suffisantes et né- 
cessaires pour que cet engagement soit tenu 
et son but atteint, 








La protection de la santé, tel est bier en 
cffet le thème que je veux développer dans 
cette proposition, afin d'inviter le Gouverne- 
ment à prendre, d'extrême urgence, certaines 


mesures pratiques qui ont jusqu’à ce jour fait 
défaut. Je pense que nous serons tous ici, 
uranimes sur ce point, car si je me réfère 
aux projets préparatoires à la Constitution, 
proposés par les divers partis, nous retrou- 
vons toujours Ja même nolion, hien que 
sous des fomes un peu différentes; et, d'un 
bout à l’autre de l'éventail politique, chacun 
se préoccupe de la protection et de l'amélio- 
ration de la santé publique, I cst dore bien 
clair que la présente proposition n'a aucune 
prétention politique, mais seulement un but 
d'intérêt général. 

Que se passe-t-il, en effet, âans Ja pra- 
tique courante, quand il s’agit de l'exercice 
de la médecine ou des professiors paramé- 
dicales en France ? Sur 30.000 médecins et 
4.000 sages-femmes, tous désireux de travail- 
ler au maximum et d'exercer au mieux leur 
dévouement, beaucoup ont été sinistrés, pri- 
vés de leurs movens de transport, soit par 
les réquisitions allemandes, soit par d'autres 


réquisitions postérieures à a libération et 
sur ces 90.000 médecins, 1/3 est dépourvu 


actuellement de tout véhicuie, et les 2 autres 
tiers sont munis de vieilles voitures qui ne 
peuvent plus assurer un service régulier, du 
faif de réparations incessantes et d'ailleurs 
fort coûteuses. 

Or, en commence à savoir qu'un peu par- 
tout en France, des pertes de vies humaines 
se produisent parce que les médecins sont 
dans l'incapacité matérielle de se transporter 
à temps au chevet des malades, Nous con- 
naissons des cas, bien des cas, hélas, où des 
jeunes mères et des enfants qui auraient dû 
vivre, sont morts, l’un et l’autre. 

Or, il semblerait que la valeur de Ja vie 
humaine ne soit nas tout de même à mettre 
en balance avec l’obtention de devises étran- 
ères, et qu'en lout cas la faible quantité 
14 voitures qui seraient nécessaires pour que 
les médecins puissent exercer Jeur activité 
ne pourrait pas porter un préjudice impor. 
& tant à l'exportation des voilures aulomobiles. 











185 
cn à 
Savez-vous combien il y a eu de voitures 
automobiles à affecter au service des mé- 


decins pendant l'année 19416, pour 30.000 mé- 
decins (1) ? I a été attribué en un an 175 voi- 
tures et voici quelques chiffres de détail à 
litre d'exemple : 

En 1946 ({er octobre 1945, fer octobre 1946) : 

Le Nora à reçu 11 voitures; 

L'Aveyron a reçu 40 voilures; 

Le Gers à reçu 33 voilures; 

La Haute-Vienne a reçu 60 voitures; 

L'Ariège a reçu 15 voitures; 

La Gironde a reçu 7 voitures, 

Ji semble même que départements n8 
soient pas tous parmi les départements les 
plus sinistrés. On a bien offert aux médecins 
des voitures des domaines, mais presque 
toutes ces voitures étaient de marques Clran- 
gères en mauvais état, rouillées depuis deux 
ans, manquant parfois, même des organes 
essentiels et sans qu'il y ait possibilité de 
trouver des pièces de rechange. 

L'argument fréquemment invoqué de lex- 
portation des véhicules ne parait pas non 
plus un argument de valeur. En 1946, on a 
fabriqué en France 30.500 voitures de tou- 
risme, on n'en à exporté que 10.523, il reste 
donc près de 20.000 voitures dont la réparti- 
tion reste mystérieuse, et en tout cas n'at- 
teint pas les professions qui en ont le plus 
pesoin et qui devraient être prioritaires. JL 
est évident que ce que nous disons pour 
les voilures est vrai, et de la même façon, 
pour les pneumatiques. Nous ne voulars pas 
faire de comparaison dans l'attribution de 
voitures neuves entre les diverses professions, 
car nous ne parlons pas par jalousie, mais 
simplement parce que nous réclamons pour 
les médecins de France la possibilité d'exer. 
cer honnètement leur profession. 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter ka proposition de résolution sui- 
van!e ; 


ces 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de Ja République invite le Gom 
vernément à prendre toules mesures pour 
fournir le plus tot possible au corps médiral 
français, ainsi qu'aux professions paramédi- 
cales et aux sages-femmes en particulier, les 
moyens de transports nécessaires (voitures 
automobiles et pneumatiques) pour assurcr 
en toute célérité les soins aux malades. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à accorder le béné- 
fice du régime n° 4 à tous les malades dont 
les lésions constatées, tant externes qu'in- 
ternes, auront été confirmées par la clini- 
que, le laboratoire ou Ja radiogranhie ira 
indiscutab'ement de nature tuberculeuse, 
présentée par M. Teyssandier et les mem- 
bres de la commission de la famille, de la 


population et de la santé publique, conseil- 
lers de la République. — (Renvoyée à Ja 
commision de la famille, de la population 
et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, par différentes cire 
eulaires établies en accord avec le comiié 


scientifique consultatif attaché à son service, 


le ministère du ravitaillement a établi la 
composition, fixé les modalités d'application 
et désigné les tilulaires des régimes alimen- 
aires spéciaux, en particulier du régima 
n’ IV réservé à une cerlaine cat(guorie da 
luherculeux. 

En ellet, dans sa circulaire n? 1842 CDR/I 


18 

du 24 octn- 
que seuls 
du régime 


23 avril 14943, confirmée par celle 
bre 194%, n° 4! RDR/I, il 
peuvent prétendre 
n? IV: 

Les 
100 p. 

Soit 


cenécifie 
être titulaires 


tuberculeux pensionnés de 
100 qui bénciiient 
de indemnité de , 

Soit de certaines dispositions de l'article 40 
de la loi du 34 mars 1919 ou du décret du 
17 jun 1928. 


l'Etat à 


soins, 


(1) La seine excepléc. 
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Ts avaient la possibilité d'opter entre ce 
régime n° IV et le régimé de suralimentation 
dont les bénéficiaires, prévus dans la même 
circulaire, étaient, en particulier: 

a) Les tubereuleux pulmonaires civils pré- 
sentant des lésions indiscutables en activité, 
notamment les malades porteurs d'un pneu- 
mothorax thérapeutique pendant la première 


année, sous réserve de prolongation possible; 
b) Tous les tuberculeux médicaux et chi- 
rurgicaux, à l'exclusion des formes fixées 


ou séquelles. 

Quelle était la composition de ces deux 
régimes ? 

Le régime n° IV comprenait wn supplément 
du régime normal sans retrait d'aucune autre 
denrée : 

Lait, 1/2 1. par jour. 

Viande, 30 g par jour. 

Matières grasses, 40 g par jour. 

Pâtes alimentaires, 1.000 g par mois. 

Sucre, 500 g par mois. 

Pommes de terre, 10 k par mois, dans la 
mesure où les approvisionnements locaux le 
permettaient. 

Œufs, 8 unités par mois, dans la mesure 
où les epprovisionnements locaux le permet- 
taient. 

Le régime de suralimentation suivant leg 
môimes modalités d’attribution ne comportait 
qu'un supplément de: 

Viande, 45 g par jour. 

Matières grasses, 15 g par jour. 

Les dispositions relatives à l'allocation sup- 
plémentaire de sucre aux malades soumis à 
ce régime prévu par la circulaire n? 177 RDR/I 
du 17 mai 4944 étant supprimées. 

Quelques modifications furent apportées à 
ce derner régime par la cireulaire n? 554 
RDR/I du 23 novembre 19%5, date à laquelle 
fut institué le régime de suralimentation spé- 
ciale qui portait la ration de viande à 
60 grammes par jour, sans modifier le taux 
du supplément de matières grasses et il ne 
pouvait s'appliquer qu'aux: 

Tubereuleux civils pris en charge par le 
dispensaire départemental d'hygiène. 

Le ravitaillement des malades civils de 
toutes catégories séjournant dans les sana- 
toria ou préventoria, ainsi que dans les ser- 
vices des hôpitaux et cliniques publiques ou 
privées étant prévu par la circulaire 483 
RDAC/2 du 27 octobre 1945. 

Or, à l'heure actuelle, une circulaire 1266 
RDR/2 du 43 février 1947 prenant effet au 
1er mars 1947 remplace et annule toutes les 
instructions données jusqu’à ce jour pour 
l'attribution du régime n? IV. 

Dans son paragraphe A elle établit la liste 
des bénéficiaires : 

Ce régime est réservé aux tuberculeux pré 
sentant des lésions indiscutables et en acti- 
vité, à Fexclusion des formes stabilisées ou 
des séquelles, que les intéressés soient: 

a Ou tuberculeux titulaires d’un titre de 
pension à 10- p. 100 pour tuberculose et béné:- 
ficiaires de l'indemnité de soin. 

Les fonctionnaires titulaires d’un titre de 
pension de FPEtat à 400 p. 100 pour tuber- 
culose, en congé de Inogne maladie, pouvant 
également bénéficier de ce régime n? IV 
pendant Ja durée de leur congé, sur demande 
adressée à la direction départementale. 

b) Ou tuberculeux pris en charge par un 
dispensaire d'hygiène sociale en ce qui cop- 
cerne les pulmenaires ; 

Ou traités par un service d’urologie en ce 
qui concerne les génito-urinaires. 

Dans son paragraphe B, elle en donne la 
composition : 

Lait, 1/2 1. par jour. 

Viande, 4.000 g par mois. 

Matières grasses, 300 g par mois. 

Sucre, 500 g par mois. 

Pâtes alimentaires, 1.000 g par mois. 

Mais il ne reste pour les autres malades 
tuberculeux que le bénéfice du régime de 
suralimentation accordant des-altributions 
supplémentaires de: 

Viande, 900 g par mois. 

Matières grasses, 400 g par mois. 

A noter la différence importante entre la 
composilion et, de ce fait, la valeur nutritive 
de ces deux régimes. 

A l'heure où la Jatte contre ce danger so- 
Cial s'avère comme devant être chaque jour 
de plus en plus organisée sur I plan natio- 





nal, il nous paraît indispensable de procurer 
aux individus qui en sont atteints, les moyens 
de se défendre. 

La question alimentation ne un grand 
rôle et nous ne saurions négliger ce facteur 
essentiel pour aider la guérison. 

C'est dans cet esprit que votre commission 
de la famille, de Ha population et de Ia santé 
publique estimant la liste des titulaires du 
régime n2 IV par trop restrictive, soumet 
à votre agrément la proposition de résolution 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement à accorder le bénéfice du régime 
n? IV à tous les malades dont les lésions 
constatées, tant externes qu'internes, auront 
été conffrmtes par la clinique, le laboratoire 
ou la radiographie étre indiscutablement de 
nature tuberculeuse. 
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(Session de 1947. — 2° séance du 21 mars 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant & in- 
viter de Gouvernement à prolonger le béné- 
fice de l'allocation familiale pour certaines 
catégories d'étudiants, présentée par Mme 
Devaud, MM, Georges Pernot et Charles Mo- 
rel, conseillers de la République. — ({Ren- 
voyée à la commission du travail el de la 
sécurité sociale). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 22 août 194% 
dispose que le bénéfice de j'allocation fami- 


liale cesse à partir de vingt ans pour tout. 


enfant en état de scolarité. 

Or, si cet enfant poursuit des études supé- 
rieures (ailleurs que dans un établissement 
où il est défrayé de tout) il continue de peser 
lourdement sur le budget de sa famille. Car, 
malgré le texte de la Constitution à ce sujet, 
lesdites études sont encore loin d'être gra 
fuites (conférences, Kvres, cours, instruments 
de travail, etc.). On peut même dire qu'il 
evûte le plus à ses porn C'est tout au 
moins incontestable, dans les familles nom 
breuses, en ce qui concerne les voyages ou 
les transports, pour lesquels, dès l'âge de dix- 
men ans, il perd le bénéfice de toute réduc- 

on. 

A cet égard, la disposition susmentionnée de 
Ja loi du 22 août 49%6 nous paraît donc <ons- 
tituer une véritable pénalité pour les familles 
Cette pénalité s'aggrave du fait que le retrait 
des allocations ne s'opère pas suivant le rang 
normal ou respectif des enfants. Ainsi, par 
exemple, un étudiant de vingt ans {ou un 
apprenti de dix-sept ans) qui est l'ainé de 
cinq enfants et qui, comme premier de la 
famille, n'ouvre droit à aucune allocation 
pour ses parents, n’en perd pas moins le bé- 
néfice de celle-ci ou, plus exactement, le fait 

erdre par décalage à ses suivants (le 4 au 
ot, le 2e au 4°, etc.). 

En outre, à l'âge de vingt et un ans, un 
enfant n’est plus considéré comme personne 
à charge au paint de vue fiscal et ses parents 
erdent Je bénéfice d'exonérations quelquefois 
importanies. 

Mais il y a plus ou pis encore, et c’est ee 
qui nous a surtout déterminés à déposer la 

résente résolution. Aux termes de la loi du 
3 septembre 1916 portant généralisation de 
l’assurance-vieillesse (généralisation à laquelle 
nous souscrivons dans un esprit de idarité 
rationale) tout chef de famille a, en effet, 
l'obligation de cotiser à ce titre pour toute 
personne à charge ayant au moins vingt ans 
et cette cotisation (surtout si elle se multi- 
plie} pourra êlre d'un ordre assez élevé. 

Ainsi, en résumé, dans l'état actuel des 
choses comme de la législation, non seu- 
lement un enfant de vingt ans qui poursuit 
ses études ne « rapporte » plus rien à ses 
parents, mais encore il leur coûte beaucoup 
plus au titre pe comme au titre privé. 

On voudra bien reconnaîlre que cette ano- 
malie est aussi contraire à une saine politi- 
que famjhale que rigoureusement injuste, 


nt, 


C'est pourquoi, en attendant la gratuité et. 
fective et totale des études supérieures ou 
l'exonération — au moins pour les familles 
nombreuses — de la cotisation en vue de 
l'assurance-vieillesse, nous avons F'honneur: 
de soumettre à votre approbation la proposi- 
tion de résolution suivante tendant à la pro- 
longation du bénéfice de l'allocation fami- 
liale pour les enfants qui poursuivent des 
études régulières au delà de vingt ans. 
nn Que AN né eh la limite 

cette pro ation, car c'est en méyenne 
à cet âge là que les enfants en état de scoia- 
rité commencent, d’une façon ou d’une autre 
à se rer des ressources personnelles el 
à décharger d’autant ke bud familial, 

L'adoption de cette proposition soulagerait 
grandement ledit budget dans un nombre 
appréciable de cas sans toutefois grever très 
lourdement celui des caisses d'allocations fa- 
miliales. 

En conséquence, nous vous demandons 
ro la proposition de résolution sui- 
vante: 


PROPOSIT-ON DE RESOLUTION 


Le Conseil de la mg rm invite te Gon. 
vernement à prendre l'initiative de prolonger 
+. - fie des aloca ne Grue : 
vingt-trois ans pour en qui poursu 
régulièrement des études supérieures ailleurs 
que dans un établissement où les élèves sent 
entretenus aux frais de l'Etat et, à plus forte 
raison, reçoivent de celui-ci une rémunéra- 
L tion ou une solde. 


——— 
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PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée matio- 
nale portant ouverture et annulation de cré- 
dits provisoires applicables aux dépenses 
du budget de l'exercice 1947 (dépenses miti- 
taires), transmis par M. le président de 
l'Assemblée nationale à M. le président du 
Conseil de Ja A es (4). — (Renvoyé 
à la commission des finances.) 


Paris, ke 22 mars 1947. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 22 mars 4947, }’Assem- 
blée nationale à adopté un projet de loi por- 
tant ouverture et annulation de crédits provi- 
soires applicables aux dépenses du budget 
de l'exercice 49147 (dépenses militaires). 

Conformément aux dispostiions de Farti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
eo saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 

ique. 

FE vous prie de vouloir bien m'accuser 
réception de cet envoi 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Enrouarp HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté k projet 
de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — Jl1 est ouvert aux ministres, an 
titre du budget ordinaire (dépenses militai- 
res) de l'exercice 1947, pour les - des 
trois jee mois, en addition aux erédits 
ouverts par Ja loi n° 46-2922 du 23 décem- 
bre 1956 et par des textes spéciaux, des cré- 
dits supplémentaires s’élevant à la somme de 
3.205.455.000 F et répartis par service æt par 
chapitre, conformément à l’état A an à 
la présente loi. 

Art. 2. — Sur les crédits ouverts aux minis- 
tres, au fitre du budget ordinaire ( 'S 
militaires) de l'exercice 1947, pe les - 
ses des trois premiers mois, par la loi 
n° 46-2922 du déceinbre 1946 et par des 
textes F 46: une somme totale de 
122.490. F est définitivement annulée, 
sr à l’état B annexé à la présente 





(1) Voir les numéros: Assemblée nationale 
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Art. 3. — Les ministres sont autorisés à 
engager des dépenses s’élevant à :a somme 
totale de 1 milliard 370 millions de francs 
et applicables aux chapitres ci-après: 


Défense nationale. 
J. — Armées. 


Section IL. — Air. 
Chap. 903. — Matériel technique de l'armée 
de l'air, 550 millions de francs. 
Section LIT. — Guerre. 
Chap. 906. — Achats à l'étranger, 820 mil- 
liuns de francs. 
Total égal, 1.370 millions de francs. 


Ces autorisations de programme seront cou- 
vertes par des crédits à ouvrir ultérieure- 
ment, 

Art. 4 — Par dérogation aux dispositions 
de Farlicle 80 de la loi du 31 mars 1928, es 
militaires des réserves volonlaires pour 
contracter au cours de l’année 1917 un renga- 
gement pour servir en Extrême-Orient ne 
seront pas astreints, préalablement à la signa- 
{ure de l’acte de rengagement, au reverse- 
ment du pécule qu'ils avaient pu percevoir 
au moment de leur libération du service 
actif. 

La régularisation de leur situation à cet 
égard, dans les condilions prévues par la 
législation en vigueur, ne sera effectuée qu’au 
MST We de la radiation définitive des cadres 
actifs. 


ETar À 


BUDGET ORDINAIRE (DÉPENSES MILITAIRES) 


Tableau, par servce et par chapitre, des 
crédits supplémentaires accordés sur l’exer- 
cice 1947. 


Défense nationale. 
J. — ARMEES 
SECTION IT. — Guerre, 
A. — Armée. 
TITRE 17, — DÉPENSES OZNPINAIRES 
ü parte. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 
Chap. 300. — Alimentalion, 200 millions de 
francs 
France d'outre-mer, 
II. — DEPENSES MILITAIRES 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4e partie. — Personnei. 

Chap. 152 — Solde de l’armée et indem- 
hilés, — Personnel officier, 181.200.000 F. 

Chap. 153 — Solde de l’armée ct indemn:- 
tés — Personnel non officier, 896. 100.000 F. 

me partie. — Matérie', fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 

Chap. 350. — Instruction des cadres et de 
la troupe, 1.661.000 F. 

Chap. 351: — Transport des personnels mili 
ta:res et déplacements, 408.700.000 F. 

Chap. 352, — Alimentation de Ja troupe, 
519.650.000 F. 

Chap. 353. — Habiilemen!. eamnement, cou 
chage et ameublement, 325.266.006 F, 

Chap. 355. — Fonctionnemen:! du service de 
l'artillerie, 190 millions de fran”s. 

Chap. 356. — Fonctionnemen! du service 
automobile, 135 millions de fran”s. 

Chap. 35. — Fonctionnement du service 
de santé. 172.375.000 F. 

Chap. 358. — Entretien du domaine militaire 
et travaux du génie en campagne, 111 millions 
de francs 

Ge parlie, — Charges sociales. 

Chap. 450. — Service social de l’armée dans 

Jes territoires d'outre-mer, 1.500.000 F. 


Total pour la France d'outre-mer, 3.005 
millions .000 F. 


Total pour l'Etat A, 3.205.455.000 F, 





Etat B 
DUDGET ORDINAIRE (DÉPENSES M'LITAIRES) 
Tableau, par service et par chapitre, 
des crédits annulés sur l'exercice 1917. 
Défense nationale. 
I. — ARMEES 
SECTION III, — Guerre. 
A. — Armée. 
Titre Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
äe partie. — Personnel. 

Chap. 111. — So'de de l’armée. — Troupes 
métropolitaines, — Officiers et ass milés, 3 mil- 
lions 748.0 0 francs. 

Chap. 415. — Solde de l'armée. — Troupes 
métropolitaines, — Sous-officiers et hommes 
de troupe, 21.135.000 francs. 

Ge partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 
Chap. 300. — Alimentation, 11.900.000 francs. 
Chap. 301. — Ckauflage et éclairage, 1 mil- 

lion de francs. 


Chap. 302, — Habillement et campement, 
1.806.009 francs | 
Chap. 303. — Couchage et ameub'ement, 


1.419.000 francs. "né 
Chap 305. — Service de santé, 4 million 
390.000 francs 
Total your l'armée, 46.398.000 francs. 


B. — Gendarmerie, 
Trrre Ier. — DÉPENSES ORDINAIRES 


4e partie. — Personnel. 


Chap. 122. — Gendarmerie. — Solde des of- 
ficiers, 4.100.000 F. F 
Chap. 12% — Gendarmerie. — Solde des 


sous-officiers, 69 500.000 F. 
Ge partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entrelien. 
Chap. 323. — Gendarmerie. — Mattriel et 
entretien, 900.000 F. Das à 
Total pour la gerdarmerie. 74.00.00 F, 
Tolal pour la section HE — Guerre, 
120.898.000 F. 
SECTION III bis. — Troupes d'occupation. 
A. — Armée. 
TitRe Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4e partie, — Personnel. 


Chap, 152. — Solde de l’armée. — Officiers 
et assimilés, 820.000 F. 
Chap. 153. — Solde de l'armée. — Sous-off- 


ciers et hommes de troupe, 6.752.000 F. 
5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et tra\aux d'entretien. 


Chap. 250. — Alimentation, 2 millions de 
francs, 


Chap. 251. — Tabilement, campement, cou- 
chag:, ameublement, 5s0.000 F. 
Chap. 352. — Service de santé, 410.009 F, 


Total pour la section IE bis. -— Troupes 
d'occupation, 11,592.000 F. 


RÉCAPITULATION 


Seclon IT. — Guerre. 120.898000 F. 
Sectior IH bis. — Troupes d'occupalion, 


11.592.009 F. 
Total pour !’Etal B, 132,490.000 F. 


Et sl 


ANNEXE N° 149 


{Session de 1917. — Séance du 25 mars 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à augmenter le 
nombre des représentants des médecins de 


—_—. 


dre des médecins, présentée par M. Bernard 
Lalay, conseiller de la République, et trans- 
mise au bureau de l'Assemblée nationale 
conformément à l’article 44 de la Constitu- 
tion 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vertu de l'article 


40 de l'ordonnance du 24 septembre 1945, la 
délégation des médecins de la Seine au conseil 


national ne comporte que 3 membres sur 2! 
qui composent l'ensemble du conseil. 
Ce chiffre est nanifestement insuffisant 
pour deux raisons: 
10 Le déparlement de la Seine compte à 
lui seul:7.3350 médecins, soit le quart environ 
des médecins francais (2S.000). Pour que les 
médecins de Ja Seine soient légilimement re- 
présentés au conseil national, il conviendrait 
done que leur délégalion comprenne sept 
membres, faute de quoi ils n'ont! pas la pos- 
sibilité de soutenir efficacement leur point de 
vue, 

2e IL est essentiel que la délégation des mé- 
decins de la Seine au conseil national soit 
importante, car c'est elle en fait qui assure le 
lonctionneinent adinimsratif de ce conseit 
Rien que les membres provinciaux dans leur 
ensemble constituent une majorité importanta 
qu', très ligitimement, dirige les travaux du 
“onseil national, les provinciaux sont dans l’in- 
capacité matfrielle, du fait de leur élnigne- 
ment, d'assurer le fonctionnement quotidien 
du conseil national. Nous devons rappeler que 
le conseil national fonctionne à la facon du 
conseil d'Etat et qu'il comparte 4 sections 
fondamentales! un parisien au moins doit 
nécessairement siéger dans chacune de ces 
sections. Au conseil national est rattachée une 
section de discipline de 8 membres qui doit 
comporter deux parisiens, lesquels, du fait de 
leur quaiilé juridique, ne doivent avoir aucune 
autre fonction au sein du conseil 4 ces or 
ganismes essentiels s’aioutent de nombreuses 
rominissions ministérielles où le conseil doit 
‘tre, du fait des ordonnances en vigueur, 
nécessairement représenté. Ces commissions 
sont au nombre de scize: elles siègent en se- 
maine et en tout moment de l’année, en 
sorte qu'il est impossible de déléguer auprès 
d'elles d’autres membres du conseil national 
que des membres parisiens. 


En toute logique, nous devons dance con- 
clure que, faute de comprendre au moins six 
parisiens, Je conseil national est dans l'im- 


possibilité administra'ive de fonctionner. 

Dans l'état acluel des choses, deux solu- 
lions sont possibles: 

La première consi<terait à autoriser le con- 
seil national, comme cela se faisait sous l’oc- 
cupation, à S'adjoindre 3 où 4 membres par 
cooptation ; il les choisirait parmi Les parisiens. 
Cette solution qui est d'esprit peu démoera- 
tique est généralement peu appréciée par l'en- 
semble du corps médical français; nous pen- 
sons qu'elle doit ètre rejetée. 

La deuxième solution consiste à autoriser 
le conseil départemental de Ja Seine à déla- 
guer trois membres de plus au conseil natio- 
hal qui, dans ces conditions, comporterait 27 
membres au lieu de 25: si nous ne demandons 
pas que cette délégation soit plus importante, 
c’est uniquement pour respecter la proportion 
légitime des représentants de Paris et de la 
province 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivan:e: 


PROPOSITION DE LOI 


Artic'e unique. — L'article 40 de l’ordom 
nance du ?4 sepleimbre 1915 est ainsi modifié: 

« Art. 10, — ]1 est institué un conseil natio- 
nai de l’ordre des médecins composé: 

« 1° De vingt-sept membres élus pour six ans 
à la majorité par les conseils départementaux 
de chaque région sanitaire à raison d’un mem- 
bre par région, :es autres membres étant élus 
par le conseil départemental de la Seine. » 





la Seine au sein du Conseil national de l'or. 


(Le reste sans changement.) 


ne | 
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ANNEXE N' 150 





(Session de 1947. — Séance du 25 mars 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à la 
constitution d'une commission d'enquête 
sur les événements de mai, juin et juillet 
1955 en Algérie, présentée par MM. Saadane, 
Mahmad, El-Hadi Mostefai et Abdesselam 
Benkhelil, conseillers de la République. — 
(Renvoyée à la commission de l'intérieur 
(administration généraie, départementale et 
communale, Algérie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, des troubles graves 
ont ensanglanté l'Algérie en mai, juin, juil 
let 1943 

Des émeutes ont éclaté, faisant de nombreu- 
ses victimes parmi les Français et les Musul- 
nans. 

Par Ja suite, une répression militaire où 
toutes les armes, telles que tanks, avions <ui- 
rassés, ont été employées, s’est abaltue sur 
les Constantinois et en des endroits où, sou- 
vent, aucune émeute n'avait été enregistrée. 

Des milices civiles créées et armées par 
certains agents d’autorité ont assassiné des 
milliers de Musulmans imnocents. 

L'Algérie a connu une période sombre, au 
cours de laquelle les pillages, les viols, les 
exérutions sommaires d’ « otages », des actes 
de barbarie, les « fosses communes », n'épar- 
“naient ni les femmes, ni les enfams, ni les 
vigiliards. : 

Des arrestations massives étaient opérées, 
non seulement dans le département de Cons- 


(antine, mais dans l'Algérie entière jusque 
dans des coins les plus reculés. 

Une certaine propagande de presse qui 
trouvait sa source dans des services officiels, 


maintenait et aggravait l'atmosphère de 
haine el de discorde. 

La recherche des responsabihtés réelles et 
la sanction des culpabilités sont évidemment 
nécessaires. 

Une commission d'enquête avait bien été 
désigente par M. le Gouverneur général et, 
cous la présidence du général Tubert, avait 
commencé ges travaux. Mais, 24 heures 
s'élaient à peine écouKes qu'un ordre du 
pouvoir central à Paris l'invitait à cesser ln- 
inédialement ses fonctions. 

Et, depuis, aucune enquête sérieuse n’a été 
itc sur des événements aussi graves. 

Le voyage en Algérie de M. le ministre 
Tixier ne saurait tenir lieu d'enquête; et les 
débats de l’Assemblée consultative, «en 
l'absence d'une fraction importante d’une 
opinion musulmane musee, et les fautes 
d'investigalions sérieuses préalables, n'ont 
pas pu écleircir la situation. 

Une loi d’amnistie est intervenue. C'était là 
un acte de justice dont la portée morale a 
été considérable, Mais nous estimons que la 
recherche de la vérité ne doti pas être aban- 
donnée. 

Tant que les responsabilités ne seront pas 
étabties et tant que Ics coupables ne serorit 
pas châliés, une équivoque subsistera, qu’au- 
cun homme de bonne foi n’a intérêt à laisser 
subsister. 

Au moment où, en Algérie, une cerl&ine 
presse essaye d'entretenir une atmosphère de 
provocation, il nous semble nécessaire et 
urgent de créer un climat d’apaisement et de 
sécugité en vous demandant de faire procéder 
à une enquête approfondie sur les événements 
de Sétif et de Guelma par une commission de 
membres choisis dans le sein de votre 
Assemblée. 

Les violences, quelquefois adieuses, com- 
mises contre des Européens légitimaient le 
châtiment des coupables: elles ne permet- 
txient pas qu’on s’acharnât sur des inno- 

»nts. Tout Cela à des causes profondes qu'il 
faut dégager pour que l'amosphère rede- 
vienne respirable. 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la proposilion de résolution sui- 
vante: 


4 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République décide de pro- 
céder à une enquête sur les causes, le dérou- 
lement et ies responsabilités dans les événe 
ments de mai, juin, juillet 1945, en Algérie, 
et de nommer, à cet eflet, une commission 
de douze membres. 





ANNEXE N° 151 


(Session de 1917. — Séance du 25 mars 1947.) 


PROFOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à réparer les 
torts matériels subis par les familles fran- 
Gaises et musulmanes lors des événements 
du 8 mai 1945 et les jours suivants en 
Aigérie, présentée par MM. Saadane, Mahdad, 
El-Hadi Mostelai et Abdesselam Benkhelil, 
conseillers de la République. — ([Renvoyée 
à la commission de l’intérieur (administra- 
tion générale, départementale et commu- 
nale, Algérie. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours des graves 
événements de mai-juin-juillet 4945 dans le 
département de Constantine, des milliers de 
familles innocentes, de toutes origines, ont 
subi des préjudices importants, 

Non seulement des hommes soutiens de fa- 
mille ont été assassinés sans jugement, mais 
des maisons ont été détruites, des villages 
À dd douars entiers ont été pillés et incen- 
1es. 

La situation de nombreuses familles est 
actuellement désespérée. Des orphelins errent 
dans les campagnes, des veuves, des enfants, 
des vieillards sont privés de toute aide et 
n'ont même pas un toit pour les abriter, ou 
de logues pour les vêtir. 

Le budget algérien a bien essayé de sou- 
lager ces misères, mais elles sont d’un ordre 
tef que la contribution du budget métropoli- 
toin devient nécessaire. 

Une telle mesure n'aura d'ailleurs sa pleine 
valeur d’apaisement que si la métropole 
s'associe, elle aussi, à la réparation de tant 
de dommages subis selon les terribles hasards 
de ces répressions collectives, d'autant plus 
redoutab:es qu'elles sont aveugles et frappent 
5e plus souvent les innocents. La première 
Assemblée nationale constituante a heureu- 
sement voté la loi d’amnistie qui est une li 
d'oubli, Pour aider à l'oubli complet, il faut 
qu'il n’y ait plus d'enfants qui tendent la 
main, et plus de villages dévastés. 

Aussi votre décision aura une haute portée 
olitique et morale et contribuera à recréer 
es conditions d’une atmosphère de fraternité 
que nous sommes cerlainement unanimes à 
souhaiter si vivement. 

C'est pourquoi nous vous proposons d’'adop- 
ter la résolution suivante, dont le Conseil <e 
Ja République appréciera l'urgence. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


vernement à inscrire un crédit d'environ 
o00 miilions destinés à apporter aux personnes 
et familles sinistrées lors des événements de 
mai-juin-juillet 1915 dans le Constantinois, 
uve aide matérielle «et un secours immédiats. 





ANNEXE N° 152 





(Session de 1947. — Séance du 25 mars 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
suffrage universel, du règlement et des pé- 
titions en vue de présenter les candidatures 
pour les trois sièges du comité conctitution- 
nel, à la nomination du Conseil de la Répu- 
blique (application de l'article 91 de la Cons- 
titution, des articles 1 et 2 de Ja résolulion 
du ?8 janvier 1917 et de l’article 10 du rè- 
glement), par M. Couteaux, conseiller de la 
République. 

Mesdames, messieurs, aux termes de l'arti- 
cie 91 de la Constitution, le comité constitu- 
tionnel comprend notamment tfais membres 





élus par le Consell de Ja République, au dé- 


Le Conseil de la République invite le Gou- 





but de chaque session annuelle, à la St 
sentation proportionnelle des groupes et . 
sis en dehors de ses membres. 

La résolution adoptée par ie Conseil de la 
République le 28 janvier 1947 prévoit que la 
commission du suffrage universel, du règle- 
ment et des pétitions est chargée de recevoir 
les candidatures et de dresser la liste de ses 
candidats dans un rapport qu’elle soumet au 
Conseil de la République. 

D'autre part, l'arlicle 2 de cette même rése- 
kution décide que les candidatures présentées 
par la commission sont publiées au Journal 
officiel et qu’il est procédé à la proclamation 
des candidats dans les formes prévues par 
l'article 10 du règlement pour la nomination 
des vice-présidents, secrétaires et questeurs 
du Conseil de la République. 

Votre commission a élé saisie par les grou- 
pes d’un cerlain nombre de propositions et, 
après les avoir examinées, elle vous propose 
de ratifier les candidatures ci-après : 

M. Emile Dutilleul, présenté par le groupe 
communiste; M. JuHiot de La Morandière, 
een d par le groupe du mouvement répu- 

licain populaire; M. Maurice Delépine, pré- 
senté par le groupe socialiste S. F. L ©. 





ANNEXE N° 153 





(Session de 1947. — Séance du 25 mars 4947. 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à fn- 
viter le Gouvernement à prendre d’urgente 
l'ensemble des mesures nécessaires pour 
remédier au déséquilibre et au déficit de la 
production en céréales prévisibles pour la 
campagne 1947-1948, présentée par M. Long. 
chambon, conseiller de la République, — 
(Renvoyée à la commission des aflaires éco- 
nomiques, des douanes et des conventions 
commerciales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les difficultés d’ape 
provisionnement en pain surgissent cette an- 
née six mois avant la soudure et ælles seront 
très grandes. Si toutefois il ne s’agissait que 
d’un problème limilé à cette période nous 
pourrions mous borner à faire <onfiance aux 
æfforts que, sans nul doutc, les autorités 
responsables vont déployer pour le résoudre 
au mieux. 

Mais si les difficultés de la soudure de l’an- 
née dernière pouvaicnt ainsi étre considérées 
comme un phénomène isoM €t transitoire 
PR de la très mauvaise récolte de 1945, 
1 n'en est pas de même de celles qui sur- 
viennent cette année et de si bonne heure. 
Faisant suite à une récolte en 1946 qui a 
atteint 85 à 99 p. 100 d'une récolte moyenne 
d'avant guerre, les difficultés de cette année 
prennent une toute autre signification. 

Elles traduisent un désordre interne extré- 
mement grave dans l’ensemble de notre pro- 
duction agricole et dans l'utilisation de cellc- 
ci. D'une façon plus générale, elles sont un 
des aspects les plus aigus, les plus douloureux 

our la population, du déséquilibre fondamen- 
al de notre économie nationale 

Il est d'autant plus nécessaire de s’en pré- 
occuper, et de s'en préoccuper de ce point 
de vue, que dès maintenant nous avons Ja 
triste certilude de voir s'ajouter pour l’année 
4917-1918 à ces causes fondamentales la ré- 

reussion des graves dégâls causés aux cul- 
ures par le gel de cet hiver. La récolte en 
blé de 1947 sera lourdement déficitaire, nons 
privant du tiers, sinon plus, de nos besoins 

r la panification. 

A l'entrée de l'hiver les superficies ense- 
menées en blé étaient évaluées à 3 millions 
600.000 hectares Les renseignements les plus 
dignes de foi fixent à un minimum absolu de 
1.500.000 hectares les superficits d’emblavures 
totalement détruites per le gel, et dans les 
meilleures terres. Il nous reste à ce jour 
2.300.000 hectares d’emblavures, atteintes par 
le gel à des taux yariant de 0 à 50 p. 400. 

Si nous en restions là, les prévisions de 
récolte en 4947° s'établiraient à 25 millions 
de quintaux environ. contre 80 millions 
avant guerre et 70 millions nécessaires à nos 
besoins rationnés. 
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l y a certes la possibilité de principe, pen- 
dant trois semaines encore, de réensermencer 
«n blé de printemps. £ntres autres considé- 
rafions, le manque de semences de ce genre, 
malgré les efforts fails par le Gouvernement, 
limitera beaucoup en pratique cetle possi- 
bilité. Sans exposer ici en détail les calculs 
ét prévisions pessimistes ou optimistes qui 
peuvent être faits, disons que les avis des 
techniciens les plus avertis concordent, comp'e 
tenu des réensemencements qui, dans Fétat 
actuel des choses, vont vraisemblalldement 
être effectués, et en admetiant que toule 
nouvelle catastrophe almosphérique nous 
sera évilée cette année, pour prévoir une 
récolte de blé en 1947 s'élevant au maximum 
à 30 ou 40 milhions de quintaux. C'est 25 à 
% millions de quintaux en déficit par rapport 
à nos besoins minima. C'est 7 à 9 mois de 
eonsommation en boulangerie qui nous man- 
queront. 

Et il est absolument certain que ce déficit 
ne pourra être comblé par importaiions. 

L'avis des organismes internationaux qui 
régissent ces dernières est dès maintenant 
formel. La France ne peut compter, pour la 
campagne 1947-4948, sur des tonnages de cé- 
réales d'importation bien supérieurs à ceux 
alloués cette année, soit G à 7 millions de 
quintaux en céréales de toutes sortes, 44- 
mettons 10 millions de quintaux, qui nous 
coûteraient environ 100 millions de dollars si 
nous Jes avions. IT resterait un déficit absolu 
de 45 à > millions de quinlaux, de 5 à 7 mois 
de consommatiôn. 

Telle est la situation à prévoir. Il est inutite, 
je pense, de décrire en détail quelles pour- 
raient être les conséquences de la prolonga 
on de ce déficit permanent de nos approwi- 
sionnements en céréales et qui tient à deux 
espèces de causes, J'une chronique, fonda- 
memals, et l'autre acridentelle. Ce serait non 
seulement notre ravitaillement compromis, 
mais aussi, inévitablement, Ja famine ur 
une des prochaines années, pour peu qu'une 
récolte dans les pays actuellement exporta- 
teurs devienne déficitaire. C'est en tous cas 
ja ruine de notre économie, l'échec ecrtain 
de notre effort de redressement, la menace 
d'un effondrement politique et social. 

S'il est trop tard pour intervenir autrement 
que par des palliatifs dans les difficultés ac- 
tueiles de soudure, it est encore temps d’in- 
tervenir au bénéfice de l’année prochaine et 
des suivantes. ]1 reste encore la rigueur 
trois semaines pendant lesquelles il est pos- 
sible de faire des ensemencements en blé 
de printemps, et l'ensemencement en céréales 
secondaires peut se poursuivre jusqu'à fin 
avril en certaines régions. Il faut qu'une ac- 
tion intense d'emblavement en céréales de 
toutes sortes soit effectuée pendant cette pé- 
riôde. IL faut qu’à tout prix le déficit à pré- 
voir soit réduit à son minimum absolu et que 
tous moyens, toutes mesures appropriées 
soient mis en œuvre à cet effet. Et si par 
sureroît ces moyens porlalent remède aux 
difficullés fondamentales, aboutissaient à ré- 
tablir un équilibre plus harmonieux au sein 
de notre production agricole, nous aurions 
double bénéfice. 

Techniquement, Jès principaux aspects du 
problème sont: 

Déficit en blé et déficit en céréales secon- 
daires dus à des causes chroniques, agissant 
depuis plusieurs années, déficits accrus lour- 
nv en 1947-1948 par une cause acciden- 
elle; 


D'où nécessité de pousser au maximum les 
emblavements de printemps en toutes cé- 
réales ; 

Le déficit menacera non seulement l’alimen- 
tation humaine mais aussi l'alimentation ani- 
male. La lutte de ces deux alimentations dans 
leurs a provisionnements en céréales, perma- 
nente depuis plusieurs années, sera plus aiguë 
en 1947-1948; 

D'où nécessité de prévoir dès maintenant 
que devront être réservées à la consommation 
humaine, en 1947-1948, non seulement la tota- 
lité des ressources en blé, mais une partie des 
céréales secondaires; 

D'où nécessité de pousser à l’ensemence- 
ment et au rendement maximums de toutes 
cultures de remplacement direct des céréales 
dans l’alimenta humaine et dans YaHmen- 
tation animale, et à la mise en pratique de 


Le moyens techniques adaplés aux. mêmes 





Or, quelles sont les mesures décidées à ce 
jour pour aider à Ja solution ? 

Une seule, et qui ne vaut que pour le blé: 
une prime de 2.300 F par hectare réense- 
mencé, équivalant à peu près au rembourse- 
ment de la semence. Mesure vlile certes, 
mais bien insuffisante. Elle est d’uilleurs pas- 
sée dans les habiludes, reconduilc d'année en 
année, et nous avons l’expérience de ses 
effets. Elle ne produira pas en 1947 des effets 
beaucoup pius grands que les années précé- 
dentes et, quoi qu’il en soit, ce n’est pas 
d'elle seule que nous pouvons attendre l’effort 
intense, la véritable atmosphère de mobili- 
sation qui est nécessaire dans les circons- 
tances actuelles, encore moins le remède aux 
causes profondes du mal chronique qu'il fau- 
drait guérir. 

Ces. causes profondes tiennent à ce que, 
attiré par le bénéfice des cullures à caractère 
spéculatif, le cultivateur tend à abandonner 
de plus en plus les activités traditionnelles de 
base, de rentabilité faible mais assez sûre 
autrefois, devenwe incertaine aujourd'hui ct 


_en tous cas trop faible, Il trouve dans l’insé- 


curité et l'injustice qui découlent du désordre 
de notre économie depuis 7 ans, une jusli- 
fication à cette évolution ou du moins une 
excuse. 

Quelle que soit la gravité de la situation, 
les menaces qui pèsent sur notre ravitaille- 
ment, “nous ne pouvons espérer obtenir de la 
population rurale les grands efforts indispen- 
sables par des mesures fragmentaires et des 
appels senlimentaux. Les mesures que nous 
devons étudier doivent étre à l'échelle des 
résultats à obtenir. Il faut modifier radicale- 
ment le climat dans lequel vivent depuis des 
années les mis pag agricoles. IL faut don- 
ner à ces derniers, dans la mesure où ciles 
sont justes et raisonnables, les garanlies, la 
sécurité qu'ils jugent indispensables, IL faut 
limiter les possibilités et l'attrait des spécu- 
lations de toute nature, assurer plus d'hon- 
nôteté et un meilleur équilibre dans les 
échanges. 

Dans cetle voie, pour aider au mieux à la 
solution des problèmes que nous avons signa- 


.lés, nous considérons comme indispensable 


en premier lieu de garantir formellement au 
travail que nous souhaitons voir s'exercer 
une rémunération ôu du moins une récomn- 
pense suffisante. Cette garantie doit, à notre 
avis, revétir deux formes: d’une part, la ga- 


| rantie du payement à un prix honnête, au 


moins égal au prix de revient, des céréales 
récoltées, et, d'autre part, la garantie que les 
espèces reçues en payement par le producteur 
pourront être transformées par lui en tous 
produits et objets qu’il jugera nécessaires à 
son exploitation comme à son existence, ce 
au prix de la taxe et par priorité absolue. 
Pour la fixation du prix honnête, il suffit 
de remettre en vigueur la loi de juillet 1936 
qui avait déjà résolu le problème. S'il appa- 
raissait que la formule prévue par cette Jai 
doive être modifiée pour des raisons tech- 
niques valables, s’il apparaissait que l'on 
uisse en trouver une techniquement meil- 
eure, du genre de celle adoptée il y a un an 
pour la fixation du prix de la betterave, nul 


‘doule qu’un accord puisse se faire entr: l2 


Gouvernement et les organisations intéressérs 
et ne soit sanctionné par le Parlement si le 
Gouvernement veut bien le lui proposer. Mais 
un prix honnête reste un prix de taxe qui 
tient compte honnêtement de tous les éié- 
ments du prix de revient, chacun d'eux évalué 


| à la taxe qui lui est propre. 


I! est à craindre que ce prix apparaisse, dans 
le désordre actuel de notre économie, dans 
l'échelle réelle des prix, comme non saiis- 
faisant. 

HN est à craindre que le producteur qui, en 
échange de ses céréales, doit acquérir ce qui 
est nécessaire à son exploitation et à son 
existence, et n’a trop souvent pu le faire 
jusqu’à maintenant qu'en achetant à des prix 
abusifs, bien au dessus de la taxe, s'oriente 
vers d’autres cultures paraissant plus rému- 
nératrices, ou soit tenté, au lieu de livrer 
ses céréales, de les valoriser par une transfor- 
mation en viande ou produits laitiers par 
exemple. 

C’est pour cela que nous estimons indispen- 
Sable d'associer à la garantie du prix hon- 
nête la garantie de transformation du paye- 


- ment en produits à prix honnêtes, Il est cer- 


taim qu'une telle garantie est juste, qu’elle 
correspond à une des récriminations jes plus 
fréquemment entendues dans la bouche des 





cullivateurs, I est certain que les moyens 
d'y satisfaire existent en puissance dans :es 
Mains de l'Etat et que, si tant est que celui- 
ci doive intervenir dans les phénomènes #co- 
nomiques, c'est dans cet esprit qu'il doit le 
faire. 

Que conseillons-nous au Gouvernement ? 


De considérer dès maintenant la production 
agricole, et au moins Ja produeiion des 
céréales, comme notre industrie prioritair( 
Je choisis cette formu'e parce qu'elle cor 
respond à une appréciation sur limporlance 
de cette production dans notre économie n 
üonale dont le bien-fondé est Cvident, Je 


1 
choisis aussi parce que, par eke-rnûme, cett 
formu'e exprimer a nature des décisions à 
prendre par le Gouvernement. Le jeu des à 
tributions prioritaires est en effet connu, | 
mécanisme en est étabh; il suffit de l'adapuel 
et de le faire jouer dans ce cas par r 

L'Etat est en puissance de le faire puisqu 
contrôle entlièreinent, étroitement, l’unnorta- 


tion de norbreuses matières prerThicre 
produits finis indispensables à la produetion 
agricole. Le soufre, le su!fate de cuivre, le su- 
perphosphate, les carburants, la ficelle lieuse, 
proviennent entièrement, directement ou par 
matières premières, de l'importalion. IH en e:t 
de mème d’une bonne pert des engrais a20- 
tés, nitrates ct sulfates d'ammoniaque. Ces 
produits, l'Etat les paye lui-même en devises 
ou en or de la Banque de France et en fait 
assurer lui-même la distribution en s'efforçant 
d'obtenir que celle-ci soit faite à un prix de 
taxe honnele. 

Mais pourquoi, jusqu'à ce jour, l'organisme 
qui répartit les produils nécessaires à Ja et 
ture et l'organisme qui constate les résulta 


de la récolte et, éventucilement, les collertt 
et les répartit aux consommateurs, sont-ils 
entièrement distincts ? Pourquoi les travaux 
de ces organismes n'ont-ils aucune haison 


réciproque ? 

Ne serait-il pas naturel, équitable, et haute 
ment moral, que des produits payés avec not 
suprême ct infime réscrve d'or et de devises, 
propriélé commune de tous les Francça J 
soient attribués que contre production con 
tatée de produits indispensables à la vie di 
tous, que ces valeurs-0r cédées au jusle prix 
soient réservées en premier lieu à la produc- 
tion de denrées priorilaires, et altributes en 
stricte proportionnalité à cette produeiion 
constatte comprenant et Ja part réservalair 
de consommation du producteur, çt Ja part 
d’excédents livrés honnêtement et au juste 
prix sur le marché ? Cela serait juste el effi- 
cace. Cela serait relativement facile à réaliser, 
surtout si l'on concentrait tous les efforts sur 
des produits de base peu nombreux ct bien 
choisis. 

Mais il faut aussi que le producteur 
par pricrilé, non seulement produits 
base indispensables à la culture, mais au 
les produits qu'il juge nécessaires à son €: 
tence, à l’existcnee de ceux qui sont li 
exploitation. Répétons-le, pour les denrét 
dont nous voulons exalter la production 
sans doute faudrait-il pouvoir le faire 
toutes les denrées agricoles, il faut, non 
lement garantir un prix de taxe honnête, ma 
aussi garantir que l'argent reçu en payem 
Pourra à tout moment être transiormé ] 
producteur agricole en marchandises de &s 
Choix parmi celles qui existent en France, « 
ce, par priorité pour ce producteur avant to 
auare et au prix de la taxe. 

Cela aussi l'Etat est en puissance de le faire 
puisqu'il contrôle toute la production indus- 
triclle, puisqu'il connaît les lieux, les quan- 
tés et les prix de toutes fabrications. Il lmi 
est, je l’afflirme, relativement facile d'organi- 
ser, sans créer un seul fonctionnaire nou- 
veau, un mécanisme par lequel toute demande 
de fourniture émanant d’un producteur priori- 
taire serait satisfaite dans le plus bref délai si 
l'objet demandé existe en France. Ce serait 
tâche bien pre facile que telle autre, que 
l'Etat entend cependant assumer, telle, par 
exemple, celle consistant à vouloir contrôler 
la production en lait de chaque vache de 
France, les quantités de beurre et de fromage 
qui én résultent dans chaque exploitation 
(et elles sont 2.600.000), de vouloir faire col- 
lecter la totalité de ces produits à un prix 
imposé, les faire transporter et répartir équi- 
tabkement à chacun sans qu'il s’en échappe. 
Ce scrait tâche bien plus simple en elle-même 
et pour l’accomplissement de laquelle l'Etat 
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aurait immédiatement le plein concours des 
offices agricoles départementaux, des gl 
cats agricoles et des organismes coopératifs. 

Te:lcs sont les mesures qui nous paraissent 
nécessaires pour pousser à l’emblavement 
maximum en céréales de toutes sortes. 

Mais il conviendrait en outre de prévoir dès 
maintenant l'aftectation à l'alimentation hu- 
maine d'une partie des céréales secondaires 
récoltées et de prendre des mesures à cet 
effet. Nous conseillons d'informer dès mainte- 
nant les cullivateurs, de leur faire savoir que 
ces céréales seront soumises à des fixations de 
prix et des conditions de collecte analogues 
à celies du blé, que pour une partie d’entre 
elles la livraison sera exigée aussi impérieu- 
sement que celle du blé. 

En contre-partie, il est nécessaire de tout 
meltre 2n œuvre peur combler le déficit à pré- 
voir dans l'alimentation du bétail. On peut 
d'une part accentuer les procédés classiques : 
augmenter les jmportalions de tourteaux, 
faire appel aux mélasses des Antill>< actuelle- 
ment délaissées, augmenter la fabrication ou 
l'importation d'engrais azotés destinés :ux 
cultures fourragères. Mais d'autre part il faut 
aussi faire appel à des moyens exc?plionnels 
que justifie celle situation exceptionnelle. 
hivers pays ont développé, et utilisé pendant 
la guerr?, des techniques nouvelles de pro- 
duclion d'aliment du bétail à partir de cellu- 
loses communes telles quue la paille, la tige 
de maïs et même le copeau et la sciure de 
bois, dont on peut, par hydrolise et par fermen- 
tation, tirer des celluloses assimilables, des 
sucr?s et des levures azotées. L'Allemagne a 
ulilisé ces procédés sur une échelle considé- 
rable dès avant la guerre. La Suède, la Suisse, 
y ont eu recours pendant là guerre, En France 
des essais et mêm? des exploitations à 
évhel.e modeste ont été réalisés, Une grosse 
usine d’'hydrolise de la cellulose a été cons- 
truite par l'Etat peu avant la guerre dans 1?s 
Landes et est actuellement en somineil, Notre 
administration et notre possèdent 


indricir 
nausirie 


les t’chniciens qualifiés pour mettre au point 
ces fabrications. IL faut les mettre à l'œuvr? | 
et leur donner les moyens nécessaires. 

Enfin, une culiure de remplacement des 
céréales pour l'alimentation humaine aussi 
hien qu'animale est celle de la pomme de 
terre. Pour 2n stimuler la production il est ! 
hcessaire que dès maintenant le Gouverne- 


vent renouvelle formellement l'engag’ment 
de laisser toute liberté à la récoile, la circu- 
lation et la vente de cetlt> denrée en 1947-1948. 
Ce procédé a fait ses preuves d'efficacité l’an- 
hée dernière, 

rel est l'ensemble cohér2nt de mesures que 
nous preconisons pour parer au Mieux à une 


gituation qui apparaît très dangereuse mais 
qui ne le serait réeilement que si l’on s> 
refusait à la regarder en face, et si l’on pré- 


férait courir les dangers de l'ignorance, infi- 
niment r2doutable par les déceptions qu'elle 
prépare et l'inaction qu'elle excuse ou con- 
snitle au moment où l'effort est particulière- 
nent nécessaire. 

Er conséquence, nous 
proposition de 


vous 


résolution 


dmandons 


l sul- 


d'adopter Ja 
vante. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseii de la Répub'ique invite le Gou- 
vernement à éludier et prendre dès mainte- 
nant les mesures nécessaires pour remédier 
au déséquilibre et au déficit de la production 
en céréales qui se som  manifesiés depuis 
plusieurs années et qui r:squent de s'aggraver 
dangereusement pendant l’année 1917-1968. 

Il l'invite en particulier: 

1o A décider que la culture de toutes sortes 
de céréales est une culture prioritaire. 

A décider que les payements effectués pour 
des révoltes de produits prioritaires pourront 
être transformés à tous moments par le pro- 
ducteur bénéficiaire en produits ou objets de 
son choix et à organiser cet échange par l’in- 
termédiaire des organismes professionnels et 
offices agricoles départementaux. 

20 A prendre l'initiative de faire garantir les 
rix de toutes les céréales par un acte légis- 
atif analogue à celui de la loi de juillet 1936 
ou par la remise en vigueur de cette loi. 

3o A décider et faire connaître dès mainte- 
nant que pour la campagne 1917-1918 les cé- 


réales secondaires seront soumises au même ; 














régime de collecte que le blé et devront être 
livrées pour concourir avec le bié à la con- 
sommation humaine. 

4o A décider que désormais les produits de 
base nécessaires aux cultures fondamentales, 
notamment ceux provenant d'importation, ne 
seront attribués que proportionnellement aux 
productions constatées, et dans un ordre de 
priorités culturales. 

5° A prendre dès maintenant toutes mesures 
pour dévelipper l’approvisionnement en ali- 
ments du bétail, notamment importalion de 
tourteaux, mélassés, engrais akOL6S, et pour 
organiser, même à titre temporaire et par des 
techniques inhabitueles en France, la produc- 
Ces de succédanés pour l'alimentation ani- 
nale. 

6o A donner l'assurance d’une libre com- 


, mercialisalion des pommes de terre et à ac- 


Prune l'importation des semences sélection- 
nées. 





ANNEXE N° 154 





(Session de 1917.— {re séance du 27 mars 1947.) 


PROPOSITION DE LGI tendant à apporter cer- 
taines modifications «u régime des pensions 
tel qu'il découle de ! ordonnance du 25 octo- 
bre 1945, présentée par Mme Jacqueline 
Ancré-Thomas Patenôtre, M. Bernard Lafay 
et les membres du groupe du rassemble- 
ment des gauches républicaines, conseillers 
de la République et transmise au bureau de 
l'Assemblée nalionale conf>rmément à l'ar- 
licle 11 d2 la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance du Gou- 
vernement du 2% octobre 1945, entre autres 
dispositions, supprimait les majorations de 
pensions pour enfants, et les remplaçait par 
les prestations du code de la famille c'est-à- 
dire: salaire unique et allocations familiales. 

Ces dispositions, qui apportent une amélio- 
ration incontestable par rapport au régime 


| précécent, nous paraissent, malgré tout, in- 


suffisantes. Elles ne concernent en effet que 
les veuves de guerre sans profession, 

Les veuves d: guerre qui, elles, se livrent 
à un travail rémunéré, et étant donné la mo- 
dicité des pensions, c'est la quasi totalité, 
touchen, les allcations familiales du fait de 
leur salaire et perdent en conséquence le hé. 
néfice prévu par l'ordonnance sus-visée 

I y a là une anomalie, qui, en quelque 
sorte, ne tient pas compte du « prix du sang » 
et de plus, frustre l'enfant d’une réparation 
et suomi à Jacuelle, eslimons-nous, fl a 
CTOI, 

A l'appui de notre thèse, il suffit de citer 
l'exem:!e suivant: 

LA pension alimentaire versée par le père 
divorcé n’est pas enlevée à Ja femme qui per- 
çoït les allocations familiales Gu fait de sn 
travail, Da même la majoration de pension 
versée jar l'Etat — se substituant au père 
disparu — devrait être maintenue à Ja 
femme qui travaille. 

En conséquente. nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Les dispositions de l’ar- 
tüicle 7 de lordonnance du %5 octobre 195, 
sont modifiées ainsi quil suit: 

« La majoration de pension pour enfants, 
consentie aux veuves de guerre et grands in- 
valices, est rétablie sans préjudice des allo- 
cations familiales, que les intéressés exer- 
cent ou non une profession. » 





ANNEXE N° 155 





(Session de 1947.— {re séance du 27 mars 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter !, Gouvernement à hâter la mise en 
application de l'ordonnance. du 5 octobre 
1945 relative aux prestations familiales 
accordées aux victimes des deux guerres 





présentée par Mme Jacqueline André-Thoms 
Pate. ‘ee, M. Bernard Lafay et les membres 
du groupe du rassemblement des gaucheg 
républicai.es, conseillers de la République. 
— ({Renvoyée à la commission des pensions 
(pensions civiles et militaires et victimes de 
la guerre et de l'oppression). 


EXPOSZ DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance du Gou- 
vernement di 25 oclobre 1945 remplaçait les 
majorations pour enfants accordées aux veu- 
ves de guerre et aux invalides, par les pres- 
tations du code de la famille, c’est-à-dire : 
Salaire unique et allocations familiales . 

Or, le règlement d? l’administration publi- 
que qui devait préciser les modalités d’appli- 
cation de ladite ordonnance, n’est pas encore 
paru. IL en résulle pour une partie des inte- 
re ses, une situation préjudiciable, 

C'est ainsi que certaines veuves de soldats 
se voient dans l'obligation d’opter pour Île 
régime, moins avantageux en province de3 
allocations militaires, mais qui, toutefois, leur 
procure immédiatement le bénéfice des pres- 
tations familia: :, La législation relative aux 
victimes des deux guerres révèle donc, selon 
nous, sur ce point particulier, une lacune 
qu'il y a lieu de combler, et c’est dans ce but 
que nous vous proposons d'adopter la propo- 
sition da résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
veznement à procéder dans le plus bref délai 
possible, à !1 mise en application des dispo- 
sitions de l'ordonnance du 25 octobre 1945, 
tendant à remplacer les majorations pour en- 
fants, accordées aux veuves de guerre et aux 
gr ds invalide: par les prestations prévues 
par le code de Ja famille, sait le salaire uni- 
que et les allcalions familiales. 
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(Session de 1917.— {re séance du 2: mars 1947.) 


PT. OSITION DE LOI modifiant la loi neo 1073 
du 31 décembre 1942 validée par l'ordon- 
lance du ÿ août 1911 relalive à la pro- 

“laxie et à la lutte contre les maladies 
vénérienne-, présentée par M, Bernard 
Lafay, Mme Jacqueline André-Thome Pate- 
nôtr', MM. Teyssandier, Baratgin, Grassard 
et les mémbres du groupe du rassemble- 
rent des gauches républicaines, Conseillers 
de la R° ublique et transmise au bureau de 
l''ssembhlée nationale conformément à l’ar- 

‘3 1 de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


_xesdees, messieurs, près de quatre ans 
après sa promulgation, la Ini du 31 décembre 
1942, validée par l'ordonnance du 9 août 1944, 
visant la prophylaxie des maladies vénérien- 
nes, ne semble pas avoir donné les résulals 
qu’on en pouvait espérer. 

Sans doute, tc'3 les moyens nécessaires à 
son appiication n'ont-ils pu encore être mis 
en œuvre et, si les maladies vénériennes sont 
& ‘vellement en augmentalion inquiétante, 
f atil y vo une insuffisance d'adaptation à 
l’état nouveau cré: pa: la loi du 13 avril 1956, 
sort'nt répression du proxénétisme et suppri- 
mer la réglementation de Ja prostitution. 

nue qu'il en soit, un des buts essentiels do 
la loi de 19:°, à savoir la recherche épidémio- 
logique, se traduit par des résultats qui ne 
sont pas en rapport avec l'imporlance du 
principe mis en jeu. Les chiffres fournis pour 
194: par l'O. P. MH. S. du département de la 
® !3. étcblissent, en effet, que 22.792 déclara- 
tions de maladies vénériennes ont donné lieu 
à 8.891 1:cherches, qui ont abouti 3.169 fois 
pour identifier 1.516 contagieux, soit 1 résultat 

itif sur 6 enquêtes et pour 15 cas déclarés 
ncore ces chiffres n' nous indiquent pas le 
bénéfice net de l'opération, c'est-à-dire le 
nombre de porteurs ‘: germes dépistés dit 
seul fait de l’enqui'e épidémiologique, car 
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us 


est loisi de penser qu'un certain mom- 
bre de ceux qui ont été retrouvés étaient 
“£jà entre des mains médicales. 

Assurément, un meilleur rendement de la 
Joi de 1942 peut être envisagé avec le per- 
fectionnement des services administratifs et 
une mise au point légale de la conduile à 
: nir vis-à-v!; des prostituées. 11 n'en est pas 
moins vrai que des mesures envisageant une 
nrophylaxie aussi complexe et aussi vasle que 
celle des maladies vénériennes ne peuvent 
avoir leur entière efficacité qu'avec la coope- 
ration äu corps médical. 

Or, e’est là encore la traduction de chiffres 
statistiques (sur les 22.792 déclarations pré- 
citées, 348 seulement émanent de médecins 
particuliers). On voit la fragilité des statisti- 
qu'3 qui ignorent ainsi toutes les maladies 
vén‘riennes soignées au cabinet du médecin, 

Les médecins n’appliquent pas la loi de 
4942. Pourquoi ? 

Elle hewrt> tout d’abord le principe du 
secret professionnel par l'obligation, sous 
peine de sanctions, non seulement de dénon- 
cer un malade, mais, fait plus grave — et 
qui, véritablement, sort des attributions médi- 
cales — d’être dénonciateur d’une tierce per- 
sonne, sur la seule indication d'un malade 
qui, souvent, est un inconnu pour le médecin 
et base ses dires sur de vagues impressions, 
parfois sur un dissentiment. 

Même en admettant qu’il ait su s'incliner 
devant «des exigences commandées, lui 
affirme-t-on, par l'intérêt général, le médecin 
rec-Je, en présence de a singulière paperas- 
rie, du casse-tête chinois, peut-on dire, que 
comporte le carnet à souches destiné aux 
déclarations des maladies vénériennes. 

En -:n mot, le médecin français répugne à 
la besosne du gendarme qui lui est imposée 
et il désire qu'on ne complique pas sa vie 
déjà sarchargée. Il n’en est pas moins tout 
dévoué à la cause publique et il collaborera 
certainement à la prophylaxie antivénérienne 
si l’on s’adresse à sa bonne volonté, si on 
le laisse dans son rôle de médecin, si lon 
simplifie ses rapports avec ladministration 
et si on relie ceux-ci à l'organisme profession- 
nel que représente l'ordre des médecins, 

C'est pourquoi nous avons envisagé quel- 
ques modifications dans la loi du 31 décembre 
1942, dont la plus large application est dési- 
rable si l’on veut lutter efficacement contre 
le fléau vénérien. 

Nous n'aurons en vue dans cette proposi- 
tion que le seul texte de la loi de 1942, à 
Jaquelle pourront sans doute s’incorporer, 
comme corollaire, les mesures envisagées par 
Ja loi de 1916 qui institue un fichier national 
antivénérien. 

Nous vous demandons, en conséquence, 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les articles 5, 6, 7, 8, 42, 
13, 44 de Ja loi du 21 décembre 1942 sont mo- 
difiés comme suit: 

« Art, 5. — La déclaration des maladies vé- 
nériennes est obligatoire sous forme d'une 
déclaration numérique, comportant le diagnos- 
tie, sans mention du nom du malade, 

.« Celle déclaration est faite à l’autorité sa- 
nitaire par le médecin, dans des conditions 
déjà fixées par la loi de 4902 concernant Ja 
prophylaxie, sous la réserve d’une modalité 
spéciale qui sera fixée par décret ». 

« Art, 6. — La déclaration précitée vise tout 
Cas de maladie vénéritnne diagnostiquée pour 
la première fois, et n’ayant pas fait antérieu- 
rement l’objet d'une déclaration par un au- 
tre médecin ». 


« An. 7. — Tout médecin qui constate un 
accident vénérien contagieux, qu'il s'agisse 
d'une affection diagnostiquée pour la pre- 
Inière fois ou d’un cas de maladie déjà dé- 
clarée par un autre médecin, ou enfin de la 
récidive contagieuse d'une maladie ayant déjà 
fait antérieurement l’objet d'une déclaration, 
. devra désigner nominalement à l'autorité sa- 
hilaire le porteur de cet accident s’il estime 
que celui-ci fait courir, à un ou plusieurs 
tiers, un risque grave de contagion. Le devoir 
de déclaration «st formel si le malade refuse 
de commencer le traitement ou de le pour- 


la faire hospitaliser d'office. 


« En outre, s’il l'estime nécessaire, le méde- 
cin pourra demander f'hospitalisalion d'ur- 
gence. prévue aux articles 40 et 11 de la pré- 
sente loi, 1 devra, dans ce cas, faire suivre 
sa demande d’un rapport motivé, adressé au 
conseil Ge l’ordre départemental dont il res- 
sort », 

« Art. 8. — Pour faciliter le dépistage et le 
traitement des agents de contamination, tout 
médesin, lorsqu'il diagnotisque un nouveau 
cas de maladie vénérienne, doit s'efforcer 
d'obtenir du malade tous les renseignements 
permettant de retrouver ja personne contann- 
natrice et d'apprécier le danger qu’elle peut 
Ou à pu faire courir à des tiers, 

« Le médecin pourra ou transmellre ces 
renseignements à l’autorité sanitaire ou invi- 
ter le malade à se mettre en rapport avec un 
représentant de celle-ci suivant les modalités 
qui.seront fixées par décret » 

« Art. 42, — Sous réserve des cas de prosli- 
tution, toute personne hospitalisée d'office, 
par application des arlicles 10, 11 et 12, de la 
résente joi, entrera, à son choix: soit à ses 
rais, dans une clinique privée, agréée par 
l’autorilé sanilaire, soit aux conditions habi- 
tuelles, dans un hôpital public «. 

« Art. 13, — Toute p:rsonne signalée à l'au- 
torité sanitaire, par application de l'arlicle à, 
sera invilée par ladite autorité à présenter, 
dans un délai fixé, ug certificat médical con<- 
tatant qu’elle est indemne de tout accident 
vénérien contagitux. 

« Si la personne suspectée n'a pas présenté 
le certificat dans les délsis impartis, ] autorité 
sanitaire devra prendre toutes mesures utiles 
en vue de la faire examiner par un des mé- 
decins agréés ou désignés par elle, ou pour 


« Si lautorité sanilaire estime qu'il y a 
contradiction flagrante entre le certificat 
fourni par la personne supposée contagieuse 
et les résultals de l'enquête épidémiologique, 
elle peut exiger un examen médical par un 
des médecins agréés ou choisis par elle. 

« Dans tous les cas où le diagnostic reste 
douteux, l'autorité sanitaire fait prescrire les 
examens complémentaires indispensables. 

« En outre, l’autorité sanitaire pourra faire 
examiner une ou plusieurs fois, à inter,alles 
fixes, par des médecins agréés ou désignés 
par elle, toute personne qu'elle peut, en rai 
son de présomptions graves, précises et con- 
cordantes, considérer comme susceptible d’être 
atteinie d'une maladie vénérienne et Ge pro- 
pager celle-ci. 

« Les médecins agréés ou désignés par l’au- 
torité sanitaire seront choisis sur des listes 

roposées par les conseils départementaux de 

’ordre des médecins et des syndicats », 

« Art. 14. — Tout agent contaminateur qui, 
sachant ou pouvant soupçconner qu'il est et- 
teint d’une maladie vémérienne, ne pourra 
faire la preuve d’un traitement régulier, sera 
puni d'un emprisinnement de six jours à 
six mois ». 
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7 mars 1947.) 
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(Session de 1917.— {re séance du ? 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée na- 
tionale portant ouverture de crédits provi- 
Soires applicables aux dépenses du hudget 
ordinaire (services civils) pour le deuxième 
trimestre de l'exercice 1947, transmis par 
M. le président de l’Assemblée nationale 
à M. le président du Conseil de la Répu- 
blique (1). — (Renvoyé à la commission 
des finances.) 

Paris, le 25 mars 1947. 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 25 mars 1947, l’Assem- 
blée nationale a adopté un projet de loi por- 
tant ouverture de M gg or en applica- 
bles aux dépenses du budget ordinaire (ser- 
vices civils) pour le deuxième trimestre de 
l'exercice 1947. 


(1) Voir les nos: Assemblée nationale 








puivre, à 


Conformément aux dispositions de l'article 
20 de la Comstitutian, j'ai l'honneur de vous 
adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
b'en saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. 

Je vous prie de vouloir 
ceplion de cet envoi, 
Agréez, monsieur le 
de ma haute considération. 


bien m'accuser ré- 


président, l'assurance 


Le président 
de l'Assemblée nationale, 


Signé: Enovarp HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet 
de loi dont la teneur suit 
PROJET DE LOI 
BUDGET ORDINAIRE (SERVICES CIVI 


SECTION I. — Dispositions relatives 
aïx dépenses du budget, 


Art, 4er, — Il est ouvert aux ministres, au 
litre du budget ordinaire (services civil de 
l'exercice 1947 pour les dépenses du deuxième 
trimestre de l'exercice 1947, des crédits s'éle- 


vant à la somme totale de 110.592.536.000 F, 
conformément au détail ci-après: 
Affaires étrangères, 41.429496.000 F. 
Atlaires allemandes et Ï 
millons 287.000 F, 
Agricullure, 5.535.251.000 F. 
Anciens combattants et victimes de la 
guerre, 4.857.082.000 F, 
Commerce, 605.000 F, 
Economie nationale, 871.824.000 F 
Education nationale, 9.612.251.000 F. 
Finances, 40.101.014.000 F. 
France d'outre-mer, 305.117.000 F, 
Intérieur, 8.232.675.000 F. 
Jeunesse, arts et lettres, 278.8:6.000 F. 
Justice, 993.842.000 F. 
Ministères d'Etat, 8.121.000 F. 
Haut commissariat à Ja distribution, 9.158 
millions 974.000 F. 
Présidence du 1.027.601.000 F. 
Produetion industrielle, 114006.926.000 F. 
Reconstruction et urbanisme, 2.771.039000 F, 
Santé publique et population, 4.626.:22.000 F, 
Travail et sécurité sociale, 4.816.467.000 F, 
Travaux publics et transports, 4.061.796.000 F, 
Total égal, 110.592.536.000 F, 


autrichiennes vi 


conseil, 


’ 


Ces crédits sont répartis par service ct par 
chapitre, conformément à l'état A 6 
la présente loi. 

2 Aa ee see ee tn ee = + CR | 

Art. 3. — Pendant les six prem mois de 
l'exercice 1947, les ministres sont autor:sés à 
engager, sur Chacun des chapitres figurant à 
la cinquième partie: « Materiel, fonctionne- 
ment des services et travaux d’entretien », 
des dépenses dont le total ne pourra exct- 
äer de plus de 50 p. 100 la somme des eré- 
dits de payement successivement ouverts Jour 
le premier et le second trimestre de l'exet- 
cice. 

Art. 3 1er. — Jusqu'à l'élaboration du plan 


définitif de regroupement des administrations 
publiques, qui devra être élabli avant le 1e 
juillet 1948, les acquisitions d'immeubles, de 
droits immobiliers et de fonds de commerc?, 
ainsi que la passation et le renouvellemst 
des vaux conclus après le 4 septembre 193) 
dans les vliles de plus de 100.000 habitants 
accords amiables et conventions quelconque: 
ayant pour objet la prise en locatien 
meubles de toute nature au profit des servi- 
ces publics, civils ou militaires, établissemeuts 
publics et services d'intérêt public relevant 
de l'Etat sont provisoirement suspendus. 

Ils ne peuvent être autorisés, à titre excep 
tionnel, que par la commission interminisé- 
riclle de contrüle des opérations immobilières 


instituée par le décret du 2 novembre 1915, 


qui pourra, dans les départements autres 
que la Seine, déléguer ce pouvoir à la com 
mission départementale inslituée par j'ari- 
16 6 dudit décret, 

LENS LT D 2 Fe 0 p 6 5 se .. 


Art, 5. l’at 
äe la loi du 16 avril 1930 étendant aux ordot 
maiturs secnodaires le instilué : 


— Les dispositions de l’article 43 


1% 








(ire Jégisl.): nes 966-1013, et in-8° no 91, 


] contrôle 
ia loi du 10 août 1922 sont abrogées, 
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Des représentants du ministre des finances 
seront chargés de controler les comptabilites 
äudininistratives tenues par les ordunnateurs 
s condaires. 

Un décret pris sur la proposilion du minis 
tre des finances fixera les modalités selon :e5 
uuelles s'exerceràa le contrôle prévu à l'ali- 
wa précédent, 


Art. 6. — Les dispositions @e l'article 3 1u 
décret du 25 juin 1924, inodifié par la loi pro- 
\isoirement appl'cable du 29 juillet 1945, re- 
latives à l'ordonnancement ct au payement 
des ‘rer ses d'exercices clos sont applicables 
aux dépenses effectuées dans les zones fran- 
çaises d'occupation en Allemagne et en au- 
triche. 


ver em . . 


Secriox IT, — Dispositions relalives 
au personnel, 


Art. 7 bis. — Par extension des dispositions 
de l'article 3 de la loi du 13 février 1946, il ne 
pourra, au cours du deuxième trimestre de 
l'année 147, être procédé à aucune création 
d'emplois ni pourvu à aucune vacance d’em- 
ploi. 

Ces dispositions ne s'appliquent pas aux 
personnels nécessaires pour assurer la sécu- 
rité aérienne et appliquer la législation sur 
les domimages de guerre. 


Art. 7 ter. — Des annulations de crédits, 
dont le montant ne pourre être inférieur à 
500 millions de francs, devront être effectuées 
avant le 4er juillet 4917, conformément aux 
dispositions de l'article 11 de la loi du 23 dé- 
cermbre 1946. 

Dans la mesure où les annulations de cré- 
dits réalisées par application du premier plan 
de suppression de services et de licenciement 
d'agents non titulaires prévu à l'article pré- 





cité n'atteindraient pas le montant fixé au | 


premier alinéa du présent article, un plan | 


complémentaire de suppression où compres- 


sion de services et de licenciement d'age | LS reporter pour les dotations des autres 


devra être établi ct exécuté avant le 1er juil- 
let 1937. 


Art. 8 — Les dispositions de l'article 10 
de la loi du 15 février 1916 cessent d'être 


applicables aux fonctionnaires et agents de | 


la sûreté nationale. 
Les emplois rendus vacants par l’applica- 
1 , i LL 
tion de la disposition ci-dessus sont sup- 


primés. 


Art. 9. — Sont supprimés les cadres d’ins- 
pecteurs et d'agents spéciaux de police régio- 
nale d'Ftat.: Les personnels en fonctions à 
la date de la présente loi pourront être re- 
classés dans les cadres de la sûreté nationale 
dont la réorganisaüon sera fixée par des 
Lextes ultérieurs. 

Les inspecteurs de police réigonale d'Etat 
ne pourront être intégrés dans Îles cadres de 
la sûreté | 
litres par une commission parilaire Ou qu àa- 
rés avoir subi avec succès les épreuves d'un 
*xainen professionnel. Les modalités d'appli- 
ation de ces dispositions seront fixées par 
décret contresigné par le ministre des finances. 

Dans l'attente de leur reclassement dans 
les cadres de la sûreté nationale, les inspec- 


teurs et agents spéciaux de la police régio- | 


nale d'Etat continuent d'être régis par les 
dispositions en vigueur, lant eu € qui con- 
cerne leur statut que leur rémunération. 
Les inspecteurs et agents spéciaux de police 
régionale d'Etat non intégrés dans les cadres 
de la sûreté nationale constitueront un cadre 
latéral qui disparaîtra par voie d'extinction. 


Art. 10. — Le régime des délégations de 
solde et de traitement prévu par les décrets 
des 20 août 1939 et 9 avril rt 20 juin 41940 


en faveur des veuves ct ayants droit des | 


victimes de la grerre 1939-1945 et prorogé 
jusqu'au 21 mars 4947 par l'article 3 de la 
doi n° 46-29%2 du 23 décembre 1946 est main- 
tenu en vigueur jusqu'au 30 juin 1957. 
Cesscra d'être applicable à cette date le 
régime d'allocations prévu par l'ordonnance 
due 48- avril -14914,- rendne apphicable sur “IC 
territoire continental par l'ordonnance du 
25 octobre 19% et prorogée par la loi n° 47- 
314 du 28 février 1947. 
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Secriox III — Dispositions relalives 
aux recettes. 


de 


Sgcriox IV. — Disposition relalive 
aux collectivités locales. 


Art, 91. — L'article 4 de la loi du 14 sep- 
tembre 1911 est abrogé. 


TIRE II 
BUDGLTS ANNEXES 


Art. 92, — Les crédits applicables aux dé- 
penses des budgets annexes rattachés pour 
ordre au budget ordinaire (services civils) 
pour le deuxième trimestre de l'exercice 1947 
sont fixés à la somme tolale de 12.715.008.000 
francs, 

Ces crédits sont répartis, par service et 
par chapitre, conformément à l'état B an- 
nexé à la présente loi. Re 

Art. 2%, — Conformément aux dispositions 
de l'acte dit loi du 7 novembre 19122, rendues 
provisoirement applicables par l'article 7 de 
l'ordonnance du 3) décembre 1944, les dé- 
enses de Ja radiodiffusion française pour 
Ponueles 1947 sont soumises au contrôle 
financier de l'Etat prévu pa: le décret du 
25 octobre 1935. 

Art. 2%, — Il est interdit aux ministres 
de prendre des mesures nouvelles entraînant 
des augmentations de dépenses imputable: 
sur les crédits ouverts par les articles 1:r et 22 
qui ne résulleraient pas de l'application de 
lois et ordonnances antérieures ou des dispo- 
sitions de la présente loi. 

Les ministres ordennateur: et le ministre 
des finances seront personnellement respon- 
sables des décisions prises à l'encontre de 
la disposition ci-dessus. 

Les seules modifications apportées aux états 
législatifs annexes au projet du Gouverne- 
ment déposé devant l’Assemblée nationale 


mn px 


(no 966), document auquel vous êtes priés de 
services et chapitres, sont les suivantes: 
France d'oulre-mer. 
P. 96. — Chapitre 400, porter le chiffre 
à 15.254.000 F. : se 
Chap. 1401, porter le chiffre à 1.958.000 F. 


P. 26% — Total pour la 4% partie, porter 
le chiffre à 38.538.000 F. 


P. 267. — Dans la récapitulation de Ja 
France d'outre-mer: / 
x partie. — Personnel, porter le chiffre à 


| 38.538.000 F. 


nationale qu'après examen de leurs | 








Total pour le titre LE, porter le chiffre à 
127.708.000 F, 

Total pour la France d'outre-mer, porter 
le chiffre à 205.117.000 F 


Récapilulation de l'élat À, 


P. 238. — France d'outre-mer. 305.117.000 F. 
Tolal pour l’état A, 110.592.556.000 F. 





ANNEXE N° 158 


(Session de 1917.— {re séance du 27 mars 3947.) 





R PPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, portant ouverture et 
annulation de crédits provisoires applicables 
aux dépenses du budget de l'exercice 1947 
(dépenses militaires), par M. Duchel, con- 
seiller de la République (1). 


Mesdames, messieurs, chargé par la com- 
mission des finances du Conseil de la Répu- 
blique de vous présenter le rapport sur le 
projet de loi porlant ouverture et annulation 
de crédits provisoires applicables aux dépen- 
ses du budget de l'exercice 1917 (dépenses 
militaires), projet adopté par l'Assemblée na- 
tionaie, nous avons pensé qu'il était néces- 





(1) Voir les n°s: Assemblée nationale 
{{re législation) : 796, 904 et in-S° 90; Conseil 


de la République : 118 (année 1917), 
septembre 1945. 





Annexe n° 1585 


saire de séparer, pour l'intelligence des tex- 
tes, les ouverlures et annulations de crédits 
relatives aux opérations d’Indochine et les 
ouvertures de crédits et: autorisalions d’enga- 
gements demandées aux titres des budgets 
de la guerre ct de l'air. 


EL — Opérations en Indochine. 


Les opéralions militaires qui nous ont été 
imposées par le coup de force du Viet-Minh 
ont obligé le Gouvernement et le haut com- 
Missariat en Indochine À prendre d'urgence 
des mesures d'ordre financier. Les dépenses 
supplémentaires du haut commissariat ont été 
régulièrement cngagées, en vertu du décret 
du 30 décembre 1912, L'article 9 de la toi 
du 10 août 192 autorise le Gouvernement 
« à engager des dépenses au cours d'exercice 
ai delà et en dehors des crédits ouverts, pour 
des néressilés d'extérieur... » mais sous ré- 
serve de présenter immédiatement une de- 
manie d'ouverture de crédit devant les Cham- 
bres appelées à régulariser l'initiative du 
Gouvernement, Ce sont ces mesures finan- 
cières que le Par:ement est appelé à ratifier, 

Les effectifs excédentaires qui se trouvaient 
en Indochine et qui devaient être résorbés 
ont été mainienus. Des troupes mélropoli- 
taines sont parties, Les efleclifs de l'armée 
de terre stalionnées en Indochine et qui s'éle 
vaient budgélairement à 81.825 hommes: sont 
portés à 110.976 hommes (11.051 hommes, 
dont 3.712 autochtones, pour les effectifs excé- 
dentaires el 18.100 hommes pour les envois 
de renfort). Les dépenses supplémentaires 
s'élèvent pour le premier trimestre 1947 À 
3.007.155.000 francs. Si on ajoute à ce chiffre 
les crédits ouverts au budget trimestriel de 
la France d'outre-mer (crédits militaires), 
Soit 7.382,319.009 francs, le total des crédits 
pour le premier trimestre s'élèvera À 140 mil- 
liards 389.319.000 francs. Pour l'Indochine 
seule, le budget trimestriel s'élevait à 5 mil- 
liards 536.739.000 francs. Avec le présent col- 
lectif, les dépenses seront de 8.513.739.000 
fran°s. Les budgets mililuires ne sant encore 
ni arrêtés ni déposés. Si la situation ne 
s'améliore pas rapidement en Indochine, ils 
devront prévoir sans doute des dépenses an- 
nuelles de l'ordre de 35 milliards de francs. 

En contire-parlie, le Gouvernement propose, 
sur le budget de la guerre, quelques annu- 
lations de crédits dus au départ de troupes 
métropolitaines. Mais leur montant n'est que 
de 13? Inillions de francs, car le Gouverne. 
ment estime qu'il est nécessaire de prévoir 
les relèves futures (le volant de relève pour 
la France d'outre-mer est de 21.000 hommes) 
et qu'il faut remplacer partiellement les pré 
lèvements effectués en France, en Afrique du 
Nord et en Allemagne. Il y a lieu de noter 
que noire polilique des effectifs ne sera fixée 
qu au moment de l'examen du budget de 1M1. 
Ces annulations sont donc provisoires. 


If, — Guerre et air. 


a) Le Gouvernement demande l'ouverture 
au budget de la guerre d'un crédit de 200 mil- 
lions de francs pour l'alimentation de la 
troupe. En effet, il avait d'abord décidé de 
libérer le premier contingent de la classe 1916 
dès le 1er février. Puis il a pensé le libérer 
le Jer avril. Il a donc fallu rétablir un crédit 
de 200 millions de francs. Le premier contin- 
gent ne devant être libéré que les 24, % et 
26 avril, les crédits ne seront pas suffisants 
et une régularisation sera nécessaire lorsque 
seront déterminés les crédits du deuxième tri- 
meñtre. D'ailleurs, ce crédit de 200 millions 
ne correspond qu'aux seules dépenses d'ali- 
mentation. La commission des finances de 
l’Assemblée nationale a souligné, à juste titre, 
la tendance fâcheuse qu'ont les administra- 
lions à sous-estimer les dépenses d’un. carac- 
tère obligatoire. Votre commission des finan- 
<es s'associe à cette pertinente remarque; 

b\ Le Gouvernement demande #0 millions 
pour acheter du matériel technique, des armre- 
ments et des munitions destinés à l’armée de 
l'air stationnée en Indochine. Ces achats doi- 
vent être effectués soit en France, soit en 
Angleterre (220.180.000 F d'achats anglais con- 
sistent surtout en mitrailleuses et en muni- 
tions). Les délais de livraison sont de l'orire 
de deux mais: ] 

e) Enfin. le Gouvernement demande l'ouver- 
ture de 829 millions de crédit pour l'achat en 
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Annexe n° 158 (suite). 


Anglelerre du matériel non aérien d'une divi- 
sion aéroportée. Une grande unité à fort 
potentiel ct à grand rayon d'action est indis- 
pensable si lon veut surveiller des territoires 
très étendus avec une armée réduite. Cette 
division, le 15 février dernier, avait un effectif 
de 9.430 hommes (2450 d’entre eux combal- 
tent en Indochine). Le matériet, s’il est com- 
mandé en Lg 7 sera des plus modernes 
et de nalure irès spéciale. 1! ne pourrait être 
fabriqué en France qu'après de très longs 
délais. La Grande-Bretagne demande un délai 
de livraison de trois mois après passation de 
la commande. Pour le payement, les dépenses 
en devises seront assimilées aux dépenses 
exécutées pendant les hostilités et insérées 
dans un comple de compensalion franco- 
britannique. Le solde de ce compile sera payé 
par annuilés. a 

Votre commission vous propose d adopter le 

rojet de loi tel qu'il a élé volé par J'Assem- 

liée nalionale 


PROJET DE LOI 





Li: Te e Lt de ps di ri LS d épe + ] 
de l'exercice 1947, pour les dépenses des trois 
premiers mois, en addition aux crédits ou- 


verts par la loi n° 16-2972 du 23 décembre 1946 
et par des textes spéciaux, des’ crédits supplé- 
mentaires s'élevant à la somme de 3.250.455.000 
franes ct répartis par services et par chapi- 
tres, conforinément à l'élat A annexé à la 
présente loi. | de 
Art. 2. — Sur les crédits ouvert: aux minis- 
tres. au titre du budget ordinaire (dépenses 
militaires) de l'exercice 1947, pour les dé- 
penses des trois prerniers mois, par la loi 
no 46-2922 du 23 décembre 1916 ct par des 
textes spéciaux, une somme totale de 432 mil- 
lions 499000 F est définitivement annulée, 
conformément à l'élal kB annexé à la présente 
lui. 
Art. 2. — Les ministres sont aulorisés à Cn- 
gager des dépenses s’élcvant à 11 somme lo- 
tale de 1 milliard 370 millions de francs et 
applicables aux chapitres ci-après: 


Défense nationale. 
I. — ARMEES 
SECTION IL — Air 


Chap. 903. — Matériei technique de l’armée 
de l'air, 550 millions de francs. 


SECTIOX If. — Guerre. 


Chap. 906. — -Achals à l'étranger, 820 mil- 
lions de francs. 
Tolal égal. 1.370 ruillions de francs. 
Ces autorisations de programme seront Cou- 
vertes par des crédits à ouvrir ultérieurement. 
Art, 4. — Par Gérogelion aux dispositions 
de l'artide 80 de la loi du 31 mars 1928, les 


nililaires des réserves volontaires pour con-. 


iracler au cours de l'année 1947 un rengage- 
ment pour servir en Extrême-Orient ne se- 


ront pas astreints, préalablement à la signa- 
ture ee 4 engagent, ; au peverse- 
men qu'ils avaient pu percevoir 


au moment de leur libération du service actif. 

La régularisation de leur siluation à cel 
égard, dans les condilions prévues par la légis- 
jation en vigueur, ne sera efflecluéc qu’au mo- 





ment de la radiation définitive des cadres 
actifs, 
Etar A 


BUDGET ORDINAIRE (DÉPEXSES® MILITAIRES) 
Tableau, par service et par chapilre, des cré- 


dits supplémentaires accordés sur l'exer- 
cice 1947, 


Défense nationale. 
I. — ARMEES 
Secriox III, — Guerre, 
A. — Armée. 
TITRE Ier, — DÉPENSES ONDINAIRES 


5 partie. — Matériel, fonctionnernent 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 300. — Alim i =. 
M à x entation, 200 millions de 





France d'outre-mer, 
HI, — DEPENSES MILITAIRES 
TITRE Ier, =— DÉPENSES ONDINAIRES 


&e partie, — Personnel!. 
Chap. 15% — Solde de l’armée et indemni- 
Lés. — Personnel officier, 1S1.200.0€0 F. 
Chap. 153. — Solde de l’armée et indemni- 
tés. — Personnel non officier, 896.100.000 F. 


& parlie. — Matériel, fonclionnement 
des services et travaux d'entretien. 
Chap. 550. — Instruction des cadres ct de la 

troupe, 1.661.000 F, 
Chap. 351. — Transport des personnels mi- 
litaires ct &Géplacements, :08.700.000 F. 
Chap. 352. — Alimentalion de Ja troupe, 
019.660.000 EF, 


campement, cou- 






+ 


Chap. 256. 
tomobile, 135:000.000 

Chap. 357. — Fonclionnement du service de 
santé, 172375.000 F, 


Chap. 558. — Entrelien du domaine 
{aire et travaux du génie en 
111.000.000 F. 


mili- 
campagne, 


Ge parlic: — Charges sociaics, 





— Fonctionnement du service au- | 





Chap. 450, — Service social de l’armée dans | 


les territoires d'outre-mer, 1.500.000 F. 
Totai pour la France d'outre-mer, 3 
liards CO5.:55.000 F. 
Total pour l’état À, 3.265.155.000 F. 
Etat B 
BUDGET ORDINAIRE {DÉPEXSES MILITAIRES) 


Tableau, par service et mar chapitre, 
des crédits annulés sur l'ex 1947. 


rcice 


Défense nationale. 


L — ARMEES 
SECTION HI, — Guerre. 
A. — Aïrtñée. 


Tirre Ier, CRDIXAIRES 
# partie. — Personnel. 
Chap. 114. — Soïde de l'armée, — 
métropoiilaines. — Officiers €! 
3.113.000 F. 
Chap. 115 — Solde de l'armée. — Troupes 
métropolitaines. — Sous-officiers et hommes 
de troupe, 25.135.000 F. 


5 partie. — Malériel, fonclionnement 
es services et travaux d'entretien. 
Chap. 200. — Alimentalion, 11.900.000 F. 


! Chap. 301, =— Chäuffage ét Cclalrage, 1 mil- 
lion de francs. 
Chap. 502 — fabillement et campement, 


1.806.000 F. 
Chap. 303. — 
1.119.600 F, 
Chap. 305, — Service de santé, 1.390.000 F. 
Total pour l’armée, 16 395,000 F. 


Couchage et ameublement, 


B, — 


Tirer Ier, 


Gendarmerie. 
— DÉPENSES ORNPINARES 


4e partie, — Personnel. 
Chap. 122. — Gendarmerie. — Sole des ot- 
ficiers, 4.100.000 F. 
Chap. 123.,— Gendarmerie. — Solde des 
sous-ofciers, 69.500.000 F. 
ÿ partie. — Matériel, fonclionnement 
des services et travaux d'entretien. 
Chap. 323. — Gendarmerie. — Matériel ct 
entretien, 900.000 F, 
Total pour la gendarmerie, 71.500.000 F. 
Total pour la section II. Guerre 
420.898.000 F. . 


R'OONSEIL DE LA RÉPUDLIQUE, — S. 4946-1947, == 40 septembre 4948, 





| 
.\ 


mil- | 


Tronpes | 
assimilés, | 





SRGrTiOx IF bis. — Troupes d'occupation, 


A. — Armée. 


Tiire Ier, -— DÉPENSES ONDIXAIRES 
4e partie, — Personnel. 
Chap. 152. — Solde de l'armée. 
et assimilés, 820.000 F, 
Chap. 155. — Solde de l'armée. — Sous-off- 
ciers et hommes de troupe, 6.752.000 F, 


Qiucicrs 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d’entretien. 
Chap. 353, — Alimentation, 3 millions de 
franes. 
Chap. Habillement, campement, 
couchage, ameub'ement, 580.000 F. 
Chap. Jo2, — NI rvive de santé, 110.000 F 
Total pour la section FT bis. — Trounes 
d'occupation, 11.392.000 F, 


NS . » 


RÉCAPITU LATION 


—" Guerre, 120.89%$.006 F. 


Seclon 1}. 


Section IE bis. — Troupes d'occupalion, 
11.592.000 F. 
Totel pour l'état B, 132.:90.000 F. 


ANNEXE N° 159 
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PROPOS:TION 


tion des 


DE LOI tendant à l’indemnis:a- 


heures perdues par !e personne! 
des cnireprises dCcs commiss:onnaires en 
douane de Cerbère c! Hendaye à la suüile 


des inesures exceplionnelles fermant la 
frontière franco-espagnole, présentée par 
M. Gaston Cardonne el s membres du 
groupe de l'Union républicaine et résistante 
pour l’Union française conseillers de la Ré- 
publique et transmise au bureau de l'A 


semb'ée nationale conformémen à l’art 
licle 1 { titut 

DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, Ja décision 


le Gouvernement de fermer !a frontière 
franco-espagnole à compter du {er mars 1946 
a été accueillie favorablement par toute la 
popuiation fronlalière qui entend contribuer à 
la disparition du régime de Franco. S4 
ceplion aucune, patrons et ouvriers ont « 
unanimes pour applaudir à u 

Celte dernière a eu cependant pour 
réduire au chômage plusi laines d'ou 
vriers et d'employés et de créer ainsi une si- 
tuation difficile dans les foyers de ces hurm- 
bles travailleurs. 

Les autorités déparlementales et locales 
ont tout fait pour pallier cette condition 

Les employeurs eux-mêmes ont continué 
pendant ce lemps à rélribuer en totalité où 
on parlie. leurs travailleurs. Actuellegènt: 
Peflort demandé aux finances des collecktvités 
et l'effort bénévole des employeurs ne peu- 
vent se continuer. Tenant compte du carac- 
tère national que revêt la décision du 
ler mars 1916, décision à aspect partiulier et 
exceptionnel, il ne paraît pas juste que les 
employés en cause, qui sont en chômage du 
fait d'une décision gouverneme ntale, soient 
régis par la législation ordinaire sur le chôû 
mage, A toule situation exceptionnelle doivent 
correspondre des mesures exceptionnelles. 

A la fermeture de la frontière franco-espa- 
gnole créant une ‘ siluation exceplionnelle 
voulue dans un souci de sécurité nationale 
doit répondre une indemnisation <péciale ba 
sée sur la solidarité nationale. 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de doi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er — Le personnel des ent:eprises des 
commissionnaires en douane de Cerbère et 
d'Hendaye dont la durée de travail se trouve 
réduite au-dessous de quatre-vingt heurcs 
Par qualorzaine, par suite de la décision du 
Gouvernement provisoire de Ja République 
fermant la frontière franco-espagnole, béné- 
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ficiera d’un régime spécial d'indemnisation |; 
jusqu'à une date qui sera fixée par un dézret 
pris en conseil des ministres. 

art, 2, — Les indemnités prévues à l’arti- 
cie ter ont le caractère d'un salaire sous ré- 
serve des dispositions de l’article 40 de la loi 
du 9 avril 4898 modifiée motamment par Ja 
loi du 1® juillet 1938 sur les accidents du tra- 
vail. 

Art. 3. — Le nombre des heures perdues ou- | 
yrant dréit à indemnisation est égal à la dif- 
férence entre l'horaire des références ct l'ho- 
raire praliqué par les. intéressés, soit dans |! 
leurs entreprises, soit dans tout autre exire- 
rise dans laquelle ils pourraient tre appc- 
£s à effectuer des travaux même de Carac- 
ière iemporaire. 

L'horaïre des rélérences est égal à la pus 
forte durée hebdomadaire de travail pratiquée 
pendant le mois de janvier 1916 sans pouvoir 
uxcéder quarante heures. 

Art. 4. — Le taux de l'indemnité allomée aux 
travailleurs pour chaque heure donnant licu à 
indemnisation est égal à une fois et demie 
le salaire horaire minimum du marmeuvre fixé 
pour l’industrie du travail des métaux sans 
qu'il puisse Ctre supérieur au salaire horaire 
minimum de la catégorie prolesslonnelie à 
laquelle à appartient et inféricur à 75 p. 1 
du gain horaire de l'intéressé. 

Art. 5. — Le montant des indemnités per- 
cues par quatorzaine doit étre égal au pro- 
duit des heures récllement perdues par le 
taux indiqué à l’article &. Les primes au ren- 
dement n'entrent pas en ligne de comple 
pour le calcul du plafond d’indemnisalion. 

art. 6. — Les indemnités fixées à l’arlicie 5, 
sout versées par les ermployeurs dans Jes 
conditions prévues aux arlicies 43 et 46 du 
livre ler du code du travail. Les 

Les heures indemnisées ne sont pas 255imi- 
lées à des heures de travail efflectil pour l'ap 
plication de la Kgislation fiscal et sociale. 

Art. 7. — Les indemnilés versées aux {ra- 
vailleurs seront remboursées aux ernploycurs 
sur présentation d'états nominalifs visés par 
l'insbecteur du travail sous réserve que Ces 
états soient adressés à J'inspecteur du Ua- 
vail dans les quinze jours qui suivent 3a pt- 
r'ode aflérente au payement des indemnités. 

Art. 8. — Les caisses de compensation el 

d'allocations familiales auxquelles les em- 
nlovés sont affiliés devront assurer le service 
des allocations familiales et du saiaire unique 
aux travailleurs intéressés sans que les em- | 
ploveurs aient à verser des colisallons cerres- 
pondant aux heures ayant donné dieu à in- 
jemnisation. 
“Ta charge de ces allocations incembe aux 
caisses de compensalion et d'allocations fa- 
miliales. Le ministre des finances pourra, en 
attendant la mise en œuvre de la surcompen- 
cation instituée par l’article 9 du décret du 
42 novembre 493%8,-accorder des avances de 
trésorerie à celles d’entre elles qui ne seraieni 
pas en mesure d'assurer le payement des al- 
locations qui leur incombe en application du 
présent article. 

Art. 9, — Le refus par un travailleur d’un 
“Infisi procuré par le service départemental 
du. travail et de la main-d'œuvre quels que 
soient la nature professionnelle de cet <em- 
ploi et le licu où its doivent être remplis, en- 
raînera, après avis de la commission dépar- 
tementale de la main-d'œuvre, 20n exclusion 
du bérfice des dispositions de la présente 
loi. 1 sera tenu compte pour l'application de 
cette mesure de la situation de famille et de 
l'âge de l'intéressé. 

Art. 49, — Le ministre des finances est au- 
turisé à mettre à la disposition du ministre 
du travail une avance de fonds destinée à 
indemniser à compter du ter mars 19%6 Je 
personnel des commissionnaires en douane 
de Cerbère et d'Henday2, et ce conformément 
eux articles {er et & de la présente loi. 

Ari, 11. — Celte avance Sera récupérée par 
l'institution d’une taxe spéciale de 3 p. 1400 
sur le chiffre d’affaires des commissionnaires 
en douane de Cerbère et d'Hendaye qui sera 
perçue par l'administration des douanes et 
ce à dater de la réouverture de la frontière 
jusqu'à extinction complète de ladite avance 

art. 12 — La dépense correspondant à l'in- 
cemnisation sera fmputée sur les crédits on 
\erts au budget du ministère du travail. 
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(Session de 1917.— {re séamec du 27 mars 1917.) 





PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée ra- 

lionale, approurant des comptes définitifs du 

local de la Réunion, exercices 1912 

et 194%, transmis par M. le président de 

l'Assemblée nationale à M. 1e président du 

Conseil de Ta République (1). — (Renvoyé 
à b commission des finances.) 


Paris, le 27 mars 1917. 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 22 mars 1947, l'Assem- 
blée nationale a adopté un projet de loi 
approuvant les comptes définitifs du budget 
local de la Réunion, exercices 1933 et 1944. 

Conformément aux dispositions de l’arti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai lhonneur de 
vous adresser une expédilion authentique de 
ce projel de loi dont je vous prie de vouboir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. 

Je vous nrie de vouloir bien m'accuser ré- 
ception de cet envai. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Lrouanp Henrior. 


L'Assemblée nalionale a adopté le projet de 
loi dent l1 teneur suil: 


PROJET DE LOI 


Art, er, — Est approuvé le compte défi- 
nilüf du budget focal de la Réunion, exercice 
1943, arrèlé en recettes à la somme de cent 
cinquante-huit millions cinq mille deux cent 
vingt-ncuf francs quatre-vingts centimes (153 
millions 5.229 fr. S0) et en dépenses à Ja 
somine de cent Quarante-six millions neuf 
cent dix-huit mille trois cent soixante-neuf 
francs trente centimes {14#6.945.369 fr. 30), soit 
un excédent de receltes sur les dépenses de 
opze millions quatre-vingt-six mile huit cent 
soixante francs cinquante centimes, qui ont 
servi au remboursement intégral de l’avante 
de dix millions de francs conscntie -par Ja 
métropole au profit des sinistrés du cyclone 
du 10 avril 49%4 et au remboursement d’une 
partie de l'avance de dix millions de francs 
consentie dans les mêmes conditions pour la 
réparation des dégâts causés par le cyclone 
des 6 et 7 avril 1945. 


drt, 2. — Est approuvé le compte définitif 


F du budget kbcal de la Réunion, exercice 1941, 


arrêlé en recettes à la somme de cent quatre- 
vingt-seize millions deux cent dix-sept mille 
huit cent quatre-vingt-six francs {196 millions 
217.886 francs) et en dépenses à la somme de 
cent quatre-vingt-douze millions sept cent 
cinquante-trois mille cent soïxante-sept francs 
vingt centimes (192.753.167 fr. 20), soit un 
excédent de receltes sur les dépenses de 
trois millions quaire cent soixante-quatre 
mille sept cent dix-huit francs quatre-vingts 
centimes (2.161.718 fr, 80) qui ont servi jus- 
qu'à due concurrence au remboursement de 
l'avance de dix millions de francs consentie 
par-la métropole pour Ia réparation des dégâts 
causés par le cyclone des 6 et 7 avril 1945. 
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(Session de 1917. — {re séance-du 27 mars 1947.) 
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PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée na- 
tionale abrogeant les textes sur le statut 
provisoire de l'administration préfectorale, 
transmis per M. le président de l’Assemblée 





(1) Voir les nes: Aëisemblée 


nationale 
(ire Jégist}: 209, 827 et in-8° @. 





nationale à M. le président du Conseil de a 
République (1). — Rezveyé à la commission 
de lintérieur {aëministration aïe, dé- 
parlementale et communale, Algérie.) 


Paris, le 27 mars 4947. 
Monsicur le président, 


Dans sa séance du 20 mars 1947, l’Assembléé 
nationale a té un projet de Joi abrogeant 
les textes sur le statut provisoire de ladmi- 
nistration préfectorale. 

Conformément aux cisposilions de T'arti- 
cle 20 de la Conslitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédilion authentique de 
ce projet de loi dont j: vous prie de vouloir 
ne saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 

lique. 

Je vous pric de vouloir bien m'’accuser ré- 
ceplion de cet envoi. 

Agreez., monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération, 


Le président de l’Assemblée nationale, 
Signé: Evouano Error. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet 
de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — Sous réserve des dispositions 
de article 3 ci-après, les dispositions de 
l'ordonnance du 3 juin 149%4 portant organisa- 
tion provisoire du statut de l'administration 
prélectarale et de l'ordonnance n° 45-2662 du 
2 novembre 1945, qui l'avait modifiée «et com- 
Mélée, cesseront d'être applicables à dater 
de la promulgation de la présente loi. 


Art. 2. — Tous ceux qui, ayant été délé- 
gués, antérieurement au 8 mai 194%, dans 
des posles de préfet, sous-préfet, secrétaire 
général de préfecture où chef de cabinet de 
préfet, se trouvaient encore en fonction à Ja 


date du 15 février 1947 seront titularisés de, 


par 
texles acluellement en 
vigueur, 

Art. 9. — Les membres du corps préfecto- 
ral délégués dans leurs fonctions, postérieu- 
rement au 8 mai 14935, continueront, à ftre 
personnel, à êlre régis par Jes dispositions 
des arlicies 4, 5, 6, 7, 9 de l'ordonnance du 
3 juin 1914, modifiée par les. articles 4er et 2 
de l’ordonnance du 2 novembre 1945, jusqu’à 
leur cessation de fenclions ou leur inlégra- 
tion définitive dans le corps préfectoral 


Art, 4, — Tant que leur statut n’aura pas 
Clé fisé, les chels de cabinet de préfet se- 
ront nommés, à titre intérimaire, par des 
préfets. 115 devront justifier de la possession 
de l’un des diplômes exigés pour l'accès an 
concemrs d'entrée à l'école mationale d'admi- 
nistraltion. 


Art. 5. — Les dispositions de l'ordonnance 
n° 45-1351 du 20 juin 4925 modifimt Tordon- 
nance du ? juin 1944 et relatives à l’interpté- 
nétration des cadres de l'administration cen- 
trale âu ministère de l'intérieur et du corps 

réfectoral, ainsi que les dispositions de 
’article 10 de T'ordonnance du 3 juin 49% 
concernant l'avancement de classe des pré- 
fets sont maintenues en vigueur. 


Art. 6. — Les texlies abrogés par l'ordon. 


nance du 3 juin 1944 sont ct demeurent 
abrogés. 





ANNEXE N° 162 





(Session de 1917 — jre séance du 27 mars 197.; 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à abroger la régiementa- 
tion de Vichy relative à la vente et à l'achat 
des véhicules d'occasion, transmise par 
M. le président de l'Assemblée nationale à 


les n°s: Assemblée nationale 
234, To4 et in-8° 85. Ces 





(1) Voir 
(1re Tégis].) : 


a 


A i 
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M. le président du conseil de la Républi- 
que (1), — (Renvoyée à la commission des 
aflaires économiques, des douanes et des 
conventions comimerciales.) Ps 


Paris, le 27 mars 1947. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 22 mars 1947, l’Assem- 
blée nationale a adopté une proposition de loi 
tendant à abroger la réglementation de Vi- 
chy relalive à la vente et à l'achat des véhi- 
guies d'occasion, 


Conformément aux dispositions de l’article 
20 de la Constitution, j'ai l'honneur de vous 
adresser une expédition authentique de cette 

roposition de loi dont je vous prie de vou- 
oir bien saisir, pour avis, le Conseil de la 
République, 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ctption de cet envoi. 

Agréez, monsicur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Enouarp HERRIOT. 
L'Assemblée nationale à adoplé la proposi- 
bion de loi dont la leneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'acte dit loi du 21 oc- 
tobre 1940, complété par l'acte dit loi du 
7 août 1942, et les arrêtés des 17 février, 43 oc- 
tobre et 20 octobre 1942 sont abrogés. 





ANNEXE N° 163 


{Session de 1947. — 1re séance du @7 mars 1947.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assz ablée natio- 
nale prorogeant, modifiant et complétant la 
législation réglant les rapports des bailleurs 
et locataires de locaux d'habitation ou à 
usage professionnel, transmis par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale à M. Je pré- 
sident du Conseil de la République (2). — 
(Renvoyé à la commission de la justice et 
de législation civile, criminelle et commer- 
ciale.) 

Paris, le 27 mars 1947. 


Monsieur le président, 


Lans sa séance du 26 mars 1917, l’Assem- 
blée nationale a adopté un projet de loi pro- 
rogeant, modifiant et complélant la législa- 
tior réglant les rapports des bailleurs et lo- 
cataires de locaux d'habitation ou à usage 
professionnel, 

Conformément aux dispositions de l’arlicle 
20 de la Constitution, j'ai l'honneur de vous 
adresser une expédition authentique de ce 

rojet de loi dont je vous prie de vouloir 

ien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération, 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Evouarp HERRIOT 


L'assemblée nationale a adopté le projet 
de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. 1er, — La date du 4er août 1947 est sub- 
stituée à la date du 1° avril 4947 prévue dans 
l'arlicle 4er de la loi n° 46-2910 du 22 dé- 
cembre 1946. 

Art. 2, — La date du 4 août 1947 est 
subitiluée à celle du 4er avril 4947 fixée par 

re 


A y 2 de la loi n° 46-2919 du 22 décem 





(1) Voir les nes: Assemblée nationale 
(Ar législ.) : 62, 802 et inSe 87, 

AN Dégisl : 3, 23 03, 4 0e 00, BON DU 
Do. > 2 ‘in-8 9. 01, 92, %, 270, » 633, 
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Art. 4. — N'ont pas droit au bénéfice du 
maintien dans les lieux: 

do Ceux qui, sans motif légilime, n'occu- 
pent pas effectivement les lieux soit par eux- 
mêmes, soit par les membres de leur famille 
ou les personnes vivant habituellement avec 
QUX ; 

20 Ceux qui ont plusieurs habilafions, sauf 
pour celle constituant leur principal élablisse- 
ment, à moins qu'ils ne justifient que leur 
fonction ou leur profession les y oblige ou 
que les locaux d’habitalion joués par eux 
en sus de leur habitation personneila sont oc- 
cupés par leur conjoint, leurs ascendants ou 
leurs descendants, 

Ar, 5. — Le bénéfice du maintien dans les 
lieux n’est pas opposable au propriélaire de 
nationalité francaise qui voudra occuper son 
immeuble par lui-même ou le faire occuper 
par son conjoint, ses ascendants ou ses des- 
cendants ct qui remplira les condilions sui- 
vantes: 

4o Avoir acquis ledit ÿmeuble, s'il s'agit 
d'une acquisition à titre onéreux, par acle 
ayant date certaine avant le 2 septembre 1939; 

2° Ne pas disposer d’une habitalion corres- 
pondante à ses besoins normaux ou à ceux 
de sa famille; 

3° Dans les localités où exists un office du 
logement ou dans celles où et perçue la 
taxe de compensation, prévue par lJ'’ordon- 
nance n° 45-239 du 11 octobre 1945, établir 
que son occupation sera suffisante, au sens 
de cette ordonnance, 

Toutefois, si, au moment du congé, le lo- 
cataire est chef d'une farnille d'au moins 
trois enfants habitant avec lui, s'il est âgé 
de plus de soixante-cinq uns. s'il eît 
atteint d’une maladie ou infirmité graves 
dûment constatées ou si l'une dus per- 
sonnes vivant habituellement avec Jui 
appartient à l'une de ces categuries et 
qu'il remplisse, dans les localit:s Lù existe 
un office du logement ou dans celles où est 
perçue la tase de compensation, prévue par 
l'ordonnance n° 45-2394 du 11 octobre 1915, 
les conditions d'occupation suffisante, le pro- 
priétaire ne sera pas admis à exercer, son 
droit de reprise. 

En aucun cas, une famille ne pourra être 
privée du droit au maintien dans les lieux 
au profit d'une famille moins nombreuse. 

Le droit de reprise, quel qu’en soit le hé- 
néficiaire, ne pourra êlre exercé qu’une seule 
fois par le propriétaire, 

Art. 6. — Le propriétaire qui voudra exer- 
cer le droit de reprise prévu à l’article pré- 
cédent devra prévenir suivant les usages des 
lieux et au moins six mois à l'avance, par 
acte extrajudiciaire, le locataire ou l'occupant 
dont il se propose de reprendre le local. 
L'acte devra indiquer, à peine de nullité: 

49 La date et le mode d'acquisition de l’im- 
meuble ; 

20 L'adresse du propriétaire et les condi- 
{ions dans lesquelles il est 
membres de sa famille ; 

3° Les personnes qui doivent occuper 
local, 

Art. 7. — Le propriétaire ayant excipé des 
dispositions de l'article 5 ci-dessus et qui, 
dans un délai de six mois à dater du départ 
du locataire et pendant une durée minimum 
de trois ans, n'aura pas occupé l'immeuble 
dans les conditions qu il a lui même précisées 
dans le congé sera, pour l'avenir, déchu de 
tous droits de reprise, frappé d’une amende 
civile de 2.000 à 200.000 francs et devra au 
locataire congédié une indemnité qui ne 
pourra être inférieure à une annee du lover 
du local précédemment occupé, ni supérieure 
à cinq années, sans que le locataire ait à 
faire la preuve d'aucun préjudice. Le loca- 
taire, en cas de non occupalion, pourra de- 
mander la réintégration; en ce ‘as, l’indem- 
nité ne sera pas due. 

Cette déchéance ne sera pas encourue et 
celte indemnité ne sera pas due si un cas 
fortuit ou de force majeure a empêché l'exer- 
cice normal du droit de reprise, 

Art. 8, — A titre provisoire, dans les villes 
sinistrées dans lesquelles le nombre des mai- 
sons rendues inulilisables par événements de 
guerre est supérieur au quart des immeubles 
existant avant les hostilités, le bénéfice du 
maintien dans les lieux jusqu'au 4er août 1947 
est étendu à tous les occupants de bonne foi, 


logé ainsi que les 


n 
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Art. 8 bis. — Les conteslalions re:ulives à 
l'application de la présente loi, à l’exceplion 
de celles relatives. à l’article 2, seront jugées 
conformément vux règles de compétence et 
de procédure prévues au titre IL de la loi 
du 4er avril 1926. 

Art, 9. — Le prélèvement institué par l'or- 
donnance n° 45-1421 du 28 juin 1945 L'est pas 
applicable aux loyers des immeub'es endom. 
magés par faits de gucrre. 

Art. 10, — Toutes dispositions contraires à 
la présente loi sont abrogées, 


ANNEXE N° 
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RAPPORT fait au nom de la commission d 
finances, sur le projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, portant ouverture ct 
annulation de crédits sur l'exercice 1946, 
par M. Alain Poher, Conseiller de la Répu- 
blique, rapporteur général (1). 

Mesdames, messieurs, aux term?s du décret 
du 25 juin 193% modifié par la loi du 10 fé- 
vrier 1939, la date limite à laquelle peuvent 
être opérés les ordonnancements de dépens?s 
sur le budget de l'Elat est fixée au 140 février 
de la seconde année de l'ex?rcice ll est de 
tradition de soumettre avant cette date 
pouvoir législatif un project de loi collectit 
d'ouverture de crédits destiné à couvrir les 
dépenses qu’une insuffisance de dolatiun à 
empêché d'acquitter plus tôt. 

La préparation, dès le début du {er trimestre 
de la présente année, du projet d2 loi relatif 
à diverses dispositions d'ordre financier et des 
projets de budgets définitifs d? 19147 a retardé 


l’élablissement du projet collectif afférent à 
l'exercice 1916. Ce dernier n'a pu dès lors être 
déposé à l'Assemblée nationale qu2 le 11 fé- 
vrier (sous le n° 604). A son tour, la com- 
mission des finances de l'Assemblée natio- 
nale à dû, en raison des mêmes difficultés, 
en différer l'examen. L2 rapport {n° 826) n'a 
dans ces conditions €té déposé que I inar 
et le vote cst intervenu le 20 mars, la date 
limite du 10 février étant par ce vot 


Il e VO renporice 
au 10 avril. : 

Le texte devant être définitivement idopté 
avant l’imminente séparation du Parleme 
le délai accordé au Conseil de la République 
pour s0n "xXaimen est donc extrémement bref 
comme il en a d'ailleurs été É 
autres projets récents. 

Votre commission tient à ex! 
lement ses regrets de vt 
de iravail, non que celui-ci re 
suivi par le Conseil d 


yuur 


puisse tre 


la République si des 


circonstances impériuses viennent à l’exiger, 
mais par:e qu'elle l’eslime incompatible avec 
les nécessités de l’élude approfondie dont la 
Constitution confie la charge à la Chambre 
de réflexion 

Or, dans le présent Cas, cette él ide dé- 
laillée aurait élé particulièrement utile, Bien 
que l'affirmation paraisse de prime abord 


paradoxale, on peut estimer qu'un « coll 


tif », de la catégorie de celui qui st aujour- 
d'hui soumis à vos délibérations présente une 
importance comparabl: — quoique d'1 
ordre — à celle d'un budget. 

Je rappellerai rapidzment en effet q 
projels de loi collectifs d'ouverture di 


peuvent êlre réunis en quatre grou 


Trou pe 
F 40 Les coll tifs dits 1 Cn2ag ri q 
interviennent à intervalle plus « mo 
réguliers au cours de l'exercice, et en tou 
cas avant le 13 décembre, limit» des cenga 
gements pour les dépenses de matériel: 

2° Les collectifs dits d'ordonnanceinent » 


/ L 
comme le présent text 


3° Les collectifs dits de régularisalion », 
qui doivent en temps normal Cire votés avant 
le 30 avril de la seconde année de l'ex2rcice ; 

4e Les projets de loi d'ouverture de crédits 
d'exercices clos ou périmés. 

Ces derni?r: projets ont, comme leur nom 
l'indique, pour objet d'ouvrir des crédits en 
couverture de dépenses failes au cours des 





(1) Voir les n°s: Assemblée naliona!e 
(tre Jégisi.): 604-826 et in-So 80: Conseil 
de la République: 135 fannée 1947). 
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exercices antérieurs. His donnent d’utir?s ren- 
seignements enr la gestion des Services, mal- 


heurensement après un délai qui leur enIèv? 


une grande partie de leur intérêt. 

Les « collectifs de régularisation » sont des- 
tinés « à auloriser et à régulariser, par l'ou- 
veriture de crédits supplémentaires, les dépen- 
ses afférentes aux charges publiques rendues 
obligatoires par Ja loi de finances et dont le 
montant ne peut éire définitivement connu 
qu'après l'exécution d2?s services », CCS ou- 
vertures de <rédits présentent donc un €Carac- 
tère d’automaticité qui ne prête pas à dis- 


ussion. 
| + collectifs d'engagement » de leur côté 
sont semblables à d2 véritables budgets 
puisqu allouent des dotations antcrieure- 
ment à l'engagement des dépenses. 

out autre cest la situation des « collectifs 
d'ordonnancemnt » qui sont destinés à ou- 
vrir les crédits applicables à des dépenses qui, 


en raison de leur caractère obligatoire ont été 

sulièrem2nt engagfes au cours de l'exer- 
cice en sus des dotations budgétaires, 

1 remarquera tout de suile que le mot 

« obligatoire » figure à la fois dans la défini- 

| pour les rollectifs d’ordonnance- 





ment =t de régularisation. Mais il n’a pas le 
mêt ens dans les deux cas. Dans le second, 
en effet, il s’agit de l'application de disposi- 
| législatives dont les répercussions sur 
le budget d2 l'Etat ne peuvent être connues 
qu'après coup, mais dont il n’est pas possible 
d’étuder l'incidence ou encore, en d’autres 
lerm le la mise au point de crédits Cvalua- 
t Tel »st par exemple le cas des dépenses 
tance qui sont réglées au premier de- 
eré ] les départements sous réserve de rem- 
boursem ultérieur par l'Etat et par ls 
cominunes, suivant des barêmes fixes. 
Pour les « collectifs d’ordonnancement » il 
‘agit, d’une part, de dotations limitatives et, 
iutre part, d'obligations qui n2 sont plus 
juridiques. La situalion à vrai 
re ne laisse paz d'être quelque peu impré- 
1 y a apparemment contradiction à 
iue d?s crédits limilalifs peuvent 
obligatoirement étre dépassés, Quelques exem- 
tront d'apporter en ia matière une 
larté 
L'instabilité de Ja situation économique a 
conduii puis plusieurs années les mi: À 
neurs prévoir dans leurs marchés des chau- 
evision automatique des prix n fonc- 
rlains indices, On conçoit que l’ap- 
] lion de ces dispositions puisse Conduire 
id sements de crédits sans qu'il y ait 
Î l ad} lis trTauon 
Indé] ymment de toute considération 
l iractuel, la hausse des prix peut 
également justifier d'autres majorations de 
dotations, On ne peut évidemin?nt concevoir 
lans ja pratique qu’un service cesse brusque- 
l son fonctionnement parce que les cré- 
dits dont il dispose sont épuisés. Mais la si- 
fuation est haucoup plus délicate que dans 
e cas nrécédent, car Padministration ne se 
borne plus à subir l'incidence de mesures qui 
ippent à son action, elle prend au contraire 
11} s, Sans doute ces difficultés 
les étre cvitées par l'ouverture 
préalable de crédits supplémentaires soit par 
des textes de lois soit par décrets suivant la 
pro r> des articles 4ÿ de la loi du 20 avril 
4921 : du décret du 25 juin 1934, mais il 
faut éviter de multiplier les uns ct les autres. 
L'administration aurait pu également prévoir 
dans l'établissement de ses prévisions bud- 
cétaires initiales, un: certaine marge pour 
lausse éventuelle des prix. Nous ne pensons 


l 

pas que ls gouvernernents qui se sant sucC- 
cédé ces dernièr?s années se solent jamais 
mis en contradiction aussi formelle avec les, 
principes de leur politique, En tout Cas, nous 
croyons devoir signaler dès maintenant que si 
né tell: mesure apparaissait dans le déve- 
loppement du budget de 1947, elle serait cer- 
tainement écartée par la commission des 
finances du Conseil de la Républiqu?. 

En résumé, on peut admettre que, nolaro- 
ment dans les circonstances actuelles, le Gou- 
vernement puisse êtr: considéré dans €er- 
tains cas comme obligé de dépasser des cré- 
dits limitatifs. Encore faut-il que ces dépas- 
sements ne soient systématiques et qu’ils 
puissont être appuyés de justifications perti- 
nentes, 

L'appréciation de ces justifications constilue 
le grand intérêt des collectifs d’ordonnance- 
ment qui, que les autres textes finan- 


bre 
102 


à 


J 





. 


ciers, permettent de se former une opinion 


sur la gestion des différentes administrations 


et de sanctionner les manquements Consta- 
tés. Elle doit évidemment, pour ces motifs, 
s'appuyer sur }> plus grand nombre possible 
d'éléments et c'est un des motifs des regrets 
précédemment exprimés de n’avoir pu réunir 
ct examiner en détail ces d2rniers (1). 

Convient-il, dans ces conditions, d'accepter 
sans diseussion les propositions presentées ?! 

L'Assembke nationale, pour sa part, ne l'a 
pas pensé. Elle a disjoint un certain nombre 
des dotations demandées par ie Gouverne- 
ment. Ne disposant pas cependant de toutes 
les précisions désirables, elle a généralement 
chiffré l'abattement à un pourcentage arbi- 
traire du crédit demandC (20 p. L‘ dans la 
plupart des cas). L 

Votre commission des finances aurait in- 
cliné à entériner purement et simplement 
ces aballements puisqu'elle n'avait pas été 
appelée à connaître de la préparation et de 
l'exécution du budget de 1916. 

Elle a jugé cependant de son devoir d’exa- 
miner si la méthode suivie élait borne, Cer- 
tains de ses membres ont en eff:t fait ob- 
server: 

D'une part, qu'elle était sans poriée prali- 
que, puisque, s'agissant de dépens?s d'ores et 
déjà engagées, le payement devra gé toute 
façon être effectué; 


D'autre part, qu’elle n'était pas suffisam- 


ment nuancée, puisqu'elle ne temait pas 
compte des circonstances particulières qui 


pouvaient, dans certains cas, 
partie le dépassement; 

Enfin, et surtout, qu'elle Iésait les intérêts 
des créanciers de l'Etat qui voyaient retar- 
der le moment de leur règlement et qu’elle 
nuisait par là au crédit de l’admiristration, 

Toutes ces objections sont parleitement 
fondées (sous réserve de la possibilité de 
mettre en cause la responsabilité personnelle 
des ordonnateurs, ainsi qu’on je verra ci- 
après}. Néanmoins la commission à décidé 
d'approuver les abattements proposés sous ré- 
serve de réaliser quelques retouches de dé 
tail 11 où ces réductions paraissa.snt exces- 
sives ou, à l'inverse et par souci d’éguilé, 
d’en opérer de nouveaux sur des dotations 
dont on ne voyait pas très bien pourquoi elles 
avaient échappé à la sévérité de :a commis- 
sion des finances de la première assemblée, 
JE lui a semblé, en eflet, indispensable de 
marquer, autrement que par des paroles, sa 
volonté de voir limiter de façon par: ticulière- 
ment restriclive la possibilité nour l'adminis- 
iralion de ne pas se maintenir à l'intérieur 
des dotalions qui Jui sont alloéez par les 
lois de finances. 

Eïte a cependant le ferme espoir ac pouvoir 
à l'avenir se livrer à des éludes js raison- 
nées et répudier ainsi l'emploi de procédés 
aussi simplistes, 

Ji ne lui a pas échappé d'autre part que les 
services avaient, à la suite d’une interven- 
lion de la commission des finances de FAs- 
semblée nationale constituante, ‘'é informés 


exp'iquer en 





(14) Qu'il nous soit permis également de re- 
gretier 125 divergences constatées dans la pré- 
sentation des justifications tirées de la silua- 
tion des dépenses engagées. 

Dans certains cas, en effet, le crédit de- 
mandé est 2xactement égal à l'excès des enga- 
gements par rapport anx crédits ouverts. Cette 
présentation est logique puisqu'il s’agit de 
régulariser des dépenses engagées. Elle offre 
c2pendant un inconvénient, car elle fait 
apparaitre que le contrôleur a irrégulièrement 
pris en charge dans ses écrilures des engage- 
ments de dépenses excédant I:s dotations 
allouées. 

Pour d’autres chapitres, en revanche, des 
crédits supplémentaires sont demandés alors 
que le total des 2ngagements est égal ou même 
inférieur à celui des crédits. Les observations 
à présenter dans ce cas sont exactement le 
contraire des précédentzs, 

Il y aurait, semble-t-il, un moyen assez 
simple de concilier les diverses préoccupa- 
tions en jeu, ce sertit d’indiquer pour chaqu2 
chapitre deux chiffres: celui des engagements 
comptables ‘qui serait évidemment limité au 
montant des crédits 2t celui du total des pro- 
me CR en gg chez le 
contrôleur des pr gées auquel 
devrait être  — monians es crédits: — 
plémentaires demandés, compte tenu des reli- 
quats sur les dotations primilives, 


7 





u°, <pécielement dans le cas des dépenses 
de éommunications télégraphiques #t tétépho- 
niques, aucun supplément de crédits ne sc- 
rait accordé à partir de l'exercice 4916 qui füt 
unauement justifié par des augmentations de 
tarifs posiaux, les dépassements évenlueis 
étant laissés à charge des ordonnateurs. En 
consentant à limiter l'abaltement à 20 p. 100 
au lieu de 1400 p. 400, l’Assemblée melionale à 
donner une@,preuve de mensuétude, Volre com- 
mission pense que celle-ei doit être la der. 
nière d’une longue série et que, si les faits 
constatés se renouvelaient, ils devwiient êlre 
sévèrement sanctionnés. 

L'article 126 de da loi du 7 octrhes 1916 à 
déjà prévu, sur l'initialive de M. Christian 
Pineau, une procédure de mise 2n cause de 
la responsabilité personnelle de certains ad- 
ministrateurs. L'Assemblée nationi:e vient de 
demander dans le cadre du présent prcjet une 
première application de celle disposilion au 
titre des ministères de l’armemont et de l'in- 
téricur. 

D'autres textes viennent d’être prérurés par 
le Gouvernement, | 

Les uns et les autres ne devrint toutefois 
pas resler à l’état de pure constru:tion juridi- 
que, mais au contraire étre strictement ap- 
pliqués à moins, évidemment — «#1 nous <e- 
rions les premiers à hous en féll4er — que 
leur simple intervention suffise à surprimer 
pour l’avenir toute irrégularité de gestion. 

Mais s'il est bon de prévoir des sarclions, 
mieux vaut encore prévenir les iriégularités 
par l'institution d’un contrôle, Les deniers 
de l'Etat seront ainsi mieux sauvegardés; en 
outre, les administrateurs consciencieux — et 
fort heureusement ïils ne sont pas rares — 
ne pourront que s’en féliciler, ‘ar ils seront 
ainsi prémunis contre des erreurs qu'en toute 
bonne foi ils pourraient, dans je: circons- 
lances actuelles, être amenés à cemmetlre 
sans s’en rendre compte, 

Ce contrôle préventif existe, c'est celui des 


dépenses engagées, 11 a ren@u dep'iis son ins- 
tilution en août 1922 de très impiientis ser- 


vices. H n’est cependant pas <onivitôtie qu'il 
pourrait en rendre Gavanlage. 

Le distingué rapporteur général de la com 
mission des finances de l’Assemblée natio- 
nale, M. Barangé, signale à propos du présent 
projet de loi une des failles les plus graves 
du système actuel: l’inexistence pratique du 
contrôle auprès des administrateurs locaux. 
L'intéresasnt exposé qu'il a fait à cette occa- 
sion n’appelle aucune addition. Préoccupé de 
cette situation, le Gouvernement a présenté 
dans le cadre du projet de loi portant ouver- 
ture de crédits provisoires pour le deuxième 
trimestre de 1947, projet qui va incessamment 
être soumis à vos délibérations, un texte des- 
tiné à combler cette lacune. Nous examine- 
rons, le moment venu, ce qu’il convient de 
penser de l’efficacité des mesures envisagées. 

Mais sur le plan des administratiens cen- 
trales elles-mêmes, le régime actuel appelle. 
rait des améliorations. Chargé d’un important 
travail matériel mA ne peut faire exécuter 
par un personnel trop réduit, le contrôleur 
des dépenses engagées n'a pas la possibilité 
de. connaître dans leur plénitude les multiples 
problèmes que pose la gestion financière du 
ministère auquel il est attaché; il a rarement 
le loisir de se rendre compte par lui-même 
de la réalité des besoins que lui exposent les 
services et il est contraint par là de juger 
un peu dans l’abstrait, au détriment quelique- 
fois des deniers de l'Etat, mais quelquefois 
aussi des intérêts de l’administration contrô- 
lée. Li ne nous appartient pas — surtout dans 
le cadre de ce »r port Fe rapidement ré- 
digé — d’étudier “ons e détail les réformes 
que pourrait subir le contrôle des dépenses 
engagées. Nous nous contenterons donc d’ap- 
peler instamment sur elles l’attention du Gou- 
vernement en lui demandant de préparer à 


ce sujet un root müûremént étudié et que: 


le pouvoir législatif ait également le loisir 
d'examiner avec la même minufie. 

Quelque parfait que soit le contrôle ainsi 
réalisé, il lui manquerait cependant un élé- 
ment essentiel s’il se cantonnait sur le plan 
purement administratif. malgré toute la cons- 
cience professionnelle des contrôleurs. Ceux-ci 
doivent, en effet, étre appuyés dans leur 
tement pas Le Diniane do pates, rar 
seulement par le ete s, gar- 
dien des grands Le pong + Lu , et Ne 

u mais également 
représentants de la nation: c’est là un des 
impératifs du régime républicain, 
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Le Parlement ne désire certes pas assurer | d'ordre financier, un article chargeant les | la cour des comptes.  L'élroitesse de ces 
ar lui-même le contrôle de l’ensemble des ! rapporicurs particuliers des commissions finan- |r 


apports donnera aux <on!rôles son #naximum 
cières des deux Chamibres à suivre et à con- | d'efficacité 

trüter sur pièces et sur place l'emploi des 
crédits ouverts aux différents budgets. Ce 
texte sera mis en œuvre sans délai, L'une 


L À 

actes de l'edministralion. fl doit en effet éviter 
de perdre de vue dans la multiplicité des 
détails le rôle éminent qui est le sien dans 
J'Etat. En revanche, il: ne saurait se désin- 


et, en même temps, évilera des 
interférences entre ces controics 1 


| , aussi dom- 
| mageables à l'autorité 

1 

| 

| 


de ceux qui les exer-' 
ha 


projet de loi relatif à diverses dispositions 








cent qu'à la bonne mar de l'adm nis!ra- 
téresser de la gestion des crédits qu’il a | de ses premières applications sera d'inslaurer | Lon contrQ:ce. 
alloués. un contact très étroit entre ces rapporteurs | TPE AT ET 7 ES RL NET CURE 
I1 n'est pas besoin de vous rappeler que | spéciaux et les contrôleurs des dépenses enga- | A l'issue de l'examen de votre commission 
vous avez récemment volé, dans le caëre du | gées, en diaison permanente, comme <e bien | des finance 


s, le projet de loi collectif se pré- 






























































L 
entendu, avec le minisilre des finances et * sente ainsi: 
EE — a —_— — 3 
CRÉDITS PROPOSÉES -  ENCES 
RÉDITS S DIFFÉRENCES 
CRÉDITS DEMANDES CRÉDITS VOTES par la commission 
DESIGNATION par l’Assemblée des finances «Ag MEN = ra 62" ét a ERP PRE MET TE ER Es 
par le Gouvernement. k da Conseil nl En moins. 
nationale. de la République. st bat 
mpnpahsentl dos: dy de RATE Ie TUE me È +. het cuis — _— EE 
francs. francs. francs. {rancs francs 
Trees [ Et Il 
Budget général. 
Services civils: 
és OUVETLUTES sosssosmemsessssessssss A (u) 46.486.767.000 15.830. 163.000 15.901.612 .000 70.519.000 » 
$ AUDUIATIONS ss. cssomsrssssssssss à 2.553.647 .000 2.120.047 .000 2.120.047.000 » » 
4 . PRE chimie à SR lime mes —— er —_ tee — rom 
| Net soso eesvorsee ne 4:.103.120,000 19.410 .116.000 13.480.965.000 19.549.000 , 
Î ; " + À AZ = = == — = — 3 
j Dépenses mililaires: 
Guve’tures + ...csmesssve ses 0e 3.815.721 .000 2.375.829.000 2,101.519.000 28.710.000 « 
ANNUIAUONS s.ssedrs0ves 007 000 1.032.741 ,000 1.632.711.000 4.632.711.000 , , 
| Net ,soseosovessnsssrosesusee 2,182.000.000 713.098 .000 711.808.000 28.110,000 » 
Budgets annexes. 
Ouverlures 4... sssqrasove de s0 000000 G616.059,600 417.489.000 250.591 .000 133.102 .000 L 
AnnulatiOnS sssssssessosossessseee 197,500 ,006 197.500 .000 197.200.000 ' » 
Ne sous Ra ras ans s 415,529. 219.089,000 059.091.000 133.102.000 
= = ee  — = = = E 
Terre TE 
Fi Budget géaéral. 
Ê Services civils: 
È OUVRE Reset er vo cc ca 53 8e KO 215.000 ,009 315.000.000 115.00€,000 » » 
ANRPAIAIONS rss dessous den 6 0 < 6.000.000 6.000.000 » » 
5 PTS RE EN ERRSARERRS, CRRSRENERe NX PEER vi EE, PRE mt 
| Net 2 hd 0 5 0 s'dm aie 04 0150 0 0 5e 815.000 .,000 209 .000.600 19.000 .000 
3 DLL à ee eee ue à = 2 
Dépenses militaires: 
OUVERLUPES sssssossosvossssoss eee 11.500.000 11.300 .000 11.200.000 » , 
ANDRE 5 tab coca 10.000.000 10.600.000 10.000.000 ” ‘ 
—-— en ee - ——<—————— — _—— EE 
MO ses rcodésteeo uses ee 1.200.000 1.300.000 1.300.000 » , 
(a) Compte tenu de la lettre reclifitative n° 2539 du 3 mars 1947. 
ps —— ee — — 2 
D 
Les principales dotations supplémentaires | d'Extrêéme-Orient. Celles-ci, en raison des | étant donné dans le fascicule présenté par 
demandées sont, en ce qui concerne les dé- | délais nécessités par la centralisation des | le Gouvernement (page 9) et dans le rapport 
penses civiles, je payement des subventions | écritures, ont fait l’objet d'un cahier séparé | de M. Barangé ge 11 
deslinées à compenser les prix des combus- | qui, bien que déposé postérieurement à l’As- | Il n'est cependant pas <uncrf 1 ignaler 
üibles minéraux (6.130 millions) et des pro- | semblée nationale, vous est soumis presque | qu'à l'origine les €valua - 
duits sidérurgiques (3.222 millions), ainsi que | en même temps que le présent projet. | vantes: 
l'augmentation des prix de journée des hôpi- Les montants des crédits ainsi demandés ecettes, 289 mi 15. 
taux et sanatoria (2 milliards). Un complé- | sont encore considérables, si l'on tient compte Dépenses : 
ment de dotation de 1.300 millions est en | des dotations supplémentaires ouverles au Civiles, 381% milliards. 
outre prévu pour couvrir Ja fourniture d'ha- | eours de l'exercice 1916. est cependant Militaires, 141 miiliards, 
biflecments livrés les Etats-Unis et la | juste d'observer qu'ils sont inférieurs à ceux Soit, 454 milliards. 
Suisse, au titre du ministère des anciens 





combattants (services des prisonniers, dépor- 
tés ct réfugiés). A elles seules, ces quatre 
propositions représentent plus des trois quarts 
du 1olal brut 

Le surplus affecte, en 
au point du crédit pour 
sourel des écoles Tree (319 millions), 
la participation de l’ 


Calon des travailleurs pps (250 mil- 


Pour ce qui est des dépenses militaires 
Dn peut signaler celles le maté- 
riel des constructions aéronautiques (450 mil- 


iructions et armes navales (132 millions). 
I convient toutefois de signaler que’ ces 

flernières corrections ne tra 

£onséquences budgétaires des 


es ouvertures de crédits. 
arliculier: la mise 
raitements du per- 


gression. 


Etat aux caisses d’allo- 


suivants: 


isent pas les 
événements 





du « collectif d’ordonnancement » de l’exer- 
cice 4945, Nous comptons fermement que le Le 
contrôle plus rigoureux qui s’appliquera aux 
dépenses de 1917 permettra une nouvelle ré- | 


* S'il n’est pas possible, en effet, de suppri- 
mer les projets de loi collectifs, il est indis- 
pensable de tendre à en réduire le volume 
au minimum pour ne pas altérer outre me- 


finances au-projet en discussion, aux chiffres 


Recettes, 408 milliards. 


Militaires, 479 milliards. 
Soit, 600 milliards. 
Excédent de crédits, 

I n’est sans doute pas indispensable de 

traduire ici le détah de ees chiffres, celui-ci 


Excéden 
déficit 


liares 
au collectif 


au collectif 


n'étant pas 


hausse des 
aussi à l’ac 








192 milliards. IL résuite, 


de trop fort 
composantes 
Les dépenses ont été majorées de 116 mi:- 
de 30 p. 100 environ) dont 50 milliards 


t de crédits, 165 milliards. 
pe s’est donc pas aggravé dans 
es proportions. En revanche 


ont sensiblement varié. 


L 2Cs 


d'avril, 37 milliards pour les ma- 


jorations ädu mois de juillet et 70 milliards 


d'octobre. 
ie: À sure la physionomie des budgets primitifs. Les recette:, de leur cô!6, ont été accrues de 
pit gp de l'Etat au titre de La situation provisoire de l'exécution du | 119 milliards On observera qu'il ne s'agit en- 
l'entretien A Des #: rene et, enfin, budget de 4946 s'établit, compte tenu des mo- | Core que d’un chiffre provisoire, le montant 
ons) e es ponts (350 mit | äjfications apportées par la commission des | des recouvrements des contributions directes 


its 
encore publié, L'augmentation est 


dans ces conditions due à péu près exclusive- 


ment aux impôts et revenus indirecis qui re- 
* } Dépenses : présentent à eux s<euls 70 p. 100 des recou- 
het les équipages de la flotte (208 mil- | . Civiles, 421 milliards. vrements. 
ions) et les personnels ouvriers des cons- 


£lle est principalement liée à Ja 


prix — malheureusement — mais 
‘roissement de Ja production. 
d'autre part, d'indications four- 


nies devant votre commission par M, le mi- 
| nistre des finances que l'arrêté des chiffres 
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des recouvrements fera ressortir en définitive 
un total assez sensiblement supérieur, Toutes 
précisions utiles vous seront fournies dans le 
cadre du prochain « <ollectif de régularisa- 
lion » dont nous comptons qu'il nous sera 
présenté, sinon pour celte fo's encore, dans 
lies délais légaux, au moins dans des condi- 
lions acceplables, 

A peu près au même moment interviendra 
— Ct ce sera beaucoup plus important — le 
vole du pudget définitif de 1947, après une 
éuude qui devia être très sérieuse. Connais- 
san< dans le détail la contexture de ce budget, 
votre commission, par l’action des rapjor- 
leurs spéciaux, en suivra de près l'exécution 
et, lors du vote des projets de loi coilcetifs à 
int:rvenir sur cet exercice, elle pourra vous 
fournir sur les propositions présentées un avis 
heureusement plus éclairé que dans le cas du 
présent texte. 

Vous voudrez bien trouver ci-après le détail 
des modifications que votre commission vous 
propose d'apoorter aux crédits demandes, 
+2 qu'aux différents articles du projet 4e 
oi. 


A. — EXAMEN DES CIHAPITRES 
AYANT APPELÉ DES CNSERVATIONS 


OU DIS MODIFICATIONS PAR LA COMMISSION 
DES FINANCES 


SEcriOx [. — Budget général {services civils). 
Agriculture, 
Chap. 79. — Payements à l'imprimerie na- 
tionale : 


Crédit demandé par le Gouvernement, 2 mil- 
lions 730.000 F. 

. Crédit voté rar l’Assemblée nationale, 2 mil- 
ions 730.000 F. 

Crédit proposé par Ja commission, 2 mil- 
lions de F. 

Pour les motifs ‘ndiqués dans l'exposé gé- 
néral <i-dessus, l’Assernblée nationale a dé- 
cHé ce marquer sa désapprobation des dépas- 
senwænts de crédils constatés à certains cha- 
pitres de matériel par un abaltement sur les 
propositions présentées. Elle a agi de la sor'e 
en ce qui concerne notamment les dépenses 
d'entretien des véhicules automobiles et celles 
des communications télégraphiques et télé- 
phoniques. Il en a été de même pour le cha- 
pitre 59 « Payements à l'imprimerie natio- 
nale » du budget de la production industrielle, 
où elle a estimé insuffisantes les justifica- 
lions présentées, à savoir « relèvement du 
montant des mémoires de l'imprimerie na- 
lionale ». 

Les molifs indiqués par les services à l’ap- 
pui de la présente demande étant exactement 
les mêmes que dans le cas précédent, il sei- 
ble désirable de sanctionner €e ia même ma- 
nière le dépassement ainsi constaté. 

Votre commission vous pro:ose, en consé- 
quenc:, de méduire de 720.000 F la dotation 
supplémentaire demandée. 

Elle a estimé toutefois qu'une part de res- 
Re dans la situalion actuelle incom- 
ait à l'imprimerie nationale, qui ne commu- 
nique qu'avec des retards inadmissibles aux 
administrations intéressées ses modifications 
de tarifs et ses mémoires et elle m’a chargé 
d'insister auprès du Gouvernement pour ob- 
tenir des procédés de gestion plus réguliers. 

Chap. 117. — Entretien et fonctionnement du 
matériel automobile : 

Crédit demandé par le Gouvernement, 1 mil- 
lion 500.000 F 

Crédit voté par l'Assemblée nationale, 1 mil- 
lion 209,000 F, 

Crédit proposé par ia commission, 4 million 
200.000 F. 

Ainsi qu’il vient d’être rappelé sous le cha- 
pitre précédent, la commission des finances 
du Conseil de ia République partage pleine- 
ment le souci de la commission des finances 
de l’Assemblée nationale de voir mettre un 
terme aux dépassements, par les services, des 
crédits budgétaires qui leur sont alloués. Elle 
approuve donc dans son principe la réduction 
opérée au titre du présent chapitre. Elle es- 
time cependant que s'agissant d'une dotation 
de 41.035.000 F réduite à 32.032.978 F en cours 
d'exercice, le dépassement constaté est rela- 
livement peu important. Il lui scmble donc, 
dans ces conditions, qu’il conviendrait de sub- 
slituer au taux de réduction de 29 p. 100 ap- 
pliqué par l’Assemblée nationale le pourcen- 
tâge de 10 p. 400 





Anciens combattants et victimes Ge la guerre. 


Chap. 143. — Fournitures de l'imprimerie 
nationale : 

Crédit demandé par le Gouvernement, 3 mil- 
lions de F. 

Crédit voté par l’Asseriblée nationale, 5 mil- 
lions de F. 

Crédit proposé par Ja commission, 4 mil- 
lions 500.000 F. 

La réduclion propose est justifiée par les 
molifs.indiqués tant dans l'exposé général que 
sous Je chapitre 79 du budget de l’agriculture. 
Hi convient en outre de souligner que dans le 
cas particulier Je crédit supplémentaire de- 
mandé est particulièrement disproportinné 
à la dotation primitive, puisqu'il représente 
115 p, 100 de cette cernière, 


Economie nationale. 


Chap. 27. — Achat de matériel automobile: 
Cu demandé par le Gouvernement, 


Crédit voté par l'Assemblée nationale, 
300.000 F. - 

Crédit proposé par la commission, néant. 

La dotation demandée est destinée, d’après 
les services, à régulariser l’achat d’une voi- 
ture automobile en contre-partie de la remise 
de trois véhicules à l'administration des do- 
maines, cette opération étant destinée à ré- 
duire les frais d'entretien. 

Cette dernière justification ne couvre nulle- 
ment le caractère irrégulier de la mesure 
puisque l'administration a opéré sans crédit 
l'acquisition de matériel automobile. 

Pour marquer sa volonté de voir proscrire 
absolument de te!s dépassements, en faveur 
desquels on ne peut même pas invoquer l’ex- 
cuse de la hausse des prix, votre commission 
vous propose de disjoindre totalement le cré- 
dit demandé. 

Chap. 46. — Frais de fonctionnement de la 
direction du commerce de la Corse: 

Crédit demandé par le Gouvernement, 
365.000 F. 

SE, voté par l’Assemblée nationale, 
J D. ) * 

Crédit proposé par la commission, 360.000 F. 

Le crédit initialement ouvert à ce chapitre 
était de 370.000 F. Il a été accru de 100.000 F 

ar la loi du 7 octobre 1916 pour permettre 

a liquidation de l'organisme. On ne peut 
donc que s'étonner du montant du nouvean 
crédit supplémentaire aujourd’hui demandé, 
montant sensiblement égal à celui de la do- 
talion initiale. 

Les services invoquent à son appui la 1$- 
couverte de créances qui n'avaient pas tail 
l'objet d'engagements réguliers. Rien ne 
prouve, dans ces conditions, que de nouvelles 
dotations ne se révèlerent pas ultérieurement 
nécessaires. 

Pour protester contre la gestion de la direc- 
tion du commerce de la Corse et exprim:r 
son désir de voir effectuer une enquête à ce 
sujet, la commission des finances vous pro- 
pose de réduire le crédit demandé. Toutefois, 
pour ne pas retarder outre mesure le ÿaye- 
ment des sommes dues aux créanciers, cette 
réduction pourrait être limitée à 65.000 F. 


Education nationale. 


Chap. 37. — Indemnités aux fonctionn:ires 
de l’enseignement du second degré: 
Crédit demandé par le Gouvernement, 


Crédit voté par l'Assemblée nationale, 
8.421.000 F. : s 

Crédit proposé par la commission, 140 mil- 
lions 526.000 F. 

L'Assemblée nationale a réduit les crédits 
du présent chapitre de 20 p. 400, à titre inGs 
catif, pour marquer son désir d'obtenir, d’ane 
part, que le nombre des délégués rectoraux 
soit réduit en faveur des délégués ministé- 
riels et, d’autre part, que d’une facon géné- 
rale, l'attribution des diverses délégations sait 
aite avec plus de méthode. 

Votre commiss'‘on des finances, tout en par- 
tageant le souci de la première Assemblée 
de veir améliorer la qualité du personnel 4e 
l’enseignement, n’a pas été, toutefanis, sans 
observer :‘ la meilleure manière d'atteinire 
cet objectif n’était pas de procéder à un: 





réduction de crédit. Comme, en toute hyp5: 
thèse, le personnel doit étre payé, cette ine- 
sure aboutit purement et simplement à re- 
porter sur l'exercice actuelle-ent en cours 
une charge qui, plu? normaicment, devrait 
incomber à l’exercice écoulé 

En outre, l'administration :n°a pas la possi- 
bilité de réduire comme il pourrait Ctre sJu- 
haitable le nombre des délégués restoraux, 
en raison du manque de candidats titulaires 
de diplômes. On ne saurait don: la rendre 
responsable de la situation actuelle. 

Dans ces conditions, nous vous proposons 
de rétablir la dotation demaniice par 1: Gou- 
vernement. 

Chap. 113. — Manufacture nationale de Sè- 
der — Rémunération du personnel contrac- 
uel: 

Crédit demandé par le Gouvernement, 
99.000 


Crédit voté par l’Assemblée nationale, 
199.000 F. 

Crédit proposé par la commission, 47.000 F. 

Des précisions ayant été demandées à l’ad- 
ministration de l’éducation nationale concez- 
À celte demande de crédit, il a été ob: 
SeTvÉ: 

49 Que le chiffre total du crédit nécessaira 
était non de 199.000 F, mais de 126.847 F; 

29 Qu’une fraction -de cette somme égale 
à 79.404 F élait aflérente aux payements de 
l'indemnité de cherté de vie, alors que leg 
crédits destinés à la couverture de cette ca 
tégorie de dépenses sont prévus à un chapitre 
global du ministère des finances aux fins ca 
répôrtition entre les diflérents budgets. 

e ce fait, le crédit nécessaire n'est que 
de 47.000 F et c’est à ce chiffre que votre 
commission vous propose de limiter à dota- 
tion supplémentaire à prévoir. 


Finances. 


Chap. 95. — Agences financières à l’étrans 
ger. — Traitements. 

Crédit demandé par Je Gouvernement, 
3.472. F. 

Crédit volé par l’Assemblée nationale, 
2.718.000 F. 

Crédit  agsdrste par la commission, 2 millions 

1.000 


L'Assemblée nationale a réduit cette dota- 
tion de 20 p. 100 pour inciter l’administration 
intéressée gérer avec une rigueur plus 
| mages les crédits concernant le personnel 
e ses différentes agences à l'étranger. 

Estimant indispensable d’accentuer encora 
ce caractère de rigueur, votre commission 
vous propose de porter à 20 p. 100 le taux de 
l'abattement. 

Chap. 241. — Contrôle des missions à l’étran- 
ger et missions à l'étranger: 

Crédit demandé par le Gouvernement, 
40 millions de francs. 

Crédit voté par l’Assemblée nationale, 32 
millions de francs. 

Crédit proposé par la commission, 28 mil- 
lions de francs. 

Même observation qu'au chapitre précédent, 


information. 


Chap. 32 bis nouveau). — Participalion ds 
l'Etat au capital de la société Agence Havas: 

Crédit demandé par le Gouvernement, 54 
millions 750.000 F. 

Crédit voté par l’Assemblée naticnale, 54 
millions 750.000 F. 

Chap. 32 ter (nouveau). — Régularisation de 
la participation de l'Etat au capital de la so- 
ciété Les Actualités françaises: 

Crédit demandé par le Gouvernement, 8 
millions 355.000 F 
Crédit voté par 
lions 355.000 F. 

A l’occasion de l’examen de ces deux cha- 

itres, certains commissaires et, en particu- 

er, M. Laffar ue, ont fait remarquer que la 
parlicipation e l'Etat dans les entreprises 
privées ne doit pas prendre un caractère sys- 
ématique et qu'il convient que l'Etat ne 
s'engage qu'avec le maximum de garanties. 

La commission des finances a confirmé le 
désir déjà exprimé que chaque fois que l'Etat 
participe à une entreprise, la communication 
au Parlement des bilans et des comptes Jd'ex- 


l’Assemblée nationale, 8 mil- 


, Picitation de ces sociétés soit obligatoire, 
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Vustice. 


Chap. 10. — Justices de paix. — Traile- 
ments: 

Crédits demandés par le Gouvernement, 
5.764.000 F. 

- Lettre rectificalive, 501.000 F. 

Total, 4 265.000 À. 

Crédits. votés par l’Assemblée nationale, 

3 millions de francs. 


Crédits proposés par la commission, 4 mil- 
lions 265.000 F. 
Considérant que les motifs invoqués par 


Je Gouvernement pour justifier la demande de 
crédits supplémentaires sont valables, notam- 
ment en ce qui concerne les modifications 
épportées au fonetiennement des justices de 
paix et le reclassement et les majorations 
de traitements qui les ant suivies, la commnis- 
sion des finances du Conseil de lx République 
propose que soit rétabli l'emsemble des crédits 
demandés. 


Population. 


Chap. 434 — Subventions diverses aux 
grandes œuvres de secours françaises: 

Crédits demandés par le Gouvernement, 
70 raillions de francs. 

Crédils votés par 
néant 

Crédit proposé par la commission, 70 mil- 
lions de francs. 

Le présent crédit est destiné au réglement 
des frais de transport, assumés par la Croix- 
Pres française, des dons en provenance de 
’étranger, 

L'Assemblée nalionale, considérant que 
pour Le même objet un crédit de 15 millions 
était prévu au chapitre 520 du budget de 
l'exercice 4947: Remboursement à la Croix- 
Rouge françaïse des frais de transports des 
dons provenant de létranger sous pavillon 
Croix-Rouge », et désirant rappeler d’une façon 
tangible que les crédits de subvention ont un 
caractère essentiellement limitatif, æ "prononcé 
la disjonction de cette demande. . 

H semble qu’il se soit produit une confu- 
sion en la matière. 

La Croix-Rouge a, en effet, effectué des 
transports de dons provenant de Flétronger 
aussi bien en 1946 qu’en 1947. La dotation 
prévue au chapitre 520 ne fait donc certaine- 
nent pas deuble emploi avec celle qui est 
ici demandée. 

Touchant maintenant le earactère limitatil 
des crédits de subvention, velre coramission 
partage absolument dans Ie principe les vues 
de l’Assemblée nationale à ce sujet. Elle a 
loutefois remarqué re s’agit ici non pas 
d'une subvention forfaitaire, mais plus exac- 
tement de remboursements de frais. Considc- 
rant, d'autre part, que ces frais avaient été 
pris en charge par la Croix-Rouge française 

ur couvrir des transports effectués dans 

’intérèt de Fensemble de la population fran- 
caise, il lui est apparu réellement injustifié 
de refuser ce remboursement au grand Orga- 
nisme d'assistance. 

Elle vous propose, dans ces conditions, de 
rétablir le erédit au chiffre proposé par Je 
Gouvernement. 


l’Assemblée nationale, 


Présidence du Gouveraerrvent. 
Tirer HI 
Reconslruction et équipement. 


Chap. G (nouveau). — Participation de 
FEtal aux dépenses du commissariat à l’éner- 
gie atomique: 

Crédits demandés par le Gouvernement, 
#00 millions de francs. 

Crédils votés. par l’Assemblée nationale, 
300 millions de francs. 

Cé crédit a été demandé par le Gouverne- 
ment dans la lettre rectificative ne 252%9 du 
3 mars 1947, La commission des finances de 


l'Assemblée nationale en avait décidé le ren- 


voi ax budget extraordinaire. Au eours des 
débats, sur tervention de M. le ministre 
des finances, le rétablissement de ce crédit 
a été décidé et a fait Fobjet d’un article 3 A 
nouveau inséré au projet qui vient en discus- 
Gr ren le Conseil EE sogge me 


" 


| d'une facon plus régulière les crédits de l’es- 


Production industrielle. | 


Chap. 37. — Matcriel et dépenses diverses 
— Ecoles nationales supérieures et écoles 
techniques des mines: 

Crédits demandés par le Gouvernement, 
8.000 x 


Crédits votés par l’Assemblée nationale, 
636.000 F, 

Crédit proposé par la commission, 808.000 F. 
_L’abattement prononcé par l'Assemblée na- 
tionale au taux forfaitaire de 20 p. 400 avait 
our objet de souligner d'une facon tangible 
e caractère strictement limitatif des erédits 
ouverts pour l'attribution de bourses aux vic- 
times de la guerre. 

H n’est pus contesté, qu’en règle générale, 
les crédits d'attribution de bourses n'aient 
ce caractère limitatif, mais il s'agit en l'es- 
pèce d'allocations d'une catégorie particulière. 
Celles-ci, prévues par Fordonnance du 4 août 
19%5, ont pour objet de permettre aux jeunes 
gens, dont les études ont été interrompues | 
par la guerre et ses conséquences, de re- | 
prendre ces études. Il serait peu justifié, en | 
cette hypothèse, d'exciper trop rigoureusement | 
du caractère limitatif de ce genre de | 





tions pour refuser des bourses à certains 
Jeunes gens remplissant les conditions régle- 
mentaires pour y prétendre. Votre cormmis- 
sion vous propose dès lors de rétablir le 
dit demandé par le Gouvernerent. 

Chap. 50. — Payements à l'imprimerie na- 
tionale : 

Crédits demandés par le Gouvernement, 
15.484.000 F. 

Crédits votés par i’Assemblée 
9.871.000 F.° 

Crédit proposé par la commissk 
lions 481.000 F. 

L'Assemblée nationale a réduit le crédit de 
5.640.000 F pour manque de justifications. 

Votre commission approuve pleinement le 
prineipe de cette mesure dont elle a au 
surplus étendu lapplication, ainsi qu'il 
indiqué ci-dessus au chapitre 79 du bu 
de l'agriculture. 

Cependant, pour la présente rubrique, elk 
estime que l'abattement opéré, qui dépassi 


cré- 


nn, 13 mil 


le tiers du crédit, est susceptible d'entraîner 
des retards trop importants dans les règl 
ments à lImprimérie mationale. Elle pens 
que le désir du Parlement de voir gérer 


pèce sera marqué d'une façon aussi efficace 
à ne ieduction un taux plus normal. 
ar une ieduct d taux plus ] 
É ous propos ans ces Condilions ( 
Elle vou ropose d c Ï d 
fixer cette dernière à 2 millions. 
Chap. 51. — Payements à l'administration 
des postes, télégraphes et téléphones: 


Crédits demandés par le Gouvernement, 
3.043.000 F, 

Crédits votés par l'Assemblée nationale, 
3.023.006 F, 

Crédit preposé par la: commission, 2 mil- 





lions 451.000 F. 

Le crédit supplémentaire demandé par Ie | 
Gouvernement est motivé par la hausse des | 
tarifs télégraphiques et téléphoniques. | 

Il convient cependant d'observer que cet 
argument a déjà été emvployé pour obtenir 
une majoration de crédit de 8 millions de 
francs dans le cadre de Ia loi du 7 octobre 
1916. Aucune augmentation de tarif n'ayant | 
été réalisée entre celte dernière date et la | 
fin de l’année 1916, on doit en conclure que | 
le supplément aujourd'hui demandé corres- 
pond à un dépassement pur çt simple. 

Aussi, en applicalion de la règle générale 


prévue par la commission des finances de 
l'Assemblée nationale, nous vous proposons 
de frapper ectte dotation d'un abattement | 
indicatif äe 20 p. 109 

Arinées. 


SECTIOY EH, — AIR 


Note de M. Cardonne, rapporteur spécial 


113.908. 000 
nitiv>, se traduit par une augmentation 
0943.101.000 F, 
dits alloués à l'air, après le vote du présent 
collectif, à 13.387.000 F, soi 


Ce 
re 
ste ppp 
"] [e 


2e Que le crédit octroyé par le collectif du 


T octobre 196 s'élevait à 1.723.010.000 F. 


Se Qu: les crédits ouverts par arrêtés au 


Ütre de lamékioration de la siturtion du per- 
sonne! 


élaient de 1.306.395.000 F. 
Total, 15.051.219.000 EF. 

Le projet gouvememental 601 prévoit 
167.004.000 F de crédits supplémentaires et 
F d'annulations, ce qui, en défi 
de 
ce qui porterait le total des cré- 


n° 


0 t un peu moins de 
15 milliards et derni. 


L'Assemblée nationale a réduit de 48.710.000 
francs le chapitre 18 du budg?t de l'air. 

Votre comruission des finances : 

49 Tenant compte qu'il s'agit du règlement 
de taxes et droits de douane afférents à une 
période écoulée (ler juin 19%46-31 décembra 
1946 

29 Tenant c mpte le la consommation taxée 
qui permet de chiffrer la dép à un total 
de: 20.000 m3x12 — 210 millions, vous de- 
mande de ne réduir> ce chapitre que de 
20 millions de francs; ainsi F'augmentation 
définitive deviendrait: 323.101.000 F—20.000.000 
= 939.101.000 F et les sommes alloutes à 
l'air pour l'enszmble du budget deviendra 
15.38 1.350.000 F—20.000.000 — 15.367.350.000 E 

Sur deuxième point, le propre d’un col- 
ectif étant de comporte les dépenses im 
prévisibles, il nous importe de recher r si 

ss 333.101.000 F demandés répondent à ces 
conditions. 

Exception faite de la somme de 48.215.000 F 
des chapitres 5 et 6 eco “ernarit ] pay l t 
de la soide au} ! L «€ truction aux 
U.S. A., nous ré ions par l'affirmative. Il 

3 1 que som d 18315000 F 
avancée ! notre attaché dd finar Ë 
U. S. A. au déi de 19% ouvait et t 
être compi d 1 Î ] 
» avril 1910. 

Le re! Ua! de, 7 F 1 i n U 

ictè d'in \ ] qu | 

a) De droits et t \ : adn 1 
d2s doua exigés di x fi | ] i 
pour fa de du { 1916 a - 
bre 19% 

b) De l'att 1f \ d'ut 1 . 

ressive aux militaires a] 

ni du 7 octobre 1946 

c) De parer à l':ugmen:atio 
d2s dé tions de de À fan { 
litaires t , disp OU I n ] 
Cane 

Toutefois, nous nous élevons contre la mé- 
thode qui tend à se géncraii , Con d 
transférer des sommes d’un chapitre à un 
autre pour payer des dép2nses non ] ues 
lors de J'établissément du budget 

C'est ainsi que 60 millior le fra tan 
nulés au chapitre 18: « Carburants et ingré- 
dients pour autos et avi », pour Etre 1 - 
tés au chapilre 9: « Servi extérieu 
l’armée de l'air » pour financer des dép 
de transirission d: la di acriel au 
terl 

Après | s observalio q ] ce t, le . 
passé nt total des crédits du mn ( - 
tif représentant à peine 2,5 p. 109 budget 
global, et répondant bien à des dépenses obli- 
gatoires qui n'avaient pu être prévues, nous 
ConCito! à une nne ex 1UO I iU I À C 
buds | 

Post2s, télégraphes et téléphones, 
Chap. 2%. — Transport des correspond , 
du ma! L et Qu personnel : 
Crédit demandé par le Gouvernement, °20 


millions de francs. 
Crédit voté par l’Assemb'é2 nationale, 165 
millions Ge francs. 
Crédit proposé par la conmmissicn, 200 mil- 
lions de francs. 





A l'occasion de l'examen de ce callectif, 
nous nouûs sommes Ccflorcé de conxaitre : 

4o Quel serait, en définitive. ke montant 
total des crédit réclamés pour 496; 

20 Si les chiffres réchimés avaient été fixés 
convenablement et inscrits en temps voulu 
au budget. 

Sur le premier point, nous indiquons: 

40 Que le crédit originel, celui établi en 
vertu de la loi de finances, était de 14% mil- 





liards 4.811.000 F, 


ee 


le crédit demandé au titre ce chapitre pour 
sanctionner l'insuffisance des prévisions ini- 
| tiales ct pour marqu2r sa volonté de voir ré- 
duire le nombre jugé excessif des transports 
\ par voie aérienne. 
Votre commission des finances à observé cn 
1 
t 


L'Assemblée nationale a réduit de 50 p. 100 
+ À A 


premier lu que le crédit prévu pour ce der 
nier Objet n’était que de 33 millions Sur ui 
lotal de 250 millions; d'autre part, il ! 
en l'espèce uniquement dun courrier surtuxé 
dans le régime international, 








200 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


os | 


» 





Il convient d'approuv2r pleinement le des- 
sein de l’autre Assemblée de limiter le nom- 


bre des lignes aériennes à tarif nôn surtaxé 


dans les relations intérieures, la voi2 ferrée 
procurant dans ce cas des facilités qui doi- 
vent être considérées comme suffisantes dans 
les circonstances actuelles. Mais il est injus- 
tvifié de prendr: la même mesure pour les 
relations extérieures où, d’une part, en raison 
des distances, les modes de transport autres 
qu’aériens sont trop lents et où, d’autre part, 
B2s frais supplémentaires sont compensés par 
les surtaxes. Aucune réduction ne semble 
dans ces conditions devoir étre opérée sur ce 
crédit. 

La presque totalité du surplus de la de- 
mande, soit 250 millions, est destiné: à rem- 
bourser la S. N.C.F. 11 s’agit là de droits 
constatés doni aucune réduction de crédit ne 
pourra diminuer l’importance, la seule consé- 
quence d’un abattement étant de conduire au 
pADPeERS d'intérêts moratoires au profit de la 
S, N.C. F 

Le Gouvernement a bien mentionné dans la 
demande de crédits qu'il a présentée dans le 
cadre de la loi du 7 octobre 1946 que cette 
demande était établie, compte non tenu des 
récentes augmentalions de salaires. IH n’a 
donc pas eu l'intention de masquer l’impor- 
tance de la dépense. Cependant, il est certain 
que mêm2 si l’on ne pouvait chiffrer cxacte- 
ment à ce moment le supplément de crédit 
nécessaire, il eût été possible de demander 
une dotation se rapprochant assez sensibl:- 
ment du montant réel des besoins. 

Dans ces conditions, et pour marquer le 
désir de la commission d'éviter dans l'avenir 
ces ajournements d2 demandes de crédits, il 
est proposé de fixer à 30 millions l’abatte- 
ment par rapport au chiffre du Gouvernement, 
ce qui conduit à accroître de 435 millions le 
crédit voté par l'Assemblée national: 


Radiodiffusion française. 


Chap. 3. — Traitements du personnel fonc- 
tionnaire de l’administration centrale et des 
services extérieurs régionaux: 

Crédit demandé par 12 Gouvernement, 8 mil- 
lions de francs. 

Crédit voté par l’Assemblée nationale, 8 mi- 
lions de francs. 

Crédit proposé par la commission, 7.999.000 
rances 

Le supplément demandé est desliné à effec- 
tuer Je versement dû au Trésor pour la cons- 
titution d?s pensions civiles du personnel, ce 
qui signifie, en d’autres termes, que les ser- 
vices ont ulilisé la fraction de 6 p. 100 desti- 
née à cet objet pour accroître leurs effectifs 
ou aceord?r des avancements, 

Votre commission entend protester énergi- 
quement contre ce genre de dépassement. 
Toutefois, comme toute réduction opéré: au 
présent crédit se traduirait simplement par 
une moins-value en recettes budgétaires, il 
est proposé de limiter l’abattem2nt au chiffre 
indicatif de 41.000 F. 

Chap, 9. — Indemnités éventuelles: 

Crédit demandé par le Gouvernement, 
4.600.000 F, 

Crédit volé 
4.600.000 F, 

Crédit proposé par la commission, 4.140.000 
francs. 

Cett> réduclion à laquelle volre commission 
vous demande de donner votre approbation 
est destinée à concrétiser sa proteslation con- 
tre le retard apporté par les services à de- 
mand?2r ces crédits, dont le montant était cer- 
tes connu avant l'intervention du collectif du 
7 octobre 1916 et aussi pour signaler l'abus 
des déplacements à l'étranger. 

Chap. 143, — Dépenses d'entretien et de 
fonctionn2ment des services: 

Crédit proposé par le Gouvernement, 41.437 
mille F. 


par l'Assemblée nationale, 


iAssemblée nationale, 


Le crédit demandé est justifié essentielle- 
ment par la nécessité de régl2r des créances 
à la compagnie Air-Franee pour frais de voya- 
= effectués en 1914 et 1915 sur réquisitions 

irectes du cabinet des ministres. 

Votre commission ent2nd protester énergi- 
ere. contre ces engagement(s irréguliers. 
autre part, elle remarque que les dépens?s 


L 





.de l'espèce ayant élé effectuées en 1944 et 


1945, le règlem2nt des sommes dues à Air- 
France doit être prévu dans un collectif 
d'ouverture de crédits sur excrcices clos ou 
périmés. Elle vous propose en conséquence la 
disjonction du crédit demandé. : 


B. — EXAMEN DES ARTICLE" 
Sscrioxs I, II et III 


BUDGET - GÉNÉRAL (DÉPENSES CIVILES), , -—  BUDGET 
GÉNÉRAL (DÉPENSES MILITAIRES). — BUDGETS AN- 
NEXES 

Articles 1er à 3 À. 


Ces articles portent ouverture et annulation 
de crédits au titre du budget général (ser- 
vices civils). Les montants des crédits ainsi 
accordés ont été mis en harmonie avec les 
décisions ci-dessus détaillées relativement 
aux différents budgets. 


Article 3 bis, 


Texte voté par l’Assemblée nationale. — Sur 
les autorisations d’engagement  accorüées 
pour d'exercice 1946 (Titre III — Reconstruc- 
tion et équipement), par la loi de finances 
du 31 décembre 1945, et par des textes spé- 
ciaux, une somme de 6 millions de francs ap- 

licable au chapitre B (service de documen- 
ation extérieure et de contre-espionnage. — 
Acquisition de terrains et d'immeubles) est 
définitivement annulée. 

Exposé des molifs. — Cet article tend à 
opérer l’annulation é’une autorisation d’enga- 
gement précédemment accordée äu titre du 
service de documentation extérieure et de 
contre-espionnage en vue de l’achat &’un hô- 
tel particulier, boulevard Suchet. 

Votre commission des finances est absolu- 
ment d'accord sur de ri de cette me- 
sure mais, ayant pris l’initiative de l’inclure 
dans le projet de reconstruction et d’équipe- 
ment (rapport ne 440, p. 407), elle ne peut 
pour éviter un double emploi que vous pro- 
posez ici la disjonction âu présent article. 


Article 3 fer. 


Texte voté par Assemblée nationale. — 
Sur les crédits ouverts au budget général 
des services civils our l'exercice 1946 (Ti- 
tre III. — Reconstruction et équipement) par 
la loi de finances du 31 décembre 1915 et par 
des textes spéciaux, une somme de 6 millions 
de francs applicab'e au chapitre B (service de 
documentation extérieure et de contre-esp:on- 
nage. — Acquisition &’immeubies) est défini- 
tivement annulée, 

Exposé des motifs, — Cette disposition réa- 
lise pour les crédits de payement le complé- 
ment de la mesure prévue par ie précédent 
article en ce qui concerne les autor;sations 
de programme, 

Mais aloré que l'ann:lation de l’autorisa- 
tion de programime avait pu être prévue duns 
le cadre du budget de reconstruction et 
d'équipement, il n'avait pu en être de même 
du crédit, Dans ces conditions, le présent 
texte est parfaitement recevable et votre com- 
miss'on vous propose @e l’accepter, sous ré- 
serve qu'il soit précisé que le chapitre en 

uestion appartient au budget de la présidence 

u Conseil. 


Articles 4 à 48. 
Mêmes observalions que pour :es articles 1er 
à 3 A. 
SECTION IV 


DISPOSITIONS SYÉCIALES 
Article 19. 
Prorogaiion des délais de l'exercice 1946. 


Texte voté par l’Assemblée nationale, — 
A titre except.onnel, les délais complémen- 
taires de la période d'exécution des services, 
fixés par le décret du 25 juin 1934 comp'été 
par l’article 11 de Ja loi du 10 février 1939, 
sont reportés pour l'exercice 1946. 

49 Au 10 avril 1947 pour l'ordonnance et le 
mandatement des dépenses de personnel et 
de matériel; . S 

20 Au 30 avril 19:7 pour le payement @es 
mêmes dépenses, 





Exposé des molifs. — En raison des circons- 
tances qui ont retardé la transmission des de- 


 mandes de crédits süpplémentaires applicables 


à l’ordonnancement des dépenses restant à 
régler sur l'exercice 1946, le Gouvernement 
avait jugé nécessaire de proroger les délais 
habituels de l'exercice. Le présent article pré- 
voyait, en conséqunece, qu’à titre exception- 
nel le terme fixé pour l'exécution des services 
par les dispositions en vigueur serait reporté 
pour 41947: ’ 

Au 10 mars 1917 pour l’ordonnancement et 
le mandatement des dépenses de personnes 
et de matériel; 

Au 31 mars 1917 pour le payement des mé- 
mes dépenses. 

En raison de la date tardive à laquelle le 
pret de loi no 604 a été transmis à l’Asseme- 

lée nationale et eompte tenu des délais né- 
cessaires à l’examen et au vote de ce projet 
par les deux Assemblées, ces dates ont été 
remplacées par ceïles des 10 et 30 avril 1947. 


Un décalage semblable devra être apporté 
aux déiais de régularisation qui expirent nor- 
malement le 30 avril et le 31 mai si le « col. 
lectif de régularisation » ne peut être voté 
avant la première de ces dates. Ce report sera 
alors fixé par une disposition incluse dans ca 
dernier texte. 


Articie 20. 


Exécution du budget de l'exercice 1916 au? 
Etats-Unis et au Canada, en Grande-Breta- 
gne, dans les Etats du Levant, en Allemagne 
et en Autriche. 


Texte voté par l’Assemblée nationale, 
La période d'exécution du budget de l'exer. 
cice 1916 comprend pour les services exécutés 
aux Etats-Unis, au Canada, en Grande-Breta- 
gne, dans les Etats du Levant, en Allemagne 
et en Autriche, les délais complémentaires 
prévus par l’article Aer du décret du 
25 juin 193, modifié par l’article 41 de la 
loi du 1Q février 1939 en ce qui concerne les 
services exécutés dans la métropole et en 
Afrique du Nord. 

Exposé des motifs — Il n'existe aucun 
délai complémentaire d'exécution du budget 
pour les dépenses effectuées hors de la Inétro+ 
pole et de l’Afrique du Nord. 

L'importance et la complexité des opéra- 
tions d'exécution du budget aux Etats-Unis, 
au Canada, en Grande-Bretagne, “dans leg 
Etats du Levant, en Aïlemagne et en Autri- 
che, obligent à prévoir, à titre exceplionnel, 
un déjai complémentaire pour l'ordonnance- 
ment, le mandatement et le payement des 
dépenses de personnel et de matériel se ratta- 
chant, à raison de la date de leur engage- 
ment, à l'exercice 1916. 

L'intervention d’une telle mesure permettra, 
de plus, d’uliliser les crédits qui pourront 
être ouverts par la présente loi pour les ser- 
vices exéculés dans ces pays. Elle évitera de 
giever ses crédits inscrits au budget de l’exer- 
<ice 4957 de charges se rapportant à l’exer- 
cice 4916 

Votre commission ne peut que vous propos 
ser d'adopter ce texte. 


eo eee. rxt 


Article 23. 
Ratilication de décrets. 


Texte proposé par le Gouvernement. — Sont 
ratifiés, en conformité des dispositions des 
articles 4 du décret du 25 juin 1934 et 5 du 
29 novembre 1931, les décrets suivants pris en 
eue de l’article 4% de la loi du 30 avril 


1o Décret n° 46-1919 du 30 août 1916 relatif 
La D des indemnités représentatives 
de frais; 

20 Décret no 16-2501 du 9 novembre 1946 
relatif à l'aménagement du palais du Luxem- 
bourg en prévision de l’inslalation du Conseil 
de la République; 

30 Décret n° 46-2522 du 9 novembre 1916 
relatif äu personnel des missions françaises 


_au Canada; 


&o: Décret n° 46-2919 du 30 décembre 1916 
relatif au. fonctionnement des. services exté- 
rieurs pénilentiaires et de l'éducation sur- 
veilkée; 
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Go Décret no 472 d 


2 janvier 1947 relatif 
- aux dipenses résultan 


de ja remise, par les 
du contrôle de l’aéro- 
-drome d'Orly à da Fra 
: - 69 Décret du 2 janvier 19 
palion française aux dépenses de l'U. N, E. 
AR: 

7° Décret du 2 janvier 4917 


relatif.à l'office 
.de gestion provisoire 


des biens français du 


8° lécret no 47-20 


du 6 janvier 1917 rela- 
tif à l’instal'ation d’ 


un cordon douanier en 


9° Décret n° 47-267 du 10 février 1947 relatif 
aux personnels fonctionnaires 
‘temporaires de la sûreté 


Exposé des motifs. 





— Le Gouvernement a 
appui de cette umande 
dont les textes sont donnés 
e au projet de loi, des ex- 
es qui ont été 
Ja commission des ti- 


cation de décrets, 
ci-après en annex 
licalicns détaillé 
e rapport ne 626 de 
nances de l’Assemblée nationa 
as indispensable de reprengr 
© ces justificatio 
Surplus fait ressortir 
‘éventuel de ratification, 

11 convient cependar 
commission — que le 
que fasse siennes les obse 
à l’Assemb'ce nationa!e 
verlure de crédits par décre 
réalisée que dans des cas 
A cet effet, la comsmiss 
nances de la première Assemb'ée 
au département de 
préparer un texte 
toute la mesure compatible avec 
la <érogation 
oir législatif, Nous 
emañde la commission des 
l de la République, 

Arlicle 23 bis. 

Texle volé par l'Assemblée na 
Les contrôleurs des dépenses 
pourront être décoré: 
Ininisières qu'ils controlent. 
être nommés ou délachés 
trations qu'ils auront 


n$, M. Barangé ayant au 


it — de j'avis de votre 
il de la Répubili- 
rvations présentées 
qu'à l'avenir Fou- 
{s ne puisse être 


S finances de bien vouloir 
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PROJET DE LOI 

SECTION I. — Bupcet cévérar (SERVICES CIVILS) 

Art, 4er, — I est Guvert aux mini 
(services civiis) pour 
On aux crédits alloués 
L décembre 4915 
ciaux, des crédits s'éle- 
€ 15.901,012.000 F 
A annexé à Ja présente 


. — Sur les crédits ouv 
‘res, au titre du bud 
Civils) Pour l'exercice 194 


0 1946, en additi 
Par la ]:i de fina 
et par des textes 
vant à la somme 
gontormément à 1 
0 


get général (services 
, par la loi de finan- 





ces du 31 Gécembre 41913 et par des textes 
spéciaux, une somumne : tolale de 2,420.047.000 
francs est défin:tivement annulée, conforméc- 
ment à l'élat B annexé à la présente loi. 

Art. 3 — 11 est ouvert au ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale, au titre du bud- 
get général (services civils) pour l'exercice 


1916 : (titre. IH « reconstruction et 


Ment »)} en addition aux crédits ouverts, tant 
par la loi de finances du 31 décembre 19:15 
que par des textes spéciaux, un crédit de 
15 millions de francs applicable au chapitre B 
s pour frais C'en- 


« Subventions aux commune 
tretien de prisonniers de guerre », 
Art. 3 À (nouveau), — 7! 


en addition aux crédits ouverts 
loi de finances du 31 décembre 1 


Missariat à l'énergie atomique », 
DR im un ge : 
Art. 3 ter, — Sur les crédits 

196 (Titre 1H. — Reconstruction 

ment) par la loi de finan 

1935 et par des textes spéciaux, une 

de 6 millions de francs app! 

B du budget de ja présidence du 

SD: ELLE — Acquisiion de 

d'immeubles » est définitivement 


SECTION HE. — Buocer c‘véran 
(DÉPENSES MILITAIRES) 


Art. 4 — Il est ouvert aux ministres. 


titre du budget général { 
pour l'exercice 1416, en addition aux 
alloués par la loi du 


textes spéciaux, des crédits s: 


levant 


Somme totale de 2,101,3:9.000 Er 
mément à l’état C annexé à 1a présente loi 

Art, 5, — Sur les crédits ouverts aux minis 
tre$, au litre du budget général (dé: 


litaires) pour l'exercice 1916, par 11 
9 avril 1916 et par des textes spécia 
somme de 1.632.711.000 F es! défi 
ment annulée con‘formémer 
annexé à la présente loi. 

Art. 6. — 1] est ouvert aux 
litre du budget général 
Pour l'exercice 1946, 


alloués par la loi d 


textes spéciaux, des crédits s'élevant 

Somme totale de 11.300.000 F con 

ment à l’état E annex4 à Ja présente 
Art, 7. — Sur les crédits ou rts 


nistres, au titre du budget Ge l’a 
pour l'exercice 4946. titre ll 
d'équipement » par Ja Joi 
par des textes spéciaux, 
10 millions de francs a 
tre E: « Fabrications d'arme 
— Dépenses d'équipement, d'études 
cherches Scientifiques 
annulée. 

Art. 8, — Les ministres sont autaris 
sager, en addition aux auloris 
ment accorGées par la loi du # 
par des textes spéciaux. 
menlaires d'un montant global de 


francs äinsi réparti: 


» @st définitiv 


Armées, 
Section IV. — urine. 


Chap. !. B. — Servica de 
francs. 


Armement, 
Chap, 9. — Fabrications 
Acquisi:ons immobilières, 10.000.000 
francs. 

Total égal, 11.300.000 F. 

Art. 9 — Sur les autorisations 
ment, accordées aux ministres 
penses d'équipement) 
et par des textes spéciaux, une 
10 millions de francs est définitiver 
lée Sur le chapitre E 
ment. — Matériel. — Dépenses d'é 


PAS 


d'études et de recherches scientifiques », 





I: est ouvert au pr 
sident d1 Gouvernement, au litre du budget 
général {services civils) pour l'exercice 1946 
(Titre I, — Reconstruction et équipement) 
tant par la 
915 que par 
des textes spéciaux, un crédit de 200 millions 
de francs applicable au Chapitre G {nouvi + 
« Participation de l'Etat aux cépenses du cam- 


. . . D . 
s ouverts 
budget général (services civils pour l'exercice 
et équipe- 
es du 31 décembre 
somme 
icabie au chapitre 


terrains 
t annuié 


‘épenses mililaires) 


1 o avril 196 et par des 


Û à l'état 
ministres, 
(dépenses militair 

Utre I « dépenses 

d'équipement », en addit JN aux crédils 

1] 


5 avril 196 et par des 


t 
du 5 avril 19%6 


itions d’engage- 
» AVr 1 1916 et 
dez dépenses supplé- 
11.300.600 


santé, 1.300.000 


3 d'armement. 


d'engage- 
| » au titre du 
budget de l'armement Pour l'exercice 1946 (dé- 


SECTION III, — BUDGETS ANxxExES 
Caisse nationale d'épargne. 
Dépenses. 


Art. 10. — 1] est ouvert au ministre de 
postes, télégraphes et téléphones, au tre d 
budget annexe de la Caisse nationale d’ 
enc, pour l'exercice 1916, en addition aux 
dits alloués par la loi de finances du 21 dé. 
cembre 1945 et par des textes spéciaux, 
Crédits s'élevant à la somme de 20.796.0% 
et applicables aux Chapitres ci-après : 

Chap. 4er, — Intérêts à Servir aux dépo- 
Sanis, 20 millions de francs. 

hap. 3. — Services 


c 
CEar- 
{ 


da 
utv> 


exléricurs. — Exé 
tion. — Traitements et Salaires, 2.370.000 F. 
Chap. 8. — Indemnités de réside: 
"francs. 
Chap. 10. — Services extérie 
nilés diverses, 2.810.000 F, 
Chap. 11. — Administration centrate. — La- 
Caux. — Mobilier. — Fournitures, 1.016.060 F. 
Chap. 15. — Impressions, 2.100.000 F 
Chap. 19. — Indemnités Pour difficultés 


» 
ice, 100,000 


UTS., — JIndem- 


Cx- 
Ceplionnelles d'existence. 20.000 r. 

Chap. 26. — Impôt de 10 p. 100 sur le m 
tant global des intérèts st UX-d La 
2 Millions de francs. 

lotal égal, 30.796.000 F. 
Imprimerie nationale. 

Art. 11. — Il est ouvert iu minis! | 
finances, au titre du budget annexe de in 
Pr'imerie nalionale, Pour l'exercice 19%, € 
addition aux crédits alloués par la loi 4. 
finances du 31 décembre 1913 et par des texte 
Spéciaux, des crédits s'élevant \ là Soinne 
totale de 41.107.000 F et applicabl \ l 
Pitres j-ap} , + 

Chap. 2. — Indemnit all 
Verses, 201.000 1 

Chap. 4. — Supplément famiiial 4 
ment, 45.000 F. 

Chap. 5. — Salaires des 0 ivriers, ouvrière 
garçons d'atelier et apprentis, 41 mili de 
francs. 

Chap. 6. — Matériel, 295.000 F 

Unap. 8. — Entretien, réparation, amor C- 
ment industriel du matériel d' Xploitation 


2.306.000 F. 


Total égal, 41.107.000 F, 


Légion d'honneur, 
Ari, 42, = 1 est ouvert au minis! le la 
Justice au titre du budget annexe de la - 
gion d’hont eur pour l'exercice 1916, en a idi- 
lion aux crédits alloués par la loi de fi 
du 31 décembre 1915 et par des texte: 
aux, un crédit de 161.000 F applicable 


I Ï 
Chapitre 12 « Grande Chancellerie. — M 
riel, » 
Monnaies et médailles. 
Dépenses. 

Art. 13, — Il es! ouvert au ministre d 
finances au titre du budget annexe les 1! 
naies et médailies pour l'exercice 1916 id- 
lition aux crédits alloués par la loi di fi 
ces du 31 décembre 19% et par de { 


Spéciaux des crédits 


s'É evant à la somme de 
1.069.000 F appli 


‘ables aux chapitres ci 
Chap. 4e, — per 
260.000 F. 
Chap. 4 — Supplément familial de traite. 
ment, 77.000 F, 
Chap. 9. — Affranchissements, laxes, abon- 
nements et communications téléphoniques e! 
entretien du matériel téléphonique, 82.000 F. 
Chap. 11. — Matériel automobile, 400.000 K, 
Chap. 17, — Assis! inCe aux ouvriers atteints 
de maladie ou victimes d'accidents du tr: 
vail, 150.000 F. 


à 


sonnel commissionné 





} par la loi du 5 avril 1 
somme ‘de 
nent annu- 
« Fabrication d’arme- 
juipement, 


Total égal, 1.069.000 F. 
Art. 14. — Sur les crédil 
tre des finances an titre 
des monnaies et médaille 
par la loi de finances du 


s Ouver!s au minis- 
du budget annexe 
S Pour l'exercice 1916 
51 décembre 1955 et 
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400 milions de franrs est définitivement an- 
nulée au titre des chapitres ci-après: 
Chap, 43. — Pabrcalion des monnaies, 10 
millions de francs. ; 
Chap. 19. — Retrait des monnaies françaises 
d'monctisées, 90 millions de francs. 
Total égal, 109 millions de francs. 


Postes, tétégraphes et téléph?nes. 
Dépenses. 

Art, 135. — ]l est ouvert au ministre des 
slégraphes et téléphones, au titre du 

vet annexe des postes, télégraphes el té- 
déphone:, your l'exercice 1945, en addition aux 
crédits alloués par la loi de finances du 5 
décembre 1%45 et par des textes spéciaux, des 
crédits <’élevant à Ja somme totale de 
491.383.009 F et applicables aux chapitres-ci- 





Chap, 2. — Penstons et compliments de 
pensions, 3 millions de francs. 
Chap. 9, — Servire des directions, — Trai- 
temenis, 19.923.000 F. 
— Service in‘éricur des bureaux. 
en:s, ©6i millions de francs. 


Chap. 17. — Supplément familial de traite- 
! 


ment, 2.100.060 F. . 

Chap. 20, — Abocalons aux agents en con- 
gi de lngue durée, 4.530.009 F. 

Chap. 26. — Appleation de la réglementa- 
tion speciale à certains fonctionnaires suspen- 
dus de Je°urs foncüons ou réintégrés, 5.700.000 
rancs,. 


Chap. 25. — Indemnilés pour difficul£s ex- 
ceptionnelles d'existence, 15.290.609 F. 

Chap. 29, — Services extérieurs. — Chaut- 
fage et éclairage. — Mobilier, — Fournitures, 
21.030.000 F, 


Chap 36. — Transport des correspondances, 
du matériel çt du personnel, J90 miHions de 
france 

Chap. 99. — Aide aux forces alliées, 15 mil- 


Jions de francs. 

Chap. 47. — Service médical, 900.000 F. 

Chap. 49, — Indemnités pour pertes ou spo 
Lations d'objets confiis à Ja poste, — Rem- 
boursement de mandats payés sur faux ac- 
quits, 2.230.000 F. 

Chap. 51. — Remhoursements, 1800000 F. 
Total égai, 491.:283.00 F. 

Ari. 19, — Sur les crédits ouverts au minis- 
tre des postes, télégraphes et téléphones, au 
titre du budget annexe des postes, télégra- 
hes et “lfphoncs, pour l'exercice 1946, par 

nces du 31 décembre 19:5 et par 
, Une somme de 53 millions 
rancs est définilivement annulée sur les 

}-après : 

p. 3. — Admin stration centrale. 
el Ctulaire, — Traitemen's, 5 millions de 


_— 


i 






— Per- 


p. 7. — Srmices d'enseignement. — Trai- 
ni, à millions de francs. 

Chap, 21. — Rémunération des gérants de 
bureaux cecondaires, 10 millions de frames. 


Chap. 21. — Loyers, 19 millions de francs. 

Chap. 95. — Rattachement des ahonnés au 
téléphone et travaux d'extension s’y rapoor- 
tant, :9 millions de francs. ; 

Chap. 46. — Secours, 1 million de francs. 

Chap. 48, — Frais judiciaires et indemnités 
ou re! es pour dommages Cause à des liers, 
v MINIONS de franc= 


"+ sie” du Pr PRET 
Total C£al, #3 MIONS de francs 


Art, 17. — T1 est ouvert au minislre chargé 
de l'information, au titre du budget annexe 
de la Radiodiffusion française pour l'exercice 
4916, en addition aux crédits alloués par ja loi 
de finances du 31 décembre 1945 et par des 
textes spéciaux, des crédits s'élevant à la 
somine iotale de 13.075.000 EF et applicabies 
aux chapitres ci-après: 

Chap. 3, — Trailements du personnel fonc- 
tionnaire de l’adminisl'alion centrale et des 
services extérieurs régionaux, 7.999.000 F. 

Chap. 9% — Iindernnités éventuelles, 
£1:0.000 F. 

Chap. 19, — Emissions arlistiques, — Trai- 
temen!ts du personnel fonctionnaire adminis- 


tratil de l'aëministratioh centrale, 500.000 F. 
Chap. 28, — Emissions arlistiques, — Dé- 
penses de matériel, 281.000 F. 
Chap. 41. — Service social, 155.000 F. 
Total égal, 13.075.000 F. 


| 





Art. 18, — Sur les crédits ouverts au mi- 
nistre chargé de l'information, au titre du 
budget annexe de la Radiodiffusion française 
pour l'exercice 19:6 par la loi de finances du 
31 décembre 1935 et par des textes Spéciaux, 
une somme de 21.509.000 F est définitivement 
annuke au titre des chapitres ci-après: 

Chap. 4. — Emoluments du personnel con- 
tractuel de l'administration centrale et des ser- 
vices exlérieurs régionaux, 3.500.000 F. 

Chap. 5. — Salaires du personnel auxiliaire 
de l'administration centrale et des services 
exkérieurs régionaux, 95.500.009 F. 

Chap. 15, — Loyers el indemnités de réqui- 
sition, 6.500.000 F. 

Chap, 31 — Indemnités éventuelles, 2 mil- 
lions de francs. 

Chap. 41. — Emploi de fonds provenant 
_ ar : legs ou æecelles affectées, 6 mïi- 
ions de 1Fancs. 


Total égal, 21.300.000 F. 
SECTION IV. — DISPOSITIONS SPÉCIALES 


Art. 49, — A titre exceptionnel, les délais 
complémentaires de la période d’exéculion des 
services fixés par le décret du 25 juin 4934, 
complété par l'article 11 de la loi du 10 K- 
vrier 14939 sont reportés pour l'exercice 4946: 

4o Au 10 avril 14917, pour l'ordonnancement 
et le mandatement des dépenses de personnel 
ct de matériel; 

de Au 30 avril 1917 pour le payement des 
mêmes dépenses. 

Art, 30, — La période d'exécution du bud- 
get de l'exercice 4916 comprend, pour les 
services exécutés aux Etats-Unis, au Canada, 
en Grande-Brelagne, dans les Etats du Levant, 
en Allemagne et en Autriche, les délais com- 
plénrentaires prévus par L'article premier du 
décret du 25 juin 19%, modifié par l'articie 
41 de la loi du 40 février 1939, en ce qui <0r- 
cerne les services exécutés dans la Métrogeis 
et en Afrique du Nord, 

Art. LL. —. sun soisas desc russes à sm... 


Art. ns + — sononessssse nn nm mn nmnns 

Art, 3, — Sont ratifiés, en conformité des 
disposilions des articles 4 du décret du 25 
juin 1934 et 5 du décret da 29 novembre 4934, 
les décrels suivants pris en applicalion € 
l’article 43 de la loi du 30 avril 1921: 

4e Décret ne 46-1919 du 39 août 1946 relatif 
au rajustement des jindemnilés représenta- 
lives de frais; 

20 Décret n2 46-231 du 9 novembre 41946 
relalif à l'aménagement du palais du Luxem- 
bourg en prévision de l'installation du Conseil 
de la R<publique; 

39 Décret n° 46-2522 du 9 novembre 4946 
relatif au personnel des missions françaises 
au Canada; 

4o Décret n° 46-29:9 du 20 décembre 19% 
relatif au fonctionnement des services exté- 
rieurs pénitentiaires et de l'éducation sur- 
veille ; 

5e Décret n° 47-23 du 2 janvier 19:37 relatif 
aux dépenses résullant de la reraise, par les 
aulorités américaines, du contrôle de l’aéro- 
drome d'Orly à la France; 

Go Décret du 2 janvier 41917 relatif à la 
parlicipalion française aux dépenses de FU, \. 
E. S, C. 0,; 

70° Décret du 2 janvier 1947 selalif à l'office 
de gestion provisure des biens français du 
Levant; 

So Décret no 47-20 du 6 janvier 1917 reiatif 
à l'installation d’un cordon douanier en Sarre; 

90 Décret no 47-267 du 40 février 4917 relaïi 
aux pefsonnels titulaires et fonctionnaires 
temporaires de la sûreté nationale, 
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Etat A 
BUDGET GÉNÉRAL {SERVICES CIVILS) 
Tableau, par service et par chapitre, des cré- 
dits supplémentaires accordés sur l'exercice 
_. Affaires étrangères. 
TITRE Je’, — DÉPEXSES ORDINAIRES 


4e partie. — Personnel. 


Chap. 3. — Traitements du personnel des 
cadres complémentaires de l'administration 
centrale, 400.000 F. 


Chap. 7, — Supplément familia! de traite. 


ment, 200.000 F, 


Chap. 40. — Services à l'étranger. — Indem- 
nités et allocations diverses, 12.363.000 F. 

Chap. 13. — Application de la régrementa- 
tion relative aux fonctionnaires suspendus de 
leurs fonctions, 550000 F. 


9e partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 47, — Parlicipation de la France à des 
dépenses internationales, 15.232.090 F, 
= pour les affaires Ctrangères, 28.917.000 
rancs. 


COMMISSARIAT GENERAL AUX 
AFFAIRES ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES 


Time Ier. — DÉPENSES ORDINAIRES 


C. — Autriche, 


4 pariie. — Personnel. 

Chap. 28, — Traitements du commandant en 
chef, de l'administrateur général et des divers 
personnels, 3 millions de francs. 

5 * à — Indemnités de résidence, 


ge partie. — Matériel et fonctionnement 
des services, 
Chap. 31. — Alimentation, 8.198.000 F. 
Total pour le commissariat général aux 
affaires allemandes et autrichlennes, 
19.298.000 F. 


Agriculture, 
TITRE Ier, — DÉPEXSES ORDINAIRES 


äe partie. — Personne!. 
Clap. 10. — Traitements des fonctionnaires 
ca congé de longue durée, 606.000 F. 
Chap. 46. — Ecoles nationales vétérinaires. 
a Allocations et indemnités diverses, 223.000 
rancs. 


5e parie. — Matériel et fonclionnement 

des services. 

Chap. 77. — Aâministralion centrale 
Matériel, 1.152.600 F, 

Chap. 79. — l'ayements à j’Imprimerie n&« 
tionale, 2 millions de francs. 

Chap. 82. — Loyers et indemnités de réqui- 
sition, 300.000 F. LÉ 

Chap. S5 bis (nouveau). — Etudes pour «la 
reconstitution agricole de certaines régions 
natureiles, 1.600000 F, 

Chap. 100, — Ecoles nationales vétérinaires, 
— Matéricl, 1 million de francs, 

Chap. 407. — Services des haras. — Soins et 
médicaments aux sous-agents. — Habillement 
des sous-agents, — Frais de bureau, 211000 
francs. 

Chap. 108. — Frais de transport des che- 
vaux. — Frais de monte, 2.160.000 F. 

Chap. 409, — Ferrure, sellerie, soins et mé- 
dicaments aux chevaux, — Subventions à di- 
verses écoles de rmaréchalerie, 415.000 F. 

Chap. 117. — Entrelien et fonctionnement 
du matérie! automobile, 1.250.000 F. 

G° partie, — Travaux. 

Chap. 131. — Bâliments des haras. — Frais 

de culture, 200.096 F. 
7e partie, — Charges sociales. 

Chap. 149. — Subvention de TVElat au titre 
de l'assurance sociale agricoie, 135 millions 
de francs. 

ge partie. — Dépenses diverses. 

Chap. 179. — Imposilions sur les forèts 
domaniales, 28.650.000 F, 

Chap. 181. — Roemboursements sur produits 
divers des forêts, 1.805.006 F. 

Tota! pour l’agricullure, 176.505.000 F. 


Arciens comhaîtants et victimes de la guerre 
Trrne Ter, — DÉPEXSES ORDINAIRES 


4e partie. — Personhel. 


Chap. 111. — Traitements des personwels 
litulaires des services extérieurs, 636.000 F. 

Chap. 117, — Salaires du personnel auxi- 
liaire des services extérieurs. 45 millions 48 





francs. 








es mm 
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end 





$° partie — Malériel et fonclionnement 

des services. 

Chap. 132. — Administration centrale 
Lovers et indemnités de réquisition, 2 mil- 
lions 270.000 F, 

Chap. 14931. — Matérie! des cervices exté- 
rieurs annexes à l’administralion centrale, — 
Frais d’hospitalisation des pens'onnaires 1nva- 
lides, 2 millions de francs. 

Chap. 153. — Fournitures de l’Imprimerie 
nationale. 4.500.000 F. 

Chap. 144. — Payements à l'administration 
des postes, télégraphes et téléphones, 8 mil- 
lions de francs. 

Chap. 115. — Soins médicaux gratuits et 
frais d'application de la loi du 31 mars 1919 
et des lois subséquentes, 63.370.000 F. 

Total pour le titre Ier, 05.726.000 F. 


— 


Tire IL — LIQUIDATION DFS DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 

Chap. LZI — Habillement, 1.200 million; de 
fraries. 

Chap. LZM — Centre de rapatriement et 
d'étrangers. —, Aliocations familiales, 278.000 
francs. 

Total pour le titre IT, 1.309.258.C00 F. 
Total pour les anciens combatlants et vic- 
times de la guerre, 1.396.011.000 F, 


Economie rationale. 
TITRE 1er. — DÉPEXSES ORDINAIRES 


4e partie. — Personnel. 

Chap. G. — Indemnités et allocations diver- 
ses du personnel de l'administration centrale 
et des services annexes, 492,000 F, 

Chap. 9. — Contrôleurs d'Etat — Traite- 
ments, 200.000 F. 

Chap. 28, — Traitements des fonctionnaires 
en congé de longuc durée, 1.152.000 F. 


ñe partie. — Matériel et fonctionnement 

des services. 

Chap 36. — Loyers et indemnités de réqui- 
sition, 323.000 F. 

Chap. 33. — Entretien des voitures auto,no- 
bilees, 95.000 F. 

Chap. 46. — Frais de fonctionnement de‘la 
direction du commerce de la Corse, 300.000 
francs. 

Chap. 52. — Remboursement à l'administra- 
tion des postes, télégraphes et téléphones, 
7 millions de francs. 

Chap. 56. — Frais d'impression, 4.759.000 F. 


ïe partie. — Charges socia'cs. 
Chap. 61. — Application de la législaiton 
çur ies accidents du travail, 212.000 F. 
8e partie. — Subventions. 


Chap. 66 bis (nouveau). — Part contriou- 
tive de la France dans les dépenses du comité 
internalional consultatif du coton, 200.000 F. 


9e partie. — Dépenses diverses, 


Chap. 70. — Contrôle des sociétés d'écono- 
mie inixle, 35.060 F, . 
Total pour l'économie nationale, 15 mil- 


lions 198.000 F. 


Education nationale. 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4 partie: — Personnel, 

Chap. 13, — Universités. — Traitements du 
personne! tilulaire, 13 millions de francs. 

Chap. 24 — Grands établissements d’ensei- 
gnement supérieur. — Indemnités, 637.000 F. 

Chap. 26, — Observatoires. — Rémunération 
du personnel du cadre complémentaire, 68 000 
francs. 

Chap. 57. — Indemnités aux fonclionnares 
de l’enseignement du second degré, 40 mil- 
lions 526.000 F. 

Chap. 42. — Ecoles primaires élémentaires. 
— Traitements du personnel titulaire, 319 mil- 
lions 423.000 F, 

.Chap. 58. — Secrétaires d'orientation profes- 
Sionnelle. — Traitements, 332.000 F. 
Chap. 113. — Manufacture nationale de Sè- 


vres. — Rémunération du personnel contrac- 
tuel, 47.000 F. , 





Chap. 116. — Musées de France. — Rémuné- 
ration du personnel du cadre comp'émentaire, 
1.561.000 F. 

Cap. 124. — Bibliothèques des université 
— Traitements du personnel tilulaire, 566 
france. 

Chap. 155. 
17.702.000 EF, 

Chap. 157. — Traitements des fonctionnaires 
en congé de longus durée, 7.822.000 F. 


0) 


— Indemnités de résidence, 


ÿ° partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 


Chap. 165. — Remboursements à l Imprime- 
rie nationale, 1 million de francs. 
Chap, 180, — Examens et conco 
scignement ‘supérieur, 2.317.000 EF, 
Chap 221, — Education phrsique. 
mens #t concours, 2.190.000 F. 
Chap. 225 quater. — Obsèques 
du professeur Paul Langevin, 510.000 F. 
Chap. 237. -— Evole nationale d'art des dé 
partements, — Matériel, 92.000 F, 


urs de l'en- 
— Fxa- 


national 


6° parie, — Travaux. 


Chap. 270, — Service des eaux de V 
et de Marly. — Travaux, 2 millions de f: 
1e partie, — Charges socia 
Chap. 230, — Ensegnement techn qu 
Bourses ct trousseaux, 21.761.000 F. 
8e partie. — Subventions. 
Chap. 327. — Œuvres para et postscolair 
ct maisons G+ jeunes, 4.800.000 F. 
Total l'éducation nat'onale, 


ss Financscs. 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORNDINAIRES 
re partie. — Delte publique. 


Chap. 6, — Service des intérêts des avances 
ou prêts consentis pour la construction d'ha- 
bitations à bon marché et d'habitations 
loyers moyens, 2.432.000 F. 

Chap. 15. — Bonifications d'intérêts alloués 
en application des décrets des % août 
2 mai 1938 et 17 juin 193, 1.169.000 F. 

Chap. 16. — Remboursement à la société 
nationale des chemins de fèr français des 
charges des emprunts émis en couverture des 
insuffisances d’exploitation, 8.133.000 F. 

Chap. 17, -- Annuités dues à la société na- 
tionals des chemins de fer français en rem 
boursement des travaux exécutés par elle o 
par les anciens réseaux pour construction de 
lignes nouvelles (conventions approuvées par 
les lois des 20 novembre 1833 et 29 octobre 
1921, cet pour dédoublement de ainsi 
qu'au titre des dépenses remboursables à 
l'administration des chemins de fer de l'Etat, 
3.300.000 F. 

Chap. 22, à la société 
nationale des chemins de fer français ces 
frais de service des emprunts de la compagn'e 
des chem'ns de fer de l'Ouest en application 
de la loi provisoirement applicable du 21 fé- 
v:ier 1911, 41.291.009 F. 

Chap, %5. — Réforme 
et Lorraine, 136.000 EF, 

Chap. 27, — Service des emprunts autori 
par les ljis des 10 octobre 1919 et 31 dé 
1931, par le décret-loi du 31 août 1937 
loi provisoirement applicable du G mai 1911, 
28.518.000 F. 

Chap. 29. — Remboursement par annuité 
Ces payc agents effectués au titre des lois d 
41 juillet 1933 et 7 juillet 1931, 737.000 F. 

Chap. 31 bis. — Bonifications d'intérêt pour 
les avances consenties sur les fonds propres 
par la caisse nalionale du crédit agricole en 


\OIrS 


monétaire en Alsace 


sÈs 
*‘embre 
1 
et ja 


S) 
des 


exécution du titre IN de l'ordonnance du 
20 octobre 1935, relative à l'attribution de 
prêts du crédit agr'cole mutuel aux agricul- 
teurs et arlisans ruraux prisonnisrs et an- 


ciens déportés, 285.000 F, 


2e partie, — Deite viagère. 


Chap. 50. — Supplément à la dotation de 
l'ordre =ational de la Légion d'honneur pour 
les traitements viagers des membres £e l'or- 
dre et des médaillés militaires, 161.000 F. 














1° pari — Per n l 

Chap. 85. — Tratements du personnel de 
Lispecuion génerale des finar oUU.000 

Chap. 91. — Indemnités dis uu person- 
nel des laboratoires, 17.000 F. 

LOap. %9, — Agences financit à 1 
er. — Trailement, 2.131.000 1 

UDap. 102. — Indemnités des complables et 
des personnels -lilulaires des services exté- 
ricurs du Trésor, 22 m 5 dc francs. 

Chap. 10S. — Insemanités diverses du f 
sonnel départemental de l'administralion d 
contributions dire S,.1.200.000 E 

Chap. 111, — Indemnités diverses du 
sonnei du cadasire, 1.200.000 F. 

GI 115, — indemnités divers du pe:- 
SO! in n il de ladm ralion ds 
L'enres.sueiment, &es domaä et au ki , 
y 100,.€KK) F. 

Chap. 12 - ]ndem s du ! inel de 

| l'aimini \ des douanes, 9.200.000 F. 

Chap. 123. — Emoluments des receveurs- 
buralistes non fn nnaires, 25 millions de 
francs 

Caap, 151. — I de ] ja 
sur les cercle (axe à g } MM} 
francs 
_ Chap. 139. \pp ion de }a régicm 
laïon relative aux f nna suspe 
de leurs fonclions, 220.000 F. 

Chap. Lil quaier, — Indemnités de lcencic- 
ment, os mlilions de francs 

Chap. 111 quinquies. — Versem 
suels aux personnels des divers ordres G'e 
seignein ] d'effet” du 1% <scp'embre 
il > 199 m ) de fran 

© b - Ma et f n 
des services 

Chap. 116, — Travaux d'entretien d l’admi- 
n'stralion cet ie, 4.300.000 F 

Chap." {ol. — Dépenses d es du 
des, impressions, 4 m'llions de fi 

Chap. 171, — Frais d'établissem es T 
les @es contributions dire s êt à 1X 
assimilées et frais d iu s | t4 
mental d mntril d ( . 500. 
francs 

Chap. 1%. — Frais de matériel frais d 
vers de l’administration d« d 
r ‘tes, 109.000 F., 

Cha. 159. — Remboursement de frais du 
P rsonnol du cadastre. 12.800.000 } 

Chap. 177, — Remboursement d rais de 
lauministration de l'enregistrement, des d 
maïînes et du timb: 3.900.000 1 

Chap. 179, — } 3 jud À d in 
ration de l'enregistrement, des don 1e l 
du timre, — ( l m ; 
6.200.000 F 

Chap. 182 — Rembhoursen d f Je 
l'administra J dou Ce l 

9e parlie. — Dén div 

Chap. 9211 =. ( tr s À à 
v'£! k 
I! rang { l Or, D 
le fra 

du 1 f 
lotal ] fina 33. I 
Francs d'outre-mer, 
J'ITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAN 
ve parlie, — Matériel et for nement 
«! ut 

Chap. 26. — Remboursement l’ 
tration des po 
0 À ? » 
1.132.000 francs, 

Chap 11 — Lover { I " 
10.000 fra 

9 ] 0e. — D liverse 
Chap. 38. — Missic : de délimitation de la 
Côte frar:uise des Somalies, 2.025.000 francs. 
Total pour Ja Fra l'outre - mer, 
207.000 fr TE 
Information, 





TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
o partie. Matériel et fonctionnement 
des services, 
Chap. 11, — Entretien et fonctionnement 
di matériel automobile, 500.060 francs. 
Chap. 13. — Loyers et indemnités de réqui 
Sition, ‘°2.0f : francs. 
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es 
hap. 45, — Remboursement à l'Imprimerie 
nationale, 20.000 francs. 

Chap. 17. — Directions interrégionales. — 
Matériel, 464.000 francs. 
Chap, 22 — Diffusion de 

, 00.000 francs, 


films d'informa- 


re narije. — Charges iale: 
_ — (Œu à jales, 1704 francs 
e D« } dis CS 

hap. 2} bis nouveau}, — Participation de 
l'Etat à Capital de. la société agence 
Havas », 54.700.000 francs. 

Chap. 92 1er (nouveau). — Participation de 
l'E ui Camital da la 0 ciété « Les ‘(ualités 
francaise », 8,3 333.000 fr 

] } Fr Li 1TMmAa tion, 65.259.000 francs 
Intérieur. 
r \ 
— ]) S ILES 
j | — P el 
( — hRém ation des auxiliaires 
( tration ile, 4.516.000 1H 
27. — Verconnels de la sûreté natio- 
— Solaires, 27 millions francs 
6} € nols de la ireté natio- 
f — ons divel il s de 
fr 
Le 
V spas u { cs © t 101 net! t 
des < S 
— Adi h { , — 
( ut'e et nhiission 1.660.009 1] 

{ — (Com ts rég x de la 

I — Mat }, 153.000 F. 
— Administration centrale et pré- 
{ l . — Per mel des préfeclures, — 
] de d s et d nénagements, 
à ; } 4 
} bis. — Remi orfaitaire 
A 1 al: d } ph et 
te tk le 1 es élec- 
{ IS 1H) tHK} 
- FL names 
12 800.0) I À 
{ r. — Dé | { 1 mil- 
ü I 
m Li 
— À 
— S ŒU 1108. 
— 1h ‘ { l ‘ t, 4 ions 
ec 
se. CHE c 

( 7. — le l'Etat 
8 tés 1 lé ax) i 15 de 
+ 
1 

{ ” … PA Ta Etat " 16. 
e - : ç 
p a f ( : 
pra Lu F, 

Q — I 1 t En 
7 = ] | 4 + t répa 
rot } 11e: WIRE F, 

{ | — Applical ‘on de la législa- 
ti ja {1% 1 dit pui des armes de iSSe, 
b 0 1 

] 1S 830 000 EH 
Justice, 
TITHUE JT, —— DÉPENSES ORDIXAIMES 
e — Personn el. 

Chap. 5, — Cour de cassation. — Traite- 
mers 2 0.4 F. 

Chap. 6. — Cours d'appel. — Traitements, 
d ss! 4x) F. 

1. 7. — Tribungi ix de première jins- 
tance, — Traitemen 3.443.000 F. 


ian CE ue 


{ P. Justices de paix. 
ments, 3.265.009 F, 


Chap. 43, — Rémunération d°s personnels 
auxilia 1.561.000 F. 

Chap. 19 — Services extérieurs péniten- 
tiair et de l'éducation surveillée. — Jndem- 
nités fixes, 3.490.000 F, 


Chap. 2 — Soyvices oxtéricure pénitentiai- 
res et de lédneation surveilke. — Jndemni- 
tés variables, 150 000 F, 





Chap. 24. — Supplément familial de trai- 
tement, 4.200.009 F. 

Chap. 26. — Application de la réglementa- 
Hion relative aux fonctionnaires suspendus de 
«urs fonctions, 3.931.000 EF. 


Matériel et fonctionnement 
Ru services. 
our de cassation. — Matériel, 


Chap. 40. — Rémunéralion des greffiers et 
autres personnels non fonctionnaires de di- 
verses juridictions, 3.878.000 F. 

Chap. 45. — Entretien des détenus 
de séiour des détenus hors des établis 
ae nliaires, #50 millions de francs. 
Réan inération des détenus em- 





et frais 
sements 









] rvices autres que les règies 
il D m illions de franc 
‘hap, 48. — Administration pé Mitentistre. — 
ds 








Entretien €! tHonnement du matériel auto- 
mobile et tran sports, .3200.000 F. 

Chap. 50. — Frais de corresnonmlance t6}- 
graphique ct Kléphonique, 3.118.049 F. 


7e partie. — Charges sociales, 

E — Application de loi du 2 juil- 
let 1912 sur IJes tribunaux pour enfants ct 

Hbert SurteRRe, 10 millions de francs. 
Chap, 57, — Œuvres soc ales, 1.200.000 F. 

99 partie. — Dépenses diverses, 

« âpproyisionnement des can- 
nes, 4 mill‘ons da francs. 

T r la justice, 203.711.000 F. 





Ministères d'Etat. 
TITRE ICr, = DÉPENSES ONDINAIMES 


pe n rtie. Dis Matériel et fonctionnement 
dcs services. 
nnement et entrelien du 


, v00.00) F, 


Missions françaises aux Etats-Unis en Grandc- 
Bretagne et au Canada (Services civils), 


I. — MISSIONS FRANXC AIS ES AUX ETATS-UNIS 


TITRE Ier, — Dèrehshe ORDINAIRES 


o° partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 
Chap. 4, — Missions françaises aux Etats- 
Unis, — Frais de déplacement, 1.901.000 F, 
Chap, 5, — Missions françaises aux Elatc- 
Unis, — Frais de fonclionnement dec services, 
15.170.000 F. 
Total pour les missions fran 
Etats- Unis, 17.371.000 F. 


çaises aux 


1} 


11 


— MISSIONS FRANÇAISES AU CANADA 


Tirrre Ier, = DÉPENSES ONDIXAIMES 


— Matériel et fonctionnement 
des services, 
Chap. 3. — Missions francaises au Ca- 
nada, — Frais de déplacement, 958.000 F. 
Tetal LÉ les missions françaises au Ca- 
nad 253.000 F. 
To ta? ‘pour les missions 
ats-Unis ct au Canada, 


+ 9e partie. 


francaises aux 
12.392.000 F, 


Perulation. 


TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
je partie, — Personnel, 

Chap. 2%, — Service d'hygiène en Alsace et 
en Lorraine. — Traitements, 405.0X) F. 

Chap. 36, — Service d’hygiène en Alsace et 
en Lorraine, — Persorinel auxiliaire, — Sa- 
laires, 152.000 F. 

Chap. 38, — Elablissements de sourds-muels 
en —ÿ" #4 et en Lorraine. — Trailements, 
104.000 F 

Chap.— 47, — Application de la réglemen- 
lation relative aux fonctionnaires suSpendus 
de leurs fonclions, 151.000 F. 


e partie. — Matériel et fonctionnement 
des services, 


Chap. 51, — Entretien et fonctionnement de 
matériel automobile, 1.036.000 F, 

Chap. —" — Fournitures de l'imprimerie na- 
tionale 935.00 F 


Chap, 73. — Indemnités pour difficultés 
exceptionnelles d'existence, 231-000 F, 

7e parlie. — Charges sociales. 

Chap. 90. — Primes à Ja naissance du 
premier enfant (population non active}, 
02.492.600 F, 

"Chap. Je. — Assistance à j'enfance, 500 mil 
lens de franes, 

Chap. 96. — Dépense occasionnées par les 
liénés, 32.100.609 F, 


* Chap, 97. — Assistance aux tuberculeux, 
221.700.000 F, dé SE 
Chap. 98, — Assislance médicale- gratuite, 


611.700.000 F. 

Chap, 101, — Assistonce aux vicillards, aux 
infirnes et aux incurables, 214.300.000 F. 

Chap. 195, — Anplicalion en Alsace et en 
Lorraine «de Ja législation française en ma- 
lière d'assistance, 81.600.000 F. 

Chap. 431, — Subventions 
randes œuvres de secours français, 
lions de f'ancs. 

Tolal pour la populalion, 








diverses aux 
70 mil- 


2.109.206.000 F. 


Présideice du Couvernement, 

I. — DEPENSES ADMINISTRATIVES DES SER- 
VICES DE LA PRESIDENCE DU GOUVER. 
NEMEXT 

TITRE Ir, — DÉPENSES ORDINAIRES 


, — Matériel et fonclisnnement 
des services. 

13 —E ch et fonclionnem 

. 512.000 F. 


Je pariic 
Chap. ent da 
malériel automobile 
HIT, — SERVICES DE LA DEFENSE XATIONXALB 

A — Etat-major de la défense nationale. 
Titre Ir, — DÉPEXSES ORDINAIRES 
— Matériel et fonctionnement 
des services. 
Chap. 10. — Réqu: sitions et charges des im 


me bles affectés aux d'vers services de l'Etat 
major, 1.590.000 F 


5° pa (ic. 


C. — Groupement des contrôles 
radioéleciriques, 


Trrre Ie, 
Le partie. — Personnel. 
:nap. 6. — Indemnités diverses, 1.126.000 F. 


T a pol ir le groupement des contrôles Ta 
dioélectriques, 1.126 0C0 F. 
RÉCAPITULATION 
A. — Etat-major de la défense na 
1.500.000 F. 
C, — Groupement des 
ques, 1.125 000 Æ 
lotai pour les services de la défense na- 
tiona'e, 2.626.000 F. 


— DÉPENSES ORDINAIRES 


tionale, 


contrôles radioélectri- 


Production indusrielle. 
Tire Ier, 
ze partie, — Personnel. 


Chap. 2. — Laboratoires des expertises 16: 
gales, — Emoluments, 55.000 F. 


— DÉPENSES ORDIXAIRES 


— Malériel et fonctionnement 
des services. 

Chap: 3. — Matériel et dépenses diverses. 
— Ecoles nationales supérieures et écoles 
techniques des mines, 808.009 F. 

Chap. 50. — Payements à l’Imprimerie na 
tionale, 13.181.009 F, 

Chap. 91, — Payemen!s à FPadmini stration 
des postes, Kélégraphes et th sphones, 2.431.000 
francs. 

. Chap. 52. — Payements à la Société natic- 
nale des chemins de fer français, 1.502.090 F. 

Chap. 53. — Impressions, 4.158.000 F. 

Chap. 55. — Entrelien et fonctionnement du 
matériel automobile, 1.451.000 F, 


8 parlie. — Subyentians. 


Chap. — Avances ou subventions aux 
me de production et de transport 


5e parlie. 





d'énergie clectriqué, RE F. 
Total Jour le titre 1er 221.112.000 F. 
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TLiRE IE = LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chan. LL — Compensation des prix des 
combuüstibles minéraux solides, 6.130.000.000 F, 
Chap. LI bis, — Subventions à Ja caisse de 
compensation des des produits sidérur- 
gique:, 3.226.000.000 F 
Total pour le titre IH, 9.256.000.000 F. 
Tolal pour Ja production industrielle, 
9 350.1:2.000 F. 


Ravitailtement. 


TrtRE Ier, — DÉPENSES OMDINAIRES 


5 partie. — Matériel ct fonclionnement 

des services. 

Chap. 16. — Toyers et indemnités de 
sitions, 9.389.000 ) F. 

Chap. 17, — 
Matériel et 
4.500.000 F, 

Chap. 24 — Indemnités de repliement cl 
de diffjcuités exceptionnelles d'existence, 
4.315.000 F, 

9e partie. — Dépenses diverses. 

Chap. 20. — Réparations civiles et frais de 
justice, 1.833.000 F. 

Tolal pour le ravitaillement, 


réqui- 


Administration centrale, — 
frais de fonctionnement, 


7.100.000 T. 


Reconstruction, 


Tirne Ier. — DÉPENSES ORDIYAIRES 
& partie. — Personnel. 
Chap. 7 — Indemnités de résilden 


25.102.000 F. 
1e partie. 
Chap. 18. 
8.286.000 F, 
Chap. 19, — Œuvres sociales, 2.278.000 F. 
hap, 21 — Participation de VElat aux 
dépenses de personnel des offices munici- 
paux du logement, 55 millions de francs 
Total pour la reconstruction, 99.766.000 F. 


- Charges sociales. 


Allocations  familialez, 


Travail et sécurité sociale. 
Titre Ier, — DÉPENSES ONDINAIRES 
4e parlic. — Personnel. 


Chap. 5. — Indemnités de cabinet du mi- 
nistre. — Indemnités et allocations diverses 


du personnel de l'administration centrale, 
500.000 F. 
Chap. 27. — Supplément familial de traite- 


ment, 000.000 F. 


» partic — Matériel et fonctionnement 


ûcs services, 


Chap. 35 — Payements à l’Imprimerie na- 


Ven e, 6.200.000 F. l 
P. 97. — Impressions, 1210.090 F. : 
Chap 12, — Entretien et fenclionnement du 


# ikries automobile, 654.099 F. 

bap, 46. — Ri Taises aux agents de diverses 
ae nistrations concourant au fonc opnement 
de la loi sur les assurances mm ya 215.000 F. 

Chap. 51, — Remhoursement des frais d’'en- 
raisserient des chèques banc aires émis par 
ICS emp'oreurs en règlement de leurs contri- 
bulions, 47.00€ F. - 

îe partie. — Charges sociaes. 

Chap. 59, — Délégués à la sécurité des ou- 
vriers rninçcurs. — Dépenses non reçou\rables 
var les exploitants, 400.000 F. 

.hap. 60, — Participation de l'Elat aux allo- 
ces et prime: assurées par les caisses dc 
Conpeosation d'allocations nul iales des tra- 
vailleurs indépendants, 250 millions de francs. 

Chap. 63. — Subventions aux sociélés de 
Secours des ouvriers et employés des mines, 
9.500 006 F. 


% partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 78. — Aflocations de Etat aux lilu- 
nes de rentes d'assurances sociaies, 450.004 
ran + 4 o 


Total pour le travail et la sécurité s0- 


Travaux publics et see 
I. — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
Tire Ier, — DÉPEXSES 


4e partie. — Versonnel. 
Chap. 5, — Ecenomie nalionale des ponts el 
Chaussées. — Aïlocations et indemnités di- 
verses, 019.009 F. 
Chap, 25. — Application de la réglementa- 
lion relative aux fonctionnaires suspendus de 
ieurs fonctions, 111.000 Y. 


RBINAIRES 


o® parti. — Matériel et fonctionn 
des services. 
Chap 15. — Frais de changement de rési- 
dence, 600.000 F. 
Chap. &, — Matériet de l'administration 
centrale, des <onseils, des comité ; ct des ser- 
vices centraux installés dans les bâtiments du 
ministère, ré 000 F. 
Chap. 51. Servise des ponts et chaussées. 
— Matériei, 810.000 F. 
Chap. 55, — Ecole nationale des ponts et 
Chaussées. — Matériel, 412.000 F. 
Chap. 56, — Frais de correspondance t£lé- 
graphiques et téléphonique, 1 million de 
francs. 
Chap, 59. — Loyers 
i 258.000 F. 
9e partie — Travaux. 
Chäp. 61 — Routes et ponts. — Entre! 
réparations ordinaires, 350 1 
— Voies key 
\n et ré 


navigation inléricure. 
alions ordinairé S, 


11 — Subrention vice des exa- 
et permis de conduire, 1.850.000 F. 

Chap. 79, — JInsuffisanc > d'exploi tation des 
Chemins de fer 


5 au ser 
L 
l 


pren 


x V. \ A + A 
SeCOIK laires d'intérêt sgéndi 


Chap, 89. — Insuffisance du produit de l’ 
ploilalion des chemins de fer co S $ 
Sous c<équesireg OU frappés de d 
09.600.900 F. 

Total pour les tra publ 
ports, 505.810.9%0 F. 





Titre Ir, = Di ES OPDIXAN 
l pariie, — Personn 
1 bis. — Service de répar! 
natucres , mières nécessaires à la <ons 
lion des navires en bois. — Rn1 À 
pe sonn ] 120 009 F. 
5e na ! sis Matéri ] at Fr ! CE nomment 
des services, f 
Chap. 20. — Entrelien de matériel 
bile, 4.560.000 F 
Chap. 21. — Dépenses diverses pour la 5 


Tilé de la navizaiion marilime, la survei 
e k in 


+ « Al ‘ 1 1 mn 101 S ë \ 
2. “ pp i0ON des poches maritimes, 2104 


2 ; , anal las invaliflaz 
semer national des invalides de la r 
' : 


135.191.009 F. 


mt: € = . er > 
Se partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 29. — Déne 
lion du code 
disciplinaire c! p‘ 
21.610.000 F. 

otal pour la marine marchande, 91 
Hons 691000 F. 


na} de la marine marc! 


IL — CIVILE ET 


— DÉPEXSES 


AVIATION 

Titre Ier, ORDIXAIRES 

— Matériel et foncliénnement 
des services. 

Chap. 15. — Remboursement à l’administr 


lion des postes, télégraphes et télé phone 


oe parlie 





ciale, 269.683.000 FE, . 


15 millions de francs, 


C} iaf. 25, — Indemnités de remiement et à: 
difficulés exceptionneiles d'existence, 291.000 
francz, 

Chap. 26. — Organisaño 1 du pilotage, S5 mil 
lions de frai 

ie partie. — Charges sociales 
Chap. 29. — Subvention spéciale à l'éilablis 


nses résul! ant de l’applica- 
d'1 travail mari tim e et du code 


1 
u 


eo 
es 








COMMERCIALE 


li 


RÉCAPITULATION 
Affaires étrangères, 
Commissariat général aux affures allemans 
es et auirichicnnes, 19.250.009 F, 
Agriculture, 176.505.00 F, 
Anciens combattants et victimes de 14 
icrre, 1.390.011.000 F, 


sconomie nationale, 15.198.000 F 


98.917.000 F. 


Educalion nationale, 426.114.000 F, 
Finances, 283.900.000 F, 

France d'o 
ns 205.090 F. 

Information, 65.359.000 F, 

Intérieur, 513.890.000 F. 

Justice, 203.711.000 F. 

Ministères d'Etat, 209.090 F 

Missions françaises aux 1! | ‘t au 


utre-mer (lénenses es), 9 mile 


Population, 2.109.306.000 F, 
Présidence du Gouvernement provisoire 
ralives des services ds 


ja pr lu Gouvernement provi- 





L 
saire 
SET de la dé! na ù 009 
{r © 
Produ nm industrielle, 9.830.412.000 F 
Ravita ‘nt, 7.100.000 HE 
Recons! tion et urb: ne, 99.766.000 F 
Travail et & irilé ue, 269.63 )) I 
Travaux publics et ! spo 
© * { | LA 
505 810.000 F. 
Marine merchande, 217.691000 1 
Aviation civile ei comme ile, ny 
Toia ] À, 4 1.4 F 
Etat B 
I (SEI I 
Tableau, par » et par chavpitre 
des « ts annul ur l'e j | 
Affaires étrangères 
T 1er, — 1) 
Ge part — 
L ns (Œ L .. 
Y er L 60 
| RE © ) 
\ 


Cha LA. 5 { iqt & 
ren — | , U JU 
fr 

Cha; B. — Set | . 
rences in À | — M 2 È 
de f1 

( LI O0 —— tre n 1 Pa- 

; 1 1 1 
ris, — D { 03 € d A 
2 millior de frar 

1 tr en "+ 
T | ] »#} 
Î \ j 
] « 4 
COMMISSARIAT GENERAL AUX 
AFFAIRES ALLEMANDES ET AUTRICHII à 
TITRE fer, — DÉPENSES OMPIXAIRES 
A, — Ad (ralion cent 
ïs partie. — Personnel 

C la p. | — Tr | menis du co Î 1 K 
néral et du perso l de l’adi 1 }- 
trale, 1.300.000 1 

Chap. 2, — [ndem “ t allo >r- 
ses, 1.700.000 I 
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B. — Allemagne. 
4e partie. — Personnel. 


— Indemnités et ailocalions di- 
1.539.000 F. 


Chap. 15. 
verses, 
5° partie. — Matériel et fonciionnement 

des services. 
Chap. 18. — Frais de missio»s et de dépla- 
cement, 15.600.000 F. 
Chap. 21. — Habillement, couchage et ma- 
tériel du service de santé, 198410.00 F. 
Chap. 22, — Service automobiie, 64.320.000 F. 
9° partie. — Dépenses diverses. 
Chäp. 26. — Allocations éventuelles et se- 
cours, 3.360.000 F, 
Chap. 27, — Dépenses diverses, 10.560.000 F, 
Total pour l’Allemagne, 121.560.000 F, 
C. — Autriche. 
Chap. 99. — Indemnités et allocations 4i- 
verses, 70.900.000 F, 
Chap. 31. — Suppkiment familial de traite- 
ment, 4 millions de francs. 


5e partie, — Matériel et fonclionnement 
des services. 
Chap. 32, — Frais de mission et de dép'a- 


cement, 3 millions de francs. 

Chap, 95. — Jlabiilement et matériel du 
service de santé, 1 million de francs. 

Chap. 36. — Service aulomobile, 27 millions 


de francs. 
9% partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 41, — Dépenses diverses, 2.600.000 F. 
Total pour l’Autriche, 408.500.000 de francs. 


Missions et services rattachés. 


Chap. 42, — Missions de courte durée pour 
le compte du C.G.A.A.A. (Experlises et en- 
quêtes pour réparation et restitution, envois 
d'experts aux conférences interalliées 75 mil- 
lions 500.000 francs. 

Chap. 43. — Mission commerciale en Alle- 
magne pour le compte de l'Economie natio- 
nale, 2,410.000 F. 

Chap. 44. — Frais de fonctionnement des 
missions de courte durée pour le compte des 
départements ministériels français, 44 millions 
200.000 francs. 

Total pour les missions et services ratta- 
chés, 93.110.000 F. 


RÉCAPITULATION 
A. — Aministration 
00.000 F. 
B. — Allemagne, 12.560.000 F, 
C. — Autriche, 108.500.000 F, 
D. — Missions et services rattachés, 93 mil- 
lions 110.000 F., 
Toial pour le Commissariat 
affaires allemandes et 
233.910,000 F. 


centrale, 10 millions 


général aux 
autrichiennes, 


Agriculture. 
TITRE Ier, — DÉPENSES OMDINAIRES 


4e partie. — Personnel. 

Chap. 4. — Administration centrale. — Emo- 
luments du personnel contracluel, 2.090.000 F. 

Chap. 45. — Directions régionales et dépar- 
tementales des services agricoles. — Traite- 
ments, 6.409.000 F. 

Chap. 21. — Institut national agronomique 
et écoles nationales d'agriculture, — Traite- 
ments, 1.600.000 F, 

Chap. 28. — Etablissements d'enseignement 
agricole et d'élevage, — Allocations et indem- 
nités diverses, 5 millions de francs. 

Chap. 29. — Services des recherches agro- 
nomiques, — Traitements, 1.400.000 F. 

Chap. 41. — Ecoles nalionales vé‘érinaires. 
— Traitements, 1.900.000 F. 

Chap. 47. — Services sanilaires vétérinaires 
et Jaboratoire de recherches vétérinaires, — 
Traitements, 1.800.000 F. 

Chap. 52. — Direction de ja répression des 
fraudes, — Traitements, 1 million de francs. 


| 





bétail. — Treitemenis et indemnités, 10.410.000 
francs. 
Chap. 73. — Services d’approvisionnement 


en moyens de production agricole. — Traite- 
ments, 2.100.000 F. 


5e partie. — Matériel et fonelionnement 
des services. 


Chap. 120. — Service central des pailles et 
fourrages et bureau national des aliments du 
bétail, — Frais de fonctionnement, 1.100.000 F. 

8e partie. — Subventions. 

Chap. 154 bis. — Subventions aux offices 


agricoles départementaux, 1.600.009 F. 
Total pour l’agriculture, 52.590.000 F. 


Anciens combattants et victimes de la guerrc. 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4e partie. — Personnel. 

Chap. 110. — Traitements du personnel des 
services extérieurs annexes de l’administra- 
tion centrale, 1 million de francs. 

Chap. 116. — Indemnités de licenciement du 
personnel temporaire et contractuel des ser- 
vices extérieurs, 19 millions de francs. 

Chap. 118. — Indemnités de licenciement du 
personnel auxiliaire des services extérieurs, 
3o millions de francs. 

Total pour les anciens combatlants et vic- 
times de la guerre, 46 millions de francs. 


EconCmie nationale. 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDIXAIRES 


£e partie, — Personnel. 

Chap. 16. — Service des importations ct ex- 
portalions. — Salaires, 5.330.000 F. 

hap. 17. — Service des importations et ex- 
portations, — Indemnités, 14.167.000 F. 

Chap. 19. — Direction générale du contrôle 
économique. — Traitements du personnel du 
service central, 6.147.000 EF. 

Chap. 20. — Direction générale du contrôle 
économique. — Traitements et indemnités 
complémentaires du personnel départemental, 
40.497.000 F. 

Chap. 22. — Direction générale du contrôle 
économique, — Salaires du personnel auxi- 
liaire temporaire, 1.017.000 F. 

Chap. 21. — Service national des statisli- 
ques. — Traitements du personnel titulaire, 
10 millions de francs. 

Chap. 26. — Service national des statisti- 
ques. — Salaire du personnel auxiliaire, 7 mil- 
lions de francs. 4 

a pour l'économie nationale, 73.208.000 
rancs. 


Education nationale. 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4e partie. — Personnel. 


Chap. 16, — Universités. —- Indemnités, 
3.500.000 F 


Chap. 32. — Ecole française de Rome. - - 
Indemnités, 1.212.000 F. 

Chap. 70, — Ecole d'éducation physique. — 
ni ogg du personnel titulaire, 2.400.000 

ancs. 

Chap. 75. — Professeurs et moniteurs d’édu- 
cation physique. — Traitements du personnel 
titulaire, 11 millions de francs. 

Chap. 76. — Professeurs et moniteurs d’édu- 
cation physique. — Rémunération du person- 
nel délégué, 5 millions de francs. 

Chap. 102. — Conservatoire national de mu- 
sique et d’art dramatique. — Traitements du 
personnel titulaire, 1.879.000 F. | 

Chap. 117. — Musées de France. — Salaires 
du personne] auxiliaire, 4.800.000 F 


Chap. 111. — Archives de France. — Traite- 
ments du personnel titulaire, 8.406.000 F. 

Chap. 156, — Supplément familial de traîte- 
ment, 4 millions de francs, 


ÿe partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 


Chap. 162, — Dépenses de locations et de 
réquisitions, 4 million de francs. 

Chap. 165. — Achat de matériel automobile, 
2 millions de francs. 

Chap. 159. — Enseignement supérieur, — 
Frais de déplacements et de missions, 5 mil- 
lions 500.006 F, 

Chap. 181. — Frais généraux de l’enseigne- 
ment du second degré, 1.400.000 F, 

Chap. 182. — Enseignement du second de- 
gré. — Examens et concours, 3 millions de 
francs. 

Chap. 18%. — Enseignement du se“cnd de- 
gré. — Frais de dépiacements et de missions, 
$S: millions de francs. 

Chap. 201. — Enscignement technique. 
Examens et concours, 13.570.000 F. 

Chap. 217. — Entretien des élèves profes- 
seurs de l’enseignement, 45 millions de francs. 

Chap. 221, — Education physique. — Frais 
de stage des maîlres et élèves-maitres de l’en- 
seignement pub'ic, 2.327.000 F. 

Chap. 226. — Location de diverses installa- 
tions destinées à l'éducation physique, 14 mil- 
lion 5.000 F. 


fe partie. — Charges sociales. 


Chap. 285. — Stages d'éducation physique. 
— Bourses, 1.156.000 F. 


8e partie. — Subventions. 


Chap 315. — Subventions aux évoles et 
cours d'enseignement ménager familial, 


15.300.000 F. 

Chap. 335. — Subventions aux centres de 
formation nautique et aux centres d’iniliation 
sportive scolaire. — Contrôle des. bassins de 
natation, 1.119.000 F. » 

Chap. 341. — Activité théâtrale 
dans les départements, 1.500.000 F. 


à Paris et 


9e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 351 bis. — Education physique et 
sports. — Formation prémilitaire, 3.375.000 F. 
Chap. 255. — Prix de cession d'objets d art 
provenant de la manufacture nationae de 
Sèvres, 2.500.000 F. 
Total pour le titre Ier, 218.309.000 F. 


Tirne II — LIQUIDATION DES DÉPENSES RÉSULTAN® 
DES HOSTILITÉS 


Chap. LB. — Bourses et prêts d'honneur et 
exonération de droits exceptionnels, 26.700.000 
francs. 

Total pour le titre II, 26.700.000 F. _ . 
Total pour + nié nationale, 245 mik 
lions 9.000 F. 


Finances, 
TiTnE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4e partie. — Personnel. 


Chap. 68. — Traitement du ministre. — Per 
sonnel de l'administration centrale, 40 mil- 
lions de francs. 

Chap. 69. — Rémunération du personnel 
auxiliaire et du personnel sur contrat de l'ad- 
ministration centrale, 23 millions de francs. 

Chap. 70. — Personnel du cadre complémen- 
taire de l’administration centrale, 14 millions 
de francs. 

Chap. 88. — Traitements du personnel de la 
cour des comptes j ë 

Chap. 415. — Personnel du cadre complé- 
mentaire de l'administration de l’enregisire- 
ment, des domaines et du timbre. — Traite- 
ments, 2 millions de francs. 

Chap. 129. — Traitements du personnel des 
cadres complémentaires de l'administration 
des contributions indirectes. 3.800.000 F. 

Chap. 132. — Frais d’auxiliaires de l’admi- 
nistration 4 contributions indirectes, 2 mil- 
lions 462.000 F. . 

Chap.»135. — Supplément familial de traite- 





| ment, 40 millions de francs. 
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7e partie. — Charges sociales. 
Chap. 198 Dis. — Relèvement des alocalions 
familiales, 200 millions de francs. 
8 partie. — Subventions. 
Chap. 203. — Subventions au budget annexe 
de la radiodiffusion française, 9.527.000 F, 
9e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 221, — Remboursements sur produits 
indirects et divers, 00.692.000 F. 
Total pour les finances, 405.981.000 F. 


France d'outre-mer, 
Trine Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
5° partie. — Matériel et fonctionnement 
des services, 


Chap. 38 bis. — Conférence franco-vietna- 
mienne. = Frais de matériel, 3 millions de 
francs, 

Total pour la France d'outre-mer, 3 mi!- 
lions de francs. 


Information. 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
5e partie. — Matériel et fonctionnement 


des services. 


Chap. 18. — Frais de communications télé- 
graphiques et téléphoniques, 3.350.000 F, 


Intérieur. 
TITRE Ier, —— DÉPENSES ORDINAIRES 


&e partie. — Personnel. 


Chap. & — Administration centrale. — Ser- 
vices temporaires. — Rémunération du per- 
sonnel, 1 million de francs. 


5 partie. - Matériel et fonctionnement 
des services. 
Chap. 53. — Loyers et indemnités de réqui- 
sition, 4 million de francs. 


8e partie. — Subventions. 


Chap. 65. — Participation de l'Etat aux char- 
ges d'intérêt général des collectivités locales, 
400 millions de, francs. 

Total pour le titre Ier, 102 
francs. 


millions de 


TITRE IE. se LIQUIDATION DES DÉPENSES RÉSULTANT 
DES HOSTILITÉS 


Chap. LF. — Echelon de liquidation de la 
défense passive et service Z. — Personnel, 
4 million de francs. 

Total pour l’intérieur, 
francs. , 


1403 millions de 


Justice. 
TITRE I. = DÉPENSES ORDINAIRES 


4e partie. — Personnel. 


Chap. 4 — Traitements du ministre et 
titulaire de administration 
centrale, 2.500.000 F. 

Chap. 3, — Conseil d'Etat, — Traitements, 
4 millions de franes. < ; 

Chap. 4 — Haute cour de justice. - Traite- 
ments, 4.200.000 F. 

Chap. 43. — Rémunération des personnels 
contractuels, 4 millions de francs. 

Chap. 17. — Tribunal militaire internatio- 
nal (délégation du Gouvernement provisoire 
de la Wu — française}. — Frais de per- 
sonnel, 3 mik de francs. 

Chap. 21. — Services extérieurs pénitentiai- 
res et de l'éducation surveillée. — Personne! 
auxiliaire. — Employés et ouvriers, 8 mil- 
lions de francs. 

* Total pour la justice, 22.700.000 F, 


Ministères d'Etat. 
TITRE Ier, = DÉPENSES ORDINAIRES 


& partie. Personnel. 


Chap. 4er, — Traitements des ministres et 
rémunération du personnel temporaire, 4 mil- 


5 partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. « 
Chap. 7. — Matériel, 700.000 F. 
Total pour les ministères d'Elat, 
lion 700.000 F. 


1 mil- 
Population. 
Trine Her, — DÉPENSES ORDINARES 


— Matériel et fonctionnement 
des services. 
Chap. 64 — Contrôle des médicaments et 
spécialités, 4 million de francs. 
Chap. 72. — Frais de tournées 
et de déplacements, 1.295.000 F. 
Yotal pour le chapitre Ier, 2295000 F. 


5 partie. 


de missions 


TITRE IL, —- LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILIÉS 


Chap. LF. — Contrôle médical des rapa- 
triés, 75 millions de francs. : 
Total pour la population, 77.295.000 F. 


Présidence du Gouvernement. 


L. — DEPENSES ADMINISTRATIVES DES SER- 
VICES DE LA PRESIDENCE DU GOUVER- 
NEMENT 


Time Ier, == DÉPENSES ORDINAIRES 


ü° partie. = Matériel et fonctionnement 
des services. 


Chap. 11. — Matériel, 2.200.000 F. 


IL — SERVICES DE LA DEFENSE 
NATIONALE , 


A. — Elat-major de la défense nationale, 
TITRE Ier, = DÉPENSES ORDINAIRES 


4° partie. — Personnel. 

Chap, 1er, — Traitements du personnel fonc- 
tionnaires de l'état-major de la défense na- 
tionale, 1.636.000 F. 

B. — Service de documentation extérieure 
et de contre-espionnage. 
TITRE Ier. = DÉPENSES ORDINAIRES 
4e partie. 

Chap. 1er, — Traitements du personnel fonc- 
tionnaire temporaire de l'administration cen- 
trale, 4 million de francs. 

Chap. 4 — Emoluments du personnel des 
services extérieurs annexes, 7.500.000 F. 

Chap. 5. — Indemnités du personnel des 
services extérieurs annexes, 288.000 F, 


Matériel et fonction 
des services. 

Chap. 40. — Entretien et aménagement des 
locaux et bâtiments de l'administration cen- 
trale, 1.500.000 EF. 

Chap. 44. — Frais de service divers, 5 mil- 
lions 500.000 F. 

Chap. 47. — Matériel des services extérieurs 
annexes de l'administration centrale, 3 mmil- 
lions 500.000 F. 

Chap. 419. — Participation aux dépenses du 
centre national d'études de télécommunica- 
tions, 40 millions de francs. 


5 partie. nement 


‘æ partie. — Charges sociales. 
Chap. 21. — Œuvres sociales, 4 million de 
francs, NL 
Total pour le titre Irr, 30.258.000 F. 


TITRE JE -- LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
Chap. LB. — Traitements du personnel auxl- 
liaire, 41.200.000 F. 
Total pour le service de documentalion 
extérieure et de contre-espionnage, 
31.188.000 F. 


RÉCAPITULATION 


A. — Etat-major de Ja défense 
1.636.000 F. 

B. — Service de documentation extérieure 
et de contre-csnionnage, 21.488.000 F. 


nationale, 





lion de francs, 


Total pour les services de la défense na- 
tionale, 93.124.000 F, 


Titre Ier, — DÉPENSES 
partie. — Matériel et fonctio 

des services 
Chap. 7. — Frais de déplacemen 
lion 500.000 francs. 


propagande, 4.800.000 F. 

Chap. 9. — Travaux et vu 

des experts français et étrang: 

Total pour le commissariat 
plan, 10.500.000 F. 


Production industrielle. 








? 
> millions de francs, 





Chap. 8. — Dépenses d'informatio 


V. — COMMISSARIAT GENERAL AU 


PLAN 


ONDINAIRES 


nrementi 


t, 4 mil 
n et de 


4, AH) LAN) 


1 
Le 1 
“ral du 


ITRE S 
s D k — ! 
Chap. 2, — Adminis — ]ne 
demanités et «a 1 \ s, d.SU0.'XU 1 
Chap. 4 bis. — D g départen {a ° 
— Indemnit al ‘ :.1 LU) 
francs 
Chap. 145, — P à . 
du mi! » d ) 
le mi ü 1] — ec 
salaire 1.350.000 F 
Chap. 27. — P — De 
luments, 7 n 
Loap. 29, — | r 
6.500.000 Ï 
Chan k ), — S du 
I Le 100.000 F, 
Fe I dite \! 
dl 
{ 61 b — | 4 
ä 3 
de 
7 L — 
ha! IU, = (1 8 ù F. 
Chap. 71. — Rép e. 
du trava 1.80 | 
8° pa — S 
Chap SL — 1! is, & tions 
d'appareils et « da 
de la tecl ] VU 1 
Tolal ] ’ 
53.3 }.000 I 
Ravitaillement, 
I Ier, — I S 
tét du ravyitaile 
nt. d l Con 
P. a per onnel < iTe 
des service ext du 1! nt, 
20 millions de fra 
Chan 9 — P« d SeTYy { 16e 
rieurs du ravitail — Ailocations À 
demnités divers: millions de francs 
Chap. - nine > V1 { «4 
ment, ions d 
5 pa — Mat et 1 ni 
. 
Ca a) 91. — D nents à 1 1" 
1.500.0N F. 
Chap. 22. — Payer à ] e nai 
Lonak, 2? mil d 
Chap. 23. — Frais de 4 et ca 
missions, 140 m de f 
9e partie, — D ‘ 3 
Chap. 21. — Confection et mise en plac 
des imprimés nécess à l'ex on des 
mesures de restricti , © millio de francs. 
Tots! Le l ny » GE 41) F. 
Reconstruction, 
Trrrg Ier, — DÉPENSES ORDIVAIRES 
&s partie, — Persnnel. 
Chap. 1er, — Traitements du n re 
du personnel de l'administraiion centrale, 
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Chap, 2. — Traitements et rémunération du 
rersonne! des services extéricurs, 410 milliens 
do- francs. 

Chap. 4. — Direction du Céminage., — Dé- 
penses de personnel, » mill'ons de francs. 

Chap. 6. — Indemnités et allocations diver- 
ses du- personnel des services extérieurs, 
40 miliions de francs. - 

Chap. 8. — Supplément famdial de traite- 
ment, 143 millions de francs. 


5° partie. — Matériel et fonctienrement 
des services. 


Chap. 9 — Remboursement de frais, 8 mil- 
fn: de francs. . 

Chap. 42, — Edificaiion de baraquements 
provisoires pour l'installation des services, 
1S milions de francs, 


Chap. 145, — Acquisilion Ge matériel auto- 
mobile pour le transport de personnel et de 
matérie', 9 mill'ons de francs, 


7e parie, — Charges sociales, 


à 


Chap. 20, — Application de l'article 47 de 
"ordonnance SE 45-2201 du 11! octobre 1915 
à Telative au logement 3 millions de franc 

lotal pour la re const icltion, 231 m'llions 
or fr 1 & 


Travail et sécurité sociale. 


TITRE Ier, — DÉPENSES ORDISAIRES 
1° pa - P } { 
ap. 2. — Sala'res et indemr du per- 

k | auxilia de l'admi tio nirale, 

4.000 F. 

Chap. 17. — Services régionaux des assu- 
“mices s ile. — Traitements, 48 millons de 
ira ; 

chap. 19, — Services régionaux des assu- 

sCjales - Salaires et indemnités Cu 
l auxiliaire, 7 millions de francs. 
5e pal — Malériel et fonc'ionnement 
de: | es 
1p. 45, — Dépenses de fonctionnement 
| conseils et commissions. — Préparation 

X concours €t stages de formation profes 

è elle, 5 millions de fra 
se P — = \ N 

Chap. 71. — Parti 
Lt onnement de 1 
! du travai | 

Chap, 72 — 
entre d'études 





al Gu travail. 
lèves, 14 million de francs. 
Total pour le titre Ier, 27.500.000 F. 


TITRE II. — LIQUIDATION DES DÉPEXSES 
RÉSULTAXT DE HOSTILITÉS 


Chap. LB. — Renforcement temporaire du 
ersonnel des offices du travail, — Emolu- 
uients du personnel contractuel, 3.500.000 F. 

Chap. LC. — Renforcement temporaire du 
personnel des offices du travail. — Salaire 
Ja personnel auxiliaire, ? millions de francs. 

Chap. LD, -- Centres de jeunes travailleurs 
volontaires. — Emoluments du personnel 
contractuel d'encadrement, 4.900.000 F. 

Chap. LE, — Centre de jeunes travailleurs 
volontaires. — Salaire du personnel auxi- 
liaire d'encadrement, 1 million de francs. 

Chap, LG. — Entretien des travailleurs et 
dépenses diverses, 4.500.000 F. 

Chap. LH. — Entretien des jeunes travail- 
leurs volontaires et dépenses diverses, 3 mil- 
Jions ée francs. 

Chap. LI. — Reclassement el formation pro- 
fessionnelle 423.000.000 F. 

Chap. LK. — Formalien professionnoile des 
jeunes travailleurs, 60 millions de francs. 
Total pour le tilre 11. 301.900.000 F 
Total pour le travail et la sécurité s0- 

ciale, 339.100.000 F. 





Travaux publics et transports. 
II. — MARINE MARCHANDE. 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDIXAIRES 


4e partie, = Personnel. 


Chap. 4. — Personnel de services de l'ins- 
cription marilime, 5 millions de francs. 

Chap. 5. — Inspection <t police de la navi- 
galion. — Police des pêches. — Agenls de 
gardiennage. — ‘Traitements et salaires, 
1.500.000 F 

Total . pour la 
6.500.000 F. 


marine marchande, 


III, — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Titre er, — DÉPENSES ORDINAIRES 


äe partie. — Personnel 


Chap. 31. — Indemnités de résidence, 100 
millions de francs. 


RECAPITULATION 


Affaires étrangères, 10 miHions de francs. 
Commissai jat gén ral aux affaires alleman- 
des et autrichien: 1e, 333.070.000 F: 
Agriculture, 52.590.000 F. 
Anciens combattants et victimes de la 
guerre, 46 millions de francs. 
Economie nationæe, 73.208.000 F. 
Fducation nationale, 245.009.000 F. 
Finances, 405.981.000 F. 
France d'outre-mer (dépenses civiles), 3 mil- 
lions de francs. 
Information, 2.550.000 F. 
Intéricur, 103 millions de francs 
Justice, °2.700.000 F. 
Ministères d'Etat. 1.700.000 F. 
Population, 71.295.000 F, 
Présence du Gouvernement provisoire: 
Dépenses administratives des services à Ja 
présidence du Gouvernement provisoire, 
2.300.000 F. 
Services de la défense 
33.124.000 F. 

Commissariat général au plan, 10.500.000 F. 
Production industrielle, 53.320.000 F. 
Ravitaillement, 66.500.000 F. 
Reconstruction et urbanisme, 251.000.000 F. 
Travail et sécurité sociale, 539.400.000 F. 
Travaux publics et transports: 

Marine marchande, 6.500.000 F, 

Aviation civile et commerciale, 400 mil- 


lions de francs, 
Tolal pour l'état B, 2.120.017.000 F. 


nationale, 


Armées. 
SECTION I. — DEPENSES COMMUNES 
TITRE Ier. — DÉPEXSES ORDIMAIRES 


ÿe partie, — Matériel et fonctionnement 


des services. 


Chap. 5. — Matériel de l'administration cen- 
trale, 10 miltions de francs. 
Chap, 5 ter. — Service presse, information, 
propagande, 3.900.000 F. 
Total pour Ja section I.-= Dépenses com- 
munes, 13.900.000 F. 


SECTION ‘IT, — AIR 
Tire Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4e partie. — Personnel. 


Chap. 1. — Personnels civils communs aux 
services, établissements extérieurs et forma- 
tions de l’armée de l'air (titulaires, contrac- 
tuels, auxiliaires) ), 2.362. F.,- 

Chap. 2. — Personnels civils communs aux 
services, établissements extérieurs et forma- 
tions de l’armée de l'air (ouvriers), 16.388.009 
francs. 

Chap. 5. — Personnel militaire, — Officiers. 
— Soldes et indemnités, 42.441.000 F, 

Chap. 6. — Personnel militaire, — Sous-off- 
cier et troupe, — SoMes et indemnités, 


-141.238.000 F. 





Se partie. Maïlériel et fonctionnement 
des services. 


Chap. 10. — Frais de déplacement et de 
transport. du personnel de l’armée” de “l'air, 
1.499.600 F, 

Chan. 12. — Alimentation de l'armée de 
l'air, É299.000 F 

Chap. 43. — Habillement, campement, Cou» 
2 A ameublement, chauffage, éclairage, 


11 
Chap. 47. — Loyers, réquisitions, 5.415.000 F. 
Chap. 18. — Carburants et ingrédients pour 
autos et avions, 223,550.000 F. 
Total pour le titre Ier, 37.001.000 F. 


TITRE II. — L'QUIPATIOY DES DÉPENSES RÉSULTAN® 
DES HOSTILITÉS 


Chap. LA. — Déjégalion de solde aux fa-. 


milles des militaires officiers ct non officiers 
tués, disparus ou prisonniers, 40 millions de 
francs. 
4 pour le titre 11, 10 millions de 
rancs, 


Total pour la section II. — Air, #17:.001.00Q* 


francs. 


SECTION HT. — GUERRE 
A. — Armées. 
Tite Jer, — DÉPEXSES  ORDINAIRES 


&e partie, — Personnel. 


Chap. 2. — Personnels civils extérieurs. 
Titulaires, contractuels et auxiliaires. — Sers 
vice dé l’intendance, 68.025.006 F, 

Chap. 6. — Personnels Ctvils extéricurs. 
Titulaires, contractuels, auxiliaires, --. Ser« 
vice des dransmissions, 5 5.856.000 F, 

Chap. 9. — Personnels civils extérieurs, — 
Ouvriers. — Service de j'intendance, 40 mi- 
lions de francs. 

Chap. 21, — Solde des militaires en disponi- 
bilité, non activité, réforme et congé, 19.200.009 
francs. 


5e partie — Matériel et fonctionnement 
des services. 
a) Entretien des p:rsonneis. 
Chap. 92, — Alimentation, 411.700.009 F. 
Chap. 21. — Chauffage et éclairage, 105 mile 
lions 410.000 F. 


Chap. 33. — Fe: mation prémilitaire, 178 milk 
lions 300.000 # 


b) Entretien des matériels. 
Chap. 42, — Carburants, 120.728.000 F. 1 
Chap. 43, — Transports, 75 millions dé 


franc 
Total pour le titre fer, 321.2:9.000 F 


TITRE IL °— LIQUIDATION DES PÉPENSES RÉSULTAN® 
DES HOSTILITÉS 


Chap. LA. —-Dépenses de solde résultant 
des hostilités, 250 millions de francs. 
Total pour le titre II, 250 millions de 
francs. 
Total pour ja section JL Guerre (ar- 
mées), 974249.000 F. 


B. — Gendarmerie. 
TITRE Ier. — DÉPENSES ORDINAIRES 
Ge partie. — Matériel et fonctionnement 
de; services, — 


Cap. 60, — Gendarmerie, — Matériel ef 
catretien, 60 millions de francs, 
otal pour la gendarmerie, 60 millions de 
rancs. 


RÉCAPITULATION 


A. = Armées, 974.249.000 F, 
B. — Gendarmerie, 60 millions de francs. 


Total pour la © section IL — Guerre, 


4.03:.249000 F, 
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SECTION IV. — MARINE 


Tire ler. — DÉPENSES ORDINAIRES 
4 partie, — Personnel. 
Chap. : — Equipages de la flhitle, 
208 biens de francs. 
Chap. 5. — Personnels des corps séden- 


taires, 27.032:000 F 


-5e partie. — Matériel et fonclionnement 
des services. 
Chap. 23. — Malériel et frais divers du ser- 
vice hydrographique, 2.628.000 F 
Chap. 27. — Service de Route, 
de francs. 
Chap. 2%. — Service de l'aéronautique 
mr À ‘9 millions de francs. 


42 millions 


Chap. 31. — Frais de déplacement, 5 mil- 
jjons de francs. 
Chap. 33. Aéronautique navale, 


6.725.000 F. 


9e partie. — Dépenses diverses. 
Char. 37. — Sports et distractions des équi- 
pages, 660.000 F. 
Total pour le titre Ier, 2:1.045.000 F. 


TITRE II. — DÉPENSES RÉSULTANT 
DES HOSTILITÉS 


Chap. LC bis. — Dépenses accessoires de 
déminage à terre et en mer ct entretien du 
domaine militaire, 28.160.000 F. 

Total pour le titre IT, 28.160.000 F. 
Total pour Ja section IV. — Marine, 
299.205.000 F. 


Armement, 


Titre Ier, — DÉPENSES ORNDINAIRES 


4 partie. — Personnel. 


Chap, 15. Constructions et De navales, 
— Personnels ouvriers, 1432.000.000 EF 

Chap. 27, — Travaux marilimes. 
nels ouvriers, 28.191.000 EF 


6° partie. — Travaux d’entretien. 


Chap. 21. — Constructions aéronautiques. — 
Entrelicn du matériel, 450 millions de francs. 


Total pour l'armement, 610.191.000 F, 


— Person- 


RÉCAPITULATION 
Armées : 
Dépenses communes, 12.900.000 F, 
Air, 447.001.000 F. 
Guerre (armée), 974.219.000 F. 
Guerre (gendarmerie), 60 millions de francs. 
Marine, 299:205.000 F. 
Armement, 610.191.000 ES 


Total pour l'Ctat C, 2.401.519.000 F,. 


Etat D. 
BUDGET GÉNÉRAL (DÉPENSES MILITAIRES). 


Tableau, par service et par chapitre, 
des crédits annulés sur l'erercice 19%. 


Armées. 
SECTION I. — JEPENSES COMMUNES 


TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4e partie. — Personnel. 
Chap. 4. — Corps de contrôle, 3.500.000 F. 
Chap, 4 bis. — Personnel de la justice mili- 
aire, 90 millions de francs. 
Total pour la section I. — Dépenses com- 
mune:, 93.500.000 F, 


SZCTION IT, — AIR 
TiTRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


o yirlie. — Matériel et fonctionnement 
cs services. 
‘Chap. 9 — ed extérieurs de l’armée 
de pe 93.900.000 F 
. 11, — ‘Instruction de l’armée de l'air, 
4 ch lions de francs. 


"Tone II. 


Chap, 30 
mobiles, 3 mi 


des personnel 





Total pour le titre ler, 102.900.000 F, 





milliohs 


Total pour le titre I, 


TITRE IL. — DÉPENSES RÉSULTAET DES 


— DÉPEXSES RÉSULTANT | 
DES HOSTILITES 





Armement. 


TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 








des services. 


Achats et réquisitions d'aulo 
lions de francs. 
4.805.00 F. 
HOSTILITÉS 


Chap. LA. — Soldes et frais de képlacement 


s en dégagement de cadres, 40 


millions de francs. 
Total pour la section IV. 


— Marine, ii 


805.000 F, 


Chap. LB. — Application des mesures de 
dégagement des cadres, 40 millions de francs. 4e partie, — Personnel. 
ot our sectio! L — Air 1. : 
Total pour 7 ction 1 Ar, Chap. 1. — Adminisitralion centrale. — 
re Personnel, 5 millions de francs, 
S 3 Chap. 1 bis. — Centre d'administration du 
SECTION II, — GUERRE personnel civil isolé, 44 millions de francs. 
Chap. 1 ter. — Personnel militaire et civil 
CAS 4 à ) . . { 1 
A. Armes. détaché du ministère des armées, 10 miiliong 
TITRE ler, — DÉPENSES ORDIXAIRES de francs. FE 
vi rés Chap. 4. — Services sociaux. — Personnels 
2e partie. — Dette viagère. titulaires, auxiliaires et contractuels, 6 mil- 

Chap. 4er. — Solde des ofticiers généraux du | lions de francs, 

cadre de réserve, 20 milions de francs. Chap. 6. — Eorstrucl'ons aéronautiques. — 
Personnels {itulaires, auxiliaires et conlrac 

e ji —— orson ] ueis, ; 022.000 F, 

partie. ersonnel. l : 71.025 F 
“ee à hap. 7. — Constructions aéronauliques, — 

Chap. 3. — Personnels civils extérieurs. — nue 2 ph 16 200 non d Tr 
Titulaires, contractuels, auxiliaires. — Service Chan. 9. — Matériel (air). — Personnels ou- 
de santé, 20 millions de francs. ire £= milliône dé Yranc is “ 

LÉ : vriers, 45 millions de francs 

Chap. 13. — Sole de l'armée. — Troupes Chap. 10. — Fabrcalions d'armement, — 
métropolitaines. Officiers et assimilés, 250 mil- Personnels titulaires auxiliaires et conirac 
lions de francs. tuels, 50 millions de francs. 

Chap. 17, — Solde de l'armée. — Affaires mu- Chap. 11. — Fabricalions d'armement, — 
sulmanes, compagnies sahariennes, troupes | personnels ouvriers, 6 millions de :r1n.° 
supplélives. — Officiers, 20 millions de francs. époi, ie ds: 

Chap. 18. — Sole de l’armée. — Affaires Ge partie. — Matériet et fonclionnemcat 
musulmanes, compagnies saharienn: troupes des services. 
süpplétives, — SOUS- officiers ét he names de | " u Ne Fa 
troupe, 240 millions de francs. Chap. 18. — Administration centrale. 

Fonctionnement, 3 millions de fran 
d £ Chap. 23. — Matériel (air), — 1} tionne 
Se partie. —  « D 7 uement ment 9 793 000 } 
s se ces. 
; Te parlie. — Subventions 
a) Entretien des personnels. NÉ gate 2 sul 
D F d Chap il. — Constructions ACTONAULIQUES., 

Chap. 29. — Indemnilés de déplacement. — | Subventions, 24 millions de fra 
Personnel militaire, 150 millions de francs. Chap. 45. — Réparations civiles, 25 millions 

Chap. 31. — Instruction de l’armée et exer- | de francs. : ; 
cices techniques, 20 millions de francs. Total pour l'armement, 278.136.009 F. 

b) Entretien des matériels. Récit ans 

Chap. 57. — Loyer, 48 millions de francs Armées : 

. 98. — Service es transmissio! Jépenses communes, 93.200.000 F 

Chap. 58 d trai Dé] F e F. 
Matériel, 1.700.00 F. be A Air. 115.900.000 F. 

Total pour le titre Ier, 739.700,000 F. Guerre (armées), 1.032.,400.000 F., 
Guerre (gendarmerie), 70 m de 

TITRE II. — DÉPEXSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS | mie qu 

| Marine, 4: 805.000 F 

Chap. LH. — Unités de garde des prisonniers | Armement, 238.136.000 F 
de guerre. — Soldes et indemnités, 250 mil- | Total pour l'état D, 1.692,711.000 PF, 
lions de francs. ; | 

Chap. LI. — Unités de garde des prisonniers | 
de guerre. — Entretien, 42.700.000 F. | Etat E. 

Total pour le titre "I, 292.700.000 F. | BUDGET GÉNÉRAL (DÉPEXSI ES) 
Total pour l’armée, 1.022.100.000 F. | 
TITRE I - RECONSTRUCTION 
B. — Gendarmerie. ET EQUIPEMENT 
Titre Ier. — DÉPENSES ORDIXAIRES Tabieau, par service et par chapitre. des cré 
se parlic. — Personnel. | die SUPRISHRORIITES QcCOrdes sur L'eercice 
YA. 

Chap. 58. — Gendarmerie. — Solle des of Armées. 
liciers, 25 millions de francs. | 

Chap. 59. — Gendarmerie. — Soil: dé us SECTION IV. — MARINE 
officiers, 45 millions de francs, | 

Total pour la gendarmeric, 50 milions de | Sous-sechion A. — Reconstruction 
francs. 
Chap. RB. — Service d nié, 1.200.000 PR, 
RÉCAPITULATION GÉNÉRALE 
Chap. A. — Armée, 1.032.400.000 F. Armement. 

Chap. B. — Gendarmerie, 70 millions de | | 

francs. | Eous-< ion B. — quipement. 
Total pour ‘a seclion III. — Guerre, | ki... Tab. 4 
1.102 100.000 F. tr, Cheap. Q. — Fab pr mt V 
| Acquisilions  itmimobiliéres, 10 -millions de 
PR é L francs. 
SECTION JV. — MARINE | Total pour !'élat E, 11.300.000 F. 
TITRE er, — DÉPEXSES ORMINUIRES | 
&e parlie. — Person | PRE 
Chap. G. — Trersonnels titule | DECRETS D'AVANCES A REGULARISER 
1.805.000 F, | é 3 
IL. -— Décret n° 654919 du. 39 août 1246 pare 
ÿe parlie. — Matériel et fonclionnement tant autorisation de dépenses à titre d’a,an- 


ces en excédent des crédits ouverts. 


Le président du Gouver 
de la République, 


nement 


pro ISoire 


Décrète : 
Art. der, — Est autorisée à 
en excédent des crédits ouverts 
|: loi de finances du 51 décembre 


d'avances 
lant pur la 
19%5 que par 
au chapitre 


litre 





des textes spéc'aux, M ar tion 
196 bis « Rajustemen 


des indemnités repré- 











210 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEK. DE LA REPUBLIQUE a 


sentalives de frais » du budget des finances 
pour l'exercice 1916, de dépenses s’élevant à 
la somme de 371 millions de francs. 

Art. 2, — Le>æ dépenses ainsi autorisées <e- 
Tont engagées, ordonnancées et aequillées 
comme en malière de dépenses budgétaires. 

Art. 3. — Le présent décret sera soumis à 
l'approbation de l’Assemblée nationale cons- 
tiluante, dans les délais fixés par les articles 
4 Cu décret du 25 juin 1934 ct 5 du déeret 
uu 2 novembre 1934. 

Art. 4. — Le ministre des finances est 





| pe, 


chars >» l'exéeut u présent décret qui 
blié au Jor ciel de la Républi 

{ (ReL S 

II. -- Décret n° 46-2531 du 9 novemhre 1946, ; 


poriant autorisaiion de depenses à titre 
d'asances en excédent des crédits ouverts. 


T ; lhnt 


du Gouvernement Provisoire 
714 
[1 . . . . . . . . . L . . ® . . . 
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m£Ein sn ne É LE és pan 
] Décret n° 45-2522 du 9 novembre 445, | 


portant eutorisation de dépenses à tire | 


d'avance en extédert des crédis cuvert:. 


1 


Chap. 19, — Services ex'érieurs péntentiai- 
res et de l'éducation surveilke, — lademni- 
és fixes, 2.700.620 F. 

Chap. 22 — Indemnités afoudes pour set- 


vices rendus par des tiers, 158.08 F. 

Chap. 55. — Application de Lx loi dur 22 juit- 
let 4912 sur les tribunaux pour enfants et à 
liberté surveillée. 23 milons de F, 

Tolal éga!, 26.853.000 F, 

Aït, 2, — jes dépenses ainsi autorisées <e- 
ront <ugagéez, uordonnantées et acquiliées 
comme cn malière de dépenses budsélires. 


Art, 3, — Le présent déerci scra scumis à 
l'approbation du Parlement dans les déiais 
fixés par les ariieles 4 du décret dm ?23 juin 
1921 et 5 du décret du 29 novembre 1954. 

Art. 4. — Le ministre de l'éconemie z:atio- 


nue ei des finances est chargé de l'exécwion 
1 présent Gécret qui sera publié au Journel 


offici ! de Fa République française, 

V. — Décret n° 47-2 du 2 janvier 1947, periant 
auler an ce dépenses à titre davances 
cn excc'iom des créis ouverts. 


Le président du Gouvernement provisoire 
de la République, : 
Car le ranport du ministre de }économi: 
ie Li des finances, 


sé cr d'u AL SSSR ER ETES 


Art. 4, “= Est autorisée, à titre d’avances 
en excédent des crédits ouverts tant par Ja 
loi de finan:es du 21 décembre 1913 que par 


des textes spéciaux, limputafios ax chapitre 


“1 . 72 . 
37 « Ports aériens et circulation aérienne, ma- 
tériel ct fonchonnement des services » du 
| | stariat général à l'aviation ci- 


3 
7 


COMTE pour l'exercice 49406, de 
dépenses s'élcvant à la somme de 10 millions 


Art. 2. — Les dépenses ainsi s<utorisées se- 
nt engages, crdonnancées et ecquites 
mme en inatière de Gépensrs budgétaires. 
Art, 3, — Le présent décret :"ra soumis à 
purobation du Parlement dans jes délais 
xés par les articles 4 du décret du 25 juin 
21 et 5 du décret du 29 nov:mbre 194. 

rt. 4, — Le ministre de l'économie natio- 
nale ct des finances est chargé de l'exécution 
| nt décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 


du prése 


VI. — Décret du 2 janvier 1947, portant auto- 
risation de dépenses à titre d'avyances en ex- 
cédent des crédits ouverts, 


Le président du Gouvernement provisoire de 
la République, 

Sur le rapport du ministre de l'économie 
nationale et des finances, 
4 ss Le Ne LSARERENTRLES, 


2 in 
Pécrète: 


Art, 4e, — Est autorisée, à titre d’avancss 
en excédent des crédits ouverts tant par la 


| loi de finances du 31 décembre 4945 que par 


{ Ï Î 
1 Fr: . 
és 2'e M'EST RTS", ERA SE 

\ — Let 6 à À: 

{ s crédits éuverts, t ja oi &e 

91 LE! sI CG 191: 1 pat des té | 

{ iux, Pimputation au chapitre 3 « M1s- ; 
10 [ lai s a Cana Ja. .. F1 is d dép «- 
cement » du budgct des missions françuxces 

X 1 s-Unis, én Grande-Bretagne et au Ca- 

ir l’exerci 1916, de dépenses s'éle- 
\ la somme de 1 miilion de F. 

Art. 9, — Les dépenses ainsi : I S <C- 
ronl ngagées, éräonnancées et acquittées 
comme en matière de dépenses budgétaires. 

Art. 3. — Le présent décret sera soumis à 
l'approbation du Tarl:ment ans les déiais ! 
fixés par les articles 4 du décret du %3 jui 
4: S décret du 29 novi 19 

A 1. — Le mi re des fina cit I 
d du présent décret qui sera m 
b J al ofjiciel de la Répubiique fran- 
{ 


JV. - Déoret n° 46-2949 du 30 décembre 1946, 
poriant autorisation de dépenses à titre 
d'avances en excedent des créaits ouverts. 


Le président du Gouvernement provisoire de 
la République, 

S le rarport du ministre de l'économic 
1 ue et des finances, 


a] 
rise Les ELLE TLUMETS 


Ari. 4er, — Est autorisée, à tilre d’avances 
en excédent des crédits ouverts tant var la 
loi de finances du 31 décembre 1915 que par 
des textes spéciaux, l'imputation au budget 
de la justice pour l'exercice 1910, de dépenses 
s'élevant à Ja somme totale de 28.853000 F 
réparties, par chapitre de Ja manière suivante : 

Chap. 18, — Services extérieurs pénitentiai- 
res et de l'éducation surveillée, == Traite- 
ment, 10 millions de F, 





des textes spéciaux, l'imputation au chapitre 
17 « Participation de la France à des dépenses 
internationales » du budget des affaires étran- 


| gères, pour l'exercice 491€ de dépenses s’élc- 


vant à la somme de 40 millions de francs. 

Art. 2. — Les dépenses ainsi autorisées se- 
ront engagées, ordonnancées et acquittées 
comme en matière de dépenses budgétaires 

Art. 3 .— Lo présent décret sera soumis & 
l'approbation Gu Parlement dans les délais 
fixés par les articles 4 du déet du 25 juin 
1934 et 5 du décret du 29 novembre 41934. 

Art. 4, — Le ministre de l'économie natio- 
nale et ées finances est chargé de l'exécution 
du présent déeret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 


VII. — Décret du 2 janvier 1947, portant auto- 
risation de dépenses à titre d’avances ©n ex- 
cédent des crédits ouverts, 


Le président du Gouvernement provisoire de 
la République, 

Sur Je rapport du zninistr> de l'économie 
nationale et des finances, 
LSLNLELESELESLLELASESLELLSS 





Décrète : 

Art, 4er, — Est autorisée, à litre d’avances 
ct en cxrédent des crédits ouverts tant par la 
Joi de finances du 51 décembre 41935 que par 
des texte spéciaux limputation au ehaplr 
45: « Participation aux dépenses de la 
gaiion générale dans !es Elats du Levant » 
du budget des afiaires étrangères pour l'exer- 
cice 196, de dépenses s'Clevant à la sommes 
du 20.577.000 EF, 

Art. 2 — Les dépenses ainsi autorisées se- 
ront cngagées, ordonnancées cet acquittées 
comme çn matière de dépenses budgétaires, 

Art, 3. — Le présent décret sera seumis à 
l’aprrobalion du Parlement dans les délais 
lixés par les articles 4 du décret du 25 juin 
1951 et 5 du décret du 29 novembre 1934. 

Art, 4. — Le ministre de l'économie natis- 
lale et des finances est chargé de l'exéculion 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


VIIT. — Décret n° 47-20 du 6 janvier 1947, 
portant autorisation de dépenses à titre 
d'avances en excédent des crédits ouverts. 


Le président du Gouvernement provisoira 
de la République française, 
Sur Je rapport du ministre des finances, 


ss ses eee Les ee Lu ss à x 


Décrète: 


Art. 1er, — Est autorisée, à titre d’avances 
en excédent des crédits ouverts, tant par la 
lui de finances du 81 décembre 4945 que par 
des textes spéciaux, l’imputation au chapitre 
182: « Remboursement de frais de l’adminis- 
ration des douanes » du budget des finances 
pour l'exercice 19416, de dépenses s'élevant 
à la somme de 41.447.000 F. 

Art, 2. — Les dépenses ainsi autorisées se- 
rout engagées, ordonnancées et acquittées 
come cn matière de dépenses budgétaires. 
Art. 3. — Le présent décret sera soumis à 
l'approbation du Parlement dans les délais 
fixés par les articles 4 du décret du 25 juin 
1934" et 5 du décret du 29 novembre 1984. 

Art, 4 — Le ministre des finances est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


IX. — Décret n° 47-267 du 10 février 1947, 
portant autorisation de dépenses, à titre 
d'avances en excédent des crédits ouverts. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances, 


1 SL LVLLRSEULRAEEALS 


Décrète: 


Art. 4er, — Est autorisé, à titre d'avance 
cn excédent des crédits ouverts, tant par la 
loi de finances du 31 décembre 1945 que par 
des textes spéciaux, l'imputation au C T6 
28: « Personnels titulaires et fonctionnaires 
temporaires de la sûreté nationale. — Indem- 
nités fixes » du budget de l'intérieur pour 
l'exercice 1946, de dépenses s’élevant la 
somme de 25 millions de francs. 

Art. 2 — Les dépenses ainsi autorisées sc- 
ront engagées, onnancées et acquittées 
cornme en malière de dépenses budgétaires. 

Art. 3, — Le présent décret sera soumis à 
l'approbation du Parlement les délais 
fixés par les articles 4 du décret du 25 juin 
1934 et 5 du décret du 29 novembre 1934. 

Art. 4. — Le ministre des finances est 
chargé de l'exécution du présent déeret, qui 
sera publié au Journal ojficiel de la Répu- 
blique française. 





ANNEXE N° 165 


(Session de 1947. — re séance du 27 mars 1947.9 


TROJET DE LOI adopté l'Assemblée na- 
tionale relatif au isenes amiable 


en vue de la reconstruction, transmis par 
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M. le président de l’Assemblée nationale à 
M. le président du Conseil de la République 
(4). — (Renvoyé à la commission de re- 
construction et des dommages de guerre.; 


Paris, le 26 mars 1947. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 26 mars 1947, l’Assein- 
blée nationale a adopté, après déclaration 
d'urgence, un projet de loi relatif au remeru- 
bremenc: amiable en vue de la reconstruciion. 

Conformément aux dispositions de l’articie 
20 de la Constitution, j'ai l'honneur de vous 
adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi dont je vous prie de vouloir bien 
saisir, pour avis, le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'’accuser ré- 
ception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l’assurance 
de ma haute considération, 


Le président de l’Assemblée nationale, 
Signé: EpOuARD IIERRIOT. 


L'Assemliée nationale a adopté le projet 
de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI’ 


Art. er. — Lorsque, sur un projet de re- 
membrement à l'amiable, établi en vue de 
la reconstruction, les propriétaires intéressés 
ont donné leur accord, le ministre de la re- 
construction et de l’urbanisme peut prendre 
en considération ce projet sans constitution 
d'association syndicale. 


Art, 2, — Les propriétaires intéressés sont 
tenus de faire connailre en annexe du pro- 
jet de remembrement les noms et adresses 
des titulaires de droits réels grevant leurs 
immeubles, 

Chacun de cs titulaires de droits réels est 
avisé du projet de remembrement au moyen 
d’une Jleltre recommandée avec demande 
d'avis de réception, qui leur est adressée par 
Je représentant du ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme. 

Le propriétaire qui n'aurait pas déclaré les 
droits réels dont son immeuble était grevé 
est responsable du préjudice pouvant résulter, 
pour les titulaires de ces droits, de leur ron- 
dénonciation. 


Art. 3. — Sur le vu du dossier complété 
éventuellement par 1es observations des titu- 
laires de droits réels qui doivent être adres- 
sées au représentant du ministre de la re- 
construction et de l'urbanisme, dans les 
quinze jours de la réception de la lettre re- 
commandée visée à l’article précédent, le mi- 
nistre de la reconsiruclion et de l’urbanisme 
propose, s’il y a lieu, une modification du 
projet ou l’approuve. Cette approbation erm- 
er de plein droit transfert des terrains et 

âtiments suivant les prévisions du projet. 

Les droits réels dénoncés ou non, autres 
que les servitudes grevant l'immeuble au 
moment du transfert de propriété, sont re- 
portés dans le même ordre sur le nouvel im- 
meuble. 

La transcriplion est effectuée à la diligence 
soit des intéressés, soit du représentant du 
ministre. La transcription des serviludes-nou- 
velles prévues par Île on de remembre- 
cr est effectuée dans les mêmes condi- 

ons. 


Art. 4. — Lorsque des parcelles ont déjà 
été transférées à une associatwun syndicale, 
leurs anciens propriétaries peuvent toujours 
donner leur accord à un projet de remembre- 
ment amiable partiel ou total; les articles 
précédents sont alors applicables. 

Si le ministre dr le projet dans ‘es 
cundilions prévues à l'article 3, cette appro- 
lation emporte transfert des terrains el ba- 
liments correspondants de l'association syndi- 
cale aux propriétaires. 

Art. 5. — Le ministre de la reconstruction 
et de l’urbanisme peut charger soit le tréso- 
rier d’une association syndicale existante, soit 
un notaire, d’effzctuer les règlements de 
soulte auxquels l'opération de remembrement 
pourrait éventuellement donner lieu. Dans ce 
dernier cas, l2s honoraires du notaire sont à 
la charge de l'Etat. 

Art. 6. — Les actes, pièces, écrits qui concer- 
nent l’exécution du rémembrement prévu par 
la présente loi sont, à la condilion de s’y 





(4) Voir les nos : Assemblée nationale 
(ire législ.): 812 et in-8° 94, 





référer "xpressément, dispensés du timbre et 
exonérés de tous droits d’enregistrement, 
d’hypothèque et de greffe. 

Les salaires des conservateurs des hypo- 
thèqu2s sont réduits de moitié et à la charge 
de l'Etat. 

Les émoluments des officiers publics et 
ministériels, en dehors du cas prévu à l’arti- 
cle 5, sont réduits de moitié. 

Art. 7. — Les articles 62, 64 et 65 de la lai 
du 28 octobre 1916 sur les dommages d2 
guerre sont applicabies aux opéralions pré- 
vues par la présente loi. 





ANNEXE N° 166 


(Session de 1917. — 2e séance du 27 mars 1917.) 


PROPOSITION DE RESGLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à prendre les me- 
sures nécessaires pour fixer au montant du 
minimum vital le montant de l'abattement 
à la base, dont les émoluments, salaires, 
pensions et rentes viagères bénéficieront 
pour Je caicul de l'impôt général sur le 
revenu, présentée par M. Delfortrie et les 
membres du groupe des républicains indé- 
pendants et apparentés, conseilers de la 
xépublique. — {Renvoyée à la commission 
des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vue de tenir 
compte de l’auginentation sensible du coût 
de la vie au cours du second semestre de 
l'année 1916, le Gouvernement, tout en main- 
tenant sa décision de blocage des salaires a, 
néanmoins, décidé qu’il y avait licu de reviser 
les salaires anormaiement bas et de fixer 
ces derniers au minimum vital mensuel de 
7.000 F par mois. 

Par cette mesure, le Gouvernement a îm- 
plicitement reconnu qua ce aninimum était 
celui indispensable pour assurer l'existence 
d'un salarié. 

Or, en ce qui concerne l'impôt général sur 
le revenu, l'abaitement à la base n'a subi 
aucune modification ct il en résulte que ce 
minimum est, pour partie, frappé dudit im- 
pôt, réduisant ainsi les maigres ressources 
dont dispose ce salarié, 

IL semble y avoir là une anomaiie et c’est 
pour celte raison que nous vous demandons 
d'adopter la proposition de résolution sui- 
vante: 


PROPOSITION DE RESGLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement à. prendre les mesures nécessaires 
pour fixer au minimum vital annuel le mon- 
lant de l'abattement à la base dont bénéfi- 
cieront, pour le calcui de l'impôt général sur 
le revenu. les traitements, salaires, pensions, 
rentes viagères et revenus de toute nature, 
et à élendre le bénéfice de cette mesure à 


‘l'Algérie, 


ANNEXE N° 167 





{Session de 1947, — 2e séance du 27 mars 1917) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission de la 
justice et de législation civile, criminelle et 
commerciale sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, prorogeant, modi- 
fiant ct complétant la législation réglant les 
rapports des bailleurs ct locataires de locaux 
d'habitation ou à usage professionnel, par 
M. Colardeau, conseiller de la Républi- 
que \1)- 

Nota. — Ce document a été publié au Jour- 
nal officiel du 28 mars 1917. (Compte rendu 
in ertenso de la séance du Conseil de la Ré- 

ublique du 27 mars 1917, page 312, 2 co- 
onne.) 





(1) Voir les n°: Assemblée nationale 
(tre législ.): 22, 23, 57, 92, 95, 270,. 509, 
09%, 719, 992 et in-Se 95; Conseil de la R‘pu- 
blique : 163 (année 19471, 








ANNEXE N° 168 


(Session de 1947, — 2e séance du 27 mars 1917 Ÿ 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la reconstruclion et des dommages de 
guerre, sur le projet de loi, adopté par J’As- 
semblée nationale, relatif au remembre- 
ment amiable en vue de la reconstruction, 
par M. Carles, conseiller de la Républi- 
que (1). 

Nota. — Ce document a été publié au Jour- 
nal officiel da 28 mars 1917. (Coinpte rendu 
in extenso de la séance du Conseil de la R‘“- 
publique du 27 mars 1917, page 3 


316, = Co- 
lonne.) 





ANNEXE N° 169 


(Session de 4917. — 9e séance du 27 mars 1947.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à préciser la 
nalure du droit d'enregistrement applicable 


aux cessions de droit à indemnité de dom- 
mages de guerre, pré-eniée pair MM. Chochoy 


Carles et les membres de la commiss'on de 
la reconstruction * et des dommages de 
guerre. Conseillers de la République, et 


transmise au bureau de l’Assemblée nalic- 
nale conformément à l'article 11 de la Cons- 
ttution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Meslames, messieurs, les différen extes 
précédemment en vigueur sur la réparation 
des dommages de guerre ne renfermaient au- 
cune précision quant à la nature du droit à 
la participation de l’Elat ouvert aux sinistrés 
et se bornaient à fixer les conditions dans 
lesquel!'es le droit dont il s’agit pouvait faire 
l'objet de cess:on. 

Sous ce régime, et en application de deux 
décisions du ministre des finances, des 23 
juin 191 et 17 avril 1912, ces cessions de- 
vaient étre assujetties en principe, au droit 
de cession de créance, droit proportionnel ac- 


tuellement de 1 p. 100 €iabli par i’article 423 


du code de l'enregistrement, Cependant, lors- 
que l’acte de cession portäit, à la fois sur le 
droit à la participation de l’Elat et sur l’im- 


meuble auquel il s’appliquait, le droit de 
vente immobilière était exigible sur la tota- 
lité du prix, si les conditions requises par l’ar- 
ticle 13 du code de l’enregistrement n'étaient 
pas remplies (stipulation d’un prix particu'ier 
pour les objets mobiliers). Le droit de cession 
de créance devait être liquidé sur le montant 
de la créance (article 28 du code de l’enre- 
gistrement) ou sur une déclaration estima- 
tive des parties si ce montant n'élait pas en- 
core déterminé (article 72 C. E.). 

La loi nouveïile du 148 octobre 1916 no 46 2389 
sur les dommages de guerre (Journal officiel 
du 29) qui règle la question des réparations 
sur des bases entièrement nouvelles, précise, 
notamment dans son urtlicle 32, aliréa 2, que 
le droit à l'indemnité qu’elle alloue pour Ja 
reconstruction ou la reconstitution d’un bien 
sinistré aura le même caractère que le bien 
considéré et que les cessions de ce droit ne 
pourront d'ailleurs intervenir indépendam- 
ment des cessions des biens auxquelles elles 
sa raltachent. 

S'appuyant sur ce texte, la direction géné- 
rale de l'enregistrement a estimé, par déci- 
sion du 30 décembre 1916 qu'il convenait de 
taxer à partir du 1er janvier 1917 (date à Ja- 
quelle la loi du 28 octobre 1946 esi entrée en 
vigueur) au même tarif le prix de l'immeuble 
sinistré lui-même et le prix de cession du 
droit à la participation de l'Etat dans la re- 
construction dudit immeuble. 

Cette interprétation, pour rigoureuse qu’elle 
soit, n’en est pas moins fondée sur les ter- 
mes mômes de la loi nouvelle dont l’objet ce- 
pendant essentiel élait de fixer le caractère 
juridique, jusqu'ici contesté du droit à in- 
demnité. 

1) Voir les nos: Assemblée nationale 
(Are Jégisl.) : 812. 1057 et in-8o 94; Conscil 
de la République: 165 ‘année 1911), 
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Mais cette incidence fiscale de la ki du 38 
oclobre 19%6 ne laisse pas de présenter de 
graves inconvénients. 

Outre qu'elle institue une charge nouvelle 
et pariculèrement lourde (17 ou 21 p. 400), 
elle crée une inégalité choquante entre les 
ventes intervenues à compter du 1 janvier 
4917 et celles précédemment conclues. 

Dès lors, il importe de sanctionner, par un 
texte de loi, le négime fiscal de faveur qui 
élait appliqué, jusqu'au 31 décembre 1946, aux 
cessions de droits à indemnité. 

Er nséquence, nous vous proposons 
* la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


triicle unique. — I est ajouté au paragra- 


[ ? do l’erticle 32 de la loi du ?8S octobre 
4u x | paragraphe suivant: 

Ï is de cession d'un bien sinistré et 
nonobstant Je carac'ère mobilier ou immwobi- 
] r dit trait indommitA r na attarhé 

ï ! droit à indemnité qui y est attaché, 
la cession de ce droit donnera lieu à la seute 
perce fiscale appicable aux aliénalions 
de « 1 3, » 

ANNEXE N° 170 
(Session de 1947. — 9e sance du 27 mars 1947.) 





PROPOSITION DE LOI tendant à assurer le 
respect de I1 fréquentation scolaire obliga- 
toire en subononnant le payement des at- 
locations familiales À la remise du certifi- 
cat ce Scolarite mensuel, prés 5e par 
Mn Uvon et les membres du groupe socin- 
liste $, F, I. ©., conseillers de la Républi- 
que et transmise au bureau de l’Assemblée 
hat le conformément à l'article 11 de la 
{ 

EXPOSE DES MOTIFS 

M ss le 4 loi du 
» ni S2 modif ; 16 q ruction 
| t obliga Four l l: fants des 

S irançäals el étrang iSCS O0 SK 
| ins révolus. S prit de l'ins- 

: ratoire 1 s ré cérieuse- 

1 { 11, X 1 {rop d 
n eil 15 4 euse- 

IUX ] 1 S rég + 

1 Cole, 

\ lois des 11 août 193% 2 ma 
1 t-elles efforcées de renforcer le 
C lol \ scolaire. { >» der- 
ni in 18 une mesure efficace. En 
e! le ouveau 4e la loi du % mars 
1 [ Pa] prév t : » le certif at d’ins- 
° \ Scolaire délivré par le directeur ou Ja 
dire > de l'école ou l'accusé de récep'tion 
étab r l’inspec d'académie pour les 
enfa i recevront l'instruction dans leur 
famil t exigibles pour Ja perception des 
a 3 familiales. Is sont renouvelables 
chaque n 

mesure apparaît d'autant plus efficace 
que la sanction prévue est immédiate et ris- 
que de sembler lourde aux parents récalci- 
tranis. Ajoutons que cette mesure vst facile 


à appiiquer, les enfants pouvant :liger eux 
mêmes dans la plupart des cas la formu’e de 
certificat et la soumettant simplement au vi- 





Sa du directeur: 
Mais jusqu'ici ces dispositions ne sont pas 
encore Inisès en pratique, Aussi afin d’obli- 


ger tous Les organismes chargés du service des 

estat ins. familiales à procéder au contrôle 
e la fréquentation scolaire, nous pensons 
qu'il convient de modifier Ja loi du 22 août 
4946 sur les prestations familiales en subor- 
donnant formellement l'attribution des slloca- 
tions familiales et de salaire unique à la re- 
mise des certificats de scolarité. 

Æn conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante. 


PROPOSITION DE LOI : 


Article unique. — L'alinéa premier de l'ar- 
ticle 22 de la oi no 16-1835 du 22 aot 
fixant le régime des allocations famili 
complélé ainsi qu'il suit: 

« Le règlement de: allocations familiales et 
de salaire unique a lieu à intervalles ne dé- 

ln A 1- 


} . 


passanl pas un mois. Li est subordonné à & 





production mensuelle par les parties prenan- 
tes, du certificat d'inscription scolaire, ou de 
l'accusé de réception envoyé par linssecteur 
d'académie, et délivrés aux enfants âges de 
six à quatorze ans par ee des arti- 
cles 4 ét 7 de la loi du 28 mars 1532 modi- 
fiée. » 


(Le reste sans changement.) 
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(Session de 1947. — 9e séance du 27 mars 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la Commission de 
l'éducation nationale, des beaux-arts, des 
sports, de la jeunesse et des loisirs sur la 
vroposition de résolution de M. Oit et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à inviter le 
Gouvernement à supprimer les règles de re- 
classement interne pour cerlains personnels 
de l'enseignement secondaire et de l'ensei- 
gnement Supérieur, par M. Olt, conseiller 
de Ja République (1). 


Mesdames et Messieurs, 

La proposition de résolulion qui vous est 
soumise n’a pas besoin d'être élayée par de 
longues considérations. Le simple exposé des 
faits se suffit à lui-même. L'essentiel a jà 
éié dit dans l'exposé des motifs de la propo- 

Je veux simplement rappeler que la propo- 
silion de résolution qui vous est présentée 
tend à supprimer l'injustice dont souffre le 
personnel de l'enseignement du second degré 
et de l'enseignement supérieur. 

Au moment où on déclare plus que jamais 
écessaire la préservation et la formation de 
élite intellectuelle, il est de simple justice 
de faire disparaître des règlements, des dis- 
ositions établies dans le passé par les ser- 
ces du Ministère des Finances, uniquement 
dés par un souci de sordide économie, dis- 
ositions qui, dans la pratique, tendent à 
imer les efforts du personnel qui cherche à 
lever dans la hiérarchie au prix d’eflorts 
trémement méritoires. 

Les règles de reclassement interne que nous 
vous proposons de supprimer établissent en 
effet que, iorsqu'un fonctionnaire change de 
catégorie, son ancienneté de service est éta- 
Liié dans la catégorie nouvelle en multipliant 
le nombre des années de services par le rap- 
port de traitement de base de l'ancienne caté- 
gorie et du traitement de base de la nouvelle 
catégorie, 

Cette mulliplication a pour effet, toujours 
et d’une façon automatique, une perte d’an- 
cienneté de plusieurs années qui se traduit 
pratiquement par une rétrogradation de classe. 

C'est ainsi qu’un professeur titulaire de 
4 classe non agrégé change de calégorie 


LR 
E 
À 


Ja 





mL | 


à 


irsqu'il passe un concours d'agrégation et 
se voit, par le jeu du coefficient indiqué plus 
haut, reverser automatiquement ans da 
o° classe du caüre des agrégés. 

Il en est de même lorsqu'ün .professeur 
agrégé du cadre normal est promu dans le 
cadre supérieur. Il y a, 1à aussi, changement 
de catégorie et le même jeu du coefficient le 
rétrograde d’une classe presque automatique- 
nent. 

ll y a lieu de souligner l'injustice de ce 
système qui pénalise d’une façon particuliè- 
cp les éléments les plus 
méritants. 

Un jeune professeur de collège, qui devient 
professeur titulaire de lycée puis passe le con- 
cours d’agrégé, peut subir plusieurs fois au 
cours de sa carrière cette épreuve de reclasse- 
ment qui est, en fait, un déclassement. Il 
ne parvient ainsi à la première classe du 
cadre supérieur des agrégés que lorsqu'il a 
largement dépassé la cinquantaine, tandis que 
ses collègues qui n’ont pas cherché à passer 
le concours d’agrégation parviennent à la pre- 
mière classe de leur catégorie plusieurs an- 
nées avant. 

Je signale, enfin, que cette règle de reclas- 
sement ne joue pas pous toutes les catégories 
de l’enseignement, notamment pour l’ensei- 
gnement technique. II y a donc inégalilé cho- 
quante qui ne peut être justifiée par aucune 
argumentation. 


La seule opposition iégilime qu'on puisse 
présenter à la mesure de justice que nous 
vous proposons est qu'elle aura des incidences 
financières, Nous demandons au Conseil da 
la République de ne pas s'arrêter à ces consi- 
dérations pour les raisons suivantes : 

40 Les incidences financières seront très 
minimes, car la suppression de ce règlement 
de reclassement interne ne jouera que pour 
un nombre très restreint de fonctionnaires 
quelques centaines tout au plus : Le crédif 
que nécessitera cette mesure ne dépasscra 
pas l'ordre de quelques millions; 

20 Cet inconvénient d'ordre financier sera 
largement compensé par le bénélice moral 
qu'en relirera le corps enseignant tout entier. 

M. le ministre de j'éducation nationale a 
révélé lui-même, devant la commission com- 
pélente de votre Assemblée, la profondeur 
et la gravité d'une crise de recrutement qui 
frappe spécialement l'enseignement -secon: 
daire et supérieur, 

Nous savons que les trois quarts au moins 
des agrégés reçus aux concours de ces der- 
nières années déscerient l’enseignement public 
pour chercher non seulement dans l'activité 
privée, mais encore dans d'autres branches 
d'administration une cerrière à la fois plus 
spectaculaire et plus lucrative. 

La mesure modes'e que nous vous proposons 
aujourd'hui a une valeur de symbole, Elle ap- 
portera à un personnel dont l'éloge n'est 
plus à faire, car da nation tout entière est 
persuadée de 4a qualité intellectuelle et mo- 
rale de ses professeurs, une satisfaction mo- 
ralc à iaquelle il a droit. 

Cette mesure sera aussi comme le symbole 
de la volonté du Parlement de réaliser, par 
étapes, cette revalorisation de la fonction en- 
seignante dont tout le monde en France, et 
M. le ministre de l'éducation nationale Jui- 
même, a reconnu la nécessité, 

C'est dans cet esprit qu'au nom de la com- 
mission unanime de l'éducation nationale de 
votre Assemblée, nous vous «<demandons 
d'adopter la proposilion de résolution sui- 
vante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la Répub'ique invite le Got 
vernement à supprimer les règles de rechs- 
sement interne actuellement en vigueur pour 
les personnels enseignants €t administratifs 
des Iycécs et collègues de l'enstignement du 
second degré et des établissements d'enseigne- 
ment supérieur, de telle sorle que ce person- 
nel, dont la nation apprécie la culture et le 
dévouement, ne subisse, en passant du cadre 
orG'naire au cadre supérieur, aucune téiro- 
gradation par rapport à d'autres catégories, 





ANNEXE N° 172 





(Session de 4947. — 2e séance du 27 mars 1947. 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
affaires économiques, des douanes et des 
conventions commerciales sur la proposiion 
de? résolution de M. Liénard et plusieurs de 
ses collègues, relative à la pci des ani. 
maux dans le rayon des frontières de terre, 
par M. Sauer, conseiller de la Républi- 
que (1). 


Mesd.res, messieurs, la proposition de réso- 
lution n° 48 de M. Liénard et de ses collègues 
du mouvement républicain populaire, à pour 
objet d'aboutir au rétablissement de ia Je. 
mrentation antérieure au 11 août 1945, en ce 
qui concerne la circulation des an'maux dans 
le rayon des frontières de terre, Cette prapo- 
sition est animée du légilime souci d'éviter 
à nos paysans frontaliers des obligalions ju- 
gées inutiles, tracassières et inopérantes. 

IL est apparu à votre commission que le r£- 
tour eux dispositions de l'ordonnance du 
2% juillet 4322 ne pouvait atteindre le but re- 
chérehé, En effst, l'application de ce texte 
continuerait à soumellre aux obligalions Gu 
du compte ouvert les paysans habitant la zone 
des deux kilomètres et demi en deçà des bu: 
reaux et brigades des douanes formant Ja pre- 





(4) Voir le no: Conseil de la République: 69 
année 1947), . 


(1) Voir le n°: Conseil de la République: 49 
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mière ligne. Pâr contre, seraient exemptés de 
ces obligalions les maquignons, marchands de 
bestiaux, bouchers et, d'une facon générale, 
tous ceux qui ne sont pas considérés comme 
exploitants ruraux. Les déficils an compte ou- 
vert de chaque exploitant n'étant plus punis- 
sables, la fraude €u bétail à l'exportation de- 
viendrait un jeu d'enfant pour les trafiquants 
qui sont en nombre de long des frontxes. 

L'ordonnance du 28 juillet 482 et le règie- 
ment administratif du 49 juillet 14825, dont 
cette proposition de résyulion demande 1 
rétablissement, étaient inspirés par la poli- 
tique douanière relivement libérale de l'épo- 
que. Ces textes ont constitué pendant plus 
d'un siècle la base @e la régtementation appli- 
cable en malière de conkwûle des bestiaux à 
ja frontière. M s'agissait, alors, de protéger 
notre production nationale cintre l'entrée 
frauduleuse du hétail étranger, Une seule pé- 
nalité avait élé prévue: payement du dowble 
droit d’entrés pour bs annaux trouvés en 
surnombre par rapport aux comptes. Les défi- 
cits échappaient par contre à toule sanction. 

Les circonstanres de guèrre, qui ont profn- 
dément modifié notre économie, ont fait appa- 
raitre dès 1913 la nécessité de mocifier cette 
réglementation en uniflant et renforcant le 
contrôle et en aggravant les dispositions ré- 
pressiver, Ce me fut plus seulement noire 
production nati5nale qu'il fallut protéger, 
mais aussi notre économie et notre ravitaiile- 
ment contre les exportations fratmiuleuses du 
bétail rratiquées sur toutes nos fronlières de 
terre, 


Pour ces raisons, la loi du 1! août 19413 et 
l'arrêté ministériel du 7 février 49% ont ins- 
Litué une mouvelle réglementation qui disière 
sensiblement de J'ancienne: actiwakement, ja 
zône du compile ouvert est consiiiuée par une 
bande de terrain parlant de Ja frontière et 
s'étendaut jusqu'à deux kilomètres en Gecà 
de la ligne reliant les Bureaux et brigades 
de douane de première ligne, Cette distance 
peut êtr: portée à 5 kilomètres par arrèté mi- 
mistériel, et l’arrèté du 7 février 19:41 stipuie 
que les villes, villages et bâtiments isclés tou- 
chés par la ligne intérieure de démarcation 
doivent être compris en totalité dans la zone 
Cu compte ouvert, Les animaux des espêces 
bovine, porcine, caprine, ovine, chevaline et 
leurs croisements font l'objet d’une délara- 
tion qui vise non plus seulement les établis- 
sements ruraux, mais aussi tous les déten- 
tours d'animaux, à quelque titre que ce soit. 
Les pénalités applicables aux excédents et 
aux déficits sont celles prévues pour la <on- 
irebande, c'est-à-dire le payement du double 
de la valeur du produit fraudé, Enfin, la nou- 
velle réglementation n'a pas madifé Les for- 
malités exigées nour Jes déclarations et pour 
l'obtenticr es titres de mouvement, 

Les modifications apportées par la nouvelle 
réglrm ‘tatica résident donc essentiellement : 

le Dans ja possibilité d'un élargissement de 
la zone du compte ouvert; 

20 Dans lobligalion d’une déclaration im- 
pos à  t les détenteurs d'animaux pour 
esquels Ja fraude est à cra'nâre; 

39 Dans l'existence de pénalités proportion- 
nées à la gravité et à la nature du déiit. 

1 est certain que la réglementation doua- 
Dière du compte ouvert impose d'ennuyeuses 
obligations à nos paysans frontaliers. Mais 
ces obligations, jugées déjà indispensables il 
y à plus de cent ans, constituent aujourd'hui 
une impérieuse nécessité, 

Votre commission a estimé qu'il serait pos- 
sible, n‘anmoins, d’assouplir les dispositions 
de la loi du 11 août 1913 et de l'arrèté du 
7 février 19% en les rendant acceptables 
pour les assujettis. 

Ainsi, afin de supprimer l'obligolion pour 
les détenteurs d'animaux de se rendre au 
bureau des douanes, parlois fort éloigné, pour 
Y déposer leurs déclarations, ces dernières 
pourraient êtré aussi valablement faites soit 
par correspondance, soit par dépôt à la mai- 
rie de Ja résidence du déclarant, à charge 
Pour celle dernière de transmettre au ser- 
vice des donanes compétent. 

Ces nouveltes méthodes qui reurraient vrai- 
semblablement ire scecytées pa: l’adminis- 
iratinn des douanes feraient À nc; :aysans 
l'écoomie d'un temps préciLx. 

L'arrêté du 7 février pourrait tre égale- 
ment modifié de telle sorte qu'il »'rmoosit 
plus une obligation à l'administration de 








comprendre les villes, villages cu bâtiments 
isolés traversés par la ligne de d'marealion 
dans la zone du <ompte ouvert, naiz, au 
contraire, qu’il lui Jaissat la faculté de n'ap- 
pliquer cette disposition qu'en cas de né‘es- 
sité absolue provoquée par Ie d 
fraude 

Enfin, il serait possible de ne prévoir l'oh'i- 
gatoin du compte ouvert que dans "101 
frontières où la fraude cest à craîinir( 

L'ensemble de ces modifications rent 
très supportabies les obligations imposc 
les nécessités économiques actuelles. 

C’est dore en toute connaissance de cause 
et complètement informée que votre commis- 
sion unanime vous propose d'adopicr ! - 
position de résolution 


danger «Ge 


les 1 


1° "m1 . 
Suivance : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

Le Conseil de, la République invite le Gou- 
vernement à assouplir la réglementation 
douanière actuelle concernant Ja circulation 
des animaux dans le rayon des frontières de 
terre et à promouvoir des règles nouvelles 
qui, tenant compte des conditions de notre 
économie, n'imposerait aux 
Minimura d’obligations, 


assu jt its 
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1917, — 2e séance du 27 mors 1947 

PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée natio- 
nale poriant relèvement du montant des 
pensions allouées aux  Sapeurs-pOmpiers 
communaux volontaires, transmis par M. le 
président de l’Assemblée nationale à M, 
président du Conseil de la République (1). 
— (Renvoyé à la commission de l'intériewr 
(administration générale, départementale ct 
communale, Algérie). 


Paris, le 27 
Monsieur k président, 
97 


Dans sa séance du 27 mors 1947. 


“ 
blée naticnale a adopté, après déclaration 


mars 1917. 


d'urgence ,un projet de loi portant relève- 
ment du montant des pensions alloutes aux 
Sapeurs-pompiers communaux volontaires 

Conformément 1x dispositions de l'artiel 
20 de Ja Consütation, j'ai l'honneur de vou 
adresser une expédition authentique de c 
projet de loi dont je vous prie de vouloir bic 


Saisir, pour avis, le Conseil de la République 
Je vous prie vouloir bien m'accuser 
réception de eet envoi. 
Agnréez, monsieur le président 
de ma haute considération, 


Le président de l'Assemblée nationale 


de 


’ 


Signé: EpOUARD HERRIOT. 
L'Assemblé) 
de loi dont la 


£ 


nationale a adopié le projet 
teneur suit: 


PROJET DE LCI 


Article unique, — La pension viagère 
laquelle à droit le pompier non pro- 
fession 1 alteint, en i commandé, 
d’une incapacité de tr et 
absolue est portée 1 
compter du {tr juillet 


12.00 à 
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{(Sessionde 1947. — Séance du 28 mars 1917.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À in- 
viter le Gouvernement à procéder d’extréme 
urgence à l'aménagement des magasins, an- 
nexes et entrepôts des ex-magasins Dufayel, 
rue de Clignancourt, à Paris, présentée par 
M. Germain Ponlille et les membres du 


(4) Voir les nos: Assemblée nationale 
(re légis]l.): 885, 1088 et in-89 99, 
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ANNEXE N° 175 
(Sess 1 = 
(Se 
PROJET DE LOI, \ 
tionale, } | ouvertt re de credits 
soires an titre des dépenses militaires 
de deuxième trimestre : exercic 
transtüis par M, le « \ 

naiiot % À 

la Ré] 18 (1) - 

missi } 

n . 
Mofñsieu: 

Dans sa séance du ?7 m 1917 
blée nationale à adop 1 j 
tant ouverture de créd 1 
Militaires pour le d li 
l'exercice 1917 

1} Voir les numéros: Assembk 
(re Jégisl.): nes 1033, 1053 et in< 


1 





M7, 

















214 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Conformément aux dispositions de l’ar- 
ticle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédilion authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. 

Je vous prie de vouloir bien m’accuser ré- 
ception de cet envoi 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
signé: EnouaRD IIERRIOT. 
L'Assemblée nalionale a adopté le projet de 


10 
oi dont la leneur suil: 


Cons 


ni 


PROJET LE LOI 
Titre Ier 
Budget ordinaire. — Dépenses militaires. 
Art, der — I est ouvert aux ministres, au 


titre du budget ordinaire (dévenses mililaires) 
pour les dépenses du deuxième trimestre de 


l'exercice 1917, des crédits s'élevant à Ja 
somme totale de 45.103.033.000 F, conformé- 
ment a! Î : 


Dé! ‘Nn:6 \1i6®a Le, 290.511.000 F. 
France d'outre-mer, 10.211.@1.090 F. 


Guerre, 21.1.812.000 F. 


Marine, 6.798.512.000 F. 
Total, 45.103.033.000 F 
N. PR. — Dour les états annexés, voir note 
à 1 ln lu dispositif 
Ces cnédilts, qui sont applicables aux dé- 
penses de l'excreice 19417, sont réparlis, par 
service et par chapitre, conformément à 
lélat A a xé à la présente loi. 
Titne Il 
Budget extraordinaire. — Dépenses mililaires. 
Art. 2% — Il est ouvert aux ministres, au 


titre du budget extraordinaire de l'exercice 
1 (dépenses militaires), des crédits s’éle- 
vant à la somme totale dè 9.878.273.000 F. Ces 
crédits, qui sont applicobles aux dépenses de 
l'exercice 1947, sont répartis, par service æt 
par chapitre, conformément à l'état B annexé 
drt 3 — Les ministres sont auiorisés à 
engager des dépenses s’élevant à la somme 
tolale de 21.671.113.000 F et réparlies confor- 
mément à l’état C annexé à la présente loi. 
Ces aulorisalions de programme seront cou- 
vertes tant par les crédits ouverts par l’ar- 
ic! la présente loi que par de nouveaux 
ouvrir ultéricurement. 
— Sur les autorisations de pro- 
accordées antéricurement aux mi- 
ine somme globale de 15.197.680.000 F. 
r chapitre conformément à l’état D 


Sa Lei (26 “not «p 
2 108, CES innulée. 





Art. 3 — :1 est ouvert aux mimisires, au 
titre des budgets annexes, rattachés ponr 
ordre au budget général de l'exercice 4947, 
des crédils s'élevant à la somme totale de 
90.667.796 000 F applisabics, tant aux dépenses 


du budget ordinaire qu'à celles du budget 
nformément au détail ci- 


ext ) 1 it LU 
ant : 
Constructions aéronautiques, 8.17:0.635.000 EF. 
Constructions ct armes navales, 5.381 mi- 
lions 099900 F. 
Fabri-alions d'armement. :.028.610.000 F. 
Service des essences, 2.112.172.000 F. 
Service des poudres, 673.250.000 F. 


Total géné! 11, 20.667.796.000 F. 

Ces crédits sont répartis par service et par 
chapitre, confermément à l'état E annexcé à 
la présente loi, 

Art. 6 — Les ministres sont aulorisés à 
engager, au titre des budgets annexes ratla- 
chés pour ordre au budget général, des dé- 
penses s'élevant à la somme totale de 2.145 
millions de francs, et réparties conformément 
à l’état F annexé à ia présente loi. 

Art. 7. — Sur les autorisations de pro- 
gramme accordées antérieurement aux pni- 





nistres, au titre des % et 3 sections du bud- 
get annexe des services industries de l'arme- 
ment, une somme globale de 9.2:19.837.000 F, 
répartie par chapitre conformément à l'état G 
annexé à la présente loi, est annulé 


Tirre IV 
Disposilions spéciales. 


Art. 8. — Pendant les six premiers mois de 
l'exercice 1917, les ministres sont autorisés à 
engager, sur chacun des chapitres figurant à 
la cinquième partie: « Matériel, fonctionne- 
ment des services et travaux d'entretien », des 
dépenses dont le total ne pourra excéder de 
plus de 50 p. 100 la somme des crédits de 
payement successivement ouveris pour le 
premier et le second trimestre de l'exercice. 

Art. 9, — Le ministre de la guerre est auto- 
risé à engager, sur les chapitres 3112 et 329 
du budget de la guerre, des dépenses égales 
à trois fois le crédit du payement ouvert pour 
le second trimestre de l'exercice 49417. 

Art, 40, — Dans un délai de dix jours à 
compter de la promulgation de la présente loi, 
des décrets, pris en conseil des ministres sur 
le rapport du président du conseil, du minis- 
tre des finances et du ministre intéressé, tra- 
duiront les mesures d'économie et réparliront 
par chapitre des abattements forfaitaires pré- 
vus aux états, 

Ces décrets apporteront les modifications 
d'ordre nécessaires aux recettès et aux dé- 
penses des budgets annexes des services in- 
dustrie!s d2 l'armement. 

Aucun engagement de dépenses, aucune 
délégation de crédits sur Les autorisations 
accordées par la présente loi ne pourront être 
effectués avant l'intervention de ces décrets. 

Ces décrets devront être communiqués au 
Parlement avant le 15 mai 1947. 

Art. 11. — Pour le deuxième trimestre de 
l'exercice 1917, des virements de crédits d'un 
chapitre à un autre de chacun des budgets 
de l’air, de la déhense nationale, de la France 
d'outre-mer (dépenses militaires), de Ja 
querre ct de la marine, ainsi que des bud- 
gets annexes des constructions aéronautiques, 
constructions et armes navales, fabrication 
d'armement, poudres et essences, pourront 
ôtre opérés par décret pris sur la proposition 
du ministre intéressé et du ministre des fi- 
nances, après approbation des commissions 
des finances du Parlement. 

Toutefois, en ce qui concerne le budget or- 
dinaire, les virements de crédits ne seront 
aulorisés qu’à l’intérieur de la même partie 
budgétaire. 

AIT Dem TS MENT A es re à 10 

Art. 43. — Le ministre de la France d'outre- 
mer est autorisé à engager en sus des cCré- 
dits de payement accordés, au titre du 
“compte spécial de l'habillement, du campe- 
ment, du couchage ct de l’ameub'ement, des 
dépenses d'un montant maximum de 1 mil- 
liard de francs applicables à l’entrelien des 
troupes stationnées dans les territoires d’ou- 
tre-mer. 

Art. 11. — Dans le courant du mois de 
juin, les ministres des départements militai- 
res sont autorisés à déléguer au delà des cré- 
dits provisoires prévus pour les six premiers 
mois ae 4917, pour la solde des mililaires 
non officiers et l'alimentation, les crédits 
nécessaires au recomplètement des fonds 
d'’avances constitués dans les unités, sur ies 
bases qui ont été fixées par l'article 2 de la 
loi no 46-2922 du 23 décembre 1946. 

Art. 46. en LS CE rime 6 te 

Art, 43 bis, — Dans un délai de trois mois 
à dater de la promulgation de la présente loi, 
le personnel des missions militaires (guerre, 
marine, air) attachées aux postes diplomati- 
ques francais à l'étranger sera réduit dans 
les condilions suivantes: 

4° Sauf en Grande-Bretagne, aux Etats- 
Unis et en U. R. S. S., aucun attaché mili- 
taire ne pourra avoir un grade supérieur à 
celui de colonel ou de capitaine de vaisseau; 

20 Dans les postes diplomatiques où, en 
vertu de l'alinéa 1° du présent article, les 
attachés militaires peuvent être choisis parmi 
des ofliciers généraux, un seul des attachés 
pourra appartenir à ce cadre; 

3° Aucune miss'on Mililare ne pourra 
comporter un effectif supérieur à cinq offi- 
ae et cinq sous-ofliciers ou civils assimi- 
és. 


Art. 15 ter. — Toute nomination et toute 
promotion dans les corps d'officiers généraux 
ou assimilés des armées de terre, de mer 
et de l'air sont suspendues jusqu’à ce que 
deg projets de loi portant fixation des eflec- 
lifs par grade des militaires de chaque ar- 
mée, corps ou service, aient pu tre dépo- 
sés sur Je bureau de l’Assemblée nationale. 

Ces dispositions ne sont pas applicables aux 
officiers généraux en service dans des terri- 
toires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer. 

Art. 15 quater. —- Par extension des disposi- 
tions de l’article 3 de la loi du 15 février 1946, 
il ne pourra, au cours du deuxième trimes- 
tre de l’année 1947, être procédé à aucune 
création d’emploi ni pourvu à aucune va- 
cance d'emploi dans le personnel civil des dé- 
partements militaires. 

Art. 146. — Il est interdit aux ministres de 
prendre des mesures nouvelles entraînant 
des augmentations de dépenses, imputables 
sur les crédits ouverts par les articles 4e, 
2 et 5, qui ne résulteraient pas de l’ap- 
plication des lois et ordonnantes antéricu- 
res ou des dispositions de la présente loi. 

Les ministres ordonnateurs et le ministre 
des finances seront personnellement respon- 
sables des décisions prises à l’encontre des 
dispositions ci-dessus. 


Note concernant les états législatifs annexés. 


Par suite de lettre rect ficative ou de moedi- 
fications en séance, il y a lieu d'apporter les 
corrections suivantes aux élats législatifs an- 
nexés au projet du Gouvernement déposé de- 
vant l’Assemblée nationale (no 41043), docu- 
ment auquel vous Ôles priés de vous reporter 
pour les dotations des autres chapilres et ser- 
vices. 


ETAT A 
(Créd:ts ouverts.) 
AIR 


P. 28. — Chap. 307: supprimer ce chapitre, 

Total pour La 5° partic: réauire le chitfre à 
4.071.200.000 F. 

P,. 30. — Récapitulalon du titre Ier: 

5 partie: réduire le chiffre à 4 miliards 
71 millions 200.000 francs. $ 

Total pour le titre Ier: réduire le chiffre à 
6.7617.355.000 F. Ù 

P, 31. — Récapitu'ation de la section I: 

Titre Ier: réduire le chiffre à 6 mill'ards 
567 millions 353.000 francs. 

Total pour la section 1: réduire le chiffre à 
6.950.005.000 F. 

P. 32, — Récapiculation générale de l’a'r: 

Section I: réduire le chiffre à 6 milliards 
950 millions 5.000 francs. : 

. Total pour d'air: réduire le chiffre à 7 mil- 
l'ards 198 millions 323.000 francs. 

Abattement forfaitaire: réduire le chiffre à 
863.799.000 F. 

Net: réduire le chiffre à G6.331.524.000 F, 


Récapitulation de l’élat À. 
P. 50. — Air: réduire le chiffre à 6 milliards 


‘ 


334 millions 524.000 francs. 
Total: réduire le chiffre à 45.102.033.000 F, 


Erar B 


FRANCE D'OUTRE-MER 


P, 53. — Chap. 951: numéroler ce chapl. 
tre: 952, 


Erat D 
{Autorisations de programme annulées.) 


2 


AIR 
P. 61. — Abatlement forfaitaire: réduire 18 


chiffre à 1.225.052,000 F. : 
Total: réduire le chiffre à 6.969.052.000 F. 


MARIN? 


P. Gi. — Abatiement forfailaire: réduire 1e 


chiffre à 2.32S.623.000 F. : e 
Total: réduire le chiffre à 2.729.328.000 F. 
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Récapibulal:on de l'élat D. | 


P. Gk — Air: 
C16945° 400 F. 

Marine: réduire le chiffre à 2720228090 F. 

Total: réduire le chiffre à 15.185 480009 F. 


réduire Ile chiffre à 





ANNEXE N° 176 





(Sescion de 4847, — Së:nce du 28 mars 1957.) 


PROJET DE LOI adopté par Assemblée nal:o- 
nale tendant à approuver une conveniign 
conclue entre le ministre des finances et le 
souverneur de la de France au sujct 
<a relèvement du montant de l'avance per- 
manenie de la Banque qui est porté de à à 
50 milliards de francs €n eonsidéralien de 
l'amplitude actuelle des mouvéments «de 
fonds publics et en vue 4e réserver Jes 
avances provisoires de l'institut d'émission 
à la couverture des charges exceptionnelles 
du ‘Trésor, transmis par M. le président de 
Assemblée nalionale à M. le président du 
Conseil de la République {1}. — (Renvoyé 
à la commission des finances.) 


. 
Paris, le 28 mars 1917. 
Monsieur le prés.dent, 

Dans sa séance da 27 mars 1917, l'Assembie 
nationale a adoplé un projet de loi icndant 
à approuver une convention conclue entre le 
ininistre des finances <t le gouverneur de 
la Banugnc de France au sujet du relèvement 
du montant de l'avance permanente de Ja 
banque qui est porté de 10 à 59 milliards de 
Jrancs en considération de l'amplitude actuelle | 
des mouvements de fonds publics et en vue 
de réserver les avances provisoires de l'ins- 
titut d'émission à la couverture des charges 
exceptionnelles du Trésor, 


Conformément aux dispositions de l’article ! 


20 de la Constitution, j'ai l'honneur de vous 
adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie 4e vouloir 
hien saisir, pour avis, le Conseil de la Ré- 
pubhEque. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser yé- 
ceplien de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EDOtarD JIERRIOT. 

L'Assemblie nationale a daopté le projet de 

loi dont la tencur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est approuvée la conven- 
tion ciannexée passée le 27 mars 1947 entre 
le ministre des finances et 1e gouverneur de 
& Banqne de France. 


COXVEXTION 


Entre les soussignés: M. Robert Schuman, 
ministre des finances, agissant au nom de 
l'Etat, d'une part, et M. Emmanuel Monick, 
gouverneur de la Banque de France, dûment 
autorisé par délibération du conseil général 
de la Banque de France en daie du 27 mars 
4917, d'autre part, il a él£ tConrenu Ce qui 
suit: 

Art, fer, — L'avance permanente accordée 
par la Banque de France au Trésor en exé- 
culion des traités et conventions des 10 juin 
1857, 29 mars 1878, 21 oclobre 1896, 11 no- 
vembre 4911, 23 juin 198 et 12 novembre 
19%, est portée de 10 à 50 milliards de francs 
à partir de la promulgalion de la ki approu- 
vant la présente convention. 

Art, 2, — En contre-partie de l'avance con- 
sentie en application de l’articie 1er de la pré- 
sente convention, un bon du Trésor de 40 
iiliards, sans intérèls, sera délivré à la 
Banque de France. 

Art, 3, — La Banque de France recevra, à 
titre de remboursement des frais exposés par 
tile pour Le service de l'avance mil- 
liwrds de francs prévue à l’article £r, une 





(1) Voir les nes: Assemblée nationale 


commission calculée sar le montant de ocile 
avance dans les conditions fixées par l'arlicie 
6 de la convention du 29 février 1917. d 
Art. 4 — La présente conventien est dis- 
pensée «des droits de timbre et d'enregis- 
trement. 4 à 

Fait en double exemplaire, à Paris, le 2 
mars 1917. 

La et approuvé: 
Le gourerneur de la Banque de France, 
Signé: EMMANUEL MONICK. 

Lu et approuvé: 
Le mäinisire de$ finances. 


CASE 





(Session âe 1947. — séance du 23 mars 1945). 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemhlée natie- 
nale portant dérogation aux disposit ons de 
l’article #0 <e la doi du 22 juniiet 1922 reta- 
live au régime des retraites des agents des 
chemins de fer secondaires «d'in: © £mC- 
ral, des voies ferrées d'intérêt local ct des 
tramways, et moditication de l'arche 1% 
de Ha joi no 46-2239 du 16 octobre 1916, (rans- 


ais par M. le président de l'Assemblée na- 
lionale à M, le président du Conseil de K 


République (1). — {Renvoyé à la comrmis- 
sion des moyens de communication et des 
transporte (postes, téégraphes ct t£pho- 
nes, chemins de fer, l'gnes aérienn°s, etc.) 


Par:s, le 23 mars 1917. 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du ?8 mars 1947, l'Assemb'ée 
nationae a adopté, après déchavation d’ur- 
gence, UR projet de loi portant &éropation 
aux dispositions de l'article 40 <te ja li du 
29 juillet 1922 relative au régime des retraites 
des agents des chemmns de fer secomdaires 
d’intérèt général, des voies ferrées d'intérct 
Jocal et des tramways, et moaificalion <e l’ar- 
ticke 1er de Ja loj no 46-2229 du 16 cclobre 
1936. 

Coniormäment aux dispositions de l’article 
99 de la Constitulion, j'ai honneur de vous 
adresser une expédition authentique d: ce pre- 
jet de loi, dont je vous prie de vouinr bien 
saisir, pour avis, le Conseil de ia Républaque. 

Je vous prie de vouloir bien m'actuser : 
ceplion de cet envoi, 

Agréez, monseur ie présent, l'assurance 
de ma haute considéralion, 

Le président de l'Assernblée nationele, 
Signé: EboUarD JIERRIOT, 

L'Assemblée nationale a acap'é le projet 

de loi dont la teacur suil: 


PROJE'! DE LOI 


Art, fer. — A titre provisoire, pour comter 
du 4e janvier 1946 çt jusqu'à un: date qui 
sera fixée par un arrêté du ministre des fi- 
nances, du ministre des travaux publics ‘et 
des transports et du ministre &u travail et ac 
la sécurité sosiale, sur proposition du prési- 
dent du conseil d'administration de la caisse 


tuelle des retraites fonctionnera sous le sv: 
tème de la répartition par dérogation aux di:- 
positions de l’article 40 de la loi äu 22 juillet 
4922; le fonds de réserve est stabilisé cn re- 
celtes à compter du 1 janvier 1946. 

Art. 2, — Le troisième paragraphe de l'ar- 
ticle premier de la Ki n° 46-223 du 46 oc- 
tobre 1946 est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« 3° À titre transitoire, les agen!s en ser- 
vice au 4 janvier 1943, dont Je salaire <en- 
trant en jigne de compte pour la retraite à 
dépassé le taux de 21.000 F, au cours de l’une 
quelconque des années antérieures à cetlc 
date, devront verser rétroaclivement, à ja 
caisse autonome mutuelle, la part ouvrière 
des relenues pour pension correspondant au 
montant de ce dépassement, les compagnies 
exploitantes devant verser la part patronais 
correspondante qui est à leur charge. » 


autonome mutuelle, la caisse au'onome mu-; 


ANNEXE N° 178 


(Session de 1947. — Séance du 28 mars 1917.) 
PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée na- 
tionale portant extensior en faveur des Mhé- 
néficiaires de la loi du 22 juillet 1922 des 
dispositions de ln doi n° 46-1718 du 3 août 
1945, transmis par M. le président de Y'As- 


semblée nationale à M le président du 
Conseil de la République (1). — (Renvoyé 
à la corimission des moyens de conmmuni- 


cation et des tansporis (postes, tétégraphes 


et téléphones, chemins de fer, lignes aérien- 
1105, etc.) 
Paris, le 28 ma 1947. 
Monsieur le président, 
Dans sa séance du 28 mars 1947, l’Assemblée 


nalionale a ad )pté, apres dé laralion dà 
gence, un projet de li portant extension «€ 
faveur des bénéficiaires de la loi du ?2 juill 
1922 des dispositions de la loi no 46-1718 
ou août 1946. 
_ Conformément aux dispositions de l'articte 
2) de la Constitution, j'ai l'honneur de vous 
adresser une expédilion authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouiair 
Hica Saisir, pour avis, le Conseil de ja Répu- 
blique. 

Je vous prie de vouloir 
ceplion de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 


bien m’accus®: ro 


Le président de l'Assemblée netionele 


Signé: Evouarnp HERRHOT 


indemnités déjà servies ct dont le taux « 
fixé à 25 p. 100 On total de la pension it 
cipale et de l'indemnité de cherté € vi 
y afférente 


demanités & 


laires de3 per 


1911 majorant le ii 
cherté de vie &h aux 4 


unbllees 
: ©) 


ions de ] du 


l'indemnité exceptionnelle de 1.900 F 
par l’article 2 de la loi n° 46-2238 €u 16. & 


Gont le montant annuel (in 
de vie comprise) ne dépasse pas 
au lieu de 50.000 actuellement. 


nr 112 3 
10e de 





(4) Voir les nes: Assemblée nalsonale (1re 





(ire Kgisl.): no 4975 et in-8 no 400. 


(4, Voir les nos: Assemblée nuti 
(re législ.) 962, et in-8° 105. 





| légisi.) : 961, et in-8e 402. 





{ raient s'is réumissatent les conditions cxigées 


60.000 F 





L'Assembice nationale à adoplé le proj®t de 
Foi Qont la icnewur suit. 
PROJET DE LOI 

Art. fer, — En attendant la reviI [A 4. 
rale Ges pensions servies par la caiss ) 
nome mutuelle «des retrailes des az 3 
chemins de fer secondaires d'intérêt vcénéral 
d'intérêt local et des tramways, il est ac 
cordé, à compter du 17 juillef 4946, à tous 
les titulaires de pensions servies par la e 
autonome mutuelle de retraites ct f liées 
cur Ja durée des services, ainsi qu'a ir 
avants Caus®, qui bénéficient de l'indrmnité 
de cherté de vie fixée par l'article 147 de 
la Joi n? 45-223 du 16 octobre 19%, e 


indemnité extraordinaire qui s'ajoutera aux 


Ceîte indemnité extraordinaire me pour: 
Ctre inférieure à 48.600 E par an pour les 
pensions du barème A prévu par l'ordi 
nance du 29 rnovembr. 


i ü Ati -— JU _» JA 
modifiée et à 12.000 F pour les pensions du 
Larème B prévu par la méme loi, so 
toutefois que le total do la pension 1 
pale, de l'indemnité de cherté de vie v affé- 
rente, de l'indemnité exceptionnelle all 
par l’arlicle 2 de Ja loi : 2233 - 
tobre 196 et de l'indemnité extr h 8 
visée ci-dessus ne dépasse pas six f le.mon- 
tant de la pension principale 

Il est garanti aux autres retraités {ributaires 
de Ja loi du 22 juillet 1922 des émoiuments 
au moins égaux à ceux dont ils bénéficie- 


| au premier alinéa ci-dessus, Un complément 
enr gera éventu Hement cervi à cet effet sous 
forme d’indernnité extraordinaire différentielle, 
Art, 2 — A compter du 4er juillet 1946, 


ul'ouée 


tobre 1946 aux titulaires de pensions visées 
au barème B prévu par l'ordonnance du 
29 novembre 1944 s’appliquera aux pensions 


14 
) 
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ANNEXE N° 179 


APPORT fait au nom de la commission de 
l’intérieur (administration générale, dépar- 
tementale et communale, Algérie) sur le 
projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, portant relèvement di montant des 
pensions allouées aux sapeurs-pompiers 
communaux volontaires, par M. "Guénin, 
conseiller de la République (1). 


pa) 


Nora. — Ce document a été publié au Jour- 
nal officiel du 29 mars 1947. (Comple rendu 
in extenso de la séance du Conseil de la Ré- 
ve du 28 mars 1917, page 389, 2° co- 

nne.) 


ANNEXE N° 180 


(Session de 1947, — Séance du 28 mars 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission 
du travail et de la sécurité sociale sur la 
proposition de résolution de M. Le Goff et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à différer pour les pro- 
fessions agricoles ct dans le seul domaine 
de la perception des cotisations l’applica- 
tion de la loi n° 46-1990 du 13 septembre 
49:6 généralisant la sécurité sociale en ce 
qui conserne l'assurance vieillesse, ar 
M. Abe!-Durand, conseiller de la Républi- 


que (2) 


Nora. — Ce document a été publié au Jour- 
nal officiel du 29 mars 1917, {Compte rendu 
in exrtenso de la séance du Conseil de la Ré- 


du 28 mars 1917, page 590, 1re co- 


et 16 


ANNEXE N° 181 


(Session de 1917. — Séante du 28 mars 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 


inviter le Gouvernement à pricurer d'ex- 
trême urgence aux docteurs-vétérinaires qui 
interv'ennent dans la protection de la santé 
publique et ont la clrarge de la conserva- 
tion du cheptel national, les moyens de 


transports nécessaires à l'accomplissement 
de Jeur mission sociale et économique, pré- 
sentée par MM. Jules Boyer, Charles Brune, 
Frédéric Cayrou. Ousmane Socé, Duchet el 
Saint-Cyr, conseillers de la République. — 
(Renvoyée à la commission de la produc- 
tion industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la situation des vété- 
rinaires est à l'heure actuelle extrèmement 
critique. Nombre d'entre eux se trouveni 
dans la quasi-impossibilité d'exercer leurs 
fonctions. faute de moyens de transports. 

Or, l’activité des vétérinaires est nécessaire 
à la vie du pays. Ils interviennent en effei 
dans la conservation du cheptel national dont 
la valeur et l'utilité croissent chaque jour, Is 
contribue-t à Ja protection de la santé publi- 
que en assurant l'inspection des @enrées ali- 
mentaires d’origine animale (lait, viande, 
poissons, conserves, etc.) et en collaborant 
avec les services de la santé publique dans 
la lutte contre les maladies communes 
l'homme et aux animaux, 





(4) Voir les nos: Assemblée nationale 
(tre législ.) : 885, 1068 et in-8° 98; Conseil de 
la République: 173 (année 4947). .. 

(2) Voir le n°: Conseil de la République: 128 


(année 1917). 





La situation devant laquelle se trouve la 
profession vétérinaire est d’autant plus grave 
ét plus alarmante que les condit'ons d’exer- 
cice de Ja médecine vétérinaire sont parti- 
culières et obligent les praticiens à de fré- 
quents et nombreux déplacements. 

La médecine vétérinaire est en effet une 
médecine d'urgence; la consultalion au cahi- 
net n'exisle pas, sauf Cans les grandes villes 
pour la médecine des petits animaux. A la 
campagne, le vétérinaire doit se rendre obii- 
galoirement et rapidement sur place pour 
donner ses soins aux animaux malades. 

De plus, le vélér naire ne peut intervenir 
d’une manière utile que s’il a immédiatement 
sous là main un matériel de contention lourd 
et encombrant ainsi qu’un stock de produils 
biologiques et de médicaments, Or, tout ce 
matériel ne peut être transporté autrement 
qu'en voiture. 

Il con‘jent en outre de soul'gner qu'en rai- 
son du nombre réGuit de vétérinaires ruraux 
(3.200 environ) un vétérinaire exerçant à ja 
campagne parcourt en moyenne, dans un 
rayon de 10-15 kilomètres, 400-120 kilomètres 

uotidiennement. C'est dire dans quel état 

‘usure se trouvent actuellement les voitures 
automobiles des vétérinaires qui roulent Sans 
arrôt depuis 1938-1939. Certains ont été obli- 
gés de renoncer à leur exercice professionnel, 
leurs automobiles étant inutilisables: d’autres 
ont dù réduire considérab'ement leur activité, 
en limitant teur action à un trs faible rayon. 

Cette situation a été à plusieurs reprises 
exposée aux pouvoirs publics sans aucun ré- 
sultat. 

Le nombre de voitures attribué à la profes- 
s'on vétér'naire depuis le 1° octobre est de 7 
pour 4.009 praticiens, parmi lesquels on 
compte 427 sinisirés totaux, privés de moyen 
de transport normal, 

4e trimestre 1945: ©. 

4er trimestre 1916: 1 Citroën 10 CV. 

2e trimestre 196: 4 Simca 5, 

3° trimestre 1946: 0. 

4e trimestre 1916: 2 Peugeot 202. 

er trimestre1917: Q 

Il importe, dans l'intérêt général, de remé- 
dier d'urgence à la situat'on ci-dessus signa- 
lée dont la gravité et les conséquences ne 
&-raient échapper. 


En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de résolulion sui- 
vante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement à prendre toules mesures pour 
fournir d'urgence aux docteurs-vétérinaires 
les moyens de transports (voilures automobi- 
les et pneumatiques) nécessaires pour assu- 
rer en toute célérité la protection de la santé 
publique et la conservation du cheptel fran- 
Çais, ressource indispensable à la vie du pays. 
pays. 





ANNEXE N° 182 


(Session de 1947, — Séance du 28 mars 1943.) 


AVIS présenté au rom de la commission des 
finances, sur la proposition de résolution de 
M. Jules Masson et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à 
étendre de bénéfice de l'allocation men- 
suelle de 700 F à toutes les personnes rem- 
plissant les conditions requises par la loi du 
13 septembre 1946 dont les ressources ne 
dépassent pas un certain total, par M. Jules 
Boyer, conseiller de la République (1). 


Nora. — Ce document a été publié au Jour- 
nal officiel du 29 mars 1947 (compte rendu 
in ertenso de la séance du Conseil de la Ré- 

ii du ?8 mars 1947, page 395, 3° co- 
onne). 





(4) Voir les nos: Conseil de Ja Répu- 
blique: 50, 123 (année 1947). 





ANNEXE N°.183 





{Session de 1917. — Séance du 28 mars 1947.) 


KAPPORT fait au nom de la commission des 
finances, sur le projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, tendant à approuver 
une convention ccnciue entre le ministre 
des finances ct le gouverneur de la Banque 
de France au sujct du relèvement du mon. 
tant de l'avance permanente de la banque 
Qui est porté de 10 à 59 milliards de francs 
en considération de l'amplilude actuelle des 
mouvements de fonds publics et en vue de 
r'server les avances provisoires de l'institut 
d'émission à la couverture des chèrges ex- 
ceptionnelles du Trésor, par M. Alain Poher, 
consefller de la République, rapporteur gé- 
néral (1). 


Nora. — Ce document a été publié au Jowr- 
nal officiel du 29 mars 1917. (Compte rendu 
in erlenso de la séance dun Conseil de la Ré 
pes ue du 28 mars 1917, page 297, {re co- 
onne), 





ANNEXE N° 184 





(Session de 1937, — S£ance du 98 mars 1947./ 


PROJET DE LOI adoplé par l'Assemblée na- 
tionale attribuant au ministre de la France 
d'outre-mer un contingent exceptonnel de 
distinctions dans l'ordre national de la Lé- 
gion d'honneur et dans les ordres coioniaux 
à l'occasion des voyages du Président de 
la République dans les territoires de l’Union 
française, iransmis par M. le président de 
l’Assemblée nationale à M. le président du 
Conseil de la République (2). — (Renvoy“ 
à la commission de la France d'outre-mer.) 


Paris, le 23 mars 1947. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 98 mars 1947, l’Assem- 
blée nationale a see auprès déclaration 
d'urgence, un projet de loi attribuant au mi 
nistre de la France d'outre-mer un contingent 
exceptionnel de distinctions dans l’ordre na- 
lional de la Légion d'honneur et dans les or- 
dres coloniaux à l'occasion des voyages du 
Président de la République dans les ferritoires 
de l’Union francaise. 

Conformément aux disposilions de l'articie 
20 de la Constitution, j'ai l'honneur de vous 
adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous pes de vouloir b'er 
Saisir, pour avis, le Conscil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma hautc considération. 

Le président de l'Assemblée nationaïe, 
Signé: Enouarp HERRIOT. 


L'Assemblée nalionale a adopté Ie projet de 
loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Il est attribué au mini:- 
tre de la France d'outre-mer, à l'occasion 
des voyages du Président de la République 
dans les terriloires de l'Union française: 

a) Un contingent exceplionnel de distinc 
tions dans l’ordre nationa de la Légion d’hon 
neur et comprenant: 

Commandeurs: 40, 

Officiers: 50. 

Chevaliers: 100. 

b) Un contingent exceplionnel de distinc- 
tions dans les ordres coloniaux et sompra 
nant: 

Commandeurs: 24. 

Officiers: 9, 

Chevaliers: 240, ' 





(1) Voir les nes: Assemblée nationale 
(Aro législ.): 1075 et in-8e 100; Conseil de la 
auras: 476 (année 1947). > 

(2) Voir les nos: Assemblée nationale 





(tre législ.): 1126, 4447 et in-S° 413. 





: 
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ANNEXE N° 185 


{Session de 1947, — Séance du 98 mars 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
moyens de commünication et des transports 
{postes, télégraphes et téléphones, chemins 
de fer, lignes aériennes, etc.), sur. le pro- 
jet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
portant extension en faveur des hbénéficiai- 
: des de la loi du 22 juillet 1922 des disposi- 
tions de la loi no 46-1718 du 3 août 1946, 
par M. Bocher, conseiller de la Républi- 
que (1). ; 
Nora. — Ce document a été publié au Jour- 
nal officiel du 29 mars 4947. (Compte rendu 
in ctlienso de la séance du Conseil de la Ré- 


publique du 28 mars 1947, page 403, {re co- 
onne.) 








ANNEXE N° 186 


(Session de 1947. — Séance du 28 mars 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
moyens de communication et des transports 
(postes, télégraphes et téléphones, chemins 
de-fer, lignes aériennes, à À sur le projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant dérogation aux dispositions de l’ar- 
ticle 10 de la loi du 22 juillet 4922 relative 
au régime des retraites des agents des che- 
mins de fer secondaires d'intérêt général, 
des voies ferrées d'intérêt local et des tram- 
ways, et modification de l’article 4er de la 
loi n° 46-2239 du 16 octobre 1946, par M. Bo- 
cher, conseiller de la République (2). 


Nota. — Ce document a été publié au Jour- 
mal officiel du 29 mars 1947. (Compte rendu 
in extenso de la séance du Conseil de la Ré- 

a du 28 mars 1947, page 403, 2 co- 
onne. 4 





ANNEXE N° 187 





(Session de 1947. — Séance du 28 mars 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationa!e, portont ouverture de 
crédits provisoires applicables aux dépenses 
du budget ordinaire (services civils) pour 
le deuxième trimestre de l'exercice 1947, 
2e M. Alain Poher, conseiller de la Répu- 

lique, rapporteur général (3). 


Nora. — Ce document a été publié au Jour- 
Anal officiel du 29 mars 4947. (Compte rerdu 
in extenso de la séance du Conseil de la Ré- 
pe du 28 mars 4947, page 416, 2e co- 

nne. 





ANNEXE N° 188 





(Session de 1947. — Séance du 28 mars 1947.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée 
nationale, ayant pour objet la ratification 
du décret n° 46-2971 du 31 décembre 1916 
relatif à l'institution d’un régime de sécu- 

sociale pour les fonctionnaires, trans- 
mis par M. le président de l’Assemblée 
nationale à M. le président du Conseil de 
la République (4). — (Renvoyé à la com- 
mission de l’intérieur (administration géné- 
ue départementale et communale, Algé- 
rie). 





(4) Voir les nos: Assemblée nationale 
ge législ.): 962, et in-8° 103; Conseil de la 
por ue: 178, année 1947. 

2} Voir les nos: Assemblée nationale 
«): 961 et in-£o 102; Conseil de la 


1.) 
Répub que 177 (année 1947). 


- les nes : Assemblée nationale 
(ire Jégisl.): 968, 1013 et in-8 94; Conseil de 
Ja République: 157 (année. 1947). 

t (4) Voir les nos: Assemblée nationale 
{ire Jégisl.): 253, 755, 942 et in£o 114 


Paris ,le 28 mars 1947. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 28 mars 1947, l'Assem- 
blée nationale a adopté, après déclaration 
d'urgence, un projet de loi ayant pour objet 
la ratification du décret ne 46-2971 du 31 dé- 
cembre 4946 relatif à l'institution d’un 
régime de sécurité sociale pour les fonction- 
naires. 

Coniormément aux dispositions de l'article 
2% de la Constitution, j'ai l'honneur de vous 
adresser une expédilion authentique de ce 
projet de 10i, dont je vous prie de vouloir bien 
Saisir, pour avis, le Conseil de la République. 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser 
-réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l’assurance 
de ma haute considération. 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EbouARD HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de 
loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 

Art. 1er, — Est ratifié sous réserve de l’ar- 
ticle 2 ci-après, le décret no 46-2971 du 31 dé- 
cembre 1946 relatif à l'institution d'un régime 
de sécurité sociale pour les fonctionnaires. 

Art. 2 — L'arlicle 3 du décret précilé est 
ainsi rédigé: 

« Les fonctionnaires reçoivent les presta- 
tions en nature des assurances matadie, lon- 
gue maladie, maternité, invalidité dans les 
conditions prévues par les législations géné- 
rales relalives à ces risques où charges et 
par l'organe des sociétés ou sections de 
Sociétés mulualistes constituées entre fonc- 
tionnaires ou des unions de ces organismes 
qui reçoivent compétence, à cet effet, pour 
l’ensemble des fonctionnaires d’une ou plu- 
sieurs administrations dans une même cir- 
conscription. 

« La couverture desdits risques ou charges 
est assurée par une <olisation des fonction- 
naires et une <olisation au moins égale de 
l'Etat, dont les taux sont fixés par un décret 
pris sr le rapport du ministre du travail ct 
de la sécurité sociale et du ministre des 
finances. 

a Les sociétés ou sections de sociétés mu- 
tualistes ou unions de €<es organismes prévues 
au 4er alinéa du présent article recoivent, des 
caisses de sécurité sociale chargées de l’en- 
caissement des cotisations, les fonds néces- 
saires au sérvice des prestations et justifient 
auxdites caisses de l’emploï des fonds reçus. 

« Au Cas où, dans une ou plusieurs adminis- 
tralions d’une même circonscription, il ne 
peut être constitué une société ou section de 
société mutualiste ou union de ces organis- 
mes comptant un eflectif de fonctionnaires 
fixé par décret, .les sociétés, sections ou 
unions existantes sont habilitées de plein 
droit à exercer le rôle de correspondant de Ja 
caisse de sécurité sociale pour leurs membres. 
Elles peuvent être habilitées à exercer le 
rôle de correspondant pour des fonclionnaires 
autres que leurs membres. » 


ANNEXE N° 189 


(Session de 1947. — Séance du 28 mars 1917.) 


AVIS présenté au nom de la Commission des 
finances sur la proposilion de résolution de 
M. LE GOFF et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à diffé- 
rer pour les pro’essions agricoles et dans le 
seul domaine de la perception des cotisa- 
tions l'application de la loi n° 46-199 du 
43 septembre 1916 généralisant Ja sécurité 
sociale en ce qui concerne l’assurance-vieil- 
tesse, par M. Alain Poher, conseiller de la 
République, rapporteur général (1). 


NoTa.— Ce document a été publié au Jour- 
nal officiel du 29 mars 1947. (Compte rendu 
in extenso de la séance du Conseil de la Ré- 

ublique du ?8 mars 1947, page 45%, ?e co- 
onne.) 





{1} Voir les nes: Conseil de la République : 138, 





180 (année 4917). 


ANNEXE N' 190 


(Session de 1947. — Séance du 28 mars 19:73 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la justice et de législation civile, crimineile 
et commerciale sur le projet de loi, adopt6 
par l’Assemblée nalionale, interprélant l'ar- 
ticle 16 de la loi du 16 avril 1916 portant 
amnistie, par M. Mammonal, consciller da 
la République (1). 


Mesdames, messieurs, Je projet de Joi qui 
nous est soumis a pour objet de préciser la 
portée de l’article 46 de la Joi d'amnistie du 
46 avril 1946, Cet article est ainsi conçu: « La 
présente loi d’amnistie ne saurait en aucun 
cas s'appliquer à des faits de collaboration 
dans les termes de l'ordonnance du 28 no- 
vembre. 1944 ». 


Si la majeure parlie des fails de collaba- 
ration est déférée aux cours de juslice, en 
appiication de l'ordonnance du 2%6 juin 1944, 
puis de l'ordonnance du 28 novembre 1944, 
certains ont été jugés, soit par des juridictions 
instiluées lors de Ja Libération, soit par des 
tribunaux militaires compétents, en verlu des 
articles 553 et suivants du code d'instruction 
criminelle, qui en ont connu, soit avant l'ins- 
tallation des cours de justice, soit parce que 
celles-ci n’ont pas été saisies en temps utile. 

L'Assemblée nationale, en volant le projet 
du Gouvernement, a manifesté l'intention de 
ne voir en aucun cas ceux qui ont trahi béné- 
ficier de l’amnislie, le Gouvernement ayant 
fait. à ce propos des déclarations formelles 


Votre commission de la justice et de légis- 
Jation civile, criminelle et commerciale a été 
unanime à considérer avec le Gouvernement 


qu'il importait, dans ces conditions, de bien 
préciser la portée de cet article 16 pour ne 
pas perméltre à des Français collaborateurs 
de bénéficier de cette amnistie qui n'est pas 
faite pour eux. 


Elle donne son approbation à la volonté du 
législateur d’exclure du bénéfice de l’amnistie 
tous les condamnés pour faits de collaboration, 
quelle que soit la juridiction ayant statué. 

Le projet de loi qui vous est présenté pré« 
venant toules les difficultés d’interprétalion, 
nous vous proposons en consequence son 
adoption. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Les d po lions de l'’ar 
ticle 146 de la loi du 16 avril 1916 sont appli- 
cables à tous les faits de collaboration définig 
à l’article premier de l'ordonnance du 28 no 
vembre 1944 et à l'article premier de l’ordon= 
nance n° 45-507 du 29 mars 1915, quelle qua 
soit la juridiction ayant slatué. 


ANNEXE N° 191 


(Session de 1947. — SCance du 28 mars 1947.} 


RAPPORT fait au nom de la commission dé 
la France d'outre-mer sur le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, attribuant 
au ministre de la France d'outre-mer in 
contingent exceptionnel de distinctions dans 
l’ordre nalional de la Légion d'honneur ct 
dans les ordres coloniaux à l'occasion des 
voyages du Président de la République dans 
les territoires de FUnion francaise, par 
M. Guirriec, conseiller de la République (2}4« 


Nota: — Ce document a été publié au Jour- 
nal officiel du 29 mars 1947. (Compte rendu 
in extenso de la séance du Conseil de la Ré- 
ublique du 28 mars 1217, page 496, 2e Co 
onne.) 
ss. Re PAC. 
(1) Voir les nos: Assemblée nationale 
(ire législ.): 514, 665 et in-8o 7; Conseil de 
la République : 127 {année 1947). 
2} Voir les nos: Assemblée nationale 
(ire législ.): 1126, 1147 et in-So 113; Conseil 








nec 


de la République: 184% (année 1955), 
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ANNEXE N° 192 





(Session de 1947. — Séance du 28 mars 41947.) 


RAPPORT fait av nom de la commission de 
l'intérieur (administration générale, dépar- 
tementale et communale, Algérie) sur 1!C 
proje! de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
hnake, ayant pour objet la ratification qu 
décret no 46-2971 du 31 décembre 49%6, re- 
latif à l'institution d'un régime de sécurité 
sociaie pour les fonctionnaires, par M. Tré- 
mentin, conseiller de la République (1). 


Nora. — Ce document a été publié au Jour- 
nal officiel! du 29 mars 1947. ;Comple rendn 
in crienso de la séance du Conseil de Ja Ré- 
publique du 28 mars 1917, page 457, 4r €or- 


1 
ionrne. 


ANNEXE N° 193 


rc ET dé. STE RÉ À 
(Session de 1947. — Séance du 28 mars 1947.! 
RAPPORT fait au nom de la commission des 

finances <ur le prajet de loi, acopté par 


s ] 6 
l'Assemblée nelionale, porlant ouverture de 
crédils provisoires au titre des dépenses 
militaires pour le deuxième trimestre dc 
l'exercice 1947, par M. Alain Poher, conseil- 
EE 2 "ef 2° + Y 5 L 


: Répubiique, rapporteur géréral (2). 


\ Ce do ] a € P h au Jo IT 
? l du 29 n 1547. (COM; rend 
In € de la sa au € l de Ia Ré- 
] | lu 28 mars 41917, page 457, 2 co- 
l 





{Ses 1917. — S6al du 28 mars 1947.) 
PROJET DE LOI, adopté par j’Assembhée na- 
tio instituant Carte d’acheteur 
pour 1cs professionnels du bétail ct Ge K 
vian£e, nsmis par M. le président & 
l'AS: na l: à M, Je président au 
ie la République (2). — (Renvoyé 
à ]a nmmission du ravita ment.) 
Pa » 1€ 29 IDa 1917 
\! Æ 7 t 
1 é! De 
D e du ? m 1917, l'Assen 
« 2 "2 pté, après déclaratiol 
l'ur n proi de loi inst int ur 
l'acheteur po les professionnels di 
l i de la viand 
Con‘ormément aux dispositions de l'ar 
le 20 de ki Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédiliün authentique de 
+Ce M jet de loi, don jt prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conscil de la Ré- 
pu l 
J ny â \ } i 1 IH 4 T ré 
put À cuy 
acréez, monsieur Je président, l'assuranct 
de ma hauts considération. 
Le président de l'Asseimblee nationale, 
Signé: ŒEpouarp HErIOT, 
L'Assemblée nationale a adopté le projet de 


t e L . 11° . 
loi dunt la teneur suit: 





(1) Voir jez nos: Assembke nationale 
(re Mgisl}: 253, 705, 828 M2 et in-So fi; 
Con:eil de la République: 158 tannée 4947). 

(2) Voir jes nos: Assemblée nationale 
{ire Jégisl.}: 10435, 1058 et in-So 9: Conseil 
de la Képublique : 175 çannée 1947). 

(3) Voir 1lEés m°s : Assemblée natiGnale 
1080 et in-Se 115 


fire lAerie! 
{Lre CIS. 





PROJET DE LOI l 


Art. 4er, — À titre transitoire tes opéralions 
commerciales d'achat de bétail et d'achat de 
viandes de boucherie et de chareuterie ne 
peuvent être effectuées que par @es profes- 
sionnels titulaires d'une carte spéciale d'ache- 
teur et agissant en personne. 


Art. 2 — La carte visée à l'article premier 
est accordée et peut être retirée par le préfet 
du dfpartement dans lequel est située l'exploi- 
tation commerciale, après avis du conseil dé-| 
partemental de la viande. Elle est délivrée 
aux intéressés par le directeur départemen- 
tal du ravitaillement général. 

Art. 3 — Des arrêlés signés conjointement 
par les ministres de l'économie nationale, 
de l’agriculture, du commerce et le haut com- 
missaire à Ja distribution, après avis du con- 
seil national de la viande fixeront, pour les 
diverses catégories de professionnels, les 
conditions d'attribution et de retrait de Js 
carte d'acheteur ainsi que les dates d’appli- 
cation des dispositions de la présente loi. 

Art, 4, — Le nombre des cartes d’acheteur 
altribuées dans chaque département ne doit 
pas dépasser, pour chaque catégorie de pro- 
lessionnels, celui des commerçants inscrits au 
registre du commerce à la date du 2 septem- 
bre 1459, sauf dérogation accordée par Ie haut 
commissaire à la distribution. 

Art, 5, — Les recours contre les décisions 
des préfets en matière d'attribution et de re- 
trait des cartes d'acheteur sont portés devant 
le haut commissaire à La distribution qui sta- 
tue après avis du conseil national de la viande. 

Art, 6. — Aucune carte professionnelle ou 
accusé de réceplion d'une demande de carte 
profes<ionnelie ne peut ètre délivré aux pro- 
fcssionnels des commerces du bétail et de 
la viande jusqu'aux dates dont ja fixation est 
prévue par l'article 3 de la présente Ki 

Art. 7. — La délivrance des eartes d’ache- 
teur donne lieu à la perception d’une rede- 
vance de 1.000 F par carte au profit du hud- 
cet général, La carte çat valable pour la durée 
d'un an; clle pourra tre validée pour des 
ériodes de mêrne durée par l'rpposition d'um 
imbre d'une valeur de 50 F. Cette opération 
era cflectnée par le directeur départemental 
du ravitaillement général qui aura délivré la 
carte d'acheteur. 

Art. 8. — Les infractions aux dispositions 
de la présente loi seront constatées, poursui- 
ies <t réprimées <éniormément aux dispo- 
ms de l'ordonnance n° 45-1481 du 30 juin 











ANNEXE N° 195 


(Session de 1917, — Séance du 29 mars 1941.) 
PROPOSITION DE LOI adptée pr l'Assemblée 
nationale tendant à interprèter l'article 33 


du statut des beaux ruraux (ordonnance. 


du 47 octobre 1945, modifiée par la lot du 
13 avril 1%46:, transmise par M. le prési- 


dent de Fassemblée nationale à M, le pré- 


sident du Conseil d la République (1). — 


(Renvoyée à la commission de l'agricul-: 


{uré.) 


Paris, le 28 mars 1957. 
Mensicur le président, 


Dans sa séance du 28 mars 1947, l’Assem- 
be noationäle a adopté, après déclaration 
d'urgence, une proposition de loi tendant à 
interpréter l'article 335 du statut des baux ru- 
raux (ordonnance du 17 octobre 4915, modi- 
fiée par la lai du 13 avril 196). 
Conformément aux <ispositions Ge l'artiche 20 
de Hi Constitution, j'ai l'hogneur de vous 
adreser une expédition authentique de ceite 
propesition de loi, dant je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le conscil de la Répu- 
blique. ; 


Je vous prie de vouloir, bien m'accuser ré« 


ception de eet envoi. 


Agréez, monsieur le président, l’assuranco 


de ma haute considération. 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Ebouarp JHERRIOT. 


L'Assemblée nalionale à adopté la proposi- 


lion de loi dont La tençcur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les dispositions suivantes, 
qui ont un caractère interprétatif, sont in- 
sérées avant le dernier alinéa de l'article 53 
de l'ordonnance du 17 octobre 1945, modifice 
par la loi du 43 avril 1946: 

« Le refus de renouvellement motivé par 
l'exercice du droit de reprise peut être déféré 
par le yreneur, dans les quatre mois du 
congé, au tribunal paritaire compétent, 

« Le congé ne pourra être validé si le pre- 
neur établit que celmi qui excipe du droit de 


-reprise ne se trouve pas dans les condilions , 


permettant l'exploitation effective et perma- 
nente ‘du fonds prévues au paragraphe 14 
du présent article. » 





ANNEXE N° 196 





(Session de 1947. — Séance du 29 mars 1947.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée r l’Assem- 
blée nationale relative aux fritunaux pari. 


taires compétents pour statuer sur les esn- 

testations entre hailleurs et preneurs de 

baux ruraux et interprétative de Particle 

22 bis du statut des baux ruraux : (ordon- 

nance du 17 octobre 1435, modifiée par la 

loi du 13% avril 4946), transmise par M. le 
président Ge l'Assemblée nationale à M. le 

président du Conseil de la République (1). 

— {Renvoyée à la commission de Fagricul- 

ture.) 

Paris, le 28 mars 1947 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 28 mars 4%M17, l'Asseme 
blée nationale a adopté, après déclaration 
d'urgence, une proposition de loi relative aux 
tribunaux paritaires compétents pour statuer 
sur les contestations enire bailicurs et pre- 
neurs de baux ruraux et interprétative de 
l’artielc 22 bis du statut des baux ruraux 
(ordonnance du 17 octobre 1945 modifiée par 
la loi du 143 avrit 196). d 

Conforméraent aux dispositions de l'article 
2u de la Constitution, j'ai l'honneur de vous 
adresser une expédition authentique de celta 
ge ge de loi, dont je vous prie de veu- 
oir bien saisir, pour avis, le Conseil de la 
République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ception de cet envoi. 

Agréez, rnorsieur le président, FPassurance 
de ma haute considération. 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Enouvanp IIERRIOT. 
L'Assemblée nationale a adopté la proposi 
lion de loi dont la teneur suil: 


FROPOSITION DE LOI 


Art. fe, — L'ordoennance du 4 décembre 
19%, modifiée par la loi du 13 avril #%M6, est 
complétée par un article 3 bis ainsi Conçu: 

« Lorsque, après deux convocations à quinze 
jours d'intervalle, le tribunai paritaire cantonal 
où d'arrondissement ne peut se réunir au 
complet, ‘e président siatue seul, après avoir 
pris l'avis des assessours présents. » 

Art. 2. — Les assesseurs Gésignés aux élec- 
tions auxquebes il a ou aura été procédé de- 
puis la promulgation de Joi du 43 avril 4946, 
sont eonfirmés dans leur mandat et exeree- 
ront leurs fonctions jusqu'au 91 décembre 


Art. 3. — Les alinéas 4 et 35 de l'article 
92 bis ajouté à Farticle % de l'ordomnance du 
17 octobre 1945 par l'article #6 de la loi du 
13 avril 1916, doivent être considérés comme 
formant un articte distinct portant le nu- 
méro 22 ter. 











(1) Voir les no! Assembée nalionale 
(Are Kgisl.); 1070, et in-S° 118. 


tti Voir les nes: Assemblée nationale 
L {dre légisi.) : 1077 ct ja-Se 117, 
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En conséquence, les dispositions de cet ar- 
ticle ne concernent pas la modification du par- 
tage des fruits et 1: suppression des redevan- 
ces prévues aux alinéas 4er, 2 et 3 de l’article 
22 bis, ces dernières dispositions ayant effet 
à compiler de l’année Culturale 1945-1916. 





ANNEXE N° 197 





(Ssssion de 1947. — Séance du 29 mars 1947.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée natio- 
nale, modifiant la loi du 26 avril 14946 portant 
dissolution d'organismes professionnels et 
organisation, pour la période transitoire, de 
la répartition des produits industriels, trans- 
mis par M. le président de l’Assemblée na- 
tionale à M. !2 président du Conseil de la 
République (1). — (Renvoyée à la commis- 
sion des affaires économiques, des douanes 
et des conventions commerciales.) 


Paris, le 28 mars 1947. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 28 mars 1947, l'Assemblée 
nationale a adopté, après déclaration d’ur- 
gence, un projet de loi modifiant la loi du 
26 avril 1946 portant dissolution d'organismes 
professionnels et organisation, pour la période 
transitoire, de la répartition des produits in- 
dustriels. 

Conformément aux dispositions de l’arti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous pric de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil d2 la Répu- 
blique. 

Je vous prie de vouloir bien m'’accuser ré- 
ception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
d: ma haute considération. 


Le président de l’Assemblée nationale, 
Signé: Evouarp JIErrIeT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet 
de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOïi 


Art. 4er, — La date du 31 mars 1947 prévue 
à i’article 168 de la loi n° 45-2154 du 7 octobre 
4946 modifiant le deuxième alinéa de J'arti- 
cle 4 d> la loi no 46-827 du 26 avril 1946 est 
remplacée par la date du 30 septembre 1947. 

Art. 2. — Jusqu'à la dale prévue à l'arli- 
cle 4er de la présente loi, l'office central de 
répartition des produits industriels sera financé 
par une taxe sur l'énergie. 


Art. 3. — Le dernier paragraphe de l’arti- 
sle 4er de la loi du 26 avril 14916 portant dis- 
solution d’organismes professionnels et orga- 
nisalion, pour la période transitoir?, de la 
zéparlition des produits industriels, est rem- 
placé par les dispositions suivantes: 

« Il devra être procédé, avant le 30 juin 
4947, à une revision générale des décisions? 
réglementaires ou particulières d2s conven- 
tions ou accords pris en vertu de ces actes 
et ordonnances. revision aura lieu par 
arrêlés des ministres intéressés, après avis 
des comités consultatifs prévus à l’article 7. » 

DR ere Gad Me er 


Art. 5. — A compt2r de la promulgation de 
la présente loi, les sanctions prévues à l’arti- 
cle 14 de la loi provisoirement applicable du 
29 juillet 1943 réglant le contrôle et la répres- 
sion des infractions en matière de réparti- 
tion d2s produits industriels, seront pronon- 
cées par les ministres de la production indus- 
trielle et du commerce sur avis conforme d’un 
comilé du contentieux, comportant des repré- 
sentants des divers ministères intér2ssés, l’au- 
teur de l'infraction ayant été au préalable mis 
en demeure de fournir ses explications dans 
un délai de huitaine. 

La composition et le fonctionnment du 
comité du contentieux susvisé seront fixés 
par arrêté des aninistres de la production 
industrielle et du commerce. 

Ce comité devra obligaloirement compren- 
dr> un nombre de professionnels égal au tiers 
de ses membres. 


(1) Voir }2s nos: Assemblée nationale 
{1re Jégis].) : 1805 et in-8o 116, 





Art. 6. — Par dérogation aux dispositions 
de l’article 20 de la loi susvisée du 29 juillet 
4913, les sanctions prononcées sur avis con- 
forme du comité du contentieux ne pourront 
être attaquécs que par la voi: du recours 
pour excès de pouvoir devant le conseil d’Etat. 


Les recours gracieux contre les décisions 
ponts des amendes inférieures ou égal?s 

100.000 F ne pourront étre exercés que dans 
un délai de quinzaine à dater de la notifica- 
tion de la décision de sanction, par lcttre 
r2commandée avec accusé de réception. 


Tr NC DO NE AS NT PR TERRES 





ANNEXE N° 198 





(Session de 1947. — Séance du 29 mars 1917.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nalio- 
nale, concernant Flindemnité mensuelle 
temporaire exceptionnelle et insliluant un 
supplément temporaire pour charges de 
famille, transmis par M. le président de 
l'Assemblée nationale à M. le président du 
Conseil de Ja République (1), — (Renvoyé 
à la commission du travail et de la sécurité 
sociale.) 


Paris, le 29 mars 1947. 
Monsieur 12 président, 


Dans sa séanre du 28 mars 1917, l’Assem- 
blée nationale a adopté, après déclaration d’ur- 
gence, un projet de loi concernant l’indem- 
nité mensuelle temporaire exceplionneile el 
instiluant un supp'ément temporaire pour 
charges de famille. 

Conformément aux disposilions de l'arli- 
cle 20 de la Constitution j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédilion authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vou- 
loir bien saisir, pour avis, le Conseil de la 
République. 

Je vous prie de vouoir bien m'accuser 
réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 


Le président de l’Assemblée nationale, 
Signé: EnOUARD HERRIAT. 


L'Assemblée nalionaie a adoplé le projet 
de loi dont la {teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art, 47, — JL est alloué aux salariés du 
commerce et de l'industrie à la charge des 
employeurs, et jusqu’au 41 juillet 1957, une 
indemnité exceplionnelle temporaire dont Ie 
taux et les moaalilés sont fixés par un arrêlé 
du ministre du travail et de la sécurité 
sociale et du m:nisire de l’économie nationa:e. 

Art. 2, — L'indemnité mensuelle temno- 
raire et exceptionnelle visée à l’article 4e 
ne donne lieu à retenue ni au titre des 
contributions prescrites par Ja législalion de 
la sécur:té sociale, ni au titre de l'impôt sur 
les traitements et salaires. 


Toulefois, elle entre en compte dans le 
calcul des indemnités journalières de l'assu- 
rance-maladie et des indemnités mensuelles 
de l'assurance de longue maladie et des pen- 
sions d'invalidité, des indemnités journaliè- 
res el des rentes a:louées en cas d'accidents 
du travail. 


Art. 3. — Il cst attribué aux salariés relc- 
vant des caisses d'allocations familiales ins- 
tituées par l’article 1% de l’ordonnance du 
£ octobre 1915, un supplément temporaire 
pour charges de famille égal à 100 p. 109 
des allocations familiales et de salaire unique 
dont ils bénéficient. 

Le bénéfice des disposilions du présent 
article pourra élre étendu par décret pris 


sur le rapport des ministres intéressés aux 





{1) Voir Jes nos: Assemb'ée nalionale 





| {ire Léuisl.) : 1079 ct in-8° 119. 
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chemins de fer, à la marine marchande, aux 
mines et aux industries électriques et ga- 
zZières. 

Tout relèvement éventuel du taux des pres- 
tations familiales s’imputera, à due concur- 
rence, sur le supplément fixé au premier 
alinéa du présent article. 

Art. 4. — Les dispositions de la présente loi, 
ainsi que celles de l'arrêté susvisé du minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale et du 
ministre de l’économie nationale prendront 
effet à compter du 4er février 1947. 

Art. 5. — Les sanctions prévues à l'article 7 
du décret du 10 novembre 1939, dont les dis- 
positions relatives à Ja réglementation des 
salaires ont été prorogtes par l'article 11 de 
la loi n° 46-2924 du 23 cGécembre 1946, sont 
applicablès en cas d'infraction aux disposi- 
tions de la présente loi. 


me 


ANNEXE N° 199 





(Session de 1947. — Séance du 29 mars 1917. 

RAPPORT fait au nom de la commission du 
ravitaillement sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, instiluant une 
carte d'acheteur pour les professionnels du 
bétail ct de la viande, par M. Lefranc, 
conseiller de la République (1). 


Nota. — Ce document a été publié au 
Journal officiel du 30 mars 1947. (Compte 
rendu in erxtenso de la séance du Conseil de 
la République du 29 mars 41917, page 464, 
{re colonne.) 


ANNEXE N° 200 


(Session de 1947. — Séance du 29 mat 


1947. 
RAPPORT fait au nom de la commission de 
l’agriculture sur la proposition de loi, adop- 
tée par l’Assemblée nationale, tendant à 
interpréter article 33 du statut des baux 
ruraux (ordonnance du 17 octobre 1945, 
modifiée par la loi du 13 avril 1946), par 
M. Brettes, conseiller de la République (2).« 


NoTa. —- Ce document a été publié au 
Journal officiel du 20 mars 1947. (Compte 
rendu in extenso de la séance du Conseil de 
la République du 29 mars 1947, page 490, 
2e colonne.) 





ANNEXE N° 201 


(Session de 1947. — Séance du 29 mars 1947.Y 


AVIS présenté au nom de la commission de 
la justice et de législation civile, criminelle 
et cormmerciale, sur la proposition de loi, 
adoplée par l’Assemblée nationale, tendant 
à interpréter l'article 33 du statut des baux 
ruraux (ordennance du 17 octobre 1945, 
modifiée par la loi du 43 avril 1916), par 
NI. Minvielle, conseiller de la République (3), 


NOTA. — Ce document a été publié au 
Journal officiel du 30 mars 1947. (Compte 
rendu in extenso de la séance du Conseil de 
la République du 29 mars 1947, page 49, 
2 colonne.) 





(1) Voir les nos: Assemblée nationalg 
(fre Jégisl.): 1080 et in-8e 115; Conseil de la 
République: 194 (année 1937). 


(2) Voir les nos: Assemblée nationale 
(1re législature): 1076 et in-8° 118; Conseil de 
la République: 195 (année 1947). 

(3) Voir les n°: Assemblée nationale 


(fre législature): 1076 et in-So 118: Conseil de 
la République: 195, 200 (année 1917). 
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ANNEXE N° 202 





{Session de 1947. — Séance du 29 mars 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l’agriculture, sur la proposition de loi, adop- 
tée par l’Assemblée nationale, relative aux 
tribunaux paritaires compétents pour statuer 
sur lcs contestations entre baïlleurs et pre- 
neurs de baux ruraux et interprétalive de 
l'arlicle 22 bis du statut des baux ruraux 
{ordonnance du 17 octobre 1913. modifiée 
par la loi du 43 avril 4946), par M. Brettes, 
conseiller de la République (1). 

Nora. — Ce document a 6té publié au 
Journal officiel du 30 mars 41947. (Compte 
rendu in extenso de la séance du Conseil de 
la République du 29 mars 41947, page 49, 
gre colonne.) 


ANNEXE N° 203 


(Session de 1917. — Séance du 29 mars 1947.) 
AVIS présenté au nom de la commission ,de 
la justice et de législation civile, criminelle 


Lil 

et commerciale, sur la proposition de lai, 
adoptée par l'Assemblée nationale, relalive 
aux tribunaux paritaires compétents pour 
slaluer sur les contestations entre bailleurs 
et wreneurs de baux ruraux et interprétative 


de | iclo 22 bis du statut des baux ruraux 
rdonnance du 17 octobre 1943, modifiée 
par la loi du 13 avril 1946), par M. Min- 

| , conseiller de la République {2). 
Nota. — Ce document a été publié au 
Journal officiel du 30 mars 1947. (Compte 
lu in exlenso de la séance du Conseil de 


re] 
Ja République du 29 mars 1917, page- 499, 
dre )rine.) 





ANNEXE N° 294 


{= le 1947. — Séance du 29 mars 1947.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des 
afair économiques, des douanes et des 
n3 comirerciales sur le projet &e 
, adopté par l’Assemblée nationale, mo- 
difia 1 loi du 26 avril 49:6 portant disso- 
lution d'organismes professionneis el orga- 
nisation, pour la période transitoire, de la 
rérartition des produits indusiriels, par 
M. Debray, consciller de la République (3). 
Nora. -- Ce document a été publié au 
Journal officiel du 59 mars 1947. (Compte 
rendu in extlenso de la séance du Conseil de 
la République du 29 mars 1947, page 496, 
DE 
e 
ANNEXE N° 205 
(Session de 1947. — Séance du 29 mars 1947.) 
AVIS présenté au nom de la commission de 
là production industrielle sur le projet de 
loi, adopté par FAssemblée nationale, me- 
diiant la loi du 26 avril 1946 portant disso- 
lutien d'organism23 professionnels el orga- 
nisalion, pour la période transiloire, de la 
répariition des produits industriels, ar 
M. Pairault, conseiller de la République . 
Nora. — Ce document a été publié au 
Journal officiel du 30 mars 1937. (Compte 
rendii in extenso de la séance du Conseil de 
Ja République du 29 mars 1947, page 497, 
dre colonne ) 
RE ER RE RES MAO ET | 


(1 Voir les nes: Assemblée nationale 
{re législature): 1077 et in-8o 417, Conseil de 
a République: 196 {année 41947). 

(2) Voir les nes: Assemblée nationale 
{1re législature): 1077 et in-8°e 117; Conseil de 


{ 


la République: 196, 202 (année 1947 


he de 


(3) Voir les n°: Assemblée nationale 
f(Are législature) : 1085 et in-So 116, Conseil de 
la République: 497 (année 1947). 


(4) Voir les nes: Assemblée nationale 
qe législature): 1085 et in-80 116; Conseil de 
la République: 4197,-204 (année 1947), 





ANNEXE N° 206 


(Session de 1917. — Séance du 29 mars 1947.) 


PROPOSITION DE LOI, adoptée par l’Assemblée 
nationale, relative au Statut des entreprises 
de groupage et de distribution des 
et publications Pris transmise par 
M. le président de l’Assembiée nationale à 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que (1). — (Renvoyée à la commission de 
la presse, de la radio et du cinéma.) 


Paris, le 29 mars 1947. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 29 mars 1947, l’Assem- 
blée nationale a adopté, après déclaration 
d'urgence, une proposilion de loi relative au 
statut des entreprises de groupage et de dis- 
tribution des journaux et publications pério- 
diques. 

Conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous dresser une expédition authentique de 
celte proposition de loi dont je vous prie 
de vouloir bien saisir, pour avis, le Conseil 
de la République, 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ception de cet envoi. 

Agréez, monsicur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Evouarp IIERRIOT. 

. L'Assemblée nalionale a adopté la proposi- 

lion de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Ta diffusion de la presse im- 
primée est libre. 

Touté entreprise de presse est libre d’as- 
surer elle-même la distribution de ses pro- 
pres journaux et publicalions périodiques par 
les moyens qu'elle jugera les plus conve- 
nables à cet effet. 

Art. 2. — Le groupage et la distribution 
de plusieurs journaux et publications pério- 
diques ne peuvent êlre &ssurés que par des 
sociétés coopératives de messageries de presse 
soumises aux dispositions de la présente loi. 

Toutefois, la distribution des exemplaires 
destinés aux abonnés n'est pas régie par les 
prescriptions de l'alinéa ci-dessus. 


Titre Ier 


Slalut des sociélés coopératives 
de messageries de presse, 


Art. 3. — Sous réserve des dispositions de 
la présente loi, les sociétés coopératives de 
messageries de presse sont régies par les dis- 
positions du titre JE de la loi du 24 juillet 
1567. 

Art. 4. — A peine de nullité, l’objet des 
sociétés coopératives de messageries de presse 
est limité aux scules opérations de distribu- 
lion et de groupage des journaux et publica- 
tions périodiques, édités par les associés de 
la société coopérative. Toutefois, cette limi- 
tation ne fait pas obstacle à l’accomplissement 
des opérations commerciales relatives à l’uti- 
lisatlion des divers éléments du matériel 
qu’elles emploient à cet effet. Si les sociétés 
coopératives décident de confier l’exécution 
de certaines opérations matérielles à des en- 
treprises commerciales, elles devront s’assurer 
une parlicipation majoritaire dans la direc- 
tion de ces entreprises, leur garantissant l’im- 
parlialité de cette gestion et la surveillance 
de leurs comptabilités. 

Art. 5. — Le cäpital social de chaque so- 
ciété coopérative ne peut être sonscrit que 
par les personnes physiques ou morales pro- 
priétaires de journaux et périodiques qui au- 
ront pris l'engagement de conclure un contrat 
de transport (ou de groupage et de distribu- 
tion) avec la société. 

* Toute infraction aux dispositions du présent 
article est punie d’un emprisonnement de six 
mois à deux ans et d’une amende de 50.000 








Voir les nos: Assemblée nationale 


(1) 
{4e législ.): 655, 4045 el in-8° 435, 





À 500.060 F, ou de l’une de ces deux peines 
seulement, sans préjudice de la dissolution 
de la société, qui goura Ctre prononcée à la 
Ne tt test dmis dans I 

ement admis dans la 
socicté coopérative tout journal ou périodique 
qui offrira de conclure avec la société un 
contrat de transport (ou de groupage et de 
distribution) sur la base du barème des tarifs 
visé à l'arlicle 10 ci-après. 

Art. 5 bis, — Le Gouvernement est autorisé, 
endant une période d’un. mois à dater de 
a promulgation de la présente loi, à donner, 
par décret délibéré en conseil des ministres 
et contresigné par tous les membres du Gou- 
vernement, la garantie de l'Etat aux ouver- 
me À pe Lou ge srmarrgg À à toute 
soc coopérative messageries 
qui scrait constituée, conformément à Marti. 
cle 5 ci-dessus, dans des conditions de con- 
trôle garantissant aux entreprises l’accès libre 
et égal à ses services et ce, dans la limite 

«totale de deux cents millions de francs et 
d'un maximum de 50 p. 100 desdites ourer- 
tures de crédits. 

IL sera rendu compte au Parlement pour 
le 30 avril 4947 des conditions dans lesquelles 
le Gouvernement aura usé de l'autorisation 
ci-dessus. 

Art. 6. — L'article 49 de la lai du 24 juillet 
1867, modifiée par la loi du 2 mars 1943, n'est 
pas applicable aux sociélés coopératives de 
messageries de presse. 

Art. 7. — Les sociétés coopéralives de mes- 
sageries de presse assurant la distribution des 
journaux et publications périodiques doivent 
comprendre au moins trois associés, quelle 
que soit leur forme. : 

Art. 8. — L'administration et la disposition 
des biens des sociétés coopératives de - 
geries de presse appartiennent à l'assemblée 
générale à laquelle tous les sociétaires ont le 
droit de participer. Quel que soit le nombre 
des parts sociales dont il est titulaire, chaque 
sociétaire ne pourra disposer, à titre person- 
nel, dans les assemblées générales, que d’une 
seule voix. : 

Art, 9. — Tout directeur d’une sociélé 
coopérative de messageries de presse doit êtra 
de nationalité française, majeur, domicilié et 
résidant en France, pourvu de son entière 
capacité civile et de la plénitude de ses droits 
Civiques, - 

Les fonctions de directeur d’une société 
coopéralive de fmessageries de presse assurant 
une distribution à l'échelon national sont in- 
compatibles avec celles de directeur d’un jour- 
nal quotidien ou d’un journal périodique ou 
de directeur d’une agence de presse, d’infor- 
mation, de reporlage photographique ou de 
publicité et avec toutes autres fonctions, soit 
commerciales, soit industrielles, soit agricoles 
qui constitucraient rémunération principale de 
ses activités. 

Art. 40. — Je barème des tarifs de messa- 
geries est soumis à l'approbation de l’assem- 
blée générale. I1 s'impose à toules les entre- 
prises de presse, clientes de la société coopé- 
rative. 

Art. 41. — Les excédents nets résultant de 
lä gestion et non réinvestis en malériel d'ex- 
ploitation, pour chacun des exercices, sont 
répartis entre les associés au prorata des 
affaires faites avec la société coopérative par 
chaque associé. 

Une fraction au moins égale à 25 p. 100 
des excédents distribués est attribuée à l'en- 
semble du personnel de l'entreprise. 

Art, 42 — La comptabilité des sociétés 
‘coopératives de messageries de presse doit 
être tenue conformément aux disposilions 
d'un plan comptable qui sera arrêté par un 
règlement d'administration ee Le bilan 
desdites sociétés devra être établi conformé- 
ment à ce plan. 

Art. 143. — Toute société coopérative de mes- 
sageries de a * doit publier chaque année, 
dans un délai de six mois après la clôture 
de l'exercice comptable, dans un bulletin 
d'annonces légales: 

4o Le dernier bilan social approuvé; Ë 

90 Le montant des subventions el prèts 


tels que dons, versements où comples. cou- 
rants, avances sur commandes, etc. lors- 
qu’une telle opération dépasse 50.000 francs, 
avec mention des noms, professions, natio- 
nalilés et domiciles des bailleurs de fonds. 
Les infractions au présent article seront 
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4 punies d'un emprisonnement de six mois à 





d'argent, sous quelque forme que ce soit, 
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deux ans et d’une amende de 50.000 à 500.000 
vins ou de l’une de ces deux peines seule- 
ment, 

Art. 44. — Le contrôle de la comptab}iié 
et de Ja documentation finaneière visée à 
l'article ci-dessus, est assuré par le secré- 
tarjat permanent du. conseil Supérieur des 
messageries, de presse créé par la présente 
1:01, 

Les résultats de ces vérifications seront 
communiqués au parquet territorialement 
compétent, au service de documentation ralta- 
ché au département ministériel chargé de 
d'information et au conseil supéricur Ges mes- 
DE he de presse. i : 

eo ministre chargé de linformation et le 
. ministre des finances pourront, d'autre part, 
demander à des magistrats de la Cour des 
comptes de procéder à toutes vérifications 
äo la comptabilité des sociétés coopératives 
de messageries de presse. 


TIRE Il 


Du conseil supérieur des messageries 
de presse. 


Art. 45. — Il est créé un conseil supérieur 
des messageries de presse dont le rôle est 
Je cowrdonner l'emploi des moyens de trans- 
ports à Jongue distance utilisés par les socié 
tés eoopératives de messageries de presse, 
de facilüter lapplicalion de la présnte loi 
et d'assurer le contrôle comptable par l'inter- 
nédiawe de son secrétariat permanent, 

Art, 146. — Le conseil supérieur des mes- 
sagcries de presse est composé comme suit: 

Un yeprésemiant du ministre des finances; 

Un représentant du ministre des affaires 
(irangères. 

Un représentan! du ministre de l’économie 
nati6nale ; 

Un æeprésentant du miaisitre des transports: 

Un représentant du ministre chargé des 
postes, télégraphes et téléphones; F 

e 


Un représentant du ministre chargé 
l'intermation ; 

Trois représentants des sociclés coopérati- 
ves de nressegeries de presse désignés par 
les organisations professionnelles es plus 
représentatives, ou, à défaut, par une assem- 
blée générale des sociclés coopératives des 
inessageries de presse: 

Neut représentants des organisations: profes- 
sionnelles de presse les plus représentatives; 

Deux représentants des dépositaires de jour- 
maux et publications périodiques désignés par 
les organisations professionnelles les plus re- 
présentatives ou, à défaut, par une assembice 
générale des dépositaires, 

Un représentant des entreprises commer- 


ciales concourant à la distribution de la 
presse; 

Trois représentants du personnel occupé 
dans les entreprises de messageries 


presse, désignés par les organisations syndi- 
cales les plus représentalives ; 
Le président de la Société nationale des 
chemins de fer français ou son représentant ;: 
Le président de la compagnie Air France; 
Le président de l'organisation professionnelle 
la représentative des transporteurs par 
route; 
Le président du conseil supérieur des messa- 
scries de presse est Elu pour un an par les 
membres du conseil; fl est rééligible. 
I nomme les membres du secrétariat per- 
manent 
Les frais afférents au fonciionnement du 
conseil et du secrétariat sont à la charge des 
sociétés coopératives de messageries de presse 
rcgies par la présente loi. 


Tire I 
Du sert des Liens des messageries Hachette. 


ag ge me 
s ves prévues par e 
loi, les réquisitions actueltement en vigueur 
soñt maintenues et régularisées, Le ministre 
œ Finferrmsation et le ministre chargé 


chargé de 

des SR 

1 Biens ur Véruels portent réquisitions 
leur étre le 


sition à l'engagement pris par Le bénéficiaire 
de ja réquisilion de traiter sur un plan d'éga- 
lité tous les journaux, indépendamment de 
leur orientation politique. Seules, les consi- 
dérations commerciales et techniques entrent 
en sn. -# de compte pour l'établissement du 
prix de la distribution. 

Art, 147 bis, — Une loi ultérieure fixera le 
sort du matériel et des entreprises de distri- 
bution actuellement réquisitionnés. 

Art, 17 ter. — Le conseil supérieur des mes- 
sageries de presse nommera auprès de chaque 
coopérative un commissaire pris dans son sein 
parmi les représentants de l'Etat, 

Ce commissaire pourra s'opposer, après avis 
du côtfeil supérieur des messageries de 
presse, à toute décision altérant le caractère 
coopératif de la société ou compromettant son 
équilibre financier. 

1 pourra également exercer son contrôle sur 
les entreprises commerciales visées à l'ar- 
ticle 4 et dans lesquelles les coopéralives de 
messageries de presse auraient une partici- 
pation majoritaire. 

Il pourra s'opposer à toute décis de ces 
entreprises qui aurait pour conséquence d’al- 
térer le caractère coopératif ou de compro- 
mettre l’équilibre financier des sociétés visées 
à l’article 2. Ce contrôle sera limité au seul 


secteur des messageries. 


2 SEA 
ec Oo 





ANNEXE N° 207 





(Session de 1947. — Séance du 29 mars 1947.) 
RAPPORT fait au nom de la commission du 
travail et de ja sécurité sociale sur le pro- 
jet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
concernant l'indemnité mensuelle tempo- 
raire exceptionnelle et instituant un sup- 
plément temporaire pour charges de famille, 
ar M. Bernard Lafay, conseiller de la Ré 
lique (1). ’ 
Nota. — Ce document a été publié au:Jaur- 
nal ofliciel Au 30 mars 1947. (Compte rendu 
in eætenso de la séance du Conseil de la Ré- 
publique du 29 mars 1947, page 499, {re co- 
tonne.) F 


"it 


pu” 





ANNEXE N° 208 





(Session de 1947. — Séance du 29 mars 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à doter l'Algé- 


rie d’une Constitution, présentée par 
MM. Saïah, Mohamed-Salah Bendjelloul, Si- 


Cara, Abdelmadjid Ou Rabah, conseillers de 
la République, et transmise au bureau de 
Assemblée nationale conformément à l’ar- 
ticie 14 de la Constitution. 


celte Constiluante qu 


ait au sein de it 
pourraient utilement se confronter toules les 


Ce serait a 
opinions et toutes les thèses relatives à 
nir de l'Algérie. 

Son œuvre terminée, la Constituant 
se séparer et son projet de Constitt 


soumis au referendum populaire algérien. 


l'ave- 


e devrait 
cn 


star r it 
1 01) l'ait 


C’est de celte manière seule que l'on saura 
*e que les algériens veulent faire de leur pays. 
En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de ki suivant 
PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Tous les habitants « À l« 
gcrie, sauf les étrangers, âgés de vingl ans 
au moins, CONVOqUuéS en un seul collège élec- 
toral, éliront des représentants qui siégt È 
à Alger en Assemblée algérienne constiitu , 
pour établir, en un an au maximum, ] ons- 
titution de l'Algérie, Celle-ci sera 
pays par voie de feferendum 
ANNEXE N° 209 
Session »\ 4947 Q 7 
Session de 1947. — Si 12 17.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de 
la presse, de la radis et du cinéma sur la 


proposition de loi, adoptée par l'Assemblt 

nationale, relative au statut des entreprises 
de groupage et de distribution des journaux 
et publications périodiques, par M. I U 


» Pui 


conseiller de la République (1). 

NOTA. — Ce document a été publié : Jour- 
nal ofJiciel du 30 mars 4947. {(Compie « 
in eztenso de la séance du Conseil de R 
publique du 29 ma 1947, 2, 
ÿ* colonne.) 
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1 Ce ion UC 1 Li, a ot vw à 4 0 14 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouv2rnement à fait nnaitre 

les mesures qu'il envisage de prendre, à 

la suite des révélations faites par le: to 


rités responsables sur la situation drama- 
tique des céréales, en vue d'assurer aux 
Français le pain quotidien d'ici la soudur 
1947, présentée par M. Dulin et les mem! 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis quelque temps, 
plusieurs projets de slatuts de j'Algérie 
ont vu le jour. Des partis politiques, des 
personnalités, le Gouvernement lui-même, ont 
présenté chacun le leur, A J'heure actuelle, 
plusieurs textes sont déposés devant le Parle- 
ment. 

Chacun prétend résoudre le problème algé- 
rien selon sa docirine ou ses tendances. Les 
représentants des populations algériennes sont 
loin d’être d'accord entre eux sur les prin- 
cipes, les fins et les modalités d'application 
du sfatut dont ils veulent doter l'Algérie. 

Nous pensons qu'il n’est pas démocratique 
d'imposer aux populations alkgériennes un sta- 
tut qu'elles n'auraient pas librement établi 
elles-mêmes. Ce serait d’ailleurs anticonstitu- 
tionnel. ; 

A notre avis, le seul moyen logique et démo- 
cratique de trouver une solution au problème 

-est de eg ces Le age 9 
ous posons de les convoquer en collège 
decor unique appliquant le suffrage uni- 
versel à tous ents ethniques du pays 
et de leur faire élire des représentants " 
s en une assemblée constituante é- 
rienne, établiraient la Constitution algérienne. 


du groupe du rassemblement des gauch 

républicaines, cons2illers de la République 

— (Renvoyée à la commis I . 

ture.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, par une précédente 
proposition de résolution, annexée au procès- 
verbal de la séance du 20 févri?r 1917 
membres du groupe du rassembler 


gauches républicaines au Conseil de la Ré] 
blique, justement inquiets dès e2tte époque 
de la situation céréalière et de lcnorme 
déficit de soudure qu’un examen attentif d 
bilan d23 nos ressources et de nos besoin 
laissait pévorir, avaient déjà cru devoir attirer 


l'attention du Gouvernement sur ja gravilé 
du problème de notre approvisionnement en 
pain, et lui demander de faire connaitr: d'ur- 
gence les mesures qu’il comptait prendre en 
vue d'assurer aux Français le pain qnotidien. 
Dès le mois d'2 février, en se basant sur | 


données exposées par le Gouvernement lu 
même dans sa note O. C. n° 5156 du 21 


ja 


vier 1947 (présidence du conseil} et sans pré 
juger ni de l’incidencz des gelées de l'hiver 
1946-1947, ni du résultat de la mission aux 
Etats-Unis alors confiée à M. le ministre de 
l’agriculture, le déficit incompressible qui res- 


sortait de l'étude des éléments statistiques 
attzignait pour la métropole 6.290.000 auin- 
taux, soit plus d'un mois et demi de con-omn- 
mation. 

Malgré l’optimisme de commande affiché 
par les autorités responsables, les craintes 
alors exprimées se sont malheureusement con 
flrmé?s. 





les ner: Assemblée mationale 





françaises de 
pue, cn 05 ee 
0- 


n 
charges subordonnera cette mise 


contra 
ment d'uns juste indemnité, U Sähicr des 
a Gisp 


(4) Voir 
ik sk}: 1079 et in-8o 449; Conseil de la 
épublique : 198 (année 1947). 





{1} Voir les nes: Assemblée nationale 
{ire légisL): 654, 1045 et in-8o 1%; Conseil 
de la République: 206 (année 1947), 























222 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





A la date du 4° avril, le bilan d?s besoins 
et des ressources jusqu’à la fin de la présente 
campagne pouvait s'établir en effet de la ma- 
nière suivante: 

La totalité des besoins théoriquem?nt éva- 
lués par l'office national interprofessionnel des 
céréales du 4er avril au 45 août — date de 
la soudure — représentait un tonnage de 17 
millions de quintaux de blé s2 décomposant 
comme suit: 

Estimation de la consommation en avril: 
8.800.000 quintaux. 

Estimation de la consommation du 1er mai 
au 15 août: 11.550.000 quintaux à raison d’une 
consommation mensuelle, après réduction du 
taux des rations, de 3.300.000 quintaux. 

Stock de report de fin de campagne de 
quinze jours, minimum indispensable, soit 
4.650.000 quintaux. 

En faces de ces besoins, de quelles res- 
sources le pays pouvait-il compt2r disposer 
à la dale du f°r avril ? 

Le slock global des approvisionnements 
représentait au 17 avril 6.480.000 quintaux 
(exprimés en blé) correspondant à sept se- 
naines environ de consormrmalion. 

A celt> date, la collecte du blé et du seigle 
s'élevait à 41 millions de quintaux sur une 
commercialisalion globale estimée dès le 
début de la campagne à 49 millions de quin- 
Laux. 


En raison’ des besoins 2xtraordinaires de 
semences de printemps provoqués par les 
gelées, ainsi que de l'incertitude dans la- 
quelle se trouye un grand nombr: de culti- 
vateurs pour leur nourrilure de la campagne 
prochaine, la commercialisation de 49 millions 


de quintaux inilialement prévue sera bien 
loin d’êlr? atteinte. 

IL parait en effet prudent de ne pas espérer 
une collecte sensiblement supérieure au mon- 
tant des engagem?nts de livraison souscrits 
par les producteurs, à savoir 43 millions de 
quintaux. 

Le pays ne pouvait donc, à partir du 
4er avril, tabler sur un complément de col- 
lecte supérieur à 2 ou 3 millions de quintaux. 

Quant aux importations en provenanc2 soit 
d2 l'étranger, soit de nos territoires nord- 


africains, elles ne peuvent, et de très loin, 
contrairement aux déclarations faites par 
M. le ministre de l'agriculture, combler ce 
déficit. 

En effet, sur 1?s 5.530.000 quintaux de toutes 
céréales, officiellement rapportés de Washing- 


ton par M. Tanguy-Prigent, était incluse une 
attribution de 1.910.000 quintaux antérieure- 
ment consentie à l'Afrique du Nord par 
« j’International Em>rgency Food Council ». 


Sur les 5.520.000 quintaux promis, les quan- 
tités programmées par l'organisme interna- 
tional de février et juin inclusivement res- 
sortent à 4.230.000 quintaux. 

Sur ce programm?, 885.000 quintaux seule- 
ment avaient été reçus au 4 avril {ant dans 
la mélropole qu'en Afrique du Nord. 

Dp 14° avril à la date de la soudure, on ne 
peut donc raisonnablement compter sur des 


importations de l'élranger supcriures à 
3.215.000 quintaux. 

HN aicrait d'autre part imprudent d'attendre 
de nos ‘erritoires nord-africains avant notre 
soudure des tonnages supérieurs à un mil- 
lion de quintaux. Lors de la soudure 1916, 12 
concours que nous a apporté l'Afrique du 
Nord n'a pas dépassé, malgré nos pressants 
appels. 816.000 quinlaux. 

De l'exposé des données qui précèdent, le 
montant des ressources qu'il convient 
d’escompter d'ici la soudure ne dépasserait 
as, en mettant les choses au mieux, 13 mil- 
Le 825.000 quintaux. 

Sur les 17 millions de quintaux de besoins 
{exprimés en blé), le déficit de soudure qui 
ressort de la comparaison des r2ssources 
escomplées atteint donc 3.175.000 quintaux 
représentant un mois et demi de consomma- 
tion environ, 

Les mesures d'économie sans doute coura- 
geus?s mais trop tardivement ordonnées par 
le Gouvernement paraissent donc notoirement 
insuffisantes. 

Tout Jaisse craindre d'ici la soudure des 
ruptures d’approvisionnement extrémemant 
graves el prolongces dans les régions défici- 
faires ct même dans les grands centres de 
consommation, 

L'ordre public de notr> pays risque. d’en 
être profondément troublé, 


F actuel 





Si l'on veut éviter une nouvelle et. massive 
réduction du taux des rations, il est néces- 
saire que le Gouvern2ment obtienne de la pro- 
duction française un immense effort de livrai- 
son (qui serait notamment facilité par le réta- 
blissement de la prime de livraison) et égal?- 
ment des gouvernements alliés une aide nou- 
velle et substantielle. 

Les mmbres du groupe du rassemblement 
des gauches républicaines attirent, et d’une 
manière pressante, à nouveau votre atten- 
tion sur cet angoissant problème et vous de- 
mandent d'adopt?r la proposition de résolu- 
tion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement à faire connaître les mesures qu’il 
envisage d2 prendre, à la suite des révéla- 
tions faites par les autorités responsables, sur 
la siluation dramatique des céréales, en vue 
d'assurer aux Français le pain quotidien d'ici 
la soudure 19417. 





ANNEXE N° 211 





(Session de 1917, — Séance du 29 avril 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier cer- 
taines conditions d'admissibilité de la preuve 
testimoniale, présentée par M. Georges Per- 
nat, conseiller de la République, et trans- 
mise au bureau de l’Assemblée nationale, 
ee ei gt à l’article 144 de la Consti- 
ution 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de l’ar- 
ticle 1341 du code civil « il doit être passé 
acte devant notaires ou sous signatures pri- 
vées.de toutes choses excédant la somme ou 
valeur de cinq cents francs ». 

Par cette disposition, dont l’origine remonte 
à l'ordonnance de Moulins de 1566, le légis- 
lateur à ontendu imposer une preuve écrite 
pour tous les contrats présentant un intérêt 
pécuniaire de quelque importance et n'auto- 
riser la preuve par témoins ct — par voie 
de conséquence (art. 41353) la preuve par 
résomplions — que pour les conventions ou 
es faits juridiques ne présentant qu’un inté- 
rèt pécuniaire de faible importance. 

La somme énoncée à l'article 1341 était 
primitivement de 150 francs. à “+26 la première 
dévaluation, un ajustement fut jugé néces- 
saire. 11 fut réalisé par les lois du 4e avril 
1928 ct du 21 décembre 1930 qui substituèrent 
le chiffre de 500 francs à celui de 150 francs 
dans tous les textes qui fixent les conditions 
d'admissibilité de la preuve testimoniale en 
fonction de la valeur de la chose qui forme 
l’objet du contrat. 

Etant donné la dépréciation de la monnaie 
survenue depuis ces lois, il est indispensable 
de procéder à un nouvel ajustement. 

Il arrive fréquemment, en effet, que pour 
les conventions — spécialement pour les 
prêts — ne portant que sur une somme de 
2 à 3.000 francs, les parties jugent inutile 
de rédiger un acte écrit lorsque.l'opération 
a lieu en présence de témoins. 

Or, des débiteurs de mauvaise foi, abusant 
de la qe que leur donne la législation 

ement en vigueur, dénient ‘leur dette 
et mettent leur créancier dans l'impossibilité 
d’en établir l’existence. 

Pour remédier à cet abus et rester fidèle à 
l’esprit de notre législation, il est hautement 
désirable qu'un chiffre plus élevé soit subs- 
litué au chiffre de 500 francs qui figure dans 
le texte actuel. . 

Le chiffre de 3.000 francs nous paraît ré- 
pondre assez exactement aux conditions éco- 
nomiques actuelles et rentrer dans le cadre 
des mesures législatives édictées récemment 
et notamment de l'ordonnance n° 45-2559 du 
30 octobre 1915 relative au taux de compé- 
tence des diverses gr Nous Poe 
sons donc de substituer le chiffre de 8. 


francs à celui de 500 francs dans l'article 14341 
du code civil. 

Par voie de conséquence, il -est nécessaire 
d'introduire la même modification dans les 
articles 1342, 1343, 1314, 1315, 1834, 1923, 1924, 


1950 et 2074 du code civil, ainsi que dans 
l’article 41 du code du commerce qui ne sont 
que des applications du principe posé par 
l’article 1341 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la proposilion de loi suivante: 


4 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Les articles 12114 à 134% du code 
civil sont ainsi modifiés: 

« Art. 1341. — Il doit être passé acle 
devant notaires ou sous signalures privées 
de toutes ehases excédant la somme ou la 
valeur de trois mille francs même pour dé 
pôts volontaires, et il n’est reçu aucune 
preuve par témoins contre et outre le con- 
tenu aux actes, ni sur ce qui serait allégué 
avoir été dit avant, lors ou depuis les actes, 
encore qu'il s'agisse d’une somme ou valeur 
maindre de trois mille francs; 

Le tout sans préjudice de ce qui est pres 
crit dans les lois relatives au commerce, 

« Art. 1312. — La règle ci-dessus s'appli- 
que au cas où l’action contient, outre la de- 
mande du capilal, une demande d'intérêts 
qui, réunis au capital, excèdent la somme de 
trois mille francs. 

« Art. 1313. — Ce'ui qui a formé une de 
mande excédant trois mille francs, ne peul 
plus être admis à la preuve teslimoniale, 
même en restreignant sa demande primitive 

« Arts 1314. — La preuve testimoniale, sut 
la demande d’une somme même moindre de 
rois milie francs, ne peut être admise lors- 
que cette somme est déclarée être le res- 
tant ou faire partie d’une créance plus. forte 
qui n’est point prouvée par écrit. 

« Art. 1345. — Si, dans la même instance, 
une partie fait plusieurs demandes, dont il 
n’y ait point de titre par écrit, et que, join- 
tes ensemble, elles excèdent la somme de 
trois mille francs, la preuve par témoins n’en 
peut être admise, encore que la parte allè- 
gue que ces créances proviennent de diffé- 
rentes causes, et qu’elles se soient formées en 
différents temps, si ce n’élait que ces droits 
procédassent par succession, donation ou 
uutrement, de personnes d'fférentes ». 

Art, 2. — L'article 1831 du code civil est 
aiusi modifié : : 

« Art. 1831. — Toules sociétés doivent être 
rédigées par écrit, lorsque leur objet cst 
d’une valeur de plus de tro:s mille francs. 

« La preuve testimoniale n’est point admise 
contre et outre le contenu en l'acte de s0- 
ciété, ni sur ce qui serait allégué avoir 
été dit avant, lors et depuis cet acte, encore 
aie s'agisse d’une somme ou valeurs moin- 
re de trois mille francs ». 

Art, 3. — Les articles 1923, 1924, et 1950 

du code civil sont ainsi modifés: 
.« Art. 1923. — Le dépôt volontaire doit 
élire prouvé par écrit, La preuve testimoniale 
n'en est point reçue pour valeur excédant 
rais mille francs. 

« Art, 1921. — Lorsque le dépôt, étant au- 

dessus de trois mille francs n’est point prouvé 
bar écrit, celui qui est allaqué comme dépo- 
Silaire, en est Cru sur sa déclaration, soit 
par le fait même du dépôt, soit pour la 
chose qui en faisait l'objet, soit pour le fait 
de sa restitulion. 
.« Art. 1950. — La preuve par témoins peut 
être reçue pour le dépôt nécessaire, même 
quand il s’agit d’une valeur au-dessus de 
trois mille francs. 

Art. 4. — L'article 2074 du code civil est 
ainsi modifié : 

« Art. 2074. — Ce privilège n’a lieu qu’au- 
tant qu’il y a un acte public ou sous seing 
privé, dûment enregistré, contenant la décla- 
ralion de la somme due, ainsi que l'espèce 
et la nature des choses remises en gage, 
ou un état annexé de leurs qualité, poids 
et mesures, 

« La rédaclion de l'acte par écrit et son 
enregistrement ne sont néanmoins prescrits 
qu’en matière excédant la valeur de trois 
mille francs ». 

Art. 5. — L'arlicle 41 du code du commerce 
est ainsi modifé. 

« Art. 41. — Aucune preuve par témoins 
ne peut étre admise contre et outre le con- 
tenu dans les actes de société, ni sur ce 
qui serait allégué avoir été dit avant l'acte, 
lors de J’acte ou depuis, encore qu'il s'agisse 
d’une somme au-dessous de trois mille 





francs », 
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ANNEXE N° 212 





(Session de 4917, — Séance du 29 avril 4947.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites 
contre deux oonscillers de 1a 


Répubtique. 
DIRECTION DES AFFAIRES POLITIQUES 
4er bureau. 


Colonies, 27, rue Qudinot, Paris (7e), 
Paris, le 29 avæil 1947. 


Le ministre d'Etat chargé par intérim du 
ministère de Ja France d’ontrc-mer à 
M. le président du Conseil de la Rc- 
pub'ique, palais du Luxembourg. 


J'ai l'honneur de vous transmelire sous ce 
pli la requête en date du 23 avril #947 que 1€ 
procureur général de Madagascar vous adresse 
ainsi qu'aux membres du Conseil de la Répu- 
biique en vue d’ob'enir l'autorisation d’exer- 
cer des ponrsniles contre MM. les conseillers 
de la République Raherivelo Ramamenjy et 
Bézara (Justin), 

Signé: FÉtIx Cou. 


CR RC 





ANNEXE N° 213 





(Session de 1937. — Séance du 29 avril 1947.) 
e 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre d'’ur- 
gencge tonles disposiions utiles gfin que 
les consciülkers de Ja République faisant 
J'objet d’une demande de vée d'im- 
munité parlementaire puissent venir 
s'expliquer devant leurs collègues, pré- 
senite par M. Marcel Willard et les membres 
du groupe communiste et apparentés, con- 
séillers de la République. — (Renvoyée à la 
commission chargée d'examiner une de- 
mande en autorisation de ursuites con- 
tre deux conseillers de Ja République.) 


FROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement à prendre d'urgence toutes dispo- 
silions utiles afin que des conseillers de a 
République faisant l’objet d’une demande de 
levée d’immunité parlementaire puissent ve- 
nir s'expliquer devant leurs collègues, 

De {elles mesures sont indispensables pour 
que le Conseil de la République puisse sa 
Lenenee avec le maximum de clarté et dans 
e respect des droiis des membres du Parle- 
ment, qu'il me saurait être queslion de livrer 
à la jusiice sans kes avoir entendus, 
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AVIS présenlé au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale sur la pro- 
posilion de résolulion de M. Bernard Lafay 
tendant à inviter le Gouvernement à pren- 
dre fes mesures d'urgence nécessaires pour 
assurer à tous les Français couverts per 
une légisation sociale le droit de hénéfti- 
cier cs médicaments agréés les mieux 
adaplés à leur état, par M. Rehauilt, censeil- 
icr de la République ‘4). 


Nora. — Ce document a été publié au Jouwr- 
nal officiel du 30 avril 1947. (Compte rendu 
mn emtenso de la séance Au Conseil de la Ré- 
publique du 29 awril 1947, p. 515, 3 colonne). 


(1) Voir les nos: Conseil de la Répu- 
blique: 44, 141 fannée 1947). 
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soins ot au cadre des populations qu'elles 
sont appelées à servir et au niveau du pro- 
grès réalisé depuis cent cinquante ans. Com- 
ment concevoir une administralion ration- 
nelle s'appliquant à des départements aussi 
disparates que le Nord avec deux millions 
d'habitants et les Basses-Alpes ou la Lozère 
avec moins de 400.000. La délimitation et 
nombre des circonscriptions adminisira‘ives 
doivent être revisés. I peut et il doit en r« 
sulter d'appréciables économies pour le bud- 
get et une plus grande efficacité au profit 
des adminisirés et du pays. 

Pour promouvoir une réforme de celle am- 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à la 
nomination d'une commission exccplion- 
nelle de Ja réforme administrative, préseh- 
tée par M. Chales Bosson çt les merabres 
dun groupe du mouvement républicain popu- 
lire, conseillers de la République, — ‘RCn- 
voyée à la commission du enffrage univer- 
sel, du règlement et des pétitions.) 


Ya 
H 


pleur, il faut se garder de recourir une fois 
Minis res ” TES de plus à des comités recrulés au sein de 
Ç ( sF s A À * 2.8 . * ‘ 
EXPOSE DES MOTIFS l'administration elle-même, dont les travaux 
Mesdames, messieurs, la France {tant sor- sont loujours tombés dans l'oubli. Une œuvre 
Fe 1 ch ar! 6 w dé # F 4 i z Q j vacole £ ceci JL tiaita À : \ à le 
lie des régimes provisoires, il devient ertin | aussi vasle, aussi essentiele à la vice de la 


nation, doit être préparée par unc 
sion parlementaire spéciale, composée à 
l'image de la commission de Ja Consilulien 
des deux rrécédentes assembiées. Formée de 
conseillers qui auront obligalion d'en suivre 
les séances, elle devra, dans un délai 

L 


Certes, ausci Jonzte r Îsa séentiées de cinq mois, rappor:er un projet comportant 
PILES, aussi 2ONSIEMPS que JS APFEMOICES € réforme tant des méthodes que des structures 


parlementaires ont dû consacrer flessenliel ! administratives 

de deurs préoccunations aux travaux consli | En Par 4er y uence, nous vous invitons À 
tutionnels, il était impossible de les convier  onter LL Die er Foie lé réssbut D dos. : 
simultanément à élaborer une réforme dont { “PET 2à PTOPOSIUON ue TESOUNOI jorvads 
l'ampleur et les difficuilés dépassent sans 
doute celles d’une constitution, Mais dès lors 
que da nation s’est donnée un statui, il est 
possible, el il devient urgent, d'entreprendre 


possible d'emireprendre une. œuvre sans fa- 
quelle il serait vain de songer à rétablir 
l'autorité et l'efficience de l'Etat et à réduire 
ses dépenses. Ces buts ne peuvent être at- 
teints sans unc profonde rtforme adiminis- 
trative. 


! 
«| 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


conformément 


Le Conseil de Ja République, 


Ja réforme de l'Etat par celle de son adininis- ; à d'ariicie 14 de son réglement, dé ce ue 
trauan création d'une commission parlementaire 


spéciale de 930 membres qui prend la déne- 
| mination de « commission de Ja réfor: ( 
minis'rative ». 

Celte commission sera constitnée conformé 
ment aux modalités de l’article 16 cet 
soumise pour son fonctionnement aux 
criptions «le l'article 45 dudit règlement. 

Le Conseil de la République décide, en our 
tre, que Ja commission après enquêtes appro- 
fondies devra déposer son rapport dans le 
délai de cinq mois, rechercher tou'es réfor- 
mes irfiéressant les méthodes administratives 
et proposer un projet fixant la structure gou- 
verneéineniale ainsi que celle des adrainistra- 
lens centrales, départementales et locales. 


Parce qu'en effet, depuis des années, on à 
tardë à Ja réaliser, aucun Gouvernement, 
après comme avant la hibralion, n’a connu 
une pleine efficacité. IH est certain que Ha 
carence de l'Etat ne date pas de l'actuelle 
constitution. Elle était évidente dans les der- 
nières années de la 5° République, et si Vi- 
chy l’a aggravée, il faut malheureusement 
constater que le mal a conliiué de sévir sous 
les gouvernements qui ont suivi da libération, 
quel qu'ait été leur stalut professionnel, 
Ainsi tant sous les constibulions parlemen- 
aires de la 3% ou de Ja 4 République, que 
sous les gouvernements à forme présiden- | 
ficle de la libération, ou encore sous Ja ai- 
recion autoritaire de Vichy, les insuffisances 
du pouvoir ont été Ja règle commune. Ainsi, 
les régimes passent, mais l'impuissance de 
l'Etat demeure. 11 faut donc en chercher ia 
cause, au delà des conslitulions, dans une 
administration surannée, surpeuplée, ineffi- 
cace, qui, conçue il y a cent cinquan'e ans 


1 t- 


uv 


à | A tm me 
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et parfaitement adaptée au monde d'alors, | °° . US 7 get 
a traversé loutcs les consiilutions et tous { PROPOSITION DE LOI tendant à déterminer 
les régimes, sans cesse alourdie de tâches les modalités d'application et de finance- 
nouvelles, de services supplémentaires ct de ment de la sécurité sociale agricule, pré- 


personnel plus nombreux, pour eurvivre jus- sentée par M. Le Goff, conseiller de la Ré- 


qu'au milieu de notre siècle où elle appa- publique, et transmise au bureau de l'As- 
rait vétuste, anachronique, inaple aux fonc- sembice nationale, conformément à l'arti- 
lions de l'Etat moderne. cle 14 de la Constitution. 

La réforme aëdministralive s'avère donc 
particulièrement urgente. Sans cesse préco- EXPOSE DES MOTIFS 
nisée depuis de très nombreuses années, elle 
a toujours été différée. Souhailée par toutes Mesdames, messieurs, la proposilion de loi 
les organisations politiques, elle est avide- { qui est soumise à vos délibérations a pour 
ment désirée par le pays qgni supporle à | objet d'adapter à la contexture paysanne les 
grand frais l'entretien d’une administration | modalités d'application et de financement de 


dont es services sont lents ct enchevélrés 


la législalion sociale à l’occasion de son exten- 
et dont les formalités apparaissent trop sou- 


sion à l’ensemble des travailleurs agricoles. 


vent vaines. La sécurilé sociale revêt en agriculture une 

Dans ces conditions, il est: indispensable | tapleur autrement considérable que dans les 
- : ? re . AC Tr nccio a dés 

de procéder à une refon!e d'ensemble non a profi sions, Le Fes et 

seulement des mélhodes, mais aussi des lle porte soudain le nombre des assujettis 


de un million à 6.500.000. 

Et les 5.500.000 assujettis nouveaux ne sont 
pas des salariés. 

Celte situation nouvelle pose: 

19 Un problème &e structure, le climat 
actuel des lois sociales — lois de salariat — 
se trouvant transformé par le brusque 
jetlissement d'’ume maÿorité énorme de 
vailleurs non salariés; 

20 Un problème de financement, les charges 
conséculives à cette extension étant d'un tel 
ordre que ce serait folie de vouloir les faire 
De 5-67“ par la prolession. 

a légisiation sociale agricole doit être 
typiquement paysanne. — A lexception de 
gas départements de grande culture, la 
rance est essentiellement composée de pe- 
tites et moyennes exploitations à caractère 
artisanal, à main-d'œuvre essentiellement fa- 


structures administralives. 

De la base au sommet, il convient, après 
une large enquête, notamment auprès des 
organisations professionnelles, de reviser cet 
immense appareil de l'Etat, d'y garantür l’au- 
torité et l'impartialité. En bas, il faut donner 
un statut nouveau aux colleclivilés commu- 
nales. En haut, il faut metire un terme aux 
opérations les plus vafiées qui, au moment 
de Ja constitulion de chaque gouvernement, 

écartèlent, fractionnent et découpent chaque 
À ministère en maints morceaux, partiellement 
recolés sous le gouvernement d'après et à 
nouveau scindés à la naissance du suivant. 
H faut arrêter la structure permanente de 
chacun d'eux et synchroniser les adininistra- 
tions centrales au rythme de la vie moderne. 

Quant aux collectivités intermédiaires, äl 


assu- 


tra- 














devient nécessaire de les 


adapter aux be- 


miliale, où Je salariat ne constitue le plus 
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souvent qu'une main-d'œuvre d'appoint. Toule 
économie de lexploitalion est neuf fois sur 
dix basée sur le travail familial, la grande 
rnajorité des travailleurs n'étant autres que 
les exploilants eux-mêmes ct les membres de 
Jcur famille. 

Toujours nourri à la ferme, l’ouvrier agri- 
cole couche lui-même le plus souvent sous 
le même loit que le patron. « 

Exploitant, conjoint, grands enfants, vieux 
parents, salariés s'attellent à la même be- 
sogne et s'assoient à la même table. 

Entre les diverses catégories de travailleurs, 
il y a très fréquemment plutôt juxtaposition 
que hiérarchie, = 

L'exploitation agricole forme un tout dont 


les éléments peuvent difficilement être disso- 
ciés ct qui appelle une législation sociale 
t\piquement paysanne. 

Erreurs de la législalion actuelle. — Pour 


ne s'être pas suffisamment arrêté à la struc- 
ture toute spéciale du milieu paysan, le légis- 
lateur fait fausse route en matière de légis- 
Jalion sociale agricole. 

£a base de départ est défectueuse: ayant 
pour point de mire le salariat, il traîne incons- 
ciemament à la remorque des salariés — qui 
ne représentent qu'une ininorité — la grande 
anasse des iravailleurs agricoles. 

Son principe de financement est erroné. 
| commet, en effet, une erreur capitale lors- 
qu'il croit qu'à l’image de la législation indus- 
trielle, la législation sociale agricote peut 
indéfiniment être financée par voie de coti- 
sations professionnelles, quelques lourdes que 
saient ces dernières. Tandis, qu’en effet, l'in- 
dustriel se dégage à tout coup et sans effort 
de ses charges sociales en les incorporant 
au prix de vente du produit, l’agriculteur doit 
supporter sans contre-partie l'intégralité de 
ses charges, dès lors qu’il n’est pas maître 
de ses prix. La loi du 13 septembre 1946 repré- 
sente à elle seule pour l'agriculture un far- 
doau de près de 25 milliards. L’ensembie 
« assurances sociales, accidents du travail, 
allocations familiales » écraserait la profession 


sous quatre-vingt milliards de charges! Aur- | 
cune sécurilé Sociale agricole n’est viable 
s une transformation radicalc du mode de 


financement actuel. 

La légis!'alion en cours est enfin trop. com- 
plexe pour les agriculteurs, ennemis de la 
paperasse et des formalités administratives. 
Si les modalités de perception actuelles de- 
vaient être maintenues et étendues à l’en- 
semble des travailleurs, le nombre des assu- 
je'tis élant sextuplé, l’agriculture se trouve- 

t novée sous un véritable déluge de coli- 
tions individuelles qui mettrait hors de leurs 

13 les cultivateurs. Une simplification 

qui répondrait entièrement aux 
vœux des paysans. ‘ LPC 
inspirant des considéralions qui précèdent, 
{a présente proposition de loi s'appuie sur Ja 


context paysanne, en prenant pour base 
le départ de la sécurilé sociale: l'exploitation 
igrico 

Elle envisage financement : 

Par taxes sur les produits, dans la propor- 
tion des trois quarts; ï 

Par voie de colisations professionnelles, 


dans la proportion d’un quart. 

Aux contributions diverses « assurances SO- 
ciales, accidents du travail, allocations fami- 
liales », elle substitue une cotisation forfai- 
taire unique calculée sur le revenu cadastral 
des terres ou d’après la nature des cultures, 
et dont le corollaire obligatoire est une com- 
pensation générale des charges entre l’ensem- 
ble des exploitants du territoire. 

Seule est maintenue — parce qu'elle ne 
peut être évitée — la cotisation individuelle 
« vieillesse », celle-ci étant du reste bloquée 
avec la cotisation forfaitaire de telle manière 
que l’agriculteur n'ait à effectuer qu’un seul 
versement. 


IL — Financement, 


Le problème du financement est la pierre 
de touche de la sécurité sociale en agricul- 
ture. Tant qu'il. ne sera pas résolu de façon 
satisfaisante, la législation sociale agricole ne 
pourra eg suivre celle du régime géné- 
ral, et les travailleurs agricoles seront cons- 
tamment en position d'infériorité vis-à-vis 
des travailleurs urbains. 

Autrefois, les pouvoirs publics tenaient 
compte dans une certaine mesure de la 





situation spéciale de lazricullure: en « AcCc-- 
dents du travail », d’Elat remboursait 30 p. 100 
des primes afférentes aux exploitants -et aux 
membres de leur famille: € « Assurances 
sociales », il contribuait ee de fortes majo- 
rations à la réduction «es cotisations; au 
départ du code de la famille, il finançait 
dans la proportion des trois quarts les alio- 
tations familiakes agrico'es. 

Solutions imparfaites qui éluda'ent le fond 


du problème, mais compensaient cependant 


de façon particile l'impossibilité dans laquelle 
se tronfe placée l’agricullure d'intégrer ses 
charges dans le prix de vente des produils. 

Aujourd'hui, dans un «<ouci d'équilibre 
budgélaire, les pouvoirs publics en sont arri- 
vés à supprimer progressivement et sans 
contre-partie toule contr'bution de l'Etat aux 
charges sociales. 

La légisation sociale agriocie est si bien 
devant une impasse que, faute de ressources 
suffisantes, on vient tout récemment d’'ex- 
clure les salar:és agricoles du bénéfice de la 
faib'e majoration lemporaire de 10 p. 100 
des allorations familiales et’ de salaire un:- 
que, oclroyée par la loi du 29 mars 4947 


jours pour une question de financement, les 
Salariés agr:coles restent privés d'avantages 
substantels dont bénéficient les salariés 
urbains dans l2 domaine des assurances 
socialez, 


bième bien en face. 

Jusqu'à ce jour, l'agricullure ne s’est pas 
p'ainte outre mesure de sa position défavo- 
risce. 

Mais à la veille d’une .-extension généralisée 
des lois sociales qui doit sextupler le nombre 
des assujetlis, devant le caraclère écrasant 
et insupporlab'e des charges,: elle ne ‘peut 
qu'exiger d'ftre mise sur un pied d'égalité 
avec les autres professions. 


4. — TAXES SUR LES PROMNUITS 


Dans l'industrie et le. commerce, mis 4 
part le précomple ouvrier (6 p. 100), toutes 
les charzes sociales impesées à l'employeur 
cenviron :0 p. 100 des salaires) sont aulo- 
maliquement intégrées dans les prix et done 
supportées par l’ensemble des achelcurs (au 


ombre desque's se trouvent les agricu!tcurs, | 


qui y participent à un double titre: en fonc- 
tion de leurs besoins familiaux, d'une part; 
en fonclion de leurs besoins professionnels — 
matériel, oulllage, engrais — d'aulre par:}. 

L’agricuiture demande semblable intégration 
de ses charges sociales par l’instauralion de 
laxes sur les produits agricoles perçues an 
Stade de la commerc:alisation, donc à la 
charge du consommateur. 

Ce faisant, elle sollicile, non pas une faveur, 
mais l'alignement pur et simple sur les 
autres professions. 

Principe adm:s par les pouvoirs publics. — 
Le 26 avril 1946, lors d’un débat à l’Assem- 
blée nationale constituante sur le finance- 
ment des allocations familiales agricoles, 
M. André Philip, ministre des finances et de 
l'économie nationale, déclarait : 

« Il est indispensable que les allocations 
familiales agricoles paraissent à la charge 
des intéressés, quitle — comme pour les 
allocalions familiales industrielles — à lais- 
ser répercuter l’ensemble des différents élé- 
ments sur la communauté nationale par l’inté- 
gration de ces charges dans les prix. », 

Reconnu Cquiable pour les allocations 
familiales, ce mode de financement doit tout 
aussi bien et logiquement être admis pour 
les assurances sociales et pour les assurances 
accidents du travail, donc pour l’ensemble 
des charges afférentes à la sécurité sociale 
agricole. 

Réponse à une objection. — A ceux qui 
objectent l'incidence de ces taxes sur le 
coût de la vie, nous répondons qu’elle pour- 
rait être évitée en réduisant le nombre des 
intermédiaires et les marges bénéficiaires, 
es doublent et triplent les prix à la produc- 
ion. 

Au surplus, beaucoup plus lourdes (150 & 
175 milliards actuellement) que celles du 
régime agricole, les charges éociales du 
roue général ne contribuent-elles pas elles- 
mêmes aggraver sensiblement le coût de 
la vie par leur intégration dans les prix ? 

Pourquoi dès lors refuser à l’agriculture ce 
qui a toujours été admis pôur les autres pro- 
fessions ? 
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Limilation des garanties aux. prestations 
cssentielles. — Une extension généralisée des 
lois sociales serait à coup sûr souhaitable en 
agriculture, où, par leurs conditions de vie, 
sé côtoient fréquemment - les diverses caté- 
gories de travailleurs. me | Ê 

Mais, compte tenu de la situation écono- 
mique: actuelle et devant l'ordre de gran- 
deur des charges, il y a lieu de se limiter 
mo aux garantics essentielles sui- 
vantes: 

Pour les salariés agricoles: parité des pres- 
lations assurances sociales et accidents du 
travail au regard de celles dont hénéficient 
les salariés de l'industrie et du commerce : 

Pour les membres de la famille de l’exploi- 
tant, déjà assujettis aux assurances sociales 
en vertu de l'ordonnance du 19 octobre 1915. 
prestations parlielles visant surtout à la cou- 
verture du vrai risque social; 

Pour l’ensemble des travailleurs agricoles 
non salariés, et parce que cette garantie esr 
rendue inévitable en raison de la loi du 
13 septembre 1946: assurance-vieillesse, mais 
seulement à concurrence de l'allocation aux 


| VIEUX, 
aux salariés des autres professions Et, tou- | 


L'extension généralisée de la sécurité sociale 


| agricole représentcrait 80 à 90 milliards de 


charges, suivant l’élendue des garanties qui 
scraient accordées aux travailleurs non sa- 
lariés. Ja limilation susindiquée ramènerait 


les charges à 56 milliards. 
Le moment cost venu de regarder le pro- 


- Pourcentage et. justification. -— -Le -projet 
prévoit donc un financement à raison: 

Des trois quarts par taxes sur les produits, 
soit 42 milliards ; 

D'un quart par cotisations professionnelles, 
soit 44 milliards. 

A noter que dix-huit milliards provenant de 
laxes sur les produits agricoles et de centi- 
mes addilionnels à l'impôt foncier, plus six 
milliards prélexés sur le budget — soit au 
tolal vingt-quatre milliards -— doivent déjà 


| financer en 1947 les allocations familiales agri- 
| Colcs. La proposition de loi n’envisageant au 


enne participation de l'Etat, il y aurait donc 


lieu de perceyoir vingt-quatre milliards en 





sus (42-48) par majoration des taxes actuelles. 

Si les charges sociales agricoles étaient, 
comme dans l’industrie, intégrées dans le prix 
de vente des produits. l'agriculture serait au- 
tomaliquement dégagée des charare enjrnntre: 

Assurances sociales : 

Un million de salariés, représentant 60 mi:- 
liards de salaires à 46 p. 100 (9 p. 100 vieil- 
lesse + 7 p. 100 autres risques) = 9.600 mil- 
lions de francs. 

Part patronale : 40/16, G mikliards de francs 

Un million de membres de la famille, re- 
présentant 60 milliards de salaires forfaitaires, 
à 10,50 p. 100 (5 p. 100 allocations vieux+ 
100 autres risques) = 6.300 millions 
de francs. ’ 

Part patronale: 10/16, 3.900 millions de 
francs. 

Accidents du travail: 

Un million de salariés, 60 rnilliards de sa- 
laires à 5 p. 100, 3 milliards de francs. 

Un million de membres de la famille, 
60 milliards de salaires, à 2,50 p. 100 (garan- 
ties limitées), 1.500 millions de francs. 

Prestations familiales, 28 milliards de francs 

Total, 42.400 millions de francs. ‘ 

Quant au reliquat de treize milliards six 
cent millions à recouvrer en agriculture sous 
forme de cotisations professionnelles, il a 
tout lieu de croire que, s’il s’agissait de char- 
ges industrielles, ce reliquat lui-même se trou- 
verait, sous une forme ou sous l'autre, au 
moins partiellement intégré dans les prix. 

La proportion trois quarts (42 milliards) — 
un quart (14 milliards) paraît donc amplement 


| justifiée. 





Situation spéciale de l’exploilant. — Dans 
l’industrie et le commerce, chaque travailleur, 
sous forme de précompte, prendrait sa part 
des quatorze milliards imposés à la profes- 
a, agriculture, les exploitants sont appe 
lés à en supporter eux-mêmes la quasi-tota- 
lité. Ce n’est, en eflet, un secret pour per- 
sonne que la très grande rnajorité des sala- 
riés agricoles refusent de verser leur quote- 
_ «a assurances sociales » ét que, devant 
a pénurie de main-d'œuvre, pour ne pas ris- 
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cun précormple. Si l’on ajoute qu'aux charges |! semblance des résullats désastreux, les agri , nerait entière satisfaction au monde paysan 


pr entés l’exploitant devra joindre celle 
&flérente à Sa propre garantie « vieilesse » 
ei à célic de son conjoint, on doit conclure: 
d'une part, que l’économie de l'exploitation 
agricole se différencie essentiellemant de celle 
des entreprises industrielles et commercial:s 
et justifie un regime particulier; d'autre part, 
qué la charge à supporter par l'exploitation 
sera souvent lourde, malgré l'intervention @e 
ia taxe sur les produits. 

Patronat et salariat. — Basant leur appré- 
clation sur les régions de grande cullure, qui 
leur donnent une fausse idée de la configu- 
ration-type de l'exploitation paysanne, cer- 
tains seraient tentés d’opposer l'agricuiteur- 
patron au salarié urbain cl, partant, d'arguer 

ue la contribution professionne:le à raison 

‘un quart des charges apparait insuffisante. 

A re considérer tout d’abord que les exploi- 
qui oc- 


cale- 


discussion qu'elles se dégagent suiomalique- 


100 des exploitations 
ont de vingt hectares; 
moins de dix hectares; 100 
cinq hectares. 

grande majorité des agriculteurs 
seuls ou avec les membres de leur 





60 100 


L, 
soins de 
_très 
exploitent 


æ 1 pa 
farille. 


40 D. 


tres 


Nha 


Des centaines de milliers d’entre eux, pei- 
nent sur une petite tenue, ont des conditions 
de vie qui s'’apparentent à celles des ouvriers. 
Les méinbres de la famille de l'exploitant, 
out en ne recevant pas de salaire, tiennent 
cux-mêmes lieu et place de salariés. 

Tous ces travailleurs agricoles, dont le stan- 
ding de vie est généralement modeste, ne 
gont pas tellement loin des diverses catégo- 
ries de travailleurs urbains qu'il faille exagé- 
rément opposer les uns aux autres, d'autant 
que le gain de l’agiiculteur, à la merci des 
intempéries, risque de subir de graves fluc- 
tuations sous l'influence de multiples facteurs. 

A1 surplus. il apparaît équilable que la na- 
tion tout entière concoure à la protection s0o- 
ciale d'une -agricuiture qui — on l’oublie trop 
— est l'éternelle pourvoyeuse de main-d'œuvre 
au bénélce des centres urbains, 

Conclusion, — Sans ressources exléricures 
à la profession, il est vain d’espércr un suc- 
ès de la sécurité sociale en agriculture 
Teanter d'imposer aux professions agricoles des 
charges qu'elles ne peuvent absolument pas 
supporter, c’est courir inévitablement vers 
un déséquilibre entre recettes et gr me 
qui, ou bien nécessiterait un appel au budget 
Ge l'Etat, ou bien provoquerait le brusque 
arrêt en agriculture d’une sécurité -<ociale 


to 


généralisée, dans les autres professions. 
à en l’état actuel de l’assujettissement, 
na 


ient est en voie de devenir into- 


agriculture: la parité des presta- 
Surances los. és 


to _. des pour. tes .salgr 
correspondre u doublement des rotisations 
èn cours, c’est-à-dire à &00 frares de coti- 
sation par mois et par ouvrier, l'assurance 
« accidents du travail » des salariés repré 
sente des primes sans cesse accrues qui obli- 
gent de nombreux agriculteurs, pour v faire 
lace, à demander la résiliation des contrats 
lol d'assurance facultative qui les garantis- 
saient eux-mêmes ou garantissaient Ics mem 
bres de leur famille; les prestations familia'es 
majorées provoquent, à effet du {+ janvier 
4947, une augmentation des cotisations de 
l'ordre de 50 à 60 p. 100. 

L'agriculture ne peut pas être indéfiniment 
Grevée de charges nouvelles. 

L'intégration du gros des charges dans l'éco 
normale nationale nous apparaît à la fois comme 
une nécessité inéluctable et comme le seul 
rioven de garantir l'avenir de la sécurité 80- 
cialis en agriculture 


le 








B, — CoNTRIBUTION PROFESSIONNELTE 


L'individualisation des cotisaticis, après 
seize années d'expérience, laisse hors du bé. 
nice des assurances sociales 40 p. 100 des 


| ipso facto tous ies travailleurs assujettis. 








' maintien 


salariée agricoles. Etendue à l’ens”mble des | 


kravailleurs, elle provoquerait selon toute vrai 


t 


| pensation des 


culteurs étant tout naturellement tentés — lo 
taux des cotisations étant élevé — d'éviter 
l’immatriculation d’une foule de travailleurs, 
uu de ne pas cotiser pour ceux qui auront 
fait l’objet d’une immatriculation. 

Destinée à couvrir l’ensemble de la popula- 
tion active, la sécurité sociale n'en prolégs 
rait effectivement qu'une faible partie: l’indi- 
vidualisation conduirait à l'o] Î 


, 
)0E C0 au } 
pposé du bu 


poursuivi. 
a) Coli lorfaitaire unique. 

Le projet prévoit le remplacement de toutes 
les cotisations actuelles (sauf la cotisatior 
« vieillesse ») par une cotisation forfaitaire 
unique pour trois branches « assurances 
sociales, accidents du travail, allocations fami 
liales », calculée sur le revenu cedastral di 
l’exploitation ou d'après la nature des cul 
lures, libérant d'un seuil coup l’explo:tant d 


l'ensemble de ses cbligations et garantissant 
Ce forfait cadre avec la structure | aysanne 
toute la population aclive est groupée, 
i “splolation, et-c'ost Fexploita- 
tion qui protège par un versement unique to 
ceux qui concourent à sa production. 
vjaln ftar 


La sécurité sociale n'étant provis Nrem:7T 
applicable aux exp'oitants cux-mêmes 
pour le risque-vicillesse, il est bi entei 
que, si ce risque est couvert par cotisation 
individuelles, la cotisation forfaitaire se limi 
terait pour les exploilants sans main-d'œuvr 
à la contribution allocations familiale: 


dont ils sont actuellement redevables. 

Le forfait n'aurait son plein effet sur 
semble des exploitations que le jour où a 
rances sociales et accidents du travail 5 
dront aux exploitants 


l'e 


Compensation générale des charges Subs 
tituant à la notion d'assurance individuell 
une compensation générale des charges, ce 
forfait transformerait la législation en cour 

Chaque exploitant payerait, r 1s € 
fonction des risques de lexploilation, maïs 
cn fonction de ses possibilités contributives 


D 
traduites par lo refenu ca 


qu'il exploite ou par la nature des cultures. 
C’est la profession agricole prise dans son 


ensemble qui serait imposée du quart des 


charges afférentes à la sécurité sociale (mis 
à part le risque vieillesse). 

a caisse nationale de mutualité sociale 
agricole évaluerait la charge pour tout lt 
territoire, et la répartirait entre les dénarte 


ments, en fonction de leur revenu cadastral 
tel qu’il ressort des évaluations de l’adminis- 
tration des contributions directes. Tel dépar- 
tement à revenu élevé ou à faible maïin- 
d'œuvre pourrait ainsi se voir imposer une 
contribution supérieure au quart de ses char- 
ges propres, et tel autre département, aux 
ressources moindres ou à main-d'œuvre dense, 
n'avoir au contraire à encaisser qu’un cin- 


quième ou un sixième de ses charges, une 
compensation s’effectuant à travers tout le 


territoire, identique à celle qui est actuelle- 
ment pratiquée pour les allocations familiales 
en agriculure. 

A charge imposée à chaque département 
serait répartie par la csse départementale 
de mutualité sociale agricole entre toutes les 
exploitations de son ressort, au prorata de 
leur revenu cadastral, corrigé s'il était né- 
cessaire par d’autres éléments dans le cadre 
local (nature des cultures ou rendement, par 
exemple) 

Ainsi jouerait à plein au sein de la pro- 
fession et entre tous les agriculteurs, au bé- 
néfice des exploitants les plus modestes, le 
grand principe de solidarité qui est à la base 
de la Sécurite sociale 

Valeur du revenu cadastral. — On objectera 
que les évalualions des contributions directes 
datent de trop loin pour refléter exactement la 
richesse actuelle de chaque département 

Pour imparfait qu'il soit. .o revenu cadas- 
ral n'en à pas moins une valeur indicative 
et comparative incontestable. H constitue la 
seule base solide de répartition des charges 
dont nous disposons à l'heure actuelle Des 
études approfondies ont éte effectuées en vue 
de lui subsliluer un aulre crilère pour la com- 
charges d'allocations familiales 
‘es, infruclueuses, ont conclu au 
la base « revenu Cadastral ». 
de la cotisation unique. — Réall- 
simplification, le forfait don- 


Ces recherel 
de 

Avantages 
sant une 


gr 
+ 


)SSC 
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lité de la main-d'œuvre. 
| d’'emblé 








A chaqu 


agriculteur serait fixée une contri 
bution 


qu’il est à même de supporter. Le 
nombre des travailleurs n’influant aucun ment 
sur le montant de la cotisation forfaitaire, 
l'exploitant n'hésilerait pas à déclarer la tota 
Ainsi parviendrail-0t 


à une généralisation du bénéfice der 





prestations, réalisant d'un coup la protectioi 

sociale de l’ensemble des travailleurs agri 

coles, but essentiel de la séeurité saciale 
l C. { ( i S 4 
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inconvénients précil une part iailé 
le montant ] Cous n l'ü par!, 
bloquer a ant 8 « LPO CNET : t F 
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n'ait à 
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Un matière « ; { t 
prend pi rt d dis] 
de loi « ministère l l 
à mi lifier ies X1?S » 
lévis! lion au condit [ { 

à l'harmoniser av: | 
rances sociales et « ] dis 
régime général. 

En matière « all l familial ; 
reopr2nd purement ei plem i 
tion. en son état actu 

Pour les : iés, il li } 
assurance qu'en f ( 1 
vail, une étroite q UE 
regard de I Ge |! ] ( l 
commerce. 

Pour les membres de la fan d ploi 
tant, hormis les pr2stations en nature attri 
buées dès le premier jour, le projet s’ex 
tient à la garantie des risques graves: indern 


nité journalière seu!2ment à partir du soixai 
et unième jour de V’accident ou de la muladi 


garantie de l'incapacité permanente « acc] 
dents du travail » seulement pour les infir 
mités égal:s ou supérieures à 20 p. 100 


garantie 
décès. 


intégrale longu maladie, À 


Enfin, pour tous les travailleurs 1 sala 
riés, en raison des difficultés de fu ( 
le projet ne prévoit provisoirem garat 
vielll2sse que dans la ümite de l’all 


aux vieux. 
Notons en 


ton passant qui f l s’il 
serait d'urgence: l’assimila \ aux mem 
de la famille de l'exploitant de nom 


petits agricultzurs dont les ressources et ] 
Conditions de vie s’apparentent à celles d 
salariés. Le projet n'a pas prévu cette : 
lation, par crainte d'aggravation des char 


uni A VU 


III. — Sanctions et pénalités, 


Nous avons repris £c ce titr2 ] 
des dispositions du projet de 101 « accic 
du travail s du ministère ce l’asri 

Ces sanctions ct pénalités ] à 1 
mière vue d'une sévérilé Q me 


l'égard des assuj2llüs 
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Mais l'insuffisance des sanctions actuelles 
rendrait inefficace toute action en vue de la 
généralisation des lois sociales en agriculture. 

IL s'avère d'autant plus nécessair: de pré- 
voir de sérieux moyens de coercilion que la 
compensation générale des charges rendrait 
étroitement solidaires l’ensemb}2 des assu- 
ettis, la défaillance des uns entraînant pour 
es autres une aggravalion du taux de €oti- 
sation, dans la nécessité où se trouv?raient 
les caiss2s de faire face à leurs obligations. 


IV, — Organisation administrative. 


Le cadre de Ja sécurité sociaie agricole est 
en place, 

La mutualité dispose, en cflet, d'une orga- 
nisalion très poussée, avec ses rouag?s locaux, 
départementaux, nationaux. ! 

Fréquemment, les secrétaires de caisses lo- 
cales accidents sont également correspondants 
assurances sociales et allocations famiiales. 

Sur le plan départemental, les trois branches 
à intégrer dans la sécurité sociale cohabitent 
déjà, comportant très souvent une direction 
commune. 

Les caisses d'allocations familiales et d’as- 
eurances sociales sont dolées d’administra- 
teurs et de services sociaux communs. 

Sur le plan national fonctionnent des orga- 
nismes similaires uniques groupés dans une 
direction générale. 

L'ensemble de la mutualil£ fait partie inté- 
grante de l’organisation professionnelle agri- 
cole: dans la commune, au département, à 
l'échelon rational, et constitue une section de 
Ja confédération générale de l’agriculture. 

adoptée par les milieux paysans, la mutua- 
lité agricole a fait suffisamment ses preuves 
our que lui soit tout naturellement confiée 
fs gestion d’une sécurité sociale que, d'ores 
et déjà, elle préligure. 

L'organisation administralive conçue dans le 
projet présuppose le vote de la loi portant 
slalut de la mutualité agricole. 

A l'échelon local serait créée une sectton de 
uutualité sociale, à base communale ou in- 
tercommunale, à l'entière disposition des as- 
sujettis et bénéficiaires, contrôlée par un con- 
seil représentant toutes les catégories d'usa- 
gers en fonction de leur importance numé- 
rique, et chargée aussi bien de lencaissement 
des cotisations que du versement des presta- 
tions. 

A l'échelon départemental, chapeautés par 
un unique service d’encaissement, fonction- 
neraient trois services de prestalions « assu- 
rances sociales, accidents du travail, alloca- 
tions familiales », l’ensemb'e ne formant 
qu'une seule caisse de mutualité agricoie, 

Sur le plan national, subdivisé en quatre 
branches « assurances sociales, relraites, acci- 
dents du travail, allocations familiales », l’or- 
ganisme unique aurait pour missions princi- 
pales: la gestion de l'assurance vielilesse, ja 
répartition du montant de la taxe sur les pro- 
duits, la ventilation de la cotisation forfaitaire, 
ja compensation générale des charges et 
l'orientation de l’action sanitaire. 

Pour la rédaction de ce titre, le projet s'est 
Jargement inspiré des dispositions d'un projet 
die loi « assurances sociales » du ministère de 
l'agriculture. 


Ministère compétent. 


I nous est apparu que, connaissant mieux 
et suivant de plus pres les populations agri- 
«oles, le ministère de l’agriculture est le 
yuieux placé pour assurer l'application de la 
sécurité sociae aux travailleurs agricoies. 

Au surplus, les législations agricoles « acci- 
dents du travail, assurances sociales, alloca- 
tions familiales » relèvent actuellement toutes 
trois de sa compétence. 11 semble naturel 
qu'au inoment de leur regroupement et de 
leur extension, il ne soit rien changé à l'état 


de choses en cours. 
Dete d'apnlication. 
di 


Six mois au moins seraient nécessaires pour 
préparer la mise en marche d’une machine 
aussi lourde que la sécurité sociale agricoie, 
ui va devoir immatriculer plus de cinq mil- 
ions d’assujeltis nouveaux et prendre €n 

arze des millions d’assurés « accidents du 

vail », La sagesse demariderait qu’on fixât 


1 


nt de départ au {r janvier 41948. 


Ds he ne dt 
€ 
— 





Mais l'application immédiate de la Joi du 
43 septembre 1946 et la parité indispensable 
des prestations ouvrières obligent à presser 
le mouvement, C’est pourquoi nous avons 
E comme point de départ le 1° juillet 

44, 


En vue de faciliter le démarrage. 


Les caisses muluelles agricoles d'allocations 
familiales disposent d'ores et déjà de tous les 
éléments nécessaires à l'établissement, pour 
l'ensemble des assujettis, de la contribution 
professionnelle forfaitaire. 

Le démarrage serait donc aisé si, pour les 
cinq millions cinq cent mille travailleurs agri- 
coles non salariés, l’on reportait à plus tard 
ja mise en application de Ja cotisation indivi- 
duelle, qui présuppose nécessairement un long 
ét considérable travail de recensement et 
d’immatriculation. 

Comune le projet ne prévoit en faveur des 
intéressés que le bénéfice de l'allocation aux 
vieux, rien ne semble s'opposer — l'allocation 
élant ja même pour tous les bénéficiaires — 
à ce que les charges afférentes au risque-vicil- 
lesse des non-salariés soient incluses provisoi- 
rement dans la cotisation forfaitaire « exploi- 
tation ». 

Nous ne voyons personnelement que celte 
so:ution pour assurer un démarrage rapide 
de ia sécurité sociale agricole et pour garantir 
un financement immédiat et satisfaisant de 
la loi du 13 seplembre 196, 

Aussi ces modalités d’application ont-elles 
été prévues au départ par Ja présente propo- 
sition de loi (art. 160, 8 6, 2e alinéa), qui 
laisse à un décret le soin de fixer ultérienre- 
ment la date d’appel des cotisations indivi- 
duelles, cette date devant être fonction de 
l’état d'avancement des travaux de recense 
ment ct d'immatriculation. 


COXCLUSION 


Ce projet d'ensemble comporte inévilable- 
ment de nombreuses lacunes et imperfections. 
Aussi bien ne vise-t-il qu’à une nouvelle orien- 
tation de la législation sociale agricole, son 
double objectif étant un financement nouveau 
et des modalités d’application adaptées à la 
contexlure paysanne. 

Préoccupés, depuis de longs mois par cette 
question, nous ne voyons pas d’autres solu- 
tions viables au problème de la sécurité so- 
ciale en agriculture. 

C’est pourquoi, et en raison des considéra- 
tions qui précèdent, nous vous demandons 
d'adopter la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
TITRE Jer 


Dispositions générales, 

Art. 47, — La législation sociale agricole 
a pour objet: 

D’organiser a protection sociale des tra- 
vailleurs agricoles contre les risques de toute 
jature susceptibles de réduire leurs conditions 
de vie ou de supprimer leur capacité de 


De couvrir leurs charges familiales et pro- 
fessionne:les. 

Elle définit notamment les garanties et les 
avantages prévus au titre des assurances S0- 
ciales, accidents du travail et prestations fami- 
l'ales, et précise leurs conditions d’application. 

Art. 2. — Sont tr mr à la Jégisiation 
sur la protection sociale agricole: 

Toute personne qui emploie de la main- 
d'œuvre pour un travail relevant d'une pro- 
fession agrcoe; 

Toute personne qui, sans employer de main- 
d'œuvre agricole, exerce une activité relevant 
d'une profession agricole; 

Toute personne Salariée effectuant un tra- 
vail relevant d’une profession agricole. 

Pour l'application du présent texte, les pro- 
lessions agricoles sont celles définies par le 
décret du 20 octobre 1935, l’article 8 du 
décret du 31 mai 198 et les arrêtés pris 
pour leur application. 

Sous peine de sanctions prévues aux arti- 
cles 170 et 171 de la présente loi, l’exploi- 
tant ou chef d'entreprise est tenu d’adhérer 
à la Caisse départementale de mutualité 50- 





y Ciaie agricole à laquelle est rattachée l'exploi- 


lation ou l’entreprise, et de payer les coti 
salions fixées par cette caisse. | 

Art. 3. — Les travailleurs agricoles bénéf- 
claires de- la protection sociale agricole sont 
répartis en deux groupes: H 

’une part, les travailleurs non salariés, 

D'autre part, les travailleurs salarits ou 
assimilés, 

Sont assimilés aux salarés les métayers 
qui travailient d'ordinaire éeuls ou avec l'aide 
des membres de leur famille: conjoint, aiven- 
dants, descendants, frères, sœurs, où alliés 
au même degré. Sont considérés comme tels 
les métayers n'ayant pas payé dans lPannée, 
en dehors de la main-d'œuvre familiale sus- 
visée, plus de soixante-quinze journées de 
travail, Tou'cloi:, le bénéfice du présent ai- 
néa est conservé aux métayers qui, ayânt au 
moins deux enfants de moins de: 14 ans, 
emploient en outre un salarié agricole de fa- 
çon permanente ou non. 

Sont également assimilés à des salariés les 
membres de la famille de l'exploitant agri- 
Cole ou de l'artisan rural qui font la preuve 
qu'ils sont salariés et qui travaillent habi- 
tuellement et effectivement sur l'exploitation 
ou l’entreprise. 


TITRE I 


Assurances sociales. 
CHAPITRE 47, — Immatriculation, Affiliation. 


Art. 4. — Les assurances sociales garantis- 
sent les travailleurs agricoles contre les ris- 
que de maladie et de longue maladie, d’inva- 
lidité el de décès, couvrent les charges de 
maternité ct leur assurent une pension de 
retraite. 

Art. 5 — $ fer. — Sont assujettis obliga- 
loirement aux assurances sociales agricoles, 
méme s'ils sont titulaires d’une pension, tous 
les membres de la profession agrieole visés 
à l’article 2, de nationalité française, quels 
que soient leur âge et le montant de leur gain 
ou de leur rémunération. 


$ 2. — Les travailleurs étrangers, exerçant 
en France une profession agricole, sont assu- 
jeilis obligatoirement dans les mêmes cond'- 
tions que les travailleurs français. 


Art. 6. — Les travailleurs agricoles sont 
imrmatriculés par la caisse nalionale de mu- 
tualité sociale agricole, dans les conditions 
fixées par le règlement général d’administra- 
tion publique. Is relèvent obligatoirement de 
la caisse départementale ou interdépartemen 
tale de mutualité sociale agricole du départe 
ment où ils ont leur lieu de travail, 


CHAPITRE 2, — Prestations, 
SECTION T, — Dispositions générales. 


Art. 7. — $ 1°7. — Les assurés salariés ef 
assimilés bénéficient des prestations en nature 
et en espèces des assurances maladie, Jongur: 
maladie, maternité, invalidité, vielllesse et 

cès. 

.Les assurés non salariés autres que les 
exploitants et leur conjoint bénéficient des 
prestations en nature des assurances maladie 
et maternité, ainsi que des prestations en 
espèces pour toute maladie au delà du soixan- 
tième jour. Is bénéficient en outre des pres- 
tations en nature et en espèces des ässu- 
rances vieillesse, dans la limite de lallocatien 
aux vieux. 

Les exploitants et leur conjoint bénéficient 
de l'assurance vieillesse dans la limite de 
l'allocation aux vieux, la garantie des autres 
risques étaut reportée à une date ultérieure 
qui sera fixée par décret. 

8 2. — bénéficient des soins, au titre de 
l'assurance du chef de famille garanti pour 
l’ensemble des risques, en cas de maladie 
ou 1 de longue maladie et de ma- 
ternité: . 


4° Les enfants de moins de 15 ans, non 
salariés, à la charge de l'assuré ou de son 
conjoint, qu'ils soient légitimes, naturels, re- 
connus ou non, adoptés, pupilles de la Nation 
dont l’assuré est tuteur, ou enfants recueillis. 
ge assimilés aux enfants de moins de 
ans: 
Ceux de moins de 17 ans placés en appren- 


tissage dans les conditions déterminées par - 
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Je livre I, titre 1er, du code du travail et la 
loi du 18 janvier 1929 modifiée, sur l'appren- 
tissage agricole; k 

Ceux de moins de 20 ans qui poursuivent 
Acurs études; 

Ceux de moins de 20 ans qui sont, par 
suite d’infirmité ou de maladie incurable, 
dans l'impossibilité permanente de se livrer 
à un travail, salarié ou non; 

90 L'ascendant, le descendant, le collatéral 
jusqu'au troisième degré ou l’allié au même 
degré de l'assuré socila, qui vit sous le toit 
de celui-ci et qui, en l'absence du conjoint 
décédé, infirme ou aliéné, se consacre exclu- 
sivement aux travaux du ménage ct à l'édu- 
cation d'au moins deux enfants de moins de 
d5 ans à la charge de l'assuré. 

$ 3. — Les travailleurs étrangers visés à 
l'article 5, paragraphe 2, bénéficient des pres- 
tations d'assurances sociales s'ils ont leur 
résidence en France. 

Les mêmes dispositions s'appliquent aux 
étrnagers ayant leur résidence à l'étranger et 
leur lieu de travail permanent en France, 
s'il a été passé à cet effet une convention 
avec Icur pays d’origine. 

Les assurés visés aux deux alinéas ci-dessus 
aui cessent d'avoir leur résidence ou leur lieu 
de travail en France conservent le bénéfice 
cc la rente inscrite à leur compte individuel 
d'assurance vicillesse et, éventuellernent, les 
avantages susceptibles de résulter pour eux 
>: conventions diplomatiques. 

Art. 8. — & Aer, — Les caisses départemen- 
tales de mutualité sociale agricole dispensent 
à leurs assurés, en cas de maladie et de 
longue maladie, d'accident non régi par la 
législalion sur les accidents du travail, de 
rnaternité, d'invalidité et de décès, les presta- 
tions prévues par la présente loi, dans les 
conditions prescrites par leur tarif de respon- 
gabilité. 


Ce tarif de responsabilité est établi dans 


Les limites prescrites par un tarif de réazsu- 
rance élaboré par la caisse nationale de mu- 
tuaiité sociale agricole et approuvé par 1}: 
xainistre de l'agriculture. 

& 2, — La caisse nationale de mutualité s0- 
ciale agricole liquide les pensions d’assurance- 
vieillesse dans !?s conditions prévues à la 
section 5, 

Art, 9. — Pour avoir droit ou ouvrir droit 
aux prestations des diverses assurances, l’as- 
suré doit justifier d'un versement de cotisa- 
tions au moins égales au tiers de la cotisation 
individuell: correspondant à son emploi pour 
les périodes suivantes: : 

a) Pour l'assurance maladie: les deux tri- 
mivstres civils ou les quatre trimestres civils 
précédant celui de la maladie ou de F'acci- 
ent. 

Toutefois, si l'assuré est immatriculé depuis 
raoins de six mois au premier jour du tri- 
racstre civil de la maladie ou de l'accident, il 
peut obtenir les prestations en justifiant du 
versement de cotisations au moins égales au 
Gers de la cotisation individuelle correspon- 
dant à son emploi pour la période écoulée 
depuis son immatriculation; 

\ Pour l'assurance de longue maladie: les 
quatre trimestres civils précédant c:lui au 
cours duquel est survenu la maladie ou l'acci- 
dent qui à motivé l'octroi des prestations pré- 
vues par ladile assurance; 

c) Pour l'assurance maternité: les quatre 
trimestris civils précédant celui de l'accou- 
chement, avec un versement au moins égal 
é&u tiers de la cotisation individuelle corres- 
pondant au premier de ces trimestres. 

Toutefois, an cas où l'assuré est immatri- 
culé depuis neuf mois seulement au jour de 
l'accouchement, les prestations sont accor- 
dées s’il a versé une cotisation au moins 
égale au tiers de la cotisation individuelle 
Correspondant à son emploi depuis la daie 
de son immatriculation, sous réserve qu’il 
juslifie qu’il ne remplissait pas les conditions 
nécessaires pour être assujetti antérieurement 
à celte dale. 

d}) Pour l’assurance-décès: les deux trimes- 
tres civils ou les quatre trimestres civils 
précédant, soit celui du décès si celui-ci a 
él6 subit, soit celui de la maladie ou de 
l'accident à «la suite duquel est survenu le 
décès, si l'inlérossé avait la qualité d'assuré 
à la date du décès. 

e} Pour lassurance-invalidité: les huit tri- 
nt civils précédant geciui au cours du- 
{uel est survenu In maladie ou l'accident qui 
à entraîné l'invaliiité . 





Secriox IL, — Assurance-maladie. 


Art. 40. — & ler. — Les prestations de l'assu- 
rance-maladie comprennenl: 

{eo Le remboursement: 

Des frais de médecine générale et spé- 
ciale, 

Des frais de soins et de prothèse dentaire, 

Des frais plrarmaceutiques et d'appareils, 

Des frais d'analyse ct d'examen de labo 
ruio:re, 

Des frais d'hospilalisation et de traitement 
en cas de soins dans les établissements de 
cure, 

Des frais d'intervention chirurgicaje, 

Pes frais de transport. 

Se L'octroi d’inderanités journalières accor- 
dées aux assurés en Cas d'incapacité de tra 
vail constaiée par le médecin traitant, Ces : 
prestations sont attribuées dans les conditions | 
prévucs par le règlement d'administration 
pubiique. 

8 2 — L'indemniié journalière visée au | 
paragraphe précédent est due à compter du 
quatrième jour suivant la première consta- 





tation médicale, pour chaque jour, ouvrable 
ou non, ct au maximum pendant six mois 
Elle est égale à 50 p. 100 du salaire jou 
nalier tel qu’il résulle du versement des 
colisalions prévues à l’arlicle 160, dans la 
limite d'un maximum fixé par arrêté du 
minisire de l'agriculture. 

Toutefois, pour l'assuré ayant {rois enfants 
ou plus à sa charge, au sens de l'article 7 
paragraphe 2, cetle indemnité est portée, à 
partir du frente-ctunème jour qui suit 
point de départ de l'incapacité de travail, 
aux deux tiers du salaire journalier corres 
pondant au salaire moyen prévu pour l'en 
ploi de l'intéressé, dans la Dmite d'un maxi- ! 
mum fixé par arrêté du ministre de l'agri- | 
culture. | 

En cas d'hospitalisation à la charge de la | 

. ! 


caisse, l'inderanité journalière est réduit 
d'un cinquième si | nfant | 
charge, où bien s’il a un ou plusieurs ascen- | 
dants à sa charge; de deux cinquièmes, s | 
l'assuré est mar sans enfants ni ascen 
dants à sa charge; de trois cinquièmes dans 
tous les autres cas, Elle est servie intégral 
ment lorsque l'assuré à deux enfants ou plus | 
à sa charge au eens de l’article 7, $ 2 | 
| 


ac 
{ 


Art, 11, — $ 1er, — La participation ée 
l'assuré au tarif de responsahilité adopté par 
la caisse est fixée à 20 p. 100. Cetto parti- 


cipation peut Cire réduite ou supprimée dans 
les cas fixés par arrêté du ministre de l'agri- 
culture. 


8 2. — La part garantie par la caisse est 
remboursée à l'assuré, Toutefois, la caisse si 
réserve le droit de verser directernent 
part à l'établissement dans lequel les soin: | 
sont donnés. 

. En aucun cas, "lle ne peut excéder le 





cette 


(! 

un InOn- | 

tant des frais exposés. | 

Art. 12. — Les prestations ins s par l': | 

surance sont dues à partir de la date de la | 
première constatation médicale. 


La première constatation médicale de la ma- 
ladie ou d2 l'accident doit être portée à la 
connaissance de la caisse dans les trois jours, 


sauf cas exceptionnels que celle-ci appréciera, | 


sous peine de sanctions prévues par le règle- 
m2nt intérieur. 

Lorsque le service des prestations est {nter- 
rompu pendant plus de deux mois, la période 
de soins antérieurs à la date de l'interruption 
n'entr: pas en compte pour le calcul des dé- 
lais prévus par l'assurance maladie, sous ré- 
serve que l'assuré ait fait constater, au 
moment de ladite interruption, la guérison 
apparente ou la fin de l'élat de maladie, et 
s'il en a avisé la caiss2 dans les huit Jours. 
I en est de même si l'assuré établit que la 
nouvelle affection est indépendante de celle 
qui a précédemment motivé l'attribution de 
prastations. 

Art. 13, — L'assuré choisit librement son 
praticien. Les consultations médicales sont 
données au domicile du praticien, sauf lors- 
ue l'assuré ne peut se déplacer en raison 
de son état. 

Le règlement d'administration publiqu2 dé- 
termine les conditions dans lesquelles sont 
+ | hbRis les soins et les incapacilés de tra- 
vail. 


‘au titre de l'assurance d 





Art, 4%. — $ for, — Les tarifs des honorair 


et frais médicaux acc2ssoires dus aux prali- | 
cicns ct aux auxiliaires médicaux sont pré 





sentés pour chaque département par les syn- 
dicats médicaux de chaque catégorie profcs- 
sionnelle intéressée. 

«es tarifs n2 sont applicables qu'après avoir 
été inscrits dans des conventions conclues 
dans les conditions prévues par un décret du 
ministre de l’agriculture et du ministre de la 
ganté dE TS et de la population. 

Il en est d> même pour les tarifs des hona- 
raires et frais accessoires dus aux praticiens 
t aux auxiliaires médicaux à l'occasion de 
soins donnés dans un établissement hospl- 
talier public ou dans un établissement privé 
de cure et d: prévention autorisé à dispenser 
des soins aux assurés sociaux. 


$ 2. — Lez médicaments, analyses, exa- 
mens de laboratoire et fournilures pharmaceu- 
tiques autres que les médicaments, les frais 
l'acquisition el de renouvellement des appa- 
reils, les frais d’hospitalisation sont mbour- 


sés aux assurés conformément au tarif de res 
ponsabilité des caiss départern 
mutualité sociale agricole, dans les limites 
prévues par un arrêté du ministre de l'agri- 
culture, sur proposition de la cais i 


natic 
U Aiut 


de mutualité sociale agricol: 

8 3. — La nomenclature des act profes- 
sionnels est fixée par arrêlé à ji tre de 
l'agriculiure et du ministre de 1a u 

ique et de la po} n 

Les Caiss Ï 1Y i la 
aisse nationale de la mutu | rie 
ole, fixer des taux d mbhour ent pour 

ichat ou, le cas éch t, pour ren 

nt d'appareils et nm les d har 

nAact iqu 3 a Ï 1 

ragfaphe pi 1 

Les frais de il 

nt rem L n 
lical de la « 

AL EL 8 1 À l'é H { ta 
iroisiéerne mois de rmaladi le ] { deg 
prestations doit ir sa demande ou vi 
lation de la caisse, faire l’obiet non 
spécial auquel il est procéd onjointement 
par son médecin traitant et par le médecin 
conseil de la dépi ou In U- 
tualité ag Le {rai- 
temel spécial «à faire 

objet. 

En cas de dés: rd, il est procéd 
nouvel éxamen par un expert désigné ] ( 
| deux médecins, où, à défaut d'accord, par le 
directeur régional de la santé, sur une st2 
établie par lui après avis du ou des synd 
cats professionnels intéressés et du co il 
d'administration de Ja caisse à li ale 

de mutualité sociale agricolt 

Si l'assuré est atteint d’une affection tuber 
culeuse, l'expert est obligatoirement né 
decin phtisiologue départeine i un SspC 
cialiste désigné par lui. 

Les honoraires dus aux médecir LUX mé- 
decins-experts et aux médecins spécialistes à 
l'occasion de l'examen prévu à l'alinéa pro 
mier ci-dessus sont à la charge de la caissa 
départementale de mutualité sociale agricole. 


Ils sont déterminés. d’après le tarif fixé ] 
arrêté du ministre de l'agriculture et du mi 
nistre de la santé publique et de la populaliou. 

$ 2. — Au vu de l'avis prévu au paragraphe 
précédent, le conseil d’administrotion de la 
caisse départementale de mutualité sociale 
agricole ou le comité désigné par lui à ces 
effet, statue sur l'attribution éventuelle des 
prestations de longue maladie dont l'intéressé 
doit bénéficier. Jusqu'à la décision de la 
caisse et au plus tard jusqu’à la fin des six 
mois de maladie, l'assuré conserve le béné 
fice des prestations de l'assurance maladie 

Art, 16. — Périodiquemeat et au moins tous 
lus cinq ans, l'assuré et les membres de sa 
famille bénéficient d'un examen de santé gra- 
tuit dans les conditions prévues par le règle- 
ment d'administration publique. En cas de 
carence de la caisse, l’assuré et les membres 
de sa famille peuvent demander à subir cet 
examen. 

Art. 17. — Le règlement d'administration 
pablique fixe les conditions dans lesquelles 


est organisé ct fonctionne le contrôle mé 


Longue maladie, 
ATI. 18. — & 4er, — Los prest 3 
de la longue malad 
comprennent : 
1° La couverture des frais de tout 
nécessaires pour permeltre au mala 


ril CL GC recouvrer sa capacité de travail: 
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2o Une alloration mensuelle égale à trente 
fois le deini-salaire journalier tel qu'il résulte 
du versement des cotisations vod dans 
les conditions prévues à l'article 160, dans 
la limite d’un maximum fixé par arrélé du 
miaistre de l’agricullure, 

Toutefois, lorsque l'assuré a trois enfants 
ou plus à charge, au sens de l’article 7, para- 
graphe 2, l'allocation est portée aux deux tiers 
du salaire, dans la Hmite d'un maximum fixé 
par rrété du rinistre de l’agricuiture. 


$ 2, — En cas d’hospilalisation, l'alloca- 
tion mensuelle est maintenue ou réduite dans 
les condiliuns prévues à l'article 11, para- 
granl 2 

È — + sont attribuées pour 
nu! | ce qui ft 1 j 1 gCC Ju: iu'à a 
Î 11 iroisiocime ame suivant Ja pre- 
ièré nmstatation ncd le, et dans 1] con- 
diions fh par ! règlement intérieur de 
la LEE ue muiualilé so- 
ciale agricole, comm tenu du résuitat de 
1 Kai | i 1 fl raTa] à 1 de 
l'article 13. Ees m it être à t moment 
5 lue éd ipprimées, si l'état 
du hénéfi e isüfie plus le maintien. 

$ 4. — L'aitribuicn des presiations pré- 
vies paragraphes précédents est subor- 
donnée à l'obligation pour le bénéficiaire: 

1° ] ditements ct me- 
EUI { i is 4 litions 
pr l } pa zrapne 1er d l'article 15 
Le litiori Sul res In Pr nies; 

29 J) Î { Vislit sd es et 
contro r ja ss 

o | 1 oule icli lit ] n au- 
1 

i D np r € cices ou fravaux 
] rits en vu favoriser sa rééducation 
où son ecle ement profe cionnel. 

En cas d’inobservalion des obligations ci- 
dessus, la caisse peut suspendre, réduire ou 
supprimer je service des prestalions. 

8 9. — L'assuré à qui est accordé le béné- 
ice des dispositions du présent arlicke ne 


fice 
supporle aucune parlicipalion aux frais médi- 
Caux, pharmaceutiques, d'hospitalisation ou 
{ 

Art. 19. — En cas d'interruption des soins 
de longue maladie pendant au moins deux 
service des prestations prévues à l’ar- 
ticle précédent peut être repris, si l'assuré 
remplit à nouveau }es conditions d'octroi des 
prestations, jusqu'à l'expiration d'un nouveau 
délai de trois ans, 

Art. 20, — L'allocati 
paragraphe 4er de |’: 
en tout 1 
travail, pendant la durée fixée par Ja 
Soit si la reprise du travail et si 
À tué sont re l 


onnus comme <€lal 
1 


n mensuelle prévue au 


et 





Î » à favoriser nélioration de 
santé de l'assur( 

soit l l'assuré loi faire l'ol Lea! i une r6- 
éducation où d'u réadaptation profession- 
nelle pour recouvrer un emploi Compatible 
‘ t de santé. 

Le maintien de J'allocalion ne peut excé- 
der d’un an le délai prévu. 

Sauf cas exccplionnels que la caisse appré- 
cicra, le montant de l'allocation maintenue 
ne peut porler le gain tolal de l'assuré à un 
t ffre édant ! salairé normal des (ra- 
vaille Ù gel tége profession- 
nelle 

Art. 21. — L'assuré qui, au cours de la pé- 
riode où ji bénéficie de lassurance de la 


igue maladie, est alteint d’une affection 
differen le celle au titre de laquelle les 
Ë cette assurance lui sont a!ltri- 
buées a droit, pour celie affection nouvelle, 
ix prestations en nalure de l'assurance-ma- 


ladie dans les conditions prévues à l'article 
10, Au cours de la même période, la femme 
assurée bénéficie des prestations en nature 


de l'assurance-maternilé. 
Les membres de la famille ont droit, de 
mème, aux prestations en nature de l'assu- 


rance-maladie et aux prestations en nature 
de l'assurance-maternité dans les conditions 
rescriles aux articles 140 et 24. 


Art. 22, — Les frais de déplacement de l'as- 
suré ou de ses ayants droit qui doivent quit- 
ter la commune où ils résident pour répon- 
convocalion du médecin-conseil, ou 

t se soumettre, soit à un contrôle, 

raitement spéciel, sont à la charg 
se départementale de Mutualilé so- 








ciale agricole. Le taux de ces frais et les mo- 
dalilés de remboursement sont déterminés 
par un arrêté du ministre de l’agriculture. 


Art. 23, — Les décisions prises par la caisse 
départementale de mutualité sociale agri- 
cole pures faire l’objet d'un recours dans 
les délais prévus au chapitre 4 {ari, 56). 


SECTION III. — Assurance-maternité,. 
Art, 24, — $ 4, — Les prestations de las- 


1° La couverture des frais médicaux, phar- 
maceuliques, d'appareils et d'hospitalisation 
relatifs à l'accouchement et à ses suites. 

Les frais pharmaceutiques font l'objet 
d'un forfait fixé par le tarif de responsabilité 
de la caisse. 

22 Une indemnilé de repos, allouée aux 
assurées salariées et assimilées, égale à celle 
jrévue pour l'assurance-maladie, pendant 
s six semaines précédant la date présumée 
de l'accouchement ef les huit semaines sui- 
vant la date de l'accouchement, à condition 
que la bénéficiaire cesse tout travail salarié 
durant la période d'indemnisation et üu 
moins pendant six semaines; 

3e Des primes d'allaitement mensuelles, 

Des bons de lait peuvent élire substilués aux 
dites primes en faveur des assurées saiariées 
ou assimilées ou des ayants droit des assurés 
salariés visés à l’article 7, lorsque l’inléressée 
se trouve dans l'incapacité physique d’ailaiter 
son enfant. 

Un arrêté ministériel fixe le montant des 
primes d'allaitement et des bons ée lait. 

8 2, — Les bénéficiaires des prestations de 
l'assurancé-maternité ne supportent aucune 
participation dans les frais prévus. 

Art, 95, — La caisse départementale de mu- 
tualité sociale agricele fixe dans son tarif de 
responsabilité le nombre et la nature des exa- 
mens pré et posinataux, des consultations ma- 
ternelles et des consullations de nourrissons, 
auxquels la bénéficiaire doit se soumettre. 

Ele fixe éga:ement le montant des primes 
auxquelles ont droit les bénéficiaires qui se 
soumettent à ces examens. 

Art, 26. — En cas de grossesse pathologique 
ou de suites de couches pathologiques, l’assu- 
rance-maladie court à partir de ia constata- 
tion médicale de l’€tat morbide, 

Art, 97, — Le règlement général d’adminis- 
tration publique fixe les sanctions qui peuvent 
ôtre appliquées aux intéressées qui n'ont pas 
informé Ja caisse de leur grossesse quatre 
mois au pus tard avant la date présumée de 
l'accouchement, sauf empêchement qu'il ap- 
partient à la caisse d'apprécier, ou qui n’ont 
pas observé les prescriptions imposées par la 
caisse, notamment en ce qui concerne les 
examens pré et postnataux et la fréquentation 
régulière des consultations maternelles ou 


des consultations de nourrissons. 


> 


SECTION IV. — Assurance-intalidité. 


Art, 28, — $ 1er, — A droit à une pension 
d'invalidité tout assuré agricole garanti pour 
l'ensemble des risques, salarié ou non qui, 
à l'expiration du déiai de six mois ou de trois 
ans prévu par les assurances de maladie ou 
de longue maladie, et en cas d'accident non 
régi par la législation sur les accidents du 
travail, après consolidation de la blessure, 
reste atteint d’une invalidité réduisant au 
moins des deux tiers sa capacité physique de 
travail, qui est appréciée compte tenu de 
l’état général, de l’âge et des facultés phy- 
siques et mentates de l'assuré, 

Le dossier d'invalidité est constitué par Ja 
caisse départementale de mutualité sociale 
agricole. 

$ 2. — La pension d'invalidité est attribuée 
et liquidée par la caisse départementale de 
mutualité sociale agricole. Elle est toujours 
concédée à titre temporaire. 

Elle prend eflet à compter de l'expiration 
de l’un des délais visés ci-dessus ou de Ja 
date de consolidation de la blessure ou de la 
stabilisation de l’état, Lorsque la demande 
est présentée par l’assurée dans les conditions 
prévues par le paragraphe 4°r, 3e alinéa, du 
présent article, plus de trois mois après l'une 
des dates visées ci-dessus, la pension prend 
effet à compter du premier jour du mois 
suivant celui au cours duquel la demande a 
été présentée. 





| 


$ 3. — Si l'assuré conteste le pourcentagd 
d'incapacité qui lui a été notifié par l'orgas 
nism2 d'assurance, et s’il estime qu'un nou 
vel examen du dossier est nécessaire, <on 
Gtat est apprécié par une commission eonstis 
tuée au siège de la caisse départementale da 
mutualité sociale agricol?, dans les conditiong 
fixées par un arrêté du ministre de l'agri- 
cuiture et comprenant obligatoirement un iné« 
decin désigné par l'assuré et un médcrin 
désigné par Ja caisse nationale de mutualité 
sociale agricole, 

Hi peut êtrà fait appel Ges décisions de cette 
conunission devant le conseil supérieur de 14 
raulualité agricole. 

Art, 29, — $ 1e, — En vue de la céter- 
mination du montant de la p2nsion, les invas 
liâcs sont classés en trois cat{gorices: 

1° Invaides capables d'exercer ,un2 activité 
rémunérée ; 

20 Invalides absolument incapables d'excrs 
cer une prof2ssion quelconque  : 


yo Jnvalides qui, étant absolument inca 
pables d'exercer une profession sont, en 
outre, dans l'obligation d'avoir recours à 


l'assis'ance d’une tierce personn> pour effece 
tuer les actes ordinaires de la vie 

8 2. — Pour les invalides du premier greupe, 
la pension est égal: à 30 p. 409 du:salaire 
annuel moyen résultant du versement des 
cotisations acquittées au cours des cinq der 
hières années. - 

Lorsque l'assuré a été immatrioulé depuis 
moins de cinq ans, le salaire moy2n servant 
de base au calcul de la pension est déterminé 
d’après la moyenne des cotisations effective- 
ment versées par l'assuré d’puis son immatri- 
culation. 

Pour les invalides du deuxième groupe, là 
pension est égale à 40 p. 100 du salaire annuel 
moyen {el qu'il est déterminé ci-dessus. 

Pour }:3 invalides du troisième groupe, Ja 
pension est égale au montant prévu pour ceux 
du deuxième groupe, majoré de 20 p. 109, 
sans que celte majoration yuisse dépasser 
900 F. 

En aucun cas, la pension d'invalidité ne 
peut être inférieur: à 415.009 F. Cette pencion 
peut être revisée s’il survient une modifica- 
tion de l’état d'invalidité de l'assuré, 

$ 2. — Pendant la durée de son invalicité, 
l'assuré titulaire d’une pension d'invalidité a 
droit ou ouvre droit: 

a) Au r2mboursement des frais de l'assu- 
rance maladie, sous réserve de participer à ces 
frais €ans les conditions prévues par Jadite 
assurance ; 

b) Au remboursement des frais de l'assu- 
rance maternité, 

C2s prestations sont servies par la cai:se 
départementale de mutualité sociale agricole 
qui en supporte la charge. 

En cas de suspension ou de suppression de 
la pension dans les conditions prévues au 
paragraphe 4er d2 l’arlicle 30 ci-après, le droit 
au remboursement des frais de l'assurance 
maladie peut être maintenu pour l'affection 
ayant entraîné l'invalidité. 

$ 4. — La pension d'invalidité, lorsque 
l'organisme d'assurance qui en a la chargz 
contribue aux frais d’hospitalisation du üitu- 
laire, est réduite de: 

Un cinquième si l'assuré a un enfant à 
charge, ou bien s’il a un ou plusieurs aseen- 
dants à sa charge; 

Deux cinquièmes si l'assuré est marié sans 
‘nfants ni ascendants à sa charge; 

Trois cinquièmes dans tous les autres cas. 

Toutefois la réduction ne peut avoir pour 
effet d'abaisser le montant trimestriel de ja 

ension au-dessous d’un chiffre prévu annuel- 
ement par arrêté du ministre de l’agricul- 
ture. x 

Lorsque l'assuré a deux enfants ou plus à 
sa charge, au sens de l’article 7, paragraphe 2, 
de la présente loi, la pension d'invalidité est 
servie intégralemant. 

Art. 30, — &@ 4er, — Le serrice de la pen- 
sion peut être spot en tout ou partie 
en cas d'augmentation de la capacité de tra- 
vail, dans les conditions fixées par le règle- 
ment d'administration publique. 


La pension est, sous réserve des dispositions 
du paragraphe 2 ci-après, supprimée.au sus- 
pendue si la capacité de travail devient supé- 
rieure à 50 d 100, En cas de contestation, 
la capacité de l'intéressé est appréciée par 
la commission prévue par le paragraphe 3 
de l'article 28. 
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$ 2. — Un règlement d'administration publi- 
que détermine, en cas de suspension ou de 
suppression de la pension dans des conditions 
fixes ci-dessus, la fraction de la pension 
qui peut être maintenue à l'intéressé, quelle 
que soit sa capacité de travail, lorsqu'il aura 
fait l'objet d’un traitement ou suivi des cours 
en vue de son reclassement ou de sa réédu- 
calion prôofessionnelle, 

$ 3. — Le pensionné doit se soumettre aux 
misites médicales qui, à toute époque, peu- 
wert être demandées «5 les organismes inté- 
resws, En cas de refus de l'intéressé de se 
souneltre aux visites, la pension est sup- 
grimée. 

On considère qu'il y a refus d'examen si 
T'invalide ne répond pas à la convocation par 
dctire recommandée du médecin désigné, ou 
s'opsose à la visile de celui-ci, s'il s'agit 
d'uu invalide ne pouvant quitter sa chambre, 

Art, 81, — Les frais de déplacement du 
‘ensionné où de l'assuré qui, pour répondre 
à ta Convocation du médecin ou de l'expert 
médecin désigné, doit quitter la commune 
où il réside, sont à la charge de la caisse 
départementale de mutualité sociale agricole. 
Le tarif de ces frais est fixé par arrèté du 
ministre de l'agriculture. 

art. 32, — La pension d'invalidité prend 
fin à l'âge de soixante ans. Elle est remplacée 
à partir de cet âge par la pension d’assu- 
wanre-vieillesse, sans que cele-ci puisse être 
inférieure à la pension d'invalidité dont bhéné- 
dicie l'intéressé. 


Secrion V, — Assurance vieillesse, 


Art. 93, — $ 197, — Tout assuré agricole a 
droit à une pension à l'âge de soixante ans. 
Lorsqu'il justifié d'au moins trente annécs 
d'assurance, cette pension est égale à 20 p 
au Au salaire ou du revenu annuel moyen 
r'sullant du versement des cotisations indi- 
niuelles acquitiées au cours des cinq Wer- 
dières annces. 

Lorsque FPassuré ajourne sa pension jusqu’à 
J'aze de soixantc-cinq ans, de montant de 
idile pension est égal à 40 p. 100 du salaire 
cu revenu défini ainsi qu'il est dit "ci-dessus. 

Fntre snixante et soïxante-cinq ans, tout 

a:siré peut dernander la liquidation de sa 
pension, Celle-ci est alors majorée de 4 p. 100 
du salaire ou revenu susindiqué par an- 
née d'assurance accomplie après l’âge de 
soixante ans. # 
. $ 2 — Les assurés reconnus inaptes au 
fravail, qui justifient d'au moins trente an- 
nées d'assurance et qui demandent la liqui- 
mr de leur Ces entre soixante et 
Soixante-Cinq ans, ont droit à une pension 
égale à 40 100 du salaire ou du es 
annuel moyen résultant du versement des co- 
üsations acquittées au cours des cinq der- 
nières années. 

$ 5. — Lorsque l'assuré a accompli moins 
de trente ans d'assurance, mais au moins 
Quinze ans, il à droit à autant de trentièmes 
Ce la pension, calculée conformément au pa- 
Tazraphe 4%, ou, s’il est inaple au travail, au 
ee ‘aphe 2, qu'il justifie d'années d’assu- 

S 4 — L'assuré qui a accompli au moins 
Cinq ans, mais moins de quinze ans d’a:su- 
Trance, & droit, lorsqu'il atteint l’âge de 
soixante-cinq ans: d’une part, à la rente 
produite par $ses versements pour la période 
ünwrieure au 1% janvier 191; d'autre part, 
à une allocalion annuelle égale à 90 p. 100 
du montant des cotisations individuelles ver- 
sées postérieurement au 4e janvier 1941. 
So. — Lorsque le montant de la rente pré- 
Vüe au paragraphe #4 est inférieur à 200 F, 
ou lorsque la durée d'assurance est inférieure 
à CIN ans, les versements effectués par l’as- 
sure lui sont remboursés. 

$ 6. — En cas de variation importante sur- 
venue dans le taux des salaires au cour, de 
Ja période de référence, un coelficient de 
Inajoration de la pension peut étre fixé par 
arreté du ministre de l’agriculture. 

Art. 34, — La pension prévue aux para- 
graphe 1e, 2, 3 ct 4 est augmentée de un 
ciueme pour tout assuré de l’un ou l'autre 
fexe ayant élevé au moins trois enfants jus- 
qu à l'âge de quinze ans. 

Si les deux conjoints assurés ont droit en 
Piëme temps à la majoration du dixième, le 
service de la majoration dont le montant est 
le lus faible est suspendu, 











Art. 35. — Les titulaires d'une pension de 
vieillesse qui n'efflectuent aucun travail sala- 
rié ont droit ou ouvrent droit aux prestations 
en nature de l’assurance-maladie, de 4’assu- 
rance de longue maladie et de l’Assurance- 
maternité. Ces prestations sont services par la 
Caisse départementale de mutualité sociale 
agricole du lieu de leur résidence. 

Art. 96. — Les dispositions des articles 33, 
54, 35 ne seront applicables aux exploitants 
et aux autres assurés non salariés qu’à une 
date ultérieure qui sera fixée par décret. Ju1s- 
qu’à celle date, is bénéficieront à partir de 


soixante-cinq ans des dispositions rcatives à 
l'allocation aux vieux. 


Sectiox VL — Dispostitton s communes 
à l’invalidité et à la vieillesse 


Art. 97 — Les pensions et rentes prévues 
au litre de l'assurance-invalidité et de (l'as- 
surance-vieillesse et les pensions de veufs 
et de veuves sont payables trimestricllement 


et à terme échu, dans les conditions prévues 
Eles sont cessibles et saisissables dans les 
mêmes conditions et limites que les salaires. 
Toutelois, elle le sont dans les limites do 
90 p. 400 au profit des établissements .hospi- 
taliers, en cas de maladie ou d'accident, et 
au profit des caisses départementales de mu- 
tualité soci ricole pour le payement des 
frais d'hospitalisation. ae DR 

Art. 28. — Des arrêtés du ministre de l'agri- 
culture et du ministre de l'économie nalio- 
nale fixeront, pour la période postérieure au 
4e septembre 1939, les conditions dans les- 
quelles pourront bénéficier des prestations de 
l'assurance-invalidité et de l'assurance-vieil- 
lesse les assurés mobilisés, prisonniers, dépor- 
tés, réfractaires, réfugiés, sinistrés, requis au 
titre du S. T. O. où placés, du fait de la 
guerre, dans des conditions telles que les Co- 
tisations versées par eux n'ont pu Cire Cons- 
tatées ou ne peuvent étre justifiées. 





Sgcrion VII — Assurance-décès. 


Art. 39. — S$ Aer, — Les ayants droit de 
l'assuré ont droit, au décès de celui-ci, à un 
capital égal à 25 p. 100 du salaire ou revenu 
annuel moyen résultant du versement des co- 
tisations acquittées par l'assuré au cours GC 
la période de référence. cr mA % 

Ce capital, qui ne peut être inférieur à 2.500 
francs, ni supérieur à 20.000 F, est accordé 
méme en cas de décès survenu, soit à Ja 
suite d’un accident du travail, soit pendant 
le service militaire obligatoire, Soit au cours 
d’une période d'appel sous les drapeaux ou 
de mobilisation, soit au cours d’une période 
de présence sous les drapeaux comme volon- 
taire en temps de guerre. 

ll est versé aux avants droit, sous déduc- 
tion du montant de l'indemnité pour frais 


funéraires à laquelle peuvent prétendre Îles 
intéressés en application de la légisiaüon sur 


Q 


les accidents du travail, 


SECTION VIII. — Pension de veus el de veuves. 


Art. 40. — 8 1er, — A droit à une pension 
toute veuve d’assuré ou de titulaire d’une 


elle-même atleinte d'invalidité permanente, 

prévues à l'article 28 
A également droit à une pension, au décès 
veut incapable de 
cuir i 


nai ACOITIIC nn! +: LS » 
travailler, lorsque ceile-ci bvenait princi- 
palement par son propre travail aux besoins 


de la famille. 

Les pensions prévues au 
sont supprimées en cas de remariag 

ÿ 2. — Le montant annuel de la pension 
de veuf ou de veuve est égal à la moitié de la 
pension de vieillesse ou d'invalidité dont l'as- 
suré bénéficiait ou eût bénéficié. Toutefois, 
la pension à laquelle peut prétendre la veuve 
du titulaire d’une pension d'invalidité est 
calculée sur la pension dont le défunt eût 
bénéficié s’il avail été classé Gans le deuxième 









! 


$ 3 — Les titulaires des pensions visées 
aux deux paragraphes précédents ont droit aux 
prestations en nature de l’assurance-maladi 
dans les conditions prévues par le règlement 
d'administration publique, 





$ 4. — En cas de décès du titulaire d'uns 
pension de vieillesse, le conjoint À charge, 
qui n'est pas lui-même bénéficiaire d'une 
pension an titre d'un régime de prévoyance, 
a droit, S'il est âgé d'au moins 65 ans, ou à 
Compter de la date à laquelle il atteint cet 
âge, à une pension de réversion égale à la 
moitié de la pension principale dont bénéti- 
ciait le Litulaire, à condition que le mariago 
ait été contracté avant que celui-ci ait atteint 
l’âge de 60 ans et que. dans le cas prévu à 
l'article 28 (S 4er, alinéa #4) de la présente 





loi, le mariage ait duré au moins deux ans 
avant l'atlribution de la pension 
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tions de la loi du 45 juillet 14895, soit pour les 
soins médicaux et les frais pharmäceutiques, 
soit pour les frais d’haspitalisation, soit pour 
la totalité de ces avantages. 

Les caisses de mulualité sociale agricole et 
les syndicats médicaux pourront prendre con- 
naissance des inscriptions et présenter, dans 
les formes et délais prévus par le décret du 
BO octobre 1935 portant unification et sim- 
plification du barème d'assistance ,des récla. 
iations en inseriplion ou en radiation des 
assurés sociaux agricoles, 

Art, 46. — Les prestations dues par les 
taisses de mutualité sociale agricole pour les 
Fe bénéficiaires du présent chapitre sont 








> mêmes et du même montant que celles 
bic 1ices pour 1ies autres assurés. 
SECTION WE — Bénéficiaires des lois 
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recours en réparation du préjudice causé, 
sauf en ce qui concerne les dépenses de la 
caisse de mutualité sociale agricole. 

Art, 52. — Le règlement amiable pouvant 
intervenir entre le tiers ct l'assuré ne peut 
être opposé à la caisse de mutualité sociale 
agricole qu'autant que celle-ci a été invitée 
à y participer par lettre recommandée, et il 
ne devient définitif que quinze jours après 
l'envoi de cette lettre. 


Service militaire. 


Art, 93. Les versements au titre des as- 
surances sociales sont suspendus pendant la 
période de service militaire ou en Cas d’anpel 
sous les drapeaux, 

L’assuré qui, à son départ, remplit les con- 
ditions requises pour oblenir les prestations, 
peut recevoir évenliuellement la pension d'in- 
validité prévue à l'article 28 et suivants, si 
la réforme est prononcée pour maladie ou 
infirmité contractée en dehors du service et 
ne donnant pas lieu de ce fait à l'attribution 
d’une pension militaire. 

ll peut également, si son état J’exige, re- 
cevoir, à compter de la date de relour dans 
ses foyers, les prestations de l’assurance-ma- 
ladie. 

Pendant toute la durée du service ou d’ap- 
pel sous les drapeaux, il conserve aux mem- 
bres de sa famille le bénéfice des prestations 
des assuarnces maladie, de longue maladie, de 
maternité et de décès. 

Art. 54, — Pour avoir droit ou ouvrir droit 
aux preslalions après son retour dans ses 
loyers, l'assuré doit justifier des conditions 
prévues à l’article 9, le temps passé sous les 
drapeaux n'entrant pas en compile pour l'ap- 
préciation des périodes de trois mois et d'un 
its articles. 





an visées aux 
Divers, 


Art. 56. — No donnent lieu à aucune pres- 
tation en argent les maladies, blessures où 
infirmités résultant de la faule intentionnelle 
de l'assuré, < 
Art. 56, — L'action de l’assuré en payement 
s prestations des assurances maladie et ma- 
ternité se prescrit par deux ans à parlir de 
la date de la première constatation médicale, 
Pour le payement des prestations de l’assu- 
rance de longue maladie, elle se prescrit par 
un an à compter du premier jour de l'année 
suivant eclle à laquelle se rapportent lesdites 
prestations. x 
” L'action des ayants droit de l'assuré pour le 
payement du capiial prévu à l'article 89 se 
prescrit par deux ans à partir du jour du 
décès, 

Art. 57. — Les pièces relatives à l’applica- 
tion de la Jégislation sur les assurances so0- 
ciales agricoles sont délivrées gratuitement 
et dispensées des droits de timbre et d'en- 
egistrement, à la condition de S'y référer 
expressément. Les droits d'enregistrement et 
autres à percevoir sur les libéralités faites 
aux organismes de mutualité sociale agricoie 
seront les mêmes que ceux perçus pour les 
libéralités faites aux hôpitaux, hospices ct 
bureaux de bienfaisance. 

Art, 58. — 8 4er, — Les jugements ou arrêts, 
ainsi que des extraits, copies, grosses ou expé- 
ditions qui en sont délivrés €, généralement, 
tous les actes de procédure auxquels donne 
lieu l’application de la législation sur les assu- 
rances sociales agricoles, sont également dis- 
pensés des formalités de timbre et d'enregis- 
trement, Hs doivent porter une mention ex- 
presse se référant au présent article. 

8 2, — Sont exemptées du droit de timbre 
les affiches, imprimées ou non, apposées par 
les organismes de mutualié sociale agricole 
ayant pour objet exclusif la vulgarisation de 
là législation sur les assurances Sociales agri- 
coles, aînsi que la publication des comptes 
rendus et conditions de fonctionnement de ces 
organismes. 

Art. 59. — Les objets de correspondance 
adressés ou reçus pour lapplicalion de la K- 
gislation sur les assurances sociales agricoles 
bénéficient de la franchise postale dans les 
conditions déterminées par arrêté. Les dépen- 
ses résultant de cette franchise font l'objet 
d’un forfait dont de montant, fixé annuelle- 
ment par la loi de finances, est remboursé 
au budget des postes, télégraphes et téK- 


phones, 





Art, 60. — Les caisses de mutualité socisie 
agricole ont le droit de purger les hypothèques 
iégales pouvant grever les immeubles affectés 
à la garantie hypothécaire des prêts qu'elks 
ont consentis. 

Pour arriver à la purge, elles ont à observer 
les formalités prescrites par les articles 1% à 
25 du décret du 28 février 1852. 

Art, 6}, — Tous les actes relalifs aux atqui- 
sitions d'immeubles, emprunts et | prie qua 
les caisses sont autorisées à effeclner sont 
exempts des droits de timbre, d’enregistre- 
ment et de la taxe hypothécaire, 


CHAPITRE D. — Sanctions. 


ärt, 61 bis, — L'exploitant ou chef d’enirce 
prise qui n’a pas versé avant la réalisation du 
risque les cotisations requises à la caisse d£- 
partementale de mutualité sociale agricols 
dont relève cette exploitation ou cette entre- 
prise peut, en exécution des articles 1382, 
1383 et 1384 du code civil et indépendamment 
des sanctions prévues au litre VI de la pré- 
sente loi, être poursuivi par la caisse en rem- 
boursement des prestalions et indemnités ser 
vies aux assurés ou à leurs ayants droit. 

Art, 62, — Les fautes, abus, fraudes et tous 
faits intéressant l’exercice de la profession, re- 
levés à l’encontre des médecins, chirurgiens, 
dentistes ou sages-femmes à l’occasion des 
soins dispensés aux assurés sociaux, sont sou- 
mis en première instance au conseil régional 
de discipline des médecins ou des chirurgiens- 
dentistes, et en appel à une section distincta 
de la section disciplinaire du conseil national 
de l’ordre des mélectes et dite « section des 
assurances sociales » dudit conseil, 

La procédure est écrite et contradictoire, 
sans préjudice, devant le conseil régional, de 
la comparution des intérescés, qui peuvent se 
faire assister ou représenter par un praticien 
Ou par un avocat. 

Art. 63. — Les conseils régionaux visés à 
l'arlicle précédent peuvent étre saisis, soit 
par les services onu organismes de mutualité 
sociale agricole, soit par les syndicats de pra- 
liciens, 

Les services ou organismes requérants sont 
admis, en qualilé de parlies intéressées, à s3 
faire représenter aux «ébats, soit par un mé- 
decinçonseil des caisses de emutualité sociale 
agricole ou par un avocat, soit par un de 
leurs administrateurs ou par leur représentant 
légal. 

Art. 64, — La section des assurances s0°ia- 
les du conseil de l’ordre des médecins viséa 
À l’article 62 comprend obligatoirement parmi 
ses membres un représentant des organismes 
de mutualité sociale agricole. 

Art, 65, — Les sanctions susceptibles d’être 
prononcées par le conseil régional ot par da 
section spéciale des assurances sociales n 
<onseil national sont: 

4° L'avertissement; 

20 Le blâme, avec ou sans publication: 

3° L'interdiction temporaire ou permanenté 
du droit de donner des soins aux assurés 509- 
ciaux. 

Dans le cas d'abus d'honoraires, le conseil 
régional et la section spéciale peuvent égele- 
ment prononcer le remboursement à l'assuré 
du trop perçu, même s'ils ne prononcent au- 
cune des sanctions ci-dessus prévues. 

Les décisions devenues définitives ont force 
exécutoire, Elles doivent, dans le cas prévu 
au premier alinéa, 3°, ou si le jugement 1e 
prévoit, faire l’objet d’une publication par les 
soins des organismes de mutualité sociale 
agricole. 

Art, 66, — Tout praticien qui contrevient 
aux décisions du conseil régional on de la sec- 
ion spéciale des assurances sociales du con- 
sel national, en donnant des soins à un as 
suré socjal alors qu'il est privé du droit de 
le faire, est tenu de rembourser à la caisse 
de mutualité sociale agricole le montant de 
toutes les prestations médicales, dentaires 
pharmaceutiques ou autres que celle-ci a été 
amenée à payer audit assuré social, du fait 
des soins qu’il a donnés ou des ordonnances 
qu’il a prescrites. 


Art, 67. — Le règlement général d’adminis- 
tration publique détermine les conditions dans 
lesquelles sont réglées les difficultés nées de 
l'exécution du contrôle des services techni- 
ques, en <e qui concerne les pharmaciens et 
les auxiliaires médicaux, 
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; Re OU l l'assuré après l’âge de 50 ans, en es 39 Les prestations autres que les’ rentes 
cuaryrme 6. = Dispositions transitoires. tion de l'article 2 de l'ordonnance du 2 février | dues en cas d'accident du travuil suivi de 


Art. 68. — Sont maintenues, pour les droits 
né; antérieurement à la dale de mise en vi- 
gueur de da présente loi, les dispositions de 
l’article 22 du décret-loi du 28 octobre 195; 
de l'articie 4, paragraphe 2, du décret-loi du 
26 septembre 1959, et celles de l'ordonnance 
du 26 décembre 41914 relative à la situation 
des déportés et réfractaires au regard de la 
lécis'ation des assurances sociales, lorsque les 
sitions de la présente loi ne confèrent 
pas aux intéressés des avantages supérieurs, 

Art. 69. — Sont maintenus les droits résul- 
tant pour les assurés des articles 47, para 
graphe premicr,; 48 ct 51, paragraphe 9, de 
la loi du 5 avril 1928 modifice; de la loi du 
4S juillet 4957, ct des articles 1%, paragraphes 

», 6, 7 €t 17, paragraphe premier du décret- 
loi du 28 octobre 19% relatif aux assurances 
sociales, ainsi que les 

du 30 octobre 1935 
e du 19 avril 1945. 

Art, 70. — Les conjoints des. exploitants 
agricoles qui, à la date du 4er octobre 1945, 
Henéficiaient de la législation sur les accidents 
au travail et élaient, de ce fait, assurés aux 
is<urances sociales, sont, sur leur demande, 
matenus dans l'assurance. 

Art. 71. — Les dispositions de l’article 9 du 
du ‘0 octobre 1935 modifié sont 
rnaintenues pour les assurés ont le droit à 

pension aura élé ouvert avant la date de 
mise en vigueur de la présente loi, 

Art, 72. assurés sociaux 
rnoins 60 ans au premier jour du tranestre 
civil suivant la mise en vigueur de Ja pré- 
sente loi sont maintenus, pour les prestations 
é ‘assurance vicillesse, sous 1e régime résul- 
pour eux à la loi du 10 juilet 1935 et 
du décret-loi du 30 octobre 1955 modifié et 
complété par l'ordonnance du 2 février 19% 
relative à l'allocation aux vicux travailleurs 
SJ UM ICS 

Hs ont droit aux prestations en nat 

surance maladie, 

Art, 73, — Les assurés sociaux qui élaient 
ôgés de plus de 50 ans au 4 janvier 1941 

vent Opter, au moment de la liquidation 
ue leur pension, pour les prestations de l'as- 
‘ce viciliesse, entre le régime résultant 


dis 


dispositions du décret 
modifié, et de l’ordon- 


cn : LES âgés d’au 


… 


pour eux du décret-loi du 30 octobre 1935 
1nodifé et complété par l'ordonnance du 2 fé- 
vrier 4945 susvisée et le régime institué par 
ja présente lai. 

Art, 74, — A litre transitoire, la durée de 
cuiize années d’assurance est réduite: 

A dix ans, si la liquidation de la pension 
ci demandée entre le fer juillet 1947 et le 
ol décembre 1948; 


À onze ans, si la liquidation de la pension 
est demandée entre le 4er janvier 1949 et le 
oô1 décembre 1950; 

À douze ans, si la liquidation de 
est demandée entre le 1 janvier 
ol décembre 1952; 

A treize ans, si la liquidation de 
est lemandée entre le 1e janvier 
©f décembre 1954; + 

_A quatorze ans, si la liquidation 


la pension 
1951 et le 


la pension 
1953 et le 


de la pen- 
Son est demandée entre le 4° janvier 1955 
et ie 31 décembre 1956. 

A titre transitoire, jusqu’en 1960, le béné 
fire des dispositions de l’article 8, para- 
graphe 2, du décret-loi du 30 octobre 1935 est 
cCc°crdé aux assurés qui justifient avoir 
exercé une activité reconnue pénible au sens 
dudit article pendant une durée égale aux 
deux fiers de la période écoulée entre le 
1 juillet 1930 et la date de liquidation de 
Jeur pension. 
Ant. 79. — Les pensions ou retraites pré- 
vues à l'article 8 du décret-loi du 30 octo- 
bre 1935 modifié, paragraphes 4er et 3 sont, 
lorsque les titulaires desdites pensions ou 
retraites atteignent l’âge de 65 an, rem- 
placées par une pension égale à l'alloca- 
Uorn aux vieux travailleurs salariés, si elles 
Sont d'un montant inférieur à cette allo- 


cation, 

ll en est de même pour les assurés avant 
cotisé au titre de l’assurance facultative 
dans les conditions prévues par l’article 46, 
Paragraphe 2, du décret-loi du 20 octobre 
1935 et par l’article 41 de la loi du 20 avri! 


Art. 76. — La durée de cinq ans de tra- 
Yail salarié ou assimilé dont” doit jusbfier 





1945 est remplacée : 
‘ À compter du 4er juillet 4947, par une durée 
de six ans de travail salarié ou assimilé ; 

A compiler du {le janvier 1918, par une du- 
rée de sept ans de {ravail salarié ou assimilé: 


A compler du {er janvier 1949 par une du- 
rée de huit ans de travail salarié ou assi- 
mil; 

A compter du 4e janvier 195%, par une 
durée de neuf ans de travail salarié ou 


assimilé ; 


A compler du janvier 19514, par une 
+ ; 


durée de dix ans de travail salm ou 
assimilé, 

A compter du 1er janvier 1952, par une 
durée de onze ans de travail sa! ou 
àassimilé : 

A compler du 14e janvier 1953 7 ( 
durée de douze ans de travail salu ou 


assimilé : 





A compler du er janvier 1954, ] 
durée de treize ans de travail 
assimilé ; 

A compter du 1e janvier 
duréc de quaiorze ans de 


nesinmnils 
assimiic ; 


1955, par un 
travail 


salarié ou 


A compler du 1e janvier 4956, r 
durée de quinze ans de travail salarié 0 


assimilé, 
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TITRE HI 
Pccidents du travail. 


— Champ d'application. 
— La Jégi 


Tatinn r it's 
SdUOn générale des 


dents du travail çt des maladies prolession- 
nelles est applicable aux professions agricol 
et foreslières dans les conditions ci-après cé- 
finies. 


Art, 79. — Sont régies par les disnositi 
de la présente loi la réparation et la pré 
tion des accidents, quelle qu'en soit 1 


li Cuuse 
survenus par le fait ou à l’occasior 


n d’un 
travail effectué pour une exploitation où une 
entreprise quelconque aux personnes appar 
tenant aux professions agricoles telles qu'elles 
sont définies à l’arlicle 2 du présent text», 
aussi longlemps que ces personnes relèvent 
d'un Organisme d'assurances sociales asri- 
coles, 


1 
| dispositions spéciales pour cer- 
laines catégories de travailleurs. 


CHAPITRE 2. == Prestations. 
SECTION 1. — Dispositions générales 

Art. 80. — Les prestations accordées aux 
salariés ou assimilés comprennent : 

19 Qu'il y ait ou non interruption de travail, 
la couveriure des frais médicaux, chirurgi- 
Caux, pharmaceuliques et accessoires: ia four- 
niture, la réparation et le renouveilement 
des appareils de prothèse et d'orthopédie né- 
cessilés rar l’Infirmilé résullant de l'accident. 
la réparation ou !e remplacement de ceux 
ue l'accident a rendus inulilisabies; jes frais 
e transport de Ja victime à sa résidence 
habituelle ou à l'établissement nospitalier et, 
d'une façon genéraie, la prise en charge des 
frais nécessités par le trailement, ja réadap- 
tation fonctionnelle, ia rééducation profes- 
sionnelie et le reclassement de la victime ; 
2° Une indemnité journalière en faveur de 
la victime, pendant la période d'incapacité 
temporaire qui l'oblige à interrompre son 
travail; 


mort : 
4o La rente due à la victime alleinte 


d'une 


incapacité permanente de travail, et, en cas 





de mort, les rentes dues aux ayants droit di 
la victime, 

Art. Si. — Les membres non salariés de la 
familie de l'exploitant bénéficient: 

{o De J'intégralilé des preslations prévucs 
à l’article 60, 1°; 

90 De l'indemnité jour? alière, mi 
men au ac.a du soixantième j r de ini 
Pet tt nporairt LOTIR 

o }} presti prévues à i 80, « 
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au doraiciice ou licu de co tal 1} 
licien, sauf lorsque la victime ne peut « 
placer { raison de son élut 

Art, 86. — SOUS 7 rve des qiS] 
ciales qui pourront être édiclées p ) 
concerté du ministre de la santé publique, du 
ministre de l'économie nationa.e, du mi 0 
de l’agriculture et du ministre des finances, 
les tarifs des honoraires et frais res 
dùs aux praticiens et aux auxiliaires n £ 
à l’occasion des soins de toute nature; 1e3 
tarifs de responsabilité des caiss en cas 
d'hospitalisation de la victime dans un fta 
blissement hospitalier public, dans une cli- 
nique ouverte d'un établissement pubi 1 
dans un établissement privé; ct { do 
remboursement des médicaments, analys( 
examens de laboratoire, fourniturt phars 
ceutiques sont établis et appliqués conform 
ment à la législation sur |! ü ran 
ciales agricoles en vigueur à la dale où 
prestation est due, 

Il est statué sur les départements d'hot 
raires selon les règ.es prescriles en malie 
d'assurances sociales agricoles. 

Art. 87. — La viclime a droit, dans ! ( 
ditions fixées par le règlement d'adimit 
tion publique, à la fourniture, à la ré} ii 
et au renouvellement des appareils de pr 
thèse ou d'orthopédie nécessaires en raison 
de son infirmité. Eïe a droit également à Ja 
réparation et au remplacement de que 
l'accident a rendu inutiixables, 

Art, 8$S, — La victime a ie droit de hénéf 
Cier d'un traitement spécial en vue 4 L 

PNR fonctionnelle, 

Ce bénéfice lui est a:cordé, soit sur de- 
mande, soit sur l'initiative de la caisse, après 
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examen dans les conditions qui seront déter- 
winées par règlement d'administration pubil- 
que,  : 

Art, S9, — Le traitement prévu à l’article 
précédent peut comporter ladmission dans 
un étabissement pub;ic ou dans un élablis- 
sement privé autorisé à cet effet. Pendant Ja 
période de traïjement spécial en vue de la 
réadaptation, la virtime a droit à l'indemnité 
journalière. 

Art, 90. — Le bénéficiaire des dispositions 
de l’article précédent est tenu: 

19 De se soumeiire aux traitements et me- 
sures de toute nature prescriis par les aulo- 
rités sanitaires compétentes: 

2° De se soumettre aux visites médicales et 
contrüles organisés par la caisse; 

3° De s'abstenir de toute activité non euto- 
gisée; 

4o D'accomplir les exercices ou travaux pres- 
crits en vue de favoriser sa rééduation où 
son reclassement professionnei, sang préju- 
dice des dispositions des artic.es 91 ct 9 ci- 






apres, 

En cas 1! ation des obligations cl- 
dessus indiquées, la caisse peut suspendre le 
service de l'indemnité ou en réduire le mon- 


tant, Dans le même cas, elle cesse d’être te- 
nue au payement des frais de toute nature 
à l'égard des praticiens ou établissements in- 

Ja date constatée sur 
Pavis de réception de la lettre recommandée 
par saquelie <l'e leur aura notifié sa décision, 
Font l'intéressè aura éga ement été avisé par 
witre recommandée, 

Art, 91, — Toute personne qui, du fait d’un 
eccident du travai, devient inapte à exercer 
ta profession ou ne peut le faire qu'après une 
souvelle adaplation, a le droit d’être admise 
établissement public au 
‘ation jnfessionnel'e, ou d’être 
>2np.cyYeur pour y apprendre 
profession de san €hoix, sous 
‘nter les econdilions d’aptitu- 


Elle subit à cet effet 


gratuitement dans un 
rrivé de ré‘jur: 


n T » 
un examen 








du: 
inférieure au salaire mini- 
li uvre de la profession en vue 
te laquele la victime est réadaptée, ceïle<i 
ecoit, à défaut de rémunération nendant la 
turée de la rééducation, un suppiément à ‘a 
“iarge de la caisse, destiné à porter cette in- 
émniié ou rente an montant dudit saaire. 
La re » qu hi i € lui 6 ne peut 
réduite du fa à rcice de 1! 
vire pro Ssn 
Art. 92, — La victime bénéficie du reclas- 
“ment professionnel dans les conditions pré- 
fues par la législation en vigueur 


Le règ'ement d'administration publique fixe 
63 Modalilés d'application de j'article 91 et 


fu présent article, et notamment la mesure 
ans laquelle la caisse participera aux frais 
le rééducation professionnelle et de reclas- 
tcmen 

Art, 93, — Le contrôle médical de la vic- 
ine pendant Ja période d'incapacité tempo- 


aire et dans ke cas de rechute est exercé 
dans ‘es mèmes conditions et sous les mêmes 
tanrtions qu'en matière d'assurance-maladie, 
sous réserve des modalités spéciales qui se- 
nt fixées par le règlement d’administra- 
tion publique, 

Les dispositions relatives au contentieux du 
“ontrôle ‘echnique en matière d’assurances 
ociales agriroies sont étendues aux coins dis- 
mnsés aux victimes d'accidents du travail. 
Si ls médecin contrôleur certifie par let- 
te recommandée adressée À la caisse que 
la victime est en état de reprendre son tra- 
Fait et que ce:le-ci le contecte dans la même 
orme, la Caisse peut requérir du juge de 
gaix une expertise médicale qui devra avoir 
£eu dans les cinq jours. 


Section IN. — Indemnités journalières. 


Art. 93. — La journée de travail au cours 
le laquelle l'accident s’est produit est due 
intégralement, quel que soit le mode de paye- 
nent du salsire à la charge de lexploitant 
ou du chef d'entreprise. 

Sous réserve des dispositions spéciales aux 
Membres de la famille de Fexp:oitant, l'in- 
demnité journalière est payée à la victime à 
ag du premier tour qui suit l’arrêt de tra- 
ai consécutif à l'accident. Elle est due sans 





distinelion entre les fours ouvrables ou les 
dimanches et jours fériés, pendant toute da 
période d'incapacité de travail qui précède, 
soit la guérison complète, soit la consolida- 
tion de la blessure ou le décès, ainsi que dans 
le cas de rechute ou d'aggravation prévu à 
l'article 123. 

Si Ja victime reste atteinte d'une incapa- 
cité permanente, J'indemnité journalière jui 
est servie jusqu’à la décision définilive fixant 
éventuel'ement le montant de la rente, 
moins qu’elle n'ait repris définitivement Je 
travai! ou qu'une provision n'ait élé substi- 
tuée à iadile indemnité journalière dans les 
conditions prévues à l’article 116. 

Faute par la victime de se prêter à Ja visite 
prévue à l’article 93, le payement de l’indem- 
nité journalière est suspendu par décision du 
juge de paix, qui convoque la victime par sim- 
pie lettre recommandée, 

Art, 95. — L'indemnité journalière est égale 
à la moitié du salaire journalier déterminé Sui- 
vant les modalités fixées par le règlement 
d'administration publique. 

Le taux de l'indemnité journalière est, à 
nartir du vingt-neuvième. jour après celui de 
l'arrêt du travail consécutif à l’accldent, porté 
de !a moitié aux deux tiers du salaire. 

Pour les membres non salariés de la famille 
de l'exploitant, le salaire retenu est le saiaire 
minimum prévu à l’article 469, paragraphe 3, 
de la présente loi. 

Art. 96. — L'indemnité journalière n’est 
cessible et saisissable que dans les limites 
âxées par l’artic'e 61 du livre Ier du code du 
travail en ce qui concerne le salaire. 

Elle est payable aux époques fixées par 1e 
règlement intérieur de la caisse débitrice, sans 
que l'intervalle entre deux payements puisse 
excéder seize jours. 

Tout retard injustifié apporté au payement 
de l'indemnité icurnalière donne droit au 
créancier, à partir du “huitième jour de 
l'échéance, à une astreinte quotidienne de 
1 D. 100 du montant des sommes non payées. 

Les contestalions sur l'application du pré- 
cédent alinéa sont de la comvétence du juge 
de paix, qui statue en dernier ressort quel 
que soit le montant de la demande, même si 
celle-ci est indéterminée. 


Secriox [V, — Renies. 


Art, 97. — Les rentes dues aux victimes 
atteintes d’une incapacité permanente bu, en 
cas de mort, à leurs ayants droit, sont calcu- 
lées d’après le salaire ou le gain annuel de 
la victime. Pour les membres non salariés de 
la famille de l'exploitant, elles sont calculées 
sur ie salaire eninimum prévu à l’article 160, 
paragrahe 3, de la présente loi. 

Pour les salariés, le salaire ou le gain ser- 
vant de base au calcul de la rente est déter- 
miné suivant les modalités fixées par le règle- 
ment d’administration publique, sous réserve 
des disvositions des articles ci-dessous 

Art. 98. — Le salaire ou le gain annuel visé 
à l’article précédent n'entre intégralement en 
compte pour :e caicul de la rente que s’il ne 
dépasse pas 60.000 F, S’il est supérieur a ce 
chiffre, la partie comprise entre 60.009 F et 
100.009 F est comptée pour un quart, et la 
partie excédant 400.000 F pour un huitième. 
S'il est inférieur à 59.000 F, la rente due aux 
ayants droit de la victime d’un accident mor- 
tel ou à la victime d’un accident ayant en- 
traîné une réduction de capacité au moins 
égale à 20 p 100 est calculée sur la base g’un 
salaire annuel de 50.000 F, compte tenu des 
dispositions du quatrième alinéa de l’articie 99 
ei-avrès. 

Dans tous les cas où les dispositions des 
articies 99 et 102 ci-dessous expriment en 
fonction du salaire annuel une -rente indivi- 
duelle ou collective ou la limite ass'gnée 
l'ensemble des rentes dues aux ayants droit 
de la victime, le salaire annuel est le salaire 
réduit, le cas échéant, par application de 
l'alinéa précédent. 

Art. 99. — Pour l'incapacité permanente, ja 
victime a droit à une rente égale au salaire 
annuel muitiplié par le taux d'’incaparité, 
préalablement réduit de moitié pour la par- 
tie de ce taux qui ne dépasse pas 950 p. 100 
et augmenté de moitié pour la partis qui 
excède 50 p. 100. 

Dans le “a3 où l'incapacité permanente est 
totale et oblige la victime, pour effectuer les 
actes ordinaires de la vie, à avoir recours à 
j'assistance d’une jierce personne, Je mon- 


tant de la rente, calculé conformément à 
l'alinéa précédent, est majoré d'une somme 
de 10.000 F. | 

Le taux d'incapacité est déterminé d’après 
la nature de l'infirmité, l’état général, l’âge, 
les facultés physiques et mentales do la vr- 
time, ainsi que d’après ses aptitudes et sa 
qualification rofessionnelle, compte tenu 
d’un barème d'invalidité Au cas d'accidents 
multiples, ce taux correspond à la réduc- 
tion de capacité professionnelle orcasionnée 
par l'accident et exprimée par rapport à la 
capacité que possédait la victime au moment 
où l'accident s’est produit. 

Lorsque, par suite d’un ou plusieurs eccl- 
dents antérieurs, la réduction tolale subie per 
Ja capacité re initiale est au 
moins égale à 20 p. 100, le total de la nov- 
velle rente et des rentes allouées en répare- 
tion des accidenst antérieurs ne peut être in- 
férieur à la rente calculée ,sur la base du 
taux de réduction totale et du salaire anr- 
nuel minimum de 50.000 F prévu à l’article 
précédent. 

Lors de l'enquête prévue aux articles 444 
et 112 ci-dessous, la victime est ienue de dé- 
clarer au juge de paix les accidents du tra- 
vail antérieurs. Toute déclaration inexaets 
peut entraîner, sur demande da ja caisse, 
une réduction de la nouvelle rente. Si 2elle- 
<i n'a pas déjà été fixée, le président du 
tribunal se prononcera, à charge d’appei sur 
la demande de réduction. 

Lorsque l’état d'invalidité, apprécié rontor- 
mément aux dispositions du présent article, 
est susceptible d'ouvrir droit, si cet état re- 
lève de l’asurance-invalidité, à une pension 
dans les conditions prévues en matière d’as- 
surances sociales, la rente accordée à la vic- 
time en vertu de la présente loi — danse le 
cas où elle est inférieure à cette pension — 
est porlée au montant de celle-ci, Toutefois, 
cette disposition n’est pas applicable si 4 
victime est déjà titulaire d’une pension d'in- 
validité en vertu de la législation des assu- 
rances sociales. 

Art 100. — En cas d'accident suivi ée 
mort, les frais funéraires sont payés par la 
caisse dans Ja limite des frais exposée, €t 
sans que leur montant puisse excéder un 
maximum fixé par arrété concerté du minis- 
tre de l’agriculture, du ministre de l’écono- 
mie nationale et du ministre des finances. 

Art, 101. — La ‘caisse supporte les frais 
de transport du corps au lieu de sépuiltura 
en France demandé par la famille, dans ls 
mesure où ces frais se trouvcat soit exposés 
en totalité, soit augmentés du fait que 3s 
vicime a quitté sa résidence à la sollicitation 
de son employeur pour être embauché, oy 
que le décès s’est produit au cours d’un dé- 
placement pour son travail hors de sa rési- 
dence. Lesdits frais de transport sont étahiis 
conformément aux dispositions de l’arti.e 64 
de la loi du 31 mars 1929 modifiée par ja 1oi 
du 6 février 1912 provisoirement applicable 
et du décret du 10 septembre 1942 pris en 
exéculion de ladite loi, ; 

Art, 102. — Lorsque l'accident est suivi de 
mort, une pension est servie aux personnes 
désignées ci-après, à partir du décès, des 
les conditions suivantes: 

a) Une rente viagère, égale à 25 p. 409 du 
salaire annuel de la victime, au conjoint suz- 
vivant non divorcé ou séparé de corps, à 
condition que le mariage ait é14 contrasté 
antérieurement à l'accident. *; 

Dans le cas où ‘e conjoint survivant, divorcé 
ou séparé de corps, à obtenu une pension 
alimentaire, la rente viagère iui est due, mais 
elle est ramenée au montant de cette pension 
sans pouvoir dépassr 20 p. 100 du salaire 8n- 
nuel de la victime et sans que, s’il existe 
un nouveau conjoint, celui-ci puisse gerder 
moins de la moitié de la rente viagère de 
25 p. 100. ; 

Le conjoint condamné pour abandon de 
famille est déchu de tous ses droits au regard 
de :a présente ioi. Il en est de même de ce.ui 
qui à été déhu de la puissance paternelle 


doits du conjoint déchu sont transférés sur 
paragraphes d et c du présent. article. 

survivant, s’il n’a pas d’enfant, cesse d’avoir 
est alloué dans ce cas, à titre d’indemnits 





| tant de-Ja rente, 


pendant la durée de cetto déchéance. Les 
la tête des enfants ct descendants visés aux, 

En cas de nouveau mariage, le conjoint. 
droit à la rente mentionnée ci-dessus. 1 sui. 
totale, une somme égale à trois fois de mûr. 











bonté. nt 10-danl 
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-H en-est de même pour leurs ayants droit 

Éirangers cessant de résider 4: le terri- 
toire français, sans toutelois que le capital 
Quisse alors dépasser la va'eur de la rente 
d'après le tarif visé à l'article 405. 


































prestations prévues à 
l'article 81 pour les membres non salariés de 
la famille de l'exploitant. 

Cette garantie donne lieu & perception de 
cotisations supplémentaires indépendantes de 
celles prévucs au titre V de la présente loi 








tar rt 1. AtvAar - 
à Conircrcnants devant les juz 


°S'H a des enfants, le rachat sera différé | Les eyants droit éirangers d'un ouvrier Lo gain devant servir de base à l'assurance 

jusqu'à ce que son plus jeune enfant ait tranger ne reçoivent aucune fndemxmté si, | ne peut étre ni inférieur au salaire annuel 

etteint l'age de seize ans. .. j au moment de l'accident, ils ne résident jpas | Minimum [revu i l'article 160, paragraphe ?, 
à wrmitnira ancaic chNnériertr nu hle 4 gnlaira 4 ln 

b) Pour les-enfants légitimes ou naturels [Sur le lei ME ugdents | agricgle le nicux rémunéré du dépa:l 
reconnus avant l'accident ou adoptifs, à con- stunt tiniolele Cosmo ñées par raités | pre. gs se br dite 
éition que l'adoption ait eu lieu avant l'acci- 7e nt conventior fs lonbiienelss : dons la 
dent, orphelins de père ou de mère, âgés de fat "des dotoanités Re au ur À È 
raoins de 16 ans: une rente calculée sur le re PT AT UN pe à Let 
saluire annuel de la victime, à raison de Les srotégés francais ne sont pas regardés 
45 y. 400 de son salaire s’il n’y a qu’un M ee cour Énoncé An er Art. 10 ip, * 
enfant, 30 p. 100 s’il y en a deux, 40 p. 100 | sut titre SN d'impossibilit h A. e , 
s'il y en à trois, et ainsi de suite, la rente | \ victime ou d j 
étant majorée de 10 p. 100 par enfant de Art. 403%. — En dehors iux | : ts droit doit 1! | t à 
moins de 16 ans. articles 102 et 104, la pen \ la | mais lo | :p t | « 

Pour les enfants orphelins de père et de victime de l'accident ne Kkpi- | dans | | s 
raère au moment de l'accident ou postéricu- ration d'un délai de cin \pter l'exn dom { . 
œemont à celui-ci, la rente est portée pour du point de départ des arré °nte, nune © ; 
chacun d'eux à 20 p. 100 du salaire. être remplacée en tolalité ou en partie par ! j | j 

Les rentes ainsi allouées sont collectives un capilal que dans les condilions ciaprès | di ê 4 
et réduites suivant les prescriptions au fur | indiquées: FE | dé 7 0 
et à mesure que chaque orphelin atteint l’âge Le rachat portant sur la tolalilé de la ( J 
Ge 16 ans. | rente peut tire etle tué À ; pe inde du 1 

La limite d'âge fixée.pour les enfants par | {jtuiaire si celui-ci est majeur et si le deg I doit être à 

les alinéas qui précèdent est portée à 47 ans | G'incapacilé est au plu LS AV fra ds nrau Li 
si l'enfant est placé en apprentissage dans Quels x solent Dot 4 À ren) tren | ce é 
les conditions déterminctes par le règlement | &5 "je 2. "de ‘'incansoit “ab tu 174 Fur relè l | 
d'administration publique, et à 20 ans s’il | demander que lo quart ad D'us du cal re] 
joursuit ses éludes ou. si, par suite d'infir- | corresnondant à la valeur dela ren! VE 1 l'os 4 
aités ou de maladie incurable, il est dans | faux Hocnioils s t de 50 SM 0 pti ni ; : 
l'impossibilité permanente de se livrer à un | ou. DE 2 [on 4 As ph PE ver plus, re | q 
travail salarié. | me £ nr } Jovi do mn: " Poe S :S ä 4 , 

S'ii y a des enfants de plusieurs lits, chaque PS D TR T0 Le bas an esnâces Une déclara d < : 
catégorie est trailée conformément aux dispo- | Éncentionnell LE; Des - 2 ae (EST ire faite Ja ‘ir , 
sitions précédentes. OT D CUT 1 Aire Le qu à l'expiration de l'a | 

Les dispositions du présent paragraphe sont | conditons a ni SRE ie Le réclém ont A - on! : 
applicables aux enfants naturels dont la flia- | 'aminisiraiior publique. A fusUle avoir ‘4 N 
tion est établie judiciairement. PR es à Hi ous ou l'ar un memb Ê 

c Les descendants de la victime et les | loralion d’une exploitation ole € - |f que penda de la 
enfants recueillis par elle avant l'accident, | Sanale, et posséder une capaciic prof - | date de | tent 
si les uns et les autres sont privés de leurs | nelle suffisante, Le | llen 1 
soutiens naturels et tombés de ce fait à sa | Si la rente lée sur un {aux ( LS a iroit étab 4 
charge, bénéficient des mêmes avantages que | pacilé au plus « à 50 p. 100 { ir déclai 1 4 
les enfants visés au paragraphe 6) ci-dessus. | peut demander que le capital représentatif | MOIS te d Ù 
_&) Si la victime n’a ni conjoint, nt enfant | 90 la renle où ce cap:lal réduit du qu RL k | 
dont il pusse être tenu compte en conformité mat? Qu-66.8 es Re sale à Re Br pa e 
des dispositions des paragraphes a), b) et ©, | PREMIER. QU PERCRERRES D 7 |) dti à l'arc: t 
chacun des ascendants reçoit une rente via- | he. A + :BA@, .FeRU sh bre seb : 
gère égaie à 10 p. 100 du salaire annuel de | Pt lle taux d ST en à 
la victime, S'il prouve qu'il aurait pu obtenir | 50" "D one Du nn + 
de celle-ci une pension alimentaire. Chacun | FAR A ee Art. 10 Ï 
des ascendants qui, au moment de l'accident, Jarre 44 PAPE ARE. MO TRNIE Cor +, 1 de délis , 
était à la charge de la victime, même si celle- | f4 "rent DRINS RERRAREENS UE où D. 00e Le nt qui désis 
ci à conjoint ou enfants, reçoit la rente | ne ré TS sde due. des pres 
viasère de 10 p. 100 prévue ci-dessus. Le total ; ment: mi le rodt “lu de ment 
ces rentes ainsi allouées ne doit pas dépas- | £es « nt vol J et 2e È ] al ’ ! 
cer 20 p. 100 du salaire annuel de A NieURe l'inces cuivant le (arit arreté où le astro | due ou « 

Si celte quolité était dépassée, la rente de D lle-mêéme peut d | 
chacun des ayants droits serait réduite pro-! Dans les cas visés nux alinéas 2 et 4 1 La rerni la : 
portionnellem2nt. ae An concoll staîue | " | praticien n'entraine | 

Le bénéfice des dispositions de l'alinéa qui | Ja Aréiitle ER  Pe n charge | 4 
précède ne peut être accordé à l’ascendant |". "7 ç | 
qui à été reconnu coupable d'abandon de | tes allouées par appi Le pratici blit en « 
farnille ou qui a été déchu de la puissance | lot se cumul avé un certifl liqu | A. 
paterneile. é où de retrai - | les cons de ] 

e) En aucun cas, l'ensemble des rentes ! vertu de onde St 2 : probabl 
éllouées aux différents ayants droit de la vi”- : constitution desquell a great PA là | de L'inca le ra 
time ne peut dépasser 35 p, 1f0 du montant | D es lien ne sont | ictem 
du salaire ou gain annuel d'après lequel elles | salaire, Toutefois ce cumul a+ mn direcleme: 
ont été établies. Si leur tolal dépassait 4e | Jo cas où la penston d'invalidité gr anauns | et remet 
chire résultant de cette proportion, !es en raison d’infrmité où de melegie meaupn ee |. Lt de la 1 
rentes revenant à chaque catégorie d’ayants de foctidini eut Es ou de maladie æésullant | pacité permanente \ inca: 
droit feraient l'objet d'une réducti vx $  È CC] cn qui a donné lieu à lattribution manentie, mom t A idatio un 
flonnetle e réduction propor- | de la renle, à 80 p. 100 du salaire pereu, | sccond certificat n | | 

PL, + à ra | su moment de l'acc'dent ou de la dernière | exempla t indiq q | 

Art, 108. — Les rentes servies en vertu de | liquidation ou revision de la rente, par le | ti (I 1 t 
la présente loi sont incessibles cet insaisis- | travailleur valide de la catégorie à laquelle À fées, D 
sables. appartenait la victime. st 1 sement de ce certifica | 

Elles sont payables À la résidence du ütu- | En aucun cas, l’ensemble des Inden un des cxen » ft 
laire, par triméstre et à terme échu. Toute allouées en application du présent artic'e ne | à la visüime, en joi | ( 
fols, le tribunal peut ordonner le payement peut être inférieur au montant de |: cente | nièces o .. “ee 
d'une avance sur le premier arrérage. qui aurait été servie en vertu de l'article 99. | d'urgence te par k 

Tout retard injus'ifié apporté au payement | : d'urg faute par le } | 
des rentts donne droit au créancier, à partir | caiète, D ie nier L'He 
du huitième jour de l'échéance, à une as- | Secnons VW: Disnosilione s+n/cinies donvilne 21 Lai he. 7 
treinte quotidienne de 1 p. 100 du montant| aux ezploitants et à leur conjoint ne S0T RS à 
des sommes non payées. Rs de raires. £ 

es contestations sur l'application de l'all- | æ FC #4 
néa précédent sont de la nt the du Ar |‘ Art. 103. — Les exploitants ou chefs d’entr Art. 14 Sont punis d'une amende do 
des référés. | ae ve der sus le goes se gar: 1.500 à 3.000 F (de quinze cents à trois mille) 

1 ge ‘ur conjoir ntré les les exnloitants ou chefs d'entrer Le 

Art. 104 — Les ouvriers étrangers victi- d'acdents 5h à l'arlicle A les risques ea enr ang. ou chefs d'entreprise ou leurs 
ruës d'accidents qui: cessent de résider sur * Ils sont tenus d’adhérer à cet effet à la | de d'article 108 et à celles du tr alinéa de 
le territoire: francais /reccivent pour toute calsse départementale de mutuañté sociale | Partie 1 pren, du (9 alinéa do 
indemalléqun capital égal à-Lrois-fols le mon- ‘agricole de leur circonseription. | par Le controleur Que re ut Cire Curistaige 

. tent de leur rente.’ Us bénéficient de til on. par le contrôleur des lois sociales en oz 


culture 
En cas de récidive dans l’annéi 
eut être de quinze* rmille francs !15.000) à 
rente rüille francs (30.000). | | 
En oulre, la caisse peut poursuivre les 
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aux articles 114, 146 et 117 ci-dessous en rem- 
boursement des dépenses occasionnées par 
l'accident, 

Art. 111. — Lorsque, soit d'après les certifi- 
cais médicaux transmis en exécution de d'ar- 
ticle 199, soit d'après un certificat médical 
produit à n'importe quel moment, la blessure 
paraît devoir entraîner la mort ou une in- 
capacité permanente obsolue ou partielle de 
travail, ou lorsque la victime est décédée, la 
caisse transmet la déclaration accompagnée 
du cerüificat médical au juge de paix du can- 
ton où laccident s'est produit, Le juge de 
paix, dans les trois jours, procède à une en- 
quête à l'effet de me ane À 

1° La cause, la nature cet les circonstances 
de l'accident; 

2° Les personnes victimes et le lieu où elles 
se trouvent, le lieu ct la date de leur nais- 
£ance ; 

4° La nature des lésions: 

4o Les ayants droit pouvant, le cas échéant, 
prétendre à une indeinnité, le lieu et la date 
de leur naïîssance ; 

5o Les éléments de nature à permettre de 
déterminer le salaire de base de l'indemnité 


journalière et des rentes; 
Go Le cas échéant, les accidents du travail 
antérieurs, avec les taux d'incapacité corres- 


pondants et le montant @cs rentes alleuées. 
_Le juge de paix peut, lorsqu'une des par- 
ties le demande s’i le juge utile à la 


et 
luanifestalion de la vérité, faire procéder à 
l'autopsie du cadavre dans les conditions pré- 
vues aux articles 303, 304 et 205 du code de 
procédure civile, Si les ayants droit de la vic- 
tune s'opposent à ce qu'il soit procédé à 
l'autopsie du cadavre, il leur appartient d'ap- 
orter la preuve du lien de <ausalité entre 
l'accia nt ct le décès. 

Art, 112. — L'enquête a Heu contradictoire- 
ment dans les formes prescrites par les ar- 
ticies 25, 36, 37, 38 et 39 du code de procé- 
dure civiie, en présence de la victime ou de 

: présentan:s, de l'exploitant ou chef 
d'entreprise ou de ææs représentants, et des 
représ: ntanis de k | l J 


» » Lt , dis at 
Cs 105 1HICICD can 


convoquis d'urgence par lellre recomman- 
yat > 
dc 

Le juge de paix doit se transporter auprès 
de la victime de l'accident qui se trouve dans 
l'impossibilité d'assister à l'enquête, 


1 
Lorsque le certificat médical ne lui paraît 
pas suilisant, le juge de paix peut désigner 
un médecin pour examiner le blessé, 

La victime peut toujours, même dans le 
cas où la malérialité de l'accident est contes- 
tée, requérir une expertise médicale qui doit 
avoir lieu dans les cinq jours. 


Le juge de paix peut aussi commettre un 
, ! 


" 


expert lechnique pour l'assister dans l'en- 
L. = , * 2" FE MES ET! . 1 

Sauf les cas d'impossibilité matérielle dû- 
ment constatée dans le procès-verbal, l’en- 


quéie doit être close dans le plus bref délai, 
et, au plus tard, dans les quinze jours de la 
réception du certificat médical, Le juge de 
paix averlit par lettre recommandée les par- 
ties de Ja clôture de l'enquête et du dépôt 
de la minute an greffe, où elles peuvent, pen- 


dant un délai de cinq jours, en prendre Ccon- 

naissance et s’en faire délivrer une expédi- 

lion affranchie dn timbre et de l'enregistre- 
nent. A l'expiration du délai de cinq jours, 

le dossier de l'enquêle est transmis au rpré- 
' : } 


siient civil de première inslance. 


CHAPITRE #4, — Compétence. — Juridiclion. 
Procédure. — Revision. 

Art. 413. — Les instances auxquelles donne 
lieu devant ]les tribunaux judiciaires l'appli- 
cation dés dispositions de la présznte loi sont 
suivies contre la caisse dont Ja victime relève. 

Art. 114. — Sont jugées en dernier ressort 
r le juge de paix du canton où l'accident 

oduit, à qu2>iquo chiffre que la de- 
mande puisse s'élever et dans les quinze jours 
de la demande, les contestations relatives 
tant aux frais funéraires qu'aux indemnités 
leiaporair?s, 

Si l’une des parties soutient avec un certi- 
ficat médicai à l'appui que l'incapacité est 
permanente, le juge de paix fixe l'inderanité 
journalière:  n ordonne le payement jus- 
qu’à décision contraire du tribunal civil ou 
de son président, et se Aéclare incompélent 
par une décision dont it transmet, dans Îles 
trois jours, l'expédition au président du tUui- 
bunal civil, 












Le juge de paix connaît des demandes rela- 
lives au payement des frais médicaux, €hi- 
rurgicaux, pharmaceutiques et accessoires en 
dernier ressort jusqu’au taux fixé la loi 
du 12 juflet 19065 et les lois qui l'ont modifiée 
et à charge d'appel dans la quinzaine de la 
décision, à quelque chiffre que ces demandes 
s'élèvent, 

Les décisions du juge de paix relatives à 
l’indemnité journalière sont, nonobstant oppo- 
sition cu appel, excutoires par provision jour 
l'indemnité échue depuis l'accident jusqu'au 
trentième jour qui suit l’appel, Passé ce délai, 
l’exéculion provisoire ne peut être continuée 
que de mois en mois sur demande adressée 
pour chaque meer ge mensuelle au juge l’ayant 
autorisée, staluant seul. Les décisions du juge 
de paix sont susceptibles de recours en cas- 
sation pour violation de la Joi. 

Art. 115. — Lorsque l'accident s’est produit 
en territoire français hors du canton où est 
située l’exploilation ou entreprise à laquelle 
est attachée la victime, le juge de paix de 
ce dernier canton devient exceptionnellement 
compétent à la requête de la victime ou de 
ses ayants droit adressée, sous forme de lettre 
recommandée, au juge de paix du canton où 
l'accident s’est produit, avant qu'il n'ait été 
saisi dans les termes de l’article précédent ou 
bien qu’il n'ait clos l’enquête prévue à l’ar- 
ticle 112. Un récépissé est immédiatement cn- 
voré au requérant par le greffe, qui avise, en 
méme temps que la caisse à laquelle est aff- 
liée l'exploitation ou entreprise, le juge de 
paix devenu compétent, et, s’il y a lieu, trans- 
met à ce dernier le dossier de l'enquête dès 
sa clôture, en avertlissant les parties confor- 
mément à l’article 412 

Si, après transmission du dossier de l’en- 
quête au président du tribunal du lieu de 
l'accident, et avant convocation des parties, 
la victime ou ses ayants droit justifient qu'ils 
n'ont pu, avant la clôture de l'enquête, user 
de Ja faculté prévu à l'alinéa précédent, le 
président peut, les parties entendues, se des- 
saisir du dossier et le transmeitre au prési- 
dent du tribunal de première instance dans 
le ressort duquel est située l'exploitation ou 
entreprise à laquelle est attachée la victime. 
La copie du dossier de l'enquête est transmise 
également à la victime où à ses ayants droit 
par le greffier de la justice de paix. 

Art. 116 — En ce qui concerne es rentes et 
les appareils <e prothèse et d’orthopédie, le 
président du tribunal de première instance 
convoque la victime ou ses ayants droit, qui 
reuvent se faire assister, et la caisse. La €6n- 
vocation est faite dans les cinq jours de 
réception du dossier, si la victime est décédée 
ou son état consolidé avant la clôture de l’en- 
quête, ou, dans !e cas contraire, dans les 
cinq jours de la réception soit du certificat 
anédical faisant connaître les conséquences é- 
finitives de ‘accident, soit d’un accord écrit 
des parties reconnaissant le caractère perma- 
nent de lin’apacité et sa consolidation, soit 
de Ja décision du juge de paix visée au 
deuxième alinéa de l’article 114 ou, enfin, s’il 
n'a éié saisi d'aucune de ces pièces dans les 
cinq jours précédant l'expiration du délai de 
prescription prévu à l’article 120, lorsque la 
date de cette expiration lui est connue. 

Jt peut commeltre un expert dont le rapport 
dait être déposé dans ‘e dé:ai de huitaine. 

En cas d'accord entre les parties coniorme 
aux prescriptions de la présente loi, l’indem- 
nité est définitivement fixée par l'ordonnance 
du président, qui en donne acte en indiquant, 
sous peine de nuit, le gâin ou salaire an- 
nuel effectif, le salaire de base, le tauxd'in- 
*aparité déterminé dans ies conditions visées 
à l'articte 99 et le montant de la rente. 

En cas de désaccord, ‘e président fixe, après 
avis d’un expert, s’il y a lieu, une provision 
baste sur le laux des rentes a:louées confor- 
mément aux prescriptions de la présente Ji 
ou shécifle qu'il n’y a pas lieu allocation 
de cette provision. Il renvoie les pariies à se 
pourvoir devant le tribunal, qui est saisi par 
la partie la plus diigenle, et slatue, comme 
en matière sommaire, conformément au 
Utre 24 du livre Il du code de procédure ci- 
viie, Son jugement est exécuioire par pro- 
vision, 

Les provisions allouées par le président peu- 
vent toujours être modifiées en cours d'ins- 
tance par Voie de référé sans appel. Filles 6ont, 
comme les rentes, incessibles et insaisissables 
et sont payabies Cans les mêmes conditions 
que i'ixmdemnité journaiière, 


ah 





Les arrérages des rentes courent à partr 
du jour du ou de là consolidation de la 
blessure, sans se cumuler avec l'indemnité 
journalière ou Ja provision, si 

Si le médecin conseil de la caisse n’a pas 
contesté en temps utile, par letire recomman- 
dée, Ja possibilité de la reprise du travail, 
c’est la date de reprise flxte par le médecin 
traitant qui sera adoptée par le juge comme 
point de départ de la rente. 

Dans ‘je cas où le moniant de l'indemnité 
journalière ou de ja provision excède es arré- 
rages dus jusqu'à la date de la fixatlon de fa 
rente, le tribunal peut ordonner que le sur- 

lus sera précompté sur les arrérages ulté- 
tieurs dans la proportion u’il détermine. 
a droit de Ja victi l’appareïllage est 


‘Soit par lordonnante du président prévue 
an second alinéa du préseni article, en cas 
d'accord entre les parties; 

Soit par la décision judiciaire intervenant 
avant Ja décision attributive de la rente, s’il 
Y a urgence à pourvoir d’un appareil de pro- 
thèse fe blessé dont l'accident présente un 
caractère professionnel indisculé, 

Art. 417. — Les jugements rendus en vertu 
de la présente loi sont susceptibles d'a 
selon les règies du droit commun. Toutelois, 
l'appel doit être interjeté dans les trente jours 
de ja date du jugement s’il est contradictoire 
et, s’il est par défaut, dans Ja quinzaine à 
partir du jour où l'opposition n'est plus rece- 
vable, Dans les cinq jours du prononcé du 
jugement, le greffier, par lettre recommandée, 
avise les pariies de la date du jugement con- 
tradictoire en leur eg serv que lappel doif 
être inlerjeté dans les trente jours de sa date. 

L'opposition n'est plus recevable, en cas de 
jugement par défaut contre partie, lorsque le 
jugement a ét# signifié à personne, re le 
délai de quinze jours à partir de cette signi- 
fication. 

La cour statue d'urgence dans le moïs de 
l'acte d'appel. 

k Les parlies peuvent se pourvoir en <assas 
ion. 

Art, 418, — Lorsqu'une expertise médicale 
est ordonne, soit par le juge de paix, soit par 
le tribunal en conciliation ou par la cour 
d'appel, l'expert ne peut être le médecin qui 
a soigné le blessé, ni un médecin attaché à 
l’exploitalion ou entreprise, ni le médeein- 
conseii de la caisse. 

Les frais de déplacement de la victime ou 
de ses ayants droit, qui doivent quitter la 
commune où ils résident pour répondre à la 
convocation du médecin-Conseil où. se  sou- 
meltre à une expertise, à un contrôle où à 
un traitement, en vertu des dispositions de la 
présente loi, sont à la charge de la caisse. Iis 
sont payés sur la base du tarif en vigueur 
pour les assurances sociales, sous réserve 
dispositions spéciales fixées, s’il.y a lieu, par 
arrêté concerié du ministre de l’agriculture, 
du ministre de la santé publique et du minis- 
tre de l'économie nationale. 

Les honoraires dus, dans les cas visés à 
l'alinéa précédent, au médecin traitant, au 
médecin expert ou au spécialiste, ainsi que 
leurs frais de déplacement, sont supportés éga- 
lement par les caisses selon le tarif en vigueur 
pour les assurances sociales, sous réserve des 
dispositions spéciales qui pourront être prises 
comme ji} est dit ci-dessus. \ 

Les médecins experts désignés par les tribu- 
naux pour fournir un rapport concernant un 
accident du travail sont immédiatement avisés 
par le greffier de leur désignation. Je dnivent 
déposer leurs conclusions dans le délai maxi- 
mum d’un mois: à défaut de quoi il est 
pourvu à leur remplacement, à moins qu’en 
raison des circonstances spéciales de de 7 
tise, ïls n’aient obtenu du tribunal un délai 
plus Jong. 

Art, 119, — Le bénéfice de l'assistance ju- 
diciaire est accordé de plein droit, sur le visa 
du procureur de la République, à la victime 
de laccident ou à ses ayants droit devant le 

résident du tribunal civil, et devant le tri- 

unal, pour toute aclion exercée en vertu de 


- la présente lni, 


procureur de la République procède 
comme il est prescrit à l’article ra va 
phe 2 et suivants de la Ioi du 22 ja 851 
modifiée par la loi du 10 juillet 1901. 

Le hénéfice de l'assistance fudiciaire s’ap- 
plique de plein droit à l’acte a pa} le cas 
po ae pans = a gr est é LE 0 
cistement de l’appe premier président 
la cour, sur la demande qui lui est adressée à 
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ect effet, désigne l'avoué près la cour dont la 
constitution figurera dans l'acte d'appel, et il 
c<omraet un huissier pour le signifier. 

Si la victime de l'accident se pourvoit devant 
Je bureau d'assistance judiciaire pour en obte- 
nis le bénéfice en vue de toute la poses 
d'appel, ele est dispensée de fournir les pièces 
justificatives de son indigence. à 

Le bénéfice de l'assistance judiciaire s'étend 
de, plein droit aux instances devant le juge de 
paix, à tous les actes d'exécution et à toute 
vountestation incidente à l'exécution des déci- 
sions judiciaires. 

L'assisté doit faire déterminer par le bureau 
d'assistance judiciaire de son domicile la na- 
ture des actes et la procédure d'exéculion 
auxquels l'assistance s'applique. 

Art, 120. — Les droits à l’indemnilé fondés 
sur les conséquences d’un accident réguliè- 
sement déclaré se prescrivent par deux ans 
à later du jour de l'accident, ou de la cli- 
ture de l'enquête du juge de paix, ou de 
la cessation du payement de l'indemnité jour- 
nalière. Cette prescription est soumise aux 
règles de droit commun. 

Art. 1421, — L'article 55 de la loi du 40 août 
4871 et l'article 424 de la loi du 5 avril 1884 
ne sont pas applicables aux instances suivies 
contre les départements ou les communes 
en exécution de la présente loi. 

Art. 122. — Sous résèrve des dispositions 
du deuxième alinéa du présent article, une 
nouvelle fixalion des réparations allouées 
peut toujours étre faite dans les deux pre- 
inières années qui suivent la date de la 
guérison apparente ou de la consolidation de 
la blessure. Après l'expiration de ce délai de 
deux ans, une nouvelle fixation des répara- 
tions allouées ne peut être faite qu’à des 
intervalles d'au moins un an. Ces délais sub- 
sistent, même si un nouveau traitement mé- 
dical est ordonné. Ces intervalles peuvent 
être diminués d’un commun accord. 

En cas de décès de la victime par suite 
des conséquences de l'accident, une nouvelle 
fixation des indemnités peut être demandée 
par les ayants droit de la victime tels qu'ils 
sont désignés à l’article 102. 

Sont applicables à la revision les conditions 
de compétence et de procédure fixées par les 
articles 114, 1416 et 1418. Le président du tri- 
bunal est saisi par voie de simple déclara- 
tion au greffe ou par lelire recommandée 
avec accusé de réception. 

S'i y a accord entre les parties conforme 
aux dispositions de la présente loi, le chiffre 
de la rente revisée est fixé par l’ordonnance 
du président, qui donne acte de cet accord 
en spécifiant, sous peine de nullité, l’aggra- 
valion ou l'atténuation de l'infirmité. 

Le montant des frais médicaux, chirurgi- 

caux et pharmaceutiques, ainsi que ceux 
d'hospitalisation, s'il v a lieu, sont égale- 
ment, dans le cas, fixés par l'ordonnance, 
d'après les tarifs applicables en matière d'’as- 
surances sociales, sous réserve des disposi- 
tions contraires prises, s’il y a lieu, par ar- 
rêté concerté -du ministre de l’agriculture, du 
ministre de la santé publique, du ministre 
de l’économie nationale et du ministre des 
finances. 
En cas de désaccord, l'affaire est renvoyée 
devant le tribunal, qui est saisi par la partie 
la plus diligente et qui siatue comme en 
matière sommaire, ainsi qu'il est dit à l'ar- 
ticie 416. 

Att. 423 — Si l’aggravation de la lésion 
entraîne pour la victime une nouvelle inca- 
pacité temporaire et la nécessité d’un traite- 
ment médical, la caisse paye les frais médi- 
Caux, chirurgicaux, et pharmaceutiques, les 
frais d'hospitalisation et, s’il y a lieu, la frac- 
tion d’indemnité journalière qui excède le 
montant correspondant de la rente maintenue 
pendant cette période. 

Lorsqu'à la suite d’un accident n’avant 
entraîné qu’une incapacité temporaire, l’ou- 
vrier @ repris son travail après constatation 
de la ‘consolidation de l’invalidité et qu'il 
vient à étre victime d’une rechute n'’entrat- 
nant ellémême qu’une seconde incapacité 
temporaire non suivie d'incapacité perma- 
nente, partielle ou totale, le juge de paix est 
seul compétent pour les constatations rela- 
tives à l'indemnité journalière, ainsi qu'aux 
frais médicaux et pharmaceutiques pendant 
la durée de la rechute. 

Dans tous des autres cas, le tribunal est seul 
kompétent pour se prononcer tant sur l'indem- 
#ité journalière, sur les frats médicaux, chi- 








rurgicaux et pharmaceutiques, que sur l'attri- 
bution d’une rente où la imodification de Ja 
rente déjà allouée. à $ 

Le président, lrs Ce la tentative de conci- 
liation, peut ordonner le payement des in- 
demnités journalières. Sa décision est exé- 
cutoire par provision. 

Le règlement d'administration publique fixe 
les conditions d’application de l’article 422 el 
du présent article, en ce qui concerne notam- 
ment le contrôle médical auquel la victime 
est tenue de se soumettre et les déchéances 
qui peuvent lui Ctre appliquées en cas de 
refus. 

Art, 4%, — Ne donne lieu à aucune proics- 
tation ou indemnité, en vertu Ge la présente 
loi, l'accident résultant de la faute intentio 
nelle de la victime. Celle-ci peut évenluelic 
ment prétendre aux prestations prévues en 
matière d'assurances sociales agricoles, dans 
les conditions et sous les réserves fixées par 
cette législation. 

Le tribunal peut, s’il est prouvé que l’acc! 
dent est dû à une faute inexeusable de la 
victime, diminuer la rente fixée conformément 
au chapitre EH, section IV, du titre Hi de la 
présente loi, 

Art. 425. — Lorsque l'accident 
une faute inexcusablo de l’expio 
chef d'entreprise ou de ceux qu'il 
titué, la victime a droit à une majoration 
des indemnités qui lui sont dues en verlu de 
la présente loi, Sans que la rente ou le total 
des rentes allouées puisse dépasser soit la 
fraction du gain ou du salaire annuci Ccorres- 
pondant à la réduclion de capacité, soit le 
montant du salaire annuel. 

Hi est interdit à l'employeur @e se garan! 
par une assurance contre les cons ences 
de la faute inexcusable. 

Art. 126, — Aucune action en réparatior 
des accidents ou maladies visés par la 
sente loi ne peut être exercée conformément 
au droit commun par la viciime ou ses ayants 
droit, sous réserve des dispositions suivantes: 

Si l'accident est dû à la faute intentionnelle 
de l'exploitant ou chef d'entreprise ou de 
l'un de ses préposés, la victime ou ses ayants 
droit conservent contre l'auteur de l'accident 
le droit de réclamer la réparation du préju- 
dicè conformément aux règles de droit com- 
mun, dans la mesure où ce préjudico n'est 

as réparé par les indemnités prévues dans 

a présente loi. 

Les caisses sont tenues de servir à la 
time ou à ses ayants droit les prestalions 
indemnités prévues par la présente loi. Ell 
sont admises de plein éroit à intenter contre 
l’auteur de l'accident une action en rem- 
boursement des sommes payées par celle. 

Si les réparations supplémentaires mises à 
la charg: de l'auteur responsable de l'acel 
dent en application du présent article sont 
accordées sous forme de rente, celles-ci dol- 
vent être conslituées par le débiteur, dans 
les deux mois de la décision Géfinitive ou 
de l'accord des parties, à la caisse nationale 
des retraites pour da vieillesse, suivant les 
tarifs prévus à l'article 405 de la présente loi. 

Art, 127, — Si l'accident est causé par une 
personne autre que l'exploitant ou chef d'’en- 
treprise ou ses préposés, la victime ou ses 
ayants droit conservent contre Iles auteurs 
de J'accident le droit de réclamer la répara- 
tion du préjudice causé, conformément aux 
règles Cu droit commun, dans la mesure où 
ce préjudice n’est pas réparé en application 
de la présente loi. 

A caisse reste tenue de servir à la vic- 
time les indemnités fixées par le chapitre I 

u titre II de la présente 101, sauf recours 
de .. part dans les conditions ci-après contre 
le tiers responsable de l'accident. 

Si la responsabilité du tiers auteur de l'acci- 
dent est entière où si elle est partagée avec 
la victime, la caisse est admise à poursuivre 
te remboursement des indemnités mises à 
sa charge, à concurrence Ge l'indemnité mise 
à la charge du tiers. 

Si la responsabilité du tlers est partagée 
avec l'employeur, la caisse ne peut poursui- 
vre un remboursement que dans la mesure 
où les indemnités dues par elle en vertu de 
la présente loi excèdent celles que l'employeur 
aurait encourues ‘en droit commun. 

Dans le cas où les rentes prévues au cena 
pitre H sont inférieures à la réparation «4e 
même nature due à la victime ou à ses ayants 























droit par application des dispositions du pré- 
sent article, les rentes supyéinentaires peu- 
vent êlre allouées, sous forme de capital 
Celles qui ne seraient par allouées en capitla 
doivent, dans les éeux mois de la décisiol 
Judiciaire définitive ou de l'accord des parties 
être constituées par le déblteur dans les cor 


ditions délerm'nées par le mglement d'adn 
nistration publique, 

Art. 128. — Dans des cas prevus aux er! 
cles 1% et 127, da viclime ou ses ayants 
droit doit appeler la caisse en décluralion du 
jugement commun ou réciproquement 

La victime est admise à faire 4 
droits résullant pour elle de l'acl ' 
demnité formée « tonmément X € 1 
et 127, par pi 6 sur les « l c: 
qui concerne 8 i n en ft | 

Si des m pén 6 ‘ 
da les cas 3 IX « 1ES 1 12%, 12% 
et 121, le ] es « PI fe or mi 
niquées à la viclime ou { d 
Le même droit appartient à l'exp 
chef d’entt Prise Ci à la € 

on » — À 

Art. 129, — I ] l te 
loi sont appl CaDies aux If (E! ke 4 
professionnelle, sous réserve des « 
du présent chapit 

A1 CE QUI COnCe e 

nelles, la date de ni 
médicale est assunilée à la dule d: 
dent, 

| Art. 120. — Les tableaux a o 
ment d'administration publique 

les manifestations morhides d'intox 
guës ou chroniq pl il | 
vailleurs exposés d'une façon | 
l'action des ag nocifs visés ! lesdits 
tableaux, qui donnent à titre indica \ 1] 
des principaux travaux comport 


nipulation ou l'emploi de ces 
i morbid s sont 
d'origine professionnt 

Des tableaux spéci 
fections microbie 3 qui sont pré fl 


! 
> 
a 
ou 


{ 





avoir une origine professionnelle, lorsque | 
victimes ont été occupées d'une fac hat 
tuelle aux travaux lirnitativem ( 

par ces tableaux. 

D’autres tablea neuy déterm ] 
affections présumées résulter d'u ianc 4 
ou d’attitudes particulières, né 
le” ‘:utlon de travau ini C 
mérés, 

Les tableaux visés aux alinéas pré ta 
peuvent être re :s @l Ccompièlés après avis 


de la commission des maladies proessionn 
les agricoles, créée re de l'ag 
cullure par arrêté concerté des ministres 4 
l’agriculture et de 1: : 


A partir de la date à laquelle un tr leur 
a cessé d'être exposé à l’action des agents 
nocifs inscrits aux tableaux ou 4 


ployé à des travaux mentionnés 1 
de ceux-ci, la caisse ne prend en chat 


vertu des dispositions du présent , 
réparation des maladies corrcspar tac 
travaux que pendant le délai fixé à cha 
t. °leau. : 
Art, 131. — Toute malad!e professionnel] 
dont la réparation est demandée en : tu d 
la présente loi doit Ctre déclarée, par la vi 
time ou ses représentants, à la ca d 


surances mutuelles contre les accidents du 
travail dans les quinze jours qui suivent ] 


nsoadii t + 
cessation du tra 


À , INCING l'ét « i 
die a déjà <té porté à la conr 
l'organisme d'assurances &$ d. 
pend l'intéressé. 

Un certificat de médecin, rédige di 
exemplaires, indiquant la nature 1 
ladie, notamment les manifestations : 


tionnses aux tableaux, ct constatées 





que les suites probables, doivent compléte 
cette déclaration, dont la forme sera de 
née par arrêté. 

Une copie de cette déclaration € { 
mise immédialemer par la cai C4 
trôleur des lois sociales en agri Ï 
jour de la cessation du travail court le d 
de prescription prévu à l'article 12 
_ Art, 132, — En vue de l’extensi et « 
In revis 1 des tableaux ainsi que d D 
venlion des maladies professionnel est 


te ‘ r 
obligatoire pour tout docteur en m 
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tion de toute maladie qui présente à son avis 
\ 
] 
4 


e caractère d’une maladie professionneile 
agricole et samprise dans une liste établie 
ar décret pris sur le rapport du ministre 


1 
de l'agriculture ct du ministre de la sant 


in Co » 


Celte déclaration cest adressée au contrô- 
leur des jois sociales, qui Ja transmet au 
miuistère de l'agriculture, Klle indique Ja ne- 
ture de la maladie, celle de l'agent nocif à 
l’action duquel eile est attribuée, ainsi que 
l1 profession du malade. 








Art. 133. — Pes décrets rendus sur le rap- 
port du ministre de l'agriculture, du minis- 
tre de l’éca ie nationale, du ministre des 
finances « iisire de la 1blique, 
peuvent s dispositions spéciales 
d’'applicali Ï } nte loi à ct ne 
rl lai fe nelles 

( Bb, — El D : 

Art. 4 — En «as d'accident survenant 
la ploit ) ou trepri )G1- 
tant ou { d'entreprise qui n'a pas pro- 
voqu inccription sur la Jisle des adh 
rents à Ja caisse de mutualité sociale dont 
relève cette exploitation ou ceite entreprise 
peut, indépendamment des sanctions prévues 

VI de ja présente loi, être poursuivi 
par ja Caisse en remboursement des presta- 
ti s j= iemnités servies aux victimes, ou 
à leurs 2yan's droit, à môins qu'il ait régula- 
risé } ualion au plus tard huit jours 
avant la réalisation du risque. 

Art. 135. — Tout employeur avant opéré sur 
le salaire de san personnel des ret: s pou 
l'assurance aceidents est puni d’une amende 
de 41.200 à 200.090 FE. 

Art. 136. — Est puni d'une amende de six 
m il (6.000 F) à un million de francs 
(1 1 de \ et d’un emprisonnement 
à { jours à is mois, sans préjudice des 
] prévu IX 3 363, 301 et 265 
« le pénal, quice par promesse ou 
pa! ice, aura inf! ou tenté d'infiuen- 
cel s0 ) d’un accident du 
üu et la vérité 

7 — P on 

Art. 131. — ( { aisse réun% les infor- 
1 1éc iires à l'étude de la préven- 
1 les accidents du travail ag de. 

] Dit 1} stiqu » à idents 
( \ladies, Elle fait ler à des « quêtes 
a 3 exploitalions ou ent rises par les 
d désignés à 1 ‘le 167 

123, — La caisse peut, sous la & ion 
] \u dern aragraphe du prés arli 


poser à un exploitant ou à un <hef 


d' eprise toute mesure justifiée de pré- 
vention, sauf recours de la part de l'exploi- 
laut ou du chef d'entreprise devant Je con- 
t ; isionnaire des lôis sociates en agri- 
ire, qui statue dans les quinze jours. 
Elie peut également provoquer l'intervention 
du contrôle des lois sociales pour assurer l'ap- 
plication des mesures de sécurité prévues par 
les lo 

sous ion et après consulita. 
tion d tions professionnelles agri- 
col faculté d'imposer, par 
Y d générales à l’ensemble 








des exploitants ou des chefs d’entreprise exer- 
cant une rmmême activité dans sa GropneR 
tion, l'observation de certaines mesures de 
prévention, Les décisions prises par l'appli- 
calion du présent alinéa doivent être homo- 
par le ministre de l’agriculture, 
La caisse peut imposer une cotisation sup- 
émentaire à tout exploitant ou chef d'entre- 
5e qui ne prend pas les mesures de pré- 
cention visées su présent article. 
. — Il est créé un fonds de pré- 
vention des accidents du travail en agricul- 
t 


oguées 


Ce fonds est géré par la caisse natio- 


1 ” moattés anrîial re 
de mutualité SOCiaie agricoie. 





Jl a pour objet: | 

4o La recherche des moyens de prévention 
contre les accidents du travail dans les pro- 
fessions agricoles, la création ou le dévelop- 
pement d'institutions ou d'œuvres ayant cet 
objet; 

29 L'enseignement de ces moyens per toutes 
les méthodes propres à susciter leur applica- 
tion dans les exploitations ou entreprises, la 
diffusion par tous les procédés de publicité; 








30 L'attribution de subventions cu de prêts 
à des œuvres où organismes aptes à parti 
ciper à l'étude ou à la propagande de ces 
moyens : : 

4 L'attribution de récompenses à des ou- 
vriers, exploitants ou chefs d'entreprise qui 
se sont particulièrement signalés par leurs 
aclivités et leurs initiatives en matière de pré- 
vention : 

20 L'attribution de prêts ou de subventions 
à des exploitants où chefs d'entrenrises qui 
réaliseront des mesures de prévention, même 
à titre d'expérience, sous le contrôle dex- 
perts désignés par la caisse et des agents visés 
à l'article 167. 

Le fonds est alimenté: 

to Par la colisation supplémentaire pré- 
vüe à l’article 438; 

20 Pa l'indemnité prévue à l'arlicle 170; 

39 Par une cotisation additionneile fixée et 
revouvrée sur te le3 assujettis dans les 
mêmes eondit sous les mêmes sanc- 
ia ul 





uons 


CHAPITRE S. — Dispositions transitoires 


+ l'cr Pitet var: ds 
Ct disposiuons diverses. 


Art. 1410. — Les disposilions des titres 1e, 
IE et I de l'ordonnance n° 45-2633 du 2 no- 
vembre 1933 fixant certaines dispositions tran- 
sitoires et modaiités d'application de l'or- 
donnance n° 45-2250 du 4 octobre 1915 por- 
ant organisation de la sécurité sociale sont 
applicables aux professions agricoles ct fo- 
reslières, sous réserve des dispositions spé- 
ciales et des dérogations aux chapitres 1 et 2 
qui pourront êlre édietées par un règ'ement 
d'administration publique. 

Art. 111. — En ce qui concerne les acci- 
dents du travail agricole survenus avant le 
ter juillet 1957, les fonds ci-après désignés 
sont maintenus ct leur gestion reste assurée 
par la caisse des dépôts et consignations. 

lo Fanûs syécial da garantie prévu par 
l’article 24 de la Loi du 9 avril 18%; 

29 Fonds spécial do prévoyance dit « des 
blessés de la guerre » créé par l'article 1e 
de la loi du % novembre 1916; 

3o Fonds de rééducation professionnelle 
des mutilkés du travail créé par la loi du 
14 mai 193; 

4o Fond3 de solidarité pour la réparation 
des accidents du travail résultant des faits 
de gucrro, créé par l'ordonnance du 15 dé- 
cermnbre 1934. 

Les fands ci-dessus visés, ainsi que le fonds 
agricole de majoration des rentes, sont ali- 
mentés par une cotisation supplémentaire qui 
sera reconvrée dans les mêmes conditions et 
sous les mêmes sanctions que la cotisation: 
le taux et la répartilion entre les fonds se- 
ront déterminés chaque année par un décret. 

En ce qui concerne la réparation des acci- 
dents survenant après le 1er juillet 1947, les 
pestations et indemnités mises à la charge 
desdits fonds sont assurées par les caisses. 

Art. 449. — Les procès-verbaux, certifivats, 
actes de notoriété, significations, jugements et 
autres actes faits ou rendus en vertu ct pour 
l'exécution de la présente loi sont délivrés 
gratuitement, visés pour timbre.et enregis- 
trés gratis lorsqu'il y a licu à la formalité 
e l'enregistrement. 
Ua décret détermine les droits, frais et 
émoluments dus aux greffiers et aux officiers 
ministériels pour leur assistance, ainsi ue 
pour la rédaction et la délivrihce de tous les 
actes nécessités par l'application de la pré- 
sente loi. £ K3 

Les Îrais de transport des juges de paix 
seront fixés par décret. 

art. 443, — Les dispositions particulières ap- 
plicables aux aceklents survenus en territoire 
étranger seront déterminées par règ'ement 
d'administration publique 

Art. 444 — La présente loi ne s'applique 
pas aux accidents survenus antérieurement 
au 20 juin 4947. | 

Art. 445. — Sont abrogés, à partir du 
4 juillet 4947, dans ce qu’elles ont de con- 
traire aux dispositions de la présente loi, et 
cous réserve des dispositions transitoires ci- 
dessus et notamment de l'article 441: 

40 La loi du 9 avril 4898 concernant la res- 
ponsabilité des accidents du travail dont les 
ouvriers sont victimes dans leur travail, ainsi 
que les lois qui l'ont compKtée et modifiée ; 

20 La loi du 30 juin 1 concernant es 
accidents causés dans les exploitations agri- 
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coles par l'emploi de machines mues par deg 
moieurs inanimés ; 3 ; 

3o L'article 31 de la loi du 13 avrit 1%00 
poriant fixation du budget général drs dé- 
penses et des receties de l'exercice 1900, 

4o La loi du 15 juillet 1914 relative à l'exten- 
sion aux exploitations forestières des disposi- 
tions de la loi du 9 avril 1898 sur les acci- 
dents du travai]; ; 

5e La loi du 25 novembre 196 concernant 
les mulilés de la guerre, victimes d'accidents 
du travail; 

Go La loi du 25 octobre 1919 étendant aux 
maladies professienneiies Ia loi du 9 avril 1898 
sur les accidents du travail, modifiée par ia 
loi du 4° japvier 19351; 

5° La loi du 15 âécergbre 1922 Gtendant aux 
exploitations agricoles la législation sur becs 
accidents du travail, win&i que les lois qui 
Font coraplétée ou modifiée : 

8e La loi du 50 décembre 1922 portant mo- 
dification des texles d'alimentation du fencs 
de garanke; 

9o La loi du 5 mai 1524 autorisant l'entrés 
des mutilés du travail dans les écoles da 
rééducation professionnelle des mulilés de 
guerre ; 

499 La Joi du 1% mai 1930 assurant gratuite- 
ment-la rééducation professionnelle des mu- 
tilés du travail en agriculture auxque!s letirs 
blessures ou infirmilés ouvrent droit à ypen- 
sion ; 

4io La loi validée du 16 mars 1943 portant 
modification de la législation sur les aéci- 
dents du travail en agriculture, sauf en ce 
qui concerne les majorations de rente; 

120 L’ordonnance du 15 décembre 1944 rola- 
Mve à la réparation des accidents du trovail 
résuitant de faits de guerre, sauf en ce qui 
concerne les déclarations de nullité des a#ct-s 
dits lois du 24 octobre 1949 ct 12 juillet 4911 
relatifs à la réparation des accidents du tra- 
vail résullant des faits de guerre; 

439 L’ordonnance du 31 mare 1913 relative 
aux accidents du travaii dans l'agriculture. 


TITRE JV 
Prestations familiales. 
CHAPITRE 1er, — Prestations, 
SECTION E — Dispositions générales. 


Art, 146. — Les prestations familiales come 
prennent: 

1° Les allocations de maternité; 

2e Les allocations familiales ; 

3° Les allocations de salaire unique; 

äo Les allocations prénatales. 

Art. 417. — Les caisses dépirtementales de 
mutualité sociale agricole versent aux meme 
bres des professions agricoles définies à l'ar- 
licle 2 les prestations familiales prévues par 
la présente loi auxqueiles ïis peuvent pré- 
tendre en raison de leur situation ou de leurs 
charges de famille, conformément aux dispo- 
sitions de l’article 2 de la loi du 22 août 4946. 

rt. 118. — Les travailleurs étrangers rési- 
dant et ayant leur lieu de travail en France 
bénéficient des prestations familiales au 
mème titre que les iravaileurs français, à 
l'exception des allocations de maternité, récer. 
vées aux enfants de nationalité francäise. 

Les travailleurs frontaliers ne résidant pas 
en France sont admis au bénéfice des ypré- 
sentes disposilions dans les conditions fixées 
par l'article 3 de la loi du 22 août 19%6. 

Art. 149, — L'activité professionnelle des tra. 
Vailleurs agricoles est appréciée conformé- 
ment aux dispositions des articles 4er, 3 et 5 
et 34 à 33 du décret du 10 décembre 1946. 

Art, 450. — L'article 27 de la loi du 22 soût 
19:6 relatif au salaire servant de base au 
calcul des prestations familiales demeure pro- 
visoirement applicable. 


SECTION IT. — Allocations de maternité. 


Art. 451, — Les allocations de ma‘tern!t# sont 
attribuées dans les conditions et aux taux 
révus par les articles 5 à 8 4e la doi du 
2 août 1946 et les articles 8 à 15 du décret 
du 10 décembre 1916. 


SECTION III, — Allocations familiales. 


Art, 152. — Les allocations familisles conf 
attribuées dans les conditions et aux taux 
révus par les articles 9 et 11 de la loi da 
22 août 1946 et les articles 16 à 22 du décret 
du 19 décembre 1946, 
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Eversox IV. — Allocations de salaire unique. 


Act. 453, — Les allocations de salaire unique 
sont attribuées dans les conditions et aux 
taux prévus par l’article 12 de la loi du 22 août 
49% et les articles 23 à %5 et 41 du décret du 
10 <écembre 19:6, ainsi que par la loi ôu 
17 novembre 1911 étendant le bénéfice de L’al- 
location de salaire unique aux jeunes ménages 
sans enfant, prorogée par la loi du 28 fé- 
K'ier 1947. 


Sgcriox V. — Allocations prénatales. 


Art, 454 — Les allocaljons prénatales sont 
ntiribuées dans les conditions et aux taux 
prévus par les articles 14 à 16 de la loi du 
22 août 19416 et les articles 26 à 29 du décret 
du 10 décembre 1946. 


SecTION VI. — Dispositions diverses, 


Art, 155. — Les prestations familiales, tel'es 
qu'ekes sont prévues par la présence loi, sont 
versées mensuellement aux salariés des pro- 
fessions agricoles et, trimestriellement, aux 
expioitants agri'oles, artisans ruraux et mem- 
bres des professions connexes à l'agricullure. 

Art. 156. — Les règles appicables en cas 
de cumul, sur la tête d’un même enfant, des 
estations familiales et des majorations d’al- 
Léctièet: retraites ou pensions diverses, sont 
Celles prévues par l’article 26 de la loi du 
22 août 19%6, 

Art, 457, — Les pénalités prévues par les 
eri:les 18 à 20 de la doi du 2? août 1216 sont 
appicabies pour les prestations prévues par la 
présente ki, 

Art, 138, — Conformément À l'article 39 An 
“eret du 10 décembre 1946, les bénéficiaires 
des prèts d'installation du crédit agricole aux 
jeuncs agriculieurs perçoivent intégralement 
1e montant des prestations familiales. 


Cl 
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TITRE V 
Financement de la sécurité sociale agricole. 


Art, 459. — Le financement des charges ré- 
su iant de la légis'ation sociaie agricole est 


“ 4 
MRBIFICUR 

1° À concurrence de 25 p. 100: d'une part 
P r Ges Colisations individuelles dues pa 


A Concurrence de 75 p, 400: par une taxe 
sur les produils agricoles payée par l'acheteur 
Où ie premier ulilisateur. 

La charge probable cst délerminée au cours 
Ga quatrième trimestre de chaque année 
pour l'année suivante, par décision concertée 
des ministres des flnances ct de l'agricu:ture, 
après avis de ‘a caisse nationale de mutualité 
so"iale agricoc, En vue d'alimenter un fonds 
national! agricole d'action sanilaire et sociale, 
Cite Charge est majorée d'un pourcentage à 
Géterminer, chaque année, par décision con- 
certfe des min'stres précités et du ministre de 
la santé publique. pl 
Pour le deuxième semestre 41917, cette 
Charge est élablie avant le 4e juillét 1917. 
ATt, 169, — $ 4er, — La cotisation individuelLe 
par les assurés salariés ou assimiés es 








du { 
fixée, soit d'après le salaire rée!, soit d’après 
le salaire moyen déterminé pour leur emploi, 
dans leur département, par les commissions 
pariläires de travail instituées par l'ordon- 
Dante du 7 juibet 1945. 
5 2. — Les cotisations individuelles des per- 
onnes exerçant une activité professionnelle 
on salariée, et qui ne sont pas assimlées aux 
2lariés, sont assises sur le revenu profes- 
‘nnel des intéressés, tel qu’il est déterminé 
pour l'établissement des impôts cédulaires. 
Toutefois, ce revenu ne neut être inférieur au 
ain du travailleur le mieux rémunéré em- 
ployé par l'intéressé, ni au salaire minimum 
!lxé dans les conditions de l'ordonnance du 
1 juillet 1945 pour les journaliers agricoles de 
la catégorie la moins favorisée dans la zone 
du département où le salaire est le plus élevé 
$ 3. — A défaut de revenu professionnel de 
base, les cotisations individuelles seront ca! 
cukées sur le salaire minimum fixé dans les 


CELL RH 


la moins favorisée dans la zone du déparlie- 
ment où le salaire est le plus élevé. 

8 & — Les cotisations individueiies dues 
pour les conjoints n’exerçant aucune activité 
professionnelle propre des personnes visées 
ci-dessus sont assises sur un montant égal au 
montant de l'allocation aux vieux. 

8 5. — Le salaires, gains ou revenus an- 
nuels dénassant un montant qui Sera fixé par 
décret ne seront compiés que pour Ce Inon 
tant. 

8 S. — Le montant de la colisalon indivi- 
duelle est fixé: pour les salariés, à 4.50 p. 100 
du salaire; pour les non-Salariés, à 1,25 p. 109 
du montant retenu pour l'assiette de la coli- 
sation. Lorsque l'assurance-vieillesse sera in- 
tégralement appliquée aux non-salariés, la 
cotisation individuelle sera portée à 2,25 p. 100 
du montant retenu pour l'assielte de la coti- 
sation. 

La perception de la cotisation individuelle 
aflérente aux exploitants et aux membres non 
salariés de leur famille est reportée à une 
date ultérieuro qui sera fixée par décret. Jus- 
qu’à cette date, les ressources correspondant 
à l'assurarcce-vieillcése des intéressés pro- 
viendront d’une majoration de la colisation 
forfaitaire due par exploitalion et prévue à 
l'article 161. 

8 7. — Les cotisations fndividuelies sont 
dues pour toute période de travail effeclive. 
Pour les salariés, elles sont précomptées par 
l'employeur, qui est responsable de leur ver- 
sement. En ce qui concerne les travailleurs 
non saiariés, les cotisations sont dues pour 
chaque mois civil: 











Art. 161. — $ Aer, — Pour les exploitants 
agricoles (propriétaires, fermiers, métayers 
ou assimiks), la cotisation due par exploila- 
tion est déterminée en fonclion du revenu 
cadastral réel tel qu'il résulte de la dernière 
évaluation foncière, ou en fonction de la su- 
perficie des exploitations et de ]la nature üûes 
cullures, ou encore sur la base de la super- 
ficie à laquelle est appliqué le revenu cadas- 
tral moyen de la commune établi par la âäi- 
rection départementale des contribulions di- 
rectes. 


_$ 2. — La cotisation des artisans ruraux el 
Jde tous autres assujettis des professions agt 
coles est assise sur le montant soit des sulai- 


F 
res réels, soit des salair( 3 rés jita it forfait 
racnt de l'application du salaire moven de la 
localité où se trouve le siège de l'élublisse- 
ment : 

a) Aux chefs d’enlreprise; 

b\ Aux salariés étrangers à la famille occu 
pés dans j'entreprise au cours du 

Et 


en 


précé Fr 

c) Aux merobres de Ja famille © s d 
l'entreprise au cours du t e I] ic 
sauf s'il s’agit d’apprentis 

$ 3. — Dans le cas d'entreprises à produ 
{101 snéciale pot s{ 1] = le rt lite CA: nee 


ur iCAi 
par les paragraphes 1 et 2 du présent articl 


sera déclaré inapplicable par le préfet, sur 
à 


la proposition du comité départemental di 
la sécurité sociale agricole, l'assiette des €c 
tisations sera élabiic: 

a) Sur la base des salaires payés au cours 
des trimestres précédents, compile tenu sil y 


eu — et dans les conditions prévu s au 
Ava | € ; . “h , " 
jaragraphe 2 — du travail du chef d'entr 

{ L2 


€ 
son conjoint et des membres de sa 


b) Exceptionneilement, sur la production de 
l'entreprise. 

$ 4. — La cotisation que par les proprié 
taires fonciers non exploilants est assise sur 
le revenu cadastral réel des superficies boi- 
sées. Le taux appilcable à ce revenu ne peut 


evage. 

5. — Dans chaque département, l’équi- 
valence des bases de cotisalions résultant de 
l'application des paragraphes 2 et 3 ci-dessus 
avec celle résultant du paragraphe 1er est dé 
terminée par arrêté du préfet, après avis du 
comité départemental de la sécurité sociale 
agricole. 

8 6. — Au cours du mois de décembre de 
chaque année, la caisse nationale de mutua- 
lité sociale agricole fait connaitre à chaque 
caisse départementale de mutualité socie'e 
agricole le montant approximatif de la charge 
incombant au département el devant êlre 
recouvré à l’aide des cotisations. 

Le comité déparlemental de la sécurité so- 












Conditions de l'ordonnance du 7 juillet 1915 


ciale agricole, sur proposition de la caisse 


Pour les journaliers agricoles de la catégorie : départementale de mutualité sociale agricole, 





fixe le laux de 
exploitalion pour 
qui lui a été fixé. 


$8 7. — Des exonérotions total ( parliel- 
les de : iSalions par CXplüul iti P nt 
être accordées aux membres des pro ons 
igricoles dans des condilior à déterminer 
pu l nt d'adiminisitraluioi puou 

Art. 162. — $ f°r, — Les colisalio \ < 
aux arlicles précédent nt versées par l’em 


oveur ou le travailleur indépendant au plus 
lard dans les dix premiers jours du trimestre 
suivant celui au cours duquel à été accompli 
le travail donnant Leu au versement de la 
cotisation. 


8 2. — Les cotisations individuelles ou par 
exploitation sont versées dans les conditions 
précisées par un règlement d'admin'stration 
publique. L'ensemble fait l'objet d'un |ue 
versement par l'explo t ou chef d'entre- 


prise. 

8 3. — Les versements non effectués dans 
le délai yreserit donnent lieu, à cc.apter du 
premier jour du mois suivant, à la perception 
d'intérêts de retard calculés à raison d€ »© 
p. 100 des cotisations, lorsque le retard n'ex- 
cède pas un an. Le taux est porté à 10 V. 100 
à compter du treizième mois, lorsque le 
tard excède un an. Les intérôts de retard sont 
payables en même temps que les cotisalions. 


re- 


Art. 403. — La caisse nationale de mulua- 
lité sociale agricole procédera à une Ccompen- 
sation générale des charges couvertes forfai- 
tairement par exploitation. 

Art. 164. — Le taux des taxes sur Îles pro- 
duits agricoles instituées au profit du fonds 
national de solidarité agricole pour le finan- 





cement des lois sociales en agriculture est 
fixé chaque année, au cours du quairièmo 
trimestre, par décret contresigné par les mi 
nistres des finantt de l'économie nationale 
et de l’agriculture. 

Lt dilérents tar cont calculés 8 
sorie qu les ressource a fo 15 1 t uv 
solidar agricole couvrent les tro 4 
de la charge globale éval Com 616 
dit à l'art 159 ci-dessus 

Art. 1469, — Les 1 1 ut r 
ticle 439 sont ventik ent les 4 . 
ganismes et les dix I où 4 
suivant Um ar! Ë (1 ni 18 
l'ag lt 

Art. 166 I mmes versées au titre d 
artici 159 et suivants, tant par 
et le travaille indépe t que par À 
lari t déd s du ini du reven 
ceu pi le cal de l'assiet | 
pôt le rev ir | bém A ) 
l ae 1: g l 

1 
r] 
Contrôie - Sanctions, — Pénalités 





Cu! Î il M veTrbi 11= 
nisit ie | ( qui les transn | 
y a li à pracurei (4 ia HCpUDHqUt x 
fins ü l A1tt 

Le ministr: de l'agr'icult peut autoriser 
les caisses à confier à 2erlains de leurs agenis 
le contrôle prévu à l'aïinéa premier du pré- 
sent äi Les nis So] agret par ) 
ministre d2 l’agricuiluré ns les conditions 
fixées par le règlement d'adn ration pubil- 
que. L'agrément ne peut être donné pour uns 
durée supérieure à cinq ans: il est révocable 


à tout moment et r:nouvelable. 

Les agents de la caisse chargés du contrôle 
sont tenus au secret professionnel. 

Avant d'entrer en bnctions. ils prétent, 
devant le jug2: de paix, serment de ne rien 
révéler des procédés et résultats d’exploita- 
tions dont ils pourraient prendre connaissance 
dans l'exercice de leur mission. Celle pres- 
lation d2 serment est renouvelée lorsque 
agrément est lui-même renouvelé. Toute vio- 
lation de serment est punie des peines pré- 
vues à l'article 378 du code pénal. 

Les procès-verbaux d'infraction de ces 
agents ne peuvent être produits en justice 
qu'après visa du contrôleur des lois 80 3 
en agriculture. 
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Art. 468, — Les vxploitants et chefs d’en- L'avertissement ou la mise en demeure ne Une caisse nationale de mutualité sociale 


treprise sont tenus de recevoir à toute époque 
les contrôleurs des lois sociales en agriculture, 
ainsi que jies agenis ass2rmentés des caisses, 
sous les sanctions prévues par les articles 170 
et 171 ci-dessous, 

Art, 469, — Lorsqu'un exploitunt ou chef 
d'entreprise ne s'est pas conformé aux pres- 
criptions de l'articl> 2 de la présente loi, le 
préfet l'inscrit sur la liste des affiliés à la 
caisse dont relève exploitation ou l’établis- 
sement, :i détermine la cotisation dont l'assu- 
jetti est redevable, 

Le montant d2s sommes dues est déterminé 
par le préfet sur l'indication de la caisse inté- 
ressée, Le recouvrement de ces sommes est 
effectué comme en matière de contributions 
directes, Les sommes recouvrées sont versées 
à la caisse intér2seée, 

Art. 170. — Tout exploitant ou chef d'’en- 
treprise qui a contrevenu aux prescriptions 
de l’article 2 de la présente loi est poursuivi 
devant le tribunal de simp}l: police, soit à la 
requête du ministère public sur Ja demande 
du contrôleur des Jois sociales compétent, 
soit éventuellement à la requête du ministr2 
de l’agriculture ou de tout autre partie inté- 
ressée. 

Il est passible d’un amende de trois c2nts 
francs (300) à neuf cents francs (900), sans 
préjudice de la condamnation, par le même 
jugement et à la requête du ministère public 
ou de la parti: civile, au payement d'une ma- 
prune d'un pour mille par jour de retard. 
L peut en outre ètre condamné à pay2r à la 
caisse une somme qui'ne saurait être supé- 
rieure à 50 p. 1400 des cotisations dues, dans 
la limit: d'un maximum de 75.000 F. Le 
payement de cette somme ne peut pas tre 
exigé des héritiers du contrexenant. 

Art, 1471. — En cas de récidive, le contrev2- 
ant est poursuivi devant le tribunal correc- 
tionnel et puni d’une amende de 4.000 à 
7.000 F et d’un emprisonnement d2 six jours 
à trois mois ou de l’une de ces peines seule- 
ment, sans préjudice de la condamnation, 
par le même jugem2nt et à la requête du mi- 
nistère public ou de la partie civile, au re à 
ment des majorations de retard et d'une 
somme qui ne saurait être supéricur2 à 75 p. 
400 des cotisations dues, dans la limite d’un 
maximum de 150.000 F, 

Il y a récidive lorsque, dans Jes douze 
mois antérieurs à Ja date d'expiration du délai 
de quinzaine jmparti par l'avertissement ou 
ja mise en demeure prévue à l’article 473 ci- 
après, le contrevenant a déjà subi une con- 
damnation pour une contravention identique. 

L2 tribunal peut en outre, dans ce cas, 
prononcer pour une durée de six mois à cin 
äh£; 
a) L'inéligibilité du contrevenant aux cham- 
bres d'agriculture, aux chambres de métier, 
aux chambres de commerce, aux tripunaux 
de commerce, aux consils de prud'hommes, 
aux commissions paritaires compétentes en 
matière de travail et de baux ruraux, aux 
conseils d'administration de tout syndicat, 
caisse de erédit, société coopérative agricole 
et organism?s de mutualité agricole et de 
sécurité sociale, et plus généralement de tout 
organisme mutualisie; 

b) L'incapacité de faire partie des comités 
et eonseils consultatifs constitués auprès du 
ministre de l'agriculture. 

Art. 172. — Le tribunal put ordonner dans 
tous les cas que le jugement de condamnation 
sera publié, intégralement ou par extraits, 
dans les journaux qu'il désignera et effiché 
dans les lieux qu'il indiquera, 12 lout aux 
frais du contrevenant, sans que le coût de 
l'insertion puisse dépasser 5.000 F. 

Art. 4173, — Toute action ou poursuite 
effectuée en application des articles 470 
et 171 ci-dessus est obligatoirement pré- 
cédée, si elle a lieu à la requéle du 
ministère public, d’un avertissement par 
lettre recoinmandée du contrôleur des lis 
sociales, invitant l'exploitant ou le chef d’en- 
treprise à régulariser sa situation dans les 
quinze jours. 

Si la poursuite a lieu à la requête du mi- 
nistre de l’agricullure ou de toute autre par- 


tie intéressée, ledit avertissement est rem- 
placé par une mise en demeure adressée par 
jettre recommandée à l'exploitant ou au chef 
d’entreprise. Copie de cette mise en demeure 
doit êlre envoyée au contrôleur des lois s0o-# 
ciales en agriculture par K partie intéressée. 





peut concerner que les cotisations relatives 
aux deux années qui précèdent la date de 
son envoi, 


En ce qui concerne les- infractions visées 


aux articles 170 et 471, les délais de pres- 
cription commencent à courir à compter de 
l'expiration du délai de quinze jours qui suil, 
selon le cas, soit l'avertissement, soit la mise 
en demeure, 

Art, 474. — Le payement des cotisations 
est garanti, pour l’année échue et ce qui est 
dû pour l’année courante, par un privilège 
pd les biens meubles et immeubies du débi- 
eur, 

Ce privilège prend rang  concurremment 
avec celui de l’article 2101 Se) du code civil. 

Art, 174 bis. — Pour le recouvrement des 
cotisations arriérées qui leur sont dues, les 
caisses départementales de mutualité sociale 
agricole peuvent, par simple leltre recom- 
mandée, faire opposilion sur les fonds déte- 
nus pour le compte de l'assujelti, à quelque 
titre que ce soit, par tout tiers détenteur. 

L'opposilion porte, non seulement sur les 
sommes dont le liers détenteur est débiteur 
envers l’assujetti au moment de la notitica- 
tion, mais encore sur les sommes dont il 
deviendraït débiteur par la suite. 

Le règ'ement général d'administration pu- 
biique déterminera les conditions d’applica- 
tion du présent article. 

Art, 475. — Est passible d’une amende de 
1.209 francs à 21.00) francs quiconque 5e 
rend coupable de fraude ou de fausse décla- 
ration pour obtenir des prestalions qui ne 
sont pas durs, sans préjudice des peines ré- 
ant de l'application d’autres lois s'il y 
écnet, 

Art, 476, — Sont nulles de plein droit et 
de nul effet les obligations eontractées, pour 
rémunération de leurs services, envers: les 
intermédiaires qui <e chargent, moyennant 
émoluments connus à l'avance, d'assurer aux 
assujettis ou à leurs ayants droit le bénéfice 
des prestations et jndemnilés prévues par la 
présente loi. 

Tout intermédiaire convaincu d’avoir of- 
fert les services spécifiés ei-dessus est- puni 
d’une amende de six mille francs (6.099) à 
un million de francs (1.000.000). 

Art. 177, — Est puri d’une amende de six 
mille’ francs (6.00) à un million de francs 
(1.000.000) et d'un emprisonnement de six 
jours à trois mois quiconque, par menaces, 
abus d'autorité, don, promesse d'argent, ris- 
tourne sur Jes honoraires médicaux ou sur les 
fournitures pharmaceutiques, aura attiré ou 
tenté d'attirer les assurés dans une clinique, 
dans un cabinet inédical ou dentaire, ou 
dans une officine de pharmacie, et aura ainsi 
orté atteinte ou tenté de”porter atteinte à 
a liberté de la viclime de choisir son méde- 
cin ou son pharmacien, 

* Est quni des mêmes peines, sans préjudice 
de celles prévues aux articles 160 ct 177 
code pénal, tout médecin, chirurgien, sage- 
femme, ayant, dans des documents on certi- 
ficats délivrés pour l'application de Ia pré- 
sente loi, sciemment dénaturé les conséquen- 
ces de la maladie ou de l’accident, 

Art, 178. — Le maximum de l’emprisonne- 
ment prévu à l’article 177 sera toujours ap- 
pliqué au délinquant lorsqu'il aura déjà subi 
une condamnation pour la même infraction, 
et le tribunal pourra ordonner l'insertion du 
nouveau jugement dans un ou plusieurs jour- 
naux de la localité, lo tout aux frais du 
condamné, sans que le coût de l'insertion 
puisse dépasser cinq mille francs (5.000). 

Art. 179. — Lo jugement prononçant "ne 
des peines prévues à l’un des articles précé- 
dents contre un praticien peut également pro- 
noncer son exclusion des services de la sé- 
curité sociale. 


TITRE VII 
Organisation administrative. 
Art. 159. — La gestion de la sécurité sociale 
agricole est confiée aux organismes visés par 


la loi portant statut de la mutualité agricole. 
Elle est assurée par: 


Des sections locales de mutualité sociale | 
| tant des frais de fonclionnement des services 


agricole; 


Des caisses départementales de mutualité | 
sociale agricole, dont la circonscription pourra | 
exceptionnellement être étendue à plusieurs | 


re an par arrêté du ministre de l'agri- 
culture; : 





agricole. 

ATt. 181. — Ces organismes sont constitués 
sous le régime de la. loi du 4 juillet 4ÿ%00. 
Le règlement d'administration publique dé- 
terminera la composition, le mode. d'élection 
et les pouvoirs des conseils d'administration. 
. Les caisses visées à l’article précédent fone- 
tionnent sous la surveillance et le contrôle 
du ministre des finances et du ministre de 
l'agriculture, qui exercent à leur égard les 
attributions dévolues au ministre du travail 
et de la sécurité sociale par l'article 26 de 
l'ordonnance du 4 ociobre 1945. 

Le ministre de l’agriculture est chargé d’as- 
surer, pe ses services d'administration cen- 
tralé el par le service du contrôle des lois 
sociales en agriculture, l'application de la pré- 
sente Jai. 

Art. 482. — Les sections locales de mutua- 
lité sociale agricole sont créces, suivant ke 
besoins, dans le cadre communal ou inter- 
communal, Elles constituent le collège élec- 
toral du premier degré chargé d'élire les 
membres du conseil d'administration de la 
caisse déparementale de mutualité sociale 
agricole, 

Elles ont à leur tête un conseil local de 
section, élu per l'assemblée générale de tous 
les assujettis, cotisants et bénéficiaires. Un 
règlement intérieur délibèré par l'assemblée 
générale de la caisse départementale de mu- 
tualité sociale agricole délerminera leur fonc- 
tonnement intérieur. 

Elles ont notamment pour mission: 

De faciliter aux nsagers toutes démarches 
près de la caisse dépreatementale; \ 

D'encaisser les cotisations et de verser les 
prestalions pour le compte de la caisse dé- 
partementale, dans la mesure 6ù leur orga- 
nisation le leur permettra; 

De seconder, sur le plan local, l'action sani- 
taire et sociale de la caisse départementale; 

Plus généralement, d'assurer sur le plan 
local le bon fonctionnement de la sécurité 
sociale agricoie. 

Art. 485. — Les caisses départementales de 
mutualité sociale agricole procèdent à len- 
caissement à et à a ventilation des cotica- 
üons définies au titre V. 

Elles assurent le versement des prestalions 
finiliales, ainsi que la gestion des assuranres 
accidents du travail et des assurances mala- 
die, longue maladie, invalidité, maternité et 
décès. 

Elles sont obligatoirement affiliées à la 
caisse nationale de mutualité sociale agricoie. 

Elles peuvent, en accord gvec ia caisse ha- 
tionale de mutualité sociale agricole, appti- 
guer toutes mesures d'action sanitaire et 50- 
sociale dans les conditions fixées par décret 
rendu sur la proposition du ministre de l'agri- 
culture, du ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale, du ministre de la santé publique, 
du ministre des finances çt du ministre de 
l'économie nationale. 

Art. 184. — La caisse nationale de mutua'its 
sociale agricole est notamment chargée: 

D'assurer Ja compensation générale des 
chrges et des risques gérés par les caisses 
départementaies de mulnalilé sociale agricole, 
dans les conditions fixées per le règlement gé- 
néral d'administration publique; : 

De gérer de fonds national de prévention 
des accidents du travail en agriculture prévu 
par l’article 159. 

De gérer le fonds national agricole d'action 
sanitaire et sociale prévu par l’article 459; 

D'assurer le contrôle, d'orienter et de coor- 
donner l'action sanitaire ct sociale des caisses 
départementales de mulualité sociale agricole ; 

L'assurer pour les membres des professions 
agricolles, la gestion et le service: 

des pensions de vieillesse, 

de l'allocation aux vieux travailleurs sa'a- 
Triés, 

de l'allocation aux vicux, 

de l'allocation temporaire Ins'iiuée par la 
loi du 15 septembre 1946; s 

De rembourser au profit des postes, té:é- 
graphes et téléphones Je montant du forfait 
annuel déterminé dans les conditions de l'ar- 
ticle 63 de l'ordonnance du 4 octobre 1945; 

De rembourser au budget général le mmon- 


administratifs de la sécurité sociale agricol», 
et notamment la partie des frais de fonction- 
pement du service de contrôle des lois so- 
ciales en agriculture prévu par le décret üa 
é janvier 1941, | 
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Art, 185. — Les ressources de la caisse na- 
tionata de muluakité sociale agricole sont no- 
tammenc constituées: 

Par une participation des caisses départe- 
mentales de mutualité sociale agricole, dont 
er au ét le montant seront fixés par dé- 
cret, 

Par la partie des cotisations et taxes Sur 
les produits affectés à l'assurance-vieillesse. 


TITRE VIII 
Dispositions diverses. 


Art. 1486. — Les difficultés auxquelles donne 
lieu l'application des Kgis:ations et réglemen- 
tations relatives aux assurances sociales et 
aux allocations familiales, pour lesquelles un 
contentieux spécial n'a pas été prévu, sont 
réglées dans les conditions prévues par la :0i 
du 2% octobre 1916 portant réorganisation des 
contentieux de la sécurité sociale et de la 
mutualité sociale agricoie. 


Art. 187. — Un règlement général d'adini- 
nistralion publique rendu sur rapport du mi- 


nistre de lagriculture et des ministres inté- 
ressés, détermine les coïditions d'application 
de la présente loi. 

Art. 488 — Les dispositions de la présente 
loi sent applicables dans les départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de ja Moselle. Un 
décret rendu sur le rapport du ministre Ge 
l'agriculture et du ministre de l'intérieur, 
tixera, pour les assurés agricoles, les modaii- 
tés suivant lesquelles s'effectuera le passage 
du régime local entérieur au régime nouveau 

Art. 189, — Les dispositions de la présente 
loi seront étendués par des lois ultérieures à 
J'Aigérie, à ja Guadeloupe, à la Martinique, 
à la Réunion et aux territoires relevant du 
ministre de la France d’outre-mer, 

Art. 490 — Sont abrogées toutes dispzsi- 
tions contraires à la présente loi, qui entrera 
en vigueur Je 1° juillet 1947, sauf en ce qui 
concerne les dispositions pour lesquelles Îes 
décrets fixeron! une date ullérieure d'enirée 
en appleation. 

Art. 1491. — La présente loi sera publiée an 
Journal officiel de la République française et 
exécutée comme lai de l'Etat, 





ANNEXE N° 217 


(Session. de 1947. — Séance du 29 avril 1947.) 


PROJET DE LOI adopté 2 FAssemblée natio- 
nale relatif à la journée du 17 maï transmis 
par M. le président de l'Assemblée natio- 
iale à M. le président du Conseil de la Ré- 
vublique (1). — (Renvoyé à la commission 
lu travail et de la sécurité sociale.} 


Paris, le 29 avril 4947. 
Monsieur le président, 


Datis sa séance du 29 avril 1947, l’Assemblée 
nalionale a adopté, après déclaration d’ur- 
gence, un projet de loi relatif à la journée 
du 4er mai. 

Conformément aux dispositions de l’article 
20 de la Const'tution, j'ai l'honneur de vous 
adresser une expédition authentique de €e 
be de loi, dont je vous prie de vouloir 
b 





ien saisir, pour avis, le Conseil de là Répu 


lique. 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ception de cet envoi. e 


Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ina haute considération. 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Evovarp HERRIOT. 
L'Assemblée nationale a adopté le projet de 
loi dont Ja teneur suit: 


J 


PROJET DE LOI 


Art, 4e, — Dans les administrations publi- 
ques et services publics, ainsi que dans les 
Men pue ivées, de quelque nature qu’elles 
soient, la journée du 4 mai sera chômée. 

Art, 2, — Le congé institué par l’article 
Lee ne pourra être cause de réduction 

es traitements et salaires mensuels ou heb- 
domadaires. 





(4) Voir Jesz nos : Assemblée nationale 
(Are législ.) 1190 et jin-8° 158, 


Les ouvriers et employés rémunérés à 
l'heure ou à la journée auront droit, à la 
charge de leur employeur, au payement d'une 
indemnité égale au montant du salaire d'une 
journée de travail. 

Art. 3. — Dans les établissements et servi 
ces qui, en raison de la nature de leur acti 
vité, ne peuvent interrompre le travail, les 
salariés occupés le 47 mai auront droil, en 

lus du salaire correspondant au travail effec 
ué, à une indemnité égale au montant de 
ce salaire. Cette indemnité est à la charge 
d”* l'employeur. 

Ari. 4. — Les heures de travail perdues en 
raison du congé du {7 mai pourront étre ré- 
cupérées dans les conditions prévues par la 
régiementalion en vigueur. 

Les heures d2 travail récupérées seront ré- 
munérées comme les heures normales de tra 
vail. 

Art. 5. — Les disposiuons prévues à l’ar 
ticle 7 du décret du 10 novembre 1939, dont 
les disposilions relatives à la réglementation 
des salaires ont été prorogées par l’artirle 41 
de la loi no 46-2924 du 23 décembre 19%6, 
sont applicables en cas d'infraction aux dis 
positions de la présente loi. 

La constatation de ces infractions sera effec 
tuée dans les mêmes conditions que celle des 
infractions aux disposilions du codé du tra- 
vail. 

Art. 6. — La présente loi est applieable à 
l'Algérie, aux départements d’ouire-mer et 
aux colonies. 


‘ 





ANNEXE N° 218 


(Session de 1947. — Séance du 29 avril 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
relatif à la journée du 17 mai, par M. Cas- 
pary, conseiller de la République (1). 


NoTa. — Ce document a été publié au 
Journal officiel du 30 avril 1947. (Compte 
rendu in extenso de la séance du Conseil de 
la République du 29 avril 1947, page 519, 
g colonne.) 





ANNEXE N° 219 


(Session de 4947. — Séance du 6 mai 1947.) 


PROPOSITION DE LOI modifiant l’article 8 
de la loi du 18 avril 1946, réglant les rap- 
ports entre les bailleurs et es locataires 
de locaux à usage commercial et industriel 
présentée par M. Charlet et les membres 
du groupe socialiste S.F.LO., conseillers de 
la République, et transmise au bureau de 
FAssemblée nationale conformément à l’ar- 
ticle 14 de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 18 avril 1946 
a sud des modifications mmportantes, et 
d’aitleurs nécessaires, à la législation anté- 
rieure réglant les rapports entre bailleurs et 
preneurs de locaux à usage commercial ou 
industriel. 

Parmi ces modifications, l'une d’elles con- 
cerne le « droit de reprise pour démolir et 
reconstruire ». 

Or, par une inadvertance imputable sans 
doute à un travail législatif nécessairement 
hâtif, la modification voulue et décidée par 
le législateur de l’époque reste inopérante. 

Pour comprendre cette anomalie, il faut se 
remémorer tout d’abord ie régime qui était 
en vigueur sous l'ancienne loi. 

L'article 5 de la loi du 30 juin 192%6 modi- 
flée par la loi du 3 juillet 1933 prévoyait 
deux cas dans lesquels pouvait s'exercer le 
droit de reprise pour démolir et reconstruire: 

4° Le cas d’un immeuble normal, que le 
propriétaire entend démolir pour reconstruire 
(paragraphe 8 de l’article 5); 

{1) Voir les n°s : Assemblée nationale 
(ire législ.) 1190 et in-So 138; Conseil de la 











République: 217 (année 1947), 


_——_—… 


2° Le cas d un immeuble menaçant ruine 
ou en état d'’insalubrité reconnu (para- 
graphe 9 de l'article 5). 

La loi du 18 avril 1946 a entendu modifier 
l’article 5 et, dans son nouvel article, ello 
n'a traité que du droit pour le propriétaire 
de refuser le renouvellement du bail sans 
indeinnité, lorsqu'il est établi que l'unrmeuble 
menace ruine. 

Le nouvel article 5 ne porte p mention 
de la possibilité pour le propriétaire de refuser 
le renouveliement de bail sans indemnit: 
lorsqu'ii veut démolir un immeubie normal 
pour en reconstruire un nouvean 
La conclusion immédiate à tirer du nouvei 


article 5 est que, désormais, la repi D‘ 

, in! et 1 
démolir et reconstruire n'est possible que Si 
l'immeuble menace ruine où est eh l' 
salubrilé reconnue. 

C’est bien ainsi que | premi commet 
tateurs de le loi ont interprété le nouv: ! 
licie 9 Voir tamment le commentaire G9 
M Eee Mardelé, Semaine juridique au 9 jun 


1946, doctrine 590. 
C'était au demeur: nt ! 
sion de législation de l’Asserrbl 


qui accepta Le nouveau lexie 


Mais voiri que dans l'article 8 4 16: d 
18 avril 1946, on vi 
de démolir pour re"on trui de f nf 
nérale et san condit à « 
lubrilé, et « à la fa 
gnifiant en apparence, ei qui € 

« Art, 8 — Sont maintenus 
les a!:n£as 5, 6, 7. 8 (lo el 2°), et A0 « 
licle à de ia i au }) | 1926 » 

stce à dire que Ile | _ 

rement à Ce qu ot! I p 
ture de l’article 5 — a m 6 t 
le droit de reprise pour [el 


truire un imn 
Ce serait bi 


En effet: 
lo Il est dans l'esprit de Ja loi du 


en invraisembD.@ 


1946, promulguce à ! époq +2 
du logement sévit d'une façon aig et 
matériaux de reconstruc! y té te 
rares, de supprimer le droit &e mn 6 
en vue de démolir un immeuble en bon état 


bi n 
et de reconstruire à sa place un immeut 
nouveau par pur caprice ou fantais 
propriétaire, 


Autant j'on comprend qu’en présence d'un 
imimeubie menaçant ruilt pr 
ait le droit de le reprendre pour le fa 
molir et pour reconsiruire Un mn } 
neuf, autant on ne comprend pas que ceile 
facuité soit reconnue, à Fheure actué Se 


qu’il S’agit de démolir sans nécessité 

90 Pour s'en tenir au texte :u:-mêt! l 

apparaît que si le HKégsiateur avait 
maintenir ie droit de rent pou 
et reconstruire un imimeu il j5<i 
bien qu'un immeuble menaçant ru.ne iu- 
rait — à n'en pas douter — trailé ja queslio 
dans eon ens'mble, lorsqu'il a moditié Fa 
ticte 5: 
So Il est invraisemblable que Warlicie 8 
de la loi du 1!8 avril 1946 ait rélabii sous ia 
torme d'un article 5 bis, l'alinéa 8 de l'ancien 
arlic'e*5 surlout en omettant lé « troisième- 
ment » de cet ancien alinéa. 

La conséquence en est que le propriétaire 
qui démo rait un immeuble normal pour Île 
reconstruire n'aurait même pius à abardon- 
ner au locatare, une somme représentant 
deux années de lover; comme il aurait eu 
à :e faire sous l'empire de !a 10, précédente. 

fo Qui plus est, dans lhypothè:e où 18 
propriétare est au'orisé à ‘<émelir un im- 
meube mena'ant rune pour ie r-construire, 
l'article 5 nouveau accorde au locataire wi 
droit de priorité pour louer dans l’immeube 
reconstruit. 

Rien de tel n'exsterait dans :’hypothèss 
où le propriétaire aurait la fantaisie de démo- 
ir un immeuble normal pour en reconsiruire 
un autre. 

Le locataire serait donc privé de à pi 
petite indernnité et du moindre avrutage ei 
présence d’un propriétaire qu Ss’aif"rait 
fantaisie de déino'ir sou immcoctlle et d'en 
chasser es ovcupants. 

fl n’est pas possible d’admettre que lo 
légisiateur de 1946 ait vou u cela 

C'est pourtant à ce paradoxe qu’aboutit Ia 


} 


modification, dans la forme où elle à 
transcrite. 
Il y a urgence à redresser l'erreur commise, 








car il ne semble pas 


LU ! 'artir A " 
agir d’autre chose, 
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se — 


Nombreux sont les propriétaires qui ont, 


déjà saisi l’occasion de donner congé ou de 
arte au senouvellement des baux, eou3 
prétexte qu’ils entendeient démolir pour re- 
ronstruire sans autre précision, des immeu- 
bles en parfait état de solidité ou de salu- 
brité, 

Sans doute, ils ne j 
ges pouvoirs publics, l’autorisation de com- 
imencer les travaux, faute de matériaux pour 
la plupart contingentés; sans doute aussi le 
focataire commercant pourra-t-il chtenir des 
délais de grâce ou se maintenir durant un 
certain temps dans les :ieux. Mais il n’en 
restera pas moins dépossédé du droit qu'il 
pouvait avoir d’obtenr un renouvellement 
de son bail commercial, si celui-ci est arrivé 
à expiration; i} ne sera plus qu’un occupant 


préca.re; il ne pourra prétendre à aucune in- 


recevront pas de sitôt 





* Le: r 
demnilé. Et pratiquement, il sera bien sou- 
vent ruiné. 
D rocédures sont en cours. L'’équivoque 
| #” 3 tA } 
: de la rédaction du texte pius ha 
} va provoquer sans aucun dou 
{roverses, et des contradictions 
donc n re de re 
- A h s L +7 
LI I 1 > à Ï C a Ait 
sn € { " Al cn: An 
1 1 x: oCus Gi 
1 1 » " ° 3 £ l- - 
E i d à volonté profonie Guy égislateur. 
ne H " ù ….! L ” : 
lification sera simp'ement obtenue 
] la Suppression dans l’article 8 rouvrau, 
die l'indication du maintien ‘<e Fa'inéa £ 
«de l'article à de Ra li antéricure 
À 6q 6, ] 3 Vous den ions 
Qo e ll «e loi | 
” 
PROPOSIT \ D} L I 
4 ie, — L'article 8 \ loi du 
1 1946 mod'ant la loi du 30 juin 1956, 
ee Da , s «lé 22 aVI | 192] 3 j l- 
») + - ; 
LS À r 1937 et par d 2 du 
29 l 1937 € 4: j "> 
2 <a = iu L iLD Ludp} 2.2 11 » at > 
r L ai 18 lecaux i UuS1£0 
; ré 
« ni i aiUUu Ci Cort 1H uv CuILli) 
+ o … * " mn - Lt 
« À D. — à m nu SOUS ie n° 5 OS, 
il 5 et 19 de l’article 5 de la loi 
JU N 1920 n0o4ice pP r cs ati üu 
» 19 er 49 : t 1099 » ‘? . ne 
“ i Er | 10 !| IC 1909, à 1CY 4 LU! v & 
, A " D Es 1 J'ai 
à 1 € 25 août 1937. 
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ANNEXE N° 226 


Session de 1947. — Séance du 6 mai 1947.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de 

a justice et d2 législation civile, crimi- 
eile ct commerciale sur le projet de loi, 
idoplé par l’Assemblée nationale, complé- 
‘ant l'article 483 du code pénal, par M. Char- 
iet, conseiller d2 la République (41). 


M dame s, messieurs, votre commission de 
\ justice et de législation a été saisie du 
projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
pale, t2ndant à compléter l’article 483 du 
code pénal, par l'addition d’un paragraphe 8° 
faisant ap lication des peines prévues par 
iedil article à « ceux qui détournent à leur 
pe l'eau que Ja loi ou les règlements de 

iutorité judiciaire, de l’antorité adminis- 
tralive ou des organismes de distribution 
attribuent à autrui. » 

Les raisons de principe qui ont motivé le 
dépôt. d'un tel projet, et qui se trouvent, 
d'ailleurs. développées dans Je rapport fait 
AU om de la commission de la justice de 
l'Assemblée national: par M. Defos du Rau, ne 
peuvent que recevoir notre assentiment. 

Il est incontestable, en effet, que, dans Ja 
b'upart des cas d’appropriation indu2 d'eaux 
‘irrigation, les parquets hésitaient à en tra- 
Juire les auteurs devant la juridiction correc- 
tionnelle, trouvant, sans doute, qu'il était 
excessif de requérir l'application des articlzs 
43:9 Ct 401 sur le vol pour des faits qui, bien 
souvent, avaient simplement un caractère de 
ghicano entre voisins ruraux, 





,{1) Voir les no: Assemblée nationale 
(ar: légisi.): 241, 461 et in-8o 57; Conseil de 
te République: 118, {annéc 4947). 





D2 la sorte, aucune poursuite n’intervenait 
à l'initiative du parquet, qui invitait généra- 
lement les contestants à s'adresser par la voie 
civile au juge de paix ou encore au tribunal 
d'instance, À leurs frais, risques et périls. 

C2s errements, outre qu'ils étaient longs et 
coûteux pour les victimes de ces appropria- 
tions indues, aooutissaient en fait à une sorte 
de déni de justice, étant donné que, depyis 
4887 au moins, la jurisprudence est bi2n fixée 
sur ce point que le vol est punissable, même 
s’il porie sur de l’eau, 

L'addition proposée à l’article 483 du code 
pénal est de nature à fair: disparaitre la plu- 
part de ces inconvénients. : 

Le détournement d’eau réalisé au mépris de 
règleinents judiciaires, administratifs au pri- 
vés, devient une contravention d3 simple 
police, poursuivable comme telle, et punie 
d'une amende de 1.000 à 6.000 F, et au besoin 
d’une p2ine d'emprisonnement de huit jours 
au maximum. 

Les poursuites seront, dès lors. plus fré- 
quentes et plus rapides. Le délinquant sera 
sanctionné, même sérieusement si sa faute est 
grave, et cpendant son casier judiciaire ne 
sera pas taché par linscription d’une con- 
damnation pour vol. 

Une observation et une précision apparais- 
sent toutefois indispensables. 

Dans l'esprit des auteurs du projet de loi, 
comme dans c2lui de son rapporteur devant 
j’Assemblée nationale, il seimbie bien que les 
vols portant sur des eaux autres que celles 
d'irrigation, doivent resler régis par I2s dis- 
positions des articles 379 et 401. 

Ce sera aussi sans doute votre sentiment, 
L'appréhension frauduleuse d’eau potable, no- 
tamment, par un truquag» de compteur ou 
une dérivation de canalisation, est aussi grave 
que le vol de courant électrique ou de gaz. 

Les uns et les autres préjudicient à des col- 
lectivités ou sociétés qui, général:ment, ont 
engagé des frais de captation, de conduite, 
de distribution, qu’elles récupèrent au moyen 
de redevances quantitatives de consommation. 

Il est donc normal qu: les vols d’eau com- 
mis dans ces cônditions soient punis comme 
tous les vols en général. 

Mais, si tel est l’esprit du projet soumis À 
l’Assemblée nationale et adopté par celle-ci, 
le text: même paraît devoir Ctre précisé dans 
le sens ci-dessus, pour éviter l’équivoque que 
pourrait faire naître l'emploi de la formule 
« organismes de distribution ». Car une entre- 
pris: muniripale ou syndicale de distribution 
d’eau potable, est bien, aussi, un organisme 
de distribution, f 

Il devra donc être précisé que le nouvel 
article aura son application limitée aux « eaux 
d'irrigation », L’inciusion de ce dernier mot 
dans 2 texte y suffira. 

Par ailleurs, la rédaction du nouvel article 
devra également mentionner, à côté des règle- 
ments judiciaires ou administratifs, ceux qui 
sont le fait de la convention entre parli?s, ou 
qui résullent des titres en leur possession. 
Dans les pays de petite propriété, en eflet, 12s 
partages d’eau sont généralement fixés par 
titres authentiques, ou encorc par actes sous- 
seings privés. 

La violation &2 ces conventions ou le non- 
respect de ces titres paraissent bien rentrer 
dans le champ d’application de l’article 483 
paragraphe 8 nouveau. 

Enfin, le titre même du projet d2 loi devra 
être complété par la mention de la nature de 
l'acte délictueux. 

C'est pour obéir aux préoccupations qui 
sont analysées ci-dessus, que votre Ccomimis- 
sion vous demand> d'adopter le texte voté par 
l’Asserablée nationale, mais après l'avoir com- 
plété et précisé comme suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — L'article 483 du code pénal 
est complété par un paragraphe 8o ainsi 
conçu : 

« 80 Ceux qui, en tout ou on partie, détour- 
nent à leur profit les aux d'irrigation que 
la loi, les décisions de justice, les titres de 
propriété, les conventions des parties, ou en- 
core les règlemr?nts faits par l'autorité admi- 
nistrative ou établis par les organismes de dis- 
tibution, ont attribuées à aufrui. » 


AS ARR Te 





ANNEXE N° 221 


(Session de 1947. — Séance du 6 mai 19474 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à jm 
viter le Gouvernément à porter de 1.000 à 
10.000 francs par habitant desservi, les dé- 
penses d'électrificat:on ruraie subventionia- 

bles qu le fonds d'amortissement, présenté9 

par MM. Saint-Cyr, Charles Brune, Dulin, 
de Félice et les membres du groupe du 

Rassemblement des gauches républicaines, 

conseillers de la République. —- (Renvoyfa 

à la commission des finances.) 


Nota. — Ceile proposition de résolution & 
été retirée (séance du 8 mai 1947). 





ANNEXE N' 222 


(Session de 1947. — Séance du S$ mai #ATY 


PROPOSITION DE LOI tendant à préciser les 
conditions d’application de l’article 3 de la 
loi du 30 septembre 1916, instituant un 
fonds forestier national, présentée par 
M. Vieljeux, consciller de Ja République, et 
transmise au bureau de l’Assemblée natig+ 
nale conformément à l’article 1% de la Corse 
titution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi 46-2172 du 39 
septembre 1946 a institué un fonds forestier 
nalional destiné notamment à subventionner 
sans dotation budgétaire le reboisement des 
terres improductives et des forèts ruifées en 
France. 

11 est permis de regretter que le reboise- 
ment ne soit pas une opération rentable en 
France, ce qui eût évité de recourir au pre- 
cédé des subventions, Mais puisqu'il n’a p3s 
paru préférable au législateur d'employer ce 
palliatf, il faut au moins que les subven- 
tions soient dépensées dans l'intérêt général, 

Or, le règlement d’application du 3 jnars 
1947, dans son arlicle-2, a prévu une himita- 
ton de la subvention à accorder à chaque pro- 
priétaire de 50.000 F (dans ie cas de la :u)- 
venlion en. espèces). 

Cette condition paraît contraire à Ja techni- 
que des reboisements la plus généralenret 
admise et en Dppo en avec l'esprit de !a 
loi du 230 septembre 1946, dont l'exposé des 
motifs vise l’organisation du reboiserment :u? 
une vaste échelle. 

En effet, le reboiseur est limité, pour une 
subvention de 50.000 F, à une dépense totale 
de 100.000 F, Au cours actuel des plants et 
de Ja main-d’œ@uvré, cela constitue un reboi- 
sement de 3 ou 4 hectares au max'mum. 

Or, le but de la loi n’était pas de favoriser 
la création d'une poussière de reboisemeuts, 
mais bien de permettre la mise en valeur de 
terres incultes étendues, avec tout ce que 
cela sg comporter d'amélioration dans le 
climat, l’économie, la démographie d’une ré- 
gion déshérilée. 

Les techniciens sont, en général, d'accord 
sur les avantages que constitue « lunité de 
age forestière », c’est l’étendue minimum 

e forêt permettant une gestion rationnehe ci 
une. commercialisalion des ere Notam- 
ment on déplore souvent le défaut « d'amén:- 
gement » des forêts françaises dans le sens 
technique de ce mot. On comprerd mal'qve 
l'Etat favorise justement les reboisements qui 
ne sont pas susceptibles d'aménagement, ect 
que les règlements fassent litière des notions 
techniqnes d'unité de gestion. : 

En reboisant, il ne s’agit pas de pousser au 
morcellement, qui est une des plaies de la 
sylviculture. 

En outre, le règlement d’appiicatien dont il 
s’agit ne dit pas si la limitation de la suh- 
vention à 90. F par propriétaire s’entèid 
par an, c’est-à-dire par effort annuel de rehoi- 
sement ou définitivement et pour la vie du- 
rant du propriétaire. 

Enfin, ce D AE est coniradictoire puis- 
que d’un côté il offre des crédits illimités 
remboursables sur cinquante années à 0,2% F 
d'intérêt l’an et de l’autre des subventions 


lnitées à 50.040 F par propriétaire, 














- Quelles sera transférée à FVElectricits de 
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Il semble que l’on se trouve une fois de 
lus devant un texte imparfaitement et h4- 
vement conçu. 

L'objet de la loi du 30 septembre 1946, c’est: 
geboiser. ; 

Pour ce faire, 1l convient de commencer 
par ne pas perdre de temps. 

C'est dans ce but que, tant pour tenir 
compte des observations qui précèdent, que 
pour compléter la loi du 30 septembre 19%6, 
nous vous demandons d'adopter la proposition 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 3 de la loi du 
80 septembre 1916 est complété par le para- 
graphe suivant: 

«a Afin de constituer des massifs boisés suf- 
fisamment Importants qui puissent étre amé- 
nagés et gérés rationnellement, et exploités 
cormmercialement, les subventions tant en na- 
ture qu’en argent ne seront pas limitées à 
un maximum incompatible avec la réaiisa- 
uon de tels massifs. » 





de 
: 17 4 A1 mai pre 
(Session de 1917. — Séance du 8 mai 1917.) 


viter le Gouvernement f 
fond des dénenses d'’éiectrification rurale 
subventionnables par le fonds d’amorlisse- 
ment, présentée par MM, Saint-Cyr, Charles 
Brune, Dulin, de Félice et les membres du 
groupe du rassemblement des gauches répu- 
blicaines, conseillers de la Répubiique. — 
(Renvoyée à la cemmission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 1408 de la loi 
du 31 décembre 1936 a institué un fonds 
d'amortissement destiné à alléger les charges 
communales et départementales d’électrifica- 
tion, 

Ce fonds était alimenté par une contribu 
tion annuelle versée par les sociétés de dis- 
tribution d'énergie électrique, en fonction des 
receltles en basse tension. 

Le décret du 27 mai 1937, portant règlement 
d'administration pub'ique fixe les conditions 
d'application de l'article susvisé ct détermine 
les bases de l'attribution des participations 
sur le fonds d’amortissement des charges 
d’é'ectrification, ainsi que l’organisation et la 
gestion dudit fonds. 

Or, l’article 4 dudit décret est ainsi conçu : 

« Art. 4, — La proposition selon laquelle le 
fonds d'amortissement participera, dans les 
limites des pourcentages fixés par l’article 108 
de la loi du 31 décembre 1936, à l’allégement 
des charges définies à Particle 4 ci-des- 
sus, autres que €s subventions dépariemen- 
tales et charges respectivement visées aux 
articles 8, 6 et 5, est déterminée par le barème 
n° 4 annexé au présent décret. Toutefois, si, 
dans l’ensemble de la distribution, les dé- 
penses sont, toutes subventions déduites, su- 
Dep à 4.000 francs par habitant desservi. 

es charges afférentes à la part des dépenses 
en sus la limite ainsi fixée n’entrent pas en 
compte, » 

La limite de 4.000 franes par habitant était, 
en 1937, très raisonnable; elle-ne l’est pus 
aujourd'hui, par suite de la hausse des prix. 

Les conséquences de cette situation sont 
sérieuses. Actuellement, dans tous les dépar- 
tements, sont mis au point de nombreux 
projets tendant à généraliser l’électrification 
rurale et, en particulier, à renforcer les ré- 
seaux de force électrique. Or, ces projets des. 
tinés à réaliser l'équipement rural indispen- 
sable, sont irréalisables si les collectivités 
intéressées ne peuvent pas bénéficier des sub- 
venüons du fonds d'amortissement, 

. Par ailleurs, Particle 33 de la loi du 8 avril 
8946, relative à la nationalisation de l’électri- 
cité, précise qu’un règlement d'administration 
publique déterminera les conditions dans les- 


France Ja gestion du fonds d'amortissement 
institué par Particle 408 de la loi de finances 
du 91 décembre 1936 et jes conditions dans 


cet organisme pourront être modifiées et com- 
plétées en vue d’assurer le payement des dé- 
enses d’électrification supportées par les col- 
ectivités rurales. 

Il importe que les dispositions nécessaires 
soient prises d'urgence pour que les colecti- 
vités rurales puissent bénéficier, sans retard 
et utilement, de l’aide indispensable du fonds 
d'amortissement. 

Les membres du groupe du rassemblement 
des gauches républiaines appellent votre at- 
tention sur cette question d’intérêt général et 
vous demandent d'adopter la proposition de 
résolution suivante : 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement à prendre d'urgence les mesures 
nécessaires pour ê1 
fonds d'amortissement des charges | 
cation dans le cadre de la loi du 8 avril 
et, en particulier, à supprimer le p 
dépenses d’électrification rurale subvention. 
nables par le fonds d’amortissement inslitu 


ar l’article 108 de la loi du 31 décembre 193%. 


réor niçcor 
l'ECOTSAILSEI 





ee ne 


ANNEXE N° 224 


fe:ccciaon An 0217 Char rs Arr Q : CA 
(Scssion 1947, — Séance du 8 mai 1917.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à ir- 
viter le Gouvernement à modifier l'arrê! 
du 22 juillet 1%:4 relatif à l'application de 
l'arlicle 3 de Ja loi du 15 janvier 19133 con- 
cernant la dévolution successorale des ex- 
p'oitations agricoles, présentée par MM. Do- 


rey ct Philippe Gerber, conseillers de Ja Ré- 
publique. — (Renvoyée à la commission de 
l'agricuiture ) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdame:, messieurs, s'inspirant des 


du 12 juillet 1909 sur le bien de famille et d1 
> décembre 1922 sur les habilatins a bon 
marché, ie décret du 17 juin 1938 a introduit 
dans lu code civil la disposition 
suivante. 4 

«a Le conjoint survivant ou tout hériti 
Ccopropriétaire d'un ou plusieurs immeubles 
formant une exploration agricole d’une va- 
eur iruiérieure à 200.090 F, peut, s’il y habi- 
tait lors de l’ouverlure de la succession et par- 
ticipait effectivement et personellement à son 
exploitation, se la faire attribuer, par voie de 
partage, après l'estimation prévue à l’ariicle 
891 à charge de soulte s’il y à lieu. I} peut éga- 
lement se faire atiribuer dans les mêmes con- 
ditions le matériel, l'outillage et le cheptel à 
condition que leur valeur totale ne dépasse 
pes le quart de Ja valeur du ou des immeu- 
iles formant l’exploitation. Si des délais ont 
été accordés pour le payement des soulles, 
celles-ci deviennent immédiatement exigiles 
en cas de vente tolale ou partielle de l’im- 
m-ub;e, » 

La loi du 20 juillet 1940 a modifié ce texte, 
qui devint: « Le conjoint survivant ou tout 
héritier, copropriélaire d’un ou plusieurs im- 
meubles formant une exploitalion agricole 
unique, d’une valeur inférieure à 400.000 F, 
y compris le maténel, l’outillage et le ch:p- 
tel, peut, si y habitait Jors de l'ouverture 
de la succession et participait effectivement 
à son exploitation, se la faire attribuer par 
voie de rartage, après l'estimation prévue à 
l'article 824, à la charge de soulte s’il y a 
lieu. » 

Une nouvelle modification a été apportée 
par la loi du 15 janvier 1943 à ce paragraphe 
de Particle 832, qui est maintenant 1édigé 
comme suit: 

« Le conjoint survivant ou tout hérilier co- 
propriétaire d’une exploitation agricole cons- 
tituant une unité économique qui, tant à rai- 
son de.£s2 superficie que des éléments racbi- 
hierz et immobih.rs qui Ja composent, peut 
faire vivre une famille paysanne, aidée au 
besoin par un où deux domestiques perma- 
neuts, et peut être mis: en valeur par cetie 
famille, a ja faculté de se faire attribuer celte 
exploitation par voie de partage, après lesti- 
mation prévue à k, à charge de 


, 
artir L 
l'arucie sx2 


» 


? 





lesquelles les ressources et les attributions de 





l'exploitation lors de l'ouverture de la suce 
cession et qu'il la cultive ou participe effec- 
tivement à la culture. » 

La loi du 15 janvier 1953 comportait 


| » 
licle 3 prévoyant un arrêté du ministre se 
crétaire d'Etat à J'agricullure, pris sur avi 
du directeur des servic:s agricoles et du syn- 
di: régional de l'union corporatve, ‘isant par 
région le maximum de [a supr ) 
maximum de !a va'eur au delà de-auels ke 
héritiers d'une exploitation agricole 4 
de bénéficier de la disposition ci-di È 

Cet arrété porte la date du 22 juiiet Ê 
(3:08 Ôt 1944). 11 fixe :e maxim ‘ 
leur pour l'ensembh'e de } 
lion 409.000 F et le maxin } F 
suivant les dé] terments, } . 

ant d 15 à het 8, 

Il est à pein H il f Ï | 
la va r du expioila ) # 
lares nirenant | ] d 
Ina'el et 1 { pic!, ae] i 
tuelle et de 1 ip 1.4 N) 1 [ 
1 ii À ( «ia 1 

15, 1 di 111 )SS ii 1 { 

Lit 82 

s, ) r 1 
tions le lénéf 
rail n essaire di pi 
leur à 4.500.000 F. 

En outre, e paragt ip} » 4 de l' 3 
du HE ivi { l 
veimb] 19% 

PDOUrTA Cxi£ | & , 
payement de la mo } ( 1 
qui ne devro il pas Ci Ï 

La pa lie d 1a <oulle doi 1 it 
ainsi différé portera érêt | 
minué de 1 1! 100. Sauf u 
le surplus de Ja soulte 4 \ À 
médiatement 1 fl l >», LA 1 

la soul'e, pour laqu:lle un délai est 
deviendra imm“d'atoment exivible € 

vente toiale de l'immeuble. Fn cas « 
partielles, le produit di Es 

aux Ccopartageants et sera imp 

tion de la soulte restant due. » 

Il y aurait leu d'inviter M. le 
l’agr'culture à prendre tout e 
ju le montant de la LY 
itrinutaire, Pa] e CTedail 19 i 
te rt normal | ]a a! PA nd 
tant, et au taux « ‘ 3 
pour la parti ivab'e à f 

C'est pourquoi 1 1S VOUS den - 
ter ja ‘oposi | 4 À 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

Le Conseil de la Républ'que invite ] Le 
Vernernent à modifier l'arrêté du 22 let 
194: en cubstliluant dan: l'article 4 111% 
mois: « Maximum de valeur pour 1119 
de la France: 1.400.070 F» ux-C « Maxi- 
mur de valeur pour l'ensem | 1 - 
4.500.000 F », e: à prendre tout Inesuresg 
pour que 1e .aontant des utes liquées à 
l'article R32, paragra” he 4 du <q 
l’objet d'avances aux attributaires ] & Ls 
dit agricole. 

sé ee ee 
ANNEXE N'225 
(Session de 1947. æ Séance du 8 mai 1917.) 


RAPPORT fait au nom de la commission da 
la justice et de législation civile, crininelle 


et commerciale, sur la proposition loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, ayant 
pour objet la moditication de certaines dis- 


positions pénales de la législation sur les 
chèques, par M. de Félice, conseiller d il 
République (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de 194 
qui vous est soumise tendait initialement, 
d’après le texte déposé par M. Lecourt et tes 
membres du groupe du mouvement républi- 
cain populaire à l’Assemblée nationale, À faira 
appliquer la procédure de flagrant délit aux 
auteurs de chèques sans provision. Flle fn£ 
complétée en commission de la jusiire da 
l’Assemblée nationale par un article 2 visant 


(1) Vôir les nos: Assemblée 


(fre législ.): 99, 664 et in-4° 65, Conseil do a 
RE) 





l'article ‘824, à 
soulte s’il y a lieu, à condition qu'il habite 


“ur "none ( 
Fi) Iue: vi 
: 


tannéo 4947) 


: 
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a 


à permettre aux juges du siège d'appliquer 
les circonstances attémuantes aux auteurs de 
chèques sans provision (rapport Montiilot, As- 
sembiée nationale, n° 664). 

C'est avec ce double aspect que ladite pro- 
osition à été adoptée sans débat à l’Assem- 
blée nationale, le 5 mars 1947, ét que nous 
vous demandons maintenant de la voter en 
raison de l’utilité qu'elle présente dans cha- 
cune de ses deux parties. 

L'extension de la procédure de flagrant délit 
apparaît, au premier abord, comme sans grand 
intérét Il est rare, en effet, que le flagrant 
délit se présenter en cétte malière, 

uisqu'il s'écoule nécessairement un certain 
emps entre lPérmission du chèque et la cons- 


nuiIsse se 


tatation, à la banque où il est rérmis, de 
l'absence de provision, 

Une étude plus attentive dn texte soumis 
conduit à une conciusion inverse. Il résulte, 
en effet, de l’article 1 de Ja proposition de 
loi, que le procureur pourra, « suivant les 
irconsiances » — c'est-à-dire méme s'il n'y 
a pas en fait flagrent délit — user de cette 
procédure. A l8 citation directe, à lPouverture 
d'une information judiciaire — seuls mé6yens 
d'action qu'avait qu'ici le procureur — 
s’aj( ie ainsi la PA ibilité pOur 1! i de: recou 
rir à la procédure de flagrant délit, laquelle 
Jui permet, en application de la loi du 20 mai 
4863, de traduire le délinquant sur-le-chamm 


à l'audience du tribunal correctionnel ct de 
le mettre, s'il y a lieu, immédiat 


: s ement sous 
mandat de dépôt. 


Ce célérilé accentuée de la réprezsion 
a un double avantage: d’une part, elle évitera 
qu’ issez long délai ne s'écoule'entre le 
délit et la sanction, ce qui empéchera le 
délinquant de multiplier le nombre de ses 
victimes par d’autres chèques sans provision 
avant d'être atteint par la répression de la 
justice, d'autre part, elle agira, en raison 


" . . 
même de la promptitude de la répression. 
comine un moyen indirect d’intimidation sur 
ceux qui Scraient tentés de se rendre coupa- 
14 * n $ à P "Æ 
bles d'un tel délit 
Pour ces motifs, nous croyons utile Je vote 
de l'article 1er de la proposition qui vous est 
soumise, 
Il semble, à première vue, contradictoire 
de permettre aux juges du siège d'user des 
circonslances atténuantes dans le mèrac temps 


où l'on s'efforce d'accélérer la répression. 
Ceite contradiction n'est, cependant, qu'ap- 
parente. 

Une justice bien adäptée à ct aque cas indi- 


Viduel vaut mieux que l'excès dans ja répres- 
sion et, précisément en malière de chèque 
sans provision, l’évolution de la législation 
la plus récente reflète ce souci d'individua- 
liser de plus en plus la peine. 

La ioi du {° février 4943 n'adrnettait ni 
l'octroi du sursis, ni le bénéfice des circons- 
tances alténuantes. L'article 41 de la loi du 
81 janvier 1944 portant réforme fisca'e devait, 
moins d’un an plus tard, rétablir la faculté 
du sursis et même prévoir Ja réduction ou 
la suppression de ia peine d'emprisonnement 
lorsque le tireur d'un chèque sans provision 
aurait constitué ou compiété la provision dans 
les vingt jours de l'émission, C’est donc une 
continuation de cetle évolution que représente 
l'article 2 de la proposition de loi qui vous 
est soumise en rétablissant le jeu possible 
des circonstances aiténuantes. 

Notons à cet égard deux particularités: 

D'une part, les circonstances alténuantes 
ne pourront être accordées qu’à l’auteur d’un 
chèque sans provision. Fa répression de ee!ui 
qui à contrefait on falsifié un chèque ou de 
celui qui, en connaissance de cause, a aceepté 
de recevoir un chèque contrefait ou falsiñé 
n'est, pas plus que par le passé, susceptible 
d'être dosée par le jeu des circonstances alté- 
nuantes. 

D'autre part, le nouveau texte n’exelut pas, 
selon nous, le pouvoir du juge de réduire 
ou même de supprimer la peine d’emprison- 
nement au cas Où la provision serait consti- 
tuée ou complétée dans les vingt jours de 
l'émission. Nous pensons qu'il s’agit là d’une 
circonstance spéciale qui, en tout état de 
cause, devra jouer en faveur du délinquant, 
même £i, par ailleurs, aucune circonstance 
atiénuante n'existe à son délit. 


Ainsi définie, la mesure prévue à l’article 2 


de la proposition de loi qui vous est sou- 
ise nous parait heureuse, 





It est conforme à nos principes traditionnels 
français de laisser le juge apprécier, avec la 
pleine liberté de son propr: jugement, Je 
degré exact de culpabitité d’un délinquant. H 
est anormal de priver Fauteur d'un chèque 
sans provision — punissable des peines de 
l’article 405 du cod2 pénal, c’est-à-dire de un 
à cinq ans de prison et d'une amende, voir 
même de la privation de l'exercice de ses 
droits civiques, civils et de famille dpuis le 
décret du 24 mai 4938 — du bénéfice des cir- 
constances atténuantes dont peut profiter l’au- 
teur de n'importe quel délit de droit commun. 


Pour ces raisons, tout en tnant comp'e du 
aésir des pouvoirs publics de voir se multiplier 
l'usage du chèque en allant même jusqu’à le 
rendre obligaloire pour certains payements, 
nous eslimons qu2 l'article 2 mérite ‘aussi 
d’être voté. 

En définilive, nous vous demandons d'adoôp- 
ter la proposition de li suivanie: 


ROPOS!TION DE LOI 


Art, 4er, — Le premier alinéa de l'article -9 


| de Ja Hoi du 4e février 4943 est modifié ainsi 


qu'il suil: « Le parquet, saisi d’un: infraction 
aux dispositions de l’article 66 du décret du 


| 30 octabre 1225 modifié, peut employer, suivant 


[! 





les cireons'ances, soit la procédure du flagrant 
délit prévue par la loi du 20 mai 1863, soit 
celle de la citation directe, soit "nfin' cellé 
de l'information judiciaire. » 

Art, 2, — Le dixième alinéa de l’article 66 
du décret du 30 octobre 4935, modifié par le 
décret du 2: mai 4938 et l'acte dit loi du 81 
janvier 19%, st -ainsi modifié: 

« L'article 463 du code pénal n'est pas 
applicable aux diverses infractions prévues 
pur le présent article, sauf en ce qui conce:ne 
l'émission ou lacceptition de chèques sans 
provision. » 


ANNEXE N° 


226 


(S2ssion de 1947, — Scance du 8 mai 1917.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à invi- 
ler le Gouvernement à prendre les mesure3 
nécessaires pour fixer rapidement les prix du 
poisson au Gcbarquem2nt pour la campagne 
1917, présentée par MM. Albert Jaouen, Mam- 
nonal, Le Diuz, Corentin Le Contel, - De- 
france et les membres du groupe commu- 
niste et apnar2nlés, conseillers de la Répu- 
blique. — (Renvoyée à la commission de la 
marine et des pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, des pourparlers étant 
en cours depuis déc 2imbre 1916 pour la fixation 
des prix du poisson au débarquement et au- 
cun résullat n'étant intervenu, les campagnes 
du thon, de Ja sardine et en général toute la 
pêche saisonnière d'élé risquent d'’élr: com- 
prornises. 

Constatant la lenteur apportée par les pou- 


voirs publics dans le règlement de cette ques-. 


tion, les marins hésitent à armer lurs ba- 
teaux pour certaines pêches comme le thon 


et la sardine qui ont été très déficitaires en 


1946. 


Le mauvais temps persistant a provoqué aux 
bateaux r2n campagne des pertes sensibles en 
hommes et en matériel, créant des difficultés 
supplémentaires à notre population côtière. 


Nous trouvant À la période d'armement, il 


apparait que de nombreux bateaux n2 seront 
pas mis en état de pratiquer la pêche si des 
conditions meilleures ne sont faites aux ma- 
rins pêcheurs. 


C'est pourquoi, pour pue kB danger 
d'abandon de toute une flottille de pêche sus- 
ceptible de participer aclivement au ravitaille- 
ment du pays, et évit2r la désertion de la pro- 
fession maritime causée par la persistance 
d'une situation intenable faite aux marins 
pêcheurs, nous vous demandons d'adopter la 
proposition de résolution suivante, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Consiil de la République invite le Gous< 
vernermgent à prendre de toute urgence les 
mesures qui s'avèrent nécessaires pour obte- 
nir un2 conclusion immédiate aux pourparlers 
en cours entre les pouvoirs publics et les 
représentants de collectivités intéressées aux 
sage maritimes et à fixer rapidement le prix 

u NT au débarquement pour la campa- 
gne 1947. à 





ANNEXE N° 227 





(Session de 1947, — Séance du 8 mai 1947.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblé2: nas 


tionale relatif à la conservation du souvenir 
du débarquement ailié en Normandie, trans- 
mis par M. le président de l’Assemblée na- 
tionaie à M. le président du Conseil d2 la 
République . (1), —,(Renvoyé à la commis- 
sion de l'éducation nationale, des beaux- 
‘arts, des sports, de la jeunesse et des loi- 
sirs.) 
Paris, le S mai 1947. 


Monsi>ur le président, 
Dans sa séance du 8 mai 1947, l'Assemblée 
nationale a adoplé, après déclaration d’ur- 


tion du souvenir du débarquement allié en 
Normandie, 


Conformément aux dispositions de J’arti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai lhonneur de 
l'vous adresser une expédition authentique de 
c2 projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. ) ; 

Je vous prie de vouloir bien m’accuser récep- 
tion de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assuranc> 
de ma haute considération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
signé: EbouArD HERRIOT. 

L'Assemblée nationale a adopté le projet de 

loi dont ja teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — Le Gouvernement de la Répu: 
klique française est chargé de l'organisation 
des fêtes du souvenir à l’occasion du 6 juin. 
Dans un but de commémoration, ji! prend en 
charge 11 conservation et l'aménagement des 
sites historiques du débarquemeut alïé en 
Normandie, dans ‘les régions d’Arrupanenes 
(lieudit  Port-Winston-Churchill}, Saint-Lau- 
rent-Colleville et Vierville (lieux dits Omaha- 
Beach) et Sainte-Maric-Dument f{lieudit Utah- 
Beach), conformément aux arrêtés de reclas- 
sement qui sont intervenus ou interv:en-roni 
‘en la matière, 

art. 2 — Les “api engagées par ie 
ministre chargé de conservation ‘es mo- 
numents historiques en vus d'assurer la con- 
servation. la préservation et la commémora- 
ton architecturale des sites visés war ts pré- 
sente jioi et. notamment, la construction et 
l'entretien des musées consacrés au débar- 
quement, la construction de belvédères et la 
mise en place de piaques de commémera- 
tion seront imputées sur le chapitre $29 « M- 
numents historiques appartenant à Etat, ‘ra- 
vaux » du budget du ministère de léduce- 
tion nationale. 
Art. 3. — La présente loi ne fait pas obs- 
. tacle aux éventuelles initiatives d'érection 
de monuments commémoratifs dont, toute- 
fois, la réalisation sera soumise aux condi- 
tions fixées par la réglementation actuelle, 

Art, 4. — Con ment à la loi du 14 oc- 


visées par la présente loi feront Pobjet d’une 
concession à. titre perpétuel aux goïverne- 
- ments intéressés. . 

Les plans d'a 
seront insérés dans les plans d'aménagement 





ou de reconstruction des communes intéres- 
sées. $ 
) Voir les nos : nationale 





| CE Assemblée 
(re législ.): 1174, 1292 ei in-8° 145, 





gence, un projet de loi relatif à Ia conserva- | 
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art. 5. — Le ministre chargé de ja re- 
construction et de l'urbanisme prendra, dans 
le cadre des dispositions de l’arlicie 4 de la 
loi du 28 octobre 1946, toutes mesures pro- 
pres à assurer l'hébergement des pèlerins. 

Les indemnités accordées à ce titre seront 
fmputées sur celles auxquelles les iniéres- 
sés peuvent prélendre au titre des dommages 
de guèêrre. 

Art. 6. — Des déblocages exceptionnels 5e- 
ront accordés pour les inatériaux et les pro- 
duils contingentés nécessaires à jJ’exéculon 
de Ja préscnie loi. 


Art. 7. — Les dépenses engagées par le mi- 
pistre des travaux publics et des transports, 
en vue de permettre et de fsciliter l'accès 
aux lieux de pèlerinage visés par la présente 
loi, seront jinputées sur les chapitres 400 
« Remise en élat du réseau routier national » 
et 911 « Roules nationales, — Equipement » 
du budget des travaux publics et des æœans- 
ports, 


Art 8. — Sont classés dans la voirie ratio- 
aale: 

{jo Comme partie intégrante de la route nä- 
hüonale n° $i4, les chemins départementaux. 
suivants du département du Calvados: 

«) Chemin départemental no 205, du poste 
kilométrique 0 à Tracy-sur-Mer au poste kilo- 
wétrique 34 de la route nationale n° 814; 

b) Chemin départemental n° 427, du poste 
kilométrique 0 à Manvieux au poste kilomé- 
irique 7,700 du chemin départemental 25; 

c) Chemin départeraental n° 32, du poste 
tilomctrique 0 à Osmanville au poste kilomé- 
rique 938 à Mauvieux; 

d) Chemin départemental n° 30 E, du poste 
kilométrique 2,800 à Formigny au poste kiio- 
saétrioue 8,500 à SaintÆaurent-sur-Mer; 

e) Chemin départemental no 25, du poste 
kilométrique 55,783 de la route nationale 
no sit à Bayeux au poste kilométrique 8,570 
à fracy-sur-Mer; 

2o Comme partie intégrante d'une route 
nationale, qui prendra lappellation de route 
nalionale n° 43 D, les chemins départemen- 
taux suivants du département de la Manche: 

a) Chemin départemental n° 44, de la route 
nationale n° 43 à la jonction des chemins 
départementaux 14, 70 et 515; 

b) Chemin départemental n° 70, depuis la 
jonclion des chemins départementaux 14, 70 
£ls jusqu’au littoral. 

L'ensemble de la route nationale n° 814 A, 
de la rouic nationale n° Si4 entre Bénouville 
et courseulles (poste kilométrique 54), des 
voies gusmentionnées et de la route natio- 
pale no 45 entre Caen et ia à pe entre 
le chemin départemental no 414, constituera 
le circuit dit des « plages de débarquement ». 

Est déclassée et reclassée dans la voirie 
départementale du Calvados la section de la 
route nationale n° 814 comprise entre les 
postes kilométriques 94 et 55,783. 

Art. 9. — Le président du conseil des mi- 
histres est chargé de coordonner les mesures 
d'exécution de la présente loi 





ANNEXE N° 228 


KSession de 1947. — SSance du 8 mai 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la marine et des Joe sur la propostion 
de résolution de M. Jsouen et plusieurs de 
ses collègues, tendant À inviter le Gouver- 
nement à prendre les mesures nécessaires 
pour fixer rapidement les prix du poisson 
au débarquement pour la campagne 4947, 
par M. Albert Jaouen, conseiller de la Ré- 
publique (1). 


Nora. — Ce document à été publié au Jour- 
nal Officiel Au 9 mai 1947 {compte rendu in 
eïtenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 8 mai 1947, page 5956, 2e colonne). 


(4) Voir le no : 





Répu- 


Conteil de la 


blique : 226 (année 1947). 
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ANNEXE N° 229 


(Session de 1947. — Séance du 13 mài 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
pensions (pensions civiles et militdires et 
victimes de la guerre et de l'oppression) sur 
la proposition de résolution de M. Jullien, 
tendant à inviter le Gouvernement à étudier 
la possibilité pour les retraités de l'Armée 
remplissant certaines conditions de racheter 
leur retraite par un versement unique en 
capital, par M. Jullien, conseiller de la Ré- 
pubique (1). 
Mesdames, messicurs, fl est connu de 
tout le manie qu'à la suite des nécessi- 
tés de l'après-guerre de réduire d’une 
part les cadres de l’armée, d'autre part de 
rajeunir les cadres au moins tant physique- 
ment qu'intellectuellement, des dégagements 
de cadres importants sont actuellement en 
cours De plus il à été permis à différents élé- 
ments-des cadres de l’armée de demander le 
bénéfice de ce dégagement, et parmi ceux-ci, 
on rencontre des éléments jeunes se rendant 
compte de lavenir médiocre qui s'ouvre de- 
vant eux du fait de l'incertitude sur la nou- 
velle organisation de J'armée. Dans ces con- 
ditions, il $e trouve acluellement un assez 
grand nombre d'hommes jeunes, soit versés 
d'office à la vie civile, soit vo'ontairement 
retirés du service actif. À ces éléments pos- 
sédant encore tout le dynamisme des hommes 
qui avaient cherché à construire leur exis- 
tence dans la vie mouvementée du militaire, 
il est versé des retraites dont ie montant at- 
teint généralement de 2 à 4.500 F par mois. 
Il est certain que cette somme est absolu- 
ment dérisoire, même dans le cas des céliba- 
taires. Or, la spécialisation technique extrè- 
mement poussée qui a été imposée à l’armée 
dans les dernières années par suite de l’évo- 
lution de l'armement, a fait de ces hommes 
des techniciens de grande classe. D’autre part, 
la discipline militaire, l'esprit de service qui 
a animé l’armée particulièrement dans a deu- 
xième période 4e ecite gucrre, les ont préparés 
à regarder en face les difficultés et leur ont 
donné une mentalité excellente de travail 
et de conscience professionnelle. Dans l’indus- 
trie privée, ces hommes ne trouvent que des 
places où une très faible partie de leurs com- 
pétences est utilisée, ce qui représente pour 
eux un gaspillage de leur capital personnel, 
et pour la Naïon une perte du rendement 
qu’elle est en droit d'attendre de ses meil- 
leures valeurs. 

Si l'on examine avec attention les conditions 
de travail d’un sous-officier mécanicien de 
char ou mécanicien d'avion, on s’aperçoit que 
cet homme supporte une responsabilité abso- 
lument semblable à celle d’un petit patron, 
recevant l'engin à trailer dans ses ateliers 
avec les indications générales des défauts re- 
marqués, Ce personnel doit rechercher lui. 
méme la cause de l'incident, la manière dy 
reinédier, la détermination du travail à effec- 
tuer, la direction de ce travail, le contrôle de 
son résultat. Ainsi se développe chez ces hom- 


quées plus haut ont permis de savoir q 
nombre d’entre eux verraient avec plaisir fa 
possibilité de risquer leur avenir sur la cor 
Jonction de leurs compétentes et d'un petit 
Capital. De nombreux intéressés n'ont pas li. 
sité à dire qu'après avoir fait des enquêt 
dans le bled où les ont amenés fortuitement 
leurs missions ou }°s garnisons, ils sera 
heureux de s'installer dans certaines régi 
privées de mécaniciens compétents, de fors 


rons, en bref de tout l'artisanat campagnai 


complément obligaloire d'une agriculture , 
derne. 

Ce mouvemen « il û 
au point de vue polilique, car il permet du 
pousser dans les coins reculés des ant 
de civilisation: des ateliers ouverts p fl 
Français à l'intérieur de nos pays d’o - 
mer représenie nméd'alement un V4 
n n it jvil div u { war 


t parfaitement da 

le plan qui doit êlre le nôtre de condui 

les indigènes vers une 
7 


24 4 
\ ét4 


t « 
Viaisauon piIus àa\a 





nt constaté que ] 

quelques ouvriers indigènes 
i 1e pelite communauté 

trielle telle qu'est une organisation arlisanaie 

faisait évaluer les esprits vers une vie me:l- 

leure d’abord matériellement, en suite mai 

lement et qu'il en résultait pour la Fran 

une augmentation dé son autorité, obt 

par des moyens spiriltüels beaucoup plus que 

par la contrainte ou par la force. 

1 semble donc que, politiquement tant 

socialement, mettre à la disposition de 

tains retraités de l’armée un capital peut 

être un bienfait dont les ussions 

très étendues, 

Ceci étant posé, on peut facilement After- 

miner les éléments auxquels pourrait être aj- 


ferte cette facilité: 
» 


Vis 


| 
l 
\uprès d’u 


LE répel 


40: Compétence technique. — Offrir ces x 
sibilités de rachat de leur retraile aux él 
ments militaires possédant des brevels ü 
niques; mécaniciens moteur, mécaniciens fa 
gerons, rmécaniciens et électriciens, Imécaui- 
ciens radio, etc. ; 

22 Conditions d'âge, — Il est certain que 
seuls répondent aux onditions posées plus 
haut des personnes ne dépassant pas 49 ans. 
D'autre part, l'exnérience devant avoir con 
piété éhtéution d’un brevet, la limite inû 
rieure sera délerminée par la durée et 
pourront ik néficier de celte mesure les 
sonnels militaires ayant 
service. 

On a ainsi l imiles extrêmes dans 
lesquelles ïl serait bon que l'admimisti à 
posät les règles; , 

3° Conditions de Afin d'éviter qe 
le capital ainsi constitué à une homme soit 
pour lui une tentation de courir des aven- 
tures n'ayant aucun rapport avec le but pour- 
suivi, il serait donné priorité aux pères de 
famille par ordre décroissant du nombre à c2- 
fents; 

4&o Conditions locales. — Le but poursuivi 
fixe encore les conditions qui sont à denan- 
der aux postulants du rachat de leur re- 
traite, Ainsi donc le bénéfice de ceite opé- 
cation serait réservé aux intéressés désirant 
se fixer dans un de nos territoires d’outre- 
mer, 

La question financière pourrait rendre im- 


atteint 15 ans 48 


4 
Î imille, — 





mes un esprit d'initiative et un sens des res- 
onsabilités qui, d'une part, les met peu à 
’aise dans ies rouages d'une industrie assez 
lortement hiérarchisée et, d’autre part, leur 
donne une envie de travail indépendant que 
ne pourront pas satisfaire .les conditions de 
production de la grande industrie. 

Or, il est assez remarquable que dans nos 
colonies un eflort d’équipement en machines 
modernes est actuellement en plein dévelop- 
pement et fréquemment on peut relever de 
la part des chefs d'exploitations industrielles 
ou agricoles des inquiétudes sur la marche de 
leur affaire du fait qu’ils n’ont pas autour 
d'eux les artisans ou les petits industriels 
que l’on rencontre dans une nation suffisam- 
ment développée, d’où la nécessité pour eux, 
soit de limiter leur effort de modernisation, 
soit d'engager du personnel technicien dont 
l'utilisation est assez réduite, ce qui grève 
considérablement les finances de leur exploi- 
tation. 

Enfin, de nombreuses conversations avec 
les éléments entrant dans les catégories indi- 





mn 


(4) Voir le n° Conseil de la Répu- 





possible la réalisation d’une telle opération. 
Or, le rachat des retraites est couramment 
effleciué par les sociétés d'assurances. La 
caisse des dépôts et consignations constitue 
des retraites viagères sur versement de cs- 
ital. L'opération inverse pourrait donc êlre 
ondée, pour la détermination du capital à 
verser, sur le barème de ces organismes fi- 
nanciers. 

De toutes façons, étant donné la variété des 
taux de retraites, il n’est pas possible de 
fixer à l'avance un chiffre unique de capitai, 
mais l'examen des divers barèmes permet de 
faire ressortir un capital moyen de 4 miliion. 
H ne peut, .en l’état de nos finances, êlr 
question d'offrir une possibilité de rachat de 
retraite d’une façon illimitée et, dans ces 
condilions, Ü pourrait être envisagé l'octroi 
de ce bénéfice à 100 intéressés par an; la dis- 
srimination entre les demandeurs étant éia 
blie d’une façon impartiale en se fondant sur 
les différents points signalés plus haut et par- 
ticulièrement suivant l'importance de la fa- 
mille à la charge du demandeur, Effeclive- 
ment, un homme muni d’un métier tels que 
ceux que nous envisageons et accompagné 








blique: 101 {année 191), 





de deux ou trois enfants consijtue un appots 
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personnel dépassant largerment l'apport d’ar- y mun'cipaux à l'application de l'alinéa 4e de et c'est pour cetle raison que les Contrats 
gent que f la naUon, I1 semble donc que | l’article 11 de l’oräonnance n° 45-2604 du 2 no- privés de lravailleurs aulant que de diri- 
l'on pourrait demander aû ministère des fi- | vembre 4945 prévoyant l'élection d'un nou- : géants, les contrats de personnels militaires 
nances de rechereher les modalités d’exéeu- | veau conseil municipal. ou civils prévoyaient des voyages périodiques 
tic sur une ba:e de discrimination ainsi Art. 2 — Si, en application de l'article pré- en France. 
réglée : : Ja cédent, il n'est pas procédé À des élections, Celle appréciatiôn du corps médical a éis 
Provision d'une somme de 100 mill'ons par | le conseil municipal de la commune ratlta- | confirmée par les obsérvations des services 
sn pour le rachat de 199 retrailes de mili- | chée est dissous de plein droit, ie conseil :nw | de sanié du Maroc durant la iongue nux de 
taires s nicipal de la commune de raitacrement resie | la guerre et de l'occupation, où ia plupart des 
Le « pondant serait pris sur la | seul en fonctions et est réputé corps munici | gens ont dû eflectuer des séjours ininterroin- 
Caiss ment prévue pour amorir | pal de l’agglomération nouvelle. pus de 6 et 7 ans: une nette délicience pé- 
les dt lcs de l'Etat, Le rachat nérale est enregistrée depuis deux ans. 
ü dispositions de fintnces outre, :a résistance aux maladies épidémiques 
n une ss pense es den à è Sat a É mg ge A me rune 
mais eur les dépenses budgé- ntensifiée de Ja part des services d'hygiène 
taires, car le capital serait pris y + ANNEXE N° 23 heureusement cils jusqu'à messe du 
d'un organisme financier créé à cet ellel. 


Enfin, il a paru utile à votre commission de 

r la proposition soumise à votre 
par un paragraphe concernant le 
contrôle de l’utilisation des fonds et empî- 
chant que les opérations purement spécula- 
tives soient montées avec les capitaux ainsi 
constitués. 

En conséquence, étant donné les avantages 
een no et sociaux ainsi que l'amélioration 
wudgétaire qui en résulterait, nous vous pro- 
posens l'adoption de la proposition de rés50lu- 
don suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
Le Conseil de la République invite le Gou- 


vernement à ouvrir aux relraités de l'armée 
| leurs pensions 






di 
ei iép6ts et consigna- 
tions lorsqu'ils n’ont pas dépassé l’âge de 40 
ans et veulent créer aux colonies une entre- 
prise agricole, industrielle ou commerciale. 


textes devraient prévoir: 






aux entreprises visées; : 

90 L'interdiction durant 5 ans de la cession 
de l'entreprise ainsi constituée, sauf en cas 
de force majeure interdisant au béuaéficiaire 
des fonds de continuer son activité. 

< 0 
ANNEXE N° 230 
(Session de 1947, — Séance du 12 mai 1947.) 


PROPOSITION DE LOÏI adoptée 
nai tendant à suspe 
le l'article 11 de l'ordonnance neo 45-2604 
lu 2 novembre 1945, relative aux circons- 
criptions administratives, jusqu'aux prochai- 

| $ icipal transmise par 

M. sident d semblée nationale à 

M. le président du Conseil de la Républi- 


par l’Assemblée 
ire l’applicaton 


nale 





mini pales 
: 11 , 





qu 1j}. — (Renvoyée à la commission de 
l'intérieur (administration générale, dépar- 
ter el € nu! , Aigi i . 


Paris, le 8 mai 1947. 


1 28 mars 1947, l’Assemblée 


na! une proposition de loi ten- 
dant à suspendre l'application de l’article 41 
de l'ordonnance n° 45-2604 du 2 novembre 
1945 relative aux circonscriptions administra- 
tives, jusqu'aux prochaïnes élections munici- 
pal 


Conformément aux dispositions de l’articié 
2C de la Constitution, j'ai l'honneur de vous 
adresser une expédition authentique de celte 
yroposilion de loi, dont je vous prie de vou- 
toir bien saisir, pour avis, le Conseil de la 
République. 

Je vous prie de vouloir bien m'’accuser ré- 
reption de cel envoi, 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Epouanp HERRIOT, 

L'Assemblée nationale a adopté la propo- 

sition de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Sous réserve de l'accord des 
conseils municipaux intéressés, il est, en Cas 
de réunion de communes, sursis jusqu’au pro- 
chain renouvellement général des conseils 

(4) Voir les nos : Assemblée nationale 
{ire légisi.): 413, 925, et in-8e 4112. 














(Session de 1917. — Séance du 13 mai 1947.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assem- 
blée nationale tendant à modifier l’article 5 
in fine de la loi du 9 mars 14946, portant 
amnistie de certaines infractions commises 
en Aigérie à l’occasion des ts des 
1er et 8 mai 1545, transmise par M, le pré- 
sident de l’Assemblée nationale à M. le 
président du Conseil de la République (1). 
— (Renvoyée à la commission de la jus- 
tice et de législation civile, criminelle et 
commerciale.) 

Paris, le 12 mai 19437, 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 6 mai 1947, l’Assemblée 
nationale à adopté une proposition de loi ten- 
dant à modifier l'artic'e 5 in fine de la loi 
du 9 mars 1946, portant amnislie de certaines 
infractions commises en Algérie à l’occasion 
des événements des 47 et 8 mai 1945. 





Conformément aux dispositons de l'article 
20 de ja Constitution, j'ai l'honneur de vous 
adresser une expédition authentique de cette 
praposition de loi, dont je vous prie de vou- 
‘or sicn saisir, pour avis, le Conseil de la 
République. 

de vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ceruon de cet envoi. 

4-16ez. monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération, 

Le président de l'Assemblée nationaic 
Signé: Epouarn HERRIOT. 

L'Assemblée nationaie a adopté la propo- 

silicn de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LCI 
Article unique. — La dernière phrase de 
l'article 5 de la loi 46-377 du 9 mars 1946 est 
modiliée comme suit: 
« Ceite commission ne pourra valablement 
siéger que si le quorum de quatre parlemen- 
laires et de deux directeurs est atleint, » 





ANNEXE Ed 232 


(Session de 1947, — Séance du 12 mai 1947.) 





PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à fn 


viter le Gouvernement à prévoir le passage 
de voyageurs sc rendant du Maroc en France 
et vice versa en iransit à travers l'Espa- 
gne, présentée par M. Jullien, conseiller de 
la République. — (Kenvoyée à la coramis- 
sion des affaires étrangères.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis la sombre date 
de septembre 1939 jusqu’à la libération, les 
rclations très précaires entre le Maroc et la 
France métropolitaine n’ont pas permis es 
mouvements habituels de voyageurs. 

En période normale de paix, il était coutume 
pour les Français de <e rendre dans la métro- 
pole tous les deux ou trois ans; il ne .aut 
pas voir dans cette coutume une fantaisie de 
millionnaire, mais une nécessité sanitaire. En 


effet, bien que le climat marocain soit join : 
de Ja nocivité de l'Afrique centrale, il était ! 


classé par le corps médical comme déprimant, 
(4) 





Voir les nos: Assembiée nationale 


(re législ.): 713, 4060 et in-8° 441, 


typhus et de la parathyphoïde qui, en 41939, 
avaient quasi disparu depuis une dizaine d’an- 
S, 

D'autre part, il n'échappera à personne l'im. 
portance sociale de ces voyages au foyer d'ori- 
gine où les familles se regroupent, raniment 
la flamme ancestrale et resserrent les liens 
qui unissent les membres lointains aux élé- 
rsents permanents. Il est actueilement courant 
de rencontrer au Maroc des enfants français 
ayant largement dépassé l'âge de raison et ne 
connaissant ni leurs granûs-parents ou autres 
directs de ieur famille, ni ieur pa- 

ie, 

Enfin. de plus en plus, les liens culturels, 
les relations d'affaires menées entre jes Ma- 
rocains et Je pays protecteur, ont intensitié 
le mouvement de passagers autochtones vers 
nos centres industriels, intellectuels ou sim- 
plement balnéaires. 

Tout ceci établit d'une façon qui me paraît ‘ 
indubitable l'importance du problème des 
mouvements de voyageurs entre le Maroc et 
la France. 

Or, il y à deux ans, lors de la reprise rour 
la première fois du trafic privé civil, environ 
15.000 personnes ont pu se rendre en France. 


En 1946, grâce à de notables efforts de Ja 
part des services intéressés, ministère des 


travaux publics particulièrement, il fut pas- 
sible de porter à près de 22.000 le nomore 
de voyageurs. 

Devant une situation ps ap de deux an- 
nées pour les personnes qui n'ént pas encore 
été touchées ect malgré un effort suppiémen- 
taire, en 1947 Ja situation est la suivante: 

Nombre de demandes de places, 58.000. 

Trafie prévu: 

40 Par bateau direct normal, 22.000. 

Majoration pour trafic ac annoncé le 
43 avril 4917, G.000. 

209 Par avion, 3.209; 

3° Par bateau indirect (Oran ou Alger), 6.000. 

Total, 37.300. 
Soit Ja balance suivante: 
Places demandées, 58.000. 
Piaces prévues, 37.300. 
Différence en moins, 


céléré, 


20.100. 


Avant Ja guerre de 1039-1953, une gresse 
partie des passagers empruniaient ia route 


d’Espagne, décongestionnant les 


transpur:s 
maritimes ou aériens, 


La situation de nos flottes de mer et Ge 
Vair s'améliorer: les transporis Ge 


ne peut 
denrées alimentaires pour la France absorbe- 
ront une énorme partie du fret; la rézo/te 
magnifique arrachée à la terre marocaine rar 
nos colons et nos fellahs dans des conditions 
particulièrement dures peut apporter à ros 
compatrioles un soulägernent substanti:l, à 
condition d'utiliser ce fret presque exclusive- 
ment au transport des denrées, 
I ne reste qu'une solulion: Je passage en 
transit par l'Espagne. 
i Les possibilités techniques sont les «uiven- 
es: 
Par chemin de fer, en deux mois, 42.00 
personnes. | 
Par route, en deux mois, 8.000 personnes. 
Total, 20.000 personnes, 





Nous pouvons considérer que, 
ment, le problème est résaiu, 
| Ji reste l’aspect politique du problème. 
| Il n'est en aucune manière dans  antentimn 
de l'auteur de la propasition de chercher en 
quoi que ce soit À modifier ou tourner ja 
tique adoptée 
| de l’Espagne € 
de celle politique qu'i a cherch 
i tion, 


tech Tite 


c'est dans le respect absolu 
une solus 





ar le Gouvernement vis-à-vis , 





router 
de ces 
raient 
aucun 
En c 
ourra 
ja nav 
pas qu 
difficul 
En 
chubs 
trôle à 
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usager: 
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La constitution de convois ferroviaires et 
routers doit permettre le contrôle rigoureux 
de ces déplacements; les autorisations porte- 
raient uniquement sur un transit direct sans 
aucun tourisme en Espagne, 

En chemin de fer, des trains de 400 places 
pourraient facilement étrz organisés faisant 
la navette Algésiras-Cerbère et il ne semble 
pas que la surveillance présente la moindre 
ditficulté. 

En voitur: automobile, les automobiles- 
chabs pourraient être chargés, sous le con- 
trôle du Gouvernement d'organiser des cara- 
vanes qui, d’ailleurs, choqueraient peu les 
usagers, car même à l'époque de Ja libre cir- 
culation transhispanique, ils avaient cortume 
d'employer cette méthode pour s’entr'aider 
e panne, 

Ainsi done, il serait possible sans trans- 
gresser les règles que s'est imposée la poijii- 
que française vis-à-vis de l'Espagne, de 1é- 
soudre un grave problème sanitaire et socia; 
et de donner satisfaction à un des plus grands 
désirs de la population du Maroc. La France 
manifcesiera ainsi son vœu de répondre par Un 
bon procédé au soutien alimentaire que le 
Maroc, de toule son énergie, s'efforce de lui 
apporter actuellement. 

Én conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de résolution sui- 
vante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la Réypubiique fnvile le Gou- 
vernement à prendre d'urgence des m-:sures 
adminisiratives permeltant le passage en 
transit à travers l'Espagne du Maroc eu France 
el vice versa. 





ANNEXE N° 233 


(Cession de 1947. — Séance du 13 mai 1947.) 
PRAPPORT fait au nom de la commission de 
l'éducation nationale, des beaux-arts, des 
<ports, de la jeunesse et des loisirs eur le 
projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, relatif à la conservation du Souvenir 


du débarquement allié en Normandie, por | 


M. Pujol, conseiller de la République (1). 


c'explique difficilement pourquoi des délais 
de p a ans dans un cas et un an dans }’au- 
tre ont ensuie été nécessaires pour assurer 
la transmission de ces documents à l'auto- 
rité législative. 

- Des retards aussi importants enlèvent à 
l'approbation de cette dernière la plus grade 
partie de l'efficacité qu’elle pourrait présenter 
pour la bonne gestion des deniers publics, en 
empêchant de prendre en temps utile les me- 
sures de redressement opportunes. Aussi vo- 
tre commission insiste-t-elle de la manière 
la plus-énergique pour qu’à l'avenir le Gou 
versement veille à réduire au minimum de 
tels délais de transmission et qu’en particu- 
lier il communique sans retard au Parlement 
le compte dénitit du budget de la Réunion 
pour l'exercice 1945, arreté déjà depuis plu- 
sieurs mois, 

Les résultais comparables des exercices 1913 
ct 1944 se sont établis aux chiffres suivants: 





Dépenses effectuées: Exercice 1913, 116 mil- 
Hons 918.569 fr: 3 € nes; Exerci 


rares 

1944, 192.753.167,20 F, 

Excédent de recelles: Exerci 

lions 86.860 francs 59 centir 
3.161.718,80 F. 

Le Gouvernement fait ressortir dans son ex- 

posé des molifs qu'ils impliquent une situa 


ua 


tion comptable saine. Et sans doute une amé- 
lioration sensible est-elle constatée au titre 
de ces deux exercices par comparaison avec 
les trois années précédentes, au titre des- 


quelles subsiste un découvert t9tal de 56 mil- 
lions 479.385 francs. Mais la situation n'est 
pas aussi favorable qu'il pourrait le sembler 
au premier abord. 

En premier lieu, les deux excédents de re- 
cettes de 11.086.860 F et 3.464.718 F ne sont 
Pas venus amortir pour partie, corame il eût 
été normal, les déficits ci-dessus signalés. 
ont en effet été utilisés pour couvrir deux 
èvances de 10 millions de francs chacune 
consenties par l'Etat en faveur des victimes 
de deux cyclones survenus en avril 1944 et 
avril 1945; le reliquat dû au titre de ces eux 
avances, soit cinq millions et demi environ, 
vient au contraire accroître le passif du ter- 
ritoire. 


To 
15 





Nora, — Ce document a été publié au Jour- 


nal officiel du 44 mai 1947. (Compte rendu 
in extenso de la séance du Conseil de Ja 
République du 13 mai 1947, page 562, 2° co- 


ionne.) 





ANNEXE N° 234 


ee 


(Session de 1947, — Séance du 13 mai 1947.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des 
flnances sur Le 
l’Assemblée nationale, 
comptes définilifs du hbutget local 
Réunion, exercices 4943 et 194%, par M. Alain 
Poher, consciller &e la République, rappor- 
teur général (2), 


approuvant les 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement a 
soumis à Ms Age du Parlement les 
comptes définitifs du budget local de la Réu- 
nion pour les exercices 1913 et 1944, en ap- 
plication des articles 314 et suivants du dé- 
cret du 39 décembre 19142 soumettant à cette 
procédure les comptes des colonies dont les 
emprunts sont garantis par l'Etat. 

On ne peut qu’élre frappé en premier lieu 
de la date tardive du dépôt de ce texte. Le 
Gouvernement l'explique per les circonstan- 
ces de guerre et la pénurie de personnel. 1}! 
apparaît cependant la lecture des pièces 
justificalives communiquées à votre commmis- 
sion des finances par le département de la 
France d'outre-mer, que ces comptes ont été 


arrètés en conseil as respectivement les | alors. 


27 décembre 19%4 , 
(4) Voir 


23 décembre 1915. On 





les ns: 


la République: 927 (année 1947). 
(2) Voir les re 


(re législ.): 209, 827 et in-8e 89; Conseil de 
là République: 160 {année 1947), 


| de 4943 et celui, déjà 


| effort fiscal très poussé, les dépenses s’étant 


D'autre part, on 


peut noter que l'excédent 
beaucoup plus faible, 
de 19%4 n'ont été obtenus que grâce à un 
dans le même temps, élevées de 116 à 192 
millions. Cette progression a continué en 1945, 
d’après des indications fournies par le minis- 
tère de la France d’outre-mer, mais les dé- 
penses portées à 302 millions ont alors dé- 
passé les reccltes, le déficit apparaissant à 
concurrence de 36 millions. 

L'existence des premiers excédents de dé- 
penses de 1910 à 1942 avait déjà attiré l’at- 





rojet de loi, adopté par | 
de la} 


Assemblée nationale par article 84 


tention de la commission des finances de 
l’Assemblée nationale, qui n’a donné son 


| approbation au projet communiqué que sous 
| la réserve expresse que ces découverts de 
trésorerie soient constatés dans le prochaine 
compte administratif à soumettre au Parle- 
ment, en l'espèce celui de 1945. 
Le fait précédemment signalé que ce compte 
est d'ores et déjà arrêté rend difficile l'ap- 
plication formelle de cette procédure et l'in- 
tervention d’une telle mesure de régularisa- 
\ tion devra sans doute être ajournée à l’exer- 
cice 1946, non encore clos. Nous vous pro- 
posons, en conséquence, en sapprouvant les 
comptes présentés pour 1933 et 194, de de- 
mander au Gouvernement de prévoir expres- 
! sémerit, dès que possible, . l'ouverture au 
| budget de la Réunion des crédits nécessaires 
pour la couverture des déficits des années 
\ antérieures. Sans doute, cette opération aura- 
t-elle pour conséquence de faire apparaître 
| un très important déticit, mais la situation 
| sera ainsi clarifiée et la nécessité de prendre 


| des mesures de redressement s'imposera-t-elle 





Il ronvient, en terminant, de rappeler que 
la loi ne 46-131 du 49 mars 4936 a trans- 


; È Assemblée nationale formé la colonie de la Réunion en départe- 
(4re jégis].): Pure et in-8e 143; Conseil de ment français, la 


date d’application 
: mesure étant fixée au 


de la 
jer juillet prochain 
de Ja loi de finances du 

décembre 1946. La situation financière de 
| l'ancienne colonie devra donc être mise au 


point a ce moment, ce qui fait apparaître 
plus nécessaire encore la mesure de clari- 
fication ci-dessus proposée. 

Votre commission des finances soumet dans 
ces conditions à votre approbation le projet 


de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 

Art. 4er, Est approuvé le compte définitif 
du budget local de la Réunion, exercice 1943 
arrêté en recetles à la somme de cent « 
quante-huit millions cinq mille deux cet 


LR 
vingt-neuf francs quatre-vingt centimes (153 
1 
f 
e 


millions 5.229,80 F) et en dépenses à 1! 
somme de cent quarante-six millio 1 
cent dix-huit mille trois cent soixant 1 
francs trente centimes (1%6.918.369 20 1 oi 
un excédent de recettes sur les dûpe le 
onze millions quatre-vingt-six mn huit nt 
soixalte francs cinquante centin qui { 
servi au reraboursement intégral de l'avance 
de dix millions de francs consentie par 


la métropole au profit des sinistrés du cyclone 
du 10 avril 1944 et au remboursement d'une 
partie de l'avance de dix millions de francs 
consentie dans les m conditions 
la réparation des dégâts causés par 
des 6 et 7 avril 194. 

Art. 2. — Est approuvé le i 
du budget local de la Réunion, exercice 1944, 


mes 


arrêté en recettes à la somme de cent quatre 
vingt-seize millions deux cent dix-sept mille 
huit cent quatre-vingt-six francs (196 millions 


217.886 F}) et en dépenses à la somme de 


cent quatre-vingt-douze millions sept cent 
cinquante-trois mille cent soixante-sepl francs 
vingt centimes (192.753 167,20 F) soit un ex- 
cédent de recelies sur les dépenses de trois 


millions quatre cent soixante-qualtre mille 


sept cent dix-huit fran qual(re-ving con 
times (3.464.718,80 F}) qui ont servi jusqu'à 
due concurrence au remboursement de 
l'avance de dix millions de francs consentie 
2 ! ' " Æ pat . 1 A+ 
par la métropole pour la réparation des dégats 
causés par le cyclone des 6 ct 1910 


ANNEXE N° 235 


(Session de 1947. Séance d 11.) 

RAPPORT fait au nom de la comm on d3 
l'intérieur (administration lépar- 
tementale et communale, Algerie) A 
proposition de loi, pi ar l'A bléo 


nationale, relative à la revision ct l i= 


liation 


ceptionnelles de certain 
nar 1 


passés ?} les collectivités locales, par 

M. Voyant, conseiller de la République (1)}4 

Mesdam: Ss, M l pa ne 
collectivité confie la gestion 102 
public à un particul que}, pou 6e 
détermince et sous Lain | n- 
£ e, dans nt 2 { | font 
tionner en rémun X 
ou de redevances pa; | 

En malière de con on de ser\ pu- 
blie, le régime de la résiliation, de Ia dé:- 
chéance et du rachat st dét | lans 
chaque concession pa 1 | ion 
ét le cahier des charg qui l’a mpagnent. 

Fn vertu du prinsipe de la conti du 
service publie, la jurisprudence f a 
été on.cnée, par suite notammient du houle- 
versement économique provoqué ] pre- 
mière guerre mondiale, à élaborer la théorie 
dite de l'imprévision qui pernet, d des 
cas prévus et sous certaines conditions, soit 


de modifier les clauses du 
sion, soit d'opérer la résiliation dudit contrat, 

La jurisprudence du conseil d'Etat s’est 
Vcioppée, sur ce point, de manière très 
ressante depuis un arrêt du 30 mars 1916 (gaz 
de Bordeaux) et un arrêt du 9 décembre 1934 
(Compagnie des tramways de Cherbourg). 

La théorie dégagée par la jurisprudence « 
inspiré diverses décisions de l'autorité admi- 
Listralive. 

Le décret du 25 août 1927. 


notamment, per« 


met à toute collectivité départementale ou 
communaic, ayant concé lé ou aff rinmé UN St 
vice public ou d'intérût publi ; de poursuivre 

(1) Voir 3 n°: Assemblée na alé 
re 


{re Jégisl.): 


gisl. 117, 223, 416, 620 et jin-So 63; 
Conseil de 





la République: 106 ‘année 1947), 
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sénat 





la revision ou la résiliation du contrat de 
concession lorsque des bouleversements éco- 
nomiques où techniques ne permettent plus 

1 service de fonctionner normalement. La 
raème faculté appartient au concessionnaire. 
11 est statué sur la demande de revision par 
arrêté du ministre de l’intérieur et du minis- 
ire des finances et, s'il y a lieu, du ministre 
intéressé. La résiliation est prononcée par 
décret, le conseil d'Etat entendu, elle est de 
droit si les parties n'ont pu se mettre d’ac- 
cord sur la revision, 

be même, le décret du 2% mal 1928 décide 
‘établissement de cahiers des charges 1ÿpes 
pour les services publics des collectivités 1oca- 
les, ouvrant à ces collectivités un délai d'un 
an à partir de l'établissement de ce cahier 
les charges pour demander la revision de 


l'acte de Concess on 





l'el était l’état dc la jurisprudence et de Ja 
législation françaises lorsque survint ia guerre 
de 1959. 
Cependant, avant 192%, quelques collectivi- 
1 locales st piaigi uient des conditions de 
tains contrats de durée trop longue à icur 
préjudit iables à l'intérêt pubii A 
Le décret du 25 août 1937 offrait aux coilec- 
tivités départementales où commu ales ainsi 
‘aux concessionnaires des possibilités de re- 
lorsque des bouleversements éconormni- 
aues ou techniques ne permettaien: plus au 
s ss de fcnctionner normalement 
Sous l'occupation, de nombreux contrats dé- 
1e nour l'intérêt des collectivités locales 
t concu \r des municipailés nom- 
Vichy. Aprés a libération, on 
À fa le à la 4 6ance 
{ H éciaires « ces Ccor- 
| \ssem & Co ] ve vota 
mn ni VOIX e propos 
réso!uti lemandant au Gouverne 
] perl i | I r 165 COI- 
1 ces intra 1 > LOU 
S ) 19 
A i l'AS itionale C{ tituante, 
Cpos ine proposition de résolution pré- 
par MM. Cristofol Demusois et les 
du groupe communiste, tendant à 
{ il {st 4! 154 ( rési- 
ins co passés par ! collecli 
mMmmUuNn et & temental { 
à l’exploitati ‘1 régie par les com- 
et les syndicats de communes d'entr 
lustrie et commercinie: 
| 18 juillet 4956, M. Poumadi re äéposa 
Ï [M sitit « i Le ianit à à U 10 er des 
vités À résilier ou reviser les conirais 
| ession qiui ne €c rrespondai n{ pas à 
énéral « la population intéressce. 





19 juillet 1940, une proposit 
A : + 1 Le 4 : » 
* même objet fut déposée par M. Dei- 


les membres du groupe socialiste. 
Ï 7 août 1916, le Gouvernemé pr 
présidé par M. Georges Bidauuit, déposa 
l ) de loi tendant au même ODjé 
Le texte présenté par M. Defferre avait pour 
} ] à LL aux collectivités locales la 


issibilité de mettre fin aux itraités de conces- 
sion ct d'affermage en vue de la reprise en 
É directe de leurs services publics. Cette 
f ‘ptionnelle de résiliation leur était 
jusqu'à l'expiration d’un délai de deux 
parti de la HR: xica lon de la loi. La 


llectivité intéressée devait motiver sa de- 
d 
M. Ba 1, rannorteur de la commission de 
{ icur, fit une synthèse des propositions 
loi de M. Poumadère, de M ‘fterre çet 
du projet gouvernemental, laquelle dérint le 
i de 1a COGMHAISSION,. 
La commission des finances de l'Assemblée 
nationale, par j'intermédiuire de SOL rappor- 


M, Truffaut, émit, le 11 octobre 1946, 
vis nettement défavorable au rapport (Ba- 


« L'Assemblée nationale constituante 
| les conch ns de sa commission des 
ices et le proiet fut renvoyé à la com- 
inission de l'intéricur 
L'Assemblée nationale fut saisie à son tour, 
le 13 décembre 106, d’une proposition de loi 
de M. Badigu et, le 25 décemni 1946, d'une 
| lion de jai de M. Cristofol relalives, 
s deux, ou même objet, reprenant Fune 


et l'autre sensiblement le texte de la com- 
ni-sion de l'intérieur. Le rapport fait au nom 
CE ] 


{ \ com n | ) ja 19:7 ne fit que 
reprendre les termes du premier rapport ac 
A hadio M Bas!i 1 «4 [ )3ù ulo s un contre- 





M. Bastid se proposait d'assouplir seule- 
ment les mesures prises par le décret de 1937 
pour des mettre en harmonie avec les cir- 
constances présentes. Le contre-projet s'en 
tenait le plus possible aux dispositions du 
droit commun en la matière. 


La commission des finances émit, notam- 
ment, le vœu qu’un texte nouveau soit éla- 
boré en s'inspirant des principes suivants: 

40 Limiter dans cette législation exception- 
nelle la reprise en régie et celles qui s’im- 
posent dans l'intérêt public; 

20 Admettre que la collectivité intéressée 
fasse la demande de résiliation en présentant 
parallè'ement un projet précis de réorganisa- 
tion des services; 

3° Imposer l’examen, par le conseil national 
des services publics, des demandes effectuées 
par les collectivités; 

4o Rernettre Ia décision à un décret sur 
rapport du ministre de d'intérieur: 

90 ‘Introduire un contrôle sévère des d@c- 
mandes par le ministre des finances. 

La commission de l'intérieur élabora alors 
un texte de transaction prévoyant: 

io La simple demande de résiliation faite 
par les communes; e 

2° L'existence d’un intérêt public justifiant 
cetle dernande; 

oo La consultation du conseil national des 
services publics; 

4° La décision de résiliation rendue par dé- 
te (mais sans intervention du ministre des 
inances) ; 

5° La possibilité d'attribution d'une inder- 
nité provisionnelle aux concessionnaires, 

Le second avis de la commission des fi- 

3 relatif à ce texte transactionnel fat 
favorable mais formula, toutefois, des réserves 
portant sur 1és conditions d'indemnisation des 
Sociétés par actions, requérant l'intervention 
du ministre des finances dans la procédure 
d'autorisation et concernant l'intitulé même 
de la loi qui devrait indiquer son caractère 
exceptionnel. 

La discussion, devant l'Assemblée nationale, 
des propositions de loi de MM. Badiou et 
Crislolol commence par trois exposés de 
MM. Badiou, Truffaut et Bastid qui commen- 
ièrent les textes qu'ils avaient déposés. 

L'Asscmblée, passant à Ia discussion des 

articles, décida, en premier lieu, de repousser 
le contre-projet de M. Bastid par 299 voix con- 
tre 290. li y a lieu de remarquer, à ce sujet, 
qu'un nombre assez important de députés 
voila pour da prise en considération du contre- 
projet à seule fin de voir la commission étu- 
dier à nouveau le texte qu'elle avait proposé 
et le mettre parfaitement au point. (C'est ce 
qu'a déclaré notarament M. Lecourt.) 
La proposilion de lol soumise à l'Assem- 
“e nationale fut adoptée à la séance du 
4 mars 1947 avec plusieurs amendements; 
dans plusieurs scrutins d'adoption ou de refus 
la majorité fut très faible. 

Votre commission de l'intérieur, après une 
étude approfondie, a décidé, à l'unanimité, de 
vous proposer quelques modifications au pro- 
jet de l’Assemblée nationale. 

Souciecuse de permettre aux collectivités Jo- 
cales, au détriment desquelles les contrats 

vaient trop souvent été conclus, de créer de 
nouvelles régies, votre commission a nette- 
ment élargi les conditions de résilialion, mais 
elle a voulu s'assurer que dans ce cas toutes 
les garanties techniques et financières de 
bonne gestion seraient données par les collec- 
tivités locales. Avec le nouveau texte qu’elle 
vous présente et qu'elle vous demande d’ap- 

rouver, les ministres compétents connaîtront 
es motifs de la demande de résiliation et 
pourront toujours refuser celle-ci. Lis devront 
même la refuser si les garanties techniques 
ct financières indiquées leur paraissent in- 
suflisantes. 

Votre commission s'est souciée également 
du sort des concessionnaires artisans ou pe- 
tits propriétaires que la résiliation priverait 
des fruits de leur travail; aussi, leur a-t-elle 
rendu plus libérales que pour les sociétés de 
capilaux les conditions d'indemnisation pro- 
visionnelle afin de leur donner les moyens de 
se réinstaller, 

Enfin, elle a estimé qu’il ne convenait pas 
d'exclure de la constatation de nullité les con- 
(rats mème prorogés, sans novation, sous le 
régime de Vichy, si ceux-ci ne venaient à ex- 











— 


piration plus de deux années après le moment 
où da prorogation a été consentie, celle-c} ne 
pouvant alors paraître prématurée et suSecte. 

M nous reste à indiquer, arlicle par article 
les principales modifications apT0E és, s 


EXAMEN LES ARTICLES MODIFIES 
Titre Ier 
Article 1er, 

La Constitution en son article 89 prévoit 
que « des lois organiques étendront les li. 
bertés départementales et municipales ». En 
conséquence, il est pour le moins désirable de 
laisser aux collectivités locales le soin d'ap- 
précier si la résiliation d'un contrat de con- 
cession est conforme à l'intérêt public, à con- 
dition d'exiger d'elles des garanties techni. 
ques et financières pour les nouvelles régies, 
Tel est bien le sens des modifications appor- 
tées par votre commission de d'intérieur au 
texte de l’Assemblée nationale. 

Les trois cas prévus par l'amendement Lou. 
vel ne sont pas les seuls à nécessiter une 
résiliation. Or, ce n’est pas enlever à la pro- 
position de loi son caractère exceptionnel, ve- 
nant de ce que son effet est limité à un an 
seulement, que de permettre la demande de 
résiliation à toutes les collectivités qui depuis 
longtemps la désirent et sont en mesure d’as. 
surer le fonctionnement convenable de nou 
velles régies. 

En outre, les conditions limitalives risque. 
raient de multiplier les recours en conseil 
d'Etat engageant ainsi la plupart des deman- 
des de résiliation dans un maquis de pro- 
cédure qui, en fait, risquerait de rendre Ja 
lai totalement inapplicable. : 

Le texte que nous vous proposons trans: 
forme les circonstances de l’amendement Lou: 
vel, de conditions nécessaires qu’elles étaient, 
en simple et important élément d'appréciation, 


Articie 1er bis. 

Le premier alinéa de l’article 4 bis devieni 
le troisième alinéa de l'article 4 quater qui 
indique les conditions de la résiliation. 

Au premier alinéa, afin de rendre cbliga- 
toire le caractère industriel et commercial et 
l'autonornie financière des nouvelles régies, 16 
mot « pourront » est rernplacé par « devront », 


Article 19 quater. 

Au deuxième aiinéa, le délai de quatre mois 
est porté à un an. 

Le quatrième et le cinqüième alinéa sont 
supprimés et remplacés par un nouvel alinés 
qui précise que la résiliation ne pourra étre 
accordée que si les collectivités locales pré- 
sentent des garanties techniques et financières 
suffisantes. 

Article 3. 


Un troisième alinéa est ajouté qui prévoit 
ge les modalités d'inventaires prévues aux 
eux premiers alinéas ne sont pas opposables 
aux concessionnaires et aux fermiers dont 
l'exploitation aurait fait l’objet d'une réquisi- 


tion. 
Article 4, 


Un cinquième alinéa est ajouté qui prévoif 
4 l'indemnisation sera fixée par application 


es dispositions prévues à l’article 6 ci-après, 


méme pour les biens qui d'après le contrat 
de concession auraient dû revenir au concé- 
dant en fin de concession. 


Articie 5, 


Le texte de l'article 5 a été modifié afin ds 
préciser les causes de l'indemnisation des 


exploitations qui auraient donné lieu à uns. 


réquisition d'usage et d'éviter l'apparence 
d'une contradiction avec l'autorité de la chose 


ugée. 
_ Article 6. 
+, b, le coefficient 3 a été remplacé 
À. 4 e coeflici p _ 


le coefficient #, par analogie à celui de l'E 
tricité de France qui a été fixée à 4,2. 


Article 9, 


Cet article prévoit le versement d'une im 
demnité provisionnelle aux concessionnaires 
dans le mois qui suivra la date annonçant la 
résiliation ainsi qu'il est prévu à l’article 4, 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES -- CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 247 
| otre commission vous p stin- Le dossier comprendra tous éléments d’ap- En vue de l'application des articles 


gocisté concessionnaire du d'une personne 
physique. Si c'est uns société, ses action- 
naires continueront à toucher leurs Coupons. 
Ses techniciens continueront d’être employés 
à l’exploitâtion du service publie. La fixation 
d'un minimurai légal pour l'indemnité 
visionnelle ne s’impose pas. Si le concession- 
naire est un artisan, ou le gérant proprié- 
taire d'au moins la moitié des paris de sa 
société, la résiliation le prive du fruit de son 
travail, il faut lui donner les moyens de se 
réinstaller et lui garantir une indemnité pro- 
visionnelle minimum. 


Article 41, 


Un alinéa est ajouté qui prévoit que lors- 
que le contractant de la collectivité locale 
est une société nationalisée, la revision ne 
pourra avoir lieu dans les conditions déjà 
prévues par la loi de nation:lisation, 


Aarticle 124 


cet article, qui délié les administrations fs- 
cales du secret professionnel, ne s’applique 


seulement au titre H, mais à l’ensemble | 


de la loi. I1 doit être inséré dans les disposi- 
tions diverses et devient l’article 15 ter nou- 
veau) 


Article 43. 


Afin d'indiquer dans quel cas précis les 
sections du conseil national des services 
publics devront intervenir, les mots « ou la 
section compétente de ces organismes 
seront remplacés par « ou la section de cet 
organisme à laquelle compétence aura été 
attribuée en séance plénière sera ». En effet, 
l'ordonnance du 24 février 1945 qui a créé le 
€, N. S. P. stipule en son article 5, 2 alinéa, 
« le ronseil natjonal est divisé en plusieurs 
sections, chacune d'elles peut délibérer vala- 
blement au nom du conseil national sur 
toutes les questions dont elle est saisie à 
ct effet ». Le texte pouvait paraître laisser le 
choix de la section au ministre. C’est désor- 
mais, en cette matière, l’assemblée plinière 
qui fixera lez sections compétentes. 


Article 15. 


Un amendement de M. Serre, adoplé à 
l'Assemblée nationale, a exclu de la consla- 
tation de nullité les contrats qui ont été pro- 
:_g 3 sans novation sous Je régime de Vichy. 

Mais que décider au cas où il y aurait eu 
prorogation sans novation d’un contrat venant 
à expiration dix ou quinze ans après la 
date de prorogation. Une telle opéraüon est, 
a priori, douteuse et non conforme aux usa- 
ges en la matière. Ceci a conduit votre com- 
mission, suivant :’esprit même de l’amende- 
ment précité, à modifier ainsi qu’il suit l’arti- 
cle 45: à la 11e ligne après les mois: « entre 
les mêmes parties, antérieurement au 46 juin 
4910 », ajouter les mots: « et venant à expi- 
ration au plus tard dans les deux années sui- 
V2 le moment où la prorogation a ét6 con- 
senue ». 3 


Ce sont ces modications que votre commis- 


sion de l'intérieur, unanime, vous demande 
d'approuver. 
PROPOSITIGX DE LOI 
Titre Ie” 


RÉSILIATIONS EN VUE DE REPRISE EN RÉGIE 
OU EN SOCIÉTÉ D'ÉCONOMIE MIXTE 


Art. 47, — Jusqu'à l'expiration d'un délai 
d'un an à compter de la pas de la 


présente loi, Va < QoUeUs é dé 2 gene greg 
ou communale, tout groupement dé ces col: 
lectivités, tout établissement ublic en dépen 
dant, qui a concédé ou affermé, avant la 


promulgation de la présente loi, ph pgpromur 
c, avec 
in 


d'un service public ou d'intérêt pub 
où sans l’exécution de travaux, ten- 
ter la procédure de résikiation de la conven- 
Uon lorsqu'une reprise en ou en 59- 


( r e 
ciété d'économie mixte lui paraîtra devoir 


s'imposer dans l'intérêt public. 

La collectivité inté devra motiver sa 
demande et ter un Fr. et de réorganisa- 
lion du service, respectant, dans touté la me:- 


sure compatible avec l'intérêt ublic, les 
droits acquis du personnel, dis 





| arr notamment, le cas échéant, sur les 
éficiences graves imputables à la faute du 
concessionnaire ou fermier, compromeltant le 
fonctionnement ou la continuité même du ser- 
vice, et sur le bouleversement des circonstan- 
ces économiques ou techniques rendant pré- 
judiciable le maintien des conventions en 
vigueur. 


Art. 47 bis. — La délibération sera trans- 
mise par le préfet, qui mettra le concession- 
naire ou fermier en demeure de produire £es 
observations dans un délai d'un mois aux 
ministres de l'intéreur et des finances et 
conjointement au ministre des travaux pu- 
blics et des transports, lorsqu'il s’agira d’en- 
treprises ayant pour objet l'exécution de 
transports publics. 

Art, 4er fer, — Lorsque le service aura été 
concédé ou affermé conjointement par plu- 
sieurs collectivités locales, la proposition de 
résiliation ne sera valable que si elle est pré- 
sentée par les deux tiers au moins de ces 
collectivités, représentant au minimum la 
moitié de la population de l’ensemble de ces 
collectivités. 

Lorsque le service aura été concédé ou atf- 
fermé par deux collectivités seulement, Ja 
proposition de résiliation sera valable si elle 
est présentée par la collectivité supportant 
au moins les deux tiers des charges finan- 
cières et elle s'étendra à l’ensemble du éer- 
vice. 

Art. fer quater. — La proposition de résilia- 
tion sera prononcée, après consultation du 
conseil national des services publics départe- 
mentaux et communaux, par décret rendu 
sur rapport conjoint des ministres de l’inté- 
rieur et des finances et du ministre des tra- 
vaux publics et des transports lorsqu'il s'agira 
d'entreprises de transports publics et sur Ja 
proposition des ministres de l'intérieur et 
des finances dans tous les autres cas. 

Ce décret, qui devra intervenir dons un 
délai maximum de un an à compter de Ja 
date de la réception du dossier au ministère 
de l'intéreur, approuvera le projet de réor- 
ganisation. 

Nonobsiant toutes dispositions législat 
contraires ‘les régies devront être créées st 
forme d'établissement à caractère indus 
et commercial, doté de l’autonomie financière. 
La comptabilité aura la forme commerciale 
les marchés d'exploitation seront passés dans 
les conditions du droit privé et les litiges nés 
à l'occasion de ces marchés seront de la 
compétence des tribunaux jwdiciaires. 

.Ce décret opérera les reprises et transferts 
visés à l’article 2 ci-après et pourra ordonner 
le payement immédiat par la collectivité d'une 
indemnité provisionpelle formant acompte à 
valoir sur le montant de l'indemnité défini- 
tive due au concessionnaire Qu au fermier. 

La résiliation proposée par les collectivités 
locales n£ pcurra étre prononcée que si les 
ag de réorganisation du projet paraissent 

ien, eu égard aux circonstances et aux dis- 
positions envisagées, assurer ja bonne marche 
du service et sauvegarder Jes intérêts des con- 
tribuables et des usagers et si le finanrement 
des dépenses à prévoir est valablement assuré. 

Art, 2. — La résiliation du traité prononcée 
dans ies conditions fixées à l’article 1 qwa- 
ter entraînera le transfert de propriété des 
biens qui au ‘terme du contrat, doivent reve- 
nir gratuitement à Ja collectivité en fin de 
concession ou d’affermage, ainsi que la re- 
prise des biens appartenant déjà à 1a collec- 
tivité et dont le concessionnaire où :e fer- 
mier à seulement la jouissance ou la cirde. 

Lorsque, dans <a proposition visée à l'article 
er, la collectivité locale intéressée aura fait 
ccnnaître explicitement qu'elle désire ohte- 
nir le transfert de propriéié de lout ou patie 
ces biens appartenant en propre au conces- 
sionnaire Où fermier affectés au service pu- 
bic, fais dont le retour gratuit en fin d: con- 
cession ou d’affermage à la collectivité n’est 

as prévu par le contrat, ainsi que le ‘rans- 
ert de la propriété des stocks et approvision- 
nements nécessaires à l'exploitation dudit scr- 
vice public, le décret visé au premier alinéa 
de l'aiticle ie quater pourra également pro- 
noncer les transferts correspondants. 

Toultelois c:s transferts seront obligatoires 
pour ceux de ces biens dont la reprise par le 
concédant est imposée par Le caler des 
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ent, tout concessionnaire ou fermier 
ectivité locale doit, sur la demande 
en est faite par cetie dernière, présen- 
le délai de deux mois l'inventaire 
de l’ensemble des biens affectés à l’exp'oitae 
tion du service public qu'il assure. 


d'inexécution de cette obl's2tion, 


t après une mise en demeure restée sans 
effet au delà d’un nouveau délai de quinze 
jot > concessionnaire ou fermier encourra 
véance sans indemnité. 


ê iSP itions des ? alinéas cidessus ne 
sont pas opposables au concessionnaire où au 
fermier dont l’exp'oitation aurait fait l’objet 

réquisition. Néanmoins, en ce cas, il 
être procédé, à toutes fins utiles, à 
inventaire par les soins d’un ex- 

sur requêtes de l'une des pare 
président du conseil de préfeclure 
procédure d rlicle 2% dk À 


22 juillet 1389 

. — Les transferts de propriété et re- 
s de jouissance visés à l'article 2 s’elfec- 
ueront à la date à laquelle interviendra le 
lAnpnt visA à 


ret vi À l’article 1er quater 
Les droits de propriéié et de jouissance reti 
jonnaire 01 m S tr # 
immédiatement et transf sen un droit 
iité d’éviction. La rupture du contrat 
ra par elle-même lieu à aucune in 
muiations de pro $ et S TA 
lie nàä » p la 0 ie, 
sionnaires ou fermiers et # 161- 
3 uciion!r à interv r en 
> la présente !o do! l 1 
Ï Col10n au }] fit du I S 
toute clau » à 4 
3 correspondant À les pr q 
constiluées par ] èvement ir les 
innuels- de l'ex} lion en vu 
renouvellement d’insta!i ns, appareillag t 
iels affectés au service public seront 
transférées à la collectivité en mêm np3 
3 stalalions, appareillage « Inalc- 
nisation sera fixée par apricalion 
ions prévuts à l'article 6 
. — Dans Je caz où l'exploitation de 
aurait donué lieu à une quisi- 
age méme ci tée, celle era 
: 1onobstant toute décision de j 
ice jusqu'au moment où le décret prévu à 
l'article 47 quater aura statué sur la proposi- 
lion de résiliation formulée par la collertivité 
n veériu de lariicie 17, Jusqu'à l'ir . 
dudit décret, la réquisition € era 
pay ment, pa” la co!lect vité ou ae, 
ndemnilé calculée dans les condrrions 


loi du 11 juillet 1938 ci re à 


jour où cette réquisition a lieu 
ÿ. — L'indemnité d'éviction visée à 
> 4 correspondra 
1° A une première annuilé, égale à l'intérêt 
L'ariorussement des emprunts régmière- 
)USCFITS par le concessionnaire ou fk = 
1 vue de la création ou de l'arnéjiora- 
} Mer « 7: nt à . ; 
biens aflectés au service publie qui 


devaient fair: retour gratuiterent à 


uvité en fin de concession ou a’atfer- 


pendant laquelle sera due j'an- 


i 


aessus résuilera des conditions effer- 
ives ée afférentes aux emprunts en 
Cause, Sans toutefois pouvoir s'étendre ar delà 


gances 
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r rt: nr . 
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lépenses effectuées 

Le nnaire On fer n 11e 1 
Mmnaire ou mier sur son ca- 


ses réserves pr nreSz pour la CTÉAe 
mélibration des oêmes biens 

TIIS nent dont 5! 2°” ‘avr v t “=. 
j K O9 3 $ t :EVTA, # tout 

‘tre achevs à date normale 

ja Concession ou de l'afers 

is s annuits t v : 

isième annuilé due, penaant 

Ê innées 1 t à courr jusqu’à 


ation de la Conce< on où de l'afler 
‘sale, à Ja fraction ci-après défin'te du 
moyen résultant des prfits et pertes 


. . 2 » 
à l'exploitation pour les cinq meil- 


ts sept dernières années précédant 


rviendra la résilise 
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Pour le calcul dudit ch'ffre moyen, les per- 
*s sero=.t comptées soustractivement, Si de 
chiffre moyen calculé était négalif, la troi- 
sième annuité serait nulle. 

La fraction de «eo chiffre moyen à retenir 
pour le ca:cul de l'annui:é s’obliendra cn pre- 
nant comme dénominateur, le montant total 
dos dépenses non enènre amorlies qui ont été 
inveslies par le concessionnaire ou fermier 
ni Hur ja création au l’amélioration de l ensem- 

le des hiens, lui appartenant en propre ou 
non, affectés au serv ce publie, et comme nu- 


‘ur, le montant des dépenses non en- 





core amorties qui ont été investies pour Ja 
cialon ou Yamélioralion des biens qui se- 
ron!t cffectivement trans'érés à !a collectivité 
locale, y compris ceux qui devaient lui faire 
retour gratu tement en fln de concession ou 
u HHCrINAage, 

! \u versement d'Une somme 
vaicur actuelle «ea stocks el ] 

nts effectivement repris par la collectivité. 

En aucun cas le profit prs en compile pour 
L | ée détermince dans le calcul de lan- 
nuité vu ie au 3° du présen’ article ne pourra 
dépasser l’un des chiffres définis ci-après: 

a) [e montant du bénéfice net cffective- 
nent compris dans la déclarat'on du conces- 
slonnai:: ou fermier en vue de l'é ablisse- 





ment de l'impôt sur les bét 
et commerciaux au litre des résultats de l'ex- 


gloitation pour l'année en cause, les rectifi- 
ci éventaclles des admin'siraions fisca- 
La vant en aucun s, entrer en ligne 


\ La moyenne arithmélique des bénéfices 








El 3 cinq meilieures anné°s 1932 à 4999, 
ï i ° par le coeffirient 4° 

‘) Dans l'hypothèse où, a la date de la ré- 
siliation, la col'ectivité locale n’a ! élé in- 
tégralement remboursée des sommes qu'elle 
a ‘sées pour rouvri 1 où partie des 
défi e l'explo'tation d rvice public 
fl nême que ce remboursement n'était 
«O! lement pas prévu, le chiffre égal à 
l'ir au taux des avances de !a Banaue 
de 1 , plus deux po nts, des capitaux non 
an investis en propre par le concession- 
' ou fermier pour l'établissement ou Je 
fonctionnement du service public. 

Le concessionna‘re ou fermier peut échap- 
{ à l'application de cette Gern'ère disposi- 
tion, en établissant qu'il n’a pas été mis en 
saesure d'éviter ie déficit ou en remboursant 
inlégralement la col'ectivité locale concé- 
dante, sait par un payement spécial à cet 
effet, sol par la renoncial'on à tout ii 
de l'indemnisali à laquelle il 
ü 

Art, 6 bis, — Dans ke cas oi concession 
ou l'affermage du service public n'aurait pas 
donni licu à au moins sent années d’exp'oi- 
talon, 123  annulilés visées aux paragraphes 
de, 20 et 30 de l'article 6 sera'ent remplacée 
à ! X 8 3 c'dessous définies 

a) Une annuité égale à l'intérêt et à 
Î sement des emorunts régulièrement 
Fe par le conressinnaire « fermier 
l de la eréalion où de l'amélioration 
€ Es affecté 1 vice puble qu! dol- 
L: { effec'ivement rep: y compris ceux 
{! L nt faire tour 14 +tu ‘em à la 
Ê vilé en fin de con ion ou d'affer- 
3 

| | ode pt t laquelle s due l'in- 
Octnni ci-dess résu'tera ds cor ions 
« if s de du férente ux emnrunts 
L cause, sans itefa pouvoir s'étendre 
«au dela de la date normale d'expira‘ion de 
d contession ou de l'aff nage 

Lb) Une annuité égale à l'intérêt et à l’amor- 
tisseme de la par normalement non e€n- 
core amortie des dépenses effectuées par le 
<oncessionnaire où fermier sur son capital 
où ses réserves prop'es pour la création ot 
l'amélioration di mêmes biens, l'intérêt 
tant compté au taux des avances faites par 

a Banque de France augmenté de deux 
} LE 


Art. 6 ter. — Le montant de l'indemnité 
déviction sera fixé en additionnant les élé- 
rnents définis précédemment, anrès avoir capi- 
{alisé en valeur actuelle ceux qui c@rres- 
pondent à des annuités, le taux d’intérét in- 
tervenant dans le calcul étant de 3 p. 100. 

De ce montant il sera déduit, s’il y a lieu, 
les sommes nécessaires pour mellre en bon 
état los installations et matériels, à moins 
qu'! ne soit. établi que le concessionnaire 








ou fermier n'a pas él£ mis-en mesure, soit 
d’assurer effectivement ur entretien suffisant, 
soit de mettre en réserve les somme Corres- 
pendantes, 

te se see te ete ee ea te 

Art, 9, — Le payement de l'indemnité 
pourra être eflectué au choix de la collec- 
tivité, soit par le versement, selon un mode 
de payement bancaire, de sa valeur actueile 
en capilal, soit par le moyen d'obligations 
remises au concessionnaire par la collectivité 
locale et portant intérêt au taux de 3 1/2 
p. 100. Ces obiigations seront amortissables en 
trente années et remboursables par anticipa- 
tion. 

Toutefois, une indemnité provisionnelle sera 
versée en espèces dans le mois qui suivra 
a date annonçant la résiliation, ainsi qu’ 
est prévu à l’article 47 quater; si le cocon- 
tractant de la co:lectivité est une personne 
physique ou une société en noms collectifs, ou 
une société à responsabilité limitée dans la- 
quelle le gérant serait propriétaire d’une moi- 
tié au moins des parts — le montant de l'in- 
demnité provisionnelle sera au moins égal au 
total obtenu en ajoutant, au montant de la 
fraction, non amortie à la date de la résilia- 
tion, des emprunts régulièrement souscrits, 
la valeur actuelle des stocks et approvisionne- 
ments. 

Art. 10. — Dans ke mois qui suivra la résl- 
liation, le concessionnaire ou fermier devra 
communiquer à l'autorité concédante les mar- 
chés, baux et contrats passés par lui en vue 
de l’exploïitation et de l'exécution des travaux. 

En cas d’inexécution de cette ob'igation, 
et après mise en demeure restée sans effet 
au delà d’un nouveau délai de quinze jours, 
le concessionnaire ou fermier pourra encourir 
la déchéance de tout droit à indemnité, 

La collectivité sera tenue de se substituer 
aux engagements régulièrement pris par le 
concessionnaire ou fermier pour l'exécution 
du service public. Elle devra, par notification 
aux parties dans le mois suivant la réception 
des renseignements fournis par ie concession- 
naire, se subroger aux droits et obligations 
résuliant, pour le concessionnaire ou fermier, 
des conventions passées en vue de l’exploita- 
tion. 

Toutefois, lorsqu'il s'agira de marchés ou 
de contrats passés avec des filiales, la collec- 
livité ne sera pas tenue de se substituer au 
concessionnaire ou fermier mais elle devra 
faire connaitre sa décision dans le enême délai 
d'un mois. 

Art. 10 bis, — Même dans &e cas où l’auto- 
rité concédante n'aura pas demandé à acqué- 
rir la propriété de la totalité des biens, ap- 
parlenant en propre au concessionnaire ou 
fermier, affectés à l’exploitation, mais dont 1e 
retour gratuit à la collectivité en fin de con- 
cession n’est pas prévu par le contrat, elle 
pourra faire usage de ceux de ces biens non 
visés au troisième alinéa de l’artic:e pendant 
une période qui ne pourra pas excéder une an- 
née à compter de la résiliation. 

A défaut d'accord entre les parties, l’indem- 
nité à verser au concessionnaire ou fermier 


pour l'utilisation temporaire des bhiens non 


transférés sera fixée à dire d'experts. 

Art. 10 fer. — Si, dans les quatre mois qui 
suivent la résiliation du contrat, la collectivité 
lacale et le concessionnaire ou fermier n'ont 
pas réaiisé leur accord sur la détermination 
des éléments d'actif dont la propriété est trans- 
férée en vertu de tralinéa 3 de l'article 1er 
qualer, ains: que sur cel'e du montant de l'in 
demnité d'éviction, il appartiendra à la partie 
la plus diligente de saisir la juridiction ad- 
ministrative. 


‘Tire I 


RÉVISIOXS OU RÉSILIATIONS SANS MEPRISS 
EN RÉGIE DIRECTE 


Art. 41. — En dehors des cas où elles envi- 
sagent la reprise en régie directe prévue par 
l'article premier, les collectivités intéressées 
pourront, dans se dé'ai fixé audit article, de- 
mander la revision ou la résiliation de leurs 
contrats. 

Ces demandes pourront porler sur tous les 
contrats présentant un caractère d'intérêt pu- 
blic et notamment sur les traités de conres- 
sion ou d’affermage, sur les conventions qui 
comportent la participation financière des 





collectivités sous une forme quelconque à 


une entreprise immobilière, sur les marchés 
de travaux, transports et fournitures . 

Le même droit à demander une revision ou 
une résiliation sera ouvert aux concession- 
naires, fermiers ou autres contractants. 

Si le cocontractant de la co.lectivité locate 
est une société nationalisée, la revision ne 
ourra avoir lieu que dans le cas prévu par 
a loi de nationalisation 

Art. 12 (devient art. 15 ter) 

Art. 45. — Lorsque les contractants n'auront 
u dans un délai de six mois s'entendre à 

amiable sur les modalités d’une revision de- 

mandée par l'un d'eux au titre de l’articce 41, 
il appartiendra à A vs la plus diligente de 
saisir, par l'intermédiaire du préfet, le ou leg 
ministres visés au deuxième aiinéa de !’ar 
ticle 1er bis. 
Les ministres compétents procéderont A& 
l'instruction de l'affaire. Les parlies seront en- 
tendues et le conseil national des services pu- 
blics départementaux et communaux, ou ia 
seclion de cet organisme à laquelle compé- 
tence aura été atiribuée en séance plénière, 
sera appelé à éettre un avis. 

Les conditions de revis'on feront l'objet 
d'un arrêté pris conjointement par le ministre 
de l'intérieur, le ministre des finances et le 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports, lorsqu'il s'agira de services concédés 
ou affermés ayant pour cbjet l’exécution da 
transports publics et par les ministres de 
l'intérieur et des finances dans les aulres cas. 
Cet arrêté devra intervenir dans un délai de 
six mois, 

Si, avant l'expiration d’un délai de deux 
mois, à compter de l'arrêté interministérie} 
visé ci-dessus, une des parties a fait connaître 
à l’autre qu'elle n’acceplait pa les conditions 
de la revision, la résiliation sera de droit à 
la demande d'une quelconque des parties. 

Art. 14. — A défaut d'entente amiable entre 
les parties, l'indemnilé de résilialion sera 
fixée par le conseil de préfecture interdépar- 
temental, à la requête de la partie la plus 
diligente. 

Appel de ces décisions pourra être formé 
devant le Conseil d'Etat. 


Trirg Ill 


CONSTATATION DE LA NULLITÉ DES CONTRATS PASSÉS 
SOUS LE RÉGIME DE L'AUTORITÉ DE FAIT SE DISANT 
€ ‘jOUVERNEMENT DE L'ÉTAT FRANÇASS » 


Art. 415. — indépendamment des pos- 
sibilités de revision ou de résiliation qui 
leur sont offertes par la présente loi, 
les collectivités locales pourront, dans le 
délai fixé à ‘'articie premier, constater 
par des délibérations spéciales à  cha- 
que cas et approuvées par l'autorité de 
tutelle qui aurait été compéiente pour 
approuver un contrat de même nature, ls 
nnlité de tous leurs contrats passés posté- 
rieurement au 16 juin 19% et antérieurement 
à la ‘'hbération de leur territoire, lorsque ces 
contrats ne constituent pas la prorogation 
pure et simnle Je contrats conclus entre les 

émés parties antérleurement au 16 juin 
1910 et v aant à expiration au plus tard dans 
les d-ux années suivant le moment où la 
proragation a été consentie. La constatation 
de cette nu‘'‘ n'ouvrira par e'le-même 
aucun droit à l'indemnité, sous quelque (or- 
me que ce sait, au profit des cocontractants 
de Fadministration, 

Toutefois, elle ne portera pas alleinte aux 
effets découlant de l'application ant'rieure 
des contrats et les iniéressés pourront deman- 
der le remboursement des dépenses réelles 
et justifiées régulièrement engagées en vertu 
desdits contrals. 


Disposutions diverses. 


Art. 15 bis ‘nouveau). — Lorsque les ins 
ta:lations affectées à un poriice ONDES repris 
en régie directe ou faisant l'objet d’un con- 
trat résilié en application de la présente bi 
ou de dispusitions an:‘rieures auront été 
»ndoimmagées ou bien total ment ou partiel- 
iement détruites du fait de la guerre, la col- 
liectivité intéressée sera em nt et-simple- 


ment substituée au con'ractant évincé dans 
les conséquences des dommages subis pal 
lui, e* subrogés de plein droit dans l'effet de 
ue les dispositions légales relatives à cel 
obje 
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Les avances que le concessionnaire ou fer- 
mier auraiert failes en vue de la remise en 
état provisoire cu définitive des installations 


seront. retenues parmi les éléments déterini- , 


want la vaieur liquidative. 

Art, {5 ter (nouveau), — Les administra. 
tions fisca'es ne seront pas liées, pour l'ap- 
lication de la présente lol, par les dispos: 
jons législatives ou réglementaires relatives 
eu secret professionnel. 


art. 46. — La présente loi est applicable en 


dlgérie et dans les départements d'outre-mer, 


ANNEXE N° 236 


(Session de 1947. — Séance du 13 mai 1947.) 


RAPPORT, fait au nom de la commission de 


la France d'outre-mer, sur la proposition de | 





résolution de M. Ousmane Socé et plusieurs 


de ses coliègues tendant à inviter ;e Gou- 
vernement à ordonner l’ouveriure au lycée 
de Dakar d’une classe supfrieurc prépara- 
toire aux grandes écoles äc la métropole, 
par M. Ousmane Socé, consciller de la Ré- 
publique (1). 

Mesdames, messieurs, J'ai déjà 


2 £ 
démontré 


dans le texte de notre proposition de résolu- ‘ 


tion l'équité et l’intérêl supérieur que pré- 
gente, pour les populations de Î 
o“cidentae française, l'ouverture d’une casse 
préparatoire au lycée de Dakar leur permet- 
tant de concourir pour les grandes écoles 
nalionaies de la métropo;e. Elles participeront 
ainsi, à chances égaes, à la formation des 
éliies de l’Union française. 

Je suis sûr que si l’on donne aux 20 mii- 
tions d'habitants de l’Afrique occidentale fran- 
Caise le moyen de former les meilleurs de 
leurs éiites dans lies éc9'es supérieures de Ja 
métropole, ciles contribueront dignement! à la 
formation des hauts cadres de la naiion. 

M. ie Président de la République, président 
de l’Union française, nous en à donné la pro- 
gn>sse formeile dans é60n discours prononcé 
au banquet de ‘hôte: de vil:e de Dakar 

Les obstacles qui s’opposeraient à la création 
de celte classe supérieure préparatoire aux 
grandes éco:es nationales ne sont que d'ordre 
maiériel. M, le proviseur du lycée de Dakar 
nous a dit quelles étaient les mesures à pren- 
dre avant l’ouverture de cette c'asse pour en 
rendre possible la création et le bon fonction- 
nement. 

J1 faudra: 

4° Former une bibliothèque universitaire au 
iycée de Dakar. 

En attendant, les é'èves peuvent avoir accès 
à la bibliothèque actuelle des professeurs du 
Eycée, bibliothèque qui a, d'ailleurs, grand 
besoin d’être complétée; 

20 Le personne, enseignant qualiflé n'’exis- 
fant pes, il fauira engager, sans délai, un 


’Afrique ‘ 








professeur agrégé de mathématiques et yn pro- 


fesseur agrégé de physique, 

Pour ce:a, il faudra que M. le haut com- 
Missaire de 
fusse aux professeurs agrégés du cadre gr 
rieur de la métropoie, qui ont l'habitude des 
classes préparatoires aux grandes écoles, une 
situation administrative au-lessus de celle du 
cadre commun or des professeurs de 
VAtrique occidentale française. On respectera 
ainsi l'avantage qu’ils avaien! dans la métro- 
pole sur :eurs collègues non spécialisés à 

enseignement dans ‘es grandes classes pré- 
paratoires aux écoles nailionaes; 

3° La population sco'aire du lycée de Dakar 
est extrémement à :’étroit dans ses locaux. 

Ce'te année déjà, et Pr les démar'hes 
mu'tples entreprises par M. le proviseur du 
lycée, dès son arrivée à Dakar, rien n’a été 
obtenu, sinon de belies promesses qui n’ont 
p33 encore été réalisées, 

Or, outre e local nécessaire à la classe 
supérieure faisant ‘objet de notre proposition 


l'Afrique occidentale française 


de résolution, il faut noter qu'il y a eu, cette : 


année, quatre cents é'èves de plus que pen- 
dant ;’année scolaire 1945-1916. … 

On peut prévoir, d'ores et déjà. qu’à la ren- 
trée prochaine, le lycée de D 
de refucer 100 à 209 élèves. 





(1) Voir le n°: Conseil de Ja Répub'ique, 4% 
{année 1947), sa is 


ar sera obligé . 


1 M0 année 1947), 


. de l'agriculture 


Par ailleurs, on se demande où les internes 
pourront bien loger l’année scolaire prochaine, 
car l’internat est déjà insuffsant pour l'im- 
portance que prend notre élablissement d'en- 
seignement secondairà 

En conséquence, ik y a Ileu de porter re. 
mède immédiatement à une situation aussi 
critique. Les moyens existent et il s’agi!, sans 
délai, de les mettre en utilisaHon. 

En eflet, le lycée de Dakar dispose de locanx 
suflisants pour les divers besoins que j'ai 
signalés plus haut, Seuiement, nous assistons 
à cette situat'on paradoxale que certaines d 
ses bâtlisses cervent de logement, à l'heure 
présente, à des fonctionnaires ou à des ser- 
vices n’appartenant pas à l’enseignement 

Si M. le haut commussaire prend les décl 
sions énergiques qui s'imposent pour que je 
lvcée récupère la totalité des locaux qui hi 
appartiennent, les problèmes de 
d’internat seront résolus. 

Les dépendances du lycée, en construction 
déjà avancée, devraient être achevées égale. 
ment le plus rapidement possible pour remé- 
dier à la pénurie des locaux (atelier du !vcé2). 

Vous voyez donc, mesdames, messieurs, 
queles seuls arguments qu'on a pu présenter 
contre l'ouverture possible à Pakar d’une 
classe préparatoire aux grandes écoles natio 
nales ne sont que d'ordre matériel 

On en viendra à bout 

19 En recruiant deux professeurs agrégés 
du cadre suoérieur (methématiques et physi- 
que) et en leur faisant une situation adminis 
trative privilégiée, analogue à celle dont ils 
bénéficiaient dans la métropole par rapport | 
aux professeurs agrégés des classes ordinaires | 


classe êetl 


2o En affectant à leur strict usage scolaire 
tous les locaux compris dans l’enceinte cv 


lycée de Dakar. 

En conséquence, rous 3 A 
d'adopter la proposition d2 résolution 
Vänie: 

PROPOSITION LE RÉSOLUTION 
Le Conseil de Ia République invite le 


vernement à ouvrir lycée de Dakar, dès 


ail 











cette année scolaire, une classe supérie 17 d 
préparation aux grandes écoles nationales, 
| 
ANNEXE N° 237 
(Session de 41947, — Séance du 12 mai 4947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l’agriculiure sur la proposition de résolution 
de M. Dulin et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à faire 
connaître les mesures qu'il envisage de pren- 
dre, à ia suite des révélations faites par les 
autorités responsables sur la situation dra- 
matique des céréales, en vue d'assurer aux 
Français le pain quotidien d'ici la soudure 
1947; par M. Dulin, conseiller de la Répubii- 
que ({). 


Mesdames, messieurs, par une proposilior 
de résolution qu’au nom du groupe du rassermn- 
blement des gauches mépublicaines, Jai eu 
l'honneur de vous présenter et qui a été an 
nexée au procès-verbal de la séance du 20 “c- 
vrier 1947, je demandais au Gouvernement de 
faire connaître les mesures qu'il envisegeait 
de prendre en vue d’assurer aux Français IC 
pain quotidien d’ici la soudure 1947. 

Fe m'efforçais alors d’étab'ir un bilan exa°t 
et objectif des ressources sur lesquelles no-re 
pays était en droit de compter et, parallèle- 
ment, des besoins qui restaient à couvrir 
jusqu'à la date de la soudure. 

Par prudence, je m'appuyais sur des chif- 
tres retenus par .@& Gouvernement lui-même 
dans une note émanant de .a présidence du 
conseil et datée du 31 janvicr 1947. 

Dès cette époque, le Gouvernement éécla- 
Fait: « La France va connaître bi:ntôt un° 
crise grave pour son ravitaillement en pain 
si elle ne recoit pas, à bref délai, les impor- 
tations qui lui sont nécessaires, » 

Par arrété. du 230 octobre 1946, le ministr 
avait estimé la récolte mé- 
tropolifaine de blé à 66.733.000 quintaux et 
celle de blé à 4.384.099 quintaux, 





(H Voir Je no: Conseil de la République: 


LA REPUBLIQUE 











Sur cett bas, l'offica nalional ini DELL fes 
sionunel des céréales avait € va'ué À 48 millions 
de quinlaux de blé et 1 million de | iux d 
seige ja. commercialisation cscompiée, soit 
au total 49 millions de quin'aux. 

En face de ces ressources, l'el lpe 
besoins calculés par PO, N, EL, €, it 
théoriquement à 53.500.000 quintaux exprimés 
en blé, Le déficil ainsi accusé \ dé de 
carnpagne rresponda d » déjà à. 4 mmilt- 
lions 500.00 quintaux. 

Ce déficit, auquel \ devait ajouter celui 
de l'Afrigue du Nord, iniliaiement « 
près de 4 millions de quintaux, devait être 
ouvert par des nnortatit 2, 
qui furent demand al 
emergency food cou » à W 

Au {°° jan 1917 Jéf i n 
qui ressortai! d évalu 3 es, 
S vait { ñ 
lions de [ui] IX ( { \ ru, 
à 4 millions de qi 

I était do dès | ire 
de prévoir l'importation massive d int- 
oui de 19 millions de qu iu» 

Cette situation fut encore augravée et com- 
pliquée par les gelées sucressivi | ‘abat 
tirent sur les rég ons du Nord, s« Est et d 
bassin parisien, c'est-à-d TE 15588 
régions productrices di 

Sur 4.809.000 hectart nb} rs 
de l'automne 1946, 1.300. cnt 
totalement dét lis, { t ot 
moins gravement atteint 

Ce désastre, on } al 
lait gravement handica] tro 
poiitaine et nous licer -$ 
BOos demandes à 

La présiden @ «ui | [ 1! 
vier, le déficit global « de 
{> rnilli ] j 

\c au U [DE | 

ijvait dirle T 

Réduction de 1. 1e 
f de inagne ; 

ductu de 1 FM 
tribultio1 )11S « EL 
uices; 

li rh [RL } i Le 
mn de 2,500 F } fl 

Intensifica \ d nv 
bic 

A pri } | nt 

L'CCOonoMI qi res 
était, faut 1 lue 
réelle 

Seule Car il { iv. 
pouvait caliner 1 egstin ju 

La proposition de résolution don: | rap- 
pelé l'obliet il \ SE oh 6 Î reLr 
vovée à la comm ou el 
celte “am «sion, fo 1 © \6es 
par le ministre de l’agriculture dax iIn04 
du ‘onseil de ia Républiqu ‘rie 
der *, N'a pas 1 devoir | \ sue 
qu’à mon avis elle ct 

Sur € entref [ M zuy- 
Prigent élait revt \ DD OF 
tait tous afaisement 

Confi { oa:i 1 L ruf- 
nistre, la commi | ms 
jugea pas à p a - ir À 
question. : 

M. le ministre de agriculture re !, 
eftet, de Washington avec, disait-i}, 9.120.008 
quintaux de touies céréa jui, « nus 
parvenir avant la soudure, ni tre 
défi 

Les communiqué Le] - ie 
très Optimisé et 1e Con) nr- 
nistre et du GOou né Ù CM 
b'ées Ï I t f étet 
d'esprit. 

Au cours de la séance du 25 février 1987 
et à l’occasion de la di ssion d a PnT'0ope 
sition de résolution relative à Ja Inise eR 
piace des engra s de printemps, M. languy- 


Prigent affirmait: ‘ 

« En ce moment, avec les quantités de blé 
de consommation que nous venons d'acnetæ 
avec les quantités de blé de semence, bid 
alternatif et h'é de printemps dont nous dis- 


posons, nous pouvons dire que la soudures 
est faite, mais à deux cond:tions: 
D'abord qu'il n'y ait pas de, gaspillage; 
Ensuite que la commercialisation de io 
les blés restant en culture sa fasse correcte 


ment, » 








250 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Quiconque cependant voulait examiner ob- 
jectivement et sérieusement la siluation trou- 
vait plus de motifs d'inquiétude que de tran- 
quilité : 

D'autre part, la politique générale en ma- 
tière de céréales et de pain suivie par le 
Gouvernement était critiquable et, en dehors 
de toutes intempéries et circonstances at- 
mosphériques défavorables, risquait de provo- 
quer de graves déboires pour la collecte de 
fn de campagne; 

D'autre part, les quantités de céréales que 
rapportait de Washington M. le ministre de 
l'agriculture, et quand bien même elles au- 
raient fait l’objet de livraisons en temps 
voulu, étalent et restaient nettement insuffl- 
santes, 

Dès cette époque, il y avaïit lieu de crain- 
dre, dès le mois d'avril ou mai, des ruptures 
d’approvistonnement généralisées et prolon- 


En effet, dès Ja mit-avril, la crise survint. 








Da d ux départements les boulan- 
ge: n nt de farine, même dans les 
grandes villes, on ne put approvisionner de 
manière régulière l'ensemble des boulange- 
ries, les fie: réapparurent aux portes 
des 1 ques 

Di re taire et au nom des 
membres du groupe du rassemblement des 
gauctl S ) cl i le vous pres nlais une 
nou“ pri S « résolution, aui à été 
ar x LA rbal de la &s e du 
2 ] € faisait le I t de la 
| De l’exan compa- 

1 ] es des besoins et desr »S, 
ilT t cette d , Un déficit mil- 
io] 7 x, représentant pratique- 
f1 nm ] 

J'ajou icsures d'économie sans 
doute mais trop ta nt or- 
“ { ement ] t donc 
no ; Q! T { Le 
dr { I 1 ru x 
sio Er. pI )J 
gét ’ { Tatin 
da ” à id 4 } i 61. 

L'on | Vs { d'en 
être [ ‘ 

Si l \ ivelle et mas- 
siv duction du taux des rations, il est né- 
cessaire que le G rnement oblienne de 
la producti fran un immense effort de 
livraison — qui serait notamment facilité 
par le rétablissement de la prime de iivrai- 
son — et également des gouvernements allés 
une aide nouvelie et substantielle. 


Geile proposition de résolution ne vint pas 
en discussion publique, afin de ne:pas gèner 
par un débat prématuré l’action. entreprise 
par le Gouvernement et par déférence pour 
l'Assemblée nationaie où des demandes d’in- 
terpelation avaient él6 déposées. 

M. le président du conseil, au courage et 
à l'énergie inlassables, auquel nous devons 
tous rendre un respectueux hommage, à, 
depuis 15 Se et personnellement, pris en 

aute direction de notre ravitail- 
lement, de l'agriculture et de l’économie na: 
tionale, 

Avec toute l'expérience qu'il a de ces dé- 
licats ot irritants problèmes, il a entrepris 
l’action qui s’imposait, 

Sous l'autorité de M. le Président de Ja 
République, a été constitüé ‘un comité na- 
tional du pain, chargé d'organiser, dans tout 


le pays, un immense mouycment de propa- 
gande en faveur de la collecte des céréales. 
M. le président du Conseil, au cours de la 


séance du 13 mai dernier à l’Assemblée na- 
tionale, à défini la silualion exacte. 

Sans doute l’eflort et le patriotisme de nos 
agriculteurs permettront-t-ils d’éviler le pire, 
mais, à mon avis, le problème du blé et du 
pain doit élre résolu autrement que par des 
mesures d'exception dans des moments de 
détresse, 

Trop nombreuses et {trop lourdes ont été les 
fautez commises par nos gouvernements suc- 
ssifs en matière agricole et notamment 
dans le domaine des céréales. J'analyserai ces 
érreurs et, en m'excusant à l'avance d’éle- 
ver quelque peu le débat, je me permettrai 
€e vous exposer l'actuelle et difficile situation 
de notre agr.cullure, 

Je parlerai encuite du problème des importa- 
tions et j'examinerai enfin les véritables re- 
mèdes à apporter à “notre politique agricole 
et plus spécialement dezs!'nés à redresser no- 
tre produclion céréalière 





Depuis la guerre, on à mené la politique. 
du « blé bon marché », AS 

A la libération, et ceci comme dans beau- 
coup d’autres domaines d'ordre économique, 
on n'a pas voulu rompre avec la politique 
dictée pe l'occupant. 

Le ouvernement s’obstina À conserver 
tonte liberté en matière de fixation du prix du 
blé et des céréales, Malgré les demandes pres- 
santes et réitérées des représentants de nos 
agriculteurs, les votes unanimes à l’Assem- 
blée nationale, les dispositions de la loi du 
15 août 1936, relative à la fixation annuelle 
du prix du blé, demeurèrent suspéndues et 
ainsi Ja légalité répub'icaine non rétablie. 

Les prix fixés pour lés trois dernières xé- 
coltes furent nettement inférieurs à oeux 
réclamés par les agriculleurs ei proposés par 
le conseil central de PO.N.IC. 

Les divers ministres de }J'économie natio- 
nule-qui se sont succédé s'opposèrent tou- 
ven âprement aux propositions de prix qui 
eur furent soumises. 

A la récolte 1936, la moyenne des prix pro- 
posés par les comités départementaux des €eé- 
réales s’établissait aux environs de 1.500 à 
1.350 F, 

Le prix avancé par le conseil central de 
l'O. N. I. C. était de 1.220 F. Ce prix fut ac- 
cepté unanimement par les producieurs et 
les consommateurs, lors de la réunion de la 
conférence nationale économique. 

Par décret Au 3 août 1946, le prix . brut 
fixé par le Gouvernement fut de 1.125 F qui 

pondait, défalcation faite de la taxe de 
112 F pour le fonds de solidarité agricole et 
la taxe de statistique de 40 F, à un prix net 
de 1.003 F par quintal. 

Ace prix, le Gouvernement décidait d’ajou- 
ter une prime dégressive de prompte livrai- 
son de 100 F par quintal livré avant le 4er oc- 
tobre, pu:s de 75 F par quintal à livrer avant 
le 1°r novembre. 

Le principe de la prime de prormpte livrai- 
son lait combattu par l’ensemble des agri- 
‘ulleurs, Ils savaient, en effet, de par Tes 
expériences passées, que l'attribution axrbi- 
rai ces primes engendrait de très nom- 
breuses injustices. 

Malgré toute leur bonne volonté, tous les 
ulteurs ne peuvent battre et livrer au 
début de la campagne et, partant, bénéficier 


COrresS] 


D'autre part, les producteurs s'élevaient 
2c énergie contre la. fixation d’un prix, 
taxes non déduites. En toute bonne logique, 
on doit admettre que le prix d’une marchan- 
dise est la somme d'argent que verçoit le 
vendeur. 

Le ee réel du blé était donc non pas de 

1.135 F, mais bien de 1.003 F. 
Au 1 novernbre, la prime de prompte 
livratson cessait de jouer. Sa reconduction 
fut demandée de manière instante. Les pour- 
parlers entre les diverses administrations, et 
notamment le ministère des finances, s’éter- 
nisèrent, aboutissant à un résultat négatif, 
ce qui apporte un très grand trouble la 
collecte. 

Le 2 janvier, après la première baissé géné- 
rale de 5 p. 100, le prix du blé descendait à 
953 F, puis à 903 F le 4er avril à la suite dé 
Ja seconde baisse générale de 5 p. 100. 

Cette iernière réduction de 5 p. 409 fut ce- 
pendant déclarée non applicable aux quanti- 
tés livrées sur engagements de lifraison sous- 
crits par les producteurs. 

Je n'ai tenu à rappeier ces différentes va- 
riations de prix que pour micux souligner Je 
caractère arbitraire ct incohérent d'une têñe 
politique de prix. 

Nos producteurs ne peuvent, dans leur 90n 
sens, comprendre de telles complications bu- 
reaucratiques, 

Cette politique de has prix du blé si 10ng 
temps suivie a entraîné, depuis plusieurs an- 
nées, une désafflection de plus en ypius mar- 
quée des agricuiteurs pour cctle production. 

M. Waldeck-Rochet faisait remarquer, au 
cours des derniers débats à l’Assemblée natic- 
nale, que le prix du blé se trouve à l'indice 
4,5 par rapport au prix de 1959, alors que les 
indices applicables aux autres produits va- 
rient de 8 à 15. 

De 1939 à 1946, la régression de la culture 
du blé atteint 20 p. 100. En 198, en eflet, 
les emblavements couvraient, d’après les sta- 
tistiques officielles, plus de cinq miilions 
d'hectares, en 4946, et malgré une légère 





amélioration par. port à l’année précédente, 
celte culture ne s’étendait plus que sur 4 mil 
lions 58.000 hectares.  : S 

Cetle réduction. des ensemencements, dé- 
noncée depuis longtemps que tous les pro- 
fessionnels et les responsables de l’agricut-- 
ture, constitue une menace d’une extrême 
jar ogg pour l'opiprovisionnement en pain, 
ant de la Fraise métropolitaine que de 
l'Afrique du Nord Elle représente, de plus, 
un danger permanent pour notre indépen- 
dance, aussi ben économique que politique. 

La politique du blé bon marché pour avoir 
un pain bon matché a entraîné, entre les di- 
ph spéculations agricoles, un profond désé- 
guiupre, 

Vous sayez lous, car le fait a été maintes 
fois dénoncé, que cette année, les céréales 
secondaires dont la valeur alimentaire est in- 
férieure à celle du froment, se sont trailées 
à des prix neltement supérieurs à celui du 
t'lé 

Au mois de juillet dernler, M. le chef du 
Gouvernement, pour faire admeltre plus fa: 
cilement aux producleurs le sacrifice de prix 
qui leur était imposé, s’élait engagé à leur 
attribuer cerlains avantages en nature leur 
permetlant notamment d'acquérir, ps prio- 
rilé, des biens d'équipement agricole et des 
objets d'utilité professionnelle. 

Les agriculteurs en furent bien entendu in- 
formés, mais, comme à l'habitude, ne virent 
rien venir. 

La moisson -avait été faite, les producteurs 
avaient livré au delà de ce que l’on atten- 
dait, et plus personne ne se préoccupait réel- 
lement de tenir les promesses faites. 

Un décret no 46-239 du 4e février 41947, 
libellé en termes du reste fort vagues, vint 
ceperdant, mais très tardivement, consacrer 


les précédents engagements. Il disposait qu’en | 


vue de développer la culture du blé et du 
seigle, et de faciliter aux producteurs l’équi- 
pement de leurs exploitations, chaque lifrai- 
son de blé ou de seigle eflectuée aux orga- 
nismes stockeurs, au cours de la campagne 
1916-1947, donnerait lieu à l'attribution, aux 
rcducteurs, de points dits « d'équipement »: 
es arrêtés interministér'els devaient définir 
la liste des bons et articles pouvant être ré- 
partis ainsi que les modalités de distribution 
et d'utilisation des points ainsi attribués. 
Un arrêté du 14 mars dernier, signé des 
ministres de l’agriculture, de l’économie na- 
tionale, de la production industrielle et du 
commerce, précisait enfin les modalités d’at- 
tribution si longtemps attendues. 


Est-il surprenant, dañs de telles conditions, : 


que les agriculteurs se montrent méfiants des 
pus que leur font les pouvoirs publics ? 

es petits producteurs vont-ils, d'autre part, 
être sérieusement encouragés par des attri- 
butions de points prioritaires aussi minimes 
— l'allocation étant seulement d’un point par 

uintal pour des livraisons égales ou infé- 
rieures à dix quintaux ? 

Ce n’est là qu’un exemple des procédés ad- 


ministratifs auxquels les Français, et peut-. 


être plus spécialement les agriculteurs, sont 
malheureusement habitués. RAR 
En ce qui concerne les, engrais, dont mon. 
collègue de la Chambre a souligné les inéga- 
lités de répartition, au détriment des dépar- 


tements de pelite production, qui représen- . 
tent cependant 60 p., 100 de notre récolte, je. 


tiens à dire à celte tribune que les fourni- 


tures faites aux agriculteurs sont bien loin. 


d'atteindre les chiffres initialement prévus. 

Mesdames, messieurs, cette Assemblée s’est 
préoccupée, dès le début de la session, du 
très grave problème des engrais et, plus spé- 
cialement, de la mise en place des engrais de 
printemps. 

Au cours de la séance du 25 f£vrier der- 
nier, M. le ministre de l’agriculture avait, 
de cette tribune, déclaré à son retour d’Amé- 
rique: « Néanmoins, nous avons remonté le 
courant et, aujourd'hui, nous pouvons dire 
que nous mettons à la disposition de l’agricul- 
ture les quantités suivantes d'engrais, pour 
la campagne en cours qui va s'achever en 
juin prochain: 

200.000 tonnes d'engrais azolés conilre: 
220.000 tonnes avant la guerre; 

350.000 tonnes dy caps phosphatés contre: 
422.000 tonnes avant la guerre; 


340.000 tonnes d'engrais potassiques contre : 
295.000 tonnes avant la guerre. 

Ces chiffres vous donnent une idée de l’ef- 
fort qui a été accompli en matière. de pro- 
duction d'engrais ». 
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Or, des renseignements que je possède et, 
pour ne parler que des engrais qui me préoc- 
cupent le plus, à savoir les engrais azotés, les 
livraisons, au 30 avril dernier, s’élevaicnt, ex- 
primés en azote, à 415.000 tonnes seulement 
pour les dirocts, et à 35.009 tonnes environ 
pour les engrais composés. 

Nous sommes loin des 225.000 tonnes initia- 
lemeut escomplées par le commissariat géné- 
ral au plan. 

En ce qui 
grais azotés, 


Fri ont 
.000. 


Au 30 avril, 45.000 tonnes seulement avaient 
éié reçues dans les ports. 

M. le ministre de l'agriculture ne nous 
svait-il pas promis, à son retour des Etats- 
Unis, que le solde des 76.000 tonnes, soit 
34.000 tonnes, serait expédié à raison de 12.000 
tonnes en mars, 12.000 tonnes en avril et de 
10.000 tones en mai ? 

Je sais très bien que M. lo ministre de 
l’agriculture n’est pas le maître absolu de Ja 
situation et qu'il ne peut donner que ce qu’il 
reçoit, mais j’attire ici encore l'attention de 
j’Assemblée sur l'effet désastreux que ne 
manquent pas de produire les promesses qui 
ne sont point tenues, 

Les quantités de semences de printemps 
mises à la disposition des agriculteurs : par 
VO. N. I. C., sont de bien loin irférieures à 
celles annoncées. + 

Pour réemblaver, si les circonstances atmo- 
gphériques l'avaient toutefois permis, les 
1.500.000 hectares totalement détruils, il au- 
rait fallu quelque 3 à 5.500.000 quintaux de 
semences au minimum. 

Or, l'O. N. I. C. n’a pu fournir aux agri- 
cuiteurs que 550.000 quintaux à peine, de se- 
mences de printemps: 85.000 quintaux de 
Florence Aurore de provenance nord-africaine, 
450.000 quintaux de Manitoba nord-1méricain, 
et quelque 7.000 quintaux de semences de 
provenance scandinave. C’est bien peu, sur- 
tout si l’on tient compte du fait qu’em raison 
du mauvais temps on n’a pu, dans de trop 
nombreuses régions, semer de blés alterna- 
hifs 

J'ai demandé fin mars dernier à M. le mi- 
nistre de l’agricullure — et n'ai pas encore 
2btenu de réponse — de bien vouloir me faire 
connaître dans quelles conditions il comptait, 
cette année, assurer l’approvisionnement des 
agriculteurs en ficelle-lieuse, Vous n’ignorez 
pas, en effet, que malgré les promesses faites, 
es producteurs ont rencontré, l’an dernier, 
es difficultés les plus grandes pour se procu- 
rer la ficelle-lieuse. 

Maints agriculteurs dûmeñt instruits par les 
expériences passées hésitent à se livrér à une 
culture de moins en moins rentable et pour 
laquelle ils n’éprouvent qua des déboires. 


Nombreuses seront, cette année, dans me 
région, les machines à battre qui ne pourront 
as fonctionner, faute de matériel de tras- 
ion. Les locomobiles au charbon dälent, Ja 
plupa,t du temps, de vingt-cinq à trente ans 
et sont dans un état de fatigue extrême. 
Les coopératives de battage, très nombreu- 
ses dans ce secteur, ont demandé avec insis 
tance que des tracteurs leur soient allcués. 
Elles altenéent toujours ces tracteurs et ne 
savent comment elles pourront effeciuer les 
battages de la prochaine récolte. 


Ce sont là peut être des problèmes 
complexes dont la solution dépend de plu- 
sieurs ministères, mais, fl faut bien le re- 
connaître, les cultivateurs ne peuvent que 
s'adresser au ministre dont ils dépendent et 
qu'ils considèrent comme responsable de la 
ct à savoir: le ministre de l’agricul 

Au cours de précédentes interventions, nc- 
famment de la discussion du budget extraor- 
dinaire de l’agriculture, j'ai signalé à votre 
attention la part réellement par trop imsut- 
tisante qui était consentie à notre agrivulture. 

Nous avons examiné l'insuffisance des four- 
nitures d'engrais, je tiens à redire combien 
insuffisante demeure la fourniture d2 trac- 
teurs et, plus généralement, de matériel 


concerne l'importalion des en- 
les 100.060 tonnes initialement 
été réduites à 76.000, puis à 


d'équipement agricole. 


Mon collègue de la Chambre a signalé que 
pour l’anné> 1947, l’agriculture 
d’une attribution thé 
de métaux ferreux, 


bénéficiait 
orique de 500.000 tonnes 
sur un ensemble de res- 








sources de 6.500.000 tonnes, soit un peu 
moins de 8 p. 100. bes réductions s2raient 


inéme opérées sur certains postes. 

Au cours de ceite année, les agriculteurs ne 
pourront compler que sur la fourniture de 
15.000 à 20.000 tracteurs, alors qu2 le plan 
Monnet en prévoyait 40.000. IL faut à tout prix 


développer et slandardiser l'industrie fran- 
çaise du machinisme agricole. 
Les attributions de fil de cuivre, pour 


l’électrification rurale, ne p2rmeltent pas au 
service technique compélent d’envisager en 
moyenne l'équipement de pius de 30 Kilomè- 
tres d2 lignes par département. 

Les attributions de matériaux pour canali- 
sation d’eau potable. dans les campagnes ne 
permettront pas, celle année, de réaliser un? 
moyenne d2 plus de 1 kilomètre de travaux 
par département, 

Au cours de la séance du 27 mars dernier, f 
posais la question de savoir g’il était sage 
de ne consacrer à l’agriculture que 2,3 p. 100 
du budgot extraordinaire pour l'exercice 1947, 
alors que los produits agricoles représentaient 
près de la moitié du revenu de notre produc- 
tion nationale. 

Je n'ai tenu à donner ces quelques 
2xermmples que pour souligner d’une manière 
plus concrète combien nous sommes 
dans ie domaine de l’agriculture et plus sp 
cialement de la production agricole, de réa- 
liser les pr°gramm?s par le commis 
saire général au plan. 

Si les cultivateurs ne disposent pas des en 
grais et du malériel qui leur sont indisp2?nsa- 
bles, cornment voulez-vous qu’avec la pénurie 


a! 


vous 


2. 
in 
on, 


étabiis 


aclu2lle de main-d'œuvre et de moyens de 
production, ils parviennent à produire suffi- 
samment et à satisfaire les besoins de la 


consommation, 

Un orateur signalait à l’Assemblée nationalo 
que l'importation d’un million de quintaux 
coûtait à la France l’équivalent @3 8.009 trac- 
teurs. 

On à parlé du « goulot d’étranglement » du 
plan Monnet, J'estiime qu'à l'heure actuelle 
le déficit de notre prodnction agricol: est 
le principal « goulot d'étranglement, » 

La politique agricole suivie en matière de 
céréales est, nous l’avons vu, condamnable, 
ElB a, certes, pesé lourdement sur la produc- 
tion et la commercialisation de cette campa- 
gne, 

Mais, n’y a-t-il pas "u également des 
erreurs et fautes de tactique en matière d’im- 
portation de céréales paniflables et de céréal 
secondaires ? 

A-t-on, dans ce domain”, fait tout ce qu'il 
fallait 7 

Je me garderais bien, par précipitation ou 
prévention, de passionner le débat et ne vou- 
drais. en rien manquer à toute l’ohjectlivité 
que r2quiert l’examen de cette question. 

ToTute personne avertie savait pertinem- 
mnt, avant même la récolte, que notre pays, 
laut la métropole que l'Afrique du Nord, souf- 
frirait d’un grave déficit de céréal2s panifa- 
bles et d'aliments du bétail, 

Dès le mois de juin 1946, à la conférence: de 
Washington où il présidait la délégation 
française, mon ami Longchambon, alors mi 
nistre du ravitaillement, responsable devant 
k Gouvernement de notre approvisionnement 
en pain, avail'déjà évalué et chiffré de 10 à 
12 millions de quintaux de céréales panifiables 
le déficit métropolitain et nord-africain de la 
campagne 1946-47. 

N avait signalé également nos besoins consi- 
dérables en céréales s2condaires d'importation. 

Je crains, une fois résolues les énormes dif- 
flcuités qu'il avait fallu vaincre pour assurer 
la soudure 1946, que les services et adminis- 
trations responsables se soient peu en- 
dormi. 

La récolte paraissait abondante; de funeste 
campagnes de presse, provoquées par Certain 
intérêts professionnels à peine Juflés, 
trompaient l'opinion n répandant des chiffres 
de récolte très supérieurs à la réalité, 

Nous ne saurions assez condamner l 
campagnes mensongeres qui, tant dans l’es- 
prit des Français que vis-à-vis des Gouv2rne- 
ments étrarigers, nous ont suscité par la suite 
tes plus graves difficultés, 

Certes, les chiffres de récolte et de commer- 






un 





le telles 


nistre de l’agriculture avalent été calculés de 
manière prudente, 
A la lumière de l'expérience on ne saurait 
accuser les servic2s compétents d'avoir él 
trop prudents, 
Aux yeux des gouvernements étrangers ot 
notamment de l'IE. F. C, les campagnes co 
press: françaises rendirent très difficile la tas 
che de nos missions d’achats. 

A-t-on, cependant, pris, à l'époque, toutes 
mesures pour bien informer Le gouverne 
ments alliés et l’organisation internalionale ? 


Notre mission d'achats à Washington no- 
tamm2nt a-t-elle reçu en temps voulu, et da 
manière suffisamment précise, tous les ren- 
seignements utiles pour lui permettre d’intro- 


duire, en les justifiant pleinement, nos de- 
mandes d'importation ? 


Les ministères de l’économie nation 


des finances eurent-ils une connaissance? suf- 
fisamment exacte de no3 besoins réels ? Les 
devises étaient rares et e2rtes on avait, à juste 
titre, le souci de les ménager, mais n’a-t-on 


pas cependant perdu de vue l'importance es 


crédits qu’il fallait, coût: que coute, réserver 
à l’achat de céréoles ? 

Attendre était à coup sûr n obliger a 
suite à payer plus cher. 

A son retour de Washington, M. Tangu: 
Prigent a annoncé avec beau oup d’ )piirm Ï 
que les 5.530.000 quintaux de céréadl 
lui avaient été promis, permettraient d 
rer la soudure, 

Le ministre de l’agriculture avait a 
mains un contrat ferme et dûment sig 


Au reste, les 5.530.900 quintaux, soit 
rapportés, ne correspondaient qu’à la moilis 


de la demande exprimée. Dans ces 5.539.009 
quintaux de. toutes céréal?s, je le soi 
était incinse une précédente attribulio 12 
4.910.000 quintaux antérieurement  allou: ) 
VI E. F,G. à l'Afrique du Nord 

Les déclarations officielles se gardèr 3 
ie le préciser 

Sur les 5.530.000 quintaux promis, le 
tités effectivement programinéecs par j 
F. C., de février à juin inclusiv2ment, r l 
tent à 4.230.000 quinultaux. 


Le déficit était donc, là encore, de 1.200.009 
quintaux. 


NN ne s’agit pas, oyez-le bien, sans « Le 
mettre une flagrante injuslice, de rejeier \r 
l’organisation internationale et, plus particu- 


! t 


lièrement, sur les gouvernements des it 
Unis d’Amnériqte "t du Canada, la responsa- 
bilité de la cerise que nous déplorous 1 
France, 


M. lé ministre de l’agriculture a rendu à 


nos ämis Américains le juste hommage qui 
leur était dû. 11 a rappelé 123 magnifi ee fort 
que l’Amérique du Nord a réalisé depuis la 


réalise tous les jours 


iux populations atffarnces 


libération £t 
pour venir en aide 
d'Europe et d’Asi2, 
La France (métropole et Afrique du Nord 
Li 


encore 


réunies) a reçu des Etats-Unis et du Canadi 
quintaux de 
\a campagn: 19:4-1 


près de 8 millions de 
paniflables au cours de 


Pour la campagne 1945-1946, c’est le chiffra 
formidable de 33 millions de quintaux de 
céréales panifiables qui nous est parvenu 
d'Amérique du Nord. 

su 26 avril 4947, 1.278.000 quintaux : nt 
été réceptionnés en provenance des «cux 


mêmes pays. 

Le Conseil de la République 
J'en suis sûr, au sentiment de reconnaiss 
que la chambre a déjà exprimé à nos grands 
alliés d’outre-Atlantique. 


Jen viens enfin, en m'excusant d’abuser 
de votre palience, aux mesures urgentes qu'il 
convient à@e prendre pour remelire en 
neur dans noire pays la cullure du bé et 
pour év.ter qu'à l'avenir nous ne 1] 
dans une crise aussi aiguë et au i ] 
que celle que nous iversons 

El faut, au premier chef, revaioriser 
ture du blé, C'est là le remède € nl 
dehors de l'application duquel toutes 4 
mesures seroni iiusoires el #rant 

H convient que le cultivateur ait int ! 
cultiver le blé. Aucun règlement, aucu jo 
ne pourra jamais l'empêcher à abando ’ 
une culture difficile el qui ne rapporte pa 

I faut que cesse enfin la prévent d9 
certains milieux et de certaines adm À 
tons vis-à-vis de notre agriculture française 

La structure économique de notre pays est 


équilibrée, Notre n'auraient rien à 


dustrie 





cialisation offici?llement retenus par le mi- 


gagner à la ruine de notre agriculture et n0- 
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tre agriculture aurait tout à perdre de l'ap- 
pauvrissement de notre industrie. 

Dans l’un et l’autre secteur, de problème 
primordial est et reste le “éveloppement maxi- 
raum de la production. 

La dévalor.sation des prix du blé a entraîné 
fné'uctablement la régression de celte cul- 
ture. : 

Il est essentiel qu’un redressement immé- 
diat soit opéré et que le prix du bié soit ré- 
munérateur. 

L'ordre du jour, adopté par l’Assembée na- 
tionale, à la fin des récents débats sur le 
blé, réclame ure harmonisation des prix agri- 
coles,. 

Il est essentiel que ce vœu, cemme beau- 
coup d’autres, ne reste pas lettre morte. 

Un décret interministér.el du 22 mars 1947, 
délermines les conditions de fixation de prix 
du blé pour les campagnes 1947-1948 à 41949- 
9x incluses. 

Les dispositions retenues m'’on semblé bien 
obscures ét peu propres à redonner confiance 
à nos cultivateurs. 

Je demande instamment que l’on revienne 
franchement aux principes de la loi républi- 

ie 1936. Cette formuie donnera un 
apaisement normal dans les milieux paysans 
et serait certainement le plus sûr garant de la 
réussite de la commercialisation de la cam- 
pagne 1947-1948. 

Il est absolument indispensable qu’en ma- 
tière de prix du blé, toutes assurances soient 
irnmédiatement données aux producteurs. 

On bat à l'heure actuelle en Afrique du 
Nord et l’on ne saurait prétendre amener les 
noducteurs de ces territoires à nous envoyer 
leurs céréales avant que ne soient fixés sinon 
les prix déinitifs, du moins les acomptes qui 

vent leur être immédiatement versés. 

Les prix qui seront fixés doivent être, 
comme je l'ai dit tout à l’heure, des prix nets, 
déduction faite de toutes taxes. 

Il convient également que cesse, une bonne 
fois pour toutes, le système des primes de 
prompie livraison. 

L'attribution de ces primes cest une source 
d’injustices et de réclamations de la part des 
producteurs. 

Ces primes n’ont du reste €t6é dans le passé 
que des formes déguisées d'augmentation des 
prix. Elles ont été reconduiles, presque cha- 
que année, après d'interminables discussions 
et retards qui n’ont pas manqué d'entraîner 
un vif mécontentement des producteurs cet 
de profondes rerturbations dans la collecte, 
mais, par contre, les primes de conservation 
doivent ètre maintenues. 

Je soutiens, que le prix du blé doit tenir 
compte des prix de revient. 

I y à là un problème délicat et complexe à 
résoudre, mais il est essentiel qu'il le soit 
pour que, par voie de conséquente, soit main- 
tenue la culture du blé dans toutes les ré- 
gions de faible rendement. 

Il est absolument inadmissible, d'autre part 
que le prix du blé soit constamment modifié 
en cours de campagne. Il y a là une preuve 
irréfultable de désordre économique et une 
source d'’injuslices absolument intolrables 
entre les producteurs. 

Le pain doit être fixé à s0 
réel, c'est-à-dire qu’il doit 


Cu at 


\ prix de revient 
corespondre au 


prix normal et rémunérateur des céréales, 
ends que la politique démagogique du 
pi | marché est à l'origine de la crise 
qu verse Ja culture du blé en France. Par 
co] , je considère que des facilités devront 
tre accordées sur le prix du pain aux fa- 
milles nombreuses. 3 

T1 est absolument anormal et ‘inalement nul- 
sible que soit ainsi systématiquement dépré- 
l noire aliment de base. 

Comme l'indiquait un orateur au cours de 
la séance du 146 mai dernier à la Chambre: 
« Le Gouvernement a vendu du pain bon 
rnarché, mais il ne s’est pas soucié de savoir 
s'il y en aurait toujours ». L'interpellateur 
aurait pu 


rait ajouter que ce pain bon marché 
Ccoûtait en fait très cher au Trésor et, par 
voie de conséquence, aux contribuables. 

I faut en finir avec la politique trop sou- 
vent aveugle et socialement injuste des sub- 
ventions économiques. 

L'annonce, faite par le Gouvernement, qu’il 
est fermement décidé à une saine volitique 





en matière de fixation des prix du blé, est, à 
mon avis, Le ee sûr moyen de réussir dans 
l'effort de collecte que le comité national du 
pain vient d'entreprendre. 

Nos paysans français n’ont de lecon de wa- 
triolisme à recevoir de personne. Ils ont fait 
leur devoir sur les champs de bataille, ils 
l'ont fait malgré d'énormes difficultés au 
cours des sombres années de l'occupation, Is 
ont poursuivi leur inlassable labeur depuis 
le jour où la libération de la patrie a fait nat- 
tre un immense espoir au cœur des Français. 
lis sont bien décidés à ne pas marchander le 
concours que le Président de la République et 
le chef du Gouvernement viennent de leur 
demander avec tant d'autorité et de dignité. 


Mais il est essentiel que les pouvoirs pu- 
blics comprennent enfin les légitimes inté- 
rêts de nos agriculteurs. Ceux-ci supportent, 
avec de plus en plus d’impatience, les me- 
sures arbitraires ct de contrainte d’une bu- 
reaucralie qui n’a malheureusement aucun 
contact avec les réalités de la terre. 

M. je ministre de l’agriculture a fait à la 
Chambre et à nouveau une profession de foi 
en faveur du dirigisme. Mais par contre, M. le 
présidesut du conseil s'est déclaré partisan du 
socialisme non dirigiste et, depuis, nous avons 
bon espoir, puisque M. le président du con- 
seil a pris effectivement en mains Ja politi- 
que économique du pays. 

En terminant et en m’excusant de ce trop 
long exposé, je voudrais, mesdames, mes- 
sieurs, signaler à votre attention l’aide subs- 
tantielle nous pouvons attendre d'ici la 
soudure, du Maroc, 


Si la récote s'annonce médiocre et même 
franchement mauvaise en Algérie et en Tuni- 
sie, elle est, par contre, excellente au Mazoe. 

D'après Îles renseignements recueillis, le 
Maroc récolterait, cette année, 32 millions de 
quintaux de céréales, dont environ 406 mil- 
lions de quintaux de blé, 47 millions de quir- 
taux d'orge et 5 millions de quintaux d'avoine. 

M. le minisire de l’agriculture a annoncé 
qu'il convenait d'attendre de ce terriloire, 
avant le 45 juillet, 420.000 quintaux de Lbk et 
d'orge. 

B sernble que M. Tanguy Prigent ne puisse 
à ce propos être taxé d’un optimisme exagéré. 

Je crois au contraire, qu'avec l'autorité dont 
dispose et fait pen e Gouvernement, ce 
chiffre pourrait être largement et même très 
largement dépassé. Mais faudrait-il avoir tes 
moyens de transport nécessaires. 

Les Marocains seraient, aît-il, disposés à 
nous expédier d'importants tonnages d'orge, 
de l’ordre peut-être de 2 millions à 3 millions 
de quintaux. 


Ces orges pourraient être livrés sur le mar- 
ché français à des prix très raisonnables al- 
lant de 850 à 900 F le quintal. 

Vous n'ignorez sans doute pas 
ché des céréales secondaires est libre au Ma- 
roc et qu'il conviendrait d'éviter qu’une mar- 
chandise qui nous est, à l’heure xctuelle, si 
précieuse, soit dirigée sur d’autres pays et cn 
particulier sur l'Espagne franquiste . 

Je demande donc à M. le ministre de l'’agri- 
culture de se pencher d’une manière toute 
particulière, sur ce problème et de prendre 
immédiatement les dispositions qui s'imposent 
pour que l'opération réussisse. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement à faire connaître les mesures qu'il 
errvisage de prendre, à la suite des révélations 
faites par les autorités responsables sur la si- 
tuation drametique des céréales, en vue d'as- 
surer aux Français le pain quotidien d’ii la 
soudure 4947. 





ANNEXE N° 238 


(Session de 1947. — Séance du 20 mai 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
ravitaillement, sur la proposition de réso- 
lution de M. Caspary et plusieurs de ses 
collègues, tendant à inviter le Gouverne- 


ue le mar- 





| 
Î 
| 
| 


ment à prendre toutes dispositions pour 
accorder aux non-producteurs des cam- 
pagnes le même ravitaillement qu'aux habi. 
tants des cités urbaines par M. Aussel, con- 
seiller de la République (1). 


Mesdames, messieurs, au nom Ge la commis. 
sion du ravitaillement, j'ai l'honneur de vous 
présenter le rapport sur la proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes dispositions pour accorder 
aux non-producteurs des campagnes le même 
ravitaillement qu'aux habitants des cités ur- 
baines. 

I suffit de Lire l'exposé des molifs de cette 
og eur de résolution pour en apprécier 
e bien-fondé; les auteurs du texte qui vous 
est proposé s'expriment, en effet, en ces 
termes : 

ae La réglementation actuelle cencernant la 
répartition des denrées atiribuées par le ravi- 
taillement général établit une discrimination 
entre les non-producteurs habitant les loca- 
lités classées « rurales » et ceux des loca- 
lités urbaines ou villes prioritaires. 

« Il apparaît bien, aujourd’hui, à l'expé- 
rience, que cette discrimination est tout à 
fait arbitraire, les non-producteurs des cam- 
pagnes n'étant pas rnieux ravilaillés que ceux 
des villes. 

« D'autre part, en raison de la crise ân 
logement qui sévit dans notre pays depuis 
si longtemps, de nombreux ouvriers se sont! 
installés dans les campagnes avoisinant les 
centres industriels ou miniers et ces travail- 
leurs se trouvent privés, de ce fait, des attri- 
bulions de certaines denrées émanant du 
ravitaillement général. La même remarque 
vaut, d’ailleurs, pour tous les habitants des 
campagnes tels que: vieillardz, petits ren- 
tiers, etc. 

« C'est ainsi que, dans une commune rurale, 
se trouvent 72 producteurs et 280 ouvrier: 
métallurgistes ; dans une autre, 52 producteurs 
et 125 ouvriers mineurs ou cheminots. Il en 
résulte, pour ces derniers, une situation dé- 

lorable, d'autant plus que les salariés habi- 
ant les localités rurales perçoivent des sa- 
laires et ællocations familiales inférieurs à 
ceux perçus dans les villes. » 

C'est pour remédier à cet état de choses 
que les auteurs de la proposition de résolution 
et votre commission du ravitaillement de- 
mandent au Conseil de la République e d’in- 
viter le Gouvernement à prendre toutes me- 
sures uliles pour accorder aux non-produc- 
teurs habitant les localités rurales les mêmes 
rations et suppléments que ceux attribués 
aux non-producteurs habitant les villes ». 

Nous devons reconnaître qu'un effort a été 
fait depuis quelques mois et que différente: 
mesures ont été prises pour assurer une ré- 
| partition plus équitable des denrées contin- 

entées: certains consominateurs non-produc- 
eurs habitant des communes rurales béné- 
ficient maintenant de rations identiques à 
celles des consommateurs de la méme caté- 
gorie qui habitent des centres urbains. 

La création des cartes T1, T2, T3, T4 per- 
met aux ouvriers et artisans locaux de perce- 
voir les suppléments de pain, vin, viande et 
| matières grasses auxquels ces cartes leur 
donnent droit. Ces suppléments sont substar.- 
tiels. Les titulaires de la carte T4 perçoivent! 
à titre de supplément 1 litre de vin et 1.50 

rammes de ge par mois; les titulaires de 
fa carte T2, 5 litres de vin, 2 kg 250 de pain, 





100 grammes de matières grasses par moi: 
et 100 grammes de viande par semaine: les 
titulaires de la carte T 8, 9 litres de vin, 
4 kg 500 de pain, 200 grammes de matières 
grasses par mois ct 150 grammes de viande 
par semaine; enfin, les titulaires de la carte 
T4, 13 litres de vin, 7 kg 500 de pain, 300 
rammes de matières grasses par mois et 
250 grarnmes de viande par sernaine, 


De plus, tous les ouvriers habitant une 1oca- 
lité rurale, qui travaillent dans une ville do- 
tée de suppléments, peuvent percevoir, au 
lieu de leur travail, leur carte d'alimentation, 
à "05e qu'ils y prennent cing repas par 
semaine. 


Toutes ces améliorations dans la répartition 
sont loin d'être négligeables et il convenait 





(4) Voir le n° : Conseil de la Répu- 





blique: 55 (année 1947), 
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de le signaler. Elles sont cependant insuf- 
tisantes et bien des lacunes restent encore 
à combler, 

Notons, d’abord, que ces avantages ont un 
caractère individuel; ils sont accordés au tra- 
vaillcur, mais sa famille est ignorée, S'il est 
marié et père de famille, sa femme et ses 
enfants sont privés des distributions réser- 
vées aux habitants des centres urbains: fruits 
exotiques, pâtes alimentaires, confitures, ete. 
Est-ce une raison de les pénaliser parce qu'ils 
habituent une commune rurale ? 

Une autre catégorie de non-producteurs 
habilant les communes rurales souffre de ces 
inégalités: ce sont les fonetionnaires et les 
petits rentiers; sans doute, dans la plupart 
des départements les légumes sont abondantes, 
mais il ne faudrait pas généraliser. Dans les 
ions de haute montagne, dans les départe- 
;s méridionaux spécialisés dans la culture 
, la vigne, la quasi-totalité des denrées ali- 
mentaires, même d'origine végétale, provient 
de l’extéricur Il faut donc compiler à peu 
: exclusivement sur les rations distribuées 
le ravitaillement général, Les paysans de 
régions éprouvent eux-mêmes de grosses 
fficultés pour <e ravilailler;, que dire, à 


rég 
C 


pri 
JC 


lus forte raison, de ceux qui ne sont pas 
roducteurs ? Aussi, pour ceux-là encore, des 
jistributions identiques à celles prévues pour 
es habitants des villes seraient pleinement 


nt plei 


oulignons la situation des vieillards 
cs malades qui touchent des rations dif- 
es suivant qu'ils habitent un centre 
u une commune rurale. Citons, à 
d'exemple, les malades bénéficiaires du 
régime IL qui, dans les grands centres, per- 
coivent une livre de sucre par mois et dont 
la ration est réduite à 250 gramimes s'ils 
habitent la campagne. Sur ce cas précis, notre 
collègue, M. Teyssandier a, d’ailleurs, déposé 
sous le no 421 une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à suppri- 
mer cette inégalité pour le moins choquante. 
4 l'heure actuelle, le Gouvernement fait 
un effort pour assurer le ravitaillement des 
centres urbains, notammnt en ce qui con- 
cerne le pain. II est nécessaire, en effet, de 
penser d'abord à nos grandes agglomérations 

dustrielles, dont la subsistance est liée aux 
arrivages ages Mais n'oublions pas la 
situation alimentaire difficile de certaines de 
103 campagnes; là, les non-producteurs, en 
particulier, sont aussi mal placés que les 
labitants des centrés urbains, Il faut traiter 
los uns et les autres sur un pied d'égalité. 
C'est la raison pour laquelle, en dépit des 
difficuliés présentes, votre commission du 
ravitaillement vous demande d'adopter la pro- 
position de résolution suivante: 


re) 
© 
[en 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


nseil de la République invite le Gou- 
vernerment à prendre toutes mesures utiles 


Le. Ci 


ilites rurales les mêmes rations et sup- 
ments que ceux attribués aux non-produc- 


ce habits sé il 
irs habitant les villes, 





ANNEXE N° 239 


mai 1947.) 
commission de 
n ei de la santé 
on de résolution 

t 





eyssar ant à inviter le 

nement des mesures im- 

nédiates pour assurer une façon plus 
quitabie  l'at 


Î : tribution du régime alimen- 
taire ne HH d'!: 
M. Teyssandier, 
que (4). 


« lacto-végétarien », par 
conseillcr de la Répubii. 


, Mesdames, messieurs, dès 1943, en raison 
us difficulés d'approvisionnement du ter- 
tiioire, 11 fut instauré, par Je ministère du 


ravitaillement, le système des régimes ali 
dot 1 + e des Tr alimen- 
dires qui devaient être attribués aux mala- 
“es, compte tenu de leur état de santé. 











nv SR Ai à Ô AT 
1) Voir le ne: Conseil de la République : 


421 (année 1947). 





C'est ainsi que le régime ne 2, lacto-vé- 
gétarien, celui qui fait l'objet d'une proposi- 
lion de résolulion que j'ai l'honneur de rap- 
porter aujourd’hui devant vous, avait été 
établi dans sa composilion, et fixé dans ses 
modalités d'attribulion. I1 répondait aux be- 
soins des convalescents d'affection aiguë 
grave qui, avant de reprendre le régime nor- 
ma}, devaient être rééduqués au point de 
vue alimentaire, en même temps qu’il élail 
à la base de certaines cures de désintoxica 
tion si nécessatres dans des cas d'affection 
chronique du rein, du foie, de l'intestin, etc... 
au même litre que les médicaments. 

Les titulaires étaient alors bénéficiaires de: 

4/4 de litre de lait par jour; 

759 grammes de pâtes par m0:s; 

730 grammes de sucre par mois; 

> kijorrammes de pommes de terre pur 
mois, 


Eu contre-parlie, ils devaient remettre leurs 
\ickets de viande, de fromage, et fournir un 
certificet de radiation émanant de leur four- 


nissenur de vin. 

Quelle que soit la localité où fls résidaient, 
les malades pouvaient obtenir le bénéfice de 
te régme n° 2 sur présentation, aux ser- 
vices municipaux 5 d taillement, 


chargés du ravitailler 
de deux .cerüficats médicaux en justifiant la 


nécessité. 
Ce système, qui, en fait, n’était soumis à 
aucun contrôle, en! D 


devait faltalement \€I 
des abus. Beaucoup de personnes, dont l’état 
de santé ne justiflait pas l’aliribution de ce 
régime, n'avaient pas hésité à se faire déli- 
vrer des certificats que nous étiquetterons 
de complaisance, sans qu'il y ait eu, de Ja 
part des médecins qui étaient sollicités, as- 
sez de” voionté pour réagir contre de sembla- 
bles errements qui devaient, tôt ou tard, en- 


traîner une sanction. 
En effet, en 1946, par la circulaire no 746 | 
» , 


RDR}2/1 du 13 mars, le ministre du ravitail- 
lement faisait connaître à MM. les préfets et 
directeurs du ravitaillement général que « le 
nombre des certificats médicaux prescrivant 
l'attribution du régime ne 2, lacto-végétarien, 
s'étant accru dans des proportions anormales, 
la délivrance de ce régime donnant lieu, plus 
particulièrement dans les communes rurales, 
à de très nombreux abus, il avait décidé, en 
plein accord avec le ministère de la santé 
publique et de la population, de supprimer, à 
dater du 1°r avril 1946, aux malades des com- 
munes rurales, l'attribution de ce régime ». 

JL était admis, cependont, à l'égard de 
cette catégor:e de malades, certaines déro- 
gations à ce principe. C’est ainsi qu’ils pou- 
vaient obtenir le bénéfice de ce régime no 2 
en adressant une demande à une commission 
de dérogations c<péciales, créée à cet effet, 
siégeant au département, statuant sur des 
certificats médicaux détaillés mentionnant 
l’âge, le poids, la taille du malade et les rai- 
sons médicales qui justifiaient cette demande. 

Ces disposilions furent à nouveau confir- 
mées par la circulaire n° 9% RDR %1 du 
1er juillet 1946 qui spécifiait bien que ces di 
positions n'étaient applicables que dans 
communes rurales, la composition du régime 





ORDRE DES MEDECINS 


COXSEIL DÉPARTEMENTAL DE 


1 


nom du département). 


ee es | 


médeci] 


Nom du 


Adresse 


Nom du malade 


Age du malade 











n° 2, telle qu'elle avait été fixée par la 
culaire 41 RDR du 
rant valable dans les autres localités. 

De ce fait, les malades des communes r1- 
pénalisés 
aux malades des communes urbaines. 

Or, à l'heure actuelle, le h 
à la distribution, par circulaire no 


rales 


) 
: À 
du 13 février 1947, reprend la quesiion ées 
régimes et s'inspire à peu près des mêmes 
principes pour en déterminer la liste d ti- 
lulaires, Si les malades ne sont plus dix 
en deux catégories: les urbains et les 1 IX, 
ils sont « s cu:vant qu'ils habitent dans 
les localités suppléments nationaux Té- 
gionaux ou qu'is résident « | tés 
à classement différent. 

Dans le 4er s ils 1 f t 
quemei contre rem;:se d 
‘al at nt Ja ( l £ 4 
des &S Ppicnt {s 

Lait, 1, litre par jour; 

Sucre, 500 grammes par moi 

Pâtes alimentaires, 750 grammes }] #, 
abandonnant, en nirè-P , leu 
mensuelles d , \ 

Dans le 2e cas, ils ne p I bénéi 
de ce même régime que par dér \ q 
pourra être accordée comme nous l’indiquions 
bag haut < * Ahr!i nr | ° ON 14 
pius naut, & decision de ia COMMISS.ON dé- 
partementale des dérogations, pré par Ja 
circulaire 557 RDI du 25 janvier 1946 et, dar 
ce cas, les suppléments sont toutefois mod 
fiés quant au sucre. En effet, si la q lit 
de lait et de pâtes est la même dans les deux 
cas, il n’en est pas de même pour e 
dont la qu ilé est ram \ 250 | 
que pour les tilulaires de e régim 
les localités à suppléments tionaux et x 
gionaux elle est de 500 g. 

Votre commission de la famille, de la popu 
lation et de da santé publique, n'a pas sou 
estimé la facullé qui était laissée à M 
préfet, s’il le juge le t si l’atir:but 
ne doit pas entraîner d'abus dans son 
partement, de faire snéficier les malad 
des communes rurales ce régim 
végélarien, mais elle sé que les ma 
des ne pouvaient pas nsidéré nm 
des consommateurs Elle a 
lor nf 1 ur tn 
également, que iutic l'une n lie 1 
pouvait pas toujours attendre la « | 
d’une commission de dérogations siés t a 
département, le plus souvent, une fois par 
semaine avec souvent des retards important 
dans la transmission du dossier, et c’est la 
raison pou ] au n ent l | 
vous demande de mettre, sur le même pied 
d'égalité, au point de vue régime, ces m 
des qui méritent toute noire sollicitude, elle 
se permet de vous suggérer une mi qui 
faciliterait recherche des € ma ; qui 
ont été à l’o1 gine a cette 4 Ion. 

Il serait remis à chaque pralicien, : ] 
cela se fait dans lains «départ dé 
carnet à éouch e dix ! es qui 
étab] ivant le modèle s ant 
Pi sdeces : 

Je & 

1 t 
u« lé 
L 
, il 
que l'état 4 le 
. Li 
LE " + 
La -à du » liié à 
L 
rue Ï ( ttril 
.*? : L LI L 
pour ! d d 
ë 

De suralimentation ; 

Lacté no 1 

Lacto o rien ne 9 

Restriction drocarb ) ou 3% bis 
À é 

D. | 





étaient 


comme 


24 octobre 





Cir- 
19:4, demeu- 


par ra! 


ut commissairt 


1266 RDR 












Signature. 
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Pour bénéficier du régime, le malade de- 
vrait fournir aux services municipaux, chargés 
du ravitaillement, le feuillet destiné à la pré- 
feciure, tandis que le talon, comprenant le 
diagnostic, serait adressé soit à l’ordre des 
médecins, soit à la commission de dérogation 
fnsliluée par la circulaire du 25 janvier 4940. 


Et, en cas d'abus, ou peut-être même de 
sinpie errement, en rappochant la feuille va- 
Jante de son talon, il serait facile d'en con- 
Juilre l’auteur, et de le rappeler par une sanc- 
tion, à une plus saine compréhension de sa 
<on-cience professionnelle, 


En conséquence, votre commission de Ja fa- 
ile, de la population et de Ja santé publi- 
que, très avertie des raisons majeures, d'or- 
dre régional et économique, qui ont justifié 
autrefois et qui justifient malheureusement 


encore, la limitation à une certaine catégorie 
de mmnalades, du bénéfice du régime ne 2, 
müuis appréciant à sa juste valeur Le capital 
santé, estimant que les malades titulaires 
éventuels du régime n° 2? ne sauraient être 


classés suivant qu'ils résident dans une lJoca- 
lité à supplément national, régional ou au 

localité et que, d'autre part, ils doivent hé- 
néiirier dans tous les cas de la même quantité 
de suppléments, vous propose d'adopter ja 
proposition de résolution suivante, étant en- 
tendu que !:s o-ganismes intéressés, direction 
dépurtementale du ravilaillement et direction 


départementale de santé, devront, chacun en 


{ i le conc:rne, faire respecter les prin- 
€ qui ont présidé à l'élaboration et à !a 
yn en ap ! d 2 lacto- 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L I il de la R u bu C4 
à I t à MOdIFIET { « I ] 
42 RDR/2 du 15 f« er 1917, concernant j'a 
fr n du ré [ [E: { éselariel e 
suprrimant li igraphé B pour icleni 
[el néa 4 de ci nCrne paragraph qui 
ser pliqué, s T{ e, à tous les ruturs 
be airc jvant !] Ji lalite d dél 
ré lé 1 para { { 


en 
en 3 


ANNEXE N 240 


(= | de 1947. — Séal ( à) ri 1941.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la famille, de la population et de Ja sant 
publique sur la proposition de résolution 
de M Teyssandier el plusieurs de ses collè- 
cues, tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder le hénéfice du régime n° 4 à tous 
les malades dont les lésions constatées, tant 
externes qu'internes, auront été confirmées 
par la clinique, le laboratoire ou la radio- 
graphie être indiscutablement de nature 
tuberculeuse: par M. Teyssandier, couseil- 
lier de la République (1 
Mesdames, messieurs, la proposition de ré- 

solution que j'ai l'honneur de rapporter au- 

jourd'hui, devant vous, au nom de la co:m- 

À de la population et de 

la santé publique, a pour objet d'étendre 1e 

bénéfice du régime no 4 tel qu'il a été établi 
fixé dans Ses modalités 


dans sa composition et fixe 
d'attribution par la circulaire n° 1266 RDR® 
L 
Le 





du jaut commissariat à la distribution, à tous 
les rnalades présentant des lés 1- 
tables de nature tuberculeuse, quelle que soit 
ks lisation du bacille de Koch. 

Œu effet, avant la mise en appiication de 
€: circulaire, qui vise l’ensemble des dis- 


1 |! 


‘3 aux 


p ns concernant les régimes 
t 


{ o! 
malades, l'attribution de ce régime n° 4 élai 
réservée ‘aux tuberculeux titulaires d'un titre 
de pensions de l’Elat à 100 p. 400 et bénéfi- 
ciaires de l'indemnité de soins et à certaines 

atévories de mutilés. 








A l'heure actuelle, le bénéfice de ces sup- 
pléments est réservé aux tuberculeux présen- 
tant des Késions indiscutables et en activité, 
à l'exclusion des formes stubilisées où des sé- 
quelles, que les intéressés soient: 

a) Ou tuberculeux, titulaires d'un titre de 
pension de l'Elat à 100 p. 109 pour tubcreu- 
lose ‘et bénéficiaires de l'indemnité de spins; 

b) Où tuberculeux pris en charge par un dis- 
pensaire départemental d'hygiène sociale en 
ce qui concerne les pulmonaires ; 

Ou (raits par un service d'uroiogie en cc 
qui concerne les génito-urinairss. 

A noter que ce régime s'app'ique également 
aux fonctionnaires titulaires d’un titre de pen- 
sion de l'Etat à 100 p. 100 pour tubercuiose, 
en congé de longue maladie ct ils ne pour- 
ront en bénéficier que pendant la durée de 
leur congé. 

De cetle mesure, iL résulte que, seules :e5 
formes évolutives pulmonaires cu géuito-uri- 
naires pourront bénéficitr de la délivrance de 
tickels spéciaux Jeur donnant droit aux su 
pléments suivants, sans retrait d'aucune at 


ire denrée, avec pièces justificatives à l'ap- 


Eul: 

Lait, 14/2 litre par jour: 

Viande, 1.000 grammes par mois: 

Matières grasses, 300 grammes par mis; 

Sucre, 500 grammes par mois; 

Pâles alimentaires, 4.009 grammes par mois. 

Or, s’il est indiscutabl: qüe le bacile de 
Koch se fixe, chez l'honmne, d'une façon pres- 
que élective, dans le parenchyme pulmonaire 
et dans les gangiions Iymphaliques annex?s, 
il n'en cst pas moins vrai qu'il est Suseepti- 
ble de proliférer dans tous les Üssus où il 
ET nètre ei d'y créer unc lésion. 

Dans notre pays, où cetl> maladie tuhercu- 
ieuse sévit avec une redoutable intensité, l'in- 
fection bacillaire se manifeste sous divers 
aspects avec des symptômes qui varient sui- 
vant les circonstances de la contamination, 
la localisation et l'âge des sujets, 

Le nourrisson n'en est pas exempt, le jeune 
nfant de deux à sept ans est à l'âge des 
uénopathies trachéo-bronchiques caséeuses 
et des localisations extra-pulmonaires, uni- 
ques où multiples du bacille de Koch: 


Séreuse (pleurésies, péritoniies, 


néninei,. 
s men 
ù 


Articulaires, osléo articulaires 
blanches, coxalgies, mal de Pott); 

Osseuses (Spina ventosa);: 

Ganglionnaires externes (adénites); 

Cutanées (gormmes, lupus), 
sans oublier la forme trphoïbacillos: de Lan 
douzs. 

Chez les adolescents et les adulles, si nous 
admettons que les localisations respiratoires 
sont les plus fréquenies, il n’en "st pas moins 
admis qu'on trouve des localisalions extra- 
pulmoñaires, rénales, génitales, intestinales, 
péritoniales, pleurgles, articulaires, osseuses, 
ganglionnair?s, cwtances, qui ne sont souvent 
qué la dispersion sanguine ou lymphatique de 
bacilles issus d'un foyer éloigné. 

A l'heure actuelle, grâce à des recherches 
scientifiques qui ont doté 1: corps médical 
d'un outillage rnoderne, il est possible d’éla- 
blir, sur des bases solides, le diagnostic de tou- 
tes ces lésions. 

Malgré cela, par application de la circu- 
laire sur les régim?s appropriés aux malades 
atteints de tuberculose, ceux-ci ne pourront 
héncficier que du régime de suralimentation 
du fait qu'ils ne seront ni tuberculeux pulino- 
naires, ni génito-urinair2s et, comme supplé- 
ments, ils bénéficieront seulement de: 

Viande, 900 grammes par mois, 

Matières grasses, 400 grammes par mois. 

C'est celle différence dans la composition 
des d2ux régimes, calculée en calories, qui a 
retenu toute l'attention de la commission de 
la famille, de la population et de la santé pur- 
blique. 

Nous ne saurions, en effet, oublier que dans 
la Jutt2 antituberculcuse, l'éducation alimén- 
taire doit tenir une place capitale et les rap- 
ports présentés par Mouriquand d'une part et 
par Bretau et Ducamp d'autre part, au Congrès 
de Strasbourg en 1923, ont fort bien mis en 
évidence cett: influence aggravante de l'hy- 
poalimentation dans le développement de l’in- 
fection tuberculeuse. 


(humeurs 





De nos jours, si personne ne songe plus 
à suralimenter cîte catégorie de malades 
comme on le faisait autrelois en les gavant 
de viande, d'œufs, de corps gras, il faut cepen- 
dant leur assurer une alimentation substan-. 
tiel:, très équilibrée. Et le régime n° 4 ré- 
pond à cette nécessité. 


En conséquence, la commission de la 
famille, de la population et de la santé publi. 
que, unanime, soucicuse de garantir le capi- 
lal santé, vous d2mande d'adopter la proposi- 
tion de résolution suivante: ? 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conaseil de la République invite le Gon- 
vernement à accorcer Le bénéfice du régime 
n° 4 à tous les malades dont }2s lésions cons- 
tatées, tant externes qu'internes, auront été 
confirmées par La clinique, le laboratoire ou la 
radiographie, être induscutablement de nature 
tuberculeuse, 





ANNEXE N° 241 


(S2ssion de 1947. — Séance du 20 mai 1947.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée natio- 
nale portant modification de la loi no 46- 
416 du 18 mars 1946 tendant à permettre la 
conversion de certaines demandes de sépa- 
ration de corps en d'imandes de divorce, 
transmis par M. lc président de l’Assemblée 
nationale à M. le président du Conseil de 
la République (1), — (Renvoyé à la com- 
mission Gc la justice ct d2 législation civile, 
criminelle et commerciale.) 

Paris, le 149 mai 1947, 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 4% mai 1947, l'Assemblée 
nationale a adopté un projet d> loi portant 
modification de la loi n° 46-446 du 18 mars 1946 
tendant à permettre la conversion de certai- 


nes defnandes de séparation de corps en de- 
mand?s de divorce. 


Conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous pri? de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conscil de la Répu- 
blique. < 

Je vous prie de vouloir bien m’accuser 
réception de cet ':nvoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Evouarp HERRIOT, 


L'Assemblée natienale à adopté le projet de 
ioi dont la ten2ur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique, — Les articles 4 Lis el 4 ter 
de l'ordonnance du 12 avril 1945, complétée 
par la loi du 18 mars 1946, sont inodifiés ainsi 
qu'il suit: 

« Art. 4 bis, — Tes demandes en .sépara- 
{ion de corps formées dans les trois premiè- 
res années du mariage ct pendant la période 
d'applicalion de l'acte dit loi du 2 avril 1941, 
pendantes an mornent de l'entrée en vigueur 
de l'ordonnance n° 45-651. du 12 avril 4945 
pourront »… 

(Le reste sans changernent.) 


a Art. 4 ter. — Tous jugements ou arrêts 
de séparalion de corps, même devenus défi- 
nitifs avant ladite entrée en vigueur, seront 
de droit convertis, à la demande de l'un des 
époux, en jugements ou arrêts de divorce, à 
condition qu'ils se réfèrent à des demandes 
formées pendant la période visée à l'artisie 
4 bis et dans les trois premières années du 
mariage. » 





(4) Voir les n°s: Assemblée nationale {{r° 1- 
gisi.) 202, 946, et in-8° 445. 
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ANNEXE. N° 242 


(Sesston de 1947. — Séance du 20 mai 1947.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l’Assemblée 
nationale tendant à assurer effectivemeni 
le droit de vote et d'éligibilité de tous les 
pilotes aux élections consulaires, transmis 
par M. le président de l’Assemblée natio- 
nale à M. le président du Consei] de la 
République (1). — (Renvoyée à la commis- 
sion des affaires économiques, des douanes 
et des conventions commerciales.) 


Paris, le 19 maï 1947. 


Mons:eur le président, 


Dans sa séance du 13 mai 4947, l’Assemblée 
nationale a adopté une proposition de loi ten- 
dant à assurer eflectivement Je droit de vote 
et d'élluibhnité de tous les pilotes aux élec- 
tions censhaires, 

Conformément aux dispositions de l’article 
20 de la Constitution, j'ai l'honneur de vous 
adresser une expédition authentique de cette 
woposition de loi, dont je vous prie de vou- 
Poir bien saisir, pour evis, Le Conseil de }a 
République. À 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ception de cet envol. 

Agréez, monsieur le présiden!, l'assurance 
de ma haute considération. 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé‘ Ebouarp HERRIOT. 
L'Assemblée nationale a adopté la proposi- 
tion de loi dont la teneur suit: 





PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 4er de la lol du 
14 janvier 1933 relative à l'élection des mem- 
bres des tribunaux de commerce, moiiflé2 pur 
ja ra du 19 mars 1936, est mouifé ainsi qu’il 
suit: 

Au premier alinéa de cet articls sont sup- 
primés les mots: « par les pilotes lamnaneurs 
réunissant cinq ans d’exercice ». 

Entre le premier et le deurième alinéa est 
inséré un nouvel alinéa ainzi rédigé: 

« Sont électeurs dans la circonscription 
qu'ils desservent les pilotes lamancurs réu- 
nissant cinq ans d’exercice. » 





ANNEXE N° 243 





{Session de 1947. — Séance du 20 mai 1947.) 


AVIS présenté au nom de la commission des. 


finances, sur la proposition de loi, adoptée 
par l’Assemblée nationale, relative à la revi- 
sion et à la résiliation exceptionnelles de 
certains contrats remcp par les collectivités 
locales, par M. Monnet, conseiller de la 
République (2). 


Mesdames, messieurs, l’Assemblée nationale 
a adopté, dans sa séance du 4 mars, une 
roposition de loi relative à la revision et à 
a résiliation exceptionnelles de certains 
Contrats passés par les collectivités locales. 
Votre commission des finances en est saisie 
pour avis, la commission de l’intérieur étant 
Saisie au fond. 

L'Assemblée nationale a voulu, en gros, 
autoriser les collectivités communales et dé- 
partementales à reviser ou résilier, dans un 
délai d’un an. tout contrat concédant l’exploi- 
tation d’un service À rs par une procédure 
nouvelle permettant d'apporter une solution 
à certains cas exceptionnels pour lesquels les 
textes normaux (décret du 23 octobre 1935 
pue les services de transport et décret du 

août 1937 pour divers ectes souscrits par 
les départements ou communes) ont paru in- 
suffisants aux auteurs de la loi. 

En eflet, on sait que, dans un certain nom- 
bre de grandes villes de province, des ser- 
vices publics ont été réquisitionnés et ont 


-fonctionné en marge de tout statut régulier. 





(1) Voir les nos: Assemblée nationale 
rs RE 0, 1053, 1145 C4 (in @e 444. 
r $ ns°s : sse e nati 

(Are législ.): 417, 223, M6. 620 et ir8e ue = 


£onseil de la République: 106, 235 (année 1947). 








Il ne saurait être question, pour des raisons 
de fait, de revenir en arrière. Il a donc fallu 
trouver des solutions pratiques. On a dit (avis 
dé M. Truffaut, n° 63%0 A. N.) qu'il fallait 
bâtir une législation qui rétablit, à titre tem- 
poraire, une norme, grâce à une procédure 
plus expéditive et plus étendue que les dé- 
crets cités plus haut. Du point de vue parti- 
culier des finances publiques qui est celui 
dont votre commission doit connaître, a-t-on 
trouvé la solution souhaitable C’est ce que 
le présent avis va s’eflorcer de dégager. 
Tout en restant dans le cadre des travaux 
de la commission des finances, il ne nous sera 
peut-être pas interdit de traiter la question 
d’un point de vue général, en en donnant 
un bref historique. 

La question à résoudre avait déjà préoccupé 
les deux assemblées conslituantes et plusieurs 
projets de loi avaient été déposés. Le Gou- 
vernement lui-même avait proposé un texte 
qui, si mes informations sont exactes, éma- 
nait du regretté M. Tixicr. 

Les commissions saisies avaient à ce mo- 
ment considéré qu’elles devraient délibérer 
trop rapidement, et le projet avait élé ajourné. 
Entre temps avaient été déposées: 

49 Une proposition de résolution de M. Cris- 
tofol et des membres du parti communiste; 

2o Une proposition de loi de MM. Pouma- 
dère, Demusois et des membres du parti com- 
muniste; 

3° Une proposition de loi de M. Deferre et 
des membres du groupe socialiste. 

La loi votée le 4 mars 1947 par l’Assemblée 
nationale fut rapportée pue la commission 
de l’intérieur par M. Badiou (n° 416 A. N.) 
et porta sur de nouvelles propositions de loi: 
ie De M. Badiou cet plusieurs de ses col- 

'gues; 

& De M. Cristofol et plusieurs de ses col- 
ues. 

5 d'importantes retouches apportées 
par l’Assemblée, elle porte donc trace de cette 
double paternité et on ne m'en voudra sans 
doute pas de signaler, en toute objectivité, 
que l'honorable rapporteur de l’Assemblée 
nationale, M. Badiou, dit dang son rapport: 

«a La nouvelle législation doit se placer, 
croyons-nous, dans le sillage des lois de natio- 
nalisation, votées par l’Assemblée constituante, 
en s'inspirant de leur esprit, » 

Et je trouve la même phrase, mot pour 
mot, dans le texte de la proposition de loi 
(n° Ro signé par M. Cristofol et ses amis 
(p. 3). 
lie m'’empresse d'ajouter que tant M. Badicu 
que M. Cristofol corrigent aussitôt ce qu'il 
y aurait peut-être d’inquiétant pour certains 
esprits dans la réapparition du spectre des 
nationalisations en disant: 

«a Toutefois, pour des raisons techniques et 
à cause de la diversité des situations locales, 
il ne paraît pas possible de décider la mise 
en régie de tous les services concédés, car 
une telle décision imposée à des collectivitss 
risquerait d'aboutir pour certaines d’entre 
elles à des situations financières ou {echni- 
ques difficiles. » 

Ainsi, dans l'esprit même des auteurs de 
la loi — et c’est le point que je veux mar- 
2 — pas de mesure générale. Il va s'agir 

e dénouer des situations de fait, des silua- 
tions exceptionnelles. I1 nous est donc apparu 
qu'il n’y avait pas lieu d'élever un débat 
académique qui n'aurait pas manqué de divi- 
ser notre commission sur les hienfaits ou 


nière générale sur l'opportunité de renforcer 
le dirigisme même municipal. 





Cette sage position était d’ailleurs celle qui 


du projet du Gouvernement, présenté à la 
seconde Constituante et dont le texte mérite 
d'être rappelé: 

a Il convient, dit cet exposé, de souligner 
très particulièrement que ce projet constitue 
un texte d'exception dont l'objet immédiat 
est d'offrir la possibilité de régulariser cer- 
taines situations de fait, créées par les initia- 
tives prématurées de quelques collectivités 
locales. 

« Il y aurait de graves dangers à décider 
la reprise en régie directe de tous les ser- 
vices concédés, tant que les conditions indis- 
pensables au fonctionnement de nouveaux 
organismes de gestion des services publics ne 
seront pas remplies. 

« J1 est de fait qu’actucilement l’exploita- 
tion de la plupart de ces services est de- 
venue plus ou moins déficilaire el la quasi- 








les méfaits des nationalisations et d’une ma-. 


était ainsi formulée dans l'exposé des molifs | 


totalité des entreprises ne dispose plus que 
d'un matériel usé qui, généralement, n'a pu 
être entretenu dans des conditions ,satisfai- 
santes et qui exige des dépenses d'entretien 
élevées. 

« Substituer la responsabilité des communes 
à celle des concessionnaires est donc une opé- 
ration qui exige de très grandes précautions 
et l’étude poussée des conditions d’indemni- 
sation des anciens exploilants. 

« Par ailleurs, la reprise en régie implique 
au service de la nation un corps de mal 
trise moralement et techniquement capabio 
«a En outre, le rééquipement des services 
publics pour remplacer le matériel hors & u- 
sage et le moderniser exigera des vuvertures 
de crédits considérables et il ne peut être 
question de se procurer les fonds inlispensa- 
bles sur le marché des capilaux tel qu'il 
existe aujourd'hui. 

«a La généralisation des repal:2s en régie, 
si elle était accomipie hâtivement, n'aurait 
d'autre résultat que de placer ‘es coliectiviiés 
lccales dans une situalion ineciicnb'e sans 
#méliorer bien au contraire le foaonnement 
de leurs services publics, » 

De la lecture de la discussion à l’'Assem- 
blée nationale se dégage également l’idée que 
le texte en question ne vise pas à trop de 
généralité. 

Cependant, cet exposé serait incomplet si 
je ne soulignais pas à cette place qu’en sens 
inverse la commission de l'intérieur du Con 
seil de la République a voulu élargir les 
conditions de résiliation. Par quel méca 
nisme ? Nous le verrons, lors de la disecus- 
sion des articles. L'esprit qui anime la com- 
mission de l'intérieur et son distingué rap- 
porteur est certes excellent. Ils ont voulu 
permettre aux collectivités locales de créer 
de nouvelles régies par la résiliation « de 
contrats conclus à leur détriment », Ils ont 
considéré aussi que rien ne serait meilleur 
pour le développement de l'esprit municipal 
que le développement systémalique des ré 
gies directes, 

La commission des finances, après en avoir 
longuement délibéré et à une faible majorité, 
a voulu marquer qu’elle entendait conserver 
à la loi qui vous est soumise son caractère 
de circonstance. Elle a voulu surtout éviter 
que dans l’état actuel des finances publiques 
et locales ne se crée un financement de plu- 
sieurs dizaines de milliards pour les tram- 
Ways, les eaux, les pompes funèbres, les or- 
dures ménagères, etc. Ce sera notre première 
conclusion. ; 

Par contre, le caractère exceptionnel de 
l'application de la loi étant admis, votre com- 
mission avait à apprécier ses conséquences 
financières : 

40 Sur les finances des collectivités inté 
ressées et par contre-coup sur les finances de 
l'Etat; 

2° Sur l'épargne publique dans la mesure 
où elle est er question. 

En ce qui concerne ce prernier point, fl 
faut bien arriver à considérer les cas d'es- 
pèces qui sont tranchés par la loi. 

M. Cristolol a fait connaître à la Chambre 
qu'il prévoyait pour 1947 à Marseille un déf- 
cit de 95 millions, pour les eaux, et de 77 
pour les framways. Fera-t-il micux en régie 
directe ? Un orateur faisait remarquer à la 
tribune de l’Assemblée nationale que le ra- 
justement des tarifs est toujours impopulaire. 
Le même problème se posera à Toulouse pou 
les tramways. Mais le Conseil de la Républi 
que, comme la commission des finances, fera 
sans doute confiance à la sagesse ct à la 
fermeté des assemblées municipales — étant 
donné Iles ordres de grandeur probables — 
D ne pas fnfliger à leurs propres régles 

es tarifs souvent trop bas qu'elles imposaient 
à leurs concessionnaires. 

D'ailleurs, l’Assemblée, a fntroduit une 
clause dans la loi, d’après laquelle le minis- 
tre des finances donne un avis sur l'équi- 
libre réel du projet de régie. Le maintien de 
celte clause rassurante est recommandé pa 
votre comraission des finances. 

En ce qui concerne les indemnités d'évic 
tion, autant elles créeraient un fardeau re 
doutable pour les finances publiques s'il s'agis 


sait de mesures générales, autant dans quel 
ques cas particuliers considérés, elles posent 
des problèmes locaux, mais l'incidence n’est 
pas d’un ordre de grandeur tel que la con 
mission des finances ail, je crois, à en conna: 
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à commission n'élèvera donc pas, du puint 
de vue strictement « finances publiques », 
d'objection contre cet a:pect au projet. 

A ce qui concerne l'épargne privée, il 
faut noter que celle-ci intervient au déba 
en tant qu'est intéressée la masse des ac- 
tionnaires et des obligataires des sociétés 
concessionnaires visées. 

La pratique montre que beaucoup de socié 
3 de tramwa;s ou de compagnies d’ea 1x 
par excmple, ont été financées autrefois -par 
des émissions dans le pub.ic. Leurs Cajpitadix 
sont, comme on dit techniquement, exit. 
meinent divisés et autant certaine fraction du 
Paricment ne se considérera jamais comme 
trop sévère avec cerliaines grosses sociétés, 
aulant elle voudra que la situation du peiit 
actionnaire ou du petit obligataire soil res- 
pecite. Je souligne cet aspect du problème 
dont noire Assemblée aura évidemment à 
tenir comple, lors de l’examen de l'article 6 
rélatif à l'indemnilé d’éviction et de l'articic 
9 relatif à l'indemnité provisionnelle en tant 
"elle est nécessaire au serviee des emprunts 


qu ec ( 
Dis aires 
séquent, du point de vue finan- 


$ 


Si, par con 

r, la cominission des fhances n'élève pas 
‘'objection de fond sur la pnroposhiion de loi 
li lui sera peut-Cire permis 1e noicr ques 
roposilion, si elle est interprétée abu- 
nduire à des conséquences 


nent meul cç 
singulières en Ce qui concerne les services 


municipaux expioilés par des sociélés nalio 
nalisées. Là encore, le role de M. le minisire 
: finances pout » considérab'e pour évi 


{or ce que j'appellerai une nouvelle disper- 
| rait un camouflage des déficits 
ju Caz et de l'Electricilé de France. L'amen- 
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lement prevu } commission de l'inté- 
rieur à livle 11 devrait, peut-être, avoir 
e porice plus générale, e&esi-à-dire s'appii 
{ iX ro & i 

Lo problème élant ainsi posé, en quoi 

HISIS TLC 1 NA LUI . 
M. Cris'ofol le dit fort nettement (rapport 
Z: « Les textes en vigueur, dit-il, ne don 
ing poss é de déclier les commn- 
es des contrats qui les enserrent et qui ne 
pondent ui à 1 isUCe ni à là COnNsCIenCcE 
iblique. » Délier une commune d’un contrat, 
fait inilalér ment, ( t franchir un 
1 { pas, 4 \ mp;ce na 1.( id fran 
CA, 1 ins qi M. Baslid el quelques au 
ire s ne | | relnarquer q ia nou 
( | portait coup fatal à l'idée de 
{ el ! ( ent à la bilité des 

la lu Juridiques 

Ve [ r CC] liant «€ la tribune de 
Fri , M Badiou à dit « La nouvelle 
réglementation doil se placer dans le cadre 
rer légis'a concernant les 
co { mai ( tenir ci te uussi des 
CiFCONnSLATICCS 2 pPUONTeIIRS 1ans lesquelles 

Itou | 1S irouvornis D 
Si votre rapporleur note ce point qui a est 


\ Commission des finances, 
concerne 


] ressort ue 1! 
l ur marquer — en ce qui 

— l'espoir que, dans des cas exceptionnels, on 
a adopié une procédure exceptionnelle car se 
( la confiance », comme on di- 
tit autrefois, ne peut exister que sous Un 
climat qui est celui du respect des eugage 
ments contractuels 

La proposition de loi comprend trois titres: 

I. — Résiliations en vue de reprise en ré 
gie ou en société d'économie mixte: 

IL. — Revision ou résiliation sans reprise 

régie directe; 

I. — Constatalion de ia nuiliie des coHtruts 
passés sous le régime d'autorité de fait se 
disant e Gouvernement de l'Elat français. « 

L2: ütre H introduit une procédure qui de- 
vrait provoquer des revisions à l'amiable par 
la facullé réciproque de résiliation accordée 
aux contractants. C’est en somme une géné- 
ralisalion de la théorie de l’imprévision. A ce 
point de vue, la. commission des financ?s à 


suivi le texte de ,'Assembiée nationale, qui | 


corrige le caractère anormal du titre 1, tout 
en permettant d'attaqu2r cerlains contrats 
léonins qui ont été probablement visés par les 
auteurs de la loi. 

Le titre II vise l’ensemble des contrais pas- 


, 
[2 ls 

it aire, ‘?n 
x 


sés, si l'on pet période suspecie: 
us l'occupation. 11 donne à juste titre la 


nssibilité aux collectivités locales de se dé- 
rrasser des contractants qui ont profité du 
aïheur public. Mais notre commission vVou- 
ra recommander aux collectivités intéressé2s 


ne aix aulorités de 
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très objectivement chaque affaire considérée. 
D'abord parce que d2 nombreuses assemblées 
loca'es et de nombreux contractan.e ont sou- 
vent conservé pendant toute cette période une 
parfaite indépendance de p2nsée, Îl n'y a pas 
lieu de préjuger de leur mauvaise foi. D'au- 
tre part, parce que pour la commission des 
finances il est pius important de pens?r au 
consiructif qu’au punitif. 

J'en aurai terminé avec les remarques que 
je me rropose, au nom de la commission des 
finances, de formul:r sur l’ensemble de la 
proposition de loi, en ajoutant cette dernière 
observation qui m'est suggérée par une brève 
r2marque de M, Truffaut (avis ne 620 A. N.). 
| serait probablem2nt opportun d'inviter le 
uouverneiment à déposer dans le plus pre! 
délai un texte portant réorganisation des ré- 
gies dépar'ementales et communales. Ce n>2 
peut être en effet qu’une gestion très sérieuse 
des nouvelles régies qui seront créées en appii- 
Calion du présent projet de loi qui pourra 
palicr l’a'ourdisserment incontestable «es 
Charg?es collectives locales qui va résulter de 
l'application de la loi. Sans vouloir mécon- 
nalire les remarquab'es qualités des a!minis- 
traleurs locaux, l’aide tutélaire des adminis- 
‘rations de l’Elat reste nécessaire. Cette forme 
paruculièr? de collauoration ennduira peut- 
être à d’intelligentes dérentralisations dom, 
nous aurons loisir d'étudier les résultats déns 
quelques années. 





ANNEXE N° 244 


(Session de 1947. — Séance du 20 mai 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à invi- 
ter le Gouvernement à allribuer aux terri- 
toires d'outre-mer un contingent spécial ae 
bon; da monneie-mätière pour l'importation 
de pèces de rechange de hicycieite, ces 
bons élant jusqu'ici laissés en contingent 
final aux fournisseurs métropolilains pour 
attribution, dans la mesure de leurs dispo- 
nibilités, aux exportations d'outre-mer, pré- 
scntée par M. Cozzano, conseiller de la Ré- 
publique. — (Renvoyée à la commission de 
la produrtion industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, 
établi” dans tes territoires d'outre-mer veut 
obtcuir des bons de monnaie matière pour 
expédier des pièces de rechange de bicyclette 
dans ses comptoirs, il doit allenrde que tes 
fournisseurs métropolitains veuillent bien lui 
attribuer ce qu'il peut rester sur le contingent 
final, qui est le seul prévu pour alimenter 
le marché d'outre-mer 

Evidemment, lorsque tes clients fnelrupuli- 
tains sont servis, le contingent final est épuisé 
et nos populations d'outre-mer attendent vai- 
neinvot les pièces qui leur sont indisnrnsa- 
bles pour rééquiper leurs bicyclettes 

li me parait logique qu’un contingent spé- 
cial de monnaie-matière soit prévu pour les 
territoires d'outre-mer afin de satisfaire une 
parue au moins de ieurs besoins. Cette façon 
d'opérer existait d'ailleurs ju-qu'en 1915, mais 
la distribution des bons-matière était assurée 
par divers services et il fallait souvent nlu- 
sieurs mois pour les obtenir 

il conviendrait que £e “Oontingent suit 1m1S 
à ia disposition des --ervires de la production 
industrielle du ministère de la France d’outre- 
mer, qui distribueraient directement res Fons 
de monnai-matière aux exportateurs étaslis 
dans les territoires d'outre-mer, en tenant 
compte de l'importance de leur entreprise el 
de leur antériorité 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de résolution sui- 
vante: 


lorsqu'un exportateur 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite Le Gou 
vernement à attribuer aux services de la pro- 
duction industrielle du ministère de la France 
d'outre-mer un contingent. spécial de bons 


, tutelle, d'examiner | de monnaie-matière pour pièces de rechange 
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de bicyelette destinées aux exportateurs él. 
blis dans les territoires d'outre-mer, à charge 
de les leur attribuer en fonction de ie 


re 3 de leur entreprise et de leur antério. 





ANNEXE N° 245 


(Session de 1917. — Siance du 20 mal 19479 


RAPPORT fait au nom de la commission: de 
l'intérieur (administration générale, dépar- 
tementale et communale, Algérie) sur le 
projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nule, abrogeant les textes sur le statut pro- 
visoire da l'administration préfectorale, par 
M. £arrien, ronseiller de la République (1j. 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement sa 
soumis à l’Assemb'ée nationale un projet de 
loi ayant pour but de remettre en vigueur la 
statut de l’administration préfectorale tel qu'il 
existait avant 190 en abrogeant l’ordcnnance 
promulguée à Alger le 3 juin 1944, ainsi quo 
celle du 2 juin 1945, qui complétait la pré- 
cédente 

La première de ces ordonnances abrogeait 
es textes établs par lo gouvernement da 
Vichy et, pour faciliter la réorganisation du 
corps préfecto:al au moment de la Ebéralion 
du territoire, posait en principe la possibilité 
de dé'éguer dans les fonctions de préfet, 
sous-préfet, secrétaire généra: ou directeur de 
cab'net: « tout fonctionnaire public, lout 
citoyen habile à la fonction publique ». 


C'est à la faveur de cette ordonnance que 
de nomb:eux fonclionnaires appartenant aux 
admin'strations les pus diverses, des person- 
nalités avant milité dans la æésistance ont 
élé appelés à la tête de postes préfectoraux 
après que Ceux qui s'étaient compromis du- 
rant l’occupalion avec l’ennemi ou ses Corm- 
nlices eurent été éliminés. 


La seconde de ces ordonnances prévoyait 
la possibilité d'intégrer, d'une manière dé- 
finitive, dans le corps préfectoral, ceux qui, 
à l'issue de leur prem'ère année de déléga- 
tion, avaient fait preuve de capacités ct des 
qualités requises pour l'exercice de leurs 
fonctions. 


Si de semb:ables dispositions pouvaient être 
considérées comme indispensables au mo- 
ment où elles ont été prises, maintenant, il 
parait nécessaire de revenir aux traditions 
répub'icaines en les abrogeant de façon à 
reprendre le statut qui régissait le corps pré- 
fectoral avant la guerre, c’est-à-dire au décret 
du 19 octobre 1956. 


Ce décret laisse, néanmuins, au Gouver- 
nement toute la liberté désirable pour lui 
permeltre ae procéder à des nominations au 
profit de personnes étrangères au corps pré- 
fectoral. Il permet l'accès aux fonctions de 
sous-préfet ou de secrétaire général de troi- 
sième classe aux fonctionnaires de l'Etat, des 
d'une ancienneté de dix ans de services ci 
vils Ju militaires. 


Un récent décret du 5 août 1946, pris pour 
une durée de cinq ans, a réduit à sept ans 
ce délai de dix ans en faveur des fonction- 
naires qui ont été écartés de leur emploi pen- 
dant trois ans au moins, pour cause de dépor- 
tation 


L'Assemubiée nationale, dans sa séance du 
20 mars 1947, apporta au texte présenté par .8 
Gouvernement quelques modifications tout en 
laissant subsister son caractère essenti2l. 


Votre commission de l’intérieur, après avoir 
examiné le projet de loi tel que l'Assemblée 
nationalé l'a trausmis au Conseil de la Répu- 
bliqu2, décide de l’adopter sans modification, 


L'article premier abroge, dès la promuiga- 
tion de la loi, les dispositions de l'ordonnance 
du 3 juin 1944 ainsi que celles de l’ordon- 
nance du 2 novembre 1y45 qui l'avait modifiée 
et complétée. 





(1) Voir les nes: Assemblée nationals 
qire législ.): 234, -754 et in-8o 85; Conscil de 
la République: 461 (année 1947), 
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L'article 2 stipule que : « Tous ceux 
cui, ayant été délégués antérieurement au 
@ mat 1945 dans des postes de préfet, sous- 
yuétet, Secrétaire général de préfecture ou 
tnet de cabinet de préfet, se trouvaient en- 
ere en fonctions, à la date du 15 février 4947, 
seront titularisés âe p:ein droit, conformément 
eux dispositions ae l'article 2 de l'ordonnance 
du 2 novembre 1945. » ë ‘ 

Ce texte permet ainsi de régulariser la situa- 
tion de tous Iès fonctionnaires de l’administra- 
{tion préfectorale qui, délégués dans leurs fonc- 
{ions depuis près ou plus de deux ans, n ont 
pas encore élé intégrés. ! 

L'Assemblée nationale a es'imé, et votre 
commission partage entièrement cetle ma- 
nière de voir, qu'il élait nécessaire qu'une dé- 
cision fût enfin prise en feveur de fonction- 
paires, qui maintenus à leur poste penaant la 
dure et difficle période qui à suivi la libéra- 
ti de notre territoire, ont dû suffisamment 
fire preuve do leurs capacités aux postes 
c'ii leur ont été confiés, 

on a voulu ainsi mettre fin à un provisoire 
« : n'a que trop duré alors même que l'on 
Lui rait nous-raproshend her sx lc pou- 
VOTE exécutif, se * 

D'a‘lleurs, &° nouveau texte n’intéresse ac- 
{-cllement que très peu de fonctionnaires. 

sir 61 préfets, délégués au moment de la 
Liveération : 45 ont été intégrés, 23 ont quiité 
l'acministration, soit qu'il ait été mis fin à 
] délégat.on d'office, ou sur leur dernande, 

sar 1490 sous-préféts ou secrétaires généraux 
Ccr'sués au moment de la L'bération : 4106 
ort été intégrés, 84 ont quitté l'aaministration, 
soit qu'il ait été m:s fin à leur délégation d’of- 
£., ou sur leur demande, 

Actuellement, il re reste qu’un préfet délé- 
£.* devant bénéficier des dispositions de l’ar- 
2; il est cu fonctions depuis la L'bérat'on, 

sous-préfels bénéficieront des mêmes ds- 
f ans, étant dé'égués dans leurs fonctions 
o 3 au moins deux ans. 

i,2rtüicle 3 conserve certaines dispositions 
dr sraonmances du 3 juin 1944 et du 2 novem- 
bee 1945 dont pourront bénéficier les fonction- 
paires de l'administration préfeciorale délé- 
gvés postér'eurement au 8 mai 1945 et n’ayant 
es encore l'ancienneté nécessaire, c’est-à-dire 
Ù un de f>ncotions, pour qu'une décision 

5e Ctre prise à leur égard, 
préfet «it 14 sous-préfets ou secrétaires 
£ aux se trouvent dans ce Cas, 
applicalion de cet article n'aura donc 
nà très courte durée. 

tcle & reproduit le texte proposé par le 
Gosvernement en le renforçant en quelque 
l , €n exigeant que le statut des chefs de 
Couiet soit soumis au Par:ement et non éta- 
1: par décret, de facon à Gonner à ces fonc- 
tornaines une compiète sécurité. 

l'article 5 maintient le texte proposé par le 
G.xvernement en laïfssant subsister l'ordon- 
6 du 20 juin 49% qui préc:se les condi- 

d'interprétation existant entre les cadres 
l'adminisiration centrale, du ministère de 
‘rieur et ceux du corps préfectoral ainsi 
dispos.tions de l’article 10 de l’ordon- 
u 3 juin 1944 concernant l'avancement 
ses-@es prélets, Jusqu'en 1940, aucune 
ion uit prévus r l’avan. 
Curnent des venir, les avance- 
rrents-de classes pour ces fonctionnaires, tout 
er. cpnlinuant à s'effectuer au choix, ne pour- 
Ton! tre accordés qu'à ceux qui, dans Ja 
c'i580 immédiatement inférieure, compteront 
&:1 IN0INS" (rois ans d’ancienneté. 

Enfin l’article 6 précise que les textes abro- 
€'5 par l'ordonnance du 58 juin 1944 sont et 
d'racurent abrogés. 

_Yctre commission de l'intérieur vous pro- 
fs d'adopter, sans modification, le texte voté 


pair l'Assembke nationale et ainsi rédigé : 
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PROJET DE LOI 


Art, Aer, — Sous réserve des dispositions ac 
‘cie ciapres, les disposilions de l’ordon- 
nnce du 8 juin 1944 porlant organ: sation pré- 
fcc'orale et de l'ordonnance neo 45-2662 du 
4 rovernbre 1945 LE l'avait modifite et com- 
piétée, cesseron ’être applicables à cater 
&: la promulgation de la présente loi. 

\t, 2, — Tous ceux qui, ayant été délégués 











e-'érieuremeont au 8 mai 1945, dans des postes 
de préfet, sous-préfet, secrélaire général Ge 
p “lecture ou chef de cabinet de préfet, se 








“valent encore en fonction à la date du 
45 irjer 1947 seront tilularisés de plein droit, 


à Coysou. pe LA RÉPUBLIQUE. ee S. 4916-1947, 








conformément aux dispositions de l'arlick 2 
de l'ordonnance du 2 novembre 4945, 

Les chefs de cabinet titularisés en applica- 
tion de l'alinéa précédent auront accès aux 
grades ae sous-préfet et de secrétare général 
&e préfecture à litre exceptionnel et par déro- 
galion aux textes actuellement en vigueur. 

Art. 3, — Les membres du corps préfectoral 
délégués dans leurs fonctions, postérieure- 
rment au 8 mai 1945, continueront à litre per- 
sonnel à être régis par les dispositions des ar- 
ticles 4, 5, 6, 7, 9, de l'ordonnance du 3 {u n 
1944, modifiée par les articles 4er et 2 Ge 
donnance du novembre 1945, jusqu’à leur 
cessation de fonctions ou leur intégration dé- 
finitive dans le corps préfectoral. 

Art, 4 — Tant que eur statut n'aura pas 
été fixé, les cheïs + cabinet de préfe 
nommés à titre intérimaire par les 
Ils devront justifier de la possession de l’un 
des diplômes exigés pour i'accès au COnCours 
Gentrée à l’éco'ée nationale d’adm nistration. 

Art. 5. — Les dispositions de l'ordonnance 
n° 45-1354 du 20 juin 1915 modifiant l’ordon- 
nance du 3 juin 1944 et relatives à l'interpéné- 
tratian.des cadres de l’administrat'on centrales 
du mimstère de l'intérieur et du corps préfec- 
toral, ainsi que ‘es dispositions de l'article 10 








Or- 


SCTUIiL 


re 





0 


de l'ordonnance du à juin 194 concern 
l'avancement de casse des préfets sont ma'n- 
lenués en vigueur, 





Art. G. — Les textes abrogés par 1 
nance du 8 juin 1914 sont et der 
cés 
o*-- 
ANNEXE N° 246 
7 one 
(Session de 1947. Séance du 20 rnai 1947.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des 
affaires économ qu , des douanes et d 


conventi nS COMINerCiI: L s sur Ja pre posit 
de loi, adoptée par ! Assemblée nationale, 
tendant à abroger la réglementat on de Vichy 
relative à la vente ct à l'achat des véhicuies 
d'occasion, par M. Novat, consciler de 1 


> Ame Î : \ 
Ré publiq 18 (1). 





Mesdames, messieurs, l’Assemblée nalional 
a adopté sans débat, aans sa séance du 
22 mars, une proposition de loi tendant à 
abroger la régementation de Vichy relat 





à la vente ct à l'achat des véhicules d’oc 
sien. 

1 — Votre commission des affaires écono- 
miques ne pouvait sous-estimer l'intérêt du 
texte qui lui a été soumis : une légslaton 
et une régementation qui ont pris naissance 
sous je régime de Vichy ont strictement con- 








ditionné le marché des d’occa- 
sion. En applcation des lois du 
21 octobre 1910 et au 7 nsi que 
des arrètés du 17 février, )O ot 
tobre 1942, le prix des voi l’occasion 


a été limité à 90 p 100 du prix des voitures 
neuves du même modéle, 

Les prix pratqués dépassent en fait trés 
jargement celle limite æ€t les vo'tures d'oc- 
casio, cn bon étai de marche, ne se trouvent 
sur le inarché que moyennant des sommes 
très supérieurs à Celles prévues par la taxe 
pour les voiturès neuves. 

De même qu'il n’est pas possible d’ignor: 
cet état de choses, i. n’y a pas lieu de s’ 
étonner : aux traditionnels cffets de la 1 
de l'offre et de la demande s'ajoute Le fait 
que la remise en élat des voilures d’'occas'on 
nécessite des achats, hors contingents etsans 
bons, de toutes pièces manquantes ou dété- 
riorées 

Les transactions s'effectuent donc, d’une fa- 
çon clandestine; tout au plus, peuvent-elles 
provoquer l'établissement d’une facture au 
prix officiel. Le surplus, qui atteint couram- 
ment un montant triple de la somme portée 
sur la facture, échappe 
pôt cédulaire sur les bénéfices industriels et 
commerciaux. 

L'Etat perd ainsi, chaque année, des som- 
mes importantes que le rapporteur de la corn- 
mission des affaires économiques à l'Assem- 
blée naliona:e fixe à 625,000.000 de francs. 

Au surplus, le marché tend à passer unique. 
ment aux mans des trafiquants, qui n'hési- 
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n 
oi 
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(4) Voir Iles n°’: Assemblée natjonalc 


{ire Hégisl.) : 62, 802 et in-8o 87; 


Conseil de 








la Répubiique, 162 (année 1947), 
— 1 octobre 1948, 


ve 
t 
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148; 





tent pas, en renonçant à tout 
bénéficier de l'exercice de celle 


Votre commission exprime dont 


accord 
soumis. 
IL, — Toutefois, 
us proposer d'émettre 
‘mes du texte 


ale, 


En effet, 


loi 
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; el 


N 
ve à 14 
ress on 
miqu 
ñ 
OSIELO 
11 
EILES 
légal 


conscqu 
cules 
ment exclus. 
Pour l'ensemb'e 
compte, d’un 


ber! 


cules d'’o 
même à 


les mo 


puD 
sell 
14 © 
a { 
_Mesd 
el n0s 
traverse 
in nen 
ll 1. 
les écr 
La s 
114 } 


mill'ard 

Les charges 
tes. Les productet 
de films. 
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fermer leurs portes, 
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elles seront rapi‘éement productives et servi- 
ront à la fois l'économie et la pensée fran- 
çaises, 

En conséquence, nous vous 
d'adopter la proposition de 
vante : 


demandons 
résolution sui- 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

Le Conseil de la Répubiique invite le Gou- 
vernement à prendre loules mesures utles 
pour conjurer ‘la grave crise que traverse le 


cinéma français. 





ANNEXE N° 248 


1C n À 
(S5CsSiOn da 


e 4917. — Séance du 22 mai 1947.) 
commission des 
{ élégraphes et téiéphones 
de fer, J.gnes aériennes, € 


Pi.) 28 
nn de résolution de M. Juilien, 
à inviter le Gouvernement à 


ten- 
mettre 
1 œuvre au plus tôt les moyens matériels 


et de personnel nécessaire à un Contrôle 
aérien efficace, par M. Paul Jouve, conseil- 
ler de ia R£ 





Mesdames, messieurs, fe m'excuse mr 
evanc( près de vous: après avoir longlæ- 
puent fl i à cette question, après avoir 
jait d herches, interrogé des techniciens, 
je me rends compte que le problème est 
J'une étendue qui me dépasse, d’une portée 
nationa'e et intern et c’est pourquoi 
je me contenterai de vous faire de Ja ques- 
lion qui nous préoccupe un simple schéma, 
«us ‘lair que possible, qui comprendra 
* 40 — Qu'est-ce que le contrôle de la sécu- 

ñ »y p ? 


) : t 1n°+ …uvnnn sAnmtnA? 9 
20 — Comment doit s'exercer le contrôle ? 


30 — Quels sont nos désirs d'organisation 
dia contrôle demandé à M. le miuistre des 
travaux publics et des transports ? 


. . "7 y PAT 
I — () CSI-CC que le Conti nie de la séCcurils 
\ C 


acricnne ? 


La sécurilé aérienne dépend de nombreux 
facteurs: k 
a) C'est d'abord la valeur du personnel 


» en jeu pour une large 
ne veux pas parler seulement du 
Ti 


artie. Jde 


j'ersonnel ivigant : pilotes, radios, mécani- 

ens, mais aussi de ceux qui sont au sol, 
ces pauvres « rampants », dont autrefois on 

nait peu compte et qui pourtant aujourd’hui 
sont les pionniers de la sécurité à l'altterris- 
sage et demain éviteront par l’organisation 
future, les accidents dépiorés hie: autre- 
fois: 

b) C'est Lite ja li Iu 1 riel et 
on entrelien; 

c) C’est la vaieur des renseig nents mét(o- 
rologiques dans leur exa ide et leur fré- 
quence; $ 

d) Ce sont les relalions acCro-lerrestres qui 
dépendent de la. fréq ire des transmissions 
radio-électriques par des eppare:ls nombreux 
£t de fonctionnement sûr : 

e) C’est encore l'état de l'infrastructure des 
terrains qui après les vicissitudes des der- 
jières années S'amclore de jour en jour mais 
re pourra vraiment être au point que dans 
duelque deux ou (rois ans. 


On peut se demander où en est, au début 





de 1957, la situation dans les divers paragra- 
phes relatifs à la sécurilé aérieune, envisagés 
ci-dessus. 

a) La qualité du p 1 est dans l’enscem- 

> excellente du point de vue professionnel. 
LL Air Franc ‘ Bourg {. des écoles de 
perfectionnem où p { tes les nou- 
elles recrues du personnel navigant et où 
elles reçoivent une très bonne formation de 


pilote, de navigateur, de radio. Il serait dé- 
rable que les compagnies privées envoient 

1 même stage de perfectionnement leur per- 

nnel navigant. Mais il y a là une question 
financière qui nous dépasse. 

J'ai dit plus haut « excellentes qualités pro- 
fessionnelles », je me permetlrai, à titre d’an- 
cien piiote de 1916, d'ajouter que nos pilotes 

(4) Voir le n°: 
69, année 1947. 


République: 





sont à l'étranger taxés d'indiscipline. Non, ils 
sont'sinp'emeént bien français, c'est-à-dire 
frondeurs. Mais cet esprit frondeur dans les 
airs et surtout sur les terrains est préjudi- 
ejabie à la sécurité aérienne, je voudrais qu’ils 
ie comprennent. 

b) Le matér'el comprend: 

de vieilles choses: Junkers, Dakotas, 

da matériel récent étranger; Constellations, 
P.C. 4%, Bristols Français, Languedocs. 

Le mälé:lel ancien est à bout de souffle. 
Le malériel étranger donne satisfaction, mas 
ng peut être acheté faute de devises. 

Cependant nous restons et reslerons Jlong- 
temps encore tribulaires de l'étranger: 

Les moteurs français ne sont pas sûrs. Le 
« Lapguodo€ » n'a pas fait un seul voyage 
sans qu'un moteur ait dû étre changé. 

Les moteurs de Junker fabriqués en France 
doivent èlre révisis après 290 heures; }es mo- 


| teurs aliemands ne demandaient une révision 
| qu'à 259) ou 400 heures de val. 


ns de communication et des transports | 
, chemins | 
), sur la pro- 





Les instruments de bord, dont le bon fonc- 
tionnement est un ékKment essentiel de la 
sécurilé par mauvais iemps, ne 
pas Les services techniques n'ont pu 
oblenir des maisons françaises, même au prix 
fort, une amiioralion quel:onque et nous 
devons nous contenter des appareils étran- 


1riA: ont 
surtout sont 


sûrs 


gers qui donnent à un pilote toute satisfac- 
tion, 


siluation matérie’-volant est 
et l’on ne prévoit pas le jour, 





il t-il, OÙ nous pourrons nous pas- 

’élrant: 

‘léorologie est par contre, très cor- 
recie, mais, par manque de trédits et de per- 
sonnel, elle doit se calfeutrer dans des bara- 
quements insalubres, {el celui de ‘Villacou- 
biay personnel n'en est pas moins un 
Pi de valeur et de haute conscience. 





La radio, dont l'industrie françcake tenait 
avant la guerre le marché européen pour Ja 
fourniture des appareils, a été anéantie par 
cinq ans d'occupation et aujourd’hui, pour 
une exploitalion insuffisante, avec un person- 
nel réduit, de qualité moyenne, nous sommes 
titulaires de l'étranger, 

Ouant à l'infrastructure, de jour en jour 
elle s'améliore, mais ceci est une question de 

54 sénéral d'organisation qui 


‘rédits, de plan 
dépasse le but recherché dans ce rapport. 





H. — Commiént doit s'exercer le contrôle ? 


A l'exemple d'un {rain Jancé sur la vo'e 
ferrée, il sera, il est déjà indispensable que 
l'avion soit suivi de son acrodrome de départ, 
à son aérodrome. d'arrivée et aux eérodromes 


| où il peut être appelé à atterrr accidentelle- 
Li 
. 


ment. Ces quelques inots vous disent aéjà la 
compiexiié de Ja survesiïanss Gun voyage aé- 


| FIiOn. 








Pour schémaliser, nons diviscrons le Con- 
trô'e du vol en trois secteurs: 

a) Avion su’ son ilinéraire éloigné des aé- 
rodromes; ; 

b) Avion rapproché de l'aérodrome où il 
va atlerrir; 

C) Avion aux environs immédials du ter- 
rain ct sur Je point d’atterrr. 

Toutes les relations entre avion et sol se 
font par voie radio-électrique: par radio-té- 
légraphie pour renseigner un avion Jointain; 
par radiophonie pour donner des ordres à un 
avion proche ou près d’atterir. 

Le bon fonctionnement de ces liaisons dé- 
pend de la qualité ct du nombre des appareils 
employés ct de la valeur du personnel d’ex- 
plaitalion mais il dépend, en outre, de la 
bonne organisation du service et de la valeur 
des méthodes appliquées. 

Vous savez déjà ce que nous devons et 
pouvons penser de la qualité, du nombre 
des appareils cinployés, du personnel .d'ex- 
plo:tation. 

Que dire de l'organisalion des services ? 

ll n'existe pas d'unité de contrôle de la 
navigation aérienne sur les itinéraires retiant 
les aérodromes: aviation civile, avialion mili- 
taire et, sur le littoraï,-aviation navale, ont 
leurs posles respectifs et sont séparés par 
des cloisons étanches, comme si les uns de- 
vaient observer des règles de navigation diffé- 
renles de celles des autres. 

Au sol, il manque au personnel d’exploita- 
tion l'autorisation suffisante pour régir les 
LA rt et les atterrissages. . 

es pilotes d’Air France qui font la loi en 
la matière se sont montrés réticents sur l’em- 
plot des méthodes anglo-américaines qui, ce- 


—_ 








pendant, oul fait leurs preuves déjà pendant 
ia guerre. 

C'est ainsi que nous sammes très loïn de 
pouvoir oblenir la densité des départs et 
atterriSsages nécessaires aujourd'hui et cer- 
tainement insuffisants demain. Sur les ter. 
rains d'outre-Atlantique l'orgauisation per- 
met un ailerrissage, un départ par minute, 
AU Bourget, certains avions attendent une 
heure leur tour d'atterrissage et c'est ce qui 
explique que les étrangers demandent lins- 
tabation de leur équipement propre. 


IT, — Que fatre pour renforcer le contréte » 


C'est devant cetle carence que nous propo- 
sons à M. le minisire des transports d’assu 
rer l'organisation du contrôle de la sécurité 

Il faut créer d'abord une unité de direction 
du contrôle d'où doit disparaître la dualité 
civile et mmlitaire, 

En temps de paix et de plus en plus, l'avfg- 
lion militaire doit se plier aux règles civiles 
internationales. Or, qu'existe-t-il actuelle- 
ment ? Un secrétariat général de l'aviation 
civile comnerciale, dont le rôle se horne, je 
crois, à constater les accidenis et en déter- 
miner les causes, mais qui laisse aux utilisa. 
a des avions ke soin d'en tirer l’enseigne- 
ment. 

Avant la guerre, il cxistait un service cen- 
iral de la sécurité qui, rattaché au service 
technique du ininistère de l'air, non seule- 
ment enquétait, mais faisait édicter per le 
serviee technique, les règles à observer pour 
que les imémes accidents ne se reproduisent 
pas. , 

Pour que le contrôle de la sécurité aérienne 
soit efficace, il faut qu'il ait un droit de re- 
gard sur chacun des services: 

Qui dirigent le personnel d'exploitation: 

Qui ont à charge le choix du matériel}; 

Qui organisent la météo et les transmissions 
électriques. 

Ce s-rvice à une telle importance qu’il doit 
foncticnner de façon impeccable, non seule- 
ment pour l'avenir de Faviation française, 


‘ mais pour faciliter la traversée du territoire 


et encourager aux alterrissages toutes es 
aviations élrangères. N'oublions pas que !s 
France, par sa situation géographique, est ja 
plate-forme de l’Europe pour tous les conti- 
nents de l'Ouest. : 

Je ne devrais pas, monsieur le ministre, 
vous inviter à ne pas ménager les crédits pour 
créer un service de sécurité aérienne. Mais 
n'oubliez pas que les dépenses que vous fe- 
rez sont rentables, que les innombrables 
avions qui atterrissent nous apporteront des 
devises étrangères. 

Pour favoriser la fréquentation de nos aéro- 
Jroines, un effort matériel considérable est à 
faire. Mais il faut aussi un effort non main- 
dre d’erganisation morale, de sens de la res- 
ponsabilité à inculquer à tout le personnel 
d'exploitation. 

Cela doit vous ire facile. Vous êtes le chef 
de la grande et magnifique exploitation fer- 


-roviaire francaise où règne cet esprit chemi- 


not, ce sens des responsabilités élevé au plus 
haut point. Que notre personnel d’exploita- 
tion aéronaulique acquière ce même sens et 
notre organisation aéronautique fera, comme 
nos chemins de fer, l'admiration du monde. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou 
vernement à mettre rofit les réalisations 
faites en Afrique du Nord en matière de 
contrôle de la navigation aérienne pour rés- 
liser au plus tôt de façon similaire une orga- 
nisation mélropolilaïne susceptible de donne 
à la France une place prépondérante en Ev- 
rope dans le. domaine de la circulation 
acrienne, 





ANNEXE N° 249 
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PROPOSITION DE LOI tendant à établir une 
concordance universitaire entre les d 
mes délivrés par les grandes écoles du gou- 
vernement général de l'Afrique occidentale 


française ct les diplômes délivrés dans M 
présentée par MM. Mamadou 


métropole, 
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M'Podje, Amadou Doucouré Q les membres 
du upe socialiste S. F, I, O., conseillers 
de la République, et transmise au bureau 
de l’Assemblée nationale, conformément à 
l'article 44 de la Constitution. 


EXPO£E DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, pour la formation de 
6:53 cadres administratifs locaux, le gouver- 
mement général de l'Afrique occidentale fran- 
çaise a depuis longtemps créé de grandes 
écoles spécialisées: écoles normales de Wil- 
liam Ponty, Frédéric Assomption et Dabou, 
écoles africaines de médecine et de pharma- 
cie, école vétérinaire et école technique supé- 
gicure, 

Les anciens élèves servent dans l'adminis- 
{ration locale en qualité d’'instituteurs, de rmé- 
cecins, de pharmaciens, de vétérinaires, de 
surveillants des travaux publics, de commis 
des P, T. T. et de la radio, etc, 

Ils remplissent dans ces divers emplois 12 
ruoôrme rôle et participent aux mêmes travaux 
que leurs collègues métropolitains. 

L'expérience démontre quotidiennement 
aue dans l'exécution des tâches qui leur sont 
confiées, ils ne leur sont en rien inférieurs. 

En outre, dans la presque totalité des écoles 

récionales de la fédération, des cours de mi 
aitours, des dispensaires, des circonscriptions 
d'élevage et de bergeries modèles, ets. les 
postes importants des services administratifs 
et financiers sont tenus par d'anciens élèves 
desdites écoles, lesquels, en l'absence de toute 
concordance des diplômes en leur possession 
re peuvent, malgré leur valeur reconnue, 
leurs connaissances professionnelles élabiies, 
concourir avec leurs collègues rnélr: politains 
dans les compétitions imposées - pour 1cs 
éaéliorations normales de carrière. 
Il paraît donc opportun qu'il Soit, sans 
ii, remédié à cet état de choses, dont 
dité par trop choquante ne saurait pius 84 
ustifièr que dans la survivance de conceptions 
äe méthodes d’une époque pour le moins 
jérimée, ce qui ne manqueérail pas, à plus on 
noins brève échéance, de se traduire € 
iaitive par des revendicati généralrices 
de conflits. 

La France, : a solennellement af- 
firmé dans sa Constitution, l'égalité des droits 
«t des devoirs pour tous citoyens de 
}'Union française, ce qui, par-voie de consé- 
auence, offre à chacun la possibilité d'accéder 


& tous les emplois, sous la seule réserve d 
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ee” valeur et de ses mérites. 

Or, la proposition de oi que nous vous £cu- 
meltons €st de celles qui font passer les dé- 
ciarations de principe dans le domaine âe 10 
réalité des faits, et c'est pourquoi nous vous 
demandons d'adopter le texte suivan!l: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — Une concordance sera ©bijgaioi- 
reinent établie entre les diplômes délivrés 


par Jes grandes écoles du gouvernénent géné. 
Ta! de l'Afrique occidentale française et les 
diplômes universitaires métropolitains. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'autre- 
for et le ministre de l'éducalion nalionaie 
fixeront par décret la composilion de la com- 
tnission chargée de procéder à l'éleboralion 
du tableau d'équivalence. 
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VROPOSITION DE RESOLUTION tendant à invi- 
ier le Gouvernement à développer la circu- 
lation routière el à rendre la liberté à l’es- 
sence, présentée par M. Roger Duchet et 
tes membres du groupe des républicains 
ndépendants, conseillers de la République. 
Renvoyée à la commission des moyens de 
ommunication et des transports (postes, 
télégraphes et téléphones, chemins de fer, 
ignes aériennes, etc.) 


! 
di” 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdamies, messieurs, l'usage de l'automo- 
biie constitue — a-t-on écrit fort justement — 
13 facteur le plus puissant d'amélioration du 
niveau de vie et de renouveau social, Les 


travailleurs qui vivent de la route constituent 


la plus grande muasse professionnelle de 
France. 

Or lx circulation routière est limitée, «4 
travéc. Les exportations excessives d'aut 
risquent d'anéimier toute l'activité de notr 


pays. Il faut rendre plus d'automobiles à l’: 
livité nationale 
L’essence n'est 
double secteur est 
l'économie 


Le 
da: 
pas 


système du 
Sereux pour 
excessif _ 


pas libre 
inumorai et 
francaise (n'est-il 


quelles que soient les difficullés financières 
— de vendre 49 F un produit qui a coûté 
3,14 F ). 

IL faut rendre la liberté à l'essence: pou 
ce faire, il faut augmenter nos importations | 
annuelles de 10 millions de dollars environ 
soit environ 0,5 100 de nos importations 
totales. Mais ces dépenses seront largement 
productives puisque l'activité économique du |! 


PAys Sera accrue. | 





Enfin les routes sont trop souvent en 
mauvais état. Cette année, il est prévu 12 mil 
liards environ pour le budget de reconstru 
tion et d'équipement des routes, alors que | 
les seules taxes sur l'essence et Je 1s-oil | 
rapportent environ 30 milliards. Les routes | 
doivent étre inmodernisées parce qu’ 
un élément essentiel de production. 

La Circulatis ] rouliére aot être d px 
parce qu'elle est « la « de la renaäissal 
économique francais 

C'est pourquoi nous dei dal Conseil 
de Ja tépublique d'adont d 
résolution 

| 
| 
PROPOSITION DE RESOLUTION | 

Le Conseil de la Républiq ( | 
vernement à prendre toute je'sUI ASIE | 
pour développer la circulation routière €t pi | 
ticulièremeut l'invile à rendrt liber! | 
l'essence. | 

Er -ept 
ANNEXE N 251 

Session 1937 Séa u 22 \ 4 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à invi 

ter le Gouvernement à créer des cours de 

droit d'outre-mer «ans les facultés de Ja 
inétropole qui li ert possèdent pas encort 
présentée par M, Durand-Réville et les men 


bres du groupe du rassemblement des gai 
ches républicaines, conseillers de la Répu 
blique. — (Renvoyée à la commission di 
l'éducation nationale, des beaux-arts, de 
sports, de la jeunesse et des 


MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’enscignemei 
tant sur les qauestions relativi aux pay 
d'outre-mer a pris une place relativement 
importante dans les universités dans les 
facullés de droit, en particulier, sont étudiés 


le droit de l'Union française, l'économie 
pays d'outre-mer et parfois les Sy stèmes jui 
diques des groupements sociaux eutochtones. 
Cet enseignement s'est développé surtout, 
comme il était naturel, à la faculté de Paris 
On y professe en licence le droit d'outre-mer, 
en doctorat l’économie d'outre-mer, le 
musulman et hientôt le droit indochinois 
Dans la plupart des facultés de province, c 


droi 


un tel développement n'était pas possible, 
étant donné le nombre plus réduit des étu 
diants, il existe au moins un cours de droit 


d'outre-mer, qui est un cours semestriel @ 
licence. Ainsi Îes étudiants peuvent-ils y rec 
voir une première initiation ct prendre un 
vue d'ensemble de cette branche considérable 
et non des moins vivantes, des études jui 
diques. 

‘pendant, une lacunt e. 
Le cours de droit d'outre-mer n’est pas encore 
assuré dans toutes les faculiés de province 
Quelques-unes en sont encore dépourvues 
Telle est la situation à Lille, où le nombre 
des étudiants est cependant considérable: à 


Caen, qui corapte dans son ressort de grands 


rnttaht enheîef 
grettable SU DSIST 


re 


ports maritimes et qui est le centre univer 
Sitaire d’une région dont les habitants ont 
joué un grand rôle dans la fondation de plu- 


sieurs élablissements d'outre-mer. Telle est 





cr 
La) 


I 


I! serait facile de combler cetti Jacune can 
randes dépenses nouvelles, puisqu'il suffi 
ait de la création d'un cours complémentaire 
ernestiriel dans chacune de ces 





. quatre facul- 
tés. On permettrait ainsi aux étudiants dans 
toute la France, de ne pas rester étrangers 
uux problèmes sociaux et juridiques que pose 
organisation de Union francaise, C'est à 
cette création que tend la présente proposi- 
on de résolutior 
En conséqnent nous 15 demandons 
d'adopt: la pro I { "ti i« 
vante 4 
PFROPOSITION DE RKRESOI ION 
Le Conseil de la République invite le Goue 
érnemel i créer un cours de droit d'outre- 
ner pour la licence di les facui Iroit 
le Jill Caen, Dij et Grenob! ) ‘ 
mnditions O1 fon: iré 
{ t 
ge + E : Sn = 
ANNEX N° 252 
‘ à 
« ‘ “ ? 
PROPOSITION D O1 jar | int ) 
au «( le du ravail met opol tan l }4 
législation françai la sécurité sociale 
aux population | l'Airique occidentale 
française el l'Afrique équatoria'e frar 
çaise, présentée par MM. Fodé Mamado 
1 re OUNSIMANE Si ll [ à }1 tn} | 
£rOUD Cia » & ] ) s 
la Républ \ ' l | 
} \ssernb 
4 ! 
. \ 
EAPUS 101 ” 
1 1 1 1 li } 
l'hi ) | 
sé] { pOopuia ! 1 il { 
ni j 
À plus ( 
et progri ( iTVON i 
dit vec j | j 
CO] 1 ! ) fra À t d 
liser | b Î Po | (ne 
\a 
F1 qui | | 
| "Afriqu id ] \ 
cquatorial l grand pas à él 
Constitutior in 2 octoh] 1946 | 
vient, maintenant, d'appliquer 
Dans le domain ocial, par ) 
mesure imporiante n'a éte CO \:l ; 
problèm complex | int été ; 
Fran par l'adoption du plan de = 
Cidit ont ] } +. Air i 
Cal Cornit ] Afri qu q + 
À P QI eusecment 
bar C3 ïl rito t 
> L À | 1 a 
iqu 
L 
Fi it f I L 
iva lul gra l4 
PrOISSSIONS ni dan mnpo ) 
grouper efficacement pot a défei le ui 
ntérèt : effet, le déc d 1 a 19% 
SUpU qu memb de ! | ] ' 
fessio chargés \dministra de 
dairet (lt ct nd ñ VeY a 
IhOoIns 1lair d certit n turl L \ 
ri | qui empô l'exte (é ] VC 
ment syndical da pa 90 p. 400 
de la ] >pulatior Ï tr ty 
tion n'a été dor 6 q n0 \ Î & 
L » . 
DeSoins dé dministra 4 des £g d 
inaisons di NINETCA 
1! 4 ‘ 
seuls l il € ( 
{ )ININ » Cé 1 
Incapables de sc | 
que di législa ] | 
et pe efticace, les Africa )] | 
* h, + ' 
Ï a 
{ à toute sortes d'abus: les 
sivement Das, sont, dans la plupa 3 1s, 
u-dessous du minimum vital, ] pol 
nt pas d'allocations pour charg 4 fa 
et sont l' bjet de retenues f quenteg 
ur 1es motifs les pius futiles L SsteIne 
des congés payés, en général, n'est } prati 
qué. Les travailleurs malades ou vieux « 
impitoyable ment licenciés sans indemnités, 
malgré de nombreuses années d à ; 











encore la situation à Dijon et à Grenoble 
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C'est ce régrue Inhumain qui est In canse ? valeurs aux services régionaux et déporte- 
essenticle des déserlions constatées dans les À mentaux de Ja main-d'œuvre, l'ordonnance 
chantiers et îes plantations à la suite de Ta | permettait un contrôle plus efilcace du ch0- 
suppression du travail forré et qui, per cvonsé- mage et en méme ternps d’avoir une vue 
quent, entrave la mise en valeur du pays et | d'ensemble des mouvements du travah, 

” Jr" tone vlr Dane non “ 

à St : tendue répugnance de l'indigene » Cepcoidant, i'exposé des moliis indiquait, 

Cest if où auit principalement an dére- arr Sa première partie, qu'il s'agissait sur- 
Joppement de capital humain en condamnant Ur ee ésouare #æ probiërne posé par les be- 
ge end rose pme ‘Soins indusiriwls et on svaif soin d'ajouter 
fes mréinentk 1 Le p£Bnl dans ja deuxième gartic un parugraphe ainsi 

lon peormanentæ et en Tr _ ds 
les efforts déployés par sig 
ver la race ] ù « Mais ces mesures économiques ne pour- 

( lui enfin » ront donx ic résultat que si elles <s’accom- 
du laise qu'il est facile de «4 pagnent d'une organisation rationnelle sus- 
Af noire et « t ou | ceptÜble d'aider les employeurs à ‘se procurer 
produire des conséquences } les iravailleurs convenant le mieux à eur: 
se re prend, dès m besnins, d'aider vs travailleurs à trouver les 
E s'imposer emplois convenant }e mieux à leurs capecités 

1x À *s amidtip! que n0 ; es- ; et, €n général, d'assurer que les travailleurs 
sons recevoir. aqué ont ét rindéé ja } Ayant °° capaciks mécessaires soient disponi- 
( f mond'ale de Dakar et le répartis à chaque moment de manière 
ü M. ! de la 1 c-mer les diverses branches de 
a ét e en que ac- diverses régions, » 

« , Ë ue 14 Si, en ce qui concerne les professions À ca- 
situ Dev M racière industriel, l'ordonnance n° 45-1030 

C'est ] S 5 À _PT0- { sembe avoir donné pleine satisfaction, il n’en 
} | vani , id à dppliquer | est certes pas ainsi dans les professions où, 
aux pulalions des toires de l'Afrique ! sous je même verable, s'abrilent des quali- 
o ] Î À équato- iés et des capacités très diverses. tels le per- 
rit j ! 1e | mélropoli- sonnel des cadres et de la maîtrise profession- 
ta À £ 1 6 | nelle, les gens de maison, les employés de 
SuCIas é ; ; | l'hôtelierie et parmi ces derniers, les cuisiniers 
re éLor I 1 4 UE © dont le métier s'apparente à l'art et qui de- 
A. GORSs - UDION JTai 50 -NIRS QE ie | puis longtemps porlent dans les grands hôtels 
P LS THON À c-meT, EN TEMMNT | des pays étrangers le bon renom de la cuisine 
plus dans la méme Œuvre dC Pr0- | francaise, È 
2YÉ 2 } » i é 4 ( ( S . 
 d'oie. PPT En conséquence de cette spécialisation, fl y 

En «ct que : Le dons | aurait lieu de permettre aux organismes pro- 
aa j ; fessionnelis on de mutualiié de poursuivre 
j : irs opérations de uiacement sans que pour 

cela ils puissent échapper an contrôle orga- 
PROPOSITION DE LOI nisé par ja Mi qui permet à l’administratkmn 
de suivre l'emploi de la main œuvre en évi- 

Art. 47, — Sont rem licables aux po- | tant les abus de toutes sortes du passé. 
pulatons de l'Afrique a le française « En conséquence, nous vous demandons 
de l'Afrique équatoriale française, sans dis- | d'adopter ja propésition de loi suivanie : 
tinction de race et sans considér de s<ta- 

1 personnel: k 
g À Le be du tra métropolitsin ; PROFOSITION DE LOI 

20 L'ordonnanre du 4 © tobre 1945 portent Article unique. — L'article 3 de l'ordon- 
orgauisaiion de Ja sécu ié sociale et tous i€5 À yinve ne 45-4040 du 24 mai 4945 est ainsi 
actes modificatifs sub tque LES, modifié : 

30 Les légisia iONS françaises conte rna « A coranter de la date de yromulsation de 
SESLTANCES sociales,  l'ell En ne la mmésenute @rdonnance. il ne sera plus ou- 
Irava leurs, les accrue its du travail 4 vert de nouv':sux Pureeux de placement £Ta- 
di 5 professiGrnelles et les alions tuit. 
liales e salaire unidue 
gps mb ma = dre 2 APM ac: a Tontefois, les bureaux de piacement gra- 

} = re pr ; ts À + | tuit créés notamment par }es syndicats pro- 
+ ms à — 7 A - ns fessionnel<, les bourses de travail, les sociétés 
ces COURS PNAONEENS EU us de secours mutuel et les associations d’an- 
PR ve ièves peuvent pouremiwre leur activité 

Art - La présente 401 Sera pupuce au rve qu'elie se Jjimile au placement 
Jor Répablique Hençaise et ;: membres dans les pays étrangers et, 
À officiel Q pu i- qui concerne la métropole, au place- 
y le 4 Al } ? codres 1t de la maitrise profession- 
! 

(Le reste sance rhemgement.) 
ANNEXE N° 253 
Se ANNEXE N° 254 
(S 7. — S 22 917.) "re 
PROPOSITION t à modifier Par À 45, e 1957. — Séance du 22 mai 497.) 
tiche 8 dt l'ordonnance mo 43-4039 du 24 - : 

nai 4942, 74 alive au placement des travait- MOTIGN invitant le Conseil de la République 

teurs ci :u contrôle de l'emploi, presenter à ne pas se prononcer sur la demande de 

par M. Pas ne s membres du néon. levée d'immunité parlementaire des élus 
e RTE De CR malgaches avant d'avoir entendu les inté- 

+ DB Re PS ressés, présentée par MM. Ousmane Socé, 

VD Re RER 2e 15 4 Bjurash, Renaison, Fod£é Mamadou Touré, 
vu Mamadou M'Bodje, Amadou Doucouré, Djau- 

ment, Anghiley, Charles-Cros, Mme Vialle, 
EXPOSE DES MOŒIFS MM. Lero, Adrien Baret, Gustave, Abdes- 
selam Benkhe]lil, Poisson, Béchir Sow, Mme 

Mesdames, rnessieurs, l'ordonnance ne à3- Fboué, MM. Bruaot, Ferracci, E-Hadi Moste- 
4630 du 2 4mai 195 relalive au placement des fai, Saadane ct Mahdad, conseillers de la 
travailleurs et au contrôle de l'emploi, avait République. — (Renvoyée à ja commission 
pour but de rationnaliser le placement de la chargée Ô “SETner une demande en auteri- 
main-d'œuvre en vue de la reprise pragres- ration de poursuites contre deux conseillers 
sive de ] vité économique et du retour des de la République.) 
prisonuiers de guerre et déportés du travail. 3 Er à 

En limitant où en sunprimont la poussière Mesdames, messieurs, les : parlementaires 
de bureaux de placements payants on gra- | d'outre-mer SOUSSISNES, vivement émus par les 
luils existant, objets d'ailleurs de vives @ri- { événements de Madagascar et désireux de 
iques £t en confiant le placement des tra- À vouloir faire {oute la Jumière sur lesdits évé- 








ntmens. invitent le Conseil de la Répuhliu 9 
ü ne pas se prononcer sur la demande ‘9 
levée d'immunité des élus malgaches avc: 
avoir entendu les intéressés. 

Au moment 6ù plus que jamuis il s'impose 
de fonder l'Union françüise sur la base da 
l'égalité des droits et des devoirs dans wa 
climat de confiance mutuelle, ils estimeraieit 
regrettable qu'à l'occasion des événemcuts 
de la grande Île une décisiou du Conseil do 
ta République contraire à tous Jes précéëc;:!3 
pt apparaitre comme l'affirmation d'une 10- 
tonté Ge discrimination entre les conseilierg 
de la République de Ja métropole et ceux 
d'outre-mer. 

Les soussignés déclarent qu’ils n’hésiteraient 
pes à voter la levée de l'iramunilé de cenx 
des élus raalgaches dont la responsaliii 
parafñirait résnier de Texamen par Je Consvil 
de Ja République de tous les fuits.de la cause, 





ANNEXE N' 255 


1C 


{Session de 1917. — Séance du 22 mai 49:7Y 


EROPOSITION DE LOI, adeptée par l’Assrrns 
blée nationale, tendent à yroroger d'un 
mois Je-délai accordé pour âénencer le for. 
lait en matière d'impôt sur tes bénéfices 
agricoles au titre de l’année 1947, transmise 
par M. le président de l’Assemblée nmatia. 
nale à M. le président du Conseil de ja 
République (1). — (Renvoyée à la commis. 
sion âes finances.) 

Paris, Je 22 mai 19:17. 

Monsieur le président 

Pans sa séance du 22 mai 41947, l'Assembh!‘8 
nationale a adopté, après déclaration d'ur- 
gence, une proposition de loi tendant à pro- 
is le délai accords pour dénon- 

2 le forfait en matière d'impôt sur les Béns. 

fices agricees au titre de l’année 1947. 
Conformément aux dispositions de F'articie 29 

de la Constitution, j'ai l'honneur de vows 

adresser une expédition authentique de celte 
w'oposilion de loi, dont je vous prié de vou- 
oir bjen saisir, pour avis, Je Conseil de la 

République. 
de vous prie de vouloir bien mn'accuser ré 

ceplion de cet euvoi. 

Agréez, monsieur le Président, l’assuranve 
de ma haute considération. 
Le président de l'Assemlée nationale, 
Signé: FeouaArp HIRIHOT. 
L'Assemb'ée nationale à adepté la propo-i< 
tion de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LAI 


Article unique. — Lorsque la décision de Ia 
commission départementale des iripôls dircts 
chargée de fixer le montant forfaitaire Ces 
dépenses admises en déduclion pour le cal:ul 
de l'impôt sur les bénéfices agricoles aura 
été notifiée postérieurement au 15 mars i:°, 
les contribuables passibles de cet impôt an ont 
un nouveau. délai d’un mois à partir de la 
promuigation de la présente Jai peur dénoncer 
le forfait auquel ils sont assujeftis. 





ANNEXE N° 256 


(Session de 4917. — Séance du 29 rnai 19474) 


AVIS présenté au rom de Ja commission «4:53 
finances sur la proposition de résolution do 
M. Jullien tendant à inviter 18 Gouvernc- 
ment à étudier la possibilité pour es re- 
traités de l’armée r2mplissaut certaines cn« 
ditions de racheter leur retraite par un v'- 
sement unique en sn ve par M. Reverho'i, 
conseiller de la République {2). 

Mesdamez:, messieurs, les Jois de dégagc- 
ment des cadres de l’armée ont entrainé la 
mise à ja retraite de militaines encore jeunes 
qui, en raison du petit nombre d'années de 

(1) Voir les mes: Assemblée miliomale (” 
lôgcisi.): 4157, ct in-8° 453. ; 

(2) Voir les n°s: Conseil de 1x Républiquer 








461, 229, année 1947, 
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service effectufes, ne bénéfic'ent que de pen- le garant, eu égard à l'accord 
éons d'un montant peu élevé et éprouvent, ANNEXE N° 257 bangue a cont paprunt 
uwcique munis de nombreuses Connaissances \ acceplé de garantir le- 
ue valeur, une réelle difficullé à s'adapier rat et les obligations de l'empru 
uux professions civiles qui leur sant offertes, ! . . Li “ : à ive : 
L:timant que dans certains cas les intéres- L (Session de 1947. — Séance du 2% ma 194 xt ’ 3 é 
ses auratent lout intérét à ebtenir Le verse- | mt C NH G 
gucnt toomédat d'un capital, M. Jullien a &é- | PROIET DE. LOL adopté par l'Assemblée na- Art. 4er. — Cha is 9 T 
posé une proposition de résolution invitant | tionale approuvant un contrat entre ke Gon- | fijiion est dan Varticle : nées 
+ couvernement à leur donger la possibilité, |  vernement français ct x Banque interna- d'eun se boss - oh 
s'iïs n'ont pa: dépassé l’âge de 40 ans et | tionale pour la reconstruction et le dèse- | 1, 2 ges Se 
sus créent uux colonies une cnireprise agri- |  Joppement, iransrnis par M. Le président de | Le NT? à - parez eo . 
roue, artisanale ou_ industrielle, de demander | VPAssemblée nationale à M. lo président du | oi » Fe ; _ 
ke rachat de lenrs pensions aux taux pratiqués | Conseil de la République 1}. — (Renvo _. de 
par/Ta caisse des dépôts et consignatons. F à la commission des lin es À “. — eù | le 
” Votre commission des finances a étudié | NE } ten I 
avec ue très grande aitention la proposition | _ . = | A presem L« £ 
qui lui était soumise pour avis, proposition | né ; : [5 anti inc nneil pri 
« le caractère économique et social est | ne ra et } P 
parfaitement défendab'e, — la mesure préco- | Sd | d 1, à en ton € eg 
nisée par M. Jullien a d'ailleurs fait dans le | È , “ee J'À , | 1 re œŒues à 
mas V’ohiet €e nombreuses propositons de ! Dans DE Get ere « Ke Fe ( Fexécnti po 
Jncne nature — mais qui se heurte à de nom- | PauonuC à SR | As eribit 
breux obstacies, d'ordre essentic:lement finan- R'Œnnee, un projet Ge 104 Appt UE pruf teis 
cer entre le GONVErCerTHEnTi ITANÇAIS CE Bi lique prunt et d œatié I 
! internal GHaic p" EL Au CU UC CI ut Li e3 en G >] " 
1. — Etudions tout d’abord les répercussions | veloppement. | d'un auelrondq des eugigemrent ( 
:-1rnédiates: même si on limite cette mesure |  Comformément aux dispositions de Fartic! tion: ! | = pt s 
aux seuis militaires de moïns de 40 ans df- ! 20 de la Constitu ton, j'ai l'honneur «Ge 1 ar ; ‘ t er” | 
sireux de s'installer aux eclonies,- Ja  dé- | adresser une expédition ant Hiqne de préal notifi nerrk 
pense impose au Trésor serait parti iliè- | projet de loi, dont je vous pre @e VOtWHof l'enr | l 
rement lourde; en supposant que les pen- | bien saisir, po ] { ] = 
siens dont bénéficient les intéressés soient | blique. Le rt 
de Fordre &° 40.000 F, le rachat © sur la } Je vous pris Î ï 4 r 1 d t 
hace des bardimes de la caisse nationale dés |! ceplion @e ( enva 11 \ Lenr Fr 
dépôts et consignations entrainera Le ver- | Agrce7, MOUSE! pr ] rontie \ 
serment à chaque retrailé d’un capital de | de ma haute considera L ci-d s do nai 2e ! 
600.600 F. Il m'est pas exagéré de penser que, | Le résident de l'A en aû (  ( de 
perdant Ics premières années tout au moins, ! Giené: FpeLarv Hrraiot y | r'I ex! n de 
1.600 agents demanderaient le bénéfire de ce | cha … Fe - rem " 
rachat, ce qui nécessilerait ouverture au |, L'Asser nation tie N der 
lrudset d'un crédit de 800 millions. | loi 4 : tant « | D ( 
g 
1 La 4 ' 
H. — Nous pourrions envisager malgré tout | Sd Lnti 
uue Sembiahle dépense si nous possédons L cadre e 
toutes les garanties désirahies et si nous pert- | , L a [" me | | 
s afirmer qu'il s’agit d’un versement uni- | Art. 1er Est approuvé le contra 1 es: nero ne £. 
que Sans aucun retours possible à PElat, | nexé signé à Washingion le 9 Hal Ji Dai LE SEE Dont mur” à : 
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ou partie Gu capital versé, où bien y | dit national en représenlailon *MErAI d’en rout ] 
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N'oublions pas enfin le principe même de | tamment du droit de lune € The pa 
la Hgislation française concernant les retraites | Sur le Tevel ; par to Ë 
qui cst un principe de prévoyance et qui en fais L ca 
à assurer l'avenir de l'intéressé. (C'est i | COXTE À le to 
pourquoi la loi interdit aux compagnies d’as . be: À de bdiv ï 
qu ( en FRANCAISE (CI-APRÈS DÉNOMMÉR Le Gamavr) KT} Le garant ( ; 
#uTaA de mauvaises affaires, qui | LA BANOUE INTERNATIONALE POUR IA RTCONSTENT contrat de £ 1 \ 1 
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:) avantages accordés par la Sé- | La paxo l 
cit ct de percevoir une deuxième | 
fois ce qu'il aura dilapidé par une maurcise | Contrat en € du 9 mai 497. » ja Ré Fr ] f 
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Un avis défavorable à Ja proposition de ré- 
Koœution. 
La solution ne lui paraît pas devoïr être 


recherchée dans le rachat des retraites par 
Un versement unique en Capital, mais dans 
la création ou Flextension d'un régime de 
prèôis consentis par l'Etat ou par une caisse 


spCcialisée et dont l'amortissement serait 
agé, partie par une hypothèque sur les biens 
acquis où créés, partie par le nantissement 
d'une fraction de la retraite, 








m— 





contrat d’ 
temps qu 
rmôme dat 


banqu pté à isen 
à lemprunteur un emprunt d'un montant | € 
millions de dollars aux ter 


principal de 250 
mes-et comitio 
gr mais seu 


e garant 


ot les obligations de 





e le présent contrat, et portant a | I Signature du présent € 


Eh Vois les nos: Assemblée nationale (tre | Pour là République Fran cause 
législ.}: #4 











emprunt! pa 4 et «tip nn IÊm | IE 1 net 


l 
} 
( 
1 nt£ de coriseniit présentants ( d 








ns stipulés au contrat d'em Pour la Ba : 
lement sous la condit c _ , 
consente à garantir Iedit € Le lent 
l'emprunteur + re JOHN : LOT 


RS 


f ir , UHENNE © ; 
Vos Ct ir LOuda ll I ‘ Es 











262 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


>” | 
ne. | 





LETTRE 
DU MINISTRE DES FINANCES AU 
BANQUE INTERNATIONALE POUR 
ET LE DÉVELOPPEMENT 


PRÉSIDENT DE LA 
LA RECONSTRUCTION 


Le 9 mai 1947, 
Monsieur le Président, 

Dons un mémorandum adressé à la banque 
internationale le 8 octobre 1946, j'ai exposé 
quels étaient, en fonction de la politique éco- 
nomique et financière du Gouvernement fran- 
çais, les objets de l'emprunt demandé à cette 
institution, La France, profondement appau- 
vriè tant en hommes qu’en ressources par 
Ja première guerre mondiale, a été de nouveau 
lourdement éprouvée par la seconde. Depuis 
la libération de son territoire elle à réussi, 
principalement grâce à son propre effort, à 
franchir la première et la plus difficile étape 
de sa reconstruction. Les résultats qu'elie 
a déjà obtenus ne sauraient être sous-estimés 
si l’on tient un compte équitable des diffi- 
eultés rencontrées. Mais ces cflorts doivent 
être poursuivis et développés. Pour que Ja 
France récupère toute sa capacité économique 
et participe pleinement au commerce inter- 
national, 1 lui faut rééquiper et moderniser 
son industrie, Tel est l'objet du plan d'équi- 
pement et de modernisation qui a été approuvé 
par le Gouvernement français après avoir 
reçu l’entier appui de tous les éléments re- 
présentatifs des forces vives de la nation, Le 
(‘ouvernement français entend consacrer ic 


meilleur de ses efforts à la réalisation de ce 
programme. 
L'objet général du plan est de porter la 


production française, d'ici à 1900, à un niveau 
Sgal à celui qui fut atteint en 4+929, et de 
parvenir en inême temps à assurer l'équilibre 
de la balance des payements. Dans ce cadre, 
le but de l'emprunt demandé à la banque 
internationale est d'assurer Île financement 
d’une partie des besoins du plan pendant 
l’année 4947. Plus précisément, le produit de 
l'emprunt doit être consacré à l'acquisition 
de biens d'équipement æt de malières pre- 
mière lesquels seront affectés à différents 
secteurs de l'économie francaise conformé- 
ment aux Pxigences du programme en cause, 

A l'appui de sa demande, le Gouvernement 
francais à fourni à la banque internationale 
toute la documentation nécessaire tant sur les 
objets de l’emprunt que sur la situalion éca- 
nomique de la France. En particulier des 
renseignements détaillés ont été donnés sur 
la balance des payements extérieurs, Ces ren- 
seignements font ressortir la part considé- 
sable de nos besoins qui ont été ou qui seront 
couverts grâce à la réalisation des avoirs na- 
dionaux en or €êt en devises. 

Le Gouvernement français est parfaitement 
conscient du fait que la couverture de ses 
besoins en devises étrangères ne représente 
qu'un seul des problèmes à résoudre pour 
mener à bien l’œuvre de econstruction. 1 
poursuit dans ce morasnt même l'effort amorcé 
depuis longtemps pour équilibrer le budget 
ordinaire, Les mesures d'économie qu’il vient 
de prescrire, comhinées avec Île développe- 
ment des recettes, doivent permettre d’'at- 
teindre prochainement eet équilibre, En écar- 
tant ainsi des risques d'inflation, on facilitera 
la stabilisaiion des prix, qui deineure une de 
nos préoccupalions essentielles, mais qui dé- 
pend également et surtout de l’essor de la 
production, À cet égard le Gouvernement fran- 
cais, dans le temps même où il. maintient 
et mine accentue des mesures sévères de 
rationnement, ne cesse d'accorder la plus vive 
attention aux deux problèmes capitaux des 
approvisionnements en charbon 1 dues res- 
sources de main-d'œuvre. 

ll reste que la France, qui s'est beaucoup 


1 





aidée elle-même, doit encor recevoir, dans 
cetie période difficile de transition, une aide 
extérieure, Le Gouvernement français, s’il ap- 


précic les raisons qui ont contraint la Banque 
internationale à n’accorder dans l’état actuel 
des choses qu’une partie de l'emprunt qu'il 
avait sollicité, espère que les concours com- 
pléinentaires dont il aura besoin pourront étre 
trouvés auprès de votre institution 

Le Gouvernement francais a décidé de signer 
le contrat de garantie annexé au contrat d’em- 
pruut entre la Banque internationale et le 
Crédit national. En décidant ainsi de garantir 
et le service de l'emprunt et l’exécution du 
contrat, il sport à l'opération el support 
inconditionnel de son crédit. Le Gouvernement 
français n’a jamais accepté d’hypothéquer ni 


de mettre en gage l'une quelconque de ses 
ressources pour garantir sa dette extérieure, 
sauf dans des cas tels que la mobilisation 
de valeurs étrangères par un emprunt à deux 
ans d'échéance, Le Gctvernement français 
entend demeurer fidèle à cette politique. De 
la sorte, la Banque a lPassurance supplémen- 
taire que, sous réserve de l'éventualité d'un 
tel crédit à court terme, aucun autre emprunt 
étranger ne bénéficiera d’un privilège par rap- 
port à l'emprunt consenti par la Banque sous 
forme d’un gage ou d’une hypothèque. 

La France à adhéré aux accords de Bretion 
Woods non seulement dans la pensée d’y 
trouver un soutien nécessaire pour son effort 
de reconstruction, mais aussi dans Je souci 
de participer à une œuvre indispensable de 
coopération internationale, Le Gouvernement 
français à conflance que les institutions créées 
par ces accords Salisferont les espérances 
qu'elles ont fait naitre. Dans cet esprit, il 
est, en lant que membre de la Banque inter- 
nationale et que garant de l'emprunt en cause, 
disposé à coopérer dans toute la mesure pos- 
sible à l’accomplissement des fins de la 
Banque internationale. Celle-ci doit recevoir 
les informations nécessaires au développement 
de son rôle Le Gouvernement français lui 
fournira de telles informations, notamment en 
ce qui concerne l’évolution de notre balance 
des payements et de notre dette extérieure. 
Il est également disposé à se prêter à des 
échanges de vues sur des questions d'intérêt 
commun. Il compte que de tels échanges 
d'information et de vues auront des résultats 
satisfaisants pour les deux parties et que la 
Banque internationale pour la reconstruction 
et le développement pourra aider avec une 
pleine efficacité à la reconstruction et au dc- 
veloppement de la France. 
Veuillez agréer, monsieur le Président, les 
ssurances d2 ma considération distinguée. 

Signé: ROBERT SCRUMAN. 


© 


à urances 


CONTRAT D'EMPRUNT 
SIGNÉ LE 9 Mat 1947 ENTRE LA BANQUE INTERNATIO- 
NALE POUR LA RECONSTRUCTION ET LE DÉVELOPe 
PEMENTY ET LE CRÉDIT NATIONAT POUR FACIEITER 
LA RÉPARATION DES DOMMAGES CAUSÉS PAR TA 
GUERNR 


Contrat en date du 9 mai 19,47, entre la 
Banque internationale pour ja reconstruction 
et le développement, d'une part, et le Crédit 
national pour faciliter la réparation des dom- 
mages causés par la guerre, d'autre part. 

Atiendu que la République française a éta- 
hli un plan de reconstruction générale et de 
développement des moyens de production et 
des ressources de la France; 

Attendu que le Crédit national s’est adressé 
à la bangue pour contracter un emprunt des- 
tiné à eoniribuer au financement d'une par- 
lie de <e programme, emprunt qui doit élre 
garanti par la République française; 

Atiendu que la banque a accepté de consen- 
ir un tel prêt du montant el aux iermes et 
conditions, ci-après stipulés; 

Attendu qu'en donnant <on a2cord la ban- 
que a pris note de la lettre de 1uême date 
de M. le ministre des finances de Ja Républi- 
que française à Ja banque, ainsi que de la 
leitre de même date du Crédit national à 
ja banque, lettres auxquelks référence est 
faite ici: 

Attendu que par un contrat de même dale 
établi et délivré en même temps qu'a été 
passé et slipulé le présent contrat, la Répu- 
blique francaise a garanti le présent emprunt 
et les obligations du Crédit national y rela- 
tives; 

En conséqüence, la Banque et le Cr 
tional conviennent par les présen 
qui suil: 


Déjinilions. 


Ari, or, — Chaque fois qu'un des termes 
suivants sera utilisé dans le présent contrat, 
ou dans une annexe audit contrat, sa signi- 
fication sera, à moins que le contexte n’en 
exige autrement, culle déterminée ci-après au 
présent artiele: 

lo Le terme « La Ranque » signifie la Ban- 
que internationale pour la reconstruction et 
le développement, première partie au présent 
contrat; 

20 Le terme « L'Emprunteur » signifie le 
Crédit national pour faciliter la réparation 





des dommages cuusés par la guerre, société 








anonyme cobstituée et exislsnt dans le cadr4 
des lois de la République française deuxième 
partie du présent contrat: 

3° Le terme « Le Garant » signifie la Répue 
blique française; : . 

40 Le terme « L'Emprunt » signifle J'eurs 
prunt faisant l’objet du présent contrat: 

5° Le terme « Le Compte de l'emprunt # 
signifie le gs de - d'emprunt à ouvrir en ver! 
… Fr section Ï de l'article 4 du présent con- 
ral; 

6° Le terme « Les Elals-Unis ». signifle leg 
Etats-Unis d'Amérique ; 

7e Le terme « dollars » ct le signe « $ » sia 
gnifient des dollars en espèces ou en billets 
des Etats-Unis ayant à l'époque en questicu 
cours légal pour le payement de dettes pu- 
bliques et privées aux Etats-Unis: 

8° Le terme « Obligation » signifle une obii- 
gation émise en vertu de l’article 5 du préseut 
contrat; 

% Le terme « Le Siège principal de la Ban- 
que » signifie son siège principal dans la vilio 


de Washington, district de Columbia, Etai:+. 


Unis. Si le siège principal de la Banque e:t 
changé et si la Banque nolifie ce changement 
à l’emprunteur et au garant, le terme « 15 
siège principal » signiflera à partir de ce mi 
ment le siège principal tel qu'ayant fait l’ob 
re de ja notification à l’emprunteur et au ga- 
ant; 

10° Le terme « Produits » signifie des biens. 
d'équipement et des produits d’approvision- 
nement nécessaires aux fins spécifiées dans 
l'article 3 du présent contrat, et chaque fois 
que référence sera faile dans le présent con- 
trat au coût de biens quelconques ce coût 
sera répu!é comprendre les frais relatifs à 
l'importation de ces biens dans les territowes 
du garant, mais seulement dans la mesure 
où lesdits frais seront payés en monnaie au- 
tre que le franc français: 

1io Le terme « Delle extérieure » signifs 
toute delle payable en toute autre monnais 
que le franc français; 

12° Le terme « la date de clôture » signitia 
Je 31 décembre 1947. ou toute autre date dont 
la banque et l’emprunteur pourront converif 
comme date ée elôture: 
459 Le terme « Ja date de mise en vigueur » 
signifie Ja date à Jaquelle le présent accord 
entrera en vigueur et prendra effet conformé- 
ment à la section 1 de l’articke 2 du prés:nt 
contrat: 

43° Le lerme « le contrat de garantie » signi. 
fic le contrat de même date entre la banque 
ct le garant, par lequel le garant accepte 4a 
garaniir l'emprunt et les obligations de l’enis 
prunter y relatives; 

15° Je terme « le présent contrat » comprer.4 
les diverses annexes respectivement viséeg 
aux présentes, et dont chacune fait paris 
intégrante du présent contrat et s'y trouva 
désignée par sa Jeitre et son numéro resp:ciif, 


L'emprunt. 


Art. 2. — Seclion 1. — La banque convien4 
deprêter à l’'emprunteur, aux termes et €oii 
ditions stipulées au présent contrat, la somma 
de deux cent cinquante millions de dollars, 
ou son équivalent en monnaies autres que !3 
dollar, comme prévu ci-après. 

Section 2. — Le montant de l'emprunt sera 
avancé à lemprunteur dans les conditiong 
prévues à l’article 4 du présent contrat, L'em- 
prunteur payera à la banque une commission 
d'engagement au faux de un.et demi pour 
cent (1 1/2 p. 10) par an sur toutes somm23 
non encore avancées sur l'emprunt, à comr- 
ter, pour chacune de ces somines, de la date 
de mise en vigueur jusqu'à la date à Jlaqueiie 
elle aura été avancée ou à laquelle la ban 
que aura contracté une obligalion ferme d'en 
eifeciuer payement à d’autres qu'à J'emprur- 
teur, en choisissant la première de ces deux 
dates. La commission d'engagement sera 
payable en dollars semestriellement, le 1e mai 
et le 4e: novembre de chaque année. 

Section 3. — L'emprunteur payera des În- 
térêts au faux de trois un quart pour cent 
(3 4/4 p. 100) par an sur les sommes en prin- 
cipal dues sur l'emprunt et non remboursées, 
à compter, pour chacune des sommes avan- 
cées sur l’emmprunt, de la date à laquelle ells 
aura été avancée à l’emprunleur, dans 1e3 
conditions prévues par l'article 4 du présent 
contrat, ou de la date à laquelle la banqus 
aura contracté une obligation ferme d’en et- 
fectuer le payement à d'autres qu'à l’'emprun- 
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tour, en. choisissant la première de ces deux 
da'es,'et jusqu’au moment où cetle somme, 
aura. été remboursée. Ces intéréis seront 
payables semestriellement le 4# mai et le 
4er novembre de chaque année, fs seront 
ravables en dollars, à l'exception des inté- 
rèts sur toute part de l'emprunt remboursa- 
ble en une monnaie autre que le daillar, les- 
que«13 seront payabies en cette autre monnaie. 

Section 4. — L’emprunteur payera en ou- 
tre à la banque une commission statutaire de 
un pour cent { 4 p. 100) par an sur le mon- 
laut cumulé des sommes avancées sur l'emi- 
vrunt et nen remboursées. Celle commission 
statutaire sera due à compler, pour chacune 
au ces sommes, de Ja date à laqgticlle elle ax 
é'é avancée à l’empruntiur, dans les 
ions prévues par l'article 4 du - 
‘!t, ou de la date à laquelle la banque aura 
ontracté une obligation ferme d'en effectuer 

payement à d'autres qu'à l'emprunteur, 

choisissant la première de €es deux daiss, 
Citte commission statutaire sera payable se- 
mestriellement, Je 4er mai ct le 4 novembre 
ie chaque année. Elle sera payable en dollars, 





l'exception de la commission <tatulaire sur | 


icute part de l'emprunt remboursable en una 
inohnaie autre que le dollar, lagucile sera 
savable en celte autre monnaie, 

s:ction 5. — Dans tous les cas où il est né- 
cessaire de caiculer Je montant de la 
luission d'engagement, des intérêts, ou de Ja 
cararaission s<tatulaire, courus au tilt 

nt contrat pour une période de 
six mois, la computation en sera fuite par 
jour et sur la base de 3635 jours par 
ües périodes entières de six moi:, ces inté- 

ou cointnissions d'engagement ou 

res seront calculés sur une Lase annuelle. 

Section 6. — L'emprunteur remboux 
] ipal de l’emprurit conformérment au £a- 
tleau d'amortissement figurant à l'annese 4 
du présent contrat, 

Section 7. — Sauf autre spécification portée 
sur les obligations, le principal, 1 








commission d'engagement et Ja comunis- 
statutaire relatifs à l'emprunt, et la 
ne sur les obligations appeléés à un rem- 


hoursement anticipé, seront payés au siège 
ricipal de ja Federal reserve bank €e New- 
York, dans la-ville de New-York, Eat de Xew- 
York, Etats-Unis. 

Section 8 — Si des produils sont a 
dans un vays autre que les Etats-Unis, l'em- 
‘runteur s'emploiera, dans la mésure raison- 
Dable, à payer tout ou partie du coût de ce3 
produits en la monnaie de cet autre pays. 
Dans la mesure où l’'emprunteur aura ainsi fait 
‘es arrangements pour payer le coût de cer- 
tainus produits dans une monnaie u'r2 que le 
dollar, il donnera à la banque une possibilité 

‘isonnabie de faire, au titre de l'emprunt, 
avance de cette autre monnaie au lieu de 
doilars A celte fin, chaque fois qu'une partie 
des sommes provenant de l'emprunt devra 
êtrs employée pour acheter des rroduits dans 
un pays autre que les Etats-Unis, et que l’em- 
prunteur aura pu faire dés arrangements po iT 
parer tout où partie du coût de ces produits 
en la monnaie E cet autre pays, d'empruntonr 
üvisera la banque au moins soixante jours 
{ou avec tel préavis plus court convenu entre 
la banque cf l'emprunteur;, avant ja date à 
laquelle 1 entend demander qu'une avance 
lui soit faite sur le compte de l'emprunt afin 
de payer àe tels produits, ou d’en rembour- 
ser 16 coû! à L'emprunteur. Dans le cas et dans 
la mesure cù la banque aura acquis, en 
échange de dollars, toutes autres monnaies 
ainsi avancées, la part de l'emprunt avancée 
Sos cette forme sera remboursable en déHars, 
€t l'équivalent. en dollars de la part de l'erm- 
pur ainsi avancée sera le montant des do!- 
ars payés par ja banque en échange de cette 
autre monnaie, Dans le cas et dans la mesure 
üù le banque aura avancé ces aulres inonnaies 
par prélèvement sur la part de son capilul déte- 

üc en cette monnaie oib sur ces autres avoirs 

cette monnale, la part de l'emprunt ainsi 
ancée sera remboursable en cette monnaie 

'équivaient en dollars de la part de l’ern- 
ruünt avancée sous cette forme sera caleulée 
ür Ja base du cours officiel du change de 
telts monnaie en dollars {el ane. fixé par le 
fonds monétaire internationa! à la date de 
l'avance. 

Section 9. — Pour tonte port 4 
remboursable cn une monnve 
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ae) L'équivalent en déllars de celte part 


de 


l’ermprunt sera déterminée dans les conditions 


prévues à la section 8 du présent article; 


b) La somme en cette monnaie que J'é 


‘mi- 


prunteur devra rembourser au titre du. prin- 


cipal <:ra égale 
de ladite part de 
en transformant 
monnaie sur la base du cours de 
ladite monnaie en dollars utilisée 


l'ernprunt et sera détermi 
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{ransferts par câble en la ville de New-York, 


Etats-Unis, à midi, le jour de l'échéance 
rincipal, tel que ce cours sera certifié 
fa Baucue de réserve fédérale Ge New-1 
ou, à défaut de cerlilicalion par 
quel, tel qu'il sera déterminé 
monétaire International; 


c) Le montant de cette.monnaie que V'et 
titre dt intérels 
ou de prime pour re 


prunteur devra payer au 
commission statutaire, 


ladite b 
par le fot 


du 
is 
pa 
Ori 

in 


\d = 


boursement anticipé, sur cetle part de l'eu 
prunt, sera équiva'ent aux intérêts, Coran s 
sion ou prime pour remboursement anticipe 
en doilars, aux laux respeclifs Stipulés au pre 
-sent contrat, calculés sur l'équiva.ent en € 

lars de lad le part de sera fixe 


l'emprunt, €! 
de cette monnaie 
1! 


sur la base du cours 
rapport au dollar, tel que 
de la présente section. 


L! 


défini à l'alinéa 0 


S'il est définiuiverment décidé,. conformé 
ment à l'arlicle IX des statuts de la banque, 
que les dispositions de la section 9 de l'ai 
cle IH de cex statuts s'applique aux mOI 
naies versées par les Etals membres au tilre 
de leurs souscriptions au capital « nAu 
pendant la pérrod u cours de laq e ces 
imonnaies ont él prêtées par la banq 
présente seclion cessera d’avoir effet à 
de la date de « ge d 

| Les stipula! ons pret ] 
seclion s'appl q eront à tt ti Ï t dt { 
prunt qui sera rermboursab ( ( 
auire qu le dal! nono) nt tou pl 
tion qui &ans le présent eontrat ou da! 
ou es obligations représeniant cet! Ï ( 
l'emprunt spécilierait le montant en p | 
de cette ou de ces obligations. I 
précédentes de la présente St 1 ] 
pas applicables à tout payement qui d 
mandé par ä] plication des Stipu.à Lio d'u! 
obl'gation à une époque où barque Ÿ 
pas le plein propriétaire de cetti 
Utilisation du montant de l'emprunt 

Art. 3 — Section 1. — L'empr rc 
vient que le montant de l'emprunt sera 
fecté au coût de {’achat et des frais d’imi 


tation dans les lerriloires du garant de 
duits nécessaires et einplovés ,excl 
à ces f.ns productives dans le 

réalisation du plan établi 





al 0 
la reconstruclion généra L et le dévelo 
ment des moyens de production et des 
sources de la France, tel que visé au pré 
bule du présent contrat. Le délail des 
duits à acheter avec .e montant de l’emp 





sera arrèié d'un Cornmun &c: 
que et l’emprunteur et 
de temps à autre d’ 

Section 2, les produits 
le montant de l’ernprunt 
les terriloires du garant et y seront empl 
exclus vement aux fins 


pour Ta 


_—Tous acheté: 


seront 


spéciliées à Ja 
tion 1 du présent article et, sauf accord 
traire entre la banque et l'emprunt 
&é Ces prod 1 ts ne sera réexporlé, 


ISIVOH)ert 


+ 


cadre de la 


garant np 


pne- 


ri 
res. 
an- 


Pro 
n 


*ord par la bar 
être moi 
un commun accord. 


fig 
Ali 


"pr 
ave 


importés dans 


Os 
£sec- 


con- 


ir, aucun 


Tirages sur le montant de l'errprunt. 








Art, 4. — Section 1. — La banque « 
un compte sur ses livres au nom de l'emp 
teur et créditera {edit compte « mot 
emprunt, L'emprunteur sera en droit d 
tirer de temps à autre du compte de 1! 
prun! te.s montants qu: lui Seront néce 


pour rembourser des dépenses effectuées a 
la date de mise en vigueur !à moins 

n'en sit 

la banque et l’'emprunteur) afin de k 
coùt À nparde achetés conformément à 
ticle 3 du présent contrat, L'emprunteur 
galement en droit de retirer de temps à 
tre du compte de l’emprunt te] 

que ja banque epprouvéra de ten 


Le un: 
et qui seront raisonnablement nécessaires 


Femprunteur pour lu: permettre de 

coût de te]: produ.ts non encore payés 
Section ?. — A. Chaque fois que l'emr 

leur désirera trer | 


prunt, À remettra à la banque une de. 





autrement spécifié par ac'ord el 





parer 


sur 1!» compte de l 


r 1! 
1 
l'af: 
<nr 
1 
4 
} 
r do 
Î 1€ 
rer 
cui 


dc 


4° Que! monlant ii désire reti 
de l'emprunt; 

2e Que. ce montant lui est nécessaire paur 
rembourser, ou lui permetire de couvr.r des 
dépeuses failes ou à faire afin de payer lo 
coût de produits y tigurant, Cette déclaralion 
indiquera avec tel Gétail raisonnable dermal 
par la banque le coût de eés 
dates auxquelles ces produits ont 
mandés, les dates auxqueiïles ces produits On£ 
é'é payes ou devront lèlre, les not 


rèr du compio 





ses des acheteurs et des fournisseurs de ces 
produits, et la destination el l'ällectal.on 48 
ces produits; 

ee Oue l'emnn ei n’a Pas ] (den t 

+ ft t { nt (] 
reulré Où der à rt { äu Hi { { 
l'em des mm s dest À ul 
S ou à COUV! HA U et av 
,? t " 
1 CHNETUEEUT Ii 4 Er € ] Ir A 
na r r | ' r 1 f | " |: 
pas pour le mèn | \ 
de ! au ein} où cri 1 Sa GISI 
ti0 { ( er itàt l 
ti antici} ] ( et d 
Cl \bou « & 
Lrage edit em ou fr! dé Û } 
menti é d la € : 

} ( les dérm = « { L , 
f [ES HS I l l [! 1 
Le > À 
à l'arlit 5 du ! { te ] 
qu achetés 4 l 4 
dé] es ! ( 
{ ut € ' « | 4 
d | 

Ou'à 1 d la « | A 

ral { 
I « el re « { 
l { { iU 4 { 

Ï - | . 
« mn} ( i ( 

| ' i 
L « | { L 
{ if Le ( j 

{ { ex 
Q = L 

|! [1 l e ù 

D mi Ï Pi 





r'« Le ( 
der 
ces pP ( 
AL ( 
ble la [L j { 
G: ’ 
E P ’ 
S À — À ‘7 { 
1 
s + 1 | \ 
ue 1 npru ] 
au À d , 
d ils £ 1 étatuie n + " 
en (rip exernpl ( (l 
demande « ten \ Saul on 
est : r'€ t CO Li } tt 
empru À c! nn: Pi ( J (à 
l'ex *€I de la de dre den , 
0 » not 11} Es | « 1} ] " 
au moms égale à 8 100 0 1 1 t 
d [al éoinri € Tr [ j Cha 
cune Ge ces demandes port seule 
monnaie et les demandes concernant chaq 
monnaie seront numérotées suivant d 
lits, , 
différentes. 
? r1 m un , v 1 
B. L'’emprunteur tiendra à la d'sposi do 
la banque à toute époque raisonnal 
cinaux ou des copies « fact 1 ps 
ou d'autr PaUT f : enff t< étab | ) 
le ep ( | I ‘ € 
iuTol e: ( tuées ! | Ï v en 
Au À | 1, 
cufiés, dt | S | ] d " t 
sent être examnés par ! présentants de 
la banque, D manière gét chiquo 
demande e€t 1! dû net! qui iaccompa- 
gñeront devront suffire à élablr à la satis- 


t du tirags 


sur æ Comple de l'emprunt doit être utilisé 
seulement pour les fins auxquelles l'en un! 
est accordé conformément à l’article 3 du pré- 
sent contrat 

AR Le dépenses qui doivent Eêlre rem- 
boursées ou payées au moyen Gu tiragn de- 
maändé ont été ou doivent être faites en tout: 


mMonnäle autre que le do:lar, la dernande le 
preéciscra et ind'quera également le montant 


de Le dép: nses €I cetti autre monrnale, 
Section 4, — ] \? r 10 ra à Ja 
barque tous autres documents et justifie 
tions à l'appui de sa demande que bäanquo 
Jourra ra.sonnablement demander à tout mu. 
ment ou @e temps à autre, que ce soit avant 





14 banque à ira CHCLIUC 4 dYulie 
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demandée, Toutes les demandes et autres do- 
c<uments remis à la banque en appiication 
du présent article seront rédigés de façon sa- 
tisfaisante pour la banque en la forme ct au 
fond 


| 


Section 5. — Si Ja banque estime que Ja | 


demande est bien conforme aux stipulation; 
du présent contrat ct que l’emprunteur est 
en droit, au fitre du présent contrat, de retirer 
du compte de l'emprunt la somme demandée, 
la banque payera sans délai cette somme à 
l’emprunteur ou à son ordre, à condition, tou- 
tefois, que si les dépenses qui doivent étre 
ainsi remboursées ou payées au moyen du 
tirage demandé ont été ou doivent être 
effectuées en ‘une monnaie autre que le dol- 
ar, la banque aura la faculté, conformément 
à Ja section 8 de l’article 2 du présent contrat, 
le faire l'avan demandée en celte autre 
monnaie. Si emprunteur a besoin de fonds 
pour pouvoir payer ]13 coût de produits non 
encore payes et s il n’est pas en mesure ae 
QUrTnIT à l'ap; ii de sa demande de trage 








sur 1 upie de l'emprunt tous Jes rensei- 
gneim prévus par la section 2 du présent 
article i la banque estime que l’emprun- 
teur a ef vement be de fonds et ne 
peut raisonnablement obtenir et fournir les 
di nseignemenis et que lesdits fonds ser: 
viror 1 régler le coût desdits produits, Ja 
bang pourra 11Ori£é empruntenr à reli- 
rer lesdits fonas du compte de l'emprunt 
malgré je fait que l’empru: ir Le peut four- 
unir lesdi ] egnem S 

Section 6. — L'emprunteur pourra à son gré 
notifier à la banque l'annulation de telle part 
du principal de lemprunt que l’emprunteur 
h’aura pas relirée au préalable. Si l'emprun- 


teur n’a pas, au plus tard à la date de elô- 
{ure, retiré du compte de l'emprunt la totalil 
de l'emprunt, la pert de l'emprunt qui n'aura 


pas élé retirée Sera annulée. Dès l'añnula- 


tion de toute part de l’emprunt par appliea 
tion des dispositions soit de la précente sec- 
lion, soit de la section 8 du présent erticle, 
l'obligation de l’emprunteur de payer la com 
Mission d'engagement, prévue par la sec- 
tion 2 de l'article 2 du présent contrat et 
relative à cett part de l'emprunt, pren- 
" ‘ 1 


ra fin. Sauf accorä contraire de banque 

teur, toute annulation de cette 

\lalure sera imputée sur les diverses échéan- 
1A } 


ü 
€ 
ces slipulées à lannexe 4 dn présent con- 
L 
l 
{ 


’ermnpnru 


raf, pour jo remboursement du prince pal de 


emprunt et proportionnellement aux mon- 
Lé t . » » 
iri re spe (el es échéances. 
tinn 7 , ont: nt ; anna 

Section 7. — L obligat.n h de la banqu 
d'effe tout payement à lempruntenr au 
titre de l’emprunt conformément aux stipu 
jatior précédentes du présent irtie] serä 
£souInis \ ia condition qu'aucun des événe- 
men 1USign ci-après ne sera intervenu 
ce! era encore en Cours à l’époque où lc 
payement serait dû sans cela, à savoir: 

ü Un cas de défa it an titre de ce contrat 


Qui & rait produit et continuerait d'exister; 
b) Toi situation exceptionnelle qui se dé- 


velopperait postér'enrement à la date du pre- 
gent contrat el qui rendrait improbable que 
i'emprupteur fût à mémo de remplir ses 
obligations au tilre du présent contrat ou que 


Je garant fût à rnéme de remplir ses obliga- 
ti litre du contrat de garant'e : 
c) Le garant aurait été déelaré n'être plus 
qualifié pour faire appel aux ressources du 
Fomis monétaire international, ou aurait été 


LiU1J35 uu #41 


ispendu d jualité de mnembre à Ja ban- 
que, ou aurait cessé d’être membre de la 


» Lù \ : 
d) La panque 
+! "ne 11 2 fnn 
US SU! à ati 
nanent, 
+ 


aurait suspendu ses opéra- 
temporaire, soit à titre per 
conformément à la section 5 de l'ar 
icle 6 de ses statuts, 

A l’exceplion des stipulations 
ci-après de Ja présente section, si l’un des 
événements décrits à la section 7 du présent 
article est intervenu et est encore en cours, 
la banque pourra à son gré, par notification 
donnée À l’emprunteur, mettre fin à toute 
obligation “de sa part de permettre de nou- 
Veaux tirages de l'emprunteur, sur le compte 
de l'emprunt, et, sur délivrance d’une telle 
jotificalion, toute obligation de cette nature 
et tout droit de l’empruuteur à effectuer de 
nouveaux t'rages sur le compte de l'emprunt 
cesscront sans délai, nonobstant toute stipula- 
tion contraire. 4u présent contrat. Si, posté- 
rieurement à la date de mise en vigueur et 
avant la date du terme notifié, l’emprunteur 
a contracté une obligation jurid'que d'utiliser 
des fonds d'emprunt non cncore tirés pour 


Section S. — 


| 





. 


| 
| 
| 
| 
| 


l'achat de produits comme prévu au présent 


contrat, la banque, dans la mesure où cela | 


ne sera pas incompatible avec d’autres dispo- 
sitions du présent contrat et après avoir reçu 
des assurances pour elle convenables, du fait 
que les fonds à retrer $erviront à Salisfaire 
cette obligalion contractée par l'emprunteur 
permettra le tirage sur le compte de l’em- 
punt, conformément aux dispositions du pré- 
sent contrat, des inontanis qui seront néces- 
saires pour permettre à l’'emprunteur de rem- 
que l'engagement contracté par lui. Lorsque 
‘obligation de la banque d’autorser de nou- 
veaux lirages sur le compte de l’emprunt 
aura pris fin, conformément aux dispositions 
ci-dessus, Ja part de lemprunt qui n'aura 
as été relirée du compte de l'emprunt se 
Louvors annulée sans délai et, sauf stipula- 
tion contraire expresse du présent contrat, 
toutes les dispositions du présent contrat 
continueront d'avoir plein effet ct vigueur. 


Obligations. 

Art, 5. — Section 1. — Dans un délai de 
soixante jours après Ja date de elôture, l’em- 
prunteur et le garant établiront et remet- 
tront à la banque des obligations à concur- 
rence de la totalité du principal de Lenpans 
qui sera encore dû et non remboursé à lépo- 
que où lesdites obligations.seront remises. Si 
tout ou partie de l'emprunt est remboursable 
dans une monnaie autre que le dollar, les 
obligations représentant Jcs sommes ainsi 
remboursables seront payables en principal 
et en intérêts en cette monnaie, et le mon- 
tant total en principal de ces obligations sera 
égal au montant total en principal des som- 
nes avancées en cette monnaie ct non en- 
core remboursées. Les échéances respectives 
des obligations qui seront remises au titre 
du présent article correspondront aux échéan- 


| ces prévues au tableau d'amortissement fai- 


sant l’objet de l’annexe I du présent contrat. 
{es obligations seront établies en coupures 
äe montants spécifiés par la banque. Klles se- 
ront toutes datées de la date de cloture et 
porteront intérêt au taux de trois un quart 
pour cent (3 4/4) par an à partir de cette 
date: étant toutefois précisé que, si la date 
de elôture n'est pas l'une des dutes prévues 
pour le payement des intérêts semestriels, les 
bligations seront datées de la date de paye- 
ment de l'intérêt semestriel suivant immédia- 
ternent la date de clôture, Les obligations en 
doltars seront en substance en Ja forme dé- 
term'née par j'annexe JE (a) du présent 
contrat, Les obligations en une monnaie autre 
que le dollar seront en substance en Ja forme 
déterminée par l’aunexe I (b) du présent ac- 
cord, payables sur telle place que Ja banque 
déterminera et avec telles autres modifica- 
tions que la banque pourra raisonnablement 
demander, en vue de se conformer aux lois 
du pays dans la monnaie duquel lesdites obli- 
gations seront payables. 

Section 2, — A tout moment, ou de temps 
à autre, la banque aura Je droit de vendre, 
de metlre en gage, ou de disposer de toute 
autre manière, de toutes obligations. Sauf si 
la banque en décide autrement, ou s’il est 
autrement spécifié au présent contrat, les 
dispositions de ce contrat et du contrat de 
garantie demeureront pleinement en vigueur 
jusqu’à ce que la totalité du montant en prn- 
cipal de l'emprunt soit annulée conformément 
à l'article 4 du présent contrat ou soit rem- 
boursée, Aucun porteur d’obligalion autre que 
la banque ne sera qualifié par sa qualité de 
porteur d'obligation pour exercer un quel- 
conque des droits cenférés à la banque, ou 
sourm's à une quelconque des conditions et 
obligations qui sont imposées à Ja banque, 
au titre du présent contrat où du contrat de 
rarantie, sauf stipulation contraire portée sur 
l'obligation. Avant de vendre, de mettre en 
gage, ou de disposer de toute autre man èr: 
des obligations, la banque notifiera à l’em- 
prunteur son intention d’agir de la sorte et 
jui donnera dans des limites raisonnables 
l'occasion d'exprimer ses vues à ce sujet, La 
banque ne procédera à aucune offre publique 
de tout ou partie des obligations sans l'accord 
gg red de l’emprunteur, Si, à tout moment, 
a bnque ‘désire faire une offre pullique 1e 
tout ou ve des obligations, la banque le 
nôtflera à l’'emprunteur, Dans cetle évén:ua- 
lité, la banque consultera l’emprunteur et le 
garant afin de convenir de la "forme, des 
termes ot des montants des coupures ües 
obligations ainsi mises en vente, et de toutes 








autres questions relatives à l'offre ct à ja 
vente ainsi projetées des obligat'ons, Le fait 
pour la banque de manquer à se “onfoquer à 
une stipulalion quelconque de {a préserne 
section n'affectera ni ñ’entachera ên ausure 
manière la négociabilité dés obligauins, ni 
le titre ou les droits de tout acquéreur de eg 
obhgations. 

Section 3. — Si, à un moment quelcony :e, 
la banque vend une obligation sans recois 
possible de l'acheteur, l'engagement de lei 
pruntour de payer la commission ctatuirira 
prévue à la section 4 de l’articie 2 du prie 
sent contrat sur le principal de lempsf 
représenté par cette obligation cessera à £a ne 
ter de ce moment, 


Remboursement anticipé des obligations. 


Art. 6. — Section 1, — L'emprunteur pour: 
à son choix, à tout moment ou de temps à 
aulre après la date portée eur les obligatio:s, 
payer et rembourser par anticipation îqut 1 
vartie des obligations à une veleur de rer 

oursement égale pour chaque obligation «1 
montant de son principal, accru des intérc'3 
courus et non payés jusqu'à la date du reine 
boursement, plus une prime égale respectie 
vement au pourcentage Suivant dudil prinei- 
pal 1/2 de 1 p, 100, si le remboursement a lie 
dans un délai non supérieur à €cinq ans ava: 
la date d'échéance stpulée sur chaque oh!i- 
gation; 1 p. 190 si le remboursement à heu 
dans un délai supérieur à cinq ans et non £u- 
périeur à dix ans avant ladite date; 4 4/2 », 
109 si le remboursement a lieu dans un dAlai 
supérieur à dix ans et non supérieur à quinze 
ans avant ladiio date; 2 p. 100 si le rembou:« 
sement à lieu dans un délai supérieur À 
quinze ans et non supérieur À vingt 2r4 
avant-ladite date; 2 1/2 p. 100 si le rembour- 
sement a lieu dans un délai supérieur à vingt 
ans et non supérieur à vingit-Cuq ans avuntk 
Jadile date, et 3 100 si le remboursement 
a lieu dans un délai supérieur à vingt-ciaq 
ans avant Jadite date. Cette prime 5era 
payable dans la monnae en laquelle l'obii. 
galion elle-même est payable. 

Section 2, — Si l’emprunteur choisit à :2 
moment quelconque par anticipation par!3 
seulement des “obligations restant en cireulr 
lon, celles des obligations qui geront yrem- 
boursées seront déterminées par tirage au sut 
ou de toute autre manière dont la Banque °t 
l’emprunteur conviendront. 

Seclion 3. — La faculté pour l'emprunrteur? 
de rembourser par anleipation tout ou pari 
des obligalions sera exercée par notification 
à la Banque de la décision prise comportant 
la désignation de l'ob'igation on des obliga- 
tions à rembourser, indiquant le ou les prix 
de remboursement déterminés conformément 
à la section I du présent article ct indiquant 
la date (parfois mentionnée dans le présent 
arlicle comme étant « la date du rembourse- 
ment »), à laquelle les obligations doivert 
être remboursées. par anticipalion, Cette noti- 
filcation sera effectuée au moins quatre-vingt- 
dix jours avant la date du remboursement. 

Section 4. — Après notification comi29 
prévu ci-dessus de la décision prise d'eifiec- 
tuer le remboursement anticipé, les oblga- 
tions à rembourser deviendront dues et paya- 
bles à la date du remboursement à leurs vs- 
leurs respectives de remboursement anticips 
déterminées conformément à la section 1 dx 
présent article, A partir de la date du rerr- 
boursement inclusivement {à moins que l’em- 
prunteur ne manque d'effectuer le payement 
de la valeur ou des valeurs de remboursement 
anticipé de ces obligations) les intérêts do 
ces obligations cesseront de courir et, su? 
présentalion de ces obligations en vue du 
remboursement anticipé conformément à 1ä- 
dite nolificalion, ces obligations seront payées 
par emprunteur à la va'eur ou aux valeurs 
sus-indiquées, Si tout ou partie de ces obli- 
gations ne sont pas payées sur présentait on, 
elles continueront à porter intérêt dans leg 
condilions indiquées jusqu’au payement. A la 
date du remboursement, l'emprunteur payera 
à la Banque le montant de la commission cou- 
rue et non payée sur la partie de l'emprunt 
représentée par les obligations à rembourter 
par anticipalion. ‘ 

Section 5, — Il est du désir de la Banque 
d'encourager le remboursement des oblig: 
tions avant les dates d'échéance  contrac- 





tuelles. En conséquence, dans le cas et dans 
Ja mesure où les sommes à payer par, l'em- 
remboursement  ant°ipé 


prunteur pour ke 
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d'ohtigations détenues à l'époque par la Ban- y l'exécution de tout autre engagement ou ac- y tente ou poursuivre tels ou tels autres recours 
que peuvent, et de l'avis do la Banque de- | cond de la part de l’emprunteur ou du garant | possibles pour l'exécution de la sentence e1 
vraicnt, être employées à l'amortissement de | aux termes des obligations ou du présent con. | tes dispositions de ce contrat et des obliga- 


titres émis par lui sans payement d’une primo 
de remboursement anticipé ou employées par 
du: de toute autre manière dans ses opéra- 
tous, il est de l'intention &e Ia Banque de 
permettre le remboürsement anlicipé des 
@bligations sans Ent d'une prime sur 
os remboursement, Si, au moins quatre mois 
avait la date à laquelle il désire rembourser 
par anticipation cerlaines obligations, dans les 
gorditions prévues ee le présent article, l’em- 
unteur demande à la Banque de l’autoriser 
rembourser ces obligations par anticipation 
gens payement de la prime prévuc par la 
section Ï du présent article, la Banque noti- 
fiera aussi rapidement que possible à l'em- 
À dhpees 4 si elle permet ou non un tel rem- 
joarsement anticipé de ces obligations, 


Engagemconts particuliers de l'emyrunteur. 


Art, 7, — L'emprunteur convient dc ce qui 
suit : 

Soction 14. — Pendant toute la vie de ‘ern- 
prunt, l'emprunteur ne provoquera ni ne per- 
imetira l’'élablissement d'aucune hypothèque, 
maxntissement ou. autres charges ou*privilèges 
gur l’un quelconque de ses avoirs ou proprié- 
tés, ou de ses revenus ou recettes, pour garan- 
fir uno dette extérieure dé l'ernprunteur ou 
d'auires personnes, sans le consentement préa- 
Jable de la banque, à moins que l'emprunt ne 
écit garanti par les mêmes hypothèques, nan. 
disseinenis Ou autres charges el privilèges 
dans ja même mesure et dans les mêmes pro- 
gorions que celte autre dette extérieure. 


Sertion 2, — Pendant toute la vie de l'erm- 


a} T'emprunteur fournira où fera fournir à 
la banque tous renseignements que la banque 
pourra raisonnablem:nt demander en ce qui 
corcerne: 140 l'utilisation des produits achetés 
au n0yen de l'emprunt; 2e Ja situation finan- 
éière et les opérations de l'emprunteur et 
3° la situation économique et financière de Ja 
Frince au point de vue intérieur et extérieur; 

&) Toute occasion raisonnable sera ména- 
&ée aux représentants accrédités de la ban- 
que pour r:ncontrer et consulter des repré- 
&entants responsables de l'emprunteur en ce 
qui concerne toutes questions relatives aux 
@biets de l’emprunt, la continuation du ser- 
vico de l'emprunt et d’autres questions d'inté- 
rét commun, étant entendu que l’emprunteur 
tier.üra couramment la banque informée de 
toutes questions relatives au service de l’em- 
prant et que la banque ct l’emprunteur au- 
rort {ous deux le droit d'échanger de temps à 
autre des suggestions et des observations, qui 
geront reçues et examinées dans un esprit de 
mutuelle coopération: et 

c\ Toute occasion raisonnable sera ménagée 
&ux représentants accrédités de la banque 
pour Jeur permettre d’avoir accès aux pro- 

uits payés au moyen des fonds de l'emprunt 
et d’inspecter c£s produits, ainsi que tous con- 
trats, commandes, factures et autres docu- 
wments et livres comptab'es se rapportant à 
8 produits et à leur affectation. 


Séction 3. — Pendant toute la vie de l’em- 


| prunt, si l’'emprunteur se propose de contrac- 


r, prendre en charge ou garanlir une dette 


. @xtérieure ou d: modifier les termes de paye- 


nent de toute dette extérieure en cours con- 
Kraciéc, prise en charge ou garantie par lui, il 
notificra celte intention à la banque et ména- 
era à celle-ci une occasion raisonnable de 
ui exposer ses vues à cet égard. 


Recours de la banque en cas de défaut. 


, Art 8, — Section 1. — Si l'un quelconque 
des événements suivants (ci-dessous appelés 


.* Cas Ge défaut) se produit, c'est-à-dire: 4e s'il 


est fait défaut au payement d'une échéance 
d'intérêt do l'emprunt ou des obligations ou 
d'une échéance de commission s'atuaire ou 
de commission d'engagement au titre de l’em- 
prunt à la date d’exigibilité, et que ce défaut 
continue pendant trente jours; Gu 2° s’il est 


fait défaut au payement du principal d'une des 


Obligations, soit à la date d'échéance de cette 


Obligation, sait lorsque cette obligation est 


ap au remboursem:nt anticipé, sur décla- 
n,ou.de toute autre manière stipulée au 


- Fa 
présent contrat; ou 80 s'il est fait défaut à 








trat, ou du contrat de garantie, et que ce de- 
faut continue pendant une péroide de spixante 
ours après notification écrite de la banqu 
PFemprunteur; ou 4° si l'emprunteur prend 
ou permet d'engager toule action ou procé- 
dure par laquelle tout ou partie des biens de 
l'emprunteur seront ou pourront être assi- 
gnés ou de toute autre manière transférés 
ou remis à un administrateur, à un séquestre 
ou à un autre personne, que ceux-C1 soient 
nornmés par un tribunal ou par l’ermprunteur 
ou par le garant ou en vertu de toute loi, ce 
par quoi Jesdits biens devraient ou pourraient 
être distribués entre les créanciers de l'em 
runtéur; ou 5? si une procédure visant 
J'annulation des statuis de l'emprunteur est 
engagée par le garant Gu par foule autorilé 
ouvernernentale compétente; alors, ct chaqu 
ois autant que le cas de défaut durera, 
banque pourra déclarer à son gré que le prin 
cipal de l'emprunt et de toutes 1es obliga- 
tions émises (s'il n'est pas encore échu) sera 
dû et immédiatement exigible, ct à compter 
de cette déclaration le principal deviendra da 
et immédiatement exigible nonobstant toutes 
dispositions contraires du présent contrat ot 
des obligations, 
Section 2. — Aucun délai où omission de 1a 
part de la banque dans l'exercice, à l'occasion 
d'un cas de défaut, des droits où facultés 
qu'elle tient du présent contrat n'affectera 
l'exercice de ces droits et facultés, ni ne 
pers être invoqué comme signifiant que Ja 
Janque renonce à se prévaloir dudit cas di 
défaut ou y acquiesce; et les actes de la ban- 
que, en ce qui concerne un défaut ou la re 
nonciation à se prévaloir d'un défaut r'affec- 
teront ni ne limiteront ces droils où facultés 
en ce qui concerne tout défaut autre ou sul 
séquint de l'emprunteur ou du garant, et tou 
droits, facultés et recours donnés à la banqu# 
par les présentes pourront être exercés par 
elle de temps à autre et aussi souvent qu'eïlc 
l'estimera expédient. 





Interprétation du contrat, — Arbitragt 


Art. 9. — Section 1. — Les drcits ct ohliga 
tions respectifs des parties au titre du pré 
sent contrat, des obligations et du contrat ae 
garantie, seront valables et exécutoires sui- 
vant leurs termes, nonobstant tout stalut, loi 
ou règlement contraires de toute nation ru 
état ou sullivision politique en dépendant 
Aucune de ces parties ne sera fondée, ou 
cours d'une procédure dans le cadre du yré- 
sent article, à prétendre qu’un clase quelcon- 
que de l’un des contrats ou des obligations 
est non valable ou non exécutoire en raison 
d’une disposition des statuts de la banque ou 
pour toute autre raison. 

Section 2. — Les dispositions du présent con: 
trat et des obligations et du contrat de ga 
rantie seront interprétées conformément à la 
loi de l'Etat de New-York, Etats-Unis, telie 
qu'en vigueur à l’époque du présent contrat. 

Section D. — Toute contestation entre 1cs 
parlies au présent contrat ou les parlies au 
contrat de garantie ainsi que tout recours de 
d’une de ces parties à l’encontre d'une autrc 
de ces ph naissant à propos de l’un où 
autre de ces contrats ou des obligations, qui 
ne sera pas réglée du commun accord des 
pErèer, sera soumise à l'arbitrage d'un tri- 
vunal arbitral conformément aux dispositions 
du règlement n° 1 de la banque sur les em- 
prunts en date du 9 mai 1947, dont un exem- 
plaire a été remis à chacune des parties. Les 
dispositions dudit règlement relatives à l'ar- 
bitrage seront exclusives de toute autre pro- 
cédure pour le règlement des contestations 
entre les parties auxdits contrats et de tout 
recours d’une de ces parties à l'encontre d’une 
autre de ces parlies naissant à propos de l’un 
ou l’autre de ces contrals ou des obl'gations. 
les parties soussignées conviennent de s’en 
remettre et de se conformer à toute sentence 
rendue par le tribunal arbitral, conformément 
aux dispositions dudit règlement. Si, dans les 
trente jours après que des expéditions de la 
sentence auront été remises aux parties 
comme prévu audit règlement, {1 n'a pas été 
satisfait à la sentence, la banque ou l’'em- 
prunteur pourront obtenir un jugement ou 
engager une procédure en vue: de l'exécution 
de la semence devant toute juridiction compé- 





tions et du contrat de garantie. La banqua 


ct l'emprunteur conviennent q tout juge- 





ment obtenu sur la sentence « tou uaet 
sion de justice où ordre de quelque nalure 
que ce soil jiultervenu dans toute procédure 
en\vue do l'exécution de la sentence pourra 
par toutes voies être exécuté à leur encontre, 
Nonobstant toute dispositon de la présenta 
section ou dudit règlement ne 1 sur les em 
prunts, aucun jugement ne pourra être ob 
tenu contre le gar tout ùU 
{it i présent hira | | tit on 
l t | ‘ cela { \ U 1 1 } Le 
\u ! tu Ï s( 1 art { @ 
ponr ixécution de Ù 
{ e CI.s 4€ id Ji Him { 1 Î 
le l'ari 19 du pr À J 9 
ra rit) r't Pt veine 
A t: s { } ( ü 

tit d 

Disp 

Ar 1( Qf 4 + 
OH tout L } 
être dél ( \ Qu ] 
du LEA ft di Fa l 
été régulièremer aéli | | 
ront ét adressCt par ecr } Cal 
pal rAUlOCT ir * Pi ( 

à qui cette notifica où « 0 den 

vent ou peuvent Ct d ù € 
Où à leur idre iHdiqueée 

a {el ou telk 1 il LI 
parlie ou CC pal 

À ia part ou au pari t É F] 
notificalion ou dera 4 
pécifi con 

a) Pour la 1 ] 

Banque internationa y 
tion et le dévi Uppt [1 1tx NH » N.W " 
Washifgton 6, Dis! Of ( \ula, Lltals 
Unis d'Amérique; 

b) Pour l'emprunt 

Crédit national pour facil 4 
des dommages causes par | re. à $ 
Saint-Dominique, Pa 1e), Fra 

c) Pour le garant 

Ministère des finances, Paris (19), 1 

Secli ; - | or et int t le nl 

1 
de garantie peuvent ét | I 1r{ 
exemplaires, dont chacun sera un or.ginal et 
dont l'ens able C{ Ul L 14 
GOoCcuIn n! 
Jtatil 

À 11 - t | ‘ 11 
et L nirat de g Î 
‘auon respecluiverment l'en î 
par le garant. Chacun « fel 
au ralili parvenir higet | 
1 i pr ve { { iCa } 
ra li r'« { g11 ( pi i ] 
re Hprer « i « Laqu Lt li 
el farant auront justfié à la Bang 
ratifica diis conir 

NI 2 Parmi I justif { 
ralif d contrat l'emi! « 3 

1 ant { t à a B ] 

Û d’ )1 ju ju Î H P 

Banque, indiqua que « 
cité aûrmnt rauliés par ( 

iridiq ni uivant | ipulati { 

ont] Ces consu tatl I 
n t q obiig 8 [0:5 g Ci 
remises dans les/c ndilions pre | le 
Presc Ont ei 16 COI it UE & À : 
Ütu nt des engagements va:al et obli 
g de l’emprunteur, conformémen 
leurs termes, et que la garantie dont le garant 
LES TCvCLIra consütuera un €<ngagement vala 
hle tt oO nt formémet » 
_ Dunes itoire QU garant, « )TINCINENT à 

Set ti H — L eMpTUI te ul { le £aral t 
fourniront également à la Banque une justi 
fication convenab'c des pouvoirs de la où des 
personnes qui s:gncront les obligations et les 
dermandes de tirages prévucs à l’article 4 du 
présent contrat, ainsi que des spécimens au- 
thenlifiés dc la signature di chacune de ce3 


personnes 

Section 4. — Si l'emprunteur et le garant 
n'ont pas ratifié es contrats et justi'ié à la 
Banque de cês ratifications dans un délai d 
soixante jours à compter de la date du pré. 
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sent contrat, la Banque aura la facuilé de 
mettre fin à ces contrats par notification 
adressée à l'emprunteur et au garant. Sur re- 
mise de cette notification, comme prévu ci- 
dessus, le présent contrat et le contrat de ga- 
rante et toutes les obligations des parties, à 
ce titre cesseront d'avoir effet. 

En foi de quoi, les parties soussignées ont 
fait respectivement proc{der en leur nom à 
la signature du présent contrat par leurs re- 
présentants à ce dûment autorisés ce 9 mai 
4937. 

Pour ja Panque internationale 
pour la reconstruct'on et le développement: 
Le président, 
Signé: Joux J. MC CLoy. 
Pour le Crédit national pour f:ciliter 


Le Î éstule nt, 


Signé: BAUMGARTNER. 


bleau suivant indique les montants des 
payements des évhéances samestrielles d’a- 
Jnortissement sur le montant de 250 millions 
de dollars constituant le principal de l'em- 
prunt, Toute part du principal de l'emprunt 
s'élevant à moins de 250 millions de dollars 
ou toute part du principal de l'emprunt rem- 
boursahle en une monnaie autre que le dol- 


lar sera remboursable à la même cadence 





d'am nent q le exprimée dans la 
p! st Î x 

ter mai 1952 - montant des fchéanres  nfant: 

2 L . —_. L t * J € ’ 
montant du prineiga' subsistanl anrès Chaque 
échéance, 259 millions 

er eiliht 1952 : Hilo nt ] S échéances. 
4250000: montant du principal subsistant 
{ haque échéance, 248.7:0.000. 

{er mai 1052: montant des échéances, 1 mil 

n o x ant 1 ini » , HE 1 
lion S09.000: montant du principal subsistant 
après aque échéance, 2#7.449.000 

{er il 1952: montant des échéances, 
4 261.000 : montant du principal subsistant 
ujre { chéance, 246.083.000. 

jer mai 1931: montant des échéances, 1 mil- 
}ic 118.000; montant du principal subsistan 
au Û héance, 2441.666.000, 

1 1954 : montant de 3 échéances. 
4.576.000: montant du principal subsistant 
ü] f 1 e échéance, 43.190 000). 

1 monta ] échéances. 1 mil- 
] (RL ol du principal sui int 
{ ‘ { WA (#) 

; | + ant d ces 
4 i it du principal ibsisiant 
ü] | 1 2H). » (Xh) 

1° ] 1956: montant des échéances. 4 mil- 
} Gon.000: niontant du principal subsistant 
üdpres Chaqut Ccheance, 238.407 .0x4). 

ter novembre 1956: montant des échéances, 
4.716.000: montant du principal subsistant 
üupre haque échéance, 235.691.000 

jer mai 1957: montant des échéances, 1 mil- 
lion 759.000: montant du principal subsistnt 
uprès chaque éthi ance, À 1.912,000, 

jer novembre 1957: montant des échéances, 
4.822.000 ; montant du principal subsistant 
après chaque échéance, 235.070.000. 

î { " A U 

ier m 1955: montant des échéances, 1 mil- 
L n _ . t t 1 2 
lon 995.000; montant du principal subsistant 
upTes Chaque eéCHEANCe, 21.163.000. 


tr novembre 1938-+ montant des échéances, 
4.953.000, montant du prineipal subsistant 
après chaque échéance, 229.190.000. 

ter mai 1959: montant des échéances, ? mil 
lions 40.000; montant du principal subsistant 
apres chäque échéance, 227.150.000. 

jer novembre 1959: montant des échéances, 
197.000 : montant du vrincipal subsistant 
auprès chaque échéance, 225.043.009 
jer mai 1900: montant des échéances 
Lons 176.000; montant Cu principal su 
près chaque échéance, 222.867.04M, 

ier novembre 1%0: montant des échéances, 
2.247.000; montant du principal subsistant 
üprès chaque échéance, 229,62).000. 


| _ 


0 
. 


jer mai 1961: montant des échéances, 2 mil 
ions 318.000; montant du principal subsistant 
“ès chaque échéance, 218.392.600. 
er novembre 149614: montant des échéances, 
2.490.000: montant du principal subsistant 
près chaque échéance, 215.912.000, 


ut} 
: 


Li 
; 


EU 

pi 
: 
pi 





4er mai 1962: montant des échéances, 5 mil- 
lions 412.090; montant du principal subsistant 
après chaque Cchéance, 210.300.000, 

4er novembre 4962: montant des échéances, 
5.001.009; montontr du principal subsistant 
après chaque échéance, 204.999.009. 

4er mai 1962: montant des échéances, 5 nvil- 
lions 599.000; montant du principal subsistant 
après chaque échéance, 4149.409.000 

4er novembre 4963: montant des échéances, 
5.684.000; montant du principal subsistant 
uprès chaque échéance, 193.728.000, 

47 mai 19%64: montant des échéances: 5 mil- 
Hons 773.000; montant du principal subsistant 
après chaque échéance, 187.855.000. 

ier novembre 196:: montant des échéances, 
5.867.006, raontant du principal subsistant 
après chaque échéance, 182.088.000, 

4er mai 1965: montant des échéances, 5 mii- 
lions 962.090; montant Qu principal subs:stant 
après chaque échéance, 476.126.000, 

4er noveinbre 1965: montant des échéances, 
6.059.000; montant du principal subsistant 
après chaque échéance, 170.067.000, 

fer mai 1966: montant des échéances, G mil- 
lions 157.000; montant du yrincipal sabsistant 
après chaque échéance, 163.910.090. 

ter noveinbre 19%: montant -des échéances, 
G.258.0009: montant du principal subsistant 
après chaque échéance, 197.672.000. 

4er mzsi 1967: montant des échéances, G6-mil- 
lions 259.006; montant du principal subsistant 
apres chaque échéance, 451 293.000. 

4e novembre 1967: monfant des échéances, 
6.463.060, nontant du principal subsistant 
après chaque échéauce, 114.82%60.000. 

4er mai 1968: monlant de$ échéances, 6 mil- 
lions 568.000 F: inmontant du principal subsius- 
tant après chaque éch£ance, 138.262.000 F. 

4e novembre 19%68: montant des échéances, 
6.674.000 F; montant du principal subsistant 
après chaque échéance, 131.588.000 F. 

4er mai 1969: montant des échéances, G mil- 
lions 583.009 F; montant du principal subsis- 
tant après chaque: échéance, 424.805.000 F. 

jer novembre 1969: montant des échéances, 
6.693.069 F; montant du principal subsistant 
après chaque échéance, 17.912.090 F. 

4e mai 4970: montant des échéances, 5 mit 
lions 5.009 F; montant du principal subsistant 
äprès chaque échéance, 119.907.009 F. 

fer novembre 1970: rnontant des échéances, 
7.119.009 F; rmontant du principal subsistant 
après chaque échéance, 103.788.000 F. 

Ar ynai 1971: montant des échéances, 7 mil- 
lions 31.000 F: mmontant du princinal subsis 
tant après chaque échéance, 96.551.600 F. 

fer novembre 1971: montant des échéances, 
7.352.000 F: montant du principal senubsistan 
après chaque échéance, 80.202.000 F. 

4er mai 1972: montant des échéances, 7 mil- 
lions 472.609 F: montant du principal subsis- 
ré 
. 





1 nn 


] 
j 


-) 
tant après chaque cchéance, 81.730.600 PF. 
{er novembre 1972: mnontant des échéances, 


1.593.000 F; moutant du principal subsistant 
après châqne échéance, 71.137.000 F. 


{er mai 19735: montant des échéances, 7 mil-. 


lions 716.060 F; montant du principal subsis- 





tant à s chaque échéance, 66.121.000 F. 
{er noyembre 14972: montant des échéances, 
7.842.009 F; montant du priacipal subsistant 


après chaque échéance, 58.579.000 F, 

4er mai 197%: montant des échéances, 7 mil- 
lions 969.000 F: montant du principal subsis- 
tant après chaque échéance, 59.610.009 F. 

4er novembre 1971: montant des échéances, 
8.099.000 F; montant du principal subsistant 
après chaque échéance, 42.511.000 F. 

17 mai 1975: montant des échéances, 8 mil- 
lions 230.000 F; montant du principal subsis- 
tant après chaque échéance, 34.281.000 F. 

er novembre 1975: montant des échénaces, 
8.364.000 F; montant du principal subsistant 
après chaque échéance, 25.917.000 F. 
4er mai 1976: montant des échéances, 8 mil- 
lions 500.000 F; montant du principal subsis- 
tant après chaque échéance, 17.417.000 F. 

1 novembre 1956: montant des échéances, 
8.638.000 F; montant du principal subsistant 
après chaque échéance, 8.779.000 F. 
4er mai 1977: montant des échéances, 8 mil- 
lions 779.000 F; montant du principal subsis- 
tant après chaque échéance, néant. 


Total, 250 millions de dollars. 








MODELE D'ORLIGATION LIBELLEE 
EN DOLLARS 


NU op 000 M. S $.sscicece 000 


No orne [683] 


No rss. 


CRÉDIT NATIOXAL POUR FACILITEN IA RÉPARATION 
DES DOMMAGES CAUSÉS PAR LA GUERRE 


Obligation garantie d'une série spéciale. 


à échéance du 

Le Crédit national pour faciliter la réparae 
tion des dommages causés per la guerre, s0- 
ciité anonyme fondée et fonctionnant confor- 
mement aux lois de la République francaise 
(dénonnnée c:-après le-Crédit national, pour 
valeur reçue s'oblige par la présente à parer 
à la Banque internationale pour ja reconstruc- 
lion et le développement, institution interni- 
tionale établie aux termes de ses statuts en- 
tre les gouvernements signataires desdits sta 
luis (dénommés ci-après la Panqgue}, on à 
son ordre, le , èu Siège de la 
Federal Reserve Bank de New York, bourz de 
Mahbattan, ville de New York, Etat de New 
York, Etals;Unis d'Amérique, la somme en 
principal de dollars, en 
espèces on en billets des Etats-Unis ayant 
cours légal, lors de cette échéance, pour le 
payement des dettes publiques et privées, et 
à payer les intérêts dans les mêmes especes 
ou biltets ct audit lieu, à compter du 
19 ,; au täux de pour cent par an, lesdits 
intérêts réglables semestriellement les 4° 
mai et 4 novembre de chaque année, 

La présente obligation fait partie d'une émis 
sion s’élevant au tolal à dollars 
‘ou son équivalent payable en aufres in0on- 
haies), laquelle porte la dénomination de <é- 
rie spéciale d'obligations garanlies du Crédit 
nat onal, toutes émises en coniormité d’un 
contrat d'emprunt en date du 4917, 
enire la Banque et le Crédit nalicnal, et ga- 
ranti par la Répub'ique française, conforrmi- 
ment aux termes d'un contrat de garantie 
en date dn 1937, entre la Banque 
et 1 République française, Référence est faite 
à ces contrats en ce qui cuncerne l'énoncia- 
tion des droits conférés par leurs É rm S 
à la Banque et aux porteurs des obligations. 

Le Crédit nalional à la faculté de-rembour- 
ser les obligations par anticipation, à tout 
moment pour le tout et de temps à autre pour 
parlie (en recourant dans ce dernier cas à un 
tirage au sort ou à "tout autre procédé dort 
la Banque €t le Crédit national pourront conve- 
nir), à une valeur de remboursement égale 
pour chaque obligalion au montant de son 
principal, accru des inlérèls courus jusqu'à 
la date fixée pour le remboursement anticipé, 
pius une prime égsle respectivement au pour- 
centage suivant dudit principal: 1/2 de 4 p. 
fu, si l’obligation est remboursée dans un 
délai non supérieur à cinq ans avant la date 
d'échéance prévuc pour la présente obliga- 
tion; 1 ÿp. 100, si elle est remboursée dans 
un déjai supérieur à cinq ans et non supé- 
rieur à dix ans avant ladite dale; 1 1/2 p. 100, 
si elle est remboursée dans un délai supé- 
rieur à dix ans et non supérieur à quinze 
ans avant ladite date; 2 p. 190, si elle est 
remboursée dans un délai supéricur à quinze 
aps et non supérieur à vingt ans avant ladite 
date; 2 4/2 p. 100, si elle est remboursée 
dans un délai supérieur à vingt ans et non 
supérieur à vingt-cinq ans avant ladite date; 
et 3 p. 100; si elle est remboursée plus de 
vingt-cinq ans avant ladite date, sur notifi- 
cation écrite effectuée au moins quatre-vingt- 
dix jours à l’avance, à la Banque, à son siège 
de Washington, district de Colombhia, Etats 
Unis d'Amérique, ainsi qu’il est prévu par le 
contrat d’emprunt. 


Dans l'éventualité d’un défaut, tel que dé- 
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fini au contrat d'emprunt susvisé, le principal . 


de toutes les obligations restant en circula- 
tion pourra, au gré de la Banque, étre déclaré 


et devenir dû et exigible de la manière el : 


avec les effets prévus par le contrat d'empruni 
susvisé. | 

En foi de quoi le Crédit national a fait 
céder à la signature de la présente obligation 
par ses représentants à ce dûment autorisés. 


Crédit national pour facililer la répara- 
tion des dommages causés par la querre. 


























ticipé de ladite obligation et des intérêts y 
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Garantie. 


La République française, pour valcur reçue, 
en tant que premier obligé et non pas sim- 
plement en tuant que caution, par la présente, 
donne sa garantie absolue et inconditior: nelle 
au porteur de l'obligation ci-contre, et s'en- 

sage de son entière bonne foi et de son cré- 
dit au payement exact el ponctuel du qrin- 
cipal ou de la valeur de remboursement an- 
«ficrents, 

La République francaise 
Par : 


hale: 


MODELE D'OLLIGATION LIBELLEE 
EN MONNAIE AUTRE QUE LE DOLLAR 


000 LEE 


CRRREEEEEELEELT) sr. | 


No sous iviese (00 No ossi sous.s Ve 


CRÉDIT NATIONAL POUR FACIIITER IA TÉPATATION 
LES DOMMAGES CAUSÉS PAR LA GUERRE 


Obligation garantie d'une sfrie sréciale 


A échéance du 


‘ Crédit national pour faciliter réparation 
des dommages causés par la £ socidié 





anonyme fondée et fonctionn: conformé- 
ment aux lois de la Ré publique 
nommée ci-après le, Crédit natio 
icur reçue s'oblige par la présen 
la Banque internalionale pour 
lion et le développement, institution inter- 

uationale établie aux term:s de ses statuts : 
entre les gouvernements signataires desdits ; 
staluts (dénommée ci-après la Banque), ou à 
sen ordre, le 49 à 

. la somme de (insérer le mot tant 
monnaie dont il s’agit en laquelle l'obligation 
est libellée) en tels espèces ou billets & 

, Qui auront cours légal, lors de cetti 
“chéance, pour le payement des dettes publi- 
ques et privées, el à payer les intéréts dans 
les mêmes espèces ou billets et audit lieu, à 
compter du 419 , Au taux di 
p. 400 par an, lesdits intérêts réglables semes- 
triellement les 4er mai et 1? novembre de 

haque année 


La présente obligalion fail parlie d'une #mis- 
sion s'élevant au total à dollars 

u son équivalent payable en autres mon- 
ma Jaquelle porte la dénominalion de s£- 
ie spéciale d'obligations garanties du Eréfdit 
vational, toutes émises en conformité d'un 
contrat d'ernprunt en date du 1947, 
entre la Banque et le Crédit national, et ga- 
ranti par Ja RCpublique ire conformé 
ment aux termes d'un Contrat de garantie en 
dat: du 1947, entre la Banque et Ja 
République française. Référence est faile à 
ces contrats en ce qui concerne l'énonciation 
des droits conférés par leurs stipulalions à la 
jaunque et aux porteurs des chligations, 

Le Crédit nalional à la facuité de rembour- 
ser les obligations par anticipation, à tout 
moment pour le tout ct de temps à autre pour 
partie (en recourant dans te dernier cas à 
un tirage au sort ou à tout autre procédi dont 
la Banque et le Crédit national pourront con 
venir), à une valeur de remboursement égal 
pour chaque Obligalion au montant de son 
principal, accru des intérêts courus jusqu’à Ja 
date fixée pour Je remboursement anticipé, 
plus une prime égal: respectiveme nt au pour- 
centage suivant dudit principal: 1/2 de 1 p. 
100, Si l'obligation est remboursée dans un 
délai non supérieur à cinq ans avant la date 
d'échéance prévue pour la présente obliga- 
tion; 4 p. 100 si elle est remboursée dans un 
délai supérieur à cinq ans ct non supérieur à 
dix ans avant ladite date: 1 1/2 p. 400, si elle 
est remboursée dans un délai supérieur à dix 
ins et non supérieur à quinze ans avant Ja- 
dite date; 2 p. 100, si cle est remboursée 
dans un délai supérieur à quinze ans et non 
supérieur à vingt ans avant iadite date; 2 4/2 
p. 100, si elle “est rembourse dans un dé- 
A supérieur à vingt ans et non supérieur 











+ Montant en principal de l'obligation dans 





ee monnaie en question, 








à vingt-cinq ans avant ladite date: et 2 pr ! 
100, si elle est remhour«e plus de vingt | 
cinq ans avant ladile date, sur notification ! 
écrite effectuée au moins quatre-vingt-ix | 
jours à l'avance, à la Banque, à son siège de | 
Washington, district de Columbi Flats-Unis | 
d'Amérique, ainsi qu'il est prévu par | n- | 
tral d'emprunt. | 
£ : : 1 " " éibce ‘à 
Dans l'éventualité d défaut, tel que défi 
an contrat d'emprunt susvisé, le principal d 
toutes les oblig auons restant en circuiatior 
fourra, au gré Ne la Banque, étre déclaré « 
devenir dû et cxigible de la manière el ave 
les effets prévus par le contrat d'em] 
visé, 
Œn foi de quoi, le Crédit nati i 
céder la signature de Ka présente oi 
h représentants à Ce dûment au 
Crédit nalional Pour fat tit la { 
44 tom ca 
Garantie 
La Rôp Î \iise, } va 
en tani que pren Higé ei1 Pi 
nent €én tant que «4 UOn, par ] pre 
donne sa garanti ] li À i ndit 
au portcut de l’obligalio Ci-Cconu | 
page dt son eénlière bonne f er a 
dit au payement € t et ponctuel d I 
pal ou « la valeur Ge remboursemen 
Bee « a à i e et € { 
> > 
La Réptü ’ 
ü 
ha! 
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ANNEXE N° 258 
(Session de 19: St 29 n 
PR OJET DE LOI adopté par l’Ascemi 
nale attribuant au ininistre des anciens 
embouts et victimes de la guerre 
contingent exceptionnel «4 disii 
dans J'ordre de Ja Légion d' honneur, !rà 
mis par M. P sidenit 4é L'ASSeT 
Li Oral à M. pi iuelit GU Lons it 
Ré publique n (Renvoyé à la cornin 
sion des pensio! pensions CivIles 4 iii 
taires et victimes «ic la guerre 4 
press 
Pa n ] … 147 
Mi nsié pI ni, 
Dans si ance au 2 m )a7, J'A ibl 
national aa; y, APTES déc] i Ce 
gel 6, UI projet d lo attribuant à 
ire des anciens s et victimes d 
la guerre un co excepiionnel de 4 
tinclions dans l la Lég d'h 
Conformément  disposit'ons de TJ'arti 
26 de la Constilu l'honneur de vou 
adresser une € äuthentiqu te 
projet de loi, € 15 pP Et 
hien sais pat û ( 1 LR 
pi h1 qu js 
Je vous pr 4 | 
Ceput 1 à EL « oO 
Acréez, mons ] ] 
de ma haute cons tion. 
Le président de l'Assemblt ! 
Sig FPOUARI Hepor 
L'Assemblée 7 al 
t 1C 
PROJET DE LO 
trticle uniqui 
nistr des à e1 y 
de la guerre, à l’ ( 
Algérie, en Tunis l ! 
gent exceptionnel rd: 
de la Lé: { “i'} 
Commande ur, 1; liers, : 
(4) Voir les mos: 
est \: a t ir Q 
gisi.): 4992 ct in 
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. Gelte rég'ementallon qui n'exiite pas dans 

la plupart des autres pays a de très graves 

conséquences au point de vue de la con- 
Issance ct du traitement des maladies. 


l'état de la science médicale 

















Etant & é 
a lu je 4el li:pos:tions atahle tre 
“io ut: » U : C5 Qi: 1103, vaiapies auire- 
fois, : |] ont plus aujourd'hui; en effet, 
le diagnostis instantané de la mort est pos- 
sibic et eut éire confirmé; d'autre part, 
cer iai] thérapeuliques et cerlaines recher- 
ch ilfiquès ne peuvent Ctre faites que 
p les prélèvements et des examens exécu- 
és jmmôédigtement après la mort. L'éduca- 
{1 édica! : outre demande de contrôle 
pré { ifilcations cada- 
veriqu P , per d'a sie, du diagnos- 
À re l £ Î clinique. 
4 ou nf » 1 l4 1 La ii 
H 1 , ' 1 WU IICé6 Qi 
cons l 1bsl on d'une cornée saine 
et lrans} nie à une cornée opaciflée est 
Si 1 la vue à un bon nom- 
bre » ( s ont une cécité 
| sr l et de Je nes 
Î ( { H S pi e] dit, pour 
( t} jil visuelle très 
rt l { 1 juern t iInpo enls 

D'a} ist élablies au cours 
de s dé ères années et en tenant compte 
de r LI il | { } cs L! ula t ] 
Y H init 5 1bpauon OÙ à 12 £ 
f £ re, On peut estimer 
0.009 1! mi 4 lividus q 
ju icjai ù n France, de cette « 
dont jes résulia!s sont généralement 
tisfaisant \ : y le nrouvent 
ments pu) : fa n bon nombre 4 pays 
; 1 €le est pratiquée couramment 
depuis queques années déjà. 

JL est de «souligner l'intérêt non 
seu:ein Crapeulque mais aussi écono- 
Iique et social que présente ce progrès im- 
] Je la inique chirurgicale, dont 
Y ut fa 1) fl ier xs 
Le) . » Î à 

A t hAntéat + [A 1 1 . 

L ü { î 3 uC> 
où \ 4 { ld;aues poux bénéfi- 
{ | Tenrés te » 
+ * , É 
l A ‘ { Î Ç 
: à 

M W] CS 4 "OomMieé ] 
f : 4 te 

pa ffon Q } € hu- 
mia } vi : non , € effet, que 

l { ” 

[ jeter. 
t) 1 A { Ja cor d'un 
{ ètre 1e] hez 1m autre 
\f : ii ‘ 
\ \ 1 H nents 
} Î 4 mt ne 
t il de tu 
‘ fl tism Ni 9 
n + . J jui . 
itijan En fait, 
i ‘ n } nec. ? 16] Ver 
] Î tt (! ] 11 «li lé de. 
S ont nnaîit le 
I oz iqt ya 1 de remarquer 
« l €: jo ent 
* castor « 
{ s Cul Lux All Ge 
on 2-1 0? ä 3 progrès 1n 
J | 
AC Tuouerne, d'autres }= 
pic atioi érienres de même nature. 
importe Ssi de faire remarquer qu'un 
} > H CSL pas Jrésasable pour Ja guérison 
ou Ippl lu t nombre ral j 1ladies 
{ia x + t IA 
i t t ons qui les «€ iracte- 
t pas ée. 

Cette € diecance ne ré sulte que de la 
confr d altérations morphologiques 
ou jonclio lies des organes, qui ne peut 
tre faite à te de Pavtanci nar 
CE > Fa { à 1 suite aq 1] autopsie, par le 5 
Jacinoues juisioiogiques, chimiques, physio- 
io£iques QU autres, ce qui n’est possible qu’im- 
nétiate ; \e 1 VAT Î loc = ; 
médiatément après la mort puisque des modi- 

deations surviennent précocement. 

1 En as de Î le cause microbienne, 
Lisoicinent des g pathogènes est néces- 
« 0 * * ? vhyr î nec : 
saire ct tout : le rend impossible du 





fait de la multiplication des microbes de la 

putréfaction, Ceci est particulièrement im- 
y 1 s an H 

portant pour les maladies graves du système 






nerv , Comme Ja poliomyélite et surtout 
sa ae i rAnctitnr ‘henra a° 
] pnai S i constituent à l'heure ac- 
tu : fléau dont l'origine est inconnue. 


La principale abjection à la pratique précoce 
l'autopsie et du prélèvement d'organes était 

la crainte de la mort apparente. 
Celle-ci n’est plus valable puisque l'on peut 
assurer 4 tilude du décès par l'examen 
direct du sujet où par des épreuves appro 





En efet, les caractères présentés par le 
cadavre immédiatement après la mort sont 
tels que Je médecin moderne, par le seul 
examen du corps, peut poser un diagnostie 
de certitude; les signes physiques caractéris- 
tiques s'acccaluent très rapidement. 

Par ailleurs, depuis un certain nombre d’an- 
nées, on s’est attaché à rechercher des épreu- 
ves spécifiques de la morts Elles sont nom- 
breuses. 

L'une des plus immédiaies et des meilleures 
est l'épreuve de ia fluoreseéine qui apparaît 
amplement suffisante. L'ouverture d'une ar- 
ère, ne révélant plus la cireulation, n'apporte 
pas de renseignenent plus valable. 

C'est en tenant compte de ces eonsidéra- 
tions qu'a été établie cette proposition de 
résolution. H est apparu en effet qu'il fallait 
maintenir dans l'acte dit décret du 231 dé- 
cembre 1951 l'ensemble des prescriptions con- 
cernant les opérations d’inhumation, d’exhu- 
mation, d’incinération ét de transport de corps 
et ne procéder à des modifications que pour 
certaines dispositions expressément visées 
dans le projet dont il s’agit. 

La modification de l'article 27 spécifie que 
le décès sera constaté par deux médecins, 
dont l'un devra obligatoirement être asser- 
menté., Ces deux praticiens devront s'assurer 
de la réalité de la mort par tous procédés 
reconnus valables. 

D'autre part, les nouvelles dispositions ne 
seront applicables que dans un nombre res- 
treint d'établissements hospitaliers désignés 
par le ministère de Ja santé publique, en 
raison de la valeur des médecins qui s'y 
trouvent. 

Ainsi, seront rendues possibles pour Île 
rayonnement de la science française, des re- 
cherches qui se faisaient d’ailleurs à l'étran- 
ger et dont les résultats permettront des pro- 
grès immenses dans le diagnostie et le traite- 
ment des maladies encore ineurables. 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de résolution sui- 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement: 

{so A modifier l’article 27 du décret du 
31 décembre 1941 (maintenu en application 
par l'ordonnance du 9 août 1934) en vue de 
préciser que les dispositions des articles 25 
et 26 du 31 décembre 1941 ne sont pas appli- 
cables aux opérations pratiquées dans les éta- 
blissements hospitaliers figurant sur une liste 
établie par arrêté du ministre de la santé 
publique, et de décider que dans ces établis- 
sements, les autopsies et prélèvements n’au- 
ront lieu que vingt-quatre heures après le 
décès et à condition que la famille n'y soit 
pas opposée; toutefois, si Je médecin chef de 
service jugeait que l'intérêt public le com- 
mande, l’autopsie et les prélèvements pour- 
raient être pratiqués avant vingt-quatre heu- 
res. Dans ce dernier cas, le décès devrait 
avoir été constaté par deux médecins atta- 
chés à létablissement et dent l'un d’eux 
aurait prêté serment devant le préfet. Ces 
deux médecins devraient signer le procës- 
verbal du constat de décès et devraient erm- 
ployer pour s'assurer de la réalité de la mort 
ious procédés reconnus yalables et agréés par 
le ministre de Ja santé publique, après avis 
d'une commission technique sonstituée à cet 
effet; 


29 À abroger l'article 42 du décret provi- 
soirement applicable du 47 avril 1943, portant 
règlement d'administration publique pour l'ap- 
plication de l'acte dit décret du 21 décembre 
1911, relatif aux hôpitaux et hespices publics. 
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(Sess'on de 1947, — Séante du 29 mai 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur je projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, appromvant un €on- 
trat entire le Gouvernement français et la 








Banque internationale pour la recorsiruce 
tion ct le développement, par M. Alain Po« 
her, eonseiller de Ja Répub'ique, rappur- 
{eur général (1). 


Mesdames, messieurs, le présent projet dg 
loi, que l’Assemblée nationale a adopté à 
l'unanimité dans sa séance du 23 mai der- 
hier, tend à approuver un contrat conclu le 
9 mai 1937 enire le Gouvernement €t la Ban- 
que internationale pour Ja reconstruction et 
e développement, en vue d'accorder la ga- 
rantie de Ja Répub'ique francaise à J'em- 
prunt que ceile institution consentait le 
méme jour au Crédit national. 

Cet emprunt, d'un montant de 250 millions 
de dollars, est le résultat de négocieatons 
amorcées dès 1916 par le président Léon Biurn 
et par M. Robert Schuman lors. de leurs mis 
sions aux Etats-Unis et poursuivies ensuite, 
sur place, par nos représentants diplomaii- 
ques et financiers. La demande française por- 
lait sur 509 miiilons de &ollars, 

L'étude de cette demande et l'élaboration 
du contrat ont exigé de longs délais, en rai 
son «des difficuités qu’ont rencontrées l’orga- 
nisalion et la mise en marche de la Banque 
internstionule. Le crédit à ja France consti- 
tuant Ia première opération entreprise par 
la nouvelie institulon, et étant har suita 
destinée à élre invoquée comme précédent, 
de délicates questions de principe ont dû étre 
réglées et une doctrine é'ahorée à son occa- 
sion. Ce n’est, en fait, qu'au début d'avril 
49:17 que la négocialion a pu entrer dans sa 
phase définitive. 

D'autre part, la Banque n'a pu procéder 
jusqu'à présent ni sur Îe marché américain, 
ni sur un autre marché,-aux émissions pu- 
bliques d'obligations qui doivent constituer 
Ja part Ja plus imporlante de ses moyens 
d'action. Ele ne dispose donc, pour le mo- 
ment. que de la fraction de son capital dent 
les états-membres se sont libérés, et c'est 
en considération de ces ressources relative- 
ment modestes que le crédit accordé a été, 
en définitive, fixé à la moitié de ce que nous 
avions demandé. La Banque internationale 
s’est toutefois déclarée prête à examiner ui- 
térieurement dans le cours de la présente 
année, une demande complémentaire de ]a 
France. 

L'emprunt consenti porte inlérêt au taux 
de 4 4/4 p. 100, dû sur les sommes prêétées 
à compter de leur date d'utilisation effectve 
par emprunteur, et se éCcomposant en deux 
éléments 

Un intérêt proprement dit de 3 1/4 p. #09, 
correspondant au taux que Ja banque compia 
devoir consentir de e<on côté pour se procu- 
rer des fonds; 

Une commission de 1 p. 100, prévue au pro- 
fit de la banque dans les accords de Bretion- 
Woods, 

Par aillèur:, une « commiss'on d'’engage- 
ment » de 1 1/2 p. 109 est stipulée en fs 
veur de la banque, pour la période comprise 
entre la date de mise en vigueur du contrat 
et la date d'utilisation effeclive des sommes 
por l’emprunteur. 

Le prêt “est remboursable dans un déial 
maximum de trente ans, l'amortissement ne 
commençant toutefois qu'après une périoda 
de cinq années, eoit le %er mai 1952, Le ta- 


h'eau d'amortissement a été établi sur la 


base d’une semestrialité constante pour le 
total: payements en intérêts plus rembour- 
sement en capital, 

Les versements peuvent être demandés non 
seulement en dollars, mais aussi dans touts 
autre monnaie au choix de l’emprunteur, ja 
contrevaleur en dollars étant calculée au 
cours officiel du change. Nous pourrons dons 
utiliser les facultés qui nous sont ouvertes 
pour le règlement de nos achats soit anx 
Etats-Unis, soit dans un ou plusieurs autres 
pays dans lesquels nos moyens de changa 
seraient insuffisants. En Cas d'utilisation 
d’une autre monnaie que le dollar, emprunt 
est slipulé remboursable, et les intérêts <er« 
vis Sont payables, à due concurrence, dans 
celte monnxe. 

En xeprésentation des versements consen- 
tis, ja banque recevra des obligations en cou- 
pures de montants spécifiés per elle, et re- 
présentant un Capital égal aux sommes 
qu’elle aura effectivement avancées. Des sé- 





(1) Voir les nes: Assemblée nationale (17° lé- 
gisl.}: 4382 et in-8° 15%5; Conseil de la Répu- 
liquc: 257 (année 1947). 
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ries spéciales d'obligations seront émises le 
cas échéant, en représentation de la fraction 
remboursable en une autre monnaie que le 
doliar, La banque s’est réservée le droit de 
mobiliser sa eércante par vente, mise en 
gage ou aulre disposition des obligations, 
Sous réserve d’en aviser au préalable l’em- 
pruuteur, Toute offre puniees d'obligations 
devra avoir recueilli l'accord préalable de 
emprunteur. 

Le contrat passé entre la banque et le Cré- 
dit national contient, en oulre, des stipu- 
latons précises quant à l'utilisation de l'em- 
prunt. Aux termes de l’arlicie 3, celui-ci est 
réservé à l'achat de biens d'équipement et 
de produits d'approvisionnement employés 
exclusivement. à des fins productives, dans 
le cadre de la réalisation du plan français 
de reconstruction €t de modernisalion, En 
vue du respect de ceile clause, il est prévu 
que le délail des produits à acheter sera ar- 
rêélé d'un commun accord par la banque et 
le Crédit national, et que toute demande de 
tirage sur les disponibilités de l'emprunt sera 
accompagnée «de documents établissant que 
J'utilisation des fonds est conforme à la des- 
tination de l'emprunt, Toute oCcas:on raison- 
nable devra d'ailleurs être ménagée aux re- 
présentants accrédités de la banque pour ins- 
pecier les produits payés aux moyens des 
fonds prôtés, et avoir communication des 
contrats, commandes, factures et autres do- 
cuments comptables se rapportant à ces pro- 
duits et à leur affectation. 

La banque s'est réservée, par ailleurs, le 
droit de demander pendant toute la durée de 
l'ernprunt des renseignements sur la situa- 
tion économique et financière de la France, 
faut au point de vue intérieur qu'au point 
de vue extérieur. 

Enfin, le contrat pourra être résilié, par la 
banque, dans l'une des hypothèses prévues à 
l'articie 4 (section 8}, savoir: 

Cas de défaut de l'emprunteur à l'une des 
clauses du contrat; 

Situation exceptionnelle rendant improbable 
Jl'accomplissement des obligations du prêteur 
ou du gerant au titre du contrat; 

Perte par la France de sa qualit de merm- 
bre de la banque ou sanction à elle infigée 
par le Fonds monélaire international; 

Suspension des opérations de la banque. 

Telles sont les grandes lignes des stipula 
tions auxqueiles le Gouvernement français a 
donné le 9 mai 4947 sa garantie absolue ct 
inconditionnelle pour l'exécution ponctuells 
de tous les engagements pris par le Crédit 
national. { 

I ne saurait êire question, à notre avis, @c 
reiuser au Gouvernement la ratification qu'il 
sollicite et dont dépend la mise en vigueur 
du contrat. D'une part, ce Gernier ne parait 
pas comporler de lose anormale ou excrbi- 
tante du droit commun des emprunts interna- 
tionaux, suscentible de gp vus de légiti 
lacs hésitations. Certes, le taux d’intér£t de 
4 1/4 p. #0 auquel on s’est arrêté apparait 
élevé, si on le compare à celui des crédits en 
dollars obtenus antérieurement. Mais il faut 
se æappeler qu'il s'agissait alors de crédits 
consentis par le gouvernement des Etats-Unis 
Ou par des organismes qui en procèdent direc- 
tement, alors que le présent emprunt a le 
caractère d’une vpéralion commerciale, passée 
avec un organisme international, }1 y a lieu, 
également, de tenir compte de la tendance 
pe à la hausse de taux du loyer de l’ar- 
genl. 


. Quoi qu'il en soit, nous estimons qu'il y à 
licu de faire conflance, sur le plan technique, 
au talent des personnalités qui ont su mener 
à bien ces longues et délicates négociations, 
en parliculier, de M. Baumgartner, président- 
directeur général du Crédit national. Nous 
pensons que ces hommes ont su faire accor- 
der à la France les conditions les plus favo- 
rables qu'il était possible d'obtenir, et nous 
sommes convaincus que vous vous associerez 
à l'hommage public que nous nous plaisons 
à leur rendre. | 

D'autre part, il nous serait bien difficile, 
en tout état de cause, de renoncer sans rai- 
son très grave à un appoint de dollars äcnt 
nous avons le plus urgent besoin. 

Mais la grande disette de notre trésorerie 
en devises conduit à évoquer la situation tra- 
gique de notre balance extérieure; le Parle- 
ment manquerait à son devoir s’il n’appclait 
pas l'attention du Gouvernement et de le 


| 


1 





r 
: par le délail les tonnes d'or dont nous avoris 
le ra 


| Où nous allons dans nos relations économiques 


! serves en Capilal, l'encaisse-or de ia Banque 
| de France élant longtemps demeurée la se- 


nalion tout entière sur la gravité de ce 71 
blème, dont -dépend, à brève échéance, la À 
poursuile de noire plan c'équipement, notre 
redressement économique et notre indépen- 
dance polilique. 
H n'entre point dans nos intentions, m 

chers collègues, de vous importuner par de 
longues séries Ge chiffres, ni de dénembr 


dû nous séparer, ct les millions de dolls 

qui nou: seront nécessaires dans les anrces 
qui viennent, Mais au moment où nous 
contractions envers un organisme internatio- 
nal des engagements solennels et précis, il 
Importe de bien savoir où nous en sommes, et 


ct financières avec nos partenaires étrangers. 

Dens les années qui ont précédé le dernier 
confit mondial, la balance de nos règlements 
extérieurs courants était, ben an, mal an, fa- 
cilement équilibrée, ‘“Traditionnellement, le 
déficit de nos exportations par rapport à nos 
imporlations commerciales était compensé par 
les excédents enregistrés sur d’autres posies, 
essentiellement par les revenus de nos pla- 
cemenls extérigurs et les ressources procu- 
Tées par le tourisme. D'autre part, nous dis- 
posions, pour parer à tout aléa, de fortes ré 


conde du monde, venant imraédiatement 
après celle des banques fédérales de réserve 
aux Etats-Unis. 

Cut équilibre s'est trouvé complètement bou- 
leversé à la suite du long conflit mondial dont 





notre pays à subi de bout en bout les consc- 
quences. Le découvert de nos échanges pro- 
prement commerciaux est devenu massif, tan- 
dis que nos avoirs extérieurs et notre porte- 
feuille de tilnes étrangers subissaient des 
pertes sensibies et ne nous procuraient plus 
que des ressources amoindries. Quant au tou 
risme, il est superflu de dire qu'il avait à 
peu près disparu. 

Dans ces condilions, nous avons dà com- 
penser par des mouvenents massifs en capilal 
l'énorme déséquilibre de nos revenus cou 
rants. Ces mouvements en capilal ont con 
sisté, d'une part, dans l’utilisation de crédits 
d'emprunts que l'étranger a bien voulu nous 
consentir, d'autre part, dans la jliquidatio! 
progressive de nos réserves d'or et de devises. 

C'est ainsi qu’au cours des deux 
1945 et 196 le déficit de notre balance, qui 
a dépassé unæotal de 3 milliards 590 raillions 
de dollars, a été couvert par un endetteinent 
extérieur de l'ordre de 2 milliards 4006 millior 
de dollars et au prix d'une diminution de nos 


aiuites 


avoirs publics ou privés de l'ordre d'un mil 
liard 409 millions de dollars. 
De ce fait, les réserves de touie nature, 


en or où en valeurs étrangères, apparlenan( 
à l'Etat ou aux particuliers, sur lesquelles 
nous pouvions cornpler au début de la présent. 
année, c'est-à-dire avant toute mise en œuvre 
du plan d'équipement et de modernisation, 


se trouvaient rarmmenés à 4 mmilliare 700 mil- 
lions de dollars environ. 
Or, pour le seul exercice en cours, prt 


mière année du plan Monnet, dont l'applica- 
tion nécessite à coup sûr un gros effort d’im- 
portation de bien d'équipernent, M. 1e ministre 
des finances à évalué l'importance de noire 
déficit extérieur à quelque 1.800 millions de 
dollars. Pour le couvrir, les emprunts antéricu- 
rement contractés ct diverses ressources nous 
apportent 650 millions de dollars. Le présent 
emprunt en ajoute 250 millions. D'ici la fin 
de l’année, il resterait donc à combler par 
de nouveaux crédits à trouver à l'extérieur 
ou par de nouveaux prélèvements sur nos 
ressources déjà amoindries, une insuffisance 
de 900 millions de dollars, 

Qu'est-ce à dire, sinon que, dès sa première 
année de mise en route, l’exécuiton de notre 
plan apparaît comme directement et immé- 
diatement subordonné à l'octroi de nouveaux 
concours extérieurs. Notons en effet, qu'il 
serait tout à fait imprudent de commencer 
par consommer intégralement les réserves qui 
nous restent, en espérant qu'ultérieurement 
les crédits de l'étranger seront plus faciles 
ou meilleur marché Ces réserves constituent 
en eflet la garantie des concours qui nous 
sont accordés, et, du jour où elles auront dis 
paru, il est fort à craindre que les préteurs 
éventueis soicnt plus exigeants ou plus réti- 
cents. R 

En vérité, le dilemme est tragique. Fautl, 
tenant comple du peu de ressources sur les- 
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qui } pat )! pli De 
thèse, et d la diff { { [a » 
nous éprouvons déj ] pp I 
en devises, reviser eulièrem lu lun 
net, réduire dans des proporho! Î Î t 
considérables les im] ions 4 
lionn t les 1 il { > 
fruit? La sagesse finar le : t 
peut £ mais ce uit à ; r 1 r 
au redressement économic q repré<0rmi6 
le plus sûr espoir de Ja France re inte, 
et fauie duquel nous adinetirions d \CU= 
rer à la charge de peuples plus a 

Faut-il, au contraire, considérant justement 
les objeclifs économiques du plau com 
condilion indispensable d'un avenir n ° 
nous en remetlre à nos auitiés extérieures 
et à notre bonne éloiice du soin de nous pro- 
curer les moyens financiers qu'ils postulent 


Qui de vous ne sent les risques que « 
celle attitude délibérément oplimisie, en ce 
qui Concernt notre liberté d'action t re 
indépendance politique, à 
mes tous indéfecliblement atlach 

En fait, nous savons parfaitement «q notre 
balance cxtérieure sera fatalement def ire 
dans des proportions considérables, 
des années qui viennent. Ne pas l'aumeitre 
serait se résigner durablement à la médio- 
crité actuelle de notre condition matérielle 


ou s'engeger dans une poittiqu tarciquo 
dont chacun de vous 1 Connail aq irop els 
insuffisances et les danger Mais ceci dit 


nous estimons que le Gouvernement doit im- 
médiatement et irès sérieusement <e préoc- 
cuper de réduire ce déficit, et 1 ni 
qu'il y à un effort à faire : i hi pi 
tiè] de dé; s q da le ( 

recell 

En malière de dépenses, il est certain, en 
eff {| ] plans d'in vrlation semestri 
élaborés par la commission interministen 
des approvisionnements, et exécutés dans le 
détail par trop fameuses commissik 
d’ächats, ont comp Tr (l pui Ya libéralion 
des articles coûteux qui ne présentaient certes 
pas 1 interet mais] a bit 

L cxemmp ä ï 
{ D 1 ni Ï (! 
for, et nou ne x Ï rityii i 
mander à quels int particui | 
pri r telles 1 Coin { 

{ nA! festenme { at i 11 \us 
a besoins l ie d 1 ( 
la a Î ] M ; { 
norte ( 
d'im | I { 
mani f 
tio k de product de d 

{ Ï C1 io et al { 
T () ( 
to l'Ur 
is 1 14 ] | t 
] 1 { 1} { 1 
de sol di €] | ‘ 
consacrer, pour les (E liza d 
dizaines de millions de doll 1 dex 
tout de même penser pair CxCIn 
en faisant la part de circonsla ral} 
reuses, une meilleure politique « 
et un moinûäre laisser-aller da: ju 
de nos ressources propres, nouz aurail VI 
d'en arriver là. 

Nous croyons que, lors de l'élasoralion 11 
prochain programme semestriel {al 
chaque dépariement minisiérie ( 
fort à faire pour s'élever du plan à rÉOCe 
cupations et de ses besoins parl | 
plan de l'intérêt géncral de ia nation. Le con- 
tenu du programime s’en {rouvera, à COUP SUT, 
allégé, et le déficit réduit d'autant. 

Nous pensons aussi que le Parl:ment ac- 
cueillerait avec intérêt — et autrement que 


par la voix de la presse — des informations 
quelque peu précises, sur le contenu du pro: 
ramme actuellement en cours, ei sur celni 
u prochain programme. Puisque l'on à jugu 
nécessaire de faire délibérer récemment les 
deux chambres pour aprouver, par exemple, 
les comptes définitifs du budget local de la 
Réunion pour l'exercice 1943, peut-êlre esti- 
mera-t-on que l’ensemble de notre poliique 


commerciale extérieure est suffisamment im- 
portant pour motiver une déclaration du Gou- 
vernement. 

En matière de recettes, des efloris persvé. 









rants sont également indispensables tant dans 
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le domaine des exportations que dans cviai du y coordination, Ja rédaction des rapports ont y réforme de structure de l'administration tout 


tourisme, et nous savons que M. le rministre 
de l'économie nationale s’y emploie, Nous 
souhaiterons sculement que cessent dans Je 
pays ces cumpagnes d'éléments jrresponsables 
qui tendent à accréditer dans lopinion l'idée 
que tout ce que nous produisons est expédié 
à l'étranger, sans égard aux besoins légitimes 
de notre peuple, et qu'il conviendrait de yes- 
restreindre sans délai la fraction de nos pro- 
grammes que nous destinons à l’exportation. 
Que les auteurs dé ces campagn?s £e rassl- 
rent, 11 leur suffira d'exanuner les statis{i- 
ques de notre commerc: extérieur pour se 
rendre compte que nous sommes loins de 
l'équilibre. et que l’élranger nous fournit en- 
core bien plus que nous lui donnons, Au 
surplus, le danger n'est pas Jà où ils le pla 
cent, le danger, c’est que nos produits sont 
trop chers, ne se vendent qu’avee une diffi- 
cuilté croissante, au fur et à mesure que la 
production imandiale se relève et que la re- 
conversion industrielle des principaux belli- 
gérants s'achève, Le danger, c'est que nous 
soyons, un pour, obligés de eompenser a 


hausse de nos prix par une modification de Ja | 


parité des changes extérieurs, si par maiheur 
notre produelion ne pouvait compter sur une 
stabilité suffisante des éléments qui condi- 
tionnent ;es prix de revient. 

C'est sous le bénéfice de res observalions, 
et parce qu'eHe fait confiance an Gouvernt- 
ment pour donner à ces problèmes essentie;s 
l'attention et le temps qu'iis mérilcnt que 
votre cominission vous invile à voter 10 jw0- 
jet de Joi qui vous est soumis, 


PROJET DE LOI 

Art, fer. Est approuvé Je contrat ei-annexé 
signé à Washington Je 9 mai 1947 par l'ambas- 
sadeur de France ct le président de la Banque 
internationale pour la reconstruction et le 
développement en vue d'accorder ja garantie 
de l'Etat à l'emprunt contracté le même gour 
auprès de Ja Banque internalionale par Je 
Crédit national dans le cadre des lois et 
conventions en vigueur régissant l'activité de 
cet établissement, 


Art. 2, — Les obligations émises par le Cré- 
dit national en représentation de j'emprunt 
visé à l'article 4 sont exemples de tous im- 
pôts frappant les valeurs mobiiières et-notam- 





ment du droit de timbre et de ïi'impôt sur }e 

revenu des valeurs mobilières. 
ANNEXE N° 262 

tSessio 1 ] 1947. — Sal Ce Iu 29 mai 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à prendre toutes 
mesures en vue d'effectuer une réforme de 
structure des services de l'administration 
dans Iles zones d'occupation française en 
Allemagne, présentée par M. Salomon Grum- 
bach et les membres de la commission des 
affaires étrangères, conseillers de la Répu- 
blique, — (Renvoyée à la commission des 
affaires étrangères.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il y aura bientôt un 
an et demi que la première Assemblée natio- 
nalc constituante a nommé — dans sa séance 
du 21 décembre 1945 — une commission pat- 
lementaire d'enquête, chargée de se rendre 
dans les zones d'occupation française en Aïle- 
magne et en Autriche « pour y étudier et 
contrôler les conditions dans lesquelles <'y 
exerce l'administration civile et militaire des 
terrifoires occupés et pour soumettre à la 
commission des aflaires étrangères de l'AS 
semblée un rapport détaillé sur les divers as- 
pects de la situation et les modifications qui 
pourraient y étre apportées ». 

La commission d'enquête élait composée de 
5 membres dont 18 étaient désignés par la 
commission des affaires Ctrangères et 148 par 
six autres grandes commissions. Son enquête 
eur place à duré environ un mois, La mise 
au point des informations, leur examen, Jeur 





demandé un autre mois, 

Le 8 avril 1946, dix-sept rapports spéciaux 
ont él£ déposés sur le bureau de l’Assem- 
blée, 

Le 9 avril, nous avons déposé le rapport gé- 
néral que là commission hous. avait chargé 
d'élaborer, Le 24% avril 1446, l'Assemblée na- 
lionale constiluante, à l'unanimité — moins 
une abstention — à approuvé lus conclusions 
du rapport, 

En vertu de ces conclusions, le Gouvcrne- 
ment devail: 

« Créer un ministère pour les territoires 
occupés en Allemagne et en Autriche; 

« Mettre fin à la confusion permanente 
causée par le statut militarisé de ladminis- 
tration civile dile x gouvernement militaire », 
délimiter de façon précise les devoirs el 
les compétences de l'armée d'occupation et 
de ses chefs, afln de faire disparaitre Ja dua- 
lité existant entre l'administration civile et 
l'armée, en assurant, sans retard, dans les 
zones d'occupation conflées à la France, la 
supréialie du pouvoir civil, » 

« Sans retard », c'était écrit en toutes Jet- 
tres. Fin mai 1947, cette question fonda- 
mentale reste entière. 

« Sans relard » devait, en outre, être as£u- 
rée la coordination, d'une part, entre le 
groupe français du conseil de contrôle à Ber- 
lin et Féchelon supérieur à Raden-Baden, — 
d'autre part, entre l'échelon supérieur de Ba- 
den-Baden ct les délégations provinciales. 


a Sans retord » enfin, devaient. être élimi- 
nés, à tous les échelons de l’adininistration 
civile et de l’armée d'occupation, les éléments 
compromis sous le régime dit de PF « Etat 
français » et devait être accélérée, du côté 
allemand, la dénazification, en particulier sur 
lo plan économique. 


Quatre mois plus fard, le 94 août 1946, 
M. Schneiter, alors sous-secrétaire d'Etat ou 
rninistère des affaires étrangères et commis- 
saire général aux aflaires allemandes, a 
conslaler, au cours d’un Jong exposé devant 
la commission des affaires étrangères de Ja 
deuxième Assemblée nationale constituante, 
que les recommandations les plus importan- 
tes de la commission d'enquête parlementaire 
et les décisions de l'Assemblée nationale 
étaient restées sans effet pratique, surtout en 
ce qui concerne la réorganisallon de l’admi- 
histration. 


a Nous sommes en retard par rapport à ce 
qui se fait dans les autres zones, a déclaré 
M. Schneiter. On a attendu. Je reconnais que 
Rous n'avions rien €compromMis, mais nous 
n'avons rien fait. Or, il est dans mes inten- 
uons, en accord avec le Gouvernement tout 
entier, de procéder à une réorganisation de 
notre administration en Allemagne et de don- 
ner aux Allemands eux-mêmes — je ne crains 
pas de lo dire — un rôle plus important dans 
l'administration de nos deux zones, » 


Conformément à ses promesses, le commis- 
saire général pour les atfaires allemandes a 
envoyé, par lettre du 20 septembre 1946, ses 
directives pour la réorganisation de ladmi- 
nistration dans les territoires occupés, au gé- 
néral Kænig, commandant en chef à Baden- 
Baden. Celui-ci, par lettre du 4 octobre 19%6, 
a répondu que « la plupart des réformes pren- 
draient effet du 1° novembre 1946 »! 


En réalité, ce sont des «a réformes » à re- 
bours qui ont été réalisées. Pour ne citer 
qu'un exemple: la direction du personnel, du 
matériel et du budget, qui était placée pritmi- 
üivement — comune cela parait logique — 
sous les ordres de l'administrateur général, 
a été détachée de ses services et rattachée 
au cabinel du général commandant en chef. 


A tel point que Ia situation actuelle est 
dire, à ce sujet, que celle qu'avait trouvée 
a commission d'enquête lorsqu'elle s’est ren- 
+ dans les territoires occupés en février 

40. 


La dualité entre l’administralion civile, dite 
« Gouvernement militéire » et le cabinet du 
général commandant en chef paralyse les 
services. Les conséquences en sont graves 
autant sur Je plan strictement administratif 
que sur Je plan moral et politique. Aussi 
est-il utile d’y mettre fin, D'autant plus qu’un 
nouveau facteur esl survenu qui- rend cette 








entière plus nécessaire que jamais: ce sont 
les réductions massives des crédits cnen 
une diminution massive du personnel d’or- 
cupation. : 

Si aucun changement n'est apporté au dé- 
cret du 16 avril 1947 et aux décisions prises 
par le ministère des finances, 1.093 agents 
doivent étre licenciés Je 4° juin, 759 le 
4er août, 707 le 31 décembre, soit 2.490 agents 
seuls pour l’année 4947 (la diminution totale 
du personnel d'occupation devant dépasser, 
d’après les évaluations de la commission de 
la hache, le chiffre de 7.000). 

Si l'on voulait se borner à réduire les dif- 
férents services d’une facon uniforme et auti- 
malique, Ja machine administrative risque- 
rait de ne plus fonctionner du tout, Done, 
méme s'il n'existait pas d'autres raisons pour 
s'y atteler, il faudrait aborder Ja revision et 
la réadapialion des organismes administratifs 
improvisés dans les zones .d'occupation, eu 
été 1945, au lendemain de l'effondrement du 
troisième Reich. 

C'est pourquoi votre commission des affaires 
étrangères, äprès avoir longuement examiné 
les ‘différents aspects du problème, g chargé 
à l'unanimité, son président de vous demander 
dacdpier la proposition de résolution sui- 
vante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Goite 
vernement à prendre touies les mesures ex 
vue : 

4e De créer. un ministère ou un seerétaria® 
d'Etat pour les zones d’occupation française 
en Allemagne; à 


99 a) De réaliser, sans retard, une réforme 
de structure de l'ensemble des services d6 
l'adininistration afin d'éviter que la réduction 
massive du personnel d'occupation, rendus 
nécessaire par les diminutions de crédits et le 
déeret du fà avril 4947 n'aboulisse à rendre 
impossible tout fonclionnement efficace des 
difléren!s services; 


b) D: mettre en vigucr les principes énon- 
cés dans la proposition de résolution votée Je 
24 avril 4946 à l'unanimité, par la première 
Assernblée nationale constituante et en vertu 
desquels doivent être éliminés, à tous Je: 
échelons de l'administration civile et de l’ar 
mée d'occupation, les éléments compromi: 
cous le régimé dit de « l'Etat français » dont 
la prééence puit au prestige politique et moral 
français et diminue l'efficacité de son actior 
en vus de la dépazilfication et de Ja démocra: 
tisation si incomplète de l'Allemagne; 

3° D'assurer la suprémalie du pouvoir civil, 
conformément au vole unanime émis le 21 
avril 4936 ee la première Assemblée nationale 
constituanie; 


4o De modilicr l’article 4 du décret du 14 
juin 1945 portant créalion d'un commandant 
en chef français en Allemagne, modifié par 
celui du 13 octobre 1945, de la facon suivanic à 

« Le général commandant en chef dicpose 
de deux adjoints: 


Un adjoint ayant le titre d'administrateur. 
général ct dont dépendent les divisions et di! 
réeetions qui, dans la zone francaise d’occipa-: 
tion et à Berlin, sont chargées de la mise en 
œuvre de la politique française en Allemagne 


telie qu'elle sera définie par le Gouvernemeut 


de Ja République; 


Un adjoint ayant rang d’officier général el 
chargé du commandement supéricur des lrou- 
pes d'occupation. 


Le général commandant en chef est repré- 
senté dans les conseils interalliés par un ofti- 
cier général qui, par l'intermédiaire de l'ai- 
ministrateur général, recevra ses directives 
et lui rendra Compte de son mandat, » 


& D'assurer, en tout état de cause, à l'ad- 
ministrateur général, la direction effective du 
personnel, du malériel et du budget du Gou- 
vernement civil, du Gouvernement militairc; 


Co D'élaborer nn statut dotant l’ensembie 
des agents des différents services d'occupation 
des garanties sociakts indispensables, sans les- 
quelles Je recrutement d’un personnel éonu- 
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nant des garanties de compétence et de 
civisme, dangereusement compromis dès -au- 
jourd’hui, deviendrait à la longue entièrement 
impossible. 





ANNEXE N° 263 


{Session de 1947. — Séance du 29 mai 1947.) 


PAPPORT fait au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale sur la pro- 
vosilion de résolution de Mme Devaud et 
vlusieurs de ses collègues tendant à inviter 
{e Gouvernement à prolonger le bénéfice de 
l'atlocation familiale pour certaines catégo- 
ries: d'étudiants, par Mme Devaud, conseiller 
de la République (1). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans l’article 2, ali- 
néa 4%, de son titre Ex (« Dispositions 
générales »), la loi du 22 août 1246 dispose 
uw: « Toule personne française ou étrangère 
écidant en France, ayant à sa , charge, 


onune chef de famille ou autrement, un ou. 


« 

plusieurs enfants résidant en France, héné- 
ficie pour ces enfants des presatons fami- 
liales dans 1es conditions prévues par la pré 
soute 16i », 

Lo notion de « charges » de famille ap- 
paraît ainsi comme la juslifiation fondamen- 
tale de l'institution désormais consacrée des 
prestations famiiiales et les solutions légates 
prévues par la ioi du 22 août devraient s'ins- 
pirer d'une analyse aussi précise et concrète 
que possible de cette ncton centrale. 

Force est pourtant de constater qu'il n’en 
est rien ei cela pour des motifs divers, dont 
les plus immédiatement sensibles ne sont 
gans doute pas les plus décisifs. 

li est. difficile, en effet, de régiementer 
manière claire et raisonnée l'aide à 
la famille tapt qu’on hésite encore sur Ja 
piece à lui accorder parmi les collectivités 
ni 


1,» ” 
U ic 


alurelles, tant qu’on s'obstine à introduire 
des préoccupations de tous ordres dans des 
malières où elles n’ont que faire; tant que, 


i 





sutiôut, le problème de la justice répartition 
des produits de l'aclivité sociale reste posé. 


En réalité, les charges de famille ne sont 


qu'une côndilion (parmi d'autres, nombreu- 
ses et hétérogères) de l'octroi des prestalions 
familiales, L’app'éciation de leur poids réel 
est théorique et arbitraire. Nous voudrions 
essayer d'en apporter la preuve sur un point 
PDCCIS, 


L'allocation familiale est due pour {out en- 
fant effectivement à la charge de ses parents. 
La loi reconnait que l'enfant en état de sco- 
larité ou d’aprrentissige reste praliquement, 
dans les conditions actuciles, à la charge de 
ses parents. Néanmoins cile dispose que Je 
Bénéfice de l’ailocation ne peut être accordé 
au delà de d'x-sept ans pour l'apprenti et de 
vingt ans pour l’étudiant. Cette fixation. ar- 
biiraire est injustiflable, 

Un grand nombre d’apprentis, en effet, 
ayant dépassé l’âge de dix-sept ans perçoi- 
vent une rémuncration suffisante pour assu- 
Ter leur propre subsistance, 

1 ÿ a lieu d'observer, d'autre part, que, 
€n application de la loi du 22 mai 1946 por- 
taut généralisation de la sécurité sociale, 
les apprentis de plus de dix-sept ans sont 
désorima:s assujettis à l'obligation de payer 
une cotisation au titre de l'assurance viei!- 
lesse et que cette obligation incombe prali- 
quement aux parents ou personnes qui ont la 
charge de l'enfant, 

Au surplus, il apparaît e, dans l’appli- 
cation pratique du régime des prestations fa- 
Miliales, la différenciation de la limite d’âge 
pour l'attribution des prestations aux appren- 
is, d'une part, et aux enfants poursuivant 
leurs études, d'autre part, entraîne de nom- 
breuses difficultés dans les cas, notamment, 
où, conformément aux instructions ministé- 
rielles, les organismes payeurs doivent assi- 
ruïier à des apprentis les enfants placés dans 
Ceriains centres où ils reçolvent un enseigne 
nent à la fois théorique et À env La dis- 
Uuction entre l'apprenti et l'étudiant est d’au- 


— 
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tant plus malaisée que, pour l'interprétation 
de la qualité d'étudiant, les textes réglemen- 
taires admettent les éludes données dans les 
établissements d'enseignement technique et 
professionnel. 


Par ailleurs, l’enfant qui poursuit des études 
pe ere gi n'a pratiquement jamais achevé 
celles-ci à vingt ans. 

A partir de cet äge, il est donc pratiquement 
à la charge de ses parents, On peut même dire 
que son entretien grève pius lourdement le 
budget familial, C’est tout au moins incon- 
testable, dans les familles nombreuses, en ce 


qui concerne les voyages ou les transports, 


pour lesquels, dès l'âge de dix-huit ans, il 
perd le bénéfice de toute réduction. 

En outre, à vingt et un ans, un enfant 
n’est plus considéré comme personné à charge 
au point de vue fiscal et ses parents perdent 
le bénéfice d'exonérutions quelquefois impor- 
lantes. + 

Il y à plus entore, puisqu'’aux termes de la 


Joi portant généralisation de l’assurance-vieil- 
lesse, tout chef de famille a l'obligation de 
cotiser à ce tlilre pour. loule personne à 
charge ayant au moins vingt ans. 


1 


, 
Enfin, la suppression de l'allocalion fami 
liale proprement dite s'aggrave du fait qu 
son retrait ne s'opère pas suivant Le ra 
tnal ou respeclif des çnfau 

Certes, l'adolescent appartenant à une fa 


mille nombreuse peut obtenir l'exonéralior 


des droits universilaires,. ce qui ne mManqu 
pas d’être appréciable en un {emps où 1! 
envisage avec sérébilé de doubler — et peut 
être davantage — s droits d'inscriplion 
d'immatriculation: Mais qui résente ceit 
exonération en regard de l’énsemble &u.bud 
get de l'étudiant ? 

Il est vrai aussi qu C jins autres so 
titulaires de bours d'études ou d’entretie 
mais nul n'ignore eécrabien ( bourses d 
meurent insuffisantes en n@nbre ét: en x 
leur, puisqu'un vingl-cinquième cnviron di 


étudiants s’en voient attribuer. 
11 est exact enfin que, à vingt ans, 


diant gagne souvent sa vie en se !tvrart à de 
petits travaux (66 p. 100 @e la population est 
diantine à Paris, 10 à 45 p. 109 en provin 


solution peu désirable si l'on songe qu'el 

est souvent préjudiciable à la santé autm 

qu'à la bonne marche des études, D'ailleurs, 
même en accoraplissant un travail salarié, 
l'étudiant ne peut subvenir entièrement à ses 
besoins ct doit vivre en parti 
famille. 

Nous convenons aisément qu’ contrôle 
sera nécessaire et que les allscations familia 
les ne pourrant êire atiribuées qu'à bon 
escient. Il sera donc indispensable de poser 
à leur maintien un certain nombre de condi 
tions : 


aux iraus .üt 


L'enfant devre, en partirulier, justifier d'étu 
des régulières et ass'dues ainsi que d'un ap 
prentissage effectif; 

Si l'étudiant cu l'apprenti reçoit une rému- 
nération- personnelle pour un travail accom- 
pii en dehors äe sa formailion professionnelle, 
cette rérunéralion ne devra pas excéder un 
chiffre qui pourra être fixé ultérieurement 
par décret. 

En effet, l’arlicle 19, alinéa 2, du R. A. P. 
du 10 décembse 196 portant règlement géné- 
ral de la loi du 22 août 1946, qui définit le 
montant maximum du saïaire pouvant être 
perçu pour l'enfant à charge, nous semble 
devoir Ctre revisé en raison de son insuff- 
sance actuelle, 

Sous te bénéfice de ces observations et en 
attendant qu'une solution rationnelle règie 
utilement le problème de la vie de l’étudian*, 
pour lequel devrait êlre étudié un statut 
comme pour toute autre catégorie socialement 
utile, votre commission du travail et de la 
sécurité sociale vous propose d'adopter la pro- 
position de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


° Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement à prendre l'initiative de maintenir 
le bénéfice des allocations familiales à tout en- 
fant placé en apprentissage ou poursuivant des 
études pendant toute la durée de cet appren- 
lissage ou de ces études. 





ANNEXE N' 264 


(Session de 1947 1917.) 

RAPPORT fait au nom de la commission du 
suffrage universel, du règlement et des 
pélitions tendant à modifier les articles 3, 
14, 45 et 69, ainsi qu'à fixer ies articles 64 
et 83 à 112 du règlement du Conseil de la 
République, par M. Salomon Gruml 


— Séance du 29 rrai 


LHUuULEI, LUI 
seiller de la République. 
Mesdames, messieurs, les propositions que 

votre commission du suffrage universel, du 
règlement et des pétitions m'a chargé de 
vous présenter tendent à parfaire l'adoption 
de votre règlement, dont la plus grande partie 
a été mise en vigueur par vos résolutions des 
21 janvier, 28 janvier et 25 mars 1917 
Oi VOUS Suivez voire commission, le Cor l 
de la République disposera d'ui t 
complet et homogène. Est-ce à 
Coin. HissION ul, € I ) 
de la Constitulion, et notamment « i ar 
ticle 20, devait tenir compte dans son travail 
du règlement en vigueur à V'A 1 tio- 
nale, se flaite d'avoir accompli œu 
parfaite ? Certi Ion , ] Asstr1b ] 110 
est actuellement diverses prop 
tions tendant à améiot | fi | | 
travail pariementai Ï ] 
auteurs de ces pro lions est aussi je 1 
et votre Ccoimn I ( | À 
toute occasion i rfecti Î 1 
»s til il Le 11 1 
id 1 1 IG 1 { 
SITE! 1 le 1 
sent aussi |! \ | 
IH LA Î l 
att 
ler ( P 5 Le] 
t! p | 
il I 1 L 1 . 
{ nl ] I t } { I 1 
{ X n dolem l'A . 
qu Il In { 3 
di r 
I à ER 1 5 À 
A 
L'artiel 1 ment la 
20 Yi { l, l i 1) ÜU> 
au TL Ua 
siers d'élect de not I tu 
I nernl ce [RH l'enqu F 
1 { li con! {k ei { outrt À 
une jurisprudence « tant: le ( | 
le lu R 1h LE \ au d'I liquer ré I 14 
(de même que lAssembiée nationalc), d 
nommer les membres d commissions cha 
gées d'examiner les demandes cn mainlevéa 


d’inmmunité parlementair 

La question s’est posée dans la pratique 
de savoir si les délégalions de vote, ei 

dans les commissions conformément 

ticle 15 du règlement, devaient être autorl- 
sées éga'ement dans les bureäux. 

Il à paru nécessaire À votre commission 
d'inscrire à cet égerd dans votre règlement 
des règles précises. Deux thèses ont été ex- 
primées à la commission. Certains de ses 
membres estimaient qu'il pouvait être fà- 
cheux que le hasard des absences de tel 
ou tel membre d'un bureau empêché d’as- 
sister à une séance pût en modifier la majo- 
rité. Mais après discussion, et après avoir 
entendu notamment notre collègue Paul Si 
mon invoquer :e caractère en quelque sorte 
judiciaire, et non polilique, des décisions des 
ureaux (dont la composition résulte du sort 
et ne doit donc réglementairement pas tenir 
compte de la force resnective des groupes 
politiques dans le Conseil lui-même), la com- 
mission a estimé que, s'agissant de décisions 
qui relèvent de la conscience personnelle de 


! chacun, la délégation de vote ne devrait pas 


être autorisée dans les bureaux 

Tel est l'objet de la disposition que nous 
vous pronosons d'ajouter à l’article 8 de votre 
règlement. 

Arlicle 45 (4 alinéa nouveau). 
(Correspondant à l'article 44 du règlement 
de l’Assemblée nationale.) 
L'Assemblée nationale a complété cet article 
e son règlement par un quatrième alinéa 
nouveau, qui tend à permetter aux présidents 


et aux rapporteurs des commissions de 6e 








LA 
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fuire assister. lors des discussions en séance 
publique, d'un foncliounolre de lAssemble 
choisi par eux, 

€£tte innovation parait utile à voire com- 
tuission, Elle vous yropose. cependant de pré- 
“iser que ie nom du fonctionnaire chargé 
d'assister 2 président ou le rapporteur d’une 
conimission devra être indiqué par écrit au 
président du Conseil de Ja République, 

Arlicle 65. 

pondant à lParticle 79 du règlemen 

de l'Assemblée nationale.) 
Le texts de cet article avait été précédem- 
mert réservé, 11 concerne le dépôt des amen- 


dem Ascemblée nationale avait renvoyé 
à sa conuoission du règlement la première 
rédaction proposée par celle-ci, et qu'elle ju- 
ea t on roatri ‘tive en ce qui conccrne {6 
dépot d'arnendements en séance, 


h s'asit d'un problème délicat. En principe, 





1! lent rait souhaitable que tous 
los neuderments puissent être imprimés ri 
MIS 4 | ibution avant leur-dicussion, de 
facon q les membres du Conseil de la 
h blique en aient le texte sous les yeux 
an moment de leur discussion. Cependant, je 
dé] d'amendements en séance doit étre 
possible, sait parce que la discussion a liet 
gclon une procédure d'urgence, ct que les 
co illet io! uone pas 1 matériellement 
Ja possibililé de préparer Jcurs amendements 
suffisamment à l'avance pour qu'ils puissent 
dire imprimés, soit pmême parce qu’au cours 
cé 1 ion, il apparaît q 'anucun des {ex- 
L pos sait par le rapporteur, soit. par 
} teurs d’amendements distribuée, n'est 
entièrement satisfaisant, alors qu’un texte 

1 D rallier l’assentiment des uns ef 








jouter qu'il 


ést nécessaire, poür le bon ordre des discus- 

, que l'usage fait de cette faculté soit 
©) fait limité lu ptus possible, ce qui implique 
au utilisation de la procédure d’urgenté 
goit eil:-môme exceptionnelle. 

Nous Vous proposons, d'autre part, de com- 
b r le texle de l'arlic'e en précisant que 
dan: les discussions portant sur la receva- 
bi d'un amendement, les oraieurs pour 
ei « ire € 10 epresel! tant de 1a commis- 
Sion ) 1 jurront part r penda il p.us de cinq 
minutes chacun: il s’agit d'empêcher que 
le débat sur la recevabilité ne se transforme 
ea it 1 ? fond, 

Ï a lieu enfin de souligner que le der- 
J inéa de l’article 70 du règlement de 
l'Assemblée nationale dispose que les amen- 


dJemenis adoptés par le Conseii de la Répu- 
biique, et rejctfs en ‘out ou partie par leg 
commissions de }J’Assemblée nationaie en 
vue de la deuxième lecture, peuvent ètre re- 
pris par les députés. Pareille disposition n'a 
pas, bien entendu, à figurer dans notre règle- 
ment: mais voire rapporteur a tenu à vous 
indiquer son existence. 
Article 83 (nouveau). 
(Sans correspondance an règlement 
de l’Assemblée nationale.) 

Comme vous le savez, la Consiitution a 
investi Je Conseil de la République d’un droit 
— lequel est en même temps un devoir — 
qui lui est propre: celui de déclencher éven:- 
tuellement la procédure du contrôle de cons- 
titulionnalité des lois, 

L'article 91 de Ja Constitution a créé à cel 
effet un comité constitulionnel, présidé par 
le Président de la République et composé 
du président de l'Assemblée nalonale, du 
président du Conseil de la République, de 
sept membres élus par l’Assemblée nationale 
et de trois membres élus par le Conseil de 
ja Répubiique. 

Aux termes de l'article 92 « dans le délai 
dc promulgation de la loi, je comité est saisi 
var une demande émanant conjointement du 
résident de la République ot du président 
du Conseil de la République, ie Conseil ayant 
statué à la major!lté absolue des membres 
le composant », 

La procédure d'application de ce rremier 

inéa de l’article 9% de la Constitution doil 





faire l’objet de dispositions spéciales de voire 
règlement, que nous vous re ge d’insé- 
rer sous le chapitre XV et l’article 83. 

Du fait que la décision éventueile du Con- 
seil doit être prise « dans ke dé'ai de promul- 
gation de la loi », il y a lieu de prévoir des 
délais assez Drefs. La nomination d’une com- 
mission spéciale ne seräit donc pas possible. 
Elle n'apparaît, d’ailleurs, pas comme sou- 
haitable: le contrôe constitutionnel est un 
devoir permanent du Conseil de la Républi- 
que, Il est donc nécessaire que €e soit une 
de <ses commissions permanentes qui ait à en 
connaître, Car il vous apparaitra sans doute 
indispensable que toute motion tendant au 
renvoi d’une loi devant le comité constitu- 
tionnel fasse l’objet d’un examen en commis- 
sion €t d’un rapporl en séance publique. 

Nous vous proposons de donner compétence 
en cette mralière à votre commission du suf- 
frage universe], du contrôle constilutionnél, 
du règlement et des pétitions. 

Le rapport devait être fait dans les vingt- 
quatre heures,'el ja discussion en séance pu- 
blique s'ouvrir de droit au bout de quarante- 
huit heures: le délai de promulgation de la 
loi peut, en effet, n'être que de einq jours, 
et il importe que le Conseil puisse statuer 
avant son expiration. 

J1 y a lieu, enfin, de prévoir, conformément 
à la Constitution, que la motion de renvoi pe 
peut être adoptée qu’au scrutin public, et à 
a majorité absoiïuc des membres composant 


Article 14 (19° alinéa). 

À e l'adoption de l’article 
y aura lieu de modifier le dix- 
le l’article 14 du rêég ement, 
ire la nouveillæ dénomina- 
commission du suffrage uni- 


En con« 
précédent, i 
neuvième ali 





Article C9 ({er alinéa). 

De même, il y a lieu de modifier le pre- 
mier alinéa de l’article 69 du règlement, qui 
énumère Jes exceplions au principe d'après 
lcquel le Conseil de Ja République etalue à 
la Imajorité absoïue des esuffrages exprimés. 


Articles 84 à 93. 
(Questions écrites et orales.) 
(Correspondant aux articles 9% à 97 

du règlement de l’Assemblée nationale.) 

Les articles 89 à 93 du règlement de l’As- 
semblée nationale en constituent le cha- 
pitre XV, relatif aux interpellations. 

Votre commission a estimé que Le Conseil 
de la République, devant lequel les ministres 
ne sont pas responsables (art, 48 de la Consti- 
iiion), ne pouvait, en conséquence, exercer 
le xroit d’interpellation, traditionneilement 
lié en droit parlementaire français à la mise 
en jeu de la responsabilité du gouvernement 
dévant les assemblées, 

C'est pourquoi vous ne trouverez dans les 
textes soumis à votre approbation aucune dis- 
posilion correspondant aux arlicles 89 à 93 
du règlement de l’Assemblée nationale. 

Mais si le Conseil de la République n'a pas 
le droit do mettre en cause ia responsabilité 
des ministres, i! a le devoir de s’entourer de 
toutes les informations susceptibles de l’éclai- 
rer dans sa charge de Conseil, appeié à don- 
ner Scs avis. 

Votre commission a été unanime à penser 
que votre règlement devait organiser une pro- 
cédure des questions écrites et orales analo- 
gue à celLe qui existe à Assemblée natio- 
nale, 

uomme vous le savez, cette procéüure tra- 
aitionnelle comporte, en ce qui concerne les 
questions orales, des règles assez strictes: 
veut seul prendre la parole, pendant quelques 
minutes, por répliquer au ministre qui a ré- 
pondu à une aueslion orate, l'anteur eg la 
question ou j'un de ses collègues désiené par 
lui pour le suppléer. Cetie procéium permet 
à l’Assemblée de recueillir des informations 
de source gouvernementale: elle ne ui per- 
met pas d'entendre les observations zompié- 
mentaires d2 ses membres. 

Du fait que le droit d'iñterpellation n’cxis- 
terait pas au Conseil de Ja République, la 


grande gmajorité de votre commission a es- 
timé qu'il convenaiK d'organiser une procc- 
dure nouveile de question or1le ayec débat, 
correspondant au <caracière, Jui aussi nou- 
Veau dans le droit public français, d’une as- 
semblée comme ]c Conseil de Ja République. 








La préoccupation qui a animé la majorité 
de votre commission, était de permettre saux 
membres du Conseil de la République.de nr9e 
voquer une discussion sur des questions de 
portée générale, sans que cale-ci pût donne 
lieu au vote d’un ordre du jour. 

A cet eflet, elle a décidé de vous pro2:e? 
les règles suivantes: la demande de débat sur 
une question orale devrait Cie signée sait 
par trente conseillers, 

Une telle demande devrait étre obligatrire. 
ment examinée par la conlérence des prési 
dents: le terme « obligatoirement » signk 
fiant à la fois que le Conseil ne pourra sta. 
tuer que sur propositian de In conférence, et 
que ccle-ci sera tenue de lui soumettre uns 
telle proposition, positive ou négative. 

Le conseil statucrail, après une discussion 
limitée, sur la suite à donner à la demanñe 
de débat, En cas de décision positive, la date 
du débat pourrait être fixée soit imméüiate. 
ment, soit ultérieurement, mais en tous ies 
cas, après entente avec le Gouvernement 
(qui, comme vous Île savez, est représenté à 
la conférence des présidents, ce ‘qui perme: à 
celle-ci d'enregistrer d'emblée celte entente}, 

Le débat sur une question orale comportes 
rait successivement les interventions de l’au- 
leur de la question et des conseillers qui £8 
feraient inscrire ou demanderajent la parole, 
sana compler, bien entendu, celles des repré 
sentants du Gouvernement, re doivent étre 
entendus lorsqu'ils le demandent (art, 45 du 
règlement). 

La liste des orateurs inscrits une fois Cpuis 
se, ou la elôture une fois prononcée par le 
Conseil, le président constaterait que le da 
est terminé: celte disposition est d’une ina 
portance capiiale aux yeux de votre rappora 
teur, parce qu'elle écarte complètement l'iy« 
pothèse du vote d’un ordre du jour ou d'une 
motion, et qu’ele empêche donc toute con- 
fusion entre la_procédure nouvelle de la ques- 
tion orale avec débat et la procédure tradie 
tionnelle de l’interpellation. 

Le mécanisme qui vient d’être résumé & 
paru à la majorité de voire commission pr£- 
center l'avantage de permettre au Con:eil 
d'engager des débats d’information, qui €n- 
tent dans sa compétence. 

Les représentants du groupe communiste 
à la commission ont cependant cxprimé jieur 
opposition à l'introduction dans votre rè2le- 
inent de la procédure de question orale a1°0 
débat, dont îïls craignent qu'elle no dérive 
vers une véritable procédure d’interpellaltion, 
et ne dépasse, par conséquent, la compétence 
eonstitulionnelle du Conseil de la République. 
Mais la majorité de la commission a estimé 
que la procédure nouvelle qu'elle vous pra 
pose, tout en permettant à un débat de vuis 
rapidement, a au contraire une portée politi- 
que moins étendue que celle des proposl- 
tions de résolution, qui donnent lieu à vaa 
urise de position explicite du Conseil de Ia 
République, et dont nul ne couleste qu'e'!:s 
entrent dans sa compétence. 

Tellés sont les raisons qui motivent ls 
textes qui.vous sont soumis, Dans nn souci 
de clarté, le chapitre XVI a été subdivisé ex 
(rois sections, consacrées respectivement yux 
questions écrites, aux questions orales ct 
aix questions orales avec débat. 

En £e qui concerne es deux premières sec- 
tions, nous vous proposons de très légères 
modifications par rapport aux texles en vi- 
gueur à }'Assemblée nationale: il s'agircit, 
d'une part, de préciser que les questions 
écrites ne peuvent être posées qu'à un seul 
ministre {ce qui correspond, d’ailleurs, à la 
pratique actuelËe}); d'autre part, de rem- 
placer la conversion de droit en questions 
orales des questions écrites auxquelles 11 
n'aurait pas été répondu dans les délais r6- 
glementaires par une conversion facultative: 
votre commission a craint que la conversis'i 
automatique n’aboutisse à l'encombrement 
du rôle des questions orales, qui présentent 
en générai un caracière assez différent les 
questions écrites. 

D'autre part, pour tenir compte de la diffé- 
rence d’effeclit entre le Conseil de la Répiu- 
blique et l’Assemblée nationale, nous vous 
proposens de fixer à cinq au lieu de dix, 1® 
nonbre des questions orales qui devront étre 
juserites d’offics en tête de l'ordre du jour 


‘des séances di mardi, 
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Articles 94, 95, 96. 


(Corréspondant aux articies 98 à 100 
du règlement de l’Assemblée nationale.) 


Ces articles, qui sont relatifs aux pétitions, 
n'appelient pas d'observation particulière. 


Articles 97, 98. 


(Correspondant aux articles 101 et 102 
du règlement de lAssembiée nationale.) 


Ces articles qu! concernent la police inté- 
rieure et extérieure du Conseil de la Républi- 
que, n’appellent pas d’observalion particu- 
lière. 

Mais votre commission vous propose de ne 
gas insérer au chapitre XVII, qui concerne 
cette police intérieure et extérieure du Con- 
seil de Ga République, l'article relatif aux dé- 
putations, qui figure dans le chapitre corres- 
pondant du règlement de l’Assemblée natio- 
nale, mais qui, semb'e-t-il, sera mieux à sa 
place au chapitre « dispositions diverses ». 


Articles 99 à 406. 
(Correspondant aux articles 104 à 410°ct à 
l'article 116 du règlement de l’Assemblée 
nationale.) 

Ces artices concernent la discipline. 

A l'exception de l'article 196, ils n’appel- 
lent pas d'observation particulière. 

L'arhcle 106, correspondant à l’article 416 
du nouveau règlement de l'Assemblée natio- 
näe, nécessite par contre certaines explica- 
tions. 

H a semblé à votre commission qu'il serait 
bon d'insérer dans le chapilre sur la dtfsti- 
ptine ce texte, qui concerne l'interdiction 
pour un membre du Conseil de la République 
d’exciper de sa qualité dans des entreprises 
industrieiles, commerciæes Ou financières ou 
dans exercice d'une profession libérale, et 
qui ait fait partie du chapitre du règlement de 
l'Assemblée nationale consacré aux disposi- 
tions diverses 

Ainsi sera bien mise en valeur l'importance 
toute particulière qui doit être attachée à 
cette règle " 

En ce qui concerne, d’autre part, les pei- 
nes disciplinaires applicables en cas d'intrac- 
tion, il paraît utile de préciser que ce seront 
exclusivement la censure simple, et, en <as 
de récidive la censure avec exclusion tempo- 
Taire. Ces peines. en effet, sont. prononcées 
par le Conseil dela République luimême, et 
le consejler intéressé peut présenter ou faire 
présenter des explications’ ainsi seront à a 
{ois afflrmé le caractère sérieux de la sanc- 
tion, et garanti le droit normal de se dé- 
fendre qui doit être reconnu à l'intéressé. 


Articles 407, 108 et 409. 


(Correspondann aux articles 111, 112 et 113 
du règlement de l'Assemblée nationaïe.) 
Ces articles, relatifs aux services et à 1a 

complabilité du Conseil! de la. République, 

ont #16 adoptés par le Conseil dans sa séance 

du %3 janvier, sous les numéros 96. 97 et 98 
I y aura done simplement licu de rectifier 

Jeur numérotation, 


Articles 110, 111 ec! 4112. 
(Correspondant aux articies 11%, 103 et 115 
du règlement de l'Assemblée. nationale.) 

Ces articles n’appeilent aucune observation 
parlicuière. 

Cest sous le bénéfice de ces observations 
que noùs Vous proposons, mesdames el mes- 
ieurs, d'adopter la proposition de résolution 
suivante : 


PROPOSITION DE R£SOLUTION 

Art, 3 (5° alinéa nouveau). — La présence 
personnelle aux réunions des bureanx est 
obligatoire. Aucune délégation de vote ne 
peut y ètre donnée. : 

A 2 2 PE FU TR PU A 02 DE D WU UN DD De UT EP 

Art, 45 (4 alinéa nouveau). = Les prési- 
dents et les rapporteurs des commissions peu- 
vent se faire assister, lors des discussions 
en séance publique, d’un fonctionnaire du 
Conseil de la République choisi par eux, et 





dont ils ont fait connaître je nom par.écril 
au-président du Conseil de la République. 
L] a L L . . L E . . . 3 . . . . e. . . . o . . LL 
Art. GK — Les conseillers ont le droit d2 
présenter des amendements aux texies Sou- 
mis à ‘a discussion publique devant le Con- 
seil de la République. 
H n’est d'’amendemen que ceux nédigés 
par écrit, signés par l’un des auteurs et dé- 
posés sur le burean du Conseil de la Répu: 
blique; ils peuvent être sommairement mo- 
tivés; fils t communiqués par la prési- 
den’e À la commission compétente, imprimés 
ct distribués Le défaut d'impression et £a 
distribution d'un amendement ne peut toutlo- 


SOI 


fois faire ohstacle à sa discussion en séance 
publique devant le Conseil. 

Les amendemmis pe sont recevabks que 
s'ils s'appliquent effectivement au texte qu'i 
visent ou, s'agissant de contre-projieis et d’ar- 
licles additionnes, s'ils sont proposés dans 
lie cadre du projet ou de la prof 1. Dans 
les cas ltigieux, la question receva- 
bilité est soumise, avant ! sion, 





la décision du Conseil; 





’amendement, un orateur a contre », la 
mission — chacun d’eux disposant de cinq 
minules — çt le Gouvernement peu t inter 
venir, 

LL " . L2 LR L - » D ee L . L . . E . C2 . 

CHAPITRE fo, — KR 1 Con 

tution 
vue à annlicalti de l'a! 

ticle Constitution. toute demand 
prés \ conseiller de la République, 
tend: ri devant ’e com mstitu- 
tionn ie de i en instan le tr) 
mulgi ètre présentée sous forme 
d’i 116 101 qui # imicédiatem t impri 
mée et renvoyée À l'examen de la commis 
sion üäy suif e universel, du nirôl si 
tutionne!, du rè2lement et des titions 

La commission À rapnorter la (10 
dans les 24 heures de ça saisine: la &iseussion 


res après le dépôt de 
la motion, 


AneAS oise èns't de +2 ass envütih 
Le Consen statue sur 1a motion an scrutin 
” vt3 0 1 


public; elle ne pet être adopt ‘'à Ja ma 
jorité absolue des membres le comn À 

Si la motion est adontée, le président dr 
conseil de ia Républi ja transmet immé 
diatement au Président de la Répuhique 
président du nité istitutionnel, en vue 
de lapplicction à rticle 92 de la Constilu- 
lion, 

LT CUIR 6.6 0 he Re 0 =. 

Art. 14 (19° alinéa), — 0... 


43 commission du suffrage universel, du 
contrôle 1 ] 3 


pétitions. 


n + i : ani 
CONSUtUUONHICI, QU rtziæeInent et d 


. . . . . D o [2 . . . . . . . -. 
Art. G9 {4er alinéa), = SOUS réserve des 
dispositions des articies 55, 36, 


; 
présent règlement, les votes dn Conseil de la 
République cont émis à la mojorité absolu 
des suffrages exprimés. 


+ À .° A 2 1 Li * 
Qués n3 crites @t orale 


Onartrrng 16. — Quês 
A. — Questions écrites. 


Art. 8. Tout conseiller qui désire poser 
une question écrite au Gouvernement en 
remet le texte au prés'dent du Conseil de Ja 
Répulmique, qui 1e communique au Gouver- 
uement 

Les questions écrites doivent être sommai- 
rement rédigées £t ntenir aucune impu 
tation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés: elles ne être 
posées que par un 
<çul ministre, 

Art. 85, — Les questions écrites 
bliées à la suite du compile rendu in exrtenso: 
dans lo mois qui suit cette publication, les 
réponses es ministres doivent égaement 7} 
élre publices. 

Les ministres ont foulefois la faculté ds 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur in- 
terdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire 
Pour. rassembler es éléments de leur ré- 
ponse; ce dGélai supplémentaire ne peut 
excéder un mois. 

Toute question écrite à laquelle il n’a pas 
été répondu dans les délais prévus ci-dessus 


VD 


» * + 
peuyent 


Cconscilier et à 


sont pu 
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" » CP : " ets » .n 1 ? " umrrit 
est convertie. en, queslion oralg si son auteur 
le demande. Elle prend rang au re des 
4 re 4 Ta ‘ : . ‘+ 
questions orales à la date de e demanie 
ag cColnrcrsion 

B. — Questions 07 3 
A Î of, a Ti nt ‘on ( ES + ] ire 1 » 
une dguestion orale au Goux emen! 

met le texle au ésident du nseil ] 

l : * mnt \ { - 
République, qui k communique au GO 
nement, 

FE lil n 13 OI ea t ie) 

Hnmputaltion d'ord person] le 
tiers nommiment désign I I 

{[u] jit à ! I CJ } sO 
peuvent re p2% q 

ller 

I ] lOns iles { 

» aus Try + 

Le 214 « L 

4 e7. A L { ns » " R ip 1.1 
{ vt 1 i 1 [a Al 
ions lu ÿ 36 par 1! Ion di i 

&5, En 1re n1 d'entr elles ont i t 
d'office lans l’ordre de leur 1 

ôlt a > de :ordre qu jour 

Inara 

Ne } nt tre 1 . 
{ 1 
un st 1C | Et qu CH 
jours 1 1 s avant cell 
: : 17 
Al Le Li >iu Î 

dans l'ordre de leur inseripli 1 rôle 

en avoir rappelé | termes, | 3 

role au minisire 
L'a de la q | 

collèg es li 5 gli l I ii IE ip r 

peut seul ponui 1 il Lo 

l nent s pi il 1 cad 

par lie texie de sa questio à s 

li peu hi eXCEUeT CINQ 1 

Si l’auteur de \ que stior ) 
est abs( lorsqu'elle \ppel ' 

1 
publique, la question est report 
la suite du rôle 

ol le Hit SITE inlére s6-esSt ansent, 1 Q LL" 
at - nt A Apr dés À > nt 
tion est reportée à l'ordre du jour de la plus 
prochaine séance au cours de laquelk ve 
étre appelées des questior 

17 

» vof ? f 
C. — Questions oral ‘ ob 
Art, 89, — Tout nseill Jui dés) )0SGP 

ax ny . . 1 

au Gouvernement une question oral LV i6 

de débat, en remel au pl dent du { i 

de ja République le texte, npag ‘ 
demande de débat signée, it par un oôfù 
lu H , sAci inmnle >) om P :4 
plusieurs présidents de groupes, Soit ] Le 
président d’une commiss' on générale rnà td 
par cette commission, soit par trel 


lers au moins 

Le président du Conseil de la Républiq 
aonne connaissance au CL { an (ex ua 
la question et de la demande de débat, Ji en 
inïorme le Gouvernement, 

Art. 90. — La conférence des présidents l D 
vue par lParlicke 34 du présent règlement ex@ 
mine obligatoirement les demandes d 

ne question orale, et soumet au Conseil 
de ka République des propos tions concernant 
ja suite à y donner, Dans 1e cas où la Conf 
rence des présidents propose de donner suile 
à la demande de débat, elle peut, L pr@- 
poser en même temps une dales soit prop0- 
ser que la date soit fixée ultérieurement après 
entente avec le (ouvernemnt. 

Peuvent seuls intervenir, pendant cinq mi 
nutes châcun, dans la discussion des propa 
sitions de la conférence des présidents conce 
nant une demande de débat sur question 


cir } \ APE 
‘UE { Le 


unie 


orale, l’auteur de la demande ou l'un de 
ses collègues désigné par lui pour le suppléer, 
les prés'di nis des gTuupes ou leurs délégn , 


et le Gouvernement, 

Art. 91, — Dans le cas où le Conseil de la 
République a décidé de ne pas donner suite 
à une demande de débat sur une question 
orale, l'äuteur de la question conserve 1e 
droit Ge la poser dans les conditions prévues 
par les articles 86, 87 et 88. 

Art. — Dans le débat ouvert sur un 
question orale, }e présdent donne la parole 
successivement à l'auteur de la question et 
aux conseillers qui se sont faits o% 
qui demandent la parole. 

Le débat peut ètre ‘organisé conformément 

l'arlicie 39. 


Lorsque tous les orateurs inscrits 


LIISCTIre 








ou lorsque la clôture à été prononcée 
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Conseil de la République, le président cons- 
tate que le débat est terminé, 

Art. 93. — La jonction de plusieurs ques- 
tions orales avec débat ne peut étre propo- 
sée que si elles portent sur des questions 
connexes, et à partir du moment où le Conseil 
de la République a statué sur chacune des 
demandes de débat, 

Une demande de jonction n'est recevable 


que si elle s'applique à des demandes de dé- | 


bat admises par le Conseil au cours de trois | 


séances consécutives au plus. 


CuaritRe 17. — Pétitions. 

Art. 94, — Les pétitions doivent êlre adres- 
sées au président du Conseil de la Républi- 
que. Elles peuvent également être déposées 


par un conseiller qui fait, en marge, rmention 
du dépôt et signe cetle mention. 


Une pétition, apportée ou transmise far nn 
rassemblement formé sur la voie publique, ne 








Est rappelé à l’ordre tout orateur qui s’en 
écarte et tout membre qui trouble l'ordre 
soit par une des infractions au règlement pré- 
er à l'article 51, soit de toute autre ma- 
nière, 

Tout conseiller qu}, n'étant pas autorisé à 

arler, s’est fait rappeler à l'ordre, n’oblient 

a parole pour se justifier qu'à la fin &e Ia 
séance, à moins que le président n’en décide 
autrement. 

Est rappelé à l’ordre avec Inscription au 
procès-verbal tout conseiller qui, dans la 
même séance, à encouru un premier rappel 
à l'ordre. 

Art. 401. — La censure est prenoncée contre 
tout conseiller: 

1° Qui, après un rappel à l’ordre avec ins- 
cription au procès-verbal, n’a pas déiéré aux 
injonctions du en: 

2° Qui, dans le Conseil, a provoqué. une 
scène tumultueuse ; 

g° Qui à adressé à un ou plus'eurs de ses 
collègues des injures, provocations ou me:- 
naces ; 

4e Qui s’est rendu coupable d’nne infrac- 
tion aux règles fixées par l’article 106 du 
présent règlement, 

Art. 1402. — La censure avec exclusion 1em- 
poraire du palais du Conseil de. la Républi- 
que est prononcée conire tout conseiller: 

19 Qui a résisté à la censure simple où qui 
a <uhi deux fois celle sanction: 

20 Qui,.en séance bij 
la violence ; 

i S'est rèndu coupable d'antrages €} 


1} 7e . 1  : 
pubriique, à fail ippei à 


39 Qui « 
vers le Conseil de la République ou euvers 
son président; 

4° Qui s'est rendu coupable d'injures, pra- 


| vocalions ou menaces envers le Président de 
! la République, le président du conseil des 


peut être recue par le président ni déposée 
gur le buréau. | 

Toute pétition doit indiquer ja demeure du | 
pétitionnaire et être revêlue de sa signature. | 

Les signatures des pél nnaires duivent 
être légalisées, 

Si la légalisation a été refusée, le pélition- 
naire doit faire mention de ce refus à la suîte 
de sa pétition. | 

Art, 95. — Les pétitions sont inscrites sur 
un rôlûe général dans l’ordre de leur arri- | 
vée, 

Le président les renvoie à la commission | 
des ] ior 

La commiss'on décide, suivant le cas, soit 
de les renvoyer à un ministre ou à une autre | 
commission du Conseil de la République, soit 
de Ie oum u Conseil, soit de les classer 
purement et simplement. | 

Av s est donné au pétitionnaire du numéro | 


d'ordre donné à sa pélition el de la décision | 


Art. 96, — Unf 


‘uilleton portant l'indication 


sommaire des pétilions et des décisions Les 
concernant est distribué périodiquement aux 
membres du Conseil de la République. 


Dans le mois de sa distribution, tout conseil 
ler peut demander le rapport en séance pu 
blique d’une pétition. 

Passé ce délai, les décisions de la commis- 
sion sont définitives et elles sont publiées au 
Journal officiel. 

Dans le mois de cette publication, les mi 
nistres doivent faire connaîlre la suite qu'ils 
ont donnée aux pétitions qui leur ont été ren- 
voyées 

Leurs réponses sont insérées au feuilleton 
des pélilions et publiées au Journal officiel. 


CHariTRE 18. — Police intérieure et extéreure 
du Conseil de la tépublique, 


Art. 97. — Le président est chargé de veil- 
ler à la sûreté intérieure et extérieure du 


Conseil de la République. A cet eïlet, 1} fixe |! 
l'importance des forces militaires qu'il juge | 


en elles sont placées sous ses cr- 
res. 

La police du Conseil de la République est 
exercée, en son nom, par le président. 

Art. 98. — A l'exception des porteurs de 
cartes régulièrement délivrées à cet eflct par 
le président et du personnel qui est appelé 
à y faire son service, nul ne peut, sous aucun 
prétexte, pénéli®r dans la salle des séances. 

Le public admis dans les tribunes se tient 
assis, découvert et en silence. 

Toute personne donnant des marques d’ap- 
probation ou d’improbation est exclue sur-le- 
champ par les huissiers chargés de maintenir 
l'ordre. 

Toute persanne troublant les débats est 
traduite sur-le-champ, s’il y a lieu, devant 
l'autorité compétente. 


CHAPITRE 19, — Discipline, 


Art. 99, — Les peines disciplinaires applica- 
bles aux membres du Conseil de la Républi- 
que sont: 

Le rappel à l’ordre; 

Le rappel à l’ordre avec ir 
cè=-verbal : 

La censure: 

La censure avec exclusion temporaire. 
Art. 100. — Le président seul rappelle à 


orare, 


‘ription au pro: 





ministres, lès membres du Gouvernemént et 
les assemblées prévues par la Constitution; 

50 Qui, après avoir subi la censure pour 
avoir commis une infraction aux règles fixées 
par l’article 106 du présent règlement, s’est 
rendu coupable d’une nouvelle infraction à 
ces règles, 

La censure avec exclusion temporaire en- 
traîne l'interdiction de prendre part aux tra- 
vaux du Conseil de la République, et de ré- 
in ont dans le palais du Conseil iusqn'à 
expiration du quinzième jour de séance qui 
suit celui où la mesure a été prononcée. 

En cas de refus du conseiller de se corfor- 
mer à l'injonction qui lui est faite par le pré- 
sident de sortir du Conseil de la République, 
la séance est suspendue. Dans ce cas, et aussi 
dans le cas où la censure avec exclusion m- 
poraire est ag pour là deuxième fois 
à un conseiller, l'exclusion s'étend à trente 
jours de séance. 

Art. 105, La censure simple e! la cen- 
sure avec exclusion temporaire sont pronon- 
cées par le Conseil de la Républiqne, par 
assis et levé, et sans débat, sur la proposi- 
tion d1 président. 

Le conseiller contre qui l’une ou l’autre de 
ces peines disciplinaires est demandée, a tou- 
jours le droit d’être entendu on de faire ex- 
tendre en son nom un de ses collègues. 

Art, 10%. — La censure simpie emporte, de 
dréit. la privation, pendant un mois, de la 
moitié de l’indemnité allouée au conseiller. 

La censure avec exclusion tempoyaira ern- 
ab de droit la privation de :a moiiié de 
‘indemnité pendant deux mois. 

Art. 105. — Si un fait déliefueux est com- 
mis par un conseiller de la République dans 
l'enceinte du palais pendant que le Conseil 
est en séance, la délibération en cours est 
suspendue. Séance tenante, le président porte 
le fait à la connaissance du Conseil de la 
République. 

Si le fait visé à l'alinéa 1 est commis 
pendant une suspension ou après la levée 
de la séance, le président pcrte le fait à la 
connaissance du Conseil de la République 
à la renrise de la séance ou au début de 
Ja séance suivante. 

Le conseiller est admis à s’expliquer, s’il 
le demande. Sur l'ordre du président, il est 
tenu de quitter la salle des séances et retenu 
dans le palais. 

En cas de résistance du conseiller ou de 
tumulte dans le Conseil, le président lève à 
l'instant la séance. 

Le bureau informe, sur-le-champ, le pro- 
cureur général qu'un délit vient d'être com- 
mis dans le palais du Conseil de la Répu- 
blique. 








Art. 106. — Il est interdit à tout conseiller 
de la République, sous les peines discipli- 
naires prévues aux articles 401 et 102, d’exci- 
per ou de laisser user de sa qualité dans 
des entreprises financières, - industrielles ou 
commerciales ou dans l'exercice des profes- 
sions libérales ou autres, ct, d’une façon gé- 
nérale, d’user de son titre pour d’autres mo- 
tifs que pour l’éxercice de son mandat. 


CHAPITRE 20, — Services ef complabilité 
du Conseil de la République. 


(Les articles 107, 408 et 109 ont été adoptés 
par le Conseil de la République le 28 jans 
vier 1947, sous les numéros 96, 97 ct 9,8.) 


CHAPITRE 21, — Dispositions diverses. 


Art. 110: — Lors de la première réunlon 
du Conseil de la République, après son renou- 
vellement, il est procédé à une attribution 
provisoire des places dans là salle des séan- 
ces. 

Dès que les listes électorales des groupes 
ont élé publiées conformément à l’article 46, 
le président convoque les représentants des 
groupes en vue de procéder à laitribution 
définilive des places . 

Viagt-quatre houres avant celle réunion, les 
mernbres du Conseil de la Répubiique n’ap- 
partenant à aucun groupe et non apparentés 
doivent faire connaitre au président à la suile 
de quel groupe, en allant de gauche à droite, 
ils désirent siéger. 

Art, A1. — Les députations du Conseil de 
la République sont désignées par la voie du 
sort; le nombre des membres qui les com- 
posent est déterminé par le Conseil. 

Art. 112. Des. insignes sont portés par les 
conseillers de la République, lorsqu'ils sont 
en mission, dans les cérémonics publiques 
et en toutes circonstances où il ont à faire 
connaître leur qualité. ‘ 

La nature de ces insignes est déterminée 
par le bureau du Conseil de la République. 





ANNEXE N° 265 





(Session de 1947. — Séance du 29 mai 1947.} 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur la proposilion de loi, adoptée 
per l'Assemblée nationale, tendant à pro- 
roger d'un mois le délai accordé pour dé- 
noncer le forfait ex matière d'impôt sur les 
bénéfices agricoles au litre de l'année 1947, 
LE M. Alain Poher, conseiller de la Répu- 
ique, rapporteur général (1). 


Nota. — Ce document a ét publié au Jour- 
nal oljiciel du 30 mai 1947. (Compte rendu 
in ertenso de la séance du Conseil de la 
République du 29 mai 1947, page 650, 3° co- 
tonne.) 





ANNEXE N° 266 


(Session de 1947. — Séance du 29 mai 1947.) 


ue — ni au = de : gen pr de 

’agriculture, sur la proposition de loi, adop- 

té par l’Assemblée nationale, tendant à 
proroger d’un mois le délai accordé pour 
dénoncer le forfait en matière d'impôt sur 
les bénéfices agricoles au titre de l'année 
4947, par M. Léon David, conseiller de la 
République (2), 


Nora. — Ce document a été publié au Jour: 
nal ofliciel du 30 mai 4947. FCompte rendu 
in extenso de la séance du Conseil de la 
Le et 3 gs du 29 mai 1947, page 651, 2° co 
onne. 





(4) Voir les numéros: Assemblée nationale 
{ire législ.}: 4157 et in-8o 153; Conseil de la 
République: 255 (année 1947). 

2) Voir les numéros: Assemblée nationale 
(re législ.): 1157 et in-8° 153; Conseil de la 
République: 255, 265 (année 41947), 
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mobiliers et notamment des fonds de <om- 
merce, le droit d'exercer une profession. (le 
reste de l’alinca sans changerment). 
alinéa, — Sans changement. 
alinéa, — Sans changement. 

4e ulinéa nouveau. — « ]1 sera fait état de 
la partie du prix de vente disimulée dans 
les ventes dont l'annulation est demandée 
en vertu de la présente ordonnance, sans 
qu'ii résulte de cette dissimulation aucune 
sanction civile pénale ou fiscale, et la partie 
du prix ainsi dissimulée sera price en Consi- 
dération pour la détermination du juste 
)TIX, » 
Ge alinéa nouveau. — « La preuve de la 
dissimulation pourra être faiic par tous 
JNOVOIIS. » 


. 
o 





ANNEXE N° 271 


(Session de 1947. — Séance du 29 mai 1947.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l’Assem- 
blée nationale, tendant à modifier et corm- 
rléter l'ordonnance du 21 avril 4945 portant 
deuxième application de l'ordonnance du 12 
novembre 1943 sur la nullité des actes de 
spoliation accomplis par l'ennemi ou Sous 
son contrôle et édictant la restitution aux 
victimes de ces actes de ceux de leurs 
biens qui ont fait l’objet d'actes de dispo- 
silion, <t à prolonger le délai prévu par 
l article 21 de l'ordonnance du 21 avril 1945, 
transmise par M. le président de lAssem- 
ce nationale à M. le président du Conseil 

de la République (1). — (Renvoyée à la 

coramission de la justice et de législation 
civile, criminelle et commerciale.) 


Paris, le 29 mai 1947. 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 29 mai 1947, l'Assemblée 
hutionale a adopté, après déclaration d'ur- 
gence, une proposition de loi tendant à modi- 


fier et compléter l'ordonnance du 21 avril 
4945 portant deuxième application de l'ordon- 
nance du 12 novembre 1943 sur la nullité 
des actes de spoliation accomplis par len- 


nomi ou sous son contrôle et édictant Ja res- 
itution aux victimes de ces actes de ceux 
le leurs biens qui ont fait l’objet d'actes de 
disposition, et à prolonger le délai prévu per 


ionnance du 21 avril 1945. 





l'article 21 de l'or 


Conformém aux dispositions de l'article 
20 de la Constitution, j'ai l'honneur de vous 
adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vou- 
loir hien saisir, pour avis, le Conseil de Ja 
République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ceplion de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 


de m2 haute considération, 
Le président de l'Assemblée nationele, 


Signé: EnouarD HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté la propo- 
sition à@e loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — L'article 25 de l'ordonnance 
du 21 avril 4945 est abrogé et remplacé par 
ies dispositions suivantes: 

« Art, 25. — Pour l'application de la pré- 
sente ordonnance, seront assimilées aux me- 
sures exorbitantes du droit commun en 
vigueur au 16 juin 19:40 les procédures de 
faillite et de Br ne judiciaire exercées 
de mauvaise foi à l'encontre de commerçants 
dont la situation a été réglée avant ou après 
la date de ces procédures ou des opérations 
intervenues en conséquence, par les textes 
visés à l’article 47 ou par des disposi- 
tions prises à leur encontre par l’ennemi. 

«a Sont présumées avoir élé exercées de 
mauvaise foi les procédures engagées à l’en- 
contre de commerçants dont la cessation de 
payement, l'absence, l’éloignement ou le dé- 
faut est imputable directement ou indirecte- 
ment à l'occupation ennemie, ainsi que les 
procédures engagées à la suite des dépôts de 





uen les numéros: Assemblée nationale 
1e 


législ.) : 50, 200, 206, 1321 et in-8o 457% 


bilan effectués par les administrateurs des 
biens des commerçants ci-dessus désignés. 
« Les tiers acquéreurs ou sous-acquéreurs 
suscessifs pourront toutefois, dans <ce cas, 
conserver les fruits naturels industriels el 
civils dans la mesure de leur bonne foi. » 


Art. 2. — 1] est ajouté, à l’ordonrance du 
21 avril 49:5, un article %5 bis ainsi conçu: 

« Art, 25 bis: — La décision judiciaire ayant 
déclaré la faillite dans les conditions définies 
à l’article précédent sera rapportée, sur re- 
quête de l'intéressé, par la juridiction l'ayant 
rendue. Cetle requêlce devra êlre présentée 
dans un délai de six mois à compter de la 
promulgation de la présente loi. 

« Lo tribunal pourra accorder en même 
temps, à l'intéressé, des délais pour se libérer 
vis-à-vis de ses créanciers. Ces délais ne de- 
vront pas excéder une année. 

« Le jugement de rapport sera publié dans 
les formes prévues à l’article 412 du code de 
commerce. » 


Art. 3. — L'alinéa premier de Particle 21 
de l'ordonnance du 21 avril 1945 cst modifié 
ainsi qu'il suit: 

« La demande en nullité ou en annulation 
ne sera plus recevable après le 1° décembre 
4947, » 





ANNEXE N° 272 


(Session de 1917. — Séance du 3 juin 4947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la justice et de iégislaton civile, crimi- 
nelle et commerciale sur la proposition de 
loi, adoptée par l'Assemblée nationale, ten- 
dant à modifier et compKler l’articie 41 de 
l'ordonnance n° 45-710 du 91 avrii 4945 por- 
tant deuxième apnlication de l'ordonnance 
Gu 12 novembre 1933 sur la nuilité des ac- 
tes de spoliation accompl's par l'ennemi 
ou sous son contrôle et édictant la rest'tu- 
tion aux viclimes de ces actes der ceux de 
leurs biens qui ont fait l'objet d'actes de 
disposition, par M, SabK, consiller de la 
Républ'que (1). 


Mesdames, messieurs, la propos:tion de loi 
adoptée, après déclaration d'urgence €t à 
l'unanimité, par l'Assemblée nationale, dans 
sa séance du 29 mai 1947, n’a pour @bjet que 
de réparer Une omission en mettant fin à 
de regretlablrs Givergences de jurisprudence. 

En effet. l'exposé des motifs de l’ordon- 
nance du 21 avril 1915, en commentant l’ar- 
Ücle 11, vise sans réserve « les contrats et 
conventions juridiques » ras le texte même 
de l'article contient une énumération que 
plusieurs décisions judiciaires tiennent pour 
limitative. C'est aïîns! aue <ertains draits 
mobiliers ou vaieurs mobilières sant exclus 
du champ d'anmication de cet article. 

Or, de nombreuses personnes, menacées 
d’arrestation, de déportation, d’expuis‘on çu 
Ge séquestre ou d’autres mesures de coœrci- 
tion, pendant l’occupation, ont été contra'n- 
tes d’aliéner leurs meubles et les dro'ts mo- 
biliers qu'elles pouvaient avoir — lesquels 
constituaient souvent le priscinal de Jeur pa- 
trimoine — pour les faire échapper à l’em- 
prise de l’ennemi. 

Cette catégor e de spoliés avait droit, com- 
les autres, à la sollicitude du législateur. 

Une difficulté s'est élevée en ce qui con 
cerne l'application de l'article 7 de la loi de 
finances du 27 février 1912 qui déclarait nulle 
toute convention ayant pour but de dissi- 
muwer une partie du prix @e vente, 

I1 tombe sous le sens que l’applcation du 
texte précité porterait à faux Sur une ma- 
tière et dans un domaine que le légisateur 
de 1912 ne pouvait ni prévoir ni même con- 
cevoir. 

Il importe donc, dans un souci de stricte 
équité, qu'il soit fait état de la partie du 
prix de vente dissimulée dans les ventes 
dont l’annulation est demandée en vertu de 
la présente ordonnance, Ainsi le juste prix 
Gont la preuve est admise par l'article 41, 
comprendra l'intégralité de. la contre-partie 
effectivement versée, sans qu'il en résulte 





(4) Voir les numéros: Assemblée nationale 





la République : 270 (année 1947), 





(tre législ.) : 1217, et in-8e 161; Conseil de 


aucune sanction civile, pénale ou fiscale frap- 
paut la dissimylation dont la preuve pourra 
ètre faite par tous les moyens. 

Votre commission de la justice et de 16- 
gisilation civile, crinéne:le et commerciale a 
donc approuvé celle proposition de loi dans 
son inspiglion et dans son objet. Mais, sans 
rien changer à la substance ou à la portéo 
du texte, votre commission a cru devoir mo- 
difier la construction de l'alnéa 1%, Elle a 
pensé que ces imprécisions de la rédaction 
plus encore que les omissions de l'énuméra- 
lion de l’article 11 @Gevaient tre ia cause des 
regreltables contradictions signalées dans la 
jurisprudence en la smatière, 

Elle vous propose de diviser le {er al néa 
en deux parktes: 

La première, qui se suffit à elle-même, 
comprenant selon les classifications du droit 
civil français, tous les meubes, à i'exclusion 
des meub'es consomptlibles et tous les im- 
meubies tous les droits mobiliers ou immo- 
biliers, généralement queiconques et sans 
réserve ; 

La seconde parte, et pour tenir compte 
des préoccupations qui semblent avoir do- 
miné les rédacteurs de l'ordonnance initiale, 
énumérant, à titre d’exemples, quelques 
droits mobiiers. ÿ 

Et c'est pourquoi, à l'unanimité de ces 
membres, ele soumet à vos délibérations la 
proposition de loi dans la rédaction suivante: 


PROPOSITION DE TOI 


Article unique. — L'article A1 de l’ordon- 
nance du 21 avr 1945 est modifié et com- 
plété ainsi qu'il suit: 

4er alinéa, — « Seront présumés avoir été 
assés sous l'empire de Ja violeure Jc5 con- 
racts et actes juridiques portant sur tuus 
immeulxes, tous meubles, l’exciusion des 
meubles comsomptibles, ainsi que sur tous 
droits immwbilers ou mobiliers, lorsqu’is 
ont élé passés postérieurement au 46 juin 
4910 par des personnes physques ou morales 
dont la situation a élé réglée avant ou après 
la date de ces actes par les textes visés à 
l'article 4e de la présente oronnance ou 
par des d'spositions prises à leur encontre 
par l'ennemi », 

2e alinéa nouveau, — « La présomption vi- 
sée à s’alinéa précédent s'appliquera notam- 
ment aux conträts et actes juridiques por- 
tant sur les fonds de commerce, le droit 
d'exercer une profession, les droits de pro- 
priété indusirielle, liléraire ou artistique, 
des parts d'intsrêts dans les sociétés de com- 
merce et les transactions opérées sur les va- 
leurs mobilières, par conventions directes, 
qu'il s'agisse de transfert Ge tres nomina- 
lifs ou de cession par contrat concernant des 
Litres au porteur ». 

L'ancien 2 ainéa n'est pas modif et de- 
vient le 2° alirga. 

L'ancien 3° alinéa n’est pas modifié et de- 
vient Je -4 xinéa. 

5e alin(a nouveau, — « Il sera fait état 
de la partie du prix de vente dissimukée 
dans és ventes dont l'annulal:on est deman- 
dée en vertu de la présente ordonnance, sans 
qu'il résulle de cette dissimulation aucune 
sanction civile, pénale ou fiscale, et la partie 
du prix ainsi dissimulée sera prise en Con- 
sidération pour la détermination du juste 
prix. » 

6° alinéa nouveau, — « La preuve de la 
dissimulation pourra être failce par tous 
moyens, » 





ANNEXE N° 273 


(Session de 4947. — Séance du 3 juin 4947Y 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale, sur la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, tendant 
à modifier et compléter l'ordonnance du 
21 avril 1945 portant deuxième D gro 
de l'ordonnance du 12 novembre 1943 sur la 
nullité des actes de spoliation a is 

r l'ennemi ou sous son contrôle et édic- 
t la restitution aux Victimes de ces actes 
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et 


de ceux de leurs biens qui ont fait l'objet 
d'actes de disposition, et à prelonger 1e 
délai prévu par l’article 21 de l'ordonnance 
lu 21 avril 1945, par M. Sahlé, conseiller 
Je la République (1). 


Mesdames, messieurs, par une commune dé- 
claration, signée le 5 janvier 443, les nations 
unies en guerre contre le fascisme prenaient 
solennellement l'engagement de déclarer nuls 
les transferts et transactions de toute nature 
effectués pendant la période où le territoire 
français se trouvait sous l'autorité directe 
ou indirecte de l'ennemi. La déclaration s'ap- 

liquait à l’ensemble de la France, aussi bien 
È la zone qui à été occupée dès l'armistice, 
qu’à l’ancienne zone non occupée. Elle visail 
aussi bien les actes de dépossession dont les 
Allemands se sont rendus coupables que ceux 
opérés par le gouvernement de Vichy. Elle 
vermettait. de déclarer nuls, non seulement 
Le actes qui onf, directement ou indirecte- 
ment, profité à l'Allemagne ou à ses compli 
ces, mais tous ceux qui ont élé accomplis 
sous leur pression ou inspiration. Elle s'appli- 
quait à toutes les espèces de spoliations de- 
juis la saisie brutale et sans compensation de 

jens, droits et intérêts de toute nalure jus- 
qu'aux transactions en apparence volontaire, 
D ne manque aucune des formes le- 
£ales, 

__« Il est impossible de prévoir, aujourd’hui », 
ajoutait-on, « les différents modes d’applica- 
tion de la présente déclaration, mais dès main- 
tenant, les gouvernements alliés parties à Ja 
déclaration et Je comité national français 
affirment leur solidarité et s'engagent à cal- 
laborer pour rechercher les actes de spolia- 
tion et les priver de tout etict », 

Dès le 142 novembre de la méme année, Ia 
France faisait entrer dans sa législation le 
principe affirmé sur le plan international, 

Lorsque, quelques mois plus tard, le terri- 
toire métropolitain fut libéré, divers texles in- 
tervinrent, précisant et complétant le précé- 
dent, notamment les ordonnances du 14 no- 
vemmbre 1944 et du 21 avril 1945. 

Cette législalion, que tant de Français alten- 
daient avec une si légitime impatience, ins- 
tituait dans une grande complexité de cas et 
d'espèces, un certain nombre de principes 
et de méthodes, dont l’objet était de réaliser 
les engagements de la déclaration de Londres: 
cependant, l’article 25 de l'ordonnance du 21 
avril 1945 avait réservé la situation des spo- 
liés par voie de failiite {out en précisant 
qu'urie ordonnance ultérieure devait fixer les 
conditions dans lesquelles pourront être reu- 
vertes les opérations de faillite ou de liqui- 
dation jud'ciaire définitivement clôturées lors- 
que 16 failli ou le jiquidé aura élé mis par 
le fait de l'occupation ennemie ou de laulo- 
rité de fait se disant gouvernement de PEtat 
français, dans l'obligation de quitter, posté- 
rieurement au 46 juin 1940, la direction de 
son commerce ou dans l'impossibilité de faire 
valoir la plénitude de ses droits. C’est seule- 
ment en fan 4937 que la promesse faite par 
le législateur de 1945 va pouvoir s’accomphr. 

Le retard apporté dans la réparation de 
l'injustice frappant une catégorie particulière 
de spoliés, apparaît, aux dires de tous les 
rapporteurs ou auteurs de propositions de loi, 
comme une véritable énigme. 

De fait, un premier projet, adopté par l’As- 
semblée consultstive, prévoyait déjà une s0 
lution favorable aux spoliés par voie de füil- 
lite. A la première, comme à la deuxième 
assemblée consultative, la commission :e ja 
justice et de législation ainsi que lle des 
finances avaient, à l'unanimité, adopté un 
texte qui fut inscrit à l'ordre du juur de 
l'Assemblée pour être voté sans débat, 

Le mouvement judiciaire de résistance, ému 
par tant de lenteurs injustifiées, dépécha une 
délégation auprès du garde des sceaux «e 
l’époque qui prit l'engagement de réaliser 
dans les délais les plus rapides la promesse 
contenue dans l’article 25 de l'ordonnauce du 
21 avril 1945. ; 

Selon les affirmations nen contestées de 
tous ceux qui ont eu à s'occuper de cette 
question aux assemblées constiluantes, cha- 
que fois que le vote devait intervenir, uno 
Opposition s'est manifestée qui, selon les ren- 
seignements recueillis, émanait d’une admi- 
isfration. Cetie opposition, dit un rappor- 





(1) Voir les numéros: Assemblée nationale 
ire législ.): 50, 200, 206, 4321 et in-8e 157: 
Onseil de la République: 271 {année 1947). 





teur, était suffisante pour aboutir au retrait 

de l’ordre du jour des assemblées qui l'avaient 

inscrite sans débat. Les assemblées, par leur 

durée l'mitée, étant incapables d'inscrire ces | 
propositions à l’ordre du jour de leurs délihc- 
rations ceux qui avaient intérêt à limiler 
l'application des textes réparant l'effet des 
spolations pouvaient donc 
hâte nécessaire à ces voles pour les empê- 
cher. 

Le Parlement doit mettre un terme À 
frritante situation qui perpétue une grave in 
om à l'encontre d'une catégorie de ei 
oyens spolés de leurs biens pendant l’occu- 
pation, soit en raison de leurs opinions, soit 
ën raison de leur race, par l'ennemi ou ses 
complices, l'opposition de cerlaines influen- : 
ces ne saurait retarder plus longtemps la ré- ! 
paration des abus, des injustices et des 
liations dont les Français ont été viciimes 
sous la pression de l'ennemi ou sur son ins 
piration. 

Trois propositions de lois ont €6 déposées 
sur le méme objet. Celle de M. Filorimond 
Bonte et du groupe communiste, dont j’avan- 
tage élait de supprimer toute nouvelle pro- 
cédure, n’a pas été adoptée par la comainis- 
sion de justice et de législation de l’Asser- 
blée. 

Les deux autres, celle de M. Mabrut et du | 
roupe socialiste ct celle de M. Deçourt et | 
u groupe mouvement républicain populaire | 
ont fait l’objet d’un examen approfondi dont | 
le résultat a été de les fondre en une sule | 
proposition de loi rapportée à l’Assemblée, | 
après un vote unanime de la commission, | 
par M. Kriegel-Valrimont. | 

L'Assemblée nationale a adopté le texte ! 
proposé par sa commission de la justice et | 
de légisiation, en y ajoutant toutefois un | 
article 3, modifiant l'alinéa 4er de l’article 21 
de l'ordonnance du 21 avril 49:5 qui supprime | 
les difficultés qui ne manqueraient pas 
se produire en ce qui touche les délais de | 
la procédure, | 

Votre commission de la justice et de ‘égis- | 
lation civile, criminelle et commerciale vous 
propose, à l'unanimité, de voter le texte | 
adopté par l’Assemblée nationale, avee une : 
très légère modification de rédaction au troi- | 
Sième alinéa de l’article 4er qui est relatif à | 
la preuve que les tiers acquéreurs ou sous- 
acquéreurs auront à faire de leur bonne foi 
pour conserver les fruits naturels, indusiriels 
et civils. 


catta 


eee 


spo- 


| 
de | 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — L'article %5 de J’ordonnance du 
21 avril 1945 est abrogé et remplacé per les 
dispositions suivantes: 

« Art. 25. — Pour l’application de la présente 
ordonnance, seront assimilées aux mesures 
exorbitantes du droit commun en vigueur au 
46 juin 1940 les procédures de faillite et de 
liquidation judiciaire exercées de mauvaise | 
foi à l'encontre de commerçants dont la situa- | 
tion a été réglée avant ou après la date de ! 
ces procédures ou des opérations intervenues 
en conséquence, par les textes visés à l’ar- 
ticle er où par des dispositions prises à leur 
encontre par l'ennemi. 


a Sont présumées avoir été exercées de 
mauvaise foi les procédures engagées à l’en- 


contre Ge commerçants dont la cessation de 
ayement, l’absence, l'éloignement ou le dé- 
aut est imputable directement ou indirecte- 
ment à l’occupation ennemie, ainsi que les 


procédures engagées à la suite des dépôts 
de bilan effectués par les administrateurs 


des biens des commercants ci-dessus désignés. 

« Les tiers acquéreurs ou sous-acquéreurs | 
successifs ES toutefois, dans ce cas, 
conserver Îles fruits naturels industriels et 
civils dans la mesure où ils établiront leur 
bonne foi. » 


Art. 2. — Il est ajouté, à l'ordonnance du 
24 avril 14945, un article 25 bis ainsi conçu: 

a Art. 25 bis. — La décision judiciaire ayant 
déclaré la faillite dans les conditions définies 
à l’article précédent sera rapportée, sur re- 
quête de l’inléressé, par la juridiction l'ayant 
rendue. Cette requête devra être présentée 
dans un délai de six mois à compter de la 
promulgation de la présente loi. 

a Le tribunal pourra accorder en même 
temps, à l'intéressé, des délais pour se libé- 
rer vis-à-vis de ses créanciers. Ces délais 
ne devront pas excéder une année 





| 
spéculer sur Ia , 


« Le jugement de rapport sera 
les formes prévues à l'arti 112 du 
de commerce, » 

Art. 3 A L'alinéa ter de ] irliele 21 


l'ordonnance du 21 avril 4915 est modifie 


qu'il suit : 
La demande en nullité ou en ai 
era plus 1! va près le {°%* l 
| 1947. » 
ANNEXE N° 274 


n de 1937. 
PROPOSITION DE | 

inviter le G rnement à 1 | 
plus bref délai la commission co 
de Ia revalorisaiion de 


RÉSOLUTION tt 
H { Fr d: 

nsuitative 
la retraite du com 


batiant et à accélérer les lravaux à t 
COoONHIU>SiUi), pré enlce } r MM. RK 
Teyssandier, et les membres Gn grouÿ 
rassemblement des gauches républi 
conseillers de la République. — (Ri 

à la cormmission d pet 18 (| 

civiles et militaires et vict le | 

et de l'oppression . 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, I o 
qu'avait ae Lune FCV£CI iCation 
ciens combattants tendant à la revalor ) 
de leur retraite instituée par la loi du 16 avril 
1920, M. ie ministre des anciens coml « 
ek victimes de la £g e, par arrêté du 17 
vrier 14947, a conslilué une commissior 
ete d'étudier les possibilit et les m 
de cette revalorisation. 

Cette décision a produit chez Îles 
combattants la plus heureuse impression el 
des espoirs qu’il serait, à tous points de vue, 
pénible de laisser dans une al e ind 
ment prolongée. 

Il n’est pas superflu, croyons-nous, de ra] 
peler le caractère de celle relraite, considérée 
comme Ja juste réparation € préjudicea 
moraux, physiques et matéricls que | 
ciens comhattants ont subis ] À 
du pays. 

Or, si le montant de cette retraite, fl: ) 
1930, constiiuait à l'époque, aux yeux à 
législateur, une aide sérieuse aux 
combattants prématurément alfaiblis, 
représente plus aujourd'hui qu'un ! 
d'achat pratiquement il, 

Sans doute cette revalorisation de la 
du combattant se heurte-t-elle à « d 
graves dont la moindre n'est 
financière du pays; l'ext \ de la 
du combattant à de nouveaux bénéfi L 
avec tous les droits que comporte cell 
en est une autre. 

Bref, toute une série de questions vi { 
compliquer un problèr I m 

@ parait, 

C'est p' irauoi la con Li 
par M. le ministre des an ri 
est pleinement justifiée. Encore faut-il 
existe et travaille. 

Il importe donc au'’elle soit réunie 
(dt et commence 3 travaux ns d 

C’est dans ce but que nous soum À 
vos üélibérations la proposition d 


'ROPOSITION DE RESOLU' 


Le Conseil de la République invite le ( 
vernement à réunir dans Île plus href à 
la commission consultative de la reva 
de la retraite du combattant et à 
] { avaux de cel S1011, 


r 
Lt 


n > : 
1CS (LOG COMME 


ANNEXE N° 275 


nr lun ® ir 
anceé au 5 JU 1741) 


PROPOSITION DE RESOLUTION t 


de 1947. — S6 


(Session 


ndant à 


viter le Gouvernement à récompenser les 


passeurs français et étrangers 


ayant aidé 


les prisonniers de guerre évadés, les réfrac- 


taires et, d’une façon générale, les membr 


+ 


LR | 


de la résistance pendant l'occupation, pré- 








0 ré he 





— 





278 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





sentée par M. de Menditle, conseiller de 
la République. — HRenvoyée à la Ccommis- 
sion des pension: ivil mili- 
aires et viclines de la guerre et de 1'op- 


jression). 


(pensions civiles xt 


EXPOSE DES MOTIFS 


e 


Mesdam?s, messieurs, au Cours Q 
8 
1i 


ce la der- 

nière guerre, nombreux ont été les Français 
qui, refusant la défuile, ont poursuivi contre 
l'ennemi Ja lutte clandestine. Prisonnicrs 
évadés, EF. F. 1., maquisards, réfractaires. La 
plupart ont été obligés de franchir des {ron- 
res ct des lignes de démarcation à plu- 
curs reprises, On sait quel était le danger 
ces passages, L'ennermi avait placé des 
aîtres partout. La surveillance t 


rnililaire et 
douanière étail sévère, L'appät du gain avait 





tué chez certains le patriotisme et multiplié 
risques. 
s'il élait nécessaire de châtier 1 {raîtres, 
i! est juste de récompenser ceux qui, au péril 
leur liberté et de leur vie, ont facilité 
a libération de la France. Passeurs obscurs 
désintéressi il daient rien à 
X auxquels leur aide. Le 
qu'ils ni e 1 igni 
pas q Goït pas eur 
mpens 
Un déct 21 ptembre 194 C UI 
l i1SSi } luteriministér: i il ] { il 1 
ic T nMpenses aux ! rs étrangers, 
i cett omission ée sous la prési- 
au ë iéI il di Lai lil 11, est dépourvue 
tout moyen d'action, Elle a réuni quelques 
iers dont l'étude est particulièrement 
ivantie, 1] ne peut rien faire de plus. 
autre p elle 1 np ja possibilité d’at- 
er de récompens Ux passeurs français 
Le but de cet | rOPOSITIGT (4 résolution 
3 i 11) le Go rnermnt è \isir l'oc- 
sion de Ja fète nationale « 14 juillet 
rochait po réunir à Pa recevoir 
} inell el et IN} par des 
oumeée { recCOonnAISSAI Le des 
oratio ] passeurs français et étran 
qui } leur courage et leur désintéres 
ont ont co tribu à ! vici I 
Les pays alliés ont récompensé depuis lang- 
nps CEUX ae 1105 compatriotes qui avalent 
leurs soldats. La France sc doit de suivre 
cet XCIN} 
c'est pour permeftri ] pa: CCG 
ce à ue ] l 1 e di IOUS 
e «ler (! H r° Pr l j sui- 
van y 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Geu- 
nement à organiser à l'occasion de la fête 
itionale du 14% juillet 4947, une réception £<0- 
lennelle des passeurs français et étrangers et 
ui demande de leur décerner un diplôme de 
reconnaissance française } leur contri- 


] ComInu 


ANNEXE N 276 


(Session de 1947 —_ S(anct 1 o jui 1945.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION fendant à 
nviter le Gouvernement à étudier certains 
aménagements fiscaux en faveur Gcs Sinis- 
trés, présentée par M. Carles et les mem- 
bres du groupe du mouvement républicain 
populaire, conseillers de la République. — 


! nu \ 
RCNVOYCEe ü COWHHISSI [OL 


Ces,! 


Mesdames, messicurs, 105 rÉC4 5 ICSUI 
ales qui out eu notamment pou effet 
infliger une pénalité de 10 p. 100 aux contri 


‘uables qui n'auraient pas acquitlé la totalité 

leurs impôts eu 31 mars de l’a 
nt celle de la mise cn recouvrement des 
üles, et d’obliger au payement du quart pro- 
visionnel des iinpôis, se justifient pleinement 
si l’on considère l'élat des finances de l'Etat, 
t la nécessité, pour les Français, de confri 

: : y = ÇG + + : 


nrién 11 
nneée sui 


buer de toutes icurs: forces au relèvement du 
pays, 

11 apparaît cependant que, dans les circons- 
tances actuelles, -il n’a pas 6t6 tenu sufl 
sarament compte de la situation des sinistrés 





ne ne ntm en me ce ee 
r- 4 


qui ont tout perdu et qui ont dû s'imposer de 
lourds sacrifices pour reprendre leur activité 
professionnelle ou commerciale. 

Jusqu'ici, les sinistrés n'ont touché que des 
allocations dérisoires pour la reconslitution 
de leurs foyers, les sommes qui leur ont été 
versées n’ont même pas permis d'acquérir 
l'indispensable, Que dire des commerçants 
qui, après plus de deux ans, se trouvent ins- 
tallés dans des baraquements provisoires 
après être reslés de longs rois sans pouvoir 
travailler, obligés de recourir à l'emprunt pour 
assurer leur réinstallation et reconslituer 
leurs apporvisionnements. 

Que dire aussi de ces cilés entièrement dé- 
vastées, où la vie commerciale ne reprend 
que péniblement par suile de l'insuffisance 
du pouvoir d’achat des classes laborieuses, 
elles-mêmes souvent plus éprouvée, qui n’ont 
même pas pu acquérir un mobilier rudimen- 
taire en remplacement de celui qui à été dé- 
truit, 

Les sinistrés ont, en définitive, déjà payé 
un lourd tribut, et il aurait été juste de leur 
accorder des avantages fiscaux afin de les 
mettre sur un pied d'égalité avec les Fran- 
çais plus favorisée. 

On objectcra peut-être que le sinisiré, 
comme tout contribuable, n'est imposé que 
d'après ses gains ou ses revenus, maäis on 
oublie souvent de considérer que si le con- 
tribuable non sinistré peut facilement réser- 
ver les sommes qu'il devra payer au titre 
des impôts, le sinistré au contraire a été 
obligé de tout dépenser pour assurer sa 
réinstallation, de telle sorte que, malgré tous 
ces efforts, il se trouve dans l'impossibilité 
de payer ses impôts en temps voulu. 

C'est pourquoi nous vous demandons 
d'adopter la proposition de résolution sui- 


vante: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement à déposer un ensemble de me- 
sures fiscales ayant pour objet d'accorder: 

40 En faveur des commerçants ct indus- 
triels sinistrés, la déduction, dès la première 
année d'exercice, des frais de réinstallation 
considérés jusqu'ici comme un capital amor- 
tissable en dix ans; à 

20 En faveur de tous les sinistrés, l'exonc- 
ration de la pénalité Ge 10 p. 100 prévue par 
la loi de finaces du 23 décembre 19146 {n° 
46-2911) et l'exonération provisoire de l'obli- 
gation du payement Gu quart provisionnel des 
linpôts. 





ANNEXE N° 277. 


(Session de 1947, — Séance du à juin 1947.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à appliquer à toutes 
les expéditions de librairie un tarif special 
de transport rapde el à prix réduit, pré- 
sentée par M. Paui Duclereq, Conseiller de 
ja République. — (Renvoyée à la commis- 
sion des moyens. Ge communication et des 
transports (posies, télégraphes et télépho- 
nes, chemins de fer, l'gnes aériennes, eic.). 


EXPOSE DES. MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la diflusion de la 
pensée dans le pays, et son rayonnement 
dans le monde, sont pour la France, une né- 
cessiié de plus en plus impéricuse, 

Le canal de la vensée frança:se, n’est pas 
seulement la presse, qui bénécie ct a tou- 
jours bénéficié de conditions de transport 
spéciales, afin d'en faciliter la diffusion. 

Ce que nos législateurs ont eccoraé à la 
presse, n'est-il pas légitime de le réclamer 
our le livre, instrument plus parfait quo“ 
le journai, de la diffusion de la pensée fran- 


"aise 

pes ministres comme MM. Tardieu, de 
. Jean Zay s'étaient, en leur temps, 
perchés sur ce problème, mis en lumière 
ar la chambre synd-cale des librairies de 
Fraden 

Ils désiraient faire chtenir à la circulation 
du livre, non pas le tarif spécial G. V. 418, 
extrêmement avantageux, pour In presse. 





mais un {arif spécial à prix réduit, comme ÿ } 





existait en Akemagne, en Suisse, etc., avant 
guerre, qui perinetle à la fois la circulation 
rapide du livre, qui est souvent attendu avec 
passion, quand il suscite un intérêt impor- 
tant, et Ges conditions de transport moins 
onéreuses que les tarfs généraux, en raisor 
du poids assez lourd qu’il représente le plus 
souvent, par rapport à son prix de vente. 
Les conditions économiques d'après-guerre 
sont venues aggraver celle situation; les ta- 
rils de transport ont augmenté dans des pro- 
portions bien plus élevées que le livre lui- 
même, Aggravatlon, par conséquent, du 


‘rapport entre de prix de vente et les frais de 


transports, qui augmeutent avec la distance 
entre Paris, qui est le gros centre de l’édi- 
tion, et une grande partie des villes et com- 
munes de France. 

.H nous à été opposé, jusqu'ici, qu'accor- 
“er un tarif spécial au livre serait la porte 
uverle à d’autres demandes, pour des ar- 
ticles au moins aussi nécessa:res, 

Nous croyons devoir insister Sur Île carac- 
tère particulier du livre qui n’est pas uno 
marchandise quelconque, mais qui est le 
{fruit de la pensée et le canal ind spensabie 
à la diffusion de loute pensée, dont une na- 
tion comme la France est assez riche,-pour 
continucr à être dans le monde un ées flam- 
beaux, 

C'est pourquoi nous vous 
G’adopler la proposition de 
vante: 


demardons 
résolution sui- 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conscil de la République invite le Gore 
vernement à prendre le plus rapidement pos- 
sible, les mesures nécessaires pour assurer 
à la circulation au divre en France ct à son 
expédition à l'étranger, soit par la poste, 
soit par la voie ferrée, des tarifs rédu'ts, des- 
nés à favoriser et accroître la diffusion de 
la pensée française, 





ANNEXE N° 278 





(Session de 1947. — Séance du 3 juin 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre toutes les 
mesures nécessaires pour que les sommes 
dues au titre des allocations familiales et da 
Salaire unique soient versées entre les 
mains de la mère de famille, présentée per 
Mme Rollin, conseiller de la République. -— 
(Renvoyée à la commission de la famille, 
de la population et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le sort des mères ds 
famille restant à ieur foyer pour s'y consa- 
crer entièrernent à l'éducation de leurs en- 
fants à préoccupé à plusieurs reprises les 
légisiateurs. C'est pour favoriser ces foyers 
que l'allocation de salaire unique a été insti- 
tuée. Elle procure à ces femmes quelques res- 
sources dont elles disposent personnellement. 
Les allocations familiales proprement dites 
sont destinées aux enfants eux-mêmes et sonf 
dues inêmeée lorsque la mnère exerce une pre- 
fcsison et ne peut Gerneurer à son foyer 

Quoi qu'il eu soit, lorsque la mére est au- 
près de ses enfants c’est à elie qu'il appar- 
tient, comme’ naturellement vouée à veiller 


aux choses matérielles dont les enfants oné. 


besoin, de toucher les sommes qui loi per- 
mettent de les leur procurer. C’est pourquoi 
il importe que la mère perçoive personnelle- 
ment non seulement l'allocation de salaire 
unique qui lui est spécialement deslinée, mais 
rue les allocations familiales proprement 
cites, 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adop- 
ler la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil Ge la République invite le Gou- 
vernement à prendre les mesures nécessaires 
pour que les caisses et toutes les adminis- 
trations d'assurances sociales soient légale 
ment tenues de remettre à la mère de familin 
les allocations familiales et celles de salaire 
unique, 


une. 
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(Session de 41947. — Séance du 3 juin 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier 
l’article 49 du titre II de la loi du 24 juil- 
let 1867, relaiive aux par actions, 

résentée par MM. Paul Duclercq, Dorey et 
es membres du groupe du mouvement répu- 
bilcain populaire, conseillers de la Répur- 
blique, et transmise au bureau de l’Assem- 
blée nationale conformément à l’article 414 
de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 24 juillet 
4867 sur les sociétés fixe dans son titre HI 
les dispositions particulières applicables aux 
sociétés à capital variable, 

Les sociétés à capital variable qui se consti- 
tuent par actions sont sowunises à des dispa- 
sitions particulières; les unes sont des avan- 
tages qu'on leur accorde à raison de la modi- 
cité des revenus que percoivent les associés; 
les autres s’expliquent par la crainte que les 
dispositions favorables de la loi ne soient uli- 
lisées par des financiers agissant dans un but 
de spéculation. 

C’est pour cetle dernière raison que le 
capital A ne pouvait, en vertu de 
l'article 40, dépasser 200.060 F. 

Cette somme 2 été portée à 4 million par 
la loi du 2 mars 1943, validée par l'ordon- 
nance du 23 juillet 4045, ainsi que le maxi- 
mum de chacune des augmentations suscep- 
tibles d’être décidées d'année en année par 
l'assemblée générale. 

Car, ces sommes, en raison de la dévalua- 
tion monétaire, ne représentent plus des in- 
vestissements suffisants pour assurer la bonne 
marche des sociétés à capital variable, en 
particulier des sociétés coopératives d’habita- 
tion à bon marché qui vont être : pee 
à jouer un rôle considérable dans l’effort de 
construction et de reconstruction. 

C’est pourquoi nous vous demandons d'adop- 
{er la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI ù 


Article unique. — L'article 49 du titre TIL 
de la Joi du 2% juillet. 4867 relative aux so- 
ciétés par actions est supprimé et remplacé 
par le texte suivant: 

« Le capital social ne pourra être porté par 
des statuts constitutifs de Ja société au-dessus 
de la somme de 40 millions de francs. 

« Il pourra être augmenté par des délibé- 
rations de l’assembéle générale prises d'année 
en années; chacune des augmentations ne 
ourra tre supéricuré à 40 millions de 
lancs. » 





ANNEXE N° 280 





fe sein LE] = » . . nt 
(Session de 1917. — Séance du 3 juin 19 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
pensions (pensions civiles et militaires et 
victimes de la guerre et de l'oppression) 
sur le projet de loi, adopté par l’Assem- 
biée nationale, après déciaration d'urgence, 
attribuant au ministre des Anciens combat 
tants et victimes de la guerre Un contin 
gent exceptionnel de distinctions dans l'or- 
dre de Ja Légion d'honneur, par M. Gatuing, 
conseliler de la République (1). 


Nota. — Ce document a été 
nal ojficiel du 4 juin 1917, {Compte rendu 
in exlenso de la séance du Conseil de la 
D ge du 3 juin 41947, page 670, % co- 






ublié au Jour- 





(1 es numéros: Assémblée nationale 


Bépublique: 258 (année 4947), 





) Voir 1 
(ire Kis.): 439 et inS$e 4%; Conseil de la 








{Session de 1917. — £Séance du 3 juin 19:17.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’ar- 
ticle 6 de la loi du 4er juillet 199, relatif 
au montant des cotisations des membres 
des associations régulièrement déclarées, 
présentée par MM, Paul Duclerceq, Dorey et 
jes membres du groupe du mouvement ré- 

ublicain populaire, conseillers de la Répu- 

blique, et transmise au bureau de J'Assem- 
blée nationale conformément à l'article d4 
de la Constitution. 


© EXPOSE DES MOTIFS 





Mesdames, messieurs, l’article 6 de la loi 
du 1er juillet 1901 autorise les associations, 
régulièrement déclürées, à recevoir des coti- 
sations de leurs membres, ou les sommes au 
moyen desquelles ces colisalions ont éié ré- 
dimées, ces somines ne pouvant èlre & 
rieures à 509 F. 

I ressort de ce texte, qui n’a pas ét# mo- 
difié depuis 1901, qu'une association dé 
ne peut meiire ses 
de rachat de ces cotisations, à une somme 
en rapport avec ia valeur aciuelle du 

IL serait équitable de porter à 5.000 F Le 
piafond fixé par les législaleurs de 1901. 


En <onséquence, nous vous demandons 





PROPOSITION DE LOI 





cotisations et la valeur | 


Article uniqué. — L'article 6 de la Joi du | 


{er juiiiet 4901 

tion est modifié comme suit: le second para- 
graphe est supprimé et remplacé par le texte 
suivant: 

a {0 Los cotisations de ses membres ou les 
sommes au moyen desquelles ces cotisalions 
ont été rédimées, ces sommes ne pouvant tre 
supérieures à 5.009 F. » 





ANNEXE N° 282 






(Session de 1917. — Séance du 3 juin 1947.) 
PROPOSITION DE LOI sur l’organisation des 
travailleuses familiales, pris a! 


M. Leuret, Mme Rollin, MM- Liénar: 
det, Le Goff et les membres du groupe du 
mouvement républicain populaire, conseil- 
lers de la République, et transmise au bu- 
reau do l'Assemblée 
ment à l'article 11 de la Constitution 


EXPOSE DES MOTIFS 


eurs, 1C3s années de guerre 
ation ont lourdement pesé sur 
t spéclaiement sur les mères. 
La vie matérielle reste difficile dans tous 
les milieux, mais spéeialement dans le mi- 
lieu populaire, où la mère de famille doit gé- 
néraletent accompiir par elle-même tous les 
iravaux de ia maiso! 
Privée la plupart 
tallations ménagère 


. t 1e 
CssICUTS 








mène et met gravement en dange rs 1 É4 xi- | 
. libre physique et moral. 


Les familles qui comptent de nombreux en- 
fants auraient besoin, d’une façon presque 
continuelle, d'une aide extérieure venant alk- 
ger la tâche écrasante de la mère de famille. 

La présente proposition de Joi n’a pas pour 
objet de résoudre entièrement ce problème, 
ce qui nécessiterait notamment la. création 
de services communaulaires (ateliers e 
blanchissage, de raceommodage, etc.), mais 
seulèment de procurer aux foyers familiaux 
qui passent par une période de crise, 
Suite de maladie, de naissance ou pour tort 
autre cause, le secours d’une auxiliaire com- 
pflente et dévouée; la travailleuse familiale 
viendrait temporcirement seconder et mme 
suppléer la mère de famille dans ses tâches 


les plus urgentes ct les plus essentielles, 


van 
pui 


jative au contrat d’associa- | px 


nalionale conformé- 
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à Une participation aux frais proportionnelle 
ANNEXE N° 279 ANNEXE N° 281 À leurs ressources sera demandée aux fa- 
milles, un complément étant versé par les 


Organismes de sécurilé sociale. 
Les travailleuses fmmiliales 
recu une formatior 


devront avoir 
1 ménagère sérieuse ainsi 


qu'un enseignement d'hygiène et de pxri- 
Culture pratique, au cours d iges Contrô- 
l6s, dan3 les 1miiues 

Elles seront gro 1pées dans des rganismes 
qui assureront leur recrulement, leur forma- 
tion, ir placement, leur rémunération et 


1 


contrôle de leur activité. 
En même temps, nous visons À encoura 


ger la jeunesse fén , au moins 
temporairement, une partie de son temps et 
de ses forces pour s ider la fa 
mille, Aucune actix ] e la prépa 
rerait 1nicux à s0n rôle fuiur d'épouse et de 
mere 
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Tou ( ] es 
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Art. 8 — Lo 4 I f ur 

0 } UT- 
baine et yra le des t! ailes 
et les cor litions de délivrance du certificat 

wréuu à l'art la 7 en {1 , n r F 
prévu à icie ; sont fix r un réglement 
d'administration } JoDiiQUe pris proposition 
du conseil national du travail familial, qui 
fixera <galement les conditi minima de 
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déiivran > d'u 1i it. 

Ce programme comnrendra ) ent 
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meltront À titre transitoire l'exercice de la 
profession çt l'usage du titre. 

Art, 9, — Les travailleuses familiales sont 
étribuées exclusivement par leur organisme. 
Les familles règlent directement à ces orga- 
hismes leur participation à la rémunération 
des travailleuses familiales dans les conditions 


«> Inetinlia 49 la e récente la 
privues à l’article 13 de la presente 104. 


Titre Il 


Le conseil national du trai 1 À 
Les conseils départementaux. 


art 10, — Le conseil national du travail 
familial est constitué: 

{o Par le ministre dé la santé publique et 
de la population, ou, à son défaut, par le di- 
wecicur général-de la population, président 

t 1 


1 


Deux représentants des organisrnes de sécu- 
io Sociale, 

Deux représent le la m € sociale 
agric 

20 ( rent { S dé OT£: c3 de 


travailleuses familiales désignés par entenie 
entre cés organismes, compte tenu &ü nom- 
bre d'heures de travail familial fourni par 








ñ, 1 on 
12] LAU pa 
farui 
so Cinq représentants des usagers, pères ou 
mères de farnille, désign£s par l'union natio- 
Rale s äSs0CIi 3 familiales. 
Les membre 1 conseil tional travail 
Jan l £o ; ou désignés po s ans. 
Art. 411. - 15 tional du travail fa 
anilial a rotamment pour mission Ge Concou- 
ir à tablissement de toutes mesul régle 
mentaires prises en application de la présente 
di. organiser et déve.opper l’aide famiiiale 
æontrôler les activités des organismes de tra- 
vaill 3 familiales régis par la présente loi 
et jeur financé nt 
art. 42 — Les conseils départem \Ux du 
tar: familial sont constitués: 
to p le dirt ‘ur départemental! de Î pa- 
pulhtion, président, un représentant des cais- 
gs primaires de sécurilé sociale, un repré- 
sentant des caisses d'allocations farmniliales, 
"I cent isses de m lité So- 
glale ac { 
3o T: 
39 [ro T | ] OTZ de 
trav: { ilil lat ü g 35 { i 
ré v | iC1 ! ] i s( pou 
s 1 ai 
in 
io ‘Îr fa 
vailia! 
n© ‘1 } ( f i 
1 x [ t ta LL 1 
Dons im 
Le Il f il 4 t 
CT 15 LORS FA 5 - Oo 
des ill c ° / 
ée ! 
Âr: Ï 4 
œava i 
parleniental et comm 1 l'acti 
patio { | ALL 
j t 1 rs 
iii { l I La { * Je 
ton Î nait Lt t 1 farn » 
liale it Ôlre [ sira 
ÿ fa appt 
Is fix 11 ! Î n 
Biaxiina qu { 1 mil} 
gelorn ] > t {i { s dis 
Ils par ra 1 Le lie 
mes de sécu! socièle et les caiss le mu- 
tualié social gricoe, dc onventions des- 
né. à assuri l fini Bol CoMmpPLMen- 


dire Ges organismes d travailleuses ami 
Rales en prenant comme base de calcul le 
prix de revient horaire du travail familial. 
Art. 14 — Un règlement d'administration 
e déterminera ies conditions d'appli- 
cation de la présente loi ct précisera nolam- 
ment: le mode de désignation des membres 
du conseil national du .travait familial et des 
conseils départementaux. 


ANNEXE N° 283 


(Session de 1947. — Séance du 3 juin 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifler l’ar- 
ticle 5 de la doi du 13 janvier 1939 relative 
aux congés payés des concierges d'inmeu- 
bles à usage d'habitation, présentée par 
Mme Roilin et les membres du groupe du 
mouverment républicain populaire conseil. 
lers de la République, et transmise au bu 
reau de d'Assemblée nationale conformé 
ment À l’article 14 de la Constitution, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la oi du 13 janvier 
1929 reconnaît aux concierges d'immeubles à 
usage d'habitation le droit à un congé payé 
de quinze jours après chaque période de 
douze mois chez un méme employeur, r 

Pendant la durée de ce congé, le concierge 
doit, aux termes de cette loi, recevoir une 
somme fixée au 1/12 de son salaire annuel, 
majorée d’une indemnité représentalive du 
logement et de tous autres avantages en na- 
ture accordés par l'employeur, 

O, cette sommes destinée à réraunérer le 
remplaçant temporaire ne permet pratique- 
ment pas de trouver celui-ci; l'estimation de 
l'indemnité représentative n'élant pas fixée ni 
par la loi du 13 janvier 1939, ni par le règle- 
ment d'administration publique du 10 août 
1939, pris en application, est géncralement dé- 
risoire, Le concierge se trouve donc devant 
l’alternalive suivante: on hien, pour rémuné- 
rer Son remplaçant, payer lui-même la diflé- 
rence entire la somme exigée par celui-ci et 
celle versée par le propriétaire, ou bien re- 
nôncer à des vacances qu'if mérite autant 
que tout autre salarié, 

Si donc on veut que la loi ne soit pas lettre 
morte, il importe de donner aux concierges la 
possibilité d’user réellernent du éroit qui leur 
est reconnu, 

C'est pourquoi nous vous demandons d’adop- 
ter la proposition de loi ci-dessous, qui tend 
à assimiler les concierges aux femmes de mé- 
nage en Ce qui concerne l'indemnisation des 


CONgESs payés, 


PKHOPGSITION DE LOI 
L'article 5 de la Joi du 


| ve à la situation au re- 
gard de la législation du travail des concierges 
d'immeubles à usàge d'habitation est modifié 
comme suil: 


Articli ? nique. —— 
13 janvier 1939, relat 


{ 


Les alinéas 2, 4 et 6 sont supprimés; le 
lonuviñ nlin net somnien na Ta tovin 
(HE UXIt mr aunca CSt TEIMMaCC par ie texic 
SUIVAINL : 

« Pendant la durée du congé, le remplace- 


rment du concierge sera assuré par ses soins, 
avec l'agrément el sous la responsabilité de 
l'emploveur, lequel sera tenu de verser une 
indemnité équivalente à celle fixée pour les 
iravalilcurs de la catégorie « femme de mé- 
nage », au tire des congés payés définis par 
l'article 54 J du livre 11 du code du travail, 
modifié par dla loi du 20 juillet 19%. » 


+ ee ge me ae 


ANNEXE N° 2%4 


AVIS présenté au nom de la commission des 
finances sur la proposition de résolution de 
M. Ousmane S206 et plus'eurs de ses col- 
lègues, tendant à inviter le Gouvernement 
à ordonner l'ouverture au lycée de Dakar 
d'une Classe sup‘ricure préparatoire aux 
grandes éceles de la métropole, par M. Re- 
verbori, conseiller de la Rénublique (1) 


Nota. — Ce document a été publié au Jour- 
nal officiel du 4 juin 1947, (Compte rendu În 
extenso de la séance du Conseil de la Répu- 
bique du 3 juin 1917, page 679, deuxième co- 
ionne.) 

(1} Voir lés numéros: Conseil de la Répu- 
blique : 136, 236, année 1917, 











| 





ES 





ANNEXE N° 285 


(Session de 1917. — Séance du 5 juin 19:19 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à faciliter les voya. 
ges en France des jeunes. Français résidant 

l'étranger, présentée pat M. Baron et les 
membres du groupe communiste et appa- 
rentés, conseillers de la République. — 
(Renvoyée à la commission de l'éducation 
nationale, des beaux-arts, des sports, de la 
jeunesse et des loisirs.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, avant la guerre, les 
Français résidant à l’étanger avaient demandé 
et obtenu certaines facilités pour venir pério- 
diquement en France. 

De telies mesures ne peuvent être encore 
généralisées en raison de l'insuffisance des 
rnoyens de transport dont dispose notre pays. 
Elles seraient cependant particulièrement sou- 
haitables, après ces iongues années de guerre 
et d'occupation qui ont tenu séparés de la 
métropole nos compatriotes de l'étranger. 

Cette situation est surtout regrettahle pour 
les jeunes. Soustraits à l'influence directe de 
la France, ils sont mal informés de la nature 
des problèmes qui s’y posent, des soucis, des 
difficultés, des aspirations de leurs june 
compatriotes et de leur participation à l'effort 
de reconstruction. . 

Nombreux sont ceux qui, queiquelois, sans 
avoir connu la France, ont donné pendant la 
guerre la preuve éclatante de leur patriotisme. 

Un séjour dans la métropole indispensable 
à ceux dont la santé est compromise par des 
climats déprimants serait éminemment prof- 
table à tous: 

Il établirait entre eux et les jeunes de la 
métropole des échanges profitables; 

Il renforcerait leurs liens aves les membres 
de leur famille résidant en Fra%:e; 

L leur permettrait d'enrichir leurs connafs- 
sances par la visite des monuments ét mu- 
sées, la fréquentation des universités, biblio- 
thèques et théâtres. 

Retournés dans les f' ys où ils résident, ils 
seraient plus aptes à faire connaître et aimer 
notre pays. 

En conséquence, nous vous demandons 
mr qu la proposition de résolution sui- 
rante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conscit de la République invite le Gou- 
vernement à éludier et à mettre en œuvre, 
le plus rapidement possible, toutes mesures 
de nature à faciliter le voyage des jeunes 
he + ou de l'étranger et leur séjour en 
France. 
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RAPPORT fait au nom de la commission ,de 
la famille, de la population et de la santé 
publique, sur la proposition de résolution 
de M. Bernard Lafay et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à inviter le Gouvernement 
à modifier l’article 27 du décret du 31 dé- 
cembre 19:!, maintenu en appiication de 
l'orlonnance du 9 août 1911, en vue de fa- 
ciliter la pralique de la Kératopiastis, sus- 
ceptible de rendre la vue à un bon nombre 
de malades, par M. Bernard Lafay, conseil- 
ler de la République (1). 


Mesdames, messieurs, un grand espoir se 
lève pour jies aveug'es, avec la greffe de,la 
cornée, La chirurgie moderne des affections 
de l'œil ouvre de nouvelles voies vers la gué- 
rison de cette terrible infirmité., Ceux qu'une 
cornée blessée a condamnés à l'obscurité 
pourront retrouver la :umière. Lé travailleur 
dont l'œil a été percé par-un éclat d'acier, 
la victime du trachome — cette ma'adié s) 





(1) Votæ le numéro :: Conseil de Ja: Républi- 
que: 260 (année 1947), an. 
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fréquente dans le bassin méditerranéen — la 
foule de tous ces infirmes peut aujourd’hui 
espérer. Grâce aux progrès réa:isés qu la lech- 
nique d2 la greffe de la cornée ils pourront 
être arrachés à ‘eur malheur. 

La grefle de la cornée qui consiste en la 
substitulion d’une cornée saine et transpa- 
rente à une cornée opacifiée est susceptible 
de rendre la vue à un bon nombre de ma- 
lades, dont certains ont une cécilé complète, 
et dont d’autres présentent, pour les mêmes 
raisons, une acuité visuelle très réduite qui 
les rend pratiquement impotents. 

D'après les statistiques établies au cours de 
<es dernières années, et en tenant compie 
de l'accroissement des troubles oculaires sur- 
venus pendant occupation à la suite des faits 
de guerre, sur ies 32.92 aveugles que compte 
la France métropolitaine, on peut estimer à 
plus de 5.000 le nombre des aveugles corné- 
ens qui seraient jusliciahies, en France, de 
cette opération, dont les résultats sont géné- 
ralement très satisfaisants ainsi que le prou- 
vent les documents publiés dans un bon nom- 
bre de pays étrangers où ele est pratiquée 
conurammmnent depuis queiïques années déjà. 

Aux Etats-Unis au déhut de 1917, le nombre 
des aveugles ayant bén“ticié de cette interven- 
tion avec succès est d’environ 10.000 sur un 
total de 250.009 aveugles dont 1/6 est jusli- 
ciable de cette opération. Il est inutile de sou- 
ligner l'intérêt non seulement thérapeulique, 
mais aussi économique et social que présente 
ce progrès imoortant de la technique chirur- 
gicale dont nous avons :e devoir de faire bé- 
néficier nos aveugles et nos amblyopes. 

A titre d'exemple, à l’hônital des Quinze- 
Vingts les malades pouvant bénéficier de cette 
‘intervention représentent le tiers des aveugles 
de cet établissement, soit 76/22. 

Pour atteindre ce succès escompté, il fant 
que le greffon provienne d’un être humain. 
L'expérience a montré, en eflet, que l'hété- 
roplastie est à rejeter, 

On peut certes utiliser la-cornée d’un œæil 
qui vient a ètre énuciéé chez un autre ma 
lade. Mais les cas où de te's prélèvements 
peuvent être effectués sont rares, et même 
exceptionne:s, surtout à rause de la nature de 
l'affection on du traumatisme qui a nécessité 
cette opération rmutilante. En fait, ja seule 
solution pratique consiste à prélever le gref- 
fon sur l'œi: d’un individu décédé depuis peu 
de temps et dant nn connait le passé patho- 
logique. 

U y a lieu de remarquer que les prélève- 
ments des cornées doivent être effectués dans 
un délai maximum de trois à cinq heures, 
Or, de tels prélèvements ne sont guère pos- 
sibles aujourd’hui en France, par suite des 
obstacles que présentent les dispositions lé- 

" ga'es actuelles, ; 


L'acte dit décret Qu 31 décembre 19:1 co- 
difiant Iles textes relatifs aux opérations 
d’inhumation, d’exhumation, d'’incinération 


et de transports des corps qui a été main- 
tenu en application par d'ordonnance du 
9 août 19::, indique: 

« Art, 25 — Sauf dans les cas de l'articte 
suivant il esl igterdit de faire procéder au 
moulage ou à l’autopsie d’un cadavre avant 
qu'il ne se soit écoulé un délai de vingt-qua- 
ire heures depuis la déclaration du décès à 
la mairie, et sans avoir, au nréalable, obtenn 
lautorisation dn maire de la commune, où 
a eu lieu le décès, ou du préfet de police :i 
le décès s’est produit dans le ressort de la 
préleciure. 

,* Art. 26, — Si le moulage ou lautopsie 
d’un cadavre est nécessaire avant l'expiration 
du déiai de vin2t-auatre heures. la demande 
d'autorisation doit être accompagnée d’un cer- 
tificat de médecin, légalisé, constatan! que 
des signes de décompesition rendent l’opéra- 
tion nécessaire avant les delais prescrits, 


« Aït, 27, — Les dispositions des articles 25 
et 2% ne sont pas applicables aux opéraijons 
pratiquées dans les hôpitaux, ni dans les 
Res de dissertion légalement éta- 

8, » . 

L'articie 42 de l'acte dit décret du 17 avril 
19:33 portant règlement d'administration pu- 
blique pour l'application du décret du 21 dé- 
_tembre 1941 relatif aux hôpitaux et hospices 
publics vise les décès dans les h6pitaux. 

Cet article 12 dit: « Les décès dans les ho- 
Ditaux et hospices sont constatés cônformé- 





ment aux dispositions du code civil et immé- 
diatement notififs aux familles. Les adminis- 
trations des hospices doivent prendre toutes 
dispositions pour assurer les inhumstions. Les 
corps sont remis aux parents forsqu'ils ie 
demandent, L’aulopsie ne pourra étre prali- 

uée dans un but scientifique avant le délai 

e vingt-quatre heures et s’il n’y a pas oppo- 
sition des familles » 

Il résuite de-ces textes législatifs que le prin- 
cipa: obslacle à la kératomlastie consiste dans 
le fait que les autopsies, et rar conséquent 
les prélèvements sur les cadavrés, ne peu- 
vent être praliqués avant qu'un délai de 
vingt-quatre heures ne se soit écoulé depuis 
la mort 

La principale objection à la pratique pré- 
coce de ’auiopsie et du prélèvement d’orga- 
nes était Ja crainte de la mort apparente, 

Celle-ci n’est plus valable puisque l'on peut 
s'assurer avec certitude du décès pari l'exa- 
men direct du sujet où par des épreuves ap- 
proprides. 

En eflet, Les caractères présentés par le ca- 


davre immédiatement après la mort sont 
tels que le méderin moderne, par le seul 


examen du corps, peul poser un diagnostic de 
certitude, les signes physiques caractéristi- 
ques s'accentuent très rapidement. 

Par ailleurs, depuis un certain nombre d'an- 
nées on s’est altaché à rechercher des épreu- 
ves spécifiques de la mort. Elles sont nom- 
breuscs, 

L'une des plus immédiaes et des moeilleu- 
res est l'épreuve de la fluorescéine qui appa- 
raîit armpement suffisante (on injecte dans 
les masses musculaires 20 centimètres cubes 
da la solution à la fiuorescéine, Si au bout 
d'une d°mi-heure, les tissus ne sant Q- 
lorés (absence de teinte jaune de la peau 
et de teint» verte des conjonctives), la mort 
est certaine. 

Le second obstacle prescrivant que l’aulop- 
sie ne peut pas tre pratiquée s’il y a oppo- 
sition des familles, existe dans 80 p. 100 des 
cas. Li est bon de signaier qu'aux U. S. A., en 
U. R. S. S., en Anglelcrre, en Allemagne el 
en Belzique, les autovsies et les prélèvements 
peuvent être effectués sur les cadavres im- 
médiatement après la mort, sans l’autorisa- 
tion préalable des familles. lorsqu'ils sont 
commandés par l'intérêt supérieur de la so- 
ciété. 

En France, l’académie de médecine et la 
société de médecine légale, le conseil supé- 
rieur de l'hygiène ont déià attiré, à d'fféren- 
tes reprises l'attention des pouvoirs publics 
sur cet important prob'ème et ont émis des 
vœux tendant à autoriser les aultopsies pré 
coces dans les hôpitaux, dans un but à 12 
fois thérapeutique et scientifique. 

Dans notra pays, en raison de certains pr'é- 
jugé:, il semble diffiéile de ne pas tenir 
compte de l'opposition des familles. Il serait 
sounaitable de suivre iexesmpie qui nous 
est donné par l'Amérique et l'U. R,. S, S, aû 
on a tenté par l'éducation des individus d’ob- 
tenir des donations voontaires. En Améri- 
que, le résultal a été extrêmement salisfai- 
sant, des milliers et des milliers d'yeux ont 
été donnés. Diverses autorités religieuses can. 
sultées on! donné leur approbation à l’entre- 
prise (Eye banek for Sight restoration) ban- 
que des yeux qui ne sert aucun intérêt com- 
"percial, 

I faut espérer qu'après la notification du 
décret « L'Œuvre des donneurs d'yeux » 
vrendra corps en France avec le même suc- 
‘ès qu’elle a connu sur le nouveaw conti- 
nent, car on ne peut contester que la kéra- 
toplastie dont il est uniquement question ici, 
répond à une nécessité d'un intérêt primor- 
dial ; 

C'est en tenant compte de ces considéra- 
tions qu'a élé établie celte proposition de 
résolution, I! est apparu, en effet, qu'i fai- 
lait maintenir dans l'acte dit décret au 
31 décembre 1911 l’ensemble des prescrip- 
tions concernant les opérations d’inhumation, 
d'exhumation, d’incinération et de transports 
de corps et ne procéder à des modifications 
que pour certaines dispositions expressément 
visées dans la praposition dont il s’agit. 

La modification de ï’article 27 spécifie que 
le décès sera constaté par deux médecins 
dont l'un devra obligatoirement cCtro assez- 
menté, 
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Ces deux pratleiens devront s'assurer de 
réalité de la mort par tous les praorédés 70e 
connus vaiab'es 

D'autre part, les nouvelles dispositions re 
seront applicables que dans un nombre . 
treint d'établ'ssemente hospitaliers désign«g 
par le ministre de la santé publique en rai- 
son de la valeur des médecins qui s'y trous 
veni, 

Aïnsi seront rendues D! 


possi: , pour Îlo 
rayonnement de fa seience francaise, j fée 
cherches qui se faisaient À l'étranger ct dont 
les réswtats 
mensesz, 
D . 


permettront des )'Ogrè 


es services spécialisés dans ja gré êa 
yeux doivent être créés ainsi que des se 4 
d’études pour la formation des spécialistes 
et la continuité des recherches 
Le Conseil de la République doit 
cher sur co prob'ème, certainement pl 
gent que beauroup d’autres, avec !’and 3 


Sir de le résoudre. 
Votre commission de la famille, . 
pulaïion et de la santé publique, à adu À 


: Le " 
A Ari ce, d 








l'unanimité le présent rapport et demande au 
Conseil de la Répub'ique de bien voulo , 
prouver a proposilion de :soiutio 
vante: 

PROPOSITION DE RESO TION 

Le À 1 LH . 
vernement: 

19 A modifier l’article 27 du décre! | 
41 décembre 1:41 ({mainter en appli \ 
par l’ordonnant du 9 août 1944) en : } 
préciser que les dispositions des articl 1» 
et 26 du 231 décembre 1941 ?: t pas 
cables lux oné tons 1 atiq ia 
blissements hospi le fleu r Uni } 
établie par arrêts dn mins À f 
)iique, l le d 1 que da 1: “tapis 
sements iutopsies et préle ment l 

-quatre ucures 1 ès 19 
que la famille t 
} ) | nédec t 
j ï ét publ 
l' et éléven 
ëtr il vingt-q ) 
I ns ] - lécès d ui 
avoir été con-°1lé p i£ nédecin 
chés à l’étab'isseunent et dont l’un d’ 
aurait prêté sermen! devant le préfet. Ces 
deux méderi devraient sig je C4 
verbal du constat de déri t devralent enñe 
ploye r po ir 3’as uFt dé la réalité de la m [4 
tous procédés reconnus valabies et agréé , 
le ministre de la santé pub'ique, après } 
d'une commission techniqu. >nslituée à ect 
effet; 

29 A abroger l’artiele 4 Ï 16 re 
viso rement ipoli( are d 17 Av ] 1913 
tant règlement d’administra ) puhiique 
pour fl'applhcation de l'art lit décret du 
% décembre 1941 relatif aux hôpitaux et hos 
pices publics 

Cet mt MN Ce 
ANNEXE N° 287 

Session de 1947 — Séance du 5 juin 1947.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant 

viter le Gouvernement à prendre les m 

sures susceptibles de permeltre aux femmes 

seules chargées d’eniant d'assurer à leur 
foyer un niveau de vie normal, présentég 
par Mmes Yvonne Du Girault, Pican 
et les membres du £ mmu » et 
apparentés, onseilter képubl — 

(Renvoyée à la com 1 de la fam , 

üe la population et de la santé publ } 


KPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, a ituation des 


femmes qui restent seules pour élever un cu 
plusieurs enfants, qu'eles soient privées da 
l’aide du père, par le décès ou par l'abandon, 
est souvent très pénible et très doubureuse, 

Elle est d'autant plus pénible pour celleg 
qui n’exerçcent aucune activité profess'onnetla 
soit qu'elles n'aient pas de métier, soil 
qu'elles aient abandonné toute profession 4u 
Moment du marage ou de la maternité üu à 
cause d’une incapacité physique, 
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Pour les aider à élever dignement et normale. 
ment la famille dont elle sont seules désor- 
mais à assurer la responsabilité matérielle et 
morale, on peut concevoir deux moyens: 

Ou leur permettre de continuer à rester &u 
foyer, en leur assurant un niveau de vie mi- 
nimum par l'attribution d'assistance, venant 
s'ajouter aux preslalions familiales prévues 
e Ja loi (en ce qui concerne les veuves d'al- 
ocalaires) ; 

Où bien leur faciliter l'entrée dans la pro- 
duction. 

Le premier moyen nous parait offrir de gra- 


ves inconvéniet 

jo Si de telles disposilions étaient prises, 
de nombreuses femmes qui entrent dans ce 
cas, et qui exercent actuellement une activité 
pro! ssionnelle, ayant désormais la possibilité 
dat 











vivre au foyer avec des conditions de vie 
modestes, ceries, mais suffisantes, seraient 
tentées d'abandonner leur travail, 

Il s’ensuivrait une augmentatior ingereuse 
pour l'équilibre financier des dépenses d’assis- 
tances, à un inoment où notre pays ne peut 
supporter de charges supplémentaires; et des 
répereussions d'ordre économique non moins | 
imycrtantes à un moment où le relèvement 
du pays, et par conséquent le bierrèire des 
famiiles dépendent essentiellement d'une pro- 
duclion accrue qui permettra d’an r Je 
ma 5 le ] s néc sairé À pri 
ail cu 4 ; 

2o Les ( sumées p l'Etat 
q1 tue fo S0 S nt à) 
le : | { t les sula 
fra I | \portante. IL apparaitrait 
do! aux mèêt de familles qui exerçent un 
travail prod if qu’une part de leur eftor! 
est nsacré à rmettre à d'autres femmes 
di t 'yer, t e.u lion im- 
po e de f nes 4 Î st ] d’êtr 
[ d't . 

L'aid [ Cou ass 
ta ie Qq li on la ba} à tou- 
j in às In peu num il tu 
ä hère « ité dans <ces S avt 
5 Percus ir Ja forma Cala 
de l'er 

40 Il faut € | lorsq Le 
enfanis auro eint seize ans, la Inère de 

ar sera matiquement privée de cette 

sans q bligatoirement ell t atteint 
l’'à lui per int de prétendre à Hoca- 
tio cilles > deviendra-t-elle alo con- 
trainte à recl Tr Un gogne-pain, Mais ave 
d hances moindres ? 

Pour toutes ces raisons, il apparaît donc qu 
a mesure la plus fticace de venir en aide à 
ces mères de faille, c’est de leur permettre 
de prendr xercice de leur métier, si elles 
en ont un, d'acquérir une formation profes- 
sionuelle si celles n’en ont pas, sauf le cas 


assez JIare «1 
queiles cas 1 


apacité de travail pour les- 


ssistance à la famille peut être 


envisagée 

Certes, no > nio pas, que dans k 
cond ins d actueilies, étant d l l’a 
St de m s propres à aider la mèr 
de famille qui travaille, celle-ci se heurte à 





de crosses difficultés. 





Mais ces difficultés peuvent être considéra- 
blement amoindries par l'institution d'un ré- 
seau social, crèches, garderies, centres de ras- 
commodages, etc. qui, d’une part, assurent à 


l'enfant la sécurile 


physique et morale, pen- 
dant l'absence 


de Ja mère, d'autre part sou- 


lagent la maman de diverses tâches maté- 
rielies 
Les propositions de résolution déposé à 


e 


s à 
Y Assemblée par nos collègues de- 


oo 











mandant que les locaux scolaire 
tre utilisés pour garder 1es inits de sept 
heures du malin à sept heures le soir — 
demandant la création d'écoles | 


puissent 





! 
1 


L£ 
+ 
— mn 


demandant également que des maisons soient 
créés pour accueillir les enfants en cas d’hos- 
pitalisation de la mère sont autant d> moyens 
de nature à diminuer les difficultés rencon- | 


tréss par les mères de famille, 
Une période de transition s'impose cnlre le 
moment où la mère de famille se trouve seule 
et celui où elle réorganise la vie de son 
foyer, | 
La loi sur l'allocation décès pourvoit à celle : 
nécessité pour les veuves d’allocataires. 
Pour les autre:, il convient de prendre des | 
disnositions semblables. | 
C'est pourquoi nous vous demandons d'adop- ; 
ter la proposiljon de résolution suivaule, | 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement: Se TR 

I. — A prendre les mesures suscéptibles de 
permettre aux femmes seules chargées d’un 
01 plusiurs enfants de moins de seize ans 
re à leur foyer un niveau device aor- 
Hal: 

1o Par la mise en application" rapide des 4is- 
posilions de l'ordonnance du 19 octobre 195 
concernant l'allocation décès prévue dans le 
plan de la sécurité sociale; 

20 Par l’atiribulion d’une indemnité équiva- 
lant à l'allocation décès financée par lassis- 
tance aux familles, aux femmes n’entrant pas 
dans la catégorie des veuves d’allocataires; 

3° Par la priorité d'inscription dans les ins- 
titutions Lelles que crèches, garderies, centres 
de raçcommodage qui, d’une part, assurent à 
l'enfant la sécurité physique et morale pen- 
dant l’absence de la mère, déchargent celle-c1 
de certaines tâches matérielles; 

4° Par la priorité d'accès” dans les centres 
d2 formation professionnelle accélérée et le 
développement de ces centres, 





d'âge pour l'entrée dans les edministrations. 


ANNEXE N° 288 


(Session de 1947. — Séance du 5 juin 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à relever.le laux de 
rémunération des heures supplémentaires 
lans l'enseignement du second degré et à 
adopter comme règle fixe, pour le calcul 
de ce taux, la majoration de 25 p. 100 par 
das de à la rémunération de l'heure nor- 

male du traitement moyen de chaque caté- 
gorie, présentée par M. Janton et les mem- 
bres de la commission de l'éducation na- 
tionale, des beaux-arts, des sports, de 1a 
jeunesse et des loisirs, conseillers de la Ré- 
pubiique. — (Renvoyée à la commission de 
l'éducation nationale, des beaux-arts, des 
sports, de la jeunesse et des loisirs.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la commission dè 
l'éducation nationale a déjà, sur l'initiative 
de M. Ott, signalé à l'attention du Gouverne- 
ment le déclassement dont étaient victimes 
les professeurs de l’enseignement secondaire 
et supérieur lorsqu'ils changent de catégo- 
ries. Cette même commission se permet au- 
jourd’hui de soumettre à votre examen un 
autre problème dont l'importance n’est pas 
moins grande et qui mérite, lui aussi, toute 
la bienveillante attention du Gouvernement. 
Il s’agit d'obtenir une rémunération plus équi- 
table des heures supplémentaires dans ’ensci- 
gnement du second degré. 

Depuis 1893 sont fixés, selon les catégories, 
les maxima de service auxquels sont ästreints 
les membres de l’enseignement, et les heures 
de cours faites au delà de ce maximum don- 
nent lieu à une rémunération spéciale dont 
le calcul ne s’est pas toujours effectué de la 
méme manière. 

La loi de finances de 1921 avait établi une 
règle fixe: l’heure supplémentaire annuelle 
était calculée pour une catégorie donnée, en 
divisant le traitement brut moyen par le 
nombre représentant le maximum horaire “ee 
cette catégorie, Pour éviter des calculs trop 
compliqués, on prenait pour base le traite- 
ment correspondant à la troisième classe, 
c’est-à-dire le traitement moyen de la caté 
gorie considérée. 

En 195%, lors des décrets-lois du gouverne- 
ment Laval, le taux des heures supplémentai- 
res fut calculé non plus eur le traitement 
moyen, mais sur le traitement ïe plus bas de 
la catégorie; ce qui portait un préjudice assez 
grave aux bénéficiaires, Celte mesure d’écono- 
mie fut acceptée avez civisme par le corps 
enseignant, en raison de son caractère excep 
tionnel, mais elle n’a jamais été mod'flée de 
nuis, " 

Ce qui aggrave encore la siluation, c'est que 
le calcul actuel ne perte Fas sur le lraitemeut 








réel actuel, mais qu'il se fait encore en pre. 
nant pour base les traitements qui étaient &a 
vigueur en 1945 sans tenir aucun compte nf 
de la revalorisation des traitements des fonc: 
lionnaires de 25 p. 100 d'août 1946, ui de la 
revalorisation propre à la fonclion enseignanté 
de septembre 1916, ni de l’acompte provi- 
sionnel accordé à tous les fonctionnaires en 
janvier 1947. 

Ainsi, depuis 1934, le taux de rémunération 
des heures supplémentaires par rapport à la 
rémunération de l'heure normale n'a jamais 
cessé de décroilre au point qu’à l'heure ac- 
luelle, non seulement les heures supplémen-+ 
taires ne sont + payées avec 25 p. 1400 de 
majoration sur l'heure normale, comme c’est 
la loi dans lindustric privée, mais, au CO 
trare, à des farifs qui sont, selon les classes 
et les catégories, de 20 à 70 p. 400 en dessous 
de la rémanération de l'heure normale. 

Voici, à titre d'indication, deux cas ivpl 
ues: 

% Pour un agrégé du Cadre normal, 2% chaire, 
l'heure supplésnentaire annuelle est payée 
6.804 F. L'heure normale est, au contrairé, en 
ge classe, de 48.680 F. Si l'on y appliquait 14 
majoration de 25 p. 100, qui est de règle dans 
le secteur privé, l'heure supplémentaire sc- 
rait payée 23.350 F. 

Le même calcul, pour un licencié dn caûra 
normal, 2% chaire, donne 11.830 F et, avec 
les 25 p. 100, 15.790 F, au lieu des 4.500 F 
du taux actuel. 

Comine il résulte de ces chiffres, Ia perta 
subie par les professeurs qui consentent à 
faire des heures supplémentaires est considé- 
râble et elle constitue à la fois une inju;- 
tice flagrante et, j'oserais presque dire, une 
illégalité, 

Ni le Gouvernement, ni les assembices n3 
peuvent rester sourds à la légitime revendi- 
calion des membres de l’enseignement du se- 
cond degré. Non que ceux-ci envisagent ce pro 
blème sous son aspect purement tinancicr, 
bien au contraire, les organisetions syalicales 
intéressées ne cessent de protester contre 12 
muitiplication des heures supplémentaire: 

En principe, un professeur ne pedt pas s6 
refuser à deux heures «.pplémentaires par 
semaine, mais théoriqueraent, on ne 1’vrait 
pas lui en accorder plus de dix. Ce maximnm 
est déjà trop élevé et pourrait être rameng 
à cinq sans objection de la part des inerubre3 
du corps enseignant, 

Tous conviennent que ces neures supplé- 
menlaires conslituent un surcroit de travail 
qui, en devenant excessif, risque de nuire à Ja 
qualité de l’enseignement donné, non seule 
ment dans l'immédiat, ces heures :oprésen- 
lant en général un accroissement considérable 
au travail de préparation et de ‘correction, 
mais aussi dans le futur, en Ôôtant au profes: 
seur tout loisir pour se culliver, c024110n3 
indispensables pour qu'il maintienne :0nslamre 
ment la qualité de son enseignement. 

En réalité, cette pratique des heures Sup- 
plémentaires n'est qu'un expédient et un pis 
aller où l'administration voit le double avan- 
tage: 

1 De remédier à la «rise de recru: ment: 

2» P'obtenir un enseignement moins €çofû- 
teux étant donné le taux dérisoire 52 rémnaé- 
ration des heures supplémentaires, 

En demandant le relèvement de ce taux, il 
n'est dans l'intention ni de voire :omruission, 
ni des représentants du personnel, de sup- 
pléer à l'insuffisance des effectifs, IL serait 
souhaitable au contraire que la pratique des 
heures supplémentaires reprenne son Carac- 
lière exceplionnel, et, qu’une revision totale 
du mode de recrutement, la création d’un 
nombre important de postes, et une revalori- 


sation notable de celte fonction soient un jour. 


cnireprises, 

Mais si ce problème d'ensemble ne peut 
êlre examiné présentement en raison des @it- 
ficultés économiques et financières, la “evalo- 
risation des heures supplémentaires n’en est 
que plus urgente. 

N appartient au Parlement de se faire s<ner- 
giquement sur ce point le défenseur non pas 
seulement des membres de l’enseignement 
dont te dévouement et l’abnégation méritent 
à la fois nos éloges et notre confiance, mais 
aussi de l'inshlution même de léducalion na- 


tionale qu'une telle politique risque de décon- 


sidérer et de compromettre. 

C'est pourquoi il est indispensable d2 pons- 
ser un cri d'alarme sur la situation 2insi faite 
à ceux qui comptent parmi les plus dignes et 
les plus précicux des fonctionnaires de j'ElS 








et de 
amord 
n'a fa 


ve, th 























DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


283 





et de remédier d'urgence à une fnjustice 
amorcée, par les décrets-lois de 1934 et qui 
n'a fait que s’aggraver depuis. Il est d'autant 
plus urgent de la réparer, que, par un décret 
aru au Journal officiel du 21 mai dernier, le 
aux des heures supplémentaires vient d’être 
relevé pour l’enseignement technique. 
Je pense qu'il est inutile de signaler iei les 
décisions prises par les organismes syndicaux 
eprésentant l’enseignement du second degré 
et qui prévoient une grève totale des heures 
supplémentaires à partir du 4° octobre pro- 
chaïn, si satisfaction ne leur est pas donnée. 
Autant il me paraîtrait inadmissible que je 
Gouvernement se laisse intimider par une 
mesure que certains seraient tentés de consi- 
dérer comme une menace, autant il me pa- 
raîtrait regrettable de spéculer sur le civisme, 
le patriotisme et le dévouement des meilleurs 
serviteurs de l'Etat, pour fermer les yeux obs- 
tinément sur une injustice aussi criante. 
Les professeurs dé l’ense:gnement du se- 
cond degré, soucieux de contribuer pour 
leur part aux sacrifices consentis par toutes 
les administrations ape Longs se résoudraient 
encore à perdre le bénéfice d’une mesure ré- 


troactive qui ne serait pourtant que justice, | 


mais ils voudra'ent êlre assurés, par un en- 
gagement formel du Gouvernement, qu’à 
partir du 1* oclobre prochain le taux des 
eures supplémentaires serait calculé d’après 
un certain nombre de principes qui devra ent 
être reconnus définitivement, calcul prenant 
your base le traitement moyen de la catégo- 
rie considérée et non la trailement le plus 
bas; relèvement automatique du laux ces 
heures supplémentaires en fonction de ja 
rémunération réelle de l'heure norme; ap- 
plication à ce càlcul de la règle imposée par 
da loi à d'industrie privée, c'est-à-dire majo- 
ration de 25 p. 100 de l'heure supplémentaire 
par rapport à l'heure normaie, 

C’est pourquoi votre commission de l'édu- 
cation nationale vous demande d’adopter ia 
proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la Républiquo invite le Gou- 
vernement à relever le taux de rémunération 
des heures supplémentaires dans l’enseigne- 
ment du second degré et à adopter comme 
règle fixe, pour le Calcul de ce taux, la Mma- 
joration de 25 p. 100 par rapport à ja rému- 
néralion de lheure normal: du traitement 
moyen de chaque catégorie. 





ANNEXE N° 289 


{Session de 1947. — Séance du 5 juin 41927.) 


RAPPORT fait au nom de ja commission des 
affaires économiques, des douanes et 4es 
conventions commerciales sur la proposi- 
tion de résolution de M. Longchambon, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre 
d'urgence l’ensemble des mesures néces- 
saires pour remédier au déséquilibre et au 
déficit de la production en céréales prévi- 
sibles pour IA campagne 1947-1948, par 
M, Liénard, conseiller &e la Républque (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission 
des affaires économiques estime que la pré- 
sente proposition pose le problème des pro- 
ductions agricoles, dans son ensembie, sur 
se plan de l’économie natiofale, 

H s’agit en effet de revenir à léquilibre 
des productions agricoles, condition neces- 
saire à l'amél'oration de notre situation éco- 
nomique et finaneière et d'assurer le ravi- 
täillement normal de la nation. 

.Nous constatons qu'à côté des éléments ac- 
<identels qui, celle année, ant compromis 
les cultures céréalières françaises, il existe 
malheureusement des é'éments permanents 
qui interaisent d’envisager, si l’on n’y porte 


pas remêde, un rétablissement de produc- 
tion correspondant aux besoins de [a con- 


sommation humaine et animale du pays. 
Nous ne pensons pas toutefois que ces él6- 
ments permanents, sur lesquels, à Finverse 
des éléments accidentels, il est possible d’in- 
tervenir, so.ent particuliers à la culture des 








(4) Voir le numéro: Conseil de 1: NARPREE e 
voir : Conseil] de Ia Républi- 
que, 153 (année 1947). À dau 
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céréaies, èt que leur influence ne joue ni sur y Nous sommes donc amenés à proposer d 
la production laitière, ni, sur l’ensemble de | leur appiquer les mêmes mesures, car elles 
toutes les autres productions vivrières, sont toutes deux en danger. 

En réalité, un examen plus attentif du La première mesure à applique side dan: 
problème agricole françaïs démontre qu'il | la garantie d’un prix de vente couvrant 
constitue un tout et non une série de inar- | prix de revient normal, C'es légalemt 
chés séparés les uns des autres. chose faite pour le h'é en vertu du décret « 

L'auteur de la propos.tion, par exempie, en | 22 mars 1917, Cela reste encor faire pour 
constatant le recul progressif &e notre pro le lait, : 
duction de froment, indique que sa cause D'ailleurs tous: nos efforts 4 ndr 
essentielle réside dans le fait que celle cu:- | assurer, dans une normie mieux ordon: 
ture, insuffisamment rentable, est progressi- | le respect d de revient rat'onnel. À et 
vement remplacée par d’autres, de caractère | sujet, on t utileme s'insp'rer dé 
lus & éculaüf, parmi lesquels il cite les cul- | l'accond inte ip | la b 
ures fourragères nécessaires à la production | rave sucri ; 
de la viande et du leit. Nous pourrons y Le resp ju x À + mal 
ajouter ja culiure de la pomme de terre qui | quit égalem 1 spect d \ h'éran 
est actuellement la plus directement ncur- | des valeurs de iu \ \ Goit a 
rente de celle du hl, ie heureuse incid irs des 4 

La preuve est faite qu’en examinant tées en Tan { p nnable 
problème agricoig séparément des auilrés, On | produits qui se vendent à des prix fo 
peut commèétire de lrès bonne foi 4e graves | ment exas I fu 
CTTeUrs, é libre d 

Néanmoins, cette œuvre do S n { | 1 
général de notre produstion )] ue a ne L\ | nt 
pourra évidemment êlre accomplie € n ni do | le n 
jour ct on peut envisager des paliers suc- hé, l'éq les i d 
cessifs. Aussi, votre commission a-t-elle a d ins in fa b \ la mimatic 
prouvé lintentior l’auteur de la proposi Le orix « ’ : 
tion de resolutiol ii s’est préoccupé uniqu rajus r “à : Le à 
ment de cctte pr n fondamentaie qu'est | incider dé - 
la production } mais ele a cru âevoir | pt !0 n 

À en même temps les nécessités de | ar 
ucton du lait p d iiInent e non | . » s a, 
indispensable. | PA : sn 

ll est exact qu'il y a dés bre € À Sr + 
rentabilité du blé, êt cell énémes Se- | Done 117 \ 
condäires théoriquement ntrôlét ie l'E 7 © pme 
| rpg nt vendues au plus offrant avec pe ds N À 
"aggravation qu'apporte à ce genre de m 2. +. noel , a 
ches le risque créé par un semblant de m r< ais ve 
pression, ns 17 

ll est exact encore qu'il y a déséqui'bre | 237: pe 
entre la rentabilité du blé dont la cuture est | PA quurt - Li 
coûteuse en main-d'œuvre, et ile Ge An note à + 
viande qui en demande très peu, ou de 1 Flo x id ‘be 2 
pomme de terre qui est survalorisée, duits er ue de 

Mais la production du lait, par 1 ort à | 9.4 L ap 
celle de la viande, souffre du mémo mal, et | * ne = 
constitue, avec le’bé, celui de nos marchés | Pont ae ov + #: 
agricoles le plus déshérits, 11 ne faut pas | 3471 Par CXelIpie 
oubler que Île astreignant de la | .: over x 
production laitière la main-d'œuvre | Le 200: À 
dont l'incidence atteint 30 p. 109 de son prix | Lt 40e | mi, 
de revient et oxire une anne nartie & rieuse + Juc L dl 
et urgente, £ gi, Ya D PRESS : | 

Or. le lait aliment isponcahle À 11 vi mes professio à 

ri dy o CENCAE DABSPERCANE Fa Vi partement!laux \ 

de d'enfant, et le blé, hase du régime ali- | f; sent; géyets 

mentaire du Français sont justement les deux | "5, 7" 

productions agricoles essent'elles et irrem- _ Lo de ÿ 
plaçables, peu à peu supplantées par Les | PAT fau PP 

ù productions spéculatives » dont parle notre | ?EUSEMENL ui parait 
collègue M. Longehambon, telles que la pom- | fClle de ie #08 Fo 
me de terre, les ségumes secs, les herbages | 2"70ns de le rempla 1 
d’embouche, les fruits, etc. « de livraison signé en début ds 

Nous voyons, par exemple, l'hestare de cé le  n . 4 vd LL 
réales gu de betteraves, remplacé par l'he SUAIU ce QU | à D 
{are de chitoféé Witldof parce que e pro ge Er cdges 
duction rapporte 8 à 10 fois plus que le hé. L. url 

D semble donc normal é’associer. au béné- uaLu à 
fice des mêmes mesures ces deux marclhu aran! } 
clés que sont le.hé et le lait, fait l'application «du syst 

Sous le bénéfice de ces remarques €! d'achat, C'est | 
minaires, examinons rapidement les solu peut 6 \ 
ions p'oposées par l’auteur de la proposition: (ransa n 1 tf { 

fl demande eu Gouvernement: | Dar lo. produ | 

4o De considérer comme « prioritaire » la | ie a e - 
culiure de ioutes les céréales; | Le % 

20 De leur assurer en conséquen‘e "u ”rHésiine | 
payement toujours correspondant à ) px : : 
de revient; p DUR on. 

8o De garantir aux product 5 ge d LÀ : \ 
bilité d'échange prioritaire des 1x ent 
correspondant aux fournitures réaies € “sp js 
produils ou ohiels de son choix, po 1 GU'Ais #4 
existent sur |! March ; de 

&o D'étenare, en re-pa : à l le % r se . 
céréales les mesu tes ex CREER 
le blé; er ra 

3 De n é 1 | ] d gl 
à établir, les produits « , y 0 TEE 
la culture, aux urnisseurs de | : sues d ! [l \ 
coles les plus indispensables pro cn Franc 1 ‘ L 
-ment à leurs fournitures; MS LE 

6° De prendre des mesures pour accraf role. ] es ITementa 
la production et améliorer la r | af" 
aliments du bétail, : n 

Exoeminons I ip ioment c! 1Q ja ha 1! ou È ] 1} A110 

La production des C 11 , en > € Il PRE 1 ; ’ = N L . n , 
lait, doit en eflet Cire vons'âér ( lé ment aux os 
prioritaire pou t] 6 €. | aux prix ’ \ { : 
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Jente mesure pour destiner chaque céréale 
à sa fin naturelle, 

Uonsidérant l’étroite solidarité des produc- 
tions agricoles, nous pensons que les mesures 
suggérées ci-dessus doivent efficacement .con- 
tribuer à tirer le smaximum de notre sol de 
France, aux ressources naturelles si variées, 
à favoriser aussi ce climat moral nécessaire 
au redressement économique. 

C'est pourquoi nous vous demandons d’adop- 
ter la proposilion de résolution de M. Long- 
Chambon, ainsi modifiée: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République Mmvite le Gou- 
vernement à étudier ct prendre dès rnainte- 
nant les mesures nécessaires pour remédier 
au déséquilibre et au déficit de la production 
en céréales et en lait qui se sont manifestés 
depuis plusieurs années et qui risquent de 


£ 


S aggraver dangereusement pendant l'année 





Il l'invite en particulier 

1° A décider que les productions de toutes 
sortes de céréales ainsi que la production 
du lait sont des productions prioritaires. 
| A décider que les payements effectués pour 


livraisons de produits prioritaires pour- 
ront être lransformés à tous moments par le 
oducteur bénéficiaire en produits néces- 
saires aux besoins de son exploiluiion et en 
arlicies utiles à son existence, en assurant 
ce droit prioritaire d'achat par l'intermédiaire 
des organismes professionnels et offices agri- 
les départementaux ; 
20 A prendre l'initiative de faire garantir 


toutes mesures Îé 


égislatives appropriées, 
1 





et pour une longue duréc, le prix de vente 
d l luclions prioritaires; 

A décider que désormais les produits 
de base nécessaires aux cultures fondamen- 
tal et à la production du lait, notamment 
ct provenant d’importations, ne seront at- 
trib: que proportionnellement aux produc- 
tions constalces, et dans l’ordre des priorités 

1° A prendre dès main!enant toutes mesures 
pour développer l’approvisionnement en ali- 
ments du bélail, notamment importation de 
tourteaux, céréales secondaires, mélasses, en- 
grais azolés, et pour organiser, même à titre 
temporaire et par des techniques inhabituelles 


en France, la production de succédanés pour 
l’alimentatio du bélail; 


9° A accro l'importation et la production 


ee ee 


ANNEXE N° 290 


{S l 137. — S lu 5 juin 1947.) 
DEMANDI e! autorisation de poursuites 


contre un conseiller de la République, — 





(RCHVOYCE à Conuaission nommée le 6 
ai 1937 chargce d'exarniner des dernandes 
6] a to isa \n de po rsu : s contre trois 
IneImbDres au COnsSCH € là lie] JuC.} 
pi RE I LA FRAN( 
D'OUTRE-MER 
{ a À a 
— 
? { 
] r' 1947 

i I i . 

J À VOL tansmetlt sous <ce 
pl Ï Teq dat | 24 rai 1947 que 
le procur( a Madagascar Tous 
adresse ai membres du Conseil de 

h ra: ! ‘ar î 
ja Républ 1 d'obtenir l'autorisation 
d'exercer s poursuites contre le conseiller 
de la République: Ranaivo Jules. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le prési- 
jent, l'assurance de ma très haute considé- 


ation, 

la France d'outre-mer, 
Signé: Marius Mocvret. 

= . L3 EE L . . » 


& 1 S EL2+xzxse 
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ANNEXE N° 291 





(Session de 1947. — Séance du 5 juin 1947.) 


AVIS présenté au nom de la commission de 
l'intéricur (administration générale, dépar- 
tementale et communale, Algérie) sur le 
projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, complétant l’articie 483 du Code pénal, 
HT M. Meyer, conseiller de la République 
(1). 

NOTA. = Ce document a élé publié au 

Journal officiel du 6 juin 4947. (Compte rendu 

in exlenso de la séance du Conseil de la Répu- 


blique du 5 juin 1947, page 694, 3 colonne). 


ANNEXE N° 292 








(Session de 1917. — Séance du 5 juin 1947.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée natio- 
nale relatif à cerlaincs dispositions d'ordre 
financier, transimis par M. le président qe 
l'Assemblée nationale à M, le président du 
Conseil de la République (2}. — (Renvoyé 
à Ja commission des finances.) 

Paris, le 5 juin 1047. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 3 juin 1947, l’Assemblée 
nationale a adopté un projet de lei relatif 
à certaines dispositions d'ordre financier. 

Conformément aux dispositions de Particle 
20 de la Constitution, j'ai l'honneur de vous 
adresser une expédition authentique de ce 
re de loi, dont je vous prie de vouloir 

ien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. 

Je vous prie de vouloir bien m’accuser ré- 
ception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Enouarnp HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adoplé le projet 
de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 
TrTRE ler 
BUDGET ORDINAIRE (SERVICES CIVILS). 


Secriox J. — Disposilions relatives 
aux dépenses du budget. 


S 1er, — Crédits ouverts. 


Art. IT, = gs rreyæsaszrxzzs: 


8 2, — Jmpôls et revenus aulorisés. 


Art. D m4 TS ss: r:z 
Art. 3. — Les limites jusqu'’auxquelles les 
administrations publiques peuvent procéder à 
des achats de fournitures sur simple facture 
et faire exécuter des travaux sur simple mé- 
moire, ainsi que la limite au delà de laquelle 
les marchés passés par 16 services publics 
doivent obligatoirement étre soumis à lap- 
probation de la commission consultative des 
marchés fonctionnant auprès de chaque dé- 
partement ministériel, reuvent être modifiées 
par voie de décret pris sur la proposition du 
ministre &ss finances, le conseil d'Etat en: 
tendu. 

Art. 4. — L'article 5 du décret-loi du 20 
mars 4929 est modifié ainsi qu’il suit: 

« Tout organisine subventionné, dont la 
gestion n’est pas assujettie aux règles de la 
comptabilité publique et quelle que soit d’ail- 
leurs sa nature juridique ou la forme de la 
subvention qui lui est attribuée, est soumis 
aux vérifications de l'inspection générale des 
finances et au contrôle de la cour des comp- 





(4) Voir les numéros: Assemblée nationale 
(ire législ.) : 241, 461 et in-So 57; Conseil de 
la République: 118, 220, 259 {année 49,47). 

(2) Voir les numéros: Assemblée nationaie 


{tre législ): nos 1504-1436 et in-8° ue 46%, 





tes lorsque la moitié au moins des ressources 
de cet organisme est fournie par l'Etat ou 
lorsque les subventions de l'Etat dont il bé 
néficie sont supérieures à 5 millions de francs 
par an. » 

Art. D». le DNA ME, 27 DE En Où + +. & * 

Art. 6. — La loi du 5 avrit 4951, instituant 
une prime au grainage français des vers à 
soic, prorogée cn exécution des lgis de finan- 
ces des 31 décembre 41935, 28 décembre 1940 
et 21 décembre 1941, est prorogée pour une 
nouvelle période d'un an. 

Art. 7. — Sur le chapitre 341 « Activité 
théâtrale à Paris et dans les départements » 
du budget de l'éducation nalionale, les cré- 
dits correspondant à des dépenses régulière- 
ment engagées pour encourager les spectacles 
déterminés montés par des entreprises pri- 
vées, pourront être reportés par décret à 
l'exercice suivant, dans la mesure où ils 
n'auront pas fait l'objet d'un ordonnancement 
avant la clôture de l’exertice. 

Art, 8. — Les crédits, accordés au ministre 
chargé des spectacles et de la musique au 
litre des cormmandes à des compositeurs de 
musique et qui, après avoir été régulièrement 
engagés, ne sont pas ordonnancés à la clé- 
ture de l'exercice, peuvent être reportés à 
l'exercice suivant par décret contresigné por 
le ministre intéressés et par le ministre des 
finances. 

Art, 9. — A dater du 4 juillet 1947, le 
roduit de la contribution des collectivités 
ocales aux dépenses d'achat de matériel pour 
les activités physiques scolaires pourra être 
raltaché, par la procédure de fonds de con- 
cours, aux chapiires intéressés du budget de 
l'éducation physique ect des sports. 

Art, 40, — Est approuvée la convention in- 
intervenue le 50 janvier 4947 entre le ministre 
des finances et la caisse autonome d'amor- 
tisseinent, 

Art, 11. —— A corapter du {tr juillet 1947, 
l'Etat prendra en charge la rémunération du 
personnel des secrétariats des parquets des 
cours €t tribunaux auparavant supportée par 
les départements. , 

I sera fait application à ces agents du sta- 
tut des personnels auxiliaires de VEtat. Un 
décret déterminera les conditions dans les- 
quelles certains d'entre eux pourront être ti< 
{ularisés dans les eraplois créés à cet cffet au 
grésent budget. 

Art. 12. — Les sommes provenant des orga- 
nismes visés à l'article 28 de l'ordonnance du 
97 juillet 1944 relative au rétablissement de 
la liberté syndicale, modifiée par l'ordonnance 
du 26 septembre 4444, et encaissées par l’ad- 
ministration des domaines, sont exemptées 
des frais de régie prévus par l’article 47 de 
l'acte dit arrêté du 22 novernbre 1940. 

AE = SUR VT OMS ATV TS SU ES à 

Art. 14. — Le reïquat non ordonnancé sur 
le crédit de 1 rmilliard de francs ouvert, à 
titre de dotation des comités sociaux, par 
l'acte dit loi du 17 novembre 1941, pourra 
être reporté sur l'exercice 1947, à un chapitre 
spécial du travail et de la sécurité sociale. 

Les sornmes versées par l'Elat aux comités 
sociaux sur la dotation de 4 milliard de francs, 
ouverte par l'acte dit loi du 17 novembre 
4941, et qui auront pu étre récupérées après 
liquidalion de ces organismes, seront ratta- 
chées au chapitre visé à l'alinéa 47 du pré- 
sent article. 

Les fonds visés aux deux alinéas précédents 
seront empioyés dans les conditions fixées par 
les alinéas 2 et 3 de l’article 61 de Fordon- 
nance n° 45-524 du 31 mars 1945 portant fixa- 
tion du budget des services civils pour l’exer- 
cice 1945. 

Art. 15. — A dater du 1e juillet 1947, les 
chefs cantonniers et cantonniers de la voirie 
départementale, à l'exclusion de ceux du dé- 
partement de la Seine, cesseront de faire par- 
tie du cadre des ouvriers départementaux 
pour étre incorporés dans le cadre des chefs 
cantonniers et cantonniers des ponts et chaus- 
sées. 

Un décret, pris sur la proposition du minis- 
tre de l’intérieur, du ministre des travaux pu« 
blics et des transports et du ministre des 
finances, déterminera les modalités d’'applica« 
tion du présent article. Il pourra prévoir d 
une période transitoire, des mesures spéciales 
en ce qui concerne, d'une part, la gestion et 
le payement du personnel intégré dans les 
cadres des ponts et chaussées, d'autre 
le régime applicable aux pensions de retraite 
ou d'invalidité, 
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Les règles particulières suivant lesquelles se- lisires temporaires de l'Elat, sont modifiées | sitions d« mlonnance n° 15-1169 du il 
sont liquidées, après l'expiration de la pé- ainsi qu'il suit: _.. |let 19%5, est majoré de 25 p. 100 à npter 
viode transitoire, les pensions à cervir aux « À titre transitoire, les employés auxilia!- | au {er ] 1017 
intéressés ou à leurs ayants cause par les | res temporaires, âgés de plus de 60 ans | Les m ons s pü I 6 
départements et par l'Etat seront déterminées | en fonctions à la date de publication de da | suivie au s ju 1915 » ë 
par le décret visé au précédent alinéa ou per présenet ordonnance et réunissant au Inoins | Ah du sent à ü x 
un décret spécial. dix ans de éservices avant l'âge de 60 ans, | Gispositions «ii « mn L et 
A dater du 4er janvier 4938, les dépenses | pourront étre titularisés s'ils réunissent les | des 1 1 0 nul 
afférentes à la rémunération des chefs can- conditions prévues à l'article 1° ci-dessus. 18 I . 
ionniers et cantonniers de la voirie départe- Art, 2% — Le paragraphe 2 de l'article 1° ons \ ‘ 
mentale, à l'exclusion de ceux du départe- de l'ordonnance ne 43-1006 du 21 mai 1915 1934 CO 1= 
ment de la Seine, seront prises directement relative à la titularisation des €Tn} S auxi- 
en charge par l'Etat, A compter de la même | liaires tempo de l'Etat, m isi L Sr Cep l 3 
date, l'Etat versera au dénartement de Ja qu'il ; : ? 
Seine, à titre de contribution à l'entretien «} n comp! ins la à il 
des chefs cantonniers et centonniers dépar- | 8 P ? SS es Services au - 
tementaux, une subvention calculée sur Ja n 3 les tministra 13 « ( 1a 
hase de la rémunération moyenne du per- vaut le 4er avrii 49143 
sonnel des ponts et chaussées de même cCa- ] ont ] 
tégorie en service dans ces départements et À 1e rven! « 
d'un effectif fixé chaque année au budget. 1 ? novemi 1410 t 
Pour l'exercice 4947, l'Etat contribuera à caïre des 10n )anaires _t = « | 
Yentretien de l’ensemble des chefs canton- sctures, et des textes qui l'ont moi 
niers et cantonniers départementanx par le Art” 95. — Le cadre général du cor di 
mmoven d’une subvention de 3 milliards de | ingénieurs du génie de l'air, le cor des 
franes qui sera répartie entre les déparie | in:° s d r ix du géni ( 
menis par les soins du ministre de l'inté- | le corps des adijoïnis techniques " PATES . 
Tieur. d e air sont £ mn 
Art. 46. — Pour l'anplication de l'arlicie © lions de ces el « 
{S 3) de Ja loi du 28 avril 14920, qui a modifié s par l'orionnal ) 47-2499 4 et 
temporairement les ariicies 44, 17, 26 et “7 1919, Sont exfrcees 4 j 
de la loi du 31 juillet 19145 relilive aux voies ponts el Chaussees. la \ é 
ferrées d'intérêt local, le taux pour à irons. p thions dans lesquell 3 les person | mi 
formation en anuité de Ja part supplémen- nels en foncuion au Service des bases à n 0 
taire de subvenlion donnée par le départe. | CS à 1 date de la présente 101 pour! à ] î 
ment où Ja commune est maintenu, pour l'an. | iAté£rés dans les caures des PAR À 157 | Be $ X | 
née 1947, à 5 p. 100. dr sées seront fixées par un Ie5H€Im t d'admi vi j s 
Art, 47. — Le montant total des subven- "Ste RE sus” T'éicbiissement | © < 
ee DEUUE que le ministre des travaux | d'une nouvelle ré ee Lion d'ensemble en re Lea La … 
publics et des transports peut s'engager, pen- | la matière, les personnels appar! nant aux | 22° CT I e 
jant Pannée 4917. à otlouee que entrepues | cadres eugprimés par le mremier alinéa du | fées tai à faires t+ 
de voies fermes d'intérêt local, en verlu des nrésent article F0! les mêmes | 22° +. penda 
lois des 31 juillet 4913, 28 avril 1920 et 43 août conditions, de u 30 mars | Ÿ " | \ 
pe Rss pas excéder la somme de le ie l’aéro | at is x É K 
1 \ “| { l 
Art. 48. — Le montant des travaux <om- — Air: | fé LE Edo a + 
p<menlaires de premier &iablissement, dont Art. 97. — Les attributions conilées au pre- | du 2 >veml (04 ( rs 
gg ec pourra êire autorisée en 1947 sur tet de police, par la loi du 2 février 4902 re--| comme sui! di 
es lignes d'intérêt général secondaires con- | laiive à la protection de la santé publique, | Pour ] p à 
rédees à la Compagnie des chemins de fer | en ce qui concerne les services départemen- | » taux d {) 
départementaux et à da Société générale des | taux de la désinfection et de la vaccinalion, |! p 109 de 1a , 
chemins de fer économiques, est fixé au maxi- | sont transférées, À compter du {er juillet 4947, | * Art, 37 qu T'as : à 
mum, Yÿ compris de matériel roulant, à Ja | au préfet de la Seine. | 9 d 1947 est à 
somme de 32.241.461 F. Art, 97 Lis. — Tout employé auxiliaire Où | sui e 
Art. 49. — Le financement du régime de dis- agent contractuel de l'Etat, des départements, fout \ ( " 
ponibilité des marins du commerce, institué | 925, Communes el de lus SETTCES F ilics | le droit di : | ] 
par le décret du 22 janvier 1945, modifié par peut, sur sa deman le, être maintenu en ac | sup r. )i 18 4 
les décrets des 30 mai 4956 ct 31 mars 4947, | Livité jusqu'à l'âge de 6 ans. il re | pour lesq s pro d f 
est asssuré, à compler du der juillet 4947 par les conditions intel! ctuelles et physiqui i à : 
in cxédit ouvert au budget ces travaux pu- suffisanies. | p 3 
blics et des transports. ue : Art. 27 (er. _ A titre iTrans toire, la durée trans à 1a des t 
_A compter de la même date, la participa- de la prorogalion accordée à un fonclion- | des tabl | 
ion des armateurs prévue par d'article 9 qu | maire. Pür appAraon de l'article 40 de la loi! Les « 
6 D us UT ie verse en re | où 25 février 498 no pourre excéder à du. | amende \ 
ettes au budget général. Ses rée des services resiani à accomplir entre 10 | 1942 
Un arrêté dû ministre des travaux publics | 19 #Yricr 1946 et ja date à laquelle ce fonc- | L 38 P « 
st des transports et du ministre des finances tionnaire aurait atteint la limite d'âge précé- | de l' {09-30 d q 
ixera l'organisation administrative et finan- | Semen en VS direc +0! > 
rière du service de la réquisition des marins + Art. 29. — Les dispositions relatives aux insu nment ù : + 
du commerce, ? ; limites d'age applicables, au der septembre | de l'ariicle 18 l’érdo < 
1929, aux fonctionnaires du corps de l'inspec- | 41 ociobre 1915 > seTA Da3 admis s " 
tion des colonies, sont provisoirement remises | tion l'£tal À ; ren md ; 
SI x H. — Disposiions relatives en vigueur, à lexception des six der sur tré "774 - 
au personnel. paragraphes de l'article 5 de la loi du 8 cit 2 \ 
ln: let 1920. Art } C 
AT OR ON TS ne Te: à 4rt.-29. — Le nombre d’inspecteurs des <0- | Ja 1 15-0193 d " 
Art, 2, — Lorsqu'un fonctionnaire où un Jonies que le ministre de la France d'ouire- | fant fixa du budget £ | 
agent des services publics a fait l'objet d’une | Dorionnelle, au € admettre à la retraite pro- | 4 ur j'exer 9 
sanction disciplinaire au titre de l'épuration pen au cours de l'année 4947, dans | 18 viqu 
administrative, par application notamment de es conditions prévues par l'articl de la! « di ions ont 2 
l'ordonnance du 21 juin 4924, où de celle du | 10, du li aril I92i, DO t réforme du ré “ 
5 juillet 4948. et que, par ‘ln suite, celto 
1esure se lrouve rapportée © w5 dans r 
être remplacées rh SE Art, 20. — Le premier paragraphe de l'ar- ND out Le pne, 
il ne peut être ahoué à l'intéressé “pour la ücle 65 de Ja doi du 14 avril 1924 est Com- ina . 4 1! “y onda ‘ 8 
période comprise enire ces deux décisions, | P016 2insi qu'il Sul: Ve à onfiscations recouvre: par 
d'avantages supérieurs à ceux auxquels 41 au: | 2, 7"11e le traitement ou la solde pris on exécution de décisions 
être HS er une nouvelle, sanction | 92 Compte dans la liquidation de la pension lee HORS De — 
A v. a # ù Haux répressifs 1 pæ 
avait 6t6 prise à la date à laquelle est inter- se trouve modifié par une décision posté é trative, il est form“ une 
venue la première. . tieure à la concession de la pension, mais | opposition ou une demande en revendicatio 
Ces dispositions sont applicables à tous les prenant eflet à une date antérieure à l'ad- | d'objets saisis cette opposition où ce! eu 
fonctionnaires et agents pour lesquels la se- ne à ae qe t mande ne peut, à peine de nullité, & DO 
coñde décision visée à l'alinéa précédent sera Art. 81. — Le montant en principal des | tée devant les tribunaux civils qu'après avoir 
intervenue antérieurement à la promulgation pensions dues aux anciens fonctionnaires de | été soumise, appuyée de toutes justif re a 
de la présente li. nationalité française de la commission de gou- | utiles, au trésorier-payeur Stef 20 Soc 
; É | vernement du territoire de la Serre et à Leurs | ment dans Let DAT LOTS QN Re pertes 
Art. 93. — Les dispositions de l'article 5 | ayants droit en vertu de l’accord signé à Ber D CN D pures ont « na 
de l'ordonnance ne 454006 du 21 mal 4935, | lin, le 49 juin 19%, entre la France et l'Alle- os ÉCRIRE 
relative à Ja titularisation des employés auxi- | magne, et déterminé compte tenu des dispo- | de l'oppos MT a UT nues | 
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£ de son ménoire et statue dans le mois 
dépôt de mémoire, A défaut de déci- 
dans ce délii, comme dans le cas où ka 
ision rendue ne lui donne pas satisfaction, 
pposant ou le revendiquant peut assigner 
comptable poursuivant devant Ice tribunal 
il, L'assigualion, signifiée avant la notifi- 


Dh JR Gt me gs Jen bond 


ion de ja décision du trésorier-payeur gé- 
ral ou, à défaut, avant l’expiralion du <élai 
L À INO1s ! 6 té est nulle 
Art, 43, — Le ‘paragraphe 3 de l'article 
421 1er du ie de l'enregistrement est com 
joie par la disposition suival 
Les sûrelés ci-dessus grévues pourront 
€ remplacées par l'engagement personnel 
4 juilter les ilfE ra itracté par 
ten où plusieurs établiss s bancaires 
? | dm ation de l’enregisire- 
] il, » ù 
\ BE, — T,  ] ] i lo l’ar- 
16 d i l \1! rer 
} p po SUIY 
‘ SONT «is is du timbi S “es ce! 
{ 3 i Us ement j J 0 jet IG 
Il ] pla EE LR: 1 
{ fert, le nbo ment ou Ja 
{ & porte ] in iptions de 
S | hs i eux d la pro- 
Xi£ en vue ivemen 
LT T4 , tes 4 
… ] breinier alinéa de } } 61 à 
( de 1 te LT ‘ j ï TOI 
] ir JA «4 0 sil { 
: - din à ’ cgisi nent les 
( il | Ï pour Ob- 
j en { er cement, Ja 
} ) } f t T iUrsemment ou 
] nnversi [ d riplions de 
n s dont ja lb 
t Pt t g? . fi nt 
{ dit LS 
À do), — Ï tic 1! DLS d 1 fis ] es 
\ ] 3 C! corn! ja U1) 
ET )CA Tir 5 pe 
Les con! présent licle sont 
] lc «| il { \t« pal irticle 4 
\ L'ar 20 de loi du 2 dé 
‘ 191 I ive à Ja ilionalisation de 
li 1 e de Fra et des grandes banques 
“ val lu rédit, est al ogé el 
1 C2 | i posii ri uUIvanie : 
«a A7t “) lJous actes « ( l ilion in 
1 int « exécution de la présente lo 
exonérés dun timbre ainsi que des droits 
« egistrem et d'hvpothèques 
La remise des obligations et parts béncf 
, és visées iXx articles 2 et 8 ne donne 
} \ auct i nn au profit du Trésor 
1: disposi de 1 ( 92, paragraphe 
tuier, du “ie fiscal des valeurs mobilières 
s iprica i\ ces litres. » 
IE. - La disposition cidessus recevra effet 
ü ir de l'entrée en vigueur de la loi du 
2 di en) 1 
Art. 47 -—- L'article 44 de la loi n° 46- 
2389 du 28 oclobre 1946 sur les dommages de 
guerre e€esi ipléié par un second alinéa 
&ifhist COoncCiII 
Les intérétz des préts consenlis en appli- 
cation du précédent alinéa sont exempts de 


l'impôt sur le revenu des capitaux mobiliers. » 

H. — a disposition qui précède recevra 
eliet à compter de l'entrée en vigueur de la 
loi no 46-239 du 28 octobre 1916. 

Art. 48. = I, — L'article 20% bis du code 
du timbre est remplacé par 1 
suivantes: 

a Art. 203 bis. — La gart spéciale délivrée 
aux étrangers exerçant une profession com- 
marciale, industrielle ou artisanale est assu- 
jettie, lors de sa délivrance ou de son re- 
nouvellement, à ja perception d’une somme 
de” 

« 2.000 F, s’il s'agit d'une profess 
merciale on industrielle: 

« 1.000 F, s'il s'agit d'une profession exclu- 
sivement arlisanale. 

« Ces sommes sont respectivement perçues 
pour uns durée de trois ans pour les rési- 
dents ordinaires et de dix ans pour les rési- 
dents priviégiés. | 

« Leur payement est constaté dans les con- 
ditions prévues à l’article 232. ; 

W. — L'article 355 du code du timbre est 
complété par un alinéa ainsi conçu: 

« Sous Ja mème condition, la carte spéciale 
IX étrangers indigents, en vue de 


es dispos ons 


ion com- 
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Art. 49, — L'article %12 du code au timbre 
est abrogé et remplacé par les disposilions 
suivantes: 

« Art. 242, $ Aer, — Nul ne peut pénétrer 
dans les salles où, conformément à la loi du 
15 juin 1907, les jeux de hasard sont auto- 
risés, sans être muni d'une carte délivrée 
par le directeur de l'établissement et dont le 
prix minimum est fisé par le préfet du dé- 
partement. 4 

« Celte carte est passible d'un droit de tim- 
bre dont la quotité est fixée comme suit: 

« 40 F, si l'entrée esl valable pour la jour- 
née ; 

« 206 F, si l'entrée cst valable pour la se- 
, Si l'entrée est valable pour quinze 

« 4.000 F, si 
saison, 

« Le droit de timbre ainsi établi est ac- 
quitté par l'apposition, sur les cartes, de tim- 
hres mobiles. La forme et les conditions d’emn- 
ploi de ces timbres sont déterminées par dé- 
Cret ». 

Art. 51.— La délivrance des procès-verbaux 

‘ceptlion des remorques des véhicules au- 


l'entrée est valabie pour la 





les, pesant en charge plus de 1.000 ki- 
logrammes, effectuée dans les condilions pré- 
vues par l’articie 96 du décret du 20 août 1939, 
portant règlement d’acministration publique 
sur la police de la circulation et du roulage, 
modifié par décrets des 27 février 1940, 21 
août 1910, 4S octobre 149141 et 28 octobre 1943, 
est subordonnée au versement préalable d’un 
iroit de 560 EF pour les réceptions par type 
ce 125 F pour les réceptions à titre isolé. 

Art. 52. — Le premier alinéa de l'article 931 
lu code du timbre est abrogé et remplacé par 
la disposition suivante: 

« Toute pièce présentée à la Jégalisation du 
ministère de la justice donne lieu à la per- 
ception d'une taxe de 50 F. » 

Art. 58. — Le premier alinéa de l'articie 233 
du code du timbre est abrogé et remplacé par 
a disposition suivante: 

« Toute pièce présentée à la légalisation ot 
au visa du ministère de la France d'outre- 
mer donne lieu également à Ja perception 
d'une taxe de 99 F. » 

Art. 54. — Le prernier alinéa de chacun des 
ticles 126 et 185 du code des contributions 
indirecies est complété comme suit: 

« …Indépendamment des auires eauses 
d'inapplicabilité, est révuté inapplicable tout 
iitre de mouveinent pour lequel le prix dé- 
claré n'est pas le pris réel qui doit servir 
de base à la perception ou à la garantie de 
l'impôt. » 

Art. 55, — Quiconque aura, de quelque ma- 
nière que ce soit, mis les agents habilités 
à constater les infractions à la législation 
sur les contributions indirectes, dans l’impos- 
sibilité d'accomplir leurs fonctions, sera puni 
d’une amende fiscale de 10.000 à 300.000 F. 
Celte amende est indépendante de l’applica- 
tion des autres pénalités prévues par les 
textes en vigueur toutes les fois que l'impor- 
tance de la fraude peut être évaluée. 

En cas de récidive, Je tribunal pourra, €n 
outre, prononcer une peine de six jours 
six mois de prison. 

Art. 56. — L'article 506 du code des contri- 
butions indirectes est modifié et rédigé comme 
suit: 

« L'essai des ouvrages en métaux précieux 
donne lieu à la perceplion d'un droit fixé 
comme gsuil: 

« Essais au touchau: 

« Platine et métaux assimilés: 12 F par 
décagramme ou fraction de décagrarmme. 

« Or: 6 F par décagramme ou fraction de 
décagramme. É 

« Argent: 12 F par hectogramme jusqu'à 
400 grammes au-dessus de 400 grarnmes, 43 F 
par 2 kilogrammes ou fraction de 2 kilogram- 
mes. 

«, Essais à la coupelle: 

a Platine et métaux assimilés: 200 F pâr 
opération. 

« Or: 150 F par opération. 

« Argent: 48 F par opération. 

« Essais par la voie humide: 

« Argent: 48 F par opération. » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 57. — A l'article 11 du décret du 5 juin 
1940, complétant da législation applicable au 
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domaine immobilier dé l'Etat, tel qu'i est 








modifié par l'article 2 de la loi provisoirement 
applicable. du 1er décembre 1942, le cliiffre de 
900.000 F est substitué à célui de 20.000 F. 


Art. 58. — A l'article premier de la loi du 


1er juin 186: modifiée par l’article-premier du 
décret du 21 décembre 1926, pris en exécu- 
tion de l'article premier de la loi du 3 août 
1926, le chiffre de dix millions (10.000.000) est 
substitué à celui de trois millions (3.000.000). 

Art, 59, — Par dérogation à la disposition 
finale de l'article premier de la loi du {er juin 
1864 modifié, les immeubles préemptés par 
l'Etat, en exécution des articles 18 bis et 
277 bis,du code de l'enregistrement et de 
l’article 38 de l'ordonnance du 15 août 1945 
instituant un impôt de solidarité nationale, 
peuvent, quelle que soit leur valeur, étre 
aliénés sans qu'il soit nécessaire de requérir 
une autorisation législative. 

Art. 60. — A l'article 8 de la lo! du G dé- 
cembre 1897, modifié en dernier lieu par l’ar- 
ticle premier de la loi provisoirement appli- 
cable du 2 avril 1942 fixant les règles de 
compétence en matière de liquidation des 
dépenses domaniales, le chiffre de trois mil- 
ieions (3.000.000) est substitué à celui de un 
inillion (1.000.000). 

Art. 61. — Toute occupation dans les bäti- 
inents provisoires visés à l'alinéa 2, 40, de 
l'article 11 de l'ordonnance ne 45-609 du 
40 avril 1915, relative aux travaux prélimi- 
naires à da reconstruction, donne lieu, avant 
de devenir effective, à l'établissement d'un 
titre, suivant des modalités prévues par un 
arrêté pris conjointement par le ministre des 
finances, le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme et le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre, par le- 
quel le bénéficiaire, entre autres obligations, 
s'engage à verser une redevance au Trésor 
en atténualign des dépenses que ce dernier 
est appelé à supporter. 

Le taux des redevances cat fixé par le direc- 
teur des domaines après avis des services 
déparlementaux du ministère de la recons- 
truction et Ge l'urbanisme et Au ministre des 
anciens combattants et victimes de la 


En ce qui concerne les locaux destinés à 
l'habitation, par référence au taux des loyers 
des habitations à bon marché, tels qu'ils 
sont actuellement pratiqués dans Je cadre du 
décret Au 27 avril 1937 fixant les inaxima de 
valeur locative applicables à ces habitaitone, 
en affectant, s’il y'a lieu, ces taux de coeffi- 
cients appropriés: 

En ce qui concerne les locaux à usage 
vrofessionnel, industriel, commercial ou agri 
cole, d'après les circonstances de dieu. 

Ces redevances sont perçues par l'adminis. 
tration des domaines selon la procédure sui- 
vie en 1natière de recouvrement de produits 
domaniaux, Toutefois, des poursuites ne peu- 
vent être exercées éventuellement, à l’encon- 
tre des occupants, qu'après avis de la com- 
mision institué par l'article premier du dé- 
cret du 8 septerabre 1939 pris pour l’applica- 
tion de l’article 2, dernier alinéa, du décret 
du 1 septembre 1939 relatif aux actions en 
justice et aux prescriplions et délais de pre- 
céduie intéressant les mobilisés, à laquelle 
sont adjoints pour la circonstance des repré- 
sentants du ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme et du minislère des an- 
ciens combattants et victimes de la guerre. 

Sous peine de s’exposer à de telles pour- 
suites, les bénéficiaires d'occupations sans 
titre, au moment de la promulgation de la 
présente loi, seront tenus de souscrire l’en- 
gagement visé au premier alinéa, sur invi 
tation du service compétent et dans le délai 
qui lui sera imparti. 

Les occupants des bâtiments provisoires 
ne peuvent se prévaloir, en ctetle qualité, 
des dispositions législatives concernant les 
loyers, le renouvellement ou la prorogation 
des baux. sé Ù 

Toutcs dispositions 
article sont abrogées. 

Art, 62, — Le premier alinéa de l’article 51 
de l'ordonnance du 18 octobre 19441, modifiée, 
est abrogé -et remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Tout relard.dans le payement du mon 
tant de la confiscation ect de l'amende excé- 
dant le mois suivant celui de la notification 
de da décision ou les délais accordés par le 


contraires au présent 


comité dans les conditions visées à l'article 29 
entraîne l'application d'un intérêt moratoire, 
liquidé au toux de 1 p. 100 par mois ou frac- 
tion de mois, sur les sommes exigibles, Eu 
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pas de rejet total du: pourvoi formé par le, 
Uébiteur evant je conseil supérieur, le taux: 


de l'intérêt moratoire applicable aux sommes 
restant dues au moment de la décision sera 
doublé. » Ne 

Les dispositions nouvelles s’appliquerent aux 
intérêts moratoires courus à compter du pre- 
mier jour du mois de la publication de la 
présente loi. 

8 2. — Dispositions diverses, 

Art, 71. — Les frais de toule nalure occa- 
sionnés par le contrôle, la vérificalion de la 
coloration et l'analyse à limportation en 
jrance et à l’exportalion de France des se- 
mences fourragères et des graines de grami- 
nées seront recouvrés sur les déelarantis par 
l'administration des douanes, d’après un tarif 


établi par arrêté des ministre de l’agriculture 
et des finances. Le montant des recouvrements 


sera versé par l'administration des douanes, 
à titre de fonds de concours, pour le compte 
de la direction de la répresssion ds faudres. 

Les déclarants seront tenus de laisser pré- 
lever gratuitement les échantillons de semen- 
ces fourragères et de graines de graminées né- 
cessaires pour le contrôle, la vérification et 
l'analyse. 

Art. 76. — L'article 3% de la loi de finances 
du 31 décembre 1943 est abrogé et rernplacé 
par les dispositions suivantes: 

« À compiler de la prochaine session, la dé- 
livrance du diplôme d'expert comptable déli- 
vré* par le miuisire de l'éducation nationale 
est soumise aux droits ci-après: 

Droits d’examen: 
00 F; 


Examen préliminaire, 

Examen final, 1.500 F; 

Droit de diplôme, 1.59 F, 

Art, 77. — L'article 39 de la loi de finances 
fiu 91 mars 1922 est remplacé par les dispo- 
gitions suivantes: 

« À compter de la prochaine session, la dé- 
livrance du diplôme du Gouvernement de géo- 
mètre expert-est soumise aux droits ci-après: 

Droits d'examen: 

Examen préliminaire, 300 F; 

Examen final, 1.009 F; 

Droit de diplôme, 509 F. 

Art, 79. — Les candidats au diplôme d'Etat 


“e conseiller d'orientation professionnelle, 
cré£ par le décret du 27 janvier 19: pris en 


application du décret-loi du 24 mai 1938, sont 
assujettis à un droit d'examen et à un droit 
de diplôme fixés ainsi | Lg suit: 

Droit d'examen, 599 F; 

Droit de diplôme, 500 PF. 

Les candidais, titulaires d'une bourse d'Etat 
consentie pour Iiçurs études, sont éxonérés du 
droit d'examen précédent. 

Art..80. — Les postulants à F'inscription sur 
la liste des commissaires agréés tenues au 
siège de chaque cour d'appel sont tenus de 
jusüfier du versement au Trésor d’une rede- 
vance de 2.000 francs. 

« Les consignations effectuées en verlu des 
dispositions réglementaires par les candidats 
qui ont formulé leurs demandes en 1936 sont 
acquises au Trésor. » 

Art, 82. — Le maximum du droit d’entrée 
fnstitué par l’article 118 de la loi du 31 dé- 
cembre 1921, modifié par des textes ullérieurs, 
et porté en dernier lieu à vingt francs par 
l'article {29 de Ja loi no 45-0195 du 31 décem- 
bre 1915 portant fixation du budget général 
(services civils) pour l'exercice 1916, pour ia 
visite des musées, collections ou monuments 
appartenant à l'Etat, est fixé à seize francs. 

Jans la limite de ce maximum, le tarif 
applicable à chaque musée, collection ou mo- 
Pr D est déterminé par arrêté du ministre 

ntéressé, 

Le dimanche, le tarif est réduit de moitié, 
exception faite pour le musée du Louvre et le 
musée d'Art moderne pour lesquels la visite 
reste gratuite ce jour. 

Le présent article annule et remplace les 

dispositions de l’article 129 précité, 

Art. 83, — Le jeu du baccara à banque 
tuverte donne lieu, dans les établissements où 
il est pratiqué, à un prélèvement, mis à Ja 
charge du banquier, égal à 4,25 p. 100 du 

Montant des sommes engagées par les joueurs 
dans les coups gagnés par le banquier. 

L'article 2 du décret-loi du 17 juin 1938 re- 
latif à la Mgislation de l'impôt progressif 
sur les jeux est abrogé. 

Art, 84, — Les casinos qui organiseront des 
ruanifeslations artistiques de qualité pourront, 


décret pris sur le rapport du ministre des fi- 
nances, du ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres et du ministre des travaux pu- 
blics et des transports (tourisme), obtenir que 
l'excédent des dépenses résultant de l'organi- 
sation de ces manifestations sur les receltes 
correspondantes soit déduit du produit brut 
des ee pour le calcul de l'impôt progressif 
sur les jeux. 

Le montant de la déduction ne pourra en 
aueun cas dépasser 8 p. 100 du produit brut 
des jeux de Ja saison durant laquelle les ina- 
nifestalions auront éé organisées. 

Art, 85. — Le taux du prélèvement sur les 
commes engagées au pari mutuel à l'occasion 
des courses de lévriers est fixé par dérret 
contresigné du ministre de l’agricullure ex du 
rainistre des finances, I] ne peut être ini 
rieur à 10 p. 100 ni supérieur à 14 p. 100 du 
montant des sommes engagées, 

Le produit de ce prélèvement est réparti 
entre le Trésor, les sociélés dæ courses € 
d'élevage, suivant une proportion fixée pa 
décret contresigné du ministre de l’agriculture 
et du ministre des finances. 

Art. 86. — Le prélèvement annucl aulorisé 
par l’article 12 de la loi du 20 juillet 1885 sur 
le fonds de réserve et de garantie des caisses 
d'épargne prévu par l’article G de ladite loi 
est porté à 3.500.000 EF, 

Art. 87. — L'excédent net des ri 
de la caisse autonome d’amortissemen 
ses charges pour l'exercice 1947, sera 
à l'Etat et pris en recelt: 
de l'exercice 4917 
liards de francs. 

L’excédent des ressources de la caisse auto- 
nome d'amortissement au cours des exercices 


» 
+ 
L 

m 

1 


SSOUI 


Ces 
sur 





versé 
au budget général 
à concurrence de ?5 mil- 


19:10 à 1913 inclus sera, à concurrence de 
2.800 millions de francs, pris en recelte au 
budget général de l'exercice 19417. 

Art. 88. — La contribution du budget du 


chemin de fer et du port de la 


*ÉUnion aux 
dépenses d’entrelien 


de cet organisme à Paris est fixée, pour 
l’année 1917, à la somme de 82.00 F. 


La contribution des territoires d'outre-mer 
aux dépenses du contrôle des chemins de fer 
coloniaux est fixée, pour l'exercice 1947, à la 
somme de 202.000 F ainsi répartie: 

Afrique occidentale française, 81.000 F. 

Indochine, 81.00 EF, 

Madagascar, 16.200 F 

Afrique équatoriale française, 9.&0 F. 

Cameroun, 10.000 F. 

Togo, 5.600 F. 

Total égal, 202.200 F. 

La contribulion de la Compagnie du chemin 
de fer franco-éthiopien aux dépenses du con- 
trôle est fixée, pour l’année 1947, à 29.163 F 
(en ce qui concerne la part de l'Etat). 

Le montant de ces contributions sera inscrit 
en recèlte au budgct général de l'exercice 


1947, paragraphe 4: « Produits divers » 
(France d'outre-mer). 

Art. 89 — La contribution des territoires 
d'outre-mer aux dépenses administralives de 
la caisse intercoloniale de retraites est fixée, 


pour l'exercice 19417, à la somme de 41 mil- 
LEons 466,000 F ainsi répartie par territoire: 
Indcchine, 4.576.100 F. 
Afrique occidentale française, 2.263200 F. 
Afrique équatoriale française, 1.156.650 PF. 
Madagascar, 1.156.650 F. 
Martinique, 358.562 F, 
Guadeloupe, 358.562 F. 


es 


relevant pas du ministère de la production 
industrielle, donneront lieu à perception de 
recettes dans les conditions précisées et-après: 
4° Les épreuves d'homologation de délersifs 
ou Ge produits insecticides donneront lieu à 
la perception, par échantillon soumis à l’'ho- 
mologation, des taxes suivantes: 

Epreuve de détlersif ordinaire, 2.000 F 
Epreuve de dé'crsif à usage corporel, 2.509 
francs. 

Epreuve de produit insecticide, 2.000 F. 
Ces recettes seront imputées aux « Produits 
divers » du budget; 

20 Les études et recherches entreprises à 
la demande de particuliers feront Fobjet, 
dans chaque cas, d’une convention qui sera 
coumise à approbation du jninistre de la 
production industrielle et au visa du Ccon:rû- 


leur des dépenses engagées; elles donneront 
lieu à la perception de recettes qui, à con- 
currence de 75 p. 400, seront rattachées, <clon 
la procédure des fonds de concours, au cha- 


pitre: « Matériel Laboratoire central des 
services chimiques de l'Elat » du budget de 
la production industrielle et, pour le surplus, 
soit 25 p. 100, scront versées en 
budget générai; 

3o Les études et recherches entreprises à 
la demande d'organismes publics ne relevant 
pas du iministère de la production industriclio 
feront l’objet, dans chaque eas, d’une con- 
vention approuvée et visée comme il est dit 
au paragraphe 2° ci-dessus; ciles donneront 
lieu à remboursement par voie d'ordonnances 
de virement imputables au chapitre: « Ma 
tériel, — Laboratoire central des services chi- 
miques de l'Etat ». 

Art. Les certificats et les timbres 
établis en application du décret-loi du 50 oc- 
tobre 19%, concernant les produits minéraux 
franchissant la ligne frontière, sont suppri- 
més à partir du 1er juillet 1937. 


92, — 


8 3. — Evaluation des voies et moyens. 
Art. 99. — tee déserts 


SECTIOX IV. —- Dispositions reluiives au Trésor. 

Art, 9,4 1o La limite des engagements 
susceplibles d’être assumés par l'Etat au titre 
de la loi du 10 juillet 1928 est fixée à 20 rnil- 


liards de francs. 

Entrent en compte pour l'application de 
cette linile: 

a) Les garanties accordées pour des con- 
trats conclus ou à conclure lunt que l'enga- 
sement de lElat n’est pas éleint, soit rar 
suite de l'annulation de la garantie, soit par 
suite du payement des somines dues aux 


bénéficiaires de celte garantit 

b) Les sinistres réglés par l'Etat tant que 
es indemnités versées n'ont pas élé récupé- 
rées ; 


20 Le montant maximum des 


} 


garanties que 


l'Etat peut accorder, au titre de la loi du 
33 novembre 1943, à des importations pré- 
sentant un intérêt essentiel pour l’économie 


nationale, est fixé, y compris l 
indermnilés versées non 
hards de francs. 

Art. 95. — Une avance sans intérêt de 250 
millions de francs sera attribuée à Ja caisse 
centrale de crédit coopératif, à charge par 
elle de l'utiliser en prêts à moyen terme 
à des sociétés pératives ouvrières de pro- 


montant des 
( à 15 rmil- 


récurcre 


Cou 





La Réunion, 358.562 F, 

Guyane, 231.330 F. 

Nouvelle Calédonie, 231.220 F. 

Océanie, 57.832 F. 

Saint-Pierre et Miquelon, 23.193 F 

Côte des Somalis, 46.266 F. 

Togo, 289.162 F. 

Cameroun, 358.561 F. 

Total égal, 11.466.000 F. 

Cette somme sera inscrite en rec 
budget général de l'exercice 4947 « 
divers » (France d'outre-mer). 

Art. 90. — Les divers droits de confirmation 
dus en vertu de l’article 3 du décret du 
17 mars 1898, des ordonnances des 8 octobre 
1814, 12 mars 1817 et 18 juin 1817 sont uni- 
formément fixés à 100.000 F. 

Sont abrogées toutes dispositions contraires 
à celles du présent article. 

Art. 91. — Les épreuves, études et recher- 
ches effectuées par le Jaboratoire central des 
services chimiques de l'Etat, à la demande 


ette 
Produits 


all 





dans des conditions qui seront fixées par ua 





de particuliers ou d'organismes publics ne 








duclion. 





| Les sommes recouvrées sur que fraction 
de ces avances seront remboursées dans n 
| délai n’excédant pas de plus de six mois le 
Eur correspondant consenti par la e 
| centrale de crédit coopératif à chaque coopé 
| rative 

les quarts des intercts perçus ser)at 
lectés à la constilulion d'un fonds de ré- 
serve, desliné à garantir les engagements 
du Trésor résultant de l'appiicalion du pt it 
arücie 

Les dispositions de l’article 9 modifié du 
Gécrei du 17 juin 1938 ne sont pas ap} 1- 
bles aux prêls consentis sur fonds visés 
à l'alinéa 1er ci-dessus. 

Art. 96 — L’arlicle 4 du décret-loi du 
17 juin 128, portant organisation de la “aisse 
centrale de crédit coopératif, est comn'été 
ainsi qu'il suit: 

« 40 Par les avances rembhoursables que 
pourra conscntir le Trésor, ] une a 
de cinq annces 1 PiuS, pat rrôté con: té 
ou ministre va t « in ù 


listre deg 





finances; chaque arrêté indiquera la nature 
Ges cuopéralives susceplibles de bénéficier 
des avances réalisées uu moyen de ces ronds 
spéciaux, » 

Art. 97. — L'article 9 du décret-loi du 17 
Juin 1938, portant organisation de :a caisse 
centrale de crédit coopératif, est ainsi com- 
piété ainsi qu'il suil: 

routefois, ces limilations ne sORt pas ap- 
plirables aux avances consenl'es sur los fonus 
provenant des avances prévues à l'article 4, 
alinéa 10, ci<léssus. » A 

Art. 98 — Le montant maximum des avan- 

s pouvant être consenties par l'Etat à 1a 
isse nationale de erédit agricole, en verlu 


ou svndicats de comimunes pour l’exé- 


« 

os 

an { { 

de prêts à moyen ou à :ong terme aux COMm- 
Ïl s 

cution des travaux d'équipement rural, est 
l 





lorté de 500 milions à 1 miliard de francs. 
09. — Le premier alinéa de l’article 6 
{ l'ordonnance no 415-2695 du 2? novembre 
relative à la eréulion de commissions 
d reclassement et de caisses de «<oidarité 
. li s | : SSLOLIS | Déralc S. Et ditié par 
] i0 d | ii n° i0-591 du 27 avril 1956 
rtic'e 80 de la loi no 46-2914 du 23 dé- 
4 e 1946, cest à nouveau modifié ainsi qu’il 
I ministre des finances est autorisé à 
( ju ; l cembre 1917 ur les 
rces lrésor, des avances aux caisses 
l 3 en v'riu de a 4 
l ‘urrence d'un m int 
) mi s de fr 
I] I 3 na! nent } 
[ENT …… | les finan est an- 
. des Gnns 1! rœts 
Cal pouvant bénéficier, 
) de ; Etat ! r assure] 
° Ir ret et P ilion dé 
} 15-1562 du 8 août 19 oil 
» de l'I t 
s 156 à 159 d À 
» 0! st ] 
! mum di 
’ 
À e ol 
: : re, : 
t P à t tre 
bans ! 3 ù au 10 
©! [ h l'E {, iux 
{ au budget pi x 
] où ! {itr'bution a aeJà 
( renc tre les d x liers 
» Qu pt 1TC pri C te 
l dé ('ribution 
nt *“omotées sur ‘a suh- 
‘ | ( Si Inon- 
d » subventi l& 17 
Ï ra 1 Tréso! 
Art. {0 — Le montant maximum des 
s s que le ministre des finances est auto- 
1is accorder, au cours de l’année 1947, aux 
( tivités ct établissements publics dési- 
£ par 'artite 70 de la loi du 31 mars 1932 
et l'article 12 de la loi du 23 décembre :9:6, 
° fixé à 10 milliards de francs l 
Art. 102. — Sont abrogés les articies premier 
e l'ordonnance no 45-2541 du 27 octobre 
utorisant le ministre des finances à 
{ ntir, dans la limite d'un maximum de 
Goo millions de francs, des avances de tréso- 
i aux entreprises placées sous séqueslire 
où nfisquées par mesure d'intérêt général 
et gérées par l'administration des domaines mi 
€ son cûtI t ln 
foutefois, le ministre des finan:®s puurra 
< ir exceptionnelement de nouvelles 
svances aux entreprises susvisées, dans 1! 
irnite d'un maximum global de 50 millions 
Ce francs et aux conditions fixées r les ar- 
{ et 4 de l'ordonnance du 27 otobre 
13: L'attribution de ces nouveirs avances 
sera décidée par le directeur généra de ren- 
1ecistrement, des domaines et du timbre. sur 
suis favorahle du conseil supérieur des sé 
{ res et C Î )n£=, 
103. — Le montant ma ? des 
Q le ñ stre des financ { 1U- 
[or Ï x dispositions de l'ar- 
1tr# di la | 1e 3 es di ) Jui 192% 
Û article 67 de la loi du 19 mars 1958, 
è cs Cours de l'année 19:37, au che- 
nina de fer ct au port de la Réunion, pou’ 
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couvrir les dépenses de travaux complémen- 
taires de premier établissement et les acquisi- 
lions de matériel roulant complémentaire, 
est fixé à 19 miilions de francs. 


Art. 104. — Le montant maximum des avan- 
ces instiixées par l’arlicle premiér de :a loi 
validée du 19 mai 1941, relative au régime 
des avances à l’industrie cinématographique, 
modifée par ia- ‘oi validée du G juin 195%, 
lordonnance du 23 avrii 1955 et la :oi du 2 
avril 1946, est porlé de 300 à 809 millions de 
francs. 

Le ministre des fimnces est, en consé- 
quence, autorisé à mettre à :a disposition du 
crédit national, sur les ressources de la tré- 
sorerie, une somine de 200 millions de francs. 

Art, 105. …— Lorsque l'usage d'un véhica.» 
est reconnu nécessaire à j’exéculion de eur 
service, les fonctionnaires de !lElat peuvent 
recevoir, sur les ressources du ‘Trésor, des 
avances destinées à fleur faciiiter l'acquisi- 
tion d'une vêiture automobie, d'une moatocy- 
cleltte ou d’une b.cyclette. 

Un décret pris sur lc rapport du ministre 
des finances déterminera les condiiions et Li- 
mites dans lesqueiles ces avances pourront 
ûtre consenties, les mouuaiités de leur rem- 
boursement ainsi que les catégor:es de fonc- 
ionnaires appelées à en bénéficier. 

Art, 106. — En attendan: la promulgation &e 
la loi qui fixera les condilions de la pariici- 
palion financière de l'Etat à la réparaton des 
dommages de guerre subis par ies cnemins ie 
fer d'intérêt général, les entreprises qui ex- 
p'oitent à leurs risques et péris des réseaux 
secondaires d’intirèt général pourron! recevoir 
des avances du Trésor en vue de Ia zre:nns- 
lilu‘ion des ouvrages et installations dépen 
dant du domaine public. 

Le montant global de ces avances ne dé- 
passera p&s onze miilions de francs. 

Art, 107, — L'article 27 de la loi validée du 
19 février 1912 cest moäifié ainsi qu'il suit: 
27. — Les chepteis vif et mort ainsi 
récolles appartenant aux agriculieurs 
iaires de prèts versés par les caisses de 





e 22 ci-dessus, sont frappés au profit du 
d'un prviiège spécial qui s'exe:cera 
tout au‘re, Sauf celui insfitué par 14 

2 novembre 1868 pour le recouvra- 
es contribulions directes 
out expoilant qui n’a pas rembourse en- 
ment le montant du prêt qu’il a reçu, 

léplacer lesdits cheptels çt récoites 
consentement do la caisse de s“rédit 
agri S'il passe € 
de la totalité du prêt dev ent imméd:atement 
exigible; les biens déplacés restent grevés au 
privilège et peuvent êlre saisis pourvu q'2 ia 
revendication soit faile dans les délais fixes 
iu cinquième alinéa de Particle 2102, 1°, du 
code c:vil. 

« Si les biens revendiqués ont été «chetés 
dans les conditions prévues à l’article 2280 du 
code civil, le prix qu'ils ont coûté doit c!re 
remboursé par le saississant à leur possesseur 

a La casse de crédit agricole mu‘uel qui a 





L CF 





ui 
d 


garantie prévue par la législa‘ion en viguenr 

« Les modalilés de remboursement des 
prêts, ainsi que ies modalités d’inscription et 
d'exercice du privilèze institué au présent ar- 
Ucle seront fixées par un décret pris sur le 
rapport du ministre de l’agricullure et du mi- 
nistre des finances. 

« Les sommes dont les cuisses de crédit agri- 
cole n’ont pu obtenir le remboursement des 
bénéficiaires de prêts sont recouvrées rontre 
ceux-ci directement par l'Etat. » 

art. 108, — Le Crédit foncier de France est 
habilité à consentir des prêts aux propriétaires 
d2 navires de mer ou de bateaux de naviga 
Uon intérieur." Les conditions généraies de ces 
prèts seront fixées, soit par des-conventions 
à intervenir entre l’Etat et 1e Crédit fon:er, 
soit par les statuts de cet établissement. 

En représentation desdits prêts, le Crégit 
foncier est aulorisé à créer et négocier des 
obligations marilimes. Ces obligations jouiront 
| its et privilèges atlachés aux 

incières et communales par Ivs 
décrets applicables au Crédit foncier 
sances provenant des prêls susvisés 
n! affectées par privilège au payement des 
ions mariümes émises en représerila- 
üe ces prêts, 


7 octobre 1918. 








tre, le remboursement” 
Le 





Annexe n° 292 


Secriox V. — Disposilions relatives aux collec- 


tivités locales et aux territoires d'outre- 
mer. 


Art. 109. — Les dépenses afférentes à la re 
munéraiion €t aux déplacements des agents. 
départementaux affectés au £serviee du con- 
trô'e sur place des lois d'assistance sont ré- 
parties entre les collectivités publiques sui- 
vant les barèmes étabiis en application de 
l’arlicle à du déercet-loi du 30 octobre 1955, 
révoyant l'unification ct la simplification des 
Jarèmes en vigueur pour l'application des lnis 
d'assistance. 

Sont abrogées toutes les dispositions légis 
lalives et réglementaires contraires à l'alinéa 
précédent. 

Art. 111 — Les laboratoires régionaux de 
bactériologie de Melz et Strasbourg seront, 
à compter du 1er juillet 1947, pris en charge 
respeclivement par les départements de la Mo- 
selle et du Bas-Rhin, 

Art, 119, — Le tarif des honoraïtres et autres 
r‘inunéralions ailoués aux archiiecies, ingé- 
nieurs ou autres techniciens spécialisés, pou? 
la direclion des travaux exécutés au compte 
de l'Etat, des départements, des communes et 
des établissements publics nationaux, d“par- 
tementaux et communa 1x, ou sur subventions 
de l'Etat et de ces collectivités et établisse- 


ressés. . 

Les dispositions anciennes réglant Ia rému- 
nération des architectes resteront en vigueur 
jusqu’à la mise en application Ju.nouvean dé 
cret 

Art, 113. — L'article #, paragraphe 2, de la 
10i provisoirement appiicable du 22? décembre 
1910, portant modification de dispositions fi 
nancières in'‘éressant les départements et les 
communes, est modifié comme suit: 

« 20 Par arrêté des ministre de l'intérieur 
et des finances, les hudge!ts, comptes, “ontri- 
bulions et emprunts ci-dessus visés es €c- 
par:einents pour lesquels la moyenne ces re- 
“elles ordinaires des trois derniers ‘xercices 
a cexcédé 300 millions de francs. » , 

Art. 114, — Le premier alinéa de l’article 3 

d2 la loi nrovisoirement applicab'e du 22 dé- 
cembre 1910, portont modification de disposi- 
tions financières intéressant les départements 
et les communes, abrogé et remplacé par j'er- 
lice G de l'acte dit loi du 27 avril 1943, por- 
tant ouverture et annulation de crédits sur 
l'exercice 19413, est modifié comme suit: 
« À compiler de l'exercice 14947 sont approu- 
vés, par arrêté du ministre de l'intéricur et 
du ministre des finances, les budgets et les 
compnles administratifs: 

« Des communes de plus de 100.000 habi- 
tant; 

a Des communes dont la moyenne des re- 
celles autres que celles qui sont affectées 
au service de la dette a été supérieure à 
2% milions de francs au cours des trois dexr- 
niers exercices: 

« Des communes de plus de 20.000 habit 
tlanlts nour lesquelles le service de la dette 


représente plus de 25 p. 100 des recettes or- : 


dirnaires. » 
Art. 115. — L'article 2 du décret du 8 août 
195, mod:fié par l'article 8 de la loi provisoi- 
rement applicable du 4 avril 1941, est rem- 
placé par les dispositions suivantes: 
&« A partir de l'exercice 1945 


des communes, hospices, bureaux de bien- 
faisance, offices publics communaux d’habi- 
tations à bon marché, établissements publics 
communaux, syndicats de communes ei ass0o- 
cialions syndicales autorisés, dont les rce- 
venus ordinaires, dans les trois dernières an- 
nées, n'ont pas excédé G millions de francs. 

e En cas de destruction par faits de guerre 
les archives et documents de comptabilité, 


ie”partage de compétence entre la cour des. 


‘omptes et les trésoriers-payeurs généraux 
s'effectue d’après le monlant des revenus 
ordinaires du dernier exercice connu et 
compile tenu des règles de compétence 
alors applicables. » 

Art. 116, — Les règles de partage de com- 
pétence établies par l'alinéa premier de l’ax- 
ticle qui précède sont applicables, dans les 


départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et . 


de la Moselle, aux comptes des receveurs 
des communes, des établissements publics 
communaux d'assistance et de bienfaisance, 


les tréso-, 
riers-payeurs généraux arrêtent les comptes . 
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des régies communales, dés offices publies 
communaux d'habitations à bon marché 
des caisses de crédit municipal et mon!s- 
de-piété, des syndicats de cominunes et des 
associations syndicales, ainsi que des établis- 
sements publics de droit local. Toutefois, en 
ce qui concerne les comptes antérieurs à 
V'exercice 14945 et non encore apurés, le par- 
tage de eompétence est fixé d’après le mon- 
tant des revenus ordinaires de l'exercice 1935. 

D'autre part, à titre transitoire, pour Ja 

riode s'étendant de 4946 à la clôture de 
exercice 1947, la cour des comptes sera Com- 

tente pour apurer et régler définitivement 
es comptes des communes d’une population 
supérieure ‘à 40.000 habitants, de leurs éta- 
blissements publics d'assistance et de bien- 
faisance et de leurs régies communales, ainsi 
ue des offices publics communaux d’habita- 
ions à bon marché, des caisses de crédit 
municipal et des élablissements publics de 
droit local ayant leur siège dans lesdites com- 
rnunes. 

Pour la même période, les aulres comptes 
seront arrèlés par les trésoriers-payeurs gé- 
héraux. 

Art. 417. — Le décret du 20 octobre 1935, 
orgauisant a. €0h e de-hkx cour des 
comptes en Ce qui concerne les comples des 
receveurs municipaux en Alsace et en Lor- 
raine, est abrogé en ce qu'il a de contraire 
aux disposilions des deux articles qui pré- 
cèdent. 

Art. 419. — L'article 4 de l’acte dit loi du 
8 février 14941, portant création d’un service 
géographique en Algérie, au Maroc et au Le- 
vant, est abrogé et remplacé par les disposi- 
tions suivantes: + 

« Art, 4. — Les crédits nécessaires au fonc- 
tionnement de l'annexe de l'institut géogra- 
phique national et à l'exécution des travaux 
géodésiques, topographiques et cartographi- 
ques en Algérie sont inscrits au budget des 
travaux publics et des transports. : 

« L'Algérie contribue à ces dépenses par le 
versement d'une subvention dont le montant 
cst fixé chaque année par accord entre le 
ministre des finances, le ministre des travaux 
publics et des transports et le gouverneur 
de l'Algérie. En aucun cas, cette subvention 
ne peut être inférieure aux dépenses de fonc- 
tionnement de l’annexe installée à demeure 
dans ce territoire. 

« L'utilisation des crédits ouverts au bud- 

et des travaux publics et des transports pour 
es dépenses de l'annexe de l'institut géogra- 
phique national au Maroc est subordonnée au 
versement d'une contribution d’égal montant 
par l'empire chérifien. 

« L'exéculion au Maroc et en Tunisie des 
travaux géodésiques, topographiques et carto- 
graphiques, payables sur les crédits corres- 
pondan s ouverts an budget des travaux pu- 
plics et des transporls, est subordonnée au 
versement d’une contribtution par les gou- 
vernements chérifien et tunisien. Le montant 
de cette contribution devra couvrir en principe 
les dépenses des brigades formées dans la 


métropole et opérant sur les territoires inté- 
ressés et notamment les dépenses de vnaic- 
riel et les frais de déplacement cet de mis- 
sion: 


Toutefois, les traitements des fonction- 


(] 








Narge de ar opole. à 
.« Les contf ns visées aux deux alinéas 
ci-dessus seront rattachées au budget des 


travaux publics et des transports suivant la 
procédure des fonds de concours, » 

« Arf, 420. — Lés traitements de tous les 
fonctionnaires et agents en service à lad- 
ministralion centrale de la France d'outre- 
mer et dans ses annexes de la métropole 
sont intégrés au budget général de l'Elat. 

Art. 491. — Les allocations scolaires versées 
.aux élèves de l'école nalionale de la France 
d'outre-mer sont intégrées au budget génc- 
ral de l'Etat. 
.Att. 422, — La banque de Madagascar con- 
linue d'exercer jusqu'au 3{ décembre 1917 
io privilège d'émission dans les terriloires de 
Madagascar et dépendances. 

Art. 19%. — L'article 7 de l'ordonnance du 
= Mars 1945, relative au rétablissement. de Ja 
léaalité républicaine dans l'ile de la Réunion; 

L’arlicie 7 de l'ordonnance du 20 avril 1945 
relalive aux modalités du rétablissement de 
la légalité républicaine dans la colonie de Ma- 
dagascar; 


"si 


Eux 





Particle 7 de l'ordonnance du 2 septenbre 
1943 relative aux modalités du rétablissement 
de la légalité républicaine à la côte française 
des Somalis; 

L'article 7 de l'ordonnance du 4 janvier 
1944 relative aux modalités du rétablissement 
de la légalité républicaine à Ja Guyane; 

L'article 7 de l'ordonnance du 10 juillet 1913 
realive aux modalités du rétablissement do 
la légalité républicaine à la Guadeloupe et à 
la Martinique; 

L'article 7 de l'ordonnance du 4 


août 1941 


relative aux modalités du rétablissement de 
Ja légalité répubiicaine daus ja colonie de 


Saint-Pierre-et-Miquelcn; 

L'article 6 de la loi du 20 octobre 1916 por- 
tant rétablissement de la légalité républicaine 
en Afrique occidentale française et au Togo, 
sont compiélés comme shit: 

« Loi du 29 août 1910 portant abrogation de 
l'article 115 de la loi du 29 avril 1926. » 


SECTION VI. — Dispositions diverses. 


Art. 123 bis (nouveau). — Chaque ministère 
est lenu de fournir à la commission des f- 
napces de l'Asscrublée . alionie...avant -le 
5 mars de chaque anfite, l'Indication de tou- 
tes les personnes physiques ou morales ayant 
bénéficié, au l'année précédent 
d'une subvention la anention du 
tant de celle-ci. 

Les commussaires aux comples, quand ji 
existe, ou, à leur défaut, les représent 
qualifiés de chaque organisme subventionné 
devront, chaque année, établir un rapport spé- 
cial sur l’ulilisation de la subvention. 

Une annexe à ce rapport devra donner la 
liste des personnes physiques où morales 
ayant, dans le cours de l'exercice, bénéficié 
sous quelque forme que ce soit — y compris 
les salaires et les indemnités de fonction ou 
de frais d'une somme supérieure à 
200.000 F. Cette liste menlionnera le rôle ou 
la fonction de chaque personne y figurant. 

Art. 124 — La loi n° 46-2172 du 20 septembre 
1916, instituant un fonds foreslier national 
est complétée par l’article suivant: 

« Art. 2 bis. — Sous la présiden& du mi- 
nistre de l’agriculture ou de son représentant, 


cours «4 


avec 


mon- 


i on 


iTis 


il est créé un comité de contrôle du fonds 
forestier national, dont les membres sont 
nommés par décret pris sur le rapport du 


ministre de l’agriculture et du ministre des 
finances. Ce comité comprend: 

« Deux membres de l’Assemblée nationale; 

« Un membre du Conseil de la Républi- 
que ; 

« Un conseiller maitre à la cour des comp- 
tes; 

« Un représentant du commissariat général 
au plan; 

« Un représentant du ministère de l'écono- 
mie nationale; 

« Deux représentants du 
finances ; 

« Le dircteur général des eaux et forêls ou 
son représentant ; 

« L'inspecteur général des eaux et forêts 
chargé de l'administration du fonds forestier 
maNenaL ” 

« Le contrôleur des dépenses cngagées du 

nds forestier nationat. z; À. RS ae 

« Les attributions du comité 4*- contrôle 
seront fixées par décret pris sur le rapport 
du ministre de l’agriculture et du ministre 
des finances. » 

Art. 125. — L'article 12 de la loi du 23 octo- 


natia- 


ministère des 


bre 4946, portant création du «centre 
nal de la cinématographie, est complété ainsi 
qu'il suit: 

« Art. 12. — Les recettes du centre nalio- 
nal comprennent: 


.._. .. . 


« © Le produit des taxes d 
Ccinématographiques, prévucs par l’article 2 de 
l'ordonnance ne 45-1161 du 3 juillet 1915: 

« Go, -La part des émoluments versés au 
conservateur du registre public de la cinéma- 
tographie, en application du décret du 29 fé- 
vrier 1941: un décret sontresigné par le mi- 
nistre de Ja jeunesse, des arts et des lettres 
€t_ par le minisire des finances fixra les mo- 
dalités de rémunération de ce fonctionnaire: 

«70 La produit des amendes infigées par 
le directeur général du centre, c<onformé- 
ment à d'article 16, 20, de la loi du 25 octo- 
bre 1946; 

« 80 Le produit des droits d'inscription per- 
çus lors de la délivrance aux entreprises res- 


visa des films 
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sorlissant de l'industrie cinématographique 
de l'autorisation prévue par l'ar ler de ia 
loi validée du 26 octobre 49%); 

« ÿo D'une façon générale, Jes recelles 
accessoires encaissées par les services du 
ceutre mational de Ja cinématographie dans 
l'exercice de ses adtiribulions légales. 

« Les tarifs des droits et taxes perçus par 
le centre en-application des dispositions pré 
cédentes pourront être modifiés sur Ie rap- 


port du directeur général duw centre natiol 
de la cinématographie, par décret <ontres'gne 
du ministre des finances et du ministre do 
la jeunesse, des arts et des lettres. » 
Art. 427. — Le C I 


s dépenses qui peu 
enzacée ; 


al 


ministralion des chemins de fer de la MK 
terrande au Niger sont fixées. à 170.800.000 
Se répartissant ainsi qu'il suit: 
1) Etudes et travaux 
jo Etudes 
Section Colomb-Récha Ga 12 
millions de francs; 
20 Travaux: 
Construction de lignes: 
Parachèvement-Bou-Arfa—Kénadn: parn- 
chèvement Foum—bDefla; remi 
élat et achi nent d \ cect ( 
lomb-Béchar—Adabla, 72.200.000 FF. 
Installations 
Logements, ateliers, magasins, te ins À 
Oudijda el (Col b-ÿiéchar, 11 1 | 
de francs; 
b) Achat de matériel. 46.500.000 F: 
c) Charges du capital, 14 millions 4 
d) Insuffisance du compte d'exploilati pro- 
visoire, mémoire ; 
e) Divers, 1: millions de francs 
Tota!, 170.800.000 F. 

Les dépenses seront couvertes par ] nro 
duit d'emprunts ou d'avances du Trésor efte 
tuée dans les conditions prévues par l'arti 
cle 7 de l'ordonnance n° 45-2681 du ? novern- 


bre 1945 fixant l'organisation administrative et 
le régime financier du réseau des chemins de 
fer de la Méditerranée au Niger, 

Art, 128. — Est abrogé l’article 8 de la lo 
du 6 juillet 1860 relative acx opérations du 
Crédit foncier de France, modifié par l'ai 
cle 5 de la loi du 4 octobre 1919 et par l’a 
cle 4er de la loi du 148 avril 492% 

Art. 129, — L'application des dispositions d 
l'ordonna à n° 45-941 du 22 avril 1945 
tuant la formation prémilitai 
à compter du {er juillet 4917. 

Art. 190, — L’instilulion des sourds-n 
de Metz est transformée en établi n 
tional de bienfaisance. 

Un règlement d'administration publiq 
fixera son orgaiti: ition administralix et ii 
cière. 

Art, 130 bis. — Le plan d'installation des 


services publi s civils et militaires, établisse 


ments publics et services d'intérêt publi 
prévu par l’article 3 de la loi no 47-579 d 
1 mars 1947 sera approuvé, sur avis de a 
commission de contrôle des opéralions imm 


bilières instituée par 
du 2 novembre 1945: 

4° Par décret pris en forme de règlement 
d’administratiof publique, en ce qui conter” 
la région parisienne, telle qu'elle est détin 
par l'acte dit loi du 4 juin 194%; | 

20 Par décret du président du 
ministres 


l’article 4er du 


conseil des 


en ce qui concerne les départe- 
ments. 

Art. 1430 fer, — Les dispositions de l'ordon- 
nance n° 45-2715 du 2 novembre 1943, modi- 
fée par l'article 109 de la loi n° 46-2154 du 
7 octobre 1946, tendant à faciliter les opéra- 
tions de regroupement des locaux adrmi 
tratifs dans la région parisienne, sont appli- 
cables à l'ensemble du territoire 

L'effet des décrets visés à l'article 5 de l'or. 


donnance du 2 novembre 1945 peut alteindre 
Cinq ans, 

Art. 430 quater, — La commission centrale 
de contrôle des opérations immobilières éta 
blira la liste des immeubles domaniaux qui 
seront désaffectés et des baux qui seront ré 


SE 


liés. Cette liste sera approuvée par décret du 
président du conseil des ministres. 
Les immeubles désaffectés seront mis en 


vente dans un délai de cinq ans à 
de la publication du décret susvisé. 
Jusqu'à la réalisation de la vente, les an. 
ciens propriétaires des immeubles réquisition- 
nés repuis le 4°r septembre 1939 pourront de- 
mander la remise desdits immeubles. 


1Q 


Cotnplec 
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Le prix de l'immeuble rétrocédé est fixé à 
l'amiable et, s’il n'y à pas accord, par la com- 
Juission arbitrafée d'évaluation. dans les for- 
nes prévues par le décret du 8 août 1955 re- 
til à l’expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique. 

Art. 190 quinquies, — Les propriétaires, pre- 
neurs ow bailleurs intéressés pourront se pour- 
voir devant le conseil d’Etat contre les déci- 
sions administratives prises en violnition de 
l'article précédent, de l'article 108 Ge Ja oi 
du 7 octobre 1946 et de l'article 3 de Ia loi 
du 92 mars 1947. 

Art. LX) seplies. — Les dispositions du qua- 
rième alinéa de l’article 187 de la loi du 7: oc- 
obre 196 ne s'appliquent pas aux baux à 
over souscrits par les administrations, ser- 
vices et établissements publiées de l'Etat, à 
la condiiton que les locanx faisant l’objet des- 
dits baux aijenit été, antérieurement à ceux-ci, 
affectés de manière constame à ul usa7e 
industriel ou commercial 

Art, 130 septies A (nouveau). 

: + 


Les dispo- 
£itions de Tarticle 10 de la 1 


01 dt mars 
19:37, concernant les veuves et ayants droit 
des victimes de la guerre, seront prorogées 
jusqu'au 31 juillet 1947, Ælles s'appliquent aux 
veuves et avants droit des marins du <pm- 
merce où à l1 pèche victimes de la guerre. 
REED. © Lise ni se © 2 + 5 6 
Art, 4932. — L'article 22 de la loi de finances 
du ?1 décembre 193: est modifké ainsi qu'il 
suit 
« l'excédent des recettes sur les dépenses 
du budget annexe de Ja caisse nationale 
d'épargne est versé au budget général, réserve 


faite de Paf ion à la dotion ue ses reve- 

} \ronres 

ES SR = on que à torts "LE 

Art. 194, — Tes dispositions de j'arliéle 43 
de la loi de finances du 28 décembre 1940 
ont remplacées par les suwontes 

« Art, 13. — A partir du 1er janvier 4947, 

18 3 organismes publics ou jrivés, ainsi 
que les particuliers qui, indépendumment du 

sonnet directement rétribné par eux en 
ertu de d'article 23 de la loi du 30 décembre 
1913, utilisent pour l'exécution de leur ser- 
vice publie ou privé des agents titulaires ou 

Ixiliaires appa mt aux cadres de l’admi- 
istration des postes, télégraphes et télé- 
ones, sont tenus de rembourser à cette der- 

re, par périodes mensuelles ei à terme 
Le Lu : 

« {o Le montant total du traitement ou du 
salaire brut itribué à ces agents et des 
idemnilés ou allocations diverses tiquidées 
à icur profit, la somme à rembourser étank 
majorée de 15 p. 1% à titre de frais géén- 
À Le 

3o Le montant des versements auxquels 
lmini<walion «de postes, télégraphes et 
épi est 1j » du fait de l'u isation 
desdits agents, te que Ja eontribution à la 
constitution «es pensions civiles, la contribu- 
lion patronale au service des assurances. 80- 
“iales et la contribution spéciale pour îe 
financement de l'allocation aux vieux travail- 
. 
Ces rem ments concernent les émelu- 


ments dus aux agente détachés pour toute la 


+ 


période de leur détachement, même pendant 
la-dtée Jde leurs. absences régulières. 

Dans le cas 6ù ces absences moliveraient 
le détachement temporaire d'agents ou d'auxi- 
ljaires de remplacement, les émolhuments de 
“es derniers donneéraient également lieu à 


remboursement dans les mêmes conditions. » 
Art, 193, — Le mandat-retraite, dont Ja 


création vait été autorisée par la loi du 
17 juin 1912, est supprimé. 

Art. 196. — L'annuaire officiel des abonnés 
au téléphone (édition 41917) s2ra fourni aux 
abonnés à titre onéreux. 

Le prix de ce document, exigible après K- 
vraison, scra fixé par arrêté du ministre des 


postez, télégraghes et téléphones. 

Art. 437. — Par application de l’article 75 
de a loi de finances du 30 juin 1%3, le mi- 
hisire des finances est autorisé à émettre, en 
19:7, pour subvenir aux dépenses de Ja 
deuxième section du budget annexe des pos- 
tes, télégraphes et téléphones, des bons et 
obligations amortissables dans la limite du 
total des crédils alloués au Ütre de <es dé- 
penses 


ernier alinéa de Farticle 111 de Ja loi 








Le dernier alinéa de l'arlicle 2 du décret 
du 27 février 1910. 

Art. #39 — Par application de Yarticle 40 
de la loi provisoirement applicable du 7 no- 
vembre 1912, portant réorganisation de la 
radiodiffusion nationale, le ministre des finan- 
ces est autorisé à émettre en 1%7, pour 
subyenir aux dépenses de la deuxième sec- 
Lion du budget annexe de la radiodiffusion, 
des bons et obligations amortissabies dans la 
limite du total des crédits alloués au titre 
de ces dépenses. 





ANNEXE N° 293 


(Session de 1947. — Séance du 5 juin 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à créer une com- 
mission de simplification des régiementa- 
tions et contrôles économiques en vigueur 
en France métropolitaine et d'outre-mer, 
présentée par MM. Laffargue, Bernard Lafay, 
Gadoin, Bardon-Damarzid et les membres 
du grappe du rassemblement des gauches 
républicaines, conseillers de la République. 
— (Renvoyée à la commission des affaires 
économiques, des douanes et des conven- 
tions commerciales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, IL — Depuis plusieurs 
années, le mécontentement des Français de 
tous les milieux sans cesse s’accroit à l’égard 
des méthodes de direction économique appli- 
quées dans notre pays. 

Leur inquiétude se précise à l'égard d’un 
régime qui tend à sacrifier les principes de 
liberté individuelle aussi nécessaires dans le 
domaine économique que dans les autres au 
développement de la personne humaine, et 
à assujettir l'individu sous prétexte de servir 
des fins collectives. 

Hs sont de plus en plus persuadés que le 
retour à l'initiative privée doit être l'objectif 
du Gouvernement, que Ia libre concurrence 
reste le moteur le plus efface du développe- 
ment dé la production et de l’équilibre des 
prix et que les besoins sont normalement 
mieux satisfaits par la liberté des échanges 
que par tout système de direction et de con- 
trôte, aussi parfait pe soit. 

Le rôle essentiel de VPEtat est précisément 
d'assurer le respect de cette libre concurrence 
en luttant contre les monopoles, d’arbitrer 
plus que de diriger. 

lis constateut que les méthades employées 
ont trop souvent engendré l'arbitraire et l’in- 
justice et craignent que les contrôles, dont 
certains sont indispensables pendant la pé- 
riode de reconstruction et de pénurie, ne 
servent d’instrument à l'établissement d’un 
régime collectiviste sur lequel il serait diffi- 
cile, sinon impossible, de revenir et qui abou- 
tit nécessairement à une dictature politique. 

IL. — La période de reconstruction dans 
laquelle notre pays est engagé sera caracté- 
risée pendant quelques années encore, par 
la pénurie, notamment par linsuffisance de 
certains produits essentiels à la vie de cha- 
cun., Il est donc nécessaire de conserver, 
dans le domaine industriel comme dans le 
domaine agricole, un système de hiérarchie 
pour permettre à la nation qui se relève de 
tirer le meilleur parli de ses efforts et assu- 
rer la plus grande justice sociale possible à 
tous les Français, A 

Cette direction de l’économie ne dait pas 
être conçue comme l'application systématique 
d’une doctrine permanente, mais comme une 
méthode pratique, indispensable pendant un 
temps limité, qui devra disparaître progressi- 
vement et aussi rapidement que possible. 

Méthode pratique, c'est-à-dire méthode qui 
tient compte non seulement des besoins ac- 
tuels, mais aussi des possibilités d’action 
réelles des pouvoirs publics sur l’activité éco- 
nomique de la nation. Ë 

La multiplicité des tâèhes que s’est assigné 
l'Etat fait ressortir, en eflet, avec évidence, 
que les administrations chargées de mettre 
en œuvre les réglementations et les contrôles 
divers me sont plus en mesure de le. faire 
avec efficacité. 

Des réglementalions innombrables et con- 
tradictoires, nées” depuis dix ans de circons- 





tances variées, appliquées par des agents in- 
nombrables et dé compétence inésale: ne 
contribuent nullement à Fétablissement d'une 
justice sociale ni à l'efficacité de leffort éco 
nomique qui doit êlre entrepris. Bien plus, 
elles sont parfois à l’origine du marché noir, 
de la pénurie, des injustices de la réparti- 
tion et du mécontentement qui en résulte. 

Si le Gouvernement n'entrepremait pas réso- 
lument et rapidement la tâche de refondre 
et de-simplifier la législation en vigueur et 
les organismes l’appliquent, il semble 
certain qu'à bref délai le mécontentement 
général de l’opinion rendrait de a en plus 
impossible toute intervention de l'Etat, même 
dans les domaines où personne n’en conteste 
la nécessité. ? 

Le système actuellement appliqué ne dirige 
pratiquement rien. 11 entrave presque tout. 
ES étre réformé complètement et sim- 
pliflé. 

La tâche du Gouvernement doit consister 
à opérer cette réforme et cette simplification 
d'extrême urgence en libérant le publie, les 
administrations et les ministres eux-mêmes 
des contradictions dont ils sont, ensemble, 
les victimes, plus encore que les auteurs. 

HIT — La réforme à entreprendre devrait, 
à notre sens, s'inspirer des observations et des 
principes suivants : 


4e Simplification des méthodes administratives. 


Le nombre des démarches à eflectuer, des 
formulaires à remplir auprès d'administralions 
trop nombreuses, entre lesquelles se partagent 
des responsabilités mal définies, voire concur- 
rentes, décourage les entreprises existantes 
et empêche pratiquement les entreprises in- 
dustrielles de se créer. 

Il semble que ces entraves soient d'autant 
plus fortes qu'il s'agisse d'entreprises direc- 
tement produelives et non de maisons de 
commerce, dont, pourtant, le nombre est dcjà 
très élevé. 

La répartition des malières premières est 
mystérieuse et partiale: elle devrait faire 
l’objet de la plus large publicité et devrait 
être effectuée en collaboration étroite avec 
les groupements des intéressés. Elle devrait 
éviter de favoriser systématiquement les en- 
treprises nationalisées d’où part d’ailleurs la 
source la plus importante du marché noir 
des tickets matière par des voies quasi légales 

Parmi les simplifications les plus nécessai- 
res, le contrôle du commerce extérieur devrait 
être entièrement refondu. 


20 pu à la liberté de certains secteurs. 


L'expérience démontre que la liberté doit 
être rétablie chaque fois que la production 
atteint un niveau comparable à celui d'avant 
guerre. 

Toutes les productions qui ont été rendues 
à la liberté dans ces conditions, ont pu, en 
très peu de temps, satisfaire aux besoins 
d'approvisionnement de la population, à des 
prix raisonnables très voisins et parfois infé- 
rieurs à ceux légalement pratiqués aupara- 
vant (fruits, légumes, œufs, etc...) nettement 
inférieurs au prix du marché noir qui étaient 
souvent, en fait, les seuls prix réels. La 
liberté supprime alors les rentes qui s'étaient 
établies au détriment des consommateurs Car 
les différents facteurs de la production et de 
la distribution jouent un rôle indispensable 
dans l’égalisation des prix dans le temps et 
dans l’espace. 

Dans le domaine dy ravitaillement, c’est 
dans cet esprit que nous demandons la liberté 
immédiate du marché du poisson, des fruits 
et des légumes, de la viande et de préparer 
le retour k la liberté du vin après la prochaine 
récolte en revisant le régime des appellations 
contrôlées. 

Dans certains secteurs industriels, tels les 
textiles, où l’abolition du système des points 
est indispensable, les pneus dont certaines 
catégories peuvent être dès maintenant ren- 
dues à la liberté, l'essence, le système de ré- 
partition a fait faillite et installe des injusti- 
ces flagrantes. 

Au fur et à mesure de l'accroissement des 
ressources, qui sont dès maintenant très pra- 
ches de la suffisance, on doit rétablir Ja 
liberté en réservant, en accord avec les pro- 
ducteurs encouragés par des moyens fiscaux 
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de crédit et de répartition des matières pre- 
mières, la part indispensable aux besoins de 
l'exportation et des classes laborieuses du 
pays. 


29 Contrôle des activités essentielles. 


Si l'on s’acharne à contrôler des secteurs 
praliquement incontrôlables, par des métho- 
des souvent injustes et vexaloires, on enre- 
goes de nombreuses tolérances dans les sec- 
eurs où les contrôles sont à la fois faciles el 
indispensables. 

300.600 à 400.000 tonnes de charbon, chaque 
mois, partent au marché noir, d'une manière 
quasi officielle, par le canal de coopératives 
bénéficiaires d’attributions prioritaires. 

Le marché noir de la monnaie matière acier 
est général, en provenance également des 
secteurs prioritaires. Les petiles entreprises | 
et les artisans sont ainsi lésés de 40.000 à 
20.000 tonnes par trimestre. 

Les secteurs pour lesquels un contrôle rigou- 
reux de la répartition est nécessaire ont d’ait- 
leurs été déterminés limitativement par le se- 
crétariat général au plan: charbon, électricité, 
acier, ciment et permis de construire, impor- 
tations. 

Ce sont ces secteurs où le contrôle st le 


plus facile à établir et où il s'avère malheu- | 


reusement le plus complaisant. 

I convient de signaler que dans ce do- 
maine, comme dans d’autres, les secteurs na 
tionalisés jouissent de prérogatives et d’avan- 
tages inadkmiss'bles qui les transforment en 
véritables trusts et même en holdings au -dé- 
triment de l'intérêt général. 


4 Réforme de l'appareil des sanctions 
économiques. 


Les principes et les modalités de la législa- 
lion de Vichy, en matière de sanctions éco- 
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l'incohérence de notre direction économique. 
Le pain est moins cher que le blé. Le bK 


est moins cher que les céréales secondaires 








pe élablis au mépris des tradilions 
les plus anciennes de notre droit, ont éié 
maintenus. 


Des législations d'exception, d'apparence ad- 
rninistrative, condamnent, avec exécution im- 
inédiate, à des peines plus ou moins arbilrai- 
res et extrèmement variables selon les dé- 
partements. : 

Le producteur, le commerçant, comparaît 


beaucoup moins comme un ciloyen Jevant | 1 
textes, des méthodes et des 


qui l’on doit faire la preuve de la faute que 
comme un coupable gro 

il est difflcilemen concevable qu'un pro- 
ducteur, passible d’une amende économique, 
ne jouisse pas des garanties accordées aux 
citoyens passibles d’une peine correctionaelile 
pour délit de droit commun. 

La législation économique dans ce domaine 
devra être revisée en assurant le respect des 
vrincipes de notre droit. 


5o Coordination des réglementations 
existantes. 
a) Constance dans les décisions prises. — 


Plus que tout, les modifications constantes 


des règlements en vigueur, paralysent et déso- ; 


rientent les producteurs et amoindrissent l’au- 
torité de l'Etat. 

Celle méthode a surtout produit des résul- 
{als néfastes dans la production agricole, La 
viande, par exemple, a changé pe de dix 
fois de réglementation depuis la libération. 

Il faut arriver à établir un régime en ac- 
cord avec les intéressés et n'en plus chan- 
ger, 

Le Gouvernement doit, notamment, mettre 
sur pied un plan de ravitallement portant 
sur_ les principaux produits pour la campagne 
4917-1948, et *Z£ tenir fermement. 

b) Réforme du mode de fixation des prix. 
— Les prix sont fixés isolément, stade par 
stade, fréquemment algnés sur des prix 
de revient maximum de la production et du 
cominerce par l’applicalion de marges béné- 
ficiaires automatiques. 

JL en résulte 
lains stades de la 
bution sont étouffés par des marges insul- 
fisantes, alors que d’autres bénéficient léga- 
lement de véritables rentes économiques. 

Les prix doivent être fixés en tenant 
comple non pas des différentes activités qui 
sexercent sur un produit donné, mais de 
l'ensemble du marché d’une catégorie de pro- 
duits et de leur distribution rationnelle. 

c) Equil.bre entre les prix fixés. — Le dé- 
süslre du blé est le mcileur exemple de 





ue cerlains secteurs, on cer- | 
roduction et de la distri- | 


et aussi cher que le son. 

IL en est résulté que, malgré une récolte 
satisfaisante, des Français mangeront de 
l'orge, a.ors que les hestiaux æt les volailles 
auront consommé plusieurs m'ilions de quin 
laux de blé, 

La même incohérence existe pour Ad'au- 
tres produits (viane et lait, elc..…) Ele est 
à la source de la pénurie là même où règne 
la suffisance, 

Le système des prix est entièrement à re- 
vair. 

Tel qu'il fonctionne depuis la 
enregstre la plus grande faillite 
économique de la France. 

d) Coordination des administrations. 
cune réforme des textes ne sera val si 
les organismes qui les appliquent restent en 
l'état. 

La réforme devra porter sur l'étab'ssement 
de responsabilités précises, la simplification 
systématique, la suppression des services inu- 
tiles et l’allégement des formalités imposées 
aux producteurs. 


ibéraïion, fl 
du régime 


— Au 


bla 


Le pullulement @es services est la princi 
pa.e cause de leur médiocre rendement et 
cont.nue à accroître le train de vie de l’Elat 
d'une manière jinjustifiée en même temps 


qu'il contraint les entreprises à une auginen- 
talion constante de leurs frais généraux. 

IV, — En fait, la France suhit un régime 
économique sans moteur, dans lequel un ca 


pitalisme entravé et honteux doit, pour pra- 
duire, échapper d'une man ère souvent mal- 
saine aux Contrad'Ciions d’un socialisme vel 


léitaire. 

Le régime économique actuel n’est adapté 
à aucune des grandes tâches qui doivent être 
accomplies : 

Nourrir les Français: 


Stabiliser l'économie nationale : 
Reconstruire ct moderniser l'apparcil de 
production. 


Au lieu de stimuler l'effort, il l'entrave s 
apporter pour cela plus de justice 
répartition. 

Il crée un mécontentement si gén que 
l'autorité de l'Etat elle-même, en est atteinte 

C’est pourquoi nous pensons qu'il est urgent 
d'entreprendre une réforme d'ensemble des 
{ organismes qui 
régissent en ce moment l’activité économique 


\7 
US 


dans la 


CrA 
crai 


ct demandons au Conseil de la Républiqu 
d'adopter la proposition de réso':ution sui- 
| vante: 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou 
vernement à constituer immédiatement une 
Commission de réforme et de simplification de 
réglementations et contrôles économiques dé- 
pendant du président du conseil. composée de 


U 





représentants des administrations et des ir 
Kéressés en nombre limité. 
Cette commission aura pour mission de pro 
poser dans un délai maximum de deux mois, 
j Un plan de rélorme et de simplification cohé 
rent, 
o 
ANNEXE N° 294 
(Session de 1947. — Séance du 5 juin 1917.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de 


l'intérieur (administration générale, dépar- 
tementale et communale, Algérie) sur la 
proposition de résolution de M. Germain 
Pontille et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à procé- 
der d'extrême urgence à l'aménagement 
des magasins, annexes et entrepôts des ex- 
magasins Dufayel, rue de Clignancourt, à 


Paris, par M. Léo Iamon, conseiller de la 
République (1). 
Mesdames, messieurs, M. Pontille et ses 


collègues signalent que les locaux des an- 
ciens établissements Dufaye! sont disponibles 
depuis Jeur évacuation par l’armée améri- 
caine et ils proposent d'inviter le Gouverne- 
ment, par voie de résolulion, à aména 

(4) Voir le numéro: Conseil! de la Répu-. 
blique, 174 (année 1917), 


ps 
ger 





ces locaux pour 

nistralifs p blic 3 ou privés 
La situation de locaux a déjà été évo- 
quée au conseil municipal de Paris, dans sa 
séance du ?1 mars 1917 (Bulletin municipal 
officiel, P. 62). 

L'affectation proposée est bien 


y loger des services admis 


ces 


elle qui cor- 


respondrait le mieux aux besoins de la popu- 
lation parisienne. M. le préfet de la Seine 
avait d’ailleurs envisagé la réquisition des 
locaux en faveur des caisses de sécurité 60- 


ciale et du 


centre d'apprentissage de l'arron- 
disscinent. 


Mais colte réquisition a été refusée par Ja 
eominission de Contrôle des opérations immo- 
i mn 19 7 

1 1: 


bilières, dans sa séance du % févri 


La réquisilion étant aujourd'hui devenue 
légalement impossible, en vertu du décret du 
2% février 1947, seule l'expropriation permet 
de réaliser l'affectation de ces à maga 
sins en services administratifs 

Elle à d'ailleurs été demandée au ministre 
compétent. Nul doute que l'adoptior \ de la 
résolution proposée ne soit de nature à fac 
liter l'aboutissement des démarches en cours 


pour permetire l'affectation envisagée. Encore 

















convient-il d'observer que l’article 3 de Ja loi 
du 50 mars 1947 a apporté des restri ns à 
l'usage de l'expropriation par l'Etat. 

Not \] ons, du reste, qu'il appartienne 
au Conseil de la République de se pronon- 
cer sur le particulier auquel doit êtr 
ifte té l'immi uble Ti qui stion. La q leslio 
relève véritablement du seul pouvt exéc 
tif. Mais anpartient à notre Assem e d'« 
primer son dés le voir au plus tôt prendr. 
fin la situatio: tuclie daï iquelle l'im 
portants locaux demeurent vacants malcré ! 
rise dont chacun constate | 

Nous souhaitons d'’aill 5 Ï À 1 
précise envisagé iisse lt quét 
Conseil de la Républiqu | L à 
égard, d'éebserver que 1 n es Com} 
lents So en l'état actuel d pa 
les min s de l'éco n | \ 
recons!li 

Le: pynt [a d t } 1 k if 
le réaliser ! certain o | S 
vices adn ralifs, regroupé t l t 
rêt, pou néilleur fo le 1 
mini ét6 bien so lamé. 1 
débat | roposit de I pr 
tement \port 10 | et ( 
pré | possibilit ( 
tial d vices la | t du 
28 fé 1917, et la 1 ] 0 n | 

Tell nt ! 1isO ) | 14 
vous demandons d'’ad ] 
réso »n dont la t 

PROPOSITION D I } l'1 

Le Co ] Rép I Gou 
verneme \ } 1 d'extrên ( 
disposilions nécessaires en vue di nl 1g 
ment { L | ition ] I S 
*eS pe les a tabl mi 
Dufayel d gnan { Par pour 
logei ( i imini (i | li t 
vu 11 De i, au { 
cértail ] l'habitat 
m | C3 ? à sCrYy i 

ANNEXE N° 295 

(Session de 1917. — Séance du 12 j 1917.) 
RAPPORT fait an nom de la commission de la 

justi ce le dégislalion civil riminelle 

commercial Ir là proposilicn de loi, adop- 
tée par l'Assemblée nationa tendar 
modifier l'article 5 in fine à la loi du 

J mars 1916 portant amnistie de certaines 

infractions commis en Algérie à l'occa- 

Sion ües evénements des 1° et 8 mai 1945, 

par.M. Mammonat, nseil la Répu- 

blique (1). * 

Mesdar f curs, la loi du 9 1r3 1956 
a prévu l’amaistie pure et ple, soit 
la grâce amnistiante pour certaines jinfrac- 
ions commises au cours des nls des 
ler et 8 mai 1916 en Algérie. 

(1) Voir les numéros: Assemblée natio- 
nale ({lre Jégisl.) : 713, 1060 et in-So 111: Con. 

seil de la République: 231 (année 1917). 
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La loi indique qu'une Commission Cempo- 
sée de quatre directèurs du ministère de Ja 
justice, un directeur du ministère de l'inté- 
rieur, le directeur de la justice militaire et 
dix parlementaires, se réunit pour proposer 
les mesures “de grâce amanisliante; elle ne 
peut valablement siéger que si le quorum de 
Six parlementaires et tros directeurs est at- 
teint. 

Or, l’exptrience a démontré que le quorum 
Sndiqué était très difficilement alteint; de ce 
fait, la commissison ne pouvait utilement sié- 





cer. 
C'est pourquoi votre commission de la jus- 
tice et de la législation civile, criminelle et 


commerciale vous invite à adopter la propo- 
sition de doi qui vous est soumise, modifiant 


il 


l’article 5 de la loi no 46-377 du 9 mars 19%, 
ce qui permettra à la commission de pou- 
voir fol e! 


PROPOSITION DE LOI 


: : : > 1 
Article unique. ou La dernière pirase de 





l' icie » d la loi no 46-277 du 9 mars 19%46 
est modifié nme suit 
Celte commission ne pourra valablement 
siéger que Si le quorum de qualre pariemen- 
aires el de deux directeurs est afieint. » 
(Session d (917. — Séance du 12 juin 1917.) 
l'Assem- 


PROPOSITION DE LOI odoplée pa 
Î e national apres «le haraliun d'urgence 

à encourager la Culture du blé et 

du seigle par l'élablissement d'une prime à 
‘hectare pour les récalies de 1917 el de 1948, 
\ smise par M. le président de PFAssem- 
nlée nationale à M. le président du Conseil 
de la République (1). — (Renvoyée à Ja 
commission di ricu!i 





1 , 1 
M ] icnt 
de à: 
Ph 1 1 du 0 J 1 Î 4 | \ emaice 
l \ I après ration d’ur- 
( ë mn de ! [ À à ‘au- 
yag cu iU Î i le par d'éia- 
} \t . ] 
1) I IL « Ï il 7: I } i es 
1 { Je 1917 4 il 1918. 
1 
f nément aux d # S di l'arti- 
‘ | 1 | 1tio | nneur de 
11 1 
L | it ut 
sition de 101, 4 is prie 4 
vouloir 1 | Sa , pour à Co il de 
la Républiqu | | 
Je 1s prie de vouloir bien m uUSCr ré 
cepli \ ae Ci elivol 
Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haule considération 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé : EvouarD HERRIOT, 
L'A nb] nationale à adopté la propusi- 
[es 1 id 
PROPOSITION DE LOI 
t " . » 1nti " LOT 14 t e ! 
Art, fer, — La prod iction du blé li QU SC0i- 
gle doit Ôlre encouragée da toutes les ré- 


hal équila- 


&ions par un prix de vente 
blement rémuunérateur. 
Art. 2 — 1! est instiiué pour les récolles 1947 
ct 1918, au profit des producteurs de bé et de 
seigle, une prime par heclare déclaré à l'en- 
quète de printemps; elle sera prise en charge 

! national inlerprofcssionnel des 
Toutefois cette prime ne sera payée qu’à la 


souscriplion d'un engagement de livraison, 

La quantité à Lvrer par chaque producteur 
sera évaluée, pour l’année en cours, en mulli- 
pliant le nombre d'hectares qu'il aura emtbla- 
vés par le chiffre du rendement normal étabii 
pour le département ou fraction de départe- 
ment, et en déduisant ensuite du résultat 
ainsi obtenu des quantités de blé ou de seigle 
nécessaires à l'ensemencement el à la con- 
sommation familiale, 


en ———— 





(14) Voit les numéros: Assembke nationale 
(ire législ.) : 1296, 1942, Lolo, 1o6} el in-8° 168. 





Sous réserve de ces déductions le prodve- 
teur est ienu de livrer la totalité de sa 6- 
colte, 

Au cas où le producteur ferait preuve qw'il 
ne peut, pour des raisons de force majeu’e, 
scuscrire l’engagement ci-dessus, la prime s€- 
rait maintenue. 

MEL mn Huet lie GS une 

Art. 4. — Le taux de la prime et ses moda- 

lités d'établissement seront fixés par arrêtés 
des ministres intéressés, sur proposition 
d'une commission interministérielle au sein 
de laquelle <era représentée la commission 
de l’agricullure de l’Assemhlée nationale. 
Art. 5. — Le comité départemental des 
céréales, assisté des délégués cantonaux de la 
confédération générale de l’agriculture, déter- 
minera les conditions d'application de l'arti- 
cie 2 aux producleurs de blé et de seigle. 


ANNEXE N° 297 


un . Ar 
SCssiONn 193 


17, — Séance du 12 juin 1947.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viler le Gouvernement à accorder aux in- 
dustries de la conserve alimentaire, et par 


priorité aux conserveurs de légumes, les | 


emhallages métalliques ‘qui sont indispen- 
sables au conditionnement de tous les pro- 
‘luits et notamment des légumes mis à leur 
disposilion, présentée par MM. Bordeneuve, 
bujin et les membres du groupe du rassem- 


mot 1C op hoc rénnhlirainese r epil. | p : :: F : 
blement des gauches républicaines, conseil- | jégumes estiment qu'ils seront, dans les jours 


lers de Ja République, — ‘Renvoyée à la 
commission de la production industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans toules les ré- 
gions de produciion intensive de légumes un 
effort considérable a été réalisé, cette anré?, 
dans ce äGomaine, par les cultivaleurs. 

Pour ne ciler que les deux cultures prin- 
cipales, le petit pois et la tomate, on peut 
affirmer que la récolle 1917 dépassera sensi- 
blement, si les conditions atmosphériques 
sont favorables, les meilleures récoltes 
d'avant guerre. 

Cet accroissement de la production est dû 
tant à l'extension des surfaces censemencées 
qu'à une normalisation et une mécanisalion 
plus poussées de ces eullures — utilisation 
plus rationnelle des engrais, emploi de se- 
meuses perfectionnées, etc. 

'arallèlement à cet effort de produclion, 
l'industrie de la conserve qui, comme cha 
cun le sait, absorbe une fraction importante 
des récolles el joue le rôle de régulateur de 
ce marché, a développé, par l'améiioralion 
de son équipement technique, la capacité à 
traitement de ses ateliers et de ses usines, 
tout en obtenant la compressiom des prix de 
revient de ses fabrications. 

Mais le travail de cette industrie dépend 
essentiellement de son approvisionnement en 
emballages métalliques, seul conditionnement 
qui, à l'heure actuelle, puisse écono@mique- 
ment et techniquement ôtre utilisé. 

Or, les attributions de fer blanc ct fer noir 
consenties à cette industrie sont, cette année, 
nettement insuffisantes; les fabrications de- 
vront être réduiles et, si la situation n'est 
pas immédiatement redressée, on peut, affir- 
men que, pour Ja présente campagne, la pro- 
duction d2 ces usines est d’ores et déjà com- 
promise. 

Alors qu'en 41938, les ressources totales de 
fer blanc et noir s'élevaient à 432.000 tonnes, 
50 p. 100, soil-G5.000 tonnes, étaient réservées 
à l'ensemble de l’industrie de la conserve. 

En 1916, sur 96.000 tonnes de ressources 
(dont 25.000 tornes d'importation), 20.009 


tannes furent attribuées aux conserveurs, soit | 


une proportion de 52 p- 100. Sur ce chiffre, 
23.000 tonnes revinrent aux onserveurs de 
produits agricoles proprement dits, ce qui leur 
permit de relever leur produetion à 8Q pour 
100 de celie d'avant guerre et même de 
réamorcer un courant d'exportation sur 
l'étranger et nos colonies. 

Pour Ja campagne 1947 on enregistre une 
réduction considérable des contingents de 
métal mis à la disposition des industries de 
la conserve. à 

C'est ainsi que, pour le 4er semestre 4947, 
sur une production réelle et minimum de 














54.000 tonnes de tôles de fer blanc et noir, 
20.600 tonnes seulement, soit 37 p. 100, ont 
été affectées à l'ensemble des conserveurs. 
Pour le 4er semestre 1946, ces mêmes conser- 
veurs avaient obtenu 41.200 tonnes sur un2 
production de 56.000 tonnes, soit 72,7 p. 100. 

Comment expliquer une telle réduction ? 

Les organisations syndicales professioneles 
ont, en effet, établi leur programme de four- 
hiture d'emballages mécaniques, comple-tenn 
des prévisions d'augmentation de la produc- 
tion légumière. 

La Fédération nalionale des syndicats de 
conserveurs a demandé, pour la campagne 
« petits pois » 15.450 tonnes de métal, en vue 
de réaliser 93.000 tonnes de produits demi 
brut. L'an dernier, le contingent obtenu @é 
40.209 tonnes avait permis de conditionner 
02,009 tonnes de produits demi brut. 

Les atllribulions jusqu'ici consenties, atlei- 
gnent seulement 8.600 {onnes ; St p, 404 de ee 
chiffre a élé effectivement livré par les 
Forges, 

Pour la tomate, 3.300 tonnes de fer pour em- 
ballages alllouées en 1916 avaient permis de 
loger 123.000 tonnes des produits finis. Cette 
année, les professionels avaient soumis une 
demande d'attribution de 6.000 tonnes de fer, 
ueyant permellre de conditionner rationelle- 
ment 20.000 tonnes de produits finis, 11 appa- 
rail, d'ores et déjà, que les attributions ne 
dépasseront pas 3.000 tonnes, soit la moité du 
contingent demandé. 

Le résultat d’une telle politique de réparti- 
lion des emballages ne s’est pas fait allendre. 
bans l’ensemble du pays, les conserveurs de 


qui viennent, incapables de traiter les mar- 
chandises qui leur seront offertes. 

C'est ainsi,que le syndicat des conserveurs 
du Lot-et-Garonne vient de signaler qu'il va 
se voir contraint de refuser les lots de petits 
pois, faute de boilage. En raison de la matu- 
rité rapide, provoquée par la chaleur de ces 
jours derniers, chaleur qui, d'autre part, rend 
aléatoires et voire même. impossibles les 
expéditions en frais, une grande partie de la 
récolte de petits pois risque d'êlre irrémédia- 
blement perdue. 

Si l'on veut éviter ces pertes, qui découra- 
seraient, sans œucun doule, les. producteurs 
et hypothéqueraient gravement natre ravitail- 
lement de l'hiver et du printemps prochains. 
ii est essentiel que les services du ministère 
de la production industrielle prennent, immé- 
diatement, toutes dispositions utiles pour 
redresser celte situation. ‘ 

Au cours des mois de juin et de juillet, 
toutes les disponibilités actuelles et les fabri- 
cations de fer bianc et noir, devraient être 
exclusivement réservées à la satisfaction des 
besoins urgents des conserveurs de légu- 
nes. 

De même devrait êlre réservé à ces pro- 
fessionnels le métal qui sera importé en juin 
et juillet des zones allemandes occupées, 

Comment pourrait-on admettre de voir pour- 
rir sur place nos récol'es de légumes, faute de 
conditionnement, alors que seraient large- 
ment approvisionnés, en métal, les utilisateurs 
de boîtes diverses, tels que les fabricants &c 
peinture, cirage, produits d’entretien ou de 
jouets mélalliques, ete. : 

Une politique bien dirigée devrait prévenir 
ou tout au moins faire cesser de telles inéga- 
lilés de répartition entre les divers utilisateurs 
d'un méme produit. 

Conscients des difficultés de ravitaillement 
que traverse le pays et certains que les pre- 
ducteurs aussi bien que les consommaleurs ne 
comprendraient pas que les récoltes de légu- 
mes, et plus spécialement de pæits pois et de 
tomates, se perdent, faute d'avoir su prévoir et 
assurer la mise en place des emballages 
nécessaires à leur conservation, les membres 
du rassemblement des gauches républicaines 
vous demandent d'adopter la proposition de 
résolution suivanie: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la Républiqne invite le Gou- 
vernement à accorder aux industries de la 
conserve alimentaire, el par priorité aux c@n- 
serveurs de Jégumes, les emballages métalli- 
ques qui sont indispensables au conditionne- 
ment de tous les produits et, notamment, des 
légumes mis à leur dispositidn. 








À 














DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


293 





ANNEXE N° 298 


(Sesion 41947. — Séance du 12 juin 1947.) 


AVIS présenté au nom de la commission des 
finances, sur la proposition de résolution de 
Mme Devaud et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à pro- 
longer le bénéfice de l'allocation familiale 
“ss certaines .catégories d'étudiants, par 

f. Reverbori, conseiller de la Répu- 
blique {1}. 


Mesdames, messieurs, la législation acluglle 
sur les allocations familiales accorde le béné-1 
lice de ces allocations pour tous les énfants 
à charge jusqu’à Y'âge de 16 ans, mais, coni- 
dérant que l'enfant en élat de scolarité ou 
d'apprentissage est à la charge de ses parents, 
elle a prolongé cette limite jusqu’à 47 ans 
pour les apprentis et jusqu'à 20 ans pour les 
étudiants. : 

La proposilion de résolulion de Mme De- 
vaud, transmise pour avis à votre commission 
dès finances, a pour but d'inviter le Gou- 
vernerhent à maintenir lé bénéfice de ces al- 
locations pendant toute la durée de la scola- 
rilé ou de Le nagrer gares 

L'argamentalion très perlinente de Mme De- 
vaud s'appuie sur un certain nombre de rai- 
sons qui s0nt, les unes, des raisons de prin- 
cipe et les autres des raisons d'ordre maté- 
riel. Je les résume très brièvement : 

4e La justification fondamentale de l'insti- 
tulion des prestations familiales est la notion 
de « charges de famille » (Loi du 22 août” 
4946), mais, dans l'application, cette notion 
n'est pas retenue d’une manière intégrale 
puisque des limites d'âge sont fixées arbitrai- 
rement ; 

20 La suppression des allocations familiales 
intervient au moment où les charges, au lieu 
de diminuer, augmentent dans une proportion 
parfois très forte par suite: 

Du paiement de Ja cotisation assurance- 
vieillesse à 47 ans (apprenti) ou 20 ans (élu- 
diant) : 

De la diminution des 
à 21 ans; 

Des dépenses nouvelles nécessitées par les 
Ctudes supérieures. 

C'est pourquoi Mme 
qu'en contrepartie les étudiants ne bénéfi- 
cient que de faibles exonérations de droits 
universilaires, lorsqu'ils appartiennent à des 
familles nombreuses, ou de bourses d'études 
ou d'entretien dans la proportion réduile de 
14/25, a demandé le maintien des allocations 
familiales pendant la durée des éludes ou 
de l'apprentissage. 

La commission des finances du Conseil de 
la République appelée à donner son avis a, 
après une étude sérieuse, reconnu que, du 
point de vue humanitaire comme du point 
de vue social, la proposition qui luit était 
soumise pouvait se justifier pleinement. Elle 
a 616 amenée cependant à faire quelques cri- 
tiques, les unes de princive, ou si l'on veut 
de technique, et les autres fondées sur la si- 
tuation financière actuelle. 


exonéralions fiscales 


Devaud, constatant 


A. — Critiques techniques. 


En ce qui concerne les apprentis, peut-on 
ns qi qu'au delà de la 17 année un jeune 
\omme puisse encore se dire apprenti : 
L'apprentissage normal commence à 14 ans et 
dure 3 ans; à parlir de la % année les 
conirals d'apprentissage prévoient une rému- 
néralion réduite, sensiblement augmentée au 
cours de la dernière année. Dans les centres 
d'apprentissage les bourses d'entretien sont 
généralisées et figurent au budget pour une 
somme très importante. On peut donc penser 
que la proposition ne visera qu’un petit nom- 
bre de cas et il est bon de se demander si 
le iégislateur ne commetlrait pas une erreur 
en généralisant Le printipe de l'extension des 
allocations farailiales. 

Le cas posé par les étudiants est beaucoup 
plus général et demande une étude plus àp- 
profondie. Telles qu'elles sont conçues les al. 
locations fâmiliales ne tiennent pas compte 
de Ja siluation de famille ;, va-t-on dépenser 
de l'argent en faveur des familles ayant des 





{1} Voir les numéros : Conseil de la Répu- 


lisation des allocations familiale 


qu'à l’âge de 16 ans en raison de 


Ces dépenses 
les caisses d'allocations 
de la sécurité sociale, 
néral en €e qui concerne les font 


seraient 


SUPpor le S 
familiale 





Le cinéma est, pour Ja France, 
essentiel de rayonnement intellectu 





blique : 147, 263 {année 1917), 


menses auditoires internationaux. 


ressources largement suffisantes ? La généra- 


qu'ayant suscité des critiques, se conçoit jus- 
la faible 
proportion des enfants de familles aisées 
rapport aux enfants de familles modestes ou 


pauvres, mais la proportion est tout à fait 
différente en ce qui concerne les étudiants. 

La proposition de résélution admet la né- 
cessité d’un contrôle, aussi limite-t-elle 1 
avantages. nouveaux à ceux qui pourraient 
justifier d'études régulières et suivies, Ce 
Contrôle est-il suffisant ? Le législateur 1 
doit-1 pas tenir compte de l'utilité et du ren- 
dement des études ? Va-t-on, suivant l’ex- 
pression de M. Roubert, président de la com- 

mmission des finances, encourager la médio- 
crité ? 

Nous devons enfin faire remarquer q 
l'adoption du principe de « charges « 
mille » ne nous permet a ne limi I 
dans le temps; il ne sergit pas plus mm il 
de fixer le chiffre de 22 ou de 24 ans a ) 
chiffre de 23 ans accepté aujourd’hui. i 

B, — Criliques financièr 

Il n'a pas été possible i voire « ñ 
des finances de fier la charge résultant 
l'application de celte proposilion } la ( 
lectivité parce que, d'une part, nous ign 
rons le nombre des apprentis bénéficiaires €! 
que, d'autre part, n'étant pas en face d'1 
fexte précis nous ne pouvons chiffrer la dk 
pense en découlant pour les étudiants. 


! , 3 
dependa 
soit par le bi 


I0nnairt 


l'é 


cle 


Æ 
iuSC 


bien 


par 


” 


portance de leur industrie 


pe 





Pouvons-nous acepier de surcharger ] 
caisses de sécurilé sociale et les finar s d 
l'Etat ? Est-ce le moment d'’augrments 
nouveau les prix de revient et le déficit 
tuel du budget ? 

Au terre de celte étude 1 TaPpP rl d 
la corarmission des finances croit de son. «4 
voir de conclure de la facon suivante: s i 
lement, et compte tenu d'un contrô sk 
rieux et rigoureux, il ne peut qu'être fav 
rable à l'idée qui a guidé Mme Devaud, ca 
il ne s’agit même plus d'allocations familial 
pour charges de famille — ces dernières 
n'existant plus à partir du moment l'el 
fant est susceptible de subvenir à 1 
soins, — mais d’allocalions social a 
quelles la nalion entière devrait ] pet 
si elle vert conserver le meilleur de & Ca- 
pital; financièrement, alrs que : veno 
de demander un très gros effort à vs pour 
la mise en place de la { 
paraît très dangereux d’admel! Ù 
étude approfondie, une possible € d 
régime des allocations familiale 

Dans ces conditions, la comm fi- 
nances est d'avis que la propositio 
hutio1 de Mme Devaud sait n fiée r 
mément à l'amendement pr |- 
leurs. 

ANNEXE N° 299 
(Session de 1947. — Séance du 12 juin 1917 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 

viter le Gouvernement à prendre loules 

mesures utiles pour revenir sur la décisi 
prise antérieurement supprimant Ies cr 
dits concernant le festival de Cannes, 
sentée par M. Grangcon ct les membres dau 
groupe communiste et apparentés, conseil- 
ders de la République. — (Renvo à | 
commission de la presse, de la lio €l 
du cinéma). 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le cinéma fait rentrer 


chaque année dans les caisses des salles de 
projection françaises une dizaine de milliards. 


lément 
t arlis- 


lique à travers le monde. Le livre français, 
quelle que soit sa qualilé, a besoin d'être tra- 
duit pour rayonner, et ne s'adresse jamais qu'à 
un public restreint. Le film, au contraire, par 
la force de ses images, peut conquérir d’im- 


Tandis que tous les pays ont compris l'in 


cinématographique 





iationale pour assurer leur prestige, tandis 
que les U, $S. A, attachent autant d'impor- 
tance à la distribution des films américains 
à travers le monde qu'à la vente de l'essence 
américait e, des au omobiles américaines d 
diverses matières peinières produites en Amé- 
rique, tandis que certains pays, à peine sortis 
de la lourmente, comme l'Halie, ont trouvé le 
moyen d'imposer leurs films à presque tout 
l'univers, la France connaît, dans le domaine 
du cinéma, ui care] dn tive et 
politique quasi total 
De! 15 la Libéra 10 lé r1 1 nt JU 
se sont succèdé au pouvoir t toujour tra 
le Cinéma con listract ns iIMmpor- 
lance, grevé par des taxes qui comprimaient 
chaque j davantage l'explo n d fil 
P « | fa IX a 1» 3] I B 
{ AT ] m1 p} ins d 1946, } | 
francais \ é ail la in er ] [1e 
dial \ la ei de a { l { { ( depuis 
ces «a s Mo ia unt effi \bl 
Un film qui coûte en m nne 70 on 
{) mil ni trouvé 0 millions de { , 
{ Fra il oblient ès absol 
Un fil ] | le meille est d 
Jamnié \ coûter 6e somme COrrt la l 
pi dé la } i [RE fra 1 Î | 
c l I C1 4 | { [l I 
l'expl ill de 1 ( 1 ) 
régulicre hod ( Le\ ( 
O1 nisée | Il } 
dex t lac ] ( | : 
rie CinCr ] 
Ou I fa 6 favo- 
rise! ( ex tal 
SI prem { oir d Ia 
diffusion d Î fral Ï Ut 
\ té CoOTI ITIL Fit Ï d 
ler, no ivO ( \ | LS 
fesli li l fi . | 
pa it 21 | est | \ 
succ ti | l, D (Ù la Sy 
fhon pastorale, comme la 1 e « Rai! 
comme le Pèt { Juite ont fait 1! | 
lion de 1 | étranger ( 
trouva a { } r 
de nomb \ ( 
Après | { l » 
bla logic 
diat et Jlointa (el | Î \= 
phiq françai le 
r{ n e it chaqu À ( 
val ni s la pério À l 
guet | 11e les] 
de la B | le 
tituti ré Ce la p 
hnolr« pa 
Or, loi ] » 
inneé le il d { 
1] ln 11 [5 
mers, le Gouvernem a } por! ] 
ref r le mo nt, 1 
vo a! | | , 
) ill | 
A ri , 1 } » 
1 | festiv Ï \ 
Bi it | | fl | 50) I { 
belzes., so 1 ba mot 1950 
ont ele pre . Apres un HiOIs { Le 
tivités cinérnatographiques à Bruxelles qu 
dérouleront, de manifestations artistique 
foikl TIQUE De il tt Ile ell = d l rt 
les Suisse viteront Findustric némalogt 
phiq { UNIVEI | l V4 r 
Locarno. 1] au mo d'août, 1 Î \ 
Venise rassemblera dans ne 1! 
tilion internationale, différer | . 
pants. Le cadre de Venise et l'él ii l 
fe s{ival entierement organisé pal l'| 
donneront à célle manif 1101 
particulier 
Il est pitoyable de constaler qu'au moment 
où notre produit iON CiNneMalOoZTaphiqu uirihie 
nue, faute de débouchés uffisanis, l 
moment où industrie cinémalographique 
française se heurte à la concurrence effrénée 
des pays dotés d'une industrie cinémalogra- 
phique ancienne, comme les U, $S, A., récente 


comme au Mexique ou en Pologne, hardiment 


orientée vers les plus grandes audaces comme 
en Italie, le Gouvernement français considère 
qu'il est parfailement inulile de faire le moin 
dre geste pour encourager le cinéma, qui est 
né en France, qui y grandi, el qui ne €Con- 

nit s t ‘if | l rat D 
naissait aucun rival à la veille de la grandg 


tourmente, 
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Or, comme dans notre pays il ne faut 
jamais désespérer quune solution favorable 
intervienne dans les circonstances les plus 
difficiles, de festival de Cannt aura tout de 
méme lieu celte année, mais il aura lieu 
sans aucun concours financier du ministre res-’ 


La ville de Cannes, qui a compris, l'an der- 
nier, ce que le festival pouvait représenter, 
ct pour le cinéma, et pour le tourisme in!er- 
national sur la Côte d’Azur, a décidé de con- 
sacrer une quinzaine de millions à l'organi- 
sation de ce fes{ival. Quelques journalistes, 
quelques cinéastes professionnels et queiques 
hauts fonctionnaires travailleront à titre tout 
à fait désintéressé, à donner un lusire écla- 
tant à ce festival où le Gouvernement brillera 
jar son absence. 


Nous savons tous dans quelles difficultés de 
Arc rerie ] pays se débat, Mais il V à des 
\épens utiles à côté des dépenses inutiles. 
11 y à des économies à réaliser sur certains 
postes budgétaires, et il n’y a, en France, 
aucune économie à faire quand il s'agit de 


endre les films français à l'étranger et de 
laire rayonner l’art français et la technique 
française sur le vaste monde. 


Il semble donc que le ministre des lettres, 
des arts ét de la jeunesse qui a la responsabi- 
lité du cinéma, et le ministre des finances, 
qui connaît Ja valeur de chacune de nos 
exporta [l devraient revenir sur les lamen- 
tables décisions prises antérieurement. 1 fau- 
drait que le feslival de Cannes ait lieu, cette 


alice, avec une participation 
tale. Il faudrait que ce festival qui aboutira 


hit 1l t à conft interna- 
tionale d fiinr mais à la réunion de divers 
congre 11\ICTNAUIONAUX, soit considéré par 
Lous 1 \ trangers comme une Inä- 
aifesl in officielle de la culture française. 

C'est dans .c« onditions que nous deman- 
dons à monsieur le ministre des finances de 
prélever r les crédits du budget 1947, affé- 
rent \ la cinématographie française la 
{ nza | ae mINIONnS indispensables pour que 
Je festival de Cannes démontre à l'univers 
que le film francais durera en dépit d’une 
crise financière passagère et en dépit des dif- 
licuités techniques q nos créateurs rencon- 
trent dans les studios pour chacune de leurs 

rouu 

En not v{ len lons 
d'adopter Ja r i de 1 sui- 
val 

PROPOSITION DE RESOLUTION 
Le Conseil de la Républiq i Gou 
nement à prendre outes mesui les 

1bver r le festival g 
} | de { 





gouvernemen- | 


1917. — Si e qu 32 juin 19:17 
JROJET DE LOT, adopté par l’Assemblée na- | 
lHionale après déclaration d'urgence, tendant ! 


à accorder des indemnités aux agents et 
courtiers d'assurances, pat te du transfert 








de la gestion du risque « accidents du tra- | 
Vail » aux organismes de la Sécurité so- 
ciale, transmis par le président de 
l’Assemblée nationa M. le président du | 
Conseil de la Rént 1). — (Renvové 
la comn ion « il et de la sécurité 
Les ile.) 
Paris, le 10 juin 1947. 
Monsieur le président 
Dans sa séance du 10 juin 1947 Assemblée | 
Jiationale a ad pté, après déclaration d’ur- 
gence, un projet de loi tendant à accorder 
des indemnités aux agents et courtiers d'as- 
surances, par suite du transfert de la gestion 
du risque « accidents du trax UX Or£a- 
hismes de la-sécurité sociale, 4 
Conformément aux dispositions de l'arti- 
cie 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le la Répu- 
(4 que ÿ 
EE SE PTS EE EE COM — 
(1) Voir les nos: Assemi nationaie 
(are Jégisl.); 230, 89, 205, 1141 € S9, 179. 


Je vous rie de vouloir bien m'accuser ré- 
ceplion de cet envoi. 

. Agrcez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EDOUARD LIERRIOT. 

L'Assemblée nationale a adopié le projet de 

loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. {er, — Par suite du transfert aux orga- 
nismes de sécurité sociale de la gestion des 
risques d’accidents du travail ct de maladies 
professionnelles, il est alloué pendant dix ans 
une indemnité annuelle, par la caisse natio- 
nale de sécurité sociale, aux agents et cour- 
tiers définis à larticle suivant, 

Le raontant total de lannuilé versée à l’en- 
semble des bénéficiaires s'élève à la somme 
de 455 millions de francs. 

Un règlement d’adminisiration publique, 
pris sur le rapport âu ministre du travail et 
de la sécurité sociale et du ministre des 
finances, détermine les conditions et les mo- 
dalités d'attribution des indemnités susvisées, 

Art. 2, — Les indemnités attribuées en 
application de la présente loi sont allouées: 

1° Aux agents titulaires au 1er juin 194 
d'un traité de nomination d’agents; 

20 Aux courtiers d'assurances inscrits en 
cette qualité et à celle date au registre du 
commerce ; 

30 Aux employés des sociétés d'assurances, 
aux mandataires et aux employés des agences 
d'assurances et des courtiers dûment accré- 
dités à cet effet, et ayant fait souscrire avant 
la date précilée des contrats d'assurances 
contre les accidents du travail sous la res- 
ponsabilité et es le compte de leurs man- 
dants ou employeurs. 

Le règlement d'administration publique 
prévu à l’article précédent détermine les mo- 
dalités d’attribution de l'indemnité, en cas 
de cession de portefeuille intervenue posté- 
rieurement au 1e juin 1945. 

Art. 3. — Une commission, qui comprendra 
des représentants des organisations syndica- 
les les plus représentatives des agents et cour- 
liers, est chargée d'effectuer la répartition des 
indemnités aux intéressés, 

Elle est habï'itée à trancher tous conflits 
relatifs à l'attribution aux intéressés de l’in- 
demnité prévue par la présente loi. 

Les frais de fonclionnement de cette com- 
mission sont remboursés par la caisse natio- 
nale de sécurité sociale. 

La composition et le mode de fonctionne- 
ment de la commission sont déterminés par 
le règlement d’administration publique sus- 
visé. 

Art. 4. — L'indemnité est assise sur la 
moyenne des commissions encaissées, en 1946, 
par les bénéficiaires, afférentes à des opéra- 
tions d'assurance conire les risques d’acci- 
dents du travail, effectuées sur le terriloire 
métropolitain et ne relevant pas de la légis- 
lation sur les accidents dn travail spéciale 
aux professions agricoles et forestières, Les 
commissions sont évaluées nettes de toute 
rétrocession à un tiers. telles qu'elles ont été 
comprises dans les déclarations produiles à 
l'administration des contribnlions directes, an 
litre des sommes enc'iissées au cours de 
l’année 1946. 

Les faux des indemnit#s sont déterminés 
suivant les barèrmmes dégressifs ci-après: 





























POURCENTAGE 
pris en comple 
pour Île calcul 
de l'indemnité 

| COMMISSIONS ANNUELLES dé re 
Courtiers 
Agente et divers 
agents. 
| Moins de 50.000 F......... 38 2 
be 50.001 à 100.000 Foi 32 27 
De 100.01 à  2:0.000 F.. 29 24 
De 250.001 à 500.000 F.. 26 21 
De 200.001 à 1.000.000 F.. 22 49 
- De 1.000.001 à 2.000.000 F.. 49 46 
| De 2.000.001 à 5.000.000 F.. 43 41 
Au-dessus de 5 millions 
du TANCS, ses saveseiso rs € 5 
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Les éléments qui précèdent sont déterminés 


d'après les déclarations des iatéressés, éta- 


blies suivant le: modalités et acromaagnées 
des pièces justificatives fixées par le. règle- 
ment d'administration pubique susvisé, qui 
précisera les conditions dans lesquelles ces 
déclarations pourront être contrôlées par des 
agents du ministère du travail et de la sé- 
curité sociale, de la caisse nationale de sécu- 
rilé sociale et du ministère des finances. 

Art, 5. — Le montant des indemnités an- 
nuelles arsondi au mulliple de 500 F immédia- 
tement inférieur. Il n’est pas accordé d’in- 
demnité annuelle in'érieure à 500 F. 

Art. 6 — L'indemnité est ailouée aux 
agents, courtiers et tous autres bénéficiaires 
visés à l’article 2 qui ont été mobilisés, pri- 
sonniers, déportés. sinistrés ou victimes de 
la guerre et qui justifient avoir exercé leur 
profession au moment de leur mobilisation, 
de leur captivité ou des circonstances de 
guerre qui les ont frappés. 

La commission prévue à l'article 3 déter- 
mine Je montant de l'indemnité compensa- 
trice, s’ajoutant éventuellement à l’indem- 
nité prévue à l’article 4, pour les bénéficiaires 
mobilisés, prisonniers, déportés, sinistrés on 
victimes de la guerre, au cas où leur activité 
en 1946 aurait été influencée par les circons- 
tances de guerre qui les ont frappés. 

Art, 7. — Au cas où le montant total des 
indemnités annuelles ainsi réparties et attri- 
buées aux intéressés pendant les deux premiè- 
res années excéderait ou n'att 1d'à "as 
959 millions de francs, les annuités restant à 
échoir seraient diminuées ou augmentées dans 
la proportion nécessaire pour compenser cet 
excédent ou ce déficit. Par voie de consé- 
quence, les indemnités annuelles à attribuer 
à chaque bénéficiaire seraient réduifes ou 
accrues dans les mêmes proportions. 

Art. 8. — L'indemnité est réduite lorsque les 
intéressés sont reclassés dans les conditions 
du titre II de l'ordonnance du 2 novembre 
1945. Le montant de cette réduction est fixé 
dans le règlement d'administration publique 
prévu à l'article 1e, selon le salaire 2 
aux intéressés, sans qu’elle puisse êlre infé- 
rieure à un tiers de l'indemnité. 

Toutcfois, pour l'application de Particle 7 
ci-dessus, l'indemnité entre en compte pour 
sa totalité lors de la répartition de l’annuité 
aux intéressés. 

Si, pour une cause quelconque, le profes- 
sionnel reclassé venait à quitter ses fonctions 
dans un organisme de sécurité sociale avant 
l'expiration de la période de dix années pen- 
dant laquelle il percevait une indemnité ré- 
duite, il reprend ses droits 7 1 service com- 
plet des indemnités annuelles restant à 
échoir. 

Art. 9. — Un arrété du ministre du travail 
et de la sécurité sociale et du ministre des 
finances fixe les conditions dans lesquelles 
la caisse nationale de sécurité sociale remet 
aux bénéficiaires d’indemnités, en représen- 
tation de celles-ci, des obligations nominatives 
négociables. Tout transfert d'obligation doi 
être notifié par lettre recommandée à la 
caisse nationale de sécurité sociale. 

Lesdites obligations sont considérées, au 
regard des jimpôls, comme des obligations 
amortissables suivant une annuité constante 
égale à l'indemnité annuelle, comme si ladite 
annuité comprenait l'amortissement d’un ca- 
pital fictif et l'intérét au taux de 3 p. 100 
par an dudit capital. | 

Le même arrêté fixe l'échéance des an- 
nuités; il doit prévoir leur fractionnement 
en versements trimestriels et les conditions 
dens lesauelles elles sont, soit escomptées à 
la demande du titulaire, soit rachetées à toute 
époque par les organismes de sécurité so- 
ciale, cela sur la base d’un taux d'intérêt 
annuel de 3 p. 100. 

Toutefois, pendant les trois premières an- 
nées, les obligations ne peuvent être ee À 
tées par lesdits organismes que dans Ja limite 
de 60 p. 100 du montant calculé dans les 
conditions de l’article 4 Un arrêté du mi- 
nistre du travail et -du ministre des finances 
pourra relever la fraction escomptable. 

Art. 10. — La caisse nationale de sécu- 
rité sociale est autorisée à consentir des 
avances aux entreprises d'assurances en vue 
de leur permettre de verser aux personnes 
visées à l’article 2 des acomptes sur le mon- 
tant des indemnités prévucs par la présente 
loi. Un arrêté du ministre du travail et de 
Ja sécurité sociale et du ministre des finan- 
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ces fixera les modalités d'application du pré- 
sent article. 

Art. 41, — A peine de forclusion, les de- 
mandes tendant à l'obtention du bénéfice de 
l'mdemmité yrévue par la présente loi de- 
vront Ctre adressées à la cornmission prévue 
à l’article 3 avant l'expiration du délai d'un 
an à dater de ja putilication du règlement 
d'aëministration publique visé au troisième 
alinéa de l’article 4er, - 

Art. 42. — Les fausses déclarations inten- 
tionnelles en vue d’oblenir ou de faire obte- 
nir des bénéfices de la présente ‘loi entrai- 
“neront la privation de l'indemnité, sans pré- 
judice de l'application des peines de droit 
commun. 

Toute entrave apportée à l'établissement des 
docurnments nécessaires aux intéressés pour 
faire valoir leurs droits est punie d'une 
aracende de 1.500 à 20.000 F. 

Art. 43. — Les entreprises d'assurances peu- 
vent exercer, devant les tribunaux, un re- 
cours sur le montant des indemnités prévues 
par la présente loi, à l’encontre de< prrson- 
pes visées à l'article 2 qui n'auraient pas 
assuré jusqu’au règlement des derniers sinis- 
tres survenus avant le #r janvier 4947 la 
gestion des contrats d'assurances contre les 
accidents du travail qui leur incombe. 


Art. 44 — Les bénéficiaires visés à l’ar- 
tic'e 2 ne pourront demander à l'Etal, aux 
organismes de sécurité sociale, aux entreprises 
d'assurances ou aux agents généraux et Cour- 
tiers d'indemuités aures que celles visées 
par l'ordonnance du 2 novembre 1945 sus- 
visée et par la présente loi, à l’occasion du 
préiudice direct ou indirect causé par l'ins- 
titution du régime de sécurité sociale ou par 
les mesures qui en découlent. 





ANNEXE N° 391 





(Session de +947. — Séance du 12 juin 1917.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à prendre les me- 
sures permettant de faire-venir du Maroc en 
France les 20.000 personnes acluellementt 
sans moyen Ge transport. uréscniée par 
M. Julien, conseiller de la République. — 
(Renvoyée à la commission des moyens de 
communication et des transports (nostes, té- 
lécraphes et téléphones, chemins de fer, 
lignes aériennes, etc.). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis la sombre date 
de septembre 1939 jusqu'à la Libération, es 
relations très précaires entre le Maroc et Ja 
France métronolitaine n'ont pas permis les 
mouvements habituels de voyaseurs, 

En période normale de paix, il était de cou- 
tume pour les Français de se rendre dans la 
mélropole tous es deux ou trois ans; il ne 
laut pas voir dans cette coutunæ tne fantaisie 
de millionnaire, mais une nécessilé sanilaire. 
En efet, bien que le climat marocain soit 
Join de la nociwité de l'Afrique centrale, il 
était classé par le corps médical comme dt- 
primant, et c’est pour cette raison que les 
contrals privés de travailleurs autant que de 
dirigcants, les contrats de personnels mili- 
taires ou civils prévoyaient des voyages pé- 
riodiques en France. £ 

Cette appréciation ün corps médical a EL 
confirmée par les observations des services 
de santé du Maroc durant la longue nuit de la 
gucrre et de l'occupation, où la plupart des 
gens ont dù effectuer des séjours ininterrom- 
pus de six et sept ans; une nette déficience 
générale est enregistrée depmis deux ans. En 
oulre, la résistance aux maladies épidémiques 
a fortement diminué, motivant une activité 
intensitiée de la part des services d'hygiène, 
heureusement vainqueurs jusqu'à présent du 
typhus et de la paratynhoïde qui, en 4939, 
avaient quasi disparu depuis une dizaine 
d'années. 

D'autre part. il n'échappera à personne l’im- 
portance sociale de ces Voyages au foyer 
d’origine où les familles se regroupent, rüni- 
ment la flamme ancestrale et resserrent les 


éléments permanents. Il est actuellement cou- 
rant de rencontrer au Maroc des enfants fran- 
çais ayant largement dépassé l’âge de raison 
et ne connaissant ni leurs grands-parents ou 
autres membres directs de leur famil!e, ni leur 
patrie. 

Enfin, de plus en plus, les liens culturels, 
les relalions d'affaires, menés entre les Maro- 
cains et le pays protecleur, ont intensilié le 
mouvement ue passagers autochtones vers nos 
centres industriels, intellectuels ou simple- 
ment balmaires. 

Tout ceci étabiit d'une façon qui me paraît 
indubitable l'imporlance du problème des 
mouvements de voyageurs entre le Maroc et 
la France. 

Or, il y a deux ans, lors de la reprise pour 
la première fois du trafic privé civil, environ 
15.000 persennes ont pu se rendre en France. 
En 1%6, grâce à de notables efforts de la 


de portier à près de 222000 le nombre de voya- 
Leurs. 
Devant une situation emnirée de deux an- 
nées j@ur les personnes qui n'ont pas encore 
Glé touchées, et malgré un effort supplé- 
mentaire, en 19%47, la situation est la. suivante : 
Nombre de demandes de places, 
Trafic prévu : Ê 
19 Par bateau direct 
ration pour trafic a 
47, 6.000. 
Tolal, 28.00. 
29 Par avion, 3.20. 
3° Par bateau indirect (Oran et Alger), 6000. 
Total, 37.200. 
Soit la balance suivante : 
Places demandées, 


31.900. 


58 000, 


normal, 22.099; majo- 
Céléré, annoncé Je 45-4- 


22.000 ; pla "es prévues, 


Différence en moins, 20.709, 
La situation de nos flottes de mer et de 
l'air ne peut s'améliorer: les transports de 
denrées alimentaires pour la 


France absor- 
beront une énorme partie du fret; la récolts 
magnifique arrachée à Ta ferre marceaine pat 
nos co'ons et nos fellahs dans des conditions 
particulièrement dures peut apporter à n 

compatriotes de fa métropole un soulage 


substantiel, à condition d'utiliser re fret pre 
que exclusivement an transrort de ces den- 
rées, 

Avant la guerre de 1929-1955, unr grossr 
partie des passagers empruntaient la route 
d'Espagne décongeskonnant les transrorts 
marilimes ou aériens. 

En l'état actuel du parc roulant pos 
bilités seraient les suivantes: 

Par chemin de fer en deux mois, 12.400 
sonnes; par roule, 8.000 personi 

Total, 20.000 personnes. 
La constitution de convois ferr ires et 


routiers aurait permis le conirôle le } 


goureux de ces déplacements; Jes autar 
tions portant uniquement sur un transit dit 
sans aucun tourisme en Espagne. 

En chemin de fer. des trains de quat 


cents places aurient pu facilement être orga- 


nisés faisant la navette Algésiras-Cerhère et 
il ne semble pas que Ja surveillance aurait 
présenté la moindre difficulté. 

En voiture automobile, les auiomobhiles- 
«Clubs auraient pu tre chargés, sous Île 
contrôle du Gouvernement, d'organiser 5 
caravanes qi, d'ailleurs, auraient peu cho- 


qué les usagers, car même à l'époque de 1: 
libre circulation {iranshispanique, ils avaiel 
coutume d'employer cette méthode pour s% 
tr'aider en cas de panne. 


TI ne semble pas qu'une telle se 
être admise eu égard à la polili 
espagnole. 


L'autre part, il n’est pas 





possible de faire 


supporter un véritable exil ameral par les 
Français du Maroc et les Marocains, qui ont 


participé avec tant d'enthousiasme et de sa- 
crifices à la guerre de dHibératien: une aide 
importante est actucllement apportée an ra- 
vitaillefhent français par l'écoulement de Ja 
remarquable production de l'année 4916 vers 
le marché français par préiérence aux mar- 
chés étrangers autrefois en faveur, Jl s'agit 





liens qui unissent les membres lointains aux 
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ANNEXE N° 303 


Session de 1917. — Séance du 12 juin 1947.) 
RAPPORT SUPPLEMEXTAIRE fait au nom de 

| administration 
générale, départementale et communale, Al- 


a minission de l'intérieur 


gérie) sur je projet de loi, adopté par l'AS- 
“embliée nationale, abrogeant les textes sur 
statut provisoire &e l'administration pré- 
fectorale, par M. Sarrien, conseilier de Ja 
République (1 
M | le Conse | 1 Ré- 
} it | déci dans sa » du 
juin 1917, la disjonclion de l'article 2 du 
projet de Joi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale 20 mars 1947, abroÿeant les texles sur 
( atnt provisoire de l'administration préfec- 
+ € } 


int la Commission de 


Pour € ter { { mpicteme nt des deux pou- 
voirs, exécutif et législatif, Ja commission à 
décidé, à la majorilé de ses membres, d'éia- 
borer un {texte nouveau pour l’article 2 el de 
[EFRR AOL Pal 10 3 ( onseéquence. 

L'article 2, en pariiculier, impose un délai 
d'un mois à l'autorité compétente pour pren- 
dre à l'égard des personnes intéressées, une 
decision de titularisalion ou de cessation de 
[01 ins, « ce, à dater de la promulgation 
ut pre [0 1 

C est ( { 1 | d Joi qui 
L il l propos 
LIANT 


Art, 47, — Sous réserve des disposilions 
ü l'articl ) Ci-üpres, les di po:il.ons de 
l'ordonnance du 3 juin 19:% poriant organi- 


tinr spl 
süuion ProvI 


préfectorale 


ire du statut de l’admiuistration 
t de l'ordonnance ne 45-2662 du 
915, qui l'avait modifiée et com- 
plétée, cesscront d’être applicables à dater 
de la promulgation de la présente Loi. 


( 
{ 
2 novembre 1 


Art. 2. — En ce qui concerne ceux qui 
avaient élé délégués antérieurement an 
8 mai 1945, dans des postes de préfet, sous- 
préfet, ou secrétaire général de préfecture 
ct qui se trouvaient encore en fonction à Ja 
date du 1° juin 1947, le Président de Ja Répur- 
} 


L dent du conscil devra pren- 
ire à Jeur égard, sur proposition du 


de l'intéri ui décision de titularisation 
de cessation de fonctions, dans le délai 

d'un mois, à dater de la promulgation de 
la sente lui 

Les chefs de cabinet de préfet, en fonction 
à la date du 8 mai 1915, auront accès aux 
grades de sous-préfet et de secrétaire général 
de préfecture de 3e classe à titre exceptionnel 
et par dérogation aux textes actuellement en 
vigut Ï 

Art. 3. — Les membres du corps préfectoral, 
présentement délégués dans leurs fonctions, 
continueront à titre personnel à être régis 
par les dispositions des articles 4, 5. G, 7, 9 
de l'ordonnance du 3 juin 1944, modifiée par 
les articles 4 et 2 de l'ordonnance du 2 no- 
vernbre 41915, jusqu'à leur ces:aiion de fonc- 
Li L * } 


ions ou leur ji 
corps préfectoral. 

Art. 4. — Tant que leur s'atut n'aura pas 
été fixé, les chefs de cabinet de préfet se- 
sont nommés à titre intérimaire per les pré- 
fetes, Ils devront justhifi r de la po:sess ion de 
l'un des diplôme ex'gés pour l'accès au con- 
cours d'entrée à l’école nationale d'adminis- 
iralion. 

Art. 5. - Les dispositions de l'ordonnance 
ne 45-1351 du 20 juin 1945 madifiant l’ordon- 
nance du 3 juin 1944: et relatives à l'inter- 
pénétration des cadres de l'administration cen- 
trale du ministère de l’intérieur et du corps 
préfectoral, ainsi que les disnositions de l'ar- 
ticle 10 de l'ordonnance du 3 juin 1914 con- 
cernant l’avancement de classe des préfets 
sont maintenus en vigueur. 

Art, 6. — Les textes abrogés par l’ordon- 
nance du 3 juin 19%4 sont et d meurent 


ration définilis dans le 


numéros: Assembiée nationale 


tre jégis!.): 234, 704 et in-8° &s: Conseil de la 
161, 235 (année 1917). 








. 


ANNEXE N° 304 


(Session de 1917. — Séance du 12 juin 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'intérieur (administralion générale, dépar- 
tementale et communale, Algérie) sur la 
proposition de loi, adoptée per l’Assemblée 
laäalionale, tendant à suspendre l'application 
de l'article 41 de l'ordonnance ne 45-260% du 
… novembre 19%, relative aux Circonserip- 
tions aéministratives, jusqu'aux prochaines 
élections municipales, par M. Richard, 
conseiller de Ja République (1). 


Mesdames, messieurs, l’Assemblée nationale 
a adopté, dans sa séance du 28 mars 1927, 
la proposition de loi de M. Wagner et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à suspendre 
l'application de l'article 11 de l'ordonnance 


‘n° 45-2601 du 2 novembre 1945, relative aux 


circonscriptions administratives, 
prochaines élections municipales. 

Votre commission de l’intérieur, après en 
avoir examiné les dispositions, décide de se 
renier au texte voté par l'Assemblée natio- 
niale. 

Les considérations développées par M. Wag- 
ner, député, dans son rapport no 925, sont 
suffisamment explicites et convaincantes pour 
que nous n'éprouvions pas la nécessité de les 
exposer à nouveau. 

ll est à souligner que le présent projet ne 
vise que l’ajournement d’une nouvelle élec- 
tion, après la-réunion des communes en cas 
d'accord préalable des conseils municipaux 
intéressés, portant à la fois sur la réunion 
des communes et surtout sur l’ajournement 
des élections (l'accord pourra n'être donné 
que sur la réunion des communes, l'élection 
restant alors nécessaire) et ceci, bien en- 
tendu, pour le court läps de temps qui nous 
sépare du renouvellement général des conseils 
municipaux. 

Certaines communes, rattachées à d’autres 
cemmunes où fractionnées, nécessiteraient à 
l'heure actuelle des consultations électorales 
immédiates pour le choix, des municipalités 
alors que les éleciions générales municipales 
doivent avoir lieu d'ici quelques mois seule- 
ment en vertu de la Constilution. 

C’est bien pour parer à cette éventualité 
et pour éviter de recourir à des opérations 
électorales qui serajent -totalement incom- 
prises des populations intérèssées, que la pro- 
position de loi formant l’objet du présent 
rapport a été déposée devant l’Assenrblée na- 
tionale et a été adotée sans débats. 

Conformément à la décision de votre com- 
mission, nous vous demandons de donner un 
avis favorable an texte qui à été transmis par 
l’Assemblée nationale et dont la teneur suit: 


jusqu'aux 


PROPQS:TION DE LOI 


Art. 4er, — Sous réserve de l'arcord des 
conseils municipaux intéressés, il est, en cas 
de réunion de communes, sursis jusqu’au 
prochain renouvellement général des conseils 
municipaux à l’application de l'alinéa 17 de 
l’article 11 de l'ordonnance no 45-2604 du 2 no- 
vembre 1915 prévoyant l'élection d'un nou- 
veau conseil municinal. 

Art. 2, — Si, en application de l'article pré- 
cédent, il n’e:t pas procédé à des élections, 
le conseil municipal, de la commune ratta- 
chée est dissous 4° plein droit, le conseil 
municipal de la cemmune. de rattachement 
reste sent en‘fonctions et est réputé corps 
municipal de l'agglomération nouvelle. 





ne 


ANNEXE N° 305 


(Session de 1917. — Séance du 12 juin 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'intérieur (administration générale, dépar- 
lementale et communale, Algérie), sur Ja 
proposition de résolution de MM. Chochoy et 
Vanrullen tendant à inviter le Gouverne- 





(4) Voir les numéros: Assemblée nationale 
(ire législ.): 1413, 925 et in-So 412; Conseil de 
la République: 233 (année 41947). 


ment à fout mettre en œuvre pour que le 

maximum soit fait en faveur des victimes 

des inondations du Pas-de-Calais qui ont eu 
à souffrir dans leur personné et dans leurs 
biens des ravages causés par cette calamité, 
ee M. Couleaux, consciller de la Répu- 
lique (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de ré- 
solution déposce sur le bureau du Conseil de 
la République par MM. Bernard Chochoy et 
Emile Vanrullen a pour but d'attirer d'une 
manière tout à fait particulière l’attention du 
Gouvernement sur.les populations d’une partie 
du département du Pas-de-Calais, aiteinte au 
début de mars &e cetie année par une inon- 
dation qui à pris des proportions considérabics 
_et désastreuses. 

Le budget de l'Etat met, pour chaque exer- 
cice, à la disposition du ministre de l’intérieur, 
un crédit destiné à venir en aide aux per- 
sonnes frappées par des calamités publiques 
exceplionneîlles, Mais ce crédit est relative- 
ment faible et n’est qu’un secours d'extrême 
urgence destiné aux personnes les plus mal- 
heureuses atteintes par des sinistres impré- 
visibles. 

Lorsqu'il s’agit de désastres importante, tant 
par leur étendue que par l'ampleur des des- 
tructions et quand il semble que la soïidarilé 
nationale doit jouer en faveur des victimes, le 
Gouvernement ne peut que solliciter du Par- 
lement les crédits indispensables susceptibles 
de réparer en partie du moins les dégâts cau- 
sés aux sinistrés frappés dans leurs foyers et 
leurs biens. 

L'inondalion des vallées de l’Aa, de Ja Lys 
et de ses aflluents ct de la Liane dans Île 
département du Pas-de-Calais, du 10 au 
20 mars dernier, rentre incontestablement 
dans celte dernière catégorie. 

Nous pouvons déjà mesurer l'importance êu 
sinistre en question par les rapports des ingé- 
nieurs des ponts et chaussées des régions in- 
téressées en ce qui concerne les dégâts cons- 
tatés par leurs services sur les routes natio- 
nales, départementales et vicinales. 

Pour les routes nationales, les dégâts s’€iè- 
vent à 22 millions. . 

Pour les routes départementales, à 120 mil- 
lions. 

Pour les voies urbaines et chemins ruraux, 
à 75 millions. ’ 

Dès maintenant, les collectivités publiques 
qui ont en charge ces voies de <ommunica- 
{ion ont voté des crédits très importants pour 
leur réfection, - 

Ces dégâts aux chemins et aux routes de 
la région inondée peuvent donner une idée 
réelle des dommages subis par les habitations, 
les jardins, les terres el les propriétés des ha- 
bitants. 

Des centaines de familles ouvrières, rive. 
raines des cours d’eau de cette région, ont 
perdu leurs provisions, leurs légumes de ré- 
serve, leur charbon, leur basse-cour. 

Ces mêmes familles ont déjà été terrible 
ment éprouvées par les ravages de la guerre, 
surtout dans la région de Boulogne et de 
Saint-Omer et, à peine ont-elles rétabli som- 
mairement leurs anciennes installations que 
ce nouveau fléau vient les accabler et en 
plonger un grand, nombre dans une nouvelle 
misère. es 

Votre commission de l'intérieur a pensé 
que le Gouvernement se devait de prévoir les 
moyens de secourir les victimes de cette cala- 
mité exceptionnelle et demande au Conseil de 
la République de donner un avis favorable à 
la proposition de résolution de nos collègues 
Chochoy et Vanrullen qui est ainsi conçue: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Goue 
vernement à tout mettre en œuvre pour que le 
maximum soit fait en faveur des victimes des 
inondations du Pas-de-Calais qui ont eu à 
souffrir dans leur personne et dans leurs biens 
des ravages causés par celte calamité. 





(4) Voir le numéro: Conseil de la Répu- 
blique: 437 (année 1947). 
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(Session de 1917. — Séance du 12 juin 1917.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Asseïn- 
biée nationale tendant à modifier l'arlicle 50 
de la loi n° 47-520 du 21 mars 1947 relalif 
au Contrôle de la gestion des entreprises 
industrielles nationalisées ct des sociétés 
d'économies mixte, transmise par M. Île 
président de l’Assemblée nationale à M. 1e 
président du Conseil de la République (1). 
— (Renvoyée à la commission des finances.) 


Paris, le 11 juin 1917. 


z 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 5 juin 1947, ) 
nationale a adopté une proposition de loi 
tendant à modifier l'article 70 de la loi 
n° 47-520 du 21 mars 1947 relatif au contrôle 


l'Assemblée 


de la gestion des ‘entreprises industrielles 
nationalisées et des sociélés d'économie 
mixte. 


Conformément aux dispositions de l'article 
20 de la Constitution, jai l'honneur de vous 
adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vou- 
loir bien saisir, pour avis, le Conseil de la 
République, F 

Je vous prie de vouloir 
réception de cet chvoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 


‘ Le président de l'Assemblée nationale : 
Signé: EDouARD IIERRIOT. 


bien m'accuser 


L'Assemblée nationale a adopté la proposi- 
tion de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 17, — Les deuxième et troisième alinéas 
de l'article 70 de la loi n° 47-520 du 21 mars 
1947, relative à diverses dispositions d'ordre 
financier, sont abrogés et remplacés par les 
dispositions suivantes: 


« Chaque année, il est créé, tant à l'Assem- 
blée nationale qu'au Conseil de la République, 
une sous-comimission chargée de suivre et 
d'apprécier la gestion des entreprises indus- 
trielles nationalisées ct des sociétés d’écono- 
mie mixte. 


« Chaque sous-commission ainsi 
composera de seize membres: huit choisis 
parmi les membres de la cominission des 
finances, quatre parmi ceux de la commission 
de la production industrielle et quatre parmi 
ceux de la commission des affaires économi- 
ques, des douanes et des conventions com- 
Ynercfales, de chacune des assemblées parle- 
mentaires. Les membres de ces sous-com- 
rnissions sont habilités à vérifier, sur place et 
sur pièces, la situation économique et finan- 
cière de ces entreprises et sociétés ». 


Art. 2. — Le quatrième alinéa de l'article 
10 est complété ainsi qu'il suit: 


« Elles seront dotées des ponvoirs d'en- 
quête parlementaire. Chaque année, elles dres- 


seront un rapport qui sera distribué au Parle- 
anent, » 


créée se 





ANNEXE N° 307 


(Session de. 47. — Sfance du 12 juin 1917.) 


PROJOT DE LOI adopté par l'Assemblée na- 
tionale relatif à la reprise anlicipée par 
VEtat de la concession et des ouvrages du 
sanal d'irrigation de Piérrelatte (Vaucluse 
et Drôme), transmis par M. le président de 














(1) Voir les numéros: Assemblée nationale 





{le législ.): 1293, 1319 ct in-So 468, 











l’Assemblée nalionale à M. le président du ? Art. 5. — Le ministre de l'agricullure est 
Conseil de la République (1). — (Renvoyé | autorisé à engager, pour la remise en état du 
à la commission des finances.) canal de Pierrelatie et de ses extensions, des 
dépenses s'élevant à la somme de 16 millions 

Paris, le 11 juin 1947. de francs, applicables au chapitre Y252 (nou 

veau) : « Grosses réparations au canal de Pier- 

Monsieur le président, | relatie et ses éionslons », du budget de re- 

Dans sa séance du 3 juin 1947, l'Assemblée | COnstruclion et d'équipement, au du mmi- 
nationale a adopté un projet de loi relatif à | nisière de l'agriculture. 
la reprise anticipée par l'Etat de la concession IL est ouvert, au litre di meme cha} 
et des ouvrages du canal d'irrigation de Pier- | Pour l'exercice 1917, ur Ge paycin 

relatte (Vaucluse et Drôme). de $ millions de francs 

Conformément aux disposilfons de l'article | Art. 6. — Les évalualions de re pour 
20 de la Constitution, j'ai l'honneur de vous | l'ex reice 1917, sont majorées DT 
adresser une expédition authentique de ce | de { million de fi s à à , 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir | trapres: 

Dien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu 
blique. I. — Produits les en 1 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- g ? )r te 4 i "re s 
ception &e cet envoi, + DL 7? + 
Agréez, monsieur le président, l'assurance | dre 2 d'a 
de ma haule considération. les usarers d de P ; 

Le président de l'Assemblée nationale, 

Signé: EpouarnD IIERRIOT. CONVENTION 
L'Assemblée nationale a ‘adoplé le projet 
de loi dont Ja teneur suit: Entre je ministre de l'agri t 
‘tu nom de l'Etat, çt sous ri ( 
NS iborés bation des présentes ] une 1 ir 
PROJE DE LOI | et M. Rollov. pre sid nt di 1] ral 
é 0 iété dt canal d »,CrrCI Lt ex! 

Art, 1er. — Est approuvée la convention, 4 D LUS désien F ar « la société 
annexée à la présente loi, passée le 21 sep- |! société anonvme au c pital de 6 millions « 
tembre 1916 entre le ministre de l'agricul- | francs, dont’ le siège social \ Aviei 
ture, agissant au nom de l'Etat, d'une part, | 7 rue Laboureur, et le siège Iminist 
et la société du canal de Pierrelatle et exlen- | à Paris, 41, rue d’Argenson, à unit en qua- 
sions, d'autre part, en vue de fixer les mo- | jité, au nom et pour le compte de lad 
dalités de reprise par l'Elet de la concession |! so été, en vertu d | VOoirs «a ] ( é 
accordée par la loi du 2 août 15S0. Cette | conférés par délibération l’ ri » gét 
convention sera enregistrée au droit fixe, | rale extraordinaire d ctionnaires ind 

Art. 2 — L'éxploitation et l’entrelien des | Société en date du 22 n 1916, d | 
ouvrages remis à l'Etat dans les conditions | il a été convenu ce qui sui 
précisées par la convention ci-annexée seront | Art 4°, — L'Etat 1 pre d dr 
assurés par l'Etat durant un délai qui ne | COnCession Tes ltant pour la & le 
pourra excéder cinq années à dater de la pro- | qu 2"août 1880. En Co Î 
imulgation de la présente loi. | férés à l'Etat 

Le règlement des arrosages sera fixé par | 1° Tous les di à la d 
arrêté du ministre de l'agriculture. | tous les immeubles et droits immob 

Avant l’expiralion du délai de cinq ans ci- | la société possède d le périmèt d 
dessus visé, devront être conslitués un ou | concession; 
plusieurs groupements d'usagers qui auront la 20 Tout le matériel d'exploitation: 0 € 
charge d'entretenir et d'exploiter les ou- | pièces de rechange, approvisionnen 
vrages; à défaut d’accord-amiable entre les | biliers, voiture autornobil ( ff 
intéressés, il sera procédé, à la diligence du | l'exploitation, ainsi que le droi bai 
ministre de l’agriculture, à la constitution for- | les locaux sis à Orange, cours $ Ma 
cée du ou des groupements, par décret en | où est élabli Je ‘rvice de la i ] 
Conseil d'Etat contresigné par le ministre | l'exploitation; 
des finances. L'acte constitutif des groupe- | 3° Tous les dossiers techniq 
ments devra prévoir la nature et le montant | tratifs, tous les plans, carnets de 1 I 
des charges financières qu'ils devront assu-  chives, elc., relatifs la « uctio 
mer. canal de Pierrelalti et À exp} 

Art. 3. — Pendant la durée de la prise en dont 7 Aa Le ro eq 4 ni ire À 
charge des ouvrages par l'Etat, les tarifs de | .omnntes "RAS d PES Mes ‘Si 
vente de l'eau seront fixés par arrêté du mi- | isjre » « fonds de réserve » : ru. 
nistre de l'agriculture après avis des minis- | |} eaisie des dénûts et cor 
tres de l'économie nalienale et des finances. | }:4 montants inccrit 
Ces tarifs pourront être révisés dans les | société au 21 décembre 194% 
mêmes conditions. Toutefois. si la sociét étant na 

Les ministres de l’économie .nalionale et | boursement des dépenses « $ 
des finances devront produire leur avis dans | semise en état d'ouvrages détruits re 
le délai d'un mois; passé ce délai, il sera | mpagés par des bombardements et qui s’él 
considéré qu'ils n’ont pas d'observalions à | sent à 42076 F au ‘1 cécerni 19 
présenter. ? , montant sera déduit du solde d ( 

L'encaissement des créances faisant l'ohb- fonds -de roulement \ hr: 
jet des titres de recettes établies pour le re- | revenant à l'Etat LÉ, ; 
couvrement des redevances ainsi fixées sera | Les divers éléments d'actif tr 
effectué conformément aux dispositions de | PEtat tels qu'ils se trou nt et rel 
l’article 2 et suivants de la loi provisoirement | donnera lieu à l'établissem nt 
-applicable du 13 mars 1992. taire dressé contradictoirement VE 

Art. 4. — est ouvert au ministre dC | représenté par l'ingénieur en « 
l'agriculture, au titre du budget ordinaire | rural de la circonscrintion d'Avis : 
(services civils), pour l'exercice 1947, des cré- | représentant de la société dûm 
dits he ge à la jm totale de 7.328.000 F | Art 2, — L’Elat prend à sa charg k? 
et applicables aux chapitres ci-après : ne de Me AE laut À trait 

Chap. 463. — Direction générale du génie 4 = OR mu pe ve À ES ie 
rural et de l’hydraulique agricole. — Salaires. | broñt d'anciens agents de ln société et do 
— (Article 3. — Salaires du personnel du ca- | |à liste demeurera annexée à la précont: 

- Fe "A a liste demeurera annexée à la pi te « 
nal de Pierrelalte), 500.000 F. | vention. Aucune pension ou allocati( Al 

Chap. 350. — Dépenses d'études et de.fra- | velle ne pourra être accordée qu r arr 
Vaux d'hydraulique _et.de génie rural à la | du ministre de l’agriculture. 
charge de l'Etat, 425.000 F. E L'Etat fera son affaire des indemnités 

Chap. 2502 (nouveau). — Frais d’exploita- | licenciement du personnel de l’expioitation 
tion et coût de reprise du canal de Pierrelalle | locale en fonctions au 21 décembre 1944 qu'il 
et de ses extensions, 6.103.000 F. désiferait ne pas maintenir en service. H eu 

Total, 7.328.000 F. sera de même pour le personnel engagé pa 
ge ; - ———— | lérieurement à ceite date en remplacement 

(1} Voir les numéros :-Assemblée nalionaie | numérique d'agents précédemment en fonc- 
re législ.) 462, 498, 697, 1177 et in-So 467. tions, 
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En outre, l'Etat se substitue à la société 
en ce qui concerne les droits et engagements 
de celle-ci envers le Crédit foncier pour le 
quatrième compte du prèt. 

Art. 3. — L'Etat se substitue à la société 
pour toutes les instances engagées par celui-ci 
et pour toutes les réclamations où instances 
existant ou à intervenir qui sont ou seront 
engagées eontre la société et qui se rappor- 
teraient à sa gestion en tant que conces- 
sionnaire de l'exploitation du canal de Pierre- 
laite. 

La société renonce de façon définitive et 
entière à lous droits et revendications quel- 
couques qu'elle pourrait opposer à FElal ou 
aux tiers, en raison des droits résultant de 
sa concession initiale ou des lois ou décrets 
ultérieurs, sous réserve des dispositions pré- 
vues à l'article 5, troisième alinéa ci-après. 

La société remettra au ministre de l'agri- 
culture toutes pièces de procédure en sa pos- 
session, et d’une facon générale tous docu- 
ments utiles dont elle dispose, dans le mois 
qui suivra la promulgation de Ja loi approu- 
vant la présente convention. 


Art. 4 — En règiement forfaitaire de la 
reprise par l'Etat de la eoncession et des 
services de l'exploitation dans les conditions 
ci-dessus précisées, l'Etat s'engage à verser 
à la sociélé une somme de 3 miliions de 
francs. 


Cette somme sera inscrite au crédit de la 
société dans le compte de liquidation qui sera 
établi quand elle cessera d'assurer lexploi- 
{ation. 

Le solde crédilteur de ce compte sera versé 
À la société dès qu'elle aura apporté main- 
levée de l’inscripuon hypothécaire prise par 
la société de construction des Batignolles. 

L'Etat renonre envers la société à toutes 
réclamations relatives an remboursement des 
avances consenties antérieurement à litre de 
garantie d'intérêts et qui figurent au passif 
du bilan de la soriété au 31 décembre 19%4 
pour 6.512.003,19 F. 


Art, ». — La cession visée à l'article 4® 
ci-dessus prend eflèt rétroactivemenmt à COMp- 
ter du fe janvier 1915 


A partir de cette date, et jusqu'au mo- 
ment où l'Etat acsumera dirertement l’exploi- 
tation, la société continue d’assurer la ges- 
tion de l'exploitation pour le compte de l'Etat. 
Elle engage, en particulier, les dépenses né- 
cessaires dans la limite -des crédits prévus 
notamment an budget de 1945 établi par elle, 
et, s'il y a lieu, à concurrence des crédits 
spéciaux supplémentaires que le service du 
contrôle aura antorisés. Elle emploiera, à cet 
effet, pour les besoins de exploitation, tontes 
sommes que le service du contrôle aura mises 
ou fait mettre à sa disposition. 





sera postérienmrement au 21 décembre 4944, 
suivant les rôles émis au titre de l'exercice 
1944 on des exercices antérieurs li restent 
acauis sous les réserves figurant à l’article fer, 

graphe 4, ci-dessns 





présente 
s font élec- 





/Eta nini l’agriculture, 78, rue 
de Varenne, à Paris (7€). 

La société, à con siège administratif, 44, rue 
d'’Argenson, à Paris (8e). 





Art. 7. — Les frais de timbre et d’enre- 
istrement du droit fixe de la présente con- 
vent t supportés par J'Etat. 


ANNEXE N° 308 


Session de 4947, — Séance du 12 juin 1947.) 


’ 


TAPPORT fait au nom de la commission des 
affaires économiques, des douanes et des 
conventions commercrales sur la proposi- 
‘ion de loi, adoptée par l’Assemblée natio- 
aale, tendant à assurer effectivement Je 
lroit de vote et d'éligibilité de tous les 
pilotes aux élections consSuiaires, par 
VW. Gadoin, conseiller de la Répubiique (1). 
Mesdames, messieurs, votre commission des 

affaires économiques a examiné la proposition 

de loi de MM. René Coty et Courant, tendant 








{4} Voir les numéros: Assemblée nationale 
{ire égiel ): 250, 1053, 1115 et in-s0 14; Con- 
seil de la République : 242 {année 1947.) 
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routes les recettes que la société encais- 4 





à assurer effectivement le droit de vole et 
d'éligibilité de tous les pilotes aux élections 
consulaires. 

Nous croyons, tout d'abord, devoir vous rap- 
peler que celle proposition a été votée à 
l'unanimité et sans débat par l’Assemblée 
nationale, dans sa séance du 43 mai 4947. }l 
y a là, déjà, une preuve que catte proposition 
répond à un souci de logique et de justice et 
il nous suffira d'analyser très brièvement les 
raisons ayant motivé cette décision pour que 
le Conseil de la République en soit convaincu 
à son tour. 

C’est l’article 4 de Ja loi du 14 janvier 1933, 
modifiée par celle du 149 mars 1936, qui fixe 
les conditions d’électorat et d'éligibilité des 
pilotes aux élections consulaires en leur impo- 
sant l’exercive de ces droits dans la circons- 
cription où ils ont leur domicile. 

Cette obligation, justifiée sans doute pour 
la plupart des commerçants, ne saurait être 
maintenue pour les pilotes, car elle. aboutit, 
dans certains cas, à une silualion fncompa- 
tible avec le but mème que le législateur a 
voulu atteindre, 

Ce dernier, en. créant les tribunaux et les 
chambres de commerce, a entendu élablir des 
organismes appelés à connaître des faits- sur- 
venus au cours de la vie professionnellé des 
intéressés. 

Or, certains pilotes, pour remplir leur mis- 
sion et assurer la conduite des navires qui 
leur sont confiés, sont obligés d'être domici- 
liés dans une circonscription autre que celle 
qu'us desservent, comme c’est le cas notam- 
ment pour les pilotes de Rouen-aval et ceux 
de l’esluaire de la Gironde. 

On aboutit ainsi à ce paradoxe: 

D'une part, le code marilime prévoit que 
tous événements maritimes (collision, échou- 
age, etc...), ainsi que toutes contestations de 
salaire entre le pilote et le capitaine du 
havire seront du ressort exclusif du tribunal 
de commerce de la circonscription où les 
événements se sont produits. 

D'autre part, le pilote intéressé, étant domi- 
cilié par obligalion professionnelle dans une 
autre circonscription, n’a, aucune possibilité 
de participer aux organismes où sa compé- 
tence et ses avis seraient d’une grande utilité 
el aux décisions desquels il demeure cependant 
légalement assujetli. 

1 y à là une anomalie évidente sur laquelle 
point n'est besoin d'insister, C’est donc pour 
faire cesser pareille situation, pour revenir 
aux règles de bon sens, pour conserver à no03 
institutions consulaires leur caractère de jus- 
tice, de compétence et d'utilité que le légis- 
lateur a voulu leur donner, que votre commis- 
sion des affaires économiques vous propose 
l'adoption pure et simple de la proposition de 
loi qui vous est soumise et que l’Assemblée 
halionale a déjà votée à l'unanimité, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'arlicle 4er de la loi du 
1: janvier 1993 relative à l'élection des mem- 
bres des tribunaux de commerce, modifiée par 
la doi du 19 mars 1936, est modifié ainsi qu'il 
suit : 

Au premier alinéa de cet article sont sup- 
primés les muis: « par les pilotes lamaneurs 


.- réunissant cinq ans d'exercice », 


Entre le premier et le deuxième alinéa 
est inséré un nouvel alinéa ainsi rédigé: 

« Sont électeurs dans la ctrconscription 
qu'ils desservent les pilotes lamancurs réu- 
nissant cinq ans d'exercice. » 


ANNEXE N° 309 





(Session de 1917. — Séance du 12 juin 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à jin- 
viter le Gouvernement à faciliter les trans- 
formations de l'équipement énergétique de 
l'industrie, en vue d'économiser Je charbon 
et à accroître le$ possibilités françaises de 
recherche et de traitement des carburants 
liquides, présentée par MM. -Armengaud, 
Pairault et les membres du groupe du Imou- 





+ 


vement républicain populaire conseillers de 
la République. — (Renvoyée à la commis 
sion des affaires économiques, des douanes 
et des conventions, commerciales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, f. — Contrairement 
aux prévisions, ou aux espérances, la situa- 
lion énergétique de la France demeure mé- 
diocre et ceci handicape gravement à la fois 
la production et la polilique de baisse des 
prix. Les diflicuilés sont telles que l'arrêt de 
certaines enireprises est une des moindres 
conséquences qui puisse être envisagée. 

Dans le domaine du charbon en particu- 
lier, la production derneure insuffisante en rai- 
son d’une productivité demeurée nettement 
plus faible qu'avant guerre, en dépit de Ja 
mécanisation qui commence à se développegs 
dans certaines mines {de l'Est en particulivcr})4 

Le rendement individuel demeure légère- 
ment en dessous de 970 kg, c’est-àdire à 
peine au-dessus d2 celui de 19% estimé à 
%:0 kg moven, alors qu'avant guerre il at 
teignait 1.229 kg avec un lavage et un cris 
blage plus poussés, 

Les importations de houille sont très coû- 
teuses et absorbent une quantité trop forte 
des devises indispensables à l'effort d’équipe- 
ment de toute l'industrie et de toute l’agris 
cullure du vays et, par conséquent, à l'im- 
plantation des moyens de production moder- 
pes, nécessaires à tous Jes stades, Quel que 
soit le chiffre éventuel des livraisons allc- 
mandes, il ne permettra pas de supprimer les 
coûteuses importations américaines, à moins 
d'économies d'emploi sévères. 

II.— La nécessité absolue de maintenir en 
activité le plus grand nombre possible d’'en- 
treprises, l’obligalion de leur donner le maxi- 
mum de travail compatible avec la quantité 
de matièrés à transformer, la qualité de leur 
technique et leurs prix satisfaisants, et le 
volant de main-d'œuvre disponible, Je désir 
naturel d'améliorer les attributions des foyers 
domestiques, rendent donc indispensable Ja 
recherche de tous les moyens d'économiser 
le Lac par son utilisation ia plus ration- 
nelle, 

Jl est difficile, dans les circonstances acs 
tuelles, de réaliser partout toutes les écong- 
mies techniquement imaginables, en raiso® 
des moyens énormes nécessaires, tant € 
main-d'œuvre qu'en produits sidérurgique:, à 
un moment où, dans ces deux domaines, ja 
demande dépasse de beaucoup l'offre, 

JL convient donc de porter l'effort iniliak 
sur toutes les installations et appareils grands 
consommateurs de charbon, afin de limiter, 
à un niveau compatible avec nos possibiliés, 
les besoins en main-d'œuvre et produits si 
dérurgiques nécessaires à la fabrication et 
l'implantation d'installations permettant, cha 
cune, une importante économie de combuse 
tible ou le meilleur emploi de la calorie 
gramme, 


HI. — Le comité supérieur de l’économie 
des combustibles minéraux solides et le ce- 
mité de l’utilisation rationnelle de l'énergie 
électrique ont proposé à cet effet, sur l'ini- 
tiative du ministre de la production indus- 
trielle, des mesures répondant pour une très 
large part à ces considérations et portant à 
la {ois sur une meilleure utilisation des sour- 
ces de calories, sur la récupération des calo- 
ries jusqu'ici perdues et sur des restrictions 
d'emploi du charbon. 

De telles mesures portent notamment sur: 

L'accroissement de l’utilisation du propane 
ct du fuel. 

La revalorisation de certains charbons: 

La création, là où elles sont possibles, de 
centrales thermiques d'usines à contre-pres- 
sion. 

2 meilleure coordination du rail et de la 
route. 

Un contrôle du rendement des appareils de 
chauffage domestique, fabriqués et: vendus. 

Les solutions preposées sont, les unes de 
caractère provisoire, les autres de caractère 


L4 


définitif. 


Ce sont ces dernières qui importent le plus 
pour l’économie générale du pays. 

Dès lors, il nous paraît indispensable, pour 
une utilisation rationnelle du charbon, d’en- 


d 
courager effectivement toute l’industrie jus 
que dans le domaine fiscal à transformer 
les installations ayant uñ mauvais rendement 





times 20 














à la calorie-gramme, nolarnment en.appli- 
uant les techniques modernes de combus- 
fion (haute pression, turbines à contre-pres- 
sion, etc.). | 

Une telle politique postule cerlains assou- 
plissements de réglementations trop systéma- 
tiques ou datant d'une ère de relative! pros- 
périté. : 

IL est fâcheux, par exemple, que la loi sur 
la nationalisation de l'électricité et du gaz 
soit telle qu’elle conduise certaines entrepri- 


ses (qui pourraient, grâce à un aménage- 
ment rationnel de leurs installations de 


chauffe ou de leur circuit de vapeur, installer 
des centrales à contre-pression) à renoncer 
à leurs projets et à perdre des calories utiles. 

IV, — Mais cette politique conduit aussi 
à demander à toutes les sociétés de pétrole 
de réaliser l'effort maximum de production 
el, à cet effet, de rééquipement ou de répa- 
rations appropriés des usines détruites. Le 
commissariat du plan et la direction des car- 
burants ont prévu un programme mininum, 
ouvrant ainsi Ja voie à toute une orientation 
nouvelle de l’industrie chimique ect à l'em- 
ploi des divers carburants liquides. 

Il faut donc, sur ce poimt également, faire 
un sérieux effort, malgré les difficultés de 
tous ordres qui se présentent dans un do- 
mainc à peine effleuré jusqu'à présent. 

En conséquence, nous vous demandons 


d'adapter la proposition de résolution sui- 
vante: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement à déposer, sans délai, les projels 
de loi permettant: 

40 P'assurer la réalisation d'économies subs- 
tanticlles de combustibles dans le cadre des 
conclusions du comité supérieur de l'écono- 
mie de combustibles; 

20 D'accorder, sous contrôle du ministre 
de là production industrielle et de la direction 
compétente du ministère des finances, les 
avantages suivants, pris ensemble ou sépa- 
rément, suivant les cas, aux industriels qui 
transformeront leurs installations de chauffe 
actuelle, soit de manière à récupérer l’éner- 
gice perdue en aménageant le bilan thermique, 
notamment par l’utilisation des turbines fonc- 
tionnant pour la plus grande part à contre- 
pression pour produire de l'énergie électrique, 
soit pour passer à la chauffe au mazout: 

a) Des exonérations partielles sur le mon- 
fant de l'impôt attaché à la part de béné- 
fices réinvestis effectivement dans l’acquisi- 
tion et l'installation des matériels nécessaires 
auxdiles transformations; 

b) Une mesure d'exception à l’article 8 de 
la loi du 8 avril 196, portant nationalisation 
de l'électricité et du gaz, en faveur de cer- 
tains producteurs industriels effectuant Ja 
plus appropriée, suivant les cas, des transfor- 
mations ci-dessus, à condition que l'énergie 
électrique produite serve principalement aux 
besoins de l’entreprise considérée et que Île 
prix de vente du courant aux ateliers ulilisa- 
teurs corresponde à des conditions de marche 
et de bénéfice normales, c'est-à-dire tienne 
comple de toutes les charges relatives à la 
production de lénergie, le surplus éventuel 
d'éncrgie électrique produite étant cédé à 
l'Eleciricité de France, chargée exclusivement 
de sa distribution; 

c\ Le bénéfice automatique des dispositions 
‘citées à défaut de réponse des adminis- 


prefi 


réalisation des programmes définis au plan } la nalion, pour aménager les bali 
de modernisation et d'équipement, et pour laires, afin de rendre viable lens 
accroître sensiblement les possibilités natis- | nalional; 
nales acluelles. | 3o Etudier sérieusement une 
ne de crédil qui perimelirait de résoud 
| lu recrutement, de préparer l'aménag 
| la réforme prévue de l'enscignem 
‘ | ù " . 
ANNEXE N° 319 | donner à la France une place décen 
ee un domaine où elle ne peut qu 
prestige mondial, 
(Session de 1947. — Séance du 12 juin 191: 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 





lions susvisées, dans le délai de deux 
is à dater du dépôt du dossier justificalif. 
‘dustrie des carburants 
positions : 

a) Assurant, en cas d’insuffisanre de quel- 
que nature qu'elle soit, des entreprises exis- 
tantes, la création d'entreprises d'économie 
mixte cu, à défaut, la transfornfalion en 50- 
‘iétés d'économie mixte d'entreprises exis- 
‘antes, afin d'accroître la part française sous 
ioules ses formes, dans toutes activités rela- 
lives à la recherche, la production, le stoc- 
kage et la distribution du pétrole et dérivés, 


liquides, toutes dis- 


iant en France et dans l'Union française qu'à | 


l'étranger; 

b) Encourageent certains investissements de 
Capaux étrangers, dans le cas où des con- 
cours étrangers s'avéreraient nécessaires, no- 
tamment dans le domaine du matériel de fo- 
rage ct äe raflinage, en vuc de faciliter la 


5° De prendre, pour ce qui concerne l'in- | 





| 
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inviter lé Gouvernement à suspendre l'ei- 
fet du projet gouvernemental relatif à In 
réduction des dépenses de 7 
domaine de l'éducation nationale, présen- 
tée par M. Pujol et les membres de Ja com- 
mission de l'éducation nationaïe, des beaux- 
arts, des Sporls, de la jeunesse et des loi- 
sirs, conseillers de la République. — (Re 
voyée à la commission du l'éducation na- 
lionale, des beaux-arts, des spoi de ia 
jeunèsse et des loisirs. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, jes meinbres de 


commission de l'éducation nalionale, apr 
connaissance du projet gm\erne- 


avor pris 
mental consislant à imposer uniformémen 
sur les dépenses des différents 
diminuton de 7 p. 100, se sentent vivement 
émus des très graves conséquences que cet 
mesure 
l'éducaiion nationale. 
En cffet, la compression des dé] S 
saurait affecter le traitement des 
naires de ce département puisque ne 
être mis en cause que le recrutement du per- 
sonnel, l'entretien, l'aménagement du ma 


MANISLCTES 


{ { 
1 


r vont 
CU 


p. 190 dans is | 


entraînerait si elle Ctait appliquée à | 


riel et des bâtiments, et la reconstruction. | 
Or, il est absolument nécessaire à envisager 
pour la rentrée d'octobre 41917 de multiples 


créations de postes 


pour 
premier degré: 


d'une part, pour ouvrir des 
classes nouvelles afin de décongeslionner les 
classes chargées, de reconsidérer la 
scolaire et 
maternelles dont plusieurs 
sociaux démontrent l’absolue nécessité {ac- 
croissement de la natalité, afflux de la pao- 
pulation ouvrière dans certaines régions, Est 
et Nord, développement du travail féminin, 


sarta 
car't 


récents facteurs 


laboratoires, les terrains de sport, les bi- 
blicthèques ? IL serait dangereux d'y songer. 
Nos Clablissements sont trop souvent, du fait 
de la guerre, de l’occupation et de la vétusté, 
dans un élat de délabrement complet. Aussi 
bien, la réforme de l’enseignement, que la 
commission Langevin-Wallon a mise au point, 
impose à la nation le devoir d'aménager dès 
aujourd'hui un vaste programme de consiruc- 
tions scolaires. IL est inutile de faire ressortir 
la détresse de l’université française, dont :e 
budget ridicule place dans un rang très in- 
férieur la France par rapport à des nations 
qui n'ont pas l'importance de noire pays et 
de rappeler aussi que le prestige de la France 
vient de son rayonnement intellectuel. 

En conséquence, nous vous demar 
d'adopler la proposition de réso! 
van!e : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invile le Gou- 
vernement à: 

19 Suspendre l’effet du projet gouvernemen- 
tal en ce qui concerne la réduction des dépen- 
ses de 7 p. 100 dans le domaine de l'éduca- 
tion nationale ; 

20 Faire un effort afin d'augmenter les cré- 
dits budgétaires pour assurer le recrutement 
du corps enseignant au mieux des intérêts de 


Lui Su 


l'enseignement du | 


aussi afin de multiplier les écoles ! 


etc.), d'autre part, pour l'aménagement «4 

l’enseignement postscolaire, agricole, ména- 
ger. I1 serait même indispensable d'envisager 
la création de très nombreux postes pour 
l'éducation populaire et les mouvements de 
jeunesse. Voilà pour l'enseignement du pi 

mier degré! 

. Que dire de l’enseignement du second degré 
où le problème du recrutement provoq ine 
crise des plus tragiques 

Il n'est pas question de rogner d its 
sur les bourses et sur l’aide aux éludianis 
nécessiteux. Dans ces condilions, Ia réduction | 
de 7 p. 100 affeclerait-elle les bâliments, les | 





ANNEXE N°3 


ment 0e 


eighermnent 


augmentation 


re la crise 
ment de 

int vw! Î 
le dans 
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Session de 1917 Séance du 12 j 1917.) 
RAPPORT fait au nom de la commission € 
l'agriculture, sur la proposilion de loi, adop- 
tée par l’Assemblée nationale ès décli- 
ration d'urgence, tendant à encourager, Ia 
cuiture du bié et du Seigle par | 1 
ment d'une prime à fl'hectare joli Ÿ 
récoltes de 1917 et Ge 1958, par M ‘, 
onscitler de la République (1) 
Mesdarnes, mess rs, la propo ' 
est soumise est d'origine parement EC 
st due à Ll'initialive de M. 
et a été présentée primilivement 1e 
Mis - 2 1 f \ ( { di 
e (E à « { \ 
\ti0- 
\ : 
Cette ] “dal Î | 1 PC= 
nitl nd 1 Ù — 1 L 
br S ; | 1 à 
cpo P li | économiq 
seion Var LA ” 
Î 2 } l } [1 è 
na Tri | l'A - 
! 
hi 10 o! | 
de 2 n HE: | I 
d't à 
dt { 1! I , 
d'autre part 
La lara 
L art 1er | 1 
ele et 1 » 
ment et Ï À Ù 
prix de v L 4 
! leur \ J 9 
quant à prix la =0- 
ment de nalure à la 
ment Ja rén . 
teur, Mais ui JIplus « ID C 
son €ffot 
L'unanimilé de la n 
tout nature iènt } e 1€ 
La prime à ld'hec vre, > 
des horiz ns MOUVEAUX 
Jusqu'ici notre législa \ a 
des primes à la Va ) 
piter Ja ve S pi 
d: prompte l 
la forme de ] ] I À 
issurer Ja réli | . 
iteur. L'inno\ 
e prime à la 
le seigle pour impas 19 
Cette prime étal par l'arlcl 
pl ‘position présente deux «4 
liels: elle est uniforme par | t 
condilionnée, dans son 1 | 
cugagement de livraison d e q 
tilé de denrées par le cultivats 
Le caractère d in unifo 
nhle, à première vu S d 
nitiale d'aide supplémenta IUX « 
ments que la nature a le mo fa vi | 
examen plus altenlif modi 
hâlive, car celle unifo 
pär un encouragemer INnvel im l . 
tionnel au 1 jeri Si | - 
comme l’a fait observer M. ic 
l’agricullure à l’Assemblé( it 
prime de 1.000 F par hectare, | 
valorisera le quintal livré de 1.000 4 
par 10 soit de 10 EF si l'hectare ISA 24 
duit 40 quintaux, tandis que prin 
valorisera le quintal livré que 1.000 d 
| par 20 soit de 50 F l'hectar |! 
duit 20 quintaux. Sous une form m l 
prêlant à aucune controve tie T 
apparait donc à la fois comme m l'en 
{{) Voir les numéros: Assemblée nationale 
(fre Jégisl.) : 1256, 1431?, 1515, 1561 ect So 16%: 
Conseil de la képubliqne : 296 {an 8 393 l 
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couragement donné à tous et comme une 
compensation plus substantielle attribuée à 
ceux dont les terres ont un faible rendement, 

Votre commission a adopté à l'unanimité 
le principe de cette prime uniforme, à l’hec- 
ture, sans vouloir reprendre à son compile, 
malgré la demande de nos collègues commu- 
nistes, l’arlicle 3 de la proposition, écarté par 
l'Assemblée nationale, article selon lequel 








jadite prime pourrait être portée jusqu’au 
double dans les départements dont la produc- 
tion moyenne avait étf, cu cours de la pé- 
riode 4936-1910, inférieure à 15 quintaux à 
pi ire 

] , ictère de la prime à l’hectare 
— shbordinaltlon à un sasemen livrai- 
son par le producleur — n'a pas moins retenu 
l'altent 

Une double évaluation doit, selon l’article 9, 
avoir lieu: d'une wart celle de la quantité 


ormale de production, d'autre part celle de 
ja livraison exigée 
Pour fixer la quantité de producion, en 








mullipliera le nombre d’hectari cnwblavés 
par {fre 4 ndement nofmal établi pour 
la département où la fraction de département, 
\ épousera étroilement par une éva- 
lualion locale — et non départementale — Les 
‘onditions exactes dans lesquelles le culti- 
vateur a dû poursuivre so} effort “de prade- 
t et on identiliera de facon préeise le ré- 
itat nalement il à pa atteindre. 
Pour d n la quantité livrable, ©hjet 
{ GAg Ï e iison li] el est su- 
le versement de la prime, on dé- 
duira de la quantité produite ainsi déterminée 
] qu de blé ou de seigle nécessaires 
à la fo;s à l’ensemencement et à la consom- 
n familiale, C'est seulement celte quan- 
‘éréates qui devra être 6bliga- 
] livI conformément à l'envage- 
Ji 1 L : 
{ Fr tem ‘ à tres 
( n L les ont L à le résultat 
X 11101 a À WMDIS 
qu verait quand méme Ja 
it la preuve par des raisons 
nil qu'il e M l souscrire à 
il raison ex12%4 
Ù S aicul suppo ertaines 
€ iles d'élablisserme ! ë 
{ l Lg à 1 ai a 
Le d'autre } rofit de 
l'O. N. I. C. qui est le payeur prime et 
aussI ( Sanisn ent Ir de 
la ] { 
Ï 1 que l’Assembié ationale 
1 ond 1 préoceu- 
} . Votre commission s’est 
Ù l blir l'équilibre nécessaire 
{ [ J per l'O, N. 1 > IX Ccaleuis 
\ s propase le: 4 édiger 
\ | » dans les termes suivants: Les 
conditior d'application de larticle 2 aux 
produ rs de blé et de seirse seront déter- 
in pour chaque département par FO. N. 
L C. après avis du comité départemental des 
céral issisté des délégués cantonaux de la 
f io1 nérale de l’agriculture 
Telle est l'économie de la pro] 
vous St soumise 
Une fois votée, la prime à l’hectare devra 
déterminée dans son montant. L'article 4 
«2 Ja proposition introduit dans la commission 
érministérielle qui proposera ce montant 
la représentation de la commission de l’agri- 


Assemblée nationale seule. Aussi 
pour réparer l'omission involontaire faite par 

»mmission de l’agriculture, nous vous 
proposons de rédiger comme suit lartiele 4: 


Le taux de la prime et ses modalités d’ap- 
plication seront fixés par arrêtés des ministres 
intéressés sur pmposition d’une commission 
nterminislérielle au sein de lsquelle seront 
1 sentées les commissions de l'agrientiure 

l’Assemblée nationale et du Consail ce la 


LL est permis d'espérer que, avec les enJli- 
vateurs, le pays tout entier tirera avantage 
1 texte de la proposilion de loi que nous 
‘us demandons de voler sous la forme sui- 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — La production du blé et du 
gle doit Clre encouragée dans toutes les 
ons par un prix de vente national équi- 


iblement rémMunérateur. 
\rt. 2, — ]1 est institué pour les récoltes 
17 CL 1918, au profit des producteurs de blé 





et de seigle, une prime par hectare déclaré 
à l'enquête de printemps; elle sera prise en 
charge par l'office national interprofessionnel 
des céréales. 

Toutefois celte prime ne sera payée qu'à 
la souscription d’un engagement de livraison. 

La quantité à livrer par chaque producteur 
sera évmuée, pour l'année em cours, en mul- 
tipliant le nombre d'hectares qu'il aura ern- 
blavés par de chiffre du rendement normal 
établi pour le département ou fraction de 
département, et en déduisant ensuite du ré- 
sultat ainsi obtenu les quantités de b'f ou 
de seigle nécessaires à l’ensemencemant et à 
l# consommation familiale. Se 

Sous réserve de ces déductions le produc- 
pa est tenu de livrer la totalilé de sa ré- 
co te. 

Au cas où le producteur ferait la preuve 
qu'il ne peut, pour des raisons de force ma- 
jeure, souscrire l'engagement ci-dessus, la 
prime serait main!'cnue. 

ARC NN er: 6° 675 Era Dé el RUN 

Art. 4. — Le taux de la prime et ses moda- 
lilés d'établissement seront fixés par arrètés 
des ministres intéressés,. sur proposilion d’une 
commission interministérielle-an sein de la- 
quelle seront représentées les commissions de 
l'agriculture de l'Assemblée nationale et du 
Conseil de la République. 

Art. 5. — Les conditions d’application de 
l’articie 2 aux producteurs de blé et de seigle, 
seront déterminées, pour chaque département, 
par l'office interprofessisennel des céréales, 
assisté des délégués cantonaux de la confé- 
déralion générale de l'agriculture. 
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(Session de 1947. — Séance du 12 juin 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
affaires étrangères sur ia proposition de ré- 
solution de M. Salomon Grumbach tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
mesures en vue d'effectuer une rélorme de 
structure les services de l’atministration 
dans les zenes d'ascupation française en 
Allemagne, par M. Salomon Grumbach, con- 
sciller de la République (1). 


Mesdames, messieurs, le 7 mai 1945, à 
Reims, l'Allemagne signa Ja capilulation sans 
conditions qui fut ralifiée le lendemain, 3 
Berlin. 

C'était l'acte de décès du Troisième Reicn 
dont Adolf Jlitler avait tant de fois proclamé 
qu'il aurerait mille ans, C'était aussi le com- 
mencement de l’occupalion de l'Allemagne 
par les AÏiés. 

tien de comparable avec la situation telle 
qtlle avait existé en novembre 1918, le len- 
demain de la première guerre mondiale. En 
1918. les Alliés avaient trouvé devant eux un 
gouvernement central pour signer, au nom 
de- l'Allemagne vaincue, l'armistice stipulant 
que « les pays de la rive gauche du Rhin se- 
raient administrés par les autorités locales, 
sous le contrôle des troupes d'occupation des 
Alliés ». L'arrangement spécial, signé le 28 
juin 499, à Versailles, précisa que la haute 
commission interalliée des territoires rhénans 
était un « organisme civil »... 

Les conditions dans lesquelles, en été 1945, 
l'ensemble des règles d'occupation dut être 
établi, ne comportent dans lhistoire des 
peuples aucun précédent de même enver- 
gure. Sous un immense amas de ruines, la 
machinerie d’Elat la plus gone la plus 
diaboliquement conçue: l'administration hi- 
{érienne s'était écroulée d’une façon totale. 
Le moindre rouage que les puissances occu- 
pantes eussent encore pu utiliser pour faire 
exécuter leurs ordres, avait disparu. 

Des problèmes de technique administrative 
et de droit international, tels que jamais au- 
paravant on .n’avait eu l’occasion d'en envi- 
sager ou étudier, devaient être résolus sans 
retard. Seule, l’armée parut alors capable de 
rendre les mesures nécessaires pour dominer 
e chaos, freiner l'anarchie, établir un mini- 
mum d’ordre dans la vie ublique et un maxi- 
mum de sécurité pour les oc6 ts. Aussr 
est-il normal que les attributs de la souve- 





(1) Voir le n°: Conseil de la République: 
262 (année 1947), 





raineté. suprême aient passé au commandes 
ment militaire, 

Daus quatre déclarations fondamentales, ei. 
gnées le 5 juin 1915, par le général Eisen- 
howexr an nom des États-Unis, par le maré- 
chal Joukow au nom de la Russie soviétique, 
par le maréchal Montgomery am nom de 4 
Grande-Bretagne et par le général de Lattr 
de Tassigny au nom du Gouvernement provi- 
soire de la République française, furent flxés 
les cadres et les bases du régime d’occupa- 
tion. 

La première indiquait qu'il « n'existait plus 
aucune autorité centrale en élat de maintenir 
l'ordre, d’adminisirer le pays et qu’en con. 
séquence les quatre gouvernements æliés as. 
sumeraient l'autorité suprême à l'égord- da 
l'Allemagne, y compris {ous les pouvoirs dé. 
tenus par je gouvernement allemand, par le 
nant commandement allemand et par toute 
autoriié d'Etat, imnanicipale ou locale », Tous 
{efois, il était explicitement précisé que « la 
Frise de l'autorité suprême n'avait pas pour 
effet d'annexer l'Allemagne » et que les Ale 


Es restaient « en face d’un territoire étrans - 


ger et d'une population étrangère n. 

Dans la defkième déclaration, les quatre 

puissances victorieuses manifestent leur « in- 
tention de consuller les gouvernements d’au- 
res nations unies au sujct de j'exercice de 
] rit# suprême en Allemagne ». 
La t ième déclaration délmitant les qua- 
tre zones d'occupation ramenait immédiate- 
ment le Reich à ses frontières du 51 dé- 
cembre 1937. 

La qualrième jinslituait les organismes de 
contrôle. ; 

Pour donner force et vie aux règes ing 
crites dans ces déclarations, les puissantes 
victorieuses, s’installant en 616 1945 en Alle- 
magne, ont dû, en grande parlie, improviser 
ur Je p'an politique, juridique et adminis- 


S 
ine n 
tratif. 
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Quelles que soient les criliques qu'on puisse 
adresser, après deux années d'occupation, aux 
uns où aux autres parmi les « responsables » 
des différentes zones, on n’a pas le droit 
d'oublier les difficultés qui, au lendemaia1 de 
l'effondrement de la dictature hitkérienne, de- 
vaient être surmontlées pour rétabiir un mi- 
nivum d'ordre col'ectif et de discipline sociale 
en Allemagne. 

C'esl vrai pour le: zones d'occupation. fran- 
caise comme pour toutes les autres, Le sou- 
venir des difficultés de la période. initiale, 
Ja compréhension qu'on doit mondlrer pour 
des fautes qui ont pu êlre commises ne peu- 
vent et ne doivent pas nous empêcher de 
dire si la siluation actuelle des zones d’occu- 
palion française paraît satisfaisante ou non! 
Elle est loin de l'être! 

Votre commission des affaires étrangères 
s'est penrhée longuement sur Ce problème. 
Elle y a consacré plusieurs séances au cour3 
desquelles tous les aspects des multiples 
questions qui se posent ont élé examinés 
dans un esprit d’objectivité abselme. 

Les commissaires ont reconnu la valeur des 
efforts accomplis par les autorités d'occupa- 
on. Avec la même unanimité, votre com- 
mission «x constalé les dangereuses lacunes, 
les graves imperfections dont souffre le ré- 
gime administratif tel qu'il existe dans notre 
zone, au seuil de la troisième année d'occu- 
palion. 

Des rélormes profondes touchant l’ensemble 
du mécanisme administratif s'imposent d'une 
facon urgente si l’on veut assurer à notre 
présence en Allemagne un rendement’ sain, 
une efficacité durable du point de vue des 
intérèts immédiats et lointains de la France. 

Telle est l'opinion de votre commission des 
affaires étrangères. C’est à l’unanimité qu’elle 
a. décidé de vous soumettre la proposition 
de résolution concernant la réforme de struc- 
ture des services de ladministration dans 
les zones d’occupalion française en Ale- 
magne. 

Un coup d'œil rétrospectif vous permettra, 
mesdames et messieurs, de mesurer plus faci- 
lement la signification et la portée des réfor- 
mes qu'il s’agit d'entreprendre. 

Avant la commission du premier Conseil 
de la République, la commission des affaires 
étrangères de da première Assemblée nalionale 
constituante s'était mise à l'étude des pro- 
blèmes posés par l'occupation française en 
Allemagne et en Autriche. 

Dans sa séance du 12 décembre 1835, elle 
s'est prononcée, à l'unanimité, en faveur de 
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a erfation d’un ministère pour les territoires 
françuis d'occupation, dont le tilulaire serait 
responsable devant le Gouvernement et devant 
d'Assemblée. : 

Le 21 décembre 195, l’Assemblée nationale 
a nommé une commission parlementaire 
d'enquête, chorgée de <e rendre dans ‘es 
zones d'occupation « pour y étudier et con- 
trôler les conditions dans lesquelles S'y exerce 
T'adruinistration civile et militaire €t pour 
soumettre à Ja commission des aflaires étran- 
gèrcs un rapport détaillé sur les divers as- 
pects de I situation et les modifications qui 
pourraient y être apportées ». 

Après une enquête sur place qui à duré 
environ un mois, la Commission, composée de 
trenic-six membres désignés par sept commis- 
sions parlementaires différentes el apparle- 
nant à tous les partis, à dépose le 8 avril 1946 


‘dix-sept rapporls sur le bureau de 1'Assem- 
b'ée. Le 9 ‘avril 4946 — la commission d’en- 


quête m'avant fait l'honneur de me choisir 
Ccorame son président — j'ai déposé, au nom 
de lunanimité des deux comnrissions, mon 
rüpport général. 

Le 2% avril l'Assemblée nalionale consli- 
luan'e a approuvé à l’unauimilé — moins 


une abstention — les conclusions du rapport. 
En vertu de ces conclusions Ja Gouverne- 
ment devait prendre sans retard louies 1es 


mesures nécessaires en vuc de: 
un ministère pour les territoires 
occupés en Allemagne et en Autriche ». 

« … mottre fin à la confusion permanente 
causée par le statut militarisé de l'adminis- 
tration civiie, dite « gouvernement militaire ». 

« .élimiter de facon précise les devoirs 
et jrs compétences de l’armée d'occupation 
et de ses chefs, afin de faire disparaître la 
dualité ‘existant entre l'administration <ivile 
et l'armée, en assurant, dans les zones d’ec- 
cupation confiées à la France, la suprématie 
du pouvoir civil. » 

« … assurer la coordination d’une part, en- 
re le groupe français du conseil de contrôle 
à Berlin et l'échelon supérieur à Baden-Baden, 
et, d'autre part, dans la zone d'occupation 


4 
« .. CTECT 


allemande, entre l'échelon supérieur de Ba- 
den-Badeu et les délégations provinciales, » 


« procéder à l'élimination, à tous les 
échelons de T'adrainistration civile et de li 
mée d'occupation, des <Kments compromis 
sous le régime dit de « l'Elat français, » 

« accélérer, du côté allemand, la dénazi- 
ficalion, en parl:culier sur le plan de lécono- 
mie, » 

Un an après le vote unanime émis par la 
première Assemblée nationale constituante, 
es mesures essentielles qu'elle avait recom- 
mandées ne sont pas encore prises, 

Cependant le 20 seplembre 1916, le com- 
missaire général pour les affaires allemandes 
— ‘qui élait alors M. Schneiter — avait en- 
voyé au général Kœ@nig, commandant en chef 
à Baden-Baden, des. instructions €n vue de 
la réorganisation de l’administration des ter- 
tiloires occupés. Par lettre du 4 octobre 1946, 
le général commandant en chef avait répondu 
que « la plupart des réformes prendraient ‘ef- 
iet du 4er novembre 4946. » 

En réalilé, on se trouve depuis la fin des 
travaux de la commission parlementaire d'en- 
quête, soit devant une volonté systématique 

e nc pas tenir compte des votes émis par 
d'Assemblée nationale constituante, soit de- 
vant l'absence de directive de Paris déjà si- 
£gnalée par les différents rapports de Ja com- 
mission, soit devant des instructions nun 
suivies d'effets. 

Dans la mesure où certaines dispositions ont 
Clé prises, il s'agissait presque toujours 4e 
« réformes » à rebours, allant à l'encontre 
de ce que les commissions et l'Asscmiés 
nationale avaient clairement demandé ‘ors- 
qu'elles ont insisté sur la nécessité d'assurer 
la prépondérance du pouvoir civil dans ja zone 
d'occupation -et la simplification de toute Ja 
Machine administrative. 

Un exemple typique: la direchon æffective 
du personnel, du matériel et du budget du Gou- 
vernement civil (dit Gouvernement militaire), 
qui faisait primitivement, comme cela parait 
logique, partie des attributions de l’adminis- 
traleur générül, ef à été détachée et rat- 
lachée au cabinet du général commandant en 
chet, En enlevant à l'administrateur général 
les instruments essentiels de sa gestion, on a 
sérieusement nui au fonctionnement du mé- 
£anisme de l'administration générale, dans la 
compélence de laquelle entrent quatre cin- 


quièmes de tous les problèmes qui 
dans Ja zone française d'occupation. 
. AUX raisons très fortes qui ont déjà existé | 
il y à un an pour qu'on mette fin à la dualité 

entre de pouvoir civil et le pouvoir mililuire, 
qui paralyse trop souvent la machine admi- 
nistrative, viennent s'ajouter aujourd'hui de 
nouvelles raisons impéricuses. 


se posent 


Ce sont, en premiere ligne, les réductions | 
massives des crédits inscrits dans le budgel 
pour les zones d'occupalion, comportant une | 
diminution massive -du personnel d'occupa- | 
tion. | 

Si aucun changement n'était apporté au ! 


décret du 16 avril 447 et aux décisions pr. 
ses per le ministère des finances, 1.033 agent 
devaient être licenciés en juin, 750 en 
101 en décembre, soit 2.490 acents jus qu'à ] 


de 





fin l'année 1947. (La diminution totale 
du personnel d'occupation devant dépasser 


d'après les décisions prise 
de la hache, le chiffre 
semble d'environ 20.600 dans les 4 
cupation). Si-des aménegements devaient être 
trouvés, en vèrlu-desquels les diminutions du 
personnel pourraient être un peu moins s&s 

vères, il resterait néanmoins indispensable di 
réaliser, sans retard, une œéforme 
ture de l’ensemblé de l'administration afin 
d'éviter que la réduction du | Ï 
tisse à rendre impossible tout fonctont 
efficace des différents services dans les zon 
d'occupation. 


s par 


f 7 
LU Us, il. 


de siruc 


norent m'a 
} Lait 1 u \ 
} 1 SUILL 1 


La première mesure à prend c'est di 
créer un ministère ou secrét it d'I 
pour les zones d'occupation franc 


« Seul, un ministre responsable ‘ai-je déjà 
écrit en avril 49#6 dans mon £ 
au noim-de la commission des affaires étra 
res et de la commission d'enquête d« 
mière Assemblée nationale constiluante, au 
l'autorité et les moyens de centrôle 1x 
saires pour assurer et coordonner 1cs 


insuffisantes, cutre P 


rapphoTi ner! 


sons, actueliement 

ris, Baden-Beden et le grou] fra s d 
seil de contrôle à Berlin, qui constitu n£ 
sorte de super-zone dont Je rôle est pl l 
portant qu'on ne le suppose en gi al 


Le général de Gaulle avait créé n 1 
raltachant à Ja présidence du conseil — un 
<ommissariat général pour les Il 
mandes qui, depuis sa naissance, à eu deux 
litulaires : M, René Mayer et M. Schneiter. & 
efficacité n’a pas élé démontrée d'une 
péremptoire. Depuis six mois, le po 
laissé vacant. 

En tant que rouage administralii, 


missariat 





cénéral continue <cerles à existe 
Un secrétaire général, fonctionnaire dévou 
dirige avec zèle les services du commissaria 
général qu'on à laisse sans « têle », C le 
ministère des aflaires étrangères, auquel 1 
commissariat général a été rattaché sous ! 
cabinet Bidaull, qui à aujourd’hui la responsa- 


bilité directe-des affaires concernant la zont 
d'occupation française eh Allemagne. 

A l'unanimité, votre commission est 4 
que cet état de « 


Cuoses ne it 1 
La personnalilé 


peut pus qauret 


ministre ou secréläire 


d'Etat — laqu lle sera confiée la dir tuio1 
des aflaires de la zone d'occupation doil 
avoir Accès aux séances du conseil des mi- 


nistres. 

Afin d'élablir des conditions saines pour 
l'indispensable collaboration entre Ke pouvoir 
civil et le pouvoir militaire, votre commission 
vous propose de modifier l’article 4 du dé- 
cret du 15 juin 1945 portant créalion d'un 
commandant en chef français en Allemagne, 
modifié par celui du 18 octobre 1945. 

D'après la nouvelle rédaction, le généra 
commandant en chef disposerait dorénavant! 
de deux adjoints au lieu de trois: 

Un adjoint e titre 


1 


l'admnin listes 
di AUi)iTils 1 
“nendent 1ns 

perdent 1405 UIVIS O3 


ayent 1 

teur général et dont di 

et-direclions qui, dans la zone française d'oc- 
cupation et à Berlin sont chargées de la mise 
en œuvre de la polilique française telle qu'elle 
sera définie par le Gouvernement de la Ré- 
publique. 

Un adjoint ayant rang d'officicr géné- 
ral et chargé du commandement supérieur 
des troupes françaises d'occupation. 

Dans les conseils interalliés je général com- 


mandant en chef serait représenté par un 
oflicier générai qui, par l'intermédiaire de 
l'administrateur général, recevra ses -direc- 


tives et lui rendra compile de son mandat. 
Jusqu'ici l'administrateur général es! 





du circuit » en €<e qui concerne Berlin, Les 


divi 


hors | 


direclions du sect fran 
Berlin échappent à son contrôk 
du général commandant \ chef seule 
la liaison entre la zone d'o ipatiol 
Baden) €t Berlin. 

Dorénavant, au lieu d'avoi x at 
— l'un pour le gouver n Ch À 
vernemel railitaire) de la l'aul 
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RS 
nent d rvic l'administration dans notre 
zone d'occupalion, de faire disparaitre la dua- 
dité entre le pouvoir eivil et le pouvoir mili- 
daire, l'aspect « extérieur » du problème ne 
parait pas moins important, 

La conférence de Moscou, convoquée pour 

pernmellke aux ministres des affaires étran- 
sères des quatrès puissances occupantes de 
se mettre d'accord sur le statut futur de l’Aïle- 
anagne et sur les conditions dans lesquelles 
d'occupation de l’ensemble de son terriloire 
continuera, s'est terminée sans t 
Jiou i { nf nce d Ss quai 
aff élran s, charg « 
travaux ina és de la réu 
LEE) ivVO 1 en no nbre 
d] L'] iccès des négoci: 
à eu nme première Cons 
Lili CRE } re zones dû 
Les « it m enu — Ja fu 
aeoux nes anglo-Saxonnt 

valis VOUIOI préjuger des m iT( que la 
France pourrait être amenée à prendre en Cas 
‘un il ès des nouvelle gociations à 
Londres, en novembre prochain, il parait Cer- 
lain qu'il ne peut pas tre question actuel- 
lement d'une fusion de notre zone avec -1a 
double zone anglo-SAaxOn) P ‘ontre, il est 
jndi sable d’envisager un ie d'accords 
essentiellement économiques el mmerciaux 
{ ces zones 

Des a I 1s t nt révéler né- 
Ci Ai (| evront ( sourni l conseil 
‘ Ô le interalli à Berii où sont re 
présel es les quatre puissalhces occupanies. 

En vue des négociations qui pourraient en 
T4 il f er à Ja figure et au 
caractè] | ( tion française, à la di 
ect de li ] { on de not )11 € aux 

tin | Îs ponsablt l'unité qui 
jui fa 101 leni | p 

On n'y parviendra qu'en délimitant d’une 
facon préci les compétences du général COmM- 
mandant en 4 f et de l'administrateur gé 
néral i mt à observ strictement les 
j | s qu'ils I (4) du Goux \ement 
de lique. 

l fd tion doit ètre 
f 1 en L, ie plan idmi- 

{ f 1 er iel 4 leux adjoints 

in ] f (l’un pour 

ion civile dit ; \ement mi- 
zone, l’autre pour le groupe fran- 
( eil de contrôle à Berlin) par l’ad 


lu coi ( L 
t unique tel que le demande ja proposition 
| n « ct <O voire appro- 


»sdame:s, messieurs, notre proposition de 

ion invite en outre le Gouvernement à 

un statut dotant l'ensemble du per 
: » 





sonnel des services d'occupation de garanties 

F VHSTiT A lbennall | recrutement 
U6e SIADHILS SANS ICHŒUELCS 18 3 rutermeI 

d'agents présent int les garanties de compé- 

ice et de civisme nécessaires deviendrait à 

\ longue impossible, Ce recrutement parait 


l: ; 

dès mainten int compromis. Non S&s ulement 
parce que la loi du 3t mars 1947 sur l'inter- 
{ I titué un han- 
« que le dé- 
| nis el 


iction du recrutement à € 

licap, mais aussi et sui 
part toujours plus considér S et 
des techniciens les mieux qualifiés a créé et 
continue à créer des vides dangereux. Beau- 
coup de raisons jouent un rû dans ce 
19 s'était em- 

paré des agents les plus dévoués à la cause 
publique, les plus enthousiastes dans l'accom- 
plissement de leur tâche qu'ils considèrent 
comme un honneur — se distinguant d’autres 
éléments qui n'ont cherché dans les terri- 
toires occupés qu’une occasion pour une vie 
facile aux dépens des intérêts de la patrie — 
Jorsqu'ils se sont rendu compte que les tra- 
vaux de Ja commission d'enquête parlemen- 
taire sur lesquels ils avaient fondé de grands 
espoirs n'élaicnt suivis d'aucun effet pra- 


agents 





L'absence d’un statut qui leur assurerait les 
garanties spéciales dues à tous les serviteurs 
de l'Etat et de Ja nation a fortement contri- 
bué à accélérer les départs. (Dans la zone 
britannique, toutes les fonctions dans le ser- 
vice de contrôle sont considérées comme 
« service de la couronne » et assujetties à la 
réglementation générale applicable aux fonc- 
lionnaires. Tous les emplois sont cependant 
temporaires et ne donnent pas droit à une 
pension. Des indemnités sont prévues pour 
3 “ci n par suile des compressions d'elec- 








Aux incertitudes qui pèsent sur le person- 
tel au point de vue de son avenir et qui 


empêchent le bon fonctionnement de la ma- ; 


chine administrative, il faut mettre fin par 
l'élaboration d’un statut tel que le préconise 
notre proposition de résolution. 

Mesdames, messieurs, sans la réforme de 


structure des services de l'administration, la , 


situation dans les zones d'occupation française 
en Allemagne s’aggraverait rapidement, La pé 
riode initiale, dont nous avons parlé au com- 
mencement de ce rapport, — * période au 
cours «de laquelle l'Allemagne devait exécuter 


« les exigences fondamentales de la capitula- | 


lion sans conditions » est révolue. De même 
que ceile « période initiale de contrôle » dont 
parle l'accord de Potsdam conclu le 2 août 
19:5 entre MM. Truman, Staline et Attlee et à 


l'élaboration duquel la France n’avait pas par- 


ticipé, 

D'autres problèmes puissants et complexes 
sont nés entre temps! Ils comportent un dé- 
placement des responsabilités et exigent pour 
l'ensemble de l'Allemagne autant qu’à l’inté- 
tieur de chaque zone une adaptation des dif- 
férents instruments de l'occupation aux né- 
cessités actuelles. 

.Dans les autres zones plusieurs réorganisa- 
lions ont déjà eu lieu depuis 1945, x 

« En comparaison avec elles, nous sommes 
en retard », avait déclaré en août 1946 le haut 
commissaire pour les affaires ailemandes de- 
vant ja cominission des affaires étrangères 
_. la deuxième Assemblée nationale consti- 
uante, 

Tout en ayant le droit d'affirmer que l’en- 
semble de l'œuvre accomplie par l'occupation 
française dans la zone qui nous a été confiée 
Supporle toute comparaison avec ce qui a 
été fait dans les zones de nos alliés, nous 
avons le devoir de parfaire cette œuvre qui, 
sur plusieurs plans, n'est pas ce qu'elle au- 
rait pu et ce qu’elle doit être, en vue d’une 
orcupation qui, par le maintien de la paix 
et par notre sCcurité, devra durer encore de 
longues années. s 

Lo Conseil de la République tiendra à contri- 
bacr aux efforts nécessaires pour atteindre 
ce but en approuvant la proposition de réso- 
lulion que sa commission des affaires étran- 
gères a l'honneur de lui soumettre. 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
vérnement à prendre toules les mesures en 
vue: 

io De créer un ministère ou un secrétariat 
d'Etat pour les zones d'occupation française 
en Allemagne; 

20 a) De réaliser, sans retard, une réforme 
de structure de l’ensemble des services de 
l'administration afin d’éviler que la réduction 
massive du personnel d'occupation, rendue 
nécessaire par les diminulions de crédits et 
le décret du 16 avril 1947 n’aboutisse à ren- 
dre impossible tout fonctionnement efficace 
des différents services; 

Lb) De mettre en vigueur les principes 
énoncés dans Ja proposition de résolution 
votée le 2% avril 4946 à lunanimité, par Ja 
première Assemblée nationale constituante el 
en verlu desquels doivent êlre éliminés, à 
tous les échelons de l'administration civile 
ct de l’armée d'occupation, les éléments com- 
promis sous le régime dit de « FElat fran- 
çcais » dont la présence nuit au prestige 
politique et moral français et diminue leff- 
cacité de <on aclion en vue de la dénazifi- 
cation et de la démocratisation si incomplète 
de l'Allemagne; 

3° D'assurer la suprématie du pouvoir civil, 
conformément au vote unanime émis le 
94_avril 1916 par la première Assemblée na- 
tionale constituante; 

4o De modifier l'article & du décret du 
15 juin 19 portant création d’un comman- 
dant en chef français en Allemagne, modifié 
par celui du 18 octobre 1945, de Ja façon 
suivanté : - 

« Le général commandant en chef dispose 
de deux adjoints: 

« Un adjoint ayant le titre d'administrateur 
général et dont dépendent les divisions el 
directions qui, dans la zone française d'oc- 
cupation et à Berlin, sont chargées de la 
mise en œuvre de la politique française en 








Allemagne tele qu’elle sera définie par Île 
Gouvernement de ta République; 

« Un adjoint ayant rang d'’officier général et 
chargé du commandement supérieur des trou- 
pes d'occupation. 

« Le général commandant en chef est repré. 
senté dans les conseils interalliés par un offi. 
cier général qui, par d’intermédiare de l’ad- 
ministrateur général, recevra ses directives 
et lui rendra compile de son mandat »; 


5o D'assurer, en tout état de cause, à 
l'administrateur général, la direction effec- 
tive du personne], du matériel et du budget 
du gouvernement civil, dit gouvernement 
militaire ; 

Go D’élaborer un statut dotant l'ensembie 
des agents des différents services d'occupa- 
tion des garanties sociales indispensables, 
sans lesquelles le recrutement d’un person- 
nel donnant des garanties de compétence et 
de civisme, dangereusement compromis dès 
aujourd'hui, deviendrait à la longue entlière- 
ment impossible. 





ANNEXE N° 313 


(Session de 1947. — Séance du 12 jun 1917.$ 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à proscrire des 
textes officiels les expressions de « gouver- 
nement de Vichy » ou « Vichy » pour dési- 
gner le soi-disant gouvernement de l'Etat 
français, présentée par MM. Southon, Das- 
saud et les membres du groupe socialiste 
S, F. I. 0., conseillers de la République, — 
(Renvoyée à la commission de l'intérieur 
{administration générale, départementale ct 
communale, Algériel.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à la suite des doulo® 
reux événements de 1910 que vous connaissez, 
la ville de Vichy, notre grande capitale ther- 
male, universellement réputée, est devenue, 
de juillet 1910 à août 1944, le siège du soi- 
disant gouvernement de VElat français. Pen- 
dant quatre longues années, la reine de n6s 
vilres d'eaux a dû subir, contre son gré, lo 
présence d’un gouvernement de fait qui à 
trahi la- France et la Répubiique. 

De ces lamentables événements, la ville de 
Vichy n’est nullement responsable, Aussi bien 
le gouvernement de l’ex-maréchal Pétain ‘au- 
rait pu s'installer à Bordeaux, à Royat, à Cler- 
mont-Ferrand ou dans toute autre ville de la 
zone alors non occupée. 


Or, aujourd'hui, du fait de la présence, 
pendant quatre ans, d’un gouvernement indé- 
sirable, une sorte d’opprobe pèse sur Vichy 
et ses habitants. Les textes officiels, comme 
la terminologie courante emploient trop sou- 
vent les éxpressions de « gouvernement de 
Vichy » ou « Vichy » pour désigner le gou- 
vernement de trahison qu’a dû subir Ja 
France de 1940 à 1943, jusqu’à la libéralion. 
Les habitants de Vichy, où furent nombreux 
les hommes de la résistance, souffrent de 
cette terminologie injurieuse pour leur ville. 
Les termes de « vichyssois-» ou vichystes » 
ont pris un sens net'ement péjoraiif, du fait 
de la présence à Vichy d’un gouvernement 
indésirable vendu à l'ennemi hillérien. Nos 
compatriotes de Vichy protestent contre la 
sorte d’'hypothèque qui pèse sur leur ville et 
contre l'interdit moral qui les frappe. 


Nous estimons, d’autre part, que cette ter- 
minologie courante, mais regrettable, est de 
nature à nuire gravement aux intérêts de 
notre ville d'eaux qui avait acquis, à juste 
titre, une réputation universelle, La ville de 
Vichy, sous l'égide de sa municipalité, fait 
aujourd’hui de louables efforts pour attirer à 
nouveau les curistes et lés visileurs, particu- 
lièrement les étrangers, et pour redevenir la 
ville accueillante 7 fut jadis, dont le re- 
nom était mondial. Dans son propre intérêt, 
comme dans celui de ja France tout entière, 
qui ne saurait trop développer le tourisme; il 
kmporle que son nom ne soit plus associé au 
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Souvenir accablant de la lourde tyrannie 
qu'elle a dû subir, contre son gré. 

C’est pourquoi nous vous demandons d’adop- 
éer la proposition de résolution suivante. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
Vernement à ne plus esmployer ou laisser em- 
ployer, dans les textes ofliciels, les expres- 
Stons « gouvernement de Vichy » ou « Vichy » 
pour désigner le soi-disant gouvernement de 
FEtat français, et céla dans l'intérêt de notre 
gramme ville d'eaux comme dans celui de la 
france tout entière, 





ANNEXE N° 314 


{Session de 1947. — Séance du 12 juin 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à payer les primes 
de déportation aux ascendants des és 

‘sans condition d'âge, présentée 
par MM. Carcassonne et Jean-Marie Thomas, 
conseillers de la République. — (Renvoyée 
à la commission des pensions (pensions 
civiles et militaires et victimes de la guerre 
et de l'oppression.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les ayants cause des 
déportés décédés ont droit à une pension et 
à une prime de déportation. 

Pour lies pensions, les inléressés sont régis 
ra la loi sur la législalion des victimes civi- 
es, à moins que l'on puisse apporter la greuve 

ue Je dépor'é faisait partie de la résistance ; 
dans ce cas, la pension est accordée sous je 
régime de l'ordonnance du 3 mars 4945 
no 457-322, J. O. du 4 mars 4945, page 41%, 
reclificatif au J. O. du 13 mar:, page 1308, 

Les primes de dfportation sunt versées au 
rapatrié lorsqu'il est rentré ou aux ayan!s 
cause: par priorité, à la veuve, aux enfants 
ou aux ascendants. Celle prime est fixe: à 
B.0HMi EF, 

Les ascendants n’ont droit à pension qu’à 
l'âge de gg org ans pour la mère et 
de soixante ans pour le père. 

Quant à la prime de déportés, «le n'es! 
payée aux ascendants, à défaut d’auires 
ayants cause, que s'ils avaient l’âze indiqué 
ci-dessus à la date du 48 octobre 4945. 

I en résulte que les ascendants n'ayant pas 
atteint l’âge de sorxante ans pour }homine 
et de cinquante-cinq ans pour la femme, ne 
percevront jamais Ja prime de déportation 
Et cependant, beaucoup étaient à ‘a charge 
du déporté, et sont actuellement sans rus- 
pources. 

C'est pour cetle raison que nous pensons 
qu’il conviendrait de supprimer la clause 1es- 
trictive qui ne permet aux ascendants — à 
défaut d’autres ayants cause — de percevoir 
Ja prine de déportation que s'ils avaient 
atteint l'âge de soixante ans cu 12 cinquanue- 
cinq ans avant le 48 octobre 1945. 

Nous vous demandons donc d'alopter la 
pronosition de résolution suivante: 

Ld 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République demande au 
Gouvernement de prendre les dispositions né- 
cessaires pour que les primes de déportation, 
lorsque les déportés sont décédés, soient 
payées aux ascendants — à défaut d'autres 
âyanis cause — sans aucune condition d'âge. 





ANNEXE N° 315 


(Session de 1917. — Séance du 12 juin 1917.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à assurer à 
tous les Français couverts par une Jégisla- 
tion socime le droit de bénéficier des mé- 
dicaments agréés nécessaires À la conser- 
valion ou au rétablissement de leur santé, 





présentée par M. Bernard Lafay, conseiller 
de la République, et transmise au bureau 
de l'Assemblée nationale conformément à 
l’article 14 de la Constitution, 


EXPOSE DES MOTIFS « 


Mesdames, messieurs, les deux tiers au 
moins des Français sont à l'heure aeluelle 
couveris en cas de maladie par une législa. 
tion sociue: assistance médicale gratuite, 
pensions de guerre, malades des hôpitaux 
publies, sécurité siciale, enfin, ont — dans 
un louab'e but d'égalié sociale — la qua- 
trième République cherche à aceraitre pro 
gressivement l'arplication. 

Une telie extension de nos institutions s0- 
ciaies impose sans conteste à la collectivité 
des responsabilités particulières. Assurer à 
cette immense catégorie d’économiquement 
faibles des soins de qualité — et non une pa- 
rodie de médecine — est une nécessité dont 
l'intérêt humanitaire, social et national n’a 
pas besoin d’être développé 

Quel est le but de la présente proposition 
de loi ? Avant tout, abrozer une ordonnance 
du 13 octobre 1945, heureusement non enæere 
appliquée, mais dont la mise en vigueur pro- 
chain: va faire peser un sérieux danger su 
la santé aes économiquement faibles, cn par- 
ticulier des assurés sociaux pour iesquels elle 
consiitue une grave restriction des avantages 
qui leur'étaient concédés jusqu'à présent. Ji] 
est regrellable qu'un tel recul coïncide avec 
l'entrée en vigueur du régime de sécuriié 
sociale, à la désaffection duquel il re peut 
que contribuer. 

Voyons maintenant les faits. L’ordonnance 
du 13 octobre ‘1915 est ainsi conçue: 

« Art. 4er, — L'achat, la fourniture et a 
prise en charge par les collectivités ou Servi- 
ces publics de spécialités pharmaceutique 
sont limités aux spécialités agréées dont la 
liste est établie par arrêté du min'stre de lu 
santé publique, » 

« Art. _2. — Cette Jiste sera proposée par 
une coramission dont la composilion &cra 
fixée par décret rendu sur Ja proposiiuu qu 
ministre de la santé publique. » 

Ajoutons que, dans un “ut de conformité 
législative, cette mesure a élé reprise dans 
l’article 145 de l'ordonnance du 49 octohre 
1943 sur Ja sécurilé sociale, et est de ce fai! 
applicable à tous leS assurés Sociaux. 

Qu'apporle de nouveau l'ordonnance ? Pour 


le comprendre, il € n ‘ssaire de faire un 
bref rappel du régime actuel de distrib in 
ou de rembou nt des médicaments aux 
bénéficiaires des diverses lois sociales, Les 
issistés méd x, les pensionnés de guerre 
les ouvriers civils des étahliscements militai- 
res et les malades hospitalisés dans les hp 
laux publics recoivent ceux-<i gratuitement 
quant aux assurés sociaux, ils doivent rs 
acheler eux-mêmes. mais sont rembour 


dans ja limite de 80 à 49 p. 100 du prix, s#40n 
les cas. 

Cependant, soucieuses de ne pas ir1n950: 
aux collectivités des charges :rop iodrdes on 
injastifiées, ces diverses législations avi 
prévu ‘que seuls oourraient élire fournis ou 
remboarsés es médicaments inscrits sur dé: 
listes établies par les administrations inlé 
ressées Le résullat fut la coexisienre 6e 
listes multiples — il en existait une centaine 
— de médicaments fournis où rerahou’sfs 
par tel ou tel organisme. Mais il régnait en- 
tre ces listes la plus grande anarchie: ‘el pro: 
duit élait ainsi admis dans un département 
et inadinis dans un autre; ou fourni par Ie 
ministère de la guerre et refusé par celui de 
la marine, etc... Les S 
étaient à ce point de vue plus libérales yuis- 
que, à quelques exceptions près, étaient rem- 
boursés tous les médicaments répondant aux 
condilions iégales de fabricalion. re 

En quoi l'ordonnance du 43 octobre 1915 
modifie-L-elie ce régime ? Sur peu de points 
en apparence. Mais sur des choses très gra- 
ves et très importantes au fond. La liste des 
médicaments fournis ou remboursés sera dé- 
sorinais unique dans toutes les législations: 
sous cet aspect, l'ordonnance apparaît donc 
comme une mesure de simplification et de 
normalisation d’un régime auparavant dispa- 
ral. 





assurances s0#1a1e0s 
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Les assurés sociaux — qui bénéficiaient jus 
qu'à aujourd’hui de plus larges possibilités 
de traitement, vont se trouver peu au proit 
réduits gu régime de l'assistance médicai 
gratuite cu des pensions militaires, dans ,€ 
quei le nombre des médica*nents autorisés est 
très restreint. C'est la voie ouverte vers des 
Soins médicaux de qualité médiocre, insuf- 
fisante, Et voilà créé, par le jeu d’une dispw- 
sition législative malheureuse, le scandale 
d'une « médecine de pauvres », s'opposant à 
Ja « médecine de riches » qui, elle, bénéficiera 
de tous les moyens thérapeutiques nécessai- 
res. N'esi-ce pas là l'antihèse de cette éga- 
lité sociale, à la réalisation de laquelle les 
Assemblées et le Gouvernement de Ia Répu- 
blique ont donné tant d'efforts ? . 
Mais, penseront certains, un régime aussi 
éloigné de la logique se justifierait-il par que:- 
ques avantages techniques ou financiers ? 
L'ordonnance n’appor:erail-cile pas, par exein- 
ple, des garanties contre certains médicaments 
inefficaces ou charlatanesques, qu'il serait 
évidemment inopporlun de metlre à la charge 
des collectivités ? 
Cette remarque pleine de bon sens amène 
à exposer :es mesures sévères qui réglemen- 
tent acinellement la fabrication des médira- 
ments. Comme on le verra, l'objection dont 
il vient d'être fait élat élait parfaitement 
valable autrefois Mais celle ne l'est plus au- 
jourd'hui DE 
Une loi du 11 septembr 1911, x ilidée et 
modifiée par l'ordonnance du 23 mai 19 
et la loi du 22? mai 1956, à instilué un con- 
trôie très étroit; aucun médicament spécia- 
lisé ne peut être fabriqué ei mis en vente 
si son utilité et son eflicacite n'ont pas ( 


préalablement reconnues — sous la formé 
ce que l'on appelle un « visa » — pa 
ministre de la santé publique Achetez un 
médicament chez le pharmacien eur l'éti- 


quetle, vous verrez toujours fisurer Un nus 


méro, qui est celui du visa. Nul médican 
ne peut être mis en vent il ne pére men- 
lion de ce numéro. Quant à la fabrication 
elle est surveillée étroitement par le méme 
rainistère, et des prélèvement ont effec- 
tués chez les pharma l 

L'efficacité pratique de « ni ne fait 
aucun doute: pus de ‘0 p. 1 te ) 
exploitées avant guerre, et dont l'uti 
n'était pas évidente, ont été ainsi rirue 
Dbemeurent seuis autorisés 1cs médicament 


sérieux présentant toutes les garanties dés! 
rables. 
Attendrait-on de l'ordannance du 13 © 


1913 des nommies sul ;s budgets de FEta 
et dez coicctivités ? HILusion encore: Si 
nombre des médicaments est moins grand, on 
utilisera plus souvent le môûôme. Le résultat 
financier sera idenlique, ! ru 
{ 

« Médecine de pauvres Iédecine d 
riches » avoi nou dit tout à lheur: | 
nous, nous ] CTaigno1 ] de l'affirm 
hautement. I n'y à qu'une médeci 
bonne médecine, | Iacdecine 6ilicact Pa 
nous, tous les maades, y compris les assu- 
rés soCIaux, les bénéficiaires d l'assistance 
médicale gratuite, Ics pensionnés de guerre, 
etc. doivent pouvoir bénéficier de tou es 
médicaments nécessair à leur état, ( 
l'instant que ces médicaments ont été recon- 
nus utiles et efficaces pal le visa d ninis! 
de la santé publiqui 

Les assurés sociaux n'ont d'ailleurs pas été 
les seuls à protester axec énergie contre cette 


importante restriction de leurs légitimes avan- 
tages Tout récemment, l'ordre national de 
médecins et la conféücration des syndicat 
médicaux français, par la bouche de leurs 
représentants qualifiés, ont officiellement pri 
parli contre cette Jimuülation de Ja « liberté 
thérapeutique », qui est la possibilité pour 
le médecin de prescrire librement tous Îles 
médicaments nécessaires à l'état du rmalade. 
Il est à remarquer qu’en l'espèce, ce ne sont 
nulleraent des revendications personnelles que 
soutiennent les médecins, mais uniquement 
l'intérêt des malades. Le médicarnent est pour 
le médecin ce que l'oulil est à l'ouvrier. Le 
corps médical ne pourra remplir pleinement 
son rôle que si les plus larges possibilités 
d'appliquer son art lui sont conservées. 
Les. conséquences sociales et nationales 
d'une limitation quelconque des moyens thé- 
rapeutiques sont d'ailleurs faciles à prévoir. 
Une population mal soignée, e à 


ü’ . 





Très bien sur le plan administratif! Mais 
sur le plan médical, humain, social ? 
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souvent et plus longlemps malade, Les indis- 
positions risqueront souvent de £e transfor- 
ner en maladies franches, faute d’avoir été 
traitées à temps. Voilà pourquoi les méde- 


veuicnt pas qu'on les empêche de 


Le souci d’une meilleure protection de Ja 
a 


santé publique, la préoccupation d'assurer à 
tous les Français — nolamment aux assurés 
sociaux et aux aztisiés — des soins médicaux 


le qualité, imposent donc de mettre à la dis- 
position de chgque malade. tous les moyens 
thérapeutiques offerts par la médecine mo- 
lerne, dès lPinstant qu'ils ont cté reconnus 
iles et efficaces par l'autorité compélente 
n la matière: le ministre de la santé pu- 
blique, Celle utilité et cette efficacité étant 
légalement consacrées par 1e « visa » délivré 


1 


en vertu de l'ordonnance du 23 mai 1943, c’est 
‘elui-ci qui doit constituer le critère en la 
matière. Toute liste surajoutée s'avère ou 
inutile — si elle reprend fidèlement tous les 
médicaments avant recu 1] visa » — ou 
nuisible, si elle introduit une restriction 
queicon( 

Ceci, les assurés sociaux et les assistés le 


lemandent, Les médecins 
ment nécessaire. 
Le Conseil de Ja République, dans une 
séance de mai 1917 et sur la proposition de £a 
oramission de la famille, de la population et 
ie la santé pubiique à d'ailleurs déjà pleine- 
nent admis celle thèse et à à lopié la réso- 
iulion suivante : 
« Le Conseil de la République invite le 
Gouvernement à prendre les mesures d’ur- 
pour assurer à tous les Fran- 
cais couverts par une Jégislation sociale le 
iroit de bénéficier de tous les médicaments 
pourvus du visa délivré par le ministre de la 
anté publique et à demander au Parlement 
l’abrogation de l'ordonnance ne 45-2210 du 
43 octobre 1945 portant établissement d’une 
ste de spécialités pharmaceutiques agréées 


l'estiment formelle- 


vence nécessaire r 
l 


{ 
o 


à l'usage des collectivités et de divers ser- 
vices publics 

Pour ces raisons, nous vous demandons 
l’adopler Ja proposition de loi dont le texte 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 17, — L'a ‘hat, la fourniture. l'utilisa- 
ion et la prise en charge par les collectivités 
u services publics ainsi que par les organis- 
mes de sécurité sociale, de spécialités phar- 
maceutiques, sont étendus aux spécialités 
vourvues du visa délivré par le ministre de 

ia santé publiqué. 

Art. 2. — Sont abrog 


ontraires 


‘es foutes dispositions 
à la présente loi, et notamment 
l'ordonnance n° 45-2310 du 135 octobre 41945. 





ANNEXE 


a 


N° 316 


Session de 1917, — Séance du 12 juin 1945.) 
PROPOSITION DE LOI relative aux subven- 
tions en matière de travaux civils, présen- 


tée par M. Vieljeux, conseiller de la Répu- 
blique, et transmise au bureau Ge l’Assem- 
ée nationale conformément à l'article 414 


} 
de Ja Constitution. 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les dispositions du 
ütre II, article 8 du décret du 21 avril 1929, 
relatif aux subventions en matière de {ravaux 
civis, limitent à 30 p. 100 la participation de 
l'Etat, sous forme de subventions, aux tra- 
vaux du tableau E (travaux d'intérêt Jocal 
ct régional) et ne permetllent que dans celte 
limite le cumul des sommes allouées par 
plusieurs départements ministériels pour un 
imême ouvrage. 

Toutefois, par dérogation à cette règ'e et 
en vertu d'un arrêté ministériel du 25 no- 
vembre 1910, pris en applicaton de la loi Gu 
23 novembre 1940, qui a modifié, sur ce point, 
le décret susvisé du 21 avril 1939, le minis- 
tère de l’agriculture a la faculté de subven- 
tionner à concurrence de C0 p. 400 Jes travaux 
d’hydraulique agricole, sans que le montant 
de ja subvention globale attribuée par l'Etat, 
au cas où les travaux feraient l’objet de sub- 


{ 
ñ] 
» 

)f 


ministériels, puisse dépasser ce même taux 
de GO p. 100. 

Cette dérogation accordée aux travaux d’hy- 
araulique agricole ne s'étend malheureuse- 
ment pas, Comme elle le devrait, aux tra- 
vaux rendus nécessaires par suite des dégâts 
résullant de-'aclion fortuite de la mer. C'est 
ainsi que, pour ne prendre qu’un exemple, 
la ville de Chatelaillon dont la d'gue de pro- 
tection contre les eaux de l’océan avait été 
presque entièrement détruite au cours des 
tempêtes des 13, 19 décembre 4945 et jan- 
vier 1916, et a élé xe nouveau très sér'euse- 
ment endommagée par l'ouragan du 9 dé- 
cembre 1946, aurait À 
coût des travaux de réparation — qui s’élè- 
vent à des dizaines de millions alors qu'ils 
sont destinés à protéger toute une rég:on si- 
tuée au-dessous du niveau de la mer — s’il 
L'élait porté remède d'urgence à la situation. 

Or, il est nécessaire que des travaux de ce 
genre soient exéculés rapicement, <çar ies 
conséquences des Gégâls provoqués par l’ac- 
ion des eaux sont non seulement préjudicia- 
bles du point de vue financier puisque les re- 
tards apportés à des réparer risquent d’ac- 
croître cons.dérablement les dépenses fina!es, 
mais encore susceptibles de provoquer de vé- 
ritables catastrophes en cas d’envahissement 
des terres par l’inondation., Et toute la procé- 
dure administrative se trouve retardée du 
fait que les municipalités intéressées ne sont 
pas en mesure de fournir l'effort financier 
nécessaire et que les ministères se retran- 
chent &errière la législation ou la réglemen- 
tation en vigueur pour refuser les fonds in- 
dispensab'es à la protection de populations 
sans cesse menacées. Ainsi, sous le vain 
prétexte de sauvegarder les deniers de l'Etat, 
lies habitants de toute une contrée se trou- 
vent en péril et, faute de réaliser les travaux 
en temps utle, de nouveaux frais, bien plus 
considérables, auront à être engagés. 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Les dispositions de l'ar- 
ticle 8 (titre II) du âécret du 21 avril 1929, 
sont complétées ainsi qu’il suit: 

« En matière de dégâts résu:tant de l’ac- 
tion de la mer, les travaux d'intérêt local et 
régional (tableau E) pourront bénéficier de 
subventions de l'Etat, dans Ja limite maxima 
de 60 p. 100 du montant des travaux, compte 
non tenu de la participation du département 


intéressé. » 
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(Session de 1947. — Séance du 42 juin 1917.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, relatif à certaines 
dispositions d'ordre financier, par M. Alain 
Poher, conseiller de la République, rappor- 
teur général (1), & 


Mesdames, messieurs, le projet de loi que 
nous avons l'honneur de rapporter devant 
vous constitue la première partie du budget 
ordinaire de l’exercice 1947. Comme ce budget 
ne nous arrive ni dans le temps normal, ni 
dans la forme habituelle, nous pensons utile 
de vous donner quelques brèves explications, 
à titre d'introduction à son étude, sur les 
Re Es dans lesquelles il vous est pré- 
senté. 


1° Le relard dans la présentation 
du budget de 1917. 


Dans l’ordre normal des choses, les cahiers 
de dépenses et ics prévisions de recettes 
auraient dù être votés pour le 1er janvier der- 
nier. En fait, par suile de la date de mise 
en place des divers organes prévus par la 
Constitution, l'hypothèse d’un vote du budget 
pour cette date, précédé d’un examen suffi- 
samment approfondi pour l’excrcice correct 





{1) Voir les numéros: Asserhblée nationale 
(ire législ.): 1504-1436 et in-So no-163; Conseil 





yentions de la part de plusicurs départements 


de la République : 292 (année 1947), 


sa charge 70 p. 400 du - 








du droit de contrôle du Parlement, s’est trou- 
vée écartée de prime abord. 

Le Gouvernement provisoire, présidé par 
M. Léon Blum, à donc soumis à l'approba- 
üon de l’Assemblée nationale, dans la seconde 
quinzaine de décembre, trois cahiers de dota- 
üons provisoires concernant respectivement: 

Les dépenses de reconstitution et d’équipe- 
ment des services civils; 

Les dépenses ordinaires des services civils; 

Les dépenses (ordinaires et extraordinaires) 
des services militaires. 

Ces dotations, qui ont fait l’objet des lois 
du 23 décembre 1946, étaïent calculées pour 
deux dixièmes d’année, en ce qui concerne 
les dépenses extraordinaires de reconstruction 
et d'équipement, et pour trois mois, en ce 
qui concerne les dépenses ordinaires. Elles 
ns de: drap donc que le Gouvernement et Je 
Parlement seraient à nrême de préparer et de 
voter pour le 31 mars 4947 — dernier délai — 
les documents définitifs de l'exercice 1947 

En fait, sêul le budget de reconstruction 
et d'équipement des services civils a pu être 
examiné en temps utile. Il a fait l’objet de 
Ja loi no 47-580 du 30 mars 1947. La priorité 
accordée à ce document était tout à fait justi- 
fiée, en raison de l'intérêt qui s’attachait à 
ce que les services utilisateurs puissent pas- 
ser des marchés de travaux, sur des bases 
solides de crédits, dès le début de la belle 
saison. Mais les autres documents: budget 
ordinaire des services civils, dépenses de toute 
nature des services militaires, n’ont pu être 
mis au point dans le délai que le Gouverne- 
ment s’élait imparti. Force a donc été de 
renouveler, fin mars 1917, la procédure de 
firr décembre 1946, et de faire voter d'urgence 
au Parlement de nouvelles dotations provi- 
soires de trois mois. Tel a été l'objet: 

De la loi no 47-579 du 30 rnars 1947, portant 
ouverture de crédits provisoires applicables 
aux dépenses du budget ordinaire (services 
civils) pour le deuxième trimestre; 

Et de la loi no 47-581 du %1 mars 1947 
portant ouverture de crédils provisoires au 
titre des dépenses mililaires pour le deuxième 
trimestre de l'exercice 1947. 

En l'état actuel des textes, le Parlement 
devrait donc voter en principes d'iei la fin 
du mois en cours, le budget civil ordinaire 
définitif et les crédits militaires — ordinaires 
et extraordinaires — pour l’année entière. 
En fait, comme il ne sert à rien de se bercer 
d'illusions, il vaut mieux admettre tout de 
suite que la date du 39 juin ne pourra pas 
être respectée, et qu’un douzième provisoire 
nouveau sera au moins nécessaire. 

Certes, l'existence de douzièmes provisoires 
ne saurait être considérée, en elle-même, 
comme un événement extrémement inquié- 
tant. Notre histoire financière contemporaine 
— en particulier celle dés années antérieures 
à 1914, considérées à bon droit comme une 
époque florissante et financièrement équili- 
brée — nous montre même que les douzièmes 
ng sont pas l'exception, mais bien la règle. 
Il demeure que, pour leur quantité l’exercice 
1947 rejoindra, avec ses sept douzièmes, une 
mesure qui n’a été atteinte qu’en 4911, 1913, 
1914, 14920, 1925 et 1926. Heureusement que 
plus loin dans le passé, l'exercice 1891 a en 
registré un record de dix douzièmes, record 
qui, en vérité, semble assez difficile à battre, 
à moins de confondre la notion de budget 
avec celle de compte de gestion. 


Pour 4947, nous voulons espérer que le$ 


délais supplémentaires que les dotations pro- 
visoires ont permis de consacrer à la prépa- 
ration du bduget ne seront pas vains, et per- 
mettront au Gouvernement de réaliser l'équi- 
libre sincère et intégral. du budget ordinaire 
auquel il s’est attaché et de saisir dans un 
très court délai le Parlement d’une loi com- 
plète sur l’organisation et le rôle des forces 
armées, faute de laquelle tout examen de 
crédits miliatires aurait encore lieu dans la 
nuit 

Mais, il reste que le système des douzièmes 
présente des inconvénients graves, aussi bien 
our les administration chargées de préparer 
es projets fihanciers que pour le Parlement 
qui les examine et les vote. 


Ainsi pour les seules dépenses ordinaires 
de 1947, au lieu d’une loi unique (ou à la 
rigueur de deux lois, l’une pour les dépenses 
civiles, l’autre pour les dépenses militaires), 
qui auraient contenu toute la matière budgé- 
taire, le ministère des finances a dû ou devra 
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préparer et faire imprimer pour le méme 
objet: s 
our des dépenses civiles: ‘ 

1° Les Gotalions civiles du premier (rimes- 
tre 1917 (loi 46-2914 du 23 décembre 1946); 

%o Une loi relative à diverses dispositions 
d'ordre financier (dispos.tions disjointes du 
projet gouvernemental comme non urgentes 
en décembre 1916, puis cofnplétées êt dis- 
cutées par le Parlement en février-mars 1947 
(loi 47-020 du 21 mars 1947); : 

3o Les dotations civiles du deuxième 
mestre 1947 (loi 47-579 du 930 mars 1947); 

4o Un « douzième » supplémentaire ouvrant 
des erédits pour lie mois &e juillet 4947; È 

5° Le projet défintif de l'exercice 1947, qui 
reprend d’aikeurs les divers crédits partiels 
ci-dessus. . 

Pour les dépenses militaires. È 

Go Les dotations des services mililaires du 
premier trimestre 41917 (loi n° 46-2922 du 
3 décembre 1916); + 

79 Un collectif de erédts supplémentaires 
au titre de la même période (loi n° 47-059 
au 29 mars 41917); 

8° Les dotations des services militaires du 
deuxième trimestre 1947 (loi ne 47-581 du 
31 mars 1947); < ; 

90 Un « douzième » supplémentaire ouvrant 
des crédits pour le mois de juillet 4947; 

409 Le projet défin:lif pour l’ensemb'e de 
j'année. 

Cette multiplicité de documents, outre le 
surcroît de travaii peu utilè qu’elle impose, 
nuit sans aucun doute au soin de la prépa- 
ration, pour des documents äGont beauroup 
comprennent plusieurs centaines de pages, et 
dont les chiffres doivent, en principe, faire 
l'objet d’un examen minutieux et contradic- 
toire des services utilisateurs et du ministère 
des finances. 

L'inconvénient est également grave pour le 
Par:ement: invité à examiner au dernier mo- 
ment des documents qui sont chacun aussi 


tri- 


complexes que le budget général, il ne peut 
s'entourer des renseignements ind,spensables 


et est amené à voter en bloc et à peu près 
sans discussion sérieuse tout ce qu'on lui de- 
mande. Il n’est pas exclu qu’un certain nom- 
bre äe services considèrent ce résultat sans 
aucun déplaisir, en ce sens qu’il protège leur 
existence ou qü’il leur permet de mener un 
train de vie indécent, eu égard aux d'fficultés 
actuekes de notre situation financière, Le 
contrôle parlementaire de l'utilité de la dé- 
penes se trouve, de ce fait, compiètement 
cifaceé. 

D'autre part, il est bien évident que le sys- 
tème retarde la mise en œuvre des réformes 
financières — tendant à augmenter les re- 
celtes où à diminuer les charges de l'Etat — 
ct que l'incidence réelle de ces réformes sur 
le budget de l’exercice en cours est réduite 
proporlionnellement à la fraction d’année qui 
s'écoule jusqu’à l'adoption définitive du bud- 
gct. Bien plus, certaines mesures impopu- 
laires — et les plans de redressement finan- 
cier n’en comptent-ils pas fatalement un grand 
nombre ? — risquent, lorsqu'elles sont ainsi 
retardées, de se heurter à une résistance crois- 
sänlte et bien organisée des secteurs qu’elles 
affectent, et d’être finalement abandonnées 
avant d’avoir vu le jour. Nous craignons 
qu'en ce qui concerne spécialement l’exer- 
cice 1947, cet accident n'arrive à un certain 
nombre de propositions gouvernementales 
formulées dès décembre 1946 et mises ensuite 
« à l'étude » pendant de trop longs mois. 

Mais, en définitive, ce n’est pas la gêne que 
les dotations provisoires causent à l’adminis- 
tration on au Parlement — bien qu'elle ne 
soit pas légère — ou même Jes pertes d’ac- 
croissement de recettes ou de diminution de 
dépenses qu’elles infligent à l'Etat qui Îles 
rendent tellement redoutables: c’est le dom- 
mage pd fan qui en résulte, et le té- 
moignage qu'elles apportent que la machine 
gouvernementale a cessé d’agir avec régularité 
qui est à notre sens l'inconvénient majeur. 
Même si l'effet n’en était pas très sensible, 
fl y aurait de l’humiliation à n’avoir pas su 
Cviler l'apparence du désordre. C'est dire 
qu'il serait particulièrement opportun de met- 
tre un terme à la nouvelle tradition de dou- 
zièmes qui tend à s’instanrer. 

Or, l'état actuel du calendrier administratif 
et parlementaire, il s'avère d'ores et déjà 
certain qu’en l’absence de toute décision nou- 
velle, le budget de 1918 ne pourra être pré- 
sonté et voté en temps opportun. L'élabora- 





lion de ce nouveau budget devrait, en effct, | 








pour äboutir à ce résultat, être achevé avant | la réduction de 7 p. 109 sur ] chapit es 
méme que la discussion des cahiers de 1947 | compressibles décidée par le Gouvernement 
ait pu étre menée à terme. Comme il n’en | en vue de parvenir à l'équilibre g£néral uu 
sera rien, force sera bien de choisir entre | budget; 
l'ouverture de crédits provisoires pour les pre- 3 Le troisième projet concernera les cré- 
miers mois de 1958 et la reconduction en! its applicables aux dépens railitaires ct 
1948 du budget de 4947, plus ou moins rec- | Jos dispositions spéciales afférentes à ct 
tifié. S'il peut paraitre prématuré de soulever | Gits. Sur ce noint. votre commission des finan- 
cette question dès maintenant, le Pariement tient à signaler qu'à jour elle n’ect 
devrait, logiquement, être appelé à la tran- | sajsje — pas plus d’ailleurs que la commni À 
cher avant la fin de la présente ses On, uE |! des finances de l'Assemblée nationale 
manière à ce que les services adininistralifs | & sueun projet concernant les départements 
puissent savoir comment exécuter leurs Uü- | hiitaires Ce retard contre lequel elle s'est 
veux de préparation budgétaire. déjà élevée en mars dernier semble bi 
dans ce domaine, être érigé à l’état de &Y 
20 Les modalités de présentalion tème et celle pratique ver al ement neo $- 
et de vote du budget. Sible es Arah juste ULrE Sous mm 
saires des finances; 

Si le calendrier du budget de 1947 est anor- 4o Entin, ie dernier projet de loi an a ! 
mal, les modalités de présentation en sont | à l'autorisation de percevoir les fmpôls « 
nouvelles et méritent également quelques | autres produits, à leur évaluation détaillé 
indications. ét aux diverses dispositior concernal 

En ‘principe, tout le budget formte une loi | recettes, en particulier aux modif mt. 
unique, comportant, d’une part, les autorisa- areit nécessaire d'app rter no ré fscalits 
tions de dépenses, réparties par ministères et | sans attendre la réiorm( d'ensemble à ce} 
par chapitres, d’autire part, les autorisations | lement en cours d'élaboration. 
de recettes, avec l'évaluation détaillée d: Chacun des projets forme donc un tout et n 
celles-ci et, enfin, un-nombre plus ou moins | conduit pas à l'incohérence. Au surplus 
important dé téxles très divers ayant, en | jynité matérielle du budget sera maintenn 
principe, une incidence directe ou indirecte | en ce sens que la promulgation des qua 
sur les finances publiques, en tant que modi- textes au Journad officiel intervit ndra sim 
fiant la législation fiscale, ou l’organisation | tànément. 
des services publics èt de leur personnel. Nous espérons que la nouvelle pi À 

Si rien n'avait été changé à la présenta- donnera au Conseil de la République la | 
tion traditionnelle, que se serait-il passé ? Le | {ge minimum requise pour réfléchir, à 
Conseil de la République aurait dû attendre, | »»{Semblée nationale possibilité mat 
pour être saisi du projet de loi unique, l’élu- de faire son nrofit de celte réflexion. Ni 
dier et donner son avis, que l'Assemblée na- | énsons en outre que la résolution Gilles G 
tionale ait stalué en première lecture sur ter sr ont & difficulté perma ‘ 
l’ensemble du projet. Sans doute, votre com- tion "bicamériste et qu'à titre, p 
mission des finances aurait-elle pu à l'avance, | Em cha ‘émet devrait être repris sous 
se saisir officieusement des fractions du bud- | {le Pr sus ne autre, dans la lol er: 
get au fur et à mesure de leur vote par l’As- | D eur le mode de présentation du budg 
semblée. Mais en vertu de l’article 20 de la Di dont l'é boration est prévue par l’artich 
Constitution, le Conseil de la République n’au- loi dont nstit Ds ns Aavors toutétois 
rait pu-délibérer en séance publique qu'après | de la Consttu tractionnement quel on s4 
l'adoption de la totalité de la loi. Or, il est | ligner q Un HET at Min d'aboutir à « 

à craindre que l'examen de la première | 4TTéte POLL ri L'un d'eux 
chambre ne soit achevé que peu de temps | projels d égale Hmpori ch-nroghgiee (1 
avant la date envisagée pour la mise en appli- | Cond, qui coneerne  ies pra quant”: 
cation du budget. Ainsi, la discussion publique | PASSEra ,de PR TE OU, HE Lobneise 
devant le Conseil se serait trouvée, de toute | délais d'examen et de voie qu'il nee 
nécessité, concentrée sur un petit nombre | Aussi bien, nous appare cape 

de très longues séances, et aurait dû être me- | principe de la division A 

née à son terme dans la plus grande hâte. | «is est bien relenu, de Ssemaer à son 
Par ailleurs, la seconde lecture devant FAs- | l'ensemble des budgets Ge depen cmt 
semblée nationale n'aurait pas échappé à ces | gageant quelques grands ai LE 
mêmes inconvénients, et il n’est pas douleux | ments minis{érieis (Secteur aim _ “0 À 
que l’Assemblée aurait manqué du temps né- | néral, secteur social, Se LD | - 
cessaire pour peser à leur juste valeur et en | financier.) qui pourraient aes OrS AA 
toute connaissance de cause les modifications | jet de transmissions séparées «4 voire ons 
introduites par notre Conseil de la République | de la République. Ainsi, Seralent prete 
que nous avons encore l'audace de ne pas | mis à profil les avanias au principe 
croire toujours inutiles. L’organisation des | M. Gozard a fait aïimettre. 

pouvoirs et le mécanisme prévu par la- Cons- 11 n'entre pas dans re i on de 
titution en matière législative risquait, dans | donner ici une vue génér ur le D 
ces conditions, de perdre toute raison d'être, | ordinaire de 4947, Comment en effet 
dans un des domaines où l’action des deux | donner notre impression sur un document 
chambres du Parlement présente une impor- | nous ne connaissons pas encore d'une n 
tance toute particulière. nière suffisante, et que nous ne pouv( P 

C'est dans ces conditions que l’Assemblée | conséquent pas apprécier pieil 
nationale a été saisie d’une propositon de | sance de rause? Nous préférons renvoyer 
résolution présentée par M. Gilles Gozard-ten- | eonsidérations de cette nature à l'examen « 
dant à inviter le Gouvernement à modifier les | &eynier projet qui constituera en somme 
posais de présentation et de vote du bud- | ;oi d'équilibre, et à la suite duquel votre c« 

et. issi es finances aura acquis une opini 
F'En vertu de cette proposition, dont le pré- précise 2 — 2 “uments qui lui auront é 
sident et le rapporteur général de votre com- SOUMIS. À 
mission des finances avaient été tenns préala- | ” E: tre temps. à l’occasion de la dis 

blement informés, et que l’Assemblée natio- | j,$ de Des: et troisième proicts de 1 
nale à adoptée le 29 mai dernier, le budget es d »s rapporteurs de votre comm d 
ordinaire de 1947 à été scindé en quatre pro- | Ghances aura l'ocrasion de vous dire ce 4 
jets de Loi: nances pes, occasion , rt Pal 

de Lo premier a trait à certaines dispogi- | Pense Celle GED RS ns ni 
tions d'ordre. financier. C'est celui que j’As- |. MiNISIErES CIVIS EL GES CEPATET 
semblée nationale nous a déjà transmis et qui | Lires. el 
fait l’objet du présent rapport. 11 comprend | Pour nous en fenir à l'examen ucs UITEr* 
tous ceux des articles de la loi de finances | dispositions dont vous allez avoir à discu 

4 n’ont pas de lien direct avec les cahiers | — dispositions qui sont dépou LE te 

e crédits où l'évaluation des voies et | ception, de rapport direct avec les prévisioi 
moyens, et peuvent, par conséquent, faire de recettes et de di penses qui Y e dro La = 
l’objet d'une discussion séparée, dans les mé- | Suite — nous tenons d'abord à vous si£na 
mes conditions que Ja loi ne 47-520 du 21 mars | en tant que de besoin, le manque abso!® 

947; de liaison entre les divers art 1 S il 

20-Le deuxième projet de loi sera relatif à J et c’est là une sujétion propre aux lois 4 
la fixation des crédits applicables aux dépen- À nances — de propositions que le fonction 
ses civiles, N comprendra donc les cahiers | ment journalier des services a fait apparail 
de dotations de chacun des ministères civils, | désirable, mais qui trailent d questions | 
qui sont dès maintenant distribués, mais doi- | plus disparates. Nous +royons done préf 
+ vent faire J'objet de reclificalions du fait de le, dans ces conjit e ) I 
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pour chacune d'elles aux explications qui sont y pousser encore pour de nombreux mois lag en effet toujours été fixées par décret, à lex 
fournies à Ha suile du texte rmême des dispo- |! mise en place ? ception du dernier relèvement qui, pour des 
sitions proposées. En ce qui concerne ce texte | C’est sous le bénéfice de ces quelques obser- | raisons pratiques, a été inclus dans l'ordon- 
groprement dit, nous avons cru pratique de | vations que votre commission des finances | nance du 8,janvier 1944 portant fixation du 


vous présenter sous une ferme synoptique Île 
projet présenté par le Gouvernement, le {exte 
voté par l’Assemblée nationale et 1e texte pro- 
pesé par votre commission des finances. Cette 
confrontation vous évilera des rapprochements 
pulois difficiles entre des dacuments divers 
et vous éclaircra saus doule plus rapidement 
ct plus sûrement que &es commentaires sur 
le même sujet. 

Par ailleurs, il vous apparaîtra sans doute 
que les questions traitées dans un bon norabre 
d'articies sont d'une portée assez limilée, et 
que leur répercussion financière demeure très 
iaible. Beaucoup de ces articles résultent de 
grescriptions de lois antérieures qui ont sti- 
pulé que telle ou telle mesure d'application 
qu'elles prévoyuicnt devrait étre fixée par Ja 
loi. Au moment où l'on enter souvent re- 
gretter la compiication <t la lourdeur de ncire 
dégislation, nous estimons qu'ii serait bon que 
le Gouvernement proposàt, à l’occasion du 
yrochain budget, les simplifications de procé- 
dure qui permettraient d'aléger les lois" de 
finanres de débail: sur lesquels on convie ac- 
tucltement le Parierment à se pencher. Pen- 
eez-vous vraiment, mes chers collègues, que 
nous avons besoin de fixer chaque année 1e 
« taux de transtormation en annuité de la 
part supplémentaire de subvenlion donnée 
par les départements ou les communes en fa- 
veur des voies ferrées d'intérêt local », ou le 
« nombre d'inspecteurs des colonies qui peu- 
vent être admis à Ja retraite proportionnelle », 
ou encore le « montant des avances à 9CCoT- 
er au chemin d2 fer et au port de la Réu- 
nion », ou bien da « contribution du budget 
des territoires d'outre-rner aux 


dépenses de 
contrôle de l'exploitation des chemins de fer 


coloniaux par Fadministralion  métropoïi- 
taine » ? Sans méconnaître tout le Kgitime in- 
térêt que méritent ces questions, peut-Cire <s- 
timmerez-vous, ovec votre rapporteur général, 
aw’elies pourraient tre régiées par voie de 
simple décret ou arrêté. Peut-être esiimerez- 
vous de même anormal que, dans le même 
temps, le Parkement ne soit pas appelé à exa- 
ni ni le budget de la sécurité sociale — 


jus de 200 


c'iniportation — pour n 
[ES 
}i 


1 SClui 


rmiiliards —, ni le plan français 
ciler que deux su- 
essentuicis, 

t, par contre, injusie de ne pas vous 
r l'iraportance de quelques arlicles dis- 
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stminés au milieu de ceux auxquels nous ve- 
nons de faire allusion. Vous les reconnaïitrez 
aisément Nous nous bornons à vous signajer: 


Les dispositions avant treit à la limite d'âge 
des fonctionnaires et agents (art. 27 bis et 27 
{ qui soulèvent une question générale ayant 
trait à la fois à l'organisation de la fonclion 
publique et à l'utilisation rationnelle du po- 
teatiel humsin de la nation 

Les dispositions concernant l'intégration des 

ntonniers de la voierie départementale daus 
es cadres des cantonniers des ponts et chaus- 
sées (art. 15}. Question importante en raison 
des sommes en cause et au nombre des agenis 
intéressés, et que le texte proposé n'a pas le 
anérite de régler dans son ensemble d'une ana- 
nière satisfaisante. Va-t-on en effet intégrer 
dans les cadres d'Etat les agents tilulures 
sans régler également le sort des œuxiliaires ? 

a faire dépendre de l'Etat, en tout ou 
en partie, les personnels en cause, alors que 
la voierie et le matériel continueront à dé- 
prendre des départements ? IL est permis de 
se demander si cette réforme n'aurait pas élé 
examinée avec plus de fruit lors de la discus- 
sion sur l'orgahisation des colectivilés locales 
€: de leurs finances. 

FEofñn, une série d'articles, disjoints par l’As- 
semble nationale, avait pour but d'organiser 
le fonctionnement des commissions de taxa- 
tion d'office instituées par la loi du 23 décem- 
bre 1946. L est bien évident que ces disposi- 
tions seraient plus logiquement à leur place 
dans la réforme fiscale qui ne sera discutée 
au plus tôt qu'à l'automne prochain. Mais si 
vraiment le Gouvernement et l’Assemblée es- 
tituuient en décembre 1916 que les commis- 
sivns de taxation devraient être instituces d’ur- 
gence pour mettre un terme aux défaillances 
les plus graves de notre système d’impots di- 
ects et, en particulier, de la fiscalité des bé- 


à 
D 
néfices de guerre, est-il très indiqué d'en re- 


ee 
> 


ee 





vous invite à passer à l'examen du présent 
projet de loi, eu guise de. prélude à la discus- 
sion — plus importante — du budget propre- 
ment dit. y 


EXAMEN DES ARTICLES 
TITRE er 


Budget ordinaire (services civils), 


SECTION [. — INS?OSITIONS RELATIVES AUX 
DÉPENSES DU BUDGET 
$S {°r, — CRÉDITS OUVERTS 


Article ter, 


A 
dress esse Eee ke Fer sx te »e 


8 9, — 1MPÔTS ET REVENUS AUTORISÉS 
Article 2, 
sens see ne Le Es & p 6 à » 
Arlicle 3. 
Procédure relative à la passalion de marchés 


et à l'exécution de travaux par les adminis- 
trations publiques. 


Texte proposé par le Gouvernement. 


Les limites jusqu’auxquelles les administra- 
tions publiques peuvent procéder à des achats 
de fournitures sur simple facture et faire exé- 
cutcr des travaux sur simple mémoire, ainsi 
que Ia limite au celà de laquelle les marchés 
passés par les services publics doivent obli- 
gatoireinent être souris à F’approbation de Ja 
commission <consultative des marchés fonc- 
tionnant auprès de chaque département mi- 
nistériel, peuvent êlre modifiées par voie de 
décret pris sur la proposilion du ministre des 
finances, le conseil d'Elat entendu. 


Texte voté par l'Assemblée nafionale, 


Coniorme. 


Texte proposé par la commission des finances 
du Conseil de la République. 


Conforine. 


Exposé “des motifs, — Les limites jusqu'aux- 
quelles les administrations publiques peuvent 
procéder à des achats de fournitures Sur sim- 
ple facture et faire- cxécuter des travaux sur 
mémoire -ont été fixées à l’origine par un dé- 
cret du is novembre 1882, relatif aux adjudi- 
cations et marchés passés au nom de-lEtat. 
Depuis cette date, ces limiles ont été modi- 
fiées à diverses reprises et adaptées au niveau 
des prix. 

les ont €l6 portées en dernier lieu à 
100.000 F pour les achats de fournitures sur 
simple facture, et à 20.000 F pour les travaux 
exécutés sur simple mémoire, par l’article 22 
de l’ordonnance dun 8 janvier 1954 portant fixa- 
tion du budget du comité français de la Libé 
ration nationale pour l'exercice 1944. 

D'autre part, aux termes de l’article 22 du 
décret-loi du 28 février 490, relatif aux éco- 
normies à réaliser dans les administrations pu- 
bliques et aux armées, chaque département 
ministériel est astreint à- soumettre à l’exa- 
men d'une commission consultative qui est 
placée auprès de lui, les marchés dont de 
montant dépasse 500,000 F. 

Les limites fixées par les deux textes sus- 
visés ne sont manifestement plus en harmo- 
nie avec le niveau des prix; il est donc né- 
cessaire de les relever, et de relever par la 
même occasion d’autres maxima prévus en 
matière de marchés sur lappel d’offres et 
par entente directe par les articles 20 et 22 
de l'article dit « décret » du 6 avril 1942 relatif 
aux marchés passés au nom de l'Etat. 

Tel est l’objet du présent article, qui laisse 


au Gouvernement le soin de procéder à ces 
LT ANR -e par voie de décret en conseil 
"Etat. 

Les limites jusqu'auxquelles les achats de 
fournitures peuvent être effectués sur simple 
facture et les travaux sur simple mémoire ont 


Le 


budget du comilé français 
tionale. 

Quant à la limite au-delà de laquelle les 
marchés doivent être soumis à l’examen d’une 
commission consultalive, si elle à été fixée en 
dernier lieu par un décret-loi du 28 février 
1930, c’est uniquement parce que cette dispo- 
sition a été incorporée à un ensemble de me- 
sures qui visaient à la réalisation d'économies 
et qui ne pouvaient être prises que par un 
texte ayant force de loi. 

Dans ces conditions, le présent article, qui 
k consacre le retour à une procédure normale, 
a été volé sans modification par l'Assemblée 
nationale. 

Votre commission des finances yous en pro- 
pose l'adoption, 


e la Libération na- 


Articie 4. 


Contrôle financier des organismes bénéjiciatres 
de subventions. 


Texte proposé par le Gouvernement. 

L'article 5 du décret-li du 20 mars 1959 
est modifié ainsi qu'it suit: 

« Tout organisme subventionné dont la ges- 
lion n'est pas assujettie aux règles de la 
comptabilité publique et quelle que soit d’ail- 
leurs sa nature juridique ou la forme de la 
subvention qui Jui est attribuée, est soumis 
aux vérificatiéns de l'inspection générale des 
finances et au contrôle de la cour des comp- 
tes lorsque la moitié au moins des ressources 
de cet organisme est fournie par l'Etat ou 
lorsque les subventions de l'Etat dont il béné- 
ficié sont supérieures à cinq millions de 
francs par an. » 


Texte voté par l'Assemblée nationale, 
Conforme. 


Texte proposé par la commission des finances 
du Conseil de la Rénubliique. 


L'article 5 du décret-loi du 20 mars 1929 
est modifié ainsi qu'il suit: 

« Tout organisme subventionné dont la ges- 
tion n'est pas assujettie aux règles de la 
comptabilité publique et quelle que soit d’ail- 
leurs sa nature juridique ou la forme de ja 
subvention qui lui est attribuée, est soumis 
aux vérifications des comptables supérieurs 
du Trésor et, éventuellement de l'inspection 
générale des finances et au contrôle de la 
cour des comptes, lorsque la moitié au moins 
des ressources de cet organisme est fournie 
par l'Etat, ou lorsque-les subventions de l'Etat 
dont il bénéficie sont supérieures à cinq mil- 
lions de francs par an. 

« Ces dispositions sont applicables aux orga- 
nismes recevant dans les conditions ci-des- 
sus précisées des subventions d’autres orga- 
nismes eux-mêmes soumis au contrôle finan- 
cier de l'Etat en raison des subvenlions qui 
leur sont allouées par ce dernier, » 

Un décret pris sur la proposition du minis- 
tre des financees fixera les conditions d’appli- 
cation du présent article. 

Exposé des motifs. — L'article 5 du décret- 
loi du 20 mars 1939, pris sur la recommande- 
tion du comité de réforme administrative, or- 
ganise un contrôle financier sur les associa- 
tions ou fondations dont la majeure partie 
des ressources provient de subventions de 
l'Etat. Les auteurs de ce texte, observant que 
de tels organismes, même s'ils conservent 
leur caractère Lt gp d'établissements pri- 
vés, n’en consliluent pas moins, en fait, de 
vérilables services publics, ont estimé que 
ieurs opérations devaient être soumises aux 
vérifications de l'inspection générale des finan- 
ces et au contrôle de la cour des comptes. 

Toutefois, à l'usage, cet article s'est révélé 
trop limitatif, car i! vise seulement « les asso- 
ciations ainsi que les fondations reconnues 
Ld'utiité publique ». H suflit done que cette 
reconnaissance n'ait s été prononcée ou 
même que le mode de gestion imaginé ne 
spas pas strictement à la définition don- 
née, pour que le contrôle soit mis en échec. 

D'autre part, ainsi que la cour des comptes 
le signale dans son dernier rapport public, 1e 
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aiction dans son sein, pour exercer Ja mission À 
qui lui est dévolue par l'article 5 du dé:ret- 
loi du 20 mars 1929, se heurte dans son action 
à de sérieuses difficultés: il lui est, en effet, 
impossible de savoir avec certitude, avant 
toute vérification, si les. ressources d’un éla- 
hissement proviennent. à concurrence de pius 
de 50 p. 100, d’une subvention de l'Etat; Ja 
cour risque donc de sé voir objecter que celte 
proportion n'est pas atteinte. 

Pour ces raisons, le Gouvernement a jugé 
indispensable de substitter une formule très 
générale aux expressions reconnues trop limi- 
jatives d'associations et fondations reconnues 
d'utilité publique. : 

Par ailleurs, pour éviter toute contestation 
sur la Jégitimilé du contrôle dans des cas les 
plus importants, il & proposé que ce dernier 
s'exerce, indépendamment de toute question 
de proportion, lorsque la subvention reçne 
\är l'organisme dépage la somme de 5 mi- 
jions de francs. 

Commentaire. — Cet article a été adapté 
sans modification par. l’Assemblée nationale, 
le rapporteur général de la commission des 
finances ayant toutefois signalé, comme suite 
à une intervention de M. Dusseaulx, qu’au 
lieu de renforcer le contrôle, il vaudrait mieux 
encore réviser les conditions de facilité dans 
lesquelles les subventions sont trop seuvent 
accordées. 

Votre commission des finances pense égale- 
ment qu’une plus grande sévérité doit prési- 
der à l'attribution des subventions. Mais elle 
n’en estime que plus nécessaire le renforce- 
ment du contrôle, afin de déceler les organis- 
mes pour lesquels un tel concours n'est pas 
justifié. Elel vous propose à cet effet, de pré- 
voir trois addilions au texte qui vous est sou- 
mis : 

40 Les vérifialions prévues seraient opérées 
non seulement par l'inspection nénérale des 
finances, mais aussi par le comptable suné- 
rieur du Trésor dans la circonscription duquel 
se trouve l'organisme vérifié. 

Comme l’a fat remarquer en effet notre 
collègue M. Pauly, les enquêtes de l'inspec- 
tion des finances seront excessivement rares 
ei ne pourront porter que sur des cas parti- 
cuièrement importants. Il serait donc oppor- 
tun de prévoir en outre, d’une manière per- 
inanente, âes vérifications sur place exercées 
par “es trésoriers-payeurs généraux, dans des 
conditions analogues à celles qui régissent, 
par exemple, le contrôle des caisses d'épar- 
yne pr.vées. 

Sans doute, ces nouvelles attributions vien- 
nent-elles s'ajouter à celles, déjà fort absor- 
bantes, qu’assument les hauts fonctionnaires 
en cause, I ne semble pas toutefois qu’il 
leur soit impossib:e de les exercer. M. le mi- 
nistre des finances, consulté à l’occasion 
d'une audilion par votre commission, a b'en 
voulu d’ailleurs donner son accord à la me- 
sure, 

2° Les dispositions prescrites pour les orga- 
nismes bénéficiant de subvent'ons directes de 
l'Etat seraient étendues à ceux qui reçoivent 
in tel Concours d'organismes eux-mêmes sou- 
ms au Contrôle financier de l'Etat en raison 
s subventions qui leur sont allouées. 

Il arrive, en effet, que des organismes con- 
trôks rétrocèdent à d’autres organismes une 
fraction importante des alocations au’ils re- 
coivent de l'Etat, serait peu justifié — et 
ce pourrait même élire une occasion de 
fraude — que le bénéficiaire définitif puisse, 
par ce biais, être exonéré de tout contrôle 
älors que les sommes reçues par lui sera'ent 
supérieures à 5 millions de francs ou repré- 
senteraient plus de la moitié de ses ressour- 
Ces ; 
3° Il serait enfin prévu que les modalités 
d'application du nouveau régme seraient fi- 
xées par décret Conlresigné par le min'stre 
des finances, On peut en effet observer qu’un 
ues motifs pour lesque:s l'actuel article 5 du 
décret-loi du 20 mars 1939 n’a eu qu’une ap- 
plicalion restreinte est qu'aucun fèxte n’est 
venu en préciser la potée. La disposition pro- 


plus généralement des lacunes. Sur ce point 
comme sur beaucoup &’autres, il semble jin- 
dispensable de procéder, dès que possible, à 
une refonte générale de l'organisal.on ac- 
tuelle. 


Article 6. 


Prorogalion des primes au grainage 
des vers à soie. 


Texte proposé par le Gouvernement. 


La loi du 5 avril 14931 instituant une prime 
au grainage français des vers à soie, proro- 
gée en exécution des lois de finances des 
1 décembre 195, 28 décembre 1910 et 21 dé- 
cembre 14941, est prorogée pour une nouvelle 
période d’un an. 


Texte voté par l'Assemblée nationale, 


Conforme. 


Texte proposé par la commission des finances 
du Consoil de ia République. 


Conforme, 

Exposé des motifs. — Les primes au grai- 
nage -des vers à soie avaient été instituées 
initialement pour une durée de cinq ans par 
la loi du 9 avril 1931, en vue de compenser 
l'absence de droits de douanes. Celle loi a 
été prorogée à diverses reprises par les lois 
de finances des 31 décémbre 19%5 (art. 74), 
23 décembre 1910 (art. 32) et 31 décembre 
1941 (art. 81). La prime est donc accordée 
jusqu'à la récolte de graines de 1946, inclu- 
Ssivemrent. 

Au moment où nos exportations reprennent 
et où l’on pense qu’elles feront pour la cam- 
pagne 1917 l'objet de transactions importantes 
au point de vue extérieur, le Gouvernement 
a estimé indispensable de prévoir la proroga- 
tion pour une nouvelle période d’un an de Ha 
loi du 5 avril 1931 susvisée. 

L'Assemblée nationale a voté celte dispo- 
sition, étant précisé par sa commission des 
finances que cette adhésion de principe né 
péjugeait en rien la fixation du taux des pri- 
meés; la décision à prendre à ce sujet devra, 
en effet, intervenir dans le cadre du budget 
de l’agriculture. 

Nous vous proposons, sous la même réserve, 
d'accepter cetle mesure. 


Faculté de report pour les crédits accordés 
en vue de subventionner l'activité théatrale 
privée. 


Texte progyosé par le Couvernement. 


Sur Je chapitre 311 « Aclivité théâtrale à 
Paris et dans les départements » du budget 
de l'éducation nationale, Jes crédils corres- 
pondant à des dépenses régulièrement enga- 
gées pour encourager les spectacles détermi- 
nés montés par des entreprises privées, pour- 
ront être reportés par décret à l'exercice sui- 
vant, dans la mesure où js n'auront pas fail 
l'objet d’un ordonnancement avant la clôture 
de l'exercice. 


Texte volé par l'Assemblée ratisnale. 


Conforme. 


Texte proposé par la commission des finances 





— 


posée tend à éliminer cet éléments de fai- : 


blesse. 

Le projet d'article ainsi complété paraît sus- 
CepUüble d'avoir une heureuse influence sur 
i Cvolulon des dépenses publiques. I ne faut 
pas Se dissimuler cependant qu’il ne consti- 
lue qu’un paliatif. En effet le contrôle de la 
dépense est actuellement organisé par des 
lcxles trop nombreux, insuffisamment coor- 
donnés, conduisant dans certains cas à des 
Supcrposilions, mais comportant beaucoup 








du Conseil de la République, 


Les crédits accordés au ministre chargé des 
Spectacles et de la musique au titre de l'acti- 
vité théâtrale à Paris et dans les départe- 
ments et correspondant à des dépenses régu- 
lièrement engagées pour encourager jes spec- 
tacles déterminés montés par des entreprises 





| privées mais non encore ordonnancées à Ja 


clôture de l'exercice, pourront être reportés 
par- décret à l'exercice suivarmt. 

Exposé des motifs. — Le crédit ouvert à 
l’article 4 du chapitre « Activité théâtrale à 
Paris et dans les départements » du budget 
de d'éducation nationale, est destiné à ac- 
corder des subventions ou des gvances à des 


théâtres privés dont l'activité est jugée digne 
d'intérêt, 

Un texte en préparation prévoit qu'à celle 
rubrique pourront êlre rattachées, par la pro- 
cédure des fonds de concours, les lihéralités 
jue des mécènes voudraient faire au | fice 
du théâtre privé ainsi que les remboursement 
éventuels des fonds avan par l'Etat, 

Pour que la dotation de cet article puisse 
être utilisée dans les conditions les plus 50 
ples tout en restant bien entendu soumise 
iux règles habituelles du contrôle, le Gouver- 
nement a demandé l’aulorisation de report 
d'un exercice à l’autre les sommes cngazées 
qui n'auraient pas fait l'objet d'ordonu. 
ment avant la clôture de l'exercice. 


L'Assemblée nationale a accepté sans n 
dification le texte proposé, Volre commissi 
des finances donne Cgalement sen adhéësio 

ri le la mesure, Elle a toutefais re- 


au principe «ac 
marqué qu'en la forme le projel d'article nt 
répondait pas exactement à l'objet que j'on 
se propose. La disposition doit en effel avoir, 
d’une part, une portée permanente et, d'autre 
part, s'appliquer pour la première fois au re- 
port de crédit de l'exercice 1947 à l'exercice 
1918, Or, l'indication, dans le texte, d'un nu- 


méro de chapitre, constitue une dJimitation 
excessive, étant observé, d'autre part, que €e 
numéro appartient à la nomenclature du pud 
cet de 1946. La rédaction à dû dans ces « 
ditions être remaniée, les termes adôopiés St 
l'ailleurs sembiables à ceux qui avaient été 
prévus pour l'article 8 ci-après. 
Ari ». 
Fa ‘ullé Ap ré 1 ort nour }, ( (dit 
d: cornamantde à des comnpost{Cu de MUSIQUE 


Texte proposé par le Gouvernement. 


Les crédits accordés au ministre chargé d 
spectacles et de la musique au titre des m 
mandes à des compositeurs de musiqu qui 
après avoir été régulièrement engag 
sont pas ordonnancés à la clôture de lexer 
cice, peuvent être reportés à l'exercice sui 
vant par décret contresigné par le ministre 
n'érpesf d l = { L in 
intéressé el par ie M | finan 


Texte voté par l'Assemblée nationale. 


Texte proncsé par la commission des finances 
du Conseil de la Répuñlique, 


ay Phnom 
Coniorme, 


Exposé des motifs — Les commandes d’'œrm 
Ï 1 


vres musicales passées par l'Etat à des com- 

positeurs ne sont exécu! qu'au bout d'un 

laps de temps qui déborde généralement Ja 
durée de l'exercice financié Il semble dési 
rable, dans ces conditions, de prévoir la fa- 

culté pour l'ad }} Is toi d Ï CI i 

l'exercice suivant les red LL em 

engagés mais in consomn a Ôture 
d'un exet 
Tel est l’obi { du prés nt article A | 10 ë | 
modification par l’Assemblée nalionale et que 
volre cominission vous propose d'adopl 
Article 9, 

Contribution des collectivit locales aur d& 
penses d'achat et de matériel pour le ti 
vilés physiques scoiaires. 

Texte proposé par le Gouvernement, 
A dater du 1 juillet 1947, le produit de M 
ontribution des collectivités locales aux dé- 
penses d'achat de matériel pour les-activités 
physiques scoœaires pourra être rallaché par 
la procédure des fonds de concours aux cha- 
itres ] té sses 1 pudaget ae l'édu ilion phy- 


a 
‘ 


sique et des sports. 


Texte voté par l’Assemblée nationale. 


Texte pronosé par la commission des finances 
du Conseil de Ia République. 





Conforme, 
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Exposé des motifs. — En raison de l'intérêt 
que présente à l'échelon local le développe- 
ment des aclivités physiques et scolaires, fl 
parait normal que les collectivités locaïes par- 
ticip 
dcionpement, 

Le présent article a pour but de permettre 
£c ratlacherment au budget de l'éducation phy- 


sique et des sports, selon la grocédure des 
fonds de concours, des contributions versées 
par ies calectivités locales. 


Il n'a 


de l'Assemblée 
auus €n opos 


appelé aucune objection de Ta part 
nationale; votre , cominission 
Cgalement l'adoption, 


: 


Article 40. 


Approbation de la convention intervenue en- 
tre Le ministre des finances et la caisse au- 
tonome d'amortissement pour da prise en 
CAanrge., en 1947, de l'amortissement con- 
tractuel. 


Texte proposé par le Gouvernement, 
tervenue 8 


€ 1917 ent \e nistre des finances 
,” + 


Clitai À ni1 
LE CdLss au ion Ù 1 AIHOTUSSCMENX. 


+ Ju Y A Lai CU 


Texte voté par l'Assemblée nationale, 


Texte proposé par la commission des finances 
du Conseil de la République, 


{ mé 
] 6 des motifs. — Le présent article a 
| | l’ patio 1 l: tvention in- 
t ie, Je 20 janvi 1917, entre le ministre 
des 1 es et le président du eonseil d'admi- 
h d i Caisse autonome d'amortisse- 
a \ vue de la prise en €ehar£ge par cet 
or£ ñ en” 1917, de l'amortissement de 
dive emprunts de J'Elat dont la liste, ainsi 
que de texie même de da convention, sont 
Ü Ci 1} cs 
Nous croyons bon de préciser, en vous pro- 
E { lopti de cet article, que cette prise 
men qu sf t par la caisse 
fardeau plus L ird q 1e celui 
) [! Li 1916, est 
] ] l'épuiser 1] ressources de 
me, L'affectation au budget général 
" mme trè importante au titre de 
] | ré su dépenses æst 
Le l Bit pres 
} pa au Cùs le montant annuel 
« HIT 120 uit ieurement à 
réduit, la Caisse autonome pourrait 
1 lité v adapler tola! des an ort1sse- 
J do eile a l la rédisation, Ja pré- 
| nver c fret conclue pour 
4 
u { 


CONVENTION 


Entre les soussienés: M. Rob: 


rt Schuman, 


ministre des finances, agissant en ladite qua- 
lité, d'une part; M. Charles Laurent, président 
( eil_ d'administration la caisse 
d 1rlissem , d'autre part, 


11 à été 
Article unique. — En dehors des amortisse- 
ments prévus par les conventions du 12 sep- 
bre 14950 et 19 septembre 14935, la caisse 


convenu ce qui suit, 


1 
d'amortissement prend en charge, pour l’an- 
née 19347, l'amortissement des dettes de d'Etat 
énumérées dans le tablean annexé à la pré- 
sente convention ou de celles qui viendraient 
à leur être substituées. 

Celle prise en charge supplémentaire don- 
nera lieu à l'application des dispositions ins- 


crites aux articles 2 et 3 de la convention sus- 
visée le 12 seplembre 41930. 
Fait en double à Paris, le 30 janvier 4947. 


Le ministre des finantes, 
Pour le minictre et par délégation: 
Le chef du cabinet 
Signé: BANXSILLOX. 


Le président du conseil d'administration 
de la caisse d'amortissement, 
Signé: CHARLES LAURENT, 


nt aux dépenses nécessitées par ©e dé- 





AMORTISSEMENT 


PRIS EX CHARGE PAR TA CAISSE D'AMONTISSEMEXI 
EX VERTU DE LA CONVENTION DU 99 JANVIER 1947 


10 Obligations 4 1/2 100 1992 émises «en 
application de la loi du 9 mars 149%; 

2° Obligalons 4 p. 100 1934 émises en appli- 
cation de la loi du 23 décembre 1933; 

3° Amorlissement des ebligations 4 4/2 p. 400 
1955 de la Délense nationate (loi du 6 juillet 
1954, décrets des 12 tévrier et 5 mars 4935) : 

4° Part de l’annuité d'amortissement de la 
rente © p. 100 amortissable, affectée à l'amor- 
tissement de la dette du Trésor (loi du 8 avril 
1910, dette à terme); 

50 Renles 3 p. 400 d'Aïsace-Lorraine {(conven- 
tion du 30 juin 1920 «entre la France æt l’Ale- 
magne), 

6° Annuik due à la caisse des dépôts «t 
consignalions en exéculion de la ki du 22 
juin 1922 (réforme montlaire €<n Alsace-Lor- 
raine); 

1° Aimorlissement des emprunts émis pair 
les grands réseaux en couverture des ‘msuf- 
fisances d'exploitation des exercices 4914 à 
1920 (loi du 26 décemhre 1914). Exercice 4921 
à 1925 et exercices 1930 à 1937 (convention du 
26 décembre 4931; ; 

8° Annuités -aux compagnies concessionnai- 
res des chemins de fer pour avances en ar- 
gent et en travaux (conventions de 1883 el 
de 4924); 

ÿo Annuité à ia compagnie franco-espagnole 
du chemin de fer de Tanger à Fez (conven- 
tion du 18 mars 19143, approuvée par la loi 
du 41 aoûl 1Y%14); 

160 Garanlie du eervice de l'amortissement 
des diflérenis eraprunts de l'Afrique équato- 
riale française autoriste par des lois des 42 
juillet 4209, 43 juillet 4914, 43 juillet 49235 «et 
les dois substquenties; 

1lo Amortissement des emprunts de Ja com: 
pagnie de navigation Sud-Atlantique pris en 
Charge par l'Etat (convention du 31 janvier 
1925 et loi dn 6 avril 4%83) ; 

420 Amortissement ‘des avances failes à 
l'Elat par la caisse des «dépôts æ€t consigna- 
tions en application «de d'article 9 de la Ai 
du 8 avril 1930 (réparation des ‘dommages 
causés par des inondations du Sud-Ouesl); 

45° Amortissement des avances faites à 
l'Etat par la cuisse des dépôts ‘ct consigna- 
tions en application des articles 23 et 28 de 
la loi du 5 décembre 1922, modifiée par l'ar- 
ticie 4 de Ja loi du 43 juillet 4928; 

1° Amoriissement des prêts consentis aux 
organismes à habitations à bon marché et «e 
crédit immouilier par applicalion de Ja loi «au 
27 juillet 1534 et du décret du 15 mai 1933 
fonds commun du travail); 

450 Amortissement des avances failes à 
l'Etat par Ta caisse des dépôls «t cohsigna- 
tions par application de l'article 28 de da ,i 
du 13 juillet 1498 et de l’article 5 de la hi 
du 28 juin 4%; 

169 Amortissement des prêts consentis aux 
organismes d'habitations à bon marché en 
application de Ja doi -du 27 juiet 1934 pour 
leurs opéralicns d'habitations à bon marché 
améliorées et d'habitations à loyers moyens; 

179 Amortisserment des avances faites à 
l'Etat par da caisse des dépôts et consigna- 
tions en application de la loi du 2 août 41923 


eur Ja distribulion de l'énergie électrique 
dans les æeampagnes : 
480 Amortissement des avances faites à 


l'Etat par la caisse des dnôts ei consigna- 
tions en application des articles 442 et 144 
de la loi du 30 décembre 4928 sur les prêts 
aux départements en vue de l'exécution des 
travaux d'adduction d'edu et de réfection des 
chemins vicinaux : 

19° Amartissement des avances faites à 
l'Etat par la caisse des dépôts et consigna- 
tions en ‘appliration des lois des 4 août 1929 
et 22 juillet 1922 sur jes prêts à long terme 
à l’agriculture ; 

990 Amortisseoment des avances faites à 
l'Etat par la caisse des dépôts et consignations 
en application des lois des 413 juillet 1928, 30 
mars 4931 et 30 juillet 1932 sur les prêts à 
moven terme à l’agriculture. 

2lo Amorlissement des avances ailes à 
l'Elat par la caisse des dépôts et censignations 
n application des décrets-lois des 8 et 28 août 
19255 et du décret du 27 novembre 49% pour 
assurer le service des engagements pris par 
la caisse de crédil aux départements et aux 
communes; 





220 Amortissement des emprunts émis par 
la caisse nationale de crédit agricole en appli 
cation de la lei dn 24 décembre 1934 et des 
décrets des 44 janvier 1935 et 10 mai 49%: 

23% Amorlissement des ‘emprunts contractés 
pour la construction du paquebot Normandie : 

210 Par d'amortissement incluse dans tes 
annuités servies aux réseaux secondaires d'in- 
térêt général; Ù 

2% Amortissement des emprunts émis en 
vertu des lois des 41 juillet 4953 et 7 juillet 
195% (grands travaux contre Je chômage, — 
Plan Marquet) : £ 

260 Part du Trésor publie dans l’amortissr. 
ment de la detlté des grands réseaux de che- 
inins de fer qui doit êlre progressivement 
pris en charge dans le compile d'exploitation 
de Ja Sociélé nationale des chemins’ de er 
francais (convention des 81 août 1937 et 9 sop- 
ternbre 1929) ; 

21° Amortissement des obligations 4 p. 40 
amortissables en trenté ans émises en jan- 
vier 1939; 

289 Amortissement des avances faites à 
l'Etat par la caisse des dépôts et consignations 
pour le financement des prêts destinés à des 
grands ‘travaux d'équipement rural; 

29° Amorlissement des avances faites 
l'Etat par la caisse des dépôts et consignations 
peur d'organisation et l'assainissement du 
marché de la viande; 

30° Part d'amortissement incluse dans l'an. 
nuité due à la caisse des dépôts et consigna- 
lions en remboursement @u prôt consenti à 
l'office national des combuïtibles liquides 
pour la construction de deux usines d’hydro- 
génalion ; | 

53° Amorlissement des obligations 4 p. 100 
du Crédit national; 

220 ‘Amortissement des obligations 4 p. 400 
1941 des postes, télégraphes et téléphones; 

530 Amortissement des obligations 5 p. 400 
1958 de la caisse autonome de Ja défense na- 
tionale ; 

34c Part d'amorlissement incluse dans les 
anpuilés dues à la caisse des. dépôts ct consi- 
grations pour amortir une somme équivalente 
à celle des obligations 7 1/2 p. 400 14921 émises 
aux Etat-Unis et non présentées au rembour- 
sement par cet établissement ;" 

330 Part d'amorlisséement incluse dans les 
annuilés dues à la caisse des dépôts et cansi- 
gnations pour amortir une Somme équivalente 
à celle des obligations 4 pÿ. 400 1939 émises 
en Suisse et aux Pays-Bas et rachetées par 
cet établissement; 

36° Amorkissement des obligations 3 1/2 
p. 1400 du Crédit national]; 

91° Amortissement des rentes 3 p. 400 amor- 
tissables émises en mars 4912; 

28° Amorlissement des rentes 3 1/2 p. 400 
amorlissables émises en mars €t juillet 1942; 

290 Amortissement des avances faites à 
l'Etat par la caisse des dépôts et consignations 
pour le tinancement des travaux entrepris 
efin de lutter contre le chômage par applica- 
tion de la loi du 11 octobre 4940; 

40° Amortissermment des obligations 3 a2 
pour 400 octobre 1942 du Crédit national; 

4to Amorlissement des avances faites À 
l'Etat par Ja caisse des dépôts et consignations 

our le financement des prêts destinés à l’amé- 
ioration du logement rural (décret du 24 mai 
1988) : 

420 Amortissement de l'emprunt de 4 ‘mil- 
lisrds contracté auprès de la caisse des dé- 

ôts et consignations en exécution de l'ar- 
ticle 52 de la loi de finances du 31 octobre 
1912; 

4% Amortissement des obligations du Tré- 
sor 3 1/2 p. 100 1935; 

4so Amorlissement des obligatioris des pos- 
tes, télégraphes, téléphones 3 1/2 p. 100 1955; 

4so Arnortissement des obligations de l'ermn- 
prunt 3 1/2 p. 100 décembre 1943 du ‘Crédit 
national; : 

46° Amortissement des obligations du Tré- 
sor 3 1/2 #. 100 1941; 

47° Amorlissement des obligations de l’em- 
prunt 3 p. 100 juillet 4945 Crédit national; 

480 Amortissement des rentes 3 p. 100.amor- 
tissables 1945; 

&9o Amortissement de l'emprunt contracté 
auprès de la Caisse des dépôls et consigna- 
tions, en exécution du décret du 20 mars 1945 
modilié par le décret du 7 septembre 19%: 

500 Amortissement des titres armortissables 
par annuités (loi et arrèlé du 27 mars 1944); 

io Amortissement des avances consenties 
au Trésor par la Caisse des dépôts el consi- 
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gnations pour le financement de préls aux 
cohectivités et établissements 7 (ordan- 
pance no 45-87% du 4% mai 1945); 

520 Amortissement des ebligations de lem- 
prunt 3 p. #00 juillet 1946 du Crédit national: 

130 Amortissement de lemprunt contracté 
auprès de l'Export-Import Bank (contrat du 
1 décembre 1945) ; à 

249 Amorlissement de emprunt consenti 
par = | + ppatesé canadien (accord du 
ÿ août 1946); 

552 Amortissement des obligations de la 
Ranque de France et des parts bénéficiaires 
délivrées aux anciens actionnaires des ban- 
ques nationalistes (loi du 2 décembre 1945}; 

56° Amortissement des parts béneficiaires 
délivrées aux actionnaires des compagmes 
d'assurances nationalistes (loi no 46.822 du 
25 avril 1946). 5 

Vu pour être annexé à la convention du 
20 janvier 1947. 

Pour le ministre des finances: 
Le chef du cabinet du ministre, 
Signé: BANSILLON. 
Le président du conseil d'administration 
de la caisse d'amortissement, 
Signé: Cu, LAURENT. 


Article 11. 


Prise en charge par l'Etat de dépenses 
de personnel incombant aux départeinents. 


Texte proposé par le Gouvernement. 


A compter du {er juillet 1947, Y'Etat prendra 
eu charge Ja rémunération du personnel des 
secrétariats des parquets des couts et tribu- 
naux. auparavant supportée par les départe- 
inenis. 

li sera {ait application à ces agents du sta- 
lul des personnels, auxiliaires de l'Elai, Un 
désret interministériel déterminera les condi- 
lions dans lesquelles certains d’enlre eux 
pourront êire titularisés dans les emplois 
wvés à cet effet au présent budget, 


Texte voté par l’Assemblée nationale. 


A compter du {er juillet 1917, l'Etat prendra 
2n charge la rémunération du pefsonnel des 
secrélariats des parquets des cours et trihr- 
naux auparavant supportée par les départe- 
ments. 

11 sera fait apnlication à ces agents du sta- 
lut des personnels auxiliaires de l'Etat, Un 
décret déterminera les conditions dans les- 
quelles certains d'entre eux pourront étre 
iilularisés dans les emplois créés à cet effet 
au présent budget, 


Texte proposé par la commission des finances 
du Gonseil de la République. 


conforme, 

Exposé des motifs. — Le secrétariat des 
parquets des cours et Uibunaux de France 
inétropolitaine est-assuré, sauf dans 1e res- 
sort de la Cour d'appel de Colmar, simultané- 
ment par des fonctionnaires rétribués par 
V'Etat et par des cmplovés auxiliaires dont 
la rémunération incombe aux finances dépar- 
tementales, 

L'administration de la justice étant essen- 
ticllement un service d'Etat, il convient de 
décharger les budgets départementaux des 
dépenses afférentes à la rémunération du per- 
sonnel des secrétariats des parquets pour les 
inscrire exclusivement au budget de Ja jus- 
ve, 


La réforme envisagée ne doit pas aboutir | 


cn principe à la création de nouveaux postes 
de titulaires, Auprès de nombreux tribunaux, 
le service du parquet continuera à être as- 
suré par des employés auxiliaires, auxquels 
il sera fait application du statut du person- 
nel auxiliaire temporaire de l'Etat, 

Cependan:, des créations d'emplois ont été 
hrévues par le Gouvernement auprès des tri- 
hunaux de 1re classe, qui sont déjà dotés de 
secrétaires de parquets titulaires 

L'Assemblée nationale à adopté cet arlicJe 
Sous réserve de la suppression, au deuxième 
alinéa, du mot « interministériel », dont l'im- 
précision n’ajoutait rien qu texte, Volre com- 


mission vous. propose de vous rallier à cette 
sohation, étant bien entendu que. la question 
des créations d’enplois ne sera tranchée que 
dans le cadre du budget de la justice. 


Artice 12 


Eremption des frais de régie Sur les sommes 
uncaissées par l'administralion des domaines 
et pronenant des organismes de la charte du 
travail. 


Texte proposé par le Gouvernement, 


Les sommes provenant des organismes vi- 
ss à l’article 28 de l’ordennance du 27 juillet 
194% relalive au rétablissement de la liberté 
syndicale, modifiée par l'ordonnance du 26 sep- 
tembre 194%, et encaissées par Tadministra- 
tion des domaines, sont exemptées des frais 
de régie prévus par l’arliele ter de l'acte dt 
u. arrêt » du 22 novembre 1940. 


Texte voté par l’Assemblée nationale. 


Cenforme, 


Texte proposé par la commission des finances 
Conseil de la République. 


Exposé des motifs, — L'acte dit « arrûté 
du 22 novembre 1910 à fixé à 8. p. 100 le taux 
des frais de régie à prélever par l’admmistra- 
tion des domaines sur le montant brut des 
recouvrements effectués par elle en vertu 
de Face dit loi du 5 octobre 1940 qui lui 


confiqit l’administraton et la liquidation des 


dation des comités sociaux pourraient êtra 
emplayés sous forme de subventions aux œtts 
vres el services sociaux créés, soit par le mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale, soif 
par des établissements ou groupements piofes- 
sionnels non agricoles, soit par des comités 
d'entreprise. Des arrêtés conjoints du 1lmi- 
uistre de travail et de la sécurité socials ef 
du ministre des finances déterminent ces at 
tributions. 

Le présent article qui tend à reconduire 
pour 1947 les dispositions prises pour les deux 
EXCrCICCS Pix “édents a été adopté s9ns modi- 
fleation par l'Assemblée nationale, Votre coms 


1 
t4 1 


mission des finances vous propose d'a ter 
la méme solution, Plusieurs de ses meinkbres 
ont cependant fait remarquer que là mesure, 
sans ëu à proprement parler jirrés 
était cependant pas recommandable du t 
de vue de lorthodoxe bunigétawe, € 
permet au Gouvernen t de dis { 
dits de subventions d'imporiance cansmeraiie 
tde l’ordre de 809 m'lions de fran san 3 
que: ceux<i figurent dans le tableau «4 
des dépenses, <e qui ne peut. manquer da 
fausser dans une me<ure ap: | DV 
sionomie du Du e au ] t d - 
\ ) 
Intégration des chefs canto et tone 
des ponts et Chaussé 


Texte proposé par le Gouvernement. 





biens ms sous séquestre en conséquence d'une 
mesure de sûreté générale. 

L'application de ces dispositions aux fonds 
provenant des organismes de la charte du tra- 
vail ms sous séquestre aurait pour effet 
d'amoindrir, dans de notables proportions, le 
montant de sommes dont ka majcure partie 
doit étre rattachée au budget du travail et de 
la sécurilé sociale, 

Le Gouvernement et l’Assemblée nationale 
ont estimé jusÜfié d'exempter totadement <es 
sommes des frais de régie, Votre commission 
des finances vous propose de donner votre 


cord à ceite mesure. 





Arlicle 14. 


Affectation du religuat non erploré 
Sur ix dotation des comités sociaux. 


Texte proposé par le Gouvernement. 


Le reliquat non ordonnancé sur le erélit 
de 1 mäliard de francs ouvert, à titre de 
dulation, des comités sociaux, par l'acte dit 
« Jui » du #7 novembre #%#1, pourra être re- 
porté sur l'exercice #47 à un elrapitre spécial 
du budget du travail et de la sécurité sociale. 

Les, sommes versées par l'Etat aux comités 
sociaux sur Ja dotation de 1 milliard de francs, 
ouverte par l’acle dit « oi » du 47 novembre 
1% et qui auront pu être récupérées après 
liquidation de ces organismes, seront ralta- 
chées au chapilre visé à l'alinéa 1 du pré- 
sent article, 

Les fonds visés aux Jeux alinéas précé@ents 
seront employés dans les conditions fixées. par 
les alinéas 2 et 3 de l’article GL de l’ordon- 
nance n° 45-924 du 21 mars 195 portant fixa- 
bon du budget des services civils pour l’exer- 
cice 145, 


‘ 





Texte voté par l’Assemblée nationale, 
Conforme. 


Texte proposé par la commission des finances 
du Conseil de la Répubiique, 


Conforme. 

Exposé des motifs, — L'acte dit « loi & 
13 novembre 1944 » à ouvert un crédit de 
1 milliard de francs à titre de dotation €@es 
comités sociaux. IH a été prévu successive- 
ment par l’ordonnance du 31 mars 19145 et 
par la loi du 3t décembre 1945 portant fixa- 
tion des budgets des exercices 1945 et 1946 
que le reliquat disponible sur cette somme, 





ainsi que les montants récupérés après liqui- 
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S ue Beur, À 411 1 
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linances deélerrinera li modalités d'apolica- 

| on du présent article, Il pour É 
| une période transitoire. des mesures s1xk © 
l'en ce qui concerne, d’une part, la gest 
| le. payement du personnek intégré da 

ares äes ponts ei Causses, d'autre i , 

le Icgime appui ayié aux peusions de relraie 
où d'invalidité. 

Les règles particulières Suivant lesquelles 
Seront liquiiges, aprez ex] tion de la pe] 
transitoire, les pensions à servir - 


ressés Qu à leurs ayants cause par les dépar- 
tementis, et par l'Etat, seront déterminée 
| le décret visé au précédent alinéa 
décret spécial. 

A dater du 1er janvier 1948, 1 


afférentes à la rémunération des « efs \N= 
tonniers et cantonniers de la voirie départe. 
mentale, à l'exclusion de ceux du I 
ment de la Seine, seront prises directemer 





en charge par l'Elat. A npter de la mémo 
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date, l'Etat versera au département de la 
Scine, à titre de contribution à l'entretien 
des chefs cantonniers €t cantonniers dépar- 
tementaux, une subvention- calcuKe sur la 
base de la rémunération moyenne du person- 
nel des ponts et chaussées de même catégorie 
cn service dans ces départements et d’un 
effectif fixé chaque année au budget. 

Pour l'exercice 1947, l'Etat contribuera à 
l'entretien de l'ensemble des chefs <anton- 
niers et cantonniers départementaux par le 
moyen d’une subvention de 3 milliards de 
{ranes qui sera réparlie entre les départe- 


1 


inents par les soins du ministre de l'intérieur. 


Texte proposé par la commission des finances 
du Conseil de la République. 


A dater du {er juillet 1947 les chefs <can- 
tonnicrs et cantonniers de la voirie départe- 
mentale, à Wl’exclusion de ceux du départe- 
ment de la Seine, cesseront de faire partie 
du cadre des ouvriers départementaux pour 
ncorporés dans cadre des chefs can- 
tonniers et cantonniers des ponts et chaus- 


Un décret pris sur la proposition du mi- 
nistre de l'intérieur, du ministre des travaux 

hlin 1} 1h tr naar! 4 n inis! 1Q 
publics et des transports et du ministre des 
finances délerminera les modalités d’applica- 
lion du présent article, 11 pourra prévoir, pour 
une période transiloire, des mesures spéciales 
en ce qui concerne d’une part, la gestion et 
le payement du personnel intégré dans les 
Ù 
l 
L 


‘adres des ponts et chaussées, d’autre part. 
>» mégime applicable aux pensions de retraite 
u d'Hivalidité, 


) 


Les ri oles ] irticulières suivant les juelles 
seront liquidées après expiration de la période 
transitoire, es pensions à servir aux intéres- 
sés \ leurs ayants cause par les départe- 
men par l'Elat, serant délerminées par 
le x t visé an précédent alinéa ou par un 
d: spécial. 

A dater du fer janvier 1918, les dépenses 
afférentes à la rémunération des chefs can- 
d: s et Ccantonniers de la voirie départe- 

\ ile, à l'exclusion de ceux du départe- 


de la Seine, seront prises directement 

l'Elat, A compter de la même 
| rsera au département de la 
Seine, à titre de contribution à l'entretien 


des ‘S Calonniers et can!tonniers départe- 
n X, une subvention calcule sur la base 
de la rémunération moyenne du personnel 
des ponts et chaussées de même catégorie 
l ‘rvice dans <es départements <et d'un 
cflecüif fixé chaque a e au iget 





Pour l'exercice 1957, l'Etat assurera la ré- 





in ration de l'ensemble des chefs canton- 
a S intonniers déparlementaux, dans les 
conditions indiquées à l'alinéa précédent, par 
le m n d'une subvention qui sera répartie 
entre les départements par des soins du mis 
nistre de l'intérieur 

Exposé des motifs. — La loi validée du 
15 tobre 19:0 a prévu le ratlachement du 


service de la voirie départementale et vici- 
nale à l'administration des ponts et chaussées. 
gti 


Les inodalités d’applicalion de <ette mesure 
ont été fixées par un décret du 26 décembre 
1910 en vertu duquel les fonctionnaires du 
service vicinal ont été versés dans les cadres 
“ ponts et chaussées 

Les chefs cantonniers et cantonniers de la 
\ épartemenlale ont au contraire con- 
{ jusqu'à présent à faire partie du cadre 


des ouvriers départementaux, par application 
de l'article 11 du décret précité, qui prévoyait 
tou \1S que les intéressés devaient recevoir, 
à dater du 1er janvier 1942 au plus tard, les 
| ndemnités que les chefs 
cantonniers et cantonniers des ponts et 
| e, leur statut devait être 
base d’un règlement-type, 
qui est interyenu en 1914 
sur celui des ponis et chaussées. 
Le Gouvernement faisait valoir que. dans 
ces ronditions, il n’y avait plus de différence 
‘able, du point de vue du statut et des 
émunérations, entre les cantonniers des dé- 
partements et cenx de l'Etat. IL apparaissait 
con'orme à la logique le verser les intéres- 
ns ] ‘adres des ponts el chaussées et 
\rfairc ainsi la réforme de 1910, validée 


Ses Ans 1eSs « 





La mesure envisagée avait d'ailleurs, du 
point de vuc du service, des avantages Cer- 
tains: elle entrainait des simplifications comp- 
tables et admiaistratives et donnait une plus 
grande souplesse à d’articulation du service, 
les agents pouvant être indifféremment uti- 
lisés sur l’un ou l’autre réseau. 

L'effectif des chefs cantonniers et canton- 
niers départementaux ne pouvant être connu 
avec précision qu'après l'intégration (il peut 
être approximativement évalué à 335.000), les 
créations d'emplois reconnues nécessaires ne 
seraient opérées qu’au budget de 1918. Pour 
1917, le payement des salaires et indemnités 
devait continuer à être eflectué par les dé- 
partements auxquels une subvention forfai- 
laire de 3 milliards Ge francs était versée 
en compensation. : 

Commentaire. — Le texte proposé a été re- 
manié üussez sensiblement, d'abord par la 
Commission des finances de l’Assemblée na- 
tiona'e, cnsuite par l'Assemblée elle-même, 
les modifications réalisées en séance consli- 
tuant d'ailleurs pour partie un retour à la 
version primitive. Tel qu’il a été finalement 
voté, le projet d'article diffère du texte gou- 
vernem?ntal en deux points importants: 

4o Non-intégralion des cantonniers du dé- 
partement de Ia Seine. E a été indiqué en 
effet que, contrairement à ce qui avait été 
mentionné dans ;'exsposé des motifs du Gou- 
vernement, le personnel de Ia voirie du dé- 
parlement de la Seine jouit d'avantages sta- 
tulaires supérieurs à ceux du personnel simi- 
laire de l'Elat. IL à élé edmis, dans ces con- 
ditions, qu'il conserverait sa silualion parti- 
culière, l'Etat versant alors au département 
une somme égale à celle qu'il aurait payée si 
l'intégration avait été réalisée, à savoir le 
produit, par l'effectif des cantonniers, de la 
rémunération moyenne du personnel des 
ponts et chaussées de même catégorie en ser- 
vice dans le département (ce dernier conser- 
vant à sa charge la différence par rapport 
aux dépenses réelles); . 

20 Fixation au 1e janvier 1917 de l'effet pé- 
cuniaire de la réforme. Le Gouvernement s'est 
en eflet engagé, dès le mois d'octobre 1946, 
à prenäre en charge au budget de J’Etat, dès 
l'exercice 1947, des dépenses afférentes à la 
rémunération du personnel des cantonniers dé- 


gélaire cet engagement eût dû suivre et non 


Artic'e 16. 


Toux de Dans/c-m'äor en unnrité de la part 
supplémentaire de subvention donnée par 
le, départsiments où les Ccorvmmnes en f4- 
veur des voies ferrées d'intérêt loc 


Texte proposé par le Gouvernement. 


Pour l'application de l’arlicle 2, paragraphe 
2, de la loi du 28 avril 1920, qui a modifié 
temporairement les articles 44, 17, 26 et 27 de 
‘la loi du 31 jutilet 1943 relative aux voies fer- 
rées d'intérêt local, le taux pour la transfor- 
mation en annuité de la part supplémentaire 
de subvention donnée par 1e département ou 
la commune cest maintenu pour l’année 1917 
à © p. 100. 





Texte voté par l'Assemblée nationaie, 


Conforme. 


Texte pronosé par la commission des finances 
du Conseil de la République. 

Conforme. 

Exposé des motifs. — En vertu de la Joi du 
31 juillet 1913, la subvention allouée par l'Etat 
pour les voies ferrées d'intérêt local est cai- 
culée en fonclion des charges de l'autorité 
concédante. Pour ce calcul, les subventions en 
capital des départements et des communes 
sont transformees en annuilés dont le taux 
d'intérêt est fixé chaque année par la loi de 
linances. 

Les cas d'application de celle clause sont 
tout à fait exceptionnels, car il ne s’agit que 
des dépenses . supplémentaires engagées par 
les départements et les coimmunes pour la 
construction, arrêtée par la guerre, de leurs 
réseaux d'intérêt local. 

Le taux de 7 p. 100 fixé en 1923 à été pro- 
gressivement abaissé à 5 p. 100, ct maintenu 
à ce chiffre pour l'exercice 1946 par l'ordon- 
nance du 31 décembre 195. 

La même solution est prévue par le pré- 
| sent articie. Votre commission des finances 
| vous en propose l'adoption, croyant toutefois 
devoir attirer l’attention du Gouvernement sur 





texles de portée annuelle, surtout lorsque, 


partementaux. Bien qu'en bonne règle bud- | les inconvénients de la multiplication de ces 


pas précéder le vote des crédits par le pou- 
voir législatif, il convint de le tenir et de 
rembourser les départements, celle recette 
devant concourir à l’équilibre de leur budget. 
Il a été précisé, dans ces conditions, que le 
chiffre de 3 milliards de francs ci-dessus in- 
diqué cesserait d’être forfaitaire pour devenir 
simplement indicatif, les départements étant 
remboursés pour 1917 comme celui de la Seine 
sur la base des salaires des cantonnicrs de 
la voirie nationale. 


Votre commission des finances, après un 
examen attentif, a reconnu le hien-fondé de 
la presque totalité des dispositions proposées. 
lie a toutefois été frappée du caractère ar- 
bitraire de d'évaluation de 3 milliards de 
francs qui, après avoir représenté uné dé- 
pense de six mois, élait conservée lorsque 
celle dernière portait sur l’année entière. 
Sans doute, comme M. le ministre des finan- 
ces l’a fait ressortir, est-il très difficile d’éva- 
luer le montant de la dépense qui grèvera 
en définitive l'exercice. On peut toutefois ser- 
ser la réalité de plus près; et il n’est pas 
0ssible de se résigner à maintenir dans le 
Éuset ce facteur latent, mais certain, de dé- 
séquilibre de 1 à 2 milliards de francs. 


Votre commission vous propose, dans ces 
conditions, sur la suggestion de M. Rever- 
bori, une solution d'attente qui consiste à 
supprimer du texte du présent article l'indi- 
cation du montant de 3 milliards de francs, 
au demeurant parfaitement superflue, et à 
reporter la détermination de la prévision de 
dépense à l'étude du budget de l’intérieur. Il 
appartiendra au Gouvernement de faire opé- 
rer dans l'intervalle une évaluation plus pré- 
cise et de proposer la correction nécessaire 
par voie de lettre rectificative. 


Il demeure enfin bien entendu que les ef- 
fectifs d'emplois de cantonniers à créer à la 
date du 1e janvier 1938 ne devront pas être 
purement et simplement égaux à ceux des 
cantonniers départementaux, mais que des 
compressions devront être opérées à l'occa- 
sion de cette fusion. 


comme pour la présente disposilion, leur ap- 
plication est d’un intérêt {rès limité. J1 parai- 
trait opportun, dans ces conditions, d’'exa- 
miner si pour l'avenir cette disposition ne 
pourrait pas être remplacée par un texle per- 
manent, valant jusqu'à modification. 


Article 17. 


Subventions annuelles aux entreprises 
de voies ferrées d'intérêt local. 


Texte propôsé par le Couvernement, 


Le montant total des subventions annuelles 
que le ministre des travaux publics et des 
iransporls peut s’engager, pendant l’année 
1947, à allouer aux entreprises de voies fer- 
rées d'intérêt local, en vertu des lois des 31 
| juillet 14913, 28 avril 14920 et 13 août 1920, ne 
| devra pas excéder la somme de 200.000 F. 


Texte voté par l’Assemblée nationale. 





Conforme. 


Texte proposé par la commission des finances 
du Conseil de la République. 


Conforme. 


Exposé des motifs. — En vertu de la loi du 
91 juillet 1913, l'Etat verse aux entreprises il: 
téressées une subvention qui varie entre 10 ei 
75 p. 100 des charges de l'autorité concédantc. 
. Cette subvention est calcwlée d’après un ba- 
 rème assez compliqué tenant compte, d’ure 
part, des charges de capital de l’entreprise et, 

d'autre part, de la valeur du centime dépar- 
| temental. La subvention comporte un maxi: 
|mum fixé dans l'acte de déclaration d'utilité 
: publique. 
| Un article de loi de finances fixe chaque an- 
née le montant des subventions nouvelles où 
| des augmentations de subventions que l'Etat 
| peut s'engager à allouer. Les payements cor- 

respondant à l'exécution des engagements 
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pris figurent à un chapitre spécial du budget 
des travaux pos et des transports. 


Le montant des a ever VU autorisés par 
les dernières lois de finances a marqué la dé- 
gression suivante : 

4930, 2 millions de. francs * 1994, 1.500.000 F; 
1932, 1.125.000 F; 1933, 1 million de francs; 
4934, 4 million de francs ; 1935, 600.000 F ; 1956, 
500.000 F; 1937, 50.000 F: 1938, 50.000 F. 

Pour les exercices 1939 à 1946, l'autorisation 
d'engagement a été porlée à 209.000 F. Le 
Gouvernement propnse de maintenir ce chiffre 
pour 41947. 

Tel est l’objet de Ja présente disposition, que 
votre commission vous demande de hien vou- 
loir adopler, sous le bénéfice de la remarque 
grésentée à l’article précédent. 


Article 18. 


Travaux complémentaires à effectuer sur les 
réseaux secondaires d'intérêt général . 


Texte proposé par le Gouvernement. 


Le montant des travaux complémentaires de 
premier établissement dont l'exécution pourra 
être autorisée en 1917 sur les lignes d'intérêt 
général secondaires concédécs à la Compagnie 
des chemins de fer départementaux et à la 
Société générale des chemins de fer écono- 
miques est fixé au minimum, y compris le 
matériel roulant, à la somme de 32.221.161 F. 


Texte voté par l'Assemblée nationale. 
Conforme. 


Texte proposé par la commission des finances 
du Conseil de la République. 


Conforme. 

Œxposé des molifs. — En vertu des conven- 
lions en vigueur, qui ont été approuvées par 
les lois des 11 avril 1929 et 4 mars 1933, j'Etat 
supporte les charges d'établissement des ré- 
seanx secondaires d'intérêt général et à la 
faculté de les payer soit directement en c€a- 
pilal, soit au moyen d’annuités inscrites à un 
chapilre du budget des finances. 

Un article de lei de finances fixe chaque 
année le maximum des dépenses à faire pen- 
dant l'exercice. 

Le chiffre de 32.221.161 F prévu pour 1917 
comprend la totalité des dépenses d’élablisse- 
ment des réseaux secondaires d'intérêt gt- 
néral concédés à la Compagnie des chemins 
de fer départementaux (réseaux des Chares- 
tes—Deux-Sèvres et du Vivarais—Lozère et à 
la Société générale des chemins de fer érono- 
miques), c’est-à-dire les travaux complémen- 
aires proprement dits et les acquisilions de 
matériel. + 

Ces dépeñses se répartissent ainsi: 

Travaux complémentaires, 9.090.099 F. 

Acquisition de matériel, 23.131.062 F. 

En ce qui concerne les acquisitions de ma- 
lériel roulant, il s’agit de l’acquisition de deux 
iracteurs Diesel (12.000.000 de francs}, de deux 
remorques à voyageurs et à bagages (53 mil- 
lions 500.000 F}) et de matériel divers, ainsi que 
du payement des soldes-sur les commandes 
des années antérieures. 

Votre commission vous propose le vole de 
cet article, qui a été accepté sans modificalion 
var l’Assemblée nationale. 


Article 49. 


Financement du régime de disponibilité 
des marins du commerce. 


Texte proposé par le Gouvernement. 


Le financement du régime de disponibilité 
des marins du commerce institué par Le décret 
du 2 janvier 1945, modifié par les décrets des 
30 mai 4946 et 21 mars 1947, est assuré, à 
compter du 4er juillet 4917, par un crédit ou- 
vert au budget des travaux pullics el des 
transports. 

.À compter de la même date, la participa- 
lion des armateurs prévue par l'article 9 du 
décret du 21 mars 19417 sera versée en recettes 
au budget général. 

Un arrêté du ministre des travaux publics 
fl des transports et du ministre des finances 
fixera l’organisation administrative et finan- 
‘ière du service de la réquisition des marins 
du commerce, 





- a jugé préférable de les inscrire, à compter du 


Texte voté par l'Assemblée nationale. 
Conforme. 


Texte proposé par la commission des finances 
du Conseil de la Réputlique. 


Conforme. 

Exposé des motifs. — Aux termes du décrel 
du 22 janvier 1945, modifié par ceux des 30 mai 
1916 et 21 mars 1937, les marins du commerce 
que la pénurie actuelle de lounage ne permet 
pas d’embarquer, mais qui sont néanmoins 
soumis au régime «le la réquisilion, bénéfi- 
cent, au plus tard jusqu’au 91 décembre 1917. 
d’une sole de disponibilité, 

Jusqu'à présent, le financement de ce ré 
gime a été assuré par le compte spécial des 
transports maritimes. Les déponses de l'espèce 
ne paraissant pas, toutefois, rentrer dans les 
opérations qui doivent normalement être sui- 
vies par <e comple spécial, le Gouvernement 


4er juillet 1917, au budget général. Les dé- 
penses de solde, ainsi que les frais d'admi- 
nistration du service de la réquisilion sont 
évaluées à 134 millions pour Jes six derniers 
mois de 4917. 

Corrélativement, la pa 
teurs prévue par Flartiel 
21 mars 1917 serait L 
budget général. Cette participation cst fixée 
À 39 p. 109 du chiffre de la dépense, sans que 
le m@ntant de la contributiqn puisse dépas<ei 
8 p. 109 de l'indemnité d’affrètement. Elle 
est évaluée pour les six dernicrs mois de 1917 
à 29 millions, 





La réforme envisagée répond aux principes 
d'ordre et de clarté qui ont inspiré Je Gou- 
vernement dans son effort de reclassement 
des comptés spéciaux du Trésor, à l'occasion 
de la préparation du budget d'équipement et 
4e reconstruction et du budget ordinaire: in- 
timement liée à la question de la réquisilion 
de la flotte de commerce, elle ne peut cepen- 
dant avoir qu'une portée très limitée dans le 
temps. 

Votre commission vous propose, dans 
conditions, de }'adopler çomme l'a fait l'As- 


semblée nationale. 


SECTION Il. — JMSPOSITIONS RELATIVES 
AU PERSOXKEL. 


Arlicle 20, 


Age d'accession aux emplois publics. 


Texte proposé par la commission des finances 
de l'Assemblée nationale. 


L'âge limite d’accession aux emplois des 
diverses administrations de l'Elat est pour 
les fonctionnaires mélropolitains et coloniaux, 
sous réserve de dispositions contraires moti- 
vées par les nécessités de service, reculé d’un 
temps égal à celui fixé par la loi du 25 février 


1916 pour le relèvement des limiles d'âge. 


Texte voté par l'Assemblée nationale. 


Disjoint. 


Texte proposé par la commission des finances 
du Conseil de la République. 


Disjonction maintenue, 


Cet article, adopté par la commission des 
finances de l’Assemblée natianake sur Ja pra- 
position de M..Abelin, a été disjoint en séauce 
publique. 


Votre commission des finances a discuté de 
l'éventualité de sa réintroduction dans la loi 
de finances. Elle y a finalement renoncé pour 
les motifs qui l'ont conduite à admettre, à 
Particle 27 ter, une atlénualion temporaire 
aux dispositions de Jlarucie 10 de Ja loi au 





Modilication à l'article 444 du statut géncrai 
des Jo? clionnatres. 


Texte proposé par le Gouvernement. 


Le deuxième alinéa de l'article fs de la 
i du 19 octobre 1946 poriant stalut général 


des fonctionnaires esi modifié ainsi qu’ suit: 
Les disposilions du présemt,statut entrent 
immédiatement en vigueur à Fexceplion da 
celles dont l’apnlicalion est expressément sn 
bordonnée à là promulgalion de règlements 
d'administration publique 
L ON GeTnit S Its b ons entreront À 
UUUL à | li | { Let 14 
Les dis} l iuis pa 
s nt d' 1 # > fn 
\ tx | | | « 
>» 4 Î 
}. 
Les d {re 
! 
cu î le b x «à 
il deuxiéem l de 1 , 
t ] 


Texte veté par l'Assemblée nationale. 
} 


H.sjo: 


Texte proposé par la commission des financecs 
du Conseil de la Rénubtique., 





Disjonction maint 

Exposé les mofil nn À ‘ 
ticle 411 de la l6 19 « e 116 
3 cénéral d f 110 les À 
part liers aclueien t À aueu Hi 
rent, jusqu'à 1! Uon «tes 

ituts, provisoirement appicabies » 

De ce fait et Î ue la plu | - 
= }? du <iat pu | la f ] Ï 
IE pl À { ; - f t 1 
principe à I nés, de fe Lx 
Ct i it à | Len } 
les positions que la loi du 19 ok 1945 
à entendu supprin 3 C À - 
line ontinuent à à mn} Î ] ( © 

te ] : s j È 

Dans Ces cond 0 { enr t t 
{ mé opportun d nodatier ?a | à 
l le 111 afin q ] lisnosit ion | 
statut qni ne néressitent l'intervention d'ut 

n règlement d'application puissent « v 
effectivement en vigueur sans attendre que 
soient Tevisées les dispositions di taltais 

irticuliers con 

L'Assemblé lé 0 lér - 
\ ! qu 1 , Q 1 . 

, incide t 3 

ors pas a pla 3 | \t 3 3 
] Lens : 1 P v L Ia « } 1 

\o [RE n ta ; 8 

- { ae 

lionnatires où ag us des (2 ie publ 
Texte proposé par le Gouvernement. 

fo ionneire ou nn agent «es 

] a fait l'objet d'une sance n 

Soit à ütre di l'épur lion ad- 

par application, notamment, de 

l’ du 21 juin 1914 ou de ceile du 
J11, SOit à tout üÜt t que, 

I , CCtie mesur trouve pror'ée 
( > pour Cire remplacée par une no 
velle sanction, il ne peut ètre alloué à l'in- 
téressé, pour la périod. omprise «€ ? 
deux décisions, d'avantages & ipérieurs à x 


iuxquels il iurait pu prétend si la deuxième 
sanction avait été prise à la date à laquella 


est intervenue la première 


Ces dispositions sont applicahles à t les 
nctionnaires et agents pour lesquels C- 
conde décision visée à l'alinéa précédent sera 
jalervenue antéri irement à la promul,; "1 
de la présente ioi. 


Texte voté par l'Assemblée nationale, 


Lorsqu'un fonctionnaire où un agent des 


» " h 1 
services pUbDHCs 





15 février 1916. 


disciplinaire au ire de l'épuralion adiainis- 
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alive, par application notamment de l'or- 
donnance du 27 juin 1944, ou de celle du 
o jaillét 19244, ct que, par la suile, cette 
jne<ure se trouve rapportée ou annulés pour 
remplacée par une nouvelle sanction, 
ui he peut ire alloué à l'intéressé, pour da 
période comprise entre ces deux décisions, 
d'avantages supérieurs à Ceux auxquels il au- 

si la deuxième sanction 


la date à laquelle est inter- 


applicables à tons !es 
s pour lesque:is la se- 
visée à l'alinéa précédent sera 


ie antéricurement à la promulgation 





Texte proposé par la commission des finances 
du Conseil de ia République. 


| naire ou nn agent -des 

publics a fait l'objet d'une.sanelion 
sciplinaire soit au titre de l'épuration ad- 
ministrative, par application de Fordonnanre 
ju 27 juin 1954 ou de celle du 5 juilet 1944, 
, ur des faits antérieurs à la date de 
libéralion de la, locaiité où ils ont été 
*“ominis ‘et sanclionnés après celte date, et 
] Ï la suite, { mesure se trouve 
Ù rt 0 ile pour être remplacée 


jar une nouvelle sanction prononcée en vertu 








xXles précitk u du régime disciplinaire 
I eur est applicable, il ne peut être alloué 
1 éressé, pour la période comprise entre 
‘ux décisions, d'avantages supérieurs à 
iuxquels il aurait pu prétendre si la 
ne Sa on avait été prise à la date 
\ laquelle est it \ première, 
( dispositions sont applicables à tous les 
nnaires et agents pour lesquels la se- 
le décision visée à d'alinéa précédent sera 
nue antérieurèm L promulgation 
le la présente lai 
sement d nr indûment per- 
1 CAIS le ca échéant 
Exposé des 1 fs, — Les conditions dans 
s s'est effectuée l'épuration admini®#- 
rm è ni s0 les administrations 
à rapporier les sanctions disciplinaires prises 
certains agents afin de les remplacer 
it SRE | ui diff: nt e 
Il arrive aussi que, pour des raisons de pure 
ne, des décisions d'ordre discinlinaire sont 
i es par juridiction administrative, 
mais pratiquement confirmées par une nou- 
vel sion régulièremet arrêtée. Gette 
nes intervi après un temps 
moins long, soit à l'issue d’une pro- 
cédure judiciaire paralièle, soit pour tout autre 
21 
Or, il ressort de la jurisprudence du Conseil 
d'Etat qu'une sanction disciplinaire ne peut 
ter d'effet rétroactif et ne s'applique 
d qu'à compter de la d à laquelle elle 
nrononcée. 
Il en résulle qu ü nesure disciplinair( 
I ra Frpori LE) innulé( puis 
lacée par une nouyelle sanclion, la pé- 
ride comprise entre ces deux décisions de- 
it être compiée comme activité de service 
ouvrant droit au payement des émoluments. 
L'administration serait done amenée à servir 
nunérations à des agents n'ayant effcc- 
un service effectif pour la seule raison 
la sanction justifiée dont ils font l'objet 
\ 1 interve en temps ulile, ayant été 
lée d'un ré sanciüon considérée par 
\ suite comme trop sévère ou viciée dans la 
me, 
Tenant compte du fait que les textes re- 
uifs à l’'épuralion adrninistralive ont été pris 


cillant, puisqu'ils accor- 
dent le demi-traitement et la totalité des avan- 
tages familiaux, sans limitalion de durée, aux 
igents simplement suspendus, et pour plu- 
sieurs mois aux agents ayant-fait l’objet d’une 
mesure adminislrative confirmée, 1e Gouver- 
nement estime indispensable de s'opposer à 
Jde tels errements à la fois préjudiciables aux 
finances publiques et contraires à la plus élé- 
mentaire équité. Telle est la genèse du texte 
jui vous æst aujourd'hui soumis. 
Commentaire. — L'Assemblée nationale, sui- 
int en cela les proposilions de sa commission 
des finances, a adopté l'article, en supprimant 
toutefois le membre de phrase ….« soit à tout 
autre titre »..,. Ælle a voulu, en effet, limiter 
l'application de la mesure à l'épuration admi- 
nistrative consécutive à la libération et non 
lui donner une portée permanente. Agir autre- 


> 
à 


ment serait porter atteinte aux garanties des 
fonctionnaires en <e qui concerne da procé- 
dure disciplinaire normale, la répercussion 
financière de l’añnulation des sanclions prises 
irrégulièrerent constituant aù surplus le seul 
frein réel aux irrégularilés commises dans ce 
domaine, 

Votre cornmission des finances partage plei- 
nement à ce titre les préoccupations de l’autre 
Assemblée, Œlle craint cependant que le texte 
ainsi rédigé ne réponde pas pleinement à son 
objet. 

de dernier est en effet d'éviter de donner 
des avantages injustifiés aux fonctionnaires 
touchés par d'épuration administrative. Mais 
il est de fait que les mesures prises à cet 
égard ne l'ont pas toujours été au titre des 
ordonnances des 27 juin et 5 juillet 1944, mais 
quelquefois par application du régime disci- 
plinaire normal, S'attacher étroitement aux 
références de texte conduirait à faire échap- 
per à l'application de la mesure prévue des 
fonctionnaires justement frappés. Nous vous 
proposons dans ces conditions d'ajouter, après 
la rmention des textes visant l'épuration, les 
mots: « soit pour des faits antérieurs à la date 
de la libération de Ja localité où is ont été 
cominis, et sanctionnés après cette date », 
celte formule excluant rigoureusement toute 
possibilité d'application permanente. 

I a été remarqué d'autre part qu’en vertu 
d'une ordonnance de 1915, aucune mesure 
d'épuralion administrative ne peut plus être 
prise à l'égard des magistrats. Toute sanction 
prononcée en remplacement d'une mesure de 
cette nature doit donc “intervenir par "appli- 
cation du régime disciplinaire normal. Cette 
hypothèse doit êlre prévue par l'addition, après 
les mots: « par une nouvelle sanction », du 
membre de phrase: « pronontée en vertu des 
textes précités ou du régime disciplinaire qui 
leur est applicable », cette addition ne portant, 
pas plus que la précédente, atteinte aux ga- 
ranties statutaires des fonctionnaires. ’ 

Enfin, pour prévenir toute difficulté d’inter- 
prétation du dernier alinéa, il paraît opportun 
de préciser que « le reversement des sommes 
indüment perçues sera exigé le cas échéant ». 


Article 23. 


Conditions de titularisation des auxiliaires 
âgés de plus de 60 ans. 


Texte proposé par le Gouvernement, 


Les dispositions de l'article 5 de l’ordon- 
nance n° 45-1006 du 21 mai 19%, relative à la 
titularisation des. employés auxiliaires de 
l'Elat, sont modifiées ainsi qu'il suit: 

« À titre transiloire, les employés auxiliaires 
temporaires âgés de plus de 60 ans en fonc- 
tions à la date de publication de la pré- 
sente ordonnance et réunissant au moins dix 
ans de services avant l’âge de C0 ans pour- 
ront tre titularisés s’ils réunissent les con 
ditions prévues à l’article 1% ci-dessus. » 


Texte voté par l'Assemblée nationale. 


Conforme, 


Texte proposé par la commission des finances 
du Conseil de la Répubiique, 

Conforme. 

Exposé des motifs. — L'article 4er de l’or- 
donnance n° 45-1006 du 21 mai 1945 a prévu 
que pourront être titularisés les auxiliaires 
temporaires employés d'une façon continue 
dans les administrations permanentès et éta- 
blissements permanents de l'Etat visés à l’ar- 
ticle 4e de la loi du 14 avril 1925, comptant 
au moins 25 ans d'âge et ayant accompli dix 
années de services civils susceptibles d'être 
validés pour la retraite et de services mili- 
taires non rémunérés par une pension, dont 
au moins cinq années de services civils con- 
tinus dans la même administralion perma- 
nenle, 

Une restriction à ces dispositions générales 
a toutefois été apportée à titre transitoire en 
ce qui concerne les agents auxiliaires âgés 
de plus de 60 ans. En vertu de l'article 5 de 
ladite ordonnance, ces derniers agents ne 
peuvent être titularisés dans un cadre com- 


Dès son application, celte mesure restric. 
tive, qui ne paraît justifiée par autune raison 
valable, a provoqué certaines anomalies cho. 
quantes. . 

C'est ainsi que. les agents auxiliaires âgés 
de 59 ans et n'ayanñt accompli que dix ans 
de services ont pu être titularisés le 4er juillet 
1915, alors que leurs collègues ayant accom- 
pli treize ou quatorze ans de services mais 
âgés de 61 ans à cette même date ne le 
pouvaient pas. Ces derniers agents avaient 
cependant été recrutés antérieurement à 
leurs camarades, et réunissaicnt une ancien- 
neté de service supérieure. 

En vue de remédier à cet état de choses, 
il a paru opportun au Gouvernement de mo- 
difier la teneur de l’article 5 de l'ordonnance 
du 21 mai 1915, afin de ne plus exiger des 
agents auxiliaires âgés de plus de 60 ans qui 
sollicitent le bénéfice d’une mesure de titu- 
Jarisation une ancienneté de services supé- 
rieure à celle demandée à leurs camarades 
moins âgés. 

Tel est l’objet du projet d'article ci-dessus, 
adopté sans modification par l’Assemblée na. 
{ionale et que yotre commission vous de- 
mande égaiement d'accepter. 


Article 24. 


Prise en comple pour l'intégration dans le 
cadre des fonctionnaires et agents des pré- 
fectures des services auxilinires accomplis 
dans les administrations départementales. 


Texte proposé par le Gouvernement. 


Lé paragraphe 2 de l'article 4e de l'or- 
donnance n°-45-1006 du 21 mai 1945, relative 
à la titularisation des employés auxäiaires 
a ave de l'Etat, est modifié ainsi qu’il 
suit: 

« Entreront en compte dans la durée de dix 
ans prévue ci-dessus les services auxiliaires 
accomplis dans les administrations départe- 
raentales avant le 4er avril 1917 par les agents 
auxiliaires qui ont été pris en charge par 
l'Etat à la suite de l'intervention de la loi 
validée du 2 novembre 1940, portant création 
du cadre des fonctionnaires et agents des 
préfectures, et des textes qüi l'ont modifiée. » 


Texte voté par l’Assemblée nationale. 
Conforme. 


. 


Texte proposé par la commission des finances 
du Conseil de la République. 


Conforme, 


Exposé des motifs. — En Si parade de la 
loi validée du 2 novembré 1910 portant créa- 
tion du cadre des fonctionnaires et agents 
des préfectures, un certain nombre d’auxi- 
liaires départementaux ont été pris en charge 
par le budget de l'Etat. 

En vue de permettre aux intéressés de bé- 
néficier des mesures de titularisalion pré- 
vues par ordonnance du 21 mai 1945 en 
faveur des employés auxiliaires de l'Etat, des 
Ze particulières ont été prises à leur 

gard. 

C'est ainsi que le paragraphe 2 de l’ar- 
ticle 1% de ladite ordonnance est venu pré- 
ciser que peuvent entrer en compte, dans le 
calcul de la durée de dix ans de services re- 
quise pour bénéficier d'une mesure d’intégra- 
tion, « les services auxiliaires accomplis dans 
les administrations départementales avant le 
ier janvier 1941 par’ les agents auxiliaires qui 
ont été ultérieurement pris en charge par 
l'Elat à la suite de la loi validée du 2 no- 
vembre 1910 portant création du cadre des 
fonctionnaires et agents des préfectures, » 

Le projet d'ouverture de crédits provisoires 
établi au titre du deuxième trimestre de l’an- 
née 1947 prévoyant la prise en charge par 
l'Etat, avec effet du 1er avril 1947, de 4.110 
nouveaux auxiliaires départementaux cCecu- 
ant des emplois permanents dans les pré- 
ectures et sous-préfectures, il y a lieu de ré- 
gler, au regard de ordonnance du 21 mai 
1945, la situation de ces derniers auxiliaires 
départementaux de manière à permettre, éga- 
lement, leur admission dans les cadres com- 
plémentaires dès qu'ils réuniront les condi- 





plémentaire que s'ils ont réuni quinze ans 
de services avant d’avoir atteint l’âge de 





_ 


tions d’ancienneté requises. 
IL convient d’admetire en particulier dans 


GO ans. l'ta durée de dix ans de services exigée des 
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| RE k Es 
" intéressés pour être titularisés, les services { des compressions de personnel par une meil- { un accord général est bien intervenu sur !a 
n qu'ils ont accomplis au département antérieu- | leure utilisation des etfeclifs. nécessité d'opérer une fusion, il n’en a pas 
N rement au 1e avril 19:7, date de leur pas- Le renforcement des eflectifs des corps des | él de même quant à l'administration appe- 

sage à l'Etat. ; . ‘| vonts et chaussées que justifie la construction | lée à recueillir l'ensemble des services re- 
3 el est l'objet du projet d’article ci-dessus | et l'entretien des aérodromes permettra de | manits. Postérieurement au dénôt du vroirt 
3 voté par l’Assemblée nationale et que votre | titulariser dans des cadres de fonctionnaires | de loi de finances, ont été élevées d’imnor 
t commission des finances vous propose d’adop- | un grand nombre d'agents contractuels ac- | tantes ohjeclions qui. présentées plus tas 
J ter. tuèllement en fonctions au service des bases | eussent pi conduire à l'a loption d ne je 
3 Article 95. aériennes et dont les emplois correspondent | tion différente. 
; désormais à des besoins permanents du ser- Il semble opportun ns 
t Suppression des corps du génie de l'air et | Vice. La Ë à | disjoindre cet article, pe aux tud 
renforcement des corps des ponts et chaus- Les conditions de celte intégration, faite en | par le Gouvernement et insertion dans un 
. sées. applicalion de l’article 29 de la loi du 19 octo- | texte ultérieur, ce dernier devant cependant 

bre 1916 portant statut général des fonclion- | être prochain, étant donné le | 
] Texte proposé par le Gouvernement. naires, seront fixées par un règlement d'ad- | de la situation actuel] 
. + ministration publique. 
Le cadre général du corps des ingénicurs Commentaire. — Ce projet d'artxle, qui 
du génie de l'air, le corps des ingénieurs | avait été accepté sans modifications par Ja Article 27 bis 
des travaux du génie de l'air et le corps | commission des finances de l'Assemblée na- 
des adjoints techniques des travaux du génie | tionale, a été complété en séance avec l'as- Maintien en activité d'agents de l'EtaŸ 
de l'air sont supprimés. sentiment du Gouvernement par un quatrième et des collectivités publiqu 
Les attributions de <es corps, telles qu’elles | alinéa prévoyant qu’à titre transiloire les 

sont définies par l'ordonnance n° 45-2:33 du |-personnels appartenant aux cadres supprimés Texte proposé par le Gouvernement. 

48 octobre 1945, sont exercées par les person- | continueront à bénéficier du fonds de pré- 

nels des ponts et chaussées. voyante de l’aéronautlique. # Néant 


Les conditions dans lesquelles les person- 
neis en fonction au service des bases aérien- 
nes à la date de la présente loi pourront être 
intégrés dans les <adres des ponts ct chaus- 
sées seront fixées par un règlement d’adminis- 
iration publique. 


Texte voté par l’Assemblée nationaie. 


Le cadre général du corps des ingénieurs 
du génie de l'air, le corps des ingénieurs 
des travaux du génie de l'air et le corps 
des adjoints techniques des travaux du génie 
de l'air sont supprimés. 

Les attributions de ces corps, telles qu’elles 
sont définies par l’ordonnamse n° 45-2128 du 
48 octobre 1945, sont exercées par 105 pcrson- 
nels des ponts et chaussées, 

Les conditions dans lesquelles les pcerson- 
nels en fonction au service des bases aérien- 
nes à la date de la présente 1oi pourront être 
intégrés dans les cadres des ponts et chaus- 
sées seront fixées par un règlement d’adminis- 
tration publique. 

A titre transitoire, jusqu’à l’élablissément 
d'une nouveile réglementation d'ensemble en 
la matière, les personnels appartenant aux 
cadres supprimés par le premier alinéa du 
présent article continueront, dans les mêmes 
conditions, à bénéficier de Ja loi du 30 mars 
Fi sur le fonds de prévoyance de l'aéronau- 

ique. 


Texte proposé par la commission des finances 
du Conseil de la République. 


Conforme, 


Exposé des motifs, — L’adminislration des 
ponts et chaussées a toujours pris une part 
prépondérante dans la réalisalion des lravaux 
d'infrastructure aérienne, tant par FPaction 
des fonctionnaires des ponts et chaussées dé- 
tachés au ministère de l'air, que par celle 
des services extérieurs des ponts et chaussées 
chargés de l'exécution de ces travaux, 

L'importance du programme d'équipement 
avait toutefois conduit, en, 1945, le ministre 
-de l'air à prévoir la création de trois corps 
civils, un Corps d'ingénieurs du génie de l'air, 
un <orps d'ingénieurs des travaux du génie 
de l’air et un corps d’adjoints techniques des 
travaux du génie de l'air. 


ordonnance en daté du 18 octobre 1945, étaient 
chargés de l'étude, de la direction, de l'exé- 
cufion et de la gestion des travaux afférents 
« au domaine ifimobilier de l'air. 
.Le rattachement des services de l'aviation 
civile et commerciale au ministère des tra- 
vaux publics et des transports permet d’envi- 
gun leur suppression. 
1 serait, en eflet, tout à fait anormal de 
constituer les corps civils du génie de l’air en 
y détachant des fonctionnaires des ponts et 
chaussées ou en recrutant en dehors de ceux- 
ci uu personnel de compétence identique. 
En supprimant les trois corps civils du gé- 
nie de l'air et en les remplaçant par du per- 
‘sonne! prélevé dans les corps des ponts et 
chaussées, renforcés en conséquence, le texte 
proposé permet de diminuer les difficultés 
d'administration, d'éviter des rivalités facheu- 
ses entre Corps voisins travaillant ensemble: 


Ces corps, qui ont été organisés par une 


Votre commission des finances vous propose | 

d'adopter le texte ainsi amendé, étant évi- | Ë : i 
demment bien entendu que l'effectif des em- | Texte voté par l'Assembiée nationale. 
plois à créer dans le corps des ponts et chaus- 


A4L x Tout emplové auxiliaire ou t ( . 
sées sera arrêté dans le cadre du budget des | & 5 4 l'Etat. ra Lan Lan : 
union. an & . | tuel de l'Etat, d: léparlements, des come 
travaux publics ei des transports. L's D dy ie ms +48 
s Li 4 à } 1 
+ n 4 » , ôtr nter 
Arlicie 26, | sa demande, maintenu 
: qu'à j’âge de «coixante-cinaqa ans. s’il réunit 
MURS DONC PISTE UE" S QUE À Æ eo LE ‘© @ M | 2 4 à 
| les conditions intellectuel 
| L nt 
1 LHC S, 


Art. 21 
Transferts des services départementaux de la 


| 
} 
1 : e . 
erts | Texte proposé par la commission des finances 
vaccination et de la désinfection de la pré- | 
| 
| 
1 


t l du Conseii de la République. 
fecture de police à la préfecture de la Seine. 


Conforme. 
Texte proposé par le Gouvernement. Exvosé des n Nes) ' A 
Les attributions confiées au préfet de police | MEL TI gr Fat mr pe ct ner 
par la lai du 2 février 1902 relative à la pro- | 7" JA af rep " et Éenocmtal -exc-+ + 9 te vof 
tection de la santé-publique, en ce qui con- | 91e Par AL guSpii PCOIIAIS Pour Ju NRUre 


cerne les services départementaux de la désin- Ft a Semen D guise PP " delle viager 
: : : Po ais le te: ( sp} lennis til 
fection et de la vaccination, sont transférés, | 9 70 IEARR OU 1. « pa I 














il donne, en outre, la possibilité de réaliser 











à compter du 4e juillet 4947, au préfet de la | jait Un recul qes limites ige pour e4 

Seine, | ES CAlepgories «a aft LE l'Etat € “lé 4)14 

le ivités publiq s. et talNEnent dlé f … 

P £ , | lionnaires, Sous cetle fort il ré [ui l 

Texte voté par l'Assemblée nationale. avis défavorabie non seulement de la commis- 

PACE sion des finances de l'Assemblée nalionaie, 
Conforme. mais égalemen as OMINISSI Rx rer 

cation nationale et de l'intérieur. La mesure 

Texte proposé par la commission des finances | a toutefois été acceptée pour les agent ‘not 

du Conseil de la République. | titulaires dont l'adminisration peut avw 

| térêét à admettre la prolon n d'a \ 

Disjoint. , | sans qu'il en résulte, nme dans \s des 

Exposé des motifs. — Dans le département | titulaires, une « ganisalion générale des 
de la Seine, le service de désinfection est as-°| Carrieres et une dérmoralsalion de la fr On 
suré à la fois par le service municipal rele- | publique. II demeure ependant bien entendan, 
vant de la préfecture de la Seine, dont l'ac- | Comme le pn voit ailleurs le lex les 
tion est limitée à la ville de Paris, et par le | A8ents demandant à BénelICIer de € dise 
service départemental relevant de la préfe:- | Posi on devront justifier de qua 1 C= 
ture de police, Jequel exerce son activité dans | tuclles et physiques suffisant 
les communes suburhbaines. L'appréciatio s qualit - 

Par ailieurs, la vaccination antivariolique | lever certain icult votre ° 
dans le département de la Scine, Paris | général ava roposé l'insertion d’ Ù 
excepté, est assume par les services de ‘a | prévoyant que les modalik ici LU 
préfecture de police alors que les autres ser- | texte seraient fixées par dé | G= 
vices publics de vaccination sont confiés à | sion des finances, tout reant celta 
la préfecture de la Seine, préoccupation, a été d'avis 1 cet égard 

il n’est pas besoin d'insister sur l’illogisme | l'intervention d'une circulaire mini eila 
d'un tel partage d’attributions, qui résulte de | suffirait, 
la loi du 2 février 499% relative à la protec- Nous vous proposons dans ces conditions 
tion de la santé publique, et sur les avan- | jagontion du texte voté var l'Assemi jäe 
tages que présenterait, tant en ce qui con- | fjonale ais 28 
cerne le personnel que sur le plan matériel, | E 
le regroupement des services sous l'autorité Articie, 27 ter 
d'un même préfet. 

Une commission instituée par arrêté du Prorogation de la limite d'âge 
ministre de l'intérieur et chargée d’'éludier des fonctionnair 
les aménagements à apporter aux attributions 
respectives du préfet de Ja Seine et du pré- Texte proposé par le Gouvernement 
fet de police, en vue d'établir des propositions 
susceplibles de réaliser des économies de Néant. 
personnel, à d'ailleurs donné un avis favo- 
rable à la fusion, d’une part, des services de : 
désinfection, d'autre part, des services de vac- Texte voté par l’Assemblée nationale. 
cinalion. 

Commentaire. — Le Gouvernement avait A titre transitoire, la durée de la prorogas 
proposé dans ces conditions un projet d’ar- | lion accordée à un fonclionnaire par aphlis 
ticle tendant à opérer ces fusions au sein Je | calion de l'article 10 de la Joi du 15 févrief 
la préfecture de la Seine et cette disposition ! 4946 ne pourra excéder la durée des services 
avait-été acceptée sans modification par l’As- | restant à accomplir entre le 15 février 1914 
semblée nationale. et Ja date à laquelle ce fonctionnaire aurai 

Mais il résulte de renseignements parve- | atteint la limite d'âge précédernment en vi 
nus à votre commission des finances que, Si | gueur. 
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Texie proposé par ta commission des finances 
du Conseil de ia République. 


A titre twansitaire, et à partir du 47 janvier 
4918, 12 durée de la prorogation accordée à 
ua fonvtionnaire par application de l'article 
#0 de Ta Wi du 45 lévricr 1916 ne pourra €xcé- 
der da durée des services restant à accom- 
plir entre Ag 15 février 1946 et Ja date à aa- 
guelle ce fonctiennaire aurait atteint la di- 
luite d'âge précédemment en vigueur. 

Exposé les molils. — (Cet article, incorporé 
ans le projet Ge loi &e finances à 4 iniliaiive 


de M. Gilles Gozard, a donné lieu, de même 
qu'à l’Assemblée nationale, À un large débat 


au sein de votre Commission des finances. 

Certains commissaires n'ont en cffet pas 
rannque de faire observer que, l’article 40 de 
la Joi du 45 fésrier 4940 ayant été pris à l’ef- 
fet d'alléger ies dépenses publiques, toute at- 
ténaation à <e texte était de mature à ac- 
croitre ces @ernières, ce qui, dans les cir- 
constances présentes, était à proscrire. 

Il leur fut objecté qu'à l'expérience les €co- 
1946 s'étaient avé- 
rées ittusoires, en raison nolarnment du moin- 
dre rendement des fonctionnaires maintenus 
æt de la désorganisalion générale que Ja me- 
cure avait introduite dans l'administration. 
M. Reverbori æslimait méme que, dans ces 
conditions, i serait avantageux d’abroger pu- 
renrent et simplement l'article 40. E 

L'accord se fit en définilive sur les consi- 


normies prérues en février 


dérations suivantes: 

4o I! est pratiquement impossible de déler- 
gainer avec précision Jes conséquences budgc- 
tair d'un recul ou d'un avencement des 
limites d'âge des fonclionnaires ; 

20 Hi est, en revanche, certain que ces ane- 


cures ont des canséquences très fâcheuses 
lorsqu'elles interviennent brusquement ; 

La disposition votée par l'Assemblée natio- 
nale, substitannt un échelennement à unc 
rupture est, à cet égard, recommandable. 
Mais, pour ©cs mêmes raisons, il serait M- 
justitice antant que rigoureux de mettre bru- 
totoment à da retraite les fonctionnaires at- 


teints par la mouvelle limite d'âge aritérieu- 
reroerit à la promulgation de la loi de finances, 
sans eur donner un préavis, 

Votre commission xous propose, dans «es 
conditions, d'adopter ke texte de l’Assembite 
nationaic, sens rtserve cependant qu'il ne 
] appäcution qu'au ?% janvièr prochain. 

— o 
4 d'ar { nspecit [4 Ci lonies 
Le { | { 


“ables au 47 senp- 
s du corps de 
nt provisoirement 
on des six der- 
ja ioi du 





Texte woté par l’Assembiée nationale. 


Les dispositions relatives aux limites d'âge 
npplicubles, au 17 sephembre 1929, aux fonc- 
diannaires du corps de l'inspec lion des colonies 
sont provisoirement remises en vigueur, à 
d'exception «des six derniers paragraphes de 
l'artic.e 5 @&c la loi du 8 juillet 1920, 

Texte proposé par la commission des finances 
du Conseil de la République, 


Conforme. 

Exposé des moûfs., — Depuis l'intervention 
de l'article 428 de la loi m° 46-2154 du 7 oc- 
tobre 1916, qui a abrogé l'acte dit « loi » du 


44 septembre #90, les limites d’âge des fonc- 
tionnaires de l'inspection des colonies sont les 
néincs que celles des militaires du contrôle 
de l'administration de l'armée, ces deux corps 
avant des statuts identiques. 

Or, les dimites d'âge du contrôle de ladmi- 
istrotion de d'armée ont été fixées en 195 
en vue de faciliter de dégagement des cadres. 
Actuellement anéme, l'armée est cn voie de 
réorganisalion €t sa structure n’est pas défi- 
uitivement déterminée. 

L'inspection des <olonies n’est évidemment 
pas dans une situation semblable. Aussi pa- 

[ tant aux intérêts du Trésor 


Tai contar , 
auit-Li CONIOTINC 


4 





qu'au bon fonctiennement du service, de «es- 
ser d'appliquer les limites d'âge actuelles et 
de leur substituer, jusqu'à <e que l'armée 
ait adopté des limites d'âge définitives, celles 
plus élevées qui étaient en vigueur dors de 
l'ouverture des hostilités. 

Le tableau suivant indique, par grade, Îles 
limites d'âge actuelles et celles qui résultc- 
ront de l'application de l'arlicie 8: 




















| LIMITES D’AGE 
CRAPES 
actuelles, |! nouvelles. 

Inspecteur général: | 
De TOCIRESR 6666006000 1 61 ANS. | 62 ans. 
De 2e Classe 000009. | 59 ANS. | 6 ans. 

Insçecteur: | 
De 1reClasce 6,000... 1 55 ans. | 59 ans. 
De 2e <insse ,........ À Et 38 ANS. 
De 3 classe ste) 52 ans. } 56 ans. 

] 





Votre commission des finances vous pro- 
pose d'adopiion du présent article, accepté 
sans modilicalion par l'Assemblée nationale. 

Arlicle 29, 
Adinission à la retraite proportionnelle 
des inspecteurs des colonies, 


Texte proposé par le Gouvernement. 


Le nombre d’inspecteurs des colonies que le 
ministre de la France d'outre-mer est autorisé 
à edmetlre à Aa retraite properlionneîfle, au 
cours de Tannée 4947, &ans les conditions pré- 
vues par l'article 4% de la loi du 44 avril 4924 
portant réforme du régime des pensions ci- 
viles et inililaires, est TIxE à deux. 


Texte voté par l'Assemblée nationale. 


Texte pronosé par la commission des finances 


du Conseil de ia Répubtique, 


Exposé des motifs. — Conformément aux 
prescriptions de l'article 44 de la loi du 4% avril 
1924, portant réforme «du régime des pensions 
civiles «et militaires, 4e nombre des inspec- 
teurs des colonies que de ministre de da 
France d'outre-mer est autorisé à admettre à 
la retraite proportionnelle est déterminé, cha- 
que année, par dla doi de finances. 

Tel cest l’objet du présent article qui fixe 
ce nombre à deux pour l'année 1917 et qui, 
voté par l’Assemblée mationale, n’appelle au- 
cune objection de la part de votre commission 
des finarces. 

Article 20. 
Pensions d'ancienneté: modification des beses 
de liquidation. 


Texte proposé par le Gouvernement, 


Le premier paragraphe dE Tarticle 65 de 
la loi du 14 avril 1924 est complété ainsi qu'il 
suit : 

« &o Lorsque le traitement ou la sole pris 
en Compte dans la liquidation de Ja pension 
se trouve modilié par une décision prenant 
effet d'une date antérieure à l'admission à 
la retraite. » 


Texte voté par l'Assemblée nationale. 


Le premier paragraphe de l’article 65 de la 
Na 11 avril 1924 est complété aïnsi qu'il 
suit: 

« 5° Lorsque le traitement ou la solde pris 
en compile dans la liquidation de la pension 
se trouve modifié par une décision postérieure 
à la concession de la pensien mais prenant ef- 





let d’une date anléricure à l'admission à "1 


retraile, » 


. 
Texte proposé par la coramission finances 


des 
du Conseil de 1a République. 


Conforme. 

Exposé des molifs. — L'articke 65 de dla mt 
du 1% avril 1924 a posé le principe de l’irré. 
vocabilité des pensions civiles et militaires, H 
prévoit cependant des exceptions à ce prin- 
Cipe, mais seulement dans des cas limitative- 
ment énumérés parmi lesquels ne ligurent pas 
les annulations et modificalions de nomina. 
lions ou promotions. 

Cette lacune provoque aujourd'hui de 5€, 
ricux inconvénients en raison des sanctions 
prononcées au titre de l’épuration. Aussi le 
Gouvernement propose-1-il de compléter ledit 
article 65 par l'adjonction d'un alinéa permet. 
tant, dans de telles éventualités, la revision 
des pensions concédées æt, notamment, de 
traduire les modifications apportées aux soldes 
ou traitements servant dc base à la liquidation 
des droits des intéressés. 

L'Assemblée nationale a -ndepté cet article, 
sous réserve de l'udjonction suivante qui, 
après le mot « décision », wient en préciser 
la portée: « postérieure à la concession de Ja 
pension. » 

Votre commission vous propose d'accepter 
cette disposition. k 


Arlicle 31 


Majorèlion des pensions dues anr anciens 
jonclionnairés de nationalité française de da 
commission de gouvernement du territoire 
de la Sarre. 


Texte proposé par le Gouvernement. 


Le montant en principal des pensions dues 
aux anciens fonctionnaires de nalionalité fran- 
Çaise de la commission de gouvernement du 
territoire de dla Sarre et à leurs ayants droit 
en vertu dc l'accord signé à Berlin, le 49 juin 
1936, entre la France et l'Allemagne, et «éler- 
ininé compile tenu des dispositions de l'ordon- 
nance n° 454 460 du 3 juillet 4945, est majoré 
de 25 p. 100 à compter du 1er juillet 4947. 

Les majorations prévues par l'ordonnance 
susvisée du 3 juillet 1945 et par de premier 
alinéa du présent article sont soumises aux 
disposilions du décret du 29 octobre 4936 €t 
des textes modificatifs, concernant le cumul 
de pensions, de rémunérations et de fonclions 
ainsi qu'à celles du décret du 30 juin 4%%4 
concernant le cumul de deux ou plusieurs 
pensions. 

La perception de <es mêmes émoluments 
est suspendue par la <ondarmnation à une 
péine afflictive ou infamante pendant la durée 
de la peine. S'il y a lieu, par la suite, à la 
remise en payement des majorations, aucun 
rappel pour les arrériges antérieurs n’est dû. 


Texte voté par l'Assemblée nationate. 


Conforme. 


Texte proposé par la commission des finanecs 
. du Conseil de la République. 


Conforme. 


Exposé des motils. — L'accord franco-alle- 
mand du 19 juin 1956 avait définiüvemrent li- 
béré Ve Gouvernement et les organes alle- 
mands intéressés de toute obligation concer- 
nant le payement des pensions et accessoires 
de toute nature dus aux anciens fonctionnai- 
res de nallionali française de la commission 
de gouvernement du territoire de la Sarre, 
moyennant le versement «entre les mains du 
Gouvernement français d'une somme repré- 
sentant la valeur «en <apilal de ces pensions et 
accessoires dont 1a charge devait, dès lors, 
être assumée par la France seule. 

Une ordonnance du 3 juillet 1945, eu égard 
à l'augmentation du coût de la vie, a revalo- 
risé ces prestations qui étaient demeurées 
fixées au taux de 1936, en les triplant à 
compter du 4er février 1945. 

Le Gouvernement a jugé équitable de pro- 


céder à une nouvelle joration > 
sions. dont il s’agit. —— _. 

Mais par aïlleurs, 1 convient d'a uer À 
ces pensions, pour toutes des majora SeT- 


vies par le Gouvernement ne + y certaines 
dispositions restricives applicables à la jouis- 


sance des pensions des agents de l'Etat, afin 
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de ne pas placer leurs bénéficiaires dans une 
situation plus avantageuse que celle faite à 
ces derniers. > 

Tel est l'objet du présent article accepté 
par l’Assemblée nationale et que votre cam- 
mission vous demande d'adopler. 


SECTION JIIT, — DISPOSITIONS RELATIVES 
AUX RECETTES 


$ 4€7, — DISPOSITIONS FISCALLS 
Articles 32 à 36, 


Sesisnsrece£es#tse.ete°Æ, ve. 


Article 37. 


Réduction du taux de l'impôt sur les bénéfices. 
industriels et commerciaux pour 197 en 
javeur des bénéfices provenant de ceriaines 
ajfaires d'exportation. 


Texte proposé par le Gouvernement. 


Le taux de l’impôt sur les bénéfices indus- 
triels et commerciaux est réduit de moilié en 
ce qui concerne les bénéfices réalisés au cours 
des exercices clos en 1946 et provenant de l’ex- 
gortation des produits dont la liste sera fixée 
par un décret contresigné des ministres des 
finances et de l’économie nalionale. 

Pour l'application de cette disposilion, les 
bénéfices provenant des affaires d'exportation 
visées ci-dessus seront calculés en appliquant 
au bénéfice net total, déterminé conformé- 
ment aux articles 6 à 142 du code général des 
impôts directs, la proportion constatée entre 
le montant desdites affaires et le chiffre d'af- 
faires total de l’entreprise pendant la période 
dont les résullats doivent servir de base à 
j'impôt. 


Texte voté par l'Assemblée nationale. 


Conforme, 


Texte proposé par la commission des finanecs 
du Conseil de la RépAyique. 


Conforme. 


Exposé des motifs. — Répondant à l'appel 
du Gouvernement, certains fabricants ou né- 
gociants ont, en 1916, augmenté considéra- 
blement leurs expogtations, bien qu’ils aient 
été obligés, pour trouver preneur sur les mar- 
chés étrangers, de vendre à des prix relalive- 
nent faibles. 

HN en est résuité pour les intéressés cer- 
taines difficultés, notamment pour ceux qui, 
ayant livré des quantités importantes de pro- 
duits dont la conservation et le traitement 
doivent être assurés pendant une longue pé- 
riode afin de les rendre propres à la vente, 
ne peuvent remplacer ces produits qu’en 
achetant sur le marché intérieur des mar- 
chandises nouvelles à un prix élevé. 

Dans ces conditions, et étant donné, en 
outre, que le rétablissement des provisions 
pour renouvellement des stocks ne saurait 
être envisagé en raison tant des nécessités 
‘le À à gr budgétaire que de la politique 
générale de baisse des prix suivie par le 
Gouvernement, il a paru équitable et oppor- 
tun, pour encourager les exportations, de 
reprendre en faveur de ces contribuables une 
disposition analogue à celle qui avait été 
prévue pour 1910 et 1911 par un décret du 
24 mars 14939 portant réduction de l'impôt 
sur les béréfices provenant des aflaires d’ex- 
portation. 

Toutefois, il convient de souligner que la 
réduction de moitié du taux de l'impôt sur 
les bénéfices industriels et commerciaux n’est 
prévue que pour 1947 (résultats des exercices 
clos en 1946); par ailleurs, elle ne s’appli- 
quera qu'aux bénéfices provenant de l’expor- 
tation de certains produits dont la liste sera 
établie par un décret contresigné des mi- 
nistres des finances et de l'économie natio- 
nale., 

Commentaire. — La commission des f- 
rances de l’Assemblée nationale s’est émue 
de donner au Gouvernement par un texte 
exprès la possibilité d'accorder par décret 
des exonérations fiscales qui se traduiront 
par une perte de recettes pour le budget gé- 
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communication préalable des décrets, la com- 
mission des affaires économiques et des 
douanes puisse connaître les principes es- 
sentiels qui inspireront le Gouvernement 
dans ses décisions. 

Il est apparu à votre commission qu'il était 
nécessaire d'encourager le commerce d’expor- 
tation. Et malgré son désir de n’apporter au- 
cune dérogation au principe de l'égalité de 
tous devant l'impôt, elle vous propose l’adop- 
tion du texte gouvernemental voté sans dé- 
bat à l’Assemblée nationale. 

Désirant en outre que le Conseil de la Répu- 
blique soit informé de la politique suivie en 
cette matière par le Gouvernement, elle ex- 
prime le vœu que la commission des aflaires 
économiques et des douanes de notre As- 
semblée recoive les mêmes informations que 
la commission correspondante de l'Assemblée 
nalionale. 


Article 27 bis. 


Bénéfices agricoles. — Prorogalion du délai 
prévu pour dénoncer les forfaits. 


Fexte proposé par la commission des finances 
de l’Assemhlée nstionale. 


Au cas où la décision de la commission 
départementale des impôts directs chargée de 
fixer le montant forfaitaire des dépenses ad- 
mises en déduction pour le calcul de l'impôt 
sur les bénéfices agricoles aura été notifiée 
après le 15 mars 1947, un nouveau délai d’un 
mois sera accordé à ces contribuables pour 
dénoncer le forfait qui leur était imposé. 

Ce délai comptera à partir de la promulga- 
tion de la présente loi. 


Texte voté par l’Assemblée nationale. 
Disjoint, 


Texte proposé par la commission des finances 
du Conseil de ia Répuklique. 


Disjonction maintenue. 

Exposé des motifs. — Cet article devenu 
sans objet à la suite du vote par l’Assemblée 
nationale de la proposilion de Joi no 1157 
de M. Delahoutlre a été disjoint par celte As- 
semblée, 

La même solution vaut pour le Conseil de 
la République. 


Article 237 ter. 


Taux de la tare sur la valeur locative 
des locaux servant à l'exercice d'une yro- 
1ession. 


Texte proposé par le Couvernement. 
Néant. 


Texte voté par l’Assemblée naticnale. 


Le troisième alinéa de l’article 9 du décret 
du 11 déceinbre 1926, modifié par l’article 3 
de l'ordonnance ne 45-2674 du 2 novembre 
1915, est à nouveau modifié comme suit: 

« Pour l’année 1947, et à compter du 1° jan. 
vier, le taux de la taxe ne peut excéder 
90 p. 100 de la valeur Jocaiive, » 


Texte proposé nar la commission des finances 
du Conseil de la République. 


Conforme. 

Exposé des motifs. — L'article 3 de l’ordon- 
nance n° 45-2671 du 2 novembre 1945 a fixé 
à 15 p. 100 Je plafond de Ja taxe sur la 
valeur locative des locaux servant à l'exercice 
d’une profession. 

Toutefois, en raison de leurs charges crois- 
santes, diverses municipalités ont été condui- 
tes à prendre des délibérations portant le taux 
de cette taxe à 20, 25 et 30 p. 100. Ces délibé- 
rations ne sont exécutoires que si elles sont 
approuvées par décret pris en conseil d’'Elat. 
Il s’en suit de très longs retards dans l’appro- 
bation des budgets par l'autorité de tutelle, 

Le présent texte, dû à l'initiative de M, Au- 
guet, député, aura pour effet de rendre vala- 
bles immédiatement Iles délibérations que 
pourront prendre les municipalités. 

A la requête de notre collègue M. Landa- 
boure, votre commission des finances m'a 
chargé de préciser que selon son interpréta- 


fixer des taux dégr seif dans Ja limite du 
maximum prévu. Dans cel esprit, le Y 
propose son approbation dan \ rédaction 
adopiée par l’Assemblée tional 
Articl( 
Date limite des opt 
départe menta ] de ] / ! 


Texte proposé par le Couvernement. 


Texte voté nar l’Assemblée nationale. 


L'article 57 de la loi du 21 mars 1935 ca 
complété par les dispositions uival 
Toutefois, le mfnistre des finances ai le 
droit de citer directement devant nseil 
supérieur, jusqu'au 90 juin 1948, les } 
nes pour lesquelles ur procédure 4 ( 


cation lui apparailrait nécessait 4 \ du 
dépouillement 
transmis à 


Ï des ON st et a 
1 
1 


1 cour des Compil ( pr'ovt 


des comptables du Trésor 
« Les décisions comportant conf Lic ou 
amendes devront êlI rendue avant ) 


juin 1919. » 


Texte proposé par la commission des finances 
du Conseil de ia République. 


Disioint. 

Exposé di molif es X é a 
objet de permettre 1 citation, dex ( 
milés de confiscatio pers dont 
l’activité répréhensihl ‘ nanifc 
du dépouillement, par les services « 
des comptes, des comptabilités d ti I 
paveurs généraux, Compta te a! | lle 
sont annexées les faclur« ignées pa 
teurs de transacli ‘Uniss 
l'ennemi. 

Il n'a pas part 1lilé 
finances de maintenir cet a e « 


que les pouvoirs déjà accord: 
des finances par l’arli 
mars 1947 sont tres 


citer les personne Vis par 1! ] 
texte. 

En effet, il est prévu à I 
que des citations pourr HIT 
l'expiration des dat limit I ilot n 
du ministre des finan 

Au surplus, certains membi d 
mission ont estimé qu'il t 
{er directement en prermi 


ie conseil supérieur, juridiction d’ap] 
celle méthode priverait | intéress( (y 
droit de recours normal. 

En conséquence, vot 


Texte proposé par le Couvernement. 


Par dérogation at lis} de l'articls 
109, 3, du code général des in pots directs, 
le montant de la laxe sur les locaux insuffi- 
samment occupés établi en application de 
l’article 18 de l’ordonnar ] 15-2294 du 11 
octobre 19135 ne sera ] in en déduction 
pour l'élablissement «€ pôt £g al sur 
le revenu dù au titre « Ë 1917 et £Sui- 
vantes 


Texto voté par l'Assemihiée nationa!e 
Conforme. 
Texte proposé par la commission des finances 
du Conseil de la République. 


Conforme. 


Exposé des motifs, — L'article 409, : dt 
code général des impôts directs autor ac 
tuellement la déduction, pour létab] ment 
de l'impôt général sur je revenu dù au titre 
d’une année déterminée, de tous les impôts di- 


rects et taxes assimilées acquittés par le con- 








Aéral. Elle a émis le vœu qu’à défaut de la 


tion ce texte permet aux municipalités de 








pour défaut ou inexactitude de déclara 





tribuable au cours de l’année précédente à 
l'exception seulement de l'impôt général sur 
le révenu ainsi que des majorations de droits 
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La taxe sur les locaux insuffisamment oc- 
cupés instituée dans certaines localités à par- 
tir de 1916 en application de l’article 48 de 
l'ordonnance ne 45-2394 du 11 ectobre 1945 
se trouve donc déductible. 

Celle taxe, dont le montant est parfois très 
élevé et dont l'objet est de. provoquer l’occu- 
pation maximum des locaux d'habitation dis- 
ponibles, peut ainsi sestrouver très atténuée: 


d 0 p. 100 dans certains cas. 


Une telle conséquence a paru au Gouver- 
nement manifestement contraire à la fois à 


et aux intentions des auleurs de l'or- 
donnance du 11 octobre 1945, qui ent cherché 
à pénaliser, par l'application d’une surtaxe à 
caractère progressif, les contribuables ‘qui, à 
une époque de crise du logement, conservent 
à leur disposition des locaux supérieurs à 


jeurs besoins. 
Le présent article a pour objet de remédier 
à cetle situation en extluant la taxe sur les 


locaux insuffisamment occupés des charges 
déductibles pour l'établissement de l'impôt 
énéral sur le revenu. 


A l’occasion de la discussion de cet article, 


MM. Cardonne et Reverbori ont fait reraar- 
ruer que celte taxe n'a pas pu être établie 
rtaines de ités où celle aurait été 


1écessaire qu dans celles où 
a été autorisée. 1] 
s’est rallié 


pi Sa per- 
ont émis le vœu 
la quasi-unanimité de Ja 


ception 


uiquel 


’ } lips | 2 rn 
commission, qu'elle soit applicable suivant 
des règles mieux définies que celles qui ont 
été suivies jusqu'alors. 

sous cette réserve, votre COMIMISSION G@es 

fil ;s vou D pos | \dop{ lu (ex voté 
P \ssen nalionale. 
ATUCIe 3 

( Si TeLENnUSs — Majorat on de 

lu 100 Les mposilio dues par Les 

Uutitat 4 le peine € ind 41 ile naio- 


Texte proposé par le Gouvernement, 


> > UP} 1 ee le 89 t la Ï 1 
, 195 au | décernpht 1915 10 i t fixa- 
Ï lo géné 1] vices pour 
1956, 1 ts bres 
ques 
La | 1 ira - 
i 
Texte voté par l'Assemblée nationale, 
N inrirn l 99 de ] ] i 
1 } ») du Î ri 19 porta fixa- 
| 126 g | x, pour 
{ } it { } ] japres 
ei 
1 
{ 1 - 


Texte proposé par la commission des finances 
du Conseil de la République, 


rme, 
Exposé d fs. — L'article 89 de la 10 
1 décempb 195 dispo [ue tous les 
nnés par > ( LI res viques à iCS 
l'indigt nationale sont redevables 
majoral 10 100 su scmme 
ie de leur sitions pour l Ymbre 
1 CCS Cod N- 4 u la P : I L les 
iiap 

C dispo jui tend à raindre les 
nnés aux | S il s'agit à prendr 
exceptionnel à la structior 
i ainsi que l'ont précisé les débats 
IS 1 texlt 1 d nné lieu devant l’As- 
J ) constiluante (voir Journal 

| du 23 décembre 1915, pages 359 et 360), 


vise que ceux d’entre eux dont l’indignité 


ä été constatée par une chambre civique. 
| 
{ Il o nale peut être également 
) à par 14 Haute Cour, soit par les 
de justice, à titre de peine principale 
*‘cessoirement à une condamnation Ccor- 


porelle ou pécuniaire, Il n’est dès lors 


pas 


possible en équité de faire dépendre les effets 
te la condamnation de la nature de la juri- 
detion qui a statué, alors surtout qu’en règle 
gérérale les condamnés des cours de justice 

mmmis des faits plus graves que ceux 


" : 7, re 
impuiés aux individus simplement pour 


u Wie une Coünpre CIVIQUE, 





L'article ci-dessus a pour objet de générali- 
ser la portée, de la mesure édictée par Far- 
ticle 89 de la loi du 31 décembre 1945. 

Partageant le soug du Gouvernement, la 
commission des finances de l'Assemblée na- 
tionale, sur l'initiative de M. de Tinguy, en 
a précisé la portée dans le deuxième alinéa, 
qui revèt désormais la forme suivante: « Ces 
dispositions sont applicables aux condamna- 
tions prononcées avant la promulgation de la 
présente loi. » 

Cette nouvelle rédaction présente l’avan- 
tage de poser sans équivoque le principe de 
la rétroactivité du texte dont il s’agit. Elle a 
recu l'approbalion unanime de voire com- 
mission, 


Article 40. 


Redevanre déparlementae et communale 
“es rnines, — Mines de sel. 


Texte propose par le Gouvernement, 


L'article 6 quater du code général des im- 
pots directs est abrogé, 


Texte voté par l'Assemblée nationale, 
Disjoint. 


Texte proposé par la commission des finances 
du Conseil de la Répubtique. 


Reprise du texle proposé par le Gouverne- 
ment. 


Exposé des molifs. — Les mines de sel 
étaient exonérées de Ja redevance apor- 
ionnelle des mines instituée par la foi du 
17 juin 1810. Elles ont par la suile bénéficié 
de l’exemplion de la taxe communale sur Is 
bénéfices de l'exploitation minière qui à été 

Se à la précédente taxe à partir de 


Enfin, la taxte communale sur les bénéfice: 
de l'exploitation minière ayant été elle-même 
remplacée par une redevance. départementale 

t communale basée sur le tonnage net 
xkrait, en vertu des dispositions de la loi du 
3 avril 4927, ies mines de sel ont conservé 
, inme d'exception qui leur était propre. 
ivernement s'était, il est vrai, préoc- 
cupé, à ceile époque, d’y mettre fin. 
jisposilion du texke devenu la loi pré- 
citée du 13 avril 1937, qui prévoyait cette 
suppression fut mème adoptée par la Cham- 
bre des députés en première lecture. Mais le 
Sénat, prenant en considération, malgré Fop- 
position du Gouvernement, un amendement 
ï par M, Coucoureux, au nom de la 
commission des mines, se refusa à ja voter 
(Débats, Sénat, séance du 25 mars 1937, p. 287 
et 383) et l’exemplion fut maintenue. 

Elle figure*dans le code général des impôts 
directs sous l’article 336 quater qui est ainsi 
conçu : 

« Li redevance 
n’est pas applicable 
rure de sodium. » 

En définitive, les mines de chlorure de so- 
dium se trouvent actuellement exonérées de 
toute participation aux charges communaïes, 
puisqu'elles sont, d'autre part, au même titre 
que toutes les autres concessions de mines, 
affranchies de la contribution des patentes. 

Le Gouvernement estime que cette exoné- 
ration, qui entraîne pour certaines communes 
une privalion de recettes relalivement impor- 
tantes, n’est pas justifiée. 

Sa suppression est demandée par les dépar- 
tements de l'intérieur et de fa production in- 
dustrielle. 

Les arguments qui avaient, en 1997, apparu 
devoir motiver le maintien de l'exonération 
étaient de deux ordres. 

Les uns procédaient du souci de ne pas 
rompre l'équilibre existant entre les mines de 
sel et les marais salants et de protéger les 
exploitations contre la concurrente étran- 


per 
= 





sSinnts 
résenté 


prévue à Particle précédent 
le aux extractions de chlo- 


ère. 
Les autres avaient trait aux fincidences 
qu'aurait l'assujettissement des mines de sel 
au paverment de la redevance sur la réparti- 
ion du fonds commun constitué pour l’en- 
semble du territoire par l'affectation d’une 
fraction de cette redevance. . 

De l'avis du Gouvernement, ces arguments 
ne paraissent plus déterminants, 





D'une part, il n'est plus besoin, à une éps. 
que où les importations soné soumises au con. 
trûle de l'Etat, de protéger par des exonéra. 
tions fiscales le sel extrait en France et 
l'institution de la redevance ne serait pas de 
nature à compromettre l'exploitation des 
mines de sel, car il reste entendu que son 
taux — qui serait à fixér par déeret rendu 
après avis conforme du conseil général des 
mines et du Conseil d'Elat, compte tenu de la 
valeur du produit — ne serait pas tel qu’il 
constituât une charge les mettant dans l'im- 
possibilité de concurrencer des produits pro- 
venant des marais salants. 

D'autre part, les problèmes soulevés par 
la répartition du produit de la redevance äui 
sont d'ordre purement technique, ne sont pas 
de nature à faire obstacle à la mesure Cn- 
visagée, 

Commentaire. — Cet article, qui à donné 
lieu à un débat à [1 commission des finances 
de l’Assemblée nationale, a finalement été 
disjoint sur la proposition de M, René Mayer 
en raison de la répercussion ” pourrait, 
contrairement aux prévisions du Gouverne- 
ment, avoir sur la siluation relalive des ex- 
ploitants des mines de sel et des sauniers. 

Votre commission vous en propose Ia re- 
prise eù se fondant sur ie fait que les redc- 
vances en cause ont une faible incidence sur 
le prix des minéraux extraits, mais, en reo- 
vanche, représentent pour les collectivités qui 
en bénéficient une ressource appréciable. 

A cette occasion, voire commission a égale. 
ment observé que de nombreuses mumicipa- 
lités seraient désireuses de voir étendre la 
redevance des mines à la bauxite. Elles ne 
peuvent le faire car l’extraction de ce minerui 
n’est pas, dans notre légisiation, considérée 
cormme une exploitation minière. I y à Kt 
une différence de situalion qui est apparue 
anormale et dont voire commission demande 
au Gouvernement de bien vouloir envisager lu 
régularisation. 

Article 41, 
Rétribution des percepteurs pour la délivrance 
d'ertraits de rôle et de bordereaux de si- 
tuation. sd 


Texte proposé par le Gouvernement, 


Les deux premiers alinéas de l’article 358 de 
code général des impôts directs sont modifiés 
ainst qu’il suit: 

« Les percepteurs sont tenus de délivrer, sur 
parer libre, à toute personne qui en fait la 
demande, soit un extrail de rôle ou un borde- 
reau de situation afférents à ses impôts, soit 
un certificat de non-imposilion lai concernant. 
Us doivent également délivrer, dans les mèmes 
conditions, à tout contribuable porté au rôlr, 
sous réserve des dispositions de Particle 144 
du présent code, tout autre extrait du rôle eu 
certiticat de non-imposition. 

« Les comptables o@nt droit, pour la déli- 
vrance de ces divers documents, à une rétri- 
bution fixée par arrêlé du minisire des 
finances. » 

Le dernier alinéa du même article est mo- 
difié ainsi qu'il suit: 

« Des arrètés du ministre des finances peu- 
vent également autoriser la délivrance graluite 
d'extraits de rôle ou de certificats de non- 
imposilion. » 


Textz voté par l'Assemblée nationale: 


Disjoint. 


Texte proposé par la commission des finances 
du Conseil de la Répubiique.- 


Reprise du 
ment. ” 

Exposé des motifs. — L'article 358 du code 
général des impôts directs, reprenant les dis- 
positions de l’article 32 de da loi du 13 juillet 
19%, prévoit que les percepteurs ont droit à 
une rétribulion de 30 centimes pour chaque 
extrait de rôle délivré aux contribuables qui 
leur en font la demande. 

Le montant de cette rétribution, qui a éf8 
fixé il v a plus de vingt ans, n’est évidem- 
ment plus en rapport avec la valeur actuelle 
de la monnaie et il a paru nécessaire au Gout- 
vernemerit de le majorer très sensiblement, 
ne serait-ce que pour laniter le nombre des 


texte proposé par le Gouverne- 
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demandes d'extraits de rôle qui sont failes aux 
comptables du Trésor. 

D'autre part, postérieurement à l'interven- 
tion de la loi du 43 juillet 1925, les percep- 
teurs ont éié appelés à délivrer également, 
sux contribuables qui leur en font la «c- 
aaande, des bondereaux de situation destinés 
à permettre aux intéressés de connaître jeur 
situation exacte au regard du recouvrement 
«les impôts directs et, en particulier, à leur 
fournir loutes précisions utiles sur 1e monlant 
des sommes dont ils demeurent débiours. 
li a paru utile de prévoir que les comptables 
ent droit aussi à une æétribution pour l'éla 
blissement de tels bordcreaux. 

Le Gouvernement proposait de fixer le mon- 
tant de la rétribukion à 3 F par extrait 
de rôle. Pour les bordercaux de sil:1alon, 
“4 avait. envisagé une æémunération de 3 F 
var année d'imposition, dans la limile tou- 
tefois d'un maximum de 15 F par bordercau. 

Mais, considérant que, aussi bien pour les 
bomlereaux de situation que pour les extraits 
de rôle, la rétribulion à laquelle leur déli- 
vrance ouvre droit en faveur des percepleurs 
“tait seulement destinée à rémunérer ces 
“erniers de leur lr'avail supplémentaire et ne 
présentait aucun caractère fiscal, fl ne lui 
avait pas paru nécessaire d'en faire fixer Le 
uontant par voie de disposition Kgislative 
insérée dans le code général des impôts di- 
rects, Aussi avait-il prévu qu’un simple arrêté 
du aninistre des finance pourrait tre pris à 
‘et effet, 

Dans je même csprit, le Gouvernement 
avait estimé que Ja délivrance gratuile d'ex- 
irails de sôle ou de certificats négalfs pour- 
ait être autorisée par simple arrêté du mi- 
ristre des finances et non par décret, comme 
la prévoit déj* l’article 358 actuel, 

Commentaire. — Ce texte n'a pas reçu 
l'approbalion de Ja commission des finances 
äe l'Assemblée, malgré les avis de MM. Au- 
suct ct Meunier, pour le motif qu'il institue- 
rait une rétribulion accessoire des fonction- 
aires en Cause, 

Cet argument n’a pas été jugé déterminant 
par votre commission qui à une exception 
près a volé la reprise du texte zouvernemen- 
al, après un exposé de M. Pauly. Nqtre cei- 
iègae à fait ressortir que cette très faible ré- 
ribution, généralement reversée aux agenis 
«l'exécution, à pour but de rémunérer un ser- 
vice exceptionnel rendu aux contribnables et 
ne rentrant pas dans les attributions normales 
des agents du Trésor. 

Sa non-revalorisation conslituerait en outre 
pour ses bénéficiaires un préjudice — assez 
veu important sans doute -— mais inadmissi- 
ble néanmoins puisqu'il défavoriserait, par 
rapport aux autres, toute une catégorie «le 
fonctionnaires, dont le concours est au sur- 
vlus pour l'Etat loin d’être négligeable. 


Article 42. 


Poursuiles excreées par les percepteurs en 
vue du recouvrement des amendes et con- 
damnations pécuniqires. 


Texte proposé par le Gouvernement, 


Lorsque, dans le cas de poursuites exercées 
pour le payement des amendes, frais de jus- 
ice et toutes condamnations pécuniaires et 
confiscations recouvrés par les percepteurs en 
exécution de décisions rendues par les tribu- 
maux répressifs ou par l'autorité adrministra- 
tive, il est formé une opposition ou une 
demande en revendication d'objets saisis, 
cetle opposition ou cetle demande ne peut, à 
peine de nullité, être pôrtée devant les tri- 
Dunaux civiis qu'après avoir été soumise, ap- 
puyée de toutes justifications utiles, au tré- 
sorier-payeur général du département dans le- 
quel les poursuites ont été exercées. 

Le trésorier-payeur général délivre à l’au- 
teur de l'opposition ou de la revendication 
récépissé de son mémoire et statue dans le 
mois du dépôt de ce mémoire. A défaut de 
décision dans ce délai, comme dans le cas 
où Ja décision rendue ne lui donne pas satis- 
faction, l’opposant ou le revendiquant peut 
assigner le comptable poursuivant devant le 
tribunal civil, L'assignation signifiée avant la 
no‘fication de la décision du trésorier-payeur 
#énéral, ou, à défaut, avant l'expiration du 
délai d’un mois précité, est nulle. 

Le tribunal statue exclusivement au vu 


général. L'opposant ou le revendiquant n'est 
admis, ni à lui soumettre des pièces juslifi- 
catives autres que celles qu'il à déja pro- 
duites au trésorier-payeur général, ni à jin- 
voquer dans ses cgnclusions «des circonstances 
de fait autres que celles exposées «ans son 
mémoire, 


Texte voté par l'Assemblée nationale. 


Lorsque, dans le cas de poursuites exercées 
pour le payement des amendes, frais de jus- 
tice et toutes condamnaiions pécuniaires et 
confiscations recouvrés par les percepleurs en 


exécution de «décisions rendues par es (ri 
bunaux répressifs ou par l'autorité adminis- 


trative, il est formé une opposition ou un: 
demande en revendication d'objets saisis, 
cette opposilion ou celte <dernande ne peut, 
à peine de nullité, être portée devant les 
tribunaux civils qu'après avoir été sournise, 
appuyée de toutes juslifications utiles, au tré- 
sorier-payeur général du département dans le- 
quel les poursuites ont été exercées, 

Le trésorier-payeur général délivre à l’au- 
teur de l'opposition ou de la revendication 
récépissé de son mémoire et statue dans le 
mois du dépôt de ce mémoire. A défant de 
décision dans €çe déjai, comme dans le cas 
où la décision rendue ne lui donne pas 
satisfaction, l’opposant ou le revendiquant 
peut assigner le complable poursuivant de- 
vant Je tribunal civil. L'assignation, signi- 
fiée avant Ja nolification de la <écision du 
trésorier-payeur général ou, à défaut, avant 
l'expiraiion du délai d'un mois précité, est 
nulle, 


Texte proposé par la commission des finances 
du Conseil de la République. 


Conforme. 


Exposé des motifs. — En verlu des dispa- 
€ 


248 a" 1 L | A T'en N 5 
sitions des artithes 407 et 407 bis du code gé- 


néral ‘es imoûts directs, les demamdes en 
revendication d'objets saisis et les opposi- 
tions auxque;les peuvent donner lieu les | 

suites exercées par les percepteurs pour le 


recouvrement des contributions directes doi- 
vent, avant d’être portées devant les tripu- 
maux, être soumises au irésorier-payveur sé 
ral du département dans 1 
cées les poursuites, 

A défaut d’un texte formel, <es prescrip- 
tions ne sont pas applicables en matière 
d'amendes et de condamnations pécuniei 
Toutes les oppositions et revendications 4‘ 
jets saisis doivent donc être soumises di 
tement aux tribunaux, dont les rôles son 
encombrés et qui ne peuvent statuer rapide- 
ment, alors que le service du recouvrement 
serait en mesure de donner sans frais, dans 
des délais très courts, une suite favorable 
aux demandes reconnues fondées. 
Il a paru opportun au Gouvernement d'éten- 
üre a procédure ci-dessus visée aux ! 
suites exercées pour Je recouvrement di: 
amendes et condamnalions pécuniaires 
d'unifier ies règies applicab'es aux différents 
produits dont le recouvrement incombe aux 
memes agents. 


lle! 4 t # ex 
[| #!e er- 
iue, | S OI 


PUR 


Commentaire, — La commission des finan- 
ces de l’Assemblée nationale a disioint le der- 
nier alinéa de l’artick proposé qui compor- 
lait à son avis une atteinte grave ax droits 
de la défense en empéchant les in!éressés 
de produire devant le tribunal les nouveaux. 
documents sur lesquels ils pouvaient se fon- 
der. ; 

Votre commission, n’envisageant pas la re- 
prise de ce texte, a été saisie d’une proposi- 
ion transactionnelle tendant à ce que dans 
le cas où le revendiquant entendrait produire 
devant de tribunal des justifications nou- 
velles, il ait à les soumettre au préalable, 
dans un nouveau mémoire, au trésorier- 
payeur général, lequel statucrait à nouveau 
dans les conditions prévues aux alinéas 1 et 2. 

Cette proposition a été rejetée à l'unani- 
Mité, après une discussion au cours de la- 
quelie M. Roubert à fait remarquer qu'une 
telle procédure permettrait au reyendiquant 
de Mauvaise foi de reporter indéfiniment le 
règlement de son instance par Ta production 
renouveke de nouveaux mémoires et docu- 
ments. 

C'est donc le texte voté par l’Assemblée 





des justifications soumises au trésorier-payeur 


Articie 43. 


Réévaluation des bilans. — Incorporalion au 
cagital de la plus-value. — Payement frac- 
tionné de la tare additionnelle au droit 


d'enregistrement, 


Texte proposé par le Gouvernement. 


1 Fr 1. * * n * 
Le paragraphe 3 de l'article 491 ter du code 
de l'enresistrement est MpIetC ! 
” ir t . » 
POSITION SuUIVante : 
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Texte voté par l'Assemblée nationate. 


LL 7116 


Texte proposé war la commission des finances 
du Conseil! de la RépulMique. 
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Texte proposé bar la commission des finances 
de l’Assemblée nationale. 


Ï 13 de 1 ] { 
? 
t )11] « 
+ 
LES «4 “ Î 
pt E ( it 
> d { 
À 
<es Sous l'aëm rOY 
nait jans | ) | 
1 te 4 loi du s 1911 
} rsa } ladit " tra " 
Dans l s0 - { | 
Valeurs nm 1H ) d« 
véog r 
es À 1 ]} ève!] ( | i 
ordo du 1 ] | 
À 'Ftat ] | 
Æ & | liti | 1i 
« Jai 1 | iO 
] et 5 
4 
l'Etat ve 
] 
111 1 | PA 
1 elui dont il lé sé dés 
« Les intéressés reverseront à l'Et: 
qu'1is auraient encaissé du chef 4e 
r } " ' r ] 
\ bo ip } broc l'} t à 
1 { à { ] w 1 SOIN 
2 - 2 , 
1 IL 2 
lEN 
É Al Li TP al L 1 à} ] 
ha £ 1 ) fixé 
"\ { e “ " 
: : ps) 
1 dé} X | 


Texte voté par l'Assemblée nationale, 


Disjotnt. 


Texte proposé par la commission des finances 
du Conseil de la République, 











nationale qui est soumis à votre approbation. 











Disjonclüion m e 

Exposé des motifs, — Ce texte avait été 
voté par la première Assemblée en première 
lecture sur l'initiative de M. Joseph D 
Dans l'esprit de son auteur, il devait ] \e t- 
tre à cerlaines personnes, physiques où 1n0- 


rales, propriétaires d'actions ou de parts bé- 
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néficiaires, placées sous l'administration pro- 
visoire des domaines en application de l'acte 
dit loi du 22 juillet 19:1-et vendues en bourse, 


de récupérer leurs titres sous certaines condi- | 


tions, 

JL a é'£ disjoint par l'Assemhiée dans la 
séance du 3 juin à la Suite d’un nouvel exa- 
men demandé par le Gouvernement. 

Votre commission a observé que ce texte 
ne pouvait avoir qu’une portée limitée, car 
il ne parait pas possible que l'administration 
des domaines puisse se trouver 
d’un nombre de titres de telle ou telle socic'é 
suffisant pour permettre d'en assurer la répar- 
tition équitable entre les personnes que de 
texte en cause habiliterait à en réciamer la 
restitution, 

Elle a crain 
sieurs cas 


résolu: 


t qu'il ne s'agisse d’un ou plu- 
par!iculiers qui se trouveraicnt 
par le vote d'une disposilion à Carac- 


tère général. Animée du souci de ne créer 
aucune exception de faveur, même pour da 
réparation d'une injustice, elle a estimé, à 
’unanimité, que le texte visé ne pouvait 
pour ce motif être retenu. 

Au <urplus, <€ctte disposition ne paraissait 


pas avoir sa place dans la loi de finances 


et aurait gagné 


d’une proposition de loi séparée, afin que son 
étude puisse êlre effectuée d’une. manière 
plus complète. 
Votre commission vous propose donc le 
maintien de la disjenction prononcée. 
Article 41 
Rentes sur l'Etat. — Transferls et opérations 
analoque — lPayement d'arréranes. — Exo0- 
néralions (fiscales 


Texie proposé par le Gouvernement, 


EL — Le premi néa de l'article 316 Au 
code dau timbre est abrogé et remplacé par 
la d ion suivante: | , 

Sont dispensés du timbre les actes et 
s ivant exclusivement pour objet le re- 
nouve;lerme le remplacement, la mutation, 
le (ransfert, ie rernboursement ou la conver- 
Siot 1 porteur &Ges inscriptions de rentes sûr 
l'Elat, ainsi que ceux dont la production peut 
être e en vue du payement des arrérages 

II Le premier alinéa de l'article 567 Au 
co nregistrement est abrogé et rem 
pla } la dispo 0 Ssuivanit ; 

« Sont dispensés de l'enregistrement les 

ct écrits ayant exciusivement pour wb- 
ji le renouvellement, le remplacement, la 
mutatio le transfert, le remboursement ou 
la conversion au porleur des inscriptions de 
rentes sur l'Elat, ainsi que ceux dont la pro- 
du n peut être exigée en vue du payement 
des arrérages desdites rentes. » 


Texie voté par l'Assemblée nationale. 


Ccnforme 


Texte propcsé par la commission des finances 
du Conseil de la République. 


Conforme. 

Exposé des motifs. — L'article ci-dessus 
étend s limitation le bénéfice des immu- 
liitis fiscales actuellement prévues par ÆS 
arlicles 316 du code du timbre et 567 du code 
de l'enregistrement en faveur des seules ins- 
criplions de rentes d'un montant inférieur à 


50 F, afin de dispenser les rentiers de l'Etat 
des frais de {imbre et, le cas échéant, d’en- 
registrement que leur occasionnent le renou- 
vellement, le remplacement, Ja mutation, je 
transfert cu le remboursement des inscriptions 
dont ils sont titulaires. 


détentrice | 





le cas échéant, à faire l’objet | 








En outre, ce mème article ajoute le paye- | 


ment des arrérages à l'énuméralion des opé- 
rations à l'occasion desquelles les nièces pro- 
duites par les rentiers bénéficient de ces exo- 
nérations. 

Votre commission des finances ne peut que 
vous deinander d'adopter ce texte tendant à 
favoriser les épargnants titulaires de rentes 
gur l'Elat. 





Article 45. 


Augmentalions de capital par voie de majera- 
tion des titres anciens. Sênctions des contra- 
ventions pour défaut de payement.du droit 
du timbre. 


Texte proposé par le Gouvernement. 


L'article 11 bis du code fiscal des valeurs 
mobilières est complété par un deuxième ali- 
néa libellé comme il suit: 

« Les contraventions au présent article sont 
passibles de l'amende édictée par l’article 4. » 


Texte voté par l'Assemblée nationale. 


Conforme. 


Texte proposé par la commission des finances 
du Conseil de ta République. 


Conforme. 


Exposé des motifs. — L'article 11 bis du 
code fiscal des valeurs mobilières assujetlit au 
droit de timbre, indépendamment de tout es- 
tampillage des titres constatant leur nouvelle 
valeur, les augmentations de capital par voie 
de majoration de la valeur nominale des ac- 
tions anciennes., La société doit acquitter 
l'impôt dans le délai de vingt jours, à moins 
qu'elle ne préfère contracter un abonnement 
avec l'Etat. 

Cette disposition 
sanction. 


En vue d’en assurer l'efficacité, le Gouver- 
nement nous demande et votre commission 
des finances vous propose de rendre applica- 
ble, en l'occurrence par voie de référence à 
l’article 4 dn code précité, les sanctions géné- 
rales édictées en matière d'émissions de titres. 


n'est assortie d'aucune 


Article 45 bis. 


montant de 
actionnaires de 


Modification du 
louée aua 
France. 


l'indemnité al- 
la Banque de 


Texte proposé par la commission des finances 
de l’Assemblée nationale. 


L'indemnité allouée aux actionnaires de la 
Banque de France est portée à 44.500 F, mon- 
tant de ia valeur liquidative fixée par ics ex- 
perls. 


Cette indemnité est acquise aux propriétai- 
res des actions à la date du 2 décembre 1945. 


Texte voté par l'Assemblée nationale. 


Dispoint, 


Texte proposé par la commission des finances 
Gu Conseil de la République. 


Disjonciion maintenue. 


Exposé des motifs. — Ce texte, dû à l'ini- 
tiative de M, Joseph Denais, avait été pré- 
senté à l’Assemblée nationale qui l'avait 
adoplé sans débat dans sa deuxiéme séance 
du 29 mai 1947. 

A la fin de la séance, M. Pierre-Henri Teit- 
gen, ministre d'Etat, vice-président du con- 
seil, demanda un nouvel examen, le Gouver- 
nement ayant de sérieuses observations à for- 
muler. 

Un débat très important s’est déroulé à 
l’Assemblée nationale au cours de la séance 
du 3 juin à la suite des observations de M. le 
ministre des finances, Tous les groupes poli- 
tiques de la première Assemblée y ont pris 
ar na l'intermédiaire de leurs représentants 
es plus qualifiés, 

Le rejet de l’article a finalement été décidé 


_ 


par 208 voix contre 279. 

Votre commission a décidé à la majorité, 
après avoir enregistré les protestations de 
M. Vieljeux, qu'elle ne proposerait pas la 
reprise de ce texte en se fondant particuliè- 
rement sur ses répercussions financières, 








Article 46. 


Disposition complétant l'article 20 de la 1ot 
du ? décembre 1943 relative à la nationa- 
lisation de la Banque de France et des 
Le banques et à l'organisation du cré:. 

LE, 


Texte prop0sé par le Gouvernement, 


I. — L'article 20 de la loi du 2 décembre 
1945 relative à la nationalisation de la Banque 
de France et des grandes banques et à l'or. 
ganisation du crédit est abrogé et remplacé 
par la disposition suivante: 
°« Art. 20, — Tous actes et conventions in- 
tervenant en exécution de la présente loi 
sont exonérés du timbre ainsi que-des droits 
d'enregistrement et d'hypothèques. 


« La remise des obligations et part$ héné. - 


ficiaires visées aux articles 2 et 8 ne donne 
lieu à aucune perception au profit du Trésor, 
Les dispositions de l’article 52, paragraphe 4er, 
du code fiscal des valeurs mobilières sont 
applicables à ces titres. » 

If, — La disposition ci-dessus recevra effet 
à partir de l'entrée en vigueur de la li du 


! 2 décembre 1945. 


Texte voté par l'Assemblée nationaïie. 


Conforme. 


Texte proposé par la commission des finances 
du Conseil de la République. 


Conforme. 


Exposé des motifs. — Cet article a pour 
objet de combler une lacune existant dans la 
loi du 2 décembre 1915 relative à la nationa- 
lisation de la Banque de France et de cer- 
tains établissements de crédit, Cette loi de 
natonalisation, la première en date, n’a pas 
réglé, en effet, d'une manière complète les 
incidences fiscales de l'opération, Il convient, 
pour éviter toute difficulté, d'insérer dans ce 
texte les dispositions qui figurent à cet égard 
dans les lois des 8 avril 1946 (art. 50), 25 avril 
1936 (art, 35) et 17 mai 1916 (art. 34) qui 
ont respectivement prononcé la nationalisa- 
tion des entreprises de gaz et d'électricité, 
des compagnies d’assurances et des exploita- 
tions minières. Celte addition a pour effet 
de dispenser des droits d’hypothèques les 
actes et conventions passés en exécution de 
la loi, d’affranchir des impôts sur le revenu 
la remise des nouveaux titres aux anciens 
actionnaires et d’assujettir expressément ces 
nouveaux titres à l'impôt sur le revenu des 
capitaux mobiliers. 

Tel cest l'objet de l’article ci-dessus dont 
votre commission des finances vous propose 
l'adoption. 


Article 47. 


Prêts consentis aux sinistrés en erécution de 
la loi du 28 octobre 1916. — Exonération 
d'impôt sur le revenu. 


Texte proposé par le Gouvernement. 


J,. — L'article 44 de Ja loi ne 46-2389 du 
28 octobre 1946 sur les dommages de guerre 
est complété par un second alinéa ainsi conçu: 

« Les intérêts des prêts consentis en appli- 
cation du précédent alinéa sont exempts do 
l'impôt sur le revenu des capitaux mobiliers. » 

II. — La disposition qui précède recevra 
effet à compter de l'entrée en vigueur de 
3. a 44 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 

10. 


Texte voté par l’Assemblée nationale, 


L — L'article 44 de la loi n° 46-2389 du 
28 octobre 1946 sur les dommages de guerre 
est complélé par un second alinéa ainsi 
conçu: 

« Les intérêts des prêts consentis en appli- 
cation du précédent alinéa sont exempts de 
l'impôt sur le revenu des capitaux mobiliers. » 

IL. — La disposition > précède recevra 
effet à compter de l'entrée en vigueur de la 
loi n° 46-2359 du 28 octobre 1946, 
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exte proposé par la commission des finances 
v du Conseil de là 


Conforme. à fn 
- Exposé des motifs. — Une dispasilion cons- 
tante des textes relatifs à la réparation des 
dommages de guerre prévoyait que les prêts 
consentis en exécution de ces textes par les 
établissements Knanciers habilités à cet effet 
par PEtat seraient exempts de l'impôt sur le 
revenu des capitaux mobiliers. 

Cette exonération n'a pas été reprise dans 
la loi n° 46-2389 du 28 oëtobre 1916 sur les 
dommages de guerre qui est entrée en vi- 
gueur le 1* janvier 1947. 1 

Le Gouvernement a jugé nécessaire de comr- 
bler celte lacune afin d’alléger par un 
moyen indirect les charges pesant sur les 
sinistrés obligés de recourir à un emprunt 
pour couxrir la fraction du coût de recons- 
litution de leurs biens qui resterait éventuel- 
lement à leur charge ou dont le payement 
peut être différé en vertwy de Ia loi; les, pré- 
teurs seront en effet conduits, par ce Imoyernr, 


à leur consentir des taux de prèt particubè-" 


rement /avantageux. : 
Votre commission des finances vous pro- 
pose d'adopter cet article, 


Article 48. 


Cartes spériales des étranges erereant une 
profession commerciale. industrielle ou «r- 
tisanale. — Régime fiscal. 


Texte proposé par le Gouvernement. 


I. — L'article 203 his du code du timbre 
est remplacé par les disnosilions suivantes: 

« Art. 203 his — La carte spéciale délivrée 
aux étrangers exerçant une profession com- 
inerciale, indus!rieile ou artisanale. est assu- 
jeltie, lors de sa délivramée ow de son remou- 
vellement, à la perception d'une somme de: 

« 2.000 F, s'il s’agit d’une profession Ccom- 
merciale .ou industrielle : 

« 1.000 F, s’il s’agit d'une profession exclu- 
sjvement arlisanale. » Ÿ : 

« Ces sommes sont resmectivement nmereues 
pour une durée. de trois ans pour les résidents 
ordinaires et de dix ans pour les résidents 
rivilégiés. 

« Leur payement est constaté dans les con- 
dilions prévues à l’article 232, » 

HI. — L'article 3% du code du timbre es! 
complété par un alinéa ainsi conçu: 

« Sous la même condition, la carte spé- 
ciale délivrée aux étrangers indigents, en vue 
le l'exercice Œ'une profession exclusivement 
artisanale, est exonérée de la taxe établie 
par l'article 203 Lis. » 


Texte veté par l’Assemblée nationale. 


Conforme. 


Texte proposé par la commission des finances 
du Conseil de la République. 


. — L'article 203 bis du code du timbre 
est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 203 bis. — La carte spéciale délivrée 
aux étrangers exerçant une profession comr- 
merciale, industrielle ou artisanale, est assu- 
jetlie, lors de sa délivrance au de son renou 
vellement, à la perception d’une somme de: 

« 4.000 F, s’il s’agit d’une profession com- 
merciale ou industrielle ; 

« 2.000 F, s'il s'agit d’une profession agri- 
cole (propriétaires ou exploitants à lexciu- 
sion de ceux ayant repris une exploitation 
ubandonnée), 

.« 1.000 PF, s’il s’agit d’une profession exelu- 
sivement arlisanale. » 

« Ces sommes sont respectivement perçues 
pour une durée de trois ans pour les résidents 
ordinaires ef de dix ans pour les résidents 
hrivilégiés. : 

« Leur payement est constaté dans les con- 
dilions prévues à Farticle 232, » 

IH, — L'article 355 du code dun timbre est 
complété par un alinéa ainsi conçu: 

.“ Sous Ja même condition, la carte spé- 
Ciale délivrée aux étrangers indigents, en vue 
de l'exercice d’uné profession exclusivement 
artisanale, est exonérée de la taxe établie 
par Particle 293 bis. » 

Exposé des motifs — Les étrangers rési- 
dant en France devaient antérieurement à 


comme titre de séjour, d'une carte d'identité 


l'ordonnance du 2 novembre 1945, être nantis, 


valable pour trois ams et donnant lieu, sauf 
exceptions, au payement d’une somme de F 
40% PF, L'ordonnanee précitée a modifié cette 
réglementation, supprimé la earte d'identité 
et” astreïnt sous eertaines conditions tout 
étranger à être porteur d'une carte de séjour 
qui répond uniquement à des préoccupations 
de pahce. Le prix uniforme de cette carte est 
de 100 F, et la durée de sa validité est fixée 
à un an, trois ans ou dix ans selon quil 
s'agit de résidents temporaires, de résidents 
ordinaires ou de résidents privilégiés. 

Cette ordonnance a toutefois prévu que des 
décrets en forme de règlements d’adminis- 
tration publique pourraient soumettre à au- 
torisation l'exercice en France par les étran- 
gers d’activités professionnelles non sala- 
rides 

Une telle réglementation existe déjà en ce 
qui concerne les professions commerciales, 
industriellés et arlisanales. Elle résulte du 
décret-loi du 12 novembre 1958, du décret du 
2 février 1959 et de la loi du 8 octobre 19410 
qui mont pas été abrogés. Mais ces textes 
suhordonnent l'exercice de ces professions à 
l'obtention d’une carte d'identité dite de 
« commercant » qui se confondait jusqu'à 
présent avec Ia cartc d'identité destinée à 
servir de titre de séjour et donnait par con- 
séquent ouverture au payement, lors de £a 
délivrance ou de sorr renouvellement, de la 
somme de 400 F. 

La suppression de {a carte d'identité d’étran- 
ger réalisée par l’ardonnance du ? movembre 
5915, comme il a été dit plus haut et qui est 
devenue effective le 135 février 1947, rend 
nécessaire Ia délivrance d’un titre spécial 
distinet de la carte de séjour pour constater 
l'autorisation ebtenue par l’élranger d’exercer 
une profession commerciale, industrielle ou 
artisanale. « 

Le texte proposé par le Gouvernement a 
pe objet de fixer le montant de la somme 
à percevoir lors de la délivrance ow du renou- 
vellement de ce titre, en centrepartiz des dé- 
penses de service auxquelles donne lieu l'or- 

anisation de la réglementation dont il s’agit. 
in portant cette somme de 409 F à 2.000 F ou 
à 1000 F suivant qu'il s’agit de cemmer- 
cants où d'artisans, ce texte tendait à réa- 
liser un ajustement tenant compte de l'évolu- 
tien des prix et, dans une certaine mesure, 
des différences de eonditions existant entre les 
bénéficiaires des autorisations, Une disposition 
spéciale permettait, au surplus, dans des ças 
qui sont d’ailleurs appelés à demeurer exccp- 
tienncels, de délivrer gratuitement la carte spé- 
ciale aux artisans indigents. 

M. Schneiter avait preposé de relever de 
2.000 F à 4.000 F le prix de la carte destinée 
aux étrangers exerçant une profession com- 
merciale ow industrielle. Sa propesition n'a 
pas été retenue par la commission des finan- 
ces de l’Assemblée nationale, 

Volre commission considérant qu'il importe 
qu2 les étrangers qui s'installent en Fran 
contribuent d'une manière particulière aux 
charges du pays qui les accueillle; estimant, 
en outre, qu'il convient de limiter awtant que 
possible l'installation de nouveaux commer- 
cants et industriels, & repris le ehiffre de 
4.000 F sur la proposition de M. Darey. 

Par ailleurs, M. Roubert ayant fait remar- 
quer que de nombreux étrangers onf acquis. 
des propriétés importantés ou sont devenus 
fermiers ow métayers d'exploitations agricoles 
en plein rendement et jouissent d'une situa- 
tion florissante, votre commission a estimé 
à la majorité de ses membres qu'une taxe 
de 2.006 F pouvait leur Ctre appliquée. A la 
requête de M. Courrière il à été prérisé que 
celle taxe ne serait appliquée qu'aux pro- 
priétaires où expleitants de propriétés requé- 
rant toute leur aclivilé et qu'an surplus ccux 
d’entre eux qui auraient repris des terres 
abandonnées en seraient exempt{s. 


Article 49. 


Reièvement du droit de timbre 
des cartes d'entrée dans les salles de jeux. 


Texte proposé par le Gouvermement. 


L'article 212 du code du timbre est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 212, $ 1er, — Nul ne peut pénétrer 
dans les salles où, conformément à la loi du 





risés, sans être muni d’une carte délivrée 
par le directeur de l'établissement et dont la 
rix rainimura est fixé par le préfet du dépar- 
ement. P 

e Cette carte est passible d’un droit de 
timbre dont la quatité est fixée comme suit: 

«a 20 F si Fentrée est valable peur !a 
journée ; 

« 100 F si l'entrée est valable peur }œ 
semaine ; 

« 26 EF si l'entrée est valable pour quinze 
jours ; 

u 500 F'si lentrée est valable pour la saisom, 

« Le droit de timbre ainsi établé est ae amitté 
par l’apposition, sur les eartes, de timbres 
mcbiles. La forme et les conditions &’emplei 
d> ces limhres sont déterminées par dévret 

« $ 2. — Les dispositions qui précèdent næ 
sont pas applicables aux cartes d'entrée da 
les salles de jeux de bonte 


Texte voté par l’Assemblée nationale. 


L'article 212% du code dx timbre est abrosé 
et remplacé par les dispositions suivantes 

« Art. 212, & Le, — Nuk ne peut pénétref 
dans les salles où, conformément à l® lei dx 
45 juin 1907, les jeux de hasard sont ant@ 
risés, sans être muni d’une earte délivrée 
por le directeur de litablissement et dent le 

{ 


prix minimum est fixé par le préfet du dépar 
terre nt. 

« Cette cal te est pa ible d' nm droit do 
timbre dont la quotité est fixée comme . 


« 4® F si l'entrée est valable pour la 
journée ; 
 « 900 F si l'entrée est valable pour la 
semaine; 

« 400 F si l'entrée est valable pour quinze 
jours ; 

« 4.009 F si l'entrée est valable pour la 
saison. 

« Le droit de timbre ainsi établi ect aramitté 


par l'apposition, sur Îles cartes, de timbre 
mobiles. La forme et les conditions d’emp'oi 
de ces timbres sont déternminées par déeret. » 


Texte proposée par la commission des finances 
du Conseil de la République. 


L'article 212 du code dæ timbre est abrogé 
ct remplacé par les dispositions snivantes: 
« Art, 212 $ 1er, — Nul ne peut pénctrer 


dans les salles où, conformément à ke loi du 
45 juim 1907, les jeux de hasard cent auta- 
risés, sans tre muni d'une earte df'ivréæ 
par le directeur de Fétabliseement et dont le: 
prix minimum est fixé par le préfet du dépar- 
tement. 


Cette carte est passible dum lro;t de 
üimbre dont la quotité est fixée « 
« 10 F 1 | ] 11 » t + Lt ht rt r la 
journée ; à 
200 F si l'entrée est valable ! la 
maine ; 
« 400 F si l'entrée est valable naur «a 28 


OUTrS,; 
" 1.006 F ci l'entrée est valable pour la 
saison. : 

« Le droit de timbre ainsi étah}t ect arauitté 
par l’appesition, sur les eartes, de timbres 
mobiles. La forme et les conditions d’'ervples 


de ces timbres sont déterminées par déeret, 
« $ 2. — Les dispositions qui précdent ne 
sent pas applicables aux eartes d'entrée dans 


les salles de jeux de boule. 

Expocé des motifs. — Les cartes d'entrée 
dans les salles où les jeux de hasartr sonf 
autorisés sont passibles d’um droit de tinrbreæ 
dont les quotités, variables suivant là dure 
de validité de l'entrée et l’impertance LR 
recette Dbmmte des jeux de Fétablissement, 
sont au nombre de 7 et s'échelonne La 

1,65 F à 641,80 F. 

Ces tarifs sont, en comme, ceux de 1:50 F 
dx 
te 

t 






à 60 F édictés par l’article 6, 2e alinéæ, 
décret du 3 août 4926, prix en exéeution 
l’article 2 de la loi du 4 août 1926 et ani 

été rmajorés de 8 @/0 et arromdis par leg 
articles 9 du décret du 2 mai 1938, $ de décent 
du 28 mai 1928 et 4 du décret du 29 navermbra 
1999. 

Le Gouvernèment lez a jugés manifeste. 
ment insuffisants par rapport aux prix ariwelsg 
des cartes qui ne peuvent être inférieure, 
lorsqu'il s’agit d'entrée dans deg sulles de 
jeux autres que les salles de boule, à: 

100 F pour une journée; 
240 F pour la semaine; 
900 F pour quinze jours 








15 juin 197, les jeux de hasard sont auto- 


1.006 F pour la saison. 


bé ame. en 


ct te DE DE D Le MS 


- 


ane. CHOSE 
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Annexe n° 31 





Le présent article a pour objet d'ajuster les 
tarifs du droit de timbre à ces minima. 

Elant donné qu'il n'existe plus à l'heure 
äcluelle® de casinos faisant une recette brute 
des jeux inférieure à 100.000 F, et que, par 
ailleurs, le prix minimum des cartes d'entrée 
est fixé uniformément sans égard à l'impor- 
tance de ladite recette, il a paru sans intérêt 
à l'administration de maintenir les distinc- 
tions de tarifs élablies à cet égard par l'article 
212 ancien du code du timbre. Désormais, le 
droit de timbre ne comporterait plus que 
qualre tarifs fixés en considération de k seule 
durée de validité d'entrée des cartes, 

En outre, dans un souci de simplification 
et pour tenir comple du désir manifesté, sur 
ce point, par la commission des jeux, le Gou- 
vernerment à exciu du champ d'application 
du nouveau texte les cartes spéciales d'entrée 
dans les salles de boule dont les prix sont 
extrèmement modiques (5 F à 20 F au maxi- 
tou). I s'appuyait sur 1e fait que ces cartes 
he sont pas le plus souvant délivrées, le tickel 
d'entrée au casino permetlant en effel de 

aétrer dans les salles de jeux de boule. Il 
ulignait par ailleurs que la perceplion isolce 
l'un droit de tirnbre à l'accès de ces salles 
mne lieu à de telles difficultés d'ordre pra- 
tique et à de telles commplicalions, tant pour 
les établissements de jeux que pour les agents 


‘ 


l 
à: 
Li 

«l 


de contrôle, qu'il n'a jamais été possible 
d'assurer convenablement celte perceplion et 
que son rendement a toujours élé jusqu'ici 
jutime, Sa suppression fui paraissait donc uñé 
ti e de bonne administration, sans inci- 
deuce appréciable du point de vue fiscal. 


La commission des finances de l’Assemblée 
, Sur la proposition de son rapporteur 
géncral, a b] roit de timbre prévu 
au paragraphe premier de l'article. De plus, 


doublé le dro 


ee a disjoint le paragraphe 2 sur l'interven- 
tion de M. Dupraz, désireux d’atténuer autant 
que possible, l'attrait exercé sur le public par 
de jeu de boule. 

Votre coramission s'est ralliée, à l'unan:- 
til, au texte du paragraphe premier, tel 
qu'il a été voté par F'Assembiée nationale. 
Mais, considérant les condilions dans les- 


quelles fonctionnent les salles de jeux de 
l e, et à la suite des explications détaillées 
qui lui ont été fournies par son président, 
gnembre de la commission supérieure des 
j a jugé que la proposilion du Gou- 
vernement tendant à -exonérer du droit de 
timbre les cartes d'entrée dans ces salles était 
parfaitement justitiée et, de ce fait, elle vous 
Tonose de compléter le texle voté par l’As- 

nl 9 ] 


sermblée nalionale par 1e paragraplie 2 du 
0x rouvernementai 
Articl 
Relôvement des droits d'inscriplion 
aux eramens de la rine marchande. 


Texte proposé par lè Gouvernement. 
1 — 7 


timbre cest 
sui- 


L'arlicle 218 du code du 
ct remplacé pur les dispositions 


« Art. 218. — Les droits 
éxaArnens pour 
ploracs de la 
ainsi qu'il suit: 

« Examen d'application 


d'inscription aux 
l'obtention des brevets et di- 
marine marchande sont fixés 


le capitaine au long 
examen d'officier ainécanicien de 

examen de commissaire, examen 
in breveté de la marine marchande : 


f 
na EF. 

« Examen de théorie, 
lion de capitaine de la marine marchande, de 
capitaine de pêche, de JHeulenant au long 
120 F par examen de théorie ou d’ap- 
pucation. 

« Examen de radiotélégraphiste de la ma- 
rine marchande: 120 EF. 

« Examen de pratique de lieutenant au ca- 
bolage, concours d'élève officier au long cours, 
examen de théorie d'officier mécanicien de 
2e classe, examen d'application d'’officier mé- 
canicien de 2° classe, examen d’élève officier 
mécanicien de 2 année: €0 F. 

« Examen de patron au bornage, de patron 
d2 pêche complet, de patron de pêche res- 
dreint, examen du cerlificat de capacité au 
bornage, du certificat de capacité à la pêche, 
examen de mécanicien pratique, du permis de 
Conduire les moteurs: 60 F. 

« Examen d'élève officier mécanicien de 
Are année: 40 F. - 
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examen d’applica- 





« Ces droits sont acquittés à la diligence 
des candidats, par l’apposition de timbres 
mobiles du rnodèie institué par le décret 
du 9 juillet 1925, sur la demande qu'ils adres- 


sent à l'autorité compétente. » 
IL, — Toutes dispositions contraires sont 
abrogées. 


Texte voté par l'ASsemhiée nationale. 
Disjoint, 


Texte proposé par la commission des finances 
du Conseil de la République, 


Disjonction maintenue. 

Exposé des motifs. — Des dispositions ré- 
centes ont relevé les tarifs des droits d'ins- 
criplion aux exatnens d'entrée ou d’admis- 
sion dans les diverses écoles d'enseignement 
technique. En ce qui concerne les examens 
de la marine marchande, une disposition in- 


sérée dans la loi Gu 7 @ctobre 1946 a bien 
doublé le droit d’inscriplion qui était prévu 


ue l'arlicle 218 du code du timbre en por- 
ant ce droit à 40 F. Mais, en réalité, il existe 
pour les examens de la marine marchande 
des tarifs variables selon la nature des exa- 
mens dont ne faisait pas état jusqu’à pré- 
sent le code du timbre. 

L'arlicle ci-dessus avait pour objet d'’ajus- 
ter ces différents tarifs et de les incorporer 
dans ce code. 

Sur proposilion de M. Lamps, la commis- 
sion des finances de l’Assembiée 
en a décidé la disjonclion, jugeant inoppor- 
tun l'ajustement qui lui était proposé. Cette 
mesure confirmée par le vote de l’Assemhlée 
nationale a reçu une approbation unanime 
de voire commission des finances, 


Article 51, 


Relèvement du droit de réception 
ücs remorques des véhicules automobiles. 


Texte proposé par le Gouvernement, 


La délivrance des procès-verbaux de récep- 
tion des remorques des véhicules automobiles 
pesant en charge plus de 1.000 kg, effectués 
dans les conditions prévues par l'article 26 
du décret du 20 août 1939 portant règlement 
d'administration publique sur la police de Ja 
circulation et du roulage, modifié par décrels 
des 27 février 1940, 21 août 1940, 48 octobre 
1941 et 28 octobre 1943, est subordonnée au 
versernent préalable d'un droit'de 500 F pour 
les réceptions par type et de 125 F pour les 
réceptions à titre isolé. 


Texte voté par l'Assemblee nationale. 


Conforme. 


Texte proposé par la commission des finances 
du Conseil de la République. 


Conforme, 


Exposé des motifs. — Le.Gouvernement a 
jugé utile de compléter la mesure réalisée 
par l'article 43 de la loi du 7 octobre 1946 
qui a relevé le droit perçu par l'Etat pour 
l'accomplissement des formalités de réception 
des automobiles ct des motocyclettes, en majo- 
rant dans une proportion correspondante les 
droits de réception des remorques. Cette im- 
position se justifiant comme la précédente 
par l'importance des dépenses de personnel 
qu'entraînent les forrnalités et que le droit 
actuel de 50 F ne suffit pas à couvrir, votre 
commission des finances vous propose l'adop- 
tion du texte qui vous est présenté par le 
Gouvernement et qui a été voté sans discus- 
sion par l’Assemblée nationale, 


Articles 52 et 53. 


Légalisation de pièces mar les ministères 
de la justice et de la France d'outre-mer. 


Texte proposé par le Gouvernement. 


Art. 52. — Le premier alinéa de l'article 251 
du code du timbre est abrogé et remplacé 
par la disposition suivante:. 

« Toute pièce présentée à la légalisation du 
ministère de la justice donpe lieu à la per- 








£eption d’une taxe de 50 F, » 
1946-1917, — 22 octobre 1918, 


nalionale: 





Art, 53, — Le premier alinéa de l’article 233 
du code du’timbre est abrogé et remplacé 
par la disposition suivante: 

« Toute pièce présentée à la légalisation ou 
au visa du minisière de la France d'outre-mer 
donne iieu également à la perception d’une 
taxe de 50 F. » 


Texte voté par l'Assemblée nationale. 


Art. 52, — Conforme, 
Art. 53, — Conforme. 


Texte proposé par la commission des finances 
du Conseil de la République. 


Art. 52, — Conforme. 
Art. 53. — Conforme. 


Exposé des motifs. — Toute pièce présentéo 
à la légalisation du ministère de la justice 
et à la légalisation ou au visa du ministère 
de la France d'outre-mer donne lieu à la 
perception d'une taxe de 12 F, 

Le Gouvernement à estimé que le montant 
de cette taxe, fixé en dernier lieu par:-l'ar- 
ticle 15 Au décret du 12 novembre 1958, pou- 
vait être porté sans inconvénient à 50 F pour 
tenir comnte de l'évolution économique et 
monétaire depuis cette date. Votre commis- 
sion, partageant cette manière de voir, vous 
propose l’aloplion des deux articles ci-dessus 
qui ont été votés sans débat par l’Assemblée 
nationale. 


Article 54. 


Répression des fausses déclarations de la 
valeur imposabie en rnatière de boissons. 


Texte proposé par le Gouvernement. 


Le premier alinéa de chacun des articles 126 
et 185 du code des contributions indirectes est 
complété comme suit: 

« Indépendamment des autres causes d'inap- 
plicabilité, est réputé inapplicable tout titre 
de mouvement pour lequel le’ prix déclaré 
n'est pas conforme à celui qui doit servir do 
Lg à la perception où à la garantie de Füa- 
pot. » : 


Texte voté par l’Assemblée nationale. 


Le premier alinéa de chacun des articles 426 
ct 155 du code des contributions indirectes est 
complété comme suit: 

« Indépendamment des autres causes d’inap- 
plicabilité, est réputé inapplicable tout titre 
de mouvement pour lequel le prix déclaré 
n'est pas le prix réel qui doit servir de -basa 
à la perception cu à la garantie de l'impôt. » 


Texte proposé par la commission des finances 
du Conseil de la République, 


Le premier alinéa de chacun des articles 4%5 
et 1485 du code des contributions indirectes est 
complété comme suit: Site 

« En outre, est réputé inapplicable tout titre 
de mouvement pour lequel le prix déclaré 
n’est pas le prix réel qui doit servir de base à 
la perception ou à la garantie de l'impôt. » 


Exposé des motifs. — Depuis la transforma- 
tion des droits de circulation et de consomma- 
tion en taxes ad valorem, la fraude sur les vins 
et les alcoo!s porte, non plus seulement sur 
les quantités, mais encore sur les prix déclarés 
pour l'assiette des droits. 


Le présent article permet la répression des 
fraudes portant sur les prix par l'application 
à celles-ci des pénalités déjà prévues pour les 
fraudes sur les quantités. 


La commission des finances de l'Assemblée 
nationale a substitué aux termes: « pour le- 
quel le prix déclaré n’est pas conforme à celui 
qui... » les mots: « pour lequel le prix dé- 
claré n’est pas le prix réel qui.., ». 


Votre commission des finances a approuvé 
pleinement le principe de cet article mais, 
dans un souci de forme, elle vous propose une 
nouvelle rédaction tendant à substituer aux 
lermes: « indépendamment des autres causes 
d'inappicabilité.., » les mols: « en outre. », 


. 
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Article 55. 


Répression de l'opposition faite aux vérifi- 
cations des agents des contributions indi- 
recles. 


Texte proposé par le Gouvernement. 


Quiconque aura, de quelque manière que ce 
soil, mis les agents habililés à constaler les 
infractions à la législation sur les contribu- 
tions indirectes, dans l'impossibilité d’accom- 
pir leurs fonctions, sera puni d’une amende 
liscale de 50.000 à 500,000 F. Celte amende 
est indépendante de lapplication des autres 
pénalités prévues par les textes en vigueur, 
toutes les fois que l’importance de la fraude 
peut être évaluée. : 

Fn cas de récidive, le trihunal pourra: en 
outre, prononcer une peine de six jours à six 
aiois de prison, 


Texte voté par l'Assemblée nationale. 


EL +2 é 2 mms | 
Quiconque APP A ete maniere qe ce 


soil, mis les agents habilités à constater les 
infractions à la législation sur les contr'bu- 
tions indirectes, dans l’inpossibilité d’accom- 
plir leurs fonclions, serä puni d’une amende 
fiscale de 10.000 à 900.000 EF, Celle amende 
est indépendante de lapplicalion des aulres 
pénalités prévues par les textes en vigueur, 
toutes les fois que l'importance de la fraude 
peut être évaluée. 

En cas de récidive, le 
cuire, prononcer une peine de 
mois de prison. 


tribunal pourra, en 
siX Jours à Six 


Texte proposé par la commission des finances 
du Conseil de la République. 


Il est inséré au code des contributions indi- 
rectes un article 683 bis ainsi conçu: 

« Quiconque aura, de quelque manière que 
ce soit, mis les agents habilités à constaler 
les infractions à la légisiauon sur les contribu- 
tious indirectes, dans l'impossibilité d'accom- 
plir leurs fonctions, sera puni d’une amende 
fiscale de 950,000 à 500.000 F. Cetle amende 
est indépendante de l'application des autres 
pénalités prévues par les textes en vigueur, 
toutes les fois que l'importance de la fraude 
peut ètre évaluée, 

« En cas de récidive, le tribunal pourra, en 
oulre, prononcer une peine de six jours à six 
mois de prison. » 

Exposé des motifs, — Hormis l’article 146. 
paragraphe 7, du code des contributions indi- 
recles relatif à la répression des infractions 
cn matière d’absintle et de liqueurs simi- 
laires, il n'existe, dans la réglementation des 
contributions indirectes, aucun texte sanction- 
nant spécialement le refus d'exercice de la 
part des redevables. 

Le refus de souffrir les vérifications ou les 
contrôles que les employés de l’administra- 
tion des contributions indirectes sont habilités 
à eflectuer, ne peut, à l'heure actuelle, être 
sanclionné que par les peines prévues par les 
lexles parliculiers à chaque impôt 
qu'en Ce qui Concérhe- lem & 7 
liL5 proportionnelle du quintuple droit, là juris- 
prudente décide que, pour le calcul de celle- 
Ci, les agents qui se heurtent à un refus de 
la part des redevables sont fondés à évaluer 
les droits fraudés ou compromis, sous réserve, 
bien entendu, du droit de contrôle des tribu- 
Haux. 

Il en résulte que la sanction encourue est 
nellement insuffisante toutes les fois que cette 
évaluation ne peut être faite. Dans ce cas, 
en eflet, les pénalités ne comprennent que 
l'amende, quj est généralement de 500 F, et 
les décimes. Les contrevenants ont alors 
ges à s'opposer aux vérifications du ser- 
ICS, 

Tout en laissant subsister’ les dispositions 
particulières faisant l’objet de l’article 146 du 
code des contributions indirectes, le texte 
ci-dessus tend à remédier à cette situation en 
agsravant l'amende proprement dite, Enfin, 
en cas de récidive, une peine d'emprisonne. 
ment pourra être appliquée. 

La commission des finances de l’Assemblée 
nationale a cru devoir réduire À 10.000 F le 
Tinimum de l'amende prévue pour éviter une 
disproportion trop, grande entre la sanction et 
la faute dans les cas les moins graves. 

Cette considération n'a pas prévalu devant 
votre commission qui a estimé que toute en- 
rave apportée à l'exécution d’un"service pu 
11 Coxskiz DE LA Répumriome — S 1916-19 





.C'est ainsi 
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blie constitue une faute grave contre la, 
discipline nationale et qu’il importe. que ses 





auteurs soient sévèrement punis. Elle vous 
propose donc de rétablir le chiffre de 50.000 F 

En outre, ce texte devant être incorpofé au 
code des contributions indirectes, elle a jugé 
nécessaire de le préciser dans le préambule dé 


l'article. 
Article 96. 
Rajustement des droits d'essai des matières 


en or, argent ou plaline. 


Texte proposé par le Gouvernement, 


L'article 506 du .code des contribut 


directes est modifié et rédisé comm suit : 
« L'essai des ouvrages en métaux pré 
donne lieu à la perception d'un à fi 


comme suit: 
« Essais au toucnau: 
« Platine et métaux 12 F par dé 
cagrarmme ou fraction de décagrarnm 
sue On par, décagramme ou. fraction à: 
TÉCASTATOME 
« Argent: 12 F 


ussHNiI.Cs: 


par hectogramme jusqu 


100 g; au-dessus de 400 g. 4S F par deux 
grammes ou fraction Ce deux kilogr | 

« Essais à Ja coupelle 

« Piatine et métaux assimilé 00 71 
par opéra 

« Or: 150 F pair ra 

« Argent: 43 F par opérati 

« Essais par la voie hum 

« Arg t: 5] par « À » 

Le reste sans el o ) 


Texte voié par l'Assemblée nationale. 
Conforme 
Texte proposé par la commission des financ2s 
du Conseil de ia République, 


Conforme 


Exposé ces motifs. — fous les oui 12 | 
fèvrerie { briqués en France doivent ét 
conformes aux titres prescrits par la | Les 
titres sont vérifiés au Moyen d'essais | 
donnent lieu à la perception d’un «4 
les taux ont été modifiés en dernier lieu 


la loi du 31 décembre 194. Ces taux 1 su 
fisent plus à couvrir les frais exposés par l’ac 
ministration pour l'essai des métaux lieux 
dans ses laboratoires, ni pour assurer : 


rémunération convenable aux essayeurs 5 
au concours desquels il est fait appel. Aussi 
a-t-on enregistré la démission d'essaveu 
éprouvés et nombre d'entre eux men it- 


ils d'abandonner leurs fonctions. 


Il est urgent de porter remède à une situa- 
tion tout à faire anormale qui met péril 
le bon fonctionnement des services d'essais 
et de garantie. 

Le présent article répond à cette nécessité 


et institue de nouveaux taux des droits d'es- 
Sai établis en appliquant aux taux existants le 
coefficient 6. Le Gouvernement Sienale d'ail- 
leurs à ce sujet que le rajustément opéré par 
M loi du 31 décembre 1941 s'était, à l'époque 
révélé déjà insuffisant. 

Votre commission des finances vous pr 
l’adoplion de ce texte, d'autant plus volontiers 
que l'incidence des nouveaux taux sur ] 
prix de vente des ouvrages d'orfèvrerie peul 
êlre tenue pour négligeaible. 


, 


)n0SP 


Articles 57 à G0. 
Mesures de simplification en mali: 
domaniale. 


Texte proposé par le Couvernement, 


Art. 57. — A l’article 11 du décret du 
19:19 complétant la législation applic: 
domaine imunobilier de l'Etat, tel : 
modifié par l'article 2 de la loi provisoirement 
applicable du 1er décembre 19%, le chiffre de 
200.000 F est substitué à celui de 50.000 F. 

Art. 53. — A l’article {er de la loi du 4er juin 
1864, modifiée “par l’article {er du décret du 
21 décembre 1926, pris en exécution de l'arti- 
cle {er de la loi du 3 août 1926, le chiffre de 
10 millions de francs est substitué à celui de 
3 Millions de francs. 

" Art, 59. — Par dérogation À la disposition 
finale de l'article 1er de la lot du 4er juin 1864 
octobre 1918. 
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tière que par le souci du législateur de s’assu- 
rer que des immeubles domanioux importants 
ne répondent pins effectivement aux besoins 
des services publics et qu'il n’est pas procédé 
à des ventes inconsicérées susceptibkes de di- 
gminuer d’une manière regrettable le patri- 
moine immobilier de l'Elat. 

Enfin, pour réaliser une mesure de décon- 
centration et de simplification administrative, 
l2 Gouvernement a demandé de porter de 
d million de francs à 3 millions de francs la 
e 
] 
1 
1 


mpétence de l'administration des domaines 
dépenses domaniales, 
elle qu a élé fixée en dernier Heu par 


vril 1912 précité. 


la liquication des 


icle fer de Ja loi du 2: 


Ces articles ont é61% votés sans Xificalion 
(l 1 
] > LA 1 { { LC, 

Au LI 3 lè la { ssion d vant votre 
€ I : M. CG ière a fait 
: \ F4 51 la proposilion «il 
& | 200.000 F À celui 4 

)F ) t uffisante el 
{ l \11 YIX di E RURREEL: HeS 

Ï sS Cond S t pres Lila on 
Û lin tra 1, votr Comm 1 à de- 
€) en r le chiffre de 200.000 pro- 
mi { i de 5 LX Pour le surplus, elle 

mn s 
V4 pose 1 »Plion }] et simpi 4æs 
textes du G ment 
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Texte proposé par le Gouvernement, 


[ À ins les 1 ITOVi- 
Vis l'al : 2, 1 l'art ii de 
| an no 45-609 du 10 avril 1915 rela- 
div \ux travaux préliminaires à la recons- 
| { I | lieu, avant de devenir effes- 
t | ment d'un titre, Suivant des 
modalit pl es par un arrêté pris conjoin- 
t minist s finan le mi- 
Ji 0 ‘tion et de l'urbanisme 
el 1 ] is Mnbatlants et 
vi l | \ guerre, par lequel ] béncéf- 
Li e autres Obligations, sS Cnhgage à 
à [re ( atténua- 
110 est à \pelé 
«a } 

Le taux des redevances est fixé par le direc- 
4 s a s d ervices dé- 
Da X in e de la reconstruc- 
{ \ ne et du minisl es an- 
4 il {tant UV nes de 14 gut Be 

En «€ i con e Jes locaux destinés à 
J'habit par référence aux taux des 
lo s des habitations à bon marché, tels 
(e nt actu ent pratiqués dans le ca- 
Ô Ï t d 7 a: 1937 fixant les 
] | valeur locative a1 ables à ces 
habit en affectant s'il y a lieu ces taux 
de coefficients appropriés; 

En « co locaux à ge pro- 
fe | nd OM « agri 
{ les tances d eu 

{ van ont p es par l’adminis- 

\ «ies domaines selon la procédure sui- 
natière de recouvrement de produits 
om iux. Toutefois, des poursuiles ne peu- 
t être exercét ‘ventuellement, à l’encon- 


le la com- 
du décret 
our l'application 
du décret du 
actions en jus- 
délais de procé- 
jure intéressant les mobilisés, à laquelle sont 
ir ‘irconstance des représen- 
ja reconstruction et de 
rbanisme et du ministère des anciens Com- 
le la guerre. 
peine de s’exposer à de telles 
les bénéfik d'occupations sans 
1 moment de la promulgation de la 
loi, seront tenus de éouserire l’en- 
gagement visé au premier alinéa, sur invita- 
tion du service compétent et dans le délai 
li leur sera imparti. 
Les occupants des bâtiments provisoires ne 
peuvent -se prévaloir, en cette qualité, des 
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Texie voté par l'Assemblée nationale. 
Conforme. 


Texte proposé par la commission des finances 
du Conseil de la Pésuhtique. 


Conforme. 

Exposé des motifs. — Le régime des cons- 
tructions provisoires destinées aux réfugiés 
ou aux sinistrés et édifiées par l'Etat à élé 
défini à l’origine par l'acte dit loi no 3089 du 
42 juillet 1941, modifié les 27 décembre 1911 
et er septembre 492. 

L'ordonnance no 45-609 du 10 avril 19%, re- 
lative aux travaux préliminaires à la recons- 
traction, a prononcé la nullité de ce texte et 
fixé le régime désormais applicable en la ma- 
lière. 

Aux termes de l’article 17 de cette ordon- 
nance, les occupations dans les bâtiments pro- 
visoires sont assujetties au payement de rede- 
vances dont les taux sont fixés par décision 
du préfet, après avis de l'administration des 
domaines. 

En outre, ces redevances sont recouvrées 
directement par le Trésor et aucune poursuite 
ñe peut êlre engagée contre les bénéficiaires 
défaillants que sur avis conforme du préfet. 

Par ailleurs, les occupants sont désignés par 
le ministre des anciens combattants et vic- 
liimes de la guerre, qui établit lui-même les 
conventions d'occupations, les fait signer aux 
intéressés ct les adresse ensuite à l’adminis- 
tration des domaines qui les présente à la 
signature du préfet. 

A la faveur de celte réglementation com- 
pliquée, qui fait intervenir de trop nombreux 
organes administratifs et qui n’est du reste 
pas conforme à la législation domaniale, un 
grand nombre d’occupants de constructions 
provisoires — sinistrés, réfugiés et qui n’ont 
parfois ni l’une, ni l’autre de ces qualités — 
sont installés dans les lieux, depuis une date 
quelquefois très ancienne, sans que leur si- 
luation ait été réglée par la passation d’une 
convention et sans qu'il ait ét possible par 
suite d'obtenir qu'ils versent la moindre re- 
devance au profit dn Trésor. 

Un lel état de choses, qui a été dénoncé 
devant le comiié central d'enquête sur le coût 
et le rendement des services publics, est émi- 
nemment préjudiciable aux finances publiques. 
L'Etat a exposé, en effet, pour l’implantation 
des abris provisoires, des dépenses très éle- 
vées susceptibles d’être chiffrées approximati- 
vement à une trentaine de milliards. 

En outre, l'entretien de ces constructions, 
qui lui incombe en vertu des dispositions de 
l'article 11, 1° de l'ordonnance du 10 avril 
1935 précitée donne lieu à des dépenses im- 
porlantes et sans cesse croissantes. 

Däins ces conditions et compte tenu de la 
situation financière actuelle, le Gouvernement 
a jugé nécessaire de faire participer les occu- 
panis des abris provisoires, dans une mesure 
modeste toutefois dès lors qu’ils possèdent la 
qualité de sinistrés ou de réfugiés, aux dé- 
penses supportées pour eux par le Trésor, 
étant observé, au surplus, que de nombre 
sinistrés et réfugiés qui ne sont pas logés par 
l'Etat, ne bénéficient d'aucune gratuité et que 
l'inégalité de traitement constatée entre ces 
différentes catégories a déjà soulevé de vives 
protestations. I Jui a paru également indis- 
pensable de simplifier les formalités adminis- 
tratives et de revenir à la Stricte application 
des principes de la législation domaniale, puis- 
qu’aussi bien il s’agit en l'espèce de construc- 
tions et bâtiments dépendant du domaine de 
J'Etat. 

Tel est l’objet de l’article ci-dessus qui pré- 
voit la souscription par le bénéficiaire de 
l'occupation d’un engagement dont le modèle 
sera fixé par arrêté interministériel et | re 
se réfère, pour la détermination du taux des 
redevances afférentes aux locaux d’habita- 
tian, aux taux des loyers des immeubles à 
bon marché, ces taux arrêtés dans la limite 
des maxima établis par le décret du 27 avril 
1937 étant généralement en rapport avec les 
valeurs locatives des constructions provisoi- 
res. L'obligation de s’en inspirer simplifierait 
la rôle des administrations intéressées toul 
en évitant des discordances entre régions voi- 
sines. 

Les mêmes motifs n'existent pas en matière 
de locaux professionnels industriels, Commer- 


1 





ciaux où agricoles dont la valeur locative est 


essentiellement variable suivant les circons- 
tances de lieu et ne peut être fixé dans Ja loi, 


Les redevances afférentes à ces, locaux £e- 
raient déterminées après examen de chaqua 
cas parliculier, j 

Quant aux occupations sans titre qui exis- 
teraent au moment de la promulgation de la 
loi, l'administration serait disposée à en en- 
visager d’une manière compréhensive la ré- 
£uiarisation, mais elle estime nécessaire que 
de telles occupations so:ent placées sans plus 
allendre sous le régime de droit commun que 
définit le texte. Une disposition spéciale da 
l'article en fait un obligation aux bénéficiai- 
tes de ces occupations. 

Enfin, des mesures coercitives, laissées à 
l'apprécialion d’une commission présidée par 
le préfet et composée des chefs de services 
déparlementaux des administrations financiès 
res æt des représentants des minisières de la 
reconsiruclion et de l'urbanisme et des an- 
ciens combattants et victimes de la guerre, 
pourraient êlre exercées contre les occupants 
délaillants qui ont les moyens de faire face 
à leurs obligations 

Commentaire. — La commission des finan- 


| ées de l’Assemblée nationale n'a approuvé 


cet article qu'après avoir pris l'avis de ,la 
amrmission de la reconstruction el des dom- 
mages de gucïre. Cetle dernière a rapporté 
un avis favorab'e en demandant toutefois 
que des explications soient fournies : 

4° Sur la significalion des termes: « cocff- 
cienis appropriés »; 

30 Sur les condilions de rélroaclivilté de la 
perceplion de la redevance, 

Le ministère des finances a fourni les explis 
Ccalions suivantes : 


1o Signification des termes 
« Cuejjicients appropriés ». 


Les conditions de confort des constructions 
provisoires étant extrêmement variables il a 
paru injuste de demander aux occupants les 
mômes prestations. 

Le loyer des If, B. M. servira donc de base 
à la délerminalion du loyer des constructions 
provisoires, mais il sera affecté de coefficients 
variables suivant les normes d'habitabilité 
et de confort de ces constructions. 

Il est donc théoriquement possible que ces 
coefficients soient supérieurs à 1 si le confort 
des cansiruelians es considéré comme supé- 
r.eur à celui des IH. B. M. Mais dans l’im- 
mense majorité des cas ce confort étant som- 
maire, le cocfficient sera Pnférieur à 1. 

La détermination dudit coefficient sera et- 
fectuée par l'administration des domaines. 


2 Rétroactivité de la perception 
de la redevance. 


En théorie, l’article est applicable aux oceu- 
alions antérieures à la promulgation de Ja 
oi. 

Des personnes de bonne foi ayant, en effet, 
déjà payé des redevances, ce serait les péna- 
liser indirectement que d’exempter du paye- 
ment du ces redevances les personnes qui 
s'y sont soustraites. 

1 serait non moins injustifié d'exempter 
de redevances pour la période antérieure à 
la promulgation de la loj certaines personnes 
installées depuis une longue période dans des 
constructions provisoires, et notamment des 
commerçants, qui ont souvent réalisé des 
bénéfices importants, 

En pratique, chaque cas sera examiné par 
Ja commission de façon à tenir compte de la 
situation des redevables, 

L'ensemble des explications recueillies a 
déterminé un avis favorable de la part de 
nos collègues de l'Assemblée makionale, Après 
un examen altentif de Ja queslion au cours 
duquel MM. Gerber, Boyer et Reverbori firent 
part de leurs observations, votre commission, 
à l'unanimité, a décidé de vous proposer 
l'adoption pure et simple de ce texte. 


Article 62. 


Taux de l'intérêt moratoire applicable en cas 
de retard dans le payement des sommes 
dues au titre de la confiscation des profits 
illicites. 


Texte proposé par le Gouvernement. 


Le premier alinéa de l'article 31 de For- 
donnance du 18 octobre 1944, modifiée, e:l 
abrogé et remplacé par les dispositions Sui- 
vantes: 

« Tout retard dans le payement du mon: 
tant de la confiscation et de l'amende exce- 
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dant le mois suivant celui de la notification 
de la décision ou les délais accordés par le 
comité dans les conditions visées à l’article 28, 
entraine l'application d’un intérêt moratoire, 
liquidé au taux de 1. p. 100 par mois ou frac- 
tion de mois, sur les sommes exigibles. En 
cas de rejet total du pourvoi formé par le 
débiteur devant le conseil supérieur, le taux 
de l'intérêt moratoire apulicable aux sommes 
restant dues au moment de la décision sera 
doublé et ce, pour toute la durée du retard. » 

Les dispositions nouvelles s’appliqueront 
aux intérôls moratoires courus à compter du 
premier jour du mois de la pub'ication de la 
présente loi. 


Texte voté par l'Assemblée nationale, 


Le premier alinéa de l’article 31 de l’ordon- 
nance du 18 octobre 1934, modifiée, est 
abrogé el remplacé par les dispositions sui- 

autes: 
+ Toul retard dans le payement du montant 
de la confiscation et de l'amende excédant 
le mois suivant celui de la notification de 
la décision ou les délais accordés par le co- 
milé dans les conditions visées à l'article 28, 
entraine l'application d'un intérêt moraloire, 
liquidé au taux de 1 p. 100 par mois ou frac- 
tion de mois, sur les sommes exigibles. En 
cas de rejet total du pourvoi formé par le 
débiteur devant le conseil supérieur, le taux 
de l'intérêt moratoire applicable aux sommes 
resiant ducs au moment de la décision sera 
doublé, » 

Les dispositions nouvelles s'appliqueront 
aux intérèts moratoires courus à compter du 
premier jour du mois de la publication de Ja 
présente loi. 


Texte proposé par la commission des finances 
du Conseil de ia République, 


Conforme. 


Exposé des motifs. — L'article 90 de la loi 
ie finances du 51 décembre 1945, modifiant 
le premier alinca de Particle 31 de l'ordon- 
nance du 18 octobre 1944, relalive à la con- 
jiscation des profits illicites, à porté le {taux 
de l'intérêt moratoire, applicable en cas de 
relard dans le payement des cotisations et 
des amendes, à 2 p, 100 par mois ou fraction 
de mois jusqu'au troisième, 3 p. 100 du troi- 
sième au sixième mois, et 4 p. 100 à partir 
du sixième, alors que le taux primilivement 
fixé était uniformément de 1 p. 100 par mois 
ou fraction de mois, 

Ces disposrtions visaient essenticilement, 
en frappant plus rigoureusement les débiteurs 
récalcitrants, à accélérer le rythme des recou- 
vremcnts des confiscations de profits illicites. 

Or, en fait, leur applicalion semble con- 
duire à l'encontre du but à atteindre. 

L'expérience monire en effet que le taux 
excessivement lourd de l'intérêt a pour ré- 
sullat de décourager les débiteurs de bonne 
fai, qui seraient disposés à faire des efforts 
pour se libérer de leur detle, Beaucoup 
d’entre eux ne peuvent payer les sommes 
mises à leur charge qu’au moyen de ver- 
sements échelonnés, compte tenu notamment 
des délais exigés pour la réalisation de leurs 
biens. Mais il arrive fréquemment que, mal- 
pre ces versements, leur dette ne cesse de 
s aCcroilre par le jeu des intérêts moratoires. 

L'eflet comminatoire d’une sanction pécu- 
niaire progressivement aggravée est aü con- 
traire nul à l’égard des individus qui sont ré- 
solus à se soustraire, par tous les moyens, 
à l'exécution de leurs pbligations et auxquels 
D nposte peu de voir croitre le montant de 
CellG-C1, 

D'autre part, la nécessité de calculer suc- 
cessivement les intérêts moratoires applica- 
bles aux différentes périodes pour lesquelles 
un taux distinct est prévu impose aux comp- 
tables chargés du recouvrement un travail 
extrémement minutieux, qui complique leur 
tâche déjà très lourde, et est susceptible 


. d'entraîner des erreurs et des contestations. 


_Le Gouvernement propose, dans ces condi- 
tions, de ramener Île montant de l'intérêt 
de retard à son ancien taux de 4 p. 1400 par 
In0is qui constitue une astreinte pour être 
efficace, 
Toutefois, de plus en plus souvent, des 
hourvois sont formés devant le conseil supé- 
rieur sans moyens sérieux, à seule fin, sem- 





ble-t-il, de différer le payement des amendes 
prononcées par les comités départementaux. 
Sans doute, le paragraphe 5 de larticlè 23 
de l’ordonnance du 18 octobre 1914 perimet-il 
au conseil supéricur de majorer le montant 
de la confiscation et de l'amende en cas di 
pourvoi abusif; mais, afin de limiter plus effi 
vacement le nombre de ces pourvois dila 
toires, il a paru opportun au Gouvernement 
de faire supporter un intérêt moratoire d’un 
faux deux fois pius élevé aux sommes dont 
ies débiteurs auront ainsi retardé le payement 
sous le couvert d’un tel pourvoi, lorsque 
celui-ci aura été rejeté. 

La commission des finances de l’Assemblée 
nationale a parlagé celle manière de voir; 
mais considérant que les longs délais q 
s’écoulent entre la date à laquelle sont f 
més les appels et celle à :‘âquelle intervien 
nent les décisions du conseil supérieur, elle 
a estimé qu'il serait anormal que le taux dé 
l'intérêt moratoire soit doublé pour toute la 
durée du retard, Elle a donc supprimé du 
texte gouvernemental les mots: « toule la 
durée du retard » 


Votre commission a été saisie par M. Dor 

d’une proposition tendant au rétah 

du texte gouvernemental. Après d 

M. Dorey a retiré son amendement € 
commission s'est ralliég au texte vo 
l'AssempDi Hauonai 

Articl 63 à G$ 
Com sions de taxation d 


Texte proposé par le Gouvernement. 


Art. 63. — Le quatrième alinéa de | 
de la loi du 23 décembre 1946 est com 
comme suil: 

« La commission arrête d'office, 


formalité que la mise en demeure préal 


les bases des diverses impositions dues 

les contribuables dont le cas lui est soumis, 
quels que soient le lieu d'établissement ainsi 
que les bases déjà établies de ces im] 
tions. » 

Art. 6%. — Les personnes dont 13 commis- 
sion de tax: tion d'office se propose d'examiner 
la situation fiscale en sont avisces par ses 
Soin» 


Cet avis interroript la prescription oppa 
sable à l’action des administration 
sees 

Art. 65. — I, — En matière d'impôts directs” 

Les bénéfices et revenus de l’année courant 
fixés par la commission peuvent faire l’objet 
d’impositions immédiates, selon les règles 
prévues à l’article 26, alinéa premier, du code 
général des impôts directs; 

Les impôts ou taxes assis en application 
des décisions de la commission” sont exigibles 
en totalité dès la mise en recouvrement de 
rôles. 

Les réclamations sont portées directement 
devant le conseil de préfecture dans le dél 
d’un mois à compler du premier jour du 
mois qui suit la mise en recouvrement di 
l'imposition. 

IL — En matière d'insuffisance du prix ou de 
l'évaluation ayant servi de base à la per- 
ception du droit proportionnel ou progressif 
d'enregistrement, le tribunal devant lequel 
est portée la décision de la commission peut 
ordonner une expertise à laquelle il est pro- 
cédé dans les conditions fixées par l’article 173 
du code de l'enregistrement. 

Art. 66, — La commission peut prescrire 
l'affichage dans les mairies des communes 
où sont établis les impôts, taxes ou droits, 
des nom, prénoms, qualité et adresse du 
redevable ainsi que du montant des bases 
d'imposition et quotité du montant des péna- 
lités appliquées. 

Art. 67. — Les directeurs des contributions 
directes mandatent sur les crédits ouverts 
à leur propre administration les dépenses 
résultant du fonctionnement des commissiens. 

Art. CS. — Les modalités d’application des 
articles 63 à 67 seront fixées par décret 


ition intére 


Texte voté par l'Assemblée nationaïle. 


Art, 63. — Disjoint 
Art, 64. — Disjoint. 
Art. 65. — Disjoint. 
Art. 66. — Distoint. 
Art. 67. — Disjoint 
Art. 68, — Disjoint. 








Texte proposé par la commission des finances 
du Conseil de la Répubiique. 
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Texte p'oposé par le Gouvernement 


Texie voté par l'Assemblée nationale 


Texte proposé par la commission des finances 
du Conseil de la République. 
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S les urpeliations d’oriyme, 


Texte proposé” par le Gouvernement. 
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Texte voté rar l'Assemblée natiçnale. 
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Texte voté par l’Assemblée nationale, 
Conform 


Texte proposé par la commission des finances 
du Conseil de la République. ° .. 


Exposé des motifs. — L'article 65-30 de la 
] | u 23 aécembre 49:6 prévoit 
versement ou Trésor, à titre de fonds de 

concours pour dépenses « 


l'intérêt publie, du 





produit dun remboursement des frais de con- 
rôle et d'analyse des sernences fourragères 
mnortées en France, versé en applicstion qu 
décret du 21 fevrier 18 «t de lar:élé du 
1) mars 1968, 

Le présent article, que votre commission 
les finances vous propose d'adopter, à pour 
objet de permeltre le versement au Trésor, 
à litre de forms de concours, des frais de toute 
naiure recouvrés sur les déclarants, non senle- 
ment à l'ynportalion mais également à l'ex- 
portation 

Il précise d'autre part que ces frais s’éten- 
dent au contrôle, à la vérfication et à l’ana- 
lyse des graines de graminées. 


Article 72. 
Relèvement des droits du baccelauréet. 


Texte papers par le Gouvernement. 

A compter de la prochaine session: 

1° Le droit de baccalauréat acquis aux uni- 
versités eu app'icaton du décret du 10 mars 
io et la rélribution spéciale pour frais ma- 
riels créce par ja loi du 11 juillet 1951 sont 
rermmpiaces par un droit unique de baccalau- 
rédt percu au profit des universités et fixé à: 

M) F pour la première partie; 

600 F pour la deuxième partie ; 

20 Les rétribulions supplémentaires jineti- 
luées par la loi validée du 16 févr. er 1942 





puor les « preuves facultatives sont portées à : 
19 F pour l'épreuve d'éducation physique; 
20) FE pour toule autre épreuve 


Les u Sposi ions soti appli “ables à l Algé rie. 


Texte voté par l'Assembiée naiicnale. 
Disjoint. 


Texte proposé par la commission des finances 
du Conseil de la Répubiique. 


Disjoncion maintenue. 


Exposé des motifs. — Le Gouvernement à 
augmentation des dépenses de 
personnel et de matériel rendait indispensa- 
ble le relèvement de la rétribution spéciale 
pour frais matériels des examens du nor à vga 
réat de l’enseignement secondaire créée par 
ja loi du 11 juiliet 1831 et fixée à 200 F par 
l'acte dit « décret » du 29 avril 1943 ainsi que 
des rétributions supplémentaires instiluées par 
la loi validée du 16 févr:er 1942 pour les épreu- 
ves facultatives, Les droits d'inscription, dou- 
blés par rappor t à 1943, auraient dès lors été 
portés respectivement à 400 F, 40 F et 20 F. 
En outre, il lui avait paru ul ile de fusionner 
l'an ien droit de baccalauréat acquis aux uni- 
versités en application du décret du 10 mars 
1945 avec la rétribution spéciale pour consli- 
tuer un droit unique de: 
100 F + 400 F = 590 F pour la première 
partie. 
200 F + 400 F = 600 F pour la deuxième 
artie. 
Ce texte a été disjoint par l’Assemblée na- 
nele. 
Votre commission, à l'unanimité, vous pro 
pose d'approuver cette décision. 
Article 73. 

Relèvement des droîts d'examen du brevet 
élémentaire et du brevet de l'enseignement 
primaire supérieur. 


eésimé que 


ti, 
La 


Texte proposé par le Gouvernement. 


A compter de la prochaine session, les droits 
examen aftére nts au brevet élémentaire et 
au brevet de l’ens eignement primaire supé- 
rieur prévus par l’article 3 de la loi du 27 fé- 
vrier 1887 et par l'article 44 de la doi du 12 
août 1919 soi À porlés à 100 F. 

Les élèves boursiers sont exemptés de ces 


droits. 
Texte voté par l'Assemblée nationa!c. 
Disjoint. 
Texte proposé par la commission des finances 
du Conseil de la République. 


Disjonction maintenue, 

Exposé des motifs. — La Solution ne sau- 
rait qu'être, pour cet article. la mème que 
pour le précédent, 





Article 74, 
tetècement de droits afférents aut examcng 
de l'enseignement technique. 


Texte proposé par le Gouvernement. 


L'article 26 de la loi provisoirement apple 
cable du 26 août 1943 est abrogé et remplacg 
par Je texte suivant: 

« A compter des prochaines sessions, les 
iroits afférents aux examens et concours d’en- 
lrée ou de. sorlie aux ée oles d’ense'gnement 
tcchnique ci-après désignées sont fixés comme 


«a Ecole centrale des arts et manufactures, 
concours d'entrée, 600 F, 

« Ecoles nationales d'arts et métiers, 150 F. 

« Ecoles nationales supérieures de ‘céramis 
que de Sèvres, 150 F. 

« Ecoies supérieures de commerce 
d'entrée, 100 KF. 

« Ecoles supérieures de commerce, examen 
de sortie, 250 F. 

« Ecole nalionale d'arts et induslries textie 
les de Roubaix, 150 F. 

« Ecoles nationales professionnelles, 80 F. 

« Ecoles nalionales d’horlogerie, 80 F. 

« Les réductio! is ct d'spenses prévues paf 
ies troisième et quatrième alinéas de Particle 
109 de la loi de finances du 13 juillet 1923 
s'appiquent à ces droits d'inscrplion. » 


, CONCOUrTS 


Texte voté par l'Assemblée nationale. 
Disjoint. 


Texte preposé par la commission des financcs 
du Conseil de la République. 
Disjonclion maintenue. 
Exposé des molifs. — Môme cas que pouf 


l'article 1» À 


Arlicle 35. 
Relèvemnent des droits de diplôme 
de l’enseignement technique. 


Texte proposé par le Gouvernement. 


L'article 115 de la loi de finances du 13 juil. 
let 1925 est abrogé et remmnlacé par le texte 
suivant : 

LMaATN e" LS No CN QUE ee r'O NCN OENR MR 
Les diplômes des écoles publiques et pri- 

vées d'enseignement technique ci-après dési- 

gnées ne pourront êire délivrés qu'après ver- 

sement au profit du Trésor public des droits 

suivants: 

dv 0e ee + pe 6 © © n © + ee D ete 6 se 27 

« Ecoles nationales délivrant un diplôme 
d'ingénieur, 900 F. 

Ecoles nationales délivrant le diplôme 
d’ancien élève, 300 F. 

« Ecoles nationales professionnelles et 6co- 
les nationales d’horlogerie: dipiéme d'élève 
breveté, 300 F. 

« Diplômes des écoles supérieures de com- 
merce, 300 F. 

« Diplôme de l'école des hautes études com- 
merciales, 500 F. 

« Diplôme de l’école de haut + ment 
commercial pour jeunes filles, 500 F. 

« Diplôme des écoles pr ‘vées reconnues par 

l'Etat délivrant le titre d'ingénieur, 500 F: 

« Diplôme des écoles rivées reconnues par 
l'Etat délivrant le titre de technicien, 300 F. 


Texte voté par l'Assemblée nationale. 
Disjoint. 


Texte proposé par la commission des finances 
du Conseil de la République. 


Disjonction maintenue. 
Exposé des molfs. — Môme cas que pour 
l’article 72. 
Article 76. 


Relèvement des droits afférents à l'examen 
d'expert comptable. 


Texte proposé par le Gouvernement. 


L'article 34 de la loi de finances du 31 dé- 
ns 1943 est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes: 

À compter de la prochaine session, la dé- 
livrance du diplôme d’expert comptable dé- 
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livré par le ministre de l'éducation nationale * pénr ? 
est soumise aux droits ci-après ; Texie voté par l'Assemblée nationale. Texie proposé par la commission des finances 
« Droits d'examen: LA du Conseil de la Pérublique. 
« Examen préliminaire, 500 F. Disjoint. 
« Examen final, 1.500 F. ! 
« Droit de diplôme, 2500 F. Texte proposé par la commission des finances | , « 
du Conseil de la République. | 
Texte voté par l'Assemblée nationale. 
tcinnetion 4 tonvre 
L'article 34 de la loi de finances du 21 dé- Disjonction matntem 0 « 
cen:bre. 1923 est abrogé et remplacé par les Exposé des motifs. — Ce texte a été disjoint | s, ÎXES } 
disçositions suivantes: | pur É Assemblée nationale. Votre commission ue du 19 , « mi 
« A compter de la prochaine session, la estime qu'il n'y à pas lieu d’en , 
délivrance du diplôme d'expert comptable | re] rise, les postulants à l'examen d'ingénieur ’ 
délivré par le ministre de l'éducation nali0- } autodidacte étant tout particulièrement digues | 
haie est soumise aux droits ci-après: d'intérèt ‘ | | 
« Droits d'examen: M}: | \ c 
« Examen préliminaire, 500 F. \rticle 79. | 
« Examen final, 1.500 F. Drt d'examen .et de diplôme d'Etat, | " 
« Droit de diplôme, 1:00 F. de conseiller .d orientation projess 
Texie proposé par la commission des finances Texte proposé par le Gouvernement, | Tex:e propcsé par ie Gouverne it, 
du Conseil de la République. ; , Fr PE 1015 
Æ35 CdilubHiuts Uijratnipi LE \ 
Reprise du texte proposé par le Gouverne- ! seiler d’orivatat.on professionnel | 
ment. x le décret du 27 janvier 1944 pi | 
, : 3 tion du décret-loi du 24 mi 1958 = | , 
Exposé des motifs. — Ce relèvement de | isnis à un droit d'evam \ u! it de | , 
droit est demandé, comme les précédents, en | diplôme fixé ains qu’il suit: D 
raison de l’augmentation des frais matériels | broi d'examen. ! F 
aférents à l’organisation des examens et de h: ‘t de dinlôn r( F | | 
la inajoration des rémunérations des merpbres Les candid ’ 
ars jurys. | Coi nié 
Le Gouvernement proposait de porter ces ! Guy droit d'ex de | 
droits, qui étaient fixés par fa loi de finances | : | 
du 31 décembre 1913 à 200 F (examen préli- ! | | 
ruinaire}, 400 F (examen final) et 200 K (droit ! Texte voté par l'Assemblée nationale. | | 
de diplôme), à 500, 1.500 et 2.500 F. Me | : 
La commission des finances de l’Assernblée |  L | | 
Nutionale, tout en admettant le principe de | l { 
J'acgmentation des droits en cause, a estimé | Texte proposé par la commission des finances | | 
que le droit de diplôme ne devrait pas excé- | du Conseil de la République | | 
dcr celui de l'examen final. | PPS SEP PP | + 
Votre commission, considérant que les pos- | l 
Llints au diplôme d'expert comptable exer- | à | « 
cent déjà une profession et qu'ils s'incrivent | ] 5t24 ’ r voi ! , ç 
à ces examens dans le but de s'ouvrir plus | à HE 1 a = ie par 1, na ; 
lareement encore une carrière particulière- Qué “ 2 du 7 4 
uent rémunératrice, a estimé qu'il convenait | 7 1° tiche ; 
de rétablir purement et simplement le texte TE à É A JS, 1] é | + sai 1 î 
geuvernemental, | re n6 lou \ tré | d'un d' rage nr age | chssstse , 
POUR es À du Conseil de la \ 
et da un droit de d; ne. { 1 i 
Atticle 77. La délivrance de ce tilre € { 
Frlèvement des droits d'examen el de dinläme | assurée normalement, IL a | 
de géomètre expert. ; start CACHE OMS: EVA HE D | | " (9 
UrULLD üUEit Lu k ui L 412 . 
Texte proposé par le Gouvernement. Mn AT Cour en vEteur p | ! 
L'article 39 de la loi de finances du 31 mars Et articte à été adopté 1! \ l 
4952 est remplacé par les dispositions sui- | nationale. malzré une dem ‘ 
vantes! tion D \ \ { j \ | 
« À compter de la prochaine session, la | houre a den de 
délivrance dun diplôrae du Gouvernement de | en <e foudant sur la 1 té actuelle de | à 4 
À gcomètre expert est soumise aux droits | dévetonper lertentation nrofessinr 1 | + 
He CL-après: telo's. ét 4 , 7 | + 
4 L 3 Lu: il ii 1 1 
à. « Droits d'examen: res d'une bourse d'Etat mt exonérés du | t "à 
î « Examen préliminaire, 900 F. droit d'examen la majorité de la co | d 
« Examen final, 1.06 F, s'est pro \ en faveur-d l ‘ 
« Droits de diplôme, 500 F. SEX 
ei 3 $ F Ar at | 
Fa Texte voté par l'Assembiée nationale, Pelèr em 1, troit |, 
fs ’ Arme 53; Jet # re nf | 
Conforme. sur la les | 
Texte proposé par la commission des finances | Texte propcsé par le Ceuvornement, | 
du Conseil de la République. en NU ET ie re | 
£ Conforme. abrogé et rernplacé par le texte SULv: : | Texte proncsé par le Gouvernement, 
Fe ' “Fea pnstulants à ? LV 9 | 
EE Exposé des motifs. — Les droits exigés des P vs ot. res Sul: Vert L su é ? 
: Candidats au diplôme de géomètre expert par | &ha jue co Made con tsnuc 4 natif 19 
È application de la loi du 31 mars 1922 s'élèvent | 4n versem iu Trés redevan > 
à 10, 300 et 200 F. Le relèvement proposé 1.000 F à “xs : | 
° du accepté sans diséussion par l'Assemblée | ‘4 Lez eons'onat'ons effecluéos 4 
(ae unale : os os : , t { 
Su adoption ne soulève aucune obicction. He. ont for À eur demandes o®6 sont | 
Article 78. D NE \ 
Filivcment des droi ffére e Û ans KA ! le tarif 
en ie dés Texte vote per l'Assemblée nationaie. 2 4x porc gril que 1 lect'on où mn e 


Texie proposé par le Gouvernement. L'article 13 de la loi du 10 février 1957 €: sét vs 


L'artic à Ê M. abrogé et remplacé par le tex S il L' | ue 
L'article 7 du décret du 26 mars 1935 est « Les postulants à l'inserintion sur la Lite | ÊX f au L 
bbrogé et remplacé par le texte suivant : des commissaires azréés tenue au sège de | Musée d'art moûerne pour lesquets Ia v 
« A compter de la prochaine session, il chaque ,cour d’annel sont tenu de ju tifler res! Hits à 
BETA percu pour les bénéficiaires de l'article 8 du Versemel { au Trésot d'une redevant e de Le prés | Ù Ù ce les 
de la loi du 40 juillet 4934, au profit du Trésor | 2000 EF dispos s de l'a 2 
ere droits d'examen et de diplôme ‘« Les consignations effectuées en x ertu des 
uinsi HXES : & :spositions réglementaires par les cnaidats l'Aocam! 
broit d'examen, 4 Eu0 F. ge ns ME lenrs Roniliee €: 196 # à Texte volé war !i Assèemoitee nationale. 








« broit de diplome, 500 E, acquises au Trésor, » sell Con! 
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Texte proposé par la commission des finances 
Cu Coriseil de la République. 





{ f ïl 

Fx } : fs — Votr Naiit 
{ es post l’ado de cé 
qu ) nn de la po jue £g 
O1 bou ierl t en matère de prix, 

« ) p. 1) maximun dans Ja li 
quel sor ti lès à ts de visite de 
; Ïl 1111 dP} 
Lo I] 
A1 (ie 4 
À article 2 f du 11 l 
4 pÜt ] r Les 
C4 
Texte proposé par le Gouvernement. 

] à 1! ( { nne 
1 t 1 | [EC pl l 
l { t 1 } e du 
} L-p. 4 nly des 
c | s ( les 
C4 

j 1090 
} , ; 

Texte voté par l'Assemblée nationale. 
1 EN 11 { 
1 | Q {; 
] ! 100 | h 
# { 
« 
7 1958 
' , 


la commission des finances 


du Conseil de la République. 


Li 

| ce À { 
{ | Î 1 Siation qe 
} l Î 10 ONvVerte uo e lieu, dans 
} ( | à \ prélève- 
l { l | ) Cat d 
0,40 p. 10 IX exposés par les joueurs, 
prelevement q représente environ la moitié 
du gain | ul 

| S Gou nel e mode de 
prélèvement n'a pas donné satisfaction. 

En effet, } e prélèvement puisse 
{ e) r le montant des cnjeux ex- 
| S s ire de compiler les mises 
à chaque con Il on résulte un ralentisse- 
ment de la partit e qui, d’une part, réauil 
l'attrait que cette forme de baccara présenté 
I r les joueurs et, d'autre part, rend trop 
alGuloire l'exp:oilalion de ce jeu, l'avantage 
du banquier qui repose sur la loi aes crands 
nombres ne pouvant se réaliser sur un pelit 
ombre d ( 

La commission supérieure des jeux, qui a 
récemment repris l’étude de la régiementa- 
tion du harcara à hanque ouverte, inlerrom- 
pue par les hostilités, en vue d'aboutir à une 
solution satisfaisante, a préconisé la substi 
iultion au prélèvement de 0,10 p. 100 sur les 
enjeux exposés à chaque coup donné par le 


banquier, d'un prélèvement de 1 p. 100 effec- 
tué sur le montant des sommes engagées 
‘casion des seuls conps 

Ainsi la partie pour- 
rait se dérouler normalement, car le prélè- 
vVement serait exercé moins souvent, et por- 
terait sur des sommes dont, de toute façon, 
le croupier fait un compte exact. 

D'autre part, le Gcuverrnement signale que, 
suivant les travaux des mathématiciens, le 


calenl des probabilités établit que, pour 114 
coups gagnés par le banquier, {12 coups dai- 
vent être perdu: par lui, le nombre des coups 
nuls étant de 2°; ces résultats sont confirmés 


se Pexpérience. Si l'on admet ces données, 
es résultats du prélèvement dans le srslème 
actuellement en vigueur et dans le système 
proposé seraient respectivement les suivants, 
en supposant des mises constantes et égales 
à l'unité 

Système actuel: 1x21:9 


Coups) x4 millièmes = 0,996, 


{total des 


‘nombre 





Système proposé: 1x 114 (nombre de coups 
gagnants) x1 centième= 1,140. 

Ce nouveau système scrait done un peu 
plus ævantageux pour le budget, En outre, il 
ne donnerait licu qu’à des calculs très sim- 
ples en raison de son taux fixé à 1 p. 100, 

Commentaire. — La commission des f'nan- 
ces de l’Assemblée ralionale a enregistré les 
protestalions de M. Dupraz, contre le principe 
du haccara à banque ouverte. 

A la suite des explications qu'elle à reçues 
ct aprhs discussion, elle a approuvé cet ar- 
ticle en portant le taux du prélèvement de 
1 p. 100 à 1,25 p. 100. Cette manière de voir 
a été entérinée par l’Assemblée nalionale. 

Votre commission a considéré qu'elle 
n'avait pas à se prononcer sur la question 
de savoir si le jeu de baccara à banque ou- 
verte pouvait ou non être autorisé, Elle à 
jugé qu'elle devait limiter son avis aux mo- 
dalités de perception du prélèvement qui font 
l'objet de l’article soumis à son examen. 

Après avoir entendu un exposé de son pré: 
sident, il lui est apparu que l'importance du 


prélèvement dont bénéficient l'Etat et les 
collectivités locales est fonction, d’une part, 
de la rapiaité à laquelle peuvent se dérouler 
les parlics, € { l'intérêt que 


le jeu peut présenter pour le banquier, 
ar l'adoption du taux de 1 p. 190, les opé- 


rations de prélèvement sont accélérées et le 


| C | 
t d'autre part, de 
h 


pourcentag des sommes prélevées reste à 
7 p. 100 près (en plus) le même que celui 
acluckement en vigueur 

En revanche, dans le système prévu par la 
première assemblée, le caicul du prélèvement 
sera plus long et rälentira la partie. En outre 
te prélèvement sera porté à un chiffre tel 
qu'il peut faire disparatre laute possibilité 
de gain; il se peut alors que les joueurs cher- 
\ t à se dérober au contrôle en jouant dans 


lieu de jouer dans des établis- 
sements autorisés, ce qui aurait pour effe 
de priver l'Etat et un grand nombre de 
les ressources {rès importantes qu'ils 
de la laxe sur les jeux. 
nt déterminé votre commission 
à vous demander de reprendre le texte du 
Gouvernement, 
Article 84. 
Modification au régime des prélèvements sur 
de produit des jeurt dans les casinos. 


Texte proposé par le Gouvernement. 


Les casinos qui organis-ront des manifes- 
lations artistiques de quaiilé pourront, dans 
des condilions qui seront fixées par un décret 
pris sur le rapport du minisire des finances, 
du ministre de la jeunesse, des arts et des 
lettres et du minisire des travaux publics ct 
des transports (lourisme), obtenir que l'excé- 
dent des dépenses résultant de lorganisalion 
de ces manifestations sur les recettes cor- 
respondantes soit déduit du produit brut des 
jeux pour le calcul de l'impôt progressif sur 
les jeux et du prélèvement communal. 

Le montant de la déduction ne pourra en 
aucun cas dépasser 8 p. 100 du produit brut 
des jeux de la saison durant laqueile les 
manifestations auront élé organisées, 


Text: voté par l'Assemblée nationale. 


Les casinos qui organiseront des manifes- 
lations artistiques de qualité pourront, dans 
des condilions qui seront fixées par un décret 
pris sur le rapport du ministre des finances, 
lu ministre de la jeunesse, des arts et des 
lettres et du ministre des travaux publics et 
des transports (tourisme), obtenir que l’excé- 
dent des dépenses résullant de l’organisalion 
de ces manifestations sur les recettes cor- 
respondanies soit déduit du produit brut des 
jenx pour le calcul de l'impôt progressif sur 
les jeux. 

Le montant de la déduction ne pourra en 
aucun cas dépasser 8 p. 100 du produit brut 
des jeux de la saison durant laquelle Iles 
manifestations auront été organisées. 


Texte proposé par la comniission des finances 
du Conseil de la Rérubhlique. 


Conforme, 

Exposé des motifs, — L'article 53 de la loi 
de finances du 31 décembre 1915 permet aux 
casinos de déduire du produit brut des jeux 
devant servir d’assielte aux prélèvements ef- 
fectués au profit de l'Etat et de la commune 





un abatlement qui a été fixé forfaitairement 
à 2 100 du produit brut et qui est des- 
liné à dégrever ces élablissements des dépen- 
ses failes pour animer et embellir la station 
où ils fonctionnent: frais d’organisation de 
spectacles et de fètes, subventions accordées 
aux sociétés de courses, subventions versées 
à la commune à titre de participation aux 
dépenses d’édilité et d’embellissement de la 
ville, etc. 

Grâce à cet abatlement de 25 p. 100, les 
casinos ont Ja possibilité d'organiser des spec- 
lacles tels que cinéma, représentations théà- 
trales de troupes de passage qui couvrent 
presque leurs frais et constituent des disirac- 
Cons suffisantes pour la clientèle ordinaire; 
mais ils ne peuvent organiser des manifesta- 
tions arlisliques de qualité susceptibles d'’atli- 
rer une clientèle de choix et spécialement la 
clientèle étrangère, le coût de ces spectacles 
élant alors de beaucoup supérieur au mon- 
tant des recelles provenant de la vente des 
biilets. 

Or, le Gouvernement estime nécessaire, 
pour Je maintien de Ja renommée des sla- 
tions françaises et pour le développement du 
tourisme, que de lelles manifestations puis- 
sent être organisées, Ce but lui parait pou- 
voir êire alleint en accordant aux casinos 
qui mellront sur pied un programme de spec- 
tacles de qualilé un abaltement supplémen- 
taire égal au montant des dépenses eflec- 
tuées pour la réalisation de leur programme, 
déduction faite des recelles correspondantes 
et qui, en aucun cas, ne pourrait excéüer 
8 p. 100. Ce taux, ajouté à celui de l’abattle- 
ment actuel de 25 p. 109, ne dépasserait pas 
l'ancien abattement de 35 p. 100 qui avait 
été mis en vigueur en 1927 et prorogé à di- 
verses reprises pour remédier à la crise du 
tourisme. . 

L’assiette du prélèvement communal étant, 
en vertu de l’article 44 de la loi du 27 avril 
4916, la même que.celle du prélèvement effec- 
tué au profit de l'Etat, le Gouvernement avait 
envisagé d'appliquer la même procédure pour 
le calcul dudit prélèvement: il ne lui sem- 
blait pas douteux, en effet, que les communes 
fussent, pour des motifs analogues à ceux qui 
sont invoqués en ce qui concerne l'Etat, inté- 
ressées à l'accroissement de la clientèle de 
choix el notamment de la clientèle étrangère 
fréquentant leur station thermale, balnéaire, 
climatique ou touristique. 

Sur l'initiative de M. Guy Petit, député, la 
commission des finances de l’Assemblée ra- 
tionale a estimé que le dégrèvement ne de- 
vrait pas étre supporté par le prélèvement 
communal, afin d'éviter que le budget de 
certaines stations thermales ou climatiqtes 
ne s’en trouve déséquilibré. 

Considérant que, d’une manière générale, 
les communes intéressées participent aux dé- 
penses résullant de l’organisation des mani- 
festations artistiques en faveur desquelles les 
disposilions de l’article 84 ont été envisagées, 
il à paru raisonnable à votre commission de 
se rallier au texte voté par l’Assemblée na- 
tionale. 

Article 8%, 
Procédure de fixation et de répartilion du 
prélèvement sur les sommes engagées uu 
pari muluel sur les cynodromes. 


Texte proposé par le Gouvernement. 


Le taux du prélèvement sur les sommes 
engagées au pari mutuel à l’occasion des 
courses de lèvr.ers est fixé par décret contre- 
signé du ministre de l’agriculture et du mi- 
nisilre des finances. Il ne peut Cire inférieur 
à 10 p. 100 ni supérieur à 14 p. 100 du mon- 
lant des sommes engagées. è 

Le produit de ce prélèvement est réparti 
entre le Trésor, les sociétés de courses el 
d'élevage suiwant une proportion fixée par dé- 
cret contresigné du ministre de l’agriculture 
et du ministre des finances. 


Texte voté par l’Assemblée nationale, 


Conforme. 


Texte proposé par la commission des finances 
du Conseil de la République. 


Conforme. S 


Exposé des motifs. — L'article 51 de la 1 
no 47-520 du 21 mars 1947, relative à diverses 
dispositions d'ordre financier, à autorisé Je 
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Gouvernement à fixer par décret le taux de 
la répartiUon du prélèvement sur les sommes 
engagées au pari muluei sur les h'ppodromes 
el hors les bippodrommes. 

Cr, la réglomentalion du prélèvement opéré 
sur les sommes engagées au pari mutuel sut 
les courses de lévriers a suivi, jusqu'à pré- 
sent, le sort de la réglementation du pari inu- 
tuel sur 1e5 courses hippiques. 

Le présent projet d'article de loi a pour 
objet de rétablir l'unité des modes de régle 

icntation du pari mutuel sur les deux caté- 
ries de compétition en donnant au Gouver- 


üiusi que la répartition du prélèvement sur 
les sommes engagées sur les cynodromes. 
_ Votre comm ssion des finances vous €n pro- 
pose l'adoption. 
Arlicle 66, 
contrôle des opérations des caisses 
d'épargne. 


Frais de 


Texte proposé par le Gouvernement. 


Le prélèvement annuel autorisé par l'arti- 
cl. 12 de la lei du 20 juillet 1895 sur le fonds 
de réserve et de garantie des caisses d'épargne 
prévu par l'article 6 de ladite loi est porté à 
5.200.060 F. 


Texte voté par l’Assemblée nationale. 


Conform 


Texte proposé par la commission des finances 
du Conseil de la République. 


Conforme, 


Exposé des motifs. — L’arlicle 485 de la loi 
ée finances du 21 décembre 1945 portant fixa- 
tion du budget général (services civils) pour 
l'exercice 1916 à fixé à 2 millions de francs 
Je inontant du prélèvement annuel autorisé 
} l'arlicie 12 de la loi du 20 juillet 18% 
sur le fonds de réserve et de garantie des 
€ es d'épargne. 

| 


Le Gouvernement estime que ce prélève- 
ment qui est destiné à couvrir les frais de 
Co role des Opérations des caisses d'épargne 


ei aujourd'hui insuffisant en raison de l’aug- 
montation des frais de déplacement et de li 


1 
Il 
} 


uceessilé de rémunérer à un taux convenable 
supplément de travail imposé par ce 
contrôle aux agents qui en sont chargés. 


Le présent article, ane votre commission 
vous demande d'adopter, a pour objet ce le 


porter à 3.500.000 francs à partir de l'exercice 


Article 87. 
Friputalion au budget général de l'excédent 


des ressources Sur les charges de la caisse 


antunoine d'amortissement. 
Texte proposé par le Gouvernement. 


A compter du 1% janvier 1947, l'excédent 
nel des ressources de la caisse autonome 
d'amortissement sur ses charges sera versé 
l'Etat au cours de chaque exercice el pris 
en recctie au budget général, 

L'excédent des ressources de la caisse auto- 
nome d'amortissement au cours des exercices 
4940 à 1943 inclus sera, concurrence de 2.800 
millicns de franes, pris en recelte au budget 
général de l'exercice 1947. ; 


Texte voté par l’Assemblée nationale. 


l'excédent net des ressources de la caisse 
auionomc d'amortissement sur ses charges 
Pour l'exercice 1947 sera versé à l'Etat et pris 
en recelte au budget général de l'exercice 
49 ‘ à Concurrence de 2» milliards de francs. 

I excédent des ressources de la caisse auto- 
ni me d'amorlissement au cours des exercices 
4951) à 1913 inclus sera, à concurrence de 
500 Miltions de francs, pris en recette au 
buäzet général de l'exercice 1947. 


Texte proposé par la commission des finances 
du Conseil de la Répubiique, 


Conforme. 


Exposé des motifs. — Créée par la loi du 
M août 1926, la caisse autonome d’amorlisse- 
ment, à laquelle ont été affectés, par la loi 
C' 49 août 1926, le produit net de la vente 
des labacs, ainsi que la taxe complémentaire 





et exceptionnelle sur la première rutation 
et le produit des droits de succession, à di 
posé de recélles Con-idérabies au cours des 
dernières aunées,. 


Les bons de la défense nationale. dont AR 
caisse avait pris en charge la gestion, sont 


aujourd'hui &morlis où consolidés. D'aulre 
part, en raison de l'ampleur et de | 
de ses ressources, la caisse à pu passer av 


le Trésor diverses conventior qui mettent 


> 


directement à son compte l'amortissement 
d'une masse imporlante d'emprunt d'an 
nuilés dus par l'Etat; ainsi se trouvent neu 


reusement utilisées es disponibilités ext 
dentaires de la 

Cependant, le volume de l'amortissement 
contractuel des deltes ainsi susceptible d 
pris en Ccomple par la caisse autonome nt 
peut suivre d’une facon étroile | | 


des récoltes de cell C2. ProfTr( ssi0 dl 
sentiellement à l’a ro ment «à 

tirées de la vente des tabacs. Dent x 
en particulicr, des excédents 


Sè sont accumulés au comple de la c: 
au Trésor. 











Aussi bien, lorsque le prix des tabacs est 
relevé, le bénéfice qui en résulte \ gi i 
les ressources de la caisse, sans rl 
riécessairement aux besoi fir icrs de 
celle-ci 

Dès 1945, il n'est plus apparu possible au | 
Gouvernement, en raison des circonstances | 
da moment, de laisser inem} loyé ( 
dents de recettes ou'il 4 au contr e la fern 
mitention d'accroilre. Il at t. d’at 
été illogique d'utiliser de tels exc \ 
des aunorlissements facultatifs par vo 
rachat en Dour£e, alors qu raäis( ] 
reconpsitucton nHéCe: aire du Fays et 
déficit budgétaire important, le Trésor d 
procéder a l’ém sj01 a eMDpTruTrr 

Aussi l’artic'e 50 de l'ex 
du 20 mars 1953, portant fixal ( | 
des servic civils pour l'exercice 195, | 
décidé que l'excédent net am des 1 
sources de la caisse autwnome d | 
ment sur ses charges serait pi en recoue | 
au budget cénéral, tel que cet excéd 

1 


parait après Fapurement de cha 


estime ai joOufG NUI G 
radictoir: 


our imputer au | 





eénéral les ex de 1! l i VI 
portent. Les in I t 
né S, Dar CxemiI le. Par Pn a I ] Î 
prix de vente d lubacs } 
cetles imiocdiates. 

J1 lui paraît souhaitable, au demeurant, pour 
la clarlé des écritures el l’exactilud 
visions que le excédents de 17 Î ' 
caisse iffé nts à 1: exCIt 


dans le 
d'un exercice ultérieur 
prévovait par suite, en <on premier 

leur versement au budget général au c« 


méine d chaque exercice. Ain il, sous Île 
couvert des excédents, les prévisions re ( 
à l'exploitation du service industriel de 
tabacs figureraient an budget dans les mfmes 
condilions que ceux des autres services indus- 
tiels de lElat, monnaies et médailles, 1m 


primerie nationale. etc 


Le Second alinéa romplète le second ali- 


néa de l’article 50 de l'ordonnance du 30 mar 
1945 susvisé, aux termes duquel les exc 
dents propres aux exercices 1940 à 1943 ont 
ont élé pris en recelles pour une somi Î 
faitaire de 4 milliards de francs: l'arrêté d 
finilif des écritures permet de pré 
versement supplém ntaire de 2.800 milli 
Le budget de 1947 aurait donc bénéfrié, 
celte année, non seulement de cette der 
Ssemme mais encore de Ja totalité dt . 
dent de rect ttes de la Caisse aufton: 111 
d'amortissement affés 


ren! rc 16) 
d’une part, et à l'exercice 1947 d'autre par! 


Les évaluations faites à ce dernier 1 
étaient les suivantes: 

Excédents afférents à l'exercice 1916, 17.4 
millions. 

Excédents afférent: 
liards, 

Mise en vigueur du nouveau régime d 
tabac, 13 milliards. 

Total. 42.900 millions. 

L'Assemblée nationale, suivant en cela « 
commission des finances, n'a pas accepté 
cette propositiom— 

Le texte qui à été volé après avoir recu 
l’approbation de M. je minisire des finances 
ne vise dans son premier alinéa (le secoi 


à l'exercice 1917, 12 mil 


1U 


udget du même exercice et non 





restant sans changement) que l'ex 
ct limite en touile hypothèse le 1 


à opérer au litre de cet exercice au mo 


la 93 mil ls de fran rrespondi 


—.) 1 L . 1 >  uo Ï 1 L 
prévisions actu élant toutef | 
{ lu, comme M. Robert Schui 
pr LS (! | ] { 1914 { 

len ti ten « 


[l 

\ ! brer le | get Cict 
l’a ] ( ré } I 

il | X x | 
| | ( 
{ 71 t 
I 1 \ 
? 
. \ ; 4 1 


{4 
/ ! j 
, » HU 4 ? 
ITH GE A rt > Ci! 
de « {ro ( 


Texte proposé par le Gouvernement, 


Pl Î 
fr 
Afriq 
I +1 ) 1 
M 
AI l 
L! H Î 
LOS 
{ 
r , 
1 
( { 
{ Î 
Texte voté par l'Assemb ( n 


Texte proposé par la commission des finar 


du Conseil de ia Meépubl 


{ 
} 
i aril NA " 
14 
{ I! 
me] 
r j 
it} 
Co: 
l’ex | 
à S2 n} Î 
a. % 
D 1 t H | e {8 
ces au 1 d RTE 1956 «à ji 
du l { l'E! l ( l 
7) [ 
- 1 
d’ 
de f par I ! " 
] l 
le * BURN { l'E 
du | \ 
{ 
1 1 
{ 
{ 
sit 11 | 
eie l : F. 
Le | 
> 1 | ! | 
La 1917 mo } des 
li )] 1 À ( 
Ar 
f f | 
Contril n des territoir ü 
aepen adninistrat ves de | ; 
coloniale di relrailes. 


Texte proposé par le Gouvernemen 


La contribution des territoires 
administratives 16 a 


inter hiOTIIuIE a retrait 
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328 
l'« 1917, à la somme de 11.:66000 F 
à partie par lerrmtoire : 
] chine, 4.626.100 F. 
Alriq ocvcidt ale francaise, 2313000 EH 
Afriqt équaloriale française, 1.196.650 1 
Madus il 1126650 I 
\ [l LOS. | 
G 562 FR. 
La ! 562 E 
Cr d ] + à 
N 1.320 F. 
{} > k 
S 1 { \; ] 
| …, it Î 
1 11 Î 
; \ 
l 1 \ Æ 
t i Ï - {te au 
} ts 
« 
Texte voté par l'Assemblée nationale. | 
. | 
, caisse | 
: Nour | 
] ti Gù FI 
| 
1.576.100 } 
fr 00 F | 
156.4 I 
Ll { 
l 
1 
{ F 
l 
2 n 
() } 
n \! 
] 2e | | 
{ 2061 
| 0 1! LT 
Ï Produit 
L 
Texte propc par la commitsion d2s finances 
du Conseil de la République. 
L O1 i 13 AN 1 
} | ruoun 
{ t 1 1 { e1) 
:1 es 
il méme da! Î 
6 de 
€ par | rit 
H t uveries ] des con- 
{ à c“J 3: collec 
l | Vers du 
Î l 
LE I! 1 \ fix Ï H 1 1917 
je ( tributio 
L Asset sur la proposition à 
& A { irlicle “y 
el 0.000 1 es contribu- 
tie fn » pt du Afrique 4 iden 
tale ! ai Cette réduction a pour object 
de mari \ volonté du 1 ement de voit 
rt les t er les frais 
de £g le À iale de re 
{1 
Ve ) mn s'est ralii à ce point de 
\ f vous e le vote du texle vol 
par \ | na Le 
Article 90. 

Majoral droits de con/irmalion. 
Texte proposé par le Gouvernement. 
Les divers droits de confirmation dus en 
vertu de l'article 3 du décret du 17 mars 
4308, des ordonnances des & octohre 1811, 
42 mars 4817 et 148 juin 1817 cont uniformé 

ment fixés à 100.000 EF. 
Sont abrogées toutes dispositions contraires 
à celles du présent article, 
Texte voté par l'Assemblée nationale. 
Con!orine, 








Texte pronosé par la commission des finances 
du Conseil de la République. 


Conforme, 

Exposé des motifs, — Régis par l’article 3 
du décret du 17 inars 1808 et par ordon- 
hances des S octobre 18H, 12 mars et 15 juin 


la 
103 


1817, qui prévoyaient deux tarifs neltement 
différents suivant la cause qui leur donnait 
naissance, les droits de confirmation des 
titres nobiliaires n’ont pas été modifiés de- 
puis les textes susvisés. 


IL est apparu nécessaire de fixer pour l'ave- 


n un tarif unique et de relever sensibie- 
ment ces droits demeurés invariables depuis 
plus de cent vingt ans. 
Tel est l'objet du présent arlicle que votre 
cominission des finances vous propose d’adcp- 
Articie 91 


recetles du laboratoire central 


ervices chimiques de l'État. 


Texte proposé par le Gouvernement, 











E *s, études et recherches effec- 
es pa: le laboratoire central des services 
| s l'Etat, à la demande de parti- 
s ou d'organismes publics ne relevant 
lu tère de la production industr:eLe, 
u à perceplion de recetles dans 
' {) jiti ME JreCistes ci-après 

jo Jes l d'homologation de aéfer- 
d soduits insecticides donneront | eu 
| la a, échantillon soumis à 

Lhiom in, des taxes suivantes 

| \ » di sif ordina 600 F 

l de détersif 1 usage COrpnre, 
2 500) 

Eoreu | roduit insect cide. 2.000 F. 

Ces recettes seront 1mputées aux « Produits 
dy » QU budget, 

o Les études et recherches entreprises à 
a demande de partiruliers feront l’objet, 
dans ique Cas, d’une convention qui sera 
soum à l'approbation du ministre de Ja 
production usirielle et au v:sa du contrû- 
eur des dépenses engagées; elles donneront 

1 à la reception de recettes qui, à con- 
C e de 395 p. 100, seront rattachées, selon 
\a ju des fonds de concours, au cha- 
n « rel. — Laboratoire central des 
services chimiques de l'Elat » du hudget de 
\ producbon industr'eile et. pour le surplus. 
soit 25 p 100, seront versées en recette au 
DUT: A ds 

30 1. les et recherches entrepri à 
la àermande d'organismes publics ne relevant 


» de Ja producÜon 1ndustrielle 


feront l’ohjet, dans chaque cas, d'une con- 
venlion anporouvée et V.Sée comme il est dit 

1 para he ?o ci-d:ssus: elles donneront 
lieu à nboursement par voie a ordonnan- 
ces de virement imputables au chapitre « Ma- 
tériel — Lahoraloire central des services chi- 
miques de lElat » 

Texte voté par l’Assemblée nationale. 
{ 17} ne 


Texte proposé par la comm'ss'on des finances 
du Conseil de la République. 


s motfs, — Le laboratoire central 
des services chimiques ce l’Etat, créé en 
1910, un service extérieur de la direction 
des industries chimiques, et, à ce titre, ne 
jue des crédits inscrits au budget 
roduetion industrielle. 

L'activité technique du laboratoire est ex- 
trèmement importante, Il est ofticiellement 
chargé des opéralions de contrôle nécessaires 
i l’homoiogation de certains produits: déter- 
sifs et insecticides par exemple. 11 étucie et 
met au po,nt des techniques générales per- 
mettant l’applitation à ;’industrie des nou- 
Veaux moyens créés par.la science. on peut 
citer notamment :’étude de la polymérisa- 
tion qui participe au progrès de l'industrie 
des matières plastiques et du caoutchouc. 

Non seulement les organismes d'Etat, mais 
encore les ,ndu$triels reconnaissent les 
sibilités offertes par le laboraïoire central, et 
ui proposent d'étudier, à titre onéreux, des 
problèmes qui ne sont pas susceptibles d'être 
résoins par les lahoratoires d'usines ou même 


ExXPOsSÉ de 
t 
est 


disp Se 


de la pr 





les laboraloires profess.onnels. 


pos- 
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En l’état actuel de la question, le labora- 
toire central est amené à repousser les offres 
qui lui sont faites, dans lünpussibiité où 
il se trouve &’accepler des subventions. 

Le laboratoire central des services chimis 
ques de l'Elat ne peut répondre à Sa vérila- 
ble fonclon et tenir ja place qui iu' revient, 
pour cela grever le budget de l'Etat 
d'une manière exvessive, que si la poss bilité- 


sans 


de percevoir des recelles Correspondant aux 
services rendus lui est donnée. 
L’aritcle de :oi proposé tend à autoriser la 


perceplion de receltes pour les travaux effec- 
par le lahoratoire central des industries 
ch miques de PElat à la demande @e parti- 
culiers ou d'’organ.smes punlics ne relevant 
pas du ministère de la praduclion industrielle. 
1 permeltra au: laboraloire d'étendre 1e 
‘hamp de ses études, qui peuvent avoir une 
noidence économique considérable, et évi- 

ra aux industries francais de recourr à 
pur et simple de licences étrangères, 
ération qui se traduit par une coûteuse snre 





fuir a 
iuts 





e de aevises et par l'augmentation de l’ine 
luence élrangère dans les industries fran- 
Ca'ses 

L'adoption du présent article de loi appa- 

it done comme stahaitable au 'TNC* 
ment et à voire commission au triple point 
de vue scienifiqie, économique et financier. 


Article 
rtilicats 


application du 
192. 


92 


et des timbres 
décret-loi du 


Suppression des C4 
établis en 
20 octobre 


Texte proposé par le Gouvernement. 


Les” cerüificats et les timbres élablis en 
appiication du décret-loi du 20 octobre 1935 
concernant les produits minéraux franchi 
sant :a lgne froniière sont supprimés à par 
ür du 4er juillet 1957 


Texte voié par l’Assemklée nationale. 


Conforme. 


Texic pronosé rar la commission des finances 
du Conseil de la. République. 


Conforme. “ 
Exposé des motifs, — L'article 3 du décrets 
10, au 30 oclobre 1935 obiige tous les produits 
minéraux traversant la ligne douanière fran- 


çaise à êlre accompagnés d’un certificat dé- 
LEvré par le bureau ée documentation mi- 
nière, L'arlièe 4 d'1 même décret autorise 


redevance à délivrance 
des certificats; j’article 1 de l'arrêté du 
22 janvier 1956 précise que !la redevance est 
perçue sous forme de tmbres. 

Cette redevance était destinée à couvrir les 
frais de gestion du burcau de @Gocumentation 
min:ère après distraction d’une certaine som- 
me à titre de fonds de concours pour le fonc- 
uonnement du service central de statistique 
et de documentation industrielle et pour le 
secrétariat du comité supérieur de coocrdina- 
tion des"transports 

Le bureau de documentation minière ayant 
été ral'aché au ministère Ges travaux pu- 
biics par le décret du 6 mai 1939 a perdu 
depuis cette date l'autonomie financière, Le 
produit de la vente des timbres est donc re- 
versé au Trésor suivant les conditions fixées 
ue errèté interministérie, uu 20 janvier 
939. 

Les certificats prévus par le décret-loi du 
30 octobre 1935 avaient pour objet de permet- 
tre au bureau de documentation minière de 
tenir des stalistiques d'importation et d'expor- 
talion des subslances minérales qui étaient 
plus complètes que celles des douanes, Ces 
statistiques ont été tenues régulièrement jus- 
qu'à août 1999. 

Il ne parait toulefois plus nécessaire d’en 
prévoir à nouveau la tenue, les mêmes docu- 
ments étant actuellement établis par les or- 
ganismes professionnels, 

est proposé, en conséquenre, de suppri- 
mer les cerlificats et les redevances viség 
par le décret du 30 octobre 1955. 


à percevoir une 


la 


$ 4. — ÉVALUATION DES VOIES ET MOYEXS 
Article 93. 


se «a» 8 
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sL* # à to à sn rh) à “1 ‘ , | . ci 1 le ‘ | m r 
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à moyen cu à long terme aux communes ou 
syndicats de communes pour l'exécution des 
travaux d'équipement rural, est porté de 
900 à 800 millions de francs. 


Texte voté par l'Assemblée nationale. 


Le montant maximum des avances pouvant 
être consenties par l’Elat à Ja caisse natio- 
haie de crédit agriwole, en vertu du décret- 
loi du 17 juin 1938, relatif à l'octroi de prêts 
à thoven où à long terme aux communes ou 
svndicats de communes pour l'exécution des 
travaux d'équipement rural, est porté de 
00 millions à 1 milliard de francs. 


Texte proposé par la commission des finances 
du Conseil de la Fépublique. 


Conforme 


Éxpusé des motifs. — La caisse nationale 
il rédit agricole a actuellement entièrement 
isé le mmoniant des avanres qui sont sus- 


üibles de lui être accordées par le Trésor, 

| { ret-loi du 17 juin 1948, 
à sue de l'octroi de préêls aux communes 
t ssndicats de conmnaunes pour effectuer des 

Ix d'équipement rural et dont le mon- 
ant mmaximum avait été fixé en dernier lieu 
à 5) millions de francs par l’article 17 de 
la joi ne 46-2921 du 23 décembre 19:16 


Le service de ces prèts ne pouvant être in- 


oupu, il convient procurer à la caisse 
ale des ressources complémentaires. 
Eu éga à l'importance probable des deman- 
t préls qui seront préseniées au cours 
‘M me<stre de 1937, le Gouverne- 
ment proposait de porter de 500 à 800 millions 
de franes le montant maximum des avances 
S epiiDie ! ( onsenties pal Trésor. 
Con ' — L'Assemblée nationale à 
Î | elevement proposé insuffisant, et a 
ilué au palonni le SUO m:ilions prevu le 
ke tn l, compte lenu de l’intérèt 
{ itia iu d eiopp ment de notre equI- 
i { ù ; “ 
\ mn N vous propos 1doptiol 
LA us le ansi modifie 
\ le 99 
Releu: ent du pl fond des arvances du Trésor 
our caisses dt solidarité des professions 
libcra! ] l'ordonnance du ? no 
ter re 1% 
Texte proposé par le Gouvernement. 
Le premier alinéa de l’article 6 de l'ordon 
nce ne 4726 du 2 noermbre 1915, rela 
\ la il'on de commissions de reclas 
‘ne { de caisses de solidarité dans tres 
professions libérales, modifié par l'article 40 


de la Joi no 46-854 du 27 avril 1946 et l’article 
SO ui 1 loi no 44-2914 du 23 décembre 19%4%6, 
‘ à nouveau modifié ainsi qu'il suil: 
] inin'stre des finances est aulorisé à 
consentir jusqu'au 31 décembre 1947, sur les 
sources du Trésor, des avances aux cCäis- 
es de solidarité instituées en veriu de la 
présente ordonnance à concurrence d'un mon- 
lant maximum de 9350 mill'ons de francs, » 


à 
sie sSulis CHangeInei:.) 


Texte voié par l'Assemh'ée nationaie. 


Coniorrnu 


Texte propose par la commission des finances 
du Conseil de la République. 


Conforme. 

Exposé des motits L'ordonnance n° 45- 
265 dn 2 novembre 1915 a décidé que, dans 
les professions libérales doiées d’une”organi- 
légale (ordre, chambre ou barreau), il 
sera't créé une caisse de solidarité chargée de 
veuir en aide, par des secours ou des prêts, 
aux prisonniers, déportés et autres victimes 
de la guerre appartenant à la profession. L’ar- 
ticle 6 de l’ordonnance a autorisé le Trésor à 
consentir des avances à ces caisses à concur- 
rence d'un montant maximum de 200 millions 
de francs. Ces avanres ne peuvent toutefois 
ôtre accordées, aux termes de l’article 80 de 
la loi de finances du 23 décembre dernier, 
que jusqu'au 31 décembre 1947. 

Les caisses n’ont pu se constiluer que tar- 
divement et à l'heure actuelle quatre d'entre 
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elles seulement ont bénéficié d’avances pour 
un montant total de 70 millions. Mais huit 
nouvelles caisses viennent de présenter leurs 
siatuts et sollicitent à leur tour l'aide du 
Trésor. Après un premier inventaire des be- 
soins qui doivent encore être satisfaits, le 
contrôleur financier chargé du contrôle de 
ces caisses eslime que chacune d'elles de- 
vrait pouvoir oblenir, en moyenne, 39 mil- 
lions d’avances. Le chiffre de 200 milliôns 
prévu par l'ordonnance du 2 novembre 1945 
parait donc tevoir être porté à 350 millions. 

Tel est l’objet du projet d’arlicle ci-dessus, 
dont nous vous pr2posons l’adoplion. 


Article 100, 


locales sur Îles 
et les « sub- 


Arvances aux collectivités 
« subventions d'équilibre 
ventions spéciales ». 


Texte proposé par le Gouvernement. 


Le m'nistre des finances est autorisé à ac- 
corder des avances sans intérêts aux cCollec- 
livités locales pouvant bénéficier, soit d'une 
subvention de l'Etat pour assurer l'équilibre 
de leur budget en application de l'ordonnance 
n° 45-1762 du $ août 1955, soil d'une subven- 
tion spéciale de FElat allouée en epplication 
des artic'es 156 à 159 de la loi ne 45-014 du 
21 décembre 1915 et des articles 16: et 165 
de la foi n° 46-2154 au 7 oc'obre 196: 

Le montant maximum des avances 
altribuées $era limité: 

jo En ce qui conc 
les subventions d’équiibre, aux deux tiers 
de la recette prévue à ce titre au budget pri- 
miiif de la co:lectivté intéressée; 

20 En ce qui concerne celles portant sur 
les subventions spéciales: 

a) Dans le cas où oncune attribution n’a 
encore été faite par l'Etat, aux deux tiers 
de la recette prévue au budget primitif; 

b) Dans le cas où une attribution à déjà 
élé faite, à la d.flérenec entre les deux vers 

la recette prévué au budget primitif et le 
montant de ceîte attribution. 

Ces avances seront précomplées sur la sub- 
veulion éventuellement allouée. Si leur mon- 
laut dépasse celui de la subvention, le sur- 
plus sera reversé au Tré*or. 


ainsi 


erne celles portant sur 


Texte voté par l'Assemblée nationale. 
Conforme. 


Texte proposé par la commission des finances 
du Conseil de la République. 


Conforme, 

Exposé des motifs, — Aux termes de larti- 
ce 12 de la loi no 46-2921 du 23 décembre 
1316, portant autorisaliou d’engagement de 
dépenses el ouverture de crédils provision- 
nels au tire du budget extraordinaire de 
l’éxercice 1917: reconstruction, équipement, 
dommages de guerre (services civils), « le 
montant max mum @es avances que le minis- 
tre des finances rat autorisé, en dehors «es 
dispositions législatives, à accorder aux col- 
lectivités et établissements publics désignés 
ar l’article 70 de la loi du 31 mars 1922, 
haque année par la loi de finan- 


Li 
sera fixé 
Pour de premier trimestre de l’année 1917, 
rt.cle 13 de la même loi a fixé à 1.500 mil- 
s le montant maximum. prévu à l'arti- 
12. 
u égard aux besoins des collechvités pu- 
bliques, ce chiffre est relativement faible. 
Toutefois, il convient de remarquer que, par- 
mi les avances de trésorerie allouées actuel- 
lement aux départements et aux communes, 
au titre de l’artccle 70 de la loi du 31 mars 
1932, un grand nombre ne constiluent, en 
réalité, que &es acomptes sur les subventions 
auxqueles ces co:lectivités peuvent préten- 
dre soit en application de l'ordonnance 
n° 45-1762 du 8 août 1945 (subventions d'équi- 
l'bre), soit en application des artices 156 à 
139 de Ja loi de finances du 31 décembre 4945 
et des arlicles 164 et 165 @e da loi n° 46-2154 
du 7 octobre 1946 (subventions spéciales). 
L'attribulion de subventions d'équilibre et 
celle de la secande moitié des subventions 
spécia’es n’est en eflet effectuée qu'après Ja 
clôture de l'exercice au vu des résultats du 
compte administral.£. 


« 
| 
) 
Le 
Ï 














li paraît donc nécessaire au Gouvernement 
de prévoir que les départements et les coms, 
munes qui sont fondés à solliciter le béné« 
fe de l’une ou l’autre de ces subventions 
pourront en cas de besoin recevoir sur leg 
fonds du Trésor des avances sans inté"ots 
remboursables sur le montant de la subven« 
tion qui leur sera ensuite éventuellement 
allouée. 

En vue de garantir le remboursement d@ 
ces avances, Le montant de celles-ci sera!t 
Emité : 

{o En ce qui concerne celtes portant sur 
les subventions d'équilibre, aux deux tiers 
de la recette portée à ce titre au buuget pris 
milif de la coliecüvité intéressée; 

20 En ce qui concerne Celles porlant sur 
les subventons spéciales : 

a) Dans le cas où aucune attribution n'a 
encore été faite par l’Elat, aux deux tiers 
de la recette prévue au budget primitif: 

b) Dans le cas où une attribution est déiX 
faile, à la différence entre les deux ticrs de 
la recette prévue au budget primitif et le 
montant de cette aitribul:on . 

Enfin, dans le cas où le montant de la sub« 
vention serait fixé à un chiffre inférieur à 
celui de l'avance accordée, le surp:us serait 
reversé au Trésor. 

Tel est l'objet du présent article que votre 
res des finances vous propose d'adnp- 
er. 


Article 101. 


Montant maximum des avances autoriste®g 
en 1947 en faveur des collectivités et étas 
blissements publics, 


Texie proposé par le Gouvernement. 


Le montant maximum &es avances que 14 
minisire des finances est autorisé à accorder 
au cours de l’année 1917, aux collectivités € 
établissements publics désignés par l’article 7Q 
ae ia Joi du 1 mars 4932 et l’article 142 de 14 
loi du 23 décembre 1936, est fixé à 10 m4 
liards de francs. 


Texie voté par l’Assemblée nationale. 


Conforme. 


Texte proposé par la commission des finances 
du Conseil de la Régublique. 


Conforme. 


Exposé des motifs. — Aux termes de l’are 
ticle 42 de Ha lo, n° 46-292 du 35 décembre 
1916, le montant maximum &@es avances qu8 
le ministre des finances est autorisé, en 
dehors d'une disposition législative spéciale, 
à accorder aux collectivités et établissements 
publics désignés par l’arlcle 70 de Da loi du 
sl mars 1932 en ças d’embarras momentané 
de leur trésorerie, est fixé chaque année par 
la loi de finances. 

L'article 43 de la loi du %3 décembre 1946 
avait arrêté, à titre provisionnel, à 1.300 mil- 
ons de francs le montant des versements 
autorisés jusqu'au 31 mars 1917, En fait, les 
altributions fa:tes au cours du mois de jan- 
vier n'ont pas dénassé 450 nnlions, soit un 
peu moins du tiers du maximum fixé. 

Sur cette base, le plafond à prévoir pour 
l'année entière pourrait ne pas excéder 5 à 
6 milliards de francs, Mais il faut tenir 
compile de deux faiis’ 

D'une part, les recours des collectivités }< 
cales aux avances prévues par l'article 70 
susvisé, sont moins importants au début de 
l'exercice, alors qu'elles n'ont pas épuisé Je 
bénéfice des avances courantes sur le produit 
des centimes ; 

D'autre part, le versement d’acomptes pro- 
visonnels aux agents - départementaux et 
communaux va imposer aux collectivités des 
dépenses supplementaires, qu'il a été envi- 
sagé, au cours des discussions parlementai- 
res, de couvrir provisoirement par es avan 
ces au Trésor; d’eù un très important sur- 
croît de charge pour celui-ri 

En conséquence, le Gonvernement et votre 
commission vous proposent de fixer à 40 mil- 
liards de francs, pour 1947, le montant maxi- 
raum des avances qui pourront être consen- 
ies, 
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Article 102. 

Modification de l'ordonnance du 27 octobre 
19% autorisant l'octroi d'avances aux entre- 
prises gérées par l'administration des Do- 
viaines. 


Texte proposé par le Gouvernement. 


Sont abrogés les articles premier et 2 de 
l'ordonnance no 45-2541 du 27 oclobre 1945 
autorisant le ministre des finances à consen- 
tir, dans la limite d’un maximum de G00 mil- 
lions de francs, des avances de trésorerie aux 
entreprises placées sous équestre ou confis- 
quées par mesure d'intérêt général et gérées 
par l’adininislration des domaines ou sous 
son contrôle, 

Toutefois, le ministre des finances pourra 
consentir exceplionnellement de nouvelles 
avances aux entreprises susvisées, dans la 
limite d’un maximum global de 50 millions 
de francs ef aux conditions fixées par les ar- 
ticles” 3 et 4 de l’ordonnance du 27 octobre 
4913. L'aitribution de ces nouvelles avances 
sera décidée par le directeur général de l’en- 
revistrement, des domaines et du timbre, sur 
avis favorable du conseil supérieur des sé- 
questres el confiscations. 


Texte voté par l’Assemblée nationale, 


Conforme, 


Texte pronosé par la commission des finances 
du Conseil de la République, 


Conforme. 

Exposé des motifs. — L'ordonnanceé n° 45- 
2541 du 27 octobre 19155 à autorisé le ministt 
des finances, représenté par le directeur gé- 
néral de l'enregistrement, des domaines et du 
üimbre, à accorder dans la limite d’un maxi- 
mum de 690 millions de francs, des avances 
de trésorerie aux entreprises industrielles el 
commerciales gérées par l’adminisiration des 
domaines à la suite de mises sous séquestire 
ou des confiscations, 

Trois cents entreprises environ (sur les 
86.000 séquestres et 20.000 confiscations con- 
fi‘es au Domaine) ont bénéficié de ces faci- 
lités, Au 31 décembre 1946, les montants des 
avances versées et des récupérations effec- 
tuées alleignaient respectivement 293 et 
415 millions de francs. 

La siluation qui avait provoqué l'ouverture 
de ce compte d’avances s'est aujourd'hui mo- 
difiée. Les séquestres et confiscations vont 
entrer dans la phase de la Equidation en 
vertu des mésures légales ou des décisions 
judiciaires qui leur seront appliquées. Bien 
que, ainsi qu’en témoignent les chiffres cités 
plus haut, l’administration des domaines se 
soit efforcée de n'’user de la procédure d'avan- 
ces du Trésor que dans des Cas exceptionnels, 
le Gouvernement estime que ce serait laisser 
subsister.sans nécessité une tentation dange- 
reuse que de maintenir le plafond prévu par 
l'ordonnance du 27 octobre 1945. Ces possi- 
bililés excessives risqueraient d'inciter à re- 
tarder des liquidations pourtant souhaitables, 
voire mécine à couvrir, par le moyen des 
avances du Trésor, les perles de certaines 
entreprses dont la geslon provisoire s'est avé- 
réc déficitaire. Aussi, lg comité central d’en- 
quêle sur le coût et le rendement des ser- 
vices publics a-t-il conclu, dans sa séance du 
19 février 1947, à l'opportunité d’une réforme. 
I serait sans doute prématuré, tant que les 
tiquidalions ne sont pas achevées, de suppri- 
mer toute faculté de recours au Trésor. Mais, 
alors que le solde disponible de l'autorisation 
ouvert par l’ordonnahce du 27 octobre 1945 
s'élève encore à 207 millions, il est possible 
de limiter à 50 millions au plus le montant 
des avances qui pourront encore être accor- 
dées. En outre, il est bon que l'intervention 
du Trésor soit subordonnée à l'accord de 
conseil supérieur des séquestres et confisca- 
tions, 

L'article ci-dessus, que nous vous deman:- 
dons de bien vouloir adopter, a pour objet de 
rene sur ces deux points l'ordonnance dont 

s'agit. 








Article 403 
Avances du Trésor au chemin de fer 
et au port de la Réunion 


Texte proposé par le Couvernement, 


Le montant maximum des avances que Je 
minisire âes finances est aulorisé, contormé 


ment aux disposilions de l'artirle 464 de la 
loi de finances du 30 juin 1923 et l'arli- 
cle 67 de là loi du 19 mars 1928, à accorde 

au Cours de l'année 1947, au chemin jet 
et au port de la Réunion, pour couvrir les 
dépenses de travaux complémentaires de pr 

mer établissement et les acquisitions «de ma 
tériel roulant complémentaire, est: fix À 
1ù milions de francs, 


Texte voté par l'Assemblée nationale, 
Conforme. 


Texte proposé par la commission des finances 
du Conseil de la République. 


Conforme 





Exposé des motifs. — L'article 67 de la 
loi du 19 1923 qui a décidé le he 
ment du et annexe du chemin de fer e 
au por téunion iu bug 10 { 
celle o,onie à prév iue s d ion 
de l'article 16% de » loi def g « 
oÙ juin 1923 resteront provisoirement en 
sucur, Cest-à-&re que ! Ï ire « il 

s continue à êt1 ii S Î é Les à | 
ces sur les fonds du 1 sor au a i 
du chem de Ier et qu } h in 
pour Î les dé s « iUX « 

D EG mx iires et 1 icquisit de n 
rou:ant { nplémi iire La loi di 19 mal 
128 précise que le montant de 4 

sera fixé D la 1 de | S ] l 
exe! (e 

C'est en applecaljon de ces dis} 

> présent projet d'article, d 1 
proposons iuopüuon, fixe à 10 mil 1Ss d 
francs le montant maximum @es avances qu 
le minis des fina 5 « À i co 
senur en 19147 à l’administr 1 nil 
d fe et du port de Ja Réunion 

Les } es Sser\ 271 X 1 
Pr TI [RUE S na su pl eurs 4 s 
el PU L« / ] LU 3! le CI { 
fer ir le nphià " au | l 
pensable hors d’usa ( ’ 
l TE 5 [ | mod rl À à iC5 


ATances l’industrie cin: ialog 


Texte proposé par le Gouvernement. 


Le montant maximum des avan insti- 
luée:, par l'article 4 de la loi valid 
19 mai 1941, relative au régime d 
à l’industrie cinérmatographique, modif l 
la loi validée du 6 juin 1942, l'ordonnar ( 
28 avril 1915 et la loi du 27 avril 49 es 
porlé de 300 à 500 millions de fran 

Le ministre des finances est, en consé 
quence, autorisé à mettre à la disposition 
du crédit national, sur les ressources de ]la 
trésorerie, une somme de 200 millior d 


francs. 


Texte voté par l'Assemblée nationale, 


Le montant maximum des avances insti 
luées par l’article 4e de la loi validée du 
19 maäi 1941, relative au régime des avances 
à l’industrie cinématogra] hique, modifiée par 
la loi validée du 6 juin 1942, l'ordonnance du 
23 avril 1945 et Ja loi du 27 avril 1946 est 
corlé de 300 à 800 millions de francs. 

Le ministre des finances est, en censé 
quence, autorisé à mettre à la disposition 
du crédit national, sur les ressources de la 
trésorerie, une somme de: 200 millions de 
francs. 


Texte proposé par la commission des finances 
du Conseil de la République. 


Le montant maximum des avances insti- 
tuées. par l’article 1 de la loi validée du 
19 mai 1941, relative au régime des avances 
à l’industrie cinématographique, modifiée par 
la loi validée du 6 juin 4942, l'ordonnance du 





28 avril 4945 et la loi du 27 avril 1916 est 
porié de 300 à 9500 millions de francs 


Le ministre les finances est, en 
qucnce, autorisé à mettre à la disposition 
du crédit national, sur les ressources de la 
trésorerie, une soin de 200 milions de 
francs. 

Exposé des m tifs Le régime d'avances 
instiluée par la loi validée du 19 mai 1911 
à permis d'apporter une aide eff 
dustrie cinématographique fra 

Toutefois, eu égard aux possihi 
veloppement que présent la produ 
inalographique, le montant des Ssomi I 
à la disno du crédit national | 
ermettr ir LP) | ET { " 
| nier { | 1 } 
la loi d 2 { { 
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Texte proposé par le Gouvernement 


Ï t 
1 
10 Ï 
I 1 
l 
Ui | ppo tre 
des f | du mit ( ] 
mile dans lesquelles « aval rront 
être consenlies, le nodalit d 
boursement ainsi que ] ilégor de fonr- 
lionnaires appeiées à en bénéf 
Texte voté par l'Assemblée nationale, 
Conforme 


Texte proposé par la commission des finances 
du Conseil de la République, 


Conforme 
Exposé des molifs. — En vertu d'une procé« 
dure dont l'origine est antérieure à la guerre 


de 1914, les agents de certaines régies finan- 
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cières, appelés à de fréquents déplacements, 
euvent bénéficier d’avances du Trésor pour 
Eur permettre l'acquisition de véhicules uti- 
lisés pour heseins de leur service. Ces 
avances sont limitées à une fraction du prix 
d'achat — les quatre cinquièmes au pe — 
et sont remboursables par prélèvements men- 
suels sur les traitements et indemnités des 
bénéficiaires. HA 
Au cours de ces derniers mois, le ministre 
des finances a été saisi de plusieurs deman- 
des tendant à l'extension de cette procédure 
à d’autres catégories de fonctionnaires: vért- 
ficateurs du service des instruments de me- 
sure au ministère de la production industriqle 
et inspecti contrôle économique, no- 
tamment. 
” Pour des agents ayant des 


lu l'utilité 


10s 


urs au 


tournées à effec- 
moyens de transport per- 
‘en tire l'’administra- 
| nt pas contestables. 
il n’est ni possible, ni souhaitable 
+ t à tou usage d'un véhicule appar- 
enant à l'Etat, il est apparu au GOouverne- 

Lx rmule qui consiste à faciliter 
acquisition de moyens de 
| 171 propriété personnelle des 
nts uvait être ret 1e. Elle est en 
à t vlus rationnelle, le 


entre- 
el pi rus 


ét géncral. 


TISQUrS 


intéi 


Texte proposé par le Gouvernement. 


En attendant la promulgation de la loi qui 


fixera { la participation finan- 
ière de l'Etat à la réparation des dommages 
ue £ bis par kes chemins de fer d’in- 
téret génér s entreprises qui exploitent à 
] ques et périls des réscaux secondaires 
ô êt général pourront recevoir des avan- 
du Trésor en vue de Ja 1 nstifution des 
ouvrages et stal s. dépendant du do- 
yn » pui 

Le montant global de ces avances ne dé: 
l: ra pas 11.09)0.0W) de francs, 


Texte voté par l'Assemblée nationale. 


conforn 


Texte proposé par la commission des finances 
du Conseil de la République. 


Conforme. 


Exposé des anotifs. — Les entreprises ex- 
ploitant à leurs risques et périls des chemins 
de fer secondaires d'intérêt général sont, 


comme tous les chemins de fer d'intérêt gé- 
néral, exclues du bénéfice de la loi du 38 oc- 
tobre 1916 sur les dommages de guerre et, 


en attendant l'intervention d’un texte spécial 
concernant ces chemins de fer, elles ne peu- 
vent bénéfkier ni des avances prévues par la 
Joi du 11 avril 19% en faveur des voies fer- 
Tées d'intérêt local, nit de celles de la loi du 
4er mai 1916 (art, 46) uniquement destinées 
à la S.N.C.F, 











Le présent texte a pour but de leur don- 
ner, pour ieur permettre de réparer ou recons- 
truire les réseaux qu'elles exploitent, la pos- 
sibiité d'obtenir elles aussi des avances sur 
dominages de guerre. 

Votre commission des finances vous en pro- 
pose l'adoption. 


Article 407. 


Garanties du Trésor à l'égard des prêts con- 
sentis en aprlication de la loi du 19 jé- 
vrier 1942. 


Texte proposé par lg Gouvernement. 


L'article 27 de la loi validée du 19 février 
1922 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 27. — Les cheptêls vif ou mort ainsi 
jue les récoltes appartenant aux agriculteurs 
bénéficiaires de prêts versés par les caisses 
de crédit agricole sur les avances prévues par 
l’article 22 sont frappés au profit 
du Trésor d’un privilège spécial qui s'exer- 
Cera avant tout autre, sauf celui institué par 
la loi du 12 novembre 1808 pour le recouvre- 
ment des contributions directes. 

« Tout exploitant qui n’a pas remboursé 
entièrement le montant du prêt qu’il a reçu, 
ne peut déplacer lesdits cheptels et récoltes 
le consentement de la caisse de crédit 


ci-dessus 
> , 


sans 


agricole, S'il passe outre, le remboursement 
de la totalité du prêt devient immédiate- 
ment exigible; les biens déplacés restent 


grevés du privilège et peuvent être saisis 
pourvu que la revendication soit faite dans 
les délais fixés au cinquième alinta de l'ar- 


cle 2102, 1°, du code civil. 
« Si les biens revendiqués ont été achetés 


dans les conditions prévues à l'article 280 


iu code civil, le prix qu'ils ont coûté doit 
éire remboursé par le saisissant à leur pos- 
Sesseur. 
« La caisse de crédit agricole mutuel qui à 
nsenti de prêt est subrogéte aux droits du 


: p 
lrésor pour 1 
r 


exercice dudit privilège. Le prêt 
peut être subordonné en owre à toute garan- 
tie prévue par la législation -en vigueur. 


« Les modalités de remboursement des 
prêts, ainsi que les modalités d’inseription et 
d'exercice du privilège institué au présent 
ariicle fixées par un décret pris sur 
rapport du ministre de l’agriculture et du 
Ministre des finances. 
sommes dont les caisses 
icoie n’ont pu obtenir le re 

fAci son 
contre ce ji 


s bénéficiaires de prêts 
ix-Ci directement par 


i seront 


| 
le 


de crédit 
mboursement 
t Tecouvrées 
l'Etat. » 


« Les 


AZ] 
di 


Texte voté par l'Asssemblée nationale. 


Conforme, 


Texte proposé par la commission des finances 
du Conseil de la République. 


Conforme. 

Exposé des motifs — La loi du 19 février 
1922 a autorisé l'octroi d’avances du Trésor 
au profit d'agriculteurs, propriétaires ou £<on- 
cessionnaires, qui remettent en culture des 
exploitations abandonnées. Ces prêts, qui ont 
atteimt au total 21 millions de francs, ont été 
attribués de 4942 à 19%4 par des comités dé- 
partementaux présidés par les préfets, et ver- 
sés par les caisses de crédit agricole. 

L'article 27 de la loi du 19 février 492 
affecte par privilège à la garantie des prêts 
les cheptels vif ou mort, ainsi que les récoltes 
des concessionnaires. Mais les dispositions de 
ec texte ne donnent pas aux caisses de cré- 
dit agricole et à l'Etat de sûretés suffisantes, 
alors que trop souvent les prêts ont été ac- 
cordés sous l'occupation à des emprunteurs 
dénués des qualités professionnelles et mo- 
rales voulues. 

I semble donc nécessaire au Gouvernement 
de modifier l'article 27 de la loi du 19 février 
19:22 afin d’assortir, en particulier, le privi- 
lège frappant les ibiens des débiteurs d’un 
droit de suite, faute duquel le droit de préfté- 
rence reconnu au Trésor deviendrait illu- 
ee en présence d'emprunteurs de mauvaise 
oi. 

Tel est l'objet du projet d'article ci-dessus, 
qui reproduit, muladis mutandis, les dispo- 
sitions de l’article 7 de l’ononnance du 47 oc- 
tobre 49% relative à Tattribution de prêts 
pour la reprise de Vactivité agricole. Ce dez- 





nier texte, qui s'applique à des situations 
nur analogues, donne, en. effet, satis- 
action. ; ‘ 

Votre commission des finances vous pr9« 
pose d'adopter le présent article. 


Article 108, 


Intercention du Crédit foncier de France 
pour le Jinancement de Ja reconstitution 
de la flotte de commerce et de méche. 


Texte proposé par le Gouvernement. 


Le Crédit foncier de France est habilité À 
consentir des prêts aux propriétaires de na- 
vires de mer ou de bateaux de navigation 
intérieure, Les condilions générales de ‘es 
prêts seront fixées, soit par des décrets contre- 
signés par les ministres intéressés, soit par? 

es conventions à intervenir entre l'Etat et 
le Crédit foncier, soit par les statuts de cet 
établissement. 

En représentation desdits prêts, le Crédit 
foncier est autorisé à créer et négocier des 
obligations maritimes. Ces obligations joui- 
ront de tous les droits et privilèges aftachés 
aux obligations foncières et communales par 
les lois et décrets applicables au Crédit fon- 
cier. 

Les créances provenant des prêts susvisés 
seront affectées par privilège au payement es 
obligations maritimes émises en représenla- 
| 5 prêis. 


tion de 


Texte volé par l'Asssembiée nationale. 


Le Crédit foncier de France est habilité à 
consentir des prêts aux propriétaires de na- 
vires de mer ou de bateaux de navigalion 
intérieure, kes condilions générales de ces 
prèts fixées, soit par des conventions 
à iutervenir entre l'Etat et le Crédit fonciér, 
Ï les £taiuts de cet établissement. 

En représentsson desdits prêts, le Crédit 
foncier est autonsé à créer et négocier des 
obligations maritimes. Ces obligalions joui- 
ront de tous les droits <t privilèges attachés 
aux obligations foncières et communales par 
les lois et décrets applicables au Crédit fon 
cier. 

Les créances provenant des prêts suevi:4s 
seront affectées par privilège au payement 
obligations marilimes émises en repré 
sentation de ces prûts. 


des 


Texte proposé par la commission des financés 
du Conseil de ta République. 


Conforme. 

Exposé des motifs. — Le Crédit foncier de 
France va être appelé à concourir au finan- 
cement de la reconstitution de la flotte de 
pêche en consentant des prêts aux entre- 
prises d'armement, dans le <adre tracé par 
les articles 419 et 150 de la loi n° 46-2154 du 
71 octobre 4916. 

En outre, il semble opportun de prévoir la 
pus de recourir aux moyens de cet éla- 
lissement pour la réalisation des plans de 
reconstitution de la flotte maritime de com- 
merce et des transports fluviaux. 

Les opérations de prêts maritimes que ie 
Crédit foncier a pratiquées dans les conditions 
prévues par la loi du 1er août 1928 étant au- 
jourd'hui closes, il y a lieu de donner à cet 
établissement les moyens de fournir lentier 
concours qui lui sera demandé. 

L'Assemblée nationale a adopté cet article, 
en prévoyant toutefois que le régime des prêts 
à consentir devrait être fixé, non par voie de 
décrets, mais seulement par des conventions 
entre l'Etat et le Crédit foncier, ou par les 
statuts de cet établissement. 

Votre commission vous propose l'adoption 
de cet article dans sa forme actuelle. 


SECTION V, — DISPOSITIONS RELATIVES AUX COL- 
LECTIVITÉS LOCALES ET AUX TERRITOIRES D'OUTRE- 


MER 
Article 109. 


Prise en charge de la rémunération des agents 
départementaux affectés au contrôle sur 
place des lois d'assistance. 


Texte proposé par le Gouvernement. 


es dépenses aflérentes à la rémunération 
et aux déplacements des agents départemen- 
taux affectés au service du contrôle sur place 
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Etant donné es délais qu’exige normale- 
ment l’approbation de ces documents par les 
aulorités de tutelle, celle situation a pour 
conséquence d’entraîner d’assez longs retards 
dans le règlement des budgels et des comptes 
des collectivités locales les plus importantes. 

Aussi, pour pallier cet inconvénient, a-t-il 
paru nécessaire au Gouvernement,.en atten- 

t que la loi portant réforme des finances 
locales et dont le projet est actuellement dé- 
posé sur le bureau de l’Assemblée nationale 


ait définitivement slatué sur les conditions 
dans lesquelles sera exercée, à l'avenir, la 
tutelle des collectivités secondaires, de pré- 
voir ui moditicalion des lois susvisées des 


22 décemibre 1910 et 27 avril 1943 en portant 
respectivement à 300 millions et à 200 mil- 
lions de francs les chiffres de 100 millions et 
de 60 milllions de francs fixés pa textes 

L'Assemblée na ile a donné s accord 
à ce | icat S, que 13 Y deman- 
Ü 3 | EE | ent 

A 11 \ 117 
{ lt) } (Lt ren ni des Co! ptes 

di Con unes et rtablissements com unaur. 





Texte pron0cé par le Couvernement. 


Art, 119. — L'article 2 du décret du 8 août 
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Texte voié par l'Acssemkliée nationale. 





Texte proposé par la commission des finances 
du Conseil de la République. 


Art. 115. — Conforme. 

Art, 116. — Conforme. 

Art. 117, — Conforme. 

Exposé des motifs. — Depuis l'intervention 
du désret-Lbi du 8 août 1955, les conseils de 
préfecture ont cessé d'exercer les attributions 
qui leur étaient dévolues en matière de juge- 
ment des comptes &e gestion des communes 
et des établissements publics. Ces attributions 
ont 616 conféris à la cour des comptes, juge 
de droit commun, qui est, en principe, Char- 
gée de l'apurement de l'ensemble ces 
comptes de gestion dont il s’agit. 

Toutefois, en vertu de l’article 2 du décret- 
loi ci-Gessus visé, les trisoriers-payeurs gé- 
néraux arrêtent, en tant que délégués de :a 
cour, les comptabilités peu importantes. 

Le crilérium applicable pour déterminer la 
limite de compétence des trésoriers-payeurs 
généraux en cette matière a été fixé, en der- 
nier lieu, par l'acte dit loi du 4 avril 1941; 
en ver!u de ce texte, ces comptables supé- 
rieurs arrêtent les comptes des commupes 
‘t des étahiissements publics, dont les reve- 
inai dans les trois dernières an- 
t pas excédé un million de francs. 

En raison de l’évolution des conditions éco- 
nomiques et monétaires, le maintien de ce 
crilérium aurait pour conséquence de sur- 
harger à l'excès la cour des comptes, dont 
les attributions ont été, par ailleurs, sensible- 





\ées, n’on 





il à paru opportun au Gou- 
m e1 le relever de 1 à 6 millions la lIi- 

rite des revenus ordinaires des comptes des 
‘ommunes et des établissements publics au- 
sdiles complahilités seront 
déférées directement à la cour des comptes. 
Il lui a semblé également bon, sous réserve 
d'une période transiloire imposée par les cir- 
constances, de soumettre aux mêmes règles 


s établissements public 
Alsace et de Lorraine 
Tel est l’objet des arlicles de loi ci-dessus, 
accentés par l’Assemblée Nationale et don 
nous vous proposons l’adoption. 
Article 118. 


Article 119. 

Participation de l'Algérie, du Maroc et de la 
Tunisie aux dépenses d'établissement de la 
carte de leur territoire. 

Texte proposé par le Gouvernement. 
L'article 4 de l'acte dit « loi » du 8 février 

! nt création d’un service géographi- 

que en Algérie, au Maroc et au Levant est 

abrogé et remplacé par les dispositions sui- 


« Les crédits nécessaires au fonctionnement 


es annexes de l'institut géographique natio-: 


nal en Algérie et au Maroc et à l’exéculion 
des travaux géodésiques,topographiques et caur- 
tographiques en Afrique du Nord, sont inscrits 
au budget de l'institut géographique national. 

« Chaque territoire intéressé contribue à ces 
dépenses par le versement d’une subvention 
dont le montant est fixé chaque année par 
accord entre le ministre des finances, le mi- 
nistre des travaux publics et des transports 
et le gouverneur général de l'Algérie, le rési- 
dent général au Maroc et éventuellement le 
résident général en Tunisie. En aucun cas 
cette subvention ne peut être inférieure aux 
dépenses de fonctionnement de l’annexe ins- 
tallée à demeure dans le territoire intéressé. 


Texte veté par l'Assemblée nationale. 


L'artirle 4 de l’acte dit « loi » ‘du 8 février 
1911, portant création d’un service géographi- 
jue en Algérie, au Maroc et au Levant, est 
abrogé et remplacé par jes dispositions sui- 
vantes : 

« Art. 4. — Les crédits nécessaires au fonc- 
lionnement de l'annexe de l'institut géogra- 
phique national et à l'exécution des travaux 
géodésiques, topographiques et cartographi- 
ques en Algérie sont inscrits au budget des 
travaux publics et des transports. 





« T’Algérie contribue à ces dépenses par le 
versement d’une subvention dont le montant 
est fixé chaque année par accord entre le mi- 
nislre des finances, le ministre des travaux 
publics et des transports et le gouverneur de 
l'Algérie. En aucun cas, cette subvention ne 
peul être inférieure aux dfpenses.de fonction- 
nement de l’annexce installée à demeure dan 
ce territoire. 

« L'ulilisalion des crédits ouverls au budget 
des travaux publics et des transports pour Ics 
dépenses de l'annexe de l'institut géographique 
national au Maroc est subordonnée au verse- 
ment d’une contribution d’égal montant par 
l'empire chérificn, 

« L'exécution au Maroc et en Tunisie des tra- 
vaux géodésiques, topagraphiques et cartogra- 
phiques, payables sur les crédils correspon- 
dants ouverts au budget des travaux publics 
et des transporis, est subordonnée au versps 
ment d'une contribution par les gouverme- 
ments chérifien et tunisien. Le montant de 
celle contribution devra couvrir en principe 
les dépenses des brigades formées dans la mé- 
tropole et opérant sur les terriloires intéres- 
sés el notamment les dépenses de malériel 
et les frais de déplacement et de mission. 
Toutefois, les trailements des fonclionnaires 
composant ces brigades, à l'exclusion des 
majorations nord-africaines, æestent à la 
charge de la métropole 

« Les contributions visées aux deux alinéas 
ci-dessus seront rallachées au budgel des lra- 
vaux publics et des transports suivant la pro 
cédure des fonds de concours. » 


Texte proposé par la commission ücs finances 
du Conseil de la République. 


Conforme. 

Exposé des motifs. — Avant 19%0, les servi 
ces géographiques de l'Algérie et du Maroc 
étaient des organisines militaires qui dépen- 
daient techniquement du service géogragh'que 
de l'armée. 

Les travaux de la carte en Afrique du Nord 
étaient considérés comme une œuvre mili- 
taire; les crédits correspondants étaient ins- 
crits au budget de la guerre et étaient par 
conséquent, en principe, en totalité à la 
charge de la métropole, 

Cependant, prenant en considération l'inté- 
rêt économique que présentaient également 
ces travaux, certains territoires contribuaient 
à ces dépenses. La Tunisie, en particulier, 
versa régulièrement des subventions qui hâ- 
tèrent la confection de sa propre carte, la- 
quelle peut être considérée comme à peu près 
achevée alors qu’en Algérie et au Maroc, la 
carte régulière est encore très loin de ce 
stade. 

Après l'armistice de 1910, le service géogra- 
phique de l’armée fut dissous et remplacé par 
l'institut géographique national rattaché au 
ministère des travaux publics et des trans- 
ports. Corrélativement, l'acte dit « loi » du 
8 février 1911 portant créalion d'un service 
géographique en Algérie et au Maroc, trans- 
formait les organismes militaires préexistants 
en organismes civils dépendant techniquement 
de l'institut géographique national. 

Ces transformations marquaient clairement 
que les travaux de la carte présentaient dé- 
sormais un intérôt surtout économique aussi 
bien en Afrique du Nord que dans la métro- 
pole. - 

Toutefois, en 19411, en raison du carac- 
tère précaire de la suppression du service gé0- 
graphique de l’armée, ainsi que de la silua- 
tion militaire, il n'avait pas paru opportun de 
modifier profondément la répartition, entre la 
métropole et les territoires en causes, des dé- 
penses concernant les travaux de la carte. 
Aussi, l’article 4 de l'acte dit loi du 8 février 
1911 avait-il été rédigé comme suil: 

« Art, 4. — L'Algérie, le Maroc, la Syrie et 
le Liban verseront respectivement à l'institut 
géographique national une subvention corres- 
pondant au minimum à l'entretien de l’an- 
nexe proprement dile installée sur leur ter- 
ritoire: personnel fixe de l'annexe, matériel 
de bureau et matériel technique ulilisés par 
le service local 

« Les dépenses des brigades — personnel et 
matériel spécial — restent à la charge de 
l'institut géographique national ainsi que les 
frais d'édition des cartes correspondantes, » 

Ces dispositions n'ont plus leur raison 
d'être, Le décret no 46-6%6 du 8 avril 1946 
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{ - 
précisant les relations entre l'institut géogra- 
puique national et l’armée de terre a, d’une 
Part, défiuilivement confirmé le caraelère ci- 
vi de l'institut géographique national et par 
conséquent des services géographiques «te 
l'Algérie et du Maroc. IL a d'autre part rc- 
connu l'intérêt général qui s'attache à l’achè- 
pement des travaux de la carte. 

Les dépenses d'établissement de la carte de 
«es terriloires présentent un caractère analo- 
gue aux dépenses de travaux publies, recher- 
ches minières, aménagements hydrauliques 
et agricoles, etc, Il est donc normal que l’Al- 
gérie, le Maroc et éventuellement la Tunisie 
participent à ces dépenses dans toute la me- 
sure de leurs possibilités. 

C'est par ces considérations que le Gou- 
vernement a justifié l'insertion dans la pré- 
soute loi de finances de l’article proposé. La 
rédaction de cet article est inspirée de celle 
de l'article 6 du décret no 1102 du 7 juin 19%4 
qui a fixé le régime financier des services géo- 
graphiques coloniaux qui dépendent tecanli- 
quement de Pinslilut géographique national, 
Comme les services géographiques de l'Algérie 
ct du Maroc. 

Commentaire, — La commission des finan- 
cs de PAssemblée nationale avait donné son 
adhésion à ces dispositions incluses dans la 
première épreuve de la loi de finances. Le 
Gouvernement a cependant cru devoir dans 
le projet définitif présenter une autre version, 
comportant division en deux articles 419 et 
di® B, Les différences par rapport au texte 
primilif sont à vrai dire de pure forme, mais 
eiles revêtent une importance politique, en 
reison de l'intérêt de prévoir des dispositions 
adaptées spécialement à lAlgérie, territoire 
français d’une part, au Maroc et à la Tunisie, 
pays äe protectorat, d'autre part. 

L'Assemblée nationale ralliée à cette 
nouvelle version, réunie toutefois en une seul 
article 119. Nous vous proposons de ! 
ésalement, 


s’est 
‘accepter 


Ardcle 120. 


d''ise en charge par les territoires d'outre-ine: 
de certaines dépenses de personnel. 


Texte proposé par le Gouvernement. 


A titre provisoire, les départements et ter- 
ritoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer continueront, en 1947, à assurer 
directement lentretien d’un certain nombre 
de fonctionnaires et d’agents en service à 
l'administration centrale de la France d’outre- 
tuer et dans les annexes de la métropole, 
dans les limites g'obales fixées par le tableau 
aunexé à la présente loi. 

La dépense en résultant pour chaque dépar- 
tement ou territoire devra être proportion- 
nelle au montant des æecettes ordinaires du 
budget départemental, général ou local de 
l'exercice en.cours par rapport à l’ensemble 


des recettes ordinaires des territoires consi- 
dénés. 
Le ministre de la France d'outre-mer répar- 


tira par arrêté les emplois visés au premier 
alinéa ci-dessus afin de réaliser financièrc- 
ment entre les territoires participants la pro- 
ee pe édictée au deuxième alinéa qui pré- 
cède, 

Ces dispositions se substituent à celles de 
l’article 86 de la loi de finances ne 46-291 du 
R2 décembre 1946. 


Texte voté par l'Assemblée Nationäle, 


Les traitements de tous les fonctionnaires 
et agents en service à l'administration cen- 
tale de la France d'outre-mer et dans ses 
annexes de la métropole sont intégrés au 
budget général de l'Etat. 


Texte proposé par la commission des finances 
. du Conseil de la République, 


Conforme. . 

Exposé des motils. — Les services civils de 
l'administration centrale du ministère de ta 
France d'outre-mer et de ses annexes dans la 
métropole fonctionnent depuis l’origine avec 
du personnel en partie rétribué par l'Etat, en 
Partie rétribué sur les budgets généraux ou 
ocaux des territoires d'outre-mer. 

Le Gouvernment reconnaissait souhaita- 
ble d'intégrer au budget général de l'Etat les 


vice à l'administration centrale ou dans es 
annexes. Toutefois, cette réforme tradui- 
sant nécessairement par un accroissement, 
ne füt-ce qu’apparent, des effectifs des fonc 
tionnaires de l'État lui semblait de ce fait en 
contradiction avec les décisions prises 
matière de créations d’emplais. Il mail 
donc dans ces conditions nécessaire de main- 
tenir, à titre provisoire, le régime actuel. 

Toutefois, la création d’assembées dans les 
territoires d'outre-mer rend nécessaire Flin- 
tervention d’une disposition législative pou 
confier aux dépenses de l'espèce un caractère 
obligatoire. 

Te: était l’objet 


se 


en 


ju projet d'article présenté 


pi 


par le Gouvernement 

Commentaire. — L'Assemblée Nationale n'a 
pas Cru devoir se rendre à ces arguments et 
élle a substitué à l’article proposé une dis] 
sition mettant imméditament à Ja chars lu 
budget général de l'Etat Fl’ensembl les trai- 
tements des fonclionnaires et ag sens ».. | 
vice à l’Administralion cent! \ Fu e | 
d'outre-mer et dans ses annexes de ja métro 
pole. - 


Cetie nouveïle disposilion aura le mérite de 
laire apparaître dans le budget cénéral, d’une 
manière claire et précise, 


des dépenses de personn | du dénartement 
ministérie intéressé. 

Si elle n’est pas com 
d'ordre, correspondant à | ue 
budgels locaux à tilre de pa Î palion aux dé- 
penses de ! ê lle <e tradni un budret 
di 1917 pa { ha & éme ! a 

H 1 ll }= 

Ï e la | l’a 120 4 t 
commmssion vous propose l’adoplion 4 
form ictuell 

Arti 121 
Prise en charagt par les territoires d'outre-m« 
des allocations scolaires versées aut clèves 


de l'école nationale de la France d'out 
mer 
Texte proposé par le Gouvernement. 

Art. 191. — Les allocations scolaires versée 
aux élèves de l’école nationale de la France 
l'outre-mer constituent une dépense obliga- 
toire pour les budgets généraux ou locaux des 
territoires d’outre-rner. 

La répartition en sera effectuée annuelle- 
ment par arrêté ministériel au prorala d 
nombre d'élèves deslinés à servir dans cha 
cun des territoires intéressés. 


Texte voté par l’Assemblée nationale. 


Art, 121. — Les allocations scolaires versées 
aux élèves de l’école nationale de la France 
d'outre-mer sont intégrées au budget général 


de l'Etat. 


Texte proposé par la commission des finances 
du Conseil de la République, 


Art. 121. — Conforme. 

Exposé des motifs. — Les élèves de l’écol2 
nationale de la France d’outre-mer sont ex- 
ternes. Ils ne sont done ni logés, ni nourris 
comme dans les écoles militaires, ni pourvus 
d’un grade dans l’administration comme les 
élèves de l'école des ponts et chaussées, des 
mines ou de l’agricullure tropicale, qui per- 
çoivent la solde d’élève ingénieur. 

En raison_ de la cherté de la vie à Paris. 
ils reçoivent cependant une allocation men- 
suelle qui varie actuellement de 6.500 à 7.500 
francs suivant leur situation de famille, 

Les crédits nécessaires au payement de ces 


allocations étaient jusqu'ici régulièrement 
fournis par les budgets des diverses colo- 
nies, proportionnellement au nombre des 


élèves destinés à servir dans chacune d'elles 
(décrets du 27 novembre 1927 et textes sub- 
séquents, jusqu’au décret du 10 février 1947, 
I. O. des 10-11 février). 

Pour assurer l'inscription de ces crédits aux 
budgets intéressés, le Gouvernement proposait 
de donner à cette catégorie de dépenses le 
caractère obligaloire par l'intervention d'un 
texte législatif. 

Commentaire. — L'Assemblée nationale a 
estimé que les dépenses de cette nature ne 
devraient pas être laissées plus longtemps à 
la charge des budgets des territoires d'outre- 
mer, mais intégrées immédiatement au budget 
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cette mesure se traduira 
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Texte proposé par le Gouvernement. 
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du Conseil de la Mépublique. 


Conforme. 
Exposé des motifs. — L'article 
1926 prévoyait 
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Texte proposé nar la commission des finances 
du Conseil de ta République. 
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art Î 
Val ution « la loi ll 19 
dans les t rito PT 
Texte proposé par le Gouvernement. 

L'article 7 de l’ordo 
relati iu rétabiissement 
blicaine dan ‘ile de la R« 

Î ’articlk i l'« [ )l1ria ] d 
relative aux modalités | I 
la HKégalité républicain 3 À 
Madagascar ; 

L'art e 1 de l’ordo L term 
1913 relative aux dalités du ta mi 
de la légaiité républicaine à la ( frança 
des Somalis ; 

L'arlicle 7 de l'ordonnan f } 
194 relative aux modalités du rétab ul 
de la légalité républicaine à la Guyan 

L'article 7 de ;’ordonnance du 10 juill 
194% relative aux modalités du rétaiblissemen 
de la légalité républicane à la Guadeloupe 
et à la Martinique; 

L'article 7 de l'ordonnance du 4 août 19: 
relative aux modalités du rétablissemi d 
la égalité républicaine dan ] Colol « 
Saint-Pierre et Miquelon; 

L'article 6 de la loi du 30 octobre 194% 
tant rétablissement de la légalité répubii 
en Afrique occidentale française et au To 
sont complétés comme suit 

« Loi du 29 août 1910 portant ah 
l’article 115 de la loi du 29 avril 1926. » 

Texte voté par l'Assemblée nationale. 


Texte proposé par la commission des finances 
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en fonclions jusqu'à la remise de leur livrel 
de pension. 

Devant les inconvérents présentés par cette 
procédure, la loi du 29 août 1940 à abrogé 


Bien que provisoirement applicable dans la 
métropo'e, en vertu d l'ordonnance du 
9 août 1914 relalive au rétablissement de la 
Jégalité républicaine sur Je lerriloire conli- 
nontal, ja ioi susvisée du % août 1910 doit 
faire l'objet, pour ètre appliquée dans les Le 
riloires l'outre-mer, d’une validalion  ex- 
pre 

| { | l | { | S 
\ 10} 

: VI — li OSHTI S I\ 
123 
S } it) 
Texte prenosé par le Couvernement. 
\ 
Texte voté par l'Assemblée nationale, 
{ t le ] 1 
l'A [l 
l | | à 
i )urs 
1 1 LL 
\ 
{ i l'a 
» bx 
1 } 
1 i iu 
l 10 , 
s } 
= noris 
| 1 iii le in ou 
{ _ 1 it I A (uw) 
f ( l era 1 la 
v ! 


Texte pronosé par la commission des finances 
du Conseil de la République. 


! . 
{ L Li L nl le 11 
s | \ 1} e i- 
\ Répubiiq avant 
] JU e, li ition d 
’ 1 
j ! orales 
s di in » précé- 
a en il | l on au 
1 
' ! 
S S X ] d 1 
l 14 + 
À! léfaut, les représt nts 
l 3 à \q or2anism sui n REC: 
} ; a ätnhl n va : « 
L 1 | pe 
\ Î sa l 1 SiDveïi 1. 
Las innner 1] 
l ñ l { PI ICVra UGOfr l id 
4 personries paAysiques où morales 
ä\ L dans le ‘ours de 1 EXErCIcCe, bénéficié, 
: e L Te 4 
qucique 1orn jue Ce SOI — y compris 
s salaires et les indemnités de fonction ou 
1 fr î 1 L ? 'y , d ini Le , } È 
de Irais — d'une somme supcCricure à 2UU.UUU 
francs. Cette liste mentionnera Je rôle ou 
' t r 1 y r : 1" " + 
Il { laque perso ine y Hzurant. 
Exposé des motifs. — Cet arlicle additionnel 
à été adonp'é par l’Assemblée nationale sur 


par 
la proposition de MM. André Burlot et Lionel 


Il a essentiellement pour objet de porter à 


|] * 1 £ 

\ connaissance du Parlement la liste des 
bénéficiaires des subventions de FEtat ainsi 
que les conditions dans lesquelles ces sub- 


ventions auront été employées. 


re commission n'a pas manqué d'’ap- 


prouver le principe de celle disposition qui 
appelle cependant certaines remarques. 

ll est certain, en premier lieu, qu’elle pré- 
$ ra de grandes difficultés d'application en 


raison, notamment, du sens plus ou moins 
jarge qu’on peut donner au mot « subven- 
ion », Une mise au point devra nécessaire- 
ment jnlervenir à l'expérience, particulière- 
ment pour articuler ce nouveau contrôle dans 
la réorganisation d'ensemble demandée à l'ar- 
licle 4 ci-dessus, 

Quant à la forme, il eût été d’une meilleure 
présentation que celte disposition ne fit pas 
l'objet d’un texte spécial, mais seulement 
L 


l’une mention sur Ja liste des communica- 





lions annuelles À faire au Parlement, liste 
prévue par l'article 67 de !4 loi du 21 mars 
1017. 


Quoi qu'il en soit, votre commission vous 
propose l'adoption du texte proposé, sous ré- 
serve cependant, comme il est normal, que la 
communication prévue soit faite non seule- 
ment à l'Assemblie nationa!e, mais également 
au Consei: de la Répubique. 


Artic,e 124. 


Renforcement du contrôle sur le funds 
forestier national. 


Texte proposé par le Gouvernement 


La joi n° 46-2172 du 30 septembre 1916 ins- 
tuant un fonJs foreslicr national est com- 
étfe par l’article suivant: 
« Art. 2 bis, — Sous la présidence du mi- 
stre de l'agriculture onu de son représentant, 
i: est créé un coimilé de contrôle du fonds 
oreslier national, les membres sont 
xamés par décret pris sur le rapport du mi- 
nistre de l’agriculture et du ministre des fi- 
nantes, Ce comité comprend: 
« Deux membres de l'Assemblée nationale; 
Un membre du Conseil de la Répub'ique; 
« Un conseiler maitre à la cour des comp- 





« Un représentant du commissariat général 


Un représentant du ministère de l’écono- 
} li idii0 ale ; 
« Deux représentants du ministère des f- 
inces : 
Le directeur général des eaux et foréis ou 
L'inspecleur pénéral des eaux et forûts 
‘harzé de l'administration du fonds forestier 
1udiiof}a 
« Le Conirôleur es dépenses engagées du 
fonds forestier nationai. 


« fes attributions du comité de contrôle 


seront fixées par décret pris sur le rapport du 
ninistre de l'agriculture et du ministre des 


Texte voté par l'Assemblée nationale. 


* - 
con:iorme, 


Texte proposé par la commission des finances 
du Conseil de la République, 

Conforme. 

Exposé des molifs, — La loi n° 46-2172 du 
90 septembre 1915 a créé un fonds forestier 
nalional alimenté par une taxe sur les prix 
de venie des produits forestiers. 

Le décret du 1 novembre 1916 qui fixe les 


règies de gestion de ce nouveau fonds prévoit 
que es dépenses effectuées sur les disponi- 
bilités du fonds forestier national sont liqui- 
dées et «rdonnanetes selon la procédure en 
vigueur en matière de dépenses budgétaires; 
clles sont, d'autre part, soumises aux dispo- 
silions lJégisialives et réglementaires concer- 


nant le contrôle des dépenss engagées. 

Au cours d’un débat récent à l’Assemblée 
nationale, le Gouvernement s'élait engagé à 
organiser un complément d’information et de 
contrôle. 

C'est l’objet du présent article qui prévoit 
la création d’un comité de contrôle composé 
de membres de l'Assemblée nationale, du 
Conscil de la République et de représentants 
des départements ministériels intéfessés, Vo- 
tre commission vous propose de voler ce 
texte, adopté sans modification par l’Assem- 
blée nationale, 


Artie 124 bis. 


Rétribution des élèves maîtres et maîtresses 
des écoles normales de l'enscignement prt- 
maire. 


Texte proposé par la commission des finances 
de l’Assemblée nationale, 


Les élèves maîtres et maîtresses des écoles 
normales de l’enseignement primaire seront, 
durant Jeur quatrième année (stage de f@r- 
malion professionnelle) assimilés aux maîtres 
stagiaires. Ils seront rétribués comme teïs et 
bénéficieront de tous les avantages afférents 
à ce titre, d 





Texte voté par l'Assemblée nationale. 
Dis;oint. 


Texte proposé par la commission des finances 
du Conseil de la Répubii.ue. 


Les élèves maîtres et mailresses des écoles 
norinaics de l'enseignement primaire seront, 
durant leur quairièime année (slage de for- 
nation professionnelle), assimilés aux mai- 
res stagiaires. Ils seront rétribués comme 
tels et hénéfiricront de tous les avantages 
afférents à ce ‘ilre. : 

Exposé des motifs. — Présenté par Mme Lu- 
cie Guérin, MM. René Lamps et Auguste 
Tourlaud, cet arlièle additionnel avait été 
adoplé par la cominission des finances de 
l’Assemb.ée nationaie, sous réserve de l’ins- 
cription des crédits nécessaires à son appli- 
cation dans Je budget de l’éducation nalto- 
nale. I1 ne paraissait pas douteux, en effet, 
que le Gouvernement ne prit l'initiative de 
demander leur ouverture au Parlement puis- 
que le princine posé par le présent article 
avait fait l’objet, en séance publique, d'un 
avis favorable Ge sa part. 

La Gisjonclüion de celle dispositon fut tou- 
lefois prononcée en séance publique pour nou- 
velle étude et insertion dans la quatrième loi 
de finances, 

IN convient de noter en effet que le Gou- 
vernement a présenté, sous le n° 23 k, dans 
le cadre du projet définilif de la présente loi, 
in arlicie {tendant au même but quoique ré- 
digé de manière différente, Mais ce projet dé- 
finitif n'étant parvenu à l’Assemb'ée nationale 
qu'après la publication dn rapport de M. Ba- 
rangé, sa discussion a €l# ajournée, 

Votre commission des finances entend mar- 
quer l'intérêt particulier qu'elle prend à la 
réalisation de la réforme proposée, Elle a 
décidé, dans ces conditions, de vous deman- 
der de réimroduire dans le projet de loi l'ar- 
Ücle 124 bis tel qu’il a été adopté par la com- 
mission des finances de l’autre assembice, 


Article 425. 


Beceites du centre national 
de la cinématographie. 


Texte proposé par le Gouvernement. 


L'articie 42 de la loi du 5 octobre 19:6, 
portant création du centre national de la 
cinématographrie, est complété ainsi qu'il 
suit: 

« Art. 12. — Les recettes du centre national 
comprennent: 

« 50 Le produit des taxes de visa des films 
cinémaiographiques prévues par l’article 2 de 
d'ordonnance n° 45-1164 du 3 juillet 19%; 

« Go La part des émoluments versés au 
conservateur du registre public de la ciné- 
malographie, en application du décret du 
29 février 14944; un décret contresigné par le 
ministre de la jeunesse, des arts et des letires 
et par le ministre des finances fixera les 
modalités de rémunération de ce fonction- 
naire ; 

« 79 Le produit des amendes infligées par 
le directeur général du centre, conformément 
à l’article 16-20 de la loi du 25 octobre 19%6; 

« 8° Le produit des droits d'inscription per- 
çus lors de la délivrance aux entreprises res- 
sortissant de l’industrie cinématographique de 
l'autorisation prévue par l’arlicie 1er de la loi 
validée du 26 octobre 1910; 

« 90 D'une façon générale, les recettes ac 
cessoires encaissées par les services du centre 
nationa! de la cinématographie dans l’excrcite 
de ses altributions légales. 

« Les tarifs des droils et taxes perçus par 
le centre en application des dispositions pré- 
cédentes pourront être modifiés sur le rapport 
du directeur général du centre national de 1a 
cinématographie, par décret contresigné du 
ministre des finances et du ministre de la 
jeunesse, des arts et des lettres. » 


Texte voté par l’Assemblée nationale. 
Conforme. 


Texte proposé par la commission des finances 
du Conseil de la République, 


Conforme. , 
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Exposé des motifs. — En créant le 25 oclo- 
bre 1916 le centre national de Ja cinémato- | 
graphie, oifice publ'e doté d'un budget aulo- 
nome, le législateur entendait marquer son 
intention de rapprocher les recettes et les 
dépenses de cet organisine. 

Il était dans la logique de cette décision 
de comprendre dans les recelles du nouveau 
centre les droits et taxes de toutes natures 
perçus par lui sur les ressortissants de J'in- 
dustrie cinémalographique à l’occasion des 
divers contrôies qu'il est chargé d’eflecluer 
ou en contre-parlie des services qu'il est ap- 
pelf à rendre à la profession, 

Le présent projet d’arlicie tend à combler 
certaines lacunes de l’article 12 de la loi du 
95 octobre 1916, en comprenant nolamment, 
dans les recettes du “centre, le produit des 
droils perçus par les services de la commis- 
sion de censure, le conservaleur du regisire | 
publie de la cinématographie et les services | 
chargés d'autoriser le fonctionnement des en- | 
treprises, ainsi que le produit des amendes 
jnfiigées par le directeur général en cas de 
contravention à la régiementation profession- 
nelle, | 

Jl n’a appelé aucune observation de la part | 
je l'Assemblée nationale et volre commission | 
vous propose de l’adopter. 






A )HbVrICHiCI iCS COUSALIONS DP'ojessio l'iCtUCS | 


arricrées. 


Texte proposé par le Couvernement, 








Le deuxième alinéa de l’arlicle 3 de la li 
46-827 du 26 avril 1910 poriant dissolution 
d'organismes professionnels et organisalion | 
pour la période transitoire de la répartlilion 


des produits indastriels, est complété par les | 
dispositions suivantes qui ont un caractère | 


sntarnrftatif: 
an! rprétati . 


cédemment dévolus au directeur de Ja C. A 
R. C. O0. et notamment de ceux prévus par 1 
joi provisoirement applicable du 8 juin 19%13. 
« Il pourra, en oulre, prononcer le dégrè- 
taxes professionnelles dues ,par 
les ressorlissants des 


+ ré: + 
€ ofHices 


vement des | 
comilés d'organisation 
professionnels dissous, soumis au 
régine du fortait en ce qui concerne l'impo- 
silion sur industriels ct commer- 
ciaux ou considérés comme arlisans aux ter- 
mes de l'article 23 du code général des im- 
pôts directs. » 


il disposera à cette fin des pouvoirs pré- | 
| 


les bénéfices 


Texte voté nar l'Assemblée nationale. 


Disjoint. 


Texte proposé par la commission des finances 
du Conseil de la République. 

Disjonclion maintenue. 

Exposé des motifs. — Cet 
à donner à la C. A. R. C. O. les moyens de 
recouvrer les cotisations arriérées qui lui 
étaient dues, a été disjoint par l’Assemblée 
nationale après un débat animé. 

Certains membres de volre commission au- 
raient désiré le voir réincorporcr- dans la loi 
de finances considérant que le non. payement 
de ces colisations: 

a) Comportail pour les intéressés un béné- 
fice indû, puisqu'ils en avaient par avance 
récupéré la contre-parlie sur les consomma- 
teurs par intégration dans les prix de vente; 

b) Entlraînait pour le Trésor, et par suite 
pour l’ensemble de la nation, la nécessilé de 
couvrir le déficit de la G. A. R. C. O0. évalué 
aux environs de 500 millions de francs. 

Mais le Gouvernement paraissant avoir ré- 
cemment renoncé à ces recouvrements dans 
le cadre de l'accord intervenu ave les repré- 
senlan(s des organisations commrciales, ils 
n'ont pas cru devoir remettre en cause un 


£ 


élément de cet accord. 


sites : PF 
arlicle, : desliné 





Article 4127. 


Dépenses à engager au cours de l'année 1917 
par l'administration des Chemins de [er de 
da Méditerranée au Niger. 


Texte proposé par le Gouvernement, 


Les dépenses qui peuvent êlre engagées au 
Cours de lannée 1917, par l'administration 





Niger sont fixées à 





183.809.000 F se répartis- 


sant ainsi qu'il suit: 
jo Etudes: ; ms 


Section Colomb-Béchar-Gao-Séz 
lions de francs; 
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EXPO 


introdui! 


a) Eludes et travaux: du budg 


PE 


our 1917 


dans 1 


Mésdile 


20 Travaux: toriser 
ConstrucÜon de lignes: jar 





Parachèvement Bou Arfa-Kénadza; para l 
chèvement Foum-Defla; remise en état 

et achèvement de la seclion CoiompD- 
Béchar-Abadla, 72.300.000 F; 
Installations générales: 

(Logements, ateliers, magasins, terrains à 
Oudjda et Colomb-Béchai 11 imilio 


| 

, LS | 

| | 
e | 

ds | 

| 


de francs; 
b; Achat de malériel, 46.500.000 F: 
c) Charges du capilal, 1# millions d 


d) Insuffisance du compile d'exploilalion l 
visoire, MeCINOIre, | 
e) Divers, 14 millions de francs. | 


Ces dé} | s sOrOrnL COUKE ‘10s ] ] 
duit d'emprunts où d'avances du 1 
tuées dans les conditions \ ] 
ticle 7 de l’ordonnar n 12-2681 d ) | 
vembre 1913, fixant l’organis®üion adminis | 
tive et ler ne fina ju résean | 
mins de fer la Médile NL au X | 
| 
Texie voté par l'Assemblée nationale. | 
| 
Les dénen qui | 
‘ours de 1! 191 l 
les chemit Î \r 
Niger sont fi \ 130.500 | | 
sant ainsi qu'il suit | 
a) Etudes « ivau | 
jo Etudes: 
section Co nb-Rc Uy'-LU 1, { 
ons de francs | 
2o Travaux | 
Consiru | li nes. | 
Parachèvement Bou Arfa-Kénad | | 
chèvement Foum-Defla; rein en état 
et achèvement de Ja section € l | 
Béchar-Abada, 72.300.000 EF. | 
Installations générales: | 
‘Logements, ateliers, magas:s { | 
Oudjda et Colomb-Béchar, 11 mi dc | 
francs : | 
b)\ Achat de matériel, 46.500.000 F: | 
c) Charges du capital, {4 millions s: | 


d) Insuffisance du compte 
visoire, méino re: 

e) Divers, 11 

Total, 170.800.000 F. 


millions de francs. 


Les dépenses qui peuvent être engag“ 
cours de l'année 1937, 


1r À } 
chemins de fer de da Méditerranée au Ni: 


O1 


1 pers 


Ces dép nses seront couvertes Pal ] | | 
duit d’emorunts ou d’avances du 1 Î | 
tuées dans les conditions pre | | L 
üicle 7 de l'ordonnance ne Lr-26S 1 IN 72 110- | ? 
vembre 1913, fixant l'org \ admini | 
tive et le régime financier du réseau des che-!, 
mins de fer de la Méditerranée au Nic | 
Texte pronosé par la commission dis fiiaonces | 

du Conseil de la République. | S 
| h{ 1 
| 
| 


sont fixées à 189.900.000 F se réparlissant à 
qu’il suit: 
a) Eludes et travaux: 
Jo Elles: . 
Section Co'omb-Béchar-Ga0-Sécoua, 1 
lions de francs; 
90 Travaux: 
Construction de K 
Parachèvement Bou 


+: 





Arfa-Kénadgza; para- 


chèvement Foum-Defla;: remise en t 
et achèvement de la section Colomb- 





Béchar-Abadla, 72.200.000 F; 

Installations générales: 
(Logements, ateliers, magasins, terrains 
à Oudijda et Colomb-Réchar), {1 milli 
de francs; 
b) Achat de matériel, 46.500.000 F: 
c) Charges du capilal, 44 millions de frar 
d) Insuffisance du compte d'exploitation } 
viso're. mémoire : 
e) Divers, 44 miliions de francs, 
Total, 169.S00.009 F. 

Ces dépenses seront couvertes par le pro- 
duit d’emorunts où d’avances du Trésor eff 
tuées dans les conditions prévues par far 
ticle 7 de l'ordonnance ne 43-2581 du ? no- 


g 
ar 





des chemins de fer de la Médilerranée au, 


vembre 1915, fixant l'organisation administra 
tive et le régime financier du réseau des che- 
mins de fer de 


la Méditerranée au Niger. 
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Votre commission des finances a partagé 
Yleinement ces préoccupations et tient à 
marquer très nettement qu'à son avis les 
travaux d’éludes de la ligne transsaharienne 
proprement dite doivent être limités au strict 
minimum. Pour bien concrétiser ce désir, elle 
Vous propose d'opérer à celle rubrique une 
aouvelle réduction, fixée à 1 million de francs. 


Article 128. 
Buppression du lien entre le capilal social 


et les émissions du Crédit foncier de 
France 


Texte proposé par le Gouvernement, 
E<t abrogé l’article 8 de la loi du 6 juillet 
HET alive aux opérations du Crédit foncicr 
JO GT 1e pa | ticle © de la li 
re 1919 et par l’article 4° de la 161 
du 18 avril 1922. 


Texte voté par l'Assemblée nationale. 


Teéxie proposé par la commission des finances 
du Conseil de la République, 


{ [ 
des motifs. — Aux lermes de la 
in spéciale qui lui est applicable, le 
C foncier de Fi est tenu de main- 
li ine <erlaine proportion entre le imon- 
son Capital social et celui de ses émis- 
si â "rations fonci s et communales. 
L e $ de la loi du 6 juillet 1560 a prévu 
à « égard que le chiffre des actions émises 
par le Crédit foncier serait maintenu dans 
la } lion de 1/20 au moins des obliga- 
lions ou titres en circulation. Celte propor- 
Î a élé successive it ramenée à 1/25° par 
l’a » » de la Joi du 4 octobre 1919 et à 
1 /: par l’article 1 de la loi du 18 avirl 


Gouvernement a csiimé que cette règle 


« e à rigine de la société, aiors que 
son Û t n'était pas encore bien assis, ne se 
ju » plus aujourd'hui; au surplus, toutes 
Les issions d’obligalions du Crédit foncier 


soumises à l’autorisation du ministre des 


Pour ne pas apporter de gêne au jeu nor- 
mal du crédit au moment où Je Crédit fon- 
cier est appelé à salisfaire à des demandes 


d' unt considérables émanant principa- 
dement des départements et des communes, 
il apparaît donc propice d'abroger la réglemen- 
tälion considérée. 

L'Assembh'ée nationale a accepté cette me- 
sure que nous vous proposons d'adopter éga- 
atiin L 


Article 129. 
l'ormation prémililaire, 
Texte proposé par le Gouvernement, 


L'application des dispositions de l'ordon- 
nance n° 45-944 du 22 avril 1945, instituant da 
formation prémililaire, est suspendue à comp- 
ter du 1e juillet 1947. 


Texte voté par l'Assemblée nationale. 


Con{orme. 


Texte proposé par la commission des finances 
du Conseil de la République, 


Conforme. 

Exposé des motifs. — L'ordonnance n° 45- 
Qu du 22 avril 1945, instituant la formation 
préinililaire prévoyait que tous les Français 
de sexe masculin, physiquement aptes, de- 
vaient recevoir, pendant les trois années pré- 
Cédant leur incorporalion dans l’armée, une 
formation physique, technique et morale, les 
préparant à servir, 

Cette formation a déjà motivé des dépenses 
considérables dépassant 1 milliard en année 
pleine, cependant elle ne s’est appliquée et 
encore par paliers qu’à un nombre assez li- 
mité de jeunes gens; sa pleine application 
entlraînerait donc des charges sensiblement 
accrues. 

Le Gouvernement a craint que les avanta- 
ges attendus de la formation prémilitaire dans 
sa forme actuelle ne répondent pas entière- 
ment aux sacrilices financiers qu’elle impose, 








et que la situation présente ne permet plus en 
aucune manière d'assurer. 

bans <es conditions, il a proposé de suspen- 
dre son application à compter du 4° juillet 
prochain, en vue d'alléger le budget présent 
et celui des prochains exercices et de contri- 
buer ainsi à réaliser l'équilibre nécessaire. 

Commentaire. — Cette disposition a fait à 
l'Assemblée nationale l'objet d'un débat 
animé entre partisans et adversaires de la 
formation prémilitaire telle qu'elle est actuel- 
lement organisée. Elle a finalement 66 adop- 
iée sans inodification, sur avis favorabie d 
la commission de la défense nationale. 

Votre commission des finances à également 
examiné le problème sous tous ses aspects. 
Elle S’est rangée à la même solution que la 
première Assemblée et vous propose, €n Con- 
séquence, d'adopter le texte présenté. Il doit 
touteffs demeurer bien entendu ainsi que le 
Gouvernement l'a expressément promis à la 
tribune de l’Assemblée nationale, qu'un texte 
devra, dans un avenir prochain, être déposé 


è 


pour régler le probième de l'éducation phy- 
sique, en liaison avec l'organisation de l’ar- 
mée 


Article 130, 
Transformation de l'institution des 
muets de Metz en établissement nationa 
bienfaisance. 


soureis- 
1 ñ 


Lt QE 


Texie proposé par le Gouvernement. 


L'inslilution des sourds-muets de Metz est 
transformée en établissement nationai de 
bienfaisance 

Un règlement d'administration publiq 
fixera SON OrSanisatio administrative €! 


Texte voté par l'Assemblée nationaie. 


Caonforma 


Texte proposé par la commission des finances 
du Conseil de la République. 


Conforme. 

Exposé des motifs. — La transformation di 
l'institution des sourds-muets de Metz en éla- 
blissement national de bienfaisance a pour 
objet de supprimer une dualité de régime in- 
justifiée entre cet établissement et les insti- 
tutions de sourds-muets de Paris, Bordeaux el 
Chambéry. 

Cette mesure présente, en outre, l'avantage, 
en conférant l’autonomic financière audit éta- 
blissement, de permettre d’escompier une 
amélioration de ses ressources propres, tout 
en uniiiant sa gestion administrative et finan- 
cière. 

Votre commission des finances vous propose 
en conséquence de l'adopter, comme d'a fait 
l'Assembée nationale. 


Articles 430 bis à 130 series, 
Regroupement des locaux administratifs. 


Texte proposé par le: Gouvernement. 
Néant. 


Texte voté par l'Assemblée nationale, 


Art, 430 bis, — Le plan d'installation des 
services publics civils et militaires, établisse- 
ments publics et services d'intérêt public 
prévu par l’article 3 de la loi ne 47-579 du 
31 mars 4947 sera approuvé, sur avis de la 
commission de contrôle des opérations immo- 
bilières instituée par l'article premier du dé- 
cret du 2 novembre 195: 

49 Par décret pris en forme de règlement 
d'administration publique, en ce qui concerne 
la région parisienne telle qu'elle est définie 
par l'acte dit loi du 4 juin 1943; 

20 Par décret du président du conseil des 
ministres en Ce qui concerne les départe- 
ments. 

Art. 130 fer, — Les dispositions de l’ordon- 
nance n° 45-2715 du 2 novembre 19145 modi- 
fiée par l'article 109 de la loi n° 46-2154 du 
7 octobre 1946 tendant à faciliter les opéra- 
tions de regroupement des locaux adminis- 
tratifs dans la région parisienne sont appli- 
cables à l’ensemble du territoire. 

L'eflet des décrets visés à Particle 5 de l'or- 
donnance du 2 novembre 1945 peut atteindre 
cinq ans. È 








Art. 490 quater. — La commission centrale 
de contrôle des cpérations immobilières éta. 
blira la liste des immeubles domaniaux qui 
seront désaffeciés et des baux qui seront ré 
siliés. Cette liste sera approuvée par décret 
du président du conseil des ministres. 

Les immeubles désaffectés seront mis en 
vente dans un délai de cinq ans à compter 
de la publication du décret susvisé. 

Jusqu'à la réalisation de la vente, les an- 
ciens propriétaires des immeubles réquisitio- 
nés depuis Le 47 septembre 1939, pourront de- 
mauder la remise desdits immeubles, 

Le prix de l'immeuble rétrocédé est fixé à 
l'amiable et, s’il n’y a pas accord, par la com- 
mission arbitrale d'évaluation dans les formes 
prévues par le décret au 8 août 1935 relatif 
à l’expropriation pour cause d'utilité publique. 

Art. 130 quinquies. — Les propriétaires, pre- 
neurs ou baileurs intéressés, pourront se 
pourvoir devant le conseil d'Etat contre les 
décisions administratives prises en violalion 
de l’article précédent, de Flarticle 108 de la 
loi du 7 octobre 1946 et de l'article 3 de la 
loi du 31 mars 19 


’ 
li, 
Art. 4130 SOTIPS, — 


6 O0 A PE DR OO 2, 7 Es 


Texte proposé par la commission des finances 
du Conseil de la République, 


Art. 420 bis. — Disjoint, 
Art. 450 fer, — Disjoint. 
Art. 4% quater. — Disjoint. 
Art, 150 quinquies, — Disijoint 
AL. OU SCEUS, een nn à nn 50,» 4/0 01e À 
Exposé des motifs, — MM. Maurice Pels- 
che æt Burot ont présenté à l’Assemblée na- 
tionale sous les nos 4120 bis à series, cinq ar- 


| {icios nouveaux destinés à faciliter le recrot- 


pement des Jocaux adininistratifs, dans l'es- 
prit de la loi du 21 mars 1947, article 5. 

Ces textes ont fait, de La part de la rom. 
mission des finances de l'autre Assemblée, 
l'objet d'une seule modification, concernant 
la substitution à l'article 130 qualer, du 
terme « réquisitionné » au terme « acquis ». 

En séance publique toutefois, l'article 129 
series à élé disjoint à la demande du Gou- 
vernement, ainsi que le second alinéa de l’ar- 
ticle. 120 qguinquies. 

Votre commission des finances a étudié at- 
tentivermment les textes ainsi votés et il Jui est 
apparu qu'ils appelaient an grand nombre 
d'observations, touchant notamment l'article 


"120 quater. 


Elle a noté en premier lieu que le terme 
e réquisitionné » ci-dessus signalé n’était pas 
lui-même à l'abri de la critique; S'agissant 
d'immeubles il ne touche qu'à la possession 
et non à la propriété. Celui d’ « exproprié » 
qui avait été suggéré est trop restrictif; son 
adoption lésecrait injustement les propriétai- 
res qui ont consenti à vendre leur bien à leur 


| corps défendant, mais sans exiger l’accom- 


plissement des formalités d'expropriation, Il 
est cependant difficile d'introduire dans un 
texte juridique la notion de « menace d’ex- 
propriation », 

Mais cette difficulté est loin d’être la seule 
qu'entraînerait l'application de l’article 120 
qüater. Citons-en rapidement quelques autres: 

4° Pourquoi prévoir uniquement la remise 
des biens aux propriétaires et non pas égale- 
ment la réintégration des locataires ? 

20 Quelle autorité administrative fixera 1 
valeur de rétrocession amiable ? 

3° Cette possibilité de rétrocession amiable, 
quelle que soit la valeur de l'immeuble, 
n'est-elle pas au surplus absolument exorbi- 
tante du droit domanial français, et tout spé- 
cialement en contradiction avec l'article 57 
du présent projet de loi ? 

Votre commission en est arrivée, dès lors, 
aux conclusions suivantes : 

a) Les articles proposés sont insuffisam- 
ment étudiés et doivent être revus de près 
tant par l'administration que par les com- 
missions de législation du Parlement; 

b) Leur place n'est pas dans un projet de 
loi de finances, où leur insertion contrevient 
à l’article 46 de la Constitution. 

Elle vous propose, en conséquence, de les 
disjoindre pour étude et insertion dans une 
loi spéciale. 

Article 130 septies. 


Régime des baux à loyer souscrits 
par les services mublics. 


Texte proposé par le Gouvernement, 
Néant, 
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Texte voté par l'Assemblée national:, 


Les dispositions du quatrième alinéa de 
l'article 107 de la loi du 7 octobre 1916 ne 
s'appliquent pas aux baux à loyer souscrils 
par les administrations, services et établisse- 
ments publics de l’Elat, à la condilion que 
les locaux faisant l’objet desdits baux aient 
é:$, antérieurement à ceux-ci, affeciés de 
manière constante à un usage industriel ou 
comimercial. 


Texte pronosé par la commission des finances 
du Conseil de la République, 


Disjoint. 

Exposé des motifs. — Cet article 
senté à 
Abelin. 


a été pré- 
‘Assemblée nationale par M. Pierre 


En malière de fixalion des loyers, larli- 
cle 107 de la loi du 7 oclobre 1946 à prévu 
que les locaux loués par les administrat'ons 


sont assimilés aux locaux à usage d'habitation 
ou à usage professionnel. 

Cette disposilion, très judicieuse dans Ja 
plupart des cas, ne doit pas s'appliquer lors- 
que les locaux occupés par l’administration 
étaient antérieurement affectés à un usage 
industriel ou commerc:al. 

Le Gouvernement a acceplé cette disposi- 
tion, sous réserve de la Suppression des mots 
« présentant un caractère industriel ou com- 
mercial » qui figuraient à la suite d’ « admi- 
nistralions, services et établissements publics 
de l'Etat ».. 

Votre commission a 





estimé que, pas plus 
que les précélents, ce texte n'avait sa place 
dans une loi de finances. Ele vous en pro- 
pose donc la disjonction. 
Article 130 scpties A. 
Prorogation des dispositions 
yensions des veuves et 
victimes de la guerre. 


concernant 
ayants droit 


les 


des 


Texte pronocé par le Gouvernement. 
Néant, 


Texte voié par l'Assemblée nationale. 


Les disposilions de l’article 10 de Ja loi du 
31 mars 1917 concernant les veuves et ayanis 
droit des victimes de la guerre seront proro- 
gées jusqu’au 31 juillet 1917. Elles s’appli- 
quent aux veuves et ayants droit des marins 


de commerce ou à la pêche victimes de la 


Texte proposé par la commission des finances 
-du Csnseil de la République. 


Conforme. 

Exposé des motifs. 
adopté en séance par l’Assemblée 
sur proposition de M. Pleven, a pour objet 
d'éviter une interruption dans le service des 
pensions servies aux veuves et ayan:s droit 
des victimes de la guerre, le régime actuel 
prenant fin le 30 juin prochain. 

Le délai de prorogation, bien qu’extrême- 
ment limité, doit permettre, de l’avis du Gou- 
vernement, de régler la question d’une ma- 
nière définitive par le dépôt et le vote d’un 
proje: de loi tendant à accélérer la liquidation 
des pensions. 

Votre commission ne saurait dans ces 
ditions s'y opposer, 


— Ce projet d'article 


nationale, 


TITRE II 
Eudgets annexes. 


Article 131. 


i Affectation de ses revenus propres 
à la dotation de la caisse nationale d'épargne. 


Texte proposé par le Gouvernement. 


L'article 22 de la loi de finances du %1 dé- 
* Cembre 1934 est modifié ainsi qu'il suit: 

_« L'excédent des receltes sur les dépenses 
du budget annexe de la caisse nalionale 





d'épargne cest versé au budget général, réserve 
faite de l'affectation à la dotalion de 
revenus propres. » 


ses 


Texte voté par l’Assemblée nationaïe. 


Conforme, 


Texte propesé par la commission des finances 
du Conseil de la République. 


Conforme. 


Exnosé des motifs — En vertu de Parti- 


cle 22 de la loi de finances du 24 décembrt 
1931, l'excédent des recettes sur les dépenses 
du buugct annexe de Ja caisse nalionale 
l'épargne qui, précédemment, venait grossir 
la do'ation de cet 


te inslut'on, est versé de- 


lget ené 


fonds de réser 
muablement 


de 
' 





millions de francs. Elle alleignait, à 
poque, près de 10 p. 100 de l'avoir des dé- 
posanis ne représente plus que 1,60 p. # 





de l'avoir actuel, 
1 apparait nécessaire d’alténuer Ja di 


]: spro 
porlion entre la dotalion et l'avoir des dépo- 
sants ou, tout au moins, d'éviter qu'éeile mn 
S aggrave en permettant à Ja dotalion de s 
Croitre de ses revenus propres, 

Dans ce but, votre cominission vous pt 
pose de modifier, selon la rédaction ci-dessu 
l’arliele 22 de la loi de finances du 2% décem 
bi 1951 

Art ] 
Re lé ee" à NE à et Ta NS E 
Ai 131 
Remboursement d u tion al!o 
aux agents des posters, télégraphes et télé- 
phones miis «à la dispo tion d't ( ik 


publics où rires, 


Texte proposé par le Gouvernement. 








Les disnosilions de l'article 43 de la loi de 
finances du ?8 décembre 1910 it rem 
Ccées par les suivantes 

« A pariir du {er janvier 1947, tous les orga 
nismes publics ou privés, ainsi que les pü- 
Gculiers qui, indépendamment du personnel 
directement rétæibué le l’a 
ticle 33 de la loi d }, Ut 
lisent pou l'ex 1 l 
ou privé des l nts il 
appartenant aux cad | des 
postes, télégraph 3 en 
de rembourser à riodi 
mensuelles et à 

1» Le montant tola ou du 
Salaire brut allr:bué les 
demnités où allocat liées à 
leur profit, ia somme à rembourser étant ma 
jorée de 15 p. 100 à titre de frais généraux 

20 Le montant des versements auxque 


l'administration des postes. télégraphes el 4 


léphones est assujettie du fait de l’utilisation 





desdits agents, els que la contribution à la 
consulution des pensi civiles, la contribu 
on patronale au s e des assurances So- 





ciales et la 
nancement 
leurs. 

Ces remboursements concernent les émolu- 


‘iale 


contribution SPA 
de l'allocation 


nanur 1! 
pour le fi- 


aux vieux travai 


In 
ments dus aux agents détachés pour tout 
la période de leur détachement, même pen- 
darit la durée de leurs absences régulières, 


Dans le Cas où ces absences motive 
détachement temporaire 
liaires de remplacement, 
ces derniers donneraient également lieu à 
remboursement dans les mêmes conditions. 


‘raient le 
d'agents ou d’auxi- 
les émoluments de 


Texte voté par l'Assembiée nationale. 
Conforme 


. Texte proposé par la commission des finances 


du Conseil de Ia Rérnublique. 
Î 

Conform 

EXposé des motifs, — L'administration des 
postes, t graphes et téléphones est fréquem- 
ment Ssoilicitée d mettre certains d sCS 
agenis à la disposition d’orgai 105 s 
ou pri $ ninisti 3, étah em 3 publics 








Toxie proposé 


Texte voté 


par 


du 
par 
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des act M h 
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LS 
Article 156. 
Conditions de rente de l'annuaire 
des téléphones. 
Texte proposé rar le Gouvernement. 
L'annuaire officiel des abohnés au téléph”ne 
vn 1937) sera fourni aux abonnés à Utre 
: ux, 
Le pri le ce lcume! * exigib'e après 
] , Sera fXé par arrêté di ruinistre qes 
é lérCgra; et | pl 
Texte voté mar l'Assemblée nationale. 
Conforme: 


Texte proposé par la commission des finances 
du Conseil de la Répuique. 





| | motifs, — L'an les à 
1 1 tél ê ex Dontetk 
l (e) À, €1 
d pas le budg nnexe 
i | pos bo le et 
M M. iës QuiIL sera pos 
di r à la * Ja fourni- 
gra { Ï l Lo pou t s, ivie jus 
1959 [ Fl fi 115 d'« di- 
{ nent ompensés 
i hi : L po es 
\ pe Ï nié pas suf- 
le bu { xe, d nande tUX 
t ! 1 q \ limitée à 
| IX nt brut 
“ \ pubiie s 
| } la pul tion de 
1 1 Pa { 1917 de 
Î | 80 m le fr KE recett 
ie la pub é doit a 
1 0 I ntant égal 
era Î Ï iUX 
IY11:1 à de 
< \ il l'« } I 
1i500 
\ 197 
Î t bud- 
t télé- 
Texte proposé par le Gouvernement, 
7 la loi À 
‘ 1 tr du © 
! l en 1947, pour 
Ia « Ï cuon 
pnes et 
11 


Texte voté par l'Assemblée nationale. 


Texte propcsé par la commission des finances 
du Conseil de la République, 


- : 

Exposé d 1olifs. — Conformément aux 

s de l'art 75 de la loi de finances 

1923, les dépenses de la deuxième 

section du budget annexe des stes, télé- 

inhes et téléphones doivent normalement 

es l'émission de bons ou obli- 

z à mortissables dans les conditions 
lixées chaque année par la loi de finance. 

Le présent a a pour'ohjet d'autoriser 


émission. Votre commission vous pro- 
pose son adoption étant toutefois observé qu’il 
plus régulièrement trouvé sa place dans 
loi porlant fixation du budget extraordi- 


Article 


Assujettissement à la redetance mour droit 
l'usage des appareils récepteurs de radiodif- 
sion détenus par un service public, 


Texte proposé par le Gouvernement, 
Sont abrogés: 
Le dernier alinéa de l'article 111 de la loi 
de finances du 31 mai À 
Le dernier alinéa de l'article 2 du décret du 
21 février 1910. 








Texte voié par l'Assemblée nationale. 


Conforme. 


Texte proposé par la commiscien des finances 
du Conseil de ta Répuñiique, 


Conforme. 

Expo<é des motifs. — Aux termes de l’ar- 
ticle 111 de la loi de finances du 31 mai 193 
et de l'article 2 du décret du 27 février 1%0, 
les appareils récepleurs de radiodiffusion dé- 
tenus en vue d'un service public par l'Etat, 
les départements et les communes sont exo- 
nérés de la redevance pour droit d'usage. 

Cette mesure privant le budget annexe de 
la radiodiffusion d’une partie de ses ressour- 
ces et permettant au détenteur d’un poste 
thSoriquement affecté au fonctionnement d’un 
service public de l'utiliser dans son intérêt 
personnel sans acquitter la taxe, il a paru 
expédient au Gouvernement de soumettre les 
postes dont il s’agit à la redevance pour droit 
d'usage, 

Votre commission des finanees vous de- 
mande d'approuver celle réforine. 


Article 4129. 


Financement de Ha deuxième Section du 
budget annexe de la raticdiffusion fran- 
çaise, 


Texte proposé par le Gouvernement. 


Par application de l’article 10 de la loi pro- 
visoirement applicable du 7 novembre 1912 
portant réorganisation de la radiodiffusion na- 
tionale, le ministre des finances est autorisé 
à émettre en 1947, pour subvenir aux dé- 
penses de la deuxième section du budget 
annexe de la radiodiffusion, des bons et obli- 
galions amortistables dans la limite du total 
des crédits alloués au titre de ces dépenses, 


Texte voté par l'Assemblée nationale, 


Conforme. 


Texte proposé par la commission des finances 
du Conseil de la République, 

Conforme. 

Exposé des motifs. — Conformément aux dis- 
positions de la loi provisoirement applicable 
du 7 novembre 1912, les dépenses de la 
deuxième section du budget annexe de ja ra- 
diodiffusion doivent être couvertes par l'émis- 
sion de bons ou obligalions amortissables dans 
les conditions fixées chaque année par la 
loi de finances, 

Le présent article a pour objet d'autoriser 
cetle émission, Il a recueilli l'adhésion de 
votre commission des finances sous le béné- 
{ice de la remarque présentée à l'article 437. 


PROJET DE LOI 
Tire Ier 
BUDGET ORDINAIRE (SERVICES CEVILS) 


SECTION 1, — Dispositions relatives 
aux dépenses du budget. 


$ 17, — Crédils ouverts. 


8 2, — Impôts et revenus autorisés. 


RE. RS ete NT SL RE Eee EN QE ee 

Art. à. — Les limites jusqu’auxquelles Les 
administrations publiques peuvent procéder à 
des achats de fournitures sur simple facture 
et faire exécuter des travaux sur Simple mé- 
moire, ainsi que la limite au delà de laquelle 
les marchés passés par les services publics 
doivent obligatoirement être soumis à Fappro- 
bation de Ja commission consultative des mar- 
chés fonctionnant auprès de chaque dépar- 
tement ministériel, peuvent être modifiées 
par voie d2 décret pris sur la proposition du 
er eg des fmances, le conseil d'Etat en- 
tendu. 

Art. 4. — L'article 5 du décret-loi du 20 mars 
1929 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Tout organisme subventionné dont Ja ges- 
tion n'est pas assujettie aux règles de la 
comptabilité publique et quelle qne soit d’ail- 
leurs sa nalure juridique ou la forme de la 





subvention qui lui est attribuée, est soumis 
aux vérifications des comptables supérieurs 
du Tréser et, éventuellement, de l'inspection 
générale des finances et au contrôle de la 
cour des comptes lorsque la moilié au nroins 
des ressources de cet organisme est fournie 
par l’Elat ou lorsque les subventions de l'Etat 
dont it bénéficie sont supérieures à cinq mil- 
lions de franes par an. 

« Ces dispositions sont applicables aux or- 
ganismes recevant dans les conditions ci-des- 
sus précisées des subventions d’autres orgu- 
nismes eux-mêmes soumis au contrôle finan- 
cier de l'Etat en raison des subventions qui 
leur sont allouées par ce dernier. 

« Un décret pris sur la proposition du mi- 
nistre des finances fixera les conditions d'ap« 
plicalion du présent article, » 
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Art. 6. — La loi du 5 avril 1931 instiluant 
une prime au grainage français des vers à 
soie, prorogée en exécution des dois de 
finances des 31 décembre 1935, > décembre 
1910 et 21 décembre 1941, est prorogée pour 
une nouvelle période d'un an. 

Art. 7. — Les crédits accordés au ministre 
chargé des spectacles et de la musique au 
titre de l'activité théaätrele à Paris et dans les 
départements et correspondant à des dépenses 
régulièrement engagées pour encourager bles 
spectactes déterminés, montés par des entre- 
prises privées, mais non encore ordonnan- 
cées à la clôture de l'exercice, pourront êlre 
reportés par décret à l'exercice suivant. 

Art. S. — Les crédils accordés au ministre 
chargé des spectacles et de la musique au titre 
des commandes à des compositeurs de musi- 
que et qui, après avoir été régulièrement en- 
gagés, ne sont pas ordonnancés à la clôture 
de l'exercice, peuvent être reportés à l'exer- 
cice suivant par décret contresigné par le 
ministre intéressé et par le munistre des 
finances, 

Art. 9. — A dater du 4 juiilet 1947, le 
produit de la contribution des collectivités 
locales aux dépenses d'achat de matériel pour 
les activités physiques scolaires pourra étre 
rattaché par la procédure des fonds de con. 
cours aux chapitres intéressés du budget de 
l'éducation physique et des sports. 

Art, 40, — Est approuvée la convention in- 
tervenue le 36 janvier 4947 entre le ministre 
des finances et la caisse autonome d’amortis- 
sement. 

Art, 41. — A compler du 4e juillet 1947, 
l'Etat prendra en charge la rémunération du 
personnel des secrétariats des parquets des 
cours et tribunaux auparavant supportée par 
les départements. 

Il sera fait application à ces agents du sta- 
tut des personnéis auxiliaires de l'Etat, Un dé- 
cret déterminera les conditions dans lesquelles 
certains d’entre eux pourront être titularisés 
dans les empiois créées à cet effet au présent 
budget. 

Art, 142 — Les sommes provenant des 
organismes visés à d'article 28 de lordon- 
nance du 27 juillet 1954 relative au réla- 
blissement de la liberté syndicale, mod:fice 
par l'ordonnance du 26 septembre 1944, et 
encaissées par l'administration des domaines, 
sont exemptces des frais de régie prévus 
par l'article 4er de l'acte dit « arrêté » du 
22 novembre 1910. 

CR nn SOUS SNS à US ES D Tee y 

Art, 44, — Le reliquat non ordonnancté sur 
le crédit de 1 milliurd de francs ouvert, à 
titre de dolalion des comités sociaux, par 
l'acte dit « loi » du 17 novembre 4941, 
pourra être æeporté sur Pexercice 41947 à 
un chapitre spécial du budget du travail et 
de- la sécurité sociale. 

Les sommes versées par l'Etat aux comi- 
tés sociaux sur la dotation de 1 milliard de 
francs, ougerte par l'acte dit « loi » du 
17 novembre 19%1 et qui auront été récu- 
pérées après liquidation de ces organismes, 
seront rattachées au chapitre visé à l’alinéa 
premier du présent article. 

Les fonds visés aux deux alinéas prété- 
dents seront employés dans les conditions 
fixées par les alinéas 2 et 3 de l’article 61 
de l'ordonnance n° 45-524 du 31 mars 19% 
porlant fixation du budget des services ci- 
vils pour l'exercice 19%. 

Art, 145, — A dater du 1e juillet 1947, les 
chefs-cantonniers et cantonniers de la voi- 
rie départementale à l'exclusion de ceux du 
département de-la Seine cesseront de faire 
partie du cadre des ouvriers départementaux 
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porté au rôl?, sous réserve des dispositions 
de l'article 144 du présent code, tout autre 
extrait du role ou cerlilicat de 
Lion 


vrance de ces divers documents, à une rélri- 
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bution fixée par arrêt ministre des finan- 
* “A ; duts. no ji 
Ï lernier alinéa du mérme article eSt MmodI- 
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Des arrètés du ministre des finances peu- 
\ ésaleinent autoriser la délivrance gra- 
luite des extraits de rôle ou de certificats de 
1 : il ) ; 
art. 42. — Lorsque, dans le cas de poursui- 
t nour le payement des amendes, 
ÎT de ju e toutes condamnations pécu- 
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J ernent l’1 ) [ut 
La remis les ivations et parts béné- 
{ res fistes aux articles 2 et 8 ne donne 
tien à aucune perceplion au profit du Trésor. 
Le isposilions dt l’articit 2, ] iregraphe 
prem ju le fiscal des valeurs mobiières 
ou 1ppit ib'es à ces till S, » 
{LL — La disposition ci-de&us recevra effet 
2 tin | 1, {: £ y * : » . | : 
à nartir de l'entrée en vigueur de Ia 16] du 
2 décembre 1915. 


23 ju 23 octobre 1916 sur les dommiges & | 


on-imposi- 


Les comptables ont droit, pour la déli- 


la loi ne 46- 





Art. 47. — 1 — L'article 54 de 
NO 4 


guerre est compiélé par un second alinéa 
ainsi Conçu: 

« Les intérêts des prêts consentis en appli- 
‘ation du précédent alinéa sont exempts de 
l'impôt sur le revenu des capitaux mobiliers. » 

[LL — La disposition qui précède recevra 
effet à compter de ‘’entrée en vigueur de la 
loi no 452289 du ?S octobre 1936. 

Art. 48. — I. — L'article 203 bis du code du 
timbre est remplacé par les dispositions sui- 
vanles: 

« Art. 203 bis. — La carte spéciale déiivrée 
aux éirangers exerçant une profession Com- 
merciale, industrie!le, agricole ou artisanale, 
est assujettie, lors de sa délivrance ou de son 
‘déc à la perception d’une somme 
de : 

« 4.090 francs, s’il s’agit d’une profession 
commerciale ou indusirielle ; 

« 2.000 francs, s’il s’agit d’une profession 
agricole (propriclaires ou exploitants à l’ex- 
clusion de ceux ayant repris une exploitation 
abandonnée) ; 

« 1.000 francs, s’'i s’agit d’une 
excusivement artisana'e. 

« Ces sommes sont respectivement perçues 
pour une durée de trois ans pour les résidents 
ordinaires et de dix ans pour les résidents 
privilégiés 
Leur payement est constaté dans les con- 


l'article 232, » 


L acthsr 
proicssion 


r 


litions vues à 

] 292, 

IT, — L'article 355 du code du timbre est 
comp'été par un alinéa ainsi concu: 

« Sous la même condition, la carte spéciale 


‘livrée aux élrangers indigents, en vue de 


l'eXeI d'une profession exelusivement ar- 
lisanale, est exonérée de la taxe établie pat 
l'artic.e 203 O(S. » 

\ 19, — L'article 212 du code du timbre 
st abrogé et remplaré par les dispæitions 
c e 


{rt. 212, $ 1. — Nul ne peut pénétrer 


Gans ‘es salles où, conformément à la loi du 
l» juin 1907, les jeux de hasard sont auts- 
risés, sans étre muni d'une carte déiivrée 
par :e directeur de l'établissement et dont le 
rix minimum est fixé par le préfet du dé- 
tement 
« Celle carie est passible d'un droit de 
nbre dont la quotité est fixée comme suit: 
" 40 fra si l'entrée est valable pour Ja 
209 fra si l'entrée est valable pour la 
c ) S { est valable pour 
1000 3 "entrée est ilab!t pour 
1 $ 
Le it de limbre ainsi établi est ac- 
] 1" ’q “it 1" 


:, sur les cartes, de tim- 
rles, dé ñ 


bres mobiles. La forme et les condilions d’em- 





| le s limbres sont déterminées d6- 
8 ? : : ‘ H fnàA 
$ ? Les SpoSifions qui précèdent ne 
Sont pas appicables aux cartes d'entrées dans 
es salles de jeux de boule. 
Art, où, — NS ‘ 
Art. 51, — La délivrance des procès-verbaux 





In äes remorques des véhicules au- 
bil en charge plus de 1.00 ki- 
logrammes, effectuée dans les conditions pré- 
vues par l'article 26 du décret du 20 août 1939 
rlont réglement d'administration publique 
sur la police de la circulation et du roulage, 
Ino lifié par décrets des 27 février 1910. 21 août 


1910, 18 octobre 1911 et 28 octobre 1942, est 
Subordonnie au versement préalab'e d’un 
droit €e 500 francs peur les réceptions par 
vre et de 125 francs pour les réceptions à 
tre isolé, 

Art. 62, — Le premier alinéa de l’article 231 
du code du timbre est abrogé et remplacé 


par la disposition suivante: 

« Toute pièce présentée à la légalisation du 
ministère de Ja justice donne lieu à la per- 
ceplion d’une taxe de 50 F. » 

Art. 93. — Le premier alinéa de l’article 233 
du code du timbre est abrogé et remplacé 
par Ja disposition suivante: 

« Toute pièce présentée à la légalisation 
ou au visa du ministère de ‘la France d’outre- 
mer donne lieu également à la perception 
d’une taxe de 50 F. » 

Art. 54. — Le premier alinéa de chacun 





des articles 126 et 1485 du code des contribu- 
tions indirectes est complété comme suit: 

« En outre, est réputé inapplicable tout titre 
de mouvement pour lequel le prix déclaré 
n'est pas le prix réel qui doit servir de base 





à la perception ou à la garantie de l'impôt. » 


# + 

Art! 53. — Il est inséré au code des contre 
bulions,, indirectes un article 635 bis ainsi 
conçu: 

« Quiconque aura, de quelque manière que 
ce soit, mis les agents habilités à constater 
les infractions à la législation sur les contri- 
butions indirectes, dans l'impossibilité d’ac- 
complir leurs fonctions, sera puni d’une 
amende fiscale de 50.000 à 500.000 F. Cette 
amende est indépendante de l'application des 
autres pénalités prévues par les texles en 
vigueur, toutes les fois que l'imporlance de 
la fraude peut êlre évaluée. 

« En cas de récidive, le tribunal pourra, 
en outre, prononc-r uno peine de six jours 
à six mois de prison. » 

Art. 56. — L'artic'e 506 du code des contri- 
bulions indirectes est iuodifié ct rédigé 
comme suit: 

« L'essai des ouvrages en métaux 9récieux 
donne lieu à la perception d’un droit fixé 
comme suit: 

« Essais au touchau: 

« Platine et mélaux assimilés: 12 F per 
décagramme ou fraction de décagramme. 

« Or: 6 F par décagramme ou fraction de 
décagramimne. 

« Argent: 12 F par hectogramme jusqu'à 
100 grammes; au-dessus de 400 grammes, 
18 F par ? kilogrammes ou fraclion de 2 ki:o- 
grammes. 


issimilés: 300 F par 


Or: 150 F par opéral'on. 
Argent: 48 F par opération. 
Essais par la voie humide: 


Art. 57. — À l’article 11 du décret du % juin 
1949 comp'étant la législation applicable au 
jomaine immoh'ier de l'Etat, tel qu'il est 
modifié par l’article 2 de la loi proviso‘rement 
applicable du 1er dére 19, le chiffre de 
500.000 F est substitué à celui de 50.000 F. 

Art. 58. — A l’article premier de la loi du 
ler juin 4864 modifiée par l’article premier du 
décret du 21 décembre 1926, pris en exécu- 
tion de l'article premier de la loi du 3 août 
1926, le chiffre de dix millions (10.009.000) est 
substitué à celui de trois millions (3.000.000). 

Art. 59, — ar dérogation à la disposition 
finale de l'article premier de la loi du 1*# 
juin 4861 modifié, les immeubles préemptés 
par l'Etat en exéculion des articles 188 bis et 
271 bis du code de l'enregistrement et de l'ar- 
licle 38 de l'ordonnance du 135 août 1945 ins- 
tituant un impôt de solidarité nationale, peu- 
vent, quelle que soit leur valeur, êlre aliénés 
sans qu'il soit nécessaire de requérir une au- 
torisation légisiative 

Art. 60. — A l’article 8 de la loi du 6 dé- 
cembre 1897 modifié en dernier heu par l'ar- 
ticle premier de la loi provisoirement appli- 
cable du 2 avril 1942 fixant les règles de com- 
pétence en matière de liquidation des dépen- 
ses domaniales, le chiffre de trois millions de 
francs (3.000.000) est substitué à ceiui de un 
million de francs (1.000.000). 

Art. 61. — Toute occupation dans les bâti- 
ments provisoires visés à l'alinéa 2, 1°, de 
l’article 11 de l'ordonnance ne 45-609 du 10 
avril 1945 relative aux travaux préliminaires 
à la reconstruction donne lieu, avant de de- 
venir effective, à l'établissement d’un titre, 
suivant des modalités prévues par un arrêté 
pris conjointement par le ministre des finan- 
ces, le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme et le ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre, par lequel 
le bénéficiaire, entre autres obligations, s’'en- 
gage à verser une redevance au Trésor eu 
atténuation des dépenses que ce dernier est 
appelé à supporter. 

Le taux des redevances est fixé par le direc- 
teur des domaines après avis des services dé- 
partementaux du ministère de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme et du ministre des an- 
ciens combattants et victimes de la guerre: 

En ce qui concerne les locaux destinés à 
l'habitation, par référence aux taux des loyers 
des habitations à bon marché, tels qu’ils sent 
actuellement pratiqués dans le cadre du dé- 
cret du 27 avril 4937 fixant les maxima de va- 
leur locative applicables à ces habitations, en 
affectant s’il y a lieu ces taux de .coefficients 
VRP : 

in ce qui concerne les locaux à usage pro 
fessionnel, industriel, commercial ou agricole, 
d’après les circonstances de lieu. 
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Ces redevances sont perçues par l’adminis- 
iralion des domaines <clon la procédure sui- 
vie en matière de recouvrement de produits 
domaniaux. Toutefois, des poursuites ne peu- 
vent être exervées éventuellement, à l'encon- 
ire des occupants, qu'après avis de la com- 
mission instituée par l'arlic le prernier du dé- 
cret du 8 septembre 1936 pris pour l’applica- 
lion de l’article 2, dernier alinéa, du décret 
du 4 septembre 1929 relatif aux actions en 
justice et aux prescriptions et délais de pro- 
cédure intéressant les mobilisés à Jaquelle 
sont edjoints pour la cire _ stance des repré- 


sentants du ministère de la reconctruction et 


de l’urbanieme et dn ministère des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 

Sous peire de s’exposer à de telles pour- 
suites, les bénéficiaires d’occupations sans ti- 
tre, au moment de la promulgation de la pré- 

ente loi, seront tenus de souscrire l'engage- 
ment visé au premier alinéa, sur invitation du 


sorvice compétent et dans le délai qui leur 


sera imparti. 

Les occupants des bâtiments prov£soires ne 
peuvent se prévaloir, en cette qualité, des 
dispositions législatives concernant les loyers, 
le renouvellement où ja prorogation des baux. 
Toutes dispositions contraires au présent 
\rtic e sont abrogées. 

Art. 62. — Le premier alinéa de l’article 31 
de l'ordonnance du 18 octobre 19141, modifiée, 
est abrogé et remalacé par les dispositions 
suivantes: 

Tout relard dans le payement du montant 
le la confiscation et de l'amende excédant 
le mois suivant celui de la notification de la 
déjsion on les délais accordés par le comité 
dans les conditions visées à l'articie 28, en- 
traine l'application d’un intérêt moratoire, 
liquidé au faux de 1 p. 100 par mois on frac- 
tion de mois, sur les sommes exigibles, En 

de rejet total du pourvoi formé par le 
débiteur devant le conseil supérieur, le taux 
de l'intérêt moratoire applicable aux sommes 

tant dues au moment de la décision sera 
doublé. » 

Les dispositions nouvelles s'appliqueront 
ix intérêts morataires courus à compter du 
premier jour du mois de la publication de !a 
présente lai. 


AT d'in n à NOT aie 60 à 
$ 2, Dispositions diverses. 

Art. 69. — OPA EIRE COR PAR ATOS MEET 

Act. 70. — L'article 63, paragraphes te et 2e, 


a loi de finances da 30 juin 1923 est 


l 
Art. 71. — Les frais de toute nature occa- 
sion nés se le contrôle, la vérification de la 
cokoralion et l'anaiyse à l'importaion en 
France et à l’exportation de France des se- 
mences fourragè”es et des graines de grarmni- 
nées seront recouvrés sur les déclarants par 
l'administration des douanes, d'après un tarif 
établi par arrèté des ministres de l’agri ulture 
et des finances. Le montant des recouvre- 
ments sera versé par l'administration des 
iouanes, à titre de fonds de concours, pour 
le compte de la direction de la répression des 
fraudes 

Les déclarants seront tenus de laisser pré- 
lever gratuitement Jes échantillons de se- 
imences fouragères et de graines de graminées 
‘essaires pour le contrôle, la vérification et 
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t RS YA ui Ve 
rt, 76, — L'artic le Ta de la loi "de finances 
ju 31 décembre 1943 est abrogé et remplaré 
par les dispositions suivantes: 

U À dy *e de la prochaine session, la 
délivrance du diplôme d'expert comptable dé- 
ivré par le ministre de l'éducation nationale 
ést soumise aux droits ci-après: 

Droits d'examen: 

Examen préliminaire, 500 F. 

Examen final, 1.509 F. 

Droit de diplôme, 2.500 F. 

Art. 71. — L'article 39 de la loi de finances 
an 31 mars 1932 est remplacé par les dispo- 
Stions suivantes: 

« À compter de la prochaine session, la 
délivrance du diplôme du Gouvernement de 
géomètre expert est soumise aux droits ci- 
aprés: 

Droits d'examen: 

Examen préliminaire, 200 F. 

Examen final, 1.009 KE. 

Droits de di plôme, 900 F. 


M 





RL Done a vip Re à + © % «13 

Art. 79, — Les candidats au diplôme d'Etat 
de conseier d'orientation grnlessonnelile, 
créé par le décret du 27 janvier 1914 pris en 
application du décret-loi du 24 mai 1938, sont 
assujettis à un droit d’exarnen et à un droit 
de diplôme fixés ainsi qu'il suit: 

Droit d'examen, 500 F. 

Droit de diplôme, 909 F 

Les candidats, titulaires d'une bourse d'Etat 
consentie pour leurs études, sont exonérés du 
droit d'examen précédent, 

Art, #0, — D arücle 13 de la loi ju 10 fé- 
vrier 1937 est abrogé 
suivant: 

Les postulants à l'inscription sur la liste 
es vomimnissèires agréés tenue au siège de 
haque cour d'appel sont tenus de justifier 
Fer verse nt au Trésor d’une redevance de 


et remplacé par le texte 


es consignations effectuées en tu des 
dispositions r ‘gleine ntaires par les candidats 
t 

t 


\ 

© Lt 
qui ont formuk leurs dernai des en 1936 son 
û 


cu Trés O7, » 


Art. 92. — Le maximum [ro 
institué par l’artick 118 de la loi 
embre 1921, modifié par des textes 
et porté en dernier lieu à 20 F par 








de lä loi 1° 1019: du 31 dé mbre 1 

tant fixation du budget général (services c<ci- 
vils) pour l'exerci 1916, pour la visite des 
musées, collections ou monuments apparte- 
nant à l'Etat, est fixé à 16 F. 

Dans Ja limite de maximum, Île irif 
rap à chaque musée, collection ou rno- 
7 var déterminé par arrêté du ministre 

Le dimanche, le tarif est réduit de moitié 
eXCeplion faite pour le musée du Louvre et 
le musée d'art moderne pour lesquels la 

è Jour, 
ic annul: npla t 
1rt è 129 pré iti 

, eu du ba ira à bang I i- 
verte donn leu, dans les ablissements où 
Lest pratiqué, À un prélèvement, mis à la 
Charge du banquier, ézal à 1 p. 100 du mon 
tant des somunes engagées par les joueurs 


dans les coups gagnés par le banquier : 
L'article 2 du décret-loi du ] 





‘ 
relatif 1 la législation d L 1NPOt 
sur les jeux st abrogé. 
+ L r * * 
Art. 84. — Les casinos Jui Orga] iiseront des 


dans des conditions qui seront fixées par un 
décret pris Sur de rapport du rnisire des 
financ es, du ministre de la je Inessi e, 


manifestations artistiques de qualité pourront, 


blics et Le transpor (Lo urisme }» “ob nir 
que l’excédent des it rés! 
ganisation de ces ma? ifestations sur les re- 
cettes correspondar ites soit éduit du produit 
brut des jeux pour le calcul de l'impôt pra 
gressif sur les jeux. 

Le montant «de la déduction ne pourra 





) €1 
aucuñ cas dépasser 8 p. 100 du roduit brut 
des jeux de la saison durant laquelle les rna- 
nifestations auront été organisées. 

ATI, 65. — Le taux du prélèvement sur les 


sommes engagées au pari mutuel à l’occasion 
des courses de lévriers est fixé par décret 
contresigné du ministre de l'agriculture et du 
ministre des finances. Il ne peut être infé- 
rieur à 19 p. 100 ni supérieur à 44 p. 100 du 
raontant «les sommes engagées. 

Le produit de ce prélèvement est réparti 
entre le Trésor, les sociétés de courses et 
d'élevage, sante une proportion fixée par 
décret Cconiresigné du ministre de l'agricul- 
ture et qu ministre des finances. 

Art. 66. — Le prélèvement annuel autorisé 

par l'article 42 de la loi du 20 juillet 1895 
sur le fonds de réserve et de garantie des 
Caisses d'épargne prévu par l'article @ de 
ms" loi est porté à 3.500.000 F. 
ù t. 67. — L'excédent net des ressources de 
la pd autonome d'amortissement sur ses 
charges pour l'exercice 4947, sera versé à 
l'Etat et pris en receilte au budget général de 
l'exercice 1947 à concurrence de 9%5 rmilliards 
de francs. 

L'excédent des ressources de la caisse auto- 
nome d'amortissement au cours des exercices 
190 à 1943 inclus sera, à concurrence de 
2800 miilions de franes, pris en recette au 
bwiget général de l'exercice 1917. 

Art. 88, — La contribution du budget du 
chemin de fer et du port de la Réunion aux 








dépenses d'entretien du contrôle technique de 
cet organisme à Paris est fixée, pour 1 


1947, à la somme de 82.000 F. 

La contribulion des territoires d'outre-mer 
aux dépenses du contrôle des chemins de fer 
coloniaux est fixée, pour l'exercice 1947, à la 


somine de 202.200 F ainsi répartie: 

Afrique occidentale française, 81.000 F, 

Indochine, 81:000 F. 

Madagascar, 16.200 F. 

Afrique équatoriale française, 9.000 F. 

Cameroun, 10.000 F. 

Togo, 5.000 F 

Total égal, 202,200 F. 

La contribution de la compagnie du chemin 
de fer franco-éthiopien aux dépenses du con 
trôle est fixée, pour l’année 1917, à 39.1 j' 
(en Ce qui concerne la part de l'Elat). 

Le montant de ces contributions sera ins- 
crit en recelte au budget l de l’exercic4 
1947, paragraphe 4: « Produits div » 
(France d'outre-mer 

Art. 89% — La contribution des terril 


d'outre-raer aux dépenses administratives de 
la caisse intercoloniale de retraites est fixée, 
pour l'exercice 1947, à la somme de 11.466.000 
francs ainsi répartie par territoir 

Indochine, 4.576.100 F. 

Airique occidentale francaise, 2.263.290 

Afriqu équatoria française, 1.456.600 1 

Madagascar, 14.156.659 F. 

Martini ue, 958.902 F. 

Guadeloupe, 38 262 F 

La Réunion, 358.562 I 

Guvane, 231.330 F. 

Nouvelle Calédoni 11.330 F. 

Océanie, 57.822 I 

Saint-Pierre et Miquelon, 23.143 F 

Côte des Somalis, 46.266 F 

To 289.162 I 

Cameroun 8.061 1 

Fotal égal, 11.1 00 1 

ceile some sera inscrite I rece! \t 
budget général de l'exercice 1947 Produits 
divers » (France d'outre-mer) 

Art. 90. — Les divers droits de con on 
dus en vertu de l'artick 3 du ret « 17 
mars 1808, des ordonnances des 8 re 


1814, 12 mars 1817 et 18 juin 14817 sont unifor- 
mément fixés à 100 000 °F, 
1 


Sont abrosées toutes di posilions conti e3 
à celles du présent article 

Art. 91. — Les épreuves, études et r er- 
ches effectuées par le laboratoire central des 
services chimiques de l'Elat, à la der 19 
de particuliers où d'organismes publics 1 re- 
levant pas du ministère de la J roduc n in- 
dustrielle, donneront lieu à perception de re- 
ceiles dans les conditions précisées ci rès : 

Les épreuves d'homologation de détersifs 

ou de produits insecticides donneront u à 
la perception, par échantill \ |’hNo- 
mologation, des taxes suivantes : 

Epreuve de détersif ordinaire, 2.000 F 

Epreuve de détersif à usage corporel, 2 500 
fran 

Epreuve de produit ticide; 2.000 1 

Ce ] ttes ront imputéc aux 
divers du budget 

Jo Les études ot recherches ent: prises à la 
demande de particuliers feront l'objet, dans 
chaque cas, d’une convention qui sera u- 
mise à l’approbätion du ministre de la pro- 
duction industrielle et au visa du contr IL 
des déper ( ées; eil | ( | u 
à la perception de recett qui, à 1e 
rence de 7 p. 100 ront rattachées, selon la 
procédure des fonds de concours, au chani- 
tre : Matériel, — Laboratoire central des 
S rvices chimiques de l'Etat du budget dc 
la production industrielle et, pour le surplus, 
soit ?5 P. 109 eront ref J toc 





budget généra 

4 rs » nr 

2° L ti * entrepri 3 À la 
demande d’or lics né 7 vant 
pas du } è: iction industrielle 
feront da 15, d’une nver- 
on approuvée ne il est dit an 
paragraphe 20 €çj t 





Ï donneront liet 
à remboursement par Voie d'’ord + = 
ement imputables au chapitre: 
riel, — Laboratoire central des 5 
miques de l'Etat ». 

“art. M, — Les certificats et les timbres 
établis en application du décret-loi du 20 oc- 
iobre 1935, concernant les produits minéraux 
franchissant la ligne frontière, sont 
à partir du 1° juillet 1917, 
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l'ordonnance n° 45-1762 du S avût 1915, soit 
$ 3. — Evaluation des voies el moyens. d'une subvention spéciale de l’Elat allouée en 
applic alion des awticles 156 à 159 de la li 
AU esse ss ss se | nv 15-0165 du 31 décembre 1955 et des articles 
164 et 163 de la loi n° 46-215: du 7 octobre 
Secriox IV, — Disposilions relatives 19:6 L Ps 
au Trésor Le montant maximum des avances aihsi 
s altribuées s 74 lin ES 

A 94. — 4o La limile des engagements lo En ce qui concerne cellcs porlant sur 
ibles d'être assumés par l'Elat au titre | les subventions d'équilibre, aux deux tiers 
la lo 1 10 juillet 1923 est fixée à 20 inil- | de la recelle prévue à ce Clre au budget pri- 

] s de 1 mitif os la collectivité intéresste ; 

En t en compte pour l'application ée 20 Eï qui concerne celles portant sur les 
c nile : subv nlions spéciales: 

a Les garanties accordées pour des con- a) Dans le cas où aucune atlribulion n’a en- 
trate co is où à conclu {ant que l’enga- | Cora été faile par l'Elat, aux deux ticrs de Ja 
o de l'Etat n'est pas éteint, soit par | recelle p'évue au budget primitif; “fe 
SU de l'annulation de la garantie, soit par | D) Dans le cas où une attribution à déjà 
sul lu pavement des sommes dues aux bé- | 6t6 faite, à la différence entre les deux tiers 
n : de ce! “arantie : de la recelte prévue an budget primitif ct le 

} s réglés par l'Etat tant que | montant de cette attribution. 

sées n'ont 1 ’ réCcu- Ces avan‘es seron précomptéces sur la sub- 
| nlion éventuellement allouée. Si leur mon 
ET rue | tant asse celui de Ia subvention, le sur- 
| | 1 {i de Ja i du | Plus sera reversé au Trésor. 
194% à des importations présen- Art .101, — Le montant maximum des avan- 
L pour l’économie na- es que Je ministt des finances est autorisé 
ris lo montant des | Y accorder, au cours le l’année 1917, aux cci- 
\ 45 in leclivitkés et é{a) lissements publics désisnés 
nu | par l'article 70 de la loi du 31 mars 1922 ot 
È de 2:0 | l’arlicle 12 de la loi du 23 décembre 1916, 
\ | ass st fixé à 10 miliards de francs. 
\ se pa \ 102, — Sont ab'ogés les articles {er el 2 
1 d l’'orion ne n° 23-2511 du 27 octobre 1915 
« ) Ôres ) ilorisanut le minis des finances à consen- 
ir, dans la limite d’un maximum de 669 mil- 
fra n |lions de francs, des avances de trésorcrie 
un | aux enlreprises placées sous séquesire ou con- 
° “ plus d ix mois 10 | fisquées par mesu j'intérof général ct gu'ées 
IA Caiss | l'administration des domaines ou sous 
Toutefois, le ministre des finances 
{ eront nmsentir exceptionnellement de n 
f | van iux entreprises susvisées, dat 
S 1 lu | m d'un ymaximum global de 59 milii 
] t | francs et aux conditions fixées par 
| cles 3 et 4 de l'ordonnance du 97 
9 1 | 1935, L’allribulion de ces nouvelles 
| ? | sera déc par le directeur général 
s | strement, des domaines ct du timi 
\ | avis favorable du conseil supérieur 
A du | a Ir ( \fiscation L 
S | \rt. 105, — Le montant maximum des avan- 
es pitié | ces que le ministre des finances est auto:isé, 
formment aux dispositions de l'article 164 
s que | de la de finances du 30 juin 1935 el de 
aurce | J'arlicle 67 de la loi du 19 mars 1928, à ac- 
| : 1 r concerlé ‘order, au Cours de l’année 1947, au cheïnin 
| « et uu Mminisire des | de fer et au port de la Réunion, pour couvrir 
] I ré | les dépenses de travaux complémentaires de 
ù ICICT | promier établissement et les acquisitions de 
À  Ê a! | ant complémentaire, est fixé a 
| EX ét LAS 10 milfons de francs. 
Lo Ro à % qu _17 Juin Art 104, — Le montant maximum des 
Ké | avances instiluées par Varticle 1 de la loi 
ho Valilée du 19 mai 1911, relative au régime 
" , “hs. des avances à l'industrie cinémalographique, 
|: modifiée par la loi validée du 6 jui n 1942, l'or- 
< . sd donnan lu 28 avril 1915 et la loi ju 27 avril 
| 1916, est porté de 309 à 500 millions de francs. 

: ms ‘ PR Le ministre des finances est, en consé- 

rs NE a uence, autorisé à mettre à la disposition du 
EU 4 JL Crédit national, sur les ressources de la tréso- 
j 1 19% ilif à Ï wi 0! TL sorme de 200 millions de francs. 
\1 “torme aux com Art, 105. — Lorsque l'usage d’un véhicule est 
« onnu nécessaire à écution de leur ser-°* 
é est | vice, les fonclionnaires de l'Elat peuvent re- 
l ) millions à 1 m rd de francs. ‘evoir, sur les ressources du Trésor, des avan- 

Art, 99 — Le prem'er al \ de l’article 6 es destinées à leur faciliter l'acquisition 

le rd » 45-2695 du ? novembre | d'une voilure automobile, d'une molocyclette 

49:; . la lion d mmissions de | ou d’une bicyclette 

rec! , solidarité dans Un décret pris sur le rapport du ministre 

les ) s ] __ mod e Jarti- À des finances dét rminera les condilions et ii- 
le 50 de 11 L » LE-S54 du 27 avril 1916 et À Miles dans lesquelles ces avances pourront 

x oh Ho i no 4 Li du 2% décem- À être consenlies, les modalités de leur rem- 
bre 1916, est à nouveau modifié ainej qu’il | boursement ainsi que les catégories de fonc- 
suil lionnaires appelés à en bénéficier. 

« Le ministre des finances est aulorisé à Art. 106, — En attendant la promuigalion 
col r jusqu'au 31 dicemb'e 1917, sur les | de la loi qui les conditions de ia par- 
] rces du Trésor, des avances aux cais licipation financière de l'Etat à la répar: tion 

solidarité instituées en vertu de la | des dommages ‘de guerre subis par les « chemins 
pré rdonnance à concurrence d'un mon- | de fer d'intérêt général, les entreprises qui 
tant maximum de 350 millions de francs, » exploitent à leurs risques et périls des ré- 

(Le reste sans changement.) seaux secondaires d'intérêt général pourront 

Art. 100, — Le ministre des finances est ax recevoir des avances du Trésor en vue de 

fori<é à accorder des avances sans intérûts | la reconstitution des ouvrages et installations 
aux ce livités locales pouvant bénéficier, | dénendant du domaine publie. 

soit d'une subvention de lElal pour assurer Le montant global de ces avances ne dé- 
l'équilibre de leur budget en applicalion de # passera pas 11 millions de francs, 








Art. 107. — L'article 27 de la loi validée 
du 19 février 1912 est moaifé ainsi qu'il suit: 

« Art: 27, — Les cheptels vif et mort ainsi 
que les récolles appartenant aux agriculleurs 
bénéficiaires de prèls versés par les caisses 
d2 crédit agricole sur les avances prévues par 
l'article 22 ci-dessus, sont frappés au profit du 
Trésor d'un privilège spécial de s exercera 
avant tout autre, sauf celui insülué par M loi 
du 12 novembre 1808 pour le Re des 
contributions directes, 

« Tout exPloilant qui n’a pas remhoursé en- 
tièrement le montant du prêt qu'il a reçu, 
ne peut déplacer lesdits cheptels et récoltes 
sans Je consentement de la caisse de crédit 
agricole, S'il passe outre, le remboursement 

la toluiilé du prêt di vient imm diatcment 
exigible; les biens déplacés reslont grevés 
du privilège et peuvent être saisis pourvu que 
la revendication s it faite dans 1es délais fixés 
au cinquième alinéa de l’arlicle 2102, 40, du 
code civil. 

« Si los biens revendiqués ont été achetés 
dans les condilions prévues à l'arlcle 2280 
du code civil, le prix qu'ils ont coûté doit être 
remboursé par le saisissant à leur possesseur, 

«a La caisse de crédit agricole mutuel qui à 
conesn!i le prèt «est subrogée aux droits du 
Trésor pour l'exercice dudit privilège. Le prêt 
pout êire subordonaë en outre à loule garantie 
wévue par la législation en v'gueur, 

« Les modalités de remboursement des 
prèts, ainsi que les modalilés d'inscription 
et d'exercice du privilège institu# au présent 
article seront fixées par un décret pris sur le 
rapport du ministre de l’agriculture et du mi- 
nisire des finances 

« Les sommes dont les caisses de crédit 
agricole n'ont pu obtenir le remboursement 
des a in éfic jaire 3 de prôts SI it reco uvrées CO 
tre ct ci directement par l'Etat, » 

Art. “468. _— Le Crédit foncier de ‘France est 
habil té à consentir des prêts aux propriélaires 
de navires de mer ou de bateaux de naviga- 
tion intéricure, Les conditions générales de 
C25 prêts seront fixées, soit par des convene 
ti ns à intervenir ent'e l'Etat et le Crédit fon- 
cier, soit par les statuts de cet établissement, 
, *nrésentalion desdits prêts, le Crédit 

‘r. est autorisé à. créer et négocier des 
oblizations maritimes, Ces obligations jouiront 
de tous les droits el privilèges attachés aux 
obiigations foncières et communales par Îles 
lois et décrets anolicables au crédit fonsier, 

Les créances provenant des prûts susvisés 
seront affectées par privilège au payement 
des obligations mariiiines émises en repré- 


sentation de ces prêts 


Le 








Srcrion V. — Dispositions relatives aux col. 
leclivités locales et aux territoires d'oultre- 
mer, 


Art. 409. — Les dépenses afférentes à la 
rémunération et aux déplacements des agenis 
départementaux affectés au service du con:- 
trole sur place des lois d'assistance sont ré- 
eue entre Iles collectivités publiques sui- 
vant les barèmes élablis en application de 
l'artiéle 3 du décret-loi du 30 octobre 1953 
prévoyant l'unification et la simplification des 
barèmes en vigueur pour l'application des lois 
d'assistance, 

Sont abrogées toutes: les dispositions Jégis- 
latives et réglementaires con!raires à l'alinéa 
précédent. 

Res ie Te CU RTN ble ae 

Art. 1411. — Les jaboraloires régionaux de 
bactérioiogie de Melz et de Strasbourg set ont, 
à compter du 4er juillet 1947, pris en charge 
respectivement par les dépar!lements de la Mo- 
selle et du Bas-Rhin, 

112. — Le tarif des honoraires et autres 
rémunéralions alloués aux archilectes, ing- 
nieurs ou autres techniciens spécialisés, pour 
la direction des travaux exéculés au compile 
de Sert Jes “fénartoiments, des “minunes 
et des établissements nublics nationaux, dé- 
parler nenla: ix et COMMUNAUX, ou sur Ssub- 
vent ions de l'Etat et de ces collectivités et 

Slablissements, sera fixé par décret: contresi- 
né par Île ministre des finances et les mi- 
nistres intéressés 

Les disposilions anciennes réglant la rémir 
néralion des architectes resteront en vigueur 
jusqu'à la mise en application du nouveau 
décrel. 

Art, 413. — L'article 4, $ 2, de la loi Ar 
risoirement applicable du 22" décembre 1910 
portant modification de dispositions financières 





Le —_ 
- œ © 


ms me pe LÉ 


æ 


ui = te pt mnt 


ee 


ni EC int. La rt 


& Le 


ln Pl mt 


ét tte tt A, 


6 ne sn HR LEE ue (tee 





œ 


L a vue pe ht “+ (2 Ua pee 


nt, dE Em , À nb 2. | 


lt à É en S 


Dr 




















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 345 





intéressant les départements et les communes 
est modifié comme suil: 

« 20 Par arrèlé des ministres de l’intérieur 
et des finances, les budgets, comptes, contri- 
butions ct emprunts ci-dessus visés des dé- 
par!ements pour lesquels la moyenne des re- 
cet'es ordinaires des trois derniers exercices 
a excélé 300 millions de francs. » 

Art. 11% — Le premier alinéa de l'article 3 
de la loi provisoirement applicable du 22 dé- 
cembre 1940 porlant modification de disposi- 
üons financières intéressant les départements 
et les commuñes, abrogé et remplacé par l'ar- 
ticle 6 de l'acte dit « loi » du 27 avril 1913, 
portant ouverture et annulation de crédits sur 
l'exercice 1943, est modifié comme suit: 

« À compter de l'exercice 4917, sont ap- 
prouvés, ‘par arrêté du ministre de 'inté- 
rieur et du ministre des finances, les budgets 
et les comptes administratifs: 

« Des cominunes de plus de 400.000 habi- 
tant: ; 





celtes autres que ceiles qui sont affectées au 
service de la dette a él supérieure à 209 mil- 
1107113 de francs au cours des trois derniers 
exercices: 

« Des communes de plus de 20.000 habilants 
pour lesquelles :e service de In dette repré- 
sente plus de 25 p. 100 des recelles ordi- 
naires. » 

Art. 415. — L'article 2 du décret du 8 aoùûl 
4935, modifié par l’article 8 de Ja loi provisoi- 
rement app'icah'e du 4 avril 1931 est remplacé 


ir les disposilions suivantes 


t 


| trésoriers- 


« A partir de lexer 
payeurs généraux arrêtent les comples «4 
communes, hospices, bureaux de bienfaisance, 
offices publics communaux d habilations à bon 
marché. établissements publics “ommunaux, 
syndicats de coinmunes et associations Syndi- 
cales autorisées. dont les revenus ordinaires, 
dans les trois dernières années, n’ont pas ex- 
cédé six millions de francs 

« En cas de destruction par faits de guerre 
des archives et documents de comptabisté, je 
parlage de compélence entre la cour des COoMmp- 
tes et les trésoriers-paveurs généraux S’effec- 
tue d’après le montant des revenus ordinaires 
du dernier exercice connu et compile tenu des 
règies de compétence alors applicables. » 

Art. 116. — Les règies de partage de compé- 
tence établies par l'alinéa premier de l'article 
qui précéde sont applicables. dans ies dépar- 
tements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de Ja 
Moseïle, auk comptes des receveurs des com- 
munes, des élab'issements publics commu- 
naux d'assistance et de bienfaisance, des re- 
gies communales, des offices pubiles commu- 
naux d'habilalions à bon marché, des caisses 
de crédit municipal et monts<e-piclé, des syn 
dicats de communes et des associalions syn- 
dicales, ainsi que des établissements publics 
de droit local. Toutefois, en ce qui concerne 
Jes comptes antérieurs à l'exercice 1915 et non 
encore apurés, le parlage de compélence est 
fixé d’après le montant des revenus ordi- 
haires de l'exercice 1995. 

D'autre part, à titre transitoire, pour !ta pt- 
riode s'étendant de 1916 à la clôture de l'exer- 
cice 1947, la cour des cornptes ‘sera compé- 
tente pour apurer et régler définitivement les 
comptes des communes d'une population supé- 
rieure à 10.000 habitants, de leurs élablisse- 
ments pubiics d'assistance et de bienfaisance 
et de leurs régies communales, ainsi que des 
office publics communaux d'habitations à 
bon marché. des caïsses de crédit municipal 
et des établissements publics de droit local 
avant leur siège dans esdites communes. 

Pour la même période, les autres comptes 
seront arrêlés par les trésoriers-payeurs géné- 
Taux. ‘ ï S 
DES 117. a Le décret du 30 octobre 41933. 

zanisant la compétence de la cour des comp- 
tes en ce qui concerne les Comples des rece- 
M nee ral ns air et en Lorraine 
dispositions des dour didies- Re . 

EU AE ne 2S Qui précèdent. 

Art. 119, — L'article 4 de l'acte dit « loi » 
Qu. 5 Mépare US portant création d’un service 
rcographique en Algérie, au Maroc et au Le- 
vant est abrogé et remplacé par Jes disposi- 
tions suivantes : és: 
de Art. 4. — Les crédits nécessaires au fonc- 
lonnement de l'annexe de l'institut géogra- 
Phique national ét à l'exécution des travaux 
gcodésiques, Lopographiques et carlographiques 


reice 1915. les 


cs 


ER RE DRE y, De fe Ud 20 














en Algérie sont inscrits au budget des tra pris les salaires et l lem s de Î . 
vaux publics et des transports. | lion ou de f S j'u in 
« L'Algérie contribue à ces dépenses par | à 200.000 francs, 
versement d'une subvention dout ie moutant de où la fon 
est fixé chaque année par accord entre le m figurant 
nistre des finances, le m istre des tra X Al 121 | 
publics et des transports et le gouverneur 4 n| 1916 
l'Algérie. En aucun cas, celte subven | na 1! 
peut tre inférieure aux dépenses de f rt, 21 S 
tionneinent de l'annexe installe à dermeure tu 
dans ce territoire. ( (| l 
« L'ulilisation des crédits iverts au budget | | 
des travaux pubiics et des transports pour 
dépenses de l'annexe de l'instilul geegra | Iu n 
national au Maroe est eul | ce | l'A 
ment d’une contribution d'égal montant par | 
l'empire chérifien { 
« L'exécution 1 Maroc et « C 
travaux géodé-iq OI | 
tographiqui D bles 
respondan ( | | 
publics ei les } t 
au versen | b 
eUUVETHEINON.S Ii 
lant de etle 1 
principe le lépenses des brigad { | 
dans la métropole et «à 
laires intéressés nu 
@e nia I { f 
de m [ { L 
foncti4 es ( 
l'ex U } di Il 10) $ 
restent à la charge dt 
néas ci-desesus 
des tra IX P  « ] 
a Cvaure dé 10 
Art, 120 es | 
fo Î cs ( ( 
nisiration { « L-1 | 
et dans s | ext de la n 
intévrés kr: 4 “el général de 1 
Art. 121 Les loca & u 
[NIET RES 1UX { 4 a! n . 
France d'’outre-n sont in S 
cénéral de Eia 
Art, 122, — La ba le M 
ue d’exerc( jusq 1 à 1937 
privieège € CIMISS l 
de Madagasca lépend 6 
Art. 123 I 1 4 
2 mars 1913 lis ! | 
la +4 | C { { i i 
ion : 
L'art ONE ( 4 
1913 re N 
ment! 1 | | ] s 
Colonie de M U ; ; 
] 1 li e n Le! ‘0 { 
N nl 
e nalis 
L } { ; 
1 moda [ES | : L 
11) 1 ( (» Q \ 
di lord , | {4 
* modalilt ° 
pub | e G : 
pe | 
le l'o d ! Î À 
n9 { t 
ub] e Q 
\iquelon ; 
de [a Ti d KI { ja \ ! 
scement de !a léga l . « 
que oc } f " 1 
sont comnlétés comme «nit- ja lu) dirt Ç | 11 
« Loi du 23 aont 194 
de l'articie 115 d 1 loi du ?9 (O la 
' | 
Art (l CS 
SECTIOX VE. — À) Sposttion: diverses. | \" » %e re ‘ 
Art, 123 bis. — Chadane ministère est t« enz | 6 fl EL 
de fournir IX ninissi s des fi n 
l'Assemblée it.ona!t e du Co ei! € | 1 {) ( 
tépublique, avan’-le 31 mars de chacune se 
année, l'indication de toutes les personnes 1\ Fr et ! 
physiques ou morales, avant bénéficié, u 1» E‘ud 
Cours de l'année précédente, d'une subve Section ( 9 
on avec la mention du mon int dé eilt u | ] , , 
Les commissaires aux compes, quand il Jo 7 
en exXiSle, ou, à Jeur défaut, les repr« seri- 
tants qualifiés de chaque o’ganism sub ( I l \ < 
tionné devront, chaque annte. «'al | Fo + , 
rapport Spécia sur l'utilisation de la suhren és e 
bon. Fa 4 
Une annexe à ce rapport devra donner Installn vs <8 PU 1 
la liste des persénnes physiques ou morales (Loi nt ( ‘À 
ayant, dans le cours de l'exervice,. hénéficié 0 Fe En | 
sous queique forme JUC Ce soit — y com de fra : 1 état 15). 41 ; n3 
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Ces dépe 
d'emprunt 


opérations 





« ‘ . 
sera iour 


par ie produit 

Trésor eueciuces 

l'article 7 de 
hoveinbre 1 
e et 1e ri 

mins de fer 

> de la lo 

di 


22 avril 19%, 
émilitair est sus 
et 194 
sourds-muets 


ji HiCH 


rsitions d« 
À 1917 ot 
de ll 
}{ LE: 
LUX VOUX 
ni | { 
| 
u 
n { 
Ü 
… 402 
] 
insi 
Ii t dt 
{ X 1 
) € pr 
a n1 
laire 
1 1 l'ad 
ph et ‘| 
Li ( » à 
et terme 
ment ou du 
t da in- 
S lauidees à 
)ursel clant 
Irais £gri 
{[s an = 
| iphes et 
l'ut 
Co ia )] 
civil la « 


ent les émo- 
és pour toutt 
méme pen- 


Lie 
régulières 


motiverai nt 
nts où d'auxi- 


Hurnents qe 


1] Ne 1 1 

condili 

Î dot 1 
par la loi du 


20 juin 1925, le mi- 


Art. 129. — Per application de l’article 10 


production en Céréa'es prévisibies pour la 
M @ 5 1947-1948, par M. Dadu, conscilet 
11 » Li 








nistre des finances est autorisé à émettre, en 


pour subvenir aux dépenses de la 


deuxièine section du budget annexe des 
postes, télégraphes et téléphones, des bons 
obligations amaortissables dans la lianite 


total des crédit: alloués au titre de ces 


dévenses. 
Art. 428. — Sont ahrngés: 


dernier alinéa de l’aiticle 141 de la loi 
finances du 91 mai 193; 


Le dernier alinéa de l'article 2? du décret 


27 février qi à. 
de 


la loi Drovitoirement applicable du 7 no- 


vermbre 1942 portant réorganisation de la 
rodites ion) nationale. le rainistre des finan- 


est autorisé à émettre en 41947, pour sub- 


venir aux dépenses de la 2 press du budgct 
onrexe de la radiodiffusion, des bons et obli- 
eations pose ous s dans la limite du total 


crédits alloués au titre de ces dépen ses. 


ame ane ne 


ANNEXE N°’ 318 


n'é au nom de la comrnission de 
we, sur ja proposition de résoiu 
nn de M. Lonschambon tendant à inviter 
(ouverneinent à prendre di 

‘ra bli des nes ire ne 


Leor au déséquilibre et au déficit do ja 





LR 


1£s, n rs, votre commissi 
s avoir exauiné la proposition de M. Long- 
nbongainsi que le eapport de M. Licras 
un avis très favor:bl ‘ 


stim en effet, qu'il est indispensä- 
qu jeux prodüclions essentielles à 
nt li nait proiucliion Crea 
e FIX] y] HOT soient censidérces 
fl ires et quune HBarmonisatra 
Prix ja s deux denrées 
faite d , 
demance au Conseil de la Répukliqne 
bien vouloir adopter da propmition rap- 
e par M, Liénari en y apportant {ouletois 


ANNEXE N° 319 


PROJET DE LOI portant approbation du traïîté 
de paix concu à Paris, lc #0 février 1947, 


les Etals-Unis d'Amérique, Ja Chine 
France, ‘e Royaume Uni de Grande-Bre- 


et l'Irlande de Nord, l'Union des ré- 


ubliques soviétiques socialisies, l’Austra- 


ja Belgique, la République soviétique 


“ialiste de Biélorussie, le Brésil, le Ca- 
la, l'Ethiopie, la Grèce, l'Inde, la Nou- 
le-Zé'ande, les Pays-Bas, la Pologne, }a 
hécoslovaquie, la République soviétique 


‘iaisle d'Ukraine, l'Union Sud-Afriait 
République fédérative populaire de You- 


“os'avie, d'une part, et l'Htalie, d'autre 
part, transmis par <” 


ie aire 60 de l’ASs- 
semblée nalionale à M. le président du Con- 
de ja Re spubtique. (2). — Renvoyé à 1 
‘onunission dé affaires étrangères.) 
Paris, le 14 juin 1947, 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 13 juin 1947, l'Assemblée 


1 


ionae à adopté un projet de loi pertani 

prohalion du traiié de paix conclu à Paris, 

10 fevrier 1947, entre les Etats-Unis d'Amé 

rique, la Chine, la France, le Royaume-U ni 
. 


G rande-Bretigne ct l'Irlande du Nord, 


1 
Union de 3 æ« P uhii ques sovié!ti iques g0Cii- 
listes, l'Australie, la Belgi 

soviéiique socialiste 





ique, k KRépub:ique 








de Biélorussie, 1e Rrésil, 








Voir les numéros: Conseil de la Répu- 
ique: 15%. 289 (année 1917). 
(2) Voir ne Numéros : Assemb! ée nationale 
| (ire 16gis no 3, 1531 el in-$° 179, 





le Canada, l'Elhiopie, la Grèce, l'Inde, la Nou- 
velle-Zélande, les bays- Bas, la Pologne, 1a 


j Tchécoslovaquie, ‘a RÉ puluique soviélique 50 


cialiste d’'Ukraire, l'Union Sud- Africaine, la 
République rate populaire‘ de Yougosla- 
vie, d'une part, et d'flxiie, d'autre part 

Conformément aux dispositions de l'artis 
ce 20 de la Constilution, j'ai l'honneur de 
vous adresser ne expédition authentique de 
ce projet de lai, dont je vous prie de vouloir 
bien éaisir, pour avis, le Conseil de ‘a RSpu- 
biique. 

de vous prie de vouloir bien m'accuser rés 
ception de cet envoi 

Agréez, monsieur le président, l’assuranca 


de ma haute considération. 


Le président de l'Assemblée naltunale, 
Signé: Epouard Herniot 





ionale a adopté le projet 


PROJET DE LOI 


Article unique — Le Président de Ja 6€ 
publique est autorisé à ralifier e* à faire exé- 
Cuter, s'il y à lieu, le trailé de paix signé à 
Paris, le 10 février 19417, entre les Etats-Unis 
d'Amérique, la Chine, la France, ‘e Royaume. 
Uni de Grande-hrelagne et l'Irlande du Nord, 


l'Union des républiques DE socia- 
listes, l'Australie, la Belgique, la - République 


soviétiqu e sociasis'e de Biélorussie, le Brésil, 
le à Er" 14, PEthiopie, la Grèce, l'Ind F7 e, la Note 





veille  # de, les Pays-Bas, la Pre. la 
Tehé 2310v3q ie, Ia République soviétique 604 
Cialisite d'Ukraine, l'Union Sud- Africaine, la 
a pe em fédéralive ponu'aire de Yonsosla. 
vie, d”: part, et i'Italie d'autre part 

Jfna 1 é ique d locu 1t sera 
anne L lei 








session de 1947. — Séance du 17 juin 1917.Y 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
affaires étrangures sur le projel de doi, 
u9pre pal l'AS5em TE Iaiionaie, portant 


approbation d'u traité de paix conclu à Paris, 
le 19 février 1947, entre les ÆŒlats-Unis 
d'Amérique, la Chine, {a “once, ee Rovaume. 
Uni de Grande-Bretagne et l'Iriande du Nord, 
l'Union des républiques soviétiq 

sistes, l'Australie, la Beigique, la Répubii- 
que sovié'ique socialiste de Riélot ussie, le 
Brésil, le Ca ‘Ethiopie, la Grèce, 
l'Inde, Ja Nouv: les Pays-Bas, la 
Pologne, ja Tchéci la épubliq 18 
soviétique socia: », l'Union Sud- 
Africaine, la ] éralive popu- 
laire de Yougoslavie, part, et l’itaiis, 
d'autre pert, par ot, conseiller 
de la Républiqu 





u£s S0Ci- 





ia 
WA 


Mesdanres, messicurs, le projet de loi por- 
tant ratitalion P traité de paix avec l'Italie 
a ét voté par l'Assemblée nation iale et trans- 
mis au Lonseil 4 la Pévub:iiq 

Votre commission <es étrangères, 
pat des études et discussi T alables, s'est 
mise €n mesure de pol ivoir rapidement don- 
ner son avis, dè s qi L ls uv Tneme nt le sol 
liciterait, Sa prévoyance ni permet aujour- 
d'hui de rempi sh n andat sans le ‘moindre 
retard. Elle m'a confié la tâche de -vaus faire 
rapport de ses observations, avis ct conciu- 
sions. 





I, — OBSERVATIONS SUR LE PROCESSUS 
D'ELABORATION 


Le traité de paix avec l'Ilalie, comme le: 
auires traités, est le résullat difficilement 
obtenu de longues tractations pendant les 
quelles toutes les parties en cause, bénéfñ 
ciaires ou perdantes, vire nt peu à peu s'affai 
blir les hons vouloirs et les idéales contep 
tions des temps héroïques si proches et si 
lointains à la fois, et se déliter les programmet 
io paix naguère $i riches de n0 le” désinté- 





(4) Voir les numéros: Assemblée nationale 
(re Jégis!.) : 1250. 1654 et in-8o 47 79; Conseil de 


À 1 République : 319 (atinée 1947), 
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rosités qui se iie s nuire Ci s destins sont unis — c'est , miner » les traités et de faire des « recom- 

pa va ro tousse Ph it dé 22 | ER er et de décider tous | mandations » aux grandes puissances. Le pro- 
. * À » ” na L PR £ F tra O1 port: at: \me 

Le « réalisme » a remporté tant de victoires | ces traités comme indépendants les uns des | jet de rte ss green per 2 er 
eur l’idéalisme dans la diplomatie de ce temps | autres, tandis qu'ils forment un Pre | e < : . ic » d - s A ir: . pe Pace de Prog 
qu'on ne saurait, sans excès de candeur, | péen et même mondial indix sible. 1 algr ê— Je nat resil AR DECO OA 2 fps 
s'étonner des imperfections du compromis , J'immensilé de Ja défaite allemande nous De | tion de “i ro oé ge 2 rm en 
diplomatique offert à l'Italie par ses vain- | TOns bien par découvrir, Dose, PPSpie ppt e- _ Large "s- PO, og reg A 
queurs, auprès desquels elle se plaça dans ia | nant à la civilisation oct idi nlale, que e pe q ement ETS il + Li | DA nes pro 
deux'ème phase de la guerre comme co-belli- | blème central de la paix européenne est le | posées primilivement -par expert nglo- 
gérante. problème allemand... La solution du problème | améri ains dune pur pa L4 pe she gr 
et demeurant, ne pourrait-on pas mettre | germanique ne peul être que la conséquente de l'autre, Une Re d'exper Abo 
les historiens au défi de citer un traité quel- | de la solution du problème européen. En de- été envoyée en effet, sur es lu ce pr cédem- 
conque à ce point idéal qu'il ait donné à ses | hors de l'Union des nations ; européennes | Le P Per AT F 4e ceeou rie. es s ” | me 
signataires une absolue salisfaction. .l'appuyées par la RP re oc | pe were th : “ll gr ke, Pons me: gl 4 ur 

Un traité est une œuvre humaine, donc Etats-Unis, il n'y a pas d'espoir d'une guétri- | | S ] 
relative, contingente, riche en FRMAANEMRS, |! son allemande, c'est-à-dire d'une paix euro- | AP cn dou le Par | ta 

alhabile à mettre en parfaite harmonie les \éenne sûre, » 1 Confér: de ( 

Leon pas intimes qui Drinent le tissu des | ; Le 142 septembre 1945, le conseil des mi- | ques sCvèr dans ( s p L 
pensers et des vouloirs de toute humanité, | nistres des affaires étrangères se réunit pour | press Po \ $ | 
individuellement ou collectivement considérée, | la première fois à Londres. 11 décida d abor- |‘ mvient de 1 r xditi 

En l'espèce, les imperfections du trailé avec | der tout de suite le traité de paix avec l'Italie. | dans 1 ! s S | 
l'Italie s'expliquent en partie par ce fait que | Et les difficultés d'affluer aussitôt, Les gran- J ai \ ( S 
les Alliés voulaient faire justice du régime | des puissances n'élaient d accord ni sur le de Ja | 
fasciste, le grand we eng avec le minimum fond, ni sur la procédure. Il faut se rappeler | atmo sn. à 
de risque de faire subir de trop graves injus- | que la délibération du conseil des ministres | p | | { 
tices et dommages au peuple italien, qui | des affaires étrangères coïncidait avec la cris Com! 
n’était qu’en partie responsable. Ils ne pou- | jranienne pour comprendre à quel point les sauons qi , 
vaient pas laisser impunie la participation de | bonnes relations interalliées étaient com! ro- | nuits dura ] 
l'Italie fasciste à la guerre, ses agressions | mises à cette époque. C'était le moment où | si n | à 
répétées; mais ils se préoccupaient en même | M. Bevin déclarait qu’en formulant des re- | x dar 
temps de faciliter à la nouvelle Ilalie qui se | vendications sur La Tripoliteine, PU, R. S, S, | un p 
veut démocratique la participation à l’élablis- | mettait « un rasoir sur la gorge de l'A1 {ai 
sement de la paix générale. * | gleterre » | magi 

Mais il est d’autres causes de ces imper- | I n’était pas faci ] ette alm ; P'usieu 
fections: on en aperçoit quelques-unes aisé- | de traiter objectivement des questions de d Lien 
ment, en esquissant la genèse de ce premier | tail soulevées par le trailé avec l'Italie, I | Dr e di ( 
traité. . | s'avérait déjà que la question la plus liti- nel 

Le traité de paix avec l'Italie a été préparé | gieuse serait celle de Trieste et de la Vénéti voix Ieû n ; 
par le conseil des ministres des aflaires élran- | Julienne. Le conseil des ministres d ffair | Fe 
gères. Moins de trois mois près la capitu- | étrangères réussit cependant, le 49 septembre | Gelte | 
lation allemande, Truman, Staline, Churchill | 4945, à se metire d'accord sur le principe d'un | qu di | | 
puis Attlee s’élaient réunis à Postdaäm pour | compromis prévoyant: 4° l'internationalisalion | bat p | 
règler les problèmes posés par la capilulation | du port de Trieste; 29 la fixation de ja fron- | la commission du 1 | 
de l’Allemagne et envisager de possibles solu- | tière italo-yougoslave selon une « ligne elhni- | majoril es deux 
tions au problème central: Allemagne el Alle: | Que », Ce fut la décision la plus importante | teur 1 , qu tre d 
magne-Europe. .. | de la session londonienne du conseil des mi- | d’Au*trali _Q #] 

Cet eflort ne fut pas couronné de succès. | histres des affaires étrangères. to initiative des ot « + 
N'ayant pas pu se mettre d'accord sur le! Cette session se termina ensuite très rapi- | plairait, 4 issurant & x 
problème central, les chefs d'Etat s’avisèrent | dement: le désaccord sur une question de pro- | d'appui La délégation 
de prendre une autre méthode: tâcher de | céqure empéchait la continualion des pour- | fid associés soutena les } \ 
résoudre au moins les questions subsidiaires | barlers. C’est qu’en dehors de leurs différends | de la major nple ient 
avant la principale; traiter les coroilaires | z6e1s, es puissances anglo-saxonnes, d'une | sein de fa isément 
avant le théorème. . part, et l’U, R. S. S. d'autre part, avaient d amendements et, € fin d l | ( 

C'est ainsi que le communiqué du 2 août | conceptions très différentes quent aux mé- | per, en deux bi | Les, 

1945 annonçait que les ministres des affaires | {hodes d'examen de Ja négociation. rence. dt 2n uS 
étrangères s'appliqueraient à « élaborer en Anglais et Américains tendaient à élargir le Il ne pouvait être question à la vérité p 
vue de les soumellre aux Nalions Unies, les | bppele diplomatique: ils souhaitaient voir y | Celle-ci de bouleverser les accords des q 
traités de paix » avec l'Italie, les satellites | entrer les puissances secondaires. Se préva- | et d’avoir sur eux le dernier mot dans la 
balkaniques de, l’Axe (Roumanie, Bulgarie, lant du principe de Ja responsabilité majeure | controverse diplomatique. La cor rence pou 
Hongrie) et la Finlande. Ce n'est qu'en second | &t Ge la nécessaire unanimité des grandes | vait, certes, faire entendre sa voix sur lo 
lieu, selon le 74 Lo de Postdam, que puissances, VU R. S. $S. cherchait au con- | les articles du traité; mai S ] nmand 
le conseil des ministres des affaires étrangères traire à restreindre le cercle. Le désaccord sur | tions ne liaient pas les Quatre Grands, ( 
devait s’« employer à préparer un règlement la participation de la France à l'élaboration | à eux seuls que levait rester le derni r mat 
de paix avec l'Allemagne ».. PART RNE TEA des traités avec la Roumanie, la Bulgarie, la } On le vit bien, d'ailleurs, à N W-20rX, où 
on conçoit aisément les inconvénients de | Hongrie et la Finlande contribua à provoquer | meme les recommandations VOICES à 1à Ma 
cette méthode. Personne, ni les hommes | le 2 octobre 1945, la suspension de la conté- | jorilé des deux tiers ne pesèrent pas bi 
d'Etat a gerer puissances, ni les re rence de Londres. “Her lourd dans les ultimes controvers 
sentants des petits pays, ne savaient, en | “ruepé : 53 PS Ed à D-se produisit. au surolus. nn-curieux re! 
abordant la négociation sur le traité italien, | ms n'est qu au A inist de + es 1915, à ee cc. 
de quoi serait faile la paix de demain. Moscou, que les ministres des affaires ne . de à bte. 

2 | gore gères des Etats-Unis, de la Grande-Bretagne | daires, si préoccupées, au cours de 1 

Comment articuler des traités secondaires, | EPIS QES ELILS-UNIES, € D HTanU a? Re du nt à L Ê 

RTE ET 4 raité princip: i nlus et de l'U, R.S. S. réglèrent enfin la question | rleuse élaboration du re; , 
périphériques au trailé principal qui plus ou le procédure. Le communiqué du 96 décembre | dépendance à l'égârd des grandes nati Ÿ 
moins les conditionne tous, alors que ce traité | %Æ peu dc Ho te + pr lu ge Ar re a et ENS Le notes vo 
eg _.. genes re Doners. o! «4 ere Ans mg er QE | importants les unes autour des Elats-Unis et 
plan ? Les puissances anglo-saxonnes s’enten- | {$ puissances signataires de l'armistice avec | 1m} , 


draient-elles avec VU. R. S. S. sur une con- 
ception européenne, fatalement faussée et 
inapplicable, tant qu'elles resteraient divisées 
sur le problème central: Allemagne-Ayptriche. 
avec ses prolongements danubiens, adriatiques 
et rhénans ? L’antagonisme entre les systèmes 
capitaliste et communiste pourrait-il se ré- 
soudre dans une symbiose ? s’apaiserait-il 
dans des compromis confiants, réalistes et 
durables? Ou, au contraire, diviserait-il le 
continent en deux moitiés? L'Italie et les 
Balkans feraient-ils partie de sphères d'’in- 
fluence différentes, voire. antagonistes ? Servi- 
raient-ils de trait d'union, de zone neutre ? 
Ou constitueraient-ils une zone de friction ? 
. Ces questions restant pendantes, les Alliés 
de la grande coalition n'arrivaient pas à dé- 
gager les normes d’une liquidation de la 
suerre et d'une construction européenne de 
à paix. Aussi le comte Sforza, l’éminent mi- 
nistre des affaires étrangères d'Italie avait-il 
raison d'écrire: 

.« Lorsque les Alliés décidèrent de préparer 
d’abord le traité de paix avec l'Italie, leur in- 
tention fut à notre égard amicale. Mais ce 
qui peut un jour nuire æ el par conséquent 





le pays en. queslion, Puis, une conférence 
« composée de tous les membres des Nations 
Unies qui ont effectivement fait la guerre 
avec des forces mi'ilaires substantielles con- 
tre les Eats ennemis européens » se réun'rait 
afin d”’ « examiner les trailés » préparés par 
les quatre grandes puissances, C’est en tenant 
comple des « recommandations » de ceîte 
conférence, que les Etats signataires des ar- 
misticèés — c'est-à-dire les grandes puissances 
— rédigeraient enfin les textes définitifs. 

La France était assimilée, quant au traité 
italien, aux puissances signalaires de l’Ar- 
mistice. 

Cet accord sur la procédure impliquait, de 
la part des puissances intéressées, la volonté 
de s'entendre sur les questions de fonds. 
Aussi le conseil des ministres des affaires 
étrangères, dans sa deuxième session, à Paris, 
arriva-t-il à proposer des solutions à la plu- 
part des queslions litigieuses du problème 
itaiien. Après avoir travaillé du %5 avril au 
16 mai, ‘puis du 15 juin au 15 juil'et, les qua- 
tre furent à même de convoquer, pour le 
29 juillet, la Conférence de Paris. Vingt et une 
nations y élaient représentées afin d' «exa- 


| de l’Anglelerre, les autres autour de P'U.R.S.S. 


Ainsi se formèrent et s’affrontèrent deux 
camps dans tous les litiges sérieux: frontières 
italo-vougoslave et triestine; statut polilique 
et administratif du terriloire de Trieste; Tap- 
ports du gouverneur avec l'assemblée popu- 
laire et Île iseil du gouvernement; aflaire 
du Tyrol: réparations: colonies, etc. On vit 
rapidement se constituer de façon plus ou 
mons spontanée, des « clientèles », 15SUuCS 
des zones d'influence resnk ves : ine sorte 
de catalyse politico-idéologique s'opéra, oppo- 
sant les nations orientées vers les Anglo- 


Américains anx nations plutôt tour 
l’Union soviétique. 





| Ce fut là assurément un des aspects les plus 
| curieux et les plus décevants à la fois, une 
| des causes les plus certaines de paralysie 
| partielle de la première conférence de Ja paix. 
| Elle fut victime d’une véritable fièvre de mé- 
| fiance, d’une sorte d'acceptation résignée de 
| la fatalité, les puissances secondaires subis- 


sant sans grande réaction leurs destinées pré- 
établies dans les desseins Grands. Cha- 
| cune d'elles, si elle avait des intérêts ver- 
sonnels à défendre, cherchait à s'assurer 


des 
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Aprés pius de deux mois de travaux inin- 
lonrompus, souyent cahotiques et fiévreux, 
c'est dans la nüit du 2 au 3 octobre que la 
Commission politique et territoriale pour 
l'Ilalie vota le projet de statut.du terriloire 
Libre de Trieste, présenté et défendu par la 














délégation française (14 voix contre 6). Le 
traité fut adopté. dans son ensemble le 9 oc- 
tobre, Le 15 octobre, la conférence de Paris 
terminait ses travaux. H restait aux quatre 
rüinisires des affaires étrangères à rermettre 
l'ouvrage sur le métier, à tirer les conclusions 
définilives de celle longue tomlérence, qui 
n'avait élé elle-même que Ile protngement 
des délibérations des quatre ministres et de 
Li 


C'est au cours de Ja 3e session du conseil 
des ministres des affaires étrangères, ouverte 

4 novembre à New-York, que se fit done 
enfin Faccorl définitif. sur les ciuq traités: 
Italie, Hongrie, Roumanie et Finlande. IL y 
fallut encore cinq semaines de délibérelions 
au Waldorf Astoria, La Chronique indiscrète 
de celte conférence aew-yorkaise assure que 
es recommandations de la conférence de 
Paris, même Les plus autorisées, c’est-à-dire 
celles qui avaient obtenu cette majorité des 


deux licrs si ardemment revendiquée par VU. 
R. $. S., ne pesèrent pas d’un grand poids: 
à la vérilé, loutes les questions épineuses ou 
sin oleen sérieuses furent reprises, recon- 
sidérées et « marchandée ». En fin de compte, 
de ces longues conlroverses sortit le traité 
que n s avons en mains, 

Le 10 février, ce traité fut signé à Paris. Le 
‘hoix de notre ville comme lieu de da pre- 


rnière conférence de Ia paix et de la signa- 
3 cinq premiers traités, souligne le 

rtant que la France a joué dans leur 
Tandis que, de plusieurs côtés, dez consi- 
l logie et d'intérêt débordant les 
6s, entravaient des négocia- 
tions, la France ne cessa pas un instant de 
ramener à la question les interlocuteurs, de 
rechercher les solutions les plus objectives, 
les compromis les plus acceplables, 1ès com- 
binaisons les mieux propres à servir de base 
à des conclusions valables et durables, 

M. Bidault et ses collaborateurs, au premier 
rang desquels M. Couve de Murvilie, son 
porte-parole et représentant ordinaire en ces 





débats, misèrent obstinément, hardiment, sur 
les concepts « transnationaux », sur les solu- 
tions transeendantes d’un réalisme <lair- 
voyant, appliqué, avec un optimisme volon- 
taire, à la reconstruction de FEurope et de 
la paix 

ls s’acharnèrent à établir des points de 
contact et des terrains d'entente entre 
l'Ouest et l'Est; ils ne se résignèrent jamais 


à admettre, même à certaines heures de las- 
citude inquiète — et bien explicable — qu’un 
abime infranchissable pût séparer les alliés 
d'hier dans Ia grande coalition anti-hitlé- 
rienne., En dépit, ou à cause .même d’une 
menaçante désintégration, ils pensèrent qu'il 
fallait s'obstiner à « jeter des ponts », quelle 
que fût la profondeur de l’abîme. 

Dans la plupart des questions graves (no- 
tamment: le tracé de la frontière italo-vou- 
goslave, le statut permanent du territoire li- 
bre de Trieste, entre autres} c’est la soiu- 
tion française qui finit par s'imposer comme 
meilleure ou moins critiquablg et dangereuse. 

Mais si les propositions francaises obtinrent 
souvent l’assentiment de la conférence, elles 
n’emportèrent pas pour autant le consente- 
ment satisfait des intéressés, entre lesque:is 
elles opéraient .une sorte d’arbitrage: l'Italie 
et Ja Yougoslavie, surtout, restèrent jusqu’au 
bout, l’une et l’autre, farouchement réticentes 
et également insatisfaites. 

li ne faut pas se le dissimuler: si cet anta- 
gonisme des deux psychologies collectives se 
inaintenait çt s’aggraväait,.il ferait peser sur 
le présent traité une grave hypothèque. Si 
l'accord des grandes puissances s’avérait un 
jour par trop instable, tout l'édifice diploma- 
tique, si pérublement élaboré en quinze mois 
de négociations pérégrinantes, ne risquerait-il 
pas de connaitre la même instabilité ? 

A peine la conférence de New-York avait- 
elle publié le résultat de ses travaux que, à 
Rome, de hautes personnalilés qualifiées et 
responsables, approuvées par l’ensemble de 
l'opinion publique, sans distinction de parti, 
roclamaient avee une grave solennité que 
le traité devait faire l’objet d’une révision 
prochaine. Du côté yougoslave, l'insatisfaction 
était à peine moins amère et moins publi- 
quement affichée. De part et d'autre, on ré- 
pugnait à signer: on menaçait même de ne 
pas signer: on soulignait le caractère provi- 
soire, voire dangereux du traité; d’aucuns, 





enfin, s'enhardissaient à parler de révision 
sans plus attendre. 

Norobstant, Gn peut, sans trop de présomp- 
tion, le penser, le traité dont nous étudions 
l'esprit et les clauses est un premier pas dans 
la voie de la. pacification d’une des régions 
les pus troubiées et les plus ethniquement 
compliquées de notre continent. Prernier pas 
un peu timide et incertain à la vérité de la 
nouvelle diplomatie, en raison même de la 
double personnalité de l'Etat en cause: l'Ita- 
lie, à la fois agresseur coupable et cobelli- 
gérant méritant. 

Cette double personnalité æ gêné, tout au 
long des négociations, des hommes d'Etat 
soucieux, quoi qu'on en ait dit, d'équité et 
d'honneur, parce que soucieux à Ia fois de 
« rendre justice » et de « faire justice », 

Si la vie tourmentée et dangereuse de l'Eu- 
rope et du monde ne complique pas, par de 
graves ineidences, les muluels comporte. 
ments de l'Ialie et de la Yougoslavie, l’une 
à l’antre liées par leurs antagonismes mêmes 
et par l'imbrieation ethnique de leurs ressor- 
tissants, ces prenuers pas timides de la nou- 
velle diplomatie, sur les routes alpines et 
adriatiques de la paix, s’affermiront: la vie, 
cette impéricuse maitresse, imposera aux peu- 
ples les impératifs catégoriques de la néces-+ 
sité, et, malgré tout et quand même, elle leur 
redonnera l'espérance, 

À la vérité, ce trailé est ce qu’il pouvait 
être, et rien de plus, savoir: une à à 1e 
mation honnête, une possibilité de liquider la 
gucrre en s’engageant à la fois dans les voies 
de la paix. Velis quod possis — ne vouloir 
que le possible — dit un adage de sagesse 
inscrit au fronton d’un vieux palais polonais. 
Mais la sagesse suppose la sérénité; et la sé- 
rénilé, l’apai$ement des sentiments passion- 
nels et des vouloirs passionnés. 

La guerre, qui est à la fois « passion » et 
« volcan de passions », est encore trop proche 
de nous; l'esprit de guerre imprègne encore 
trop l'atmosphère européenne pour que les 
victimes héroïques puissent, sans regrets ni 
ressentiments, accorder aux agresseurs, res: 
ponsables de leur martyre et de leurs ruines, 
des conditions de paix dictées par Ja seule 
raison, et par le sens des réalités, cette sa- 
esse des Etats: elle peut seule fonder soli- 
dement l'avenir pacifique, Comme la prospé 
rilé économique et l'équilibre intérieur des 
nälions, 


IT. — RESPONSABILITES ITALIENNES 


Le sens des réalités nous commande, me® 
darnes, messieurs, de le noter objectivement: 
le traité dont on nous demande la ratification 
a été accueili par les deux Etats: Italie, 
Yougoslavie — de beaucoup les plus intéres- 
sés par ses clauses — avec des sentiments, des 
gestes et des prises de position politique qui 
ne permettent pas d'en augurer uñe applica- 
tion aisée, 

‘Les deux Etats sont mécontents: le hbénéfi- 
ciaire est insatisfait; le perdant souffre et s’in- 
digne d'un sort trop cruel et injuste. L'un 
eslime qu'il n’a pas reçu selon ses mérites el 
à la mesure de ses droiis nationaux; Fautre, 
qu'on Charge trop lourdement et injustement 
son pruple des responsahilités du Tyran fas- 
ciste, usurpateur du pouvoir, et qu’on ne rend 
pas équitah'e justice à ses mérites de cobel- 
iigérant, siiôt la tyrannie renversée. 

La délégation yougoslave se refuse à assis- 
ter à la séance soiennelle de clôture de la 
conférence de Paris: elle snarquait ainsi de 
façon éclatante sa désanprobation motivée 
dans une- lettre au président de la confé- 
rence dont j'extrais ce passage: « estimant que 
dans le règlement des questions avant un in- 
térêt direct pour les peuples de Yougoslavie, 
la conférence a agi incorrectement par la 
forme et inéquitabiement par Le fond, la délc- 
gation de ja République fédérative populaire 
de Yougoslavie se voit dans l'impossibilité de 
participer à la séance de clôture de la confé- 
rence, pas plus que de prendre part à Ja re. 
mise des recommandations de la conférence 
au conseil des ministres des affaires étran- 
gères ». 

Viagt-quatre heures après la signature du 
{raité, le ministre des affaires étrangères d'Ila- 
lie envoie à tous les autres signataires une 
note officielle, dont la dignité et Fémotion 
même augmentent Ja portée: « ...comme 
citoyens du monde et comme Italiens, eon- 
clut-il, nous nous sentons en droit de comptes 
sur une revision radicale ... » ; 
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Dans l'esprit et le cœur des hommes polili- 
ques anlifascistes de loutes opinions qui ont 
la formidabie <t douloureuse tâche de liqui- 
der et la guerre et le fascisme, dans l'âme 
mème des Italiens conscients qui, en leur for 
intérieur, se reiusèrent au fascisine, un drame 
moral se joue. 

Refus de responsabilité collective, réaction 
fière contre le destin, sentiment amer d'un 
sort injuste, déception de se sentir incompris 
et rejelé par ceux-là même dont on désire et 
mérile l'amitié: ces sentimenis hautement 
respectabies et infiniment douioureux tour- 
mentent dramatiquement la vie italienne; ils 
déconcerlent l'esprit des meilleurs antifascis- 


tes: hier, victimes pitoyables, exikés, ls 
étaient entourés des sympathies de tous les 
hommes de cœur: aujourd’hui, prénosés au 


sauvelage de leur pauvre patrie, 
exsangue, ils sont, ou se croient 
méfiance ou à l’incompréhension: ils 
en trouver ia preuve dans le présent traité. 

En dernière analyse, c’est bien autour de 
‘ide de responsabilité que ce drame se joue: 
mora), pour chaque ftalien; "politique, pour 
les gouvernants, les siens et aussi les gouver- 
nants du monde associés pour faire la paix: 

« Le peup'e itaiien, écrit Siorza dans Sa note 
du {1 févirer, a la conscience d’avoir agi 
traint et forcé en ce qui concerne le régime 
qui l'a entraîné ensuile à la guerre et que 
{ant de personnes à l'étranger on! soulenu de 
leurs louanges. » 

Déjà, le mai 19%4, Sforza avait rédigé, 
pour ie conseil des ministres italiens, une dé- 
claration de polilique étrangère; dès les pre- 
mières lignes éclate l’obsédant souci de déga- 
gemment: « Le consei!, certain d'interpréter la 
pensée de tout le peuple italien, proclame 
solenneliement.: Toute la politique étrangère 
du gouvernement fasciste fut contraire à Ja 
volonté et aux intérèts du peuple ilajen, 
enchainé et trahi... » 

Ainsi, pour Sforza, la distinction entre peu- 
ple et gouvernement est tranchée, absolue: en 


retrouvée 
voués à la 
veulen! 


Ccon- 


23 


dictature fasciste, le peuple italien était irres- 
pensable; c’est au peuple cependant que le 
irdité impose de punilives slipuiations; c'est 


le peuple qui paye pour des fautes que, mi- 
neur en tutelle, il n'a pas commises, qu'il ne 
« pouvait » pas commettre. 

Et de conclure, en logique formelle 
d’un traité qui punit le fascisme à 
victime: le peuple italien. 

La logique vivante ne conduil-elle pas à des 
jugements plus nuancés ? La vie impose aussi 
aux Etats — comme aux individus — certai- 
nes lois, aussi catégoriques des diktats, 
dont la justice morale peut étre con- 
testée, mais d’un caractère inéluclabie: une 
nation n'est-elle pas d’abord une commu- 
nauté ? La continuité étatique n'est-elle pas, 
à travers les éphémères gouvernements, Ja 
condition de vie de cette communauté ? Sans 


au rejet 
vers 


sa 


(1 , 
[ue 


af 
JaliOis 


continuité étatique, peut-on imaginer un droit 
international vivant ? Au sein d’une nation 


prise en mains par une {yrañnie, croit-on avoir 
lait le recensement exact des responsables 
en dépouillant les listes et fichiers du parti, 
des miüices, des polices, des offices d'Etat ? 

Quels auscuiteurs d’âmes, quels analystes 
des consciences découvriront et dénombreront 
les partisans secrets, les adhérents non ins- 
erits, parmi les fouies anonymes rassemblées 
pour acclamer sous les 
laloriaux — de Venise et d'ailleurs — dans 
la masse confuse « du plus grand parti », 
dont la Jächeté, la peur subalterne, l'hystérie 
collective, l'intérêt, le besoin ou le simole 
goût de vivre et de se donner quelque plaisir, 
le cynisme amoral, le conformisme uiilitaire, 
le mimétisme instinclif, la conscience d’une 
irrémédiabie impuissance contre la tyrannie, 
assuraient à la dictature la docilité, le sou- 
Üen, le concours ? 

Où commence et finit la responsabilité col- 
lective? Au sein d’un peuple de 40 millions 
d'habitants, gomment discriminer judicieuse- 
ment les innocents des coupables, quamd 
b3 p. 100 d'électeurs votent pour Ja dictature 
(avril 19%); quand les chemises noires ont 
un effectif de 537000 (1938); quand le parti 

‘'ompte plus de 2 millions d'inscrils; quand, 
sur fout un sénat, dix-huit sénateurs seule- 
ment votent avec Abbiate, Albertini ct Sforza 
contre Mussolini, assassin de Matteoli (1922) ? 

Le peuple italien se sent historiquement 
‘eSponsable des crimes du fascisme, car un 
peuple est toujours responsable des crimes 
de ses gouvernements, même s'il n’est pas 


Jalcons des palais die. 














coupable et même s’il s’est racheié par une 
lutte de dcux ans à côté des nations libres, 
comme c'est le Cas de mon pays. Ce sermi- 
ment de resnonc<abiilé, il le nartag pou 
toutes les agiessions d'un régime funeste « 
il le ressent de facon r'! lit | 

qui à {rail à l’agresson dont la Fra \ 
l'objet, 

Quant Saragat fa C léclara lin 
naire, de 29 août, à la Commission } | 
de Ja onfét quand d Gasp l 
19 août, pa} iu Luxembour le Aa 
pentie, ne donnaient-ils pas raison à la 10 
que vivante qu moralement, disting le 
ses tyrans peuple asservi, mais À 
la nalion, } e 15 on nie 1 14 
nation qui « { \ à 1 
demeure quand tom it les \i : 
ponsabil ma mea 
et de ses gouv n S ? 

L'Italie t 1 nart di | 
Ja guerre: cette affirmation est p » 
mier paragraphe du préambule duel ii 
est conforme à la véi hi<toriqt 

Pour le prouver, votre ranporleur 
d'abord le dessein de faire l 
des responsabilitt italiennes Ga 6 « 
lement des faits politiques qui, après la na 
116 SU] Rome, di Niers € [a « 
fautes en crimt { I p'o 
la voie à la guerre 

Ce lab'cau d'histoire a it mis [ 
fait qu je la dictatu } \ 
cuecilleux, aggra « d ( 
omaine au Cerveau », Iusqu'au « coup de 
gnard » à la France, chaque crime 
faute cngermdrait un autre crimit 
faute, avec la rigueur d'une loi £ 
des assassinats poliliques aux agre is di 
l'Ethiopie, de l'Espagne républicaine, « \ 
banie, de Ja France, de la Gri 
nément est rigoureux; est dém 
Voire rapporteur a renon à | 
bieau d'histoire: il s’est rendu } 
ne servirait à rien pou aise ° 
ral analvsé pl 15 ill pour lra her il L 
Joureux liuüge qui semble bien LL l 
ce trailé, détacher oigner, 0! ii 
les plus surs anis Ila.10ns de la « } 
et de la France, et les plus fi 
français de l'Italie et de sa jeun: | 

Dans interview donné à l'Avanti, M. S 
ravat disait avec une sagesse 
lancolique résignation: 

« A l'image d’une Jtalie ‘upal i 
uniquement payer, s’est substituée celle d 
lidie responsable, certes, des crimes du 
cisime, mais viclime, elle aussi, et ra 
par deux ans de lutie aux côtés d 
Il serait arbitraire d'espérer au L 
velle lumière sous laquelle on li 
lie doive nécessairement entrain 1116 ni 
lioration substantiel des ses du } 
de paix. La ] [ Ï 1 
pas logique 

Voir ra ne m y: 
mesdames, messieurs, d'acquicscel 
ment désabusé de M. S igaf, T 

e 
{ j 1bie « ] | 
J1141] { ] nl (| 1} 
ÿ lialie à fascislu 
» < px 1 
poriecur de le red \'y a-{-il 
du dédouh:ement d nt s ( 
traité eux-memes ? Comm « uit 
ment l'embarras visible des JO 
icurs solutions et fexies sou { 
min » de la sévérilé et de l'indulgenc 
ba:anceiments des « consikdlérants ] 
bule même du traité ? 

Les auteurs du traité devaient à la fois fai 
justice et rendre justice. Hs « souvent 
lancé entre la générosité du ind In: 
gnanime ét l’äprelé du marthand : enire la 
réparalion à imposer et la main offerte pour 
s'engager, réconciliés, sur les routes de l'ave- 
nir. 

Ce traité est, en somme, le résultat 


imMpar- 
mis dans 








fait, le produit hybride d'un compro | 
la recherche et l'évaluation des responsabi 
lilés de l'Italie fasciste: celles de son régime 
et de son gouvernement: celles diffuses, « 
Chiffrables », mais certaines, immense 
partie du peuple. Ce peuple, l’Axe avait 
triomphé, et le fascisine avec lui, aurait-il 
renié ses tyrans viclorieux, renoncé a 
fils de la victoire, refusé 


in- 
d'une 


ai 
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fait œuvre | 
mn. Viable et durable, si du moins 


äpporobaii 
Ila.icns € 


d'ind.spenss 





viable €et durable, digne de votre 


t.Yougosl'aves ont la sagesse — 
ble sagesse — de ne pas se 
les souvenirs historiques 
niques: de travailler à 
folie de l'orgueil collec- 
«me cffervescent, oMm- 
qui pionge ses racines 
le racisme plus ou 
du moins, ils com- 


ent par les actes ce 
Jun itionalisme plus 
à l’! eure où le trans- 
na ration, sont Pour ainsi 
dire pu nés par Je progrès inoui des 
i DS et luc té h 7 holerres: elles 
suppriment s d À passent les fron- 
{ les pl | H n'eux gai 
. n 
é | ( ( l'air et fr le ondes 
) 3 les I Q fiers 
I ( peine à anpro 
I ( ] Ê ES IX Sur 
eu \ | fort In} et si peu 
A } | ( leur 
à iUX 
à par 1 
e { { 
I À - 
it 
{ ] 1 en t 1 
] le, q \ | 
;l d'all le cher ul 
ra 11 » | { ( 
d 1 A 
{ & 
Ï | [N 
« { 
Vila 
\ Historique sommaire de l'élaboration 
du traite. 
El P ) 
{ 
| Ju 
t 11 1 i 
l est 
10) 
i 1 1 
{ )l1- 
Paix 
} | 15 
\ l Q Ou sé 
{ { Euro 
" rAÀ 
Le CTa l l I N JIC- 
44 
£ N ) J'AI one... 
] \ tâches Île n ] ra 
) ntant les E lis 
Q t signatait es nditions de red- 
{ i s à l’Elat ennemi en cause. 
Fo olein | de palX ave l'Italie la 
] [ iucree Comme -une signataire 
u { Î } 144 2 I! 
\l F ion du conseil des Quatre (1; 
{Lond 12 tembre-2 oclobre). 
L'Ital léplore qu’elle n’ait pas été appe- 





| ver à Londres, La mission vougos- 
lave à Londres réclame Trieste. Les puissances 
avant pa ‘jpé à la guerre contre l'italie sont 
invitées à umetltre par écrit leurs vues 
sur la q tioi Il est décidé d’entendre les 
pays les plus intéressés (Yougoslavie). Pierre 
fl hoppement: Trieste et frontière jitalo-you- 

ive. Décision du 19 septembre 1945: In- 


iona! 


port, principe de la ligne 


i ! , lu 
Isa () «lu 


elhnique la meilleure (c’est-à-dire, celle ne 


Luissalt qi 


l'un minimum d’allogènes en ter- 


ritoire étranger Difficultés: 1° la France 

“ura-t-elle le droit de participer à l’élabora- 

! les traités balkaniques ? Potsdam disait 

ais un accord (11 septembre) disait 

20 Définition de la « démocratie » à propos 

la, Bulgurie et de la Roumanie. La ques- 

t d'importance: « Il s’agit de savoir 

\ co ion des Nations Unies répondra 

La ] à ce qu'on en attendait ou 

1U on \iscerait le monde se 

(4) C’étaient encore les « Cinq »: là Chine 
élant représentée, 





fractionner en sphères d'influence, » (United 
Press.) 

Échec de la conférense de Londres (2 oc- 
tobre): pas de communiqué, 


II. — Conférence des Trois à Moscou 
(16 décembre£6 décembre). 


Communiqué du 27 décembre: élaboration 
des traités par les puissances signataires des 
conditions de reddition; convocation d’une 
conférence « composée de tous les membres 
des Nalions Unies qui ont effectivement fait 
u guerre avec des forces mililaires substan- 


tielles contre les Etats ennemis européens, 


chargée d’examiner les trailés ». 
Après la conclusion des délihérations de 


la conférence et en tenant compte de ses 
recommandations. les Etats signalaires des 
termes de l'armistice rédigeront les textes 
définilifs. 

Les trailés seront signés par les délégués 
des Etats représentés à la conférence. Les 
exles des traités seront alors soumis aux 
autres Nati ions Unies qui furent en guerre 
avec les Elats ennemis en question. 

His entreront en vigueur après leur ratifi- 
lion par les Etats alliés signataires des ar- 
misltices respectifs, la France étant considé 
comme l'un de Ceux-ci en Ce QUI C@n- 
cerne le traité de paix avec l'Ilaiie, 





IV. — Confér nce des Quatre à Paris 
(25 avril-16 mai). 


Préparée par les travaux des suppléants qui 
nnent leur dernière séance le 21 avril. 
Premier problème: réparations; puis: Colo- 


+s:; Tyrol du Sud (il restera italien: 2 mai). 


Fravaux de la commission pour la Vénétie 
Julienne et Trieste. Byrnes (U. S. A.) pro- 
pose de soumettre à la conférence le bilan 
les travaux du conseil; puis le conseil 


V. — Seconde conférence des Quatre à Paris 
(45 juin-15 juillet) 
LA 
Désaccord sur les réparations (sauf celles 
iyables à l'U. R. S. S.). : 
Accord sur le relrait des troupes (simulta- 
nément en Ilalie et en Bulgarie); Tende et 
Brigue; Dodécanèse: clausès militaires prin- 
cipak internalionalisalion de Trieste et li- 
gne française; ajournement du problème des 


lonies; convocation de la conférence de la 
paix; procédure: « Les décisions qui seront 
prises par la conférence, devront réunir une 
majorité des deux fiers tant au sein des di- 
verses commissions qu'à la conférence elle- 


VI. — Conférence de Paris 
(29 juillet-15 octobre). 


A, — Débat y a commission du règlement: 
Ses travaux auront une grande importance, 


ils détermin roûi la structure même de la 


conférence. » (Evatt.) 
Les ne très tourmentés durant dix 
jours, portent essentiellement sur les ques- 
tions suivant Le: a) présidence; b) mode de 
votation: majorité simple, ou majorité des 
deux tiers; c) nature des recommandations 
failes par la conférence aux Quatre grands. 
3, — Débats politiques, économiques et ju- 
ridiques: a) principaux problèmes concernant 
l'Italie: ge sr autres que celles dues à 
la Russie, statut de Trieste; b) territoire in- 
ternational ‘et frontières; €) organi isation poli- 
tique et administration; d) port franc. 
Restitutions, colonies, potentiel militaire 
(désarmement), voté sur le statut de Trieste 
(proposition française; nuit du 2 octobre). 
L'ensemble du traité avec l'Italie est adopté 
le 9 octobre. 
oEme de la conférence (15 octobre): 
délégation yougoslave s’abstient Siberément 
d'y . ister, 





VIT. — Conférence des quatre ministres des 
affaires étrangères à New-Yerk (4 LPTARS- 
6 dé “embre). 


Le 6 décembre, clôture des débats sur les 
cinq traités de paix. 

10 décembre-19 janvier: rédaction des textes 
définitifs. 





VIII, — 10 février: signature du traité 
de Paris avec l'Italie à Paris. 


ORGANISATION DES TRAVAUX DE LA COXTÉRENCE 
DE Paris 


Le siège, Palais du Luxembourg à Paris. 

Les membres: 21 Elals représentés par des 
délégalions de gouvernement sous la conduite 
d’ un chef de délégation (les Etals sont énu- 
mérés au titre du présent rapport). 

Les organes : 4° assemblée plénière; 
20 commissions; 3° sous-commissions. 

Les commissions : 

1o commission générale (organe de cook 
dinalion). 

%o commissions poliliques: pour l'Italie, la 
pus FÉte la Bulgarie, la Ilongrie et Ja Fin- 
ande. 

Composilion des commissions: fo Elats for- 
mant le conseil des 4 ministres des affaires 
étrangères; 20 Elals en guerre avec les Elats 
ennemis en Cause. Sur sa demande, tout Etat 
membre de la conférence pouvait être en- 
{tendu dans les différentes commissions. 

Deux commissions économiques: a) pour 
l'Italie; Lb) pour les autres Etats ex-ennemis. 

Une commission militaire: pour l’ensemble 
dés Elalts ex-ennemis, 

Une commi<sion juridique et de rédactio 
pour l’ensemble des Etats ex-êénnemis. 

+ 


n° 


Chaque commission avait Ja faculté è 
nommer une ou plusieurs sous-commissions: 
ce fut le cas souvent. 


de tiers: a) Etats ex-ennemis in- 
Elals ne faisant pas partie de la 


ôfficieiles et de travail : anglais, 





1 taire général désigné par la 
conférence (M. Fouques-Duparc, ministre plé- 
uipotentiaire). 

20 Secrétariat administralif 


L 


(exclusivement 
30 Secrétariat des 8 (les 4 grands et 4 au- 
tres Etats désignés par la conférence) 
Ordre du jour: 

u) Commissions: fié par chaque commis- 


Sion pour ses travaux propres; 
D) Assemblée plénière : fixé par l'Assemblée 
Sur proposil on du SEC tariat " S 8; 
Questions connexes: k. conférence se 


donna le droit d'inscrire à son ordre du jour, 
à la demande d’une ou de plusieurs déléga- 
tions, toutes questions connexes au projet de 


lrailé. { 


Modalités de vote. 


Les décisions de a conférence furent prises, 
après de longs débats, sur la base d’une propo- 
sition anglaise, qui ‘était une transaction en- 
tre plusicurs autres propositions. Ces propo- 
sitions opposèrent longtemps et jirréductible- 
ment partisans et adversaires soit la majorité 
simple (en gros, le camp des nations secon- 
laires de l’équipe des Anglo-Saxons), soit de 
la majorité.des deux tiers (U. R., S, S. et son 
équipe: Ukraine, Bielo-Russie, Pologne, You- 
goslavie, Tchécoslovaquie). 

On finit par tomber d'accord sur les règles 
suivantes: 


A. — Conférence plénière, 


> Les décisions de la conférence sur les 
dhestions de procédure seront prises à la ina 
jorité simple; 

Les décisions relalives à foules autres ques- 
tions seront adoptées à la majorité des deux 
ticrs des voix. 

20 Les recommandations de la conférence 
plénière seront de deux sortes: 

1° Recommandations adoptées à la majorité 
des deux tiers des membres de : conférence 
(voté à l'unanimité), 

20 Recommandations ayant obtenu les voix 
de plus de la moitié mais de moins des deux 
ticrs des membres de la conférence (voté par 
Fr <ontre 6 et 14 abstention),. 

L'une et l’autre sorte de recommandations 
seront soumises à l'examen du conseil des 
ministres des affaires étrangères. 

En fait, à New-York, les “quatre Grands se 
soucièrent assez peu de cette thiérarchie de re- 
commandations, et des recommandations 
même. 

Par ailleurs les quatre Grands s'étaient enga- 
gés d’un commun accord à soutenir, en dépit 
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de tout et quelque tournure que prissent les dé- 
bals, les solutions adoptées d'un commun à&c- 
<ord à Londres et à Faris, A plusieurs repri- 
ces, ils ne manquèrent pas de se rappeler 
mutuellement leur engagemen!, parfois avec 
quelque humeur, 


B. — Commissions. 


je En cas de vote acquis à la majorité des 
de æ ue des vuix, au.sein d'une Conmission, 
port de celle-ci devait être soumis à 

titre ge re ‘ommandat tion à la conférence: Ja 
minorité avait cependant le droit d'exposer 
ses vues el de demander à ia conférence de 
se prononcer à leur égard. : J 
20 Dans le cas où la majorité des deux tiers 
d'une comimnis- 





ne serail pas alieinte au sein 

sion, celle-ci soumettrait à la conférence deux 
ou plusicurs rapports, chaque membre <on- 
servant pleinement je droit 4 présenter son 


propre point de vue et de demander qu'il fasse 
l'obje | d'une décision de la conférence. 

9% Au cas où une proposition d'un Etat 
lié voisin de l'Etnt m5 en cause ne serait 
acceptée ni par une majorité des deux tiers 
des Voix, ni par une rmajorité simple, il fu 
onvenu que le gouvernement «e 
; pourrait s01 mettre ladit te propos ion di- 
ement à l'examen du conseil des minis- 
U s des affaires étrangères. 








RÉSULTATS DES VOTES DE LA CONFÉRENCE 


Recommandations sur le traité de paix 
avec l'Italie, 


jo Articles du projet de traité de paix avec 
l'Italie adoptés à la majorité des deux tiers 
ou pli 15, 


a ans modificat'ons: 

Arlic les 914% 657: 9: 40: 381 17: 
2); 20; A 33: 91 
39 15 15° 








2: TE 
Annexe 6, parlie A, 8 4, ?, 3, 5 et 6 

Annexe s À. 

b) Avec modifications ou additions exami- 
nées par les commissions. } 

Préambule du traité; articles 17: 2: 5: 8; 
10 a; titre de la section IV: rlicles PL: 1206 
12: ES DIE RE ë, 6; proposiion 
américaine; proposilion française ; ip tion 
soviélique ; articles 48; 19; 20; 23; 31; 38; 
40; 41; 42; 44; 46 À; 46 B; 47; i97 0, 51; 
02 (a); 62 A; 64, partie A; G4, partie B; 64, 






partie C; 64, partie D: 65, $8 4 et 9: 66, 8 6; 
67, 8 3; 68, 8 4 c: 68, 8 4 d; 69, $ 4; G9, 64 a; 
69, $ 5 bd: 70, 8 3; 1, 8 4 a et b; 4, & 4 c,; 
12; 18; 16. 


‘an nexe 3 au 


Annexes 4: 2: renvoi de ! 
annexes #4: 2: 6, par- 


conseil des ministres; 
tie À, $ 4 et 7; partie B; 7, parties E à IV 
propositions de l’U. K.: propesilon des U.Ss. A. 
doc. 78) sur la non-application des annexes 7 
aux rapports entre les U. $S. A. et FiItalie; 
S, partie B, proposition des U, $. A.; renvoi 
de l'annexe 9 au conseil des ministres; ren- 
voi de l'annexe 13 (doc. 16) au conseil des 
tuinistres. 
29 Articles adoptés à la majorité simple. 
a) Sans modification : ; 
Articles 16, & 1: 22 
b) Avec modifications: 
Addilion de la délégation tata nne à l’ar- 
cle 64, partie B, 8 3; art. 68, $ 4 a, répara- 
ions au taux de 75 p. 160 : art. 68, 8 à b: 
amende ment à rare le 71 eg le délai 
> 18 mois à 3 ans: art. 74 81tc Jroposition 
dc là France et &es D 2 RU. Fi art, 74 A: 77 À. 
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IV. — EXAMEN 
DES PRINCIPALES CLAUSES 


OBSERVATION PRÉLIMINAIRE - 


Votre commission a consacré plusieurs 
séances à l'examen détaillé du traité. I ne 
11 à pas paru utile de demander à votre rappor- 
ur d'analyser ici chaque article, Cette ana- 
iysé ne saurait être le plus souvent qu'une 
brève et inutile redite des etipulations du 
raité que vous avez en main. 





a) Adopté avec la recommandation que 
amendement vaux Dgosave au paragraphe 4er 
et le paragraphe 2 soient disjoints et de- 


dicnnent des arlicles 46 A et 46 B, 











Votre rapporteur n'a donc retenu, dans celle 
anakvse commentée, que les arlicles essen- 
tieis: leur élaboration souvent difficile, leur 
rédaction souvent obscure et toujours com- 
plexe eommandent des expi cations que jus 
tisre d’aillc urs leur intérét intr insèque, 


ANALYSE ET COMMENTAIRES 


avec l'Ialie comprend: 11 parties 
go anti ( Le s et 17 annexes. 

Ses clauses peuvent être groupées comme 
euit : 

fo Clanses territorales et politiques: fron- 
tières, obligations ju diques internationales; 


20 Clauses militaires (limitations et liqui- 
dations) ; 

30 Clauses écono ues (réparations, resti 
futions, biens allié s en Italie, biens italiens 


à l'étranger): 

4o Clauses finales (ratification, exécution et 
interprétation du traité), 

Les cläuses territoriales et politiques peu- 
vent se subhdiviser en deux catégories: 

a) Particulières: frontières italiennes avec 
les Etats limitrophe s ét colonies: 
b) D'ordre général: obligations de l'Italie 
ec la soc iété internalionale, droits de 
"homme, criminels de guerre, traités inter- 
nationaux 


{}) FRONTIÈRE FRANCO-ITALIENNE 


Les modificali ( ort 
l'ancienne frontière font, en somme, simpl 
ment disparaitre certaines anomalies du traité 
du 2% mars £860-et de Ja 
mitation du 17 avril 1861, qui avaien 
quelques exceptions à la règle de la ligne de 
partage des eaux. 

Au delà de cette ligne, quelques aménage- 
ments sont effectués dans l'intérèt des popu 
lations locales. 

Superficie affectée: 701 
sur 160 kilomètre *s de Jongueur de frontière. 

Col du Petit-Saint-Bernard: FYhospice, situé 
à 100 mètres en deca dé la crête, est incor- 
poré. 

Plateau du Mont-Cenis: incorporation au 
territoire français des pâturages du plateau 
appartenant depuis toujours aux communes 
francaises de Landslebourg, Bramans et Sal- 
lières. Superficie affectée: 5.203 hectare Le 
lac du Mont-Cenis et l'usine hydroélectrique 
de la Gran Scala (2.000 kilowatts) sont incor- 
porés. 


Mont Th abor- 





convent 





kilomètres carrés 





haberton: incorporation du 


fameux fort qui ra Briançon. Clavière 
est laissée à J'Itali e. Au Sud du Charberton, 
des pâturages des paysans du Mont-Genèvre 


sont ine or por! és. 

Vallées supérieures (Tinée, Vésubie, Roya): 
ancien « parcours de chasse » du roi d'Italie, 
laissé à ce dernier en 1860. Le tracé retrouve 
la ligne de crête et englobe Tende et Brigue, 
qui plébiscitèrent presque unanimement Ja 
France en 1860, Ces vallées, orientées vers le 
Sud, sont étroitement unies à Nice. Les usines 
hydroélec triques de ]a Rova (50.000 kilowatts} 
et celles de la Gran Sc ala font l'objet d’ac 
cords bilatéraux tendant à donner des garan 
ties techniques à l'Italie pour l'utilisation du 
courant électrique. 


Dispositions spéciales. 


Construction de la ligne de chemin de fer 
Briançon—Modane via Bardonèche en tent 
toire italien: facilités de transit à la France. 

Retour à la France des archives historiques 
12 la Savoie et du comté de Nice, 
en 1860 par l'Italie. 

Nationalité: droit d'option pour la nationa- 
lité italienne, sous réserve de transfert de 
dcmicile en Italie des optants, si la France 
le 
nc 


rardées 


décide. Garanties civiques et politiques aux 
-optants. 

Votre commission, messieurs, n'hésite pas 
à faire siennes les conclusions du rapport de 
M. Gorse à l’Assemblée nationale sur la poli- 
tique de nos négociateurs dans les requêtes 
françaises au point de vue frontalier: tout 
en reconnaissant et proclamant l'extrême mo- 
dération de la revendication française, on a 
pu s'interroger sur son opportunité politique. 

Si éloignée que fût votre commission de 
toute pensée de possible annexion, elle n’en 
à pas moins a rp que nos négociateurs 
aient paru, et dès les premières phases des 
négociations, se désintéresser de la population 








du Val d'Aoste: elle se veut certes Jovala 
pion l'ilalie dans les limites de lumioité 
la nature l'a. enfermée fort étroitement . 
la grande crèle des Alpes, que ne traverse 
hi roule, ni voie ferrée, la cou] ph: 

ment de la France — mais, en très gra 


majorité, elle se veut aussi fidèle à sa tra- 


dition linguistique et cuilurelie française 








Votre commission persiste à penser et 
elie m'a demandé de le dire avec une aïmi- 
cale mais nelte franchise — qu'on aurait pu, 
ai cours de ces négociations, et dès leurs 
préliminaires, ne pas répondre à tant d 
fidélité spirituelle et cordiale par lite 
rence, fûüt-ellc toute apparent 

Si telle avait été la politique de la 1 ce 
de chercher à tirer des avantages territoriaux 
substantiels de L victoire aux cotes 
Netions Unies et, selon telle ]} tique pérli- 
mée des nationalité le rau I 1 se te 
ses rontières toutes : Ï pl l le lang 
fi 1 y is pu (r 6 
ré uliers de certaines populations que 
le maintenues sous la souveraimcté 
[RE ce propos, l’on à fait obsi 
q! urer le respect de leur | 
et mes, il eût él ouhailabl 
â ns le traité des bosil l= 
bla 1 S qui pal CA - à 

ent la prot ion des m di 

lema * au Tyrol méridio 

Ainsi s'exprime le rapport de M. Ga Il 
a peru, en effet, à voir n n, qu’il 
eût € souhaitable, pour F ichissement de 
] vie intérieur il enn la tranuot e 
d'esprit d Valid Eu fait { 

t correction de no \ppo uitéric é 
l'autonomie promise ] Rome au Val d'Aoste 
ne fût pas un trompe-lœil, q Ï , 
comme l'accord a 0 ien { 
du Tyrol du Sud 1 COI lion et 1! 
rantie du présent trarl Ci Nom n 
r'« { es! Pr | el pa i e 

inc lee die) l l ( hahit S, 
ob:ti nt atta Il t l'u ë 
d lion et d: eff { dl [ 
d l l angue et 1 { tu | 

C'était le vœu formel ( la maj parti 
da la population — nent f t 
transm iUX négi j ft ( x 
autres — que 18 cCaractt | In} rit 
per { rec ll t L { 1 
pr t traitt Très « iprél ] l 
| \ politique int | Vai- 
dostains bornent là, depuis la déclarati 1e 
M. Bidault affirmant que la France ne fi le 
lerait aucune revendication terriloriai r la 
L > Ci | ur vœu el ] ] { 

J'ai cru pouvoir affirmer à commission 
que léminent homn d'Elat qui cond À 
Ï litique extérieure de l'Ita v { l 
je m'honore d’être, depuis longtemi] à 
communion de penst uenarat à 1 1 
de conseiHer au gouvernement dont il fait 
pertie une politique conciliante, comprt n- 
sive, intelligemment ouver aux vœux ; 
Vaidostains: ceux-ci et nous-mêm — 
n’en attendent pas n d'un } m Etat 

le cette env ur li ( S Le} es 
passiot d l'esprit ni: \ de 1 
grand sens de l'humain et d'une sacs Û 
éprouvée. Les Valdostains ne risquent pas de 
meltre jaamis en péril l'unité italienne, ni 
de créer de graves soucis au gouverne! i 
de leur Etat. 

Une aulonomie promi ais octroyée 
comme à regret el non garantie, parfois dé- 
mentie par des gestes fâche erait « 3 
l'âme d Valdostai qui ve t con Fr 
leu: iNngrL ( cullure. leurs anceslr J 
tredilions, 1 trouble et une amertum cû 
SeTait comm une échard l Col 


li reste, il est vrai, comme le note le rap- 
porteur de l’Assemblée nationale, que: 

« Du moins, les dispositions de l’article 415 
par lesquelles l'Italie s'engage à assurer à 
toutes les personnes relevant de sa juridic- 
tion « sans dis inctions de Trace, de sexe ou 
de religion » la jouissance & droits de 
langue et des libertés fondamentales, 
tent-ellés une garantie suffisante qui per- 
mettent pour le reste de faire confiance à la 
démocratie italienne. » 

Nous nous associons volontiers à celle oh- 
servation et à cette confiante >: nous 
nous refusons même à penser que les nobles 
esprit qui président aux destinées de la jeune 
république soient capables d'y contredire et 
de la tromper. 
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Annexe n° 320 





b) FHONTIÈRE ITALO-AUTRICHIENNE 





Le lraité n'apporte aucune mod.ficalon au 
tracé de la fronlhière acquise par l'Ilalie en 
veriu d accords de Londres de 1915 et du 
traité de Saint-Germain: le Tyrol du Sud reste 
ji en a“pit de son caraclère spécifique- 
Li autr.ch:t 

Mas l’arlicle 10 fait mention de i‘hanreuix 
événement, qui à trouvé dans Le present 
{ Ü avt lllallie une consécrat | et ue 
{ ; ri bilaléra austro lien sur 
| | | sud ju do se! ubre 1646 

\ \ pe l » [IV du Li 
Î l ‘ { co (8) e =: A 
En | es 4 4 s ! Ces deux 
lat ies les aaim | s les éco 
le CE 1 1 » » L | 1 sUuesS 
quant à ès a'iX fol HE ibl1q ré 
gt ] l à la ul ‘ ou1e 
‘ L cq t 5 dl 2 
P 

I { 0e | reuse et em 
[ dit e l’Au 12 et 
I Sel 
Jia il iu [l 11 ls iliilt 

1 rl 

\ l à ces 1 je 1:72 
: - ls | « don- 
] pH \ à la déiég in ues 
| sud t t A 

» 1 1 . >. 
{() Z 1 1 è 
il { PI Cirlt u 
I né! Ai s x et à ceux 
( \ ils ag 
0 à 00 
{ } | { 1U | 
| j & fut Con- 
S l ° | 10 seu 
1 \ ox 
1 Î oe ui 
N | > et 
] l’'nh 
\ s. 11 tra 
{ nel { 
5 Gélée 
{ int qut 
À n impor- 
ns pacifi- 
( \ l'lalie 
de den ] la nsét 
l li de paix. 
L 1 
\ 1 | G« gal s belge 
ei S contrer 
q | s 0 ns, no‘amment celle de la 
| | e. { n per- 
© à fa & » du ?2 novem- 
Ï \ \ M. M ] s'était 
| ) \ 1 ve hol 
e I son attitude, 
& 1 & l \tassent 
[ue S les accords ferroviai- 
J You£ ivie et l'Italie. 1 29, ‘3 
r't 1 | + MM B\ es ê! Bey n 
la COM narcha iage 1nac- 
‘ ble et M. Molotov 1 par se rallier au 
Lex égèrement modifié que vous pouvez 
1 il 
[ ‘e de Paris rat vivement 
S l'à le n d. \ | et de 
ct et la Yougosla\ ] t en- 
1 ( 1 d lé fin « recher- 
S s de compromis, mutuelle- 
( 5, Sa ntent aux pro- 
| | Marcel Julienne et de Trieste 
l t3 \ ja , des s de con- 
1 { l has deur Reale et M. B bler; 

s ftournèrent court. Le 

Le Times affirmait que le gouvernement ita- 
ji vait pas saisi toutes les occasions pos- 
sibles d'arriver à un accord avec la Yougo- 
: M. B mi, chef de la délégation ita- 
Lie à Paris, rat qu'il ne s'élait jamais 
agi d'une négoc'alion, qu’il n’y avait eu que 
des échanges d ans un but d’explora- 
1 D'autres t qu’il y eut bel et 


bien des tentat s autorisées par le prési- 





di au ci tre des affares étran- 
c( s de G isnu Î n'avons pas pu nous 
ja là-dessus une opinion parfaitement 
( | 6e 


‘omme on l’a affirmé par ail- 
leurs, que le compromis offert par M. To- 
iali après une visite au maréchal Tito était 
e suivant: Trieste en toute souveraineté à 


ère de lJ’Isonzo, alors on ne saurait trop 


regretter que les conversations de Réale à 
. © n 
91 CoxseIL DE LA RÉPUBLIQUE. = $S, 1946-1947, 





Paris et celle de Togliati à Belgrade n'aient 
pas eu de suile., C'était La voie ouverte à une 
solution am'abe qui aurait éc'airei les hori- 
zons italo-vougosiaves et singulièrement 
apaisé le conflt psychologique et politique 
qui sépare, depuis la guerre 1911-1918, ces 
deux pays à la vie tourmen:ée et dangereuse. 


| 
! 
| C) FRONTIÈRE ITALO-YOUGOSLAVE 
| 
| 


Son tracé posait à la conférence et à ses 
| experts Le oxob'cine le plus difficile: jim- 
| bricalion extrèine Gcs nalionatitts nalioa:- 
lismes exacerbés, ressentimenis et méfiänces 
souvenirs historiques, importants 
intérêts en cause tant économiques que po- 
Hliques, 
| Frontière de 1919-20: en gros, Fiume-Tarvis; 
| toute ja marche Julienne avait été alltribuée 
| à l'Italie (c'est-à-dire l’Istrie, plus territoires 
au Nord, plus vallée de l’Isonzo), soit 8.830 
carrés et 900.000 habitants dont 
390.006 Italiens et 490.060 Slovènes 
| Villes en majorilé ilaliennes: Trieste {198.009 
| 12.000 slovènes), Gorizia (21 000 Ita- 
liens, 6.000 Slovènes). 
coinraission d'experts fut envoyée sur 
le terrain par le conseil des ministres des 
alfairés étrangères avec cette directive: re 
chercher le meilleur équilibre ethnique. Les 
experts ne purent se mettre d'accord sur 
une ligne ethnique communément accepté»; 
avec quatre projets de ligne 


| secuiaires, 


kilomèires 





ils revinrent 
frontières : 
Ligne anglaise laissant 188.000 Yougoslaves 


en Italie et 85.000 Italiens en Yougoslavie; 





Ligne américaine: 209.000 Yougoslaves en 
talie et 55.000 italiens en Yougos'avie; 
Ligne française: 139.090 Yougoslaves en Ita 
lie et 120.000 Halhens en Yougoslavie: 

Ligne soviétique: aucun Yougoslave en la 


! 


lie, mais 400.000 italiens en Yougoslavie. 
Les quatre ministres finirent par accepter 
ion de compromis proposée jar le 
français. Et l’on parla, dans les sens 
divers, de la ligne dite française (en 


ja Ssolut 
minstre 


les plus 





réalité interalliée). Mais l'URSS. n’acceptait 
pas que Trieste restât à l'Italie à l'intérieur 
de cette ligne. D'où l’idée d’un territoire libre 


de Trieste dont les frontières présenteront 
les particularités que voici: la vallée <upé- 
rieure de l'Isonzo passe à la Yougoslavie; la 
vallée inférieure reste à l'Italie; Gorizia ser3 
italienne: la frontière va en gros, de Tarvis 
à Duino (pointe Nord du territoire libre). 

Ainsi: a) toute l'Istrie, sauf Trieste et une 
partie des territoires au nord de lIstrie est 
attribuée à la Yougoslavie. soit 7.400 kiiomè- 
tres carrés et 530.600 habitants, dont 5504K0 
slovènes; 

b) La basse vallée de J’Isonzo reste à l'Jla- 
lie, soit 665 kilomètres carrés et 125.500 habi- 
tants dont 90.000 Ilaliens. 

Le résultat ethnique est que 125.00 Italiens 
restent en Yougoslavie et 60.000 Yougosiaves 
en ltalie. Un système d'option ce naticnalité 
est prévu. On a eu quelqu3 souci de respecter 
les unités économiques et les froutiè’es na- 
turelles (imparfaitement £enendant: ainsi, le 
Haut Isonzo est coupé de Gorizia, son débou- 
ché naturel; mais l’eau sera assurée à Gori- 
zia). Le territoire de Zara est cédé à la You- 
coslavie avec les îles Cherso, Lumino, La- 
costa et Pélagosa. k 
- Voilà Le compromis auquel se sont résigrés, 
plutôt que résolus, les négociateurs. 

Votre assemblée doit être maintenant infor 
mée de la position des deux états directement 
en cause vis-à-vis de cette délicate question. 
Quelques extraits de presse ou de discours 
brièvement commentés vous donneront ces 
utiles éclaircissements: 


POINT DE VUE ITALIEN SUR LA VENETIE 
3 JULIENNE 


a) Importance de la question pour l'Italie. — 
« Depuis des siècles, cette région est considé- 
rée par le peuple italien comme faisant partie 
intégrante du territoire national et ses habi- 
tants comme des membres de la grande fa- 
mille italienne » (déclaration de M. Bonomi à 
la conférence, le 2 septembre 1946). 

« C'est en raison de la force irrésistible de 
ce sentiment national qu’en 1915, l'Italie se 
rangea au côté des alliés. pour délivrer en 
même temps la Vénétie julienne et la ratla- 
cher à la mère patrie. (Id.) 


— 22 octobre 19183. 
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Après un rappel du traité de Rapallo conclu 
librement entre l’Ilalie et la Yougoslavie (4), 
M. Bonomi ajoutail: « Il n’y à aucune raison 
pour croire que le règlement terrilorial fixé à 
Rapallo n'offrait pas les bases d’un bon voi- 
sinage, pacifique et fructueux entre les deux 
pays » (Id.). : 

Îl y eut, depuis, la participation de l'Italie 
fasciste à l’agression allemande contre la You- 
goslavie, « mais cette offense ne peut pas 
détruire l'histoire précédente; elie ne peut pas 
effacer dans leur totalité les accords passés 
entre la libre Yougoslavie et l’italie alors 
démocratique ». 

b) Souhait que la frontière des deux pays 
soit tracée d’après le principe de la ligne 
eilhnique, déterminée elle-même en (leuant 
compte de la volonté des populations de la 
zone en contestation 

Ce principe avait été adopté le 19 septem- 
bre 1915 par le conseil des ministres des 
affaires étrangères à Londres et avail été 
imméuialement acceplé par le gouvernement 
italien. 

Mais une proltestalion fut élevée contre la 
ligne dile « ligne française », considérée 


comme « ligne de comoromis polilique » et 
non plus comme « ligne ethnique » dans le 
sens des décisions de Londres, 


c) Question particulière de Ja ville de 
Trieste. — La ligne elhnique primitivement 
fixée et a:ceptée par l'Italie prévoyait le rat- 
tachemen de Trieste à l'Ilalie; mais ja ligne 
dite française qui lui fut subslituéte avez da 
création du territoire libre de Trieste, avec 
statut internaliona! spécial, provoqua une 
grosse réaction en Italie. 

« Un partage de la Vénélie ju'ienne selon 
une ligne ethnique clairement reconnaissable 
serait accepté sans doute à plus ou moins 
iongue échéance, par les deux peuples voi- 
sins, ce qui assurerait le rétablissement de 
relations confianltes entre eux. Au contraire, 
l'instauration d'un territoire qui, par é4 na- 
ture même, ne cessera d'être convoité de 
part et d’autre aura pour effet de peser lour- 
dement sur les rapports entre les deux Etats 
et de consiiluer une menace permanente à 
a paix entre eux et, partant, à la paix mon- 
diair. 

« Les nalions peuvent supporter les coups 
les plus durs, mais ceux qui tail'ent dans 
leur chair vive, comme le transfert d'une 
partie de leur population à un autre Etat, 
s'impriment dans la conscience nalionale et 
déterminent le cours de l'hisioire future. » 
(M. Bonomi, le 2 septembre 1916). 

Le statut de la ville libre de Trieste ne per- 
met, d'après la thèse italienne, ni la viabi- 
lité, ni l'efficience économique du territoire. 
« Entre 1919 et 1938, Trieste et son port ont 
616 largement subventionnés par l'Italie pour 
des œuvres d’ulilité pub'ique: et les indus- 
triès de Trieste, chantiers, raffineries, fabri- 
ques de conserves, créées grâce à toutes 
sortes de facilités d’exemption d'impôts, de 
subventions, se rattachent toutes directement 
au marché italien; le projet de traité plane 
comme une menace sur l’activité productive 
de Trieste, » (M, de Gasperi, le 10 août 1946). 

La ligne dite française qui limite les fron- 
tières du territoire a été établie suivant le 
principe de l'équilibre ethnique, c’est-à-dire, 
en laissant un nombre sensiblement égal de 
Yougoslaves et d’Italiens en territoire étran- 
ger; mais cCetséquilibre ethnique est brisé 
(thèse ila'ienne) par la création du territoire 
libre de ‘Trieste à l’intérieur de l'espace qui 
avait été attribué à Vitalie; il s’agit 
donc d’un nouveau sacrifice extrêmement 
lourd pour l'élément italien, et d’un nouvel 
avantage pour l'élément slave. 

Et voici, côté italien, le moyen qui était 
suggéré pour rétablir l'équilibre ethnique: 
élargir au Sud le territoire libre de Trieste, 
ce qui eût présenté, en outre, comme avan- 
tage d'améliorer la situation économique de 
Trieste, « dans le cas où la formule de l’inter- 
nationalisation de Trieste serait retenue »: 

« L'Italie ne peut cacher sa douleur pour 
une solution qui n’est pas celle qu'imposerait 
le principe des nationalités. Trieste et lIstrie 





(1) Le comte Sforza fut l’initiateur des négo- 
ciations qui aboutirent à Rapallo; ses senti 
ments « pro-yougoslaves » altestèrent ses hau 
tes 58 politiques: ils ne se sont jamais dé- 
mentis, + 
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Annexe n° 320 (suile). 





italienne sont trop profondément liés à la 
mère patrie pour que l’on puisse crotre que 
des frontières d’un territoire libre soient à 
même de séparer des cœurs fralernels. » 


DE VUE YOUGOSLAVE 


La thèse soutenue par les représentants 
vougoslaves, telle qu’elle appert de l’analyse 
des discours et déclarations faits par la délé- 
galion yougoslave à la conférence de Paris, 
geut être résumée comme suit: 

Arguments généraux en faveur de la Yougo- 
slavie : 

Gravité du problème pour la Yougoslavie: le 
problème italien, pour la Youzoslavie est, en 
eff aussi important que le problème alle- 
mand pour la France. d 

Doux thèses en présence: celle de l'allié 
— la Yougoslavie — qui se ramène au droil 
des peuples yvougoslaves à la frontière c‘hnique 
de leur Elal: celle de « i'agresseur » d'hier 
à — j'italie — qui revendique des terriloires 
hors des-frontières ethniques italiennes, pour 
oarder au mains une partie des provinces 
su i08tntét pe PTulie po Ptetues : atusive- 
ncnt après la première guerre mondiale, 





PO'NT DE VUE YOUGOSLAVE SUR LA 
TION DE LA FRONTIERE 
LAVE 


QUES- 
JTALO-YOUGOS 
À. — LA MARCHE JULIENNE 

La thèse vougoslave fait Ja critique du lrailé 
de Rapallo de 1920: contrairement à ce qu'a 
prétendu M. Bonomi, | ÿ n'a pas 

nelu librement entre les 
innnosé à la Yougoslavie, 
jilaire et économique de 


marche Julienne, et par la 


1 £ 
cie 


sur toute la 
pression élran- 


» 


vo! 1e, 
frâce au paëte de Londres par lequel, en 
191». la Grande-Bretagne, la France et la 


Russie tsarisle Jui avaient promis, moyennant 
entrée en guerre à leur côté, la marche 
Julienne el presque toute la Dalmatic, l'Italie 
obtint de ses alliés qu'ils fissent pression sur 
la Yougoslavie. 

« Le 4 novembre 1920, l'ambassadeur italien 
communique à Sforza: Lloyd Gcorge m'a dit 
avoir fait télégraphier à Belgrade dans le 
sens que nous désirons, à savoir que le gou- 
vernemnent de $S. M, britannique donne une 
grande importance à la solution du problème 
adr'atique. Au cas d’insuccès dans les pour- 
parlers, Je gouvernement britannique fidèle à 
ses engagements aidera le gouvernement ila- 
lien si celui-ci a l'intention d'appliquer le 
pacle de Londres, (c. f. discours de M. Be- 

Côlé yougoslave, on réfute les arguments 
Ge M. Bonomi, prétendant que la marche 
Julienne est considérée par le peuple ilalien 
comme faisant partie intégrante depuis des 
siccies, du terriloire national italien: on é6vo- 
aue les lutles menées pendant plusieurs siè- 
cles por la population slave de la marche 
Juiüerne contre linvasion des conquérants 
fialiens et allemands.- 

On assure que les vingt-cinq années de do- 
mation politique italienne et surtout. poli- 
tique d'oppression du facisme, si elles ont 
réussi à répandre là connaissance de la langue 
ilalienne parmi les jeunes classes, n’ont cerlai- 
neinent pas allénué flhostilité des masses 
#HIVCHUS, 

Un seul principe doit servir au tracé de la 
frontière: la ligne ethnique, c'est-à-dire Ja 
Ligne devant laisser le minimum d'habitants 
sous une domination étrangère. La ligne dite 
française ne tient pas compte de Ja ligne 
cinnique; au lieu du nombre minimum à 
laisser en territoire étranger, elle laisse un 
Hombre égal d'habitants. Les thèses italienne 
el _ Yougosiave se confondent en cette même 
critique: fait significatif! 

Et de combattre la 
l'équilibre elhnique : 

1e La thénrie de l'équilibre ethnique a pour 
but de justifier le démembrement d’ün ter- 
ritoire Yougoslave ethnique compact; 

2° Getle (hévrie est dans son cssence, à 
dessein ou non, une théorie de rattachement 
de terriloires étrangers et de dénationalisation 
de la prenne autochtone; 
. La théorie de l'équilibre ethnique, à 
dessen ou non, défend et prend même pour 
base les violences passées, exercées contre 
12 CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE. — .S. 1946-1947. 
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nouvelle théorie de 








;a liberté nationale et l'intégrilé des peupies | Sert Fr ! 
yougosiaves,. y tement « joain-d'ŒuUvr 

« Toutefois, si un ro! DAT 
quatre représentait 
même des ministres set 
à leurs difficullés, il n’el moi | 
injuste et i1naci Cp able pour les peupies «ue seru 
Yougoslavie. lg relire 1 l'un ran 
peuple, ceiui de la république popu.aire pôt, franc de | 
Slovénie, loule ï!a côte 
partient aux poiuls de vue eliynique, « le 
mique et hisiorque et lui ferme ès à écui 
la mer; elle relire au lilloral s:ovène tous ses r 
ccntres urbains fie 
à fait injustement les intérèts vitaux d'un 
petit peup.e 
impériaiisies de lagt 
la libre développem national de ce ] d'A 
(M. Kardelj, le 23 sept 


« Si Ja 


allié, au profit des ri | Ù il 


conférence apporie ! 
acceplant la ligne dite francaise 


l 


le gouvernement vOougoslave da 





| 
rope 


hilité de signer le traité de paix avi 
Il est évident | | 

querait les rel i | 
centraie et même € léhors de 


ci Hd). 


out le système de communications 
goslaves: que Tries ne TE 
fonclion d'ac \ la mer de tout 
danubien qu'en union é'roi 
land voug: 
voies importantes de communical 
conséquent, néces ‘ de raita LE! 
nomique de Tries!le à la Yougoslavi € 
Le sys ème 
libre par un gouvert né 
N. U., est criliquable et les Youcsosl 
gnent de voir Trieste servir de 
| P'Etat étranger — on concun 
| sirait à assurer Son influence sul 


Cu.ier de ‘Trieste comm ville Jibre, ma 
seuiement si ses frontières en sont réduil 
au sec!cur de i | 
| médials et si, au point de 
elle est suffisamment c 
et aux aulres pays de son hinterland a I 
quels elle peut servir de port terna 
(M. Kardelj, le 7 sep'embre 191 

Le raidissement de l'attitude 4 
tion yougoslave à la Conférence de P 
tel que guÉs 
nailre qu'ils n'assisteraient pas à 
| solennelle de clôture: ils tinrent !: ; 

lude très Cclairante sur leur posilior l P d 
| regard des clauses territoriales L ssenutiell 
du présent traité. 


0 & KIA : }« 
US aCiCgu Vougos!'ave {ir { 





d) TERRITOIRE IE | peuple «d frieste, 1] 


|} souverain | L inte1 
éent et dé- | popul 
libre de Trieste » i | égal 


LIBRE DE TRIES 


Les articles 21 et. 22 du traité cr 
limitent un « terriloire 
téernalional sous le contrôle et la sara 
| PO. -N. U. {Conseil de sécurité). ] 
nexes 6 et 7 en défini 
permanent, L'’ann | t rés 
le port franc de Trieste, L'annexe 9 
des dispositions techniques et l'ann 
disposilions économiq t finan rela | 
tives au territoire. Le 

Cette simple énuméralion d'articl | ré 
nexes fort élendus et complexes suffit à 1 | 
véler et l'importance du sujet et l'extrême ! { 
difficulté de son étude par les experts, 1! 
ministres des affaires étrangères et la conf I 
rence de Paris. 

Votre assemblée sera suffisamment éclairé 
sur ce {crriioire cet atut per 
les quelques précisions suivantes 
liées : 

Ce territoire a la forme d’ 
golfe de Duino au 
au Sud-Est: 

Surerficie : l | 
lion 320.000 habitants, dont 175.000 [laliens 
— économie: l’hinlerland immédiat néct 
saire au point Gc vue économique a été cor 


— 22 octobre 1918. 


Le 


son sl 


un croissant, qu nr: } 
Nord-Ouest, à Cittanova | décompnosa , CE 


] . 
e J)1 K) 


['a ( 
Hon l1e 170.0) L° Y 
Allemagne 


780 kilomè 


Li 


- + 





CoMInana là vie 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


à soumem en am 







EuLE DE LIÉE LEE ER 


.… 


mt 


ERPL'LL 7: 


n 





354 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE, 





ten de l'ordi: public dépendent du gouver- 
heument, Toutefois, une autonomie locale 
Ciahiie également par des éiections démocra- 
toucs, dirige les atlaires des unités territo- 
riules docaics autonomes. 

“ L'union réclle entre Trieste et la Yougo- 
gs'avic s'exprime dans un traité monétaire, 


dans l'union douanière, les chemins de fer 


en cemmun, les P. T, T. administrés en com- 


| FEES i, Jans ure hherié ré iroque di {ra a 
«it d'embauche, comune un lralice frontalier 
jiliummité de personnes et 4 inarchandises, 
daus le devoir dé Yougoslavie de prctéger 
À: itéréis de Trieste à l'étranger. » 

Lez propo itrOn: VOUSEsS AY es tendaient 
escenticilement à limiter les pouvoirs du 
gouverneur nommé par conscil de sécurité; 
à eéienar le plus possible et à faire prédo- 
i cr les pPOUVOTS de l’assembiée populaire ; 
à 3; "uvu i LVErS \ territoire libre, 
ê'ur 6 plutôt « formeile », la réalité 

d u ui { | Ÿ 1£"4 SI Vie 


POINT DE VUE SOVIETIONE 


« La délégation de l'U. R. S S. apruxée 
] Yougoslavie et de la Pologne 
eshiimant que le pouvoir exéculif, représenté 
I “ouvernement du territoire de Trieste, 
doit étre constitué par l'assemblée populaire 

plonncment responsable devant elle, était 
G Vis Que € LAUVerNeur ne pouvait faire par- 
i Zouuv( eynent, ni avoir aucune ingé- 
runce dans le domaine du pouvüir exécutif. 

] délégués soviétiques, approuvés par les 

igoslave et polonais, estimaient 


! ‘ mit 1 " A ns-nit : : 
le territoire de Trieste devait étre consi- 


| Etat jouissant, bien que petit, 
ir \ddépendance, même vis-à-vis 
û de sécurité: ni colonie, ni terri- 
toi OUS Iiaïñdaät, 11 domnion., On ne sau- 
rait tire la population d'une grande ville 
j auss] ancée et aussi habituée 
Î démocratiques, sous un régime du 
par la domination d'un gouver- 
cer, catre les mains duquel serait 
{ pr IVOT | miclatif et exécutif. 
} ntifie u telle condition. H est 
st visagé que le conseil de sécu- 
l'indépendance et l'intégrité du 
e, mais nullement que le 
té l'administre. La garantie 
irité ne doit avoir d'autre 
] sauvegarde de l'ir lépendance 

‘orité du territoire 
4 iCmes «M nues OH satent! curtovf 
intien de l'ordre public füt 
crneur et ils se prononçaient 
pouvoirs réservés et spéciaux 
p erneur contenus dans iles projets du 
Ko: ne-{ des Etats-Unis et de la France. 
I (oué a LR RER it favorable 
è in entre Île territoire libre 
‘ \ougoslavie et il se référait, à ce sujet, 
: t ropos n formulée le 
16 par la délégation de 
A urer des conditions favo- 
ppernent momique du ter- 
; Î le Trieste, une coopération éco- 
non sera «ablit ntre le territoire libre 
: S ( inmjon douanière, adminis- 
{ inte des chemins de fer du ter- 
} itHgali le la Pologne et de la You 
26 parlageaient les vues de la déléga- 
l'U. R. S. $S., mais se prononçaient 
ir d'une union réelle entre le terri- 
lrieste et Ia Yougoslavie, partant du 
| fricste est Je seul grand port de ja 
You SIA et q l'une union économique 
firoile avec Ja Yougoslavie est l'unique moyen 
par lequel peuvent être assurés le développe- 
que et rrospérité de Trieste. 
} VUE GENERAL DES ETATS-UNIS 
ont des Etats-Unis considère 
d'un statut solide et judicieux 
" essentiel et d'une importance capitale. 
f sente conférence est à la recherche de 


fa paix. Nous rchons à atteindre les 
grand'routes qui mènent à Ja paix, L'Europe 

| r son rôle en faveur de la paix, Deux 
res mondiales ont pris naissance en Ey- 


ï ste du monde #y est truvé én- 
1 est ici qu'est la menace à la paix, 
N devons pas créer un autre Dantzig. 
La erriu libre de Trieste doit être eflec- 
Ur: it Jibre — à l'égard de la Yougoslavie, 





comme à l'égard de l'Italie. I doit être Niléré 
de l'intrigue et du complot, £on ndépendance 
doit Cire assure. Il doit posséder ses Jrupres 
titres à l'existence. HN faut que son autarité 
et sa puissance naissent de :a propre force. 
H faut qu'il soit une entité en iui-mfme. 
(Discours de M. Conally, dékKgué des Elats- 
Unis). » 


POINT ,DE VUE FRANÇAIS (officiel). 
« 4, En raison des responsabilités imposées 


au conseil de sécurité dans le terriloire Fbre, 
| est inévilable d'apporler eertaines Jimila- 


tions aux pouvoirs de l'assemblée populaire 


et du conseil de gouvernement. Ces limila- 
ions résultent des droits conférés au gau- 
verneur, sous réserve de modiñi'alious Wwié- 
rieures par le conseil de sécuriié. 

« à», Le gouverneur est nommi par le 
conseil de sécurité, après censalhalion de ja 
Yougoslavie et de l'Italie. Il est 12 représcn- 
tant du conseil de sécurité dans ie terriloire 
libre ct doit en premier lieu veiller à l'obser- 
vation du statut. ; È 

6. Dans les questions qui, à mon avis, 
mel.ent eu jeu les responsabilités du conseil 
de sécurité telles qu'elles sont définies au 

graphe 1e ci-dessus, Je gouverneur à Je 
droit de proposer des lois à l'assemblée popu- 
laire ainsi que de s'epposer à la mise en 
vigueur de mesures législatives sous réserve, 
dans ce cas, d'en référer au conseil de sécu- 
rité si l'assemblée populaire ne partage pas 
ces vies et rejette,ses recommandations. 

8. Le gouverneur a pour fonclions essen- 


.b) d'assurer la conduite des relations 
exiérieures en liaison étroite avec les aulo- 
rités élues du terriloire; | 

c) de nommer les magistrats après avis 
du conseil du gouvernement et, sous réserve 
des garanties à établir par la Constitution, €e 
les révoquer, si leur conduite est incompa- 
tible avec leurs fonctions judiciaires. 

9, Lorsque, par suite de circonstantes 
excepüonnelles, l'indépendance et l'intégrité 
du territoire, l'ordre public et la sécurité ou 
le respect des droits de l’homme sont mis 
en danger, le gouverneur peut prendre toutes 
mesures appropriées, sous réserve d’en rendre 
compte iminédiatement au conseil de sécu- 
rité. Sous la même réserve, le gouverneur 
peut proclamer l’état de siège. È 

« 11. Port franc et questions économiques. 

« D) l'établissement de zones spéciales 
sous la juridiction exclusive d’un pays quel 
qu'il soit, est incompalible avec le statut du 
territoire libre et &u port franc; 

« 4) union économique ou des associa- 
üons d’un caractère exclusif avec un pays 
quelconque sont incompatibles avec le statut 
du territoire dibre. » 

Le 6 novembre 1946, à la fin de son inter- 
vention après audition par les quatre minis- 
tres des affaires étrangères, le plénipoten- 
tiaire italien, M. Tarchiani, s’exprimait ainsi: 

« Nous autres italiens, nous sommes bornés 
à exprimer quelques principes généraux, car 
il nous est impossible de surmonter la répu- 
gnance que nous éprouvohs à contribuer 
activement à un règlement de la question de 
notre frontière orientale, auquel nous ne 
CTOYONS pas, el que, nous ne pouvons accep- 
ter de plein gré en raison de son caractère 
d'humaine injustice, de son insuffisance, du 
déni qu'il constitue des principes démocrati- 
ques æt de l'impuissance qu'il implique à 
réaliser les espérances suscitées chez toutes 
les nations par la charte de l’Allantique. » 

Telle était bien la position des dirigeants 
et du peuple italien au regard des Clauses 
juliennes — et aussi triestines — du traité. 
A la vérité, l'Italie est-elle seule à éprouver 
de pénibles désiltusions en meltant en regard 
des promesses idéales des chartes, déclara- 
ions et propagandes du temps de la guerre, 
« croisade de la liberté », les réalités de la 
politique internationale actuelle et de la 
diplomatie « réaliste » qui a la charge de la 
conduire dans ls voies de la coopération 
internationale et d'une paix véritable ? 


€) COLONIES ITALIENNES 


Aux termes de l’article 23, le sort des colo- 
nies italiennes est réglé comme suit: 7 
Abandon per l'Italie de toutes ses posses- 
sions d'Afrique (Libye, Erythrée et Somalie). 





L'atiribulion de ces colonies n’est pas fixée 
(VU. R: S. $S. à fait savoir qu'elle s'opposait 
à uno solution en ce moment). 

Solutions envisagées: 

France. — Laisser les colonies à l'Italie en 
tutelle (régime de tutelle institué par la charte 
des nalions unies), L'U. R. S. S. s’est ralliée 
à celle proposition. L'Angleterre, liée par des 
cngagemeonts de gucrre avec les Scnoussi, n’a 
pu s’y railicr. L'Aracrique propose une tutelle 
collective (proposition rejetée), Faute d'ac- 
cord, un régime provisoire est élabli: le sort 
des colonies sera fixé dans le délai d’un an 
après la mise en vigueur du traité par un 
accord commun (France, Grande-Bretagne, 
U. R. $S. S., U. $S. A.) selon les termes de la 
déclaration du 10 février 1947 annexée au 
traité. 11 sera tenu compte des aspirations ct 
du bien-être des autochlones, commune des exi- 
gences de la sécurité et de la paix; des ajus- 
tements de frontières seront possibles. Des 
commissions d'enquête préparcront les élé- 
ments de l'accord commun. 

Si, dans le délai d'un an, une solution n'est 
pas adoplce, la question sera soumise à l’as- 
semblée générale de l'O. N. U. qui fera une 
recommandation que les quatre s'engagent à 
accepler, respecter et faire exécuter. 

En atlendant, les colonies africaines de 
l'Italie continuent à étre gérées par les ad- 
ministrations actuelles, l’Ervthrée, 11 Somalie 
et la Lybie du Nord par l’Angleterre, la Libye 
du Sud et de Fezzan par la France. 

Un complément d'information avait paru 
nécessaire à la commission sur cette gestion 
de territoires africains ex-italiens. Votre rap- 
porteur est en mesure de donner les préci- 
sions suivantes: . 

40 Le Fezzan (Hinterland Tripolitain) avait 
été délimité en mars-avril 1943, en vue de 
l'occupation par les F. F. L. par les généraux 
Monlgomerry et Leclercq (accord militaire) ; 

2% En Cyrénaïque, le seul point occupé 
actuellement en vertu de notre victoire de 
1911, est Koufra — occupation d'ailleurs 
plutôt symbolique ; 

3° Une décision du général de Gaulle, du 
fr septembre 1943, confia provisoirement 
l'administration de ces territoires au Gouver- 
nement de l'Algérie; 

4o Enfin, il faut noter que les territoires, 
dont la cession avait fait l’objet d'accords 
Laval-Mussolini, le 17 janvier 1938, sont 
demeurés sous la juridiction de l’administra- 
tion — donc, en droit et en fait — de la 
France, les accords susdits n'étant ag er 
entrés en vigueur. Dès lors, l’article 44, dont 
le paragraphe 3 aurait d’ailleurs réglé la 
question de l’appartenance française de ces 
confins, n'aura pas à jouer. 


Une fois ces points de détail fixés et les 
clauses coloniales du traité résumées ci- 
dessus, votre commission a intérêt à connaître 
les points de vue de l'Italie et de la France 
— pays limitrophes en Europe et en Afrique 
spécialement intéressés de ce fait par le sor 
des colonies italiennes. Bien des raisons qu’il 
est superflu de développer font apparaître ca 
spécial intérût. 


POINT DE VUE ITATIEN 


« Le problème des colonies est cons:déré en 
fonction et de la population italienne qui s'y 
est établie et du progrès économique et poli- 
tique des populations indigènes, acquis grâce 
à l'administration italienne : 

« Dans les territoires d'Afrique, la Libye, 
l'Erythrée et la Somalie, que l'Italie a acquis 
des dizaines et des dizaines d’années avant le 
fascisme,. le peuple italien a réussi, grâce à 
un labeur long, difficile, pénible, à transfor- 
mer l’économie de ces pays, à y élablir une 
considérable quantité de ses enfants et à don- 
ner à ces territoires un essor qui a élevé 

uissarmment le niveau de vie des populai- 
ions indigènes. serait-il équitable de faire 
PT le poids des responsabilités politiques 

u fascisme dans la seconde guerre mondiale, 

justement sur nos agriculteurs et sur n0s 
ouvriers d'Afrique, c’est-à-dire sur les travail- 
leurs italiens qui, par leur sacrifice, se sont 
créé une seconde patrie dans ces terres ? 
peut-on considérer comme constructive une 
paix qui tendrait à rendre plus critique la 
situation économique désespérée où se débat 
notre pays aujourd’hui. » {M. Bonomi, Je 23 
septembre 1946, conférence de Paris.) 
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« Le résullat de ce labeur a été de trans- 
former les trois régions — Libye, Erythrée 
et Somaiie — parmi les plus déshéritées du 
continent africain, qui se sont métamorpho- 
sées en pays modernement équipés et en 
plein essor, (Ibid.), » É 

Faute d'une solution communément admise, 
le traité de paix prévoit le renvoi de la solu- 
tion des questions relatives aux Co:onies ila- 
liennes à un délai d’un an au Maximum. 

L'Italie demande qu'on n’'exigte pas d'avance 
et avant que la décision soit rendue, son 
renoncement à tous ses droils et titres sur 
ces territoires; elle souhaile ardemment que 
Ja solution qui avait élé préconisée par la 
France et la Russie de lui faire confier par 
l'O. N. U. le trusteeship sur la Libye, l’Ery- 
thrée et la Somalie, soit adoptée finalement. 


« Nous demandons que, en reconnaissanre 
du droit des travailleurs italiens soit confir- 
mée à l'Italie la mission de continuer à 


prêter son œuvre pour acheminer ces régions 
vers leur plein essor économique et poiitique 
dans l'intérêt de tous ses habitants ainsi que 
du progrès civil et humain. (Ibid) » 


POINT DE VUE FRANÇAIS 


exprimé par le représentant de 

la conférence de Paris, 

1916 

« Ainsi s'expliquent les difficuilés auxquelles 
c'est heurté le conseil des ministres des 
affaires étrangères et qui l'ont amené à pro: 
poser à la conférence non pas une solution de 
fond, mais une solution de procédure... 

« Je liens à ajouter que, du point de vue 
de Ja dé'égation française, il est une consi- 


dération que l’on n'a pas le droit de négliger. 


la France à 
le 23 septembre 


c'est la posilion de Pitalie elle-même, Il 
existe dans les territoires en question une 
population ilalienne d'une importance non 
négügeable, qu'il s'agisse de Ja popuiation 
s'y trouvant encore ou de celle qui, du fuil 
des événements de Ja guerre, à été con- 
trainte de partir. L'Italie a fait aussi dans ces 
territoires un effort économique qui n’est pas 
contestable. 

« Nous savons en France, mieux que qaui- 
conque, que l'Ilalie n'a pas toujours fait 
bon usgge de ses colonies. Elle n'a pas lou- 


jours traité les populations locales comme elle 


l'aurait dû. Surtout, elle a transformé ces 
lerriloires en bases mililaires qui Jui ont 
servi à allaquer des pays voisins. 

« NOUS comprenons parfaitement les res- 


senlimen's qui en sont nés et nous pensons 
que toutes précautions doivent être prises 
pour @mpôêcher que de tels abus ou de tels 
dangers se reproduisent, Mais si ces condi- 
Üons sont réalisées, il nous parait aussi 
qu'une nouvelle chance pourrait être donnée 
à l'Italie, dans un traité qui est dur à cer- 
lains égards. De telles garanties seront ob: 
tenues si l'Organisation Nations Unies 
peut intervenir par application du système de 
la tutelle. x 


41 


« La délégation française à done 


des 


proposé au 


conseil des ministres des affaires étrangères 
de placer les anciennes colonies italiennes 
sous tutelle, et de confier cette tutelle à 
l'ilalie elle-même. 


« Cette proposilion n’a pu être acceptée par 
tous, non plus qu'aucune autre, et, finale- 
mént, nous offrons à la conférence d’ajour- 
ner le règiement définitif en faisant confiance 
au Conseil pour trouver une solution, après 
avoir pris Ch Considéralion l'avis de fous ics 
intéressés. 

« De toutes manières, nous croyons — 
ceci rejoint un point de vue qui a été exprimé 
déjà par certaines délégations — qu'il devra 
probablement être fait appel pour tout ou 
parus des territcires en cause au contrôle de 
orÿanisation des nations unies. Car il im- 
porte que le règlement finalement adopté as- 
sure le développement harmonieux, sur le 
plan politique comme sur le plan économi- 
ais de ces territoires et de leur popula- 

on. » 


et 


CLAUSES GÉNÉRALES 

Ces clauses concernent les questions sui 
vantes: 

.4° Respect des droits de l'homme et 
libertés fondamentales (art. 15): 

2° Interdiction de la reconstitution des orga- 
hisations fascistes (art. 17) : : 
30 Garanties pour les partisans ilaliens pro- 
alliés qui ont servi la cause des nations uuics 
entire juin 1940 et le traité (art, 16); 


des 


Lex 


ko Criminels de guerre (art. 45): 
50 Traités bilatéraux d'avant-guerre : 














V. — 


CLAUSES MILITAIRES, 
ET AERIENNES 
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a) Délai de six mois-aux Alliés et associés 
pour les faire maintenir ou remeltre en vi s 
— REMARQUES Él AI 
gyueur; 
b) Faute de notification, ces traités tombent Les clauses miitaires rales : : 
d'eux-mêmes (la France avait une centaine | imposées à l'italie doivent 
d'accords de ce genre avec l'Elalie); NT comme toutes les auires 
Go Accorus intéernalionaux (art. 39 à 43 in he la responsabilil par | 
els) : he la cobellig » quell [RC t 
Engagement de }'Ilalie à accepter la modi- | y 2 
ticalion de certains accords internalionaux pal , À \ la a \ll 
elle souserits (liquidation de la S. D. N. et de | De | à! | 
la cour de la Ilaye; aeceplation du nouveau | 6pportun d ‘par 3 
statut de Tanger el du | in du 50); l'in même de la pai 
0 Reconnaissance des trailés le paix | On peut 
(art. 18): clau | | À 
(I s'agit des traités conclus 0 \ PO N :1 
avec tous les états ex-ennemnies.} 
A propos du statut de Tanger, vatre com \ 
mission s'est soucieée de connaitr rt 1 
situation en celle affalt Je rapi | | 
que : $ | 
La convention du 13 4 mbre 1923 (mod 
flée en 1925-1923 — admission de Pitali } — 
et 1935), avait doni \ langer n 1 l | 
ternational: { 1) e 
Le général Fra ) pendit ’ Î ) , 
régime cn 1910, en occupant Mhltalreiment 
Tanger : 
Le 11 août 194, u n 1 5 ( 
à Tanger pour Cludier les mo ILCS QG 1 
mise en vigueur du statut de 1925. 1 
de cette conférenci 1 (4 secptem 
jo L'Espagne 6v 1 | 
20 L'administrati( nat AL 1925 
sera reini en placi \ { 
présentants des Etats-Unis et de FU. R. 5. S 
velle-ci l'avait exi it 1 hit 
3° Une nouveile « { CC 1] . 
la base de 192 10 el l 
statut définitif ; 
l'Algcésiras (190 { | | 
joindra à IX \ 1 
en 1928 
Le °%6 août 19 l'adi sfrateur 
— M. Le Fur — avait repris son poste. 1 
11 ocloht st] \uit, iendoub, représei 
de S. M. les du Mar \ 
langer, « il à hi) 
! nl Î di | S | { 
SI HI ] 
| L'1T51 
DÉSIGNATIOi _ —_—— « 
| rend X 
Principaux bâtiments d mbat | 
| 
Bâtiments de lign: . ‘ ' | 
Torpilleurs ,.,.,.....ssssssossssressesss . 4 | 
Croiseurs APP PE TETE LILI IEEE EEE EL ELELELEE | 
DESIrONers s..soomosvosssosoossemsessseesse Û { 
Corvettes ..... , RE suisiehée adresses s | } | 
SOUS-MATINS ve... PPECELOT DCE . ; 
AVION 10 ut etotercosrendosrese c… ce. | à 
| 
Petits bâtiments de combat. | 
Dragueurs de mines...., se vo cusur tie cs 7 | 
Meier SN PE EE DER LE Sn S 0 NS PES. E-E 5018 0 à P ) | 
Vedettes lance-torpilles. .........essesssssss ‘ À | 
CANONMIÈTES 0.00 Énliriotetitis arr dés l | 
Unités de débarquement...................... ) I | 
, 
Bâtiments auxiliaires | 
CS ESP PS nv S ) , | 
Bateaux-citernes .... .s.oscomcsosseoeseseseosse 14 
Remorqueurs grands. ..sesssessessessnorseonse 21 
Remorqueurs petits. ,.s.s.sesvsessseneseosesese 29 11 
Bateaux-écoles ..,.......o6ov00essoscesssessse 1 1 
RS ss cssomemosoebosooscovonseee see 1 fl 
DDR nsc mhou ones vossoncouceasenee eee 05 5 k 
Navire-atelier ......,....... ROC ESA RÉ See des 6 6 1 
Navires hydrographes .... CREER TRI II IELIRLRILT 1 
ateau pour service des Phares. seeossossvvsvee I 
Bateau câblier........, RAT RE Tera ae are 1 
Mouilleurs de mines..... nan led és eve re 1 
L'Italie perd au moins la moilié de sal | 3 nts d'assaut 
flotte. Elle garde 67.500 tonnes en bâtiments | hat 
de combat autres que ‘ceux de ligne. Elle est | avai | \s de 
privée de sous-n ray Ï L} 


à vom mm are 


Dott DE COLIS LI Ph 
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Cette limitation paraît justifiée. Le tonnage 
necordé à l'Italie peut, à certains, sembler 
excessif, au regard du tonnage francais actuel; 
Inais il est à noter que celui-ci est tel du 
fail des pertes de guerre et pourra toujours 





étre augmenté. Par ailleurs, si on redonne à 
l'Italie tout ou partie de ses colonies — ce ii 
serait logique et sage, eu égard à sa popula- 
lion (4) qui atteindra 50 millions d’âmes en 
j 
dix ans, si le rythme des naissances continue, 
et qui exige des terres d’expansion et ce 
ndement, et aussi en raison de la faible pro- 
auction de la nt tropole — jl faudra bien, jui 
voie de conséquence, laisser à cette yrissanre 
Û moyens de liaison marilimes avc ses 
{erriloires d'o e-mcr 
DE —{#®It f 
“11 
Ef risé (officiers et hommes de 
trouve): 25.000 sez large: l'effectif accordé 
\ ag par le traité de Versailles élait 
nt 1 Lot t pe 
1 O0 
tal te 
\. — Æffecti] 
XL } 4 
IN (HH) \« 1 15 4H). 
Go OU « il ers 3.000 
1 { r pl { D 4 durre 
qu rUiC4 
\ ] ne t ' la t loss n 
on | ui l ruc- 
prémililmre et postm'lilaire (le traité de 
\ alit nl l'Allemagne : HN) 
lé ] H | œ (erme, 
4 (n) 11 
Lin l 
È \ I { rriation. 
A F 1/ ‘ 
) y j 
} l li 
} l port l tage mer, 
j t ls di 
i 
ni 
| / | 
} [a le troup lé 
Î é d \ iles { lisait à FAllermagne 
HA personnel d'aviation 
A " d4 
, ‘ 1 LL 1 
La { { pl Ur« que 
( | | e et la l arc 
ll ll " effa$ NE 7 
| { fi elle fl 
« ce € S { uparäl 
{ t ëe Vi Î Jin 
] { 
r 1:54 wa 
} [ re, naval 
11 , est beaucoup 
{ qu ] Wldat dé 
\ l’Alle mais 
| 1 { off I [M 
l | ie] Î mis( 
F | ‘ I flotte 
{ rl { bli à 
re et a )pal ire 
l tire la Paix 
‘ l'I ] d ! tre p 
] D'UN. pour 
] L t't t et 
| SI ilités de 
| et ilat voire 
{ 1 0 partafse des 
| S aires en excé- 
| ( X quatre 
g IC i ris en «€ itesse les 
Elles ont « tro reé par- 
fo | ent VU. R. S. S se montrant par- 
1 | [ n { pr scan!e, La question n'est 
réelle { ‘en princine: la répartition <e fera 
hors trailé, par un accord spécial qu'il appar- 
lient aux intéressés de négocier entre eux. 
Je note, pour mémoire, que (art. 71) les 
prison rs de guerre italiens en France ont 
4 ° 


ous été rapaltriés, sauf un tout petit nombre 
judiciairement condamnés, et que les troupes 
(14) La population de l'Italie atteint actuetle- 
ment au moins 44 millions d'habitants. Elle 
‘augmente d'un demi-million par an. 





ER 


> Uuus 





d'occupation françaises ont été rapatriées en 
totôlité {art %3), sans attendre les stipulations 
du traité. 


\I, — CLAUSES ECONOMIQUES. 


Le @ seplembre 1916, M. de Gasperi, chef 
de la déégalion ilalienne, adressait au pré- 
sident de la commission économique une 
lelire expliquant le point de vue de FlI!talie, 
en présence des clauses économiques jropu- 
sées par le conseil des Quatre à l'examen 
de la conférence de Paris. Il disait notam- 
ment: 

« L'ensemble de ces requêtes des pays de- 
maändeurs) arrive à des chiffres tellement su- 
péricurs à toute attente comme d'ailleurs à 
touie possibilité économique de l'Italis, que 
leur seule annonce a provoqué l'angoisse et 
la démoralisalion du peuple italien. Ceiui-ci 
Cryoait que la dureté extrême des clauses ter. 
riloriales et militaires aurait été compense 
par les clauses économiques. 

«a Notre confiance raisonnée a été anéantie 
par l'annonce des requêtes de répara‘ians, 
requêtes si nombreuses et si graves que, 
mèmes adinises pour une: fraction extrèéme- 
ment inférieure, elles suffiraient le:gement 
à provoquer une crise économique et nan 
cière dont jamais peut-être l'Ilalia ne réus- 
Sirait à se remettre. 

« Pour se rendre compte da faix surhu- 
Main que le irailé de paix voudrait faire 
peser sur les énaules trop faih'es d'une l'aie 
exsangue, il ne faut pas se limiter à consi- 
dérer les requêtes de réparañons, il faut em- 
brasser Gu regard tout l'ensem'ie €cs charges 
qui découlent du traité. En effet, en pius des 
r'paralions proprement dites, le trait$ prévoit 
d’autres réparations appelées par lui resti- 
tulions. puis il établit les renoncialions qui 
comportent des conséquences économiques très 
dures, puis il. introduit ies obligations di- 
verses eiles aussi grosses de pesantes réper- 
cussions économiques, et finalement ji! Fres- 
crit la perle, en vue je dédominazements par- 
ticuhers, des biens possédés à l'é‘ranger par 
ses ressortissants. 

« (est la somme de tous ce: Jourds far- 
deaux que doit faire la commission si ele 
veut être à même de juger jusqu à q'12l point 
potre économie peut les supporter. 

« La dé'égalion italienne, qui a déjà expo 
en toute franchise à plusieurs occasions Ja 
vraie situation économique et financiere dt 
pays, rappelle que les Quaire Grandes Puis- 
sances auxquelles incambe la plus grande res- 
ponsabilité du traité de paix, £se rendant 


* 


compte des difficullés extrêmes où se debat: 


économie italienne, ont considéré ja néces- 
cité de fixer dans un chiffre global C'ensern- 
ble, oscillant autour de 200 ou 30 millions 
de doilars, le poids maximera qu peut cire 
imposé à Pilalie. Cette conviction des Quatre 
ne peut pas avoir changé, jarce que, malheu- 
reusement, la siluation économique iteljenne 
n'a pas changé non plus, sImn en }is.……. » 

Ce plaidoyer, vous le savez rar Ja lecture 
des clauses économiques, ne rusta pas sans 
écho, ni sans effet à la caferent:. 

itre, il convient que vous sachiez dans 
quel esprit la délégation française se per- 
chait dans le mûme temps sur ce problème 
important. Elle sourit, le 11 septembre 1916, 
à la conférence une déclaration qui rappe- 
lait, à bon droit, les responsabiiités de l'Ita- 
lie en matière de perles, charges et domma- 
ges occasionnés à notre pays par la politique, 
puis par l'agression de notre voisine égarée 
par le fascisme. 
_ Les menaces du fascisme, l'égarement de Ja 
nalion italienne, le coup de poignard et ses 
suites, notamment l'occupation ont coûté 
cher, très cher aux finances et à l’économie 
françaises. 

Nonobstant, ajoulait la déclaration: 

« Le Gouvernement français a voulu tenir 
compte de ce que litalie, après avoir été le 
prémier pays à se désolidariser de J'Alle- 
magne, s'est ralliée à la cause des Alliés et 
a pris à leurs côtés une part active à la lutte. 
I a également pris en considération les dif- 
ficultés de la situation économique de l'Ita- 
lie, notamment Je fait que l'Italie se trouve 
débitrice au titre des réparations à l'égard 
d’autres nations, telles que la Yougoslavie, la 
Grèce, l'Ethiopie et l’Albanie, particulièrement 
éprouvées par la guerre, en excluant de ses 
propres demandes tout ce qui aurait pu en- 


la 
n 
ii 





trainer pour l'Hialie des charges incompali- 
bles aves son avenir économique... 

« Les dispositions proposées par la France 
n'hnposent à l'Italie aucune obligation qu'elle 
ne soit en mesure d'assumer; notamment elles 
ne lui imposent ni prestations prises Sur la 
production courante, ni sorties de devises. La 
Gouvernement français ne se refusera certai- 
nement pas, le moment venu, à examiner avez 
l& gouvernement ilalien les problèmes ou Îles 
adaptations que peut faire naître leur mice 
en application. 

« Leur caractère modéré s'explique d'abord 
par le désir de liquider, sans aucun esprit da 
vengeance ou d’amertume, un passé donlou- 
reux, mais aussi parce que la France souhaite 
sincèrement que l'Italie démocratique puisse 
se relcver aussi rapidement que possible des 
destructions et dés ruines accumulées sur san 
territoire, par la faute du régime fasciste. La 
France n'oublie pas le rôle éminent qu’a joué 
au cours de l’histoire le peupie italien, Elle 
estime nécessaire qu'un peuple de plus de 
45 millions d'habitants puisse retrouver des 
condilions normales d'existence qui lui per- 
metlent de continuer à jouer le rôle auquel 
il peut légilimement prétendre. Elle est per- 
suadée qu'il sera possible d'établir et de dé- 
velopper à lavenir avec lui, dans Pintérêt da 
tous, des relations économiques étroites qui, 
elle n’en doute pas. se révèleront également 
fécondes pour les deux pays. » 

On doit à la vérité de reconnaître que la 
modération francaise s’est bien réeliement lra- 
duite dans la réalité. I1 n’est pas exagéré 
non plus de dire que, en définitive, les an- 
tres pays demandeurs — et qui avaient établi 
approximativement et trop largement leurs 
évaluations de pertes et leurs demandes de 
compensations — ont fiai par se contenter 
de satisfactions, lourdes relativement à la dif- 
ficile. situation présente de l'Italie, mais en 
soi fort raisonnables: l'appel ému de M. de 
Gasperi a été en somme compris et la confé- 
rence y a répondu honnéteinent. 1 

Leur objet: a) Liquidation du passif de 
la guerre: Réparation ou compensation des 


dommages causés par lIlalie: 


jo Réparations ; 

20 Restitution des biens spoliés; 

3o Remise en élat des biens des Nations 
Unies en Italie 6e: de leurs ressortissants ; 

4o Désistement ilalien Ge réclamations ,aux 
Nations Unies: 

b) Aveuir des relations économiques: 

4o Evaüation des dommages causés: 

2° Exarniner Ja capacilé de payement; 

n° Fixer les modalités de règlement; 

4o Prévoir un organisme de contrôke dé 
l'exécution, 

no Naiure des dorgmages: fo matériels: 2° 
manque à gagner; 3° dommages aux perso 
nés; 4? chürses de guerre, 


Evaluations et demandes. 


Evalualion totale non contrôlée: 27.481 mt 
lions de dollars, valeur 1928, non cComjris 
VU, R. S. $S, (plusieurs milliards). 

Demandes effectivement déposées: 10.175 
millions de dollars 1938, non compris VU. H. 
S. S. qui cut la sagesse de demander un for- 
fait modéré si on le compnare aux immenses 
dommages subis: 100 millions de doliars. 

La conférence, après de longs débats et ;:4 
mal de passion à certaines heures, eut la s2- 
esse d'adopter, à la suite de Y'U. R, S. S., le 
système du forfait, sans rapport aucun avec le 
volume des réparations demandées. La liste 
des réparations se présente comme seuil: 
U. R, S. S., 100 milions; Albanie, 5 millions; 
Ethiopie, 25 millions; Grèce, 1402 millions; 
Yougoslavie, 123 millions. Au lolal, 360 mil- 
lions (au licu des 10.478 millions de dollars 
effectivement demandés, U. R. $S. S. non cor- 
prise) 

Celte différence fait anparaîltre avec une 
force singulière, d'une part le caractère très 
apprcxirmatf des évaluations et des dernan 
des des ayants droit, de l’autre aussi la mout- 
ralion de ja conférence en Faffaire des rep&- 
rations italiennes. 

Les autres pays demandeurs (dont la France) 
auront la faculté de se payer directement 
avec les biens italiens situés sur leur terri 
loire, à concurrence äu montant de leurs de- 
mendes, Aux 360 millions de dollars à payer 
(réparations actives) s'ajoute pour l'Italie, il 
fuit s'en souvenir, la perte des biens italicus 
à l'étranger, les réparations aux ressorlis 
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sants des nalions alliées et associées résidant 
en Italie ou dans les colonies italiennes, pour 
lous dommages par eux subis dans leurs biens. 
et intérêts. La charge est lourde en raison de 
ja situation économique et financière présente 
de l'Italie; en elle-même, relativement aux 
jmrnenses dommages causés, elle est certai- 
neinent fort modérée, Les modalités de paye- 
ment, les sources de livraison, le délai de 
règlement de réparation (7 années) sont fixés 


“ _ 


à l'article 44 


Dominages de querre des Français 
résidant en Italie. 


Les négocialeurs des trailés de 1919 n'a- 
vaient guère porté intérêt à la réparation des 
lswmmages de guerre subis par les re 
sans des pays alliés vivant à l'étranger. Le 
vresent trailé, en son article 78, stipule {$S 4 @) 
aue le gouvernement ilalien sera responsable 

la remise en parfait état des res- 
tilués aux ressortissants des Nations Unics. 

Lorsqu'un bien ne pourra être resiitué on 
jue, du fait de la guerre, le ressortissant d'une 

tion unie aura subi une perle par suile 
‘une atteinte ou d'un dommage causé à un 
bien on ftalie, le gouvernement ilalien devra 
mniser le propriétaire en lui versant en 
une jndeinrilé, à concurrence des deux 


ssortis- 


biens 


lu es 


tiers 166.66 p 400 de Ja somme nécessaire. 
à Lérogu> d': parement, pour que le béné- 
firiaire puise » acguérir un bien équivalent ou 


subi. 


ou le dommage 
n Nulions 


compenser la pere 
“d5, ssants des 


En aucun ( 


J. 
L£ 








Tuies n2 dexront être l’objet d’un traitement 
Ù 3 farorable que celui accordé aux rès- 
s ISSAIS Î (gi LS 

L est € que l'expression ressortis- 


iants » de Nations Unies s'applique bien aux 
rsonnes physiques ainsi qu'aux sociétés ou 
lion, constituées sous le récime des lois 
considéré, à condition que le statut 
de ces peisonnes ou de ces sociélés soit an- 
ur au : ‘ptembre 191 
terme « biens » désis l 
mobiliers où immobiliers, Corporeis ou incor- 
porels v compris les droits des propriétés in- 
ustrielles, littéraires et artistiques, ete. 


11 » x ‘) 
1 à st . 
T 


e fou les biens 


Le laux des 2/3 cest le résuitat d'un com 
anis Gifficile entre l'indemnisation inté- 

e demandée par les uns et les faux de 

ou de 1/4 demandés par d’autres. On 
évalue à environ 10 milliards les pertes subies 


( Italie 
Votre 


Cudsi0fi 


par les biens et intérêts français. 
rapporleur se permet de profiter de 
offerte pour préciser que les Fran- 
as do l'étranger, victimes de dommages de 
sivrre, Sis dans des pays avec lesquels nous 

sommes ou ne serons liés ni par un trailé, 
ti par un accord de rompensation, attendent 
( le Gouvernement, en exéculion de l'ar- 
Ucle 9 de la loi d'octobre 1946, sur les dorn- 
l ] 





tuauges de guerre, dépose au plus tôt le projet 
de loi qui doit Icur donner un stalut. L’ar- 
Ur!e 9 dit ceci: 

« Une loi uilérieure élablira, dans quelles 


condilions et dans quelle mesure, les pPerson- 
nes physiques et morales françaises, possédant 
des d'en sinistrés à l'étranger et qui ne 
l pas d'accords de réciprocité, 


un uenicieraient 
vourront être indemnisées, » 


CONTRÔLE DE L'EXÉCUIION 

M comporte: a) l'évaluation des biéns {rans- 
érés: b) fa détermination catégories de 
wchandises à livrer par l'Italie sur sa pro- 
uuvtion industrielle courante; €) la stipula- 
üon des livraisons à l'Italie de produits ou 
tantières destinés à cette production cou- 

nie 

Au lien d'une commission des réparations 
Spéciale à l'ilalie — proposée par la déléga- 
üon australicnne —; le traité préconise un 
>:stème d'accords bilatéraux entre l'Italie et 
+ Etats bénéficiaires: il donne certains pou- 
voirs de contrôle et d'arbitrage aux ambassa- 
deurs à Rome des quatre grandes puissances. 
LES pouvoirs varient selon qu'il s'agit des ré- 
Parations dues à FPU."R. S. $S. ou aux quatre 
aires Elats bénéficiaires (art. 74). 

Quant à FU. R. S. $S., leur rôle est très 
réduit: ils doivent: a) simplement être infor- 
mes des accords de livraison conclus entre 
l'U. R. S. S. et l'Italie, livraisons qui ne doi- 
vent pas entraver la reconstruction écono- 
rique de ltalie et ne chargent pas de nou- 
\cLes dépenses les autres puissances alliées ; 


des 








b) ils déterminent la valeur des avoirs italiens 
transférés à l'U. R. S. S$. 

Quant aux quatre autres bénéficiaires, les 
quatre arabassadeurs ont pouvoir: 4) de 
seiller ; b) d'arbitrer; c) de modifier. Is au- 
ronut donc à se mèler des évaluations d 
biens transférés. 


con 


Deux observations: 1e la fixation forfailai 
du montant des réparations est la pret 
mêrne de la modération des négociateu ( 


traité ; 
20 Mais les modalités de payem 


plasticilé et leur relative imnprécision | 
être la cause ou le prélexte de litig ul 
rieurs, 

Les ambassadewrs ne pourront les régl 
que s'ils sont inveslis de la pl rit 
de leurs gouvernements respectifs, L'attri- 


bution de cetle investilure ne ressort pas dit 
stipulations de l’article 74. Il y aura là, ] 
être, matière à conversations pl 

et à expertises délicates selon | 

qui se poseront falalcment. 


IL a été demandé, en con 
traité, notamment en son articl } B 
italiens situés sur le lerriloire des puissai 
aliices et associées » s'appliquait bien à la 
Tunisie, La réponse est évdemment affirrma 
tive, Mais une note, annexée au présent 
port, précise certaines modalit l’applica 
tien de l’art { J à ques res tissa 4 
de Tuuisie. 

line inauictude a été ( 
au sujet du sous-paragraphe c), du paras 
6. de 1 tic] AR O par } t 
chefd'œuvre d’ol À Et « I 1 
seul: la rédaction de « t ressé { 
riblement des « ravaudages » de textes et 
des 


ermbarras d'expression qu éxIck 








compromis compliqués, obscurs, torlueux 
queis aboutirent si souvent les concu 
manœuvre et Corn bli in ( 
comiInissions, ani ions et inc 
ières! Je passe: je n'ai ni mandat 
POUrT « noler » des devoirs de 
copies de dr le fait cemeil ant dl ré 
noté, et votre commission m'en avait prié (1) 

Or donc, li OuUS-paragrapne l | 
mel pas de répondre à celie ques 
ressortissants italiens que leu OS 
fascisine ob \ à Ssexiler — bea { 
France — ne risquent Pi | 

i ] 

l'obscurité.du texte, de son impr 
inquiétés leurs biens et int e ( 
France el il ses territoires 
hitains. 

Je ne daute } qu’un pot 
ne soit donnée à cetle q ( 

La note instrée, en annex \va 
l'ambition d'c parfaitement 
cerlain de cel art e nest] 

par trop les mérites de 


d'avoucei que voire con) 
trouvé 


: ° 
sement Ge sa ra.nte 


Le 5 janvier 1945, 1 Nations 11 
maient 1e 
spolié=. 

L'obligation. dont le caractère est génér 
ef absolu. $s 1] 
bles enlevés pi 


principe de la restitution d 


iplique à tous biens identifia 
w force ou contrainte d'un E!a 





quelconque, membre des Nations Unit et 
transférés sur le territoire d'une puissanc( de 
l'Axe. La posse nm actuelle quel qu'ait ék 
le mode d acq ] 1 révant 7 ( ( 


l'obligation de 
Les biens francais spoliés 


restituer. 


lie sont répulés avoir une valeur de 20 m 
(1) « ...Un traité bien rédigé, c’est ur - 

rmeut de paix, Un traité mal rédigt est ur 

cause de troubles, de confusion. presque une 


provocalion 
et’tout 
solde en 


aux controverses et aux discu3- 
"Cela, 
malheurs 


Sons, irop souvent. on le sait. se 


humains 


« Notre responsabilité, à cet égard, est 
lourdement engagée el il ne me semble pa 


que nous y manière 
adéquate. 

« Dans le domaine juridique et rédactionnel, 
le travail est loin d'être achevé, notre tâche 
est très imparfaite, et je regrette vraiment que 
l'on n'ait pas en temps utile examiné et 
résolu ce problème... » [M. Spaak (Belgique) 


avons fait d'une 


face 


— Discours du 8 octobre 1946, à la conférence.] 
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VIII, — CONCLUSIONS 


Au terme de ce rapport, on ne peut s’em- 
pêcher d évoquer le souvenir des traités qui 
mirent fin à la première guerre mondiale. 

Fn 1919, sept mois avaient suffi à élaborer 
le traité de Versailles qui, en bonne méthode, 
récéda les fraités de Saint-Germain ‘Au- 
triche), de Neuilly {Bulgarie}, de ‘Triaron 


(Hongrie), de Sèvres (Turquie): ce fut logique 
ét sagt 

En 1946, il a fallu vingt mois pour élaborer 
les trailés secondaires; combien en faudra-t il 
encore pour le trailé principal qui en condi- 
Uonne bien des clauses essentielles et ‘a dur- 
rable soliditS ? Par là, les traités du 10 fé- 
vrier sont lourdement hypothéqués d’incertain 
el de provisoire, Ja désunion et les calculs 
des A ( mcurrence, la tragédie de leurs 

j inces 1 roques ont fait échec à la sa- 
ges la logique. 

I pt RAR | { s €{ mieux di 
] À \ t d L lle des 
Na b | iffranceé 
et « ( e s de Ja 
en { Ils ent pa 
dés | ( \dement 
en ct tinent { riieux qu'un 
n [I il { { 1 

l ( É ( ime « Gœthe, 
Q Ï BIS ] S #1 re qui 
[ e 1e est «6 
q \ ral d L/1 le! » 

A ? À iquelle fous 
le politiques et hommes 
Ü e 1 est à Ja coopé- 
T'i e, que \aintien de 1a 
pa — | { x f e —, dépend de 
À à (2 l on } dit pen 

r ( ninecs 1 bientôt plus 
re 1 | 1 paix de l'Eu 
r"« t dl À 

A t dl | ces, 
? nmenta l iité avec 
li nforma S { idiennes 
étran£ e pr ra lutôt à désesps- 
T Il { il il et donc 
ce 1 

Cn ui que, dans les temns 
mod ( t d'u pa vérilabi 
d'y | vraim la tranquii- 
lité { réside dans l'effort, un 
inlassable effort qu'aucun échec ne décourage, 
pour rapprocher les hommes et les Elais, et, 
de proche en roche, réaliser des ententes 
et des accords dé ière « transnational » 
qui jaitient et préparent une organisation in 
1: \a!i 4 vante, organiqut Ci iCinCe 
dans le réel. 

Si l'esprit international l'emnorte sur les 
flèvres et les déraisons nationalistes, ce traité 
ne fera pas obstacle au rapprochement et à 

unit wltive des peuples qui l'ont signé: 


mais ce ne sera qu'à celte condition. 

JL est hien dur à l’éminent ministre des 
affaires étrangères d'Italie, d'accepter telles 
et telles clauses; je veux croire, pourtant, 
qu'il saura faire considérer au peuple italien 
que co traité de Jiquidation est, peut, et doi! 
être un pain‘ de départ vers un avenir mei!- 
lour 

Dans Ja mesure môme où il s'articule à 
T'Organisation des Nations unies, par son 
conseil de sécurité ou son secrétariat général 
(cf. préambule, art, 21, 44, 46, 75, 83, 87, elc...), 
on peut dire qu'il est « engagé », dans 3e 
système international 

Si pénibles ou si discutables que puissent 
paraître cerlaines clauses à l’une ou l'autre 
des parties contractantes, il liquide un passé 
néfaste, et cuvre les routes de l'avenir. 

S& J'italie s'y engage avec les sentiments 
qui animent les plus sûrs de ses guides, nous 
pouvons espérer, bien plus, être assurés que 
nous ferons bientôt du même pas, la même 
route. 

Pour l'Italie, voici la seule primauté qui 
comple: être l'annonciatrice d'une toujours 
plus Jarg: et généreuse solidarité internatio 
pale 

Ainsi pense Sforza. Sa pensée n’est pas 
opportuniste, occasionnelle, p.atonique : his- 
torien et penseur, Sforza est homme d'aclion 
et grand politique, IL voudra bien par- 
donner à votre rapporteur — il sait sa fer- 
vente estime et son amitié pour son pays 
et sa personne — d’oser, à propos d’un traité 
douloureux au patriotisine italien, faire réfé- 





rence à ses propres points de vue, pour don- 
ner plus d’aulorité à ces conclusions, et jus- 
lifier noire espoir dans un renouveau de 
l'amitié franco-italienne au service de la paix 
européenne. 

Dans son discours de Rome (Théâtre Elis£eo, 
20 août 1911), comme ministre des affaires 
étrangères du cabinet Bonomi, Sforza expri- 
mait ses vues sur la communauté de destins 
de la France et de l'Ilalie et sur la coopé- 
ralion européenne: 

« Avec la France, disait-il, puisqu'elle est 
notre proche voisine, et tant unie à nous à 
travers des siècles d'histoire, j'espère que 
nous verrons un jour quelque forme d'union, 
dont seu: l'avenir nous dira les contours, 

« Il ne faut jamais dessiner de schémas 
précis. Le défaut de beaucoup de plans fédé- 
ratifs de l’Europe est d’être trop précis et, 
par conséquent, théoriques. L'histoire est 
comme un fleuve qui s'ouvre sa voie; nous 
savons où il déhouchera, mais non à travers 
quelles plaines. C’est à cause de cela que, 
par exemple, échoua le plan des Etals-Unis 
d'Europe tel que le formula Briand, 

« L'avenir seul dira quele forme prendra 
une union franco-italienne. Pour mai, il me 
suffit de savoir que c'est là la voie de l’ave- 
nir, et que les plus grandes nations du 
monde, mme la Grande-Bretagne, les Etats- 
Unis, la Russie, verront un tek développement 
avec satisfaction, parce que la France et 
lPllalie sont assez unies pour donner un 
exemple précurseur, mais assez d:ssembla- 
bles pour ne pouvoir rester unies que par 
une politique de paix, et jamais avec des pro- 
pos agressifs contre qui que ce soit... » 

Votre rapporteur, interprète de votre com- 
mission des aflaires étrangères, se réjouit des 
perspeclives ouvertes par Je ministre des af- 
faires étrangères d’Halie. M. de Gasperi les 
élargissait encore très heureusement lorsqu'il 
disait à la conférence même, le 10 août 1916: 

« L'entrée d’une Italie repentie au sein 
de l'O, N, U., sous l'égide des Quatre, tous 
unanimes dans :a volonté de bannir l'usage 
de la force dans les rapports internationaux 
— conformément à l’arlicle II de la charte de 
San Francisco — en application du principe 
de légalité souveraine de tous ses membres 
— tous s'engagent à garantir les uns aux 
autres l'intégrité territoriale ct l'indépen- 
dance politique, cela pourrait être une raison 
de réconfort et d'espoir. L'Italie, ayant ainsi 
subi le châliment de son passé fasciste, ce 
passé enseveli à jamais, tous les peuples se 
rélrouveraient égaux dans l'esprit de la nou- 
velke collaboration internationale. 

« Je vous demande, en tant qu’italien. 
d’encadrer notre paix dans la paix que les 
hommes et les femmes de tous les pays qui 
se sont battus et ont souffert dans la guerre 
pour un but idéal altendent avec angoisse 
C'est dans le cadre d’une paix générale et 
durable que je vous demande de faire con- 
fiance et de donner du souffle à la répu- 
blique italienne préte à associer son œuvre 
à la vôtre pour créer un monde plus juste et 





.plus humain, » 


Dans le cadre d’une organisation générale 
de la paix, la charte des Nations Unies elle- 
même suggère et fournit à la France et à 
Vlialie 2 moven de se retrouver pour coopé- 
rer et se mettre, réconciliées et réunies, au 
service de 13 communauté européenne, sans 
que leur union puisse devenir un bloc en for- 
mation ou le paraitre: ce moyen, c'est la mise 
en œuvre des articles 52, 53, 54 de la charte 
elle-même. 1!s leur donnent la faculté de met- 
tre en harmonie et en arcord actif lincli- 
naison naturelle de leurs sentiments, les in- 
térèls particuliers que leur voisinage explique 
ou fuit naïlre el leur esprit européen. 

C’est avec cette espérance et dans l'esprit 
de ce rapgrort, que j'ai l'honneur, au nom de 
la commission acs affaires étrangères du Con- 
seit de la RCyublique, de recommander un 
avis favorable à la ratification du traité de 
paix avec l'Ilalie 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la Répu- 
blique est autorisé à ratifier et à faire exécu- 
ler, s'il y a lieu, le traité de paix signé à 
Paris, le 10 février 1947, entre les Etats-Unis 
d'Amérique, Ja Chine, la France, le Royaume- 
Uri de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, 
l’Union des Républiques Soviétiques Socialis- 
tes, l'Australie, la Belgique, la République 


| Nouvelle-Zélande, les 





Soviétique Socialiste de PBiclorussie, le Bré. 
sil, le Canada, l'Ethiopie, la Grèce, l'Inde, la 
Pass-bes la Pologne, la 
Tchécoslovaquie, la République Soviétique So- 
cialiste d'Ukraine, l’Union Sud-Africaine, la 
République Fédérative Populaire de Yougo- 
slavie, d'une part, et l'Italie, d'autre part, 
Une copie authentique de ce document sera 
annexée à la présente loi, 


PRINCIPES ET ORIENTATION DE LA POLITIOUE 
EXTÉRIEURE DE L'ITALIE NOUVELLE 


Programme italien (rédigé par le comte 
Siorza et approuvé par la conférence pana- 
méricaine de l'Italie libre, à Montevideo, le 
17 août 1912): 

« VI — Le nouveau gouvernement italien, 
s'il est composé d'hommes qui interpréteront 
la déclaration de l'Atlantique comme un géné- 
reux message de justice humaine, aura l’auto- 
rité pour réclamer une équitable distribution 
des matières premières dont le peuple italien 
a besoin pour maintenir hautement les admi- 
rables traditions de sa main-d'œuvre. 

« VII. — Les Italiens savent que ces pro- 
blèmes et d'autres encore, sociaux et écono- 
miques, ne peuvent êlre résolus que dans un 
monde de solidarité internationale, dans 1e- 
quel il n'y aura plus de place pour l'indépen- 
dance anarchique des états nationalistes. C’est 
pourquoi la libre Italie donnera éon appui le 
plus ardent à l’avénement d'un monde orga- 
nisé. Quelle meilleure preuve du caractere 
anli-italien du facisme que le fait que nos 
plus hautes traditions intellectuelles, de Dante 
à Mazzini, sont d'essence plus inlernationa- 
liste qu’en tout autre pays. 

« VIIL — Les Italiens coopéreront avec cou- 
rage et sérénité à la solution de tous les pro- 
blèmes internationaux qui les concernent; 
mais à une seule condition: que les problè- 
mes italiens ne soient pas discutés comine 
tels, mais en tant qu’aspects italiens de pro- 
blèmes européens, Dans l'Europe de demain, 
les nationalités devront rester comme de vi- 
vants flambeaux d’art et de pensée; mais 
elles ne devront plus jamais devenir des rai- 
sons ou des prétextes d'’agressions. Italien, je 
n'oublie jamais que notre immortel Mazzini 
écrivit: « J'aime mon pays parce que j'aime 
tous les pays » 

Déclaration ministérielle (politique étran- 
gère), rédigée par Sforza (23 mai 1944): 

« 40 La politique étrangère de l'Italie libre 
et démocratique aura ce but suprême: contri- 
buer à créer une nouveile loi internationale, 
qui assurera liberlé et prospérité à tous les 
peuples, selon les principes de la charte de 
l’Allantique, ct qui, par l’interdépendance des 
nations et leur coopération sur des bases 
exclusivement démocratiques, éloigneront tout 
nouveau péril de guerre. 

« C’est seulement en suivant Ces principes 
que l'Italie et les äutres peuples auront une 
paix sûre, dans l'honneur, dans une Eurupe 
où la prospérité de chacun sera indissoluble- 
ment liée à la prospérité et à la liberté des 
peuples voisins. » 

Extraits du discours de Sforza, 20 août 19:4, 
à Rome. au théâtre Elisée : e 

« ...Ne vous rappelez-vous pas commè moi, 
Ivanoé (le comte Sforza en disant ces mots 
se tourne vers le président du conseil Bo- 
nomi), Ja nuit du 11 novembre 1920. Il était 
je crois, deux heures du malin, quand. ensem- 
ble, nous dimes aux plénipotentiaires yougo- 
slaves: « Vous descutez pour quelques vallées: 
ne comprenez-vous pas que d'ici vingt ans les 
Allemands se précipiteront encore une fois 
sur Adriatique, pour nous ruiner tous Îles 
deux? 

« L'intérêt suprême reste le suivant: une 
entente cordiale entre nos deux peuples, pour 
éviter que nos discordes ouvrent Ja porte à 
de futurs projets insensés des Allemands. 
C'est seulement entre nous et les Yougoslaves 
au'existent des questions de frontières. Mais 
n'acauerrions-nous pas ensemble, Italiens et 
Yougos'aves. un titre de goire, si nous mon- 
tions au monde que nous avons entrevu la 
loi de l'avenir, quand les frontières seront tra- 
cées au crayon, et non à l'encre ? (Applaudis- 
sements)} Mais môme avec des frontières à 
l'antique, les deux peuples ont tout à gagn2 
dans une entente... » 

« A quoi servirait aux Youzoslaves d’acqué- 
rir de nouveaux territoires, s’ils perdaient les 
nob'es traditions d“mocraliques des Serbes, 
des Cruates et des Slovènes ? Seule, une al- 
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mosphère de liberté et de tolérance peut ga- 
rautir la grandeur du peuple yougoslive que, | 
pour ma part, je serais heureux de voir pros- 
père et uni, de l’Adrialique à la mer Noire, 
parce que je suis convaincu qu'une féconde 
union fédérale yougoslave — si désirabie 
même à un point de vue stricternent italien 
— ne sera pleimement harmonieuse et vilaie 
que par l'accession à cette union de la Bulga- 
1e. 

, « …La seconde lacune du xxe siècle est 
constituée par la perversion, l’hypertrophie de 
l'idée nationale Tout d'abord force Iniracu- 
leuse, puisqu'elle nous aida à abattre les ty- 
rans et à chasser les Allemands, elle devint 
peu à peu nationalisme, c’est-à-dire haïne et 
rancœur au lieu d'amour. Jmaginez-Vous un 
nationalisme capable de répéter avec notre 
Mazzini son adinirable: « J'aime ma patrie 
parce que j'aime toutes les patries »? 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Direction générale des afllaires politiques. 


28 rmai 1947. 


NOTE SUR LES NÉGOCIATIONS EN COURS CONCENNANT 
L'ARTICLE 79 DU TRAITÉ DE PAIX AVEC L'ITALIE 


L'article 79 du traité de paix avec l'Italie 
donne le droit de « saisir, retenir ou liquider 
tous les biens, droits ou intérêts » se trouvant 
sur le territoire français et appartenant à 
l'Italie ou à des ressortissants italiens. 

Etant donné, d’une part, nos besoins en li- 
res et, d'autre part, Fintérôt qui s'attache à 
éviter les heurts découlant nécessairement de 
la liquidation des biens, le Gouvernement 
français a, dès la conférence du Luxembourg, 
fait savoir qu'il était disposé à rendre ces 
biens conire versement par l'Italie d’une 
somme forfailaire. | 

Un projet d'accord avait été remis au mois | 
d'actobre 1946 à la délégation italienne. Les | 
aulorilés da Rome ont étudié nos propositions 





ct nous ont communiqué les observations | 
qu'elles appelaient de leur part. Les négocia- | 
lions ont élé reprises récemment. | 


L'économie du projet est dans ses grandes 
lignes la suivante: nous rendrions aux JIta- | 
liens leurs biens situés sur le territoire fran- | 
çais à l'exception de ceux existant dans la 
régence de Tunis (voir à ce sujet la note 
relative au régime des Italiens en Tunisie). 

En échange de ces biens, l'Italie verserait 
une somme forfaitaire évaluée en  lenant 
compte de la valeur des biens en 198 aff 
tés de coefficients de majoration variable sc- 
Jon chaque catégorie de biens. 

La somme en lires ainsi fixée après en- 
tente entre les deux gouvernements serait af- 
fectée d’une garantie de change en francs et 
pue ôtre utilisée à tous payements à 
aire en Italie à l’exclusion du règiement des 
marchandises. Eïle servirait notamment à as- 
surer le transfert des remises des ouvriers 
italiens qui sont venus au viendront en France 
par application de l'accord d'immigration 
franco-l'a'ien du mois de mars 1947. 





MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
Direction générale des affaires politiques. 


28 mai 1917. 


NOTE SUR LE SOUS-PARAGRAPHE €) DU PARAGRAPHE 6 
DE L'ARTICLE 79 DU TRAITÉ DE PAIX AVEC L'ITA- 
LIE 


(Eremption de saisie des biens 
de certains ressortissants italiens.) 


« c) Les biens des personnes physiques qui 
sont des ressortissants italiens et Sont autori- 
sées à résider, soit sur de territoire du pays 
où sont situés ces biens, soit sur le territoire 
de l'une quelconque des Nations Unies, autres 


de contrôle. Ces mesures spéciales peuvent | ie maintien \ R 
rovenir de ce que les propriétaires sont tom- | tacle au réiahlisser 

és sous le coup d’une Kégislation sur le com- | entre Fra Ï l 
merce avec l'ennemi ‘lisles noir it de | 1 Ù 
ce qu'ils ont fait l'ohjer d'une mesure d'in- | 1915 
ternement. | Tun 

Dans le premier cas, il s'agit d'i Le oi . 
sSidant hors du terriloire de la Nation 1 





que les biens italiens qui, à un moment quel- | 


coque au cours de la guerre, ont fait l'obi 
PA à . . . et 
de mesures qui ne s’appliquaient pas d'une 
manière générale aux biens italiens résidant 
a: ne er en question. » 

La dernière partie 4 - 
mice À P e Ce SOous-paragraphe 
iens résidant Sur le territoire d’un i 

! , Je e Nation 
Unie et qui font l'objet de mesures spéciales 


ermetlre de retenir les biens des Ita- ' 


considérée, par hypothèse la France, D les tro « \ 


second cas les Italicns peuvel à 
meurés en France (la confisca } UT Je 
biens étant une sancllon de 1 L | 
soit-avoir quitté la France après la fin 4 ( 
internement pour le territoir F s I 
Nation Unie où ils sont autorisés à résider | di 
(ce qui, sans cette phrase restricl ture + 
permis à leurs biel éci \ 
nue l 
D'une fa 0 ° [E 
non 4 ne «{ LUI 
facullé Jaiss | 
La même d ocition fl } 
de paix ave \ Roumanie, la À 
Bulga e 
ee 
MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANI ES | 84 for 
Direction ginérals : Î »litiq 1 } 
ti 
NOTE st LES } \ \ 
ITALIENS 1 S pi ! | 
Dès la libération de la Tuni ! 
mesures qui uit lé prises \ 
au Maroc à Ja suile 
ont été Ctendues 
Ces mesures n'ont 
| particulier à a in 
ventions d 1945, qui S Lit 
UHA Uateleut privthuisit 
étaient considérés coi 
! Comité nalional d A : 
Dès avant la fin des 
intervenait d'ailleurs sur « 
gouvernement iiali et, pa ! 
lettres en date du ?2S février 1%, 
nement italiei rect issait | 
conventions de 1896, F? | Ï ! 
| vention vint d l D} 
l'état de paix, s cormlilions di 
lravail des Italiens « la R 
| entendu qu Ï Ï ens resle t 
! à la législati du 
ment des IndiIviau l & 
vail obligatoire, rnise 
questre. 
En fait, très ra 
mesures du temps c 
pès novembre 1445, l'expu 
liens, particulièrement mn} 
attitude pendant loccup . 
amélioration sensible du 
Italiens de Tun si 
a) Tous les I 


b}) Le servict d I À biiga 
primé. 


A pertir d'avrit 1946 d' 
liens en résiden \ I 
progressivelnel remis 4 Fos 
totalilé d leurs biens, En mai i 
plus qu'une trenlaiue de 
d'ailleur: el COUFs rt 

L'achat et la vente des biens 1 
libres pour les Italiens et, si les 1 IL 
sur les roprictés urales soi l l 
l'autori-alion des 
glementali s'appliq 


Français, aux 1 
autres étrangers 


ne resie ( définiti « . | q 
criminaloires prises l'enconts Ù 
en Tunisie, que quelq \ 
libertés d'asso 
FeStriCUons qui disha 
cation du traité de | l était ff 
portun de différer le 1 S 
De: italiennes de facon à inci 
lens à S INCOFPOTET progressive } Lane 
associalions françgi es, En fait, de $ li ANNEXE À 3 
italiennes ont déjà pu naître sous F'égie d 
gamisations françaises, C'est, en partieuli 
le cas de la « Livue di Proits « l'Hounr | pe 
, du « Groupe socialiste italien » el de quelq 
éléments cominuniste: 5 | ] | 
Ce retqur rapide 1x condil | ) 
n'a été rendu possible que par l'expu | à d'u 
d'un certain nombre d'individus pa ère sinistr 





ment compromis durant l’accupal 
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Art, 2, — L'arlile 5 de l’ordonnance du 
20 juin 1935 relalive aux Jrix est remplacé 
par les dispositions suivante: : 


« La composition du comité nalional d°s 
prix est fixée par décret en Cons°:l «es 1mi- 
nistres, pris sur le rapport du ministre de 
l'économie nationale, du minfstre des finan- 


ces, du ministre de 
et du ministre de ]': 
Art. 3. — L'art 
20 juin 1955 relalivt 
Art, 4. — L'art 


1 
90 juin 194 relalive 


la production industrielle 
igricuilure, » 

e 8 de l'ordonnance du 
aux prix est abrogé. 
l'ordonnance à?! 
aux prix est remplacé 


par les dispositions suivant 

« La composiion du comi départemental 
de: prix est fixée par arrêlé du minisire d2 
l'économ natior 


s { 19:17. — Scan lu 1 juin 4945.) 
n \ 101 1° : r ai D : Es 
PROPOSITION DE LOI! déposte au. Conseil dt 


la Républiqt adoptée par l'Assemb'ce 

nale tendant à: augmenter le nombre 
rs renrésentanis des médecins de la Seine 
au £ du conseil nationzl de l'orûre des 


Jia Lit 


médecins, transmise par M, le président de 
l'Assemphl nationale à M, le président du 
Conseil de la République (4). — (Renvoyée 
à Ja mumission de la fomille, de la popu 
lation et de la santé publique.) 
Paris, le 1% juin 1947. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du {y juin 1947, l'Assemblée 


nationale à adopté une proposition de Joi ten- 
dant à augvinenter le norbre des rcprésen- 
tants des inédecins de la Seine au sein du 
conseil national Ge l'ordre des médecins. 

Conformément aux dispositions de l’arlti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresecr une expédition authentique de 
cette proposilion de loi. dont je vous prie de 
vouloir bien saisir, pour avis, le Conseil de 
la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser 


cel envoi. 
Agréez, monsicur le président, l'assurance 
ma haute considération. 


Le ; 


résilent de l'Assemblée nationale, 
Signé: Epouanp HERRIGT, 


L'Azsemblée nationa!'e a adopté la proposi- 


lion de loi dont la teneur sui : 
PROPOSITION: DE LOI 
\rticle 1 que. — L'article 40 de l’ordon- 
nance du 21 septembre 19:35 est ainsi moy 
difié : 1 
« Art. 40 ,— Ti est instilué un conseil na- 
lional Ge l'ordre des médecins composé: 
« 40 De vingt-cept membres élus pour six 
ans à la majorité par les conseils départemen- 
taux de cPaque région sanitaire, à raison 


d'un membre par région, les autres rnembres 
étant élus par le conseil départemental de a 
Goine, » 


(Le reste sans changement.) 





ANNEXE 


bd 324 


1917. — Séance du 17 juin 1947.) 


(St ssion de 
PROJET DE LOT, adopté par l’Assemblée na- 
lionale, autorisant le Président de la Répu- 
bique à ralificr les ampgndements adopiés 
à la constiiution de l’organisation interna- 
tionale du travail et la convention no &0 
porlant revision des articles finals, adoptés 
par la 29 session de la conférence interna- 
lionale du travai, transmis par M. le prési- 





(1) Voir les numéros: Conseil 
| bl ique: 419 (année 1947): 
nale {ire Jlégisl.): 1049, 


de la Rénu- 
Assemblée natio- 
1341 et in-8o 173. 


“nale du travail, 





dent de sscrmblée nationale à M. le pré- 
sident À … seil de la République (1). — 
(Ronvoyé à la commission du travail et de 

la sécurité sociale.; 
Paris, le 14 juin 1947, 

Monsieur le président, 

Dans sa séance du 10 juin 194 
nationale à adopté un projet de 
le Président de la 


7, l'Assemblée 
loi autorisant 
République à ratüifier les 
amendements adoptés à la constitution de 
l’organisation inlernalionale du travail et la 
convention no 80 portant revision des arti- 
cles finals, adoplés par la 29e session de la 
conférence internationale du travail. 
Conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
re projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
b'ique. 

Je vous prie de 
réception de cet 


Acrcez, 


vouloir bien m'accuser 


envoi. 


monsicur le président, l’assurance 


de ma haute considération, 
Le président de l’Assemblée nationale, 
Signé: EbouanD HERRIOT, 
L'Accernblée nationale a adopté le projet 


de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 

— Le Président de Ja RCpu- 
blique est communiquer au 
teur général du bureau juternaiional du lra- 
vail, dans les conditions élablics par la 
constitution de l'organisation internationale 
du travail, les raüficalions: 

1o Des amendements à la constitution de 
l'organisation internationale du travail adop- 
tés le 5 novembre 1945 par la conférence inler- 
nalionale du travail, réunie à Montréal, en sa 
29 session, et figurant dans l'instrument an- 
nexé à la présente loi; 

‘20 Jie la convention n° 80 portant revision 
des articles finals des conventions précédem- 
ment adoptées par la conférence générale de 
l'organisation internationate du travail, qui 
a élé adoptée par la conférence internatio- 
réunie à Montréal, en sa 
et dort le texte est reproduit en 


Article unique. 


autorise à aiyeC- 


2ge session, 
annexe, 





ANNEXE N° 325 


(Session de 1917. — Séance du {7 juin 1947.) 
RAPPORT fait au nom de la 
du travail et de la sécurté sociale sur 
le projet de loi adoplé par l'Assembkée 
nationale, aurès déc'aration d'urgence, ten- 
dant à accorder des indemnités aux agents 
et courtiers d'assurances, par suile du 
transfert de la geslion du risque « acci- 


commission 


dents du travail » aux organismes de la 
sécurité sociale, par M. Renaison conseil 
ler de la République (2). 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, volre commission 
du travail et de la sécurité sociale, appelée 


à prremeon sé le projet de loi porté à l'ordra 
du jour et qui a fait l’objet d'une discussion 
d'urgence devant PAssemb'ce nationale, a 
émis à son sujet quelques observations dont 
je vous rapporte l'essentiel. 

Le droit à l'indemnisation des agents et 
couriers d'assurances est jiricontestable. 
L'ordonnance du 2 novembre 1945 qui, dans 
san titre I, a prévu le transfert de la 
gestion des risques d'accidents du travaii et 


de maiadies professionnelles aux organismes 
de sécurité sociale, en avait posé le prin« 
C.pe. Or, ce transfert, ayant été réalisé au 


ir janvier de l’année en Cours, il était 
juste et normal d'en régler au plus tôt les 
conditions. 


(1) Voir les numéros: Assemblée nationale 
(re législ.) : 456, 1340 ot in-8o 174, 

(2) Voir les numéros: Assemblée nationale 
(ire Jég'sl.): 230, 89, 205, 1141 et in-80 175; 








Conseil de Ja Répuplique. 300 (année 1947), 
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Mais,- si la -commission a été unanime 
pour reconnaitre le bien fondé de la :répa- 
ration due au personnel des compagnies 
d'assurances privé, du fat du transfert, d une 
parlie de leur gagne pain, elle a été, par 
contre, divisée en ce qui concerne la fixa- 
tion du montant de la réparation el:e-même. 
Devant l'Assemblée nalionie, le méine 
fait est à noter. Deux proposiions et méme 
{rois s'y sont trouvées en présence. L'une, 
celle de la commiss'on €u travail el de la 
céeurilé socia'e, tendait à -fixeg le montant 
de l'indemnité à 520 millions; l’autre, ce:le 
du Gouvernement, élabiie à la suile d une 
étude allentive de services € impétents. du 
m.nistère du travail, poilait sur un chifire 
de 400 millions. Concil'ant les etix {hèses. 
l'Assemhice nalionde a admis le chiffre de 
479 millions, inclus à l’article 1er du projet 
de loi. | dé : 
En présence de celle s'fuat on, votre com- 
mission s'est demandée quel est, entre les 
“chiffres du Gouvernement et de ,’Assemblce 
nationale, celui qui se rapproche le plus 
de la réalité. é 2. ne 
Dépourvue d'éléments d'apprécialion, mais 
£0 wieuse de défendre ïes inter ts des caisses 





de sécurité sociale, sans toutefois porter 
atteinte aux droits légilimes des bénéficiaires, 

a F » , à ninrits 
la commission n'a pu opier, à majorité, 


pour lune où l'autre des deux solutions. 
C'est ainsi que sur douze commissaires, 
présents €l représentés, six ont volé pot F 
le chiffre de 400 millons, proposé iniliale 
ment par le Gouvernement, tandis que les 
six autres <e ralliaient au chiffre de 47 
miüilions adopl£ par FAssemhlée nationale, 
En conséquence, il appartient aa Conseil 
de la Répubiique d’apporter une solulion 
définitive. 






PROJET DE LOI . e 
art. 4er — Par suile du transfert aux 
nrsanisines de <écurilé sociale de 11 ges \ 


des risques d'accidents du travail et dàc 
maladies professionnelles, il est &Houé pen 
dant dix ans une indemnité annual!e, par 
la caisse nationale de sécu'ilé sociale, aux 
agents et-courtiers définis à Particle suivant, 

Le monlant total de lannuilé versée à 
l'ensemble des bénéticiaires s'élève à Ja 
somme de 459 millions de fran’s. 

Un rèégoment d'administralion publique, 
pris sur le œapport du ministre du travail 
ue de La sécurlé sociale et du mia'stre dos 
finances, détermine les conditiois et les 
moda:ilés d'attribution des indannités sus- 
visées, È 

Art. 2, — Les inlemnilés attribuées en 
apylicalion de la présente loi sont allouées: 

1o Aux agents ltuaires au 4er juin 1915 
d'un traité de nomination d'agents: 

29 Aux courliers d’assurances inscrits en 
celle qualité et à celte date au registre Ju 
commerce; 

52 AuX employés des sociétés d’assu- 
rances, aux mandalaires et aux employés | 
des agents d'assurances et des courtiers dû- | 
ment accrédilés à cet effet, et ayant fait 
souscrire avant la dâte précitée des con- 
rats d'assurances contre les accidents du 
travail sous Ja responsabilité et pour le 
comple de leurs mandants ou emp'oyeurs. 

Le règlement d'administration publique 
prévu à l'arlicle précédent détermine les 
modalités d'attribution de l'indemnité, en 
tas de cession de portefeuille intervenue 
postérieurement au 1% juin 1915.. 

Art, 3%, — Une commission; qui compren 
dra des représentants des organisations syn- 
dicales les plus représentatives des agents 
et courtiers, est chargée d'effectuer la répar- 
lilion des indemnités aux intéressés, 

Elle est habilitée à trancher tous conflits 
relatifs à latiribution aux intéressés de 
l'indemnité prévue par la présente loi. 
Les frais de fonctionnement de cette com- 
Mission Sont remboursés par la caisse natio- 
hale de sécurté sociale, 

La GE game el le mode de fonclionne- 
ment de la commission sont déterminés par 
: règlement d'administration publique sus- 

SC. 

Art. f. — _L'indemnité est assise sur Ja 
PE gcc des COMMISSiOns  encaissées, en 
‘16, par les bénéficiaires, afférentes à des 
opérations d'assurance contre les risques 
d'accidents du travail, effectuées sur le ter- 
rilôire métropolitain et ne relevant pas des 





rations produites 


encaissées au cours de 
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l'expiration de la période de dà 
il percevait une in 





dant laquelle 








finances fixe les cond. 
la caisse nationale de 
aux bénéficiaires d’indemnités. 





la législation sur les accidents du travail. ves négociables, 
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catégorie parti-ulièrement digne d'intérêts de 
notre pagulation rurale de reconstituer es 


éléments essentiels du capital d’expleitation | 


nécessaire à la reprise de leur aclivilé agri- 
“ele on artisanale rurale. 
Les 


recsourres nécessaires À l'octroi de ces |; 


prets devaient être prélevées sur le crédit : 


ouïert à la Caisst 
par l’article premier de Flerdonnance du 
{7 octobre 1444 relative à l'alttribulion de 


par le C1 isricole pour la reprise de 
i lité Ge exXploranis sinisires, 
Ur. l’article 13 du titre V de l'ordonnance 
D) octobre 195%, s! pule que pou les prêts 
visés au ülr Il, es demandes devront tre 
formulées par les intéressés dans les délais | 


je 1x mois “oinoler, Soit de là date de la 


nationale du credit agricole | 


On ne peut que se réjouir de cette préoccu- 
pation a se par le législateur aussi bien 
que par les responsables des services admi- 
histralifs intéressés. Mais tous ces efforts sont 
voués à un échec certain, si Fon ne prend 
dès à présent les mesures nécessaires ten- 
dant à assurer aux élablissements scclaires 
aclucls et à ceux encore en projet, la clicn- 
tèle qu'ils doivent normalement recevoir. 

Ur, nous assistons actuellement à une déser- 
tion systématique ct généralisée de nos écoles 
africaines. 

C’est un fait à l'appui duquel on peut citer, 
hélas, de trop nombreux exemples, An Sou- 
dan, en particulier, des elasses comptant une 
moyenne de 70 élèves n’en ont plus qu’une 
dizaine. 

Dans l’ensemble, on pent affirmer que dans 
la plupart des territoires de la France d'outre- 
ner et particulièrement de lAfrique occiden- 
lale française, le nombre des écoliers dans 
lies villages de brousse a diminué dans la 
proportion de 50 p. 400 sur la moyenne des 
cinq dernières années. 

Les causes de cette désaffection sont mul 
liples. 

D'abord, la limitation des débouchés en fin 
de scolarilé. 

Ai début, les besoïîns exprimés par l’admi- 
histration et le commerce absorbalent sans 
difficuliés Ja majorité des promotions an- 
rivlles, ce qui ne manqua pas de provoquer 
un indéniable eugouement en faveur de j'en- 
seigucment primaire. Mais cetle situation 
s'est trouvée modifiée assez rapidement, Île 
nombre des postulants augmentant dans des 
proporiions de beaucoup supérieures aux dis 
penibilités d'utilisation. 

De ce fait, un assez grand nombre de 
jeunes <e trouvaient, en fin de compte, obli- 
gés de retourner, faute d'emploi, dans leur 
milieu originel. Dans ces conditions, les 
lainilles antéricurement séduites par l'abou- 
tissement d'une situation enviable ont, par 
ua réflexe simpliste, mais compréhensible — 
cet avantage disparaissant — dédaigné Jes 
profits moraux et sociaux de la culture en 
sui, pour ceux, immédiats, résultant de l’uti- 
lisstion de leurs enfants dans les diverses 
ciivités familiales. 

Ensuite, il faut bien le dire, cette fndiffé- 
rence s’est trouvée bien des fois aggravée par 
uue interprétation autant erronée mme à 
d> la notion de cette liberté que la Consti- 
tution de la République française vient de 
proclamer et d'instituer dans l’ensemble des 
territoires de l’Union française. 

En effet, de nombreux chefs de famille 
ignorants et malheureusement trompés par 
des démagogues ont cru qu’au nom de la 
« hberté », ils avaient droit d'empêcher leurs 
vuiants, désireux cependant de s’instruire, de 
fréquenter l'école. 

Si des mesures immédiates n'intervenaient 
pas, des conséquences graves s’ensuivraient: 
les possibilités d'évolution des populations 
d'outre-mer seraient compromises, leur majo- 
rité politique retardée. 

La difusion dans les masses de l'instruction 
permeltra à des hommes ignorants de deve- 
nur de vrais citoyens. C'est la condition même 


| de l'existence réelle de la grande République 
| démocralique que nous voulons fonder dans 





tise en appite ati n de l'urdonnance soit de 
la démohilisation du prisonnier, soit du retour 
ln déporté, dans le cas où ces événements | 
lient inner: postérieurement, 
lélai trop court € donc aclueilement 
expiré, MN 1S apparu indispensable d’en- 
ager Sa prolonzalion pour une durée égal 
à elle qui avait été pranitivement octroyée, 
Vous icrnore pa - é1 e it jueu: a cie 
et quelle est envore aniourd' hui la situatior 
agriculteurs prisonniers ou dé ortés: elle 
tpoarali nconutestabiement sous nn ionur net- 
biniei défovora ble L'unpossihiitié pour la 
eme t« e d'assumer toutes les res- 
! lits de ja conduite d'une exnloHation | 
t EE Je 14 ipz Glh Frs jropres t: 
{ "-4) disponible All Io- 
nv e “de ux agricole, la 
‘ et 1 { irut un ouvrier 
Î t { 1hsen 1 son 
° il] ( hepte] 
| *, 4 ] C4 ct 1e 
| £ (Ar apte À 
| résul- 
[l € TI- 
€ (1 i 
i & ( re 
{ tt EL \ ELA t 1 rural 
EI it ei 
‘ lé re iodernisation 
L | ycrioue €fsale qu 
{ I jit Î n outre 
Î rer 7 ' 1 Ï 
DE lé difficiles € np SiDle rencan- 
iltu " erz et dé )r- 
tes te li retont des Camus : el . 
Fr G LE us 
SetuPle Susreplihle de faciliter la reprise de 
professio elle normale de ceux dont 
iüngue ansence pèse jourdement sur les 
Ju inttés de réinléceration dar (eur rie 
POUTUt non] ous demandons d'adonp- 
é: { { 
I DE KI TION 
L: Lt Î ut! 1€ { 1 LE LEA 
[} A 
i sit u ue 4 LeL vale, le 
{ { 1S Prey £ ï e #+% de 
FUOiAa na 10-2108 QU 26 octobre 149 
Î l wulte nl artisar: ruraux 
j l és el nie denor!( le 
à ‘ ] rédi { lé 
sense 
ANNEXE N° 327 
Sessi de 1947 St du 17 juin 41947. 
PROPOSITION DE LOI tendant à rendre obii- 
paloire 14 fréquentation ic: établissements 
Scolaires dans ions les territ d'outre- 
mer de la République française, présentés 
pal MM. Ainadou Doucouré, Mamadou 
M'Bodie et les membres Gun groune socialiste 
S. F. L O., conseillers de la République, 
et \ransimise au bureau de l'Assemblée na 
tiOHa lt conformément à l'ar e 4% de 
(ot tu 


EXPOSE LES MOTIFS 


Mesdames, imessieurs, tous ces projets de 
pian d'équipement et de mise en valeur de 
nos territoires d'outre-mer réservent une large 
place à l'enseignement à tous les degrés par 
la construction d'écoles ordinaires, profession- 
uelles et techniques, 


Dem 


les esprits après l’avoir créée dans les texles. 
Le ciment de l'Union française, c’est l'ins- 
truction publique. 

Ii convient donc d'user de tous les moyens 
de persuasion et méme de la contrainte pour 
que l'assiduité dans la fréquentation des 
écoles devienne pour tous une obligation. 

La France elle-même, soucieuse de donner 
à tous ses enfants des chances égales, n’a 
pas hésité à iostither cette contrainte par 
Sa loi du 28 mars 1882, modifiée par les lois 
des 9 et 11 août 1936, prévoyant même des 
dispositions coercitives à Fencontre des pa- 
rents qui essayeraient de se soustraire à ces 
obligations essentielles, £ 

C'est pourquoi nous vous demandons d’adap- 
ter la proposition de loi ci-après. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 47, — La fréquentation des établisse- 
ients scolaires est.rendue cbligatoire dans 
les ivrruoires d'outre-mer de la République 
{rançaise. 





Art. 2. — Les sanctions à prendre pour 
les infractions aux disposilions de la présente 
loi et leurs modalilés d'application seront 
fixées par décret, 





ANNEXE N° 328 





(Session de®1947, — Séance du 17 juin 19474 


PROPOSITION DE LOI tendant à incorporer 
dans l’armée coloniale, en qualité de pion- 
niers du génie, les appelés de la deuxième 
portion du contingent cn Afrique occidentale 
française, présentée par MM. Amadou Dou- 
couré, Mamadoù M'Bodje et les membres du 
groupe socialiste S. F. I. O., conseillers de 
la République, et transmise au bureau de 
l'Assemblée nationale conformément à l’ar- 
ticle 14 de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mess'eurs, le service militaire 


a été rendu obligatoire en Afrique occidentale 


française par le décret du 20 juillet 1919. 

Le nombre de jeunes gens revisés étant de 
beaucoup supérieur au besoin de l’armée, il 
avait été prévu que l’excédent du contingent 
non incorporé rejoignait ses foyers où il de- 
meurait pendant trois ans à Ja disposition de 
l'autorité militaire, Quand les nécessités de 
mise en valeur du territoire exigèrent l’uti- 
lisalion d'un grand nombre de travailleurs 
civils, l’autorilé militaire mit à la disposition 
de l'administration civile ces recensés non 
incorporés pour pallier les difficultés de recru- 
tement de main-d'œuvre. 

Si, dans le principe, cette mesure semble 
se justifier par ses résultats profitant unique- 
ment à la collectivité, puisqu'il s’agit, en 
définitive, d'exécuter de grands travaux d’in- 
térêt public, il n'en demeure pas moins 
qu’elle est dans secs applications entachée 
d’iniquité, car elle ne frappe qu’une minorité 
de citoyens. En fait, on peut bien le dire, 
c’est une formule typique de travail forcé et 
une manière légale de procurer à vil prix à 
l'administration les manœuvres qu'elle n'était 
pas assurée de trouver sur le marché du 
travail. 

Cette situalion ne va pas sans de graves 
inconvénients. Les intéressés, qui ne sont pas 
militaires, sont tout de même astreints à des 
obligations et à des disciplines militaires. IIS 
ne peuvent, de ce fait, bénéficier des droits 
et avantages syndicaux. Par exemple, l’aban- 
don du chantier devient une désertion avec 
toutes ses conséquences. Par contre, aucun 
droit à des avantages de carrière, le temps 
passé dans ces formations de travailleurs ne 
donnant pas ouverture à un droit de pension, 
d’où un mécontentement général et des do- 
léances sans cesse renouvelces. 

Il ne s’agit pas, bien sûr, de priver le pays 
des moyens de sa mise en valeur, mais de 
consentir à ceux qui s’y consacrent une éga- 
lité de traitement avec ceux dont les acti- 
vités sont plus exclusivement d'ordre mili- 
laire. 

C'est pourquoi nous vous demandons d’adop- 
ter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique.— Les effectifs de la deuxième 
portion du contingent appelés pour l’exécu- 
tion de,travaux d'intérêt général seront incor- 
porés dans l’armée coloniale en qualité de 
pionniers du génie et utilisés comme tels. 





ANNEXE N° 329 


(Session de 1947. — Séance du 19 juin 19:17.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale sur le projet de. loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, portant modifi- 
cation de la Joi n° 46-446 du 18 mars 4946 
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CONSEIL DE LA 





tendant à permettre la conversion de cer- 
{aines demandes de séparation de corps en 
demandes de divorce, par M. Georges Maire, 
conseiller de la République (1). 


Mesdomes, messicurs, la loi du 18 mars 1916, 
encore que la volonté du législateur était 
certaine, a donné lieu — à raison d’une 
imprécision dans la rédaction de son texle — 
à une jurisprudence divergente à laqueile ul 
importe de mettre fin. rs 

L'acte dit loi du 2 avril 1941 avait interdit 
le divorce aux conjoints mariés depuis moins 
de trois ans. 

Seule une action en 
dermeurait possible. 

L'ordonnance du 42 avril 1945 
ce point la législation de Vichy. 

Cependant, il n’en demeurait pas ns que 
le jugement de séparation de Corps ne FCu- 
vait être converti en divorce que conformé- 
ment à l’article 310 du code civii, c'est-i-nre 


séparalion de corps 


anna 


sui 


trois années après qu'il fût devenu définitif, 
L'idée d’une réforme législative parut s’im- 
poser afin de permelire aux séparés de corps 
(qui auraient désiré pouvoir engager ne 1ro- 
cédure de divorce) d'oblenir la rupture Géti- 
nitive, brève et rapide du lien conjuzar. 
Deux proposilions de loi lurent Géposé?s à 


Ja première Assemblée constituante, Puce pa? 
M. Robert Kalis (45 janvier 1916, Journal offi- 
ciel annexe n° 282), l’autre par M. Minjoz 
(29 janvier 1946, Journal officiel annexe n° 521). 
” Ges deux propositions furent fondues en une 
seule par la commission de la justice et de 
la législation civile et commerciale. 

Sans doute, l'exposé des raotifs et le rapport 
pas exprimé d'une façon extrôme- 
aire la volonté du législateur, puisque 
it l’article 4 ter de la loi du 18 mars 
concu: « tous jugements ou 

its de séparation de corps, même devenus 

définitifs avant la promulgation (de l’ordon- 

nance du 12 avril 19%) seront de droit 
riis, à la 


ont-ils 
| 


1 

ment € 
noi 

4 


est a nsi 





con- 





veriis, à lemande de l’un des époux, en 
tuscements ou arrôts de divorce, à condition 
qu'ils se réfèrent à des instances introduites 
entre le 13 avril 1941 et le 13 avril 1945 ». 
L'expression: tous jugements ou arrêtés est 
| 





limite pas 
aux se 


» 1 
coue 


on ne peut plus générale: elle ne 
le bénéfice de la conversion abrégée 
coupies que. l'ancien article 2 
aura't cmpichés de demander 
divorce 
Aussi, dès sa promulgation, 
lieu à des S 
Si certains tribunaux ont admis que, con- 
formément à l'intention du législateur, l’ins- 
tilation de Ja conversion sans délai d'atiente 
devait être reslreinte aux époux qui se trou- 
vaient mariés depuis moins de rois ans au 
moment où il s'est agi pour eux de rompre 
{ 


(Ci CE 


6 lus 
Je it 
d'emblée le 


cette loi donna- 
t-eile décisions diverses. 


sens, 


tribunal civil d’Avesnes, 28 maï 


4936 — tribunal ce vil de Bourgoin. 21 juin 19%6 | 


— lribunal civil de Châteaubriant, 21 octobre 
4916 — cour de Grenoble, 24 février 1947), 
d’autres, interprétant le texte à la lettre, ont 
estimé, à l'opposé, que toute distinction était 
arbiraire et qu’un conjoint quelconque, pourvu 
que l'instance en séparalion de corps eût été 
engagée entre les deux dales prescriles, avail 
le droit d'exiger la conversion de cette sépa 
ration de corps en divorce, même si, lors de 
l'introduction de flinstance, le mariage re- 
montait à plus de trois années (en ce sens: 
tribunal civil de Blois, 13 juin 1946 — tribunal 
Civil de Boulogne-sur-Mer, 16 juillet 1946 — 
tribunal civil de la Seine, 22 juillet 1946 — 
cour de Riom, 21 octobre 1916 — cour de 
Poitiers, 26 février*1947). 

C'est pour mettre un terme à cette juris- 
prudence contradictoire qu’il échet de modi- 
fier la loi du 18 mars 1946 en apportant la 
précision qui figure dans le texte qui vous 
est soumis. 

Il importe, en effet, essentiellement, que 
seules puissent êlre converties immédiatement 
en divorce les demandes en séparation de 
corps formées dans les trois premières années 
du mariage. De même, seront seuls, de droit, 
convertis en divorce à la demande de l’un 
des epoux, tous jugements ou arrêts de Sépa- 
ration de corps même devenus définitifs avant 
la promulgalion de l'ordonnance du 12 avril 
19%, sous la seule réserve qu'ils se réfèrent 


] 
sl 





(1) Voir les nos: Assemblée nat'onale {tre J6- 
gisl.): 302, 946 et in-8° 11; Conseil de la 
République : 211 {année 1917). 





à des demandes formées entre les dates pré- 
citées. mais dans les trois premières années 
du mariage. 

Cependant, n’y a-t-il pas lieu d'envisager le 
cas des procédures de conversion, Le 
ment engagées et non 
terme, lorsque les intéressés avaici 
seuiciment la séparation de 
étaicut unis depuis plus de trois ans 

Certains, en effet, ont pu penser que, sous 
l'empire de la législation de Vichy, leur 
serait plus difficile d'obtenir le divorce que 
la séparation de corps. 


J s'avère que de telles procédures de con- 


NE 
uCrUucai 


cncore afri 





corps alors qu’ils 





version deviendraient purement et simplement 
caduques, si le projet qui nous est 1mis 
n'était pas complété. Des frais | ires 
imporiants aurai?nt élé ainsi 
perle. 

Dans le but de ier à 1 
aussi fâcheux, il ec. vdrait 
ces procédu n° pas POUrS 
en vain. Elles seraient maintenu rôle di 
l'audience mais le jugement ou l'arrêt né 
pourra être rendu que lorsque sera vé à 

14 ñ 


expiralion le déiai de trois 
par larlicle 310 du code civil 


Dans l’immen majorilé d 
le (em) qui ra $ uler 
vienne Ja décision pronot 
reialiverment court, un an no: 1 

Mais l 3 intéressé n'auront | k« 1 
mencer une procédure qu'ils ont ( g 
conformément à la jurisprudence 
dessus, QUE. { rt | 110 \ 
18 mars 1946, admet la conversio \ 
ration di Or DS \ divo | 
Il 1 
1e Imariag l'O { 1 Il 
à la seule ia 
ration l { 
13 avril 1941 ct ] Vril 19%9 

C'est DO ] L VOl Comm 
tice et lé Ci | 
merciale a estimé au’il t | 
pléter il preèst | ( )l } 
réglant la silualion «a pl 

En conséquence, elle 1 pose d I 
la redact 

PROJET DE 1] 

Art. 4er, - L ss 4 D Le 
l'ordonnance du 12 191 
Ja loi. du 48 roars 1946, s no 
qu 11 Suil: 

e Art. 4 bis. — Les demandes en & 
1 as j ñ 
de corps formé s da les | 
années au mariage el penda \ | ] 
licati ] l'art ÉRUR TP Ad 9 ; 1Q11 
PpACatuon de lacte d!t loi du 2? ivril 1941 
pendantes au moment de l’enti ! 
de l'ordonnance 1 15-Go1 Ju 12 I 1945 
pourront... » 

(Le reste sans “hal cement. 

« Art. 4 ter. — Tous jugements ou arr 
de séparation de corps, même devel 


nitifs avant ladite entrée en vigueur, seront 
de droit convertis, à la demande d 

époux, en Jugemenis ou arrûts de divorce 
à condition qu'ils se réfèrent à des d 


lé lemandes 
formées pendant la période visée à l’ 
, loz tnni 


4 Dis et dans les trois premières ani s du 
mariage, » 

Art. 2. — Les instances de conv: 
séparation de corps en divorce, actuel { 
en Cours — même si à la date de 1 l 
lion de la demande en ratio e cor] 
le mariage remontait à plus de inné 
— Seront poursuivies sur les d TS 
ments de la procédure; mais le jugemt 
l'arrêt de conversion en divorce ne ) | 
intervenir qu'à l'expiration du él pi 


par l’article 310 du code civil 
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Session de 1947. 1917 


— Séance du 19 juin ‘1917 
RAPPORT fait au nom de la commission de 
l’agriculture sur la proposilion de résolu- 
tion de MM. Dorey et Philippe Gerber, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à modifier 


l'arrêté du 22 juillet 1944 relalil à l'applica- 
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ton de l'article 3 de la loi du 13 janvie? 
1913 mcernant 11 dévolution successorale 
des exploitations agricoioe, jar M. René Si 
maru { cillier de la KR P ibli [es | 
Mesdames INCssSIOUr à pro ) Ce 
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par l'arr lu 22 t 19344 ] lica- 
lion de Ja Joi du 15 ja 194% profitant À 
l'héritier exploilai propl far » 
COTTCSpPON plu À esprit de « Le 
plafond actuel de 1.100.000 F pri béné- 
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taire faisant valoir le 
d'indivisien:; il 
plafond 


iiluant celui 


domaine familial dans 
convient donc de porter ce 
à un chiffre plus élevé en hi subs- 
le 4.00 F plus en rapport 


avec IA silualion économique afluelle; ce 
liouveau taux H'allellnira pas ;ès grosses ex- 
ploitalions à caractère industriel et nous res- 
teclerons l'esprit du ségislateur entendant ne 
favoriser que le domaine pouvant être qua- 
lifié d'exploitation familiale, 

Er outre, le paragraphe 4 de Partliele 832 
di : | est ainsi concu: {loi 9 novembre 


le requiert, J'attributaire pourra 





exIZer «ie ù partageants, pour ie payement 
de Ja moilié de Ja soulte, des délais qui ne 
devront pas être supérieurs à cinq ans. La 
parlie de Ja soulle dont le payement sera 
ainsi différé portera intérêt au taux légal di- 
minué de 1 p. 19+ Sauf convention contraire, 
| irpl la snulte devra être pavé immé- 
{ toment r l’attribttaire. La fraction de Ja 
s pour fedgnelle un délai est aceordé de- 
\ ur { vent exigible en cas de 
\ roi ble. En cas de vent:s 
} { ventes sera versé 
LEA ra nt uf 1 frac- 
( t du 
] ter M le ministre de 
| e toutes m jur 
| l ultc Soit à ( à 
par le « it agricole 1 faux 
1 nartie naval { mn- 
ei l | LA r'« eu di P I] 
il ETS 
{ 22 ill l 1914 J “7 
L 191%), complété par un 
{ Î e [ 19% Jour nl officiei 
19 prévoit que l’en- 
} [l » exnloital ssera 
l [ ssera 
i{ t | pas 
1 Î Al À { 
i Î sAtihie, l { les 
li . l'Ile Viläi 
1. 12 
s P \riège, 
| ’ Calx le Lot- 
{ x l C l le 
} }! 
} { 1 
11 {, ra e { N 
\} à Meuril ei-Mose té 
l'{ | \ g( et la Drôme 
DS F Li Sèvres, le Vau 
{ \ t | cia ( s les 
( 
| | d 1SS4 
LEA Î la lim de 
{ ] mm 1 
LI 
22 juillet 1944 a voulu donner 
| l'application de ce 
(el ie, d'une part, que les Réitiers 
bénéfice de la nouvelle légis- 
ns rurak si l’expioi- 
] l’ des Maxima ci- 
le pas l’autre de plus 
! 11 d 
| urfac 
{ } leur 
| L n 
- } pl d n } 
l { I] OT 
e et ex s uniquement 
cage naux (landes, terrains rocheux, 
icrrai | mit causses, bravères. gar- 
I ( la moitié de leur superficie les 
élengs, les bois de, pins soumis au gemmage, 
Si l'au ! irré ( 22 juillet 1944 à 
vou'n donner plus de souplesse à son texte, 
il faut recon tre qu'il à rendu son appli- 
calin per corn Daquée el que cette hmile de 
surface est génératrice d'injustice. 
5 Jjauvier 19: définit 


) 
la présente légis- 
pouvant étre cultivée par 
Ja famille, aidée de un ou même de deux 
omestiques permanents 


propriété bénéfician 
conne celle pot 


En effet, la loi du 1 
l 


Pour peu ane la famille soit nombreuse, 
idéc de deux domestiques permanents et 
ce un bon outillage, ses possibilités sont 


zrandes et la limite de 30 hectares paraît 
étrécir son champ d'action, et à plus forte 
raison si la propriété envisagée comporte une 
‘orte proportion de landes et de bois. 
D'autre part, considérons par exemple une 
prepriété dt 10 hectares dont la valeur ne 











dépasse pas le a prévu, mais dont la 
surface, tous calculs faits, excède le chiffre 
limite prévu à l'arrêté du 22 juillet 1944. 

En l’état de la législation actuelle et s’il 
n'y à pas accord entre les parties, ladite pro- 
priété va se liciter. Cela veut dire que le 
cehcritier qui la cultive peut se voir évineé 
et remplacé par un tiers, la propriété n'aura 
fait que changer d’exploitant et de proprié- 
taire sans qu'il y ait une exploitation fami- 
hole de plus puisqu'il n’y a qu'un centre 
d'exploitation et seulement les locaux néces- 
suires à cette exploitation. 

Il apparaît done que celte deuxième condi- 
lion de surface est contraire au but pour- 
suivi, elle aboutit à exclure de la loi un très 
grand nombre d’exploitants que l’on peut qua- 
lifler G2 petits. 

Votre commission de l’agriculture vous pro- 
pose de l'abroger et de ne retenir comme 
lirmile que la valeur du domaine familial que 
nous vous proposons de fixer à 4.500.000 F 
avec cheptels sans crainte d'englober les gran- 
des propriétés. 

Ainsi, la situation sera plus nette et nous 
aurons permis à un grand nombre de copro- 
priétaires cultivant la terre familiale d’y de- 
meurer, évitant la licitation au profit d’un 
tiers ou le morcellcment par partage amiable 
on jrdiciaire. 

Il est &pparu également à votre rommission 
l’agricullure qu’une anomalie existait 
entre le droit civil et le code de l’enrcgis- 

En effet, l'arrêté du 22 juillet 49%4, pris 

ur plication de la loi du 15 janvier 1943, 
Gyule que les dispositions de l'article 832 
sort anplicahles à toutes exploitations agri- 
celtes de 1.400.000 F. 

Or, l’article 440 bis du code de l’enregistre- 
ment, modifié en dernier lieu par la loi du 
{4 novembre 1913, n’exempte le copartageant 
attribulaire des droits de soulte que dans les 
exploitations agricoles ne dénassant pas une 
valeur de 400.000 F. 

Le droit de 
13 p. 100 plus 2 p. 
plus 2 p. 100 si la 


plus äe 5.600 habitants, 


soulte est actuellement de 
100 pour le département, 

commune intéressée a 
plus 4 p. 100 de taxe 

ia première mutation si elle n’a pas été 
rayée, ce qui fait que dans le cas le plus 
excessif ce droit peut atteindre 21 p. 100 ct 
qu'avec la législation actuelle ce droit de 
saulte, qui est le même e le droit de vente, 
s'exerce sur la fraction de prix portant entre 
100.000 F et le prix d'estimation, ce Gernier 
pouvant aller jusqu'à 1.400.000 F. 

De sorte que l’on geut dire que l’adininis- 
(ration de l'enregistrement n'a pas suivi dans 
ce cas d'espèce l'esprit du législateur, ce qui 
apparait comme une’ anomalie. 

Votre commission de l’agriculture vous pro- 
rose d'y mettre fin en proposant que le droit 
de soulte soit supprimé pour les propriétés 
entrant dans le cañre qui nous occupe jus- 
qu’au chiffre de 4.500.000 F que nous vous 
proposons d'adopter. 

D'autre part, nous savons que le principe 
de la non-rétroactivité des lois en matière 
civile a laissé en dehors des textes qui nous 
occupent certains exploilants du domaine 
familial du fat que des successions étaient 
ouvertes avant leur promulgation, c’est-à-dire 
avant la loi du 17 juin 1938; il serait done 
de la plus élémentaire justice de les placer 
sur un pied d'égalité en donnant effet à la 
loi pour loules successions ouvertes antérieu 
rerment et non lJiquidées. 

Enfin, aux termes de l'arliele $815 du ccée 
civil « nul ne peut Cire contraint de demeu- 
rer dans lindivision, et le partage peut tou- 
jours tre provoqué nonobstant prohibilions 
et conventions contraires ». 

Mais l’article 815 a été sensiblement moditié 
par le décret-loi du 17 juin 1938, c’est ainsi 
que le conjoint survivant, s’il est coproprié- 
taire, peut demander le maintien dans l'indi- 
vision par périodes de cinq années successives 
jusqu'à sa mort, de même que lun quel- 
conque des héritiers peut demander également 
le maintien dans lindivision s’il y a d?s mi- 
neurs jusqu’à la majorité du plus jeune. 

I: est apparu normal à votre commission 
d> l’agriculture, de préciser que la lui devrait 
s'appliquer également à ces cas. 

En conséquence, votre commission de l'agri- 
cullure vous propose d'adopter la proposition 
de résolution qui vous est présentée et qui 
est la suivante 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernerment à modifier l’arrôté du 22 juillet 
1944 en substituant dans l'article 47 aux 
mots « Maximum de valeur pour l’ensemble 
de la France: 4.400.000 F », ceux-ci: « Maxi- 
rmum de valeur pour l'ensemble de la France: 
4.500.000 F », et à prendre toutes mesures 
rater que le montant des soultes inéiquées à 
’article 832 ($ 4) du code civil, fasse l’objet 
D aux altribulaires par le Crédit ogri- 
cole. 

I invite le Gonvernement à déposer vn 
rojet de loi tendant, d’une part, à déclarer 
a loi sur les sueeessions rurales applicables 
à la date où se fait le partage; d’autre part, 
à supprimer toute limitation en superficie 
dans ia définition de l'exploitation agrico'e 
farniliale; enfin à exonérer entièrement lai- 
tributaire de ladite exploitation des droits de 
sculte et de retonr, aucl qne soit leur mon- 
tant, jusan'à 4.500.009 F par modifieation € 
l’article 410 bis du code d2 l'enregistrement, 


ANNEXE N° 331 


Session de 1937. — Séance du 19 juin #91.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à proposer par des 
textes législatifs précis, qu’en aucune ëir- 
constance ne pue être mise en éche, 
dans les modalités de prestations sanitaires, 
l'application du principe démocratique qui 
permet aux malades assurés sociaux le likre 
choix de leurs praticiens (médecins, phar- 
maciens, dentistes, sages-femmes) et à ces 
praticiens Ja fibre exercice de leur art, nré- 
sentée par MM. Bernard Lafay, Tevssandier, 
Baratgin, Monnet et des membres du groupe 
du rassemolement des gauches répului- 
caines, conseillers de la République. — 
(Renvoyée à Ja commission du travail et 
la la sécurité sociaie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesjamces, messieurs, il ne semblerait pas 
admissible que, dans l'architecture des nvuu- 
veiles inslilutions destinées à l’améiioration 
des conditions sociales, l'on ne tint pas 
compte, dans toute la mesure du possible, du 
sentiment populaire. 

Or, quel Français ne se récrierait s’il devait 
aporendre, qu'étant maiade, il ne pourra plus 
désormais choisir son pralicien ? 

Pour de nombreux esprits avertis, une tella 
menace semble cependant résuiler d’une jinci- 
dence de la loi du 19 mars 1947 qui régit les 
rapports de solidarité entre la sécurité sociale 
et la mutuiité aux statuts de taquelle ne 
figure pas le respect du libre choix. 

Il importe qu'il ne subsiste à ce sujet au- 
Ccuñe équivoque. 


Nécessité du libre choix. 


Le sentiment populaire puise.chez nous sa 
sève dans la logique et le bon sens et l’on 
en découvre ici aisément les racines. 

En toutes circonstanées, le libre ehoix est 
l'âme de la concurrence. Il est la demande, 
elle est Foffre. 

Appliquée aux prestations sanitaires, ce:le 
concurrence pee avant tout sur le plan des 
valeurs morales. La qualité de ces prestations 
repose sur des éléments scientifiques et psy- 
chologiques dont la synthèse personnelle pro- 
pre à chaque praticien conditionne pour €ka- 
que malade ce facteur indispensable de gué- 
ison: la conflance, 

Taute application des lois qui risquerail 
d’abaisser le degré de celic qualité, d'en a:té- 
rer les nuances, de restreindre le sens spiri- 
tuel et la portée du « colloque » entre prati- 
cien et malade auxquels ont abouti trois sie- 
cles de thérapeutique française, marquerait 
chez nous une régression sociale évidente. 

Mais il y aurait, dans l'immédiat, un autre 
ct redoutable danger. 

Il nous faut mesurer toute législation, toute 
modalité d'application des lois à l'échelle de 
la révolution sociale que nous vivons. Le verni 
souffle: une élincelle est un incéndié. 
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Les malades sont, aujourd'hui, pour la plu- 
Dert des assurés sociaux. Toul drainage en- 
trafnera nécessairement 80 p. 100 de ceux-ci. 
Toute déviation du circuit traditionnel des 
prestalions sanitaires aboutira à la paralysie 
inumédiate du circuit tout entier, 

Nous ne prendrons qu'un exemple dans le 
comaine des prestations pharmaceutiques. 

L'on connaît les conditions d'extrême pré- 
carité dans laquelle la dévalérisation des pro- 
duits pharmaceutiques oblige actuellement en 
France es pharmacies de détail # fonc- 
tionner. £ 

Pence-t-on que les pharmaciens pourront 
aliendre que ks 80 190 de leur clientèle 
Jour soit définitivement sousirait pour déposer 
leur bilan et fermer leur officine ? 

Quelques centaines de pharmacies sur Île 
terviloire imposées aux maiades pour bénéfi- 
cier d'avantages pécuniaires importants et les 


42.000 pharmacies d'’offirine francaises sont 
ismmédiatement frappées d'asphyxie. 
Par quelle organisalion équivaente Jes 


aura-t-on remplacées ? 

Comment aura-t-on suppKé à l'aciuelle mise 
en place des médicaments aux portes snûmes 
des rnalades avec toutes explications de ra- 
ture, de mode d'emploi et conseils de pru- 
dence ? LS 

Deyra-t-on subir à une lieue de chez soi 
une interminable attente pour percevoir le 
remède que le jeu normal de la concurrente 
dans l'approvisionnement ne permetlra peult- 
Cire pas de trouver ? 
thérapeutique tout venant ou 
de substitution rempiacera-t-6n médica- 
ments dans lesquels le malade a justement 
confiance parce que strictement é&daptés à 
son cas par le médecin et préparés ou délivrés 
par le pharmacien qu’il estime ? 

EL quoi de l'urgence ? De la grande urgence 
où la vie est en jeu comme de la petite ur- 
gonce des soins journaliers ou de la diététi- 
que familiue ? 

C'est là une des faces de la très grave crice 
des prestations Sanilaires à laqueile abouti- 
rait nécessairement et sans délai la suppres- 
sion du libre choix. Nous ne pouvops l’envi- 
siger sans angoisse. 


1 
es 


Menace contre le libre choix, 


Mais le respect de ce libre choix est-il réel- 
lement menacé ? 

La loi du 19 mars 1947 attribue aux sociétés 
ou union de sociétés de secours mutuels 1a 
gestion des sections régionales ou locales de 
la sécurité sociale et leur dévolue, en <et- 
tuines circonstances, le droit de devenir 1a 
section elle-même, adminisiréé et gérée dans 
la condition de la loi sur la mutualité. Or, 
la loi sur la mutualité ne comyorte pas le 
respect obligatoire du libre choix, partoul 
ailleurs sanctionné par le législateur, 

Pourquoi cette anomalir ? 

Parce que la mutualiff restreinte, telle 
qu'elle fonctionnait naguère, arguait de ce 
qu'une société de secours mutuels revétait 
un caractère privé et que ses adhérents rela- 
‘üiveinent peu nombreux acceplaient virtuel. 
lement le choix du praticien décidé par la 
société. 

Argument déjà spécieux car, pour cette ac. 
ceptation implicite, la société faisait morale. 
ment pression sur ses adhérents par une offre 
d'intérêt pécuniaire interdite par aîlleurs. 

Mais qui soutiendra aujourd'hui le caractère 
privé d'un cabinet dentaire mutualiste, par 
exemple, imposé à tous les fonctionnaires 
d'une ville ou aux 150.000 adhérents d’un 
seul centre industriel en attendant le recours 
généraiisé de la sécurité sociale ? 

1 est donc indispensable, non pas seule. 
ment pour la sauvegarde de professions irrem- 
p açabies dans leur forme actuelle et qui on 
. donné depuis des siècles toutes preuves de 
4 Dernce tant de leur science et de 

cu! devouement, Mais pour le maintien des 
fondements et des exigences de la médecine 
française, que soit définitivement établi le 

BERSDA du libre choix. 

ne S'agit pas d’opposer un obstacle quel- 
<onque à la mutualité cer à etes LA 
time et souhaitable de la sécurité sociale dans 
le Cadre de la mutualité. Mais il importe 

d orienter cette organisation dans le sens du 
sentiment populaire en y faisant participer 
tout ie. corps sanitaire français, Par la voie 
Uaditionnelle qui à fait ses preuves pourront 


T{ 
{ 











d'adopter la 


lre ainsi dispensés lous les avantages d'ordre 
social et pécuniaire auxquels le malade e<l 
en droît de prétendre, tout en laissant à celui. 


ci le bénéfice de choisir le praticien qu'il 
investit de sa confiance et au praticien Île 
souci de d'effort constant par lequel cette 
confiance sera méritée et maintenue. 


C'est ® pourquoi nous 
proposilion de 1650 
vante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le G 


vernement à proposer par des texles a <a 
tifs précis, qu'en aucune circonstance SOU 4 
d'incidence de la «colidarité des organismes 
sociaux ou sous le prétexte d’une conception 
dépassée ou périmée de ces organismes — 


ne puisse êlre mise 
lités de prestations san:laires, l’applicalion d 
principe démocratique qui permet aux im: 


je ES af 1 
en] CCnec, Gas 1e: 





des essurés sociaux le jibie cLaix de 1 
nraliran (ms vins nhars p 

prati médecins, pharn 

sages-! ‘rome rt 1 & PI { i 
exercice de leur à 





ANNEXE N° 322 


(Session de 1917. — Séance du 19 j 1917 
RAPPORT fait au nom de Ja 
finances sur le proj d2 lo 
V'Asseriblée nationak après dû 
d'urgence, tendant à l’ouverlure d'un 
de 100 miilions de francs pour sec 


sinistrés de Tunisie, par M. Al Pol 
conseill ‘ 1 


néral (1). 


Le. 2 > Mnaurt 10 t ni 
dt 1 RCI 1D11ŒUE, À CuI 


Mesdames, messieurs, le Go 
estimé iTdisp 1b] 
aux populat 





une aide popul Cent: 
partie du Sud de la de Tur | 
trouvent actuellement une J 
lique du fait de la sécheresse qui a 
ces régions au cours des trois dernièr 
nes 

Les ressources, ] la p g | 
agricoles, de ces régions sont nresque 4 
rement compromises; la récolte : 
sera pratiquement inexistante, les oliviers 1 


produiront pas cette année et en cert 


points sont même partiellement con 
disparailre; le rnanque de pälurage à } 
qué une transhumance des trou pr 
lurée et pius ample qu'à l’ordinair 

Déjà en présence d1 


gouvernement local a pris 4 
venir en aide aux populal 
ouverture de chan! dE 
distribution gratuite de xêtements et de « 
les aux nécessiteux, 
cours de transhumance I 
et vétérinaires. Le grand conseil de 1 





au Cours de sa session de n 
crédit de %0 millions de francs nt 
celui de 50 millions inscrit au budget o 
naire de 1947 pour assistance au: 
Un comité franco-tunisien de so 
d'autre part, 6t6 constitué sous 
de Son Allesse le Bey et du résid( £ 
et à ouvert une souseription pour la 4 
tion de secours aux victimes de ja S 

En cette circonstance, ji apparti 
France de donner à [ n tuni 
un gage de la sollicit tropoie à s 
égard 

Dans ces conditions, le Gouvernement a d 
mandé l’ouverture d’un crédit spécial « 
millions de francs. Cette mesure n'a soul 
à l’Assemblée nalionale aucune obje 


Votre commission des 
également # indispe 
délai ce crédit et vous prof y” 
quen£c, d'adopter le projet de loi ci-après: 


| finar 
' 
] 


PROJET DE LOI 


Article unique. — T1 est ouvert 
des affaires éWwangères sur l'exercice 197, en 


au mini 








addition aux crédits alloués par les lois 

finances des 23 décembre 1946 et 20 «n 

4947 et par des-lois spéciales, un crédit 
{1) Voir les nos: Assembl na 

{tre JécisL), 1442, 1640 et in-So 178: € 

de Ja Répubiique, 321 (ann<e 1947), 
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‘enr:s0s infuastriciies 
sociéiés d'éconcimie mixte, 
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Ce texte, qui a été adopté sans débats par 
l’'Assembite nationale, n’a soulevé à voire 
COMIHHISSION es finances aucune objet ‘tion, 
d'autant mo,ns qu'il répondait pour partie à 
des jréoceupalions prise nlées par certains de 
re: {ors de la discussion de l’arti- 
c'e 70 de la loi du 2i mars 1947. 

Dans ces conditions, nous ne pouvons qua 
vous demander d'adopter la prososition de loi 
prose [e jui es diiisl lihelée ; 


Pi TIOX DE LOI 

Art. 1er, — Les deuxième et troisième ali- 
néas de l'arlicle 70 de Ja loi n° 43-520 du 
21 maïs 1913, relalive à div s dispositions 
d'ordre financier, sont abrogés el remplacés 
par l JS Suiva S : 

« Chaque année, il est créé, tant à l’Assem- 
b6 nalionale qu'au Conseil de la Républhi- 
que. une sous-Ccommission chargée de suivre 
et d'apprécier la gestion des entreprises indus- 
tricil S | listes et des sociétés d’écono- 
in | ‘ 

Chaqu sous-commission ainsi créée se 
on LS seize members: huit choisis 
parmi les membres de Ja commission des 
(ir quatre parmi ceux de la commission 
de la production industrielle et ruatre parmi 
ceux d )Tnis les affaires économi)- 
ques, des douanes el des conventions com 
m iales, de chacune des assemblées parie 
ni) ire Les membres de ces sous-commis 
sit t habhi s à vérilier, sur place 
sil , la situation économique et finan- 
lt { { rises et sociétés ) 

Art — Le quatrième alinéa de l’article 70 
est ju 11 Suit 

FA 10 B'2408 .] voirs d’en- 
qu parlem { jue année, elles dres 
LE i sera distribué au Parl 
ment. » 





CS Vo 99 
ANNEXE N° 3534 
(S 1917, — Sal lu 19 juin 1941 
RAPPORT tf | n de la commissit d 

l« le, d beaux-arts, des 
Sp e la jeunesse et des loisirs sur Ja 
p! s \ de résolution de M. Janton et 
plu 1rs de ses collègues tel lant à inviter 
le Gouver nent à relever le taux de ré- 
munér des heures supplémentaires 
dans l'enseignement du second degré et à 
adopter comme règle fixe, pour le calcul 
de ce taux, la majoration de 25 p. 100 par 
rü rt à la rémunération de l'heure nor- 
ina raitem n \ de chaqu at6- 
gt rie, f M. J ] 1] ” la R 'pu- 
bliqu ] 

NOTA. - | im \ « ] au Jour- 
nal officiel du 20 ju 191 Compte rendu 
in ertens la séance du Conseil de la 
+ publique du 19 juin 1947, page 736, 1re co- 





ANNEXE N° 335 


(Session de 1947. — Séance du 19 juin 1947.) 

AVIS présenté au nom de la commission de 
finances, sur la proposilion de ré solution 
de M. Janton et plusieurs de ses col'ègues, 
tendant à inviter le Gouvernement F relever 
le taux de mr none des heures sup- 
plémentaires dans l’enseignement du second 
degré à à adopter comme règle fixe, pour 
le calci 2 ce taux, la maïjoration de 
25 p. 100 rapport à la rémunération de 
l'heure nor haie du traitement moyen de 
chaque Catégorie, par M. Reverbori, conseil- 
ler de la République 


NOTA. — Ce document a été publié au Jour- 


nal officiel du 290 juin 1917. (Compte rendu 
11 ertenso de a wance lu Conseil de ja 
« ++ : h : ave 
ai 15 ] lu } J l 4 Dage 114 17 CC- 
10 
j 
] 1 T 1 
IR |] ( de la République, 28S 
{a ] \ 1017 
id 1741} 
} 1 1 1 7: : 
À VOIT I LOnNSeii Ge 1ù A uLiUyU 
1] " { "” 
_ ’ À Il CG 1917 . 
ne 
t 





ANNEXE N° 336 


(Session de 1917. — Séance du 19 juin 1917.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre toutes 
mesures nécessaires pour engager ies Cul- 
tivaleues à semer du seigle pour faciliter 
la soudure en 1948, présentée par M. René 
Simard et les membres de la commission 
de l’agriculture, eonscillers de la Répu- 
bii que. — (Renvoyée à la commission de 
l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, devant la mauvaise 

‘écolte de céréales qu'il nous faut envisager 
cette année il est permis d’aîfirmer qu'un 
grave problème se posera pour l'alimentation 
d'u pays en pain quand arrivera la période pé- 
nible de la ge 

Nous serons bién obligé d’avoir recours à 
l'importation ae. une large mesure, mais 
nos faibles dispositions en devises pous 
donnent déjà la certitude, que même par 
l'importation, le déficit en céréales panifiables 
n> sera pas comblé, 

Il est possible en y pensant dès maintc- 
nant de pallier dans une certaine mesure 
cet élat de choses par une extension de la 
‘ulture du seigle. 

Partout en France, on peut cuïtiver le se'gle 
même dans les terrains pauvres et il offre 
et avantage que, se semant tôt, sa végéta- 
tion étant rapide, sa maturité arrive générale- 
ment vers le 15 juin alors que le blé ne 
mürit que fin juillet. 

On voit tout de suite la possibilité de ga- 
gner au moins un mois de pain, le seigle 
ayant des qualités panifiables qui viennent 
immédiatement après celles du blé. 

Il importe pour cela de mettre à pied 
‘œuvre et en temps voulu les quantités de 
semences nécessaires et de fixer ensuite un 
prix au quintal suffisamment rémunéraleur 
que les paysans y trouvent leur compte 
car ils vont avoir des frais supplémentaires, 
ne serait-ce que les battages supplémentaires. 
De plus, il apparaît que pour gagner du 
temps et éviter des frais de transport, il serait 
bon que chaque département qui pourra le 
faire sème du seigle pour participer à cette 
soudure. 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de résolution sui- 
vante : 


_ 


— 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement à prendre toutes mesures néces- 
saires pour engager les cultivateurs à semer 
aux emblavures de septembre 1947 une quan- 
tité de seigle suffisante pour concourir de 
fac on efficace à la soudure de 1918, à assurer 
en temps vouiu aux agriculteurs les semences 
nécessaires et à assurer à Ce seigle ainsi 
récollé un prix rémunérateur. 





ANNEXE N° 237 





(Session de 1947. — Séance du 19 juin 1947.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de 
la commission des pensions (pensions civi- 
les el militaires et victimes de la guerre et 
de l'oppression) sur la proposition de TÉSO- 
lution de M, Jullien, tendant à inviter ie 
Gouvernement à étudier la possibilité pour 
les retraités de l’armée remplissant certai- 
nes conditions de racheter leur retraite par 
un versement unique en Capital, par M. Jul- 
lien, conseiller de la République (1). 


Mesdames, messieurs, à la suite de l'avis 
donné par la commission des finances sur la 
proposition de résolution dé M. Jullien ten- 
dant à inviter le Gouvernement à étudier la 
possibilité pour les retraités de l’armée rem- 
plissant certaines conditions de racheter leur 
retraite par un versement unique en capital, 





(4) Voir les nes: Conseil de la République, 
101, 229, 256 (année 1947), 





votre commission des pensions à retenu la 
suggestion qui était faite par la commission 
des finances, à savoir de rejeter la proposi- 
tion de rachat des rétraites par un versement 
unique en capital et d’examiner Ja création 
ou J’extension d’un régime de prêt pris soit 
par l'Etat, soit par une commission spécialisée 
dont le versement serait gagé partie par une 
hypothèque sur les biens acquis ou créés, par- 
lie par le nantissement d’une fraction de la 
retraite. Le rapport initial no 229 cxposait tout 
d’abord les données du problème dans ses pa- 
ges 1, 2, 3, et dans les paragraphes 2° et 4 de 
la page 4. Cet exposé GE motifs n’a pas à 
êlre ge puisque, de l'avis même du rap- 
porteur de la commission des finances, la pro- 
position « dont nous reconnaissons bicn vo- 
lontiers le caractère économique et social et 
dont nous disons que ce caractère est parfais 
tement défendable », paraissait avoir l'accord, 
dans ses principes, de ladite comraission, Vo- 
tre commission des pensions a, au contraire, 
repris entièrement l'étude des méthodes à em- 
poyer et vous propose en conséquence d’adop- 
ter la méthode de prêt suggérée par la com- 
mission des finances. 

Ce prêt dcit être calculé en prenant comme 
base l’annuilté de la retraite de l'intéressé cet 
est déterminé en prenant comme départ une 
somme équivalente à deux annuilés; à cette 
somme seraient ajoutées deux autres annui- 
tés par enfant vivant au foyer. Cette notion 
de vie au fover nous parait préférable à la 
notion d’enfant à charge; car, le but pour- 
suivi étant de faciliter l'instailation de cellu- 
les de travail, particulièrement pour l'artisanat 
rural, tel que l’expose la première partie du 
rapport, il faut que les intéressés soient in- 
cités matéricllement à avoir comme collabora- 
teurs directs les enfants composant leur fa- 
mille. Les retraites moyennes étant de l’ordre 
de 50.000 F par an, en prenant la famil:e cou- 
rante de trois enfants, on obtient le chiffre de 
prôt de 400.000 F, somme qui peut paraitre À 
première vue minime. Il est rappelé qu’il ne 
s’agit pas de donner à des hommes les 
moyens d'acheter une exploitation agricole ou 
une usine, mais de s'insteller en artisan et 
surlout de’ créer les éléments de leur activité 
par leur valeur professionnelle. Si J’on cb- 
jecte qu'actuellement une machine-outil at- 
teint d'emblée une valeur égale à la somme 
susindiquée, il faut tout de même tenir 
comple que, pour le travail artisanal, les ma- 
chines utilisées sont des modèles périmés 
pour la grande industrie des villes dont la mé- 
canisation est plus avancée, Ces machines se 
rencontrent fréquemment d'occasion en très 
bon état et les techniciens reconnaissent que 
si elles ne sont plus valables pour une indus- 
trie moderne, «elles sont au contraire mieux 
adaplées que de grosses machines yllra-per- 
fectionnées au travail varié de l'artisanat, 
D'autre part, personne n'ignore que des fac- 
tures de telles machines sont en général pava- 
bles dans des délais relativement longs et que, 
par conséquent, Jeur valeur n'interviendra 
qu’en partie dans la dépense iniliale d’instal- 
lation. 

Afin qu'il s'agisse bien d’un prèt destins 
à créer une entrenrise, il est nécessaire que le 
taux des intérê!s à verser à l'organisme pré- 
teur soit relativement bas. Votre commission 
croit que le taux de la caisse des dépôts et 
consignations peut parfaitement répondre à 
la préoccupation de ne pas obérer ces arti- 
sans de charges financières incompatibles 
avec le démarrage d’une entreprise. 

Enfin, une des préoccupations du rapport 
présenté au nom de Ja commission des finan- 
ces réside dans Ja nécessiié d'un contrôle 
très strict de l’organisation d’une telle opé- 
ration. Les quatre paragraphes touchant le 
pen de la ééle:tion des intéressés admis à 
bénéficier de cette opéralion financière expo- 
sent des conditions qui sont indépendantes 
de toule appréciation; effectivement, les bre- 
vets tec hniques de l’armée sont inscrits sur 
l'état signalétique et des services. Pgr con- 
séquent, même l'hypothèse soulevée par un 
membre de la commission des finances d’un 
brevet faux ou falsifié, se trouve écartée du 

fait que la cerüfication de la possession du 
krevet est faite par une documentation in- 
dépendante de l’activité de l'intéressé et éma- 
nant d’un organisme officiel] de l'Etat. 

Les conditions d’âge sont étabiies par l'état 
civi! où îl semble NA oRUEs faisification 
d'âge ne peut êlre introduile. Les condilions 


de farnille sont indiquées par des documen- 
* tations émanant de ces mêmes services de 
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l'état civil. Ainsi donc, les dossiers de con- 
trôle sont constitués de documents de ser- 
vices totalement étrangers à la personnalité 
du demandeur et qui sont enregistrement 
de certains faits et non pas de notes ou d’ap- 
préciations qui pourraient toujours être la 
porte ouverte à l'arbitraire ou à la fraude. 

La solution que nous vous proposons ré- 
pond, d’autre part, aux préoccupations €xp0- 
sées äans la séance du 3 juin par M. le rap- 
porteur pour avis de la commission des f- 
nances en ce qui concerne le recours ulté- 
rieur d’un bénéficiaire ayant échoué vers la 
colectivité pour lui réclamer les avantages - 
de la sécurité sociale, 

Enfin, le fait de gager le prêt par une Hhy- 
pothèque ou par un nanlissement d’une frac- 
tion de la retraite perme: de pallier à l'in- 
convénient qui pourrait se présenter en cas 
de décès des intéressés. 

Jl semble donc qu'à da suite de i’étude nou- 
vele qui à été faile par la commission des 
REREAES, après avis de la commission des 
finances, la proposition de résolution ftele 
qu’elle nous est présentée anrès modification, 
peut recevoir l’apnrobation du Conseil de Ja 
République. Nous vous proposons donc l’adnp- 
üon de la proposition de réso:ution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


ue Conseil de la République invite le Gou- 
vernemert à ouvrir aux æelraités de l’armée 
des possibilités de recevoir des avances ga- 
ranties par l’hypcthèque ou par le nantis- 
sement d'une fraclion de la retraite efin de 
leur permettre la création aux colonies d’une 
entreprise agrico'e ou d’arlisanat rural. 

Les textes devraient nrévoir: 

1° Le contrile de l'utilisation du 
ainsi versé aux achats de 
res aux entreprises visées 
20 L'interdiction durant 5 ans de la ces- 
sion de l’entreprise einsi constituée, sanf en 
cas de for:e majeure interdisant au hénéfi- 
iuire des fonds de continuer son activité. 


capital 
matériel nécessai- 





ANNEXE N° 338 


{Session de 1947. — Séance du 19 juin 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à ordonner la sup- 
pression, en Afrique occidentale française, 
des Sociétés intigènes de prévoyance et leur 
remplacement par des coopératives agricoles 
adminisirées par des gérants élus par les 
intéressés, présentée par MM. Ou:mane 
Socé, Fodé Mamadou Touré et les membres 
du groupe socialiste S. F. I. Q., conseillers 
de la République, — (Renvoyée à la com- 
mission de ia Frañce d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, n essieurs, les sociétés indigènes 
dc prévoyance insliluées en Afrique occiden- 
iale française, excellentes en leur principe, 
sont devenues très impopulaires dans tous 
les terriloires de la fedéralion à cause de leur 
Organisation antidémocratique qui en fait, en 
réalilé, des organismes administratifs gérés 
par les commandants de cercle ou chefs de 
Subdivision, lesquels en sont les maitres 
absolus et font ce qu'ils veulent, sans que 
les sociétaires puissent les contrôler. 

C'est ainsi que les fonds et le matériel de 
ces prétendues associalions sont souvent uti- 
lisés à satisfaire des inlérêts qui ne sont pas 


zÆux des membres tandis que ces derniers 
ie voient, au contraire, refuser les services 


qui lewr sont normalement dus. 

Des éléments médiocres qu'on ne-sait com- 
ment caser sont scandaleusement recrutés au 
compte des sociétés de prévoyance qui n’en 
n'ont pas besoin et dont ils grèvent lourde- 
ment le budget. 

Aussi les populations de l'Afrique occiden- 
tale française sont unanimes à demander la 
suppression de ces sociélés de prévoyance 
she ont-fait faillite et leur remplacement par 

es c<oopéralives agricoles gérées suivant des 
principes plus démocratiques et susceptibles 
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de rendre plus de services aux paysans noirs. 
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ju 19 juin 1915. 


concernant le régime 
ipplicable aux assemblées pari- 
ésentée par M. Léo Hamon, Mme 
Max André, Jacaues-lestrée, 
vr, La Gravière et Pairault, Ccon- 
Ja République, et transmise au 
l’Assemblée nationale conformé 
rticle 44 de la Constitution. 
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unicipales de Paris les élections 
& la Seine, ainsi que l’a fait l’or- 
écitée, Les communes de la Seine 
centre elles, en effet, de nom 
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des assemblées parisiennes ne "pouvait ici 
qu'ôlre maintenue aux chiffres antéricurs. 

Telles sont les raisons pour lesquelles nous 
sons d'adopier les dispositions sui- 
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[ loi du 17 mars 1889 sur les candidatures 
multiples est apphcable aux élections du con 
c municipal de Paris et du conseil générai 
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didatu S plusieurs listes ou dans piu- 
sieurs secteurs. ne peut être proclamé élu 
aans aucli s{ 1r 


Un même parti ou une même organisation 
peut déposer qu'une seule liste; aucune 
liste ne:peut prétendre au méme titre que 


elui pris par la liste antérieurement dé- 


Art, 8. — Toute liste constituée en viola- 
tion des pI scriptions de la présente Joi est 
nulle, elle ne sera pas enregistrée et les 
bullelins obtenus par elle seront annulés. 


En <eas de refus d’enregistrement d’une 
liste, un recours sera ouvert aux intéresses 
levant le conseil de préfeclure de la Seine, 
qui slaluera dans Iles trois jours sans appel 
possible. 

Art. 9. — Les bullelins imprimés par les 
candidats devront indiquer l'ordre de pré- 
sentalion des candidais el porter, en regard 
de leurs noms, une case dans laquelle l'élec- 
leur pourra proposer des numéros de classe- 
ment dans un ordre différent. 

Art. 10, — Chaque électeur dispose du suf- 
trage de liste donné à une des listes en pré- 





sence dans chaque secteur. Il peut, en outre, 
indiquer sur le bulletin, dans les cases pré- 
vues à cet effet, son ordre de préférence Pour 
tout ou partie des candidats. 


Titre HI 
liépartilion des sièges. 


CHAPITRE 4er, — Répartilion des sièges 
entre les listes. 


Art, 11. — Les sièges sont répartis dans 
chaque secteur entre les différentes listes sui. 
vant Ja règle de la plus forte moyenne: ils 
sont conférés successivement à celles des 
listes pour lesquelles la division du nombre 
des suffrages de listes recueillis par le nombre 
des sièges qui Ini ont dé’à élé conférés, plus 
un, donne le plus fort résullat. 


CHAPITRE 2. — Répartilion des sièges 

d'une même liste entre les candidats. 
Art. 12. — Les sièges revenant à une liste 

1 ‘ornine suit: 

a) Si 40 p. 400 au moins des électeurs d’une 
liste n’ont pas fait connailre de préférence 
pour l’ordre des candidats, les sièges sont 
attribués dans l’ordre de présentation des lis- 
Les déposées: 

D) Si 10 p. 100 au moins des électeurs ayant 
volé pour une liste ont manifesté leur pré- 
férence, quant à l'ordre des candidats soit en 
onfirmant l'ordre établi, soit en le modi- 
fiant, les sièges seront attribnés dans l’ordre 
des candidats ayant recueilli le plus grand 
ombre de voies préférentiels. On déterminera 
ie nombre de voix ainsi recueilli par chaque 

vant la moyenne de son classe- 


Op ralions électorales. 


\rt. 143. — Les électeurs devront présenter 
au président du bureau électoral, du moment 
du vole, en mème temps que la carte d’élec- 
teur, un litre d'identité; 1e ministre de l’in- 
térieur établira la liste des titres valabies. 

Art. 1%. — Le recensement général des suf- 
fait en public pour chaque secteur 
à la mairie de l’un des arrondissements ou de 
l'une des communes de ce secteur. désignée 
par arrêlé du préfet de la Seine, dès l'heure 
de fermeture du scrulin æt au fur et à mesure 
de l’arrivée des résultats et des procès-ver- 
baux, et est achevé au plus tard le mardi qui 
suit le scrutin. 

Le recensement est opéré par une commis 
sion composée qu président du tribunal civil, 
président, de deux juges désignés par le pre- 
mier président de Ja cour d'appel et d’un âi- 
: cteur de la préfecture, désigné par le pré- 

En cas d’empêchement d'un des membres 
de la commission, le premier président de Ja 
cour d'appel ou le préfet désignera respecti- 
vement le suppléant. 

Un représentant de chacune des listes de 
candidats, désigné par eux, peut assister aux 


opérations de la eomimission de recensement, 


nl 
iragyes <e 


TITRE V 
Propagande électorale. 


Art. 


sence 


15. — Pour assurer aux listes en pré- 
légalité des moyens au cours de la 
campagne électorale il est attribué à chaque 
liste de secteur, déclarée conformément à 
l’article 4 de la présente loi, une quantité de 
papier permetlant d'assurer Ja propagande 
par voie d'affiches et de circulaires, ainsi que 
l'impression des bulletins de votes, dans les 
conditions indiquées ci-après: à 

Art. 16, — Cette quantité comprendra, pour 
chaque liste de secteur: 

1° Deux affiches dont les dimensions ne dé- 
passent pas celles du format colombier (0 m 63 
sur 0 m 90) destinées à être apposées durant 
la période électorale sur les emplacements 
déterminés par la loi du 20 mars 4914. 

29 Deux affiches destinées aux mêmes em- 
placements, dont les dimensions ne pourront 
excéder celes du sixième du format colom- 
bier (O0 m 21 sur O0 m 45) en vue d’annoncer 
la tenue de réunions électorales. 

so Deux circulaires de format Q m 21 sur 


) 0 m 27, 





4e Un nombre de bulletins égal à deux fois 
et demi le nombre des électrues et électeurs 
inscrits dans la circonscription, les bulletins 
ne pouvant dépasser ie format 0 m 20 sur 
O0 m 12. 

Art. 17. — Vingt jours avant la date des élec- 
tions, il sera institué au tribunal civil de Pa- 
ris une Commission ainsi COMposée: « 

Un président du tribunai civil ou un magis- 
trat désigné par le premier président de Ja 
cour d'appel du secteur, président: 

Le trésorier-payeur général ou son représen- 
tant; è 

Un fonctionnaire de la préfecture de Ja 
Seine désigné par le préfel; 

Le directeur départemental des posles ou 
son représentant; 

L'archiviste départemental où son représen- 
tant; 

Le chef de bureau des éleclions de Ja pré- 
fecture de la Seine, secrélaire. 

Pour chacune des listes, au fur et à mesure 
de leur déclaration, les candidats désigneront 
un mandataire qui participera aux travaux de 
celle comanission avec voix consuilative, 

Art. 148. — La commission sera chargée: 

a) De fournir les enveioppes nécessaires à 
l'expédition des circulaires ct dé faire prépa- 
rer leur libellé; 

b) De dresser la liste des imprimeurs agréés 
par elle pour procéder à l'impression des do- 
cuments électoraux ; 

c) D'’adresser, dix jours au plus tard avant 
le scrutin, à tous les électeurs inscrits dans 
chaque secteur qui ent demandé à voler par 
correspondance, en application des lois en vi- 
cueur, sous une même enveloppe fermée, qui 
sera déposée à la poste et transporiée en fran: 
chise, une circulaire accompagnée des buile- 
tins de vole de chaque liste de candiüats; 

d) D’adresser, sept jours au plus lard avant 
le scrulin, à tous les électeurs de chaque sec- 
teur, sous une méêinme enveloppe fermée qui 
sera déposée à la poste et transportée en fran- 
chise, une circulaire accompagnée des bulle- 
tins de vote de chaque liste de candidats; 

e) D'adresser, quatre jours: au plus tard 
avant le scrutin, une seconde circuiaire de 
chaque liste de candidats dans les condilions 
indiquées au paragraphe d; 

{) D'envoyer, dans chaque mairie d’arron- 
dssement, cinq jours au plus tard avant le 
scrutin, les bulletins de vote de chaque liste 
de candidats, en nombre égal au nombre des 
électeurs inscris et au plus égal au double 
de ce dernier nombre. 

Le maire accusera immédiatement réception 
des bulletins par lettre recommandée adressée 
au président de la commission. 

Le jour du scrulin, il mellra les buïlelins à 
la disposition des électeurs, dans tous les bu- 
reaux de vote, La surveillance des bullelins 
sera assurée par un employé municipal. 

Art. 49. — 40 Les candidats de chaque liste 
feront procéder eux-mêmes à l'impression de 
leurs bulletins, circulaires et affiches dans les 
conditions suivantes : 

Après versement du cautionnement prévu à 
l’article 22 de la présente loi, le mandataire 
de chaque liste fait connaitre au président de 
la commission le nom de limprimeur qu'il & 
choisi sur la liste des imprimeurs agréés. Le 
président lui remet un bon de commande à 
l'adresse de cet imprimeur, valable pour l’im- 
pression de bulletins,.circulaires et affiches en 
quantité égale à celle que fixe l’article 48 pour 
chacun de ces imprimés ; - 

20 Le mandataire de chaque liste doit re- 
meltre au président de la commission les 
exemplaires de la première circwaire et une 
quantité de bulletins égale au doube du 
nombre des électeurs inscrits douze jours 
au moin: avant la date du scrutin et les 
exemp'aires de la seconde circulaire six jours 
au moins avant cette date. 

Le mandataire a la facultf de remeitre 

ga'ement tout ou partie des surplus des bul- 
letins dont dispose la liste: 

3o Les candidats feront eux-mêmes procé- 
der à dl'apposition de leurs affiches; 

4o La commission ne sera pas tenue de 
l'envoi des imprimés visés au paragraphe 2 
ci-dessus, qui ne lui auraient pas été remis 
aux dates imparties. 

Art, 20. — Dans les 48 heures qui suivent 
Ja déclaration de candidature prévue à Far- 
ticle 4, le mandataire de chaque liste de sec 
teur doit verser, entre les mains du tréso- 
rier-payeur général du département, agissant 
en qualité de préposé de la caisse des dépôts 
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et consignations, un cautionnement de cinq 
mille francs (95.000 francs) par candidat, 
Art. 21. — La vile de Paris prend à Sa 
charge le coût du papier attribué aux can li- 
dats, des enveloppes, de l'impression des affi- 
ches, bulletins de vote et circu'aires. ; 
Art: 27 Auenne affiche, à l'exception 
des affiches annonçant exclusivement la te- 
nue des réunions é'eclorales, ne pourra étre 
apposté après le jeudi qui précèle le scrutin. 
‘Art, 23 — Est intordit tout afflchaze élec- 
toral autre que celui prévu au prisent tire. 
Toute infraction anx articles 16 et 22 ct 
dessus, qui prévoient la dimitalion de l'aff- 


chaze ef des moyens de propagande, cer 
frannse des peines prévues à l’article 14 de 
l'ordonnance n° 45-183 du 17 août 1913 por- 


tant ré ementalion de la propagande #ecto- 


Ja: 


Titre VI 


Elections partielles et dispositions transitoires, 


Arte 21. — Lorsqu'un cinquième des sièges 
dans un même cecleur est vacant pür déces, 
démission ou pour toule autre cause, il y 


pa l'- 
pr'oposi- 


partie'le. Les élections 
conformément aux 


tion 
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Art, 29, — A 
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embre au conseil 
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RE! 
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banlieue Jo 
cén ri; de ‘a Seine 
d'une durée éga'e au dé'ai 


| 
se sera évoulé entre la date de leur c'ecfion 
et celle de la première élection des ranseil- 
lers *aunicipaux de P: ris. qui sera î 


1 an lions 
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de 


appiication des dispositions 


de la pré 


TABLEAU A 


iposilion du conseil municipal de 


jer cteur (rive gauche). — 5°, 6, 7e a1 
dis menlis: 9 sièges, 


secteur (rive gauche), — 45°, 11e arrondis- 


x: secteur (rive gauche). — 15° arrondi 


ssC- 


i L: 8 sièges, 

i leur (five droite). — 4er, 2e, 8e, 9e ar- 
rondissements: 9 sièses. 

» secteur (rive droite), — 16°, 17e arrondis- 


sements: 13 
6 secteur (rive droite) 
ment: 9 


is Secleur 


sièges 


— 18e arrondisse- 
sièges. 

: ? 6 Le EL - D 
(rive droite), — 9°, 4e, 40° ar 


ron- 
dissements: $ sièges. 

8e secteur (rive droite), — 1fe, 12e arrondis- 
‘ments: 11 
secteur (rive droite}. 
£secments: 42 
s 90 sièges, 





cières 
— 19, 20e arrondis- 


sièges, 


TABLEAU D 
Composition du conseil général de la 


Banlicue. 


er secteur. — Charenton, Ivry, Nogent-sur- 
Marne, Saint-Maur-des-Fos : {1 sièges, 
2 secteur. Sceaux, Vanves, Villejuif : 
11 sièges. 
3e secteur, — Boulogne, Colombes, Courbe- 
# Voice, Neuilly, Puleaux: 12 sièges. 
#e secteur, Asnières, Clichy, Levallois, 
Saint-Ouen: 8 sièges, 
o secteur, — Aubervilliers, Pantin, Saint- 
* Denis: 8 sièges. 
6° secteur, — Montreuil, Noisy-le-Sec, Vin- 
£cennes: 10 sièges. 
Total, 60 sièges. 
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{Scssion de 1917: — Séance du 24 juin 1947. 


. 
PROPOSITION DE LOI tendant à fixer le 
| régime électoral anplicable aux élections 


| des membres des conseils municipaux, pré- 
| sentée par M. Léo Hamon et les membres 
du groupe du mouvement républicain popu- 








laire, conscillers de la Républ 
mise au bureau de 1! 
conformément à l’article 11 äe la Constitu- 


Ur 
Lion. 

















EXPOSE DES MOTIFS 
CHAPITRE 1 — De] 

Mesdames, mes Irs, des apres discuss Art. 2 — ] 
qui ont préc 1 { su \i dé \ t di | d + nn 7 | | 
éleciorale à l'Assemihiée ja ui liC, Vaicnt Le - 

: 1:47 1 f . IiUS 4 il 
pas permis aux «diff entes thèses de s’affron- * 
1 ç 3 } s11 \ 
ter avec Ja sérinilé n« sal e. L'As-embh Art. : | juer 
nationale cons ante avait €l& am À jo Le ; . 
statuer dans un almospiiel üe pa Oo pou )o Les n | | 
propice à la réalisation 4 œuvre aurablc. 
: Le vote d'un loi lecl il 1ppl abl Us | L | 
élections municimales lt permeli] N fair \ $ 
1 : ! 1 } & ] ir Î N | r 
} poi ] { it il la l | 1 > | " à 
ilôes qu peri l « Fr. Lo | | 4135 

n°ce du ] | 
JL appara | | en sell { | 
procfder à y \ { | 

\s Ja mes | « 

j qui cé iffro S 
pret “dei 3 | 
une synthès 1 1 ñ | \ = “ 
cohérent, | dans Ja | 

Il est'in ju S S | il 
munes, la ] lit didats a | 
Mi én 1 \h1 ” | v. | 
nportan ! 1S 1 | \ _— - 
tenance pol \ | | 
orand illes ©! s M | 
“binions ! | | 
jilierhic4 11 | ] | \ 

d Mort Î 1 | 
s | lit {| fa 1 | 1U | 
S | es | 

Au<s] s T« Ï Ï 
5 | 
1 nt list S Da | 
Ï Ie La | \ 

à 3..nk) hab 1JIS it Î | 
sur les personnes: 5 \ lajs | 
panachäge en élimina n | ) 

ile second tour. 1] | | d 
movennes, les scessilés Sont diffé] | () 
une £vnihè Goit 4 réal; ntre la vola- | n 
lion intuilu personæ et la représenta 1 d | d 
différentes tendances, La représentalion pro- | | . 
portionnelle issar(le ju panacnag st a | a 
réaliser Ce but. Les gran HiHinu | \ | 
dont la population est supérieu 20.000 | 
bilanis, consiluent les groupements tém | | t 
des différents d paricmetn ] se] | 
jarii \t d a rigu°u 0 tro 1 
Malzré les réa ms violentes et | 
{ insidérées ju 1 SU = how] { 1l 5 | 

ionnetie« pol! lie en h1n0s ] ina Re. | . I ‘ 9 D 4 

Dés arguments 4 tout atur( euvent | 
être invoq 16, en faveur de es distin )n1S l 
de régime; on les a évoqués en débula ] 
n'ec 5 # se ; le + & }’ 1114 
n'est pa n À ] | T PTE 
de là représentation proporlio Il li pei . 
met l’accesson dans les conseils mu 1 | y 
de toutes Jes tendances poiiliques 4 - ls 
pulalion: elle s'impose dans ivvlon \ | rh e 
tions inwportantes, son rôle pacificateur int | ; 1 
inséniable; la con:lilution de majorités de | ; 
passage, issues de « maquignonnages Ne ee 
toraux, s'avère impos avec elle. Si, dans | ’. , 
les villes movennes, la R. P. doit Cire as e | ; 
du panachage, dans les grandes villes Eh 
exclusion s'impose pour éviter les manœuvres | * 
concerties. 

En contre-parlie ce ser | IAPITRE 3. — D \ | 4 
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Tiree I 


De l'élection des consei!s InuniCipaus 
des communes de moins de 2.40 habhiianlts. 


Art. 11. — Les listes des canlidats dans les 
Connunes dont la popu ation est inférieure 
où égae à 5.00) habitants ne font l’objet 
d'aucune déc,aration préa'able, Elles duivent 
seulement élre affichées dans le bureau de 
Vole, munies des lgalistes des 
pan \ts il demi-heure 


signatures 


"nié : , ne 
ixCFis SUr C:es, UE 


vit r 
EI ouveriure du sCœruun. Elles prouvent 
valiblement 'npori nombre de noms | 
£ e L Fe 
o 1 inféi à ce;ui des sièges à pour- | 
\ 

\ | — | euvent voti pour 
le 1 la! l { qui s liguren 
ou il il s Ji fiTu- | 
fi i ( $ ichées, Corine | 
Îl { i 13 S il SsCuIement 4às- | 
tré F S 1! LUE Voie | 

| 
CEE ( es à pour- | 
\ | 
\ 

A | | q t obtenu | 
\ À ckumés | 
| 
ë 

1 
/ 
| 
. “6 RE 
| 
1 l €: { r dé- | 
t À ( il y à U à | 
i L à ! pa les | 
D'tA 
l J b C & | le 
i { 
r1 \ 
lP ni Ü 
l A 13, — P ss iux € pré- 
- COomrn s de is de 3.ou0 
È > vsdilié des 1n €] { s «ie 
d Ciora,e en 16 à 
à { l ] À laque 
L1S [t niorm< l’arli 4 de 
1 t une q de : nier per- 
ne 1 d r propa2 qe Da voie 
d'i 4 et de circu ( ainsi que lim- 
Nr] , 1 } V4 n 
d1 S Q LE Qans 3 Cori- 
UIL > 11 { 1 { 

i ñ ni 

A 410 = ( e qu mn \dra I 
t] juC 44 ti 

1° Deux affiches dont les dimensions ne 

s + : 
ue nt s CCiles 1 format colombhier 
} In sur 0%) m des ées à êlre anp0- 


la sur les em- 


la loi du 20 mars 


sées durant ériode électorale 


placements déterminés par 


4914. 
2° Deux affiches destinées aux mêmes em- 
Paiccments, dont les dimensions ne pourwont 


exccder celles du sixième du format colom- 
bier (0,21 m sur 0,45 m) en vue d'annoncer 
la tenue de réunions électorales. 

#9 Deux circulaires de format 021 mx 
D,27m ; 

o Un nombre de bulletins égal à deux fois 
el demi le nombre des électrices et électeurs 
inscrits dans la circonscription, les bulletins 
ne pouvant dépasser le format 0,20 m x0,12 m. 

Art, 20, — Vingt jours avant la date des 
Élections, jl sera institué au tribunal civil 
du chef-lieu de département une commission 
ainsi constituée : 

Un président du tribupnal civil ou un "n1- 
APT désigné par le premier président de 
a cour d'appel du secteur, président; 
ce trésorier-payeur général ou son représcn- 
Un fonctionnaire de ja préfécture désigné 
bar le préfets k 

Le directeur départemental des postes ou 
son représentant ; 

L'archiviste départemental} ou son représen- 
tant; 
| Le chef du bureau des élections de la pré- 
Ifecture, secrétaire; 


Pour chacune des listes, au fur et à mesure 


de leur déclaration, les candidats désigneront 
un mandataire qui participera aux trevaux 
de celte commission avec voix consultative. 

| Art, 21, — La commission sera chargée: 

| a) De fournir les enveloppes nécessaires à 
(l'exjédition des circulaires et de faire ‘preps- 
izer leur libellé; 








b) De dresser ja liste des imprimeurs agréés 
par elle pour procéder à l'impression des docu- 
ments élec!loraux : 

c) D'adresser dix jours au plus tard avant 
le scrutin, à tous les é:ecteurs inscrils dans 
chaque commune qui ont demandé à voler 
par correspondance, en application des lois en 
vigueur, sous une même enveloppe fermée 
qui sera déposée à la poste et transnortée en 
franchise, une circulaire accompagnée des 
bulletins de vole de chaque liste de candi- 
dats ; 

d) D'adresser, sept jours au plus tard avant 
le serulin, à tous les électeurs de chaque 
sous une mime enveloppe fermée 
qui sera déposée à la posle et transportée en 
franchise une circulaire accompagnée des 
bullelins de vote de chaque liste de candi- 
lats: 

e) D'adresser, 
Avail 16 


quatre jours au plus tard 
scrulin, une seconde circulüire de 
chaque liste de candidats dans Jes conditions 
indiquées au paragraphe d; 
f) D'envoyer, dans chaque mairie, cinq 
jours au pius tard avant le scrutin, les hul- 
lotins de vote de chaque liste de candidats, 
en nombre au moins égal an rombre des élec- 
teurs inscrits et au plus égal au double de 
‘e dernier nembre 
‘cusera immédiatement réception 
ins par letlre recommandée adres- 
sée au président de la commission 
Le jour du scrutin, il mettra les bulictins 
\ la disposition des électeurs dans tous Îles 
bureaux de vole. La surveillance des bulletins 
seré assu:ée -par un employé municipal. 
Ari 22, — [, Les candidats de chaque liste 






feront ] der eux-mêmes à l'impression de 
eurs bulletins, circulaires et affiches dans les 
indiltions suivantes: 


Après versement du cautionnement prévu à 
le 24 de la présente loi, ‘e marlataire 
de chaque liste fait connaître au président 
de la commission le nom de limprimeur qu'il 
a choisi sur la liste des imprimeurs agréés. Le 
président Jui remet un bon de commande, à 
l'adresse de cet imprimeur, valable pour l’im- 
pression de bulletins, circulaires et affiches 
en quantité égale à celle que fixe l’article 19 
pour chacun de ces imprimés ; 

LU, Le mandataire de chaque liste doit re- 
mettre au président de Ja commission îes 
exeinpiaires de Ja première circulaire et une 
quantité de bulletins égale au double du nom- 
bre des électeurs inscrits douze jours au mains 
avant la date du scrutin et les exemplaires 
de 143 seconde circulaire six jours au moins 
avant cette date. 

Le mandataire a la faculté de remettr: é£a- 
lement tout ou partie des surplus des bulle- 
tins dont dispose la liste; 

I], Les candidats feront enx-mêmes proré- 
der à l'apposition de leurs affiches; 


IV. La commission ne sera pas tenue res- 
ponsable des imprimés visés au näragraphe I 
ci-dessus qui ne lui auraient pas été remis 
aux dates imparties. 

Art, 23. — Dans les quarante-huit heures qui 
suivent la déclaration de candidature prévue 
à l'article 4, le mandataire de chaque liste 
doit verser, entre les mains du trésorier-payeur 
général ou du receveur municipa} agissant en 
qualité de préposé de la caisse des dépôts 
et consignations, un cautionnement de cinq 
mille francs (5.000 F) par candidat. 

Art. 24. — Aucune affiche, à l’exception des 
affiches annonçant exclusivement la tenue des 
réunions électorales, ne pourra être apposée 
après ke jeudi qui précède le scrutin. 

Art. 95. — Est interdit tout affichage électo- 
ral autre que celui prévu au présent titre. 

Toute infraction aux articles 19 et 2% ci- 
dessus, qui prévoient da limitation de l’aff 
chage et des moyens de propagande sera frap- 
pée des peine prévues à l’article 14 de l'or- 
donnance 45-1838 du 17 août 1945 portant régle- 
mentation de la propagande électorale. 


Art. 26, — Les communes intéressées sup- 
portent le coût du papier attribué aux candi- 
dats, des enveloppes, de l'impression des aff- 
ches, bulletins de vote, cireulaires en applica 
tion des articles ci-dessps du présgnt titre. 

Art 97. — Dans les communes de moins 
de 3.500 habitants, les candidats ayant re- 
cueilli plus de 5 p. 100 des suffrages exprimés 
pourront obtenir de la commune le rembour- 
sement, suivant le tarif fixé par la commis- 
sion prévue à l’article 20, des frais d’impres- 
sion et de distribution des bulletins. 





TrrRE V 
Disposilions diverses. 


Art, 28. — Le dernier recensement effectus 
et rendu pubiie avant le scrutin servira de 
base pour déterminer la population des com- 
munes. 

Art. 29, — Le ministère de l’intéricur devra 
publier une liste officielie de la popuiation des 
communes de France dans le mois de la pu- 
blication de tout recensement officiel qui révé- 
lerait une modification dans la population des 
cemmunes de France. 

Art 30, — Un règlement d’administration 
publique, pris dans le délai d’un mois à dater 
de la promulgation de la présente loi, en €é- 
terminera ies modalités d'application. 





ANNEXE N° 341 


(Session de 1917. — Séance du 24 juin 1947.Y 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viler le Gouvernement à metlre tout en 
œuvre pour assurer à tous jes Français une 
qualité de pain uniforme, présentée par 
M. André Bossanne et les membres de la 
commission du ravitaillement, conseillers de 
Ja République. —- (Renvoyée à la commis- 
sion du ravitaillement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la commission du ra 
vitaillement conslale que du fait du manque 
de blé qui oblige la meuncrie française à 
incorporer dans la farine une quantité impor- 
tante de céréales secondaires et succédanés, 
il arrive que la répartition de ces appoints 
est très inégale, suivant les régions. La farine 
ainsi obtenue est quelquefois difficilement pa- 
nifiable et ne donne qu’un pain de très mau- 
vaise qualité. 

C’est pourquoi la commission du ravitaile- 
ment vous Gemande d'adopter la proposition 
de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Te Conseil de la République invite le Gou- 
vernement à éludier une formule de mélange 
de blé, céréales secondaires et snccédanés, 
dosés de façon à obtenir une farine donnant 
une qualité de pain acceptable et uniforme 
pour l’ensemble du pays. - 





ANNEXE N° 342 





(Session de 1947, — Séance du 24 juin 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
pensions (pensions civiles ,et militaires et 
victimes de la guerre et de l'oppression) 
sur la proposition de résolution de M. de 
Mendilte tendant à inviter le Gouverne- 
ment à récompenser les passeurs français 
et étrangers ayant aidé les prisonniers de 
uerre évadés, les réfractaires et, d’une 
açon générale, les membres de fa résis- 
tance pendant l'occupation, par M. de Men- 
ditle, conseiller de la République (1). 


Mesdames, messieurs, depuis le dépôt de Ia 
proposition de résolution que j'ai l'honneur 
de rapporter devant vous, plusicurs d’entre 
vous ont reçu de l’Union des évadés de guerre 
des circulaires vous demandant, comme je 
l'ai fait moi-même, d'inviter le Gouvernement 
à récompenser les passeurs français et étran- 
gers ayant aidé les patriotes. 

Pourquoi celte intervention massive de n05 
sections d’évadés auprès des parlementaires ? 

Parce que, depuis 1944. l’Union des évadés 
a bataitlé en vain en faveur de ceux qui ont 
aidé ses membres aux jours sombres de 
l’occuration. > 

Nos camarades, n'ayant pu obtenir, malgré 
d'innombrables démarches, d’autres résultats 
que des promesses, ont pensé qu'il fallait 


(4) Voir le no: Conseil de la République, 
275 (année 1947). 
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saisir l'opinion publique et c’est un honneur 
our le Parlement d'avoir été choisi pour être 
Pavéoit d'une cause qui, grâce à vous, j'en 
suis sûr, enfin, l'accueil qu'elle 
mérile. 

Les passeurs, ceux d'entre vous qui 6ônt 
poursuivi contre l’ennerni la lutte clandestine, 
savent le rôle déterminant qu'ils ont joué. 

Sans eux, combien d'évadés auraient élé 
repris, combien d'agents de laison auraient 
été fusillés, combien de services de renseigne- 
ments auraient été paralysés; £râce à eux 
il y eut moins de morts et plus d'activité. 

L'efficacité de leur action n’est pas discutée 
et il est inutile, devant l'évidence, d'insisier 
davantage. 

Sur les risques qu'iis ont courus, tout le 
monde est également d'accord. 

Le dossier que j'ai pu réunir depuis que 
j'ai pris l'initiative de provoquer ce débat 
devant vous et que j’entr'ouvrirai tout à 
l'heure est suffisamment éloquent à cet égard. 
Des arrestations, des toriures, des morts prou- 
vent leur courage, s'il était besoin de le 
prouver. 

Personne ne discu!lera leur mérite, personne 
ne s’opposera à ce qu'il soil récompensé. 

Mais il s’agit, bien entendu, dans ce 
domaine, d'opérer avec prudence. S'il y eut 
des héros, il y eut aussi des traitres, des 
mercantis, des lâches. Si ceux-ci ne doivent 
pas faire oublier ceux-là, il faut, pour garder 
foule sa valeur à la récompense, faire un tri, 
passer au crible d’une critique sévère les dos- 
siers qui nous sont proposés. 

Pour ôpérer ce choix, deux commissions 
ont élé créées: une commission inierministé- 
rieile, dont la composition et le but ont élé 
fixés par le décret du 21 septembre 1946, est 
chargée des passeurs étrangers. Quant aux 
passeurs français, la commission des forces 
françaises des combha'lants de l'inlérieur est 
désignée pour s'occuper d’eux. 

LA commission des passeurs étrangers, 
placée sous la présidence du général de Lar- 
ininat, travaille dans des conditions déplo- 
rables. Elle occupe, à l'hôtel des Invalides un 
seul bureau que dirige le capitaine de Ker- 
venoael Î deux sous-officiers — 


recevra, 





l, assisté de 
anciens maquisards comme lui. Sans voiture 
pour établir la liaison nécessaire avec les 
ministères et les ambassades qu'il doit visiter, 
sans armoire même pour classer ses dossiers, 
cet officier mène actuellement 3.000 enquêtes 
sur les cas qui lui ont été signalés. 

Sur ces 3.000 passeurs, 2.000 environ sont 
Belzes. La Hollande a envoyé à la commis- 
sion Larminat 250 dossiers, le Luxembourg 
210, la Suisse 20, l'Ilalie 12, là Pologne 12, 
la Hongrie 10, la Tchécoslovaquie 9, dont un 
concerne tout un village, celui de Chraestaine 
qui à sauvé des ceniaines de Francais. La 
Grande-Brelagne, l'U. R. S. $S., la Norvège, 
l'Autriche, la Suède, l’Albanie, pays dont la 
situation géographique se prêlait moins au 
passase d: nos compatriotes, ont également 
Signa'é des cas intéressants. 

I est probable qu'à la suite du débat d’au- 
jourd'hui, de nouveaux passeurs se révèleront. 
Nombreux sont ceux qui, isolés, n'apparte- 
nant à aucun réseau, sont restés dans l’ombre. 
Nous espérons qu'ils en sortiront pour venir 
recevoir le merci de la France. 

Dès qu’un nom est signalé à la commission 
Larminat, celle-ci charge l'altaché militaire 
français dans le pays correspondant, de mener 
uen enquête sérieuse, Un questionnaire est 
envoyé, dont les divers paragraphes prouvent 
ou'aucune précaution n'a élé écartée. l'atta: 
ché mililaire doit rechercher, de plus, si 
l'intéressé continue à être susceptible de 
recevoir une récompense pour son dévoue- 
mnent, ou si, au contraire, il a démérité depuis 
— les Cas de trahison, d’extorsion d'argent 
sont prévus. L enquête est menée, à la fois 
Po la sendarmerie, le 2e bureau, les mairies, 
Fran A À ru À de libération, et, pour la 
br ce, les fédéralions départementales d'éva- 
à S il N a un seul rapport défavorable 
Taits reprochés dans ce 
ie dossier n’est pas re 


et si les 
> rapport sont prouvés, 
tenu et aucune récom- 


, pense n'est proposée. Enfin, il est spécifié que 
la récompense proposée sera soumise à l’ap- 

étranger dont 
Pour vous montrer avec 


probation du gouvernement 
acpend le Candidat 








quel soin sont faites ces enquêtes, je vous 
citerai simplement deux exemples: 

Le premier concerne M. G. (vous compren- 
drez que je ne le nomme pas), demeurant à 
Belle-Fontaine (Belgique). Le dossier de M. G. 
esl revenu avec la mention suivante: 

« À eu une atliltude scandalcuse pendant la 
guerre. Les aulorités royales belges lui ont 
refusé le certificat de civisme. Proposilion 
sans suile. » 

Le deuxième dossier est celui de la famil 
G. de Maissin (Belgique). Avis défavorable 
de l’atiaché militaire français: 

« Tout en ayant eu une attitude correcte 
pendant l’occupalion, celle famille ne semi 
pas avoir eu une aciiviié parliculière e1 
laveur des évadés français. Proposition sans 
suile, » 

Les récompenses proposées vont de la L 
l'honneur à un diplôme de 
en passant par la Croix de guerre, la médail 
de la Résistance, la médaille de la 1 
naissance et la médaille commémorative des 
passeurs, 

Mais je doit dire que ces décoratiol n’exi 
tent qu'à l'état de proj t. La Commission Lai 
minat ne s’est pas réunie une seule fois 





depuis neuf mois qu'elle existe et il est à 
soubailer que le vote d’une proposition de 
tésolulion encourage le général qui la préside 
à provoquer Ja réunion des représentants des 
différents ministères qui en font partie. 
Quant à la commission des forces francaise 
des combatlants de l’intérieur, elle se déclar( 
incompétente pour constituer les dossiers des 
passeurs français qui lui ont élé dévolus. El 
ne sait pas dans quelle catégorie de combat 


tants elle doit classer nos passeurs., Elle n'es 
qualifiée que pour proposer des demandes di 
décéralion pour les passeurs apjarleni 
un réseau homologué, c'est-à-dire Ja min É 
Et 2.009 dossiers de Français attendent à la 
caserne de la Pépinière, où se trouve | l 
de celle commission, que quelqu'un veuille 
bien s'occuper d’eux. 

Puisque la commission Larminat a com- 
mencé son travail alors que la commission des 


forces françaises des combattants de 1 
rieur oppose aux passeurs français une force 
d'inertie, je demande au Gouvernement d'éten 
dre aux passeurs de chez nous la compétence 
d2 la commission s'occupant des passeurs 


étrangers. 
Le lexte initial de la proposilion de résolu 
tion que je défends aujourd’hui invitait le 


Gouvernement à organiser, à l'occasion de la 
fète nationale du 14 juillet 147, une réceplio 
solennelle des passeurs français et étranger 
et Ini demandait de leur décerner nn divlome 
de la reconnaissance française pour leur n 


lribution à la vicioire comimune, 

“Mais nous sommes à quelques jours de ] 
fête nationale — ce délai est trop court pour 
réanir à Paris ces hommes, ces femmes et 
ces enfants que nous voulons honorer, 

J'ai donc modifié le texte de ma proposition 
en supprimant le membre «le phrase: « à 
Poccasion de la fèle du 14 juillet ». Ce qui, 
je. l'espère n'incitera pas le Gouvernement à 
« classer » celte invitation. 

En quelques semaines on peut, si l’on veut, 
opérer un choix parmi les passeurs qui méri- 
tent une distinction particulière. En quelques 
jours on peut préparer leur réception à Paris, 
montrer aux étrangers que la France n'est pas 
une ingrate, monlrer aux Français que leur 
patrie n’alttend pas leur mort pour être recon- 
naissan'e. Songez à l'effet que produira par 
delà les frontières une pareille réception. Les 
U. S. A. ont décerné déjà de nombreuses déco- 
rations: Medal of freedem, Bronze Star. A 
certains, j’Amérique a versé de l'argent. La 
Grande-Bretagne a distribué des diplômes 
signés du maréchal Montgomery lui-même. 

La France se doit de faire mieux en accueil- 
lant solennellement, dans sa capitale, ces pas- 
seurs de frontières, de lignes de démarcation, 
ces passeurs par mer, si nombreux en Breta- 
gne et en Normandie, ces hommes. ces ! 
mes, ces’ enfants appartenant à tous Iles mi- 
lieux sociaux, qui ont risqué leur vie pour 
porler secours à nos compatriotes. 

C'est parce que la France est la France, 
c'est-à-dire une nation qui s’est sionae {ou- 
jours à l'attention du monde par son désin- 
téressement et sa générosité, c’est parce qi 
le Conseil de la Répubiique est le reflet di 


em- 
1h 








ER 
cette 


mess 


‘rance, que je suis sûr, mesdames el 
, que Vous udrez hier adopte] In 
proposition de’ résolution suis approuvée 


par volré Commission des pensions: 
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Le Conseil de la République i e le Goom 
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'voIu il DHai.0naie était d'ermpeuUher 


des jeunes Martiniquais aux p ( Ja l- 
trise et on avait pour cela modifié | NE 
gramimnes de manière à réduir: ner 
au Strict minimum. Le n stre de la Fi 
d'outre-mer ne s’est, à a il imcinucnt, 
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loi du 19 mars 1946 a fait de la Martinique un 
département français; des fonctionna res 
chargés de mission ont été envoyés sur place 
par différents ministères pour examiner les 
conditions d’app:ication de la loi, mais aucun 
inspecteur de l'ense.gnement technique n’est 
encore parti malgré la demande pressantle @es 
élus et du conseil général de la Marlnique. 

Comment expliquer que le ministère des 
colonies n'ait rien fait pour le développement 
à ‘ignement technique à la Marin que, 
il semble s'être préoccupé des autres 
nseignement ? A ja vérité 


l'histoire 
tes Antilles montre que le ministère des co!o- 





nies a, le plus souvent, joué le rôle de frein 
toutes les fois que des in tialives Joca'es 
it prises en vue de.déve'opper l’instruc- 
publiq C'est bien vie:le tradition, 
nine Y s pou ci juge 4 
Ainsi, à l'époq où da France proclamait 
à \ fau 1 monde ses ictaux de lberté, 
l'égalité et de frat té, le commissaire de 
ia République à la Martinique fut brutalement 
rasnelé à l’ordre par ] présentant du Gou- 
vt emen! { Capiia ; cénéral | 
pour avoir ouvert des écoles 
« L'ignorance, disa capita ne 
M. Villoret, est un bien nécessair 
hommes enchaincs pa la vio'enc« 
| r { © À 1 
) jan de tokre plu: 
RE Ja « e des écoles pour 4 
les à { lé 1T. } doi Le 
S { { ] \ ord | > EXD ss 
{ con S FR faire fermi 
Le | 1115 les co { 
CON. I Cet: SIT += CP 
| LI { {l Le. R« 1 ] n Î 
tes, « xprime plus s lement de 
t niin s jourd”} mais il y à en- 
C4 “ q h que les immortels 
pr s d | d'exporta- 
{ | { ü Pr 1} es d’ itre-mel | I 
d | ird, le £ I de Ja 
l ] S \ ha ( ces teriInes « ] 
{ \ les 4 iaves on ijou nu ] 
C « i { s St pas core 
Li ] € 14 « i avi 14 
l l { ia ] e et des 
s Q 1 { Parlement était 
l Î 104 
Lot vint tem les hommes de 
coul défin ment par la Ré- 
V n « 1515 <urent le droit de réciamer 
l'« à k té l > des 1015 mcCiro- 
} ill ] rl 6 de ul élus, 
ils n l P des : niraux 
{ EE { LL lé l ] raunis tt à 
et { iient +es îll Pou 
\ e l'hostil d gouverne et obtenir 
i { { Ss Jai ] S apres 
{] s < iux eurent décid 
] 1 { l'€ ] { la lai sü 1 
] ( { ( £ ral « 
A 1t1t x T \iider 4 Frar » 
| 1 q AV: ( lég à 
L 1 
Pout n f enfin combien le ministère 
ù ou aéx ppenmei Ge l’ * 2 
n la 4 n.e, citons la rude apostro- 
phe du gouverneur, contre-amiral Cloué au 
conseil général: Malgré s avis du dépar- 
{ ni disa ] maleré les nstances de 
l'administral locale, vous persistez à vou- 
loir créer un co'llège à la Martin:que, Vous 
\vez Cons icré 200.000 F pour cet bjet. Vo:là 
soinm nportante immobhilisée 
Gans Y budget et dont l'emploi aurait pu 
( n uti ailleurs », On ne saurait 
dire plus brutalement que l'instruction des 
ind.gènes n'est ni souhaitée ni désirée. Mais 
le Iycée fut construit malgré tout quelques 
‘ Ces plus tard grâce à la dénacité et à 
l'obstination du conseil général de la Mar- 
tiniqu i 
Vous vo: mesdames et messieurs, qu'il 
n'est pas exagéré de dire qu'aux Antilles, le 
ministère des coonies a, dans une certaine 


mesure, freiné le développement de l’ensei- 
gnement, Pourquoi ? Parce que les grands €co- 
priétaires des explo'tations sucrières, 

ayant besoin d’une main-d'œuvre abondante 
et à bon marché, pensaient que l'instruction 
aes indigènes était un danger pour leurs pri- 
vilèges et leurs préjugés. N'était-ce pas l'avis 
du capitaine général des îles, M. Villaret ? 
ipations n’ont peut-être pas 
angères au fait que de ministère des 
onies n’a jamais accordé Ja moindre atten- 
à l’enseignement technique à la Marti- 





Mais, depuis quelques années, il s’est pro- 
duit des changements, même aux Antilles, 
même dans la mentalité de gens qui sern- 
blaient jusque là fermés aux progrés de la 
technique comme aux progrès sociaux. 

Le ministère de l'éducation nationale çcons- 
tale, dans le document cilé plus haut, qu'à 
a Marlbnique comme dans les autres dpar- 
iements d'outre-mer « l'enseignement techni- 
que et professionnel n'a pas connu jusqu'à 
ces dernières années un @Gcveloppement bien 
important » et que « l’on Ss'est aperçu que 
les demandes de personnel smécialisé ne pou- 
vaient êlre salisfaites comptètement par Ja 
main-d'œuvre locale », 

Dans un rapport récent, qui date du 
13 mars 4947, le syndicat du personnel de 
l'école praiique âe Fort-de-France signale l'in- 
suffisance de .’école qui ne peut recevoir 
plus de 400 élèves, compte non tenu des ap- 
prentis qui suivent dans l'établissement les 
Cours professionnels organisés par la muni- 
cipalité du chef-lieu. Il prévoit que l'appli- 
cation prochaine des lois sociales en vigueur 
la France métropoiilane aura pou 
conséquence l'accroissement «au  nembre 
d'éèves en même temps qu'une extension de 
l’enseignement spécialisé, Il met en relief 
l'insuffisance de la formation profess'onnelle 
à tous les échelons en dehors de l’école pra- 
tique, l'insuffisance de Ja formation des ca- 
dres et des techniciens de tous ordres, l’in- 
suffisance des possibilités actueles ée l'école 
pralique en dépit des efforts déployés par la 
coltectivité martiniquaise, Enfin, le syndicat 
nclut à la nécessité et à l'urgence de créer, 
, Ges centres d’apprentissege et des 
«; format on professionnelle accélé- 
rée, d'autre part, de transformer l’école pra- 
tique en école nationale professionne.le. 

Ce rapport a é6!t6 adressé à la direction de 
l'enseignement technique du ministère de 
l'éducation { souhaitable 


dans id 


Î 
À 

tr 
LE 


nationale et il +st 
on en lienne compte, Les vœux quil ex- 
rime sont également ceux des syndicats ou- 
vriers et du conseil général du département, 
Ces préoccupations ne paraissent pas éloignées 
de celtes du ministère de l'éducation natio- 
nale si l’on en croit le document sur l'ensei. 
gnerment dans les territoires français d'outre- 
ner, où l’on peut lire les lignes suivantes: 

« Dès l'instant où la mise en valeur des ter- 
ritoire d'outre-ner et le développement de 
leur équipement sont décidés, il faut mettre 
tout en œuvre pour aboutir à une formation 
accélérée et massive de jeunes techniciens et 
de cadres de maîtrise autochtones... Aussi 
bien, les prajets qui ont été établis récem- 
ment pourront-ils être repris et amplifiés dans 
la mesure où la législation métropolitaine sera 
introduite dans ces terriloires, » 

Dans un autre document, relatif celui-là à 
"Algérie, édité également par le ministère de 
l'éducation nationale, nous trouvons cette ap- 
précialion que nous approuyvons pleinement et 
qui est valable pour les Anlilles: / 

« Le problème d'élever le niveau de vie du 
prolétariat est en raison directe avec la créa- 
tion d'industries, et, de «ce fait. avec la for- 
mation d’un nombre beaucoup plus élevé 
d'ouvriers qualifiés, » 

Ce problème est d'autant plus important 
pe la Martinique que sur 4.000 enfants de 
reize à quatorze ans qui, chaque année, lais- 
sent l’école primaire, une centaine à peine re- 
çoit actuellement une formation profession- 
nelle convenable, sans compter ceux qui ne 
fréquentent aucun établissement scolaire que 
l’on évalue à 15.000 sur une population £co- 
laire de 51.000. 

EH y a donc un effort considérable à faire 
pour l'instruction professionnelle si l’on veut 
que les jeunes puissent travailler efficacement 
à la mise en valeur de leur pays, au moment 
où l’on met en train le plan d'équipement 
décennal de la Martinique. 

La collectivité martiniquaise s'est toujours 
imposée de grands sacrifices pour le dévelon- 
pement de l'instruction de ses enfants, elle 
est prète à en faire encore de très grands dans 
ce domaine. Hi serait juste que l'Etat contri- 
buât, dans une certaine mesure, à ce dévelop- 

ement, particulièrement en ce qui concerne 
‘enseignement technique, en créant une école 
puisse devenir un Centre de ravonnemen 
des techniques françaises aux Antilles, C’est 
pourquoi, nous vous demandons, mesdames, 
messieurs, d'adopter la proposilion de résolu- 
lion suivanle, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gom 
vernement à transformer lécole pratique de 
convmerce et d'indusirie de Fort-de-France en 
école nationale professionnelie. 





ANNEXE N° 344 





(Session de 1917, — Séance du 2% juin 41947.$ 


PROPOSITION DE LOI tendant à fixer le 
régime éæcloral, la composition, le fonc- 
lionnerment el la compétence du conseil 
général de la Nouvelle-Calédonie et dépen- 
dances, présentée par M. Colardeau, les 
membres du groupe d'Union républicaine 
et résistante pour l'Union française, et 
les membres du groupe communiste, con- 
seillers de la République, et transmise au 
bureau &e l'Assemblée nationale conformé- 

la Constitution. 


ment à l'article 14 de 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, aux termes de 1% 
CensÜtulion de la République française, les 
territoires d'outre-mer comptent parmi les 
collectivités territoriales de la République 
francaise une et indivisible et, conformément 
à l’article 87, « s’administrent Lbrement par 
élus au sufirage universel », 
En vertu de l'article 89, « tous les ressor- 
tissants des territoires d'outre-mer ont la 
qualité de citoyens, au même tilre que les 
nationaux français de la métropole ou des 
territoires d'outre-mer », 

Ces dispositions avaient été saluées avec 
enthousiasme dans les divers territoires de 
francaise, notamment en Nouvelle. 
Ca'édonie, par l'ensemble. des populations 
indigènes et par tous les amis du progrès 
et de la déinocralie. 

Malheureusement, le décret 46-2377 con- 
cernant Ce dernier terriloire, pris en appli- 
cation de la doi du 7 octobre 1946, à déçu 
ces populations indigènes, lesquelles repré 
sentent cependant près des deux tiers de 
la population de l'île, 

£n effet, faisant suite à T'om:ssion regret: 
table de la Nouvyelle-Calédonie parmi les ter- 
ritoires d'outre-mer où la loi électorale du 
5 octobre 1046 a élargi le collège électoral, 
le déeret considéré a organisé un conseil 
général à l'élection duquel ne participent 
qu'à peine un millier d'éiecteurs indigènes 
(pour plus de 9.000 électeurs de statut fran- 
Qais) alors que la population compte 25.800 
indigènes et 15.143 Français), 

Une telle anomalie ne peut laisser le 
législateur indifférent, 

Dans le cadre de la Constitution de la 
République, la loi instiluant le. conseil géné- 
ral de la Nouveille-Calédonie et dépendances 


ns y ni? 
ues COnNSChs 


doit organiser la Coopération sur un pied 
équitable entre les populations a 


francaise ct celles d’origine autochtone, dont 
la longue cohabitation a donné à cette île 
un caractère absolument original parmi l’en- 
semble des territoires d'outre-mer, 

Tel est le vœu des populations indigènes 
dont nous avons reçu d’émouvantes péli- 
tions, Æt nous sommes convaincus que les 
populations d’origine française, que nous con- 
naissons bien, comprendront la légitimité de 
ces aspirations. 

Il est en effet nécessaire que la cohabi- 
lation des populations calédoniennes de dif- 
férentes origines, soit organisée sur des bases 
nouvelles, acceptables pour fous, et con- 
formes aux principes démocratiques de 
République française. 

C'est dans ce dessein que la présente 
proposition de loi prévoit avec l'élargissement 


du collège électoral indigène, une 7e ré- 
sentation égale des deux collèges dans 


l'assemblée, 

C'est dans le même souci de démocralie 
et de nb que noire proposition répartit 
proportionnellement au nombre de ses res- 








sorlissants, dans chaque circonscription, les 
sièges attribués à chaque collège et qu’elle 
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établit la représentation proporlionneile entre 
les d'verses listes en présence. à 

Enfin, parG que nous voulons une Union 
francaise placée sous le signe de la colla- 
boralion loyale avee l’ensemble des popula- 
{ions d'outre-mer, nous demandons que le 
r‘gime définitif du conseil général de la 
Nouvelle-Calédonie, soit fixé avant la mise 
en place de l'assemblée de l’Union française. 
Ainsi pourrait être assurée Ia représentation 
des intérêls et aspirations légitimes des popu- 
Jations indigènes de ce territoire qui, au 
cours des deux dernières guerres, ont con- 
senti de lourds sacrifices pour la libération 
de la France, et qui continuent à mi don- 
ner tant de preuves de leur indéfectble 
attachement. 

C'est dans l'espoir d'assurer ainsi la colla- 
boration confiante des popuialions calédo- 
niennes que nous vous soumeltons Ja pro- 
position de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 
TIRE Ie 
Formation de l'assemblée. 


Art. 1er, — L'assemblée chargée de la 
gestion ues intérêts de la Nourelie-Calédonie 
et dépendances est dénommée: conseil géné- 
Jui, 

Son siège est à Noumra. 

Art, 2, — Le conseil général est composé 
Je 2S membres répartis en 2 sections de 14 
Weinhres charune, 

Art. 3. — Les sections du £<onseil général 
dclibèrent en commun, Ses membres sont 
‘lus pour Cinq ans, lis sont rééligibles. L’'as- 
sernblée se renouvelle intcgralement. 

Art. 4. — Pour ces élections, . est formé 
deux collèges électoraux : 

Le premier collège, qui élit les membres 
| la première section, comprend des 
citoyens de statut français des deux sexes 
jinccriis sur une liste électwrale du territoire 
et non frappés d’une incapafité électorale. 

Le deuxième collège, qui élit les membres 
de la druxième section, comprend les per- 
sonnes des deux sexes ne jouissant pas du 
statut français, ayant lexcrcice des droits 
politiques, inscrites sur les listes élertora!es 
Hi terriloire en application de l'article 5 
Ci-Apres, 

Art. 5. — Sont électeurs: 

a) Les personnes inserites sur les listes 
électorales à la date de la promulgation de 
la présente loi: : 

b) Les nationaux et ressortissants francais 


des deux sexes, âgés de vingt et un ans, non 
franpés d'une incapacité électorale prévue par 
les lois et règlements et rentrant dans une 
quelconque des catégories snivantes : 


4° Membres et anciens membres des syn- 
dirats agricoles; 2 
2° Membres et anciens membres, justifiant 
de deux années de présence, des associations 
coopératives ou syndicales, membres et an- 
ciens membres des conseils d'administration 
des sociétés indigènes de prévoyance ; 
3° Membres de l'ordre natoinal de Ia Lé- 
gion d'honneur, compagnons de la Libéra- 
lion, titulaires de la médaille militaire, de 
la médaille de la Résistance française, de la 
craix de guerre, de la médaille ecioniale, du 
mérile agricole, du mérite maritime, d'un 
ordre colonial français ou de distinctions 
honorifiques locales dont la liste sera fixée 
par arrété du gouverneur approuvé par Je 
ministre de Ia France d'outre-mer: ë 
io Fous les fonctionnaires titulaires ou auxi- 


aires, tous ceux qui occupent ou ont occupé 
durant au moins deux ans un emploi per- 
manent dans un établissement « 


nd ru agricole, ge) 
reime légal, ou possédi: carne 
Re 5 dt dant un carnet de tra- 

5° Minisires des culles: 

6e Les militaires®et anciens Militaires des 
armées de terre, de mer et de l'air, per- 
sonnes classées dans la première du la 
deuxième portion du contingent ; 
, 1° Tous les commerçants, industriels, plan- 
icurs, arlisans, et, en général tous les titu- 
laires d'une patente; 

So Tous les chefs et petits chefs: 
< «PP PE a pores d'immeubles 
assortis tre fonci £ j tabli 
son ïe code “LÀ s cier où d’un titre établi 

° Tous les fitulair?s d’un permis de rhass 

ou d'un permis de conduire. 7 





Une revision des listes électorales sera 
effectuée pendant une durée minimum de 
quinze jours au cours du mois précédant l'ou- 
vertur> de la campegne électorale. 


Art, 6. — Le nai 
de vote et le nom! 


RE 
nbre des circonseriptiong 
re de conseillers à élir3 


pour chacune d'eiles sont fixés conformé- 


ment au tableau ci 


après: 




















—— —— — — | 











COLLÈGES CIRCONSCRIPTIOXS POPULATIONS dd en e+ —# 
— - | = EC 
ie collège.... Deux circonscriptions. .....ss...s...essermenss 15.113 11 
Nouméa, Ducos, Mont-Dor, PIumn...,,,,..... 7.709 1 
Reste de l'ile et dépendances.......,..,.. sc... 1.151 [ 
2% colège.....'! Trois circonscriptions. .....,..........ee . 23.800 11 
Côte Sud-Ouest (y compris Nouméa et l'ile 
des Pi ….…. ANRT III TITI EEILEEET . 5 7.149 
Côte. Nord-Est... .. soso es . le , 
Lovauté nn nn mm nm mm nn ntm nn nine 1 iJ , 
See 6h 9 je RE ci ie ni 
Art, 7 — Dans chaque circonscription de } secrétair: néral d'un ernement génés 
chaque colège, les élections se font au seru- | ral, de £ ire £ À 
tin de hHste à un tour avee representation terra u L 1 En s 
proportionnell:, sans vote préférentiel ni | chef de | u 1 
panachage et sans listes incomp'ètes, | local! ] ( - 
Art. 8. — Sont éligibles au conseil général | re Æ Î ($ 
les personnes des deux sexes àgées de vingt | I le 
trois ans accomplis, inscrites sur une liste | verneurs a les fon { crées X 
éloctoral> du territoire ou justifiant qu'elles | ü 1 
devraient y être inscrites avant le jour di | té | ( r'e 1- 
l'éiection et doiniciliées dépuis deux ans ‘au 1 | 
moins dans Île territoire, sachant courarm- s { ! é u 
ment parler, lire et écrire }2 français. \ , 
Art, 9 — Ne peuvent être élus membre delà d ( . 
du conseil général pendant l'exercice de le 3 | 
fonctions et pendant 12s six mois qui suivent 20 À | . 
la cessation de leurs fonctions, par dépaiissiol cecCI . 
révocation, changement de résidence ou de | | 
toute autre inanière: | Art, 44, — Le mandat il 
1° Le gouverneur, chef du territoire, 7}? | myalible, 
cecrétaire général du gouvernement, les di- | d 
recteurs, chefs de service ou chefs de bur’au | Ï À : l 
du gouvernement et leurs délégués, les di- ! chef i rriloi Ch] 
recteurs, directeurs adjoints et chefs à5 cabi- | 4 l ? 
net du'gouverneur dans toute circonscription fa ’ 
de vote; | fina 3, 
2e Les conseillers privés, titulaires on sup- | La méme i \!il 3 
pléants, dans toute circonscription ae voie: ( repren ‘ ‘ 
3e Les inspecteurs des affaires adininisira bii rétribu | - 
tives, les His pe Cieurs Gil travail, les inspec- | FL LE | Le i \ 
teurs de l'enseignement dans toute lCONS- | Le rs il ne p , J 
cription de vote; | de deux meml | 
4o Les administrateurs des colonies #n fonc- | ou eénire, . 
tions dans le territoire, cans tout ircons teur ou de salarié. Seuis seront ] | 
‘ription de vote; deux candidats Li « 
0 Les magistrats, les juges de paix et sup- ? ibles d'être élus 
pléants, les grelliers dans toute circonserip- | 4 12 — Nul neut 
lion de vot2 de leur ressort: | Le Lun, 
üo Les officiers et sous-afficiers des armées | ! v : Los . e- lat ! 
de terre, de mer ct de l'air datés d'un com- | nn ns à 29 pi : inti ” pet e 
mandement territerial, ainsi que les mili- [ie dar sg - 
taires d> ja gendarmerie, dans toutes les cir- |. we 4: at L 
conscriplions de voie; : Fe A 
19 Les commissaires et agents de nolice Lo | l 
dans toute circonscription de vote de leur | \ 13 3 
ressort ; | tard le qu ur | t] 
8e Le chef de service d?s travaux pubiies ! 4 UNE cri L 1 } Ges SISI L= 
et ses délégués, le chef de service des mines | ! s -de 10 S dats, ( 1 
et les ingénieurs de ce service en fonction | SOUvernem du ter I 
dans le territoire, dans toute circonscriplion \ défaut de signatur 0 hi ra lu 
de vote; | candidat doit être pr I est do qu 
% Le chef de service de l’enseignement et | GCposant un recu pr | lat , 
les inspecteurs des écoles primaires en fonc. [ic récCpis nilif d $ 
tions dans le territoire, dans toute circonserip- | JOUTS. 
tion de vote: | La « ration 
10° Les agents et complables de tout ordre | 1° ] » de la | lé P| 
employés à l'assiette de la perception et au | listes 1 euvert l', 4 mn 
recouvrement des contributions direct?s ou | iption, éme lit 
indirectes et an payement des dépenses pu- | 2o Les nom pr°nom { |] . 
bliques de toute nature, en fonction dans le | sance des fandik jai . 
territoire, dans toute circonscriplion de | sentation £ur Ja liste; 
vole; | J° Le coilège et la circonscription électorale 
ile L2 chef de service des postes et {6lé- | dans laquelle la Histe se présente 
graphes et les inspecteurs des postes et i°l6- Chaque liste doit comporter ur vb , 
graphes en fonctions dans le t2rriloire, dans | candidats égal à celui des o ibués à la 
toute circonseription de vote; \ cireonscriplion correspondant 
129 Le ehef de service nt les agents des Aucun relrait de candidalure ne sera adrnis 
eaux et forèts, dans toute circonscription de |! au cours de la période de jours précé- 
vote de leur résidence: dant le jour du scrulin. 1 15 décès de 
139 Les vérificatrurs des poids et mesures, | l’un des candidats nendant te nériode. les 
dans toute circonscription de vote de leur | candidats qui ont présenté la liste ont le 
rescort. droit de le remplacer par un nouveau candi. 
Art. 10. — Le mandat de conseiller général | dat au rang qui leur conviendra 
est incompatible dans toule circonscription Toute liste constituée en violation des ali. 
de vote: néas précédents est interdite. Elle ne sera pas 
1° Avec les fonctions de haut commissaire | enregistrée et les bulletins obtenus : \r elle 
de la République, le gouverneur général, le UE jé 








seront annulés. 
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En cas de contestation au sujet de l’enre- 
gistrement d'une lisle, les candidals de celle 
liste peuvent se pourvoir devant le conseil du 
contentieux administratif qui devra rendre 
dans les lrois jours sa décision qui sera Sans 


“Art, 14. — Les collèges électoraux sont con- 
voqués par arrèlé du chef du territoire; la 





die d élections est fixée par décret, 

Il doit v avoir un intervalle de soixante 
jours francs entre la date de ia convocation 
et le jour de l'élection qui sera toujours un 
dimanch Le scrutin ne dure qu'un jour. 1 
est ouvert et clos aux heures fixées par l’ar- 
ro! d { li 1 des *ollèges élec{oraux. 
Le dépou uent rutin lieu immédia- 
tement. 

Art. 15. — 1] hef de terriloire fixe par ar- 
it duns lesquelles les bureaux 
de vole } nt, si le noinbre des électeurs 
l'ex , Ctre divisés en ins de vole qui 
] ‘ vent jamais compiler plus de 1.200 élec- 
{ 3, AL. Xe 4 ement la composi- 
{ les bu Le 2605. 8 ions, Pour les 
| de À si dix S n hliusieurs 

‘ { I rulin se fail 

( + I lat € imimnédia- 

temei { il bu 1 de la 

£ \ | po É'i nt du 

| er pre- 

| { { ‘hHons, 

voies et 
{ le 1 \ 

1 j es cir- 
C S { l I par 
À { jour 
( CI! 1S- 
] À S pré- 
\ | 1 I 10 
( \ I ôt 
( | Ja n 

\ { ] t ’ ouil- 
] bureau 
{ 1e 
| l 1 1 0il- 
] { ex6es, 
l | | ( de 
1 { I { 1 iprès 

Il E { voies 
€ \ ll AI n ni 
ia t et la ComMpo- 
Ç | a Ôôté { cl f de 
1 ) { > | ii l sont ( tai Dal 
L | \Int | 
] kr. nn JU ar e 
il | x et les 
1 

art. 18 Pour el } ription de 
{ | o son! iris enirt 
li s | règle de la 
] Î } { reg { 6e à 
{ n des 
] EL I { { des 
« ] les 
Dit ct Uri, 
a ] r'é il 

A 19 Ï Cas 1 \ par d&t os, 
ä Ii il u po I tou I u . les 
{ la! la liste à laau le était attribué 
le siège sont proclamés élus da l'ordre de 
] ) 

{) I | l’a l opéra 
t M. Ï es | à ] 1 repré- 
sentalion d'un collège Gans une circonscrip- 
t ‘dé dans les trois mois à une 
él 1] ] I ieille, sauf si ces vacances se 
produisent dans l six mois qui préc lent 
le renoux ment du conseil général. 

Art. 21, — Tout membre du conseil général 
qui, pour survenue postérieure- 
met à S élection, se trouverait dans un 
des cas prévus aux articles 9, 10 et 11 de la 
pi { i ou se trouve frappé de l’ure des 
incapacilés qui font perdre la qualité d'élec- 
teur, est déclaré démissionnaire par l’assem- 
bée, soit d'office, soit sur la déclaration de 
te it électeur 


Lorsqu'un inembre du conseil général aura 
mandqué au cours de son mandat aux séances 
de deux sessions ordinaires sans excuse légi- 
tiine admise par le conseil général, il sera 


déclaré démissionnaire d'office par le c9aseil 
général. 


Lorsqu'un membre du conseil général donne 
sa déinission, il l'adresse au président du 
conscil général ou au président de la rormn- 
mission permanente qui en donne i:nmédia- 
tement avis au gouverneur chef du territoire. 
Art. 22 — Le mandat de consiller général 


…. 


1 


est gratuit, Toutefois, les membres de cette 
assemblée peuvent recevoir pendant 14 darce 
des sessions et indépendamment du rembo“r- 
sement de leurs frais de transport, un? inâem- 
nité journalière fixée par délibération du 
conseil général. 

Art. 23, — Les membres du conseil général 
portent un insigne dont le modèle est déter- 
miné par arrêté du chef d'a terriloire. 

Art. 24 — Des règlements d'administration 
publique détermineront en tant que besoin 
les modalités d'application du pres titre, 
notamment en ce qui concerne les modaiités 
des opéralions électorales et le contentieux 
des élections. 


Titre I 
Fonctionnement du conseil général. 


Art. 95. — Le conseil général tient chaque 
année deux sessions ordinaires et peut tenir 
des sessions extraordinaires, soit sur la COnvo- 
cation du chef du territoire, soit à la demande 
écrite des deux tiers de ses membres adressée 
au président. La première session s'ouvre 
entre le 15 avril et le 45 mai. 

La deuxième session ordinaire dite session 
budgétaire du conseil général s'ouvre entre 
le 45 octobre et le 15 novembre. Ces dates 
peuvent être exceptionneïllement modifiées par 
décret rendu en conseil des ministres. 

La durée des sessions ordinaires ne peut 
excéder 30 jours; celle des sessions extra- 
ordinaires 15 jours. 

Le conseil général est convoqué et ses 
sont ouvertes et closes par un arrêté 
du chef du terriloire. 

Art. 26, — Le conseil général nomme au 
scrutin secret majoritaire à deux tours (la 
majorité absolue étant exigible au 1€ tour) 
un président, deux vice-présidents et des 
secrétaires dans les condilions et pour une 
durée fixées par son règlement intérieur. Les 
membres du bureau doivent êlre-pris en 
nombre Cgal dans chacune des deux sections 
du conseil général. Si le président est membre 
de la première section, le premier vice-pré- 
sident sera pris parmi les membres de la 
deuxième section et inversement. 

Art. 27. — Le président a seul la police du 
conseil général. Il peut faire expulser de la 
salle des séances ou arrêter toute personne 
i trouble l’ordre. 

Art. 28. — Les délibérations du conseil géné- 
sont valables qu'autant que la moitié 
plus un de ses membres en exercice est 


4 ” 
présent 


sessions 


te. 
Si le quorum n’est pas atteint au jour fixé 
par l'ouverture de la session, celle-ci est 
renvoyée de plein droit au troisième jour 
qui suit, dimanche et jours fériés non com- 
pris. Les délibérations sont alors valables quel 
que soit le nombre de membres présents. La 
durée légale de la session court à partir du 
jour fixé pour la seconde réunion. 

Lorsqu'en cours de session les membres 

ésents ne forment pas la majorité du conseil 
général, les délibérations sont renvoyées au 
lendemain et alors elles sont valables quel 
que soit le nombre des présents. 

Dans les deux cas, les noms des absents 





sont inscrits au procès-verbal. 

Art, 29, — Lo conseil général fixe par son 
règlement intérieur toutes les modalités con- 
“ernant son fonctionnement non prévues par 


cer 

la présente loi. Elle règle l’ordre de ses déli- 
bérations. Elle établit un procès-verbal Ge 
chacune de ‘ses séances. 

Les procès-verbaux rédigés par les secrélai- 
res sont signés du président, adressés par lui 
au chef du territoire et font l’objet d'une 
publication dans le plus bref délai par les 
seins de l'administration. 

Art 30. — Tout acte, toute délibération du 
conseil général relatifs à des objets qui ne 
sont pas légalement compris dans ses attri- 
butions sont nuls et de nul effet. 

La nullité en est prononcée par un décret 
rendu dans la forme des règlements d’admi- 
nistration publique. 

Art. 31. — Est nulle toute délibération, quel 
qu'en soit l'objet, prise hors du temps des 
sessions ou hors du lieu des séances. 

Le chef du territoire, par arrêt motivé, dé- 
clare la réunion illégale, prononce la nullité 
des actes, prend les mesures nécessaires pour 
que le conseil général se sépare immédiate- 
ment et rend compte au ministre de la France 
d'outre-mer. 





Art. 32. — Sauf lorsqu'il s’agit de l’apuree 
ment de ses comptes, le chef du territoire 
a toujours le droit d'entrée aux séances du 
conseil général, il peut prendre part aux dis- 
cussions et assister aux votes. 

Le chef du territoire peut se faire assister 
d’un ou plusieurs commissaires du Gouver- 
nement ou les déléguer pour le suppléer aux 
séances du conseil général. 

Le conseil général à le droit d'entendre les 
chefs de services ou d'administration sur Ice 
matières qui rentrent dans leurs attributions. 
E I en adresse la demande au chef du terri- 
oire. 

Art. 33. — La dissoiution ou la suspension 
du conseil général ne peut être prononcée 
que par décret pris en conseil des ministres. 


Titre III 
Attributions du conseil général. 


Art. 954, — Le conscil général prend des 
délibérations ct donne des avis. 

Le chef du territoire est chargé de l’ins- 
trüuction préalable des affaires qui intéressent 
le territoire. Il assure l'exécution des déli- 
béralions de l'assemblée ou de la commission 
permanente dans les délais fixés aux articles 
36 et 937. 

Art. 35. — Exception faite pour les questions 
intéressant la préparation et l'exécution des 
plans prévus par la loi du 30 avril 1946, le 
conseil général siatue sur les objets ci-après 
désignés : 

1° Sur l'octroi des concessions minières, 
agricoles ou forestières; les demandes de 
ccncession ou les retraits de concession de 
toute nature sont instruits et transmis au 
conseil général par je chef du territoire. 

Le Gouvernement peut toujours demander 
une seconde délibération dans un délai de 
troi® mois. En cas de désaccord persistant, 
la décision définitive nécessitera l’inlerven- 
tion d’une loi; 

2* Acquisitions, aliénations et échanges des 
prcpriétés mobilières et immobilières du ter- 
ritaire affectées ou non à un service public; 

3o Changementkde destination ou affectation 
d:3 propriétés du territoire, affectées ou non 
à un service public: 

4» Mode de gestion des propriétés du terri- 
toire : 

5° Baux des biens du territoire donnés ou 
pris à ferme, quelle qu'en soit la durée; 

Go Actions à intenter ou à soutenir au nom 
du territoire, sauf les cas d'urgence dans les- 
quels la commission permanente pourra sta- 
luer ; 

19° Transactions qui concernent les droits 
d': territoire; 

8o Acceptalion ou refus des dons et legs 
faits au territoire avec ou sans charge, avec 
ou sans affectation immobilière. Le chef du 
terriloire peut toujours à titre conservatoire 
accepter les dons et legs. La délibération du 
conseil qui intervient ensuite a effet du jour 
de cetle acceptation; 

94 Offres de concours à toutes les dépenses 
arvelconques d'intérêt local, 

100 Concessions faites à des associations, 
à des compagnies ou à des particuliers, de 
travaux d'intérêt territorial; 

419 Part contributive du terriloire dans la 
dépense des travaux à exéculer par VEtat et 
qui intéressent à la fois le territoire et les 
communes ; 

420 Classement, direction, déclassement des 
routes, projets, plans et devis de travaux à 
exécuter pour la construction, la rectification 
ou l'entretien desdites routes et chemins; 

439 Classement, direction, déclassement des 
chemins de grande communication et d'intérêt 
collectif, désignation des communes qui doi- 
vent concourir à la construction et à l’en- 
trelien desdites routes et chemins et fixation 
du contingent annuel de chaque commune, 
le tout sur l'avis des conseils municipaux 
intéressés. Répartition des subventions accor- 
dées sur les fonds du territoire aux chemins 
d'intérêt collectif, mode d'exéculion des tra- 
aux à la charge du territoire; 

As Projets, plans et devis de tous autres 
travaux à exécuter sur les fonds du terri- 
toire ; 

15e Assurances des propriétés mobilières et 
immobilières du territoire; 

46° Etablissement et entretien des bacs et 
passages d’eau sur les routes, chemins et 
dans les ports à la charge du territoire, fixa- 
tion des tarifs de péage: 
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17° Encouragement à la production; 

18° Emprunts à contracter et garanties pé- 
cuniaires à consentir sur les ressources du 
territoire; 5 

19° Organisation des caisses d'épargne; 

990 Bourse d'enseignement ; 

Yo Iabitations bon marché et coopératives; 

0 Organisation du tourisme; 

930 Tarif des frais de justice; 

»,9 Assistance à l'enfance, aux aliénés ct 
assistance sociale; 

50 Répartition entre les communes de la 
part leur incombant dans les dépenses con- 
cernant : RE: 

a) Les aliénés et les enfants assistés; 

b) Le service de santé; 

96o Etablissement, changement et suppres- 
cjon des foires et des marchés après avis des 
conseils municipaux dans les communes; 

270 l'rbanisme ; 

980 Mode d'assiette, règles de perception et 
werifs des impôts, taxes et contributiors de 
toute nature, y compris les droits de douane, 
d'importation et d’exportalion perçus au 
profit du territoire. Fi 

Le conseil général arrête, chaque année, 
à la session budgétaire, le maximum du nom- 
bre des centimes extraordinaires que les 
conseils municipaux sont autorisés à voler. 

Si le conseil général se sépare sans lavoir 
arrèlé, le maximum fixé pour l’année pré- 
cédente est maintenu “2e lg la session bud- 
gélaire de l’année suivante. 

290 Placement et aliénation des fonds du 
territoire dans les conditions prévues par la 
législation en vigueur 

Art 86 — [2 “onseil géréral à le contrôle 
des rerettes de l'agence des timbres en ce 
qui concerne la vente des timbres émis pour 
Je compte du territoire. 

Art 37. — Les délihérations prises sur ces 
diverses matières sont définitives et devien- 
nent exécutoires: 

4e Si leur annulation n'est pas demandée 
rour excès ou violation de la loi par le chef 
iu territoire, dans le délai d’un mois à partir 
de la clôture de la session. Le recours formé 
per le chef du territaire doit êlre notifié au 
président du conseil général et au président 
de la commission permanente: 

20 &i l'annulation n’est pas prononcée dans 
un délai de trois mois à qjartir de la de- 
cande en annulation. Cetteannulatiôn ne 
peut être prononcée que par un décret rendu 
dans la forme des règlements d'administra- 
{on publique. 

Art. 38, — Par dérogation aux dispositions 
qui précèdent, les délibérations relatives aux 
emprunts et garanties pécuniaires, ainsi que 
celles relatives aux droits de douane sont 
définitives et deviennent exécutoires par ar- 
rèté du chef du territoire si leur annulation 
n'a pas été prononcée par décret en conseil 
d'Etat, dans les quatre-vinet-dix jours à partir 
d2 Ja date d’arrivée des délibérations au mi- 
nistère: de la France d'outre-mer, date qui 
sera notifiée au président du conseil général 
ct au président de la comunission permanente 
pair l'intermédiaire du chef de territoire, dès 
réception des délibérations. 

Ces délibérations peuvent être rendues im- 
médiatement exécutoires par décision du mi- 
‘istre de la France d’outre-mer. 

Art. 9. — Le conseil général est obligatoi- 

ement consu}té sur: 

x L'organisation administrative du terri- 
üuIre : 

20 L'organisation de l’enseignement du 4er 
el du second degré de l’enseignement techni- 
que et professionnel ; 

3 La réglementation foncière, agricole, fo- 
restière et minière; 

1° Le régime doemanial; 

»9 La réglementation en matière de chasse 
ct de pêche; 

M réglementalion en matière de travaux 
unes: 

12 Le régime du travail et de la sécurité 
sociale ; , 
8e Le plan d'équipement économique et s0- 
cial, en ce qe concerne les mesures Ge pré- 
Paralion et A'exécution:; 

9% La réglementalion en matière de arocé- 
dure civile, exception faile de lorganisain 
judiciaire : 

100 La réglementation sur les loyers; 

119 La réglementation de l’état civil; 

Îe L'organisation de la représentation éca- 
nomique dans le cadre du territoire (cham- 
bres de commerce, d'industrie, d'agricul- 
ture, etc, 








13% L'organisation du crédit agricole, com- 
merciai et industriel du territoire ; 

14° L'organisation dés cadres locaux; 

159 L'organisation du nolariat, de la profes- 
sion d'avocat défenseur, d'huissier, de com- 
missaire priseur, de courtier et autres ofri- 
ciers ministériels et d'agents d'affaires; 

160 Le régime pénitentiaire local. 

Le conseil général doit donner son avis au 
plus lard au cours de 'a session ordinaire ou 
extraordinaire qui suit la session au cours de 
liquüeïlle 31 a été consulté. 

Tont acte administralif pour lequel est 
exigé l’avis du conseil général et qui serait 
pris sans que cet avis ait été demandé, pour- 
rait être annulé pour excès de pouvoir sur in- 
troduction du recours formé par le conse; 
généra. ans les mêmes formes et délais 
prévus pour les recours du chef de territoire 
contre les délibérations de cetle assemblée 

L'introduction du recours à un effet suspen 
sif . 
Art. 40. — Le conseil général délinère el 
propose les modifications à apporter aux lois 
et décre:s métropoliltains en matière é2onv- 
mique, judiciaire et sociale en vue €e les 
edaptler aux nécessilés locales, 

Art. 41. — Le budget du territoire établi el 
monnaie locale, et présenté ir le chef du 
territoire, est voté par le conseil général: :ïl 
est rendu exécutoire par arrêté du chef du 
riloire. 

L'initiative de: dépenses appartient concur 
réement gu conseil général el au chef du (cr 
riloire. 

Aucune augmentation des dépenses, ancure 
diminution de recettes, ne peut cependant être 
retenue si eïle ne trouve pas sa contrepar 
dans les recelies prévues ou si elle n'eit ac- 
compagnée d'une proposition de relèvement 
de taxes, de création de taxes ou d' no 
mies de même importance. 

Le budget est voté par chapitre et ai 
Tout virement de chapitre à chapitre doit êti 
autorisé par un vote du conseil général. Les 
virements .d'artile à article dans le carps 
d'un même chanitre sont opérés par arrôtés 
du chef du terriloire rendus après avis col 
forme de la commission permanente, Ces 
rêlés sont soumis à Ja ratification du cons:il 
général en sa plus prochaine session 

Les crédits supplémentaires et 
sur la caisse de réserve sont praposés et vo 
tés dans les mêmes conditions. 

En cas d'urgence et en dehors des <essior 
des crédits suprlémentaires pourront être © 
veris et des prélèvements sur la caisse 
réserve opérés après avis conforme de la com 

l 


! 
a 


mission permanente par arrêtés d ef du 
territoire qui devront être soumis à la ral 
fication du conseil général en sa plus pro- 


chaine céance. 

Art. 42. — Les dépenses inscrites au bud- 
get du territoire sant divisées en dépu 
obligatoires et en dépenses facultatives, 

Les dépenses obligataires sont celles 
vues au décret du 5 juillet 1911. 
Art. 43. — Des subventions peuvent tr 
cordées au territoire sur le budget de l'Elai 
Art. 44 — Si les dépenses ohligalaires ont 
été omises ou réduiles, le chef du lerrit 
y pourvoit provisoirement soi à l'aide du 
fonds de dépenses diverses et imprévues, soil 
au moyen d’une imputalion eur les fonds li 
bres, soit au moyen d’une réduclion des 4 

penses facultatives. 

Le chef du territoire avise le président du 
conseil général, en réfère d'urgence au mi- 
nistre de la France d'outre-mer et, le cas 
échéant, le crédit nécessaire est inserit d'of- 
fie au budget par décret inséré au Journal 
officiel de la République française et promul- 
gué dans le terriloire. 

I est pourvu au payement des dépences 
jaserites d'office, comme il est dit ci-dessus 
et à défaut, au moven d’une majoration de 
laxe fixée par Je décret d'inscription d'office 

Art. 45. — En dehors des cas prévus par 
l’article 4, aucune dépense régulièrement 
votée par le conseil général ne peut être 
changée Gu modifiée par le chef du terrilaire. 

Aucune création d'emploi ne peut être faite 
en cours d'année, s’il n'y a pas de prévision 
mscrite, à cet effet, au budget en cours. 

Arf. 46. — $Si le conseil général ne se réunis 
sait pas ou se séparait sans avoir voté le hud. 
get, le ministre de la France d'outre-mer 
l'établirait d'office sur la proposition du chef 
du territoire en se basant sur le budget el 
le tarif des laxes-de l'exercice précédent, 
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Art. 47. — Le conseil général peut adresecr 











directement, par l'intermédiaire de son pré- 
sident, au ministre de la France d'outre-mer, 
les observations qu'il aurait à présenter dans 
l'intérêt du terriloire, ainsi que son opiriio» 
sur l'état et les besoins des différe [- 
vices publics 

Art. 48, — Le conseil général } | 1r2cr 
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Arf. 59. — le { el du ter: { { ] ] TO« 
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TION tendant à in- 
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Sans vouloir sur la gravité d'une 
telle situation en pleine période de crise du 


insister 


hé et à la veille d'un hiver où nous relrou- 
verons peul-êire une crise du lait comparable 
à celes des années précédentes, nous vou- 
lons altirer votre alltenlon sur la nécess''é 
de prévoir des mesures propres à éviter le 
retour à ces évenitaltés redoutab'es et de 
fournir, par conséquent, à notre agricuilure 


qui lui fait défaut et que 
prisonniers allemands 
diffcultés nombreuses ct 


la main-u'œuvre 
le prochain 
acculera à vs 


départ des 


La man-d'œuvre agricole comprend pour 


parlie une main-d'œuvre salariée, permanente 
au saisonnière, ét pour partie une main-d'œu- 
vre farhilia 


intéresse directe- 
l'œuvre famlae 
nombre tola! la main-d'œuvre sa- 
importance à un peu 
hommes et 


La premiére seule nous 
bien que ja Mma.n« 
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ment 


larice, On estime son 


plus de 3 millions de 








emmes, contre un } U plus &e 3 millions 
ur les satar‘és. Cependant. c'est dans les 
roi le forle p aue ‘lion, où dominent les 
exp) :S mhol tes cuscepl bles d'ap- 
provis 0 r les villes, que l'on trouve :e plus 
j'ouvi : agricoles, tandis que la main-d'œu- 
\ familiale, q nm'ne ailleurs ne peut 
permeltre à elle seule une p'oduction àagr.co 
St111'Sai il N 

Le jo 1 L'oux { 
t { : © L } PE 

} . À L Ja 
| i restes fic 
et à $ le l'exod | ira , 
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cullures 





1! lai se cantonnant 
dans à 
{() all S iell t es pro 
grès mécanique, agricol saifec- 
EN 1\ » 1! a s pr Vaux 
fl | À 1671 ù elle nos 
ina l permettra pius longlemps le 
main production indispensable au 
pays. Apnauvrie par deux guerres en 1ren!e 
| | Fr ne peut pus trouver en 
( mén es ouvrit nécessaires pour rebA- 
ses sines « ses maisons, fair tourner 
L e{ IL Ver SOI A. 
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ï N sricoles, l'attrait d’une 
jus Ù j'un travail jt moins 
‘ l xode des ouvriers agrl 
si] | t les probhièines du ra- 
1 [a 11 C\ Dors Cru 
IX 
Dè: | ( est. pratiquement im 
| des servantes de ferme 
& he Est-ce la natur s(re‘enante 
S x agricoles, surtout en ce qui Ccon- 
1h { la laile e ? 
Dès 1920, problème s’est posé. et il a 
fa ga F Uk ningralion systématique 
main-“'œuvre polonase, yougoslave et 
lasvaque pour en sorbr, Aujourd'hui, 
| l'œuvre aspire à retourner dans 
ses pays d'origine, Comment a remplacer ? 
{ ères tistiques d'avant-guerre ré- 
nt l'existence en France de 75.000 tra- 
vailleurs agricoles dont 45.000 polonais. Il ne 
s agit d is de quelques unités seulement, 
{ { <’.] faut deux ou trois jours pour 
rè un manœuvre au Ccoufant, une qu'in- 
Z de rs ffisent pour un manœuvre 
S \ à faut des années pour former un 
bon charrelier ou un bon vacher, un conduc- 
leur de machine € un homme de toutes 
it) 1 € 1=ri itu 
Comme la France ne peut se permettre de 
prendre à «<a es un long apprentissage 
ae la man-d'œuvre qui lui est nécessaire 
force-cui est h en de s'adresser à une ma n- 


d'œuvre déjà rampue aux travaux de la terre. 

Dans certains ( Ja main-d'œuvre italienne 
Ju espagnole &e montrera excellenle, dans Ja 
zone Sud tout au moins, Mais il ne faut pas 
lui demander de monter beaucoup au Nord 
de la Loire et d’ailleurs les cultures septen- 
trionales et les ‘ia.isations laitières ne lui 
conviendraient pas, 

L'Europe centrale et orientale, dont la po- 
pulation a été décimée par la guerre, ne peut 
plus grand'chose pour nous, 

Que nous reslera-t-il à prospecter ? 

Pour notre part, ayant suivi lexpér.ence 
d'autres pays voisins, nous estimons qu’il 
faut faire un large appel à la main-d'œuvre 
aéplacée, qui se trouve encore en Akemagne, 
et en partie à notre charge 
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Il s’agit d’ ouvriers agricoles qual' liés et sus. 
ceptibles de s'adapler “iacilement aux l'a vaux 
de notre agricu'ture, IL s'agit de réfugiés, el 
la France n'a jama:s refusé le droit "d'asile 
à ceux d’entre eux qui, sans esprit partisan, 
venaient lui offrir leur traval, Nous n'avons 
à connaître iei que de la nécessité où se 


trouve notre pays de fournir à ses agricul- 
teurs une main-d'œuvre indispensabee 


Dans le même sens, nous 
les frais de transport de cette main-d'œuv: 
acluel'ement ms à la charge des employeurs 
qui doivent d’avance en déposer Ja consigna- 
ton, soient avancés par la collectivité natio- 
nale qui s’en fera p'ogressivément rembour-. 
ser le montant, à raison de douze mensuali: 
tés, par l'utlilisalcur réel de la main- d'œuvre 
afin de couvrir :e premer ipleur de 
tout départ antic'pé. 


demandons que 


souscr 


Et c’est pourquoi nous vous demandons 
d'adopter la proposition de résolution sui 
vante 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou. 
vernement à métllre en œuvre, en même 
lemps que le reclassement de toute la main- 


d'œuvre agr.cole frança se disponible, une po: 
litique systématique d’immigralon s'inspiranl 
des considérations suivantes: 

{jo Choix &e celle main-d'œuvre en 

qualification professionne Île: 

20 Priorité donnée, pour l’emkatw 
réfugiés dont la France assure 
pour partie l'entretien sans 
travail: 


Vert 


hage «aux 
actuc.lement 
bénéficier de leur 


30 Avance par V’Elat des frais d’mmigralion 
lmiléa àe une année avec remboursement 
par mensualités desdits fras, à la charge du 
LA 


‘jaire réel du travail de l'immigré. 
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ANNEXE N°’ 2346 


Session de 1947. — Séance du 2% juin 1917.) 

PROJET DE LOI 
tionale portant 
aménagement de 
M. le président de 
M. le président du 
que {1), — (Renvoyé à la 
finances.) 


adopté l’Assemblée na 
réalisation d'économies at 
ressources, (transmis par 
l'Assemblée nationale & 
de Ja Républi- 
commission des 


par 


” * 
{ onseil 


Paris, le 2% juin 1947. 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 23 juin 1947, l’Assem- 
blée nationale à adopté un projet de loi por- 
ant réalisalion d'économies et aménagement, 
de ressources, 

Conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 20 de la Constilulion, j'ai Fhonneur de 
vous adresser une expédilion authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 


bien saisir, pour avis, le Conseil de la Ré 
publique. 

Je-wous prie de vouloir bien m'accuser 
réceplion de cet envoi. 

Agréez, monsieur le présent, l'assurance 


de ma haute considération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EpouarD JIERRIOT, 
L'Assemblk 
+oi dont la 


‘e nationale 
teneur suit: 


1 adopté Je projet de 


PROJET DE LOI 


— MESURES 
LES 


TENDANT A RÉDUIRE 
CHARGES DU BUDGET 


Titre Er, 


SECTION I 


Art, 17, — Il sera effectué, par décrets 
contresignés par le ministre des finances, et 
qui devront êlre soumis à la ratification du 
Parlement avant la fin de la présente session, 
es réduction de 30 milliards de francs sur 
les dépenses à la charge de L'Etat pour l'exer-, 
cice 1947, dont 20 milliards au titre des dé- 
penses pour travaux et 10 milliards au titre 
des suppressions ou réductions de services. 
Celle <réduclion sera en sus de celles qui 
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résultent des articles 2 et 3 de la présente 
loi ou qui seront apportées sur les subven- 
lions économiques. 

Les économies presctites par le précédent 
alinéa devront porter à la fois sur les dé- 
penses militaires et sur les dépenses civiles, 
eu’elles soient inscrites au budget ordinaire 
ou au budget exlraordinaire, ou soient clas- 
sées dans les charges propres du Trésor, 

Elles ne pourront porter sur les crédits des 
*inés aux pensions et allocalions des viclimes 
de la guerre, 

Dans le calcul des 30 milliards, il ne sera 
sas tenu compte des réductions qui pourraient 
ètre apportées à la portion actuellement blo- 
quée des crédits du budget extraordinaire, 

Dans le cas où l'exécution des économies 
prescrites par le premier alinéa du présen 
article exigeräit l'intervention de textes légis 
latifs, des projets de loi nécessaires seront 
déposés par le Gouvernement et débatlus pal 
le Parlement suivant la procédure d'urgence 
avant la fin de la pré<ente session. 

Jusau’à la fin de lannée 1947, à la fin 

aque mois, le premier président de ‘a 
cour des comples communiquera aux prési- 
dents des commissions des finances des deux 
Assemblées des informations sur l'état d’exé 
cution des économies prescrites. 


SECTION II. — Financement 
des allocations familiales agricoles. 


Art. 2. — Le paragraphe 2 de l'arlicle 32 du 


décret-joi du 29 juillet 1959, modif par Ja loi 
du 22 décembre 1912 et par l’arlicle 12 de 
l'ordonnance du 90 décembre 191%, est modi- 
fié comme suit: 





«& L’'Elat participe au financement des 
charges des caisses muluelles d'allocations fa- 
milles agricoles dans Ja limite d'une suph- 
vention dont le montant est fixé forfailai- 
rement chaque année par la loi de finances. » 

Art. 3 — La contribution de l'Etat est fixée 


? 


pour l'année 1917 à 3 milliards de francs. 


TITRE II — MESURES D'ORDRE FISCAL 


FION ] —— Majoralion de 2) D. 100 de l'impôt 
de solidarité nationale. 


L#4 


Art. 4, — La date du 18 septembre 19417 est 
substiluée à celle du 18 novembre 1947 pour 
le payement «le la qua.rième fraction du pré- 
lèvement sur les palrimuoines instilué par 
l'ordonnance n° 45-1820 du 5 août 1915. 

Ce payement pourra êlre écueionné au cours 
des trois mois qui suivront ladite date du 
13 septembre 1917, dans les conditions qui 
seront fixées par un arrèlé du ministre des 
finances, 

L'application des disposilions qui précèdent 
ne peul avoir pour conséquence d'’entrainer 
une Imodificalion du montant de l'escompte 
pour libération anticipée dont le contribuable 
a bénéficié, en vertu de l'article 31 de l'or- 
donnance susvisée du 15 août 1915, modifié 
par l’article 10 de la loi du 14 février 1946, à 
raison des versements qu'il a effectués ants- 
ricurement à la publication de la présente loi 
au Journal ojjiciel. 

Art, 95. — En ce qui concerne les contri- 
buables visés au titre Ier et aux chapitres 2 
et 3 du titre Il de l'ordonnance du 15 août 
915, le montant de l'impôt de solidarité na- 
tionale est majoré de 25 p. 100. Toutefois, 
céile majoration ne pourra avor pour effet 
de porier l’imposilion établie au titre de la 
contribution sur l'enrichissement au delà du 
montant de l'enrichissement imposable. 

Celle majoralion est calculée sur le mon- 
tant de l'impôt exigible avant l'application de 
la déduction prévue par l'articie 29 de l’or- 
donnance précilée et sans que la majoration 
allérente à Ja contribution sur l'enrichisse- 
IMent puisse faire l’objet de la déduction pré- 
Vue par le deuxième alinéa de l’article 14 de 
ladile ordonnance. 

Un arrêté fixera les conditions de recouvre- 
ment de celte majoration dont l’'échfanre est 
fixé au 18 novembre 1917. 

Sont exonérés de la majoration les contri- 
buables non passibles de la contribution sur 
J'enrichissement pour lesquels cetle majora- 
tion n'excéderait pas 1.000 F. + 

Sont également exonérés de Ja majoration 
les contribuables entrant dans les catégories 
prévues à l’article 33, paragraphe der, de l'or- 
donnance du 15 août 1913 





Pour les sinistrés créanciers de don 
de guerre, la maioration instiuée par 
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émis au titre de l’annéte 1946. 
Art, 17, — A défaut de pavem 


le recouvrement des som n s nues à 
exigibles pourra être assuré ou poursuivi d 
les conditinos prévues aux cha tres IE et I 
du titre 17 dun Code des impôts di: LS 

En outre, si le versement ci-dessus prévu 
n'a pas élé intégralement effectué à Jn dal 
du {er novenmbre 1917, Ja totalité d Topo 
sSitions mises à la charge du contribuab l 
litre de l’année 1917 sera exigible immédiate 
ment si les rûles ont élé émis avant 
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Tont pas été payées le ler novemibre 1917. 

Si le versement a été régulièrement effec 


tué, les sommes restant du s, après 
fion dudit versement aux rôles de 
1957, seront exigibles dans les 
fixées par l'artiel vS3 du code des 
directs 


Art. 38. — Le contribuable qui estimera que 
le montant des impôts auxquels il pourra êlr 
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L'Assemblée nationale a adopté le projet de y ble de prévoir des allocations supplémentai- 
Tri if. — DISPOSITIONS SPÉCIALES loi dont la teneur suit: res de sucre et de sulfate de cuivre aux 
vignerons sinisirés et de leur perinellre de 
Suomox I. — Linilation des dividendes > 2OJET DE LC garder es quantités nécessaires sur la récolte 
PROJET DE LOI 8 è jure - 
ct tantièmes. | ‘ de 1945, qui n’a pas encore été livrée au ra- 
\ de NT jo L RES L'article 4er de la loi du 13 sep- er mag pour assurer leur consommation 
T7 M Terssransshs s%s"s à Etombre 12 CU ADN. amiliale. 3 
facto 7 SUS dis LE DE A titre transitoire, l'allocation temporaire En conséquence, je vous demande d'adop- 
DEL-TION . ICS ! instituée par les articles © et suivants de la | ter la proposition de résolution guivante: 
ei CITames SUoTENIONS CCORO- | jaj du 13 septembre 4%6 continuera d’être 
à ‘ne | servie à partir du 4 avril pour le deuxième PROPOSITION DE RESOLUTION 
, } va tic : DOS ; | trineslre de l’année cn cours. 
du x de l'art n SE ae d ,| Art. 2. — Le financement des allocations Le Consei! de la République invile le Goue 
ft 19 ec Vs s faumilites dans | Prévues à l'article précédent sera assuré par vernement à indemniser équitablement les 
Le t de 1 S tcalcufées sur | Une avance du Trésor recouvrable sur 10s | agriculteurs victimes de la grêle dans le dé 
1. . lo de 7000 F | caisses qui seront créées en vue de servir des | partement de Loir-et-Cher et à prendre 
n | ts] 1 tions | allocations aux vieux des professions agrico- | loutes mesures en faveur des vignerons si- 
fai il 165 AUX res du mime | les et aux vieux travailleurs indépendants. nistrés. 
é Jo s famiiales des prof s'auri. | Art. 3. — Par dérogalion aux dispositions du 
: 4 te indé: + ere À ee … l mère à NE in 
4 : septembre 1916 et jusqu 8 » jixéC pi ° 
em gran sara “A | dérret, le entire l'allocation temporaire ANNEXE N° 349 
1 - k S | Présente | pourra tre accordé postérieurement au 1er dé- 
\ Le mt à le 3 de Eni » 47-614 | cembre 1947 aux personnes réunissant les con- 7 
du 31 mars 14947 est abrogi 7 | ditions prévues par la loi avec effet du pre- | {Session de 1947. — Séance du 24 juin 1947.% 
À pa l'a:lo pate | Mier jour du trimestre civil suivant leur de- he 5 
à Plinlo de | TRE. RAPPORT fait au nom de la commission de 
: 273 rl nu : LE | Art, 4 — Des décrets détermineront les mo- d'agriculture, sur la proposition de résolue 
: nn ) ] vo O0 | dalités d'application de la présente loi, tion de M: René Simard et plusieurs de ses 
. & - be à RS VERRE collègués, tendant à inviter le Gouverne- 
+: 0" nus à > 5) € I D, COEUR & | ment à prendre toutes mesures nécessaires 
ME + ++ «be U à 9.90 Là | pour engager les cullivateurs à semer du 
: a de o seigle pour faciliter la soudure en 1948, par 
in , 17 lu 1 0: ! ANNEXE N 348 M. René Simard, conseiller de la Républi- 
Lui.) 11 n 1916 | que (1). 
1 à la | veuf OU | (Session de 1947. — Séance du 24 juin 1947.) Mesdames, messicurs, je m'excuse de Tap- 
( | | peler aujourd’hui ce que déià vous savez 
ù l'allo- |! PROPOSITION DE RESOLUTION “tendant à | tous, à savoir que, par de fait du gel de l'hiver 
‘ | inviler le Gouvernement à venir ca aïde | dernier, nous allons nous trouver pour l’an- 
\ Î l aux agricuiieurs de Loir-et-Cher dont les | née 1917-1918 en face du problème angoissant 
1C 1 7 19% est | récoltes it subi de très graves dommages du pain quotidien. 
Ï | par suite de chutes de grêle, présentée par S'il est encore prématuré de chiffrer en 
\ l \ Boisrond, conseiller de la République. — | quintaux Ja récolle prochaine et aussi nos 
| | 4, R: vée à la commission de d'intérieur | possibilités d'achat à l'étranger, nous sommes 
( ‘ est porté idininistralion générale, départementale | tous d'accord pour admettre qu'un déficit cer- 
| et comm e, A'cérie). tain et important apnaraïilra à la soudure de 
| : l’année prochaine. 
canin Re Lnrre Je ne veux pas, mes chers collègues, ouvrir 
5 EXPOSE DES MOTIFS à nouveau un débat sur le blé, tout a été dit 
| Mesdames, messieurs, le samedi 4 m i, un | déjà sur celle importante question, et nous en 
: ii , )F O1 é {rès violent a oMpagrné de chules de TCPaTIETONs sans donte encore quand LS agira 
gr a ravagé le Sud du département de | d'organiser l’agricullure. a 
| Loir-et-Cher et plus particulièrement une par- Je veux Seulement vous exposer qu'il est 
tie du canton de Saint-Aignan et du canton | nCore .possible, grâce à la diversité de nos 
l | cultures et à notre merveilleux soi de France 
de Selles-s { # CRD ETS SE OS CR ee ue Ÿr 2 dé’ 
\ } Dans plusieurs imuncs, les récoltes sont PT dans une certaine mesure <e dé- 
enlicrement dciruiles dr <a E . à A FR 
€ 7 jui DCLE tes nt: mbbte Se Été { Le seigle est une réréale dont l'intérêt au 
. Les eo rm 9 2 2eme À a geice, ON L'boint de vue panification vient immédiatement 
Lin : D de Dors gr ane S, Le pe vrp ies Visno- après le b'é. 
t t "É pete pe qe: né pro- I offre de nombreux avantages, Il pouss 
PEL Press à es œuile de ce sinistre excention- dans tous les sols, même les plus pauvres. 
mat nn dés ME SOIT ae Fe EH se sème très tôt dans le mois de septem- 
| Né a ne écolte cette ann: et les ceps bre: sa Vésétation est rapide et presque pars 
- en ep pen sn " | ont élé tellement délériorés que cerlaines RAS CS RE Sages af ; presque P 
ANNEXE N° 35347 | TS A ST EN tout sa malurité est atteinte au 15 juin. 
Bon ginéoin Eee atom, vai De sorte que, si l'opération est bien menée, 
7 sé à À insignifiant, tonne | 1e Seigle semé en septembre 1917 peut être 
(S 1947, — S 1 és hectares de Vignes | récolté et commercialisé vers le 15 juin 1948 
QE, SOUEREUNE GERS ESS PR colle in- alors que les blés les plus hâlifs n'arrivent à 
PROJET DE LOI par l'Assemblée natio- | férieure de 80 p. 409 à Ja moyenne normale. | maturité qu’à la fin juillet. 
{ à ia recondi on de l’atlocation | Les a mages son considérables et les On peut donc gagner au moins un mois. 
temporaire aux vieux | le deuxième tri- | Victimes du sinistre soni absolument décaura- Etant donné la pénurie de céréales qui nous 
tre de l'année 1947 nsmis par M. le | #ces, Car la grêle qui, en quelques instants, à | guette et le peu de devises dont nous dispo- 
\issemblée nationale à M. le | PNA TOUS JeUTS ESPOIrS les a mis dans une | Sons, je n'ai pas besoin, mes chers collègues, 
| 1 ( de la Ré] pue ho 7 pi. er JA. ter CE se bis ae d'insister davantage sur l'intérêt qu'il y a à 
— \ la des { nt pis de > re presque TOUS | gagner un mois de consommation de pain. 
| 1 | De peus, 34 Lt AUrR FA ont cs ECçQIULES COls- D'autre part, pour gagner du temps et éviter 
le 21 j 191 iluent l'unique source do revenus. |jes frais de transports, nous attirons l'atten- 
M résident La p: part d'enire Eux ne pourront atten- tion du Gouvernement sur intérêt qu’il y 
À # Le RE dre les résultats très aléatoires des réCoites | aurait à engager les agriculteurs, dans tous 
4 ge te À 2911, L'Assemnhice | Suivanes el la misère risquerall de s’instal- les départements où ce serait possible, à se- 
+ Y* aires ue US Er DER particulièrement mer du seigle en quantité appréciable pour 
‘ FA em] C aux | JADOTIEUX et OMETHANIS Sl URE aide subslan- | participer effectivement à cette soudure, 
19 | ü \ Linestiré ] iuiee : tielle de L'Etat ne vendait les SRCOUFAEUE et Certes. nous allons encore demander un 
x ST s | | | leur apporter la preuve de la sollicitude des | nouvel effort aux paysans, mais nous leur fe- 
o ges Le 1al | pouvoirs pubHes, s Ô L rions injure en doutant de leur compréhension 
a } àl onngur dc vous En atten lant qu'une caisse des <alamités | et de leur patriotisme. à 
“s fe | 161 que de *. e azriCoies don! l'existence devient de plus en Nous sommes certains qu'ils feront cet ef: 
} * du prie de vouloir bien | plus nécessaire soit créée, il importe qu’un | fort. 
SaStr, PM vis, de la République, | geste nécessaire de solidarité nationale vienne Cependant, il faudra leur en donner les 
} ot prie de x I mm accuser Jé- ! secourir les victimes d'une catastrophe qui moyens + 
ccpuon de cet envoi. A | ne sont pas suffisamment nombreuses pour Nous demandons au Gouvernement qu’il 
6 7, M + le | ent, l'assurance | faire peser sur les finances publiques une | prenne dès maintenant toutes mesures néces- 
die ConSIaCTa to charge excessive. saires pour que soient mises à pied d'œuvre 
Le pr t de l'Assemblée nationale, | Après évaluation des dégâts par une com- | et en laide. vou les quantités semences 
Sig EboUarD HERRION | mission compétente, diverses mesures doi- | nécessaires; notre suggestion arrive assez tôt 
——— ———- - — — —— | vent être prises rapidement en faveur des | pour cela; il serait sans excuse si, par négli- 
b Voi sn Assemi! nationale : ({re | agriculteurs sinisirés, La principa'e doit <on- — 
1e tio » 1540, 41288, 1:58, 1560, 1745, } sister dans le versement d'une juste indem- (1) Voir le numéro: Conseil de la Républi+ 
479 ne 198 | nité en argent. En outre, il est indispensa- ! que’ 336 (année 1947), 
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gence des services compétents, l'opération ne 
géussissait pas. 

J'ai dit, d'autre part, que les paysans vont 
avoir un nouvel effort à fournir; il va falloir 
qu'ils sèment tôt, qu'ils moissonnent tôt, 
qu'ils battent tôt, un seigle qu'ils n'ont pas 
l'habitude de semer en grande quantité et 
dont le dépiquage attendait généraiement là 
fin des moi:s0ons. ; 

li va Sonc falloir, suivant les quantités ré- 
coltées, ou qu'ils fassent venir à leurs fermes 
la batteuse une fois de plus, ou qu'ils condui- 
sent leurs gerbes à un lieu commun de bat- 
fase: dans les deux cas ce seront des frais 
supplémentaires. 

Nous demandons au Gouvernement de <e 
pencher sur ce problème et de fixer un prix 
du seigle ainsi récolté qui soit tel que les 
paysans ne soient pas victimes de leur tra- 
vaii mais, qu’au contraire, j's aient en fin de 
compte la juste rémunéralion de leurs ef- 
forts. 

Je tiens bien le but de la ré- 
solution proposée n'est pas de subsliluer a 
culture du seigle à ceile blé ni de diminuer 
en quoi que ce sait les emblavures de ce der- 
nier. mais il apoaraît parfaitement que pour 

IQUS poursuivi il n’v à pas int- 
rêt à récolter plus de seigle qu'il n’en it 
pour attendre la récolte du blé plus tardive 

Je n'ai pas la prétention, mesdames el mes- 
siours, d’avoir trouvé la panarée univers: 
ni d’avoir apporté au grave problème du pain 
son entière solution. 

Mais tout simplement, j'ai vou rappt 
que dans la période de pénurie que nous vi 
vons il faut songer à ce vieux proverbe tou 
jo rs valah!e : 

« Aide-loi, le ciel l'aidera. » 

C’est pourquoi, votre commission de l’agri- 
culture, unanime, vous engage à voter la pro- 
position de résolution qri vous est présentée 


et que } | { 


j'ai l'honneur de rapoorter devant 
VOL: 


à préciser que | 


du 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la Répub'ique invite le Gou- 
vernement à prendre toutes mesures néces 
saires pour engager les citivateurs à semer 
aux emblavures de sentembre 1917 une quan- 
lité de seigle suffisante pour concourir de fa- 
çon cfficace à la soudure de 195$, à assurer 
en temps. voulu aux agriculleurs les semenres 
nérossaires et à assurer à ce seigle ainsi ré- 
collé un prix rémunécrateur. 


ANNEXE i' 350 


{Session de 1947. — Séance du 21 juin 195%.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi, adopté par 
lPAssemblée nationale, portant réalisation 
d'économies et aménagement de ressources, 
par M. Alain Poher, conseiller de la Répu 
blique, rapporteur général (1). 
Nora. — Ce.document a été 
Journal officiel du 25 juin 1947. 
1endu in ertenso de la séance dun 
de la République du 2% juin 
âre colonne.) 


publié au 
(Compte 
Conseii 
1917, p. 808. 


ANNEXE N° 351 


(Session de 1917. — Séance du 4 juin 1945.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à rendre l’en- 
seignement primaire obligatoire en Afrique 
occidentale francaise; en Afrique équatoriale 
française, au Cameroun et au Togo, préser- 
l£e par MM. Fodé Mamadou Touré, Ousmane 
Soré, Diop et les membres du groupe so 
cialiste S, F. O, conseillers de la Répu- 
blique, et transmise au bureau de 1l’As- 
semblée nationale conformément à l'arti- 
cle 14 de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l'instruction fran- 
aise est (rès peu répandue en Afrique noire. 
Elle n’a touché, après trois cents ans d’oc- 











(1) Voir les numéros: Assemblée nationale 


{re législ.): 1718, 1797 et in-8o 199: Consei 
de la République : 316 (année, 1917) ” sorts 


généraux de 


| 
| 
| cement et 
| 
| 
l 
l 


| CEUX qui se sont enrichis en 
| cele période de crise pendant que les masses 


. cupation au Sénégal et soixante ans dans les 


territoires les plus récents, que 10 p. 100 à 
peine. de la population en Afrique occiden- ! 
tale française et une proportion encore plus 
faible en Afrique équatoriale française 

Cette situation tragique cause aux intérêts 

la France et des populalions 
qu'elle a prises en tutelle un préjudice con 
dérable. 

On l’a bien vu au moment des hostilités 
lorsque les noires, presque exclu 
vement composées de soldats illettrés, se son! 
trouvées, de ce fait, ] 


irounes 
î 


fortement handicapées 
dans une guerre moderne où l'instruction joue 
un rôle prépondérant. 

Dans le domaine économique, le mal est 


a11 i pa >» t ‘ int 
aussi grave: l'Africain, tot fie] 18 







continue à employer des m les de cu 
ture ru i ne permeltenl s d 
célérer 1: ul 

Au point de vue sanitaire, également, l'i 
comféhension la masse l'empêche d 
rer le maximum de pro de | 
gique menée Dal lé S C { 


qui ravagent le pays 





Enfin el | 3 | l 
manqUu d'in } 
plus sérieux à l'intégration des p 
africaines dans la communauté frai 
il rend difficile Ja formation d’une commu 
Hat le Vu e ’as rat du 
collective sans laquel il nt 
quesüuoh d'uhjon il e vel { 
On semble  avoi ‘ompris 1] 
problème dans il K els 
partout, en ce moment, il est 
développer l’enseignement, Ma malheuret 
sement, les mesures prises jusqu'ici sont 1 
tement insufiisantes et don it même l'im- 
pression que Jà encore on S$s ohlenlera de 
belles formules qui ne seron livies 
effet appréciable. 
C’est pour toutes ces raisons que nous pi 
nisons de l'4 | A f ll 
francaise et en A e équatoriale fra 
‘insirucÜon primaire obligatoire qui 


‘ui moven de r 
soudre le problème et qui pourra facilemei 
devenir este 


lüe, iIncontlestablement, Île 


üve dans un délai maximum 


dix ans nécessaire à l'exécution d’u | 
gramme approprié de construcüons scolaires, 
d'achat de mobilier et de fournitures et de 


recrutement de ‘rsonnel enseignant 

Ue elle reforme, qui sera dans l'histoir 
de la colonisation fraucaise une vérilable re 
volution comparable à la suppression de l' 
clavage ne Ir1 
de la France dans le monde en faisa | 
l'Union française, non pas une formule vida 
de sens, mais une réalité vivante mieux 
armée moralement et 10) 
faire face aux difficullés inhérentes à la vie 
des nations. 

Qu'on ne fasse pas, surlout, état des consi 
déralions d'ordre financier pour 

une œuvre Si Capilale pour l'avenir de toute 
une nation, cela fournirait une arme de plus 
aux détracteurs de la 
el ne corresnondrait 


lité. 11 est en effet 


colonisation francaise 
d'ailleurs pas à Ja ro 
pos<ible de trouver l'ar 
gent nécessaire au financement de lentre 
prise à condition, bien entendu, qu'on veuilie 
faire un effort sérieux. 

Il v à d’abord le F.LD.ES. 


n.: qui pourrait pay 
ticiper dans une 


Certaine mesure à « finan 
qu'on à trop tendance à n'ulili 
ser Que pour des réalisalions économiques en 
négligeant les problèmes sociaux qui sont 
pourtant aussi importants. 
I y a ensuite l'inpôt à faire payer par 
Afrique durant 


labôrieuses supportaient tout le poids de l'ef 
fort de guerre don! elles ressentent 
les conséquences 

On pourrait, enfin. organiser une campa 
gne de secours en faveur de l’enseignement 
dans les territoires intéressés dont les popu 
lations <e montreraient certainement favora- 
bles à une initiative destinée à hâter leur évo- 
lution. 

En conséquence, nous vous demandons 
&’adopler la proposilion de loi suivante : 


encor: 


PROPOSITION DE LOI 
Art, der, — L'instruction primaire est obli- 
gatoire en Afrique occidentale françoise, en 
Afrique équatoriale française, au Cameroun et 
au Togo pour les enfants des deux sexes â2é6s 
| de sept à quinze ans révoius; elie peut étre 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


donnée 0, jans li éiabii é À d' $e 
truclion primaire où $ | oil «dans leg 
écoles iblique 
Art. 2. — Lorsqu int à t l’âve da 
$ ses | | ’ ‘ 
soin | son | LE 
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di ) 
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5 l { \ no 

Ï | { d le | | 
statue r décision m 

Art. 5. — Tout instituteur 
conformé aux prescriplior ] | tit précé- 
dent pourra, sui rap h e 
de l'enseignement, être fran} il appartient 
à l’enseignement publie, di ies peines QIS- 
ciplinaires prévues pol lc persoi d UaI® 
S ment primaire public: €! il appal | 
à l’enseignement pri être signale Ur 
verneur dau terrlioire Qui QI:} ( | 
suivantes: 

1° L'aver! sc 

90 La censure : 

so La suspension pour un mr \n ] À 
en cas de récidive dans l’anne scolaire, pouf 
trois mois: en cas de nouvelle récidive darg 


l’anné: scolaire, l'interdiction d'enseigner, à 
temps ou absolue. 

Art. 6. — Lorsque le relevé trimestriel cons- 
tatera une moyerine par mois de quatre absen- 


ces, chacune d’au moins un: demi journée, 


sans motif légitime ni excuse jugée suffisante 
par le chef de service de s’ePstignement, ce 








famiitai, 


DOCUMENTS PAPLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE à 
































oyér le 1 hsonces y dant, ces familles ne peuvent, bien souvent, 
e d x avec son avis motive acheter toutes les denrées contingentées aux- 
ve de paix examinera les motifs invo quelles elles ont droit, et qui constituent ce- 
il s’entourcra de t les rei 2ne- | pendent un strict miniraum. 
res pour pouvoir apprécier la A côlé de la question « salaires » se pose 
( bililés qui } nber aux | d'une façon beaucoup plus concrète, celle du 
l ant la « l'e: « pouvoir d’echat », Quelle différence entre le 
era, s’il y à lier situ niveau de vie du célibataire, du ménage où 
d ut : les deux époux travaillent ct celui des 1a- 
\ 1: L nie nt Milles de 1, 2, 3, 4, 5 et 6 enfants! 
don. pm Cetle disposition entraine, pour les familes 
9 où | k ouvrières des grands centres urbains, des mri- 
"er it P ? | vations qui dépassent bien souvent celles 
1 « pr en n'a fait subir l'ocux ipation, et qui, en jou 
| n à VieTi nl SYÿ ajJouler dune Inäanière in- 
n à | PpOT AD 
r ver Jl importe donc que des mesures soient 
L : ses jInine“i einent, n0n pas dans Île Sens 
a | alori )n générale des Salaires, 
è Mais pour accroilre le pouvoir de consomma- 
A? N- {] des 1aln S L C5 sur ie terra ucs 
\ . < } &. Î »S Qu fau agir. v 
; . : La { F l 19:16 fixe uit sér'e de 
; “4 KL: 1 } 1 ] cal uts a) } 
! { fat} lant Pour Paris et la S 
( | TU 
* I | e de base est fixé à 
< 22, 1 le Sulaire horaire minimuin du ina- 
uruvre de l'industrie des métaux. Depuis le 
1 ju le s LTETEA départemental est 
forn l4 « { F. Or, salaire minlinum vital 
| 30 2 nai 1946, a éké porté à 
97 =0 I ] du 29 juilk ; la 
} | « | 51 jui! lé 
| sala irtemental de. ja qui 
" | 1 Ps SAI4 > 11S 
| dé} q 1 été fixé Cir- 
- | » ü ravail n° ù . al 
| ü it basé que sur un teux ho- 
| a i Consliiue un Violation 
| { 3 il le- 2? de l'arrêté du 
| 29 | le taux du salaire 
| nan@uvre ordin COT- 
| coefficient ) est 7 â 
| 25 ] Mais la circulaire du 31 juillet 
| istri le Ja métallurgie 
S | « tux, de Salaire minimum 
| uo b licient les manœuvres ordi- 
| 28 & POI 100 » En Con- 
manœuvre d ia Caitégork 
vé moins de 37.50 | par 
À ] { ionc ce taux de 27,50 1 
ila nur TQum et 1 CC 
Er ae ct 
| Le. 2 août 1  €!l 
nt ] ttri 
| a calaire se 
| Il l'a ti il Craire 1 
] 1 | { | s chargés 4 fami 
» » Piles 1 r-= Ge { q 1° 1= 
est \ que la volonté du légi 
n suivie, quand on considère 
| n 000 F'et que le salaire moyen 
l ‘rieur à 8.006 F, 
D urg il faut donc remplacer 
“ SEE | | dit l< le salairt 
Ï nuin du n tallurg'et 
SIDIE VE : n1r0 4 rit 4 19 
ANNE rs NN D 5 ee [ st \ des allocations familiales 
anses: ] Î { sSairement en premier lieu 
= fi ivenu salaire de büse. 
_— Séa En imetia le chiffre de 7.606 F comme 
nd X salaires les plus has, le 
SOLU LIU N r di manœuvre de l'industrie 
4 s ICiaux serait de 95 F. Le salaire de pase 
? * à la revision des | ; 5 alocalions familiales devra donc étre 
salaires moyens départementaux ire | égal à : 
« r en | } übre d'en- 26 5 7.875. soit en orrondissant aux 
{ minimum vital 0 EF éri : 7.260 1 
x K \ LU Ce passage de 25 à 3 entraîne une aug- 
SE : aenlalion de 40 p. 100. La masse des alloca- 
€ « Ù , lions famdüiales élant estimée à 405 milliards 
11 nventaire de la situation financière publié 
| s q par le ministre des finances), une augmen- 
tation de 40 p. 100 se traduit par une de- 
XPOSI] ES TIFS mande de 42 milliards supplémentaires, Le 
coût de ce relèvement élant évalué aussi 
ne, mes s, Ja poliliq de blo- | exactement que possible il convient d’en trou- 
prix suivie par ie Gouvernement à | ver le financement. 
e freiner les ] s, particulièr Le 4aux des cotisations patronales au titre 
le secteur siriel, Cependant, les prestations familiales est actuellement de 
peut ntester que sur le plan du | 12 p. 100 des salaires distribués. Mais les 
rh la hausse des prix à 616 <ons- { prestations versées à ce jour n'ont pas ab- 
sarbé ces 12 p. 100 ct la süppréssion des 
urr entre pour 835 à 9 100 dars |'ynnes d’abattement de province n'entraîne gas 
igels des familles ouvrières. Et epen- } l'absorption du reliquat.. ; 








I y a dieu, d'autre part, d'observer que la 
masse des salaires sera accrue au cours de 
l'année 1947, d'une part, cn raison de l'aug- 
mentation des, bas salaire:, et, d'autre part, 
en raison de la généralisation de la semaine 
normale de quarante-huit heures, 

La délermination de la cotisetion patronale 
devra tenir compte de ces divers éléments. 
En tout état de cause si une augmentation 
de taux de cotisation s'avère nécessaire çn 
peut estimer au’elle sera très faible. 

En ce qui concerne la province, aux termes 
de l'article 2 de la loi du 20 mai dernier, 
« les allocations des déparlements, autres que 
la Seine, sont déterminées en appliquant' aux 
ailocations versées dans ce département les 
ahaltements fixés pour la détermination des 
salaires dans les diverses zones-territorigles » 
la dale de cet ajustement devant être fixée 
par décret pris en conseil des ministres. Mais 
ja loi du 22 août, çn maintenant cette dispo- 
sition, n’a augmenté les salaires moyens dé- 
parlemenutaux de la province que de la moitié 
de la some nécessaire pour les mettre en 

avec ceux de la Seine et cela seule- 
partir du 1e janvier 1917, alors que 
le salaires prenaient 


Les salaires movens départementaux de la 
province étaient si faibles par rapport à ceux 


de la Seine qu’ bien des déparliements, 
même après le reèvement entré en vigueur, 





is sont encore inférieurs de 15 à 20 p. 100 
à ce qu'iis devraient être pour que ieur déca- 
lage par rapñôt Seine ne soit 


périeur au décalage 


pas < décalage des salaires. Par 
un tel écart, qui réduit d'autant le montant 
les allocaons familiales, les famiiles moyens 
nes et normbreuses sont frustrées de milliers 
de f s par an. Sur Ce point encore, il 
convicol de P évoir L pp ‘aton de Ja Joi du 
20 mai 1946 et de pre ndre au plus tôt le décret 
Visé. 
{ iusten une fois réalisé ne permet. 
nus Cepernd nt u équilibre réel entre 
le $ ing de vi les célibataires ct ceiui 
des farniies, 

Si on s'en rapporte aux chiffres oblenus 
par M Sauvy, apres equéies, el reconnus 
par le conseil Qu plan, on peut considérer 
que les besoins d'un enfant atleignent en 


moyenne 90 p. 109 de ceux d'un adulte. 
Il conviendrait modifier les {aux 


d'allocations familiales actueilement pratiqués 
gs - : 


donc de 


et de les porier au {aux moven de 950 p. 100 
lu'suaire du chef de famille par personne 
l Pre. Ci angmentation entraînerait 
Ï r l'économie nationale une surcharge de 
42 p. 1490 — alors seulement on pourrait arré- 

} course éenirt les salaires et les prix 





et sauver le franc. Au conmlraire une hausse 
des sai : 12 p. 100 ou même plus ne 
résoudr en, elle otténuerait à peine la 
rêne libataires pendant quelques se- 
na 3 sscrait les familles dans la mi- 
SÔI 

Pour permett le réaliser cette mesure, 
le plafond des salaires actuellement de 
150.000 EF pour lequel les entreprises cotisent 


aux allocations Tarniliales 
4 350,000. 

Les que nous préconi- 
sons réalisables immédiatement, 
Elles doivent, en tout cas, entrer dans le plan 
de redressernent économique, comme un fac- 


pourrait être porté 


différentes mesures 


sont donc 






leur indispensable d'équilibre social. 
C'es pourquoi nous vous demandons 
l’adopter fa proposilion de résolution sui 


PROPOSITION DE. RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement: 

io A mettre immédiatement en application 
la Joi Au 20 mai 1946 relative à la revision 
des salaires moyens départementaux: 

Pour {a Seine, en ealeujant le salaire moyen 
selon le tarif réel du manœuvre de la métal- 
lurgie : 

Pour Ja province, en publiant le décret 
‘endant à relever automatiquement le taux 
des allocations en même temps que celui de 
la Seine; 

2o A ptévoir le rejüstement général des 
allocations familiales selon le principe d'un 

minimum vital familial » calculé en affec- 
tant à chaque enfant 50 p. 100 du miuimnra 
vilal également fixé, 
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Art. # — En vue de la régularisation à prés] l'A nblée natior \M_!'e 
ANNEXE N° 353 eflectuer pour 1947, en veriu de l'article 73 bis president au Can: le la Répubiiq 
du code général des impôts directs, il <era — (KRenvoy MISSION na ) 
retranché dun montant de l'impôt afférent au p = 
PRET 1e 4917 — Séance du 4 iuin 1941. total des traitements, salaires, pensions ou 1 - 

(Session de 1947. PPS OU. 8 ) rentes viagèr?s dont le contribuabie aura dis- | \; : 

PROJET DE LOI, adopté par VAssermbléz | POS pendant ladite année, l'impôt correspon- | bai à ét n 
nationæe, tendant à élever ia limite d’exo- ep 2 gré pd aleposiliors en renal au | 7 s sa deux \ ce du e 17, 
nération en matière d'impét sur les traite- | 1°° janvier 1947, aux sommes perçues du Cours | Lârscntce Hate reg a 
ments, salaires, pensions et rentes viagères, du deuxième Se nn stre, lorsque celhs ci rm ra ion d'urgence n pi ù j ru " 
transmis par M. le président d> l’Assembiée dépasseront pes M limite d SADACFANOR DEC E APRIDUVET GES ENURURNS à 
nationale à M. le président du Conseit de | Vue à Varie 1er de ja présente 101 ramenée | Miuis ues li S ë 
la République (1). — (Renvoyé à la com- | ñu Semestre. Barnqu Fra 
mission des finances.) H'n sera de méme pour les contribuables | re) spos 

: | re ce dont le revenu du deuxième semestre dépas- pe | TE da a 
Paris, le 21 juin 4947. sera cette limite sans excéder Je chiffre maxi aa ‘ & Lois 
: à: ; mum visé aux articles ? et 3. Toutefois, dans pr | 3 
Mousieur le président, ce cas. l'impôt à déduire sera } lablement | 1 ÿ 
Dans sa fre séance du %5 juin 1917, l’As- diminué du mi ni 3 droits | "1 3 
semblée nationale a adopté un projet de loi | Gant auuit Fr U à apres tableau Es 

bndant à. élever la limite d'exonération en ! ticle 2. | 

malière à’impôt sur les trailements, salaires. | 1 

pensions et rentes viagères. | \ 

Conformément aux dispositions de Tl'arti- Î 1 E ( l'A . 
ele 20 de la Constitution, jai l'honniur de ANNEXE N 354 S Epouanp ] 

vous adresser une expédition authentique de | 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouioir | L A 
bien saisir, pour avis, le Conseil de Ja Répur- Ds de Ce AR 
blique 4 be} 1577! 1 1 L 0 | 

À ll S nri o yloir er ACCUceT JÉ Ve D + a 1 TA } JE 3 LOI 
_Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- | PROJET DE LOI, adopté par l'A | 

ception de cet envoi. nationale. anrès déclaration : ù 
Agréez, monsieur le président, l’assurance lalif aux payeéments, transmis par M. le pré- | i | - 
de ma haute considération. sident de FAsezmblée nationale à M. | cf de 

> side Î LA = [eu it Hi l _ | 
Le pr sident de l'Assemblée nationale. (Renvax , 147 Re] “we ki. ” 
: à À VO! l omMmMmMAISSI { 1 f i 
Signé: EpouarD HERRIOT Aa: VAote he « ia Ti * nm! 
L'Assemblée nalionale à adopté le projet ile.) 
loi dont Ja icneur suit: Paris, le 2 n 1917 Q 4 H 
À ANNEXE N° 356 
DES Monsieur pr ent 
PROJET DE LOI | 
Dans sa © ( 1 25 juin 1947 U (S - 17. — $ 20 j ) 
Art, 1er, — A partir du 17 juillet 1947, sent | semblé: nationale a adopté, am léclara 
xonérés de linpôt cédulaire : l'urgence, un projet de loi relatif aux } PROJET DE LOI, ad ] - 
. . cù 2 ï rl : 110! e } rés WE aratloil (il - 
jo Les traitements, inde rites, émolu- Mens. 4% à | er " 

ments et salaires dont le montant ramené Conformément aux dispositions de la ONCE me 5 eur ge ie 4 
à l’année, après défalcation de la cotisation | ele 20 de Ja Constitution, j'ai honneur se + À] pre op exceptionnel bg 
vuvriere aux ässuronces sociales ou de Ja Vous adresser une expédition authentique in ‘4 S à à à P = 
retenue pour la retraite 2t, le cas échéant. | ce projet de loi, d it je vous prie de ? loir sa À. bag ee le rc À 4 at 
de la déduction supplémentaire pour frais | bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- | f je om POS Mere 
professionnels, ne dépasse pas 84000 F: b'ique < sen ve Proline: 
29 Les pensions et les rentes viagdres dont Je D LS - PS L. d TE nc Conseil + 
le montant nt ramené à l'année ne dépasse #e vous prie uC vouloir Dj mn at CuseI = A 
pas 723.600 F. Fe" f'eeplion de cet envoi. Ji 3 d ( ‘ 

FS bts :. nletiari hi Î [ 
Arf. 2, — En ce qui concerne les contri- ver re monsieur le presicen 
buables dont le salaire ramené à l’année et | “€ Ma Haucé consiucration, 

dé rniné ainsi qu'il est précisé au 40 de l’ar- Le président de l'A blé. 
ticle précédent dépasse 84.000 F sans exréder Gi Ssouans: Hrninor \M 
100.000 F, le montant d2 l'impôt annuel est D | « » sÛa 
lixé conformément au tableau ci-après: L'A itional a us = 
_—_ memes 101 do! | ( | tion d gence, un projet 

L RATS À 11 hs. | » U Vs lé L l t oi 
MONTANT | DROITS DUS PAR UN CONTRIBUABLE PROJET DE LOI nes, un conlüngent exceplionnel z 
du ayant Lé l DE LOI ineti jans l’0 \ 
ES ba Dihbe 4 d'honneur, à i 1 42e 
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K: ER PR NUE 2 | sur effets, mandats, chèques, com ot { : 
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france france fra unée FRE rants épots nds ou ae fi 3 OU autrt ( » à { j 
ment ne peut être exigé ni au r protôt wra : ; 

81 lressé 3 lourz compris entra Q ji 1." ù 1 À it 

81.900.. (l Ô Ô 0 pt ‘ Loire né à + nu re 19 juin 4947 L 6e projet de loi, dont je 

55.000... - XX 4 170 1140 =() In us une daaïe qui sera fixée par arrcut } n DO ë { 

s6.000.. 100 340" 287 10) du ministre des finances, Ces jours, pour bliqu: x 

37.00). 600 510 390 | 4150 opérations seulement, seront assimilés xr | 

38,000... 809 630 560 | 000 jours fériés légaux, conformément à l’arti- Be: ion 

39.000... 1.000 SA 700 | 2:30 cle 181 du code de commerce et à l’article 59, Re 

0.000... 1.24) 1.020 810 00 alinéa 3. du décret du 20 octobre 1935 unifiant \créez, monsieur 

91.00... 1,100 1.190 US) 20 le äroit en matière de chèques, ù haute « déra 

9: fu nf A£i k + 

92.000 4 1.600 | 4.260 1.120 100 LP -9 = La disposition aul vrécède est I ésident de l’As 1,1 
93.000, | 1.890 ! 1.530 | 196 150 DIS à Page  ” dr : 

94.000.. | 2,000 1.700 t.100 500 ns a: 
9.000.. | 2.200 1.870 1.540 550 —— L'A 1 

%.000.. 2,400 2 .0:0 1.689 600 | : la . 

97.00... 2,60 2.210 1.520 650 | 

98.000., | 92.800 | 2.39) 1.960 "(0 

69.000.. | 2.000 9 50 2 100 50 ANNEXE N 355 PROJET DE LOI 

10. O0 3.9 ) 73 3 94 PERS Seur x F 

100.000. 3.209 2.120 2.240 800 Article unique. — I est attribué ra 

Se PCT NS CEST PT CONTRE ET CAS Rs nee ; des postes, télégraphes et téléphoncs, 
(Session de 1917. — Séance du 26 juin 1947.) casion du XIIe congrès de l’Union post * 
Art. 3. — En ce qui concerne les pensio terselle, un contingent exceptionnel « 
pps A 4 do y 1CS sions : - ARE x innfi à done Me n1; | 

et les rentes viagères dont le eh met | PROJET DE LOI, adopté par l’Assemblée na- Un tions dans l'Ordre national de la À 

annuet est égal aux chiffres de la premièr: | ti9nale après déclaration d'urgence, tendant | d'honneur et comprenant: 

colonne du tableau ci-dezsus diminué de à À pe deux conventions conclues en- Commandeur, 1; officiers, G: chevaliers, !2, 
10 p. 100, l'impôt sera fixé conformément |  ('e le ministre des finances et le gouverneur ? —— 
audit tableau. de la Banque de France, transmis par M, le (1) Voir les numéros: Assemblée 1 8 
RARE ARE 0 CLR . | (re législ.), 4805 et in-8o 203 

tits taa FEES Rs pue 2 On 5 2 {2) Voir Jes numéro Asseml à 
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ANNEXE N' 357 


19:73. — Séance du 26 juin 1917.) 
au nom de la commission des 
le projet de loi, adopté par 
nationale, relatif à la recon- 


le l'allocation temporaire aux vieux 


xième trimestre de l’année 1947, 
Bover, conseiller de la Répur- 
10 mé l D au 
lu 27 juin 191 Compte rendu 
| éance du Conseil de la 
Wj juin 1947, page 870, 8° co- 
INEXE N° 358 
ANNE 20 
S- rà 1947 
} 0 | l er 
| ieu au 
\ règle d à preportion- 
panachage vt vote préférentiel, 
r MM Paut Su , Grimal, 
! r & 1 We! 
LI » le 11 
| \ I MM. Vo t 
\i o on, Vi c'h 
1 , _ 1} 111 
] { 
i 
1h 1 = 
1 
justi 
: ? 
La] } 
1 L 
i \ > 11110 
t Fr 
| 1e 
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( onés à 
; 
Ë 
U t 
don- 
‘ ! 
111 l 1 » 11iaiit OU 411 
l 
n 
0 g les 
; CR 
, tu 
l ] Corn 
R P 1 venil 
| ectoraux pl és dont la 
iVé \1S | Q voulu 
] à ] | hionnalisies 
Qu d’assortir 
PI } {1 pa id 
les Inconvénients, pour nc 
es du panachage. L'on sait les 
ovaies auxquelles il donne lieu. 
it en matière d'élections mu- 


souvent un maire ayant, plus 
| la ifiance de la 
arriver 


dans les 


es Colistuers, co 
‘teurs, 
‘nage, 
que quelques-uns 
rief de leur avoir 
donc 





L ous parait 
corriger celle conséquence 
achage. Nous pensons que le 


iel nous en apporte le moyen. 
» reconnaitre, le vote pré- 
retenu latlen- 
n francaise ou n’a même pas 


tout d'abord, parce qu'on a 
complications, ensuile parce que, 
où on l’a praliqué, 1l n’a été 
e décevanl certains même 


duperie. 





»s: Assemblée nationale {4re I6- 


110, 1288, 1458, 1460, 1745, 1799 
seil de la République: 547 








IL est donc indispensable de rejeter tout 
système préférentiel 1rop compliqué, incom- 
plet ou inefficace. Nous avons recherché’ une 
solution simple, loyale, d'application facile 
et qui respecte entièrement la liberté de choix 
de l'électeur. Dans ce but, le système que 
nous vous proposons permet de distinguer 
trois catégories d’électeurs: 

{> Ceux qui ne manifestent aucune préfé 
rence; 

20 Ceux qui confirment jeur préférence pour 
l’ordre de présentation imprimé sur la liste; 

3o Ceux qui ont leur préférence propre, nun 
conforme à l'ordre de présentation de la liste 
qu'ils veulent modifier. 

D'autre part, la solution que nous vous pro- 
posons,* tout en permettant sans restriction 
l'emploi du panachage, permet aussi de cor- 





rger, par le jeu loyal du vote préférentiel, 
le jeu déloval de certains panachages, 

Nous faisons remarquer en outre que, s’il 
exisle des complications de dépouillement, 
qu'il ne faut d'ailleurs pas exagérer, elles ne 
résullent que du panachage et non du vote 
préférentiel 

Le texte même des articles permettra à 
chacun d'appréc er les avantages que l’on 
( tirer de celle réforme électorale dont le 

ractère “très général peut s'appliquer à 
loutes les élections par scrutin de liste. 

C'est pourquoi nous vous demandons d’adon- 
ter la proposition de loi suivante. 

PROPOSITION DE LOI 

Art. 1er — Sur les plans national, départe- 
meuatal et inal, les élections au scrutin 
le Ii | blées métropolitaines, sauf 
exceptions prévues par la loi, sont régies par 
e système électoral de la représentation pro- 
porlionnell panachage et vole préfé- 
I e onformémeut aux articles suivants 


Tire 1er 


des builetins de vote. 


Des listes el 
1e fiste doit comprendre u 


Art. 2. — Chaqu in 
m le candidats égal au nombre de 
it 9 pourvoir. 

Art Des listes opposées ne peuvent 


rt 


avoir le même titre ni être rattachées au 
même parti ou à la même organisalion. 

Art. 4 — Tous | bulletins de vote doivent 
ôtre imprimés, les noms des candidats étant 
lisposés sur des lignes séparées, les uns au- 
l < 1S rs Q ire & 

TITRE II 
Du panachage. 

A 5. — Le panachage des noms entre les 

stes est autorisé, mais un bulelin de vote 
ne d pas comporter plus de noms que de 
sièges à pourvoir. 

Si ce total est dépassé, on ne tient pas 

ñ des noms en excédent, en comImen- 
çant par le bas de liste. 

TiTnE JIT 
Du vote préférentiel, 

Art. 6. — Sur un bul'etin de vole: 

a) Un nom marqué d’une croix est consi- 
1 » 


éré comme affecté d’un « signe préférentiel 
(la croix étant placée sur la ligne 
après le nom); 


; iitf 
DOSIILE » 


avant ou 


b) Un nom rayé est considéré comme 
affecté d’un « signe préférentiel négatif ». 


Art. 7. — Un bulletin de vote doit compor- 
ter, au total, un nombre de « signes préfé- 
rentiels posilifs » inférieur à la moilié des 
sièges à pourvoir. 

ée nombre est fixé par la loi. S'il est dé- 
passé, sur un bul'elin, on ne tient pas 
compile des signes en excédent, en commen- 
çant par le bas de la liste. 

Art, 8. — Au bas de chaque bulletin doi- 
vent figurer, en gros caractères, les deux 
mentions « OUI » et « NON » qui permettent, 
à chaque é'ecteur, en barrant l’une d'elle, 
de confirmer sa volonté d’accenter ou de re- 
fuser l’ordre de présentation de la liste im- 
primée., 

Les élecieurs qui 


n'acceplent pas cet ordre 


de présentation peuvent user des signes pré- 
| férentiels prévus aux articles 6 et 7, 








Les clauses des articles 6, 7 et 8 doivent 
être résumces et imprimées, au bas des bu:- 
lelins de vote, conformément au modèle du 
builelin annexé à la présente loi. 

Art, 9. — Pour ies bullelins qui, sans au- 
cuve autre modification, sont uniquement 
confirmés par la mention « OUI », on consi- 
dère que les premiers noms de la liste sont 
affectés du « signe préférentiel posilif », jus- 
qu'au maximum du nombre prévu à ‘arti- 
cle 7. 

Art, 40 — Un bulelin qui comporte des 
signes préférentie:s positifs ou négatifs, a ur 
“aractère préférentiel, quelles que éoient les 
erreurs commises dans l’ulilisation des men- 
lions « OUI » et « NON ». 


Art. 141. — Un builetin, qui ne comporte 


aucun signe préférentiel posilif ou négalif, 
n’a un caraclère préférentieL que dans le 
cas prévu à l'article 9. 


Tire IV 
De ia répartilion des sièges entre les listes, 
— Les sièzes sont 


Art. 12. | 
suivant la 


les différentes 


pius forte moyenne. 


listoz 
IISLCS 


; 


Art, 13. — Cette règle s'applique de la fa. 
con suivante: 

Les siéges sont successivement attribués à 
celes des listes pour lesquelles la division 
du nombre total des voix de tous leurs £an- 
idats, par le nombre de sièges qui leur on! 
déjà été attribués, p'us un, donne le plu: 
fort résultat. 

TITRE V 
De l'altribulion des sièges dans chaque lste 


Art, ÊZ. — Les sièges 
candiijats de 
préférence 

} 


1 
chaque ïiisle d’après lord 
établi. en nt au tolr, des 
voix obtei par chacun d'eux. ia summe 
des « éignes préférentiess positifs » (croix) 
et en relranchant la somme des « signes 
préférentiels négatifs » (ratures). . 

Art, 19. — Lorsqu'un élu laisse un siège 
vacant par décès, démission ou toute autre 
cause, il est remnlacé par le candidat de sa 
te qui vient immédiatement anrès le der: 
nier élu, dans ‘ordre préférentiel: 


AS 
Iucs 


liz 
ur 


2 
. 


(Session de 1947. — Séance du 26 juin 1947. 


RAPPORT fait au nom de la commission des 


finances sur le projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, après ‘ déclaration 
d'urgence, tendant à approuver deux con- 
ventions conclues entre le ministre des f- 


nances el le gouverneur de la Banque ce 

France, par M. Alain Poher, conseiller de la 

Répubiique, rapporteur général (1). 

Nora. — Ce document a été publié au Jowr- 
nal officiel du 27 juin 1947. (Compte rendu in 
extenso de la séance du Conseil de Ja Répu- 
blique du 26 juin 1947, page 879, 2e colonne). 


ANNEXE N° 


ee 


360 


26 juin 1917.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi, adopté par 
l’Assemb'ée nationale, tendant à élever la 
limite d'exonération en matière d'impôt sur 
les traitements, salaires, pensions et rentes 
viagères, par M. Alain Poher, conseiller de 
la République, rapporteur général (2). 
Nota. — Ce document a été publié au Jour- 

nal officiel du 27 juin 1947, (Compte rendu in 

ertenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 26 juin 1947, page 880, 1re colonne.) 


(4) Voir les nos: Assemblée nationale (1° 
législation) : 1805 et in-8o 203; Conseil de la 
République : 355 (année 1947). 

(2) Voir les nos: Assemblée nationale (1 
légisialion) : 4583, 1798 et in-8° 200; Conseil de 


(Session de 1947. — Séance du 





la République 353 (année 1947), 


ee 
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ANNEXE N° 361 


{Session de 1947. — Séance du 26 juin 1947.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée natio- 
nale après déclaration d'urgence portant ou- 
verture de crédits provisoires applicables aux 
dépenses du budget ordinaire (services ci- 
vils et dépenses militaires), du budget ex- 
traordinaire (dépenses militaires) et des 
budgets annexes pour le mois de juillet 1947, 


transmis par M. le président de l'Assemblée 


nationale à M. le président du Conseil de la 
République (4). — (Renvoyé à la commis- 
sion des finanfes.) 


Paris, le 26 juin 1947. 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 26 juin 1947, l’Assemblée 
nationale a adopté, après déclaration d’ur- 
gence, un projet de,loi portant ouverture de 
crédits provisoires applicables aux dépenses 
du budget ordinaire (services civils et dépen- 
ses militaires), du budget extraordinaire (dé- 
penses miilaires) et des budgets annexes 
pour le mois de juillet 1947 . fi 

Conformément aux dispositions de l’articie 
20 de la Constitution, j'ai l'honneur de vous 
adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi dont je vous prie de vouloir bien 
saisir, pour avis, le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'’accuser ré- 
ception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EpouarD IERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de 
doi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 
Titre 1e 
Budget ordinaire (services civils), 


Art, der, — ]l est ouvert aux ministres, au 
titre du budget ordinaire (services civils) de 
l'exercice 1947, pour les dépenses du mois 
de juillet 1947, des crédits provisoires s’éle- 
vant à la somme totale de 37.861.801.000 F. 


TITRE I 
Budgets annexes (services civils), 


Art. 2. — Les crédits applicables aux dé- 
penses des budgets annexes rattachés pour 
ordre au ‘budget ordinaire (services civils) 
pour le mois de juillet 1947 sont fixés à la 
somme lotale de 4.286.060.000 F, 


Trrre HI 
Budget ordinaire (dépenses militaires). 


.Art 3. — Il est ouvert aux ministres, au 
UÜtre du budget ordinaire (dépenses mili- 
taires), pour les dépenses du mois de juillet 
4947, des crédits provisoires s’élevant à la 
somme lolale de 15.030.688.000 F. 


TITRE IV 


PBudget extraordinaire (dépenses militaires). 


Art, 4. — Il est ouvert aux ministr. 
titre du budget extraordinaire tdégonses ail. 
taires), pour les dépenses du mois de juillet 
1947, des crédits provisoires s'élevant à la 
somme totale de 3.292.727.000 F. 


Trirg V 
Budgets annexes (dépenses Militaires). 


Art, 5. — Les crédits applicables aux dé- 
penses des budgets envie rattachés à 
ordre au budget général (dépenses militaires) 
pour le mois de juillet 1947 sont fixés à Ja 
somme totale de 6.474.888.000 F 





législation) : 4820 et in-8o 205, ° nationale (4re 





TITRE VI 
Dispositions communes, 


Art, 6 — Les 


{ 
licles 4er, 2, 3, 4 et 


“dits ouverts par le 
5 de la présente loi seront 


S ar- 


répartis, par service et par chapitre, au moyen 


d'un décret pris sur le rapport du mi 
des finances. , 


Is se confondront avec ceux qui seront 






EP 
Histirt 


accordés pour l’année entière par la loi d 
finances de l'exercice 1917. 

Art. 7. — La date de mise en application 
du décret du 21 avril 1939 relatif à l'accélé- 
ration des payements de FlElat, fixée au 
er janvier de l’année qui suivra celle de la 
cessation des hostilités par le décret du 
16 novembre 1939, est reportée au 1° janvier 
1918. 

Art. 8 — Les dispositions de l'article 2 de 


Ja loi no 47-579 du 30 inars 1917 et cell 
l’article 8 de la loi no 47-581 du 31 mar 
sont prorogées jusqu’au 31 juillet 1917. 
Art, 9 — Les dispositions de Parti 
de la loi no 47-581 du 31 mars 1917 
applicables au mois de juillet 1917. 


Art. 10, — Ile 


st interdit aux ministre 
prendre des mesures nouvelles entraînant des 


s 1917 


le 43 
sont 
j 


S ee 


augmentations de dépenses imputables sur Les 
crédits ouverts par des articles 1er, 2, 3, 4 
et 5 de la présente loi et qui ne résulteraient 


pas de l'application des lois et ordonnances 
antérieures ou de dispositions de la présente 


loi 


Les ministres ordonnateurs æt le mi 


des finances seront personnellement Tr 


sables des décisltons pr ses à l'encontr 


dispositions ci-de SUS, 





ANNEXE N° 362 


(Session de 1947. — Séance du 26 juin 


RAPPORT fait au nom de la commissi 


nisire 
espon 
e «li 

1945.) 
in des 


finances sur le projet de Joi, adopté par l’As- 
semblée nationale, après déclaration d'’ur- 


gence, portant ouverlure de crédits 
soirés applicables aux dépenses du 


pravi- 
budget 


ordinaire (services civils et dépenses mili- 


taires), du budget extraordinaire (dé 
militaires) et des budgets annexes p 
Mois de juillet 4947, par M. Alain 
conseilier de la République, 

néral (1). 


Nota. — Ce document a été publié a 
nal officiel du 27 juin 1947. (Compte 
in ertenso de la séance du Conseil de 
publique. du 26 juin 1917, page SR! 
lonne.) Je 


rapporle 


ANNEXE N° 363 


(Session de 1947. — £Séance du 26 juin 


AU #U Ji 


pense L 
our le 
Poher, 


ur ge 


1 Jour- 


rendu 
la Ré- 
1917.) 


PROPOSITION. DE LOI tendant à modifier Var 


111 


ticle 43 de la loi du °?1 avril 14810 


{ 


Ï ar- 


‘oncer- 


nant les mines, minières et carrières, pré- 


sentée par M. Philippe Gerber, cor 
de la République, et transmise au 


\seiller 


bureau 


de l’Assemblée nationale conformément à 


l’article 11 de la Constitution. 
EXPOSE DES MOTIFS 


du 21 avril 1810 concernant les mine 
minières et les carrières est ainsi con< 


Mesdames, messieurs, l’article 42 da 
Y 


la loi 
s, les 
É 


« (L. 16 décembre 1922). Le concessionnaire 
peut être autorisé, par arrêté préfectoral, pris 


après que les propriétaires auront été 
même de présenter leurs observations, 


mis à 
à oc- 


cuper dans le périmètre de sa concession les 


terrains nécessaires à l'exploitation 


PS 





4) Voir les numéros: Assemblée na 
(1% législ.), 1820 et in-8o 905; Conseil 
République, 361 (année 1947), 


de sa 
tionale 
de Ja 





mine, à la préparation mécanique gles mine 


- " 
rais et au lavage des combustibies, à l'établis- 
sement des routes, des chemins de fer ou di 
canalisaticons destinés au transport des pro- 


duits extraits, ne modifiant pas le relief du 
PA 


col. Les mômes autorisations peuvent ft 
accordées dans les formes prévues au paragra- 
Poe «ci-dessus: 

«#19 À l'explorateur aulorisé par le Gouver- 
nement pour l'exéculion de ses l'avaux d'CX- 


1 , . 
ploration ; 











| En co 
d'adopter la proposition de loi suivante 
suivante, 


« 20 Au | tulaire d'un Ci { 15 de 
Ccnerecnes pour l'exéc Lion, ü L ilhitèTrieur 1 
périmètre de son rimis, de ses travaux d'ex- 
ploration et des instaliations destinces ; L 
‘onservalion et à l'évacualion des produiis 
extrails. 

« Si les travaux ne son [ - 

& | OU }is O1 1 1 1 
ture au bout d’un an comme il | i= 

n + }° 1 

\ it, l mnilé sera 1 3 no 
{ le du : (l { l il 
L. 27 juillet 1880). L l \ | 
[aile prive le propriétaire de la jyguissance du 

J 
sol, pendant plus d'une année, ou lorsque, 
après l'exécution des travaux, 

4 . t plus pr \ Ja À 

} 1i 5 ent € r | S 
naire ou de l’explo r l'acq | 4 
— La pièce de ter (rop \a£ 1 
lécradée sur une trop gr le pa d À . 
face do eire | à t À | t 
priétair( \ige. — Le t \ \ au 
sera toujours eslim au 4 Die 1e ET F 
qu'i vait avant l’o | 
tations relatives aux indemnit ; 
[l NT 4 + ‘ 
les propriétaires 1 + 
des mines, en vert In } 4 { 
S hises al I L À 
tions des paragrashes 9 
“li | d l'indemnit ’ 

| 1 d'acquisition des terra S 
ipplicable iux autres dommas S 
proprilk Dar les travaux dk ré ] ( 
d’ex iloitati ral | Ne 
zes resie soumise au d'! ) 

L'indemnité ! pri S À 
{ lessus est cal l au td t PA 
l 110 et rest Liu 1 | il Lait 
« * 
la du de l’o ation. Si au t de 
Ci J'ind hi] COTrrcesSI] 1 1 1 al 
des terres occupéprs | 4 ‘U | 
F He cl * 1 ; 

mA 1 l pi Le _ 

Jue 1 iliont Ce pi 

Pour médie \ cel l ] 
nent à voté la |! du ?S av 032 {J ! 
officiel du 20 avril 14» l 

AI | — Toul Vi (ai 
occupé ant uren t au 

vertu de l’article 43 à \ loi | 
modi! ir les 1 4 7 

4 } [A 
cembre 41922, L | ) 

] iiu n du luit ( 
d'après at au n | | 

} 1 1 A ”' | va r | t 
] I L lue le « 

a Uxée au double du produit 
à compter du jour d demand 

« Art. 2. — La demande en revision 1 
par la présente loi devra être inten \ | 
de forclusion, dans les six mois à dater d 
promulgation ». 

La promulgation de cette loi a eu nour eff 

1 revision d iNS Ur gra | 101 D 1S «ee 
indemnités alloutes en vertu de la loi de 1810 
Mais cette faculté n'était )Uver! 1 Pr 
taire que rendant la courte np le él 
dant du 30 avril au 30 octobre 492? 

Depuis lors, l’instabililé mi 1 
que s’accenltuer. 

On arrive ainsi à voir les proprtairc 
terrains occupés toucher les indemnil | 
soires suivantes : 

Terre de 4e classe, 41 francs l’are 

Terre de 3% classe, 41 francs 50 

Terre de % <lasse, 43 francs l’are 

11 paraît équitable d'ouvrir de nouveau 
Proprittaires le droit de demander Ja rev 
de l'évaluation du produit net du terrain « 

“nf + À ’ pe 2 
upe et de la d mander chaque a1r né 
s'adressant non point au tribunal civil ce. 

tpn$ ” .! r F sr € - S + er 
entrainerait une procédure longue et coûteuse 
me É. 1 inge de paix, lequel serait com 

: “li niôyr 1 mt 1} ! 

Mivant Jo DIET fessort Ou à charce d'appe 
SUIVANT le5 taux définis par l'article 3 n 
tié de la doi O iuillot ON ps ef 
lié 4e Ja -loi du 12 juillet 1905. 

INSCquence, nous vous demant 
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Annexe n° 367 





PROPOSITION 


| ob'enues. 





scntation ages sic ag 














voir, les sièges restants sont attribués sur la 
base de Ja PSS forte moyenne. 

« A cet effet, le nombre de voix obtenu 
pat het e lisle est divisé par le nombre 
iugmenté d'une unité des sièges attribués à 
la liste. Les différentes lisles sont classées 
da: l'ordre décroissant des moyennes ainsi 


Le premier siège non pourvu est 


attribué à la liste avant la plus forte moyenne. 
« ]l est procédé successivement à la même 
péralionu pour chacun des sièges non pourvus 


jusqu'au dernier 





« Dans le cas où deux listes ont la même 

moyenne et où il ne reste qu'un siège à 
pourvoir, ledit siège est attri bué à la liste 
qui à le plus grand nombre de voix. 
_« Si deux listes ont égaiement recueilli le 
même nombre de voix, le siège est atlribué 
au plus âgé des deux candidats susceptibies 
l'être élus. 

« Les contestations relatives au droit d’élec- 
torat et à la rularité des opérations électo- 

iles sont d *“ompélence du juge de paix 
qui statue d'u 6, La décision du juge de 
paix pout « r de cassation. 
Le ji est s formes el 
lé'ais vus par | | décret Oorga- 
nique du 2 fév par les lois 
les 30 novembre 1835, 6 février et 31 mars 
1914. 11 est por devant la chambre sociale 
Ji c! 1 lôfini crnent » 

- LA 
ANNEXE N° 36: 
Ç 4 ion d ji): — S 4 h an jui 1947.) 


PROPOSITION DE 


LOT, adontée | 





ar l'Assem- 


L 

b! nationa après d ‘laration d'urgence, 
tendant à instituer le régime «de la repré- 
sentati on proportionnelle dans l'élection des 
membres des com ités d’entr reprises (rans- 
Hhii<e pa M. le pri sident de l'AsSsen bice nA 








lionale à M. le pm t du ect de ]a 
Ré blique 11, - (Renvovée à |A coinmis- 
SI0 lu travail et de la sécu ilé sociale } 
Paris, le 26 juin 1947 
Monsieur le président, 
Dans sa séance du 26 juin 19417, l’Assem- 
blée nalionale a adopté, après déclaration 
1rg . une proposilion de loi tendant à 
sliluer le régime de la résentation pro- 
PU nelle dans l'élection es membres des 





nnités d'ent e] 
Conformément aux dis] 
| Constitution, j'ai 


prises. 
\ositions de l’arti- 
l'honneur de 


vous adresser ur expédilion SATA AUES de 
j) osilion de loi dont je VOI prie de 
vouloir bien sais pour avis, le Conseil de 
la République, 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
plion de cel envoi, 
À 7, M eur le président, l'assurance 
na | te ons] ition 
Le président de l'Assemblée nationale, 


Signé: Enovanb JHERRIOT, 


, nage nt; di mit Th nsi 

L'Assemblée nationale a adopté la proposi- 
n t ” +. 

} 1 loi nt la teneur suit 


PROPOSITION DE LOI 








trticle unique. — L'article 10 de l'ordon- 
nance du 22 février 1919, modifiée par la loi 
n° 46-1065 du 16 mai 1916, est abrogé et rem- 
placé par les dispositions suivantes: 

« Art. 10. — L'élection a lieu au scrutin 


enveloppe. 
pour les 


Il est procédé à des 


voles séparés membres titulaires et 


les membres suppléants, dans chacune des 
catégories professionneiles formant des co:- 
lèges distincts. 

« Le scrutin est de liste et à deux tours, 


avec représel 
« Au 


tation proportionnelle. 
premier tour de scrulin, chaque liste 


est établie par les organisations syndicales les 
vo- 


des 
élec! 
délai 
scrutin, 


plus représentalives. Si le nombre 
{ants est inférieur à la moitié des 
| inscrits, il sera procédé, dans un 
quinze jours, à un second tour de 
pour lequel les 


eurs 


(1) Voir les numé 
us légisi.) : 670, 1506 et 
— 22 octobre 1918 





Assemblée 
in-8o 207. 


"OS : 


de 


électeurs pourront voler pour 


nationale 


des listes autres que celles présentées par les 
organisations syndicales. 

« 11 est attribué à chaque liste aulant de 
sièges que le nombre de voix recueilli par 
elle contient de fois le quotient élecloral. Le 
quotient électoral est égal au nombre lola! des 
suffrages valablement expfimés par les éler- 
teurs du collège, divisé par le nombre de 
sièges à pourvoir. 

« Au cas où il n'aurait pu tre pourvu à 
aucun siège, ou s'il resle des sièges à pour. 
voir, les restants sont attribués sur la 
base de la plus forte moyenne, 

«a À cet effet, le nombre de 


sièges 


voix obtenu 


par chaque liste est divisé par le nombre 
augmenté d’une unité des sièges déjà attri- 
bués à ja liste. Les différentes listes sont 


lassées dans l'ordre décroissant des moyennes 


ainsi obtenues, Le premier siège non pourvu 
est attribué à la liste ayant la plus forte 


inoyenne, 

« Il est procédé successivement à la même 
opération pour chacun des sièges non pour- 
vus jusqu'au dernier, 

« Dans le cas où deux listes ont Ja même 
moyenne et où il ne reste qu'un siège à pour- 
voir, ledit siège est allribué à la liste qui a 
le plus grand nombre de voix. 


« Si deux listes ont également recueilli le 
même nombre de voix, le siège est attribué 
au plus âgé des deux candidats susceptibles 
d'être élus. 


droit d'élec- 
opérations électo- 


« Les contestalions relatives an 
torat et à la régularité des 


rales sont de la compétence du juge de paix 
qui stalue d'urgence. La décision du juge de 


férée à la cour de cassation. 
introduit dans les formes ét 


paix peut être dé 
Le pourvoi est 


lélais prévus par l’arlicle 23 du décret orga- 
nique du 2? février 1852, modiffé par les lois 
des 30 novembre 1855, 6 février et 31 mars 
1914. Il est porté devant la chambre sociale 


qui slalue définilivement. » 


ANNEXE N° 34 


(Session de 1947. — Séa 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
moyens de commun:Caton et des lrans- 
ports, (postes, télégraphes et téléphones, 
vhemins de fer, lignes aér.ennes, elc.}, sur 


le projet de loi, adoplé par l’Assembke 


nationale après déclaration d'urgence, 
accordant au ministre des postes, télé- 
graphes el téléphones, un contingent 
exceptionnel de distinctions dans l'ordre 
national de la Légion d'henneur à l'occa- 
sion du 12° congrès de l'Union postale 
universelle, par M. Ienri Barré conseiller 

de la République (1) 

Nora. — Ce document à été publié au 
Journal officiel du 27 juin 1947. (Compte 
rendu in extenso de la séance du Conseil de 
la République du 26 juin 41947, page 883, 
{re colonne.) 





| 


ANNEXE N° 367 


(Session de 19147. — Séance du 26 juin 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission 
de la jusUce et de légisiation civile, cri- 
minele et commerciale sur le projet de 


loi, à opté par l' \ssemblée nationale après 


déc'aration d'urgence, relalif aux paye: 
ments, par M, Marcel Willard conseiiler 
de la République (2) 

NOTA. — Ce dune a été publié an 
Journal officiel du 27 juin 1947, (Compte 
rendu in ertenso de la séance du Conseil 


de la République du 26 juin 1917, page 88, 
4 colonné), 

Assemb'ée nalionale 
in-8o 2%; Conseil de 
(année 1917). 


numéros: 
1790 et 
306 


(1) Voir les 
(ire législ.) : 
la République : 


(2) Voir les numéros: Assemblée nationale 
(re Jégisl.):. 1802 et in-So 2041; Conéeil de 


la République: 354 (année 1947), 
























ten 
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ANNEXE N° 368 


(Sess. de 1947, — Séance du 1e juillet 1947.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nalio- 
nale relatit à la nomination dans la 
réserve de l'armée de mer des officiers 
auxiliaires ainsi que des officiers cl non- 
ofticiers détenteurs d’un grade à titre tem- 

oraire, transmis par M. le président de 
‘Assemblée nationale à M. le président du 
Conseil de la Répubiique (1). — (Renvoyé 
à la commission de la défense nationale.) 


Paris, le 30 juin 1917. 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 17 juin 1957 l'Assemblée 
pationaie a adopté un, projet «e loi relatif 
à la nomination dans la réserve de l’armée 
de mer des officiers auxiliaires ainsi que des 
olliciurs, et nen-officers é€éclenteurs d'un 
grade à titre temporaire. - 

Conformément aux dispositions 
ticle 20- de la Constiluion, fai 
de vous adresser une expédition authentique 
de ce projet de loi, dont je vous prie de 
vouloir bien saisir, pour avis, le Conseil de 
la République. 

Je vous prie de vouloir b'en 
zéception de cet envoi. 

Acréez, monsieur le président, l'afsurance 
de ma haute considération. 

Le président de l'Assernblte nationale, 
Signé: EvouARD HERRIOT. 


de l'ar- 


m'accuser 


nalionale a le projet 


la teneur 


L'Assemblée 
de lo: dont 


adon!é 
Ï 


nt lie 
Duite 


PROJET DE LOI 
Article unique. — Les personne!s 
reçu une commission d'oflicier auxiliaire ou 
un grade temporaire d'officicr ou de non- 
officier de la marne et possédant des tilres 


ayant 


de guerre ou de résislance pourront, sur pro- 
position d'une commission nommée par 


arrôté du ministre de la marine, être admis 
dans la réserve de l'armée de mer avec le 
grade dont ils étaient détenteurs à titre auxi- 
jaire ou temporaire. 

Les personnels désirant bénéficier des dis- 
positions ci-dessus devront en faire la de- 
mande dans le délai d'un an à compter de 
la promulgation de la présente loi, 





ANNEXE N° 369 


(Session de 1917. — Séance du 1 juillet 1947.) | 


EROJET LEO! adopté "As l’Assemblée natio- 
OR MR les ans auhitesee 
rnant les ns militaires 
d'invalidité et les diverses pensions d’invali- 
dité soumises à une régime analogue, {rans- 
mis par M. le président de l’Assemblée 
halonale à M. le président du Conseil de 
a République (2). (Renvoyé à la com- 
mission des pensions [Pensions civiles et 
militaires et victimes de la guerre et de 
l'oppression].) 


— 


Paris, .le 30 juin 1947. 
Monsieur “le président, 


Dans sa séance du 20 juin 1917, l'Assemblée 
nationale a adopté un projet de loi relatif à 
la codification des textes législatifs concer- 
hant les pensions militaires d'invalidité et les 
diverses pensions d'invalidité soumises à un 
régimé analogue. ; 

. Conformément aux dispositions de l’arti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédilion authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 


(1) Voir les numéros: Assemblée nati 

(ire législ.) 991, 1360 et inSo 182 —— 
2) Voir les numéros : 

(ire Kégisl.) : 





Assemblée nationale 
1311, 1652 et in-So 196. 


l'honneur : 
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bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
biique. ; 
Je vous prie de vouloir bien 
réceplion de cel envoi. 
Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 


m'äccuser 


Le président de l'Assemblée mationale, 
Signé: Evouarp HERRIOT. 
L'Assernblée nationale a adopté le projet 


de loi dont la tencur suit: 


PROJET DE LOI 

Article unique. — Des décrets, pris sur Je 
rapport du ministre des anciens Combattants 
et victimes de la guerre et coniresignés par 
les ministres intéressés, codifieront les dispo- 
sitions des lois, ordannances €çt décreis en 
matière législative relatives aux pensions mili- 
taires d'invalidité et aux diverses pel 
d'invalidité soumises à un régime analogue, 
ainsi qu'aux avantages accessoires accordés 
aux bénéficiaires desdiles pensions 

Ces décrets pourront apporter detmtex tes 7 
vigueur les adaptations forme rendues 
nécessaires par le travail de codi | 


sions 


ue 


ANNEXE N° 3790 


(Session de 19147. — Séi du 1e llet 19 

PROJET DE LOI, adopté par l'Assembl 
tionale, aulorisant le Président de la Rép 
blique à ratilier la convention re'al,ve « 
payement des pensions «lux victimes « 


guerre, conclue le 11 février 19%: entre la 
France et la Pologne, transmis par M. 


\f la 


prés'dent de l’Assemblée nationale 
présicent du Conseil de a République (1). 


— (Renvoyé à la commission des pensions 
(pensons civiies et mililaires el 
de la guerre et de l'oppress:on.) 


SE Ath ét 
Paris, le 50 juin 1917, 


Monsieur Je président, 
Dans sa séance du 18 juin 1917, l'Asset 


nalionale a adopté un projet de lai autorisa 


le Président de la République à ra pr 1 
convent:on relative au payement des p ns 
aux Victimes de la guerre, conclue le 11 
vrier 1947 entre la France et la Pologne. 

Conformément aux dispositions de d'art 
cle 20 de la Constitution, j'ai l’hoi r di 
vous adresser une expédilion authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie ae vou- 
loir bien sa:sir, pour avis, le Conseil de la 
République. 

Je vous price de vouloir bien m'accuser ré- 
ception de cet envoi, 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 


, 


de ma haute considéralion. 
Le président de l’Assemblée nationale, 
Signé: EnouanD JERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adopté le proiet de 
loi dont la teneur suil: 





PROJET DE 


Article unique. — Le Président de la Pépu- 
blique est autorisé à ratifier la convention 


relative au payement des pensions aux vic- 
times de la guerre, conclue le 11 fé 1947 
entre la France et la Pologne et dont le texte 


est annexé à 


la présente loi, 





ANNEXE N° 371 


(Session de 1917. — Séance du 4er juillet 19147.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée na- 
tionale modifiant l’article 595 du code d’ins- 
truction criminelle, (ransmis par M. le pré- 
siient de l'Assemblée nationale à M. ie pré- 
(1) Voir les numéros: Assemb'ée nationale 

(ire législ.) : 953, 1116 ct in-8o 45$. 





LA REPUBLIQUE 





CO 
[je 


requisiion de main- 
3 €expicitations agricoles, 


saisir, pour avis, le Conseil 
vous priè de vouloir 


ploitalions agricoles ; 

29 « Loi du 23 mai 
insuffisamment culli 
et emploi de la 
l’elle modifie l’a 


dégisl.) : 240, 1297 et in-8o 
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386 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
Toutefois, .la constatation de {te nullité y Ainsi, de nombreux fermiers et métayers à 
ne porte pas atteinte aux eflets « ant de ANNEXE N° 374 ont vainement protesié que leurs bailleurs ? 
l'application des dis io sées “aux ali- (personnes âgées ou attachées à d’autres pro- d 
néas to et 20 ci-dessus, ant rs à la mise ns ro e | fessions, femmes célibataires, etc., les unes q 
\ vigueur la p lo | (Session de 1917. — Séance du {er juillet 4947.) | et les autres n'ayant jamais pris la moindre 
Art, 2. — Est abros d t du 23 fé part à une activité agricole dont elles étaient t 
49%0 portai ruis \ des exp ts ru- | PROPOSITION DE LOI, adoptée par l’Assemblée | avérées ignorantes et incapables), ne formu- C 
r | és à s et des & ns nationale, tendant à modifier l'ordonnance | laient l'intention prescrite par la foi que pour 
zu du 6 décembre 1813 relalive aux cimetières, | assurer leur expulsion et pouvoir ensuite dis- 
transmise par M. le président de l’Assem- | poser à leur gré d’un fonds qu’ils n'avaient FA 
blée nalionale à M. le président du Conseil | jemais eu le dessein de cultiver. De telles 
de la République (1). — (Renvoyée à la | Spéculations, trop fréquentes, n’échappaient 
commission de l'intérieur (administration Ce à 2 PS URI ro 
ï D "4 énérale, déparlementale et communale, nus dans les limites dela loi de 1946, ne 
ANNEXE N 3 73 Algérie.) s ‘ Fans pouvaient y faire obstacle et ont ainsi validé 1 
Paris, le 30 juin 1947. des congés fondés sur de failacieuses affrma- 4 
tions, au mépris évident du vœu de la loi, 4 
5 à ÿ | #9 Monsieur le président, ge l'intérêt, de s er et D'or 1 
(S tie 27 J n ni iles Le n die SOU -MrAc LE article 34 de la loi du 13 avril 1946 pré- 
cb ri pr sans Ve - Ein. | voyait, bien que le preneur-expulsé pourrait, Ë 
PRO TION D I f r l'A loué Donc 2 > sl 2 po Fey | dise pas ultérieurement, si le bailleur ne réalisait pas 
bk À réation, par | fire SU OOIPeT POTOONTnaAnce QU © AÉCEMOEC | son engagement, s'adresser à la justice afin L 
le le la & , d'un cadre uni- Re -orerh ch oaee Mnege es P s de dont d'obtenir la réintégration et des dommages- , 
que professeurs spéciaux d'enseigne- | 070 r share me ET Er ps intérêts. Mais outre que cette disposition était 
ment primaire, d LS GROS E is sions ve Nail Due ne de rédigée de façon telle qu'elle semblait res- ( 
les professeurs La ex de ee Mise d ) Sion agree En « | treindre celte sanction au cas où le bailleur I 
- 2 = À Boéc DpOSIUOn qe 101, dont je Vous prie Ce | aurait repris pour vendr2 ôu pour louer, il 
e s du ser- | Fou Den SOS: PPS avis, le Conseil de est apparu que la menace n’a pas retenu ceux 
( si CrÉt The oo ee 2 RP PA PSP REP E  EE ES qui présumaient que leurs fermiers où mé- 
ñ M \ssern AA s prie ae VOUIOIT DIN M ACCUSCT IÉ- | fayers expulsés chercheraient avant tout à se 
! \! 1 Conseil i ue cel envol. réinstaller ailleurs et ne songeraient plus 
; "(ARaREs vée à la Agréez, monsieur le président, l'assurance | ensuite à une réintégration devenue inutile 
« S ma haute considération. on à des dommages-intérêts dont l'allocation 
à Le président de l'Assemblée nationale, A pc UE une Où PiuaIaNts JRSRRNES. JE { 
17 Signé: EDOuARD HERRIOT. Il en résulte qu?, dans l’ensemble du pays, I 
L'Assemblfe nationale a adoplé la propo- des congés ont été notifiés dans ces condi- 
. ition de loi dont la teneur suit: * L tions et dans cet esprit; que de nombreux 
FE gn seross. “ Leg rene entières 
- \ PROPOSITION DE d'excellents travailleurs d2 la terre sont me- 
. PROPOSITION DE EL men g : unes en vertu de reg ve 
Ù {rticle unique. — Le délai de dix ans prévu | judiciaires devenues définitives avant le vote 
>= seurs ir le neuvième Mr 2 so 9 +. vd de la loi du 9 avril 1947, Cette loi dont l'inti- 
c lonnance du 6 décembre 493 relative aux | tulé même démontr: qu'elle a précisément 
<: : , imetières modi £ élé promulguée pour assurer à cet égard la 
- 31 er i9 volonté du législateur en éclairant l’ancien 
: : | ' texte de l’article 33, règle les conditions du 
M 'e x airé droit de reprise ainsi qu'il a été dit. Inter- 
. . nr md du texte ages _ ne me Are { 
: ; un droit nouveau: elle précise les conditions \ 
El : md sé ANNEXE N° 375 d'exercice du droit de Preprise institué Par 
: à ; l'ordonnance du 17 octobre 1945 et répété 
‘ valse par la loi du 13 avril 1946. Mais elle laisse E 
- Session de 1917. — Séance du 4er juillet 14947.) | Subsist2r une grave lacune: elle est muette 
sur le sort des-exploiltants dont le congé a 
, PROPOSITION DE LOI relative à l'application | été validé avant sa publication; et ce silence | 
. L de l'article 23 (droit de reprise) du statut | impose un écart de traitement entre le cuilti- 
; des baux ruraux conformément à l’interpré- | vafeur qui aura été congédié entre le 13 avril l 
tation formulée par la loi du 9 avril 4947, | 1946 et }2 9 avril 1947, et celui qui recevra l 
présentée par M. Chaumel et les membres | maintenant un congé. Le premier n’a pu sou- 
L du groupe du mouvement républicain popu- | mettre le congé au contrôle de juges compé- 
1 17h laire, conseillers de Ia République, trans- | tents pour rechercher et dire si le bailleur 
mise au bureau de l’Assemblée nationale, | remplit Is conditions nécessaires; le second, 
es conformément à l'article 14 de la Consti- | grâce à la loi interprétative, bénéficiera de 
- tution. ce contrôle. ‘ 
: Pt EXPOSE DES MOTIFS IL importe, croyons-nous, de rétablir sans 
Le équivoque l'égalité des droits dans ce do- 
Mesdames, messieurs, la loi du 9 avril 4947, | maine. Nous ne pensons pas qu'il soit 
SITION Di ’ interprétant l’article 33 du statut des baux | recommandable d'édicler que les décisions 
> ruraux (ordonnance du 17 octobre 14945, modi- | judiciaires validant les congés antérieurs au 
fiée par la loi du 13 avril 4946), a précisé | 9 avril 1947 doivent être considérés comme 
ATC 2 = érai d dins son article unique que le congé notifié | nulles et non avenues. Ce serait répéter una 
r par le bailleur au preneur, fermier ou mé- | erreur déjà trop souvent commise, et qui ne k 
X s es | tayer, ne pourrait être validé s’il était établi | pourrait qu'’affaiblir l’autorité de la loi. En LA 
’ 3 nunes du dép&r que Je bailleur, excipant du droit de reprise, | effet, le texte de 1946, bien qu'li se fût insuf- | 
n Paris ; il es - | ne se trouvait pas dans les conditions per- | fisamment exprimé et qu'il ait eu besoin de 
let, \ date du 1 jan- | mettant l'exploitation effective et permanente | l'interprétation du texte d2 1947, avait force 
17, U U » de professeul du fonds, prévues au paragraphe 4 de l'ar- | de loi, et les décisions qui s’en sont nécessai- 
d n ia dans leque! se- | ticle 33 du statut. rement inspirées ne sauraient êlre purement 
ront ji I irs æommu en Par cette interprétation, le. législateur a | et simplement mises à néant. 
exe1 affirmé clairement que fermier ou métayer Mais, sous c2tte réserve de principe, et 
Le | ] læ 29 la loi de ne serait contraint à abandonner l’exploita- pour aussi regrettable que soit « nos veux 
fina du 30 décem 13 ir | tion qu’il menait à bien que pour la remettre | une nouvelle atteinte, si prudente fût-elle, à 
l'article ‘107 de la loi du 21 décembre 1937, | au bailleur capable et en état de prendre ses | Ja doctrine de la non-rétroactivité de la loi, 
s’app iquero aux pé s de raie du | lieu et place de façon personnelle, effective | nous considérons qu'il est impossible, et 
personnel ainsi intégré da ce cadr et permanente ER qu’il s2rait choquant en équité, de consacrer 
Art, 2. — Le c général du départe- Mais,-entre la date de la publication de | ja dualité de traitement que nous venons 
ment de la Scîne es biité à in&rire à | la loi du 45 avril 1916 et l'avènement de ce | d'exposer. 
n budget les dépenses relatives au person- | texte interprétatif, de nombreux congés Ont | En vue de concilier au mieux, en loccur- 
nel des enseignements spéciaux. éé noufés, qui hr qe tree 5 Partis rence, le droit et l'équité, nous proposons 
Pour faire face à ces dénenses, 1 pourra | Conditions. Il apparaissait, alors suffisant, | ouvrir au preneur congédié sous l’empire 
À y : se QUES > 245 | selon la rédaction même de l’ancien article 33. | 4: ja loi du 13 avril 4946. la faculté de saisir 
ne D *, ÿ Compris 1 | d'enregistrer l'intention formulée par le bail- | > “nouveau. pendant un délai de trois mois 
vilie de Paris, des con £ s froportionnels leur Va a nds l’exploiler L s » .P LT. : : 
» Hélonnal 4 leur, de reprendre le fonds pour pr à dater de la publication de la loi que nous 
aux Ci auqIUONNEIs de CNAqUE COM- | Iuimême. Automatiquement, sur la Seule vous pa à F j 
mune or ES : SE dose s soumettons, le tribunal paritaire, qu 
affirmation de cette intention, le congé devait | di 1 ère des di itions® 
élre et était validé par le tribunal paritaire verra et dira, à la lumière des dispositione 
De" | ; RASE TM MR LT HN 2 rat dhpr * |'interprétatives du 9 avril 4947, si le bailleur 
.(1) Voir les numé Assembite nationale a ou non les qualités voulues pour r2prendre 
te gisi.): 227, 1546 et in 195 (1) Voir les numéros: Assemblée nationale | le fonds. Ainai, il ne sera pas nécéssaire que 
a (ire Kgisl.), 423, 18 et in-8° 483, celui-ci réitère le congé. La régularité mème “ 
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du congé ne sera pas remise n cause. La 
procédure, purement complémentaire, ,SCra 
des plus simples. Et elle ne sera d’ailleurs 
ue facultative. à 

Mais ainsi, le nombre d'expulsions Injus- 
titées n'auront pas lieu. Et nous croyons que 
cela importe aussi bien à la paix sociat> qu’à 
l'intérêt collectf. 

En conséquence, nous vous demandons 
d'atopter la proposition de loi suivante: 


PROPOS:TION DE LOI 


article unique. — Tout congé fondé sur 
l'article 33 de l'ordonnance du 17 octobre 
4945 modifiée par La loi du 13 avril 1946 et 
validé antérieurement à la publication de Ja 
loi du 9 avril 4947 pourra,. à la d>mande du 
preneur, et nonobstant la décision int?r- 
venue, être déféré, dans le délai de trois mois 
x dater de la publication de la présente loi, 
au tribunal paritaire qui statuera dans les 
formes prévues aux articles 11 t suivants de 
l'ordonnance précitée sur l'existence des 
conditions prévues par l'arlicle unique de la 
loi du 9 avril 1947. 





ANNEXE N° 376 





{Session de 1947. — Séance du 4er juillet 1917.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale sur le projet 
de loi, adopté par l'Assembiée nationale, 
autorisant le Président de la République à 
ralifier les amendements adoptés à la cons- 
titution de l'organisation internationale du 
travail et la convention n° 80 portant revi- 
sion des articles finals, adoptés par la 
29e session de la conférence internalionale 
du travail, par M, Jarrié, conseiller de la 
Fépublique .(1). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi, 
adopté sans débat par l'Assermblée nationale 
dans sa séance du 10 juin 1947, que notre 
commission du travail et de la sécurité 
sociale m'a chargé de rapporter devant vous, 
a pour objet d'autoriser la ratification: 

{o D'un cerlain nombre d’amendements à 
Ja constitution de l'organisation internatio- 
uale du travail; 

2o D'une convention portant revision des 
articles finals des conventions précédemment 
adoptées. 

I. — Les amendements à la constitution de 
l'organisation internationale du travail peu- 
vent être classés sous les divisions princi- 
pales suivantes: 

a) Modifications de forme pour tenir compte 
de la dissolution de la Société des nations, de 
la formation de l'Organisation des Nations 
Unies, du remplacement de la <our perma- 
nente de justice internationale par la cour 
internationale de justice; 

b) Collaboration de l'organisation interna- 
Uonole du travail tant avec les gouvernements 
des Etats-membres qu'avec les autres orga- 
nisalions internationales. 

En ce qui touche les premiers, l’article 10, 
«rnendé, dispose que le bureau international 
du travail fournira aux gouvernements, sur 
leur demande et dans la mesure de ses 
Inoyens, toute aide appropriée pour l'élabora- 
tion de la législation sur la base des décisions 
de la conférence, aïnsi que pour l’améliorä- 
lion de la pratique administrative et des 
systèmes d’inspechon. 

L'article 12 prévoit la collaboration de l’or- 
sanisation internationale du travail avec toute 
organisation internationale chargée de coor- 
donner les activités d'organisations, le droit 
international public ayant des tâches spécia- 
lisfes dans le domaine propre du travail ou 
dans des domaines connexes; les représen- 
lants de ces organisations pourront éventuel- 
lement participer à titre consultatif aux déli- 
bérations,. 

Mieux, l’organisation internationale du tra- 
Vail pourra consulier, le cas échéant, des 
organisations ‘internationales non reconnues, 
Y Compris des organisations internatigpales 





(1} Voir les numéros: Assemblée nationale 
(tre Mgisi.), 456, 1349 et in-8o 174: Conse 
la République; 324 (année 4947), ” he 


| tion soit par voie législative, soit par voie 


d'employeurs, de travailleurs, d'agriculleurs et 
de coopérateurs; : 

c) Encouragement aux Etats-membres à s'as- 
socier plus étroitement aux travaux de l'or- 
ganisalion internationale du travail, par la 
possibilité qui leur est donnée de désigner 
des conseillers techniques représentant soit 
leur territoire métropolitain, soit leurs (er- 
ritoires non mélropolilains ne se gouvernant 
pas eux-mêmes, soit les territoires placés 
sous leur tutelle. Ces conseillers techniques 
pourront siéger comme süppléants des délé- 
gués, avec droit de vote, ou à titre consulta- 
tif seulement. Leur désignation devra être 
faite d'accord avec les organisations profes- 
sionnelles les plus représentatives et, Comme 
les délégués, la conférence pourra, à la maäjo- 
rité des deux tiers des délégués présents, 
les refuser s'ils n’ont pas élé régulièrement 
désignés. 

d) Renforcement de l'efficacité des décisions 
prises par la conférence de l’organisation inter- 
nationale du travail. 

Alors qu'ils n'étaient auparavant tenus à 
aucun obligation, les KElats-membres qui ne 
ratifieront pas une convention adoptée par 
l'organisation internationale du travail devront 
faire un rapport au directeur général du 
bureau international du travail en précisant 
dans quelle mesure ils ont donné suile ou se 
se proposent de donner suite à celle conven- 


réglementaire, soit par voie de contrats collec- 
tifs en en faisant connaitre, le cas échéant, 
les raisons qui empêchent ou retardent la rali- 
fication. Des dispositions analogues sont pré- 
vues en ce qui concerne les recomimanda- 
tions; des dispositions sréciales sont égale- 
ment prévues pour les états fédératifs. 

e) Encouragement aux Etats membres 
d'étendre les conventions ratifiées à leurs 
territoires non métropolitains. 

Les Etats-membres s'engagent à appliquer 
les conventions qu’ils auront ratifiés aux ter- 
riloires non métropolitains dont jiis assu- 
rent les relations internitionales, y compris 
les territoires sous leur tutelle, à moins que 
les questions traitées ne soient de la compé- 
tence des autorités propres à ces territoires 
ou que lés conventions y soient inapplicables 
en raison des conditions locales, ou enfin sous 
réserves de modifications à leur apporter pour 
les adapter auxdites conditions. 

Comme en ce qui touche le territoire mé- 
tropolitain, les Etats-membres devront faire 
connaître au directeur général du B. I. T. 
dans quelle mesure ils s'engagent à appliquer 
les dispositions des cenventions ratiliées à 
leurs territoires non mélropolitains ou sous 
leur tutelle. 

Si les questions traitées sont de la compé- 
tence propre des autorités de ces territoires, 
l'Etat-membre doit communiquer la conven- 
tion au gouvernement dudit territoire afin que 
ce gouvernement puisse prendre toutes me- 
sures pour sa promulgation ou son applica- 
tion sous les réserves ci-dessus. 

1) renforcement de l'autorité des organismes 
de l’organisation internationale du travail. 
L'organisation internationale du travail doit 
posséder la personnalité juridique et notam- 
ment la capacité de contracter, d'acquérir des 
biens meubles et immeubles, d'en disposer 
et d’ester en justice, 

Le caractère international du bureau inter- 
national du travail est affirmé; ses fonction- 
naires ne solliciteront ou n'accepteront au- 
cune instruction émanant d’un gouvernement 
ou d’une autorité extérieure à l'organisation 
internationale du travail. 

Par accord séparé avec les Etats-membres, 
des privilèges et immunités de caractère di- 
plomatique seront donnés aux délégués à la 
conférence, aux membres du conseil d’admi- 
nistration, au directeur général et aux fonc- 
tionnaires du bureau international du tra- 
vail, pour leur permeltre d’exercer leurs fonc- 
tions en toute indépendance. 

9) Enfin de nombreuses ‘dispositions de dé- 
tail concernant le fonctionnement de la confé- 
rence générale, du conseil d'administration et 
du bureau international du travail dans les- 
quels on peut noter le souci d'une représen- 
talion égale de toutes les catégories, notam- 
ment par la création de 3 vice-présidences 
mi la conférence générale, de 2 vice-pré:i- 

ences pour le conseil d'administration du 
bureau international du travail pour assurer 
une représentation égale au gouvernements, 


I. — La convention no 80 qui vous est égas 
lement soumise n'est que la conséquence des 
amendements apportés à la conslilution de 
l'organisation internationale du travail et de 
l'accord pas:é avec l’organisation des Nations 
Unies, approuvé le 2 octobre 1946 par la con- 
férence générale de l'organisation internatios 
nale du travail et le 14 décembre 1946 par l’as- 
semblée générale de l'organisation des Na- 
tions Unies, 
Elle n'’appelle 
lière. 

Comme vous le voyez, mesdames et mes- 
sieurs, les amendements que seul le manque 
de temps ne m'a pas permis d'analyser plus 
complètement améliorent sensiblement les 
pouvoirs et le fonctionnement de l'organisa. 
lion internationale du travail, tout en con- 
servant aux Etats-membres leurs souveraineté 
indiscutable. Is ont été adoptés à une très 
forte majorité par la conférence générale de 
l'organisation internationale du travail avec 
l'appui de tous nos délégués qui ont pris une 
large participation aux débats. 

Ainsi que l'indique le Gouvernement dans 
l'exposé des motifs du projet de loi, ils con- 
firment le sens de la politique que la France 
a toujours suivie à lé | 


aucune observation particu- 


gard de l'organisati 


11 
internafionale du travail et spécialement du 
bureau international du travail au sein du- 
quel, Jour ne Ciler que les morts, les regrettés 


Albert Thomas et Adrien Tixier ont si utile- 
ment servi. 

Nous sommes plus Que jamais 
que, comme l'affirme à nouveau le préambule 
amendé de la constitution, une paix univer- 


convaincus 


selle et durable ne pourra se fonder que «ur 
la justice sociale, et il n’en est pas sans lL'amé- 
Horation de la condition des travailleurs. Tout 
ce qui tend à réaliser et promouvoir buts 
Jue s'est fix l'organi on internationale du 
travail 1 peut, nous semble-t-il, que re- 
cueillir l'adhésion unanime d'une nation qui 

ut demeurer altachée à ce sens de l'humain 
qui donne à notre pays à l'extérieur un carac- 
tère si attachant. 

C'est dans cet esprit que vou cmmission 
du travail et de la sécurité sa \ pro 
pose d’adopler le projet de | VO 
OUI, 

PROJET LE LOi 

Article nique, — Le Président de la Répue 
blique « itoi ommuniquer au direc- 
teur général du bureau international À 
Vail, dans les conditions établies par S 
üilution de l’organisation international du 
travail, les ratifications : 

19 Des amendements à la nstil \ de 

rganisalion internationale du travai 101) 
tés le 5 novembre 1945 par la € int 
ternalionaie du travail, réur ù M fl 
sa 29% session, et figurant dans l'instr 
nnexé à la pr (R)! 

2° De la cor n n° 80 portant 1! nn 
des articles finals des conventiol Pr4« lei 
ment adoptées par la conférence générale de 
LOrgamisatuon internalionale du travail, qui a 
élé adoptée par la conférence international 
lu travail, Monti \ 29 
sion, et dont le lLexte est reproduit en annexe, 

los. F 
ANNEXE N° 577 

Session de 1947 — Séance du Le juillet 1917.) 
RAPPORT fait au nom di 1 nn 

du travail ei de la sécurité ile sur 

proposilion de loi, adoptée par l'Assem 

nauonaie après déclaration d'urgence, ten- 
dant à instituer le régime de la représen- 
tation proportionnelle dan: l'élection des 


membres des comités d'entreprises, jar 

M. Câspary conseiller de la Républi jue (1). 

NOTA. — Ce document a été publ 
Journal officiel du 2 juillet (Ci 
rendu in ertenso de la séance du Conseil 
de la République du 1er juillet 1917, page 890, 
3° colonne.) - 

(1) Voir les numéros: Assemblée nationale 


(1re législ.): 670, 1506 et in-8e 207: Col scil 


ié all 


mpte 


de la République: 265 (année 1917), 











aux employeurs et aux travailleurs 


ee me eee 
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ANNEXE N° 378 


(Sesslon de 1947. — Séance du 17 juillet 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviler le Gouvernement à recanSidérer Ja 
composition des zones territoriales servant 
à la délermination des Salaires et à réajus- 
ter les taux d’abattements harmonie 
avec le coût de la vie dans chacune de 
“es zones, présentée par MM. René Simard, 
Menu, Caspary, Hyvrard, Gargominy <t Îles 
membres du groupe du Mouvement répu- 
blicain populaire conscillers de Ta Répu- 


er 





dique, — (Renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

M mes, n jeur<s, dans le don eo drs 
sala , le © pi il du G ( nent 
A | « { l AUX } défa €s 1 mi 
n ind ible à la vice. tte reccon- 
nas du rict nécessaire était d'allleurs 
demandée depuis longlemps par jes organi- 
sations yndicales et familiulcs représentatives 
des travailleurs. 

Les textes K latifs récents ont reconnu 
Je minimum vital de 7.000 francs 7 mois 
accordés sur la base de 29 h: s de tra- 
va or ec1 Ce val UN ] etre pol r 
la re zone de Ja 7 n Pour 
le ste 4 vs ( \d salaire 
soit dm d'u Û ge Va- 
l te it “les régions et les centres 
E IC 1 dé!erm pa flére: s arrètés. 

L 6 du ?1 juin 194 Ù { vi- 
coynprend | ot 1 SCin Ô t la 
NI! 4 et-M \ 5, à ' © 

jre zont | mal; 

2e ann IL 0 d'abaitement 

zon 0 TJ 109 d'abattem 

4 100 d lier 

L'arrûlk mai 19:34 donne 7} 
du l’abattem < i 

re ) 8, 10, 12 et 2 100 d’ai € 
m4 cs 

2 À Î d'a 

o 25 109 « ai } 

I )1 fl Qt 
1] VéC 4% Î ( n gionaies 
aeslg Pb [hi 1919 I mn. JE: 3121 res Pot 
la R un if] «a hn À Pos et sur pro 
108 n des € Fig 1 ons 1 les de iraà- 
vai rs: elle a fixée t6 du 
19 î t l'a mMrnis- 
Ne LE #10 S 

0 ar l de volul économique 
actu , le c« la : cest parfois devent 
le jue da les villes à ux <d’abatte- 
ni ès dl il s'en est suivi de norm- 
Li 1 1 e reclifications émanant 
de résentalions locaies au régionales de 
travailleurs, Piusicurs arrêtés, dont le <der- 


date du 12 novembre 1946 «ont 


quelques modifications purement 


ocalisées; mais 1 oepparait de plus en plus 
qu’une revisio d'ensemble est devenue 
urgente € urrait se faire <ur proposition 
de M. le nistre du travail et accord 
avec les ganisalions syndicales et fami- 
liales ives des va 

D'au le saaire e PF I cs sc 
trouve ncné à: 

7.000—1.400 = 5.600 francs s u zone 
à 20 p, 100 d’abattement!; 

7.000—1.750 = 5.250 francs dans une zone 
à 25 p. 1400 d'abattement. 

Ces salaires élant véritablement trop ré- 
duits pour assurer le minimum mécessaire 
à la vie, provoquent une désertion continue 
des centres les pins défavorisés. 

Jl conviendrait donc d’enviseger également 
une diminution d’ensemble des afférents 
taux d'abattement. 

Ces réajustements indispensables permet- 


traient ainsi de rétablir une élémentaire 
justice dans lattribution du minimam vital 
nécessaire à chacun, : 


C’est pourquoi, amesdames et messieurs, 
nous vous demandons de vouloir bien ad0p- 
ièr la proposition de résolution suivante: 


'ROPOSITION DE RESOLUTION 

conseil de la République invite le Gou- 

‘uement à weconsidérer dans le plus bref 
en accord avec des erganisalions 


" 
CL Es 


syndicales et familiales représentatives des 
travailleurs : 

4° La composition des zones territoriales 
servant à la détermination des salaires; 

20 Les taux d’abattement de ces zones 
afin d'assurer le minimum vital indispensable 


à chaque travailleur et ceci en harmonie 
avec le coût de la vie dans les différentes 


Loinnce 
rCfi0ns. 





ANNEXE N° 379 


(Session de 4947. — Séance du 1% juillet 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale sur la pro- 
position de loi ädoptée par l’Assemblée 
nationale, après déclaration d'urgence, ten- 
dant à inslituer le régime de la représen- 
tation proportionnelle dans l'élection des 
délégués du personnel dans les entreprises, 


la République du 1e juillet 4917, page 895, 
4re colonne.) 





ANNEXE N° 3890 





Session de 1947. — Séance du 4e juillet 4947.) 


PROJET DE LOL adopté par l’Assemblée natio- 
nale, relatif À l'organisation des justices de 
paix, transmis par M. le président de l’As- 
semblée nalionale à M. le président du 
Conseil de la République (2). — (Renvoyé 

commission de la justice et de légis- 

lation civile, criminelle et commerciale.) 





Paris, le 4er juillet 1947. 

ur le président, L 

Pans sa séance du 30 juin 1947, l’Assemblée 
nationale a adopté un projet de loi relatif à 
l’organisation des justices de paix, 

Conformément aux dispositions de Tarti- 
vie 20 de la Constitution, j'ai l’honmneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. 

Je vous vouloir bien m'accuser 


prie de 


réception de cet envoi. 
Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération, 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Epouanp HERR1IOT. 


L'ASS 


' nt 1 
AN UUIIL Au 


‘mblée nationale a adopté le projet de 
teneur sul: 


PROJET DE LOI 


Art, 47, — Les postes de juge de paix de 
x classe existant au jonr de la mise en 
vigueur de la présente loi sont supprimés. 

Les juges de paix chargés de rendre la jus- 
ice dans le ressort des posles supprimés 
seront désignés par décrets en conseil supé- 
rieur de la magistrature. 

Les justices de paix de 4° classe conser- 
veront leurs juges suppléants et leurs gref- 
liers, : 

Les juges de paix de 4e classe, en fonctions 
dans les postes supprimés en sa vR du 
présent article, seront affectés dans les jus- 
lices de paix vacantes de 3% classe, Ceux qui 
appartiennent à la 3° classe pourront être 
nommés à des justices de paix vacantes de 
2e ou de 3e classe. 

Art, 2. — Le grade de début de la magis- 
trature cantonale est celui de « suppléant 
rétribué de juge de paix. » 

Les suppléants rétribués de juge de paix 
sont recrutés. soit à la suite d’un examen 
professionnel, soit par la voie directe, dans 





(4) Voir les nes: Assemblée nationale {{re lé- 
gislature) : 669, 14507 et in-8° 206; Conseil de 
la POP | 36: (année 4947). 

(2) Voir les nes: Assemblée nationale (1re lé- 





| gislalure) ; 913, 4944 et in-8° 213, 





les conditions fixées par le décret ‘du 5 no- 


| vembre 4026 et celui du 4 juillet 193%. 


Les suppléants rétribués de juge de paix ne 
‘peuvent être nommés avant l’âge de vingt- 
cinq ans. 

Hs sont mis à la disposition des premiers 
présidents des cours d’appel soit pour assurer 
les fonctions de juges de paix empêchés, soit 
pour être attachés auprès d’une ou plusieurs 
juitices de paix, 

Ils sont au nombre de 130 et leur répärtition 
entre les diverses cours d'appel s'effectue 
conlormément au tableau annexé à Ja pré- 
sente doi. Cette répartition peut être modiliéu 
par décret, 





Art, 3. — Les suppléants rétribués de juge 
de paix peuvent être inscrits au tableau 


d'avancement pour être nommés juges de 
paix de 3° classe, après deux années de fonc- 


tions effectives. 


| Peuvent 


par M. Caspary, conseilier de la Répu- 

blique (1). 

Nora. — Ce document a été publié au | 
Journal officiel du 2? juillet 1947. (Compte 
rendu in extenso de la séance du Conseil de 


ètre présentés par les chefs de 
cours d'appel et, êlre inscrits au tableau 
d'avancement, tous les suppléants rétribués de 
juge de paix qui remplissent les conditions 
d'ancienneté requises et qui paraissent aptes 
à êlre inscrits. 

Art, 4, — La présente loi entrera en vigueur 
le 1° octobre 1947. 


Répartition des supyléants rétribués 
de tuge de paix, 


Cours d'appel: 
” 


Agen, 55; Aix, 5; Amiens, 5; Angers, 3: 
Baslia, 3: Besançon, 4; Bordeaux, 6; Bour- 
ges, 5; Caen, »; Chambéry, 4; Dijon, 4; 
Douai, 7; Grenoble, 5; Limoges, 5: Lyon, 5; 
Montpellier, 5; Nancy, 6; Nimes, 4; Orléans, 4; 
Paris, 44: Pau, 8; Poitiers, 5; Rennes, 8; 


Riom, 5; Rouen, 4; Toulouse, 5, 





ANNEXE N° 381 


(Session de 1947. — Séance du 4° juillet 4947.) 


PROJET DE LOI, adopté par l’Assemblée na- 
tionale, modifiant l’organisation "2t la pro- 
cédure ie la cour de cassation, transmis 
par M. le président de l’Assemblée natio- 
nale à M. le président du Conseil de la 
République (4). — (Renvoyé à la commis- 
sion de la justice et de législation civil?, 
criminelle el commerciale.) 

Paris, le Aer juillet 4947, 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 29 juin 1947, l'Assemblée 
nationale à adoplé un projet de loi modifiant 
l'organisation et la procédure de ja cour de 
cassation. 

Conformément aux dispositions de Yarti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous.prie de vouloir 
a saisir, pour avis, l2 Conseil de la Répu- 

ique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ception de cet envoi. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EbouaRD HERRIOT, - 


‘L'Assemblée national? a adopté le projet de 
loi dont Ja teneur suit: 


PROJET DE LOI 
Tien Jer 








Organisation de la cour de cassation. 


Art. 4er, — La cour de cassation se compose 
ec: 

4 premier président; 

4 présidents de chambre; 
60 conseillers ; 

4 procureur général; 

1) avocats généraux; 

1 grfller en chef; 

o @elfiers de chambre, 





(4) Voir ls numéros: Assemblée nationale 


À Ge législ.): 516, 4213 et 1n-8° 24 
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Elle se divise en qualre chambres: 

3 chambres civiles; 

A chambre criminelle. 
comprenant chacune: 

4 président de chambre; 

45 conseillers ; 

2 avocats généraux; 

4 greffier. 

Art, 2. — L2 bureau de la cour de cassa- 
tion est constitué par le premier président, 
les président et doyen de chaque chambre, 
le procureur général et 1: plus ancien des 
avocats généraux, siégeant avec l'assistance 
du greffier en chef. 

Art. 3. — Une délibération prise au début 
de chaque année judiciaire par le bureau dé- 
termine la compét2nce des trois chambres 
civiles. 

La compétence de la chambre criminell: est 
déterminée par les articles 407 et suivants 
du code d'instruction criminelle et par les 
tois spéciales qui la prévoint ou l'impli- 
quent. 

Art. 4 — Le bureau fixe, dans les mêmes 
conditions, le nombre et Ja durée des 
audiences, compte tenu des nécessités d’une 
bonne t rapide administration de la justice. 

Art, 5. — Les chambres siègent isolément 
ou se réunissent en audience solennelle, en 
audience d2s chambres réunies ou en assem- 
blée générale, selon les règles de compélence 
nxées per la loi. 

En outre, les chambres civiles, avec s'il 
y à lieu la chambre criminelle, peuvent se 
réunir en assemblée plénière civile dans les 
cas prévus par la loi. 

Art. 6. — L'assemblée plénière civile est 
présidée par le premier président ou c2lui 
qui en exerce les fonctions; elle comprend 
nécessairement les présidents et doyens des 
trois chambres civiles et, s’il y a lieu, de la 
chambre criminelle ou ceux qui en exercent 
i2s fonctions. 

Le procureur général ou celui qui en exerce 
les fonctions y porte la parole, 


Art. 7. — Les chambres ne rendent d'arrêt 
que si neuf m2mbres au moins sont présents. 
L'assemblée plénière civile ne peut statuer 


que si quinze membres au moins sont pré- 
sents, dont, s’il y à. lieu, quatre membres 
au moins de la chambre crimin2lle. 

Les charmbres Téunics ne peuvent siéger 
que si trente-<ing membres au moins sont 
présents, 

Art. 8 — Lorsque l’empêchement ou l'ab- 
senc2 d’un avocat général est de longue 
durée, le premier président et le procureur 
général peuvent, par une décision conjointe, 
déléguer un conseillæ dans les fonctions 
d'avocat général. 

Art, 9. — Les greffiers de chambre sont 
nommés par arrêlé du garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, sur propositiôn du hbu- 
reau à qui les dossizrs instruits sont pré- 
sentés par le greffier en chef dans l’ordre 
des titres et mérites de chaque candidat. 

Art. 10, — J1 est institué au siège de la 
cour de cassation um fither central conte- 
nai sons a LR à unique de rubriqu?s, les 
sommaires do tous le ? 3 
D agro 0 ü les arrêts rndus par 

Art. 11. — La tenue du ficher i i- 
cation du Bulletin prévu à l'article @ Du 
présente Joi sont assumées par trois magis- 
trats des cours et tribunaux ayant au moins 
rang, l’un de substitut adjoint près le tribu- 
nal de première instanc2 de la Seine, les deux 
autres de substilut de tre classe, , 
Art, 12, — Ces magistrats cés : 
tion. de détachement, “nest ee Den 
leur grade dans la magistrature et sont au 
point de vue de leur avancement et de eur 
traitement, assimilés la. catégorie de ma- 
Gistrals à laquelle ils appartiennent. 

Art, 43. — Ils sont mis à Ja disposit 
premier président de la re nue ue 
a cod M ag des sceaux, ministre de !n 
justice. opositi : 
ac proposition du bureau de cetie 

Art. 11. — Le bureau d'assistänce. judiciai 
a la composition fixée par le mt mg ns 
l'article 3 de la loi du 19 juillet 4904. n peut 
être créé plusieurs sections dont le secréta- 


riat est assuré par $ fi 
chambre. par les grefliers. de cette 

















iu di 
TITRE NM le loto 
le 
De la procédure en matière civile, pro 
PREMIÈRE PARTIE | 
DU POURVOI EN CASSATION DANS L'INTÉRÈT ( à 
DES PARTIES : Oz 
Srecriox L — De la procédure lorsque les 7 où un 
ties ne sont pas dispensées par la loi du ‘ 
ministère d'un avocat au conseil d'Etat et 24 
à la cour de cassation. DS gun ms dE. ; 
te I1111 rresno 
$ 17. — De la procédure ordinaire, La à PRE 
| ne . 11 Ai t 
Art. 15. — Le pourvoi en cassation contre | SE à 0 | 
les arrêts et jugements rendus en dernier | # ER - À PI 10 
ressort. est formé par une requèêle en forme AT, =. | l 
de vu d'arrêt. ins! 
Il est signé de l'avocat du demandeur s0 Je n 
peine d’irrecevabiiilé. Sous la môme peine, la | ! 
copie. signifiée de Ja décision entreprise ou | à 4 di 
une expédilion en forme de grosse doit y ne L 
être jointe. L'a 
Art. 48. — Sauf lorsqu'il en est dispensé } payel 
une disposilion particulière, le demandeu Ar 
cassation est tenu de consigner une amend C 
dont le montant est fixé par la loi. nmsig 
La quittance de consignation est jointe eu | qu 
pourvoi sous peine d’irrecevabilité, ju l 
Art. 41 — Le pourvoi est déposé au gref | — | | 
au plus tard dans le délai de deux moi … 
compter du jour de la signification de la dé-| ] 
cision, lorsque celte signification a été faite | At 2 
à personne ou à domicile. | 
A. l'égard des jugements et arrêts par dé-| 
faut qui peuvent élre délérés à la cour de | u 
cassation, ce délai ne court qu'à compter du | pa 
jour où l’oppasition n’est plus recevai | par 
A 18, — Le greffier de la cour de - | 
lion est tenu de notifier le pourvoi au dcfen- | LE 
deur par une ‘ettre recomimandée avec de-| 
mande d'avis de réception qui devra être ex- | A ni 
nédiée dans un délai de quinze jours à dat | 
du dépôt du pourvoi. 
Art, 49. — Le demandeur en cassation d 
à peine de déchéance, produire son mémo 
ampliatif dans un délai de six mois à mp- 1 
ter du dépôt du pourvoi.-Sous la même pe | d | 
il doit Je signifisr, au plus tard dans les di JE ‘ 
mois: qui suivent l'expiration de ce Gélai, au | 7, \ 
défendeur à personne ou à domicile, ou hr 
son avocat si celui-ci s'est déjà constitué au | 
ANT R 20. — Un procès-verbal dressé en ‘a le 
forme adrinisirative par le greffier 
Ja non-production du, mémoire ampl tif (ar 
le délai prévu par l'article précédent, et ‘a 
déchéance est prononcée d'office par la « “ 
dès l'expiration de re délai. ; ri le 
Art. 21 — Le pourvoi, au à défaut le n Moi | 7 
moire amplialif, contient l'énoncé des mo] {7 et 2 , 
de droit invoqués contre Ja décision alla \ n 
Art. 22, — Le défendeur au pourvo ) PATALTAI 
déposer un mémoire en défense, signé d 
avocat au Conseil d'Etat et à la cot 
cassation, dans les quatre mois q sui . nn: ] 
la signification du mémoire ampiialif. RACE 
" Dès que le défendeur a déposé son mé- ps “ 
moire en défense, et au plus tard à l’expi- | 7. — 
ration du délai à lui imparti à cette fin, | °° CSS 
Paflaire est réputée en é!at et distribuée aux | M. 9 : 
Chambres. É ; 
Un certificat du greffier constate, S'il F a | ou 
lien, la non-production du mémoire en dé- | ON : 
fense dans le délai prévu au présent article. | Su if | 
Aït. 23, — Le président de Ja chambre | &,, té ons: 1 - 
saisie désigne un conseiller rapporteur. Yr nif . 
Le consoiller rapporteur dépose son rapport | 4, FE - L 
dans le délai maximum fixé au début de | q 
chaque année judiciaire par le bureau, | qu'à * WT 1 un 
Dès le: jour du dépôt des pièces au greffe | Llus re Fa ges ds 
par le conseiller rapporteur, elles sont trans- | * Le greft | \ 4 
mises par le greflier au procureur général, | ration sous t par le demand 
qui en fait immédiatement là distribut‘on | sonne, soit par ou ma 
aux avorats généraux. ces dernier i . 
Art. 24, — Aucun mémoire ne peut êlre Il dénon vol au dét 
déposé après le dépôt, au greffe du rapport. | tre recomi | temande d 
Art. 25% — Les avocats généraux préparent | ception dans ja quinzaine qui suit 
leurs conclusions dans le plus href délai Le défaut de d n-par le 
et formulent leurs propositions en vue de | puni d’une amende civile de- 4. 
Pinscription au rôle. prononcée par iæ chambre compétent! 
Art, 26. — Aussitôt que ces conclusions | cour de cassati La à de l'expéd 
sont: préparées, l'avocat général fait rétablir | mentionnée en marge du proeès-verb 
lès: pièces au greffe; claration de pourvoi. 
Ge: dépôt à lieu trois jours au moins avant Art, 37, — Au plus tard dans les ! 
celui où l'aflaire doit tre portée à l’au- | de la déclaration du pourvoi, le £ 
lence, met à la COUT deg cassation le AUSSI 
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à État “4 Annonmtèra net 5 
ntenir la décision de première instance, les 


LU - Ps d 

conclusions d'appel s'il en a été pris, et la 

décision atlaquée en y joignant les accusés 

de réception et, de cas échéant, le mémoire 
1 " 


du demandeur accompagné d’ 


1 y a de défendeurs 


L'de copies 
domicile 








distinct. 

Art. 28. — Le greffier de la r de Cassa- 
on tient registre de la 1 irrivée au 
ureffe des dossiers régulièrem consiitués, 

Si un mémoi a €St D ol t, ] notfle au 
défendeur, à personne ou à domicile par pli 

mmandé avt & de réception, ou à 

‘avocat à la cour de cassation qu'aurait cons- 
tué le déf en l’averlissant qu'il pourra 
produire à de la juridiction qui a 
rendu la dé altaquée un mémoire qui, 

compag l’autant de copies qu'il y a de 
demand 1 domicile distinct, devra 
être env fe de la de cassation 
dans les deux mois qui suivent Ja x tion 
du mémoire du demandeur. 

Art. 39, — A défaut de mémoir 





moven de droi SUSCEDUI le d’en- 
Le j 
Il n’est en ) dér aux 
règl et dé] Jui ] ] s- en 
ra électorale. 
SECTION III, — De l'assemblés ère civile 
\ 11 — Le PI mier pics] SUI pr 
| du ! 1 de « ) et avis 

1 sci! l CuFr EL L éral 

it saisir l'assemblée 7} ie pat 
ordonnance de renvoi !] rs \ffair pose 

e auestion d rin ou rsque sa olu- 
uon eralt sur ep ib Le! Cause une contra 
ricté « déci } 

Le renvoi t l’assen piénière ci- 
\ est de droit lorsqu procureur général 

requiert } { { orsq y à eu par- 
lage égal des voix au cours d'un délitéré. 

L'assemblée plénière civile statue dans un 
ir jui sera fixé au début chaque année 

1 
juil e par je pureau 

Ce délai est suspendu pendant ie ances 
Le 1 COUT. 

Le conseiller qui a ét& chargé du rapport 
devant la chambre le den devant 
l'assembiée I I jue le 
I lent d tte S , l 
AT l if, 

SECT IV. — D le { ( cs 

. 

Art, 42, — Lor es! 1 mpéience 
e la C de 1SSa | le en rè- 
g.ement juges est adressée à la chambre 
désignée à cet effet conformément à l’ar- 
tisle 3. Celte chambre rend un arrêt de re- 
jet mobvé ou de soit-communiqué non mo- 
ivé. 

Art. 43. — L'arrêt de soit-communiqué est 
Dr" 1:16 au défen leur dans Ïe UCIUi à ur IOis. 

suspend à sa date es poursuiles et 
procédures dans les juridiclions saisies du 
différend d J 3 

Art, 44, — Il est, ensuile, procédé confor 
mement aux articies 19 et suivants 

Toutefois, les délais prévus à ces articles 


Ant 
seront 


réduils de moilié, à }'exceplion de 


celui visé à l'article 26, paragraphe 2, 
SECTION V. — Des prises à partie, 
Art, 4%, — Les affaires relalives aux prises 


devant la cour de 
cassation, conformément aux articles 505 et 
suivants du code de océdure «civile. 

Elles seront atlributes à l’une 
chambres civiles, conformément 
siüons de l’article 3. 


porlécs 


à partie seront ] 





trois 
aux dispo- 


des 


SECTION VI. — Des faux incidents civils 


devant la cour de cassation. 


Art. 46. 


— La demande en inscription de 
{ v 
IAUX, 


contre une pièce produite devant la 
cour de cassation, est adressée au premier 
président, Elle esi déposée au greffe et 
signée d'un avocat au conseil d'Elat et à Ja 














cour de cassation, si le ministère en est 
ob'igatoire dans l'affaire à propos de laquelle 
l'inscription de faux est demandée. 

Art. 47. — Le premier président statue dans 
le mois du dépôt de la requête au grefle, 
après avis du procureur général. 

Il rend une ordonnance de rejet ou une 
ordonnance portant permission de s'inscrire 
en faux. 

Art, 43. — L'ordonnance portant permission 
de s'inscrire en faux est signifiée au dücfen- 
deur dans le délai de quinze jours, avec som- 
tuation de déclarer s'il entend se servir de 
la pièce arguée de faux. 

A celle sommation doit 
Co pLe : 

to Da la 
d'amende ; 

20 De la requête et de l’ordonnance portant 
permission de s'inscrire en faux. 

Art. 49, — Le défendeur doit répondre, dans 
un délai de quinze jours, s’il entend ou 
h'entend pas se servir de la pièce arguée de 
faux. 

Cette dé 


être jointe une 


quittance de consignation 


claration est signifiée au deman- 
Art. 50, — Dans le cas où le défendeur 
entend se servir de la pièce arguée de faux, 
le premier président doit renvoyer les parties 
à se pourvoir devant telle juridiction qu'il 
désignera pour y être procédé, suivant la loi 
au jugement de l'inscription de faux incident. 
DEUXIÈME PARTIE 
L'INTÉRÊT DE La: 
POUVOIR 


DU POURVOI DAXS LOI 


EI POUR EXCÈS DE 
Art, 51. — Si le procureur général près la 
cour äe cassation apprend qu'il a été rendu 
en dernier ressort une décision conlraire aux 


lois ou aux formes de procéder et Contre 
laquelle cependant aucune des parties n’a 
réclamé dans le délai fixé, après ce délai 


expiré il en saisit la chambre compétente de 
la cour de cassation. 

Si une cassation intervient, les parties ne 
peuvent s'en prévaloir pour éluder les dis- 
posil‘ons de la décision cassée, laquelle vaut 
transaction pour elles. 

Art, 52, — Le garde des eceaux, ministre 


de la justice, peut prescrire au procureur 
général de déférer à la chambre compétente 


de la cour de cassation les actes par les- 
quels les juges excèdent leurs pouvoirs, 

Les parties sont mises en cause par Île 
procureur général qui leur fixe des i 
pour produire leur mémoire ampliatif ct 
défense, le ministère d'avocat n'èst pas 
ubiigatoire 

La chambre annule ces actes, s’il y 
a lieu, et l’annulation vaut à l'égard de tous. 

Art. 53, — Les formes de procéder édictées 

arlicies 25 et suivan!s de la présente 

it äpplicables aux pourvois Visés aux 
cles précédents, 


saisie 


TROISIÈME PARTIE 


DISPOSITIONS GÉXÉRALES 


Art, 5%, — Lorsque le demandeur est domi- 
cilié ou à sa résidence dans un pays, dans un 
terriloire ou un département d'outre-mer autre 
que celui où il doit effectuer le dépôt d’un 
pourvoi ou d’un mémoire, le délai imparti est 
augmenté d'un .mois s'il s'agit d'un pays, 
d'un territoire ou d’un département d’outre- 
mer limitroçghe de celui de son domicile ou 
de sa résidence, et de cinq mois s’il s’agit 
d’un pays, d’un territoire ou d’un départe 
ment d'outre-mer non limitrophe. 

Le délai de cinq mois prévu par l'alinéa 
précédent est doublé en cas de guerre mari- 
time, chaque fois que la formalité doit être 
accomplie outre-mer. 

La France continentale, la Corse et l’Algérie 
sont, your j'application de la présente loi, 
considérées comme limitrophes les unes des 
autres. 

Art. 55. — Il en est de même lorsque le 
défendeur est domicilié ou à sa résidence 
dans ‘un pays, un département d'outre-mer ou 
un territoire autre que celui où siège la cour 
de cassation ou, dans le cas prévu par la 
section II de la première partie du titre IE de 
la présente loi, autre que celui où siège la 
juridiction qui a rendu la décision attaquée: 

1° Pour le délai de dépôt du mémoire am- 
plialif signifié au défendeur, à personne ou à 








domicile, en vertu de l'article 49 de la pré 
sente loi;- x 

20 Pour tout délai de dépôt de mémoire 
en défense ou en réplique.’ - 

Art, 6. — Tons les délais de procédure visés 
au présent titre sont francs. 

Lorsque le dernier jour est un jour férié, 
un samedi ou un jour où ie bureau d’enre- 
gistrement près la Cour de<assation n’est pas 
ouvert au public, le délai est prolongé jus- 
qu'au jour ouvrable qui suit. 

Dans le cas où une demande d'assistance 
judiciaire est parvenue au procureur général 
près la cour avant l’expiration des délais jin- 
partis par les articles 47, 22 et 29 ci-dessus, 
e déiai est suspendu à compter du jour- de 
la demande d'assistance. 11 court à nouveau 
à compter du jour de la réception de la noti- 
fication aux parlies, par lettre recommandée 
avec aëcusé de réception, de la décision du 
bureau d'assistance judiciaire. 

Art. 57. — Tout désistement devant Ja cour 
de cassation doit faire l’objet d’un arrêt Jlors- 
que le demandeur n’a pas obtenu lagrément 
écrit du défendeur à ce désistemrent. 

Le donné acte de désistement par la cham- 
bre compétente équivaut à un arrêt de rejet 
et entraine la condamnation du demandeur 
aux dépens et, s’il y a lieu, à l'amende et à 
l’isdemnité envers le défendeur. 


TITRE I 
Des chambres réunies. 


Art. 58, — Lorsqu'après la cassation d'un 
premier arrêt ou jugement rendu en dernier 
ressort, le deuxième arrêt ou jugement rendu 
dans la même affaire entre les mêmes parties 

rccédant en la même qualité est attaqué par 
es mêmes moyens que le premier, la chambre 
compétente saisit les chambres réunies par un 
arrêt de renvoi. 

Art, 59. — Un conseiller appartenant à une 
autre chambre que celle qui a rendu l’arrèt 
de renvoi est chargé par le premier président 
du rapport devant les chambres réunies. 

Art. 60. — Si le deuxième arrêt ou juge- 
ment est cassé pour les mêmes motifs que le 
premier, la juridictoin à laquelle l'affaire est 
renvoyée doit se conformer à la décision de la 
cour de cassation sur le point de droit jugé per 
cecile cour. 

TITRE 1V 


Des arrêts de la cour de cassation. 


Art. G1. — Les arrêts de la cour de cassa- 
tion mentionnent les noms des conseillers qui 
les ont rendus, le nom du conseiller rappor- 
teur et de l'avocat général ainsi que des 
avecats qui ont postulé dans l'instance, les 
non), prénoms, profession st domicile des par- 
ties et l’Enoncé succint des moyens produits. 

Art. 62. — Tous les arrêts motivés rendus 
par la cour de cassation sont insérés dans un 
bulletin mensuel, distinet pour les chambres 
civiles et pour la chambre criminelle. 

Un arrêté du garde des sceaux, ministre de 
la justice, réglera les modalités de diffusion de 
ce bulletin. 


TITRE V 
Des récusations. 


Art. (3, — La demande en récusation d’un 
magistrat de Ja cour de cassation doit étre 
motivée; celle est déposée au greffe. 

Le demandeur est dispensé du ministère 
d’un avocat au conseil d'Etat et à la cour ce 
cassation. 

Art, 6ï. — La chambre compétente statuo 
dans je mois du dépôt de la requête au 
grefle, après observations du magistrat récus, 

Pour le surplus, les dispositions du livre H, 
litre XXI du code de procédure civile seront 
observées 

TITRE VI 
Dispositions transitoires. 


Art. 65. — La présente loi entrera en vi: 
gueur le 15 août 1947. 

Toutefois, dès <a promulgation, les nou- 
veaux postes de magistrats créés par la pré- 
sente loi seront pourvus et le bureau de la 
cour de cassation devra prendre la délibéra- 
tion prévue par l’article 3 ci-dessus. 

Par ja même délibération, il effectuera a 
distribution des magistrats de telle façon que 
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di Jes conseillers de la chambre civile actuelle La France est incomparablement — on s'at- 
ire se trouvent répartis en nombre sensiblement ! {riste d’avoir à le dire — le pays où l'alcoa- Trone II 
ésa! dans deux au moins des trois nouvelles | lisme sévit le plus 
sés chambres civiles. Ë i Un troisième fait doit être énoncé: depuis M 
Art, 66. — Dans les aflaires où les pa:ties | que les consommations alcooliques — celle 
rié ne sont pas dispensées par la loi du uinis- | des spiritueux et celle du vin — se sont trou- Art, 8, — Nul ne rrA « lmis à l’un 
re: tère d'un avocat au conseil d'Elat et à la | vées, chez nous, considérablement restreintes des empi des 3 
pas cour de cassation : 3 ANA {en raison de circonstances exceptionnelles, | &ont 10 | 
US- 4° Lorsqu'un arrêt d'admission aura été | cette restriction forcée a produit de. irès h s'il n'est pas 1 lemne de mani- 
ë rendu antérieurement à l'entrée en vigueur | reuses conséquences pour la santé publique | feslations vViscérales ou neuro] ques at- 
ice de la présente loi, il sera procédé conformé- | et aussi pour l’économie L tribuables à l'usage des b s alcooliques 
ral ment à la procédure ancienne et l'affaire sera Les circonstances qui viennent d'être évo- | et pouvant préjudicier à rcice l'emMe 
In- portée devant la chambre compétente au | quées disparaitront, nous voulons lespérer: | ploi salicit 
us sens de l'article 3. ER à comprendra-t-on, retiendra-t-on la leçon qu Dans les entr?pt rdcn- 
dé La déchéante édictée par l’article 2 alinéa 2 | nous a fournie l'expérience récente ? On doit, | néc à Ia m | aux 
au de la loi du 2 juin 1862 sera prononcée d’oftice | à cet égard, concevoir de vives inquiétudes. | em] | ( l'ex , 
ti- | par la Cour sur production d'un procès-verba: Un mouvemént se de$sine qui tend à affaiblir | co | | 1 
lée en la forme administrative dressé par ie gref- |’en diverses matières, à démanteler notre ai médi 
du À fier attestant que le demandeur n’a pas fait | mement antiatcoolique, bien débile, bien peu Les « 
5 au greffe le Gépôt de l'arrêt d'admission dans | efficace, alors que, tout au contraire, il s’im- | ranis 
ur le délai prévu par ce texte. É à L poserait de le renforcer puissamment. pi ] 3 L 1 | { à 
rss Le conseiller qui rapportera l'affaire après Le problème “@e l'alcoolisme est des plus | allant | 
nt ‘ orrèt d'admission devræ toujours êlre différent | complexes: il réclame lout un vaste ensembli L'a ] 
de celui qui en aura connu dans la phase non | de mesures très diverses. Pour notre part, | y aura & 
mM- contradictoire de l'instance ; ee nous n’envisageons aujourd'hui qu’un des as- lisse: 
jet 2° Tous les pourvois formés antérieurc- | pecis de ce problème: c’est sur les alcooliques | précédentes. 
ur 4 ment à l'entrée en vigueur de la présente loi sacialement dangereux que se porte notre at- Les infracl résent ent 
à É et qui n'auront pas encore fait l'objet d'un | tention. #3 EE, ôt &-pb 
Ë errét d’adimission seront notiflés au défendeur La proposition, inspirée par les études aux- | pu les < 
dans un délai qui courra du 45 août 4947 jus- | quelles se sont livrés le haut comilé de la po- Art, < ] ) 
qu'au 31 décembre 1947 et dans les formes | pulation en 1959, et, en 1941, la société fran grave « ! , 
prévues par l'article 18. . | Gaise de prophyiaxie sanitaire et morale, com- | chez | 
Les mémoires ampliatifs devront ire si- | prend deux parties. Le titre Lex vise à | au SG 
gnifés aux défendeurs dans les délais sui- guérir les alcooliques dangereux de leur vice, | l'emplo | 
S Vants qui est en même lemps une maladie; le titre | personnel, exig | 
ep Du 15 août au 21 décembre 1947 au Flus IL vise à prés rver la collectivité des domma- | soum l’ | 
lu tard, pour tous les pourvois déposés avant | ges divers dont elle est menacée par ces al- | céd | 
es Je 1e janvier 195; cooliques,. : coouq 
ar Du 45 août 4947 au 31 mars 1648 au plus | L'adoption et la mise en application de nos | ju 
re tard, pour tous les pourvois déposés après | textes constituerait, nous le pensons fern derani | 
in ie ier janvier 1945. ment, une contribution utile au relèvement de Ar - ] 
Il sera ensuile procédé conformément aux | notre patrie si éprouvée. de l’I 
8 articles 20 et suivants de la, présente Ici; En conséquence, nous. vo demandons | off \ 
ét 3° Les pourvois formés postérieurement à | d'adopter la proposilion de loi suivante: u jiudicia 
at l'entrée en vigueur de la présente loi seront utition 
insiruits et jugés conformément aux disposi- PROPOSITION DE LOI dent a: 
tions de la section f.de la première’partie du + . 2 COrpoI 
le titre I ce la présente loi. Tue Le s à rés 
st Art. 67. — Dans les affaires où les parties à et à 
a sont dispensées | ts la loi du ministère d’un Prophylaxie et cure. l 
ir avocat ‘au conseil d'Etat et à la cour de cas- l'exarm 
salion, les pourvois formés avant la date de Art, 1er. — Tout indivi nstil Lt 4 l 
ja mise en vigueur de la présente loi seront | fait de la consommation : des | | pl 
insirutts et jugés selon la procédure ancienne. | alcooliques, une cause où 13 r d m- | d'hygiène 
Ceux qui Seront formés après cetle dale | mages graves pour autrui est placé sous la | Les cons 
seront insiruits ct jugés conformément aux | surveillance de l'autorité sanitaire. | dess 
” dispositions de la section II de la première Art. 2. — Doivent être signalés à l'autorité | Le 
ii partie du titre I de la présente loi. sanitaire, par les autorités judiciaires ou ad- |-q ( 
r- Art. 68. — Les délais prévus aux articles | ministratives. compétentes: gri 
" précédents sont franes. Les individus condamnés pour ivresse ; Art, 41 — 
“ Art. 69. — Il sera fait rapport annuellement Les individus traités, pour une majadie qu d'un tri | 
s au conseil supérieur de la magistrature de | l'alcoolisme a provoquée ou aggravée, dans un | çant un 
s la marche des procédures et de leurs délais | établissement dont le fonctionnement grève vile, si 1 ut q 
$ d'exécution. Un état complet des affaires non | les collectivités publiques ; tion est imputal = - 
« jugées avec l'indication pour chacune de la Et d’une manière générale les individus vi- | dire l'ind la - 
8 date du pourvoi et de la chambre saisie, sera | sés à l’article précédent. poraire, soit à tit 
Joint à chaque rapport annuel. Art. 3. — L'autorité sanitaire, saisie du cas tainee g D! 
” Art. 70. — 11 est créé à la cour de cassation, | d’un alcoolique dangereux, procède à une en- | alir : ’ 
2 pour le service du grefle, trois nouveaux | quête sur la viè familiale, professionnelle et Y 
# postes d’expéditionnaires. sociale de celui-ci, et si nécessaire essaie, par | vues ci-dessi 
Art. 71. — Tous les textes législatifs et | la persuasion, de l’amener à s'amender. 000 à 50.00 
réglementaires relatifs à l’organisation et à Art. 4. — Quand la persuasion à échoué, | En cas de récid ! Nr 
la procédure de la cour de cassation, y com- | après constatation de cet échec par un comité | portée au double. et d'empriso 
pris la présente. loi, seront publiés en un | de tempérance, l’alcoolique dangereux peut, | ment allant de <ix mois an de p 
même volume par les soins de M. le garde des | à la requête de l'autorité sanitaire, être cité à | pourra êtr2 prononcée 
| sceaux, ministre de la justice. comparaître devant le tribunal civil siégeant | Art, 49 — La ‘jui on ï! 
è Art. 72, — Sont abrogées toutes les dispo- | en Chambre du conseil: en cas de non com- | d'un délit doit, en cas de dia 
S Silions contraires à la présente loi. parution, il sera statué par défaut. d'influence alcool que établi 3} CA ri 
3 Le tribunal, après avoir entendu l'autorité | des dispositions de l'article 10 ci-d ge 
à saniiaire et le sujét convoqué, peut ordonner | compte de ce osic au ! ent.de-f 
e placement de celui-ci, en vue d’un trai- | apnlcation de ru 63 du code nt 
) ANNEXE N° 382 tement approprié, dans un établissement Sn décis RSS de 
1 mg TS à cel cr En cas de crime. le jurv est pe 
. SAN Art, 5. — Le placement est ordonné pour rononcer spécialement sur la auestio 
+ (Session de 1947. — Séance du 3 juillet 4947.) | Six mois. Il pourra, si cela est néntitie. être ne ir et le « fou NUS 0 mimis sous d'in- 
l PROPOSITION DE LOI concernant les alcoo- dr gg pour de nouvelles périodes de même | fuence d'un état alcoolique. Si la répor 
liques socialement dangereu urée. 11 prend fin dès que la guérison parait | est affirmative, la ] » pro ‘6e Ne pourra 
| dangereux, présentée par | obt tale ” Din. y Ir, a ] | ne | 
M. Landry, conseiller de la Répubti obtenue. Toutefois, l'individu sorti de l'éta- | en cas d'appucation de l’article 463 du € 
transmise au bureau de one à 9 re blissement de cure demeurera, pendant un pénal, être abaissée que d'un degré 
nale conformément à l'article 44 de L Ce 0- | an, sous surveillance. Pendant cette période, Toute condamnation à la prison ou À une 
titution. £ la Cons- SR eg peut rs crdonné à nouveau | peine plus grave sera accompagnée, si l'in- 
; ; si our six mais par l'autorité sanitaire, après uence alcoolinue a été constatée, de ln nr. 
EXPOSE DES MOTIFS ou coraité de tempérance. He tr + droits cix jues + Mega où dE. 
, Mesdames, messieur 7e rt. 6. — Le malade qui se soustrait à | mitive. ; 
| nous parait pouvoir Me M À opte l'examen médical ou à l'hospitalisalion, ou Art. 43. — Un règlement d'adminis{trauon 
ment. PA riève- # gg pa ne gr regret où | publique déterminera les conditions d'appl- 
| Tout d'abord, deu ï à est on trailement, est passible d’un empri- Cation de la présente loi, notamment: 
he 8 rt pr constatations, l'une et Porent en de : jours à trois mois. 1° En organisant les comilés de tempérance * 
L'alcoolisme est inco + 1, — Les Irais de placement sont cou- | prévus à l’arlicle 4; 
, funeste des fléaux conne le plus verts dans les mêmes conditions que pour les % En indiquant les mesures qui devront 
Que pays; | autres cas d’hospilalisation, être prises par les services sanilair DOUr 
ni I iSCS C5 SCEVICCS SuuIliiCs DUU 
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initial de trois milliards de francs ouvert à 
la caisse nat'onale de crédit agricole r 
l’article 1 de l’ordonnante du 17 octobre 
1914 relative à l'attribution de prêts par le 
Crédit agricole pour la reprise de lactivité 
des exploitants sinistrés. Ce crédit fut porté 


à © milliards de francs par la loi du 7 oc- 
tobre 4946, 
Ces ressources sont, à, l'heure actuelle, 


presque entièrement absorbhées: 


3.700.000.000 ont été altribués aux sinistrés; 


j  9:0.000.000 environ ont été répartis entre 
| les clutivateurs et artisans ruraux, tr 
niers râpatriés et anciens déportés, bénéfi- 


| auraient dû 


ciaires des dispositions du titre J1 de l’ordon- 
nance précilée du 20 octobre 1945. 

La cadence des prèts ne se ralentit pas et, 
au cours du prochain mois, les comités dépar- 
tementaux de prêts auront à répartir 200 mil- 
lions aux sinistrés et 33 millions aux anciens 
prisonniers et déportés. 

J1 est essentiel que cet effort de reconstruc- 
tion de nos exploitations agricoles, dont le vo- 
lume de demandes de prêts sert en quelque 
baromètre, ne soit pas entravé par 
l'expiration d'un délai trop étroitement cal- 


sorie de 


L'aide financière apportée par l'Etat à ces 
cultivateurs et artisans ruraux doit êlre pour- 


suivie, 





iquileurs qui vivent au rythme des 
s, Sont gens circonspects, pondérés et 
lents à se décider, 
Malgré la large publicité donnée, tant par la 
) 


isons, 





voie des journaux agricoles que par l'inter- 
inédiaire des directions de services agricoles, 
des caisses régionales de crédit agricole, des 


Inaisons départementales de prisonniers et dé- 
portés, les cultivatcurs intéressés n’ont pas 
toujours été informés, aussi rapidement qu'ils 
l'être, des facilités qui leur 
étaient accordées. 

Dans les départements de l'Est, notamment, 
la désorganisation totale des services admi- 
nistralifs et des groupements professionnels 
n’a pas permis aux agriculteurs de connaîi- 
tre et de profiter, autant qu'ils auraient dû 
pouvoir le faire; de l’octroi de ces prêts. 

D'autre part, le déijai prévu par l’ordon- 
nance ne tenait pas compte non -plus des né- 
cessités techniques et des difticuités d’appro- 
visionnement auxquelles l’agriculteur, de re- 
tour dans son foyer, s’est trouvé assujetti. 

Celui-ci a dû reprendre immédiatement en 
main la conduite de son exploitation. Trop 
souvent, maiheureusement, il a trouvé sa 
ferme dans un état d'abandon, son cheptel 
décimé, son outillage fatigué, ses terres épui- 
sa trésorerie gênée. Le manque de 
main-d'œuvre et les nombreuses tâches, aux- 
quelles il s’est trouvé dans l'obligation de 
faire face, l'ont contraint à parer au plus 


sées 


ii a fallu tout remcttre en ordre avant 
de reconstiluer. 

D'autre part, et ce point mérite d’être sou- 
ligné, la reconstitution en agriculture est une 
œuvre progressive et de longue haleine et ne 


| peut étre entreprise qu'en fonction de la pos- 
| Sibilité qu'a le-cultivateur de se procurer ce 


dont il a besoin: cheptel, tracteurs, machines 
agricoles, engrais, ciment, tuiles, bois d’œu- 
vre, etc, Il] ne lui paraît sage et prudent de 
solliciter un prêt que dans la mesure où il 
peut se procureur ce qui lui manque et com- 
mencer les travaux de construction. 
Or, nul n'ignore plus dans cette assemblée 
combien réduits et chichement répartis ont 
été les moyens de production et de recons 
ütution mis à la disposition des agriculteurs. 
En terminant te bref exposé, il me paraît 
indispensable d’attirer l'attention de l’Assem- 
blée sur de caractère éminemment social et 
économique de tels prêts. 
ls ne représentent nullement un accroisse- 
ment de charges budgétaires mais doivent 
élre considérés comme des avances de iréso- 
rerie, dont le remboursement s’opère régu- 
lièrement et ne donne lieu à aucune difficulté. 

Tout doit être mis en œuvre pour promou- 
voir et développer au maximum notre pro- 
duction agricole. Le ravitaillement de nos po- 
pulations et l’indépendance de notre pays en 
dépendent. 

Qui contestera que les agriculteurs et arti- 
sans ruraux, anciens prisonniers et déportés, 


méritent plus que quiconque le droit à notre- 


réconnaissance 2? ë 








Ns ont payé un lourd tribut et c’est pour 
nous un devoir que de les aider à reprendre 
leur place dans l’économie du pays. 

C'est pourquoi nous vous demandons d’adop- 
ter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
“Le Conseil de la République invite le Go 


vernement à proroger, d’une durée égale, 
le délai de dix-huit mois prévu par l'ar- 


ticle 43 de l'ordonnance n° 45-2468 du 20 oc: 
tobre 1915 permettant aux agriculteurs et arti- 
sans ruraux, prisonniers rapatriés et anciens 
déportés, de bénéficier de prêts du crédit 
agricole. 


ANNEXE N° 384 


(Session de 1947. — Séance du 3 juillet 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
ja production industrielle sur da proposition 
de M. Bordeneuve <t plusieurs de ses colè- 
gues, tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder aux industries de la Conserve ali- 
mentaire, et par priorilé aux conserveurs 
de légumes, les emballages métalliques qui 
sont indispensables au conditionnement de 
taus les produits et notamment des légu- 
mes mis à Jleur disposition, par M. Pau- 
melle, conseiller de la République (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de 
résolution que j'ai l'honneur de rapporter 
devant vous appelle votre altention sur un 
problème dont il n’est pas superflu de souli- 
gner l'urgence et l'intérêt. 

Sans l'attribution rapide 
talliques aux conserveurs de légumes, une 
importante fraction de- la récolte, faute de 
pouvoir être utilisée ou transportée sur les 
lieux de consommation, risque de se trouver 
avariée ou même corgplètement perdue. H 
convient d'attirer l'attention des ministères 
intéressés sur celte situation préjudiciable 
aux conserveurs, aux producteurs de légumes 
et à la coilectivité, dont les ressources ali- 
mentaires sont si limitées. 

Dans l'exposé des motifs de sa proposition 
de résolution, M. Bordeneuve met en relief 
les deux causes de la crise actuelle des 
emballages; d’une part, la production marai- 
chère a très sensiblement augmenté en 1947, 
d'autre part, les attribulions de métal ont 
beaucoup diminué. S'il est difficile de fournir 
des chiffres précis relativement à la produc- 
tion légumière, il est facile, en revanche, 
de constater à l’aide de quelques chiffres le 
déficit des attributions de métal en 1947. 

En 1938, l’industrie de la conserve disposait 
de 65.000 tonnes de fer blanc et noir, soit 
50 p. 100 de la production totale. En 1946, 
our le premier semestre, elle a obtenu 
41.000 tonnes, soit 72 p. 100 des ressources. 
En 1947, pour le même semestre, elie n’a 
reçu que 20.000 tonnes de fer blanc (et 10 000 
tonnes de fer noir). 

Les ressources de la conserverie ont dimi- 
nué de près de moilié, si l’on tient compte 
de l’insuffisante possibilité d'utilisation du fer 
noir, ; 

Les organisations professionnelles, note 
M. Bordeneuve, avaient établi Icurs demandes 
en fonction de besoins accrus, répondant à 
leur pleine capacité de production: 

Pour les petits pois: 
10.500 tonnes obtenues en 1946, 
15.150 tonnes demandées en 1947, 
Pour les tomates: 

3.300 tonnes obtenues en 1946, 

6.000 tonnes demandées en 1447. 

Ces demandes n'ont élé satisfaites que 
pour moitié, estiment jes syndicats intéressés. 


d'emballages mé- 


Pour les pre pois: 8.600 tonnes; pour les 
tomates: 8. tonnes seulement. 
Dans ces conditions, les conserveurs, & 


court d'emballages, ne peuvent plus traiter 
toutes les denrées qui leur sont offertes. Le 
syndicat des conserveurs du Lot-et-Garonne 
s'est vu contraint de refuser des lots de 
retits pois, faute de « boîlage ». Ces petits 
pois risquent de se perdre faute de pouvoir 
ètre consommés sur place ou utilisés dans 


tt 


(1} Voir le numéro: Conseii de la Républi- 
que: 297 (année 1947). 
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un délai suffisamment court. Si l’on veut 
éviter ces pertes qui décourageraient les pro- 
ducteurs ei gèncraient le ravitaillement de 
l'hiver et du printemps prochains, il est 
nécessaire de.prendre loutes les mesures 
utiles pour assurer le redressement de cette 
situation, et il importe de les prendre rapi- 
dement. - 

Les organisations professionnelles ont fait 
auprès des ministères inléressés des démar- 
ches pressantes et ont formulé des proposi- 
tions précises qui ont déjà été ctudiées et 
en partie réalisées. 

Le ministère de l'économie nationale (direc- 
tion des programmes) fixe le contingent glo- 
bal attribué à chaque trimestre à l’ensemble 
des industries de la conserve — ce contingent 
est actuellement de 45.000 tonnes (10.000 t de 
fer blanc + 5 0C0 t de fer noir). I! est, comme 
nous l'avons signalé, inférieur à celui des 
deux trimestres correspondants de 1946 « Je 
contingent global de j’année 1947 sera à peu 
rès égal à celui de 1946, affirme le service 
intéressé, il s’agit, non d’une pénurie vérila- 
ble, mais bien plutôt d’un retard dans les 
fournitures, dù à la chute brutale des impor- 
tations de fer blanc fin 1946. L'industrie fran- 
çaise s’est mise à combler le retard, elle n'a 
pu y parvenir tout de suite ». 

La- profession à demandé une augmentation 
du contingent global. Il ne paraît guère possi- 
ble de la satisfaire, en raison de la capacité 
de production limitée des usines de fer blanc, 
de la difficu!té des importations (par manque 
de devises et aussi par manque de produi!s) 
et de la concurrence d'autres industries utili- 
satrices. 

Le ministère de la production induétriellle 
(direction de la coordination industrielle) est 
chargé plus spécialement de la répartition, 
au moins primaire, de la monnaic-matière 
métal entre les différentes industries. 

1° Les organisations professionnelles ont 
demandé que soient ulilisées toutes les tôles 
disponibles susceptibles d'être employées à 
la fabrication des boîtes de conserve. IL y a 
à un problème délicat à résoudre pour le 
ministère intéressé, puisqu'il s'agit en fait de 
ralentir ou même de stopper temporairement 
certaines industries concurrentes (ferblantc- 
rie, produits chimiques). Le maximum a été 
fait en ce sens, avec l'accord du ministère 
de l'économie nationale qui a réduit systéma- 
Uquement es attributions consenties à d’eu- 
ires industries relevant de la production 
indus'rielle ; | 

2° La profession a demandé 1’émission im- 
Mmédiate d'une partie de bons du troisième tri- 
Imesire 1947, qui bénéficieraient d'une priorilé 
de iivraison. Satisfaction leur a été accordée. 
en ce sens qu'un crédit-boîtes de 410.000 t à 
prélever sur le contingent du troisième tri- 
mesire leur à été alloué. 

Le ministère de l’agriculture (direction du 
Commerce ct des industries de l'alimentation) 
est chargé de la répartition et du contrôle 
de l'emploi 4e la matière première chez les 
uliisaleurs. a 
. Chargé de défendre les intérêts de ceux-ci. 
il constate que la ressource mise en réparti- 
lion en 1947 est absolument insuffisante. Mais 
il remarque à juste titre que la crise à pour 
origine essentielle la crise des importations : 

« Si l'on déduit les 25.000 { d'importation 
reçues au premier se r 16. l 

ec au premier semestre 4946, Ja part des 
censerveurs sur la ressource métropolitaine 
u'eut été que de 16.209 t contre °0 120 t eflec- 
livement réparties aux conserveurs sur la res. 
tre à 7 À ne durant ie premier se. 

« La Comparaison est encore plus susoestive 
ML Cours du second semestre 1946 pend 
lesbelc le: ae mn 1916 pendant 

] conserveurs n’ont perçu en l'ab- 
sence de toute importati > 8.00 

Importalion, que 8.000 t, alors 
que pour le troisième trimestre 1947 seul, ils 
ont déjà perçu 9.029 t ct que l’on peut espé- 
rer une attribution d'environ 9.000 t pour le 
quatrième trimestre, soit au total pour le 
+0Ccond trimestre 1947: 18.029, soit 9.229 t en 

cxcCdent sur le deuxième trimestre 196. 

« IL gst facile de se rendre compte, par les 
chiffres ci-dessus que, sans l'importation, étant 
«“onné la multiplicité de demandes en fer 
hianc et fer noir, non seulement des diverses 
industries alimentaires mais des industries de 
la ferblanteric et des industries chimiques 
relevant du ministère de la production indus- 
liclle, le pourcentage attribué aux conser- 
veurs Ch 19416 eût été très inférieur à celui 


On peut espérer que les différentes solu- 
tions de fortune qui sont actucilement à 
l'étude permettront de résoudre la crise ac- 
tuclle de la conserve, causée à læ fois par 
l'abondance de la production saisonnière des 
légumes et par la pénurie relative des em- 
ballages. Ces mesures consistent dans la mo 
bilisation des tôles disponibles et la mise en 
place rapide, grâce à une avance de mon 
naie-maätière des fors blancs nécessaires aux 


tenant les mesures à prendre pour éviter 
qu'une crise semblable se présente en 1918. 
Chacun souhaiterait, avec les conserveurs di 
légumes, que le contingent de matière pre 
mière mis à leur disposition puisse étre accru 
jusqu'à couvrir entièrement tous les besoins. 
C’est dans l'amélioration de la production 
française de fer blanc que réside Ja D 
définitive du problème, car on ne peut guère 
cornpter sur les importations, non seulement 
en raison du manque de devises, mais égalc- 
ment en raison de la pénurie du produil sut 
le marché mondial. 


list 
SUIUt 


Mais la production francaise demeurera pro 
bablement encore insuffisante en 191$. Faut 
de main-d'œuvre, et surtout faute de charbon, 
la métallurgie francaise, qui doit satisfaire à 
de nombreuses priorités ne pourra de long 
temps réserver à la fabrication du fer bla 


des disponibilites suffisantes, Faute de pro 
duire suffisamment, il faudra répartir équila- 
blement. 

Ndus estimons qu'on peut faire droit aux 
demandes des svndicals de Cconserveurs: 

49 Que des représentants de leurs 
tries soient admis dans 1es réunions au € 
desquelles sont discutés les programmes de 1 
COnSCrve ; 

20 Que les programmes des industries de la 
conserve soient annuels et non trimestri 

ll est légitime, en effet, que toutes Ics - 
ranties d’une juste répartition âe la matière 
première soient assurces aux utilisateurs; il 
est normal que les programmes de la con- 
serve soient fixés avec leur aide et leur ac- 
cord,. afin que les fournitures de fer blanc 
soient proportionnées à la production des 
légumes, 

Il est, d'autre part, indispensable, aux yeux 
des conserveurs que ceux-ci puissent pas 
léurs contrats de culture avec les agriculteurs 
en connaissant les tonnages d’embaliages mc- 
talliques qui leur seront alloués afin d” 
brer les ressources agricoles aux res 
métallurgiques, et d'éviter t le 
cas cette année — des peries très importantes 
de denrées agricoles. Peut-être ne pourrait-on 
pas fixer avec précision le tonnage de mélal 
disponible pour une année entière. On pour 


t 





——_ COMIMC ( 





industriels. Mais il importe d'étudier dès main { 


tre-mer, qui «utilisent presque toutes lèurs 
disponibilités en métal pour les fabrications 


de conserves et de confitures et qui connais. 
sent actueliement la même crise que la mé 
tropole. 

Enfin, SuILs il te, pourra 1-0 VOir re rs 


à d'autres 
des produits 
une solutior iSeI x 
peut-être pas suffisamment réfléchi, Pour 
économiser 


( 
\ 
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longtemgs encore un produil rare, ne serail-i 
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l ii | 
its du sol ou de 
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es 





rait cependant définir le anaximum qui peul 
être consenti. 

En contre-partie des satisfactions accordées 
l'administration serait en droit @exig: de 
tous les utilisateurs une siricie eécon mi 


d'emballages. Il appartiendra au minislère de 
l'agriculture de veiller à l'exécution « I 
grammes de fabrication de chacun des con- 
serveurs et de s'assurer que les boitages sont 
réservés en vwriorité aux conserves les Elus 
uliles: mieux vaut négliger les cœurs de lai- 
ine et produire davantage de conserves de 
pelils pois ou de tomates. Il apparliend 
ministère de la production industrie é 
veiller à l'utilisation maximum du tonnage 
de métal disponible. On assure que Ie contin- 
gent métal a été mal utilisé en 1917 parce 
que les lamineurs n'ont pas tiré des -tôle 
suffisamment minces; on assure que certains 
prix de la malière première sont en usage, 
qui ne cadrent pas avec les prix tolérés par 
d'économie nationale: on ‘assure également 
que les industriels n'ont pas intérêt à pro- 
duire des plaques très minces en raison d'un 
prix de vente mal calculé. Nous demande- 
rons au ministère de l’économie nationale 
d'examiner ces questions, de veiller au res- 
pect des prix et de les reviser s'il y a lieu, 
afin de pousser à d'économie du métal. Bien 
entendu, le fer-b'anc, beaucoup plus appré- 
cié par les conserveurs de légumes que le fer- 
noir, devrait leur être réservé par priorité, 
dans toute la mesure des possibilités, 

On a suggéré de réduire le contingent al- 
loné à l'Afrique du Nord et aux pays de la 
.France d'outre-mer, qui a été rélevé récem- 
ment et porté de 1.200 à 2.000 tonnes par 
trimestre. Cette solution ne peut être rete- 
nue, ni pour 4917, ni pour l'avenir, puisqu'il 





auquel nous arrivons CN 1947, » 


importe d'aider au maximum Jes pays d'ou- 
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de Cannes, pire 
de la Républis 
que (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission do 
la presse, de la radio et du cinéma a In 
la proposition de résolution ne 299 tendant 


à invilèr le Gouvernemen prendre tou 
mesures uliles relatives au rétablissement 
des crédits concernant le feslival cinémato- 
graphique de Cannes, proposilion que j'ai 
eu l'honneur de lui présenter au nom du 
groupe communiste et apparentes ei qu'elle 
in'a chargé de rapporter devaut le Conseil 
de Ja République, 

I ne Sagit pas aujourd'hui d'aborder su 
le fond le proplème concernant 
du cinéma français, 


Li 
l'industrie 
Une proposition de notre 
(1) Voir le numéro: Conseil €e la Répus 
bljque: 299 (année 1947). 
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collègue M. Duchet viendra sous ] 
cussion devant notre Assemblée, el, à ce 
taoment, toutes Jes questions intéressant la 








vie du cinéma de notre pays seront exami- 
né 
Le éma est pour la France l'élément 
« ntiel de rayonnement intellectuel et ar- 
tistique à travers le monde. Le sivre francais 
quelle que soit sa qualité a besoin de se tra- 
duire pour rayonner et ne s'adresse en géné- 
] l 1 
ira } 
queri 1 
Ta: 3 
?p nm! 
Ji 
{! S 
9 
3 n 
] ; 3 5 à ie 
SU 1 ( ni it , ont 
qu 3 i td le 
do! 1] na ? il! à [ri u- 
üive et ] 1asi total 
Nou 11 ; 1 1 que { ent tre 
ni I € { ne lig "] » © 101 
Gas 1 eChang iaUoh € 1 profit 
u «a es À sirié e 1 cit ! int 
( Li | fs t lan { ses 
{ LI es « à { 
{it 1} s sta de } 
a (} C La l'A Ssalis Conire-pa 
un nm ex} I ire à la France un 
b | | ses : d'autre part, 
cn 0 À s isse sf un 
EL }S S Î ic pal Ce .d 111 411€ 
urIe 1 Vis < 
Depuis ] bi n, les gou ements qu 
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Byrnes, & | Amérique printemps 
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{i ( LA A { indi e qui pour 
} Ÿ | ère. Un | film qui coût. 
{ 1 111 50 à S0 1 Hioi u'OUV( ) mil!- 
le ae rt tes en 1} ince « S ] ob lent i 1 
succès ab 1. Un film, même Je meil r, est 
ac { | }11 a Ci er 1! Soie O£Tes 
pordant à plus de ja moitié de ses frais de pro- 
duction sur les marchés étrangers. C’est-à- 
dire que lexploilalion &C nos ms, une 
exploi \ régulière, méthodique qui devrait 
être organisée par ics services officiels qux- 
mCmeé Üey \t 1 C4 ition ess iclle di 
notre industrie cinématographique. 


La condition principale reste donc l'expor- 
tulion de nos films; un effort avait éte tenté 
dans cette vote par la création d’attachés du 
cinéma auprès des ambassades de Rome, 
Prague, Londres et Belgrade, ces postes d’'utta- 
clés ont été supprimés l’an passé, 

Sans vouloir juger cette décision qui paraît 
contraire à l'intérêt général, que peut faire 
le Gouvernement pour favoriser lJ'exparla- 
tion ? 


" : 3 
Con nrom r d 


premi faciliter Ja 
ision des TOvVOquant 
vaste compétilion internationale. 
rannes, Îc 
stival international du film auguel 
21 nations et qui s'est traduit 


levoir doit étre de 
dit films français en 
\! 


EL 
L'an dernier, nous avons eu, à 
premier f 


pür ICI nt 





par un succès {riomphal. Des films commune la 
« Symphonie pastorale », la « Bataille du 
rail », le Père tranquille, ont fait l’admira- 
tion de nos visiteurs étrangers et ils ert 
trouvé aussi des débouchés rentables sur de 
nombreux marché extérieurs. 


Après l'expérience de l'an dernier, il sem- 
blait logique et conforme à l’avenir immédiat 


et lointain de l'industrie cinématographique | 
française, que le festival de Cannes recom- | 
année, et que ce festival 


mençât chaque 
conçu dans la période antérieure à la guerre 
pour protester contre l'esprit fasciste de la 
Biennale de Venise, devint une institution 
régulière de la politique culturelle de notre 
pays. 

Or, par suite de circonstances regrettables, 
les crédits prévus pour le festival de 41947, 
n'ont pas été demandés et nous nous trouvons 
alors dans celte situation paradoxale contraire 
à nos intérêts les plus essentiels. 

Au mois de juin dernier, le gouvernement 
belge a organisé un grand festival à Bruxelles 
pour lequel 50 mikions de francs belges, soit 
au bas mot 150 millions de franes, avaient 
été prévus, et notons en passant que le 
cinéma français a été le meilleur de ce fes- 
tival, puisque c'est le film de René Clair « Le 
silence est d'or » qui a remporté le premier 
prix. Après ce mois de festivités cinémato- 
graphiques de Bruxelles où se sont déroulées 
les manifestations artistiques, folkloriques, 
intellectuelles largement unies, les Suisses 
vont à leur tour inviter l'industrie cinéma- 
tographique universelle à venir au festival de 
Lccarno. En outre, la Biennale de Venise 
rassemblera à son lour dans une nouvelle 
compélilion internationale différents pays 
participants. Le cadre de Venise et l'élégance 
du festival entièrement organisé par l'Italie 
donneront à celte manifestation un intérêt 
particulier. 

Au moment où notre production cinéma- 
tographique diminue faute de débouchés suf: 
fisants, au moment où l’industrie cinématogra- 
phique française se heurte à la concurrence 
puissante des pays dotés d’une industrie ciné- 


matographique ancienne comme les U. S. À. | 


récente comme au Mexique ou en Pologne, 
hardiment orientée vers les plus grandes 
audaces comme en Italie, il est pénible que 
rar suite de circonstances regrettables, Je 
festival de Cannés ne soit pas subventionné. 

Or, comme dans notre pays, li ne faut ja- 
mais désespérer qu'une solution favorable 








intervienne dans les circonstances les plus | 


festival de Cannes 
celte année, mais il 


difficiles, le 


mème lieu aura 


d ta | ; À w ) 
aura ne | le manque provoque de nombreux cas de défi. 


sans aucun concours financier du gouverne- | 


raent, 


La ville de Cannes qui a compris, après 


l'expérience de l’an dernier, ce que ie festi- | 
val pouvait représenter et pour le cinéma et | 


pour Je tourisme international sur la 


d’azur, 


côte | 
a décidé de consacrer une quinzaine } 


ce millions à l'organisation de ce festival. | 


Quelques journalistes, quelques cinéastes pro- 
fessionnels et quelques hauts fonctionnaires 
travailleront à titre tout à fait désintéressé à 
donner un lustre éclatant à ce festival où le 


couvernement brillera par son absence. Nous | 


savons dans quelles difficultés de trésorerie 


le pays se débat. Mais il y a des dépuases | 


utiles à côté des dépenses inutiles. 11 y a des 
économies à réalise? sur certains posies bud- 
gélaires et il n’y a en France, aucune éronn- 
mie à faire quand il s’agit de vendre des films 
francais à l'étranger et de faire rayonner l'art 


français et la technique française sur le vaste | 


rende. 


I sembl2 donc que le ministère des lettres, | 
des arts el de la jeunesse qui a la r2<sponsa- | 


bilité du cinéma et monsieur le ministre des 
finances qui connaissent la valeur de cha- 
cune de nos exportations deyraïzmt reconsi- 
dérer la question. 


I faudrait que le festival de Cannes ait | 


lieu cette année avec une participation gou- 
vernem2ntale, 11 faudrait que ce festival, qui 


aboutira non seulement à une confrontation | 


internationale des films, mais à la réunion de 
divers congrès internationaux, soit considéré 
par tous nos visiteurs élrangers comme une 
manifestation officielle da \a culture fran- 
çaise. ° : 

C'est dans ces conditions que nous deman- 
dons à monsieur le ministre des finances de 
rétablir Jes crédits prévus par le ministère des 





CSS 


arts, des lttres et de la jeunesse, relatifs au 
festival cinématographique de’ Cannes. 

Une quinzaine de millions sont nécessaires 
our que te festival démontre à l’univers que 
e film français, dont les qualités sont appré- 
ciées d2 tous, durera en dépit d’une crise 
financière passagère et en dépit de difficultés 
techniques que nos créateurs rencontrent dans 
les studios pour chacune de leur production. 

En conséquence, nous vous demandons 
me la proposition de résolution sui- 
vante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseïl de la République invite le Goue 
vernement à prendre toutes mesures utiles 
pour subventionner le f2stival cinématogra- 
phique de Cannes. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viicr le Gouvernement à prendre toutes 
mesures pour augmenter la production, 
améliorer la qualité et assurer une meil- 
leure distribution du lait, présentés par 
M. Liénard et les membres de la commis- 
sion de la famille, de la population <t de 
la santé publique, conseillers de la Répu- 
hlique. — (Renvoyée à la commission ce 
l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la famille francaise 
n'a pas le droit de rester indifférente à une 
production agricole qui conditionne sa vie 
plus que toules les autres et qui se trouve 
en péril: la production laitière. 

Sur le double plan quantitatif et qualitatif, 
nous sommes en effet forcés de consialer que 
108 approvisionnements en lait, malgré les 
efforts réalisés, ne suffisent pas aux besoins 
réels de ja populalion française, Et nous ne 
voulons pas seulement parler du lait de 
censcmmation, qui demetre au peenuer plan 
de nos préoccupations, mais aussi du beurre, 
celle source incomparable de vitamines dont 


cience. 

Avant la guerre de 1914, la France avait 
figure dans le monde de nation exporta:rica 
de produits lailiers, Après 1918 et les quel- 
ques années de reconstilution du cheptel qui 
furent nécessaires, la France epparaissait 
comme un pays équilibré. Il n’en est plus de 
même malheureusement aujsurd'hui. En 
1938, il existait dans le pays huit millions sept 
cent mille vaches Jaitières et ce chiffre est 
tombé en 1944 à six millisns quatre cent 
mille seulement, Cette diminulion est d’au- 
tant plus inquiétante que le rumbre tctal de 
bovins n'a pas varié dans des propor:ions 
identiques, mais s'est à veu près maintenu, 
ce qui prouve une désafleclion grandissante 
du paysan français ou? la produstion laitière 
supplantée peu à peu par la production da 
vitroe, 

H résulle de cette sous-produstinn une ag- 
gravation du rationnemenr, dent souffrent 
toutes nos populations citadines et, biehñ en- 
tendu, comme chaqu: fois qu'il y a pénurie, 
une recrudescence d'un marché désordonné, 
provoqué par ja demande instante des consome 
mateurs avec toules ses conséquences d'im- 
moralité publique et d'inégalité sozale, 

Pour les enfants de nos villes, pour leurs 
populations, il mous faudrai: pourtant heau- 
coup de bon lait, plus que ne donnent à n03 
nourrissons de trop maigres rations, il fau- 
drait également du beurre en quantité suffi- 
sante. Certes nous devons poursuivre Ja créa- 


| tion de préventoria et de sanatoria, mais 1 


ne faut pas laisser subsister la cause essen- 
tielie qui crée les tuberculeux, c'est-à-dire 
une sous-alimentation continue. : 
D'heureux indices nous permettent d'envi- 
sager une emélioration de la natalité fran- 
caise mais nous avons l'impérienx devoir 
d'assurer la vie de ces futurs petits enfants, 
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or, s'il est indiscutable que l'aliaiiement au 
sein, pour, de muitiples raisons, présente une 
incontestable supériorité sur les divers lails 
les plus habituellement utilises dans lali- 
mentation des nourrissons, il fant reconnaître 
qu'en raison des difficultés énormes que 1en- 
contre la mère de famille à se prorurer fes 
aliments nécessaires, à provoquer, entretenir, 
ou revaloriser en quantité voire même en 
qualite sa sécrétion lactée, le nombre de: 
inamans susceptibles de nourrir leur enfant 
au sein est en régression très importante el 
mème inquiftante. 

Pratiquement, pour remplacer Je lait ma- 
{ernel, il ne reste que le lait de vache, soit 
qu'on l'utilise à l'état frais, soit qu'il serve 
à ta préparalion des nombreux laits modifiés 
universellement employés 

C'est pourquoi, il nous faut en quantité sutf- 
fisonte du lait de qualité. 

D'ailleurs, Si nous pouvions en celte ma- 
tière retrouver l’abondance, la sélection quaii- 
ficative des produits s'opérerait presque 
d'elle-même, avec un minimum de "prescrip- 
tions légales, et c’est pourquoi nous estimons 
que le problème quantitatif demêure le pro- 
blème essentiel à résoudre, car il apparaît dit- 
ficile de prétendre rejeter de la consommatien 
par soin d'hygiène un produit trop rare et 
qu'on ne pourrait remplacer. 

Il fe se consomme de mauvais 
parce qu'il manque de lait. 

Los causes de la sous-production laitière rs- 
sident dans un petit nombre d'éléments faciles 
à analyser. 

Nous citcrons par ordre: 

1> Le déséquilibre entre Ja reniabili£ du 
lait et celle de Ja viande; 

% Le manque de main-d'œuvre qualifiée; 

39 L'insuffisance des aiiments du bétail dans 
de nombreux secteurs de production; 

&o Le manqué d'organisalion technique de 
la production. 


lait que 





A. — PRIX pu LAIT 


Notre collègue M. Longchambon, en propo- 
sant au (Gouvernement une politique céréa- 
lière inspirée de la nolion du prix de revient 
rationnel], insistait sur le caractère désastreux 
de la conception de « bon marché d'abord » 
en matière de production de blé. IL réclamait 
pour cette cullure « un régime de priorité ». 

Il en est de même pour le lait, Les mêmes 
causes y ont produit les mêmes effets. Le 
lait est actuellement le produit alimentaire 
qui donne au meilleur compte les protides 
nécessaires à la vie. 

Un être humain normal en consomme par 
jour 50 grammes. Le lait, pour sa part, en 
contient de particulièrement précieuses, entiè- 
rement digestibles, bien proporlionnées el 
parmi les meilleures. En outre, le lait con- 
lient de nombreux sels de phosphore et de 
calcium, élément essentiel qui tendait déja 
à nous manquer avant guerre. 

Le directeur générai de l'élevage aux Pays- 
Bas, M. Rigssenbeek disait très justement lors 
d'une récente visite dans notre pays: 

« Travailler à produire Qu lait, aliment com- 
plet pour l’homme, c'est coniribuer au bien- 
être du pays. » 

De nombreuses expériences, dont les plus 
intéressantes méritent d'être rapportées ,ont 
prouvé que l'alimentation lactée améliorail le 
standing des enfants qui en bénéficiaient 

Nous n’en voulions pour preuve que 
essais réalisés avant guerre dans certaines ré- 
gions et notamment dans le département du 
Nord, sous une surveillance médicale sévère 
et dont voici l'essentiel. 

Soulignons tout particulièrement une expé- 
rience poursuivie, en liaison avec le médecin 
de la ville de Lille, en 193%. Du lait à ra:sor 
d’un demi-litre par jour scolaire, fut distribué 
endant trois mois, de janvier à mars, à tous 
es enfants de deux écoles situées dans un 
quartier ouvrier. 

En voici les résultats: 


les 











ver me 
ACCROISSEMENT 
e poids ACCROISSEYENT 
FILLES de poid ACCROISSEYENT 
par kilogramme de taille 
du poids de l'enfant. 
416 enfants ayant régulièrement absorbé.......... ? 65 g 2,1$ cm 


426 enfants ayant eu des absences pour 














AIVETS.. 44. sa pme smaises se ee des ybree.s à 0 os 0.00 sc 218 0.78 cm 
432 enfants n'ayant pas pris de lait................s.sese 29 g 0,90 cm 
Ainsi, un enfant pesant 20 kg au début de l'expérience a augmenté. de 1,300 kg tandis 


que l'enfant témoin de même poids n'a auginenté que de 0,500 kg, 


celui qui à bénéficié du régime du lait. 


soit 0,800 de plus pour 








GARÇONS 


ACCROISSEMENT 
de poids 

par kilogramme 

du poids de l'enfant 


ACCROISSEMENT 


de taille. 





88 enfants ayant régulièrement absorbé. ......, be 29 g 2,51 cm 
67 enfants ayant eu des absences pour maladies ou 

429 EVOTS rnvrs dose ORDER 3e 158 cm 
GT à 24 N L 2 $ s nn nn nn 2 5 >"? ni 
29 enfants n'ayant pas pris dQ lait. see seuseuesrenuuc use D 41,11 cm 

















Le garçon pesant 90 kg au début de lc 
Le 6: es 20 kg ] e l’ex- 
perence en pèse 20,190 après le régime du 
Jait et_ l'enfant témoin passe de 90 kg à 
20 kg 500. Ici l'effet du régime se fait éen- 
hr sur la taile du garçon qui augmente de 
2, 51 cm tandis que, pour l'enfant témoin 
elle n'augmente que de 4,11 cm. 
L'augmentation Ge taille et de potds est 
{ypique pour les enfan/s ayant régulièrement 
ER ro du lait, Les filles augmentent 
1r rantag ids es ons 
de nous äavanlage de poids, et les garçons 

AS eflets mâxima de cette exptrienc 

es rue qu LA et 12 ans, C'esti-dire 
ans riode de formatio iensive à 
CRT e on intensive du 
Une autre expérience, non moins 
Sante, à été poursuivie en 1937 au 

Wrus pe eeuil de Trélon. 

es résuilals en figurent dans 
Ci-GYSSO LS, - ” 


intéres- 
préven- 


tableau 


8, 9, 10 ans. 
1Kk 88, 





Préventorium d'arrondissement de Trélon. 
Colonie de vacances de GO jours. 
Résultats classés par Age 

Augmentalion &e poids des files: 
9, 6, 7 ans, — Témoins, 0 kg 671; sujet, 
111 


— Témoins, 0 kg 867; sujet 


pp, QT 


11, 12, 13 ans. — Témoins, 1 kg 4161; sujet, 
2 kg 508 
Au del. — Témoins, 1 kg 293; sujet, 
3 kg 180, 
Augmentation de poids des garçons: 
5, 6, 7 ans. — Témoins, 0 kg 617; sujet, 
1 kg 902. ‘ 
i Le Lo ans. — Témoins, 0 kg 762; sujet, 
i 11, 12, 13 ans, — Témoins, 0 kg 824; suje!, 


kg 625, 





z, l'excellence des &i4e 
recommander, 

Logiquerm: nt, le lait doit « 
leur nutritive, On 
des villes reste cep ndant posé 


» pr.x du lait € 


de la main-<d'a 


aux Organismes 
des producteurs 


ment le son dont ils 


mn? . a 
s’efflecluer en proportion de 
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D. — ORGANISATION TECHNIQUE DE LA PROBUCTION 


C'est évidemment le domaine le plus com- 
plexe de tous les éléments à rectifier qui 
concourent à la production laitière et nous 
n'avons pas {a prétenton de l'épuiser, mi 
méme d'en brosser un tableau <émpilet, 

Contentons-nous de dire que plan Mon- 
net contient à ce sujet d'excellentes choses. 
Mais il importe de le réaliser tout particu- 
Li merni pOuT ja produelion lailié: De 

L'organisation technique de la production 
suppose la mise à la disposition des cuiltiva- 
teurs non seulement des trayeuses mécani- 
qu?s qui Jeur manquent, mais aussi du petit 
natériel de laiterie, seaux, filtres et bidons 
ct des réfrigé ssaires au condilion- 
nement du lait, sans oublier l'amélioration des 
constructions rurales — étables et laiteris 
parfois très mal conçues et sans possibilités 
hygiénique, 


» 
1 


‘rants née 











L'organisation technique de la production 
suppose enfin l'élimination progressive des 
vaches laitières atteintes d2 maladies conta- 
miel et une itte in lisente ontre les 
épizoolies qui déciment nos troupeaux et leur 
infligent des perles extraordinaires alors 
qu'existent les moyens vétérinaires d’obvier 
a | ra PAL 

JL faut urag la lu bétail, 
] 1b u i nager 
163 iBiCs propres, 

Il faut alimenter l'enfant avec du lait pro- 
pre et ir produit par des vaches saînés, 
soigné "opres. Les notions les 
pius « iène doiverit présider 
à la ( « ainsi que la nécessité 
mpé 1£ ] r aux pients collec- 
teurs de lait ] iximum propreté pour 
“ ine A lévelor navry + 1 1 t v r inne ei 
po er( Y ca! a AS "y é tati { “ads ne ne 
Uu = LA 1ÀA 1u À 17 UV « 1GAILD La 
D: à 

\ al t nous 
ins} ] f D k et 
fl s Ja | Fris Hot! 

| { al 1110n dun 
n ère di cricult £ mes 
JIC0,S COrnip CT | Ç t don 
der excellents résultats. 

L 1ssâg lait doit f ktiet d’une 
ë IC 1 [RLAZE iin d° U U f: lil 

PA Il | | né 1 Î Si ( g et 
614 pro 
{ "Op $ 

Ï ficacilté da £T t { 

r par ] ta nent } | 1 re 
deméni Ct [EPIPREL cuft Î { l dl - 
tion ré l I l tique de 
p1 ne. { t L Lu Ÿ L l pl el 
à l rer | ‘ \ res- 
UC: ] Î fii PC 
par 111} , { iuon 
Cry , . 

| EL È l d { + 
pour meilre du bon lait et du beurre à la 
disposition de tous les pelils Français afin 
d'assurer Jleur di veloppement physique — 
l'intérêt de la France le commande, 

C'est dans cet esprit qu vous deman- 
dons d'adopter Ja proposition résolution 
suivante : 


PROPOSITIGN DE RESOLUTION 


Le Conseil de la Républi 
( 






vernement à apporter à la famille toutes les 
conditions favorables à son développement 
et en particulier à mettre en œuvre d'une 
façon urgente une 
tinée à favoriser la produetion laitière. 

H lui demande notamment d'envisager, ainsi 
que l'avait prévu, en faveur des producteurs 
de lait, l'ordonnance du 17 juilet 1945 relative 
à l’organisation de la collecte des produits lai- 
un système de points prioritaires ana- 
lague à celui qui a été étabh en faveur des 
producteurs &e blé et de seigle, 

I] lui demande d'admettre le principe d’une 
fixation des cours du lait et des produits lai- 
tiers en tenant compte des éléments consti- 
tutifs du prix de revient, comme jil a été 
admis pour les cours de la betterave à sucre 
ct du blé. 

Le Conseil de la République demande au 
Gouvernement de prendre toutes dispositions 
pour apporter à la production Kaitière la main- 
d'œuvre — servantes et vachers — qui lui est 
indispensable pour lui fournir selon ses be- 
soins, compte tenu des régions, l'alimentation 
de complément nécessaire el pour Jui permet- 


nolitiqu onnarniqne à 
politique éconornique des- 


tiers, 





tre de réaliser une organisation technique 
susceplible au doubie point d2 vüae hygiéni- 
que et matériel, de donner satisfaction aux 
exigences légitimes des consommateurs, 

Le Conseil de la République émet }2 vœu 
que l’exécution de ce programme ne sait pas 
réalisée sans une <ollaboration étroite des 
pouvoirs publics avec les organisations pro- 
fessionnell>s représentatives des producteurs, 
les représentants du corps médical et les or- 
ganisations de consommateurs les plus direc- 
tement intéressées, notamment ‘les grandes 
associations familiales. 





ANNEXE N° 387 


(Session de. 1947. — Séance du 3 juillet 1947.) 


PROPOSITION DE, LOI tendant à la création 
d'un enseignement préparatoire aux carric- 
res de services infirmiers rt de services 
sociaux, présentée par M. Amédée Guy et les 
membres du groupe socialiste S.F.I. 0. et 
apparentés, conseillers de la République, et 
transmise au bureau de l'Assemblée natio- 
nale conformément à l’article 44 de la Cons- 
titulion. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'expérience des der- 
nières années démontre l'insuffisance, sans 
cesse aggravée, du personnel chargé d'assurer 
les services infirmiers et sociaux. 

Infirmières et infirmiers de métier sont en 
nombre {rop faible pour que sait réalisé dans 
de bonnes conditions leur recrutement régu- 
lier par les hôpitaux, hospises, cliniques, dis- 
pensaires, usines, ateliers, ou per les Orga- 
nismes portant les soins aux malades à dormi- 
cile. Celle infériorité numérique à l'égard des 
besoins réels est plus accusée encore pour les 
services Sociaux. 

" En outre, les qualilés professionnelles de 
ceux et celles qui exercent ces carrières sont 
trop fréquemment inférieures au niveau 
désirable : 

a) Par suite d’un manque de sélection des 


f qui fréquentent les écoles de 


futurs élève: 
formation ; 
b) Par suite d’une formation médiocre dans 
certaines écoles, mal adaptée aux exigences 
echniques de soins plus complexes aujour- 
hui qu'autrefois, mal adaptée Gans le sec- 


teur social à la mise en œuvre d’une législa- 
tion en train de se compléter par la sécurité 
sociale ; 


suite de manquements, dans le 
domaine du respect de la liberté de cons- 
cience, à la stricte neutralité religieuse et 
polilique, que doivent en tout état de cause, 
observer des agents en contact avec des ma- 
lades ou des assistés diminués dans leurs 
forces physiques ou môrales. 

La nation ne saurait continuer de confier 
des fonclions aussi décisives pour la-santé 
publique et l'éducation populaire à un per- 
sonne) dont elle contrôle trop peu la forma 
tion et l’activité. 

Elle se doit, d'autre part, d'assurer à ce per- 
sonnel des conditions de travail et d'existence 
en rapport avec ses charges et ses res- 
ponsabilités, 

1 découle de ses indications la nécessité 
urgente de créer un enseignement national 
pour Ja formation des professionnels qui se 
destinent aux services infirmiers et sociaux, 


et un statut homogène pour ceux et celles qui: 


les remplissent. 

L'enseignement national est l’objet de la 
proposition de loi ci-après. Le statut fera 
‘objet d’une proposition de loi ultérieure. 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adopier la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
Tire Ier 


Organisation générale. 


Art, 4er, — Il est créé un enseignement 
public des services infirmiers et des services 
sociaux qui seul donnera accès à Fexamen 
Fe l'obtention des diplômes d'Etat relatifs 

ces professions. 

Art. 2. — Concernant les services infirrniers, 
cet enseignement comprend deux degrés com: 








portant chacun une année d’£tuwdles: 1er degré 
sanctionné psr le diplôme élémentaire d'irifir- 
mière ou d’infirmier, second degré sanctionné 
ge le diplôme supérieur d’infirmière ou din- 
immier. 7 

Concernant les services sociaux, l’enseigne- 
ment comprend trois degrés, comportant cha- 
eur. une année d’études, qui permettront res- 
pectivement d'accéder aux diplômes suivants ; 

Aer degré. — Auxiliaire du service social. 

2e degré..— Assistante qu assistant social. 

3e degré. — Assistante ou assistant social 
supérieur : section générale ou spécialisée 
(psychiatrie, enfance déficiente où délin- 
quante, travail, service social à d'hôpital). 

Les assistantes ou assistants sociaux du de- 
gré supérieur sont considérés comme aptes 
aux fonctions suivantes sous réserve des dfs- 
positions en régissant le recrutement : 

Direction d'un réseau de polyvalentes: 

Direction d'une formation sanitaire (hôpnis 
lal, dispensaire, maisons d'enfants, prévento- 
rium, acrium) ou; 

D'une» école des services infirmiers et so- 
ciaux sous Ja condilion d’un stage à l'école 
nalionale de santé, 

Les assistantes ou assistants spécialisés peu- 
vent dans les mêmes conditions étre désignés 
pour les emplois auprès des tribunaux d’en- 
fants, pour les services de prophylaxie men- 
tale, pour les services sociaux du travdl, leg 
services sociaux à l'hôpital, 

Aucun élève m'est admis à recevoir l’en- 
seignement social du premier degré, s'il ne 
peut justifler Ge l’obtention du diplôme élé- 
inentaire d'infirmier. 

Art. 3, — Pour favoriser le recrutement des 
élèves de l'enseignement des ‘servixes infir« 
miers et sociaux, il est créé dans les écoles 
professionnehes, collèges modernes et cours 
complémentaires des sections sociales où, 
après un examen d'orientation professionnelle, 
les élèves recaivent l’enseignement prépara- 
toire aux carrières sociales, enseignement qui 
comprendra notamment Fétude des matières 
suivantes: économie et pratique ménagère, 
anatomie, physiologie, secrétariat, 

Art. 4. — Les élèves de tous les établisse- 
ments d’enscignement public des services in- 
firmiers et des services sociaux bénéficient do 
la gratuité complète, qu'ils soient externes, 
demi-pensionnaires ou internes. 

Ys doivent prendre l'engagement d'exercer 
leur profession au service d’une administra- 
tion ou d'un service public, au d’une institu- 
tion de sécurité sociale pendant cinq ans au 
moins, à Gater de leur sortie d’école, La rup- 
ture de cet engagement entraîne le rembour- 
sement intégral des frais d'enseignement et 
d'entretien, et le payement d’un dédit éven- 
tue} selon des condilions qui seront précisees 
ultérieurement par décret, 


TiTRE II 


Enseignement Qu premier degré des services 
infirmiers et Sociaux, 


Art. 5. Il est créé au chef-lieu de chaque 
département une école publique donnant l’en- 
seignement du premier degré des services in- 
finmicers et sociaux et préparant au diplôme 
élémentaire d'infirmière ou d'infirmier et au 
diplôme d'auxiliaire sociale. ” 

Ces écoles seront créées par arrèlés signéz 
conjointement par le ministre de la santé pu- 
blique et le ministre de l'éducation nationale 
après avis du conseil général. 

Leur administration et leur gestion seront 
confiées à un conseil comprenant un repré- 
sentant du préfet, un représentant du conseil 
général, le directeur départemental de ja santé, 
l'inspecteur d'académie, un représentant de 
la sécurité sociale, un représentant de la com- 
mission administrative de l'hôpital du chet- 
lieu du département, un représentant de cha- 
cun des syndicats des services infirmiers et 
des serviees sociaux, . 

D à re désigne l'établissement siège de 

’école, 

Art, 6. — Les dépenses d'installation et de 
fonctionnement des écoles publiques sont cou. 
vertes au moyen des ressources suivantes: 

4° Une subvention du conseil général; 

90 Une participation des hôpitaux publics 
et privés, participation dont le montant sera 
incorroré dans le prix de la journée; 

39 Les subventions ou autres concours 
financiers consentis par les autres collecti- 
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vités publiques qui font appel à des infirmiè- 
res ou ES assistantes ou assistants de 
service Social, dans la mesure de cet ap- 
pel (service d'hygiène scolaire, etc.) ; 

& Une contribution des entreprises, orga- 
nismes et associations, en fonction du person- 
nel hospitalier ou de service social utilisé par 
eux ; 

5° Les subventions des caisses de sécurité 
sociale dont les modalités et le montant sont 
déterminés par des conventions passées entre 
lesdites ‘caisses et le conseil général du dépar- 
tement intéressé; 

6° Les dons et legs faits aux. écoles, 

Art, 7, — A la tête de chaque école sera 

lacée une directrice, remplissant les condi- 
ions mentionnées à l'article 2, et nommée 
conjointement par le ministre de la santé pu- 
blique et par le ministre de l'éducation natio- 
nale, après avis du directeur départemental 
de la santé et du conseil d'administration de 
l'école. 

Art. 8. — Le programme des études d’infir- 
mières ou d’infirmiers et d’assistantes ou d'as- 
sistants du preier degré sera fixé ultéricure- 
ment par décret. 

Le diplôme élémentaire d'infirraière ou d’in- 
firmier qui sanctionne cette scolarité permet 
à l'élève qui se destine au métier d’infirmière 
ou d’infirmier d'entrer dans une école du se- 
cond degré, êt à l'élève qui se destine au 
métier d’assistante ou d'assistant social, de 
suivre au cours d’une seconde aunce à l’écolo 
départementale l'enseignement social élémen- 
taire sanctionné par le diplôme d’auxiliaire 
du service social dans le cadre de l’enseignc- 
ment tel qu'il est prévu à l’article 2. 

Art, 9. — titre, transitoire, les écoles 
pue agréées pourront êfre autorisées à con- 
inuer pendant deux ans à partir de la pro- 
raulgation de la présente loi, l’enseignement 
des services infirmiers et sociaux dn premier 
degré. Les écoles déjà existantes appartenant 
aux services publics pourront être maintenues 
en exercice. 

Titre IL. 


Enseignement du second degré des services 
infirmniers ct sociaux. 


Art. 40, — I est créé, dans le ressort des 
principales facultés de médecine, des écoles 
régionales de services infirmiers et 4e services 
sociaux, qui donneront l'enseignement qu se- 
cond degré relatif à ces professions. 

La faculté de Paris et les facultés ou écales 
de médecine d'Alger, Bordeaux, Clermont-Fer- 
Tand, Lille, Lyon, Marseille, Montpellier, 
Nancy, Rennes, Strasbourg, Toulouse, Tours, 
sont désignées à cet effet. 

Art, 44, — Ces écoles seront dirigées, admi- 
nistrées et financées dans les méines condi- 
tions que les écoles du premier degré, 

Art, 42. — Nul n’est admis dans une école 
du second degré s’il n’a suivi l’enseignement 
du premier degré et satisfait aux Cxamens de 
sorlie qui le sanctionnent. 

Les élèves infirmières et infirmiers, en sor- 
tant de l'école régionale, passent l'examen du 
diplôme supérieur d'Etat d’infirmière ou d'in- 
tirmier. 

Les élèves qui ont suivi l’enseignement du 
Second degré de service social passent l'exa- 
men du diplôme d'Etat d’assistante ou d'as- 
sistant social. 


TrrRe IV 


Enseignement du troisième degré 
des services sociaux, 


Art. 13. — L'enseignement supérieur et l’en- 
seignement spécialisé de service social sanc- 
tionnés par les diplômes du troisième degré, 
sont donnés à l’école nationale de santé sise 
à Paris. 4 

Nul n'est admis dans l’école du troisième 
degré, s'il n'a suivi l'enseignement du 
deuxième degré et satisfait à l'exarnen de sor- 
lie qui le sanctionne. 


TITRE V 


pui en Un gr em d'administration 
ublique déterminera les modalités d’ ica- 
tion de la présente loi. nues 
Art. 15. — Sont æbolics toutes les disposi- 
tions légales contraires à la présente loi et 
notamment le décret du 9 novembre 1946 





instituant les conseillères du travail 


Art. 16. — Les infirmières et infirmiers en 

ssession du diplôme d'Etat antérieurement 

la présemie loi seront de droit titulaires du 
diplôme supérieur d'infirmier. 

Les assistantes® sociales en possession du 
diplôme d'Etat d'assistante, æatérieurement 
à la présente loi conserveront leur droit au 
diplôme d’assistante sociale. 

Des dispositions qui seront prises par décret 
indiqueront dans quelles conditions elles pour- 
ront accéder au titre d'assistante sociale supc- 
rieure ou spécialisée. 





ANNEXE N° 388 





(Session dé 4947. — SCance du 3 juillet 1947.) 


AVIS présenté au nom de la commission des 
finances, sur la proposilion de 1 
de MM. Chochoy et Vanrullen, tendant à 
inviter le Gouvernement à tout mettre et 
œuvre pour que le maximum soit fait en 
faveur des victimes des inondations du Pas- 
de-Calais qui ont eu à soûftrir dans leur 
personne et dans leurs biens des ravages 
causés par cette calaraité, par M. Alain 
Poher, conseiller de la Républiqu i T- 
teur général (1). 

Nota. — Ce doçument a été publié au 
Journal ofjiciel du 4 juillet 1947. (Compte 3 
in extenso de la séance du Conscil de la Répu- 
blique du 3 juillet 4947, page 927, 5 colo 


nne ; 


ANNEXE N° 389 


(Session de 1947. — Séance du à juillet 1917.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION t nt à 
inviter le Gouvernement à rétablir la fiberté 
du marché de la vianée, présentée par M. Boi- 
vin-Champeaux et les membres du groupe d: 
républicains indépendants conseillers de Ja 
képublique. — (Renvoyée à la cormmi 
du ravitaillement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messicurs, nous voici rex s à 
la saison de la viande. 1} s'agit de savoir si 1 
Gouvernement va enfin essaver d'assurer à la 
population française un ravitaillement normal. 
Plus que jamais, il devrait en saisir l’impor- 
tance, à un moment où il parait que les lrou 
bles sociaux sont pour une grande partie di 
à un ravitaillement défectucux. 

Nous ne voulons pas faire ici l’historiq 
des diverses expériences tentées depuis la 
Libération: laxalion des prix de détail, doubl 
secteur, achats prioritairés: toutes ont échou 
parce que toutes étaient entachées du méme 
vice. Elles ont abouti à un désordre complet 
du marché et des prix; en pourrait même 
dire des esprits. 

Rien n'est plus sensible que le marché 
agricole ni plus susceptible que le product 
agricole; il faut en tenir compte dans un 
politique exclue de toute, idéologie; nous not 
en sommes bien aperçu au cours des dernièr 
saisons: les animaux affluent ou se raréfient 
non seulement suivant que telles ou telles 
mesures sont prises, mais à leur seul 
annonce. Il suffit d’un incident sur un 
marché, d'un achat prioritaire ou d'u 
réquisition maladroite pour troubler ou inter- 
rompre le circuit commercial. 

Il y a aussi ce que j'appellerai la « rehel 
lion permanente des préfets ». Chaque préf 
s'efforce de pourvoir au ravitaillement de ses 
administrés, a sa politique personnelle, Ja 
plupart du temps exorbitante de la loi. Il 
ferme ses frontières, prohibe la vente à l'éta- 
ble, refuse les bons de circulation, interdit la 
sortie des animaux de boucherie, ce qui a 
donné lieu à maints litiges, l'administration 
ayant tendance à qualifier d'animaux de bou- 
cherie des animaux que l'herbager avait 
achetés comme maigres. La dernière trou- 
vaille — sorie de taxe ou de dîme à caractère 
féodal — consiste à n'autoriser les sorties 
d'animaux maigres qu’à condition pour l’her- 
bager d'acheter un certain nombre d'animaux 
gras (variable suivant les cas) et de les reven- 


Lui 














(1) Voir ies numéros: Conseil de la Répu- 


âre à la taxe au ravitaillement local. Les 
organisations professionnelles ont eu beau 
protester, Rien n'y & fait: ni les injonclions 
du pouvoir central, ni les dépêches ministé- 


rielles. On restera stupéfait dans l'avenir de 
ce « séparatisme économique » et de !a tolé- 
rance des gouvernements ou, pour mieux dire, 
de leur impuissance à se faire obéir et qui 
rappelle le lemps où l'autorité tombait en 
quenouille des Mains d’un souverain épuisé. 
Quant aux courants commerciaux, — est-il 
besoin de le rappeler — qu'une longue pra- 
tique de la liberté avait façonné de la manière 
la plus harmoni > (bœufs d'herbag pen 
dant l'été, bot d'étables penda hiver, 
es 1 s étant à par des animaux 
nourris partie à l'auge, partie à 1 be, 
cl que “. l \iitl int 1} 1 CS ! 
Ha ché 1 p 1 (2! ] { | 1 
bureau l nCt rt 
CommetT X nri { P ( 
urri r eux-Mmêm 
Que di ] X 
Li U u 1 
Um laxat l'al ] 
lhissions l'achat E t do OC OT dt 
prix de revient, on ne voit ] du 1! ; 
comment 1a } [4 C 
cée 
ee L < 
\ juillet 419 uis à ] 1 
1 ! la L I ist di ] 
des 1 
Qua i L d dé ]  & 10 
Croit t | | Lit € i 
à comnl | la | 
réalité, « . { | ] 
iufiuen ] 4 
L h 3205» 4 d | 
fixe le } 
résultant 
() 101 { ] 
ont él l 
mail D Î I 
he] 1 dt 1 '{ ] 
hi |] | t 
b 1x { 
quar 1 
q! 1’ L 
ment d lu 
L 1! d \ | 
)uUrs « 1 
degré de l ] ] 
mCme 1 \ | 
gueur ] | , 
le P t | h | 
be) }I ] { I 
lité { Lt h LA t 
ll t (1 
, 
Le Prix ) Î 
eccrile Q iUX pi Le 
Dre r | 
li n u valeur 
Li 1 
Ué aq nl 
il 1 } l'O 1 
13 av 1 aa ] tt 
li se e1 { li 1 
üï 
Q Ce À 1ii1itt i 
penare la P ‘ation di { Ï 
Quant « { réel, ji ( 
ait 200 F 1 ( | fl d 
tendan À 
A cetl I ( est l 
remèd la 1 
La libert es, 
c'est la É { c'est 
aussi parce que le mon t € \inemment 
favorable, à la veille de 1 il de pleine pro- 
duction; c'est enfin parce que la hausse, si 
elle doit momentanément é pi juire, viend 
plus facilement s'insérer, maintenant qu 
plus tard, dans Félévalion générale des sa- 
laires et des m 
Contre la liberté, ce sont toujours 1 mê 
mes obi ns qui sont formulées. On dit 
communément que le cheptel est reconetil 
en nombre de têtes, non en poids: mais on le 
dit depuis trois ans et j'imagine que les têles 
en question, vuf sacri turé tou 


| fice prér 
jours possible, ont dû prendre « 
logrammes. Je crois que l'on peut affirmer 
sans térmérité qu'à un faible pourcentage près 
le cheptel actuel approche celui de 1999. 

On dit qu'il y a surconsommation de 
viande surlout dans les campagnes. Raison de 


juelques Ki 





blique :-237, 305, année 1947, 


plus pour pousser & la production, Nu 
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( a taxati ù ne épée Sus- iplinaires dans la marine durant la der- 
J'ignore que la taxation est une épée sus discip in : 
endue sur la têle au jtoducleur. La ques- : nière guerre. à É 
Lion nest pas seulement d'ordre 0 ANNEXE N° 390 < la dispersion de la mobilité 


tion n'est pas seulement d'ordre psychologi- 
que: le yroducteur hésite à engager un capi- 
tal, et à ajouter aux risques de la nature, le 
risque d’une taxalion qui, au moment de la 
vente et d’une manière jimprévue, le met- 
trait en perte sur le prix d'ychat: « On ne 
cultive, disait Turgot, que païce qu'il y a äu 


profit à cuitiver et si la cessalion &@e ce pro- 
fit ancantit le revenu, elle anéantit aussi la 
culture et la subsistance des hommes, » 


Nous sommes les premiers à penser que le 
relour à la liberté doit s’entourer de certai- 

es précautions. 

1 faut d’abord 
politique générale. 

Il semble que jusqu'ici on se soit plus 

de la répartition que de la produc- 
rs que c'est l'inverse qui aurait dû se 
roduire. On a constamment négligé le pro- 
ème essentiel qui est de savoir et de prévoir 
lie répercussion les méthodes de réparti- 








ion pourraient avoir sur la produëlion. L'ex- 
périence prouve que ces méthodes ont eu 
peur résultat Ja stérilisation de la produclion. 

Les économistes ct chaque Français 
n'est-il pas devenu en ces dures années un 
économiste) ont souvent remarqué le danger 
de rendre la liberté dans un secteur trop 
éiroit, Le pouvoir d'achat disponible a ten- 
dance à se précipiter dans ce secteur et à 
faire monter les prix. Le moment est propice 
puisque l’on vient d'élargir le marché du 
linge, du vêtement et de ja bicyclette. Il fau- 
drait en faire autant du marché du poisson. 

Au début fout au moins, et peut-étre pen- 
dant un temps assez long, il sera nécessaire 
le tracer des limites à cette liberté que nous 
S aitons: nous en convenons volontiers. La 
fermetu les boucheri plus rs jours par 
emaine est une mesure qui s'impose. Sévè- 
rement contrôlé est le | nnement 
efficace 

N sommié ] suadés que l'assainisee- 
ment de la profession d'intermédiaire se fera 
aisément en révime de libertt La preuve 
est faile qu adalis 1 regini { anisé, plus 
in pro est rare, plus les intermédiaires 
sn ti} ‘e qui se conçoit puisque le 
rég assure ce qu'un éminent profes, 
seur à justement appelé « les rentes margi- 
naics absolues », Pourquoi ne reviendrait-6n 
] au barème mobile d'avant guerre qui 
tenait comple des prix à la production et au 
détail, Maintenant entre eux un rapport obli 
gaioire / 

on ul pe it enfin 1PPpro p le pla de 
congélation prévu par le Gouvernement 
Mais que l’on ne commette pas la faute, 
pour le réaliser, de ressusciler des méthodes 
jérimées, Nous somimes persuadés que sur 
ce point comme sur d'autres on aurait intc- 
rêt à faire conflance à la professio 
Terminons en disant que la pire erreur 
serait d'isoler une région — fût-ce Ja région 
pal ane — et de lui appliquer un régime 
pariculier et une organisation spéciale. C’est 
la région dite organisée qui risquerait d’en 
pâlir. 

Nous avons la conviction d'exprimer le sen- 
iment de l'immense majorité des prodnc- 


Î urs, Li s mesures que nous préconisons sont 
es-là mêmes dont ils ont 


| souligné J’ur- 


gente nécessité dans la lett que le 5 juin 
uernier i:S ont adressée à M. le président 
1 conseil. 
On nous excusera de citer encore Turgot: 
« Plus le commerce est libre, disait-il, animé, 


flendu, plus le peuple est promptement, effi- 
cacement et abondamment pourvu. les ap- 
provisionnements faits par les soins du Gou- 
vernement ne peuvent avoir les mêmes suc- 
cès. Son attention partagée entre trop d’ob- 
jets ne peut être aussi active que ceile des 
négociants, I connaît plus tard, il connaît 
moins exactement, et les besoins et les res- 
sources. Ses opérations, presque toujours pré- 
Cipitées, se font d’une manière plus dispen- 


On ne saurait mieux dire. 

Pour toutes ces raisons, nous vous deman- 
‘ions d'adopter la proposition de résolution 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
Le Conseil de la République invite le Gou- 


vernement à rétablir la Mberté du marché 
«e Ja viande pour le 15 juillet, 





(Session de 1917. — Séance du 3 juillet 1947.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de 
ja famiile, de la population et de ja santé 
publique, sur la proposition de loi, déposée 
du Conseil de la République, adoptée par 
l’Assemblée nationale, tendant à augmenter 
le nombre des représentants des médecins 
de la Seine au sein du Conseij national de 
l’ordre des médecins, par M. Bernard Lafay, 

conseiller de ia République (1). 

Nora — Ce document à été publié au 
Journal officiel du 4 juillet 1947, (Compte 
rendu in extenso de J1 séance du Conseil de 
la République du 3 juillet 1947, page 99, 
de colonne), 





ANNEXE N° 391 





(Session de 19:7, — Séance du 3 juillet 1947.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'éducation nationale, des beaux-arts, des 
sports, de la jeunesse et des loisirs sur la 
proposition de résoiution de M. Pujol et 
plusieurs de ses collègues, tendant à inviter 
le Gouvernement à suspendre l'effet du pro- 
jet gouvernemental relatif à la réduction des 
dépenses de 7 p. 100 dans le domaine de 
l'éducation nationale, par M. Pujol, conseil- 
ler‘ de la République (2). 


Nora. — Ce document a ét£ publié au Jour- 
nal officiel du 4 juillet 1917. (Compte rendu 
in extenso de la séance du Conseil de Ja Ré- 
publique du 3 juillet 1917, page 926, 2e co- 
jonne.) 





ANNEXE N° 392 





(Session de 1947. — Séance du 3 juillet 1917.) 


AVIS présenté au nom de la commission des 
finances, sur la proposition de résolution de 
M. Pujol et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à inviler le Gouvernement à suspendre 
l'effet du projet gouvernemental relatif à 
la réduction des dépenses de 7 p. 100 dans le 
domaine de l'éducation nationale, ar 
M, Reverbori, conseiller de la Républi- 
que (3). 

Nota. — Ce document a été publié au Jour- 
nal officiel du 4 juillet 1947. (Compte rendu 
in extenso de la séance du Conseil de la Ré- 
publique du 3 juillet 19417, page 998, 1re co- 
Joanne). 





ANNEXE N° 393 





(Session de 1917, — Séance du:3 julilet 1917.) 


PROPOSITION DE LOI ayant pour objet de 
permettre la revision des mesures discipli- 
naires prises à l'égard des militaires de 
l'armée de mer frappés durant les hostilités 
sans avoir pu prendre connaissance de leur 
dossier, présentée par M. Hippolyte Masson, 
conseiller d> la Répubiique et transmise au 
bureau de l’Assemblée nationale confor- 
mément à l’article 14 de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la présente nproposi- 
na est motivée par l'application abusive qui 


a “té faite du décret du 20 septembre 4939, 


relatif à la procédure de prise de sanctions. 








{1} Voir les numéros: Conseil de la Répu- 
blique: 449, 223 (année 1947); Assemblée na- 
lionale (ire Jégis.): 4049, 4341 et ïin-8o 473. 

(2) Voir le numéro: Conseil de la Républi- 
que: 310 {année 4947), : 

(3) Voir les numéros: Conseil de la Répu- 
blique: 310, 391 (année 1917), 











En raison de } ) 
des effectifs — relate d’expôsé des motifs de 
ce décret — en raison également de l'urgence 
à prendre certaines mesures disciplinaires, 
durant les hostilités, les dispositions de l'arii- 
cle 65 de la loi du 22 avril 195 furent suppri- 
mées. â 

Art. 65 de la loi du 22 avrii 1905. — Tous 
les fonctionnaires civils et militaires, tous les 
employés et ouvriers de toutes administra- 
tions publiques ont droit à la communication 
personnelle et confidentielle de toutes notes, 
feuilles signalétiques et tous autres docu- 
ments composant leur dossier, soit avant 
d’être l’objet d’une mesure disciplinaire ou 
d'un déplacement d'office, soit avant d’être 
retardé dans leur avancement à l’ancienneté. 

Le décret du 20 septembre 1939 supprimait 
ces garanties. - 

Décret du 20 septembre 1999. — Art. 1er, — 
Est suspendu pendant la durée de la guerre, 
pour les militaires de l’armée de mer, 4 
plication des dispositions de l’article 65 de la 
loi du 22 avril 1905. 

Art. 2. — Les mesures disciplinaires, com- 
portant en temps de paix, communication du 
dossier, seront prises autant qu’auront été 
provoquées, autant que possible, les observa- 
tions. de l'intéressé, sur les faits relevés 
contre lui. 

Sous le couvert de ce décret de 1939, de 
graves injustices ont.été commises, légale- 
ment peut-on dire. Les plus graves sanclions 
ont ainsi pu être infligées, sans que les inté- 
ressés aient eu connaissance des motifs ayant 
entraîné ces sanctions. Ces mesures étaient 
prises à peu près sans jugement, où après un 
semblant de jugement, duquel, d’ailleurs, il 
n’était tenu aucun comple et sans que l’inté- 
ressé ait en la possibilité de se défendre. 

Par ce moyen, les états-majors de l’armée 
de mer, qui ont durant cette dernière gucrre 
démasqué leur tendance antirépublicaine, ont 
pu se débarrasser de certains subalternes 

atriotes agissants, dévoués à la cause répu- 
licaine. Ces patriotes, parfois très sévère- 
ment punis, n'avaient même pas le droit de 
se défendre, droit si largement conféré aux 
individus convaincus d’intelligences avec l’en- 
nemi. 

En conclusion de ce qui précède, nous vous 
demandons d'adopter la proposition de loi 
suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Pourront demander 14 
revision des mesures disciplinaires ou sanc- 
tions prononcées contre eux, pendant Ja 
durée de la guerre, (ous les militaires de 
l’armée de mer qui n’ont pu bénéficier des 
disposilions de l’article 63 de Ja loi du 22 avril 
4905; suspendue pendant la durée des hosti- 
lilés, par le décr2 du 20 septembre 1939, 





ANNEXE N° 394 





(Session de 1917. — Séance du 3 juillet 1947. 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale, sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, modifiant l’orga- 
nisation et la procédure de la cour de cassa-. 
tion, par M. Boivin-Champeaux, conseiller 
de la République (1), 


Mesdames, messieurs, le destin de la cour 
de cassation a été celui de bien des institu- 
tions humaines. Elle a vieilli moins en raison 
des défauts inhérents à sa vie propre que 
parce qu’autour d’elle les circonstances éco- 
nomiques et sociales se modifiaient profondé-- 
ment. Bien qu'aucune retouche n'y eut été 
apporlée depuis plus d’un siècle, l'institution 
eut ou continuer à fonctionner sans retouche 
grâce au degré de perfection où. elle était 
parvenue: je ne parle pas seulement de la 
sûreté de ses jugements, de la qualité de ses 
arrêts, de sa souveraine indépendance, mais 
aussi d'une procédure sans embüche, permet- 





(1) Voir les numéros: Assemblée nationale 
(4re législature) : 516, 1213 et in-8o 214: Conseil 
de la République: 381 (année 4947), 
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tant un large débat, et donnant aux parties 
la possibilité d'assurer jusqu’au ernier 
moment la production à la barre de tous 
arguments tant écrits qu'oraux, nécessaires 
à fa défense de leurs intérêts et à la décou, 
verte de la vérité. 

Mais nous vivons à une époqué où le fac- 
teur « temps » a pris une valeur essentielle. 
Qui plaidait il y a eent ans pour un louis d’or 
était certain de le retrouver, quelle que fût 
la durée de l'instance. I n’en est plus de 
méme aujourd'hui. Le plaideur n’est pas sûr 
de retrouver son louis, il n’est même pas sûr 
de retrouver son champ ou sa maison. Ei 
puis l'accès des prétoires s’est singulièrement 
élargi: on plaide pour son salaire, pour son 
travaii OÙ pour son repos, pour telle ou telle 
allocation qui doit assurer la vie de la 


famille ou la subsistance des vieux jours. 


A mesure: que l’Elal s’est iniroduit dans noire 
vie quotidienne, on plaide davantage contre 
les administrations. Plus que jamais, il est 
nécessaire que le droit de chacun soit fixé 
et rapidement fixé. 

Or, il est un fait incontestable: trois à 
quatre mille pourvois attendent leur parution 
à l'audience. Il faut une moyenne de deux 
ans et demi à trois ans pour qu’une affaire 
franchisse l'étape qui là conduira du dépôt 
du pourvoi à l'arrêt de la chambre civiie. 
Il faut parfois le double: on a même vu 
davantage. 

Les magistrals ne sont pas en cause: on 
ne peut que rendre hommage à un labeur 
qui est écrasant. 

Quant aux avocats, ils sont tenus par des 
délais, sous peine de déchéance, qui les met- 
tent hors de tout soupçon d’avoir une aclion 
queiconque sur la procédure. 

La raison du retard est aisée À déceler: 
depuis un tiers de siècle, les affaires se sont 
multipliées, alors que le nombre de magis- 
trats, mise à part la réiorme de 1938, n’a 
pas changé: l’encombrement était inévilable. 

Les affaires se sont multipliées d’ébord en 
raison d’une lente et fatale évolution de la 
cour de Cassation. Le tribunal de cassation, 
à ses débuts, ne cassait que pour fausse 
application de da loi: la cassation était alors 
considérée comme un « acte de puissance et 
d'autorité » (voir observations de Merlin et 
Tronchet, Dalloz, répertoire Ve, cassation 
n° 40). 11 fallut un certain temps pour que 
de ja fausse äpplicalion on glissät à une 
fausse interprétation. Puis s’élabora la grande 
thcorie de la dénaturalion des conventions 
(Faye, la cour de cassation no 469 bis). 
Enfin, sous la pression de nécessités juridi- 
ques évidentes on en est venu au simple 
contrôle du raisonnement du juge, c’est-à-dire 
à la question de savoir si, en dehors de tout 
problème de droit, les juges de fond ont 
répondu aux conclusions, suffisamment mo- 
tivé lcur décision ou, pour reprendre la for- 
mule consacrée, déduit les conséquences 
légales des fails par eux souverainement 
constatés : 

Un: seconde raison, provient de ce que la 
cour de cassation s’est pour ainsi dire démo- 
Cralisée. On n’eût pas imaginé, il y à un 
siècle, de procédure de cassation sans .avocat 
spécialisé. C’est maintenant chose faite: 
prud homme, loyers, allocations familiales, 
sécurité sociale, statut du fermage s2 passent 
de l'assistance d’un avocat. Innovation hardie 
qui allait non seulement entr'ouvrir, mais 
ouvrir toutes Es aux plaideurs et aux 
pius modestes les portes de la cour suprêm2. 

Enfin, faut-il dire que la multiplicité des 
Jois, leur rédaction souvent insuffisante et 
hâtive a singulièrement favorisé l'éclosion des 
procès ? 

Ce retard a des conséquences graves non 
seulement pour les parties, mais l'intérêt gé- 
néral en souffre. L'interprétation de la loi est 
trop longue à venir; le législateur se voit 
obligé de la donn?r lui-même, remettant en 
cause par un texte nouveau des droits acquis 
et des procès terminés. Il est toujours fâcheux 
que le législateur se substitue au juge. 

. L'idée  : apporter r2mède n’est pas d’au- 
jourd’hui. Depuis cent ans, diverses concep- 
tions se sont fait jour. Nomination de nou- 
vaux magistrats ou de maîtres des requêtes 
comme au conseil d'Etat: le dépôt des rap- 

orts aurait pu n être accéléré mais non pas 

e débit deS aflaires à l'audience. Création 
d’une chambre temporaire comme cela se 


fanration: mais à une situation qui risque 
d’être définitive, il fallait trouver une solulion 
définitive. 

La solution choisie par le Gouvernement, 
adoptée par l’Assemblée nationale, la sup- 
pression de la chambre des requêles et sa 
transformation en chambr: civile paraît, tout 
en n'étant pas sas inconvénients. être la 
seule qui présentement puisse élre envisa- 
gée. 

On sait quel est le rôle de la chambre d2s 
requêtes. Limité aux aflaires civiles, il con- 
siste à filtrer les pourvois, ne laissant pass?r 
à l'examen de la chambre civile que les arrêts 
méritent cassation et confirmant les autres. 

Ses origines sont lointaines. A toute épo- 
que, > souverain a tenté de limiter le recours 
à la juridiction suprême. Hi en était déjà ainsi 
sous Philippe de Valois, alors que l'idée 
d’une erreur de droit ne s'était pas encore 
dégagée de l'erreur de fait vt que les let 
de proposition d'erreur devaient êlre 
tées d’abord aux maîtres des requèles de 
l'hôtel ou autres officiers du roi. lesquels 
jugeront sur le simple vu s’il y a lieu ou non 
de Is accorder ». 

L'ordonnance de 1728 voit naître le bureau 
des requêtes, véritable ancêtre de la chambre 
actuelle, chargé de l’examen préparatoire d 
affaires. Le décret du premier décembre 17% 
créant le tribunal de cassation dispose dans 
son article 6 que le tribunal divisé en deu 
sections constituera lui-même le bureau d 
requêtes. La loi du 2 brumaire an IV. con 
sacre législativement la division du {ri \al 
en trois sections. Dès lors, tribunal ou cour, 
quelle qu2 soit sa dénomination, gardera jus 
qu'à ce jour la structure qui lui avait €étc 
imposée par nos Assemblées révolutionnaires. 

A la vérité en 1849, la chambre des re- 
quêtes fut vivement prise à partie; elle trouva 
à la tribun: du Parlement, des défenseu 
illustres et elle triompha de l'épreuve, (Moni- 
teurs des 4 et 10 février 1849.) 





Personne ne se lève plus aujourd’ P 
elle. C'est que les temps ont changé et q1 
les arguments de ses défenseurs ont singu 
lièrement perdu de leur valeur, 

C2s arguments en réalité, se réduisent 


deux: il faut rendre difficile l’accè 

cour suprême; il est fâcheux pensent 

core que la procédure devienne immédiat 
ment contradictoir:, entraînant ] plaid 
qui a gagné son procès dans une nouve 
instance. 

En premier lieu, la cour de cassation, par 
le normbre et surtout par la nalure des afial- 
res qui lui sont soumises —,je pense en parti- 
culier à la législation sociale — a perdu le 
caractère exceptionnel qu'elle avait i 
origines. L'intérêt des parties, nest plus, 
comme on le disait jadis, une simpie « con- 
sidération accessoire ». Au surplus, les affaires 
criminelles ne subissent-elles: pas qu'un seul 
examen ? A la naissance même de l'inslitu- 
tion et à la suite d'une expérience de dix-huit 
mois, on s’aperçut que si on voulait gagner 
du temps, il fallait l'alléger du double degré: 





un décret du 145 août 1792 a dispensé les pour- 
vois criminels de l'examen du bureau d 
requêtes. On n’a jamais entendu dire que les 
arrêts de Ja chambre criminelle eussent 
moins de valeur et d'autorité que les arrûts 
des autres chambres. On fit de même en 1920 
lorsqu'il fallut régler le problème urgent des 
loyers (loi du 14 décembre 41920, Duvergier 
4920, p. 991) et en 1938 lorsque la comrmmis- 
sion supérieure des loyers se transforma en 
chambre sociale (décret-loi du 17 juillet 1928). 
Ce n’est donc pas se lancer dans l'inconnu 
que de supprimer la chambre des requêles: 
c’est appliquer à toutes Jes affaires civiles une 
procédure dont on connaît par ailleurs les in- 
cidences et le résultat, Pourquoi, disait déjà 
un ancien auteur, pourquoi deux examens 
pour une cassation, alors qu’un seul suffit 
pour un rejet ? 

En plus du retard que sa présence impose, 
il est à notre sens une autre raison de justifier 
sa disparition. La procédure y est viciée pour 
n'être pas contradicloire. Les avocats le sa- 
vent bien: ils ne sont fixés sur la valeur de 
leur dossier qu'au jour où ils connaissent le 
dossier de l’adversaire, Ïl arrive que pass?nt 
-sans encombre le crible si redouté de la cham- 
bre des requêles, des pourvois sans valeur 
mais qui faisaient illusion rt s'écroulaient à 
la première contradiction. 

Par ailleurs, la chambre des requêtes a 





produisit pendant quelques mois sous la Res- 


voulu parfois, élle aussi, rendre des arrêts de 











principe. Je ne saurais dire si la solution 
s’en ':st ressentie mais certainement [04 
donnés à l'appui eussent gagné d'attendre 
l'exposé de la thèse adversi 

Nous restons pers ladés que la réforme ern- 


visagée sera pour les magistrats eux-meèms 
un progrès et un soulagement. « S'il fault 
disait Tarbé, dans le juge une ha intel 


gence des affaires pour résoudre les questions 
qui lui @nt été soumis?s par les parties dar 
un débat contradictoire, pi is de tact, d'ex- 


périence et d'attention encore nt néces- 
saires pour découvrir la vérité dans un exposé 
qui n’a été fait que par le demandeur seul, 
ainsi que cela e> produit devant la chambr 
des requêtes. » Nous av m 
dossier complet rendra plus aisé et probable- 
ment plus rapide cet te de Ja 
vérité -qui est #ssentiellement 1e 1 de la 
justice et la mission du jug 
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pro“édure née de la 1 : décerabre 1920 
sur les loyers, 6ta régie 
par l'usage. Le texte ru nécéssaire de 18 
consacrer et nous ne } ile 
hr 
EK ba nos aid :à VA \ , nat le at 
à sen disliingué ra] I ) À { Dar 
à l'introduction 4 (trop £ hot de 
cas de forclusion 

NO l'avons déjà dit: c’est conti à 
l'esprit du droit moderne. La procédure «a 
êlre le support el la rèzh du p ideur el non 
pas une suite de chicanes et à Chausses« 
trappe où il risque de s'’égarer. La remarque 
est toujours vraie; elle l'es riout pour la 
procédure sans avocat. Croire qu enfermer la 
plaideur dans une série de délais si cessifs 
puisse avoir une influence sur Ia rapidité ag 
la procédure serait une dangereuse ilfusio 
Un décret-loi du 16 juillet 49% à cru en hà 


ter le cours en imposant à peine de déchéanca 
le dépôt du mémoire armplialif dans les six 
mois du pourvoi. Le résullat a été nul. Par- 
contre, la chambre criminelle où aucupe for- 
clusion n'est prévue est aussi la seule qui na 
connaisse pas de retard, Le devoir d'un jugs 
est de juger. Ce devoir comporte non seule- 
ment l'examen de l'affaire mais le soin de Ia 
fatre venir au rôle. L’aulomatisme des textes 
ne saurait suppléer à la responsabililé des 
hommes, 

Il nous reste à souhaiter que la réformo 
ait le résultat que nous en altendons: même 
sûreté dans les jugements mais plus de ra- 
pidité dans l'évacuation des pourvois. 

Les révolutions ont passé sur notre pays qui 
a vü naître et mourir bien des régimes; k 

I 





1 
cour de cassalion est dermeurée et demeurera 
avec sa nouvelle structure dans les règles 
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PE 
essentielles, grâce à une tradition solide, 
grâce aussi à l'autorité de ceux qui Ja com- 
posent qui n'ont jamais perdu de vue le but 
que leur assigrait l'instruction du 21 octobrg 
1791 de ramener perpétuellement à l'exécu 
tion de la loi toutes les parties de l'ordre ju 
diciaire qui tendraient à s’en €carter. 


C'est dans ces € nditions que voire commis- 


sion de la justice et de législation civile, cri- 

°ni man 1 
raineclle et commerciale vous demande ae 
doner un avis favorable au projet doht la te- 


neur suit, sous réserve de quelques modifica- 


Ù 
tions qui, comme nous Allons indiquer, 
sant plutôt de simpl recüifications 

Le temps très bref qui nous a été imparti 
pour le dépôt du présent rapport ne nous à 
jas permis de faire comme nous l'eussions 
bu 


1hailé, un commentaire de chaque article, 


mi 1 1 
Nous nous bornerons à mentionner ci-des- 
1 j . 1: L = + ip 
sous les quelques arlicles reclifiés par voire 


commission, tous les auires avan êté adop- 
! | r 1: 1'4 r hi 
iés dans la rédaction même de l'Assemhyee. 
(! } 99 
eJ. 


Rédaction de l'Assemhiée. 


s ‘ A ET imninie 
Tn vnrocès-verbal dr: s en I IMANIS- 
ee : totn În ANNE 

frative par le ereffier constate ja i0on-pro 


: 1 £ e . : 8 À: } élai 
duction du mémoire ampliatif dans le délai 
yrévu par l’article précédent, et la déchéance 

+8 1" : 
est prononcée d'office par la r dès l’ex- 
piralion de ce dal 


Rédaction de la commission. 
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réception, et le mémoire du den 


] 
comp 1gnÉ d'autant de capies qu il y a défen- 


deurs ayant un domicile distinct Il doit au 
surplus transmettre sans délai au greffe de 
Ja Cour. de cassation toute pièce ou mémoire 
gui lui parvicndrait ultérieurement. 

a déelaration de pourvoi ou à défaut le 


jon de pou 
mémoire du demandeur doit à peine d'irre 
cevabilité contenir l'indication sommaire du 
anoyen de cassalion, 

Nous sommes ici 
de la procédure & ax 

Le pourvoi est fait par d l 
de la juridiction qui a : la décision. 
Trois mois peuvent paraître Jl6ngs pour la 
transmission du dossier; mais il faut songer 
qu'ii s'agit d'un plaideur sans avocat, et lui 
laisser le temps d'établir son mémoire. 

Par contre, le texte ne prévoit pas ce qu'il 
sdviendra des pièces ou mémoires qui 6ée- 
raient reçües par le greffe, après l'envoi du 


dans la section qui traite 


+! A 
tion au greffe 








dossier. Nous avons estimé qu'il n'était pas 
inutile de spécifier que :es pièces devraient 
être transmises sans délai au grefle de la 
cour de cassation, 

Enfin, puisque l’on constitue un dossier, 
autant que ce dossicr soit complet : nous 
avons ajouté à la liste des pièces à transmel- 
tre les conclusions de première instance qui 
peuvent être d’un intérêt capital. 

Un amendement de MM. Edgar Faure et 
Mondon est venu former le paragraphe 2 de 
l’article 39, 

Votre commission de la justice et de Kgis- 
lation civile, criminelle et commerciale vous 
propose de l'insérer comme dernier paragra- 
phe de l’article 37, où il parait plus à sa 
place, et de modifiez Kgèrement sa rédaction. 

Cet amendement stipule en effet que le 
pourvoi ou le mémoire devra contenir l’indi- 
cation sommaire du moyen de droil.suscep- 
tible d'entraîner la cassation. 

Les auteurs ont-ils voulu introduire dans la 
procédure une irrecevabilité nouvelle ? Nous 
ne le pensons pas. Il parait donc plus sage 
d'en revenir à la formule traditionnelle qui 


Rédaction de la commission, 


Le président de la chambre saisie désigne 
un consPiller rapporteur lequel devra déposer 
son rapport dans le délai maximum fixé au 
début de chaque année judiciaire par le bu- 
reau pour lés aflaires dont la procédure est 


| réglée par la présente section. 


résulte à la fois de l'ordonnance de 1738 et | 


d’une jurisprudence constante. Le demandeur 
devra indiquer au moins sammairement son 
moyen de cassation, 


Arlicle 38. 
Rédaction de l'Assemblée, 


Le grefficr de la cour de cassation tient 
registre de la date d’arrivée au greffe des dos- 
siers régulièrement constitués, 

Si un mémoire est produit, il le nolifle an 
défendeur à personne ou à domicile, par pli 
recommandé avec accusé de réception ou à 
l'avocat de la cour de cassation qu'aurait 
constitué le défendeur, en l’avertissant qu'il 
pourra produire au greffe de la juridiction 
qui a rendu la décision attaquée un mémoire 
qui, accompagné d’autant de copies qu’il y a 
e demandeurs ayant un domicile distinct, 
devra êlre envoyé au grefle de la cour de 
cassation dans les deux mois qui suivent 


r. 


Ja réception du mémoire du demandeur. 


Rédaction de la Commission. 


Le greffier de la cour de cassation tient 

registre de la dale d'arrivée au greffe des 
dossiers régulièrement conslitnés. 
i î mémoire est produit, il le notifie 
dans un délai de quinzaine par lettre recom- 
mandée avec demande d'avis de réception 
au défendeur ou à l'avocat de li cour de 
cassation qui se scra constitué pour celui-ci, 
en l’averlissant qu'il pourra dans un délai de 
deux mois, produire un mémoire en défense, 
accompagné d'autant de copies qu'il y a de 
demandeurs ayant un domicile distinct, soit 
au greffe de la cour de cassation, soit au 
greffe de la juridiction qui a rendu la déci- 
sion attaquée. 

A défaut de mémoire du demandeur, quatre 
mois après l’arrivée du dossier au greffe de 
la cour de cassation l'affaire peut être portée 
à l'audience. 

L'article 33 de l’Assemblée nationale fait 
ne obligation au demandeur de produire 
son mémoire au greffe de la juridiction qui 
a rendu la décision. Telle en effet, doit élre 
la règle. Mais cet article prévoit aussi que le 











greffier de la cour de cassation devra notifier | 


le mémoire du demandeur à l'avocat à la 
Cour de cassation du défendeur, s’il s’en est 
constitué un, Il serait anormal que ce dernier 
fût dans l'obligation d'envoyer au greffe de 
la juridiction locale une pièce que le greffier 
de cette juridiction devra renvoyer sans délai 
à la cour de cassation, La rectificalion pro- 
posée a pour objet d'éviter celte double trans- 
mission, 


Article 39. 
Rédaction de l’Assemblée, 


A défaut de mémoire du demand>ur, qua- 
tre mois après l'arrivée du dossier au greffe 
de Ja cour de cassation, l’affaire peut être 
portée à l’audienre. 

La déclaration du pourvoi ou à défaut le 
mémoire du demandur doivent, à peine d’ir- 
recevabilité du pourvoi, contenir l'indication 
sommaire du moyen de droit, - susceptible 
d'entraîner la cassation. 





| 





Il est ensuite procédé en e2 qui concerne 
la distribution aux avocats généraux, la pré- 
paration des conclusions, l'inscription au rôle 
et le rétablissement des pièces au greffe, ainsi 
qu'il est spécifié à la section : de la première 
parli: du titre IL de la présente lai. 

L'Assemblée nationale s’en référant sans 
doute implicitement pour la procédure sans 
avocat aux règles fixées pour la procédure 
avec avocat, n’a pas cru devoir parler de 
la distribution des dossiers de l'inscription au 
rôle, 210. Une référence expresse paraît plus 
opportune. Tel est l’objet de l’article 39 dont le 
nuinérotage se trouvait disponible, les deux 
dispositions anciennes étantspassées respecti- 
verm2nt dans les articles 37 et 38. 


Article 55. 
Rédaction de l'Assemblée, 


Il en est de môme lorsque le défendeus 
est domicilié ou a sa résidence dans un pays, 
un département d’osatre-m?r ou un terriloire 
autre que celui où siège la cour de <assation 
ou, dans le cas prévu par la section II de 
la première partie du titre II de la présente 
loi, autre qu? celui où siège la juridiction qui 
a rendu la décision attaquée: 

1o Pour le délai de dépôt du mémoire am- 
pliatif signifié an défendeur, à personne ou à 
domicile, en vertu de l’article 49 de la pré- 
sente loi; 

20 Pour tout délai de dépôt d2 mémoire 
en défense ou en réplique, 


Rédaction de la commission, 


I en est de même lorsque le défendeuf 
est domicilié où a sa résidence dans un pays 
ou départem2nt d'outre-mer, ou un territoire 
autre que celui où siège la cour de cassation 
ou, dans le cas prévu par la section II de la 
premiere partie du titre 1 de la présente loi, 
autre que e2lui où siège la juridiction qui a 
rendu la décision attaquée: 

fo Pour le délai de significalion du mé- 
moire ampliatif à personne ou à domicile, 
opéré en vertu de l'article 149 de la présente 
loi; 

29 Pour tous délais 
cn défense, 

I s’agit de rectifier une pure erreur ma- 
térelle. La loi prescrit, pour le demandeur, 
trois opérations distinctes: le dépôt du pourvoi, 
le dépôt du mémoire et la signification dudit 
mémoire. 

En ce qui concerne le dépôt du pourvoi et 
dn mémoire l’article 54 spécille déjà que Jes 
délais de distance s'appliquent. L'article 56 
> doit: donc rie avoir pour objet que l’ap- 
plication des délais de distance à la significa- 
tion du mémoire. 

NH nous a paru d'autre part inopporltun de 
faire jouer les délais de distance pour des 
mémoires en réplique, @2 qui pourrait ‘avoir 
pour résultat de permettr: à des plaideurs 
de mauvaise fois-de prolonger indéfiniment 
la proc£dure, 


concernant le mémoir: 


PROJET DE LOI 
TITRE jer 
Organisation de la cour de cassation. 


, Art. 4er, — La cour de-cassation se compose 
6: 

4 premier président; 

4 présidents de chambre; 

GQ conseillers ; 

4 procureur général; 

40 avocats généraux; 

4 greffier en chef; 

à grefliers de chambre. 
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Elle se divise en quatre chambres: 

3 chambres civiles; 

4 chambre criminelle; 
comprenant chacune: 

4 président de chambre; 

45 conseillers; 

> avocats généraux; 

4 greftier. 

Art. 2. — Le bureau de la cour de cassation 
est constitué par le premier président, les 
président et doyen de chaque chambre, le 
procureur général et le plus ancien des avo- 
cats généraux, siégcant avec l'assistance du 
greftier en chef. 

Art, 3. — Une délibération prise au début de 
chaque année judiciaire par le bureau déter- 
mine la compétence des trois chambres 
civiles. 

La compétence de la chambre criminelle 
est déterminée par les articles 407 et suivants 
au code d'instruction criminelle ct per les 
lois spéciales qui la prévoient ou l'impliquent. 

Art. 4. — Le bureau fixe, dans les mêmes 
conditions, le nombre ct la Guréc des audien- 
ces, compile tenu des nécessités d’une bonne 
et rapide administration de la justice. 

Art. 5. — Les chambres siègent jisolément 
ou.se réunissent en audience solennelle, en 
audience des chambres réunies ou en assem- 
blée générale, selon les règles de compétence 
fixées par la loi. 

En outre, les chambres civiles, avec, s’il y 
a lieu, la chambre criminelle, peuvent se 
réunir en assemblée plénière civile dans les 
cas prévus par la loi. ; 

Art, 6 — L'assemblée plénière civile est 
présidée par le premier président ou celui qui 
en exerce les fonctions; elle comprend néces- 
sairement les présidents et doyens des trois 
chambres civiles et, s’il y a lieu; de la cham- 
bre criminelle ou ceux qui en exercent les 
fonctions. £ 

Le pracureur général ou celui qui en exerce 
Jcs fonctions y porte la parole 


Aït. 7. — Les chambres ne rendent d'arrêt 
que si neuf membres au moins sont présents. 

l'assemblée plénière civile ne peut statuer 
que si quinze membres au moins sont pré- 
sents, dont, s’il y a lieu, quatre membres au 
moins de la chambre criminelle. 

Les chambres réunies ne peuvent siéger que 
si irente-cinq membres au moins sont pré- 
sens. 

Art. 8. — Lorsque l’empéchement ou l’ab- 
sence d’un avocat général est de longue du- 
rce, le premier président et le procureur 
général peuvent, par une décision conjointe, 
déléguer un conseiller dans les fonctions 
d'avocat général. 

Art. 9. — Les greffiers de chambre sont 
normmés par arrêté du garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, sur proposition du bureau 
à qui les dossiers instruits sont présentés par 
le greffier en chef dans l’ordre des titres 
et mérites de chaque candidat. 

Art. 10. — 11 est institué au siège de la cour 
de cassation un fichier central contenant, 
sous une série unique de rubriques, les som- 
maires de tous les arrêts rendus par ladite 
cour : 

Art. 11. — La tenue du fichier et la publi- 
cation du bulletin prévu à l’article 62 de da 
présente loi sont assumées par trois magis- 
trats des cours et tribunaux ayant au mains 
rang, l’un de substitut adjoint près le tri- 
“unal de première instance de la Seine, les 
deux autres de substitut de 1re classe. 


Art. 42, — Ces magistrats, placés en posi- 
lion de détachement, conservent leur rang 
ct leur grade dans la magistrature et sont, au 
pcint de vue de leur avancement et de leur 
traitement, assimilés à la catégorie de ma- 
gistrats à laquelle ils appartiennent, 


Art. 43. — Ils sont mis à la disposition du 
premier président de la cour de cassation par 
crrêlé du garde des sceaux, ministre de la 


pe sur proposition du bureau de éette 
- COUT. 


Art, 14. — Le bureau d'assistance judiciaire 
a le com osition fixée par le paragraphe 3° 
de l'article 3 de la loi du 10 juillet 4901. HN 
Feut être créé plusieurs sectoins dont le secré- 


TITRE IT 
De la procédure en matière civile. 
PREMIÈRE PARTIE 


DU POURVOI EN CASSATION DANS L'INTÉRÊT 
DES PARTIES 


SecTioN I, — De la procédure lorsque les p 
ties ne sont pas dispensées par la loi 
ministère d'un avocat au consei d'Etat € 


à la cour de cassation 
S {er, — De la procédure ordinaire. 


Art. 45. — Le pourvoi en <assa 
les arrêts et jugements rendus . en d l 
ressort est formé par une requèle En 10rIme 
de vu d'arrût. 

ll est signé de l’avocat du demand: 
eine d’irrecevahilité. Sous là même ne, 
fa corie signiflée de la décision entreprise ou 
une expédition en fi 
jointe. à 

Art. 46 — S iuf lorsq il en est Gispt ni pa 
une disposition particulière, le demandeur €n 
cassation est tenu de consigner une amende 
dont le montant est fixé par la 101 

La quittance de consignation est jointe 
pourvoi sous peine d'irrecevabilité. 

Art. l'E pu Le pourvoi est déposé au gré 
au plus tard dans le délai de deux mois à 


= : 


rme de grosse doit y élre 


compter du jour de Ja signification de la dt 
cision, lorsque celte signification à élé 1 
à personne ou à domicile. 


À l'égard des jugements et arrêts par d 
qui peuvent être déférés à la cour de cassa- 
tion, ce délai ne court qu'à compter du jour 
où l'opposition n'est plus recevable. 

Art. 18. — Le greffier de la 
tion est tenu de notifier le pourvoi au défen- 
deur par une lettre recommandée avec de- 
mande d'avis de réception qui devra € 
expédiée dans un délai de quinze jours 
dater. du dépôt du pourvoi. y 

Art. 49, — Le demandeur en cassation à 
à peine de déchéance, produire son mémoir 
ampliatif dans un délai de six mois à compter 
du dépôt du pourvoi. Sous la même peine, il 
doit le signifier, au plus tard dans les deux 
mois qui suivent l'expiration de ce délai, 
au défendeur à personne ou à domicile, où à 
son avocat si celui-ci s'est déjà constitué au 
greffe. 

Art, 20. — Un rrocès-verbal dressé en ! 
forme administrative par le greffier constat 
la non-produètion du mémoire ampliatif ct 
non-signification de ce mémoire dans les dé- 
lais prévus à l'article précédent, et la dé- 
chéance est prononcée d'office par la cou 
dès l’expiration de ces délais. 

Art. 21. — Le pourvoi, ou à défaut le mé 
moire ampliatif, cantient l'énoncé des moyens 
de droit invoqués contre la décision altaqué« 

Art. 22 — Le défendeur au pourvoi doit 
déposer un mémoire en défense, signé d'u 
avocat au conseil d'Etat et à la cour de ci 
sation, dans les quatre mois qui suivent la 
signification du mémoire ampliatif. : 

Dès que le défendeur a déposé son mé- 
moire en défense. et au plus tard à l'expira- 
tion du délai à lui imparti à cette fin, l'affaire 
est réputée en état et distribuée aux chamm- 
bres. 

Un certificat du greffier constate, s’il y a 
lieu, la non-praduction du mémoire en dé- 
fense dans le délai prévu au présent article. 

Art. 23.-— Le président de la chambre saisie 
désigne un conseiller rapporteur. 

Le conseiller rapperteur dépose son rapp 
dans le délai maximum fixé au début de cha- 
que année judiciaire par le bureau. 

Dès le jour du dépôt des pièces an greffa 
par le conseiller raçporteur, elles sont ! 
mises par le greffier au procureur général, 
qui en fait immédiatement la distribution aux 
avocats généraux. 

Art, 24 — Aucun mémoire ne peut êlre 
déposé après le dépôt au greffe du rapport. 

Art. 25. — (Les avocats généraux préparent 
leurs conclusionssdans le plus bref délai ct 
formulent leurs propositions en vue de l’ins- 
cription au rôle. 

Art, 26. — Aussitôt que ses conclusions sont 
préparées, l'avocat général fait rétablir les 
pièces au grefle. 

Ce dépôt a lieu trois jours au moins avant 
celui où l'affaire doit étre portée à l'audience. 

Si, dans un délai qui est fixé au début de 


Cour de Cassi- 





leriat est assuré par les greffiers de chambre. 








cat gel “ral n’a } f ] ] cos 
Ii rt {le et n’a] formuh rot Liu 
en vuëé de linscriplior ( 
inscrit d'oif L r't ro! 

\rt. 27. — I | | 
Ar! N, — Le dem l 

, 

combe «à l 
pavement de 1! À 
{ haque 1 a nt 
( ite | 
11h mie On 
somm dû 000 ! 
SOPMMN "OF 
de l'amend 

{ d r! ro { 
ablk 1X i ICS Ô 
l’ei U CH VISU ] 

Art. 29. — I } 

a n 1 p 
môn | 
u | 1 LU 1 { 
aem La € 
l VCTHi 
Art U né 
1a ] 
: ' 
CVUJIISISIICTC L { 
Jl n! ra t | 
- 1 
quand ; 
Art 1, — 1 
vent ] 
ri 
ut u 1 
Art 2. — Ti | 
{ 16 Î Ut |! 
1 PI 4 
vent » ppl L 
le paragraphe 2 
Le h4 \ 
S 2, — Jk 

4 nt } CUS ps 
l’appl ion d 
vois : 

L nil 

| divor 
| alin { FT 

n de l'a d | 

( 

{ 

! 

É 1 dernier ] 

Li { 
ul { pI r't 
Q } { 

nel [ 

Art, 34, — D $ 
cle précéd | 
p' 
de $ l 
a] 1 

Art 
‘ t 1 
1 } 
ui L > L'E i 
N) [10 IT — 1 

parties t di 

tère d'un ( / L 

cour de « 

Art, 96, — I 
P nse 185 { 

Cons Q1 l 

pourvoi est f l 

oronit 

mich Ut 

att 1! 

aitaqu { j ’ 
Sigruification À 

décision à p( | ( À 
des décision I 

qu'à comp 1 j ( I plus 
recex ible. 

Le greff é ( 
ration souscrite | | 
son, S it par li à | 
ces derniers munis d’un m péci 

l dénonce le pourvoi au défender ] 
tre recommandée avec di | 
réception dans la quinzaine qui suit 

Lo défaut de dénonciation } 2 grefi 
est puni d’une amende civile de 1.000 F q 
est prononcée par la chambre compétente d 
la cour de cassation. La date àd2 l'expéd 
est m2ntionnée en marge du ] 
déclaration de pourvoi, 

Art. 37. — Au plus tard dans les trois moi 
de la déclaration du pourvoi, le greffier tran 
met à la cour de cassation le dossier qui € 
coultenir la décision de première instance, les 
conclusions de première instance et d'app 
s’il en a été prises, et la décision attaqué 
on y joignant, le cas échéant, lez accusés de 
réception et le mémoire du dernandeur accom- 








chaque année judiciaire par le bureau, l'avo- 
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pagné d'autant de copies qu'il y a de défen- 
deurs ayant un domicile distinct. IL doit, 
au surplus, transmettre sans délai au greffier 
de la cour de cassation toute pièce ou mé- 
maire qui lui parviendrait ullérieurement. 

La déclaration de pourvoi ou à défaut le 
mémoire du demandeur doit à peine d'irrece- 
vauilité contenir l'indication sommaire du 
anyen de Cassation. 

Art. 8. — Le greffier de la cour de casza- 
tion tient registre de la dale d'arrivée au 
fe des dossiers régulièrement constitués. 

Si un mémoire est produit, il le notifie dans 
un délai de quinzaine par lettre recommandée 


avec demande d'avis de réception au défen- 
deur ou à lavocul de la cour de cassation qui 
se sera constitué pour celui-ci, en l'avertis- 


sant qu'il pourra dans un délai de deux mois, 
produire un ‘mémoire en uclense. accompa- 
gné d'autant de copies qu'il y a de deman- 
deurs ayant un domiciel distinct, soit au greffe 
He la cour de cassalion, soit au greïfe de la 
juridiction qui a rendu la décision attaquée. 

A défaut de mémoire du demandeur, quatre 

is après l'arrivée du dossier au greffe de 
la cour de cassalion l'affaire peut ètre portée 
Art. 39. — Le président de la chambre saisie 
désigne un consciller rapporteur lequel devra 
1 ' 





‘oser son rapport daps le délai maximum 
fixé au début de chaque anmée judiciaire dont 
ja procédure est réglée par la présente section. 

Il est ensuite procédé en ce qui concerne 
la distribution aux avocats généraux, la pré- 
paralion des conclusions, l'inscription au rôle, 
et le rétablissement des pièces au grefle, ainsi 

est epécifié à la section I de la pre- 
e partie du li de la présente loi 

A 10, — A n° \d ux règles 
( is q b en Inà- 
{ 

RE 1 2 ' 
1. — ier président, sur propo- 
lu président de chambre et avis du 
ler rapporteur et de l'avocat général, 
] saisir l'a m blé plénière civile pal 
rdonnance de renvoi lorsque l'affaire pose une 
de e ou lorsque sa solution 
t susceptible de causer une contrariéié 
1 ion 
] t l'a Î 
est d que le pr 
T t it, ou lorsq 
£ ou d'un 
1, à L lt { Lit 
( ] S au début 
lire burs u. 
il € H IU I vacances 
{ la cour. 
Le conseiller qui a été chargé du rapport 
la chambre saisie le demeure devant 
] mbiée } ière civil:, à moins que le 
| siueI u elle assemblée n’en décide au- 


Section IV, — Des règlements de juges. 


Lorsqu'elle est de la compé- 
t de la cour de cassation, la demande 
eu regement de juges est adressée à la cham- 
bre désignée à cet effet conformément à l’ar- 
ticie 3, Cette chambre rend un arrêt de rejet 
motivé ou de soit-communiqué non motivé, 


Art, 43. — L'arrêt de soit-communiqué est 





signifié au défendeur dans le délai d’un mois. 
I1 suspend à sa dale toutes poursuites et pro- 


céaures dans les juridictions saisies’ du dif- 
férend des parties. 
4%. — Il est, ensuite, procédé confor- 
mMmément aux articles 19 et suivants. 
nitef les délais prév ces articles 
it moitié, à l'exception de 


SECTION V,. — Des prises à partie. 


Art, 45, — Les affaires relatives aux prises 
parue seront portées devant la cour de 
cassation, conformément aux articles 505 et 
suivants du code de procédure civile. 

Elles seront attribuées à l'une des trois 
chambres civiles, conformément aux dispo- 
sitins de l'article 8. 


L 
à 





Secriox VI, — Des faux incidents civils 
devant la cour de cassation. 


Art. 46. — La demande en inscription @e 
faux, contre une pièce produite devant la 
cour de cassation, est adressée au premier 
président, Elle est déposée au greffe et si- 
gnée d’un avocat au conseil d'Etat et à la 
cour de cassation, si le ministère en est obli- 
gatoire dans l’aflaire. à propos de daquelle 
l'inscriplion de faux est demandée, 

Art, 47, — Le premier présiaent etatue dans 
le mois de la requête au greffe, après avis 
du procureur général. 

Il rend une ordonnance de rejet ou une 
ordonnance porlant permission de s'inscrire 
en faux. 

Art, 48. — TJ’ordonnance portant permis- 
sion de s'inscrire en faux est signiliée au 
défendeur dans le délai de quinze jours, avec 
somrmat.on de déclarer s'il entend se servir 
de la pièce arguée Ge faux. 

A cette sontmation doit tre jointe une 


49 De Ja quittance de 
d'amende; 

20 De la requête et de l'ordonnance ypor- 
tant permission de s'inscrire en faux, 

Art. 49. — Le défendeur doit répondre, 
dans un délai de quinze jours, s’il entend 
ou n'entend pas se servir de la pièce arguée 
de faux. . . 

Cette déclaration est signifiée au demandeur. 

Art. 50. — Dans le cas où le défendeur en- 
tend se servir de la pièce arguée de faux, 
le premier président doit renvoyer les parties 
à se pourvoir devant telle juridiction qu'il dé- 
signera pour y être procédé, suivant la loi, 
au jugement de l'inscription de faux inci- 
dent, 


consignation 


DEUXIÈME PARTIE 


DU POURVOI DAKS L'INTÉRÊT DE LA LOI 
ET POUR EXCÈS DE POUVOIR 


Art, 51. — Si le procureur général près la 
cour de cassation. apprend qu'il a été rendu 
en dernier ressort une décision contraire aux 
lois ou aux formes de’ procéder et contre la- 
quelle cependant aucune des parties n'a ré- 
clamé dans le délai fixé, après ce délai ex- 
piré il en saisit la chambre compétente de la 
cour de cassation. 

Si une cassation intervient, les parties ne 
peuvent s’en prévaloir pour éluder les dispo- 
sitions de la décision cassée, läquelle vaul 
transaction pour elles. 

Art. 52, — Le garde des secaux, ministre do 
la justice, peut prescrire au procureur géné- 
ral de déférer à la chambre compétente de 
la cour de cassation les actes par Iésquels 
les juges excèdent leurs pouvoirs. 

Les parties sont mises en cause par le pro- 
cureur général qui leur fixe des délais pour 
produire leur mémoire ampliatif et en dé- 
fense, le ministère d'avocat n’est pas obliga- 
loire. 

La chambre saisie annule ces actes, s’il y 
a lieu, et l'annulation vaut à l'égard de tous. 


Art. 53. — Les formes de procéder édictées 


aux articles %3 et suivants de la nrésente loi: 


sont anvlicables aux pourvois visés aux deux 
articles précédents. 


TROISIÈME PARTIE 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Art. 51. — Lorsque le demandeur est domi- 
cilié ou a sa résidence dans un pays, dans un 
territoire ou un département d'outre-mer au- 
tre que celui où il doit effectuer le dépôt d'un 
pourvoi ou d’un mémoire, le délai imparti est- 
augmenté d’un mois s’il s’agit d'un pays, d'un 
territoire ou d'un département d'outre-mer li- 
mitrophe de celui de son domicile ou de sa 
résidence, et de gs ‘ mois s’il s’agit d'un pays, 
d'un territoire ou d'un département d’outre- 
mer non limitrophe. 

Le délai de cinq mois prévu rar l'alinéa 
récédent est doublé en cas de guerre mari- 
me, chaque fois que la formalité doit être 
accomplie outre-mer, . 
La France continentale, la Corse et l’Algé- 
rie, sont, pour l'application de la présente 
loi, considérées comme limitrophes les unes 
des autres. 








Art, 55. — 11 en est de même lors le 
défendeur est domicilié ou a sa résidence 
dans un pays ou département d'outre-mer, 
ou un territoire autre que celui où siège la 
cour de cassation ou, dans le cas prévu par 
la section II de la première partie du titre 11 
de la présente loi, autre que celui où siège 
la juridiction qui a rendu la décision attaquée : 

19 Pour le délai de signification du mémoire 
ampliatif à personne ou à domicile, opéré en 
veriu de l’articie 19 de la présente loi; . 

20 Pour tous délais concernant le mémoijre 
en défense. 

Art, 56. — Tous les délais de 
visés au présent titre sont francs, 

Lorsque le dernier jour est un jour férié, 
un samedi on un jour où le bureau d’enre- 
gistrement près la cour de cassation n’est pas 
ouvert au public, le délai est prolongé jus- 
qu’au jour ouvrable qui suit. 

Dans le cas où une demande d’assistance 
Jadiciaire est parvenue au procureur général 
près la cour avant l'expiration des délais im- 
parlis par les arlicles 17, 22 et 29 ci-dessus, 
le délai est suspendu à compter du jour de la 
demande d'assistance. Il court à nouveau 4 
compter du jour de la réception de la notifi- 
cation aux parties, par lettre recommandée 
avre accusé de reception, de la décision du 
bureau d'assistance judiciaire. 

Art. 57. —-Tout désistement devant la cour 
de cassation doit faire l’objet d’un arrêt lors- 
que le demandeur n’a pas oblenu l'agrément 
écrit du défendeur à ce désistement. 

Le donné acte de désistement par la chame- 
hre compétente équivaut à un arrêt de re- 
jet et entraine la condamnation du deman- 
deur aux dépens et, s’il y a lieu, à l'amende 
et à l'indemnité envers le défendeur. 


procédure 


TITRE II 
Des chambres réunies, 


ox 


Art, 55, — Lorsqu'après la cassalien d’un 
premier arrêt ou jugement rendu en dernier 
ressort, le deuxième arrêt ou jugement rendu 
dans la même affaire entre les mêmes parles 
procédant en la même qualité est attaqué par 
les mêmes moyens que le premier, la cham- 
bre compétente saisit les chambrés réumes 
par un arrêt de renvoi. 

Art, 59, — Un conseiller appartenant à une 
autre chambre que celle qui a rendu l'arrêt 
de renvoi est chargé par le premier président 
du rapport devant les chambres réunies. 

Ari. 60. — Si le deuxième arrêt ou juge- 
ment est cassé pour les mêmes motifs que le 
premier, la juridiction à laquelle l'affaire est 
renvoyée doit se conformer à la décision de 
la cour de cassation sur le point de droit 
jugé par cette cour. 


Li 


TITRE IV 
Des arrêts de la cour de cassation. 


Art. 61. — Les arrêts de la cour de cassation 
mentionnent les noms des conseillers qui les 
ont rendus, le nom du conseiller rapporteur 
et de J’avocat général ainsi que des avocats 
qui ont postulé dans l’instance, les nom, pré- 
noms, profession et domicile des parties et 
l'énoncé succinct des moyens produits. 


Art. 62. — Tous les arrêtés motivés rendus 
ar la cour de cassation sont insérés dans un 
ulletin mensuel, distinct pour les chambres 
civiles et pour la chambre criminelle. 

Un arrêté du garde des sceaux, ministre de 
la justice, réglera les modalités de diffusion 
de ee bulletin. 


TITRE V 
Des récusations: 


Art. 63. — La demande en récusation d’un 
Mmagisiral de la cour de cassation doit être 
motivée; elle est déposée au greffe. 

Le demandeur est dispensé du ministère 
d’un avocat au conseil d'Etat et à la cour de 
cassation. 


Art. 64 — La chambre compétente statue 
dans le mois du dépôt de la requête au | iii 
après observations du magistrat récusé. 
Pour le surplus, les dispositions du livre Il 
litre XXI du codec de procédure civile seront 
observécs. 
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TITRE VI 
Dispositions transitoires. 


Art. 65. — La présente loi entrera en vigueur 
le 15 août 1947. Toutefois, dès sa pramulgalion, 
les nouveaux postes de magistrats créés par 
la présente loi seront pourvus et le bureau de 
la cour de cassation devra prendre la délii- 
bération prévue par l’article 3 ci-dessus. 

Par la même délibération, il effectuera Ja 
distribution des magistrats de telle façon que 
les conseillers de la chambre civile actuelle 
se trouvent répartis en nombre sensiblement 
égal dans deux au moins des trois nouvelles 
chambres civiles. 

Art. 66 — Mans les affaires où les parties 
ne sont pas dispensées par la loi du ministère 
d’un avocat au conseil d'Etat et à la cour de 
cassation : 

4o Lorsqu'un arrêt d'admission aura été 
rendu antérieurement à l’entréc en vigueur 
de la présente loi, il sera procédé conformé- 
ment à la procédure ancienne et l'affaire sera 
portée devant la chambre compétente au sens 
de l’article 3 

La déchéance édiciée par l'article 2 alinéa 2 
de la loi du 2 juin 1862 sera prononcée d’offlce 
par la cour sur production d’un procès-verbal 
en la forme administrative dressé par le 
greffier attestant que le demandeur n'a pas 
fait au greffe le dépôt de l’arrêt d'admission 
dans le délai prévu par ce texte. 

Le conseiller qui rapportera l'affaire après 
arrôt d'admission devra toujours être diffé- 
rent de celui qui cn aura connu dans la 
phase non contradictoire de l'instance; 

20 Tous les pourvois formés antéricure- 
rent à l’entrée en vigueur de la présente 
toi et qui n'auront pas encore fait l’objet 
d’un arrêt d'admission seront notifiés au dé- 
fendeur dans un délai qui courra du 45 août 
1917 jusqu’au 31 décembre 1947 et dans les 
formes prévues par l’article 18. 

Les mémoires amplialifs devront être signi- 
fiés aux défendeurs dans les délais suivants: 

Du 45 août au 31 décembre 1947 au plus 
tard, pour tous les pourvois déposés avant 
le 1er janvier 19,45; 

Du 45 août 1947 au 31 mars 1948 au plus 
tard, pour tous les pourvois déposés après le 
ir janvier 4945, 

Il sera ensuite procédé conformément aux 
articles 20 et suivants de la présente loi; 

39 Les pourvois formés postérieurement à 
l'entrée en vigueur de la présente joi seront 
instruits et jugés conformément aux disposi- 
tions de la section I de la première partie 
du titre IE de la présente loi. 

Art. 67. — Dans les affaires où les parties 
sont dispensées par la loi du ministère d’un 
avocat au conseil d’Elat et à la cour de cassa- 
tion, les pourvois formés avant la date de la 
mise en vigueur de la présente loi seront 
instruits et jugés selon la procédure ancienne. 
Ceux qui seront formés après eelte date 
seront instruits et jugés conformément aux 
dispositions de la section H de la première 
partie du titre II de la présente loi. 

Art. 68. — Les délais prévus aux articles 
précédents sont francs. 

Art. 69. — Il sera fait rapport annuelle- 
ment au conseil supérieur de la magistrature 
de la marche des procédures et de leurs 
délais d’exécutiun. Un état comp'et des affai- 
res non jugées avec l’indidation pour cha- 
cune de la date du pourvoi et de la chambre 
saisie, sera joint à chaque rapport annuel. 

Art. 70. — Il est créé à la cour de cassa- 
tion, pour le service du greffe, trois nou- 
veaux postes d’expéditionnaires. 

Art. 71. — Tous les textes législalifs et 
réglementaires relatifs à l’organisation ét à 
la procédure de la cour de cassation, y cain- 
pris Ja présente loi, seront publiés en un 
inéme volume par les soins du garde des 
sceaux, ministre de Ja justice, 

.Art. 72, — Sont abrogées toutes les dis 
tions contraires à la présente loi. 





ANNEXE N° 395 


{Session de 1947. — Séance du 3 juillet 1947.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des 
moyens de communication et des transports 
(postes, télégraphes et téléphones, chemins 
de fer, lignes aériennes, etc.), sur la propo- 





sieurs de ses collègues. 
Gouvernerpent à 


par M. Jules Boyer, 
blique (1). 


consell 


EXPOSE 


Mesdames, messieurs, la 
moyens de communication 


hbherté 


sur ke 
Elle 
ment je problème dans ses di 
Que nous apportera ja liher 
Que nous coûtera-t-elle ? 
Est-elle possible ? 

Où en est et 
ment la répartition ? 
Pratiquement, la cir 


dirigisine ou le 


111 


agricoles non plus. 


des cas davantage, puisque, 


trictions de carburants, mais 
facteurs: répartition insuffisa 
des pneumatiques, nombre 1 
neuves mises en vente en F 
de l'entretien et äes réparat 
an£iennes, etc. 
li s'avère done comme pre 
la suppression de la réparliti 
en rien Ja consommation 
des camions et des tracteurs 
rants {leur consommalion s 
quarts de la consommation 
Seule serait susceplible de 


gérément prudente. On peu 
rieux, la réduire d’au moins 

Que coûterait en devises 
tion supplémentaire ? 





Si ccite ïiherlté tant soul 
usagers de la route ct plu 
des plus modestes d'entre 
campagne, pelils entreprene 
nous coûte peu, que nous 

D'abord Ja suppression « 
extrêmement coûleuse en 

Se rend-on bien compte 
fonctionnaires 


développer Ja 
routière ct à rendre" Ta liberté à l'essence, 


comment s'ef 
laiio1 
JIs-reçoivent à peu près les 
cessaires à leur plein emploi, et dans bien 


Ca qu'it soit 
possible d'en apporter la preuve matérielle 


et encore peut-on penser que 
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tendant à inviter le 
circulation 


: et LS 
ler de la Répu- 
TIFS 

rommission des 
et des transporis 


n'entend pas. prendre sur cette question de la 
de l’essence une posilion dogmatique ; 
éllc ne désire pas se livrer à des considérations 
libéralisme. 

veut simplement considérer ohjective- 


1. 





Er” LS 
té qe l'essence 


e «+ 


attnihyrt 
atliiut 


sans 


tous les spécialistes du marché des carburants 
sont d'accord pour considérer que c'est l’excé- 
dent des attributions accordées aux camion- 
nettes €t aux tracteurs agricoles qui alimente 
le parc des voitures légères plus sévèrernent 
traitées par la répartition. 

Remarquons d’ailleurs que le parc des voi 
tures légères voit sez possibil: és de circu- 
lations limitées non seulement par les res- 


par bien d': 


nte et co { élevé 
imilé de voilures 
rance, coût élevé 


ions.aes Voitures 


sque certain mm 


on ne modiflerait 
effective du parc 
qui, }1e l’oublions 
pas, sont les gros consommateurs de carbu- 


élève 


elobale) 


aux ti 


se lé elon er 
se développel 


dans une mesure très modérée pour les molifs 
indiqués plus haut — la consommalion du 
parc des voitures Kgères. 

Comme ce parc est actuellement 
assez ‘largement par l'excédent des attribu- 
tions aux véhicules lourds et aux tracteurs 
agricoles, l'on est en droit de penser que ‘a 
consommation supplémentaire qu'apporterait 
la liberté serait modique. 

D: fait, le répartiteur qui est nécessairement 
enclin, en raison même de sa position et des 
responsabilités qu’il encourt, à prendre une 
large marge de sécurité, chiffre le maximum 
pessible de cet accroissement de consomma 
tion à 300.000 m° par an, ce qui représente 
12 à 13 p. 100 de la consommation total 


essence et gas-oil. Cette estimation est exa- 


t, Sans risque 
s un tiers. 


cette con 


m1 
son 


ÆReprenons les chiffres: 200.000 m° indiqués 


\nitA 7 thvrie 
alé GC tous 


s particulièrement 


cux (médecins 
urs, artisans, et 
apporte-t-elie ? 
l'une 
hommes, 

des centaines 


que la répartition des carbu- 
rants occupe tant à la section de répartition 


1 AIMENT | . 
n des vVénicules 


1 
lourds n’est pas limitée. l'emploi des tracteur: 


icns né- 


D] " rait 1 
ce ne Serail q 


cf. 


paperasserie 


ec 


ja 
1 


t 


is 


n 


« 


plus haut nous coûteraient 7 à 8 millions d( 
dollars par an. 

Jl convient, avons-nous vu, de réd ca 
chiffre à 5 millions environ en précisant d'ail. 
leurs qu'il s'agit encore d’un « plafond » 

On voit à quoi se résume le débat ? 

Nos importations totales alleindront dan 
l'année à venir une somme de l’ordre Ge deu 
milliards cinq cent millions de dollars. C’est 
qone de deux pour mille de cetle sonme qu'il 
s'agit, . 


! 


do 


LL } 


de 





} Voir le numéro: 





silion de résolution de M, Duchet et plu- 


blique: 230 année 1947), 


Conseil de Ja Rém 


« pétrole et carburants ] lans les pré- 
fectures ? 

Ces fonctionnaires sont doublés ou triplés 
dans tous les or£anisme ous-répartiteur 
directions ministérielles | bres de come 
merce, chambres des méi , SyIWiicals pa- 
ronaux, ec. 

Dans chaque s ice de da \aqueé 
T£anismi 1 socict I de quelque 
importance un agent doit &l \argé de 
mander et obtenir les tickets si néce ires à 
toute activité auelle au’elle sait, de attri- 
buer, d’en tenit la comptabil té, d’être pret à 
justifier éventuellement de eruploi 

près le circuit descendant des bons qui va 
de la section de l'O. €. R. P. FE, au \SOTI Le 
matcur, c’é lé uit remontant qui À 
consommateur }. 

Les bons doivent être manipulés et com} 
bilisés p le aétailla pi pist l 
mis à importateur qui en est complable à 
l'égard de l'O. C. R. P. 1] 

ll est dif | ’imagir et « repré 
sénter clairement que de temps el 
d'énergies inutilement dci ( “ette formi 
dable « cutsine » qui se prolonge depuis l’ém 
sion jusqu'à la définitivé destruction des In- 
nombrables tickets et « CINnIS aqua 
mois, : | 

Encore avon: 1S passé us sil 
livités qui se consacrent : marché 
lin des bons, comine ( qui ( ent 
de soumettre à un | iq ir- 
rcalisable les ,faits et gest quotidiens de 
plus d’un mifion d’ulilisateurs. 

Il ne s'agit pas de faire i le ] ès l 
« dirigisime »., Lil tepilé ‘ GI i ‘ l 
complexe et coûteux soit-il est nécessaire 
période d'extrêm penuri ( Ù 
plus quand la ressource 
soins, qu'un écart de lo] } 
lement les sépare 

Il convient de 1 | à r » 
l'économie des ci { ell 
de iues nul { { l ; 
CL par su te 

Mais 10 ) ; ] 1 l 

{ le nel! t { t Î » 
inutiles supprin - À I [nt 
non moi I t 

C'est 1 erté ri à 
peti!s tra oris In } À 
I que et que, « \ I 
br a répertiti ( 

{: | neft ti ( 

petits pre D 

méd | { 
| tect Ï 101 rt 

leurs activ fécondes. 

Bien ent k à 1 

alement, da faibie & 

1 out G] } ] 1 Î 
dans les idilions € 

Mais n’oublior { u'é Fra e 
isme est une indu 0 pei 

sable à notre ibre € 4 4 

Nous dei il F 1 da { 

pays les touristes rs « ( X 

à notre Iture et prend | 

coût di rod t ( . 

rons leur vend 

Enfin. dernier ect à À lil À y 
la route, l'aspect fiscal: 
200.000 m° d( H 

\ HF] r | | ( | 

| ph ;s de 2 ] 1rA ect on 

nésgliveahl 

Voilà I t de 
‘opération 
& coût nu ele lol- 

1 . 

a , 

Son } } n 11- 

Lie £ | nes, tant 11S 1! CC | l 1 

1e (1 4 r 1 La L 1 

afi Hi Q Ï tar! Ÿ Ï 
limulée, le recel HsCal rut 

11 nous reste à 1s poser une dernière 
| + 

à \T ra I ? T4 
techniques d’un retour à Ja liberté sont-elles 
remplies ? 

Queïques chiffres suffiront à le démontr 

L'augmentation maximum eny reable des 
volumés distribués rait d p. 100 

Nos oulillages de distril \ et d I 

u- | port permettent de faire f dif 
à un eflort de cet ordre de £ eur. 
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La distribution de l’ensemble des produits 
blancs du pétrole qui, outre le carburant auto 
et les gas-oil comprend des produits de 
inoindre consommation comme le carburant 
aviation, le pétrole lampant, le white-spirit 
et les solvanis tirés du pétrole, dispose en 
effet d'un outillage dont l'importance est 
caractérisée par les quelques chiffres qui sui- 
vent: 


Moyens de {ransport: 

Chalands-citernes, 250. 

Wagons-citernes, 2.000, 

Camions-citernes, 300 

Cet outillage, en constant 
d'ailleurs, peut réaliser facilement 
demandé 

Reste la question des stocks et de la régu- 
larité de l’approvisionnement. 


accroissement 
l'effort 






































PA nn: ie £ Stocks. — Le tableau ci-dessous indique 
Capacités de stockage: 4.300.000 mèires | l’évolution des stocks de carburants au cours 
<ubes. de la dernière annéc. 
Elat des stocks (produits Ulancs et gas-oîls). 
es, CONSOMMATIONS STOCKS 
RES STOCKS exprimés en mois 
DATES mensuelles 
mètres cubes. : a £ de x 
à la mème époque. consommation, 
A ol janvier 1956 Re nent ce 238.821 160.000 4 m. 5 
AUS CN LU, dns nocsmenses er etat nes 487.736 230.000 2 10. 1 
LR OL MMM AUS cosroconésrencue terres os 512.418 2:30 .000 2 m. 2 
A ZAR ICE TDET  ossérenensecs cd easraseseuete 514.650 230.000 2 M. 2 
AU ST TOME NET nsnoniorendcenms cash tee 616.143 260.000 2 m. 4 
Au 30 avril TOAT css svossoocos000000 6005.08 760.911 280.000 2 m. 7 
AU ol Inal 1947 honte meet nietre 739.383 280.000 2 In. 6 
N voyons qu'ils sont actuellement large- muniste et apparentés, conseillers de la 


rent supérieurs à deux mois de consomma- 


ion el constituent le volant nécessaire à 
parer aux à-Coups inévitables de lapprovi- 
nent. 
{ i-ci est réalisé actuellement à raison 
de 80 p. 409 par ia produclion des rafñneurs 
t de 20 p. 1%) par l’mmportation. 
I l’un et l'autre cas, <e sont les diff- 
d'obten ] baleaux méccssaires au 
maritime, soit du pétrole brut des- 
aux rullineries, soit des produits finis 
au cours des mois écoulés, à fait peser 
tre approvisionnement certains aléas. 
Mais dans ce dornaine, la silusbon s’amé- 
Ji de mo en mois, les lennages de 
unkers en service vont sans C£sse en Crois- 
l li Stocks conslitués apparais- 
comme couvrant rgcment Les irré- 
s d’ vage qu'il Serüit € Te pos i- 
COnNstAa 
I t dans ce bilan exposé en touk 
I ] condition techniques 
Il la ] sion de la répartition 
bur 


Le its sont aciuellement réunies. 
1H y a plus, le retour à la liberté dans ce 
tr important de d'économie française 


incontestablement de nature à provo- 

une détente des <sprits qui souhaitent 
disparaître les multiples contraintes qui 

nl été si longlemps imposées, et à 

pour Île développement de toutes les 
vités industrielles, commerciales et tou- 

ris'iques, un « Climat» favorable, 

Pour réaliser cette mesure, le moment 
mbiè parüculièrement opportun, après les 


mois d'été, de facon à éviter un accroisse- 
ment subit et temporaire de consommualion 
Où aux promenades des vacances, 


» le b fice des observations qui pré- 
voire commission des moyens de 
communication et des transports vous yro- 
pose l'adoption du texte. modifié dont la 


déleur Sul 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement à rendre à parlir du {+ octobre 
1947 1] berlé au commerce de l'essence 
permettre l’utilisation au 
transports rouliers. 


( but de 
RäX!INUM de n05 


dans 





ANNEXE N° 396 


(Session de 1947. — Séance du 8 juillet 1947.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviler le Gouvernement à prendre les 
mesures indispensables pour la reconsiruc- 
lion de Ia ligne de chemin de fer Folelti- 
Perto-Vecchio, présentée par MM. Vittori, 
Franceschi et les membres du groupe com- 





République. — fRenvoyée à la commission 
des moyens de communication et des trans- 
ports (postes, télégraphes et téléphones, 
chemins de fer, lignes aériennes, etc.)]. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la Mgne de chemin 
de fer « Baslia-Porto-Vecchio » a été détruite 
au cours des opérations militaires du mois 
de septembre 4943, lors de l'insurrection qui 
devait aboutir à la libération du premier 
département français. 

Au cours de l’année 4914, cette ligne de 
chemin de fer a été remise en état jusqu’à 
Folelli. Les travaux de reconstruction ont été 
brusquement inlerrompus après la libération 
totale du territoire* métropolitain. 

I! reste actucHlement un tronçon de 
110 kilomètres de Folelli à « Porto-Vetchio » 
dont les trois quarts sont en bon état; il y 
aurait donc lieu à reconstruire sur ce tronçon 
exactement 557 mètres d'ouvrages d'art -et 
3 kilomètres de vñie à remplacer. 

Ces ouvrages d'art sont faciles à recons- 
truire; il s’agit en général de ponceaux dont 
Ja longueur varie de 3 m à 4,50 m. 

D'après le devis d’un ingénieur qui s’est 
rendu sur p'ace, la Gépense totale pour la 


réfection de cette voie ferrée (ouvrages 
d'arts, voie, bâtiments) ne dépassera pas 


100 millions. 

Cette ligne de chemin de fer n’a jamais été 
déficitaire, bien au contraire; son exploita- 
lion permetlirait en grande parlie de couvrir 
le déficit des deux autres lignes de chemins 
de fer: la ligne centrale Bastia-Ajaccio <t la 
ligne « Ponte-Leccia »-Calvi. 

D'après les statistiques de tous les autres 
réseaux secondaires et qui appartenaient aux 
C. F. D., le réseau de la Corse se plaçait 
avant 1939 comme le plus rentable des chc- 
mins de fer départemen!laux. 

Il est évident que Ja res du tronçon 
Folelli-Porte-Vecchio qui était le plus renta- 
ble entraïnera la disparilion totale du réseau; 
déjà il est queslion de supprimer la ligne 
« Ponte-Leccia »-Calvi. 

La région traversée par la ligne de chemin 
de fer Bastia-Porlo-Vecchio. est la plus fertile 
de Vile. à 

Le long de cette ligne de chemin de fer, 
des habitations, des fermes se construisaient 
chaque année. Les gares de Foklli, « Mortani- 
plage », Aleria, Ghisonaccia, « Prunelli-di Fiu- 
morbo », elc., élaient devenues des bourgs 
importants en pleine activité. 

n ne peut parier de ia renaissance écono- 
mique de la Corse, ni d’assaimissement de la 
plaine orientale si Ja réfection de cette ligne 
n'est pas entreprise d'urgence. 

C'est dans l'intérêt de la renaissance éco- 
nomique de la Corse que nous.vous deman- 
dons l'adoption de Ja proposition de résolu- 
tion suivante - 





( 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gow 
vernement à faire enireprendre d'urgence 
les travaux pour la réfection de la ligne de 
chemin de fer Folelli-Porto-Vecchio. 


ANNEXE N° 397 


(Session de 1947. — Séance du $ juillet 4947. 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
pensions pres civiles et militaires et 
victimes de la guerre et de l'oppression) 
sur la proposition dé vésolution de M. Ro- 
tinat et plusieurs de ses collègues, tendant 
à inviter le Gouvernement à réunir dans 
le plus bref délai la commission consulta. 
tive de la revaiorisation de la retraite du 
Combattant et à accélérer les travaux de 
celte commission, par M. Gadoin, conseiller 
de la République (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission 
des pensions ‘a été appelée à délbérer eur 
une proposition de résolution présentée par 
nos collègues Rotinat et Teyssandier tendant 
à inviter le Gouvernement à réunir dans le 
plus bref délai la commission consultative 
de la revalorisation de la retraite du combat- 
tant et à accélérer les travaux de celle com- 
Inissioh. 

Nous nous permettons de vous rappeler ce 
qu'est la retraite du combattant et nous vous 
apporterons ensuite quelques précisions sur 
la commission <onsullative de la revalorisa- 
tion de ladite retraite: 

10 La retraite du combattant: 

La loi du 16 avril 1920, dans ses articles 
197 à 200, instituait pour tout titulaire de la 
carte du combattant une allocation annuello 
fixée à 500 francs de 50 à 55 ans et à 1.200 
francs à partir de 55 ans. 

Cette allocation était cumulable, sans au- 
cune restriction, avec la retraite que le com- 
batiant pouvait s'assurer en application no- 
tamment de la loi du 4 août 1923 sur le: 
mutuelles retraites et avec les pensions qu'il 
pouvait toucher à un titre quelconque. 

Incessible et insaisissable, celte alloçation 
ne pouvait, en aucun cas, entrer en ligne de 
comple pour le calcul des sommes passibles 
des impôts cédulaires et de l'impôt gémérai 
sur le revenu. Enfin, elle était accordée en 


- témoignage de reconnaissance nationale, 


Ces différentes considérations indiquent suf- 
fisamment le sens que le législateur enten- 
dait donner, en 1930, à ceite disposilion. 

« Ils ont des droits sur pous » proclamait, 
en 1918, Georges Clemenceau: 

« £a Répub'ique reconnaissante envers 
ceux qui ont assuré le salut de la patrie pro- 
clame et détermine le droit à réparation » 
rgprenait, dans son article préemicr, le législa- 
teur du 31 mars 1919. 

En 1938, la relraite du combattant était 
majorée de 6 p. 100 et portée ainsi à 530 
francs et à 4.272 francs, mais, depuis cette 
époque, aucune disposition de revalorisation 
n'a élé prise pour les gouvernements qui se 
sont succédé et le poilu <e 1914-1918, qui est 
entré dans l'histoire voici trente ans, le poilu 
de la Somme, de la Champagne ou de Verdun 
a l’impression d’être traité en parent pauvre. 

Certes, l’ancien combattant de la grande 
guerre n’ignore rien des difficultés financiè- 
res dans lesquelles se débat notre pays; il 
est encore prêt, comme il y à trente ans, à 
faire un sacrifice pour sa patrie, qu'il a jædis 
vaillamment défendue, mais il attache une 
valeur morale à ce que sa retraite, qu’il 
estime avoir bien gagnée, ne soit pas une 
aumône. 

2° M, le ministre des anciens combat- 
lants et victimes de la guerre, reconnaissant 
tout c@ que pouvait avoir de légitime la 
revendication des anciens combattants ten- 
dant à Ja reva'orsation de leur retraite, ins 
tituait, par un décret du 17 février dernier, 
une commission consultative ayant pour mis- 
sion d’élidier les possibilités et les moyens 
de revaloriser le laux aflérent à celle re- 
traite. 


a 





(1) Voir le numéro: Cousei] de la Républi- 
que; 274 (année 1917), 
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placée sous la présidence d'un représentant 
ju ministre, celle commission est compose 
de deux membres de l’Assemblée nationale, 
du deux représentants de l'U, F. A. C., d’un 
représentant du ministre des finances, de 
deux représentants du ministre des anciens 
conbattants, du directeur des pensions et du 
directeur de l'office national <es anciens 
comballants et victimes civiles de la guerre. 

Cette commission s’est réunie à trois repri- 
ses, lés 7 mars, 18 mars et 6 mai. Le repré- 
sentant du ministre a tenu, au début de la 
rermière séance, à confirmer immédiatement 
la position prise par M, le ministre des an- 
ciens combattants dont le concours et l'appui 
peuvent être considérés comme acquis à 
l'égard de la revalorisation de Ja relraile. 

L'unanimité é’est faite, d’ailleurs, eu sein 
de la commission eur le principe de l'absolue 
nécessité de Ja revalorisation. 

Les modes de financement ont fait l'objet 
d'un échange de vues et une quatrième réu- 
nion, qui est subordonnée à la présence d'un 
représentant du ministre de l'intérieur, doit 
avoir lieu prochainement. 

Tout ceci étant exposé, votre commission 
des pensions, désireuse de demander au Gou- 
vernement d'accélérer l'extension aux £om- 
battantis de la guerre 1939-1915 et des campa- 
gnes postérieures à celle-ci de la <arle du 
combattant, a incorporé cette demande à la 
proposition de résolution de MM. Rotinat et 
Teyssandier, = 

Ên l’adoptant, le Conseil de la République 
rendra, comme le Parlement de 1919 et ceiui 
de 1930, un solennel hommage aux'’ancjiens 
combattants de la grande guerre qui, il y a 
vingt-neuf ans, sauvaient une première fois 
la France et aux combattants de 1939-1945 qui 
la sauvaient, hier, une seconde fois. 

C'est pourquoi votre commission des pen- 
cions vous demande un vote favorable pour 
ja proposition de résolution ainsi rédigée: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement à accélérer les travaux de la com- 
inission consultalive de Ja revaiorisalion de la 
retraite du combatlant et à étendre aux com- 
baltants de Ja guerre 1939-1945 le droit à la 
<arte du combattant, 


ANNEXE N° 398 





(Session de 19#%7. — Séance du 8 juillet 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la 
presse, de la radio et du cinéma, sur la 
proposition de résolution de M, Duchet et 
plusieurs de ses collègues, tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre toutes mesures 
utiles pour conjurer la grave crise que subit 
le cinéma français, par M. Duchet, conseil- 
ler de la République (1). 


Mesdames, messieurs, le cinéma, invention 
française, est à la fois un art et une indus- 
rie. C’est un des arts les plus universels. 
C'est une des industries qui réclament les 
plus puissants moyens techniques. 

Aux premières années du siècle, la supré- 
matie française était incontestée, Après Ja 
rremière guerre mondiale, notre cinéma na1- 
tional, malgré toutes les vicissitudes, occupait 
encore la deuxième place dans le monde, 
Depuis la dernière guerre, il subit une sévère 
‘clipse et rétrograde à la sixième place dans 
la compétition internationale. 

Cependant la qualité de nos films n'est pas 
en Cause. Quelques unes de nos réalisations 
sont remarquables. Au festival de Cannes, 
« la Symphonie pastorale » et « la Bataille 
du rail » ont surclassé les productions étran- 
sères. Le festival de Bruxelles vient de voir 
triompher le « Silence-est d’or » et le film 
documentaire de Jean Painlevé, 

Les difficultés du cinéma français sont sur- 
tout financières et techniques. L'Etat s’inté- 
‘esse peu à cette industrie que d’autres pays 
veulent puissante et prospère. 

Les Etats-Unis avec la hardiesse de leurs 
producteurs, de leurs hommes d’affaires et 
leurs banquiers, envahissent tous les mar- 
chés, La Russie fait construire 40.000 salles 





(1) Voir le numéro: Conseil de la Républi- 


nouvelles en trois ans, crée un ministère du 
cinéma avec des studios d'essais et des écoles. 
L’Angleterre prend la deuxième place dans la 
production mondiale. La Pologne, qui a ce- 
pendant à reconstruire tant de villes dévas- 
tées, développe puissamment son industrin 
cinématographique, Enfin J'Italie nouvelle fait 
d'immenses progrès et part à la conquête des 
écrans de l’Europe. 

JL est temps que la France reprenne un 
rang qu'elle n’aurait jsmais dû abandonner. 
Non seulement notre prestige est en jeu, 
mais aussi notre intérêt. 

Le cinéma permet des rentrées importantes 
de devises contre des sorties de matières pre- 
mières négligeables. Or actuellement notre 
balance commerciale cinématographique est 
déficitaire. L’an dernier les films étrangers ont 
retiré de leur exploitation en France, 1 mil- 
liard 200 millions, Si l’on estime que les frais 
de diffusion et de doublage sont de l’ordre de 
400 millions, notre patrimoine s’est pen 
de #0 millions, alors que l’exploittion de nos 
films à l'étranger nous a rapporté 900 millions 
seulement de devises. 

Quelles sont les raisons pour lesquelles nos 
films désertent les écrans du monde ? Quelles 
sont les diffieultés dont uffre le cinéma 
rancais ? Mais d’abord quelle est la structure 


+ 


de cette industrie ÿ 


1! 
Li 


Structure du cinéma français. 


En France la structure du cinéma corres 
pond imparfaitement à l'évolution de ce 
industrie dans le monde. 

Les progrès accomplis à l'étranger sont dus 
à «2 larges effxrts de rationalisation, 

Cependant le. centre national de cinéma 
cré# par la loi du 26 octobre 1946, et qui est 
d’une incontestable” ulilité, a favorisé une 
ccriaine concentration industrielle. 

Les deux firmes les plus importantes, Pathé 
ot Gaumont, ont leurs studios, leurs labora- 
{cires, leurs organisations de distribution et, 
près d’elle un commissaire du gouvernement. 

Une société a été constituée qui a la ges- 
tion des biens allemands. L'union générale 
cinématographique est une véritable scciété 
commerciale dant les actions appartienent à 
l'Etat et qui a elle aussi ses techniciens, ses 
distriputeurs et même ses salles. Elle tra- 
vaille d’une façon générale avec des produc- 
teurs indépendants. 

Par ailleurs, des capitaux élrangers sont in- 
vestis dans certaines importantes affaires, 
Cette coopération ne pourrait pas se généra- 
liser sans danger. Mais elle permet de faire 
travailler nos équipes, nos lechniciens, nos 
studios, et ouvre à nos films certains cir- 
cuits étrangers. 

Enfin le cinéma français a des producteurs 
libres; sans doule sont-ils nombreux {il y a 
145 producteurs dont 25 à 30 travaillent). 
Mais la concurrence, l’émulation, sont indis- 
pensables dans un tel domaine: le talent ne 
se standardise pas, Souvent d'ailleurs, da 
petits producteurs ont donné d'excellents 
films 

Telle, est dans ses lignes très générales, 
l'organisation actuelle du cinéma francais. 
Elle n’est pas irrationnelle puisqu'elle a 
opéré une certaine concentration tout en 
sauvegardant une forme artisanale qui corres- 
ponû parfaitement au caractère et au génie de 
nclre race. 

Alors, qu’elles sont les raisons qui entrat- 
nent la grave régression de notre industrie 
cinéma tographique ? 


La crise du cinéma français. 


La production française connaît une silua- 
tion difficile parce que ses dépenses sont con- 
sidérables et ses recettes insuffisantes. 

Les dépenses de la production sont an coef- 
ficient 10 par rapport à 4939. Les recettes qui 
iui reviennent sont au coefficient °3 seule- 
ment. L'an dernier, la production française a 
investi 2 milliards 200 millions. Le déficit a 
été de l’ordre de 1 milliard. 

Les producteurs ont des charges excessives. 
Les studios coûtent cher. La construction des 
décors est très onéreuse car la France ne pos- 
sus que des studios démodés, sans décors 

xe8. 

Les vedettes sont souvent très exigeantes: 
leurs imprésarii pratiquent d'excessives sur- 
enchères. La main-d'œuvre spécialisée est 
coûteuse car les technieiens ne sont employés 





que: 247 (année 1947). 


En France un bon film coûte de 930 à 4 
millions, les recettes sont de l’ordre de 15 à 
29 millions seulement. 
Les salles d'exploitation sont insuffisantes. 
On fait la queue devant les einémas non 
parce qu’il y a trop de spectateurs mais par 
qu'it n'y a pas assez de fauteuils, Il y a 
4 millions d'entrées annuelles en France: il 
en faudrait, comme en Angleterre, 4 milliard. 
L'exploitant, s’il a des recettes insuffisantes 
et des charges excessives, Canserve ss mal 
vais appareils, ses fauteuils inconfortahl Î 
loue à meilleur marché de vieux fil 

Pour augmenter les recettes, id far 
plier les salles, les moderniser et délax 


tement les pt tiles CExXpu ilal 


Le d( 4 

Une mission de moder! t 1 
cinéma L pt h r tu | 
Elle a t | programn 1 
exécuté en cinq ans. La commission 11 
qu'il fallait construire 45 plateaux nx l 
(nctre plus grand plateau n'égale } ‘ piu 


petit plateau américain). Elle demand 


soit développée la luction française 
peliicules, augmentée la capacité de prodn 
tion de nos laboratoires. Elle suggere 

établi un vaste. prograrmme de reconstruction 
et de modernisation des salles, Des | 
toires et des plateaux spéciaux devre 


équipé Ÿ 


preduction coul 
duns ce lior 
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de 200 à 800 millions, na na 
citer Jes banques à faire à d'égard d 
néma français une polilique moins 1 
&o Il convient aussi et surtout d’ac 
des primes à la production, Le 
lien s’est considérablement dévelop 
nant aux producteurs 12 à 16 p. 
recettes totales de chaque film: 
ter cet exemple. Ces primes constitu 
Ja production l’aide la plus efficase, 
couragent aussi les commanditaires auxquel 
sont remis en garantie les nantissements col 
sentis par l'Etat. 

o° Des primes à l'exportation permettrai 
aux meilleurs films français de conc | 
cer les productions étrangères, Une telle n 
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jeunesse: le ministère des finances les à 
refusé. Il faudra qu'il revise sa politique à 
l'égard du cinéma français, Alléger les taxes, 
accroître les crédits ou instaurer des primes 
ont des suggestons qui peuvent actuelle- 
ment paraître inopportunes, Cependant votre 
commission est convaincue qu'une inûustrie 
cinématographique prospère ferait entrer rapi- 
dement dans les caisses du Trésor plus d'ar- 
gent qu'elle ne jui en aurait coûté momen- 
tanément. 
Conclusions 


Le cinéma est un magnifique instrument 
de propagande. C'est une industrie exporta- 
{rice idéale, L'Etat, jusqu'à ce jour, n’a vu 
trop souvent dans le cinéma français qu'un 
moyen facile de percevoir des taxes nouvel- 
les. Il n'a vu trop souvent en lui qu’une 
monnaie d'échange commode dans les négo- 
ciations internationales. 

IL faut que le Gouvernement s'émploie à 
conjurer æapidement ia grave crise qui me- 
nace le cinéma français. Accepter son agonio 
serait non seulement une mauvaise action mais 
aussi une mauvaise aflaire. Nous avons de 
bons producteurs, des metteurs en scène 
remarquables, de talentueux artistes, une 
excellente équipe de techniciens. Sans doute 
faut-il que la production réduise toutes les 
dépenses inutiles: les meilleurs films ne sont 
pas toujours les plus coûteux. Mais il faut aussi 
que l'Etat se décide à sauver une industrie 
magnifique; il faut qu'il maintienne la pré- 
sente française sur tous les écrans du monde. 

Votre commission vous demande d'accepter 


Lu proposition 


j 


» résolulion suivante: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République demande au 
Gouvernement de prendre des inesures immé- 
diales pour conjurer la grave crise que tra- 
verse le cinéma français. Il lui demande de 
consentir à l'industrie du cinéma les quelques 
crédits étrangers qui lui sont indispensables, 
d'accorder des primes à la production, de pour- 
suivre la délaxalion des spectacles cinémato- 
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de préparer l'indispensable 
ex »n du plan de modernisatio 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à invi- 
ter le Gouvernement à indemniser les agri- 
cuiteurs de l'indre, viclines de la grêle, 


présentée par M. Rolinal, conseiller de {a 

République. — {[Renvoyée à la commission 

de l'intérieur idministralion générale, 

départementale et communale, Algérie.)] 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, une chute det grêle 
E dante a ravagé, ie 24 mai dernier, une 
] Nord du département de l'Indre et plus 
particulièrement ies cantons de Valençay et 
de Vatan. 

? n v . és, 142 Pa A à 

Non seulernent les céréales, déjà touchées 

1 7: n " n 1] . " r< » 

par la gelée, ont Subi de très graves dégâts, 
mais les vignobles ont élé plus particulière- 
ment toucués 


La récolte vinicole de l'année est entière- 
ment perdue et la récolte de l'année pro- 
chaine très sérieusement compromise, les bois 
ayant souffert des grélons el la taille deve 
nant, par là même, très difficile, 

Les pertes sont extrèémement lourdes; une 
expertise sommaire les a évaluées à plus de 
cinquante millions pour le seul canton de 


Valen 
Il j ns ces condilions, que. le 
(rouvernement vienne en aide à ces popula- 
tions si durement éprouvées et, après exper- 
tise d’une commission compélente nommée à 
effet, indemnise les agriculteurs sinistrés. 
C'est pourquoi nous vous demandons 
d'adopter la proposition de résolution suivanie : 








» 
il 


ROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement à indemniser les agriculteurs et 
Hs viticulteurs de l'Indre victimes ge la grêle. 


ne mana 
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RAPPORT fait au nom de ja commission des 
finances. sur le projet de loi, adop'é par 
l’Assemblée nationale, relatif à la reprise 
anlicipée par l'Etat de la concession el des 
ouvrages du canal d'irrigation de Picrrée- 
latte (Vaucluse et Drôme), par M. Toussaint 
Merle, conseiller de la République (1). 


Mesdames, messieurs, ce projet de loi, d'ori- 
gine gouvernementale, très voisin des propo- 
sitions de loi déposées par MM. Arthaud et 
Lussy, députés du Vaucluse, a été adoplé sans 
débat et à l'unanimité par l’Assemblée na- 
tionale. 

La construction et l'exploitation du canal de 
Pierrelatté prévues par la convention du 
18 juin 1880, n'ont pas été menées à bien par 
l'entreprise concessionnaire. 

A l'heure actuelle, cette entreprise ne s’oc- 
cupe pratiquement plus du canal et c'est Le 
service du génie rural du Vaucluse qui en as- 
sure la gestion. 

Cette situation, si elle permet aux com- 
munes desservies par le canal de continuer à 
bénéficier de l'arrosage, crée des difficultés 
en ce qui concerne le taux des cotisations, le 
dayement du personnei, etc. C’est seulement 
laide du ministère de l’agricullure qui permet 
l'équilibre financier de cette exploilalion, 

Ce projet de loi vise donc régulariser 
cette situalion et à permettre l'ouverture de 
crédits, tant au budget ordinaire (salaires, 
{ravaux, frais d'exploitation, coût de la re- 
prise) qu'au budget de reconstruction et 
d'équipement (grosses réparations et exten- 
sions). 

Votre commission des finances envisage’ fa- 
vorablement le projet proposé avec ces deux 
réserves que l'exploitation du canal par l'Etat, 
régime transitoire, devra cesser lorsqu'un 
groupement d'usagers capable de l'assurer 
sera constitué et que les taux des cotisations 
soient fixés à un niveau tel que l'équilibre 
financier de la gestion soit garanti. 

Sous le bénéfice de ces observations votre 
commission des finances vous propose de 
donner un avis favorable au projet de loi 
suivant : 


PROJET DE LOI 


Art. Aer, — Est “approuvée la convention, 
annexée à la présente loi, passée le 21 sep- 
tembre 1946 entre le ministre de l’agriculture, 
agissant au nom de l'Etat, d’une part, et la 
société du canal de Pierrelatte et extensions, 
d'autre part, en vue de fixer les modalités de 
reprise par l'Etat de la concession accordée 
par la loi du 2 août 1880. Cette convention 
sera enregistrée au droit fixe. 

Art 2. — L'exploitation et l'entretien des 
ouvrages remis à l'Etat dans les conditions 
précisées par’la convention ci-annexée seront 
assurés par l'Etat durant un délai qui ne 
pourra excéder cinq- années à dater de la pro- 
mulgation de la présente loi. 

Le règlement des arrosages Sera fixé pal 
arrêté du ministre de l’agriculture. 

Avant l'expiration du délai de cinq ans ci- 
dessus visé, devront être constitués un eu 
plusieurs groupements d'usagers qui auront la 
charge ‘d'entretenir et d’exploiter les ouvra- 
ges; à défaut d'accord amiable entre les inié- 
ressés, il sera procédé, à la diligence du mi- 
nistre de l’agriculture, à la constitution forcée 
du ou des groupements, par décret en conseil 
d'Etat contresigné par le ministre des finan- 
ces. L'acte constitutif des groupements devra 
prévoir la nature et le montant des charges 
financières qu'ils devront assumer. 

Art. 3.°— Pendant la durée de la prise en 
charge des -ouvrages par l'Etat, les tarifs de 
vente de l’eau seront fixés par arrêté du mi- 
nisire de l’agriculture après avis des minis- 
tres de l’économie nationale et des finances. 
Ces tarifs pourront être revisés dans les mé- 
mes conditions, 

les ministres de l'économie palionale et des 
finances devront produire leur avis dans le dé- 
jai d’un mois; passé ce délai, il sera consi- 





{4} Voir les numéros: Assemblée nationale 
(tre législ.) 462, 498, 697, 1477 et jin-5° 167; 
Conseil de la République: 207 (année 1947). 
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déré qu'ils n'ont pas d'observations à pré. 
senter. . 

L'encaissement des créances faisant l'objet 
des titres de receltes établies pour le recou- 
vrement des redevances ainsi fixées sera effec- 
tué conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 2 et suivants de la loi provisoirement ap. 
plicable du 13 mars 1942. 

Art. 4. — ]1 est ouvert au ministre de l’agri. 
culture, au titre du budget ordinaire (servi. 
ces civils), pour l'exercice 1917, des crédits 
s'élevant à la somme totale de 7.328.000 F et 
applicables aux chapitres ci-après: 

Chap. 16, — Direction générale du génie 
rural et de l’hydraulique agrico!e. — Salaires. 
— (Arts 3. — Salaires du personnel du canal 
de Pierrelatte), 500.000 F. 

Chap. 350. — Dépenses d'études et de tra- 
vaux d’hydraulique et de génie rural à Ja 
charge de l'Elat, 425,000 F. 

Chap. 3502 (nouveau), — Frais d’exploita- 
tion et coût de reprise du canal de Pierrelatte 
et de ses extensions, 6.103.000 F. 

Total, 7.328.000 F. 

Art. 5. — Le ministre de l’agriculture est 
autorisé à engager, pour la remise en état 
du eanal de Pierrelatie et de ses extensions, 
des dépenses S'élevant à la sornine de 16 mil- 
lions de francs, applicables au chapitre 9252 
(nouveau): « Grosses réparations au canal de 
lierrelatte et ses extensions », du budget dé 
reconstruction et d'équipernent, au titre du 
ministère de l’agriculiure 

Il est ouvert, au titre de ce même chapitre, 
rour l'exercice 4947, un crédit de payement 
de 8 millions de francs, 

Art. 6. — Les évaluations de recettes, pour 
l'exercice 1947, sont majorées d’une somme 
de 1 million de francs applicable à la ligne 
ci-après: 


I — Produits recouvrables en France. 


« $ 4. — Produils divers. — Agricultère et 
ravitaillement. 

« Produits des taxes d'arrosage versées par 
les usagers du canal de Pierrelatte. » 
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Séance du 8 juillet 1947,) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viler le Gouvernement à procéder d'urgence 
x la fusion d:s diverse: administrations éco- 
nomiques, présentée par M, Delforirie et 
les membres du groupe des républicains in- 
dépendants et apparentés, conseiller de la 
République. — (Renvoyée à la comunission 
des affaires économiques, des douanes el des 
conventions commerciales.) 


(Session de 1917, — 


EXPOS£ DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis la guerre, 
l'Etat a dû prendre en chargé la direction de 
l'économie française. 

Pour assurer une aussi lourde tâche, il a 
été nécessaire de créer un certain nombre 
d'administrations nouvelles ratlathées notam- 
nent au ministère de l'économie nationale, 
au ministère de la production industrielle, au 
ministère de l’agricullure, au ministère du ra- 
vitaillement. 

I ne s’agit pas d'ouvrir ici un débat sur 
l'opportunité de la liberté ou de la régiemen- 
lalion en matière économique, mais il’ est 
incontestable que le syslème a fonctionné 
avec difficulté, que les assujettis ont dû se 
plier aux exigences d'une Évrefucratie en- 
vahissante et subir les conséquences de l’in- 
cohérence administrative qui a été Inaintes 
fois signalée, 

Si nous devons supporler encore quelque 
temps le fardeau d'une éconoinie dirigée ou 
orientée, encore convient-il de l'alléger dans 
toute la mesure du possible en réduisant au 
stricte minimum le formalisme administratif 
et en prévoyant une organisation des services 
permettant la mise en œuvre d’une exécution 
cohérente de la politique gouvernementale. 

1 semble qu'à ce point de vue de grands 
progrès pourraient être réalisés si les adminis- 
trations consentaient à ne plus s’entourer des 
cloisons étanches qui les préservent des ser- 
vices concurrents et à perdre, s'il le faut, une 
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partie de leur prérogatives, pour conjuguer 
deurs efforts vers un but commun. < 

I! existe actuellement, au ministère de l'éco- 
nomie nationale. 

La direction des prix chargée de fixer le 
rix de tous les produits soumis à la régle- 
mentation; 

Le service de l’expertise économique, chargé 
de vérifier le bien-fondé des dossiers soumis 
à L'homologation de la direction des prix et 
de procéder à des enquêtes d’information ; 

La direction générale du contrôle et des en- 
quêtes économiques, chargée de faire res- 
ecter la réglementation des prix, du ravitail- 
Tément et de la répartition, 

Cette administration procède, à cet eflet, 
à des enquêtes chez les industriels ou es 
commerçants et relève les inlractions par pro- 
cès-verbal. 

Disposant de spécialistes techniques, elle 
effectue, elle-même, des enquêtes d'informa- 
tion, lui permettant, non seulement de ren- 
seigner 1e Gouvernement, mais suriout de 
poursuivre la répression avec plus d'intlelli- 
rence. 

Elle dispose d’un grvice contentieux chargé 
de la poursuite et de la répression de ces 
infractions, qui statue non seulement sur les 
procès-verbaux des agents du contrôle écono- 
mique mais encôre sur ceux dressés par les 
fonctionnaires ayant constaté des fraudes de 


caractère économique: régies financières, 
douanes, police économique, gendarmerie, 
ete. 


Le ministère de la production dispose du 
« contrôle général de la répartition » chargé 
de rechercher les infractions en matière de 
répartition et de donner la suite contentieuse 
qu'il convient aux procès-verbaux dressés par 
ses agents ou par ceux du contrôle écono- 
mique. 

De même, le ministère de l’agriculture et 
haut commissariat à la distribution disposent 
de contrôleurs dont les procès-verbaux sont 
ransmis à la direction générale du contrôle 

nomique. 

Ainsi trois administrations au moins peu- 
vent procéder à des enquêtes économiques 
chez les industriels ou commerçants: l'exper- 
tise économique, le contrôle économique, le 
contrôle de la répartition. 

ll est bien évident que chacun de ces ser- 
vices possède un personnel qualifié et spécia- 
isé dans une “tâche bien déterminée, Com- 
ment peut-on concevoir qu'ils travaillent cha- 
cun pour leur compte sans rassembler les 
résullats obtenus pour en tirer des conclu- 
sions générales ? 

Faut-il penser que les agents de l'expertise 
économique dont l’action n’a aucun caractère 
répressif parviennent toujours à réunir des 
éléments d'information aussi précieux que 
les agents du contrôle économique lorsque, 
par des recoupements, ceux-ci parviennent à 
déceler la fraude, et peuvent, par conséquent, 
établir des prix de revient réels et non théo- 
riques. 

Faut-il penser que les fonctionnaires de ce 
dernier service font un travail aussi utile 
que s'ils disposaient des dossiers de l’expertise 
économique ? 

Est-il Concevable que l’aëministration du 
contrôle économique qui constate à ja fois 
des infraclions aux règles de la répartition et 
des prix. puisse seulement poursuivre les frau- 
des en matière de prix en laissant au con- 
trôle général de la répartition le soin de 


sanclionner la deuxième moitié de l'infrac- 
ion pourtant étroitement liée à la première 


qui concerne la répartition. 

Aulant de questions auxquelles il 
de répondre par la négative. 

I est aisé de comprendre dès lors pour- 
quoi toutes ces administrations s’ignorant et 
se faisant concurrence, la bureaucralie est de- 
“enue tous les jours plus envahissante, les 
vontrôles plus nombreux, les décisions. mi- 
uistérielles plus contradictoires, 

C'est pourquoi il nous est apparu qu’il 

scrait plus logique de réunir tous ces seryices 
ou sein d’une même administration économi- 
‘ue dont la compétence serait aussi étendue 
que les précédentes. 
, I! serait ainsi possible non seulement d’ob- 
&nir plus de rence, moins de contrôles 
cl de tracasseries en même temps qu’une plus 
“rande efficacité grâce à la concentration des 
inoyens. 

Enfin, le budget ferait l'économie d'états- 


convient 


sans aucun doute beaucoup plus productif 
dans d’autres secteurs économiques, 

En conséquence, nous demandons 
d'adopter da proposition de résolution s 
vante : 


vous 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le G 
vernement à procéder, d'urgence, à | 
au sein du ministère de l’économie nationale 
de tous les services à caractère économiq 
en une seule administration procédant à Ja 
fois à la fixation des prix, au contrôle des 
prix, au contrôle de la répartition, au con- 
trôle du rationnement et de la collecte, ainsi 
qu’à la poursuite et à la répression de 
les infractions constatées \ } TÉ 
la meilleure harmonie et 
cacité; la nouvelle administration d 
tamment comporter, i 
vices contentieux, comptables et d’: 
tration générale, des services techniques grou- 


*, indépendammi 





’ De À 





pant tous les fonctio 


tenant aux services dissous. 








PROPOSITION DE RESOLUTION tendant 

viter le Gouvernement à assouplir les mé- 

thodes de répartition actuellement usi 
en matière de produits laitiers, prés 
par MM. Liénard, Maurice 
membres du groupe du mouyemen 
blicain populaire, conscillers de la Répu- 
blique., — (Renvoyée à la 
ravilaill:ment.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les règles qui 
pliquent à la répartition des produils laiti 
ont été fixées par les textes divers !I 
sous le régime de loccupalion ennemÿi?, 
vertu de l'acte dit « loi du 27 juillet 1910 
relative à l’organisation du marché laitier 

L'ordonnance du 17 juillet 1945 relati 
même objet s’est cont2ntée de rec 
provisoirement ces textes de 
qu’à nouvelle étude. 

Considérant le caractère anormal 
réglem2ntation dépassée par les événements, 
et d’ailleurs inspirée par des principes qui ont 
cessé heureusement d’avoir eours aujour- 
d’hui, la conférence national du lait, conx 
quée dans les derniers mois de 1946 par le 
minisièr2: du ravitaillement de l’époque, avait 
conclu à une profonde modification du statut 
de la répartition qui, en fait, se contentait 
et se contente encore de protéger les 
rêts de quelques intermédiair?s puissants 
parmi lesquels il nous faut bien ciler les 
grosses sociétés de commission des halles 
centrales de Paris, et leurs succursales d>2 
province. 

Fidèles à ces directives, les services 
l’approvisionnement du haut commissariat à 
la distribution préparèrent en avril 1947 un 
proj2t de circulaire à MM. les préfets ayant 
pour objet l’organisation de l'approvisionn 
ment des. marchés en beurre et fromages. 
L'organisation nouvelle garantissait une ré- 
partition plus libérale des produits laitiers 
dans le cadre des néc2ssités du ravitaillement 
et ralliait les suffrages non seulement des 
fonctionnaires responsables qui l'avaient <on- 
çue, mais également des représntants des 
consommateurs, des producteurs et des coo- 
pératives consultés préalablement, Malh 
reusement, l'opposition des puissantes socié- 
tés laitièr2s que nous avons déjà désignées 
s’est, jusqu’à présent, montrée plus forte que 
l'intérêt général défendu par les fonction- 
naires du haut commissariat, Et il est à 
craindre, au moment même où, dans cer- 
tains milieux, on n'hésite pas à dépenser des 
sommes considérabl:s en prospectus et en 
articles de presse exigeant un libéralisme 
économique absolu et immédiat, que d’obs- 
curs intérêts défendus par les représentants 
authentiques de ces mêmes milieux n’inci- 
tent les pouvoirs publics à maintenir dans 
certains secteurs comme celui des produits 
laitiérs une réglementation profitable à ces 


circonstan( 


de ci ttA 





majors devenus inutiles dont l'emploi serait 


intérêts. 





SL 


Mais il appartier au | en (à | 
nter vraiment, | 
térêts contradictoires, la voix de i C 


rénéral et c'est pourquo ; 
de prendra parli. 








Dans la situation ; Le | ( 


s produits laitiers 


eSl apparu qu’ 
inconvénients, 

En effet, les expé 
pariements Consormmul 3 a 
sur l’ordre de l'administration, des 
prenantes anonymes : rOuPpements dun 
parfois services administratifs. 

« Dans ces « 

coivent 
administratifs ou para-administratifs lim 
leur activité aux opérations de réception 
de répartition et ils ont perdu, sinon le 
du moins la possibilité de maintenir 
tacts directs avec les expéditeurs. 

« De ce fait, les commerçants des centres 
de consommation ne jouent plus leur 
nermal d’approvisionneurs, n'incitent 
expéditeurs à livrer en Kemps utile, et su 
ils n’exigent plus de ces derniers un effort 
de sélection ou de fabrication pour assupe 
aux consommateurs des 
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e D'autre part, les expéditeurs ayant pérdu 
possibilité de choisir leurs acheleurs ou 
leurs agents’ de vente sur les centres de con- 
inetion qu'ils ava:ent coutume d’approvi- 
sionner, ne manquent pas de faire valoir les 
inconvénients qui Tres 


uitent de l'ancnymal 
des expéditions et notamment: 





« Les règlements irrégulicrs effectués par 
cerlai destinataires; 

Les difficultés de récupération des embal 
lages; 

La répartiiton autoritaire des produits ex- 
päié s qu'il | nu comple des inté- 
L e l’expédit 

a ]l s'en est I nii01 marqui 
{ ex! (101 et t l abandon d au 
de qualit 

Enfin, la cristali \d tivités prof 

lo commel 1 une réglemen- 
\ rig linposée d 1911 r.Fe 
fl central des G.LI transiormé les 
( uts en réparliteu ‘ondaires, leur 
a \ Î | Î | pos ité d dévelop 
| ent | pli L — l'e { 
dl i ju it 1 If | e dévt 
| l et leur a fait rdre 1 ntinent 
la responsabilité que tout bon commer- 
dui vi is de sa chentèle. » 
| nas Cl sant \ la clan 
le te, qui n'hési- 
] | prit 1 live irdivi- 
] { { ] | ol 1S 11 ré 
Î i u 11SISTH) is 
Quant à 1: iX des réalisation 
] | CU l 
l qu . | I 
1 re Le 
laili 
) ] plan PR l ( 
os ! 
) ppt 11] KE. 4 { 
(el 1 objec ac miICUX f 
L d 1 1 li OL 
Î ] 1 1 4 > pro li CU 
1 = 1 L = 
(R ] satioi 
Denain d it des mesut \ppel 
ipprimer, par! qe se {1 le 
1 F111 Il 11 1 
1 l { pou dé UT jI mini 
es dui ] { part producelior 
! À Jiluxl i COoTi i 
1 Ï peu « acux, | s ou sepl inte 
l Colt À pr 15 po 11 
le ] rré terp entre la production 
} { Ii Î 
11 [ | 1 té Î 14 
{ \ { para { contirait pro 
l et Con<Somim pour on! qu'y 
( fraicheur mme ( pi 
} 1 11) il J111 S te] dt mn pcs 
e S taux d narque rigidement fixés par 
ie, Le 1 de l'Etat n'est pas de favo- 
j l LOT les parasiles de 1 )- 
S I ven se prouve € Ina 
util l se prouve par S £er 
n e 1} rté 1] usagers d'une 
“orie quelcon l'iutermédiaires enten- 
demander « s'adressant à ell La 
pas à lt ve pour imposer s £Cr 
| ivèrent inuliles 
| i 10 réalisail { la cun- 
des «€ profess | laitières 
s commercanis. devrait suivre à brève 
it ap} lée dans le radre des 
SI ü itaillement une sensible amé- 
à la situation des marchés. 
L'administration, tant que durera la sous- 
production, garderait l'initiative des yrlans 
d'approvisionnement et de leur contrôle. Mais 
elle laisserait aux professionnels le soin de 
les exécuter avec le maximum de liberté, 
lon leurs capacités -ommerciales, sans s'em- 
barrasser elle-même des délails d'application 
ct de toute cette défroque de réglementations 


mpliquées ou rétrogrades hérilées d’un ré- 


gime aboli. 

elles sont les idées maîtresses qui nous 
cuident, dans l'esprit même de l’administra- 
tion du ravitaillement, et nous voulons le 
croire, le Gouvernement, en déposant sur le 
burean de votre Assemblée la présente pro- 
vosition de résolution. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de Ja République invite le Gou- 
vernemient, dans l'intérêt même du ravitail- 
lement en beurre et fromages, à assouplir 
la réglementation actuelle de la répartition 


T 





selon l'esprit des résolution adoptées par la 
conférence nationale du lait de 1946. : 

ll invite notamment le Gouvernement: 

4, A meltre en vigueur de façon immédiate 
le projet de réglementation de l’approvision- 
nement des marchés en beurre el fromages, 
anis au point par la direction de l’approvision- 
nement du haut-commissariat à la répartition 
au mois d'avril 4947; 

+ A prévoir, dans le prochain arrêté de 
prix des produits laitiers, un prix minimum 
à l'achat et un prix maximum à la vente, 
sans préciser la part devant obligatoirement 
revenir à chaque intermédiaire dans le cireuit 
commercial, la possibilité étant laissée aux 
uns et aux autres d'utiliser ou non telle ou 
telle catégorie d’'intermédiaires; 

3e 4 envisager la suppression du système 
actuel des cartes professionnelles laitières de 
ccmmercants, hérité du régime de Vichy, 
tout en respectant, dans l'intérêt de la col- 
lecte, les clauses du décret du 26 novem- 
b:e 4936 relatif à la conclusion des conven- 
lions collectives de vente; 

4» A mettre en œuvre toutes mesures de 
nature à faciliter pour chaque professionnel 
l'exercice de son mélier, par la suppression 
des méthodes autoritaires el de contrainte 
qui ne seraient pas strictement nécessitées 
par Ja situation du ravitaillement, sans pour 
cela faire perdre à l'Elat le droit de contrôle 
qui lui revient sur l’activité de ces profes- 





ANNEXE N° 403 


eee 


Session de 1947. — Séance du 8 juillet 1947.) 
PROPOSITION DE IOI tendant à étendre le 
bénéfice de l’arlicle 832 du code civil, rela- 
tif à la dévolution succescorale des exploi- 
tations agricoles d'une part à l'hérilier, 
mème parti en ville s'il n'y a pas d’hérilier 
resté à la terre, d'autre part au conjoint 
survivant et à tout héritier des fermiers ou 
mélayers en ce qui concerne le cheptel 
lnort et vif hérité, présentée par M. de Fé- 
lice et les membres du groupe du rassemi- 
blement des gauches républicaines, conseil 
lers de la République, et transmise au bu- 
reau de l’Assemblée nationale conformé- 
ment à l'article 14 de la Constitution. 


EXPCSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une réforme très heu- 


reuse a élé accomplie par le décrel-loi du 
17 juin 41958, modifié par les lois des 20 juil- 
let 19:30 et 15 janvier 1943: elle a consisté à 


permettre au conjoint survivant ou à fout 
héritier copropriélaire d’un ou plusieurs im- 
neubles formant une exploitalion agricole 
faniliale, s'il y habitait 1ors de l’ouverlure de 
la succession et participait effectivement et 
personnellement à sa mise en valeur, d'en 
revendiquer l'attribution intégrale en cou- 
vrant les autres cohéritiers de leur part lé- 
gilime en argent. 

Les deux condilions mises à cetle atlribu- 
ion intégrale — être copropriétaire du bien 
iérité, habiter au jour du décès du de cujus 
les lieux hérités et participer effectivement 
à leur exploitation — ont cependant pour ré- 
sullat d’écarter des avantages de cette légis- 
lation, de façon injustifiée, deux catégories de 
personnes: 

1° D'une part, le conjoint survivant ou tout 
héritier d’un fermier ou d’un métayer parce 
que ceux-là ne sont pas copropriétaires d’un 
ou de plusieurs immeubles formant l’exploi- 
tation agricole familiale ; 

20 D'autre part, les hériliers, partis en ville 
avant le décès de leurs parents, ete que 
ceux-là n’habitaient pas les lieux hérités au 
moment du décès de leurs parents et ne par- 
ticipaient pas à la mise en valeur de l’exploi- 
tation agricole familiale. 

Pour remédier à cet état de choses, la pré- 
sente proposition étend le bénéfice de larti- 


cle 832 au conjoint survivant et à tout héri- 
tier dû fermier et du mélayer en leur per- 
mettant la- revendication de l'intégralité du 
cheptel vif et mort lprsque celui-ci ne dé- 
passé pas les deux tiers de la valeur tôtale 
— bâtiments, terres et cheptel compris — 
d'une exploitation agricole dile « familiale », 





tandis qu’elle prévoit l'usage poss'ble de cet 
article 832 par l'enfant, mème parli en ville 
au jour &u décès du de cujus. Si aucun héri- 
tier n’est resté à la terre et n'assure la mise 
en valeur de l'exploitation agricole familiale, 

L'une et l’autre de ces deux réformes sont 
pleinement justifiées. 

A l'heure actuelle, lorsqu'un fermier ou un 
mélayer meurt, son conjoint survivant ou 
tout hérilier qui lui succède dans la ferme'est 
exposé à voir les cohéritiers demander le 
partage en nature ou la vente du matériel 
et du cheptel par application de l’article 815 
du code civil. {1 en résulte une perturbation 
complète de l'exploitation au cas où cette 
exigence — de plus en plus fréquente en 
raison des prix atteints par ce cheptel — est 
formulée et cela d’une facon d'autant plus 
illogique que le statut du fermage et du mé- 
tayage assure la survivance du bail après le 
décès de l'exploitant, 

Voilà pourquoi nous demandons que celui 
qui succède dans l’exploilalion au fermier çu 
au mélayer décédé puisse revendiquer l'ex: 
clusivité du droit au baïÿ, la propriété exclu- 
sive du cheptel mort vif quille à payer 
par voie de soultes en argent dans les condi 
lions de l'article 832 leur part aux cohéri- 
tiers. Toutefois, comme il convient de rester 
dans les limites de l’exploilalion agricole fa- 
miliale et comme la valeur limite définissant 
cette exploitation ne saurait Ctre la même 
que celle fixée pour l’ensemble de bâtiments, 
de terres et de cheptel que recueille l’héri- 
üier d’un propriélaire, nous pensons étre lo- 
giques en disant que le cheplel mort et vif 
venant en héritage ne devra pas dépasser 
les deux tiers de la valeur établie pour una 
exploitation totale de caractère familial telle 
qu'elle est définie par la loi. 

Dans sa séance du 3 juillet 1947, le Conseil 
de la République en votant notre amendement 
à la proposition de résolution de MM. Dorcy 
et Gerber, a d'ailleurs adopté déjà le principa 
de cette innovation. 

Quant à notre volonté — en cas d'absence 
d'héritier resté à la terre — de voir un héri- 
lier même parti en ville avoir la possibilité 
de revendiquer toute l'exploitation sauf paye- 
ment en argent à ses copartageants, celle 
s'inspire des raisons suivantes: 

Il nous paraît plus logique + plutôt que da 
dépenser par la remise en vigueur de la loi 
du 30 mai 1941 sur le pécule pour retour à 
la terre, des sommes importantes sans grand 
effet pratique — d'attirer vers le retour à la 
terre par la perspective d'avoir toute Jl’exploi- 
tation agricole fanniliale l’enfant parti en ville, 
alors qu'aucun hérilier resté dans l’expioita 
tion ne peut exercer à cet égard un- droit 
prioritaire, L’inaptitude cullurale de cet hé- 
ritier citadin ne paraît pas être un obstacle 
à l'utilité économique de ce drot car de ueux 
choses l’une, ou bien les cohéritiers aceep- 
teront cette revendication et par la même 
reconnaitront l'aptitude du demandeur à ex: 
ploiter, ou bien ils n'accepteront pas cctta 
revendication et le tribunal, appelé à statuer 
sur le droit de cet héritier à appréhender 
l'exploitation, sera habilité à juger de ses 
capacités pour la prise en mains de l’exploi-: 
tation revendiquée. 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adopler la propositton de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Aïticle unique. — L'article 822 du code ct 
vil est ainsi complété: 

« 8 4. — Toutefois, la condition d’habita- 
tion lors de l'ouverture de la succession et 
de participation effective et personnelle à 
l'exploitation ne sera pas exigée si aucun des 
héritiers, prioritaires parce que réalisant ces 
conditions, ne peut revendiquer l'exploitatiou 
agricole familiale. # 

« 8-5, — Le bénéfice de cet article est 
étendu au conjoint survivant ou à tout hé- 
ritier d’un fermier ou d’un métayer qui pour- 
ront, * charge de soultes s’il y a lieu, reven- 
diquer la tolalité du cheptel vif et mort hé- 
rité, lorsque le cheptel soumis à partage ne 
dépasse pas les deux tiers de la valeur-limite 
fixée pour caractériser, en vertu des pen 
ps précédents, l'exploitation agricole fami- 
iale, : 


ne 
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bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- ; | P 
ANNEXE N° 4084 blique. ve partie. — Matériel, fonctionnement 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- des services aval entretien. 

Age ception de cet envoi, 


éri- FU Agréez, monsieur le président, l'assurance Chap. 300. — Matériel, 14.000 F. 
vd (Session de 1947, — Séance du 8 juillet 1917.) | de ma haute considération. Chap. 301. — Entretien et fonctionnement 
ale € : ; PARIpES lu matériel automobile, 65.000 1 
. “FO ls D" LReSS RS Le nrésident de l’Assemblée nationale au mater! autonmoDIie, Go.ut l, 
ont PROPOSITION DE LOI, âdoplée par l'Assem- PP ET ne à Ê Total pour le nmeérce 
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tendant à accorder le kénéfice de la grâce L'Assemblée nêtionale a adopté le n: 
amnistiante à certaines personnes COndam- | ji Jont la teneur suit: . en Ministères d'Etat. 
est nées. en vertu de l'or“onnance du 26 dééem- +? 
| bre 4944 pour des faits commis dans les dé- : : EL —: Din 4 sc ais 
partements du Bas-Rhin et du Haut-Rhin, PROJET DE LOI di PR, j, imisté: Tr 
815 transmise par M. le président de l’Assem- ME PE ER : 

blée nationale à M. le président du Conseil Art, 4er — IL est ouvert aux ministres, au dé nomdé, L AR 
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en commission de Ja justice et de législation | l’exercice 1917, en addilion aux crédits alloués case age. hisuss ee, 4 
est civile, criminelle et commerciale.) , par la loi du 30 mars 1917 el par-des textes | ;, pers nel ten A À rep 
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«vd ration d’urgence, une proposition de loi ten- | 30 mars 1917 et par des iexles spéciaux, une Chap. 300. — } le dénl nent 4 
Le l dant à accorder le bénéfice de la grâce am- | somme totale de 720.000 F est définitivement | missions, 76.000 F. 
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n A ï en vertu de lordonnance du 26 décembre 4944 présente loi. | +. MP rs 
“vi pour des faits comm.s dans es départements Art. 2. — Sur les crédits ouverts a ! s lotal ] ( ] 9 
fa du Bas-Rhin et du Haut-Rhin. tres au titre du budget général (dépenses mi ] ninis{ l'État, 275.000 EF. 
ant Conformément aux dispositions de l’arti- | litaires) pour l'exercice 1917 par la loi du 
ne cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de | 30 mars 1917 et par des textes Spéciaux, une IH, — H 
nts vous adresser une expédilion authentique de | somme totale de 465.000 F est définitivement 
éri- cette proposition de loi, dont je vous prie àe | annulée au titre du chapitre 100 « Trailements Lo PRET 
lo- vouloir bien saisir, pour avis, le Conseil de | et indemnités du ministre et des membres du és 
vif la République. cabinect » du budget de nalionale. 100. — Tra { 
set Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- Art. & — Il est ouver ur des | I 1 
1n4 ception de cet envoi. postes, télégraphes et téléphones au ! re uu Chan. 1403. — Adininistt 
a . " h à annexe og mnetes é cran) et él4. & , } 

elle Agréez, monsieur le président, l'assurance budget annex de pe les, Le n Hp 1 

de 1na haule considération. paones, en "aauition aux “credits aloués 
soil 1? Ê r L Ja loi du 30 mars 1917 et par des texles s] re 9 Lu RE 
st 1 Le président de l’Assemblée nationale, | sjanx, des crédits s’élevant à la somme totale Fr 2 
“4 Signé: EvbouarD HERRIOT. de 371.000 F.et applicables aux chapitres cl 
ln. : x : : ; après: d 1 ordis : 
1p4 L ee nationale a adopté la propo- han. 100. — Administration central ‘4 Mu (< roula Q 1 

£ de 10 1 eneur suit: dti , peer til rntal 
A sion de loi dont ca teneur su raitements du ministre et du personnel | fotal 
_ laire, 87.000 F, | tribu 1.000 F. 
lité PROPOSITION DE LOI Chap. 117. — Indemnités éventueLes et spé- | r | ir les ministi 


ciales, 410.008 F. AR | 

















Article ique. — Pendant un dé!ai de £S'x Chap. 302. — Administration centrale. -- | à L 
il Article unique. Pendant un i de s:x : et # : SRE di os nc: 
, mois à compter de la promulgation de la pré- | Locaux, — Mobilier. — Fournitures, 44000 F. | Reconstruction et urbanisme, 
“ sente 10i, pourront demander à être admises Chap. 313. — Entretien et fonctionnement | 
(0! par éécret au bénéfice de l’amnistie les per- | du matériel automobile, 130.000 F. JE scibes 
01 sonnes condamnées pour indignité nationale Total, 271.009 F, l'A { : da 
ind en vertu de l'ordonnance du 26 décembre Art. 5. — Sont autorisées à la | rs 
“1 1914, lorsque la peine prononcée ne dépasse | du conseil, la création d'un pesle de seel | $ on 1 ’ 
| 1 pas dix ans de dégradation nationale et que | général et la sunoression d'un ste d | ARE 
OL les faits ont été Commis dans les départie- . missaire à la distribution. |. Rep ee 
: als OI Le nINIS uens CS GEéparié- ! commissaire à la distribution . 
Le ments du Bas-Rhin où du Iaut-Rhin, C | ses 
4 | ) F. 
it Etat A. — Tableau, par service et ] ni- | 
hé- tre, des crédits supplémentaires den Es | 5e partie, — M 
6 À pour l'exercice 1947 | 
111Y o 
*ux ANNEXE N° 405 ? | | ARE 
4 Présidence du conseil. 
Irie À « 
+ TiîRe Ier, — DÉPENSES ORDIMAI | 2 
\ita Cossinn le 41047 — Clan S n fille O1: 
uer (Session de 1647. ocance du il juillet 1917.) he partie. Éd P. rsonnel. | 
, SRE SLA | Santé puñiique € opulation, 
à PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée na- Chap. 109. — Traitements du président du | bites re user user té à ; 
loi: tionale . portant ouverture et annulation conseil, des ministres, du secrétaire d'I | | 
de crédits sur l'exercice 1947 comme consé- | ot au personnel titulaire, 87.000 F. | 
nn quence des modifications apportées à Ja | Chap. 401. — Indemaités et allocations di- | 100. — 7 «1 
Jn3 composition du Gouvernement, transmis par | verses, 110.000 F, | , 
M. L président de l’Assemblée nationale à 1.000 
M. le président du Conseil de Ja Républi- | 
& GUHSE ë A4 HAEDUHN Fe parti cdi térie fonctionnement | h, — £ . 
que (2}. — (Renvoyé à la commission des Se partie. — Matériel, fonctionnement | tic nr it 
iinances.) des services et travaux d’entrelien. ; . . L] 


Paris le 9 juillet 1957. Chap. 300. — Matériel, 41.000 F. Se partie. — Matériel, for ment 


> | 


Monsieur le président, de vs D en | , | 
ita- Dans sa séance du 4 juiliet 1917, l'Assemblée Total pour l'élat 4, 231.000 F. \ Er. 2000 F. NS RU 
e! nationale à adoplé un projet de loi portant met mt 
à ouverture el annulation de crédits sur l'exer- he . 


Ma , - Etat B. — Tableau, par service et par chani- t gi v& r la  ] 
DE cice 1 Ti S ndifica- 5 DAT? s : : < 14 + 19.000 I 
des 937 comme conséquence des modifica tre. des crédits à annuler sur l'erercice ; : 


5e So es à la composition du Gouver- 4947 au titre ‘du budnet général ‘services 
iotr iement. ra 4 440 dé glété 
civus) avai S- nd : * 
. , ! co TEA . avai t sécurité sociale, 
e Conformément aux dispositions de J'arti- , Commerce. Travail et sécurité soci 
est Cle 20 de la Censtitution, j'ai l'honneur de ï 





hé- Yous adresser une expédition authentique de , &e partie. — Personnel. - je partie. — Personnel. 
À ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir Chan: Pitéments ds Miniitrs et 10 
Chap. 100. ro Traîts m£ nts du mi istre el Pi r:on! L dé l'admi stration cer trale. # O0O ! , 


hé- (1) Voir les numéros: Assemblée nationale | du personnel de l'administration centrale ‘hap. 140$. — Indemnités du cabinet du 1 
te (49 “ég.sl.), 1475 et in-So 238, 87.000 F. sg + Ve ec a ER magie agree planes ve or 
. (2), Voir: les nes: _ Assemblée : nationale: | Chap. 401. — Indemnités du personnel de | personnel de allocations diverses à 
re (ire législ.), mos 1579-1719 et in-8e no 2%. l'administrelion centrale, 60.000 EF, 11000 F rad dpi Dci “ca re } 
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ee 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 





Chap. 302. — Services de l'administration 
Centrale. — Matériel, 1000 F. 
Total pour le travail et la sécurité s0- 
{ ] 28 { ] 
RECAPITULATION 
{ s 296.000 Ï 
à tères d'Etat, 42 F. 
instruction et e, 23.000 F 
Dante publique et pop 1, 149.000 F, 
et seuri rciale, 2.0 t 
1 1 C 1 t LE 72 VU } 






( de 1917. — S , 10 j t 1947.) 
PROPOSITION BE:LOI, adoptée par l’Assern- 
h! nationale, tendant à modifier Je 
deuxième alinéa du paragraphe 1° de l’ar- 
ti 2 de l'ordonnance n° 45-2707 du 2 no- 
vembre 1945 relative à la réglementation des 


marchés des communes, des syndicats de 
communes et des établissements commur- 
NaATX de bienfaisance ou a assistance 
transmise par M. le président de l’Assem- 
ati M L ent du Conseil 

de Ja Répubiiq (1). — (Renvoyée à la 
mission de l'intérieur [administration 


n nn © À 
m1 à 
{ it ii L comiImunuie, 


Ex Qqunaux de bienf ince ou d'assistance. 
» nfnr 4 n 11% A: t ne ant; 
{ lormément aux dispositions de l'arti- 


cle 20 de la Constitutio \, j'ai l'honneur de 


« P' 10 l, Je VW 
Y loir bien saisir, pour avis, le Conseil de 


République. 


Je vous prie de vouloir bij m’accuser ré 
cep'ion de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
Ge 1na haute considération. 


Le présidi D de l'ASS mblée nationale, 


Tr 
ULe 


L'Assemlilée nationale a a lopté Ja proposi- 


: 1 ‘ 1 Li " * . 
{ic äe 101 uont la teneur suil: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le deuxième alinéa du 
paragraphe 1° de l’arlicle 2, de l'ordonnance 
ne 45-2707 du 2 novembre 1945 est modifié 
ainsi qu'il suit: 

« Les communes et les établissements com- 
munaux de bienfaisance ou d’assistance peu- 
vent traiter sur simple facture sans passer de 
marchés écrils pour les travaux, transports et 
fournitures dont la dépense n'excède pas 
425,000 F, dans les communes de moins de 
20.000 habitants, et 250.000 F, dans les com- 
munes d’une population supérieure, ainsi que 
dans celles, même d’une population inférieure. 
qui sont situées dans un département dont la 
population dépasse deux millions d'habitants. » 


a 





_ (4) Voir les nos: Assemblée nationale 
(1 Iégisl.), 114, 986 et in-S° 227, 


ne 








ANNEXE N° 407 


(Session de 1947. — Séance du 10 juillet 1947.) 


PROJET DE LOI, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, relatif au rétablissement des syndicats 
de vétérinaires, transmis par M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale à M. le pré- 
sident du Conseil de la République (1). — 
(Renvoyé à la commission de l'agriculture.) 


Paris, le 10 juillet 1947. 


Monsieur le président, 


6 t 
Dans sa 2e séance du % juillet 1917, l’Assem- 
blée nationale a adopté un projet de loi relatif 
au rétablissement des syndicats de vétéri- 
naires. 

Conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
biique, 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser 
réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haule considération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EnouanD HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de 
loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 
TITRE ler 
Dispositions générales. 


Art, 4er, — Le syndicat national des vété- 


rinaires de France et des colonies, les syn- 
dicats départementaux ou régionaux ainsi que 


Li 
t 
les sections du syndicat national des’vétéri- 
ires existant au 16 juin 1910 et dissous par 
l'autorité de fait se disant gouvernement de 
l'Etat français sont rétablis dans les droits 
et attributions qu'ils possédaicenyg à la date de 
leur dissolution. 

Art, 2. — Ne peuvent faire partie du bureau 
ou des organismes directeurs d'une organisa- 
tion syndicaie de vétérinaires, sous quelque 
forme que leur désignation ait lieu, les vêté- 
rinaires et docteurs vétérinaires qui ont fail 
l’objet: 

Soit d’une sanction prononcée en anplica- 
tion de l'ordonnance du 28 novembre 19% 
modifiée, relative à la répression des faits de 
collaboration; 

Soit d’une condamnation pour indignilé 
nationale, en applicalion de l'ordonnance du 
26 décembre 1911 modifiée, inslituant l'indi- 
gnité nationale; 

Soit d’une sanction ffononcée en applica- 
x st 


! 


relative à l’épuration adminislralive, 
Time JI 


Disposilions diverses. 


Art. 3, — Le patrimoine du conseil supé- 
rieur de l'ordre des vétérinaires instilué par 
l’acte dit loi du 18 février 1942 sera dévolu au 
syndicat national des vétérinaires de France 
et des colonies dans un délai d’un mois à 
dater de la publication de la présente loi. 

Art, 4. — Les biens qui éppartenaient avant 
leur dissolution aux syndicats départementaux 
ou régionaux ainsi qu'aux sections du syndi- 
cat national des vétérinaires leurs seront res- 
titués dans un délai de six mois à dater de la 
publication de ‘la présente loi sans préjudice 
des actions qu'ils pourraient diriger contre 
toute personne on organisme responsable des 
pue ou des dégradations subies par ces 
iens. 

Art, 5. — Les archives et tous documents 
du conseil supérieur de l'ordre dissous seront 
remis au syndicat national des vélérinaires. 

Les archives et tous documents des conseils 
régionaux dissous seront remis aux organisa- 
tions syndicales de vétérinaires du ressort 
de la région. 5 


Les présidents des conseils de l'ordre dis. 
sous sont responsables de cetle transmision, 
chacun pour ce qui concerne les archives et 
documents du conseil qu’il présidait, 

Art. 6. — Sera puni d’un emprisonnement 
de six jours à six mois et d’une amende de 
5.000 F à 50.000 F ou de l’une de ces deux 
peines seulement, tout vétérinaire ou docteur 
Vétérinaire qui, en violation de l'article 2 
susvisé, participerait à l’activité d’un bureau 
ou d’un organisme directeur d’une Oorganisa- 
tion syndicale de vétérinaires. 

Art, 7. — Sont dispensés de tous droits de 
timbre, d'enregistrement, d’hypothèque, de 
grefle, les actes et écrits de toute nature pas- 
_ ou rédigés en exécution de la présente 
oi, 





ANNEXE N° 4068 





(Session de 1917, — Séance du 410 juillet 1947.) 


PROJET DE LOI, adopté par l’Assemblée na- 
tionale, modifiant l’article 5 de l'ordonnance 
du 42 ocotbre 193, relative au cahier des 
charges de la Société nationale des chemins 
de fer français pour l’ensemble des voies 
ferrées des quais des ports maritimes et de 
navigation intérieure, transmis par M. le 
président de l'Assemblée nationale à M. le 
président du Conseil de la République (1) 
— (Renvoyé à la commission des moyens 
de <ommunication {[postes, télégraphes ct 
téléphones, chemins de fer, lignes aérien- 


nes, etc.) 
Paris, le 10 juillet 1947 


Monsieur le président, 

Dans sa 2 séance du 4 juillet 4947, l’Assem. 
bée nationale a adopté un projet de loi mo- 
difiant l’article 5 de l'ordonnance &u 12 octo. 
bre 1945, relative au cahier des charges de la 
Société nationale des chemins de fer français 
pour l’ensemble des voies ferrées des quais 
des ports maritimes et de mnavigatiop inté- 
rieuré. 

Conformément aux dispositions de larti- 
cle 20 de ia Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, ie Conseil de la Répu- 
blique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ception de <et envoi. 

Agréez, monsieur- le président, l’assurance 
de ma haute considération 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EvouarD HERRIOT. 

L'Assemblée nationale a adopté le projet de 

loi dont la leneur suit: 
PROJET DE LOI 

Article unique. — L'article 5 de l'ordon 
nance du 12 octobre 1945, relative au cahier 
des charges de la Société nationale des che- 
mins de fer français pe l’ensemble des 
voies ferrées des quais des ports maritimes et 
ai dati intérieure, est modifié comme 
suit: 

« Pour les voies ferrées des quais visées à 
l’article 44 du cahier des charges de la Société 
nationale des chemins de fer français ainsi 
que pour celles que la Société nationale des 
chemins de fer français exploite en vertu de 
concessions ou de conventions ultérieures, 
les tarifs, nonobstant toutes converttions con- 
traires, ne sont plus soumis, en €ce qui con- 
cerne leur établissement ou leur modification, 
qu'aux dispositions du titre IT. du cahier des 
charges de la Société nationale des chemins 
de fer francais, » 





ANNEXE N° 409 


(Session de 1917. — Séance du 10 juillet 4947.) 


PROJET DE LOI, adopté par l’Assemblée na- 
tiona'e, modifiant les lois.cu 49 juillet 4889 
et du 25 juillet 4893 sur les dépenses ordi- 
naires de l'instruction primaire publique et 
les traitements du personnel de ce service, 


me 





(14) Voir les nes: Assembige nalionale (1re 16- 
Sisl.), 1407, 179% et in-8o 223. 





(1) Voir les nos: Assemblée nationale 
(ire fégisl.), 211, 1574 et in-8° 290, 














D nt us at ee 


bte le S à 2 




















transmis par M. le prés'dent de lAssem- 
blée nationale à M. le président du Conseil 
de la République (1). — (Renvoyé à la com- 
mission de l'éducation nationaïe, des beaux- 
arts, des Sports, de la jeunesse et des loi- 


sirs. 
Paris, le 19 juillet 1947. 


Mons'eur le président, 

Dans sa 2e séance du 4 juiliet 1947, l’Assem- 
blée nationale à adopté un projet de loi modi- 
fiant les lois du 19 juillet 1859 du 25 juil- 
ket 1893 sur les dépenses ordinaires de l'ins- 
truction primaire publique et es lrailements 
du personnel de ce service, 

Conformément aux dispos'tions de Farti- 
ele 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie &e vouloir 
bien saisir, pour avis, ie Conseil de la Répu- 
biqiue, 

Je vous prie de vouloir bien m'’accuser ré- 
ception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le présent, l'assurance 
de ima haute considération, 

Le président de l’Assemblée nationale, 
Signé: EboUARD HERRIOT, 


L'Assemblée nationale à adopté je projet de 
joi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le paragraphe 4 de J'arti- 
le 4 de la loi du 19 juilet 1889, modifié par 
l’article 56 de la loi de finances du 26 décem- 
bre 1908, est &e nouveau modifié ainsi qu'il 
suit: 

« La rémunéralion des gens de service dans 
les écoles malerne:les publiques, les frais de 
balayage et de nettoyage des classes et des 
locaux à l'usage des élèves des écoies pri- 
maires élémentaires do toute comimune ou 
section de commune, » 


ANNEXE N° 410 


Session de 1947, — Séance du 10 juillet 4947.) 
PROPOSITION DE LOI, adaptée par l’Assem- 
blée nationale, tendant à modifier les arti- 
cles 2 et 3 de la :oi da 18 avril 1916 réglant 
es rapports entre localtares et bhailicurs 
en Ce qui concerne le renouvellement des 
baux à loyer «’immeubles ou de locaux à 
usage commercial ou industriel, transmise 
par M. le président de l’Assemb'ée natio- 
nale à M, 1e président du Conseil de la Ré- 
publique (2). — (Renvoyée à la commis- 
sion de la justice et de lég's'ation civile, 

criminelle et commerciale.) 

Paris, 2e 10 juillet 1947. 

Monsieur ie président, 

Dans sa 2e séance du 4 juillet 41947, l’As- 
sembhiée nationale a adopté une proposition 
de loi tendant à modifier les articles 2 et 3 
de la loi du 18 avril 1946 réglant les rapports 
entre locataires et baikeurs en Ce qui con- 
cerne le renouvellement des baux à loyr 4’im- 
fnub'es ou de locaux à usage commercial ou 
industriel. 

Conformément aux dispositions de 
cle 20 de la Constitution, j'ai l’honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
cette proposilion de loi, dont je vous prie de 
vouloir bicn saisir, pour avis, le Conseil de 
ja République, 

Je vous prie de vouloir bien m'’accuser ré- 
ceplon de cet envoi, 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute consitéralion. 

Le président de l’Assemblée nationale, 
Signé: EpouanD HERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adopté la propo- 
siüon de loi dont la teneur suit: 








PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — Le premier alinéa de l’article 2 
de la loi du 18 avril 1946 est ainsi modifié: 





« Sont prorogés de plein droit jusqu’au 
1er janvier 1948 les baux à usage commercial, 

(1) Voir les nes : Assemblée nationale 
(176 législ.), 1163, 1695 et in-80 294, 

(2) Voir les nos: Assemblée natjonale 


(tre lég:sl.), 418, 127, 1781 et in-8o 228 


—. 


| de la promulgation de la présente loi en vertu 





l'arti- * 
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tembre 1939 et non encore renouvelés, à 
condition que les titulaires de ces baux « 
leurs ayants droit soient encore dans 1 
lieux, et les baux à usage commercial, indus- 
trie. ou artisanal qu, viendront à échéance 
avant le 14e janvier 1944, » 

Art. 2, — Le cinqu'ème alinéa àe l’article 3 
de la loi du 18 avril 1916 est abrogé. 

Toutes les procédures engagces à Ja date 


industriel ou artisanal échus depuis le 1er #” 
Le 
à 


1 
L 
S 


de la disposition -dessus abrogee.. pourront 
être continuées, les décis ons inlervenant sur 
ces procédures ne prenant toutefois effet 


qu’à compter Gu 1% janvier 1938. 

Les décisions judiciaires, rendues en appli 
caton de la disposition ci-aessus abrogée, pas- 
es en force de chose jugée et non encore 
exécutées à sa date de la promuligalion de 


la présente lo, ne 


prendront effet 
jer janvier 1918. 





ANNEXE N° 411 


(Session de 1947. — Séance du 10 juillet 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la justice et de législation civile, criminelle 
et commerciaie, sur la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée natonale, après dé- 
claration d’urgence, tendant à accorder le 
hénélise de la grâce amnistiante à certai- 
nes p2rsonnes condamnées en vertu de l’or- 
donnance du 26 décembre 19:4 pour des 
faits commis dans les départements du Bas- 
Rhin et du Haut-Rhin, par M. Marcel Wil- 
lard, conseiller de la République (1). 
NOTA. — Ce document à été publié au 

Journal ofjiciel du 11 juillet 1947, (Compte 

rendu in extenso d2 la séance du Conseil 

de la République du 10- juillet 1947, page 958 


2 colonne.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
ravitaillement, sur la proposition de résolu- 
tion d2 M, André Bossanne et piu urs de 
ses coliègues tendänt à inviler le Gouver- 
nement à mettre tout en œuvre pour as- 
surer à toûs les Français une qualité de 
pain uniforme, par M. Tognard, consciller 
ce 14 République (2). 





Mesdames, messieurs, nous connaissons 
malheureusement tous trop hien la situation 
que nous aurons encore à subir pendant au 
moins treiz2 mois pour notre ravitaillement 
en pain. à 

Nous savons. également que notre récolte 
de blé ne correspondra guère qu'au tiers de 
nos besoins pour la panification, nous mettant 
ainsi dars l'obligation d'utiliser Ja plus 
grande quantité possible ,de céréales secon- 
daires et de succédanés, afin de compléter 
ce manquant dans toute la mesure du pos- 
sible. 

Constatant que, dans la périnde actuelle, 

+ 
t 


la répartition des produits panifiabies et des 
farines est fuite au fur et à mesure des dis- 
panibilités et que, de ce fait, certains dépar- 
tements et même des boulangers d’une même 
localité reçoivent des fariñes tellement dif- 
férentes que les uns peuvent fournir un pain 
parfait là où les autres ne peuvent confec- 
ionner qu’un pain complètement inconsom- 
mable. 

Considérant que cet état de choses est 
inadmissible et que tous les Francais doivent 
être égaux dans la mauvaise comme dans la 
bonne fortune, 

que pour cela il est indispensable de char- 
ger au plus tôt les services techniques com- 





(1) Voir les n°: Assemblée nationale (4{re 
législ.), 1475 et in-8o 237; Conseil de la Répu- 
blique, 40% (année 1947). 

(2) Voir le n°: Conseil de la République 





pétents d'étudier et de mettre au point un 
mélange de farine composé de blé, de céréales 
secondaires et de succédanés dosé de façon à 
obtenir une farine permettant de fai À 
pain de la meilleure qualité possib! 

que le mélange adopté soit ensuil | 1- 
blément réparti dans toutes les meuneries 
afin que nous puissi voir dans 1 mil 
du pays une farine et un pain nniform 

Votre amission du ravitaillement 
propose d’adopter la proposition d 
suivante. 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

Le Conseil de 1] 1 liqu 

Constatant ] 1 { ( | 7 A 
uorrespondra guèrt 1 l 
suims pour la pan di fait, 
l'emploi de céréales st d - 
rine est ispensal 

Considérant que tous ] Francais Goivent 
être égaux dans la mauvais in) 1 
bonne fortune, 

Demande au Gouvernement à harger 4 
suite les services technique om} 
d'étudier et mettre au point mél e de 
farine composé de blé, d& créal COn- 
daires et de succédancé dot de f n à 
obtenir une farine permettant de f un 


pæin de la meilleure qualité po 


De répartir proportionnellement dans loutes 
les meuneries les produits nécessai 
tention de la farine ainsi ctab f 
donner à l’ensemble du pays une farine ct 
un pain de méme qualité, 





PROJET DE LOI adopté ] 

tionale, pr« i Q - 

dant à or r jusqu'au A dé 1917 

le délai fixé par l’a le 2 de 1 

19 mars 1916 lendant au classement 

départements français de la Guadelouse, 3 

la Martinique, « la Réunion et de Ja 

Guyane française, modifié par l'arli +4 

de la loi no 46-2914 du 23 décembre 1 40, 

transmis par M. le président de l’Assem- 

blée national 1 M. le pr dent du C4 

de la Républi 1). — Renvové 

IHISSiUI 6 la France l'oulre-mer;}, 

I \ 
Ï { 
Mons ] 

£ D sa nt ; ù 10 j 1917, 
il AS IN Die il 10] | . 
rail d'urgence, À et «x ol lant à 
proroger ju au J1 décembre 194 délai 
iixé par l’article 2 de la loi du 19 m 1946 
tendant au classer t mme dé; ( 
franca de la uuadeloupe, d la Marti , 
de la Réunion et de la Guyane f iise, Mo- 
difié par l’article 8: de la L 16-2914 du 
23 décembre 194 

Conformément aux dispo ons de l’article 
20 de la Constitutio j'ai l’honn de vous 
adresser ex} hentique de ce 
nr jet l 01 d ] Vt ie ce V! 1 r 

jen sai | h Ô | de la Ré- 
publique 

Je VOIS ! de ù Î I 1 rs- 
ception « cet € ) 

Agréez, ru eur le pr ) 
de ma haule considératic 


4 u 1 le n tionalk 
Sig EpOUARD HERRIOT, 

L'Assemblée nationale a à 10 ru 1 

de loi dont la teneur suit: 
PROJET DE LOI 

Article unique. — Le délai fixé par l’articlé 
9 der Ar Q : 10! . 
2 de la loi du 19 mars 19% t modifié par 
l’article 84 de la loi n° 46-2914 du 23 dcern- 
bre 1946, est prorogé jusqu’au 31 décembi 
1947, 








} 314 (année 1947), % 
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ANNEXE N° 414 


a 


(Q inr 4 
Kotssi0N QE 


1947. — Séance du 10 juillet 1947.) 

PROJET DE LOI, adopté par l’Assemblée na- 
ticnale, après déclaration d'urgence, portant 
création de postes préfectoraux pour les 
départements d'outre-mer et ouverture de 
crédits corespondants, transmis par M. le 
président de l'Assemblée nationale à M. le 
président du Conseil de la République (1). 
— (Renvoyé à la commission de l'intérieur 
[administration générale, départementale 
el communaä Igérie] 


to 

? 

[a 4:31 1: 1 
’ o J°/ 


Paris, le 10 juillet 4947. 


Monsieur le Président, 


du 10 juillet 4947, 
ionale a adopté, après décela- 
ion d'urgence, un projet de loi portant 
\ de postes préfecloranx pour Îles dé- 
partements d'outre-mer et ouverture de crédits 
correspondants. 


JAN: 1 prermicre scan 





l’ASS rmblée 


ere atiol 


Conformément aux dispositions de larti- 
cle 20 de lu Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bic isir, pour avis, le Conseil de ia Rèpu- 
blique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
( ion de « envoi. 

Agréez, monsieur le Président, l'assuran 
{ h ACT 

Le ? lent de l'Assembl { 
Signé: EnOuarD IIERRIGT 

f'A | | j + 
: : 

_ 
PROJET DE LOI 

Art 4er, — Sont supprimés da ies Cadres 
@e 1 ion de ia Fran d'outre-mer : 

& I Tour = 

) ] a à I re 1 la Fran 
€ ll ner 

À pen 0 1 } d l’ 

4 Ci pi 
KL} s de préfet 
d 0 l préfs 
À 
| )={ le st S éf ee 
postes de directeur de cabine 
t. 9 — NH est s quatre postes nré 

\ . st « ? quatre } de pré 

conseil de préfecture. 

Art. 4, — HN est « rt, au r stre de 
l'inté r, au titre du budget ordinaire de 
l'exe e 1947 (services civils) en sus des 
crédits accordés Par les lois des 25 décem 
hr 196 et Y 1017 et Ï l textes 

x, des crédits s’élevant à la somme 

totale de 5.510.000 F et répartis par chapitre 

formément au tableau annexé à la pré- 
sente loi 

\ — La p i â I t CONP- 
ter du 1 juillet 4947 

TABLEAU ANNEXE 
C] 106. — Traitements des fonctionuaires 
dministretion préfectorale, 2.495.006 F. 
( 107. — Traitements des conseillers de 





pret ure et des membres du tribunal aûrai- 
tif d'Alsace et de Lorraine, 612.000 F. 
Chap. 111, — Administration préfecturale., 
nn 1 H O1 r £ il 


 ]haiem l h \dis repli entalion, 
09 F. 
Chap. 9304, — Frais de déplacement et de 
dcmeuugement, 1.200.008 F. 
Chan, 206. — Distinctäiun: homo - 
van u iministère de l'intérieur, 





Total, 5.510.000 F. 





ef Voir les à br Acscembtée nationale 
}, 1804, 1987 et inu-S&e 212 


— 


[il Pgis 


ee ee 
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(Session de 1917, — Séance du 10 juillet 4947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la 
justice et de tégisiation eivile, ‘criminelle et 
commerciale, sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, relatif à Forganisa- 
tion de la paix, par M. Colardeau, conseiller 
de la Répulique (1j, 

Nora. — Ce document a été publié au Jour- 
nal officiel du 11 juillet 1947. (Compte rendu 
in extenso de la séance du Conseil de la Ré- 
pee du 10 juillet 1947, page 968, dre ca- 
Que |}. 





ANNEXE N° 416 


| 


(Session de 1947. — Séance du 10 juillet 1947. 

PROPOSITION DE LOI tendant à modifier, en 
ce qui concerne des apprentis et les étu- 
diants, l’article 10 de da loi du 22 août 4916 
sur les prestations familiales, présentée par 
Mme Devaud, conseiller de la République 
et transmise au bureau de l’Assemblée na- 
tionale conformément à l'article 44 de la 
Constitution. 


Mesdames, messieurs, dans l’article 9, ali- 
néa 1er, de son titre premier (« Dispositions 
générales »), la doi du 22 août 19%6 dispose 
que: « Toute personne française ou étrangère 
résidant en France, ayant à sa charge, comme 
chef de farnille ou autrement, un ou plusieurs 
enfants résidant em France, bénélicie peur 
<es enfants des prestations familiales dans 
les conditions prévues por le présente Ki, » 

La notion de « changes » de famille apparaît 
ainsi comme la justification fondamentale de 
l'institution désormais consacrée des presta- 
tions familiales et les solutions légales pré- 
vues par la loi du 22 août devraient s'inspirer 
d'une analyse aussi précise et concrète que 
possible de eette notion centrale. 

Force est pourtant de constater qu’il n’en 
est rien et cela pour -des motifs divers, dont 
les plus immédiatement sensibles ne sont 
sans doute pas les plus déeisifs. H est ditf- 
cile de réglementer d’une manière claire et 
raisonnée l’aide à la farnille tant qu’on hésite 
encore sur la place à Hui accorder parmi les 
collectivités naturelles, tant qu'on s'obstine à 
introduire des préoceupations de tous ordres 
dans des malières où elles n'ont que faire; 
tant que, surtout, le problème de la juste r£- 
partition des produits de l'activité sociale reste 
DO, 

En réalité, les charges de famille ne sont 
actuellement qu'une condition (parmi d’au- 
tres, nombreuses et hétérogènes) de l'octroi 
des prestations jamilales, L’'appréciation de 
leur poids réel est théorique et arbitraire. 
Nous voudrions essayer d'en apporter Ja 
preuve sur un point précis. 

L'allocotion familiale est due pour tout en- 


‘fant effectivement à la charge de ses pa- 


remts, La loi reconnaît que Fenfant en état 
de scolarité ou d'apprentissage reste, dans 
les conditions présentes, à la charge. de ses 
parents. Néanmoins, elle dispose que le béné- 
lice de l'allocation ne peut être accordé au 
&eiù de 17 ans pour l'apprenti et de 20 ans 
pour létudiant. 

Ene telle fixation est injustifiabie. 

Un certain nombre d’apprentis ayant dé- 
passé l'âge de 17 ans perçoivent une réinuné- 
ration insuffisante pour assurer leur propre 
subsistance. s 

D'autre part, en application de la loi du 
22 mai 1946 portant généralisalion de la sé- 
curité sociale, les apprentis de plus de 47 ans 
sout désormais assujettis à l'obligation de 
paver une <oiisalion au titre de lassurince 
vieillesse et cette obligation incombe prati- 
quement aux parents ou personnes qui ont la 
charge de l'enfant, 

Au surplus, dans l'application du régime des 
prestations familiales, la différenciation 4e la 





{4} Voir les nos: Acsemblfe nationale (tre lé- 


ojst 


publique, 380 (année 4947), 


, 513, 1544 et in-8o 915: Conseil de la Ré- 





limite d'âge pour l'attribution des prestations 
aux prentis, d'une part, et aux enfants 
poursuivant leurs études, d'autre part, en- 
traine de nombreuses difficultés dans les eas, 
aotamment, où, conformément aux instrwe- 
tions ministérielles, les organismes parveurs 
doivent assimiler à des apprentis les enfants 
placés dans certains centres où ils reçoivem 
un enseignement à la fois théorique et pra- 
tique, La distinction entre l'apprenti et l’étu- 
diant est d'autant plus malaisée que, pour 
l'interprétation de la qualité d'étudiant, les 
textes réglementaires admettent les éuxdes 
données dans les éablissements d’enseigne- 
ment technique et pmfessionnel. 

Par ailleurs, l'enfant qui poursuit des étu- 
des supérieures n’a presque jamais achevé 
celles-ci à vingt ans. 

A partir de cet âge, il est donc à la eharge 
de ses parents, On peut même dire que su 
entretien grève plus lourdement le -budget 
familial, C’est tout au moins incontestable, 
dans les familles nombreuses, en @& qui con- 
cerne les voyages ou les transpôrts, pour les- 
quels, dès l'âge de dix-huit ans, il perd le 
bénéfice de toute réduction. 

En outre, à vingt et un ans, un enfant 


L n’est plus considéré comme persnne à charge 


au point de vue fiscal et ses parents perdent 
le _— d’exonérations quelquefois impor- 
tantes. 

El y a plus encore, puisqu’aux termes de M 
loi portant généralisation de assurance vieil- 
lesse, tout ehef de famille a l'obligation de 
coiiser à ce titre pour toute personne à charge 
ayant au moins vingt ans. 

Enfin, la suppression de l'allocation fami. 
diale proprement dite s'aggrave du fait que 
son retrait.ne s'opère pas suivant le rang nor- 
mal ou respectif des enfants. 

Certes, Fadolescent appartenant à une fs- 
mille nombreuse peut @btenir l'exonération 
des droits universitaites, Mais que représente 
cette exonération en regam de l'ensemble du 
budget de l’adolescent ? 

Certains étudiants, il est vrai, sont titulaires 
de bourses d'études ou d'entretien; mais nul 
n'ignore combien ces bourses demeurent 
insuffisantes en nombre et en valeur, puisque 
à p. 100 environ des étudiants s'en voient atlri- 
pue”, 

I! est exact ertffin que, à vingt ans, l'étudiant 
gagne souvent sa vie en se livrant à de petits 
travaux ({ 65 p. 100 de la population estwlian- 
tine à Paris, 10 à 15 p. 100 en province) : solu- 
tion peu désirable si l’on songe qu'elle est 
souvent préjudiciable à la santé autant qu’à 
la bonne marche des études. D'ailleurs, même 
en accomplissant un travail salarié, l'étudiant 
ne peut subvenir entièrement à ses besoins et 
doit vivre en partie aux frais de sa famille. 

Ainsi dans les conditions présentes, les fa- 
milles ont la charge à peu près exclusive des 
jeunes placés en apprentissage ou poursuivant 
des études supérieures. Si l’on veut réelle- 
ment et rapicement améliorer le « régime » 
d'axle à ces jeunes désireux d’acquérir 
une qualification professionnelle, il convient 
d’'aborc (même à titre provisoire) d'accorder 
un secours aux familles, en prolongeant 
l'octroi de l'allocation familiale pendant toule 
la durée des études ou de l'apprentissage. 
Toutes les familles nombreuses sans diseri- 
rmination, doivent bénéficier de cette aide mo- 
mentanée. 

Nous concevons aisément qu’un contrôle 
sera nécessaire et que les allocations fami- 
liales ne @evront être attribuées .qu’à bon 
escient. Il sera donc indispensable de poser à 
leur maintien un <ertain nombre de. condi- 
tions: 


L'enfant devra, en particulier, justifler 
d'études régulières et assidues ou d’un 


apprentissage effectif et, parce qu’il ne s’agit 
pas plus @’entcourager la paresse que la mé- 
diocrité, les textes d'application pourront fixer, 
anrès {tude précise et différenciée, une limite 
d’äge moyenne, mais qui ne devra jamaæs 
avoir que valeur de présomption; 

Si l'étudiant ou l’apprenti reçoit une rému- 
néralion personnelle pour un travail accompli 
en dehors de sa formalion professionnelle, 
cette rémunération ne devra pas excéder un 
chiffre < pourra être fixé ullérierement par 
décret. L'article 19, alinéa 2, du R. A. P. du 
10 <écembre 1946 portant règlement général 
de la loi du 22 août 1946, qui définit le 
montant maximum du salaire pouvant être 
perçu pour l'enfant à charge, nous semble 
devoir être revisé en raisan de son insuffi- 
sance acluelle. 
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Le- maintien du bénéfice de l'allocation fa- 
miliale à un âge où l'enfant est normalement | 
susceptible de subvenir à ses besoins n’est 
évidemment qu’une solution provisoire : exné 
dient pour l'État, expédient quelque peu déri- 
soire pour les fami es et surtout pour Îles 
jeunes gens eux-mêmes, qui supportent plus 
ou moins péniblement la situation Ce parasite 
que la société leur impose alors qu ils ont 
conscience d'accomplir, comme les autres tra- 
vailleurs, une fonction socialement utile, 

Gonscients de l'insuffisance des moyens pro- 
posés mais assurés qu'ils constituent une So- 
jution provisoire d’urgente mécessité; forts, 
d'ailleurs, d’un vote unanime par le Conseil 
de la République d’une semblable proposition 
de résolution, nous vous demandons de mi- 
fier comme suit l’article 40 de la loi no 46-1835 
du 22 août 1946: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les allocations familiales 
sont dues tant que dure l'obligation scolaire 
et un an au delà pour l'enfant à charge non 
salarié, pendant toute la durée des études 
ou de l'apprentissage pour l'enfant qui est 
glacé en apprentissage ou qui poursuil ses 
études, 

Elles sont dues jusqu’à l’âge de vingt ans si 
l'enfant est, par suite d’infirmité ou de ma- 
ladie incurable, dans l'impossibilité perma- 
nente «de se livrer à un travail salarié ou si 
l'enfant du sexe féminin, fille ou sœur de 
l'allocataire ou de son conjoint et vivant sous 
son toit, se consacre exclusivement aux tra- 
vaux ménagers ou à l'éducation d'au moins 
deux enfants de moins de dix ans à la charge 
de l'allocataire. 

Le æèglernent <’administration publique 
piévu à l’article 28 fixera les modalilés d’appli- 
cation du présent article et notamment es 
conditions auxquelles doivent satisfaire l'an- 
prenti ou l'étudiant prévues au yÿremier 
alinéa, 





ANNEXE N° 417 


Session de 1917, — Séance du 10 juillet 14917.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances, sur le projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, portant ouverture et 
annulation de crédits sur l'exercice 4947, 
comme conséquence des modifications appor- 
lées à la composition Eu Gouvernement, 
par M. Alain Poher, conseiller de la Répu- 
blique, rapporteur général (1). 


Nora. — Ce document a été publié au Jowr- 
nai officiel du 11 juillet 1947. (Compte rendu 
in ertenso de la séance du Conseil «le la 
Répubique du 10 juillet 1947, page 971, 2e 
bonne.) 
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(Session de 1947. — Séance du 17 juillet 1947.) 

PROJET DE TOI, adopté par l'Assembl£e na- 
lionale, portant amnistie, transmis par M, le 
président de l’Assemblée nationale à M. le 
président du Conseil de la République (2). 
— (Renvoyé à la commission de la justice 
et de législation civile, criminelle et com- 
inercjale.) 

Paris, le 40 juillet 1947. 
Monsieur le président, 

Dans sa Séance du 8 juillet 14947, l’Assem- 
bke nationale à adoplé un projet de loi por- 
tant amnistie, 

Conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 20 de- la Constitution, j'ai l'honneur de 
Vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 





(4). Voir les nes: Assemblée nationale 
(le législ.) 4579, 4719 et inv 2%; Conseil 
de Ja République: 405 (année 4947). 

(2) Voir les nes: Assemblée nationale 


(re lépisl.), 695, 116, 486, G26, 153, 1 
et inse 2%, Fe 





Co- 


bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. pa 
Je vous prie de voulkir 
réception de cet envoi. È p. 
Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 

Signé: Epouanp HERRIOT. 


bien Mm'aceuser 


L'Assemblée nationale a adopté 1 
loi dont la teneur suit: 


'ROJET DE LOI 
Trrne Ier 


Amanistie accordée pour certaines infractions. 





Art. 4er, — Sont amnistiées les 15 
ci-après définies lorsqu'elles ont été commises 
antérieurement au 146 janvier 1941: 


do Contraventions de simple. police à l'ex- 
coption des. faits visés à l’article 478, deuxitr 
alinéa, du code pénal; 














20 Délits prévus par les texles suivants: 

Code pénal: 

Articles 123, 155, alinéa der, 492, 193, 49 
195, 196, 199, 200, 211 (s’il n’y a pas eu port 
d'armes), 212, 222, 223, 224, 225, 2%, 231 et 
238 (s’il. y a eu seulement 1ig e); 249, 
250, 257, 211, 274, 255, 283, 284, 311, alinéa 1er, 
319 et 220 (hors le cas d'application de la ki 

17 juillet 1908 pour délit de fuite conco- 
mitant et le cas de contravention connexe 
d'ivresse, publique et manifeste), 937, 938, 
399, 936, 347, 908, 933, alinéa 3, tel qu'il ré- 
sulle de la loi du 17 juin 1941, 414, 415, 450, 


457, 458; code d'instruction criminelle, arti- 
cles 60, alinéa 4er, 157; code du travail, livre IH. 
titre IV, à l'exception des articles 163 à 1 
inclus, livre II, titre 4, et article 54. 
Lois spéciales : 
Loi du 28 avril 
et III, et arrêtés pré! 


1816, titre 
4 


V, chapitres Il 
ecioraux pris en 1 


de l'article 188 de ladite Joi (culture du ta- 
bac) ; 
Loi du 21 mai 1836 portant prohil des 
lôteries, article 5; 
Loi du 16 octobre 1819 prononcant des ] 
contre les individus qui feraient usage d 
limbres-poste ayant déjà servi à l'affranchis- 


sement des lettres; 
Loi du 21 juillet 4881 sur la police & 
des animaux (art. 30 et 31, alinéa 4er): 

Loi due 29 juillet 14881 sur la liberlé de la 
presse (à l’exciusion des art. 25, 32 et 36 
Loi du 11 juin 14887 concernant la diffar 
et l’injure commises par les correspondance 
postales et télégraphiques circulant à décou- 


/ 


vert; | 
Loi du 1er juillet 1901 relative au contrat | 
d'association; 
Loi du 30 mars 1902 portant fixation du 


budget général des dépenses et des recettes de 
d'exercice 1902, article 44: 

Loi du 9 décembre 1905 concernai 
ration des Eglises et de l'Etat; 

Loi du 30 décembre 1906 sur les ventes au 
déballage complétant la loi du 25 juin 1841; 

Loi du 20 avrii 4910 interdisant l'affichagi 
sur les monuments historiques et dans les 
sites ou sur les monuments naturels de caras- 
tère artistique ; 

Loi du 16 juillet 1912 sur l'exercice des pro- 
fessions ambulantes et la réglementation de 
la circulation des nomades (à l'exception Uk 
l’art. 5) ; 

Loi du 48 mars 191$ tendant à la création 
d’un registre de commerce (art. 48) ; 

Loi du 8 octobre 199 établissant la carte 
d'identité professionnelle des voyageurs et des 
représentants de commerce : 

Loi du 2 avril 1930 sur l'état-civil des indi- 
gènes (art. 2); 

Loi du 2 mai 1930 sur les fiancailles et Je 
mariage des Kabyles (art. 2): 

Loi du 17 juin 1938 relative à l’exercice de 
ia médecine vétérinaire; 

Décret du 29 juillet 1939 relatif à la famille 
et à la natalité françaises, article 119 (mais 
seulement dans les cas prévus à l’article 495, 
alinéa 2 dudit décret) ; 

Décret du 1 septembre 1939 complété par 
les décrets du 20 janvier 1940 et du 45 mai 
190, réprimant la publication d'informations 
de nature à exercer une influence fâcheus: 


it la sépa- 





sur l'esprit de l'armée et des populations 


D. 


Î 





! n , ni 
1910 poriani int 





au 20 mars 19 
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tions prévues par l’article 14 de la loi du 
98 mars 1928 ou qui ont pu donner lieu 
l'application de l’article 50 du décret-loi du 
42 décembre 1806 et du décret du 16 juin 
4913 sauf si elles ont entraîné la révocation; 
Sont également amnistiés lorsqu'ils ont été 
commis antérieurement au 10 juin 1941, les 
délits et contraventions, commis en Algérie, 
ant les matières ci-après déterminées : 


conceri ue ” 
matière fores- 


Délits et coniraventions en 
tière ; $ 
Infractions économiques commises par des 
musulmans par suite de l'observation des ri- 
tes coraniques, notamment “en malière de 

Hréales. 
Part. >, — Amnistie pleine et entière est 
accordée pour toutes les infractions commi- 
ses antérieurement au 16 janvier 1947 ct pré- 
vues par les articies ci-après du code de jus- 
{ice tuilitaire pour l'armée de terre: É 
Art. 204 (révolte), seulement dans les cas 
: pas supérieure à 


» encourue n'est 


la peil 

inq années d'emprisonnement, j 

Art. 205, alinéa premier (refus d'obéissance 
hors la présence de l'ennemi ou de rebelles 
Art. 06, sauf l'alinéa premier (violences 
exercées sans armes); ‘ 

Art. 207, (insultes envers une sentinelle) ; 

Art. 208, seulement dans les cas où les 
voies de fait envers un supérieur n'ént pas 
été exercées pendant ie servie où à l'occa- 
sion du service et lorsque la peine encourTue 
est correctionnelle ; G 

Art. 209 (outrages envers un SUPÉrIEUT), 

Art. 210 {(outrages envers un Supérieur dont 
la qualité n'était pas connue), seulement 
lorsque la peine encourue est Correclion- 
neiie : ; 

art 211 ouiragt Ver le d d au où l’ar- 
met : . à 

Art. 212, alinéa premier {rébellion contre 

e. k 
ee — 21 COUPS portés à un inférieur), seu- 
lement 'orsque la peine encourue est COTrec- 
tionnelle : 

Art, 214, sauf l'alinéa 3 (réquisitions abu- 

es exercées sans violence); 

Art. 218 (dissipation d'eflets militaires); 

Art. 219 (miée en gage d’eflets militaires); 

Art, 223 (destruction volontaire d'effets mi- 
lita et blessure volontaire à une bète d2 

mine appartenant à lElal); $ 

Art, 227, sauf si l'abandon de post \ 1aC- 
tion ou en vedette a eu lieu en présence de 
reel u de 1 er, 

AI 228 nmeil € faclion ou en ve- 
diette 

Art, 229, alit {er {abandon de poste hors 
ja mt » de ! ju de rebelles ar- 
3 

Art. 230 (violation de consigne); 

AT 5% (mutilalion volontaire), lorsque }a 
peii t correctionnelle ; | 

Art. 2%2 (absence d'un militaire aux au- 
diences du tribunal militaire où il est appelé 
à siéger, ou refus de siéger 


ve 


Art, 3. — Armnistie pleine et entière est ac- 
cordée pour toutes les infractions commises 


«antérieurement au 16 janvier 1947 prévues par 
les articles ci-après du code de justice mili- 
taire pour l’armée de mer: 


14 1h nvrir \ 
vite de Marins), 


Art. 205, $ 19 (rév 
Art. 907, alinéas 4% et 4 (refus d'obéis- 


Art 208, sauf l’a {er {violences exercées 

: : Li TAN 

A x} (ins ] 2: PENVPOTS une sentineiie)s 
Art. 210, seulement dans le c&s où les voies 
de fait envers un supérieur n'ont pas été 
exercées pendant le service ou à l’occasion 


_ 
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lorsque la peine encourue est 
correctionnelie ; 

Art, 211 (outrages envers un supérieur); 

Art. 212 (voies de fait, outrages envers un 
supérieur dont la qualité n’était pas connue), 
seulement lorsque la peine prévue est <cor- 
rectionnelle; 

Art. 213 (outrage au drapeau ou à l’armée); 

Art, 214, alinéa 1e (rebeilion envers da 
force armée); 

Art. 215 (voies de fait envers un inférieur), 
seulement lorsque la peine prévue est correc- 
tionnelle : 

Art. 216, sauf l'alinéa 3 (réquisitions abu- 
sves exercées sans violence): 

Art. 219, S$ 10 et 20 et dernier alinéa (vente 
d'effets militaires, achat ou recel d'effets mi- 
litaires volés, vente d’effets entrant dans la 
composilion du sac); 








Art. 220 (détournement d'armes ou objets 
ûilitaires) ; 

Art. 221 (mise en gage d'effets mililaires); 

Art. 227 (incendie à terre par négligence); 

Art. 228 (destruction, jel à la mer d’eflets, 
armes ou autres objets militaires) lorsque la 
peine encourue est correctionnelle; 

Art. 229 (destruction, jet à la mer d'effets 
entrant dans la composition du sac); 

Art. 2%1, sauf lorsque l'abandon de posie à 
eu lieu en présence de rebelles ou de l'en- 
nemi ; : 

Art. 222 (sommeil en faction, de veille ou 
de quert); 

Art, 223, sauf lorsque l'abandon de poste à 
eu lieu en présence de l'ennemi; 

Art. 224 (abandon de bâtiment en danger); 

Art. 235 (violation de consigne); 

Art, 226 (mutilalion volontaire), lorsque la 
peine est correctionnelle; d 
Art, 237 (absence aux audiences du tribu- 


Art. 245 (attaque “de l'ennemi évitée sans 
motifs, refus d'assistance à un bâtiment}, 
lorsque les peines encourues sont correction- 
nelles ; 

Art. 26 (surprise par l’ennemi, avaries gra- 
ves par négligence ou impéritie), - : 

Art. 248, sauf le paragraphe 1° (séparation 
à la mer, hors la présence de l'ennemi); 

Art. 249, sauf l'alinéa {er (mission non rem- 
plie, en ächor:s du temps de guerre); j 

Art. 250 (perte d’un bâtiment par le fait 
du pilote), lorsque l'infraction est punie cor- 
rectionneliement; 

Art. 251, alinéa 2 (abandon du convoi, en 
dehors du temps de guerre): 

Art, 252 (refus d'assistance à un bâtiment 
par capitaine d’un navire de commerce); 

Art. 253 (aide à évasion du (bord); 

Art. 259 ct 260 (usurpation d’uniformes, 
costumes, insignes, décoralions, médailles). 

Art, 4, — Sont amnistiés les faits d’in- 
soumission commis par des individus qui se 
sont rendus volontairement âvant le 16 jan- 
vier 1917, à condition que la durée de j'in- 
soumission n'ait pas excédé un an. 

Sont amnistiés les faits de désertion à l’in- 
térieur et de désertion à l'étranger en temps 
de paix, commis par les militaires des ar- 
mées de terre, de mer et de l'air, lorsque le 
délinquant s’est rendu volontairement avant 
le 16 janvier 1917 et que la durée de la dé- 
sertion n’a pas excédé trois mois. 

Ont droit également au bénéfice des dis- 
positions du présent article les personnesecon- 
damnées pour insoumission Ou pour déser- 
tion et qui ont été empêchées de se rendre 
volontairement dans les délais ci-dessus pré- 
vus par suite d'un cas dûment justifié de 
force majeure. Au cas ou l'intéressé serait 
dans l'incapacité de faire valoir ses droits 
par suite de décès, absence, ou toute autre 
cause, l’amnistie pourra être constatée à la 
demande de toute personne justifiant d’un in- 
térêt légitime. 

Art. 5, — Amnistie est accordée à tous les 
faits ayant donné lieu ou pouvant donner 
lieu contre des fonctionnaires, personnels de 
l'Etat, des collectivités publiques, des servi- 
ces concédés ou assimilés, à des sanctions 
disciplinaires qui sont la conséquence de con- 
damnations judiciaires amnistiées. 

Sont également amnistiés, les faits ayant 
donné lieu ou pouvant donner lieu à des sanc- 
tions disciplinaires en l'absence de condam- 
nation, 

Sont exceptés, les faits ayant donné lieu ou 
pouvant donner lieu à des sanctions disci- 
plinaires pour manquement de probilé, aux 
bonnes mŒurs, à l'honneur ou aux règles es- 
sentielles imposées par la gestion des caisses 
publiques ou le maniement des deniers d’au- 
trui. 

Cette amnitie n’emporte aucun droit à. la 
réintégration qui demeure facultative, sous ré- 
serve toutefois des dispositions des lois anté- 
rieures, lesquelles continueront à recevoir 
leur application. 

Art, 6. — Amnistie pleine et entière est ac- 
cordée à tous les faits commis antérieure- 
ment au 16 janvier 1947, ayant donné lieu ou 
pouvant donner lieu à des peines discipli- 
nares contre les avocats et officiers publics ou 
ministériels sans qu'il en résulte aucun droit 
à la réintégration qui reste facultative. 

Sont également amnistiés dans les mêmes 
conditions de date les faits ayant donné lieu 
ou pouvant donner lieu à des sanctions pro- 





fessionnelles quel que soit le nom ou la na. 
ture de l'autorité ou de la juridiction chargée 
de les prononcer, Sans qu’il en résulte aucun 
droit à la réintégration qui reste facullative, 

Dans l’un ou l’autre cas sont exceptés les 
manquements à la probilé, aux bonnes mœurs 
ou à l'honneur. 

Art, 6 bis (nouveau). — Sont amnistiés de 
plein droit les faits commis antérieurement au 
16 janvier 1917, à l'exception de ceux visés à 
l'article précédent, ayant donné lieu ou pou- 
vant donner lieu à des sanctions disciplinaires 
quelle que soit l'autorité ou la juridiction 
chargée de les prononcer. 

Art. 7, — Sont réhabilités de plein droit les 
commerçants non banquerouliers qui, anté- 
rieureiment au 16 janvier 1947, ont été décla- 
rés en état de faillite ou de liquidation judi- 
claire et ceux qui auront été déclarés en état 
de faillite ou de liquidation judiciaire à l’is- 
sue d’une procédure en cours à celte date 

Dans tous les cas, les droits des créanciers 
sont expressément réservés. 

Art. 8. — Sont amnistiées toutes les infrac- 
tions aux dispositions du droit local ou au 
droit allemand, pour les faits de la nature de 
ceux visés à la présente loi commis anté- 
rieurement au 16 janvier 1917 dans les dépar- 
mr ig du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselie, 


Titre II 


Amnislie accordée en faveur de certaines 
Catégories de délinquants. 


Art. 9. — Amnistie pleine et entière est 
accordée aux délits commis antérieurement 
au 16 janvier 1917 par des délinquants pri- 
maires appartenant aux catégories suivantes: 

1° Père, mère, veuve, enfants mineurs 
d'anciens combatlants de la guerre 1914-4198 
ou de militaires de la guerre 1932-1945 ou des 
théâtres d'opérations extérieures tués à l’en- 
nemi ou morts en captivité ou décédés par 
suite de blessures de guerre ou de leur cap- 
tivité; 

20 Père, mère, conjoint, enfants mineurs 
de toute personne qui a été exécutée comme 
olage ou qui est morte en déportation ou 
qui est décédée des suites des traitements 
subis du fait de l'ennemi ou de ses com- 
piices ; 

3° Prisonniers de la guerre 1914-1918 ou de 
la guerre 1939-1945, déportés politiques, inter- 
nés politiques et leurs enfants mineurs, ainsi 
que les Mosellans et Alsaciens qui se sont 
soustraits à l’ordre d'incorporalion de leur 
classe dans l’armée allemande et les Mosel- 
lans et Alsaciens qui, appelés et incorporé: 
dans l'armée allemande, ont déserté avan: 
la libération du territoire ou ont été condam: 
nés par les tribunaux militaires allemands 
pour désertion, trahison ou sabotage ; 

4o Anciens combattants de la guerre 1914- 
1918, militaires de la guerre 1939-1945 ou des 
théâtres d'opérations extérieures qui auront 
été blessés de guerré ou engagés volontaires 
ou qui sont titulaires d’une citation homolo- 
guée ou qui se sont évadés de Ja France mé- 
Tropolitaine ou des territoires d'outre-mer 
Fan se mettre à la disposition de la France 
ibre ; 

50 Personnes ayant appartenu À une forma- 
tion de résistance, telles qu’elles ont été dé 
finies par la loi du 15 mai 1946, à la date du 
6 juin 194%, ainsi que teur femme et leurs 
enfants mineurs. 

Un décret, pris dans le délai de deux mois 
à compter de la ‘romulgation de la présente 
loi, déterminera les justifications à produire 
pour pouvoir bénéficier du présent article. 

Toutefois sont exclus des Ross du 
présent article les infractions à la législation 
économique et à Ja. législation fiscale ainsi 
que les vols, détournements ou recels au 
préjudice de prisonniers ou déportés. 

Sont également exclus les délits prévus et 
réprimés par les articles 174, 177, 312 (al- 

as 6, 7 et 8), 317 (alinéas 2 et 4), 834 et 
304 bis, 349, 350, 351 (alinéa 4er), 352 et 355 
(alinéa sv du code pénal, 

Art. 9 bis (nouveau). — Amnistie pleine et 
entière est accordée pour les délits non exceb- 
tés à l’article précédent, commis antérieure- 
ment au 16 mire 4927 par tous délinquants, 
même récidivistes, qui entrent dans lune 
des catégories prévues audit article et qui 
n'ont depuis le 16 janvier 1927 commis au- 
cun délit ou crime nouveau, 
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Art. 40. — Amnistie pleine et entière est 
accordée pour toutes infractions, quelle que 
soit la qualification, qui n'ont été sänction- 
nées que par des peines correctionneltes as- 
sorties du bénéfice du sursis, à condition 
que leurs auteurs soient des délinquants pri- 
maires et titulaires, postérieurement à la date 
où l'infraction à été commise, de la médaille 
militaire, de la Croix de guerre 1929-1915, de 
ja croix de la libération ou de la médaille 
de la résistance. Nr 

Art. 41. — Sont amnistiés tous délits com- 
mis antérieurement au 16 janvier 1947, qui 
sont ou seront punis: | . 

1° De peines d'emprisonnement inférieures 
ou égales à deux mois et d'une amende in- 
férieure ou égale à six mille francs (sans 
décime) ou cinq L gr francs (décimes en 
plus), ou de l'une de ces deux peines seule- 
ment; d j 

30 De peines d'emprisonnement inférieures 
ou égales à six mois avee application de la 
oi du 26 mars 1391 et d’une amende jnfé- 
rieure ou égale à six mille francs (sans dé- 
cimc) ou cinq cents francs (décimes en 
lus), ou de l’une de ces deux peines seu- 
ement; 

3o Des peines d’amendes égales ou infé- 
rieures à vingt mille francs (sans décime) ou 
à deux mille francs (décimes en sus); 

j° De peines d'emprisonnement inférieures 
ou égale à six mois, avec application de la 
joi de sursis ou d’une amende inférieure ou 
égale à 45.000 F, lorsque leurs auteurs ont 
élé condamnés par défaut à une date anté- 
rieure à la libération du territoire. 

Art. 41 bis. — Sont amnistiées, lorsque les 
faits ont été commis antérieurement au 
15 janvier 1947, les infractions à la législa- 
tion des prix, du ravitaillement, de la col- 
lecte, de la répartition des produits indus- 
triels et de l’organisation professionnelle ou 
x la législation fiscale commises par des dé- 
linquants primaires, qui sont ou seront pu- 
nies d’une peine d'emprisonnement  infé- 
re ou égale à deux mois d'emprisonne- 
ment ou à six mois d'emprisonnement avec 
sursis et d’une amende, ne dépassant pas 
100.000 F ou d’une amende seule n’excédant 
pas 200.000 F, ou d’une amende administra- 
ve ne dépassant pas 100.000 F. 

Art, 42, — Pendant un déiai d’un an, à 
compter de la promulgation de la présente 
loi, pourront demander à être admis par dé- 
cret au bénéfice de l’amnistie: 

Les délinquants primaires ou en état de 
première récidive condamnés pour vol, dé- 
lournement ou recei de denrées alimentaires, 


| 


| 





| 
| 
| 


| seront examinées par pri 





| 





effets d'habilement, moyens de chauffage ou | 
d'éclairage, lorsque les infractions visées ont | 


élé commises en vue de la satisfaction di- 
recte : 

a) Des besoins personnels ou familiaux de 
leurs auteurs ou des personnes vivant sous 
lenr ïoit;s 


’ 

b} Les besoins des réfractaires, résistants 
où prisonniers évadés 

Ces infractions, pour être amnistiées, de- 
vront avoir été commises antérieurement au 
16 janvier 1947. 
.*0nt toutefois exceptés du bénéfice de cette 
disposition les auteurs ou complices de vols 


l 
l 
} 
H 
| 
l 
! 
1 
LI 


ou détournements commis au préjudice des | 
| 


prisonniers ou des déportés. 


A l’égard/des personnes non encore con- | 


damnées, le délai ne courra qu’à dater de 
la condamnation détinitive. 
Pourront également être admis au bénéfice 


| les déli 


de l’amnistie tous délinquants, même récidi- | 


*Vistes, condamnés pour vol de charbon sur 


les terris des mines et des 
exploitations minières. 

Art. 13. — Pendant un délai d’un an à 
‘ompier de la promuigation de la présente 
‘1: nourront ire admises, par décret, au 
"nôlice de l’amnistie toutes pérsonnes con- 
iammées en raison de faits commis antérieur- 
°ment à Ja libération du territoire pour des 
70pos, écrits, confection ou distribution de 


érassiers des 


| 
4 
| 
| 
| 


lrèts où documents de toute nature, alors | 


Jutés contraires hux intérêts du peuple fran- 
211$, «orsqu'eiles n'auront pas, 
on du territoire français 
manqué à 
France. 
À l'égard des personnes non encore con- 
“imnées, le. délai ne courra qu'à dater de 
1 condamnation définitive. 
L Art. 1%, — Pendant un délai d'un an à 
Compter de la promuigation de la présente 


par l’ennemi, 
leur devoir d’attachement à a 


pendant l’occu- | 





Î 
| 
} 
| 


Ï 


l 






| dans 


! de l'amnistie les 


loi, pourront demander à être admises, par 
décret, au bénéfice de l’amnistie, les per- 
sonnes poursxivies où condamnées pour loules 
infractions pénales, quelle que soit la ju- 
ridiction appelée à en connaître, civile ou 
militaire, commises antérieurement au 8 mai 
1945 pour l’ensemble du territoire ou à Ja 
date du 18 août 1915 pour les départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 
à condition que les actes reprochés aient 


été aceomplis avec l’esprit de servir la cause 
de la ‘ibération définitive de la France. 
personnes 


non encore con 


recevable pendant 


A égard des 


sur les de- 









un délai de trois 
présentées par les organ 


tives de la Résistane existan 


Cette amnistie et celle résultant 4 | 
cation de l'article 6 de la loi du 16 avril 
1916 pourront produire les eflets prévus pal 
l'ordonnanecz du 6 juillet 1913 re ative à la 
lésitimité des actes accomplis pour 
46 la libération de la France et à 
des condamnations int 

Art, 45, — Pendant un délai d’un an à 
compter de la promulgation de la loi 
la décision judiciaire ou administrative à in- 
tervenir st celie-ci n’est pas encore inter! 
0rs de celte promulgation}, pourront der 
der à étre admises, par décret, au hénéfic 

personnes poursuivie 
condamnées pour infractions à la légisiation 
des prix, du ravitaillement, de la coilecte, 





de Ja répartition des produits industrie!s et 
de l’organisation professionnelle ou à Ja lé- 


gisiation fiscale, commises antérieurement : 
16 janvier 41947. 

L'amnistie sera applicable aux 
prises par les autorités administratives, ainsi 
qu'aux amendes prononcées par lex 
da confiscation de profite jil'icites, 
lement lorsque ces amendes ne corresnondent 


enr stiAr " 
sanctions 


comités 


mais seu- 





pour aucune fraction, à des profits réalisés 
par des opéralions faites sans contrainte avec 
| l'ennemi. 
Art. 45 bis. — Peuvent être admis par 
au bénéfice de l’amnistie: 
19 Les personnes condamnées en Algéri 


pour indignilé nationale, lorsque les condan 
nations ne sont pas intervenues à la suite 
d’inlelligences avec l'ennemi, de com: 


contre la sûreté 


avec l’ennemi: 

29 Les musu mans d’Alsérie condamne 
dans la métropole ou en Afrique du Nord 
pour trahison, intelligencés avec l'ennemi 


collaboration, soit par application des dispo 
sitions du code pénal, soit en vert: 
ordonnances du 28 novembre 1944 


| 26 décembre 1944, chaque fois que les con- 
 damnés n'auront commis ces infractions que 


pour obéir aux ordres, instructions on re 
autorité de fa! : 


l'Etat 





: 
lrançais, ou de 6es 


gouvernement de 
représentants. 


Disposilions spéciales aux mineurs 

— Sont amnistiés de plein droit 
s COMMIS antérieurement au 46 jian- 
_ 11 

L 


St, en suite de Ja décision d'acquittement, 
lé Gnt été ou sont placés en dehors de leur 
famille, ils pourront être réclamés par leurs 
parents non déchus de la puissance paternelle, 








© 
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eur tuteur responsable ayant effectivement 
leur garde ou par une œuvre charitable, sans 
que le délai d’un an prévu par l’article 66 
du code pénal puisse être opposé. 

Cètte demande ne sera pourtant satisfaite 
que si l’enquêéte sociale à laquelle il devra 
tre procédé ne conclut pas que cette mesure 
est contraire à l'intérêt du mineur. 

La requête devra être adressée au garde des 
sceaux, ministre de la justice, qui statuera 
dans les trois mois. 

Art. 17, — Sont amnistiés de plein droit 
les faits visés par le paragraphe Ào de l'ar- 
ticle 2 de l'ordonnance du 26 décembre 1944 
portant modification et codification des textes 
relatifs à l’indignité nationale, lorsque le dé- 
linquant était mineur de dix-huit ans du mo- 














ment de son adhésion aux formations vis 


1. = t n! > fn 
par ledit articie et qu'il n'a pas fait 1 

- e 
de condamnation pour üne auire imiracin 
non amnistiée. 

Art. 48 — Outre les cas « te 
par la présente Joi, pourront » am 
décret au bénéfice de l'ami es ni 
de dix-huit ans au moment des faits 
S is ou Ccondamn ; fracti 
nale quelco , al I 1 16 janv 
M1 COMNTIS €Ct è Ÿ li r à 
l’artic'e 19 
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par ceiui prés la juridi \ dont 16 £ 
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: à 
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sure de 8 
la majori 
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oi, 1l sera 
ter partie 


sur ses 


de la promulgation de la présente ] 
Joisible à da parlie Késé6e de se por 
civile à l’audience et de faire juger 
intérêts civils seulement, 

En cas d'instance sur les intérêts civi 
le dossier péna', classé par suite d’amaislie, 
versé aux débats et mis à la disposition 
ces parties. 

Art, 95. — L'amnistie ne met pas obstacle 


11, 


civils, 


cpra 
; u 


} 


tes dans les 


















h la confiscation des profits illici 

termes de l'ordonnance du 6 janvier 194. 
L'interdiction prévue à j'article 21 n'est pas 
pp ivable aux procé lures administratives en- 
vastes en vertu desdites ordonnances, 

Art 96. — Cette amnistie ne confère pas 

i réi ration dans l'ordre de !a Lécion 
dl eur ni dans le droit au port de la 

] | miiitaire. 

IL sera statué à cet égard, et pour chaque 

15 ividuellement, | la £ le chancel- 
w1 S sur la éemande de l'intéressé, soit 

la proposition du garde des sceaux, en 

( 1 Légion d'honneur, oi des 

ini res de la guerre, de la marine ou 

(1e ir, en Ce qui COnCETRE la médaille mi- 
l 

A 97 —— 7] t « rmê de 
f mer et « I 1 perdu son 
£ siec ] < es oils i N- 
mn proncncée 
} s fa \mn présente loi 
( ir la du 16 ax 1 pourra, pal 
n ré d brades dé- 
(4 { ou « s à pt 1] 

P IX ont « nnisliés par ap- 

Le ir { 11 di L 3 sente 401 
| I 4, { 1 1 At 15 1vi l 1946, 
| ) LA » à dater de 
R i ] con! de l'armée, et 
] ns Cvel s de carrière pour- 
J exal 2 i requête des inté- 
TUSs3"% lans le nditions pi sées ir l’or- 
d Ce 9 “1 191 
A 27 b ou — ] testations 
de ] nis sont 
a rl d com nce € di 
j pré s par } s 590 et sui- 
\ du « Ji crimineke. Lors- 
( dr prè « L'amnnis es 
par un pre à requête doit EU 
‘e au ! { ur ststucr 
< LL 2 \ { 15 ai ] 
} », Ce 3: ] , +8 GCDALS 
« 1] e1 5 * 

A DS, — I t, en aucun 
Ca3, tre l \ | ion en revision | 
dei toute juridicti ( “tente € 
Ke re établir ( du dan 

Eii ] { s ol 1 Ce 1 Ja visi in € 
\ lie l'ord il u 6 j t 1933 

A 29 — Tout int : bénéficié 
Ci | > du fait d ayant 
« 1 radialion des listes électorales 
] \. « s le délai de trois mois qui suivra 
ja promulgation de la présente Joi ou la 
A: individuelle d'amnislie, réciamer 60on 
i115 lion sur les listes de la commune où 
âl est habilité à exercer ses droils civiques. 

Art 0. — Cesseront d'êèlre mentionnées au 
« Î judi iiré les condamnati s pronoln- 
“ées contre des personnes de nationalité fran- 
€ par les juridict étrangères pour in- 
1 15 d la { it C les vies F'al ia 
pr e lo “ommises antérieurement au 
do i ou les lois d’amnistie anté- 
rie s antérieurement aux dalies 
déterminé esdites lois), ainsi que les 
condamnations à des peines n'excédant pas 
de quantum fixé à l'arlicle 11 de la présente 
doi prononcées pour des faits commis anté- 
gieurement au 16 janvier 1947. 

Art. 31. — Il est interdit à tout fonction- 
naire de l’ordre judiciaire de rappeler ou de 
duisser subsister, sous quelque forme que ce 
soit, dans un dossier judiciaire, les condam- 
nations, les peines disciplinaires et déchéances 


gtfacées par l’amnistie, 6ous réserve des di1500- 
silions de l’article 27. 

Seules les minutes des jugements ou arrêts 
déposées dans les greffes échappent à cette 
interdiction. 

IL est interdit de rappeler ou de laisser 
Bubzister, sous quelque forme que ce soit, 
dans tout dossier administratif ou autre do- 
cuinent quelconque concernant les fonction- 
Daijres, agents, employés ou ouvriers des ser- 
' plics ou concédés des départements 


ce 
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vices pu 
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ou des communes, les peines discivlinaires 
cffacées par l’amnislic. EE 

Art. 32. — La présente loi est applicab:e 
à l'Algérie, aux départements dé la Guade- 
loupe, de la Martinique, de la Réunion, de 
Ja Guyane française et aux autres territoires 
relevant du ministère de la France d'outre- 
mer, à l’exceplion, à titre temporaire, de Ma- 
dagascar ct de l’Indochine. 

Dans les territoires où la présente loi sera 
applicabic, amnistie pleine et entière est éga- 
jement accordée: . 

4o A toutes-les infractions amnisliées par 
la présente Joi et qui sont sanclionnées par 
des textes spéciaux aux ‘“erritoires d'’outre- 
ner ou qui l’étaient par l’ensemble des textes 
connus sous ie nom 4e code pénal indigène; 

2o Aux infractions aux arrêtés d'interdiction 
de séjour et d’assignation de résidence obli- 
gatoire pris en malière administrative à la 
suite de condamnalions amnistiées par la 
présente doi; : 

30 Aux infractions aux arrêtés émanant des 
chefs de territoires et relatifs à des faits 
d'ordre politique ou reiigieux antérieurs au 
16 janvier 4947; 

4°, Aux infractions commises en Afrique 0®# 

cidentale en novembre 191% par les müitaires 
et anciens prisonniers condamnés à la suite 
de mutineries et à celles commises à l’occa- 
sion de ja préparation des listes électorales 
et de la distribution des cartes d’électeurs et 
des bulletins de vote. 
Pendant un délai d’un an'à compter de 
la promulgation de ja présente loi, pourront 
tre admises par décret au bénéfice de l'am- 
personnes condamnées en raison 
prévus par la présente loi commis 
dans les terriloires d'outre-mer qui sont excep- 
tés de éon application immédiate et les faits 
de meurtre et de pillage en bandes commis 
dans la Côte des Somalis en 1913 et 19:14. 
A l'égard des territoires ressortissant au 
ministère des affaires étrangères et en ce 
qui concerne les condamnations prononcées 
dans ces territoires par des juridictions fran- 
caises, des décrets détermincront les modalilés 
d'application de la présènte loi. 
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ANNEXE N°419 


session de 1947. — Séance du 17 juillet 1947.) 

RAPPORT fait au nom de Ja commission des 
pensions (pensions civiles et militaires et 
victimes de la guerre et de l'oppression) sur 
le projet de :oi, adopté par l'Assemblée na- 
tionale, autorisant le Président de la Répu- 
blique à ratifler la convention relative au 
payement des pensions aux victimes de la 
guerre, conclue le 11 février 1947 entre la 
France rt la Pologne, par M. Giauque, con- 
seiller de la République (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi qui 
est soumis à votre examen a été adopté ‘sans 
débats et à l'unanimité par l’Assemblée na- 
tionale, dans sa séance du 18 juin dernier. 

Les conditions particulièrement favoræbles 
dans lesquelles le vote de cette Assemblée a 
été acquis sont de nature à simplifier la mis- 
sion que votre commission des pensions m'a 
fait l'honneur de me confier. Je me borne- 
rai donc à préciser l’essentiel des dispositions 
contenues dans la convention dont la ratifica- 
tion fait l’objet de ce projet de loi. 

Cette convention, conclue le 11 février 1947, 
entre la France et la Pologne a pour but d’ac- 
corder: 

D'une part, à tous les militaires de natio- 
nalité polonaise ayant combattu en France, de 
1939 à 1945, pour la cause de la liberté et à 
leurs ayants cause, et aux victimes civiles po- 
lonaises par suite de faits de guerre survenus 
sur notre territoire et à leurs ayants cause, le 
bénéfice de la législation française sur les pen- 
sions de guerre; : 

D'autre part, à nos nationaux ayant servi 
dans l’armée polonaise ou pris une part active 





(1) Voir les nos: Assemblée nationale (1re lé- 
gisl.), 953, 1416 et in-So 188; Conseil de la 
République: 310 {année 1947), 


1946-1947, — 22 octobre 1918. 





à la résistance polonaise durant la guerre 1939. 
1915 et à leurs ayants cause, ainsi qu'aux vic- 
times civiles françaises frappées sur le ter- 
ritoire polonais et à leurs ayants cause, le bé- 
néflce de la législation polonaise des pensions, 
en vigueur dans ce pays. 

En réalité, cette convention vise plus parti. 
culièrement à mettre fin à l'injuste discrimi- 
nation existant quant à la reconnaissance des 
droits à pensions militaires de décès et d’inva- 
lidité entre, d’une part, les ressortissants po- 
lonais ayant servi dans les rangs de l’armée 
ou des forces françaises de résistance et, 
d'autre part, ceux de ces ressortissants qui 
ont combattu en France, sous le drapeau de 
l'armée nationale polonaise reconstiluée dans 
notre pays, à la fin de l’année 1939. 

Si, en effet, cette convention ne fait que 
confirmer purement et simplement les droits 
à pensions déjà reconnus par Jes ordonnances 
du 3 mars 1945 aux. Polonais ayant fait par: 
lie des Forces françaises de l’intérieur ou des 
diverses formations de la Résistance en 
France, en revanche, elle étend ces droits aux 
ressortissants de ce pays ayant combattu dans 
les rangs de l’armée nationale polonaise. 

Actuellement, ces militaires sont placés 
sous le régime de l'accord Daladicr-Sikorski du’ 
: janvier 1910, lequel prévoit que les crédits 
nécessaires au payement de leurs pensions 
seront prélevés sur le montant des avances 
consenties par le Gouvernement français au 
Gouvernement polonhis durant la période pen- 
dant laquelle celui-ci resterait éloigné de la 
capitale polonaise. 

Or, pour de nombreuses raisons et plus par- 
ticulièrement par suile des mesures restricli- 
ves dont cet accord a élé l’objet de la part des 
autorités vichyssoises, un grand nombre de 
ces miiitaires, victimes de guerre, ont été frus- 
trés des droits à pensions auxquels ils pou- 
vaient légitimement prélendre. 

I y a là, pour quiconque se souvient de 
l'héroïsme dont on fait preuve les soldats de 
l’armée nalionaie polonaise, aux jours som- 
bre$ de l'invasion de notre pays par les ar- 
mées hitlériennes, une injustice crianle à Ja- 
quelle il convient de mettre un terme. 

L’importante colonie polonaise instaïlée sur 
notre territoire est profondément troublée par 
cèt état de choses et, parmi ses membres, se 
rmanilestent de plus em plus des véiléités de 
rapatriement qui puisent leur source dans 


l'amertume ressentie par ces anciens soldats » 


de l’armée nationale polonaise à constater da 
vanité des sacrifices qu'ils ont si généreuse- 
ment consentis pour la défense de notre pays, 
pour Ja cause du droit et de la liberté. 

A l'heure où notre production nationale souf- 
fre d’une dangereuse crise de main-d'œuvre 
dont l’aggravalion va encore se manifester 
avec le départ des prisonniers de guerre alle- 
mands, il n’est pas sans intérêt, me semblé- 
t-il, de retenir dans notre pays ces travailleurs 
pelonais dont nous avons tous eu l'occasion 
d'apprécier les mérites, 

Cet objectif sera précisément alteint puis- 
qu’il est stipulé dans la convention en cause 
que les anciens militaires de l’armée natio- 
nale polonaise perdralent leurs droits à pen- 
sions dans le cas où ils cesseraient de rési- 
der en France. 


Ainsi se trouvent harmonieusement associés 
dans les mesures qui vous sont proposées, le 
droit à réparation trop longtemps méconnu, 
en faveur des victimes de la guerre de l'armée 
nationale polonaise et l'intérêt bien compris 
de notre pays. Leur odoption sera joyeuse- 
ment accueillie par tous ceux qui en France 
et en Pologne souhaitent le développement des 
liens d'amitié qui unissent nos deux pays. 

Telles sont les raisons pour lesquelles voc- 
tre commission des pensions vous demande 
d'adopter le projet de loi qui vous est soumis: 


PROJET DE IQI 


Article unique. — Le Président de la Répu- 
blique est autorisé à ratifier la convention re- 
lative au payement des pensions aux victimes 
de la guerre, conclue le 11 février 1947, entre 
la France et la Pologne et dont le texte esl 
annexé à la présente loi, 
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ANNEXE N° 420 


{Session de 1947. — Séance du 17 juillet 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
pensions (pensions civiles et militaires et 
victimes de la guerre et de a re 
sur la proposition de résolution de MM. Car- 
cassonne et Jean-Marie Thomas, tendant à 
inviter le Gouvernement à payer les pri- 
mes de déportation aux ascendants des dé- 
ortés décédés, sans condition d’âge, par 
Mme Oyon, conseiller de la République (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de ré- 
jolution de MM. Carcassonne et Thomas, que 
j'ai l'honneur de rapporter devant vous, à 
pour objet de supprimer la clause restrictive 
qui ne permet pas aux ascendants, OU, à dé- 
faut, à a'autres ayants cause, quel que soit 
leur âge, de recevoir la prime de 8.000 F 
aux ascendants ou, à défaut, aux autres 
ayants cause que S'ils ayaien eint l’âge 





tohre 1945, conformément à l'ordonnance du 
B murs 14945, no 45-322 (Journal officiel du 
kinars 14945, page 1135 et rectificatif d'1 Jour- 
nal officiel du 13 mars, page 1308 (pensions 
aux ascendants). 

Or, mesdames et messieurs, nous savons 
que beaucoup de déportés non rentrés aidaient 
k vvre des parents atteints d’in‘irmités, qui 
n'ont cependant pas atteint l'âge prévu par 
les textes et pour lesquels cette prime consli- 
tucrait un léger dédommagement, en atten- 
dant la pension à laquelle ils auront droit à 
cinvuante-cinq ans pour la mère et à soixante 
ans pour le père. 

S le pays ne doit pas oublier les sacrifi- 
ce: librement consentis par ses enfants, il se 
doit aussi d'adoucir l'existence des parents 
souvent sans ressources et c’est pourquoi 
mesdames et messieurs, votre commission des 
pensions unanime vous demande d’adopter :a 
proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République demande au 
Gouvernement de prendre les dispositions né- 
ressaires pour que les primes de déportation, 
lorsque les déportés sont décédés, soient 
payées aux ascendants — à défaut d'autres 
gyants cause — sans aucuné condition d'âge 





ANNEXE N° 421 





{Session de 4947. — Séance du 17 juillet 1917.) 


PROJET DE LO!, adopté par l'Assemb'ée na- 
tionale, après déclaration d'urgence, ten- 
dant à autoriser le. Gouvernement à rali- 
fier: 1° l'arra de Neychâtel, du 

£& février 1947; 2° l'accord franco-américain, 

du #avril 4947, relalifs à la conservation et 

à la restauration des droits de propriété 

industrielle ‘alteints par la deuxième guerre 

mondiale, transmis par M. le président de 

Assemblée nationale à M. le président du 

Conseil de la République (1). — (Renvoyé 

à la commission des affaires économiques, 

des deuanes”et des conventions comrer- 


C'ales.) 
Paris, le 12 juillet 1947. 
Monsieur le président, 


Dans sa 2° séance du 11 juillet 1947, l’As- 
sermblée nationale a adopté, après déclaration 
d urgence, un proet de loi tendant à autoriser 
le Gouvernement à ratilier: 1° l’arrangement 
de Neuchâtel, du 8 février 4947: 20 l'accord 
franco-américain, du 4 avril 1947, relatifs à 
la conservation et à la restauration des droits 
de propriété industrielle atteints par la deu- 
xième guerre mondiale. 

Conformément aux dispositions de l'article 

de Ja conslilulion, j'ai l'honneur de vous 
adresser une expédition authentique de ce 





(1) Voir le n°: Conseil de la Républi 
Bi (année. 4917). __— 


projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien 


en saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 

biique. 

Je vous prie de vouloir bien m'aceuser ré- 

ceplion de cet envoi. 

Agrécez, monsicur le président, l'assurance 

de ma haute considération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EpouanrD ITERRIOT. 


L'Assemblée nalionale a adoplé le projet de 
loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. 4er. — Le Président de, la République 
est autorisé à ratificr: 

4o L'arrangement signé à Neuchâtel Je 
8 février 1917 concernant la conservation ou 
la restauration des droits de propriété indus- 
trielle atteints par la deux.ème guerre mon 
diale; ensemble le prolocole de clülure signé 
à la même date à Neuchâtel: 

20 L'accord franco-américain signé à Was- 
hinglon le 4 avril 1947, concernagt, la restau- 
thon de Certiins droits de propriété indus- 
frielle atteints par la deuxième guerre mon- 
diale. 

Art. 2. — Une cop.e authentique de l'arran 
gement et du protocole de Neuchâtel et l’ac- 
cord franco-américain demeurera annexé à 
la présente loi. 

Art, 3 — Les disposilions de l'accord signé 
à Washinglon le 4 avril 1947, relatives aux 
brevets d'invention, sont applicables en 
France et dans les territoies de L'Union fran 
caise aux ressorlissants français et aux ci 
tyens de l'Union françuise, avants-cause dé 
ressortissants des Etals-Unis susceptibles de 
bénéficier dudit accord, 





ANNEXE N° 422 


(Session de 1917. — Séance du 17 juillet 1947.) 


PROPOSITION DE 
biée nationale, tendant à modifier l'article 7 
de l’acté dit loi du 25 septembye 1941 pres 
crivant un recensement général et per 
manent des propriétaires de véhicules auto- 
mobiles et de leurs remorques, transmise 
par M. le président de l'Assemblée natio- 
nale à M, le président du Conseil de la Ré- 
publique (1). — (Renvoyée à la commission 
‘de la jusilice et de législation civile, crimi- 
nelle et commerciale.) 


LOT, adoptée par l'Assem- 


Paris, le 12 juillet 1947. 
Monsieur le présidént, 

Dans sa deuxième séance du 4 juillet 1917, 
l’Assemblée nationale a adopté une proposition 
de loi tendant à modifier l'article 7 de l'acte 
dit loi du 25 septembre 1494t prescrivant un 
recensement général et permanent des pro- 
uriétaires de véhicules automobiles et leurs 
remorques. 

Conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de :loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. 

Je vous prie de vouloir bien 
réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haule considération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EpouaArD HERRIOT. ÿ 

L'Assemblée nationale a adopté la 

sition de loi dont la teneur suit: 


m'accuser 


propo- 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'artiste 7 de l'acte dit 
loi du 25 septembre 1941 est abrogé et rem- 
placé par les dispôsilions suivantes: 

« Les contraventions aux dispositions de 


cès-verbaux et punies conformément aux dis- 
positions de l’article 475 du code pénal. » 








gisl), 706, 1665 et in-8» 229. 





(1) Voir les nos: Assemblée nationale ({re 1é- 


Bis), 1786, 1909 et in-8o 230 


14 Conseiz DE La RéPUBLIQUE. — S. 1946-1947. — 23 octobre 1918. 


la présente loi seront constatées par des pro- 


(4) Voir les nos: Assernblée nationale ({re !6- 


ANNEXE N° 9423 





(Session de 1947. — Séance du 17 juil et 1947. 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée 
nationale, tendant à modifier les artlicies 3 
et 6 de l'ordonnance du 18 novembre 1944, 
modifiés par la loi du 27 décembre 1945, 
instituant une Haute Cour de justice, irans- 
mise par M. le président de l'Assemblée 
nationale à M. le président du Conseil do 
ja République (1). — (Renvoyée à la com- 


mission de la justice et de législation Cle 
vile, criminelle et commerciale.) 
P le 12 jui 1941 
Monsieur le pres 


Dans sa séance du 9 juill 
nationale a adopté une proposition de loi ten- 
dant à modifier les articles 3 et G de l'ordon- 
nance du 18 novembre 1914, modifiés par Ja 
loi du 27 décembre 1935, instituant une Ifauto 
Cour de justice 


t 1947, l'A mb1f8 


1e 


Conformément aux disposiliol le l’ar ê 
26 de la Constitution, j'ai l'honneur de vous 
adresser une expédition hentiq | ette 
proposilion de 10 do t je vous 1] { Il 
loir bien saisir, pour avis, 1e e u 14 
République. 

Je vous prie de voulo bien m'accu 
cel mn de { envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assuranca 
de ma haute cons dération 

Le président de l'Ass lée 1 le, 
S19 I JUAUD 141 101 
L'ASsse! ) ) H pa 
4 { d l 





Art, 4er, — L' d in 
13 novernbt 1944, mn é ! 27 
lécembre 191 ( ge « I 
] | y 
t u li D. EE! Ÿ 1] 

La Ha Cour mm} 3 
ae œt-< hh } ’ 
deux vice-pr 1e l o 

[4 Li P SIUE t et le X . 
ainsi qu deux V1 pi Î \ A 
sont élus par l'A nblé( 
ses membres 

« L'Assemblée nationale « 3 
règles de la représentation pro; 
une liste de quatre-vingt-seize dcpu Oi- 
sis par leurs g1 jupes respe lifs 

Avant l'ouverture de chaq \, te 
président de la Haute Cour de justice pr 
au tirage au sort, parmi les noms figurant 
sur la liste prévue à l'alinéa précédent, du 
jury de jugement comp de vingt { j 
rés titulaires, en respectant le pri 
représentation proportionnelle d gro" 18 


l’Assemblée nationale, 
« Le tirage au sort de vingt-quatre jurés 
suppléants est effectué dans les mêmes condi- 


tint 
l } 
LUS. 


En cas d'em! | t ou d l'ancsa 
d'un juré titula | | e 
Cour de justit | l] » 
celui-ci par un j { t 
au mcm grouI | Le A 
t: nt 
urag sOrt. 
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« Les modalités du trage au sort des jurés 
titulaires et des jurés suppléants seront fixées 
par décret. » 

Art. 2, — L'article G de l'ordonnance du 
48 novembre 1914 est complété par un alinéa 
üinsi Conçu: 

« Un greffier-chef ext affecté 
ission. 


à celle com- 
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(Session de 1947. — Séance du 17 juilet 1947.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de 
ja justice et de législation civile, er.minelle 
et commerce! ale sur le projet de loi, adopté 


par l'Assemblée natonaic, mod liant 
cle 595 du code d’instruciion crimielle, 4-4 
M. ardea il, conseiller de da Répu 


que 
ju 


ve: 
jar 


Mesdames, messicurs, l'article 59 du code 





art. | 


C'est pourquoi votre commission de la jus- 
fee et de législation civile, cr rminelle et com- 
merciale vous propose d'adopter le projet de 
loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — L'article 595 du code 
d'instruction criminelle est modifié ainsi qu'il 
su |: 

« Art. 595, — Le hulelin n° 3 est le relevé 
des condamnations à @6s peines privalives de 
liberté prononcées par .-un tribunal français 
pour crime on délit, H indique... » 

(Le reste sans changement.) 





ANNEXE N° 


425 


(Session de 197. — Séance du 17 juillet 1947.) 


PROPOS TION DE RESOLUTION tendant à 
inviier le Gouvernement à prendre les me- 
sures utiles pour aider les départements et 
les communes effectuant des dépenses de 
« déneigement » sur leurs chemins dépar- 
tementaux et vicinaux, préseniée par M. 
Marintabouret et les membres du groupe 
da rassemblement des gauches républicai- 
nes, conseillers de la République. — (Ren- 
voyée à la commission de l’intérieur [adini- 


nistration générale, départementale el 
communale, Algérie}.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Parlement a tou- 
jours favorablement accueilli — et à jusle 
litre — les demandes faites par certaines ré- 
gions ayant eu à souffrir gravement des cir- 
constances atmosphériques exceptionnelles 
tels que le gel, la grèle, la foudre, les inon- 


| dations, etc. 


d'instrucl.on craninelle prévoit que les con- 
damoalions effacées par la réhabililalion ne 
figureront plus sur le bulletin ne 5 du casier 
juur ‘aire, 

Mais l’article 619 du même code dispose que 
seules les personnes condamnées par un (ri- 

inal français pourront être réhahltées. 

Ainsi donc, les condamnations françaises 
seu'einent pourront disparaitre du bulletin 
no puisque, seules, elles peuvent donner | 
lieu à réhabil.tation, tandis qu'y figureront à 
tout jamais les peines prononctes à l'étranger. 

Cette anomalie suffit à justifier le projet de , 
loi qui vous est soumis, Car il est inadmis- 
sble qu'une décision française puisse étre 
facée alors qu’une condamnat.on étrangère 
ferait nne tâche indéiébile, 

ll est vrai que ce ne sont pas les condam- 
natio P ) es dans tous les pays élran- ! 


ui figurent au bulletin n° 3, élant donné 








| Jocales 


qu'avis de ces condamnations n'est transmis 
que par les Etats ayant signé avec la France | 
une convent de réciprocité. 

Mais ceci ne fait qu’ajouter à la confus on: 
selon qu'il aura été condamné dans un pays 
ou G@ons un autre, un individu produira un 
bulletin mentionnant ou ne mentionnant pas 
la condamnation dont à aura été frappé. 

Sans doute, les décisions pénales étrangères | 
n'ont, en France, aucune force ni aucun eflet 
jurid.que ct les bullelins n’ont pour but que 
de renseigner les autorités qui savent en faire 
tel cas que de droit, I en va d'fféremment 
quand intéressé doit produire l'extrait de 
£ casier judiciaire à un organisme privé ou 
à un employeur éventuel: Ja menton d’une 
condamnation, même prononcée à l'étranger, 
produit toujours un très facheux etfet, 

lout ceci est évident au point qu'on peut 


se demander comment notre législation <on- 


tient une tele lacune: 

La loi du 5 août 18399 (modiflée par les Jois 
des 11 juillet 1900 et 23 mars 1908) en son 
article 7 (ne 8) prévoit que les condamna- 
tions prononcées à l'étranger pour des faits 
que la loi ne pun'ssail pas ne figurcraient pas 
au bulletin ne 3, En outre, l’article 8 de cette 
même loi permettait qu'à l'expiration de cer- 
tains délais fussent ettacées du bulletin n° 3 


les condamnations basées sur 


des faits prévus 


par Ja loi française, mais ne ne pouvaient 
donner lieu à réhabilitation parce que pro- 
noncées par un tribunal étranger 


Grâce à ces dispositions, et sans avoir ob- 
tenu la faveur de la réhabilitation, une per- 
conGamnée à l'étranger pouvait pro- 
un bulletin vierge de toute inscription. 
la loi considérée 


sonne 
duire 
Cela n'est plus possible, 


4915 qui «crée une situation à laquelle il con- 
vient de remédier sans retard. 

Le procédé le plus simple paraît bien 
sister à décider que dorénavant ne figureront 
au bulietin n° 3 que les seules condamnations 
prononcées par les tribunaux français. 

Ainsi disparaitront des anomalies signalées 
ct pourra le conamné réhabilité produire un 
exirait de casier judiciaire porlant trace 
d'aucune condamnation. 





les nos: Assemblée nationale 
, 240, 1397 et in-8o 184; Conseil de 


(1) Voir 


(ire jégisi.) 


ja République: 971 (année 41947), 


ll a estimé, après cxamen, qu'il convenait 
d'aider, en pareille occasion, Jes collectivités 
dont les ressources budgélaires se- 
raient trop lourdement grevées par la répa- 
ration des dommages subis. 

Notre proposition de résolution a justement 
pour objet de* demander au Gouvernement 
de faire cesser une siluation de cet ordre, 
moins apparente ere parce qu'elle est 
moins « spectaculaire », mais certainement 
plus importante en raison de sa périodicité 
dans le temps et dans l’espace. 





Il s'agit des dépenses dites de « déneige- | 


ment » que doivent s'imposer un nombre im- 
portant de départements et de communes pour 
déblayer, durant l'hiver, leurs chemins dépar- 
tementaux et communaux et des charges sup- 
plémentaires — non compensées — qui en 
résultent pour les budgets de ces collectivités. 
Nous croyons inutile de souligner l’impor- 
tance qui s'attache à ce problème d’assurer 
en tout temps la circulation routière dans 
ces régions, la plupart à haute altitude. 
C'est, à notre avis, un facteur essentiel: 
non seulement pour maintenir les agricul- 


| teurs à la terre en leur rendant possible 


COne | 


l'activité économique, indispensable à leur 
profession, mais encore parce qu'il condi- 





lisnne l'existence même de tous les habi- 


tants dans le sens le plus rigoureux et le 
plus exact du terme. 

Or, il n'existe au budget national aucun 
chapitre, aucun article, aucun paragraphe — 
si modeste soit-il — qui tienne compte de 
cette « calamité » périodique sévissant trois 
ou quatre et même cinq mois de l’année sur 
au moins vingt départements français et qu'on 
appekHe la neige — car les subventions ou la 
participation de l'Etat aux dépenses des col- 


barème ou la formule appliqué unilormément 
dans toute la France sans qu'intervienne au- 
cune considération de cette nature. 

De ce fait, les départements et les com- 
munes cilés plus sn A 


ment imputer la totalité des dépenses de 


chasse-ncigc), que de leur -entretien et fonce 
tionnement (essence, réparations), : sans 
compter l’accrorsscment des salaires du per- 
sannel PAT 

Nos assemblées départementa'es et comrua 
nales se trouvent maintenant placées devant 
un diiemme angoissant : 

1° On restreindre les dépenses de « dénei- 
gement » afin de sauvegarder un minimum 
de ressources nécessaires à l'entretien des 
voies de communication durant l'été. k 

Mais c’est alors des semaines d'isolement 
total de certaines communes pendant l'hiver, 
avec toutes les conséquences redoutables qui 
en résultent (plus de service médieal possi- 
ble, plus de fréquentation scoiaire, ete...) 

2° Ou assurer un déneigement relatif, maig 
ne plus pouvoir subvenir à l'entretien, même 
précaire, de chemins établis dans des régions 
particulièrement difficiles en raison de l’al- 
lilude, du ciimat ou du relief du sel et ce. 
pendant essentiels pour y maintenir des 
Français attachés à leur terre natale, 

C'est parce que cette situation ne peut se 
prolonger longtemps sans avoir de graves 
répercussions sur le plan demographique et 
financier pour un nombre important de dépar- 
tements et de communes, que nous avons 
voulu vous en saisir. 

Et c’est pour cblenir une solution d'équité, 
que nous vous demandons d'adopter la pro- 
position de résolution suivante: 


: PROPOSIT:ON DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gow 
vernemenl : 

1° A examiner la situation des départs 
ments et des communes obligés dé prélever 
sur leurs crédits normaux d'entretien ücs 
chemins dépariementaux et communaux les 
dépenses spéciales de « déneigerment » pour 
assurer les moyens de communication et la 
circulation routière indispensables à la vie 
normale de la populaton; 

20 A cludier foutes mesures susceptibles 
de compenser équitablement la charge parti- 
culière el permanente ainsi créée au déiri 
ment desdites collectivités. 





ANNEXE N° 426 





(Session de 1947, — Séance du 13 juillet 49:7.Y 


PROPOSITION DE LOI tendant à faire bénéf- 
cier les militaires de tous grades qui ont 
participé à la guerre 1939-1945 d’une retraite 
proportionnée à la durée de leurs Services, 
présentée par M. Vourc'h et les membres 
du groupe du mouvement républicain po- 
pulaire, conseillers de Ja République, ct 
tarnsmise au bureau de l’Assemblée natio- 
a à l’article 44 de la Cons 
itution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 16 avril 
1920, loi de reconnaissance nationale, a permis 
après la guerre de 1914-1918 aux militaires 
de tous grades de réunir leurs services de 
guerre et d'avant guerre et de bénéficier ainsi 
soit d’une retraite d'ancienneté, soit d’une 
retraite proportionnelle, suivant la durée de 
ces services. 

Toutefois, seuls avaient été admis à la re- 
traite proportionnelle d’officuer, les officiers 
sortis de la troupe. Les officiers provenant 
après concours, des écoles de sous-officiers et 
des grandes écoles militaires n'en avaient 


i pas bénéficié. 
JPR-NEl - + | lectivités locales sont attribuées d’après Je 
ayant été abrogée par l’ordonnance du 13 août 


! taux de nos institutions. républicaines 
doivent obligatoire- : 


« déncigement » sur leurs propres ressources | 


budgétaires et les crédits prévus pour l’entre- 
tien des chemins sont ainsi largement entla- 
més chaque année sans qu'aucune améliora- 
tion réelle « d'entretien » ne soit vraiment 
obtenue. 

Les sommes consacrées au déneigement 
chaque jour plus importanties tant en raison 
du prix élevé des engins utilisés (tracteurs, 


Mais l’article 101 de la loi du 31 décem- 
bre 1937 est venu apporter une juste répara- 
tion, conformément aux principes pen 
u 
interdisent toute distinction d’origine entre 
les citoyens français et exigent qu'à services 
égaux correspondent des droits égaux. $ 

Le Parlement, en votant la loi du 46 avril 
1929 et la loi complémentaire du 31 décem- 
bre 1937 a voulu témoigner sa ee à 
ceux qui, en 1914-4918, ont comba x le 
pays. Il est des Français qui firent cclté 
première grande guerre et qui ont pe de 
nouveau du service duranf la guerre de 1939- 
1935, en s’engageant dans les forces françaises 
libres ou dans les forces françaises -de J'inté- 








aicni 


cem- 
para 
mnen- 

ui 
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rieur. Notre Parlement se doit de témoigner 
à cez combattants de 1939-1945 une reconnais- 
sance au moins égale à celle qu'il témoigna 
ar la loi de 1920 et celle de 1937 aux com- 

altants de 1914-1918. 

Jl est un petit nombre d'officiers de réserve 
qui furent appelés en 1937 à servir en situa- 
tion d'activité sous le régime de la loi de 
finances du 31 décembre 1936; l’article 8 du 
décret du 10 juin 1937 stipulait: « les condi- 
tions dans lesquelles les officiers de réserve 
autorisés à servir en situation d'activité pour- 
ront être admis définitivement dans les cadres 
aclifs feront l’objet de dispositions ultérieu- 
res ». Et malgré cette promesse, bien qu'ils 
aient pris part à la lutte, soit en ralliant les 
forces françaises libres, soit en rejoignant les 
forces françaises de l’intérieur, bien que quel- 
ques-uns d’entre eux réunissent plus de quinze 
années de services effectifs et de nombreuses 
campagnes, ils ont été rendus à la vie civile 
sans pouvoir bénéficier d'une retraite soit 
d'ancienneté ou proportionnelle 

En revanche, la loi de dégagement des 
cadres du 5 avril 1946 attribue aux officiers 
d'active l’avantage d’une retraile n»roportion- 
nelle s'ils ont eflectué quinze années de ser- 
vice, tenu compte de cinq années de service 
civil. En sont bénéficiaires, sans distinction, 
ceux qui ont mal servi le pays, comme ceux 
qui n'ont pas rejoint les forces françaises 
libres ni les forces françaises de l’intérieur, 
ou qui n’ont pas répondu à l’ordre de mobi- 
lisation du 9 juin 1944. 

1! serait paradoxal et injuste que le béné- 
fice accordé aux uns ne soit pas attribué aux 
autres. 

Pour remédier à ce paradoxe, à cette injus- 
tice, un texle législatif est nécessaire. C'est 
+ se d’être de la présente proposition 
de loi. 

Il n’a pas été possible de dénombrer exac- 
tement les éventuels bénéficiaires de la pré- 
sente loi. Les militaires qui par les lois de 
1529 et 1937 susindiquées purent prétendre 
au bénéfice de la retraite proportionnelle 
furent au nombre d'environ 500. Nous avons 
liru de croire que iles militaires appelés à 
bénéficier de la présente loi seront beaucoup 
Iuoins nombreux. 

L'article 2 de la proposition précise en effet 
que seront exclus de son bénéfice les mili- 
taires qui, à partir du 8 novembre 1942, auront 
cru devoir s'abstenir de prendre du service 
dans les forces françaises combattantes ou 
dans les forces françaises de l’intérieur. 

L'article 3 précise, d'autre part, que les 
militaires prisonniers de guerre pourront bé- 
néficier de cette loi; mais sous la réserve 
que leur altilude en captivité aura été irré- 
picchable au point de vue national. 

En conséquence, nous demandons d'adop- 
{er la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — Les dispositions de la loi du 
16 avril 1920 et de l’article 101 de la loi du 
51 décembre 1937 sont étendues aux militaires 
de tous grades ayant participé à la guerre 
de 1939-4945, en vue de bénéficier d’une re- 
traite proportionnelle s'ils ont la totalité au 
moins de quinze années de services effectifs. 

Art. 2. — Le service de guerre ne comptera 
à partir du 8 novembre 1942 que s’il a été 
acccmpli dans les forces françaises combat- 
tentes ou de l’intérieur. 

Art... 3 — Les militaires prisonniers de 
guerre pourront bénéficier de la présente loi, 
sou: réserve que leur attitude en captivité 
ne irréprochable au point de vue na- 
ional, 
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(Session de 1947, — Séance du 17 juillet 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
allaires économiques, des douanes et des 
conventions commerciales sur les proposi- 
{ions de résolution: 4° de M. Chaumel et 


vInsieurs de ce re te tendant à inviter 


te Gouvernement à codifier la législation 
économique; 2° de M. Laffargue et plusieurs 
de ses collègues, tendant à inviter le Gou- 
vernement à créer une commission de sim- 





plification des réglementations et contrôles p” 


économiques en vigueur en France métro- 
politaine et d'outre-mer; 3° de M. Delfortrie 
et plusieurs de ses collègues, tendant à in- 
viter le Gouvernement à procéder d'urgence 
& la fusion des diverses administrations éco- 
nomiques, par M. Paul Duclercq, conseiller 
de la République (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission à 
été saisie des trois propositions de résolution 
no 78, tendant à codifier la réglementation 
économique n° 293, tendant à créer une Com- 
mission de simplification des réglementations 
et contrôles économiques, et n° 401, tendant 
à fusionner les administralions économ'ques 

Bien qu'il s'agisse là de trois propositions 
dstinctes, il est apparu que non seulement 
elles obéissaient toutes à un même souci de 
simplification de la législation et de l'organi- 
sation économique, mais encore qu'elles se 
complétaient heureusement de telle manière 
qu'elles constituent, en définitive, un toul 
parfaitement cohérent. Me mise. à 

C'est pourquoi nous avons estimé qu'il était 
préférable pour la clarté et l’efficacité des dis- 
cussions du Conseil de la République, de les 
grouper dans un rapport commun. 

La proposition n° 78 de M. Chaumel et à 
membres du mouvement républicain po 


laire invite le Gouvernement à « procéde 
à une codification des textes législalifs et ré 
glementaires qui régissent, de façon épai 

et sans coordination, la matière des in! 


tions économiques, de leur recherci 


leurs sanctions ». 


LL faut bien reconnaître, en effet, que s 
les deux ordonnances 45-1483 et 45-4484 du 
30 juin 1945 relatives à la constatation, ! 
poursuite et la répression des ni 
constiluent une codification de la lég 
en matière de ‘prix et d’un certail \b 
d’infractions économiques, il subsiste 
une quantité cons'dérabl loi t 


qui, bien que quelque 

faisant double ernploi, n* 
en un document unique r cl 
rement les devoirs et, partant, les droils 
chacun, ainsi que les limites du contrôle 6 





nomique, variables suivant la conjoncture, et 
les sanctions encourues, 

Il en est ainsi, notamment de tous ]les 
textes concernant la répartition des produits 
industrieis et ceux relatifs à la collecte, la 


répartition et le rationnement des produits 
alimentaires. 

La liste suivante paraît être la meilleu 
démonstration de l’éparpillement de celle lé- 
gislation. 

I. — Lois et décrets d’ordre général régle- 
mentant la répartition des produits industriels 

Décret du 16 juin 1941, — Décisions des ré- 
partiteurs prononçant des transferts de pro- 
duits industriels. 

Loi du 27 mai 1942 portant interdiction pour 
les fabricants et commerçants de subordonner 
la vente des produits à une fourniture d’ob- 


ets, 

Loi du 19 janvier 1943 portant réorganisa 
tion de la répartition des produits industriels 

Arrêté du 17 juin 1943 sur la production des 
produits finis industriels 

Loi du 4er juillet 1943 relative à la réparti 
tion de l'électricité. 

Loi du 29 juillet 1943 réglant le contrôle ct 
la né art des infractions en matière de 
répartition des produits industriels. 

oi du 4 février 1944 modifiant la loi du 
29 juillet 1943 réglant le contrôle et la ré- 
ression des infractions en matière de répar- 
ition des produits industriels. 

Ordonnance du 22 juin 1944. — Répartition 
des produits industriels. 

Loi du 20 juillet 1944 tendant à faciliter Ja 
répartition des produits industriels. 

Ordonnance du 16 janvier 1945, — Déclara- 
tion des stocks de produits industriels. 

Ordonnance du 2 novembre 1945. — Habili- 
tation des agents de la direction générale 
du contrôle économique à la recherche et à la 
constatation des infractions en matière de ré- 
partition et de rationnement des produits in- 
dustriels. 

Loi du 26 avril 1946 portant dissolution d’or- 

anismes professionnels et organisation pour 

a période transitoire de la répartition des 
produits industriels, 





Loi du 11 mai 1946 sur les programmes de 
production. 

Loi du 7 octobre 1946 'articles 168-169 por- 
tant ouverture æt annulation de crédits sur 
l'exercice 1946. 


Décret du 27 février.1947 portant règlement 
d'administration publique pour l'application 
en ce qui concerne les activités relevant du 
ministère de la production industrielle de la 
loi n° 46-995 du 11 mai 1946 sur | PrOgTAM 
mes de production. 

Loi du 9 avril 194% modifiant la loi du 26 
avril 1946 porlant dissolution d'organismes 
professionnels et organisation, pour la période 
transitoire, de la répartition des pro 
dustriels 

« Il. — Lois et d olemet | 
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Loi du 8 d: 

Loi du 5 mai 1941 
d’acha 

Loi du 5 juillet 1941 | 
marené 1es Céréales 

Loi du 8 août 1941 su 

lisation des oléag IX. 

Loi du 27 septembre 19: 
ju C. N. I. V.n i | 

1913 et 24 mars 1944 

Loi du 3 octobre 1941 relat | | TA 
tions exigées des agricult 
Loi du 16 octobre 194 su 


produits alimentaire 
28 octobre 1941), 
Loi du 23 octobre 1941 su rpg | 
ravitaillement dans le cadre national eional 
et départemental (décret d'a] 
février 4942). 
Loi du 47 décembre 1941 


en matière de blé com] | la | lu 
21 mars 1942 et modifiée par les lois du 18 té6- 
vrier 1943, 8 octobre 1943 et 28 juin 1942. 

Loi du 20 février 1942 relative à la « = 
mercialisation de certaines denré 

Loi du 16 avril 4942, — Re 
tage des vaches gestantes « 
lades, 

Loi du 12 juin 1942 ré] ] la 


détérioration de denrées alir 





(4) Voïr les nes: Conseil de la Républi 
L 4 Î £ ! 


ar 106 Lr?x 
{année 1947}, 


18, 293, 401 
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Loi du 41 oetobre 1941 aggravant les p:ines Réforme de l'appare:l des sanctions écono- Eafin, il semble, et ce n’est pas le moinérg 


en malière de contrefaçon de titres d'a imen- 
tation, modifiée par la loi du 2, février 1912. 
Ordonnance du 17 juillet 1915 (n° 49-1580) 
ortant création d'un service provisoire de 
| eronorie laitière. + 
Ordonnance du 17 no 45-1581) 





pur le ravilaillement en lait et en produits 
aitiers 

O:donnan du 12? septembre 1945 portant 

nod des conditions d'achat à la pro- 
duciion au ail de boucherie et de char- 
cuteri 

” Ordo! du 42 septembre 1945 portant 
H1<s0.u du €C.N.I.V. 

Ordo du #7 9 bre 1915 relative à 
ja fai ei à La au pa 1 " 

O ja 1955 portant re- 
m se de cerialnes ami des en matière d’im- 
positio de livraison et de collecte . 
Ordonnance âu 19 octobre 4915 (ne 45-2450) 
F l Î à d'utilisé pain et les 
{ \ourriture des animaux. 

Ï 1935 pol réia 
} m : Ai de pa à : 

Lo 14 1936 ernant Ja | s’on 
L à ray | lé a vée par 
{ 17-HN7 : avril 1947) 

1} 10-1312 l 6 juin 1 ) { tif au 
T 1 01 ôle d S dli- 

} Il 

= ] 1 1 { 0 4% 11 { ordant 
à n juis 1} ire r 
| s 

k 1 1%30 9 6-21 11} Pia ive 
il } C1 s À » 

1 n { 

é L2 | 1 9 y 21 d ant 
‘ 12107 « PoUuYxOIrs 
‘ M dé fs 1 ju au- 
| à la £ ] e ravi- 
j | 19:17 m hors de 
g } [ . ] chi- 
L] = 

1h “| { | : 1917 j t rcauon 
Li! pi 

ly } 1! 1417 t € ga] ca 

{ «in 
60) d 1 ant une 
4 Û 1s du 

[IL | 19:7 «| 1 tion 

LI 
bie en un 
< | is dou- 
= Li Î it rail a 
] { de j'ad- 
{ diffé 1t5 et 
‘ vaquée de 
l préhe 1 de textes 

\ l'nisslé 4 | à ] \ vous 
J 1 e ] sion de 
Li 

\eltre que 
1 i S haitable 
} ns ème éronn 
n temps {1 SA FX » 
‘ fts d n te e 1 
( s dm trations écono- 
i it 
te simplification de ut l'appare ïl éco- 
] ( nposer, 

l'est l’a hiet de a pl pas tion n° 393 pré- 
sen'ée par M. Laflargue et les membres du 
ri--cunblement des gauches républicaines et 
de la proposition n°? 401 présentée par M, Del- 
fürtre et les membres des républicains jin- 
tépendan!s, En effet, ia première, après avoir 
souligné les inconvénients qui résultent du 
irop grand nombre de textes réglementaires, 
confie à une commission composée de repré- 
sentants des adiministrations et des intéressés, 
qui nous paraissent devoir Ctre les organisa- 
| ? 


syndicats compé- 
le soin de propo- 


ssionnelles, les 
s et les consommateurs, 


e nrnf 
S role 
i 1 


ser des simplifications qui s'imposent, quelle 
que soit l'étendue du contrôle économique. 
Ces principes concernent: 
40 La politique du Gouvernement, elle- 


même, aspect interne du ner 

2o La réorganisation administrative et Ja 
coordination des réglementations, aspect ex- 
terne du problème. 

a) Liberté de certains secteurs et contrôle 
es activités essentielles. 

Réforme du mode de fixation des prix; 

Equilibre re les prix fixés; 





miques. 

b) Simplification des méthodes administra- 
lives, en évilant daws toute la mesure du 
possible, le formalisme bureaucratique et €n 
s'assurant le concours des professionnels ; 

. Coordination des réglementations existen- 
tes; 

Coordination des administrations. 

En ce qui concerne l'aspect interne du pro- 
blème, votre commission estime qu’il est, en 
effet, utile d'imposer des contraintes au pays 
quand cela ne s'avère pas indispensable et 
qu'il est préférable de bien contrôler un cer- 
fain nombre de branches économiques que 
de vouloir les contrôler toutes avec des effec- 
fs de fonctionnaires insuffisants pour une 
telle tâche. 

Adoptant ce principe, elle laisse cependant 
à un autre débat le soin de définir les bran- 
ches qui devront bénéficier de la liberté ou 
supporter les contraintes ainsi que les con- 
ditions économiques qui déterminent la nf- 
cessité dans des circonstances données, par 
exemple pénurie ou surproduclion, d'un con- 
trôle on d'une orientation de la production 
et des prix. 

Elle estime également que le système de 
fixation des prix, tel qu'il s'exerce actuelle- 
ment, doit être revisé en tenant compte de 
l'ensemble du marché d'une categorie de 
produits et des prix de revient des entreprises 
fonctionnant dans des conditions satisfaisan- 
tes afin de ne pas faire supporter au pays 
la charge de la mauvaise organisation ou la 
productivité insuffisante de certaines d’entre 
elles, 

Les marges de distribution paraissent, aussi, 
devoir ètre fixées avec plus de netteté et de 
clarté afin d'éviter leur superposition de fait. 


Quant à l'équilibre des prix fixés, il est : 


éminemment souhaitable de le restaurer, la 
relativité de ceux-ci, totalement méconnue 
depuis la guerre, étant une des causes essen- 
lielles du déséquilibre de la production et 
de la répartition. 

C'est ainsi que les coefficients de hausse 
par rapport à 1928 sont les suivants, au 1% 
mars 1947, pour un certain nombre de pro- 
duits essentiels dont les prix étaient à peu 
près en équilibre les uns par rapport aux au- 
tres à cette époque: 


Bié, 5: orge, 42; pommes de ferre (bbre), 
15; bœuf, fire qualité {sur pied), 11; bette- 


raves (taxé), 7; porc, fre qualité (sur pied), 
17; lait taxé (prix moyen), 11; poulet vif, 14; 
œufs (prix de février), 45; fonte, 5.5; ciment, 
5; coton, 7; laine, 5; chanvre, 12; bois de 
mine, 4; ravonne, 4. 

Ce déséquitibre, en- effet, provoque des de- 
mandes ou des offres anormales par rapport 
à la valeur et à l'utilité des produits. * 

Enfin, le régime des sanctions parait devoir 
être en même temps revisé. Tout en respec- 


tant les principes traditionnels de notre droit, 
cles devront être rapides ct sévères afin d'as- 
curer l'efficacité des mesures prises par le 


Gouvernement et de convaincre l'opinion que 


les droits du consommateur €t de lutilisa- 
teur sont énergiquement défendus chaque 


fois que cela est nécessaire. 

Votre commission s'est également, pronon- 
cée pour les mesures touchant à laspect ex- 
terne du problème et vous recommande d'in- 
viter le Gouvernement à réduire au maximum 
le formalisme bureaucratique en évitant toute 
paperasserie superflue grâce à la codification 


des réglementations et à la coordination des : 


administrations. 

Cette dernière condition de l’allégement des 
contraintes et de l'efficacité de Ja politique 
économique fait d’ailleurs l’objet de la pro- 
position ne 401 de M. Delfortrie qui tend à 
procéder à la fusion au sein du ministère 
de l’économie nationale des principales ad- 
ministrations économiques. 

Il est bien évident, en effet, que la multi- 
licité des administrations qui est devenue 
a règle depuis la libération nuit à la coordi- 
nation et l'harmonie de leurs efforts qui 
s'exercent le plus souvent en sens contraire, 
qu’elle contraint les assujettis à des cascades 
de contrôles divergenis dont l'objet est sou- 
vent identique et qu’en tout cas tant que 
les renseignements recueillis par les uns et 
les autres seront conservés par eux au lieu 
d'être concentrés dans une même main, il 
pe faudra guère compter sur la mise en 
œuvre d'une politique économique reposant 
sur des bases vérilablement solides el cela 
quelle que soit la forme de cofie politique. 





avantage, que les compressions d'effectifs 
pratiquement impossibles dans l’état actuel 
de l'organisation administrative, pourraient 
être ainsi es aisément réalisées, la nouvelle 
administration étant conçue pour disposer de 
moyens infiniment plus efficaces et plus réa- 
listes que ceux qui sont à la me tion des 
services dispersés existant actuellement, 

La mesure proposée nous paraît donc sous 
haitable et votre commission ne saurait tro 
insister auprès du Gouvernement pour qu’i 
mette en œuvre son application dans les 
moindres délais. 

Les trois résolutions qui sont proposées à 
l'approbation du Conseil de la République 
semblent devoir emporter une large adhésion 
bd les motifs qui viennent d'être indi- 
ques. 

Cependant, afin de les grouper en un en: 
semble cohérent et dans un pur souci de 
forme, votre commi<sion vous propose d'adop- 
ter e proposition de résolutiun unique sui 
vante : 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Goue 
vernement à constiluer immédiatement une 
cormrnission de réforme et de simplification 


des règlements et contrôles économiques, 
composée de représentants des -administra- 


tions et des intéressés en nombre limité. 

Cette commission devra nolamment : 

1o Reviser les principes du système écono- 
mique actuel en les simplifiant tout en les 
adaptant à l’évolution de la conjoncture; 

2° Rassembler en un texte clair, unique, 
les dispositions qui resteront en vigueur pour 
régir les infractions économiques, leur res 
cherche et leur sanction; à 

3° Réaliser au sein du ministère de l'éco- 
nomie nalionale, la fusion, en une seule di- 
reclion, des administrations à caractère Cco- 
nomique ; 

4° Proposer, dans un délai 
deux mois, un plan de 
adapté aux circonstances. 


1i maximum de 
réforme cohérent. 
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(Session de 1947. — Séance du 17 juillet 1947.) 


PKOJET DE LOI, adapté par l’Assemblée na- 
tionale, portant ouverture de crédits sur 
l'exercice 4947 en vue de lattribution d’une 
allocation spéciale forfaitaire aux fonction- 
naires civils ou 1inilitaires et agents de 
l'Etat, transmis par M. le président de l’As- 
sembiée rationale à M. le président du 
Conseil de la République (1). — (Renvoyé 
à la commission des finances.) 

Paris, le 17 juillet 14947. 
Mensieur le Président, 

Dans sa séance du 16 juillet 1947, l’Asseme 
blée nationale a adopté un projet de loi por- 
tant ouverture de crédits sur l'exercice 1947 
en vue de l'attribution d’une allocation <pé- 
ciale forfaitaire aux fonctionnaires civils ou 
iilitaires et agents de l'Etat. 


Conformément aux dispositions de l’arti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentiqué de 
re projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
nn saisir, pour avis, le Conseil de la Répu« 

ique, 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré 
ceplion de cet envoi. 

Agréez, monsieur le Président, l'assurance 
de ma haute considération. 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EDOUARD HERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adopté le projet dé 
loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art, 4e, — 11 est ouvert au ministre des 
finances, au titre du budget ordinaire {ser- 
vices civils) de l'exercice 1947, en addition 
aux crédits qui sont el seront alloués pour cel 


(41 Voir les nos: Assemhlée nationale 
(are législ.), 1994 ct in-8o 252, 
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exercice, des crédits s'élevant à la somme 
totale de 3.770 millions de francs et répartis, 
par chapitre, ainsi qu’il suit: 

Chap. 088. — Allocations provisionnelles aux 
personnels de l'Etat en retrait, 3.800 millions 
de francs. 


Chap. 175. — Reclassement de la fonction | 


publique (aliocations provisionnelles aux per- 
sounels de lElat en activité), 9.970 millions 
de francs, 

Total égal, 15.770 millions de francs. 

Art. 2. — Il est ouvert au président du 
conseil des ministres, au titre du budget ordi- 
naire (dépenses mililaires) de l'exercice 1947, 
en addition aux crédits qui sont cet seront 
allcués pour cet exercice, un crédit de 4.800 
millions de francs applicable au chapitre 104 
{nouveau}: « AHocation spéciale forfaitaire 
aux fonctionnaires civils et militaires et agents 
de l'Etat » de la section IV. — Services àe 
Ja défense nationale — du budget de Ia pré- 
sidence du conseil. 


Art. 3, — Les crédits applicables aux déren- 
e3 des budgets annexes rattachés pour ordre 
au budget ordinaire (services civilsi pour 
l'exercice 4947 sont majorés d'une somme 
de 4.130 millions de francs applicable aux 
chapitres ci-après: 


Caisse walionale d'épargne. 


Chap. 415. — Reclassement de la fonction 
‘ublique (allocations provisionnelles), 20 tuil- 
ions de francs. 


Postes, télégraphes et téléphones. 


Chap. 4242. — Reclassement de la fonction 
publique (allocations provisionnelles), 4.100 
inillions de francs. 

Total égäl, 4.130 millions de francs. 

Art, 4 — Les crédits ouverts par les arti- 
cles précédents seront répartis entre les cha- 
pires intéressés des budgets des différents 
départements ministériels par des arièlés du 
ministre des finances. 





ANNEXE N° 429 


KSession de 1917, — Séance du 17 juillet 4947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l’agriculture, sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, tendant à cons- 
tater la nullité de J'acte provisoirement ap- 
v'icable dit loi du 31 décembre .1941 portant 
réquisition de main-d'œuvre pour les exploi- 
tations agricoles, par M. Dulin, conseiller de 
la République (4), : 


Mesdames, messieurs, notre assemblée a 
été saisie du projet de loi adopté, dans sx 
séance du 47 juin 1947, par l’Assemblée natio- 
na.e, tendant à constater Ja nullité Ge l'acte 
provisoirement applicable dit doi du 21 dé- 
Cembre 4941 porlant réquisition de main- 
d'œuvre pour les exploilalions agricoles. 

Li commission de l'agriculture, à laquelle 
te projet de loi a été renvoyé, en à approuvé 
Les dispositions à l’unanimité, 

Les mesures de réquisition collective de 
fous les expioitants et salarés agricoles et 
we réquisition individucile de main-d'œuvre 
d'appoint, édictées par le décret du 23 fé- 
vrier 1940 et par l’acte dit loi du 31 décem- 
bre 1941 étaient, avant tout, motivées par 
Ja pénurie de main-d'œuvre due à la mobili- 
sation, puis à l'absence d’un grand nombre 
de cultivateurs et de salariés agricoles, pri- 
sonniers de guerre en Allemagne. 

Ces dispositions, qui, par ailleurs, visaicnt 
à interdire aux professionneis agricoses l'exer- 
cice de tout autre emploi, rentraient bien dans 
lo care des mesures de recensemnt ct de 
conirôle de la population imposées par l'occu- 
pant. 

La fin des hostilites, le retour de nos prlt- 
Sonniers et de nos déportés, le rétablissement 
des institutions républicaines et notamment 
la D ee réalfirmalion des droits et liber- 
#5 de l'homme et du ciloyen consacrés par 





(1) Voir les nes: Assemblée nationale 
((1re légisi.}: 612, 4519 et in-8e 180; Conseil de 
la République: 372 (année 1947), 


la Déclaration des droits de l'homme de 1759, 
vous font un devoir d'abroger ce lexle dont 
l'application cst du reste tombée en comp:cte 
désuétuée, 

Au cours de la discussion de ce projet de 
loi, votre commission de l'agricuilure a une 
fois de plus évoqué le grave problème que 
ose, pour notre production et notre ravitail- 
ement, la pénurie de main-d'œuvre agricole. 
Cette question sera, dans un très bref délai, 


soumise dans son ensemble à votre examen. 
Pour les raisons qui précèdent, la commis- 
s'on de l'agriculture vous demande &'ad 
le rGjer € loi ci-dessous 
U Pa0y aus 
PROJET DE LOI 
Art, fer, — expressément consta'ée ] 


nullité des actes de l'autorité de fait st 
Gouvernement do l'Etat français dits 

49 I du £&1 décembre 1941 îiretative fà 
la réquisition de main-d'œuvre pour Îles ex 
ploitations agricoles; 

2 Loi du 235 mai 194 
tation des terres abandonnées, 
insuffisamment cultivées et portant réquisi- 
lion et emploi de la main-d'œuvre agricole € 
tant qu'elle modifie l'acte précité par ses 
titles 6, 7 et 8, 

Toutefois, 4a constatation 
ne porte pas atteinte aux effet 
l'application Ges dispositions 
néas 19 et 29 ci-dessus, antérieurs à la 
en Vigueur de la présente loi, 

Art, 2, — Est abrogé le décret du 23 février 


t 


assurant 1’ xanlo 
incutes où 


ar- 


ae 





19:40 portant réquisition des exploitants ru- 
raux, des salariés agricoles çt des artisans 1 
Taux de touics CaiCcgories, 
o 
ANNEXE N° 430 
(Session de 1947. — Séance du 17 juill 1947.) 
RAPPORT fait au nom de la comrni de 


eur 


comptabilté sur le projet de résolution por- 
tant fixation des dépenses du Conseit de la 
République pour l'exercice 1947, par M. Ily- 
vrard, conseiller de la République. 

Mesdarnes, messieurs, selon la procédure en 
usage dans les Assernblées parlementaires 
pour la fixation de leurs dépenses, Le projet 
de budget du Conseil de la Répub.ique doit, 
après avoir été préparé par les questeurs, étre 


soumis à votre commission de comptabilité 
et sur le rapport de celle-ci, être voté en 
séance publique avant l'adoption des chapi- 


tres Gu ministère des finances qui compren- 
nent la dotation du pouvoir législatif. 

Hi n'a pas été possible de suivre celte pro 
cédure pour les crédils provisoires du 1% tri- 
meslre de l'exercice 1947, ceux-ci ayant été 
inserits au chapitre 95 du budget du ministé 


des finances ct votés par l’Assembhée natio- 
nale avant la première réunion du Conseil 
de la République, 

Ces crédits qui s'élèvent à la somme d 
125 millons de francs, à laquelle äi y a lieu 
d'ajouter un crédit supplémentaire de °C mil- 


hons 425.000 K ouvert par la loi no 47-109 au 
10 mars 19147 ont été répartis par articles par 
les soins des questeurs, après avis de votre 
commission de comptabilité, conformément à 
un arrêté de voire bureau en date du 21 jan- 
vier 1947, 


En ce qui concerne la dotation du Co 
de la République pour le 2e trimestre, il nt 


est apparu judicieux de revenir à la procé- 
dure normale et nous avons, en conséquence, 
soutnis à votre approbation le projet relatif 
au crédit né au foncionne t finan- 
cier du Conseil de la République pendant Ja 
période considérée, ; à 

Ce projet a élé 
27 mars 1947, 

La dotation pour le % trimestre s'élevait À 
la somme de cent quarante-trois raillions trois 
cent cinquante-sept mille francs (13.357.000). 
Ce chiffre corressondait exactement au quart 
du montant total du budget du Conseil de la 
Républiqne tel qu'il a 6!é adopté par votre 
commiss,on de cormptabilité, sur la proposi- 
tion des questeurs, dans sa séance du 26 é6- 
vr.er 4947. 

Le présent rapport a pour ohjet de fixer le 
Chiffre de Ja dotation du Conseil de la Répu- 


ÆSsaire ei 


adopté par résoulion du 
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Conformément au principe essentiel de Ja 
convention internationale, ces mesures de 
moraloire étaient applicables sans aucune obli- 
galion de réciprocité, aux nationaux de tous 
es pays élrangers, membres de la conven- 
tion. 

Des mesures analogues ont d'ailleurs été 
prises à la mème époque par les pays étran- 
gers touchés par la guerre; la plupart d’entre 
eux onl néanmoins, au mépris des principes 
de la convention rappelés ci-dessus, stipulé 
que ces mesures ne seraient applicables aux 
étrangers que sous réserve de réciprocité. 

Après la libération, le Gouvernement fran- 
Ças à eu le souci de mettre fin à la situation 
anormale résullant du fait que les moratoires 
en France élaient applicables aux étrangers 
sans condilion de réciprocité alors que Ja 
piupart des pays étrangers n'accordaient de 


moraloires aux Français que sous réserve de 
réc procilé en faveur de leurs nationaux. 
Pour mcilier le souci des intérêts fran- 
çais avec le respect des principes de Ja 
convention ternationalc, un décret du 9 no- 
vembre 1955 a institué une mesure -aux ter- 
mes de laquelle, pour l’extension des délais 
de 1! V licalion de priorité des demandes de 
brevets dé] s en France avec priorité 
étrangi où distingualit non pas entre les 
ressortissants des divers pays mais entre les 


pays dans lesquels les inventeurs de quelque 


naätiona | nt avaient effectué leur 
dé] £ 

La Ietire de Ja convention internationale 
était ainsi sauve, mais comme les inventeurs 
elecltuent en général leur premier dépôt dans 
leur propre pays, les ressortissants des pays 
étrangers se trouvaient pratiquement dans 
Uii? siluation différente des ressortissants fran- 
Cais et astreints à la réciprocité. Néanmoins, 
les étrangers n'étaient soumis à aucune obli- 
galion de réciprocité pour les payements dif- 
ferés d'annuités » brevets et en ce qui con- 
cer la ation de priorité, les dif- 
ficuités subsistaient: la notion de réciprocité 
élait en effel très difficile à déterminer puis- 
que les divers pays avaient pris des mesures 
de moratoire aménagées de facon différente 
suivant leur législation. 


Il était donc éminemment souhaitable d’ar- 

river à des accords internationaux ne prétant 
à aucune contestation ni ambiguïté. 
: Un accord particulier a été ainsi conclu le 
août 1945 entre la France et la Grande- 
Bretagne et ratifié par le gouvernement fran- 
cais le 31 août 1945 en vue de prolonger 
jusqu’au 31 août 1916 tous les délais de pro- 
priété inudstrielle en faveur des Anglais en 
France et en faveur des Français en Grandc- 
Bretagne. 

Ué délai du 31 août 1946 a d’ailleurs été 
prolongé d’un an conformément à un accord 
franco-anglais publié au Journal officiel du 
43 novernbre 1916. 

Au début de cette année, une conférence 
diplomatique internationale réunie à Neu- 
châtel a posé des bases d’un accord plus 
général. L'arrangement adopté par cetle con- 
férence le 8 février 1947 a été signé par les 
pays suivants: 

Belgique, Brésil, Finlande, France, Grande- 
Bretagne, Grèce, Hongrie, Irlande, Italie, 
Luxembourg, Maroc, Pays-Bas, Poiogne, Por- 
tüugal, Roumanie, Suède, Suisse, Syrie, Tché- 
céslovaquie, Tunisie, Turquie, Nouvellc-Zé 
Jande. 

La faculté est d'ailleurs laissée à d’autres 
pays d’adhérer ullérieurement à cet arrange- 
ment. 

Aux termes dudit arrangement, applicable 
dans chaque pays aux ressortissants de tous 
les pays signataires, les délais de priorité non 
expirés le 3 septembre 1939 seront prolongés 
jusqu’au 31 décembre 1947. En outre, un délai 
expirant le 30 juin 19:8 est accordé pour 
l'accomplissement de toutes formalités des- 
tinées au maintien des brevets, notamment 
pour le paycinent des annuités. 

On notera que ces moratoires réservent tou- 
tefois les droits des tiers qui auraient de 
bonne foi entrepris l'exploitation d'une inven- 
tion susceptible d’être considérée comme du 
domaine public par « les législations inté- 
ricures », 

L'arrangement prévoit d'ailleurs des me- 
sures analogues en matière de dépôt de mo- 
dèles et de marques de fabrique, 





IL y a lieu de signaler que les- décisions 
prises à cette conférence ont été très large- 
ment inspirées par les thèses défendues par 
le représentant du Gouvernement français. 


On peut observer utilement d’autre part, 
que la France est un des pays dont les na- 
tionaux ont rencontré le plus de difficultés 
matérielles au cours de la guerre pour la pro- 
teclion de leurs droits à l'étranger et que les 
moratoires accordés par l’arrangement inter- 
venu sont dunc largement favorables aux inté- 
rêts français. 


On notera enfin que les moratoires insti- 
tués par la loi française pour les payements 
d'annuités et dépôts de brevets avec reven- 
dication de priorités expirent le 30 juin 1947. 
Dans les milieux intéressés on est unanime 
à considérer ce délai comme trop court en- 
core et il élait indispensable de le prolonger 
à nouveau, 

T apparait done très désirable que la rati- 
ficalion de l'accord international de Neuchà- 
tel, qui fait double emploi avec cette prolon- 


galion éventueile, soit assurée au plus tôt | 


afin d'éviter une solution de continuité dans 
le moratoire actuellement en vigueur en 
France. 

Comme on à pu le voir par la liste indi- 
quée ci-dessus, des pays importants, comme 
les Etats-Unis, n’ont pas participé à cet ac- 
cord de Neuchâtel, En ce qui concerne ce 
pays, il est possible qu’il n’y souscrive pas, 
ce qui d’ailleurs ne présenteræ que peu d'in- 
convénients. 

En effet, à la fin de la guerre 1911-4918, les 
Elats-Unis n’avaient pas participé à l'accord 
de moratoire de Berne. Par contre, le gou- 
verneinent des Etats-Unis avait adopté le 
3 inars 4921 une loi, dite Nolan Act, insti- 
tuant des mesures analogues à l’arrangement 
de Berne et applicables dans tous les 
pays assurant aux citoyens des Elats-Unis 
des mesures de réciprocité. L'accord de Berne 
a élé dans la pratique considéré comme cons- 
tiluant une telle mesure de réciprocité, de 
sorte que les Etats-Unis ont institué dans leur. 
pays des mesures analogues à celles dont les 
citoyens des Etats-Unis bénéficiaient en 
France. 

A la fin de la présente guerre, les Etats- 
Unis ont agi dans des conditions analogues 
en adoplant le 8 août 1946 une loi dite Boykin 
Act aux lermes de laquelle tous les délais de 
picpriété industrielle venus à échéance depuis 
le 8 septembre 1939 sont prolongés jusqu’au 
7 août 1947. Les mesures adoplées par ce 
document législatif ne sont pas identiques 
à celles de l’arrangement de Neuchâtel] tant en 
ce qui concerne les délais qu’en ce qui con 
cerne les droits des liers de bonne foi et les 
formalités de revendications de ces mesures 
de moraioire. 

Le directeur de la prepriété industrielle s’est 
rendu spécialement à Washinglon au début 
de cette année pour discuter avec le gouver- 
nement des Etats-Unis les conditions dans 
lesquelles ce Boykin Act serait applicable aux 
Français. Il est arrivé à un accord <atisfai 
sant pour les deux parties en obtenant no- 
teomment des délais supplémentaires pour l’ac- 
complissement de certaines formalités. 


IH est donc infiniment désirable que cet 
accord conclu à Washington soit ratifié par le 
vouvernement français en même temps que 
lasussd de Neuchâtel, puisque c’est la seule 
manière de permeltre à nos nationaux. de 
protéger aux Etats-Unis leurs inventions que 
la guerre les a empêchés de couvrir jusqu'ici 

Le délai du 7 août étant absolument impé- 
ratif, il est indispensable que cette ratifica 
tion ait lieu sans retard. 

L'Assemblée nationale a, au surplus, adcpté 
un article 3 additionnel au projet de loi gou- 
vernemental, en vue de permettre aux res- 
sortissants français et aux citoyens de l’Union 
française de bénéficier des dispositions de 
l'accord de Washington lorsque, résidant en 
France ou dans les {erritoires de l’Union fran- 
caise, ils se trouvent être les ayants cause 
de ressortissants des Etats-Unis susceptibles 
de bénéficier dudit accord. 


Votre commission ne peut e w+] VOUS pro- 
peser D» rm cette adjonction: elle per- 
mettra d'éviter la situation choquante qui 
consisterait à exclure les Français et Es ci- 
toyens de l’Union française des avantages Con- 





sentis aux ressortissants français résidant aux 
Etats-Unis comme aux nationaux de ce pays. 

I va sans dire qu'il ne s’agit là que d’une 
mesure législative qui ne modifie en rien 
l’économie de l'accord signé .à Washington. 

C’est dans ces conditions et pour l’ensembla 
de ces raisons que votre commission vous 
propose de donner un avis conforme au projet 
de loi adopté comme suit par l’Assemblée 
nationale. 


PROJET DE LOI 


Art 4er, — Le Président de la République 
est autorisé à ratifier: 

4° L’arrangement signé à Neuchâtel le 8 fé- 
vrier 4947 concernant la conservation ou la 
restauration des draits de propriété indus- 
triclle atteints par la deuxième guerre mon- 
diele; ensemble le protocole de clôture signé 
à la même date à Neuchâtel; 

20 L'accord franco-américain signé à Wash- 
icgton le 4 avril 4947, concernant la restaura- 
tion de certaips droits de propriété industrielle 
atteints par la deuxième guerre mondiale 

Art. 2. — Une copie authentique de l’ar- 
rangement et du protocole de Neuchâtel et de- 
l'accord franco-américain demeurera annexée 
à la présente loi. 

Art. 3. — Les dispositions de l’accord signé 
à Washington le 4 avril 1947, relatives aux 
brevets d’iñvention, sont applicables en 
France et dans les territoires de l’Union fran- 
caise aux ressortissants français et aux ci- 
toyens de l’Union française, ayants cause de 
ressortissants des Etats-Unis susceptibles de 
bénéficier dudit accord. 





ANNEXE N° 432 





(Session de 1947. — Séance du 17 juillet 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'intérieur (administration générale, dépar- 
tementale et communale, Algérie) sur le 
projet de loi, adopté par l’Assemblée na- 
tionale, après déclaration d'urgence, por- 
tant création de postes préfectoraux pour 
les départements d'outre-mer et ouverture 
de erédits correspondants, par M. Sablé, 
conseiller de la République (1). 


Nota. — Ce document a été publié au 
Journal officiel du 18 juillet 1947. (Compte 
rendu in extenso de la séance du Conseil de 
la République du 17 juillet 1947, page 938, 
3e colonne). 





ANNEXE N° 433 - 





(Session de 1947, — Séance du 17 juillet 1947.J 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la- France d'outre-mer sur le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, après dé- 
claration d’urgence, tendant à pres er jus- 
qu’au 31 décembre 1947 le délai fixé par 
l’article 2 de la loi du 19 mars 1946 tendant 
au classement comme départements fran- 
çais de la Guadeloupe, de la Martinique, de 
la Réunion et de la Guyane frança!se, modi- 
fé par l’article 84 de la loi n° 46-2914 du 
23 décembre 1916, d: M. Alioune Diop, con- 
seiller de la République (2). 


Nora. — Ce document a été pubié au Jour. 
nal officiel du 18 juillet 14947. (Compte rendu 
in extenso de la séance du Conseil de la Ré- 

ublique du 17 juillet 1947, page 98, 3° co- 
onne.) 


amd 


(1) Voir les nos: Assernblée nationalè (1r 
législ.) : 1854, 1937 et in-8o 243; Conseil de la 
R a se 4 414 (année 1947). ne 

(2) oir les nos; Assemblée nationale 
(re Jégisl.): 1857, 1927 et in-8° 244; Conseil de 
la République: 413 (année 41947), 
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ANNEXE N° 434 





{5°5sion de 1947, — Séance du 17 juillet 1917.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la défense nalionale sur le projet de loi, 
adopté par l’Assenfbée nationale, relatif à 
l1 nom:nation dans la réserve de l’armée 
de mer des officiers auxiliaires ainsi que 
de3 officiers et non-officiers détenteurs d'un 
grade à titre temporaire, par M. Debray, 
conseiller de la République (1). 


Mesdames, messieurs, voire commission de 
fa atfense nationale a examiné le projet de 
oi, adopté par l’Assemhlée nationale, tendant 
à la nomination dans la réserve de l’armée 
de mer de personnels ayant reçu une commis- 
son d'officier auxilaire ou un grade tempo- 
raire d’officièr ou de non-offic'er de la marine, 

La nomination envisagée n'est pas de droit: 
le ministre de la marine en décide librement, 
Ælle est en tout cas subordonnée par le pro- 
jet de loi à ia justification de tilres àe guerre 
ou de résistance soumis à l'application d’une 
goruinission consliluée à cet erfet 

Les dispositions du projet de loi, analogues 
à celles adoptées en pareil cas après la guerre 
de 1914-1918, s'incpirent d’un légitime souci 
de reconnaissance de services rendus et d’uti- 
listiion de compétences éprouvées, 

En conséquence, votre commission de la dé- 
#en:ce nationale Vous demande “’adopler 1e 
projet de loi su vant: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Les personnels avant 
vecu une commission d'officier auxiliaire ou 
uu grade temporaire d'officier ou de non-offi- 
cier de la maine et possédant des titres de 
guerre où de résistance pourront, sur prapo- 
Sition d'une commission nommée par arrêté 
du ministre de ia marine, être admis dans la 
réserve âe l'armée de mer avec le grade dom 
ils étaient détenteurs à titre auxiliaire ou 
temporaire, : 

Les personnels dés'rant bénéficier des dis- 
posilions Ci-dessus devront en faire la de- 
amande dans le délai d'un an À compter de la 
pronulgation de la présente loi, 





ANNEXE N° 435 





{Scssion de 1947. — Séance du 18 juillet 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à invi- 
ler le Gouvernement à nalionaliser l'indus- 
dustrie sucrière de la Martinique, présentée 
bar MM. Lero, Sablé et les membres du 
fioupe communiste et apparentés, conseil- 
rs de la République, — (Renvoyée à la 
‘omission des aflaires économiques, des 
douanes et des conventions commerciales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


. Mesdames, messieurs, l'industrie sucrière 
e5t depuis un siècle et demi le type de l’in- 
dustrie clé dans une petite île de 272.000 habi- 
tanis, où 60.009 sont utilisés à la culture de 
la (anne à suere et à sa transformation indus- 
trielle, et où sur 50.000‘hectares de terres utili- 
Sables pour la culture 95.000 sont plantés en 
Canne, La production du suere et du rhum 
represente la presque totalité de l'activité 
économique du peys et 85 p. 400 en moyenne 
des exportations annuelles, A la Martinique, 
us n'excède pas 90 kilomètres de long sur 
& dans Sa plus grande largeur, s’élévent 
ualorze usines qui produisaient, en 4929, 
000 tunnes de sucre et 12 mälions de litres 
de thum. 
elle dispersion des sucreries a été recon- 
Nue néfaste pour l’amélioralion de la produc- 
tion. Les rendements variaient avant guerre 
de 8,5 à 10,4 p. 100 d’une usine à l’autre, la 
fabrication de 100 kilogrammes de sucre ‘né- 
tessilant la manipulation de 1.175 à 960 kilo- 
[Hi Voir les numéros: Assemb'ée nationale 
LE légisi.) : 991,-1360 et :n-% 1%: Conseil de 
L Iépublique: 368 (année 1947), 











grammes de cannes selon la sucrerie. fl s'en- 
suit que les frais de fabrication variaient eux 
aussi et on a pu les chiffrer en moyenne 
pour les années 1937-1938-1929, de 958 F les 
400 kilogranmes de sucre pour l'usine la 
mieux outiliée, à 119 F pour la plus défavo- 
risée. Une telle variation des frais de pro- 
duction s'accompagne forcément d’une varia- 
tion également sensible de la rémunération 
de la tonne de cannes livrées à l'usine pour 
Cire manipulées, et c'est ainsi qu’à la môme 
époque le planteur recevait de 132 EF à 18 F 
pour la lonne de cannes. 

Aussi a-t-on été amené à envisager la réor- 
ganisation de la fabrication du sucre et la con- 
centralion de l’industrie sucrière. 

En 1946, le rapporteur de la commission 
instituée par le gouverneur de la Martinique 
pour établir un programme de concentration 
de “l’industrie sucrière, s’exprimait ainsi: 
« une seule usine paye le prix de base fixé 
pour l'achat de la tonne de cannes, pour les 
autres sucreries, ce prix est affecté d’un 
coefficient qui descend jusqu'à 70 p. 100. 
Ainsi tel fournisseur de cannes sé trouvant à 
la limite de deux centres peut voir ses pro- 
duits frappés d'une moins-value de 30 p 100 
si le sort l’a placé du mauvais côté », Et il 
ajoutait: « dans un pays aussi petit que la 
Murtinique, des écarts de 20 p. 100 sur le prix 
d'achat de la canne sont anormaux »v. En 
conclusion, il préconisait la création de quatre 
centrales qui « devront être placées en des 
points tels et conçues de manière telle qu'elies 
permeltent de payer le même prix à tous les 
fournisseurs de cannes ». Celle concentration 
permettrait une augmentation appréciable du 
rendement qui serail porlé à 11 et même 
11,5 p. 100 et en même temps de porter la 
production à 400.000 tonnes. 

Le chef du service de l’agricullnre du dé- 
partement, dans un rapport sur le plan de 
développement éconoinique de la Martinique, 
écrit: « Il semble bien que les prix de re- 
vient du sucre et du rhum soient sensible- 
ment supérieurs à ceux d'autres pars grandes 
preducteurs et que la libre concurrence con- 
duirait en temps normal à notre élimination 
rapide du marché inondial.. .». Il reconnaît 
la « nécessité d'une plus grande coucentra- 
tion », du fait que « les usines de la Marti- 
nique représentent des unilés économique- 
ment faibles, d’une production variant entre 
2.066 et 12.006 tonnes de sucre par an ». 

Le président de la chambre d’agricullure 
s'exprime en des termes équivalents: « Il est 
indubitubie, dit-il, que si l’on veut abaisser 
les prix de revient tant du sucre que du 
rhum, l’on doit envisager Ja centralisation 
dvs usines ». 

Mais le regroupemen! des quatorze us3'nes 
en quéuc centrales soulève de sérieus®s ditfi- 
cullés, eus bien du point de vue technigre 
que du point de vue constitution de mulli- 
vles sociétés à formes diverses en socigiés 
nouvelles. On estime à plus de 600 raillicns 
les capitaux investis dans les sucreries et à 
tius de 500 millions les sommes qu'il fau 
dtait affecter à leur regroupement et À leur 
modernisation, sans compter que paral'èle 
ment à cet effort financicr, la collectivité de- 
vrail envisager la construction d'usines n£dro- 
électriques nfcessilant des dépenses de l’ordre 
de 300 millions et l'aménagement de ruiss 
de communication pour plus de 200 millins, 
en liaison av2c la construction des sucreries 
coutrales. 

Le conseil général de la Martinique £’esi 
refusé à suivre le gouverneur qui l'invilait 
à envisager la réduciion des taxes fiscaies en 
iwatière de fusions de sociétés pour faciliter 
le regroupement des usines. H avait Gcjà 
voté, à l'unanimité, à sa session de noseru 
bre 1945, un vœu à l'adresse de la première 
Assemblée nationale constituante dans icquel 
il demandait l’application à la Martinique du 

programme du Conseil national de Ja Résis 
use. particulièrernent en ce qui à rail à 
la nationalisation des industries cié, 

L'industrie sucrière entre bien dans l& caté- 
gori: des entreprises présentant le caractèr2 
d'un service pubiic nalional; elle rentre Cgu- 
lement dans celle des entreprises présentant 
le caraclère d'un inonopole de fait, puisque 
les détenteurs des capilaux qui y sont investis 
représentent une ininorilé de familles dont 
les privilèges datent de l'époque de l'e-cla- 
vege. À ce double titre, l'industrie sucrière 





doit devenir la propriété de la collzcuvité, 


conformément à l'esprit de la Constitution. 
La concentration de cette indu£trie est indis- 
pensable au dévelonpement économique et 
secial de la Martinique. Le peuple martini- 


quais dans son immense majorité, les élus 
départementaux comme les élus au Parle- 
meut unanunes, ne veulent pas que celta 
concentration se traduise par une accentuation 
du monopole au profit d'une poignée de pris 
viläégiés qui bénéficieraient par surcroît de 
l'effort substantiel de la masse des contri- 
buebles, 115 veulent que tous ceux qui ceniri- 
buent à la produelion du sucre, travailleurs 
agricoles et industriels, planteurs de canne 

ingénieurs et techniciens participent à la £g 

tion de l'industrie sucrière pour le profit de 
la collectivité et c'est pourquoi nons voi 

demandons d'adopter la propo le réso- 


lution suivanle; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


1 1 A } un int » 10! 

Le Conseil de la République ù Ù 10 
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ANNEXE N’'436G 


Q 10417. — 1% 
RAPPORT fait au nom de la ni d 

pensiol pt mil 

victimes de la guerre €t de 1 | 

le projet de loi, adopté par l'Assembiée na- 

{ionale, relatif à la codification des xtea 

législatifs concernant les pensions militaires 

d'invalidité et les diverses pensions d'INnVva- 

lidité sourni: un régime analo \l 

M. Dassaüd conseiller de la Répub 

Mesdam a ur= nr \ des 
pensions du Conscil de la Répuhli 1 
du projet de loi adopté par l’Assemblée nalio- 
nale düuns sa séan du 20 juin 1947 & lon 
le but est la codification des textes 1 latifs 
et réglementaires concernant les pensions Mmi- 
litaires d'invalidité ou de décès et les diverses 
pensions d'invalidité soumises à un régune 
analogue, croit devoir vous recommander 
d'adopter sans modification l'arti ] 
du projet de loi. 

La codification des textes de lois et règie- 
ments d'application est d'une telle 1 
que, déjà, une commission créée all sein 4 
ministère des anciens combattants VI 
de la guerre est présidée par un membre du 
conseil d'Etat s'eit attelée à la besogne afin 
de préparer la voie aux décrels que devra 
prendre M. le minisire, en accord avec d'au- 
tres ministères intéressés, afin de r« r uns 
véritable charle du combaltant 

Certes, il ne saurait venir à l'esprit de per- 
sonne, dans cetle assemblée, qu \ d | 
de quelque inspiration qu'il soit, puisse mœdi- 
fier dans un sens restriclif les textes légisia- 
lits et régiementaires qui, depuis ol imars 
1919, sont venus apporter à toule | 
times des guerres qu a eues à soutenir la na 
tion, la preuve de la sollicitude de la Répubii- 
que. 

Les guerres çe à: \ nt, hé 21 ptire nt 
suivant le temps et le lieu des aspects din : 
diverses sont aussi les viclimes, et. si la loi 
du 31 mars 14919, établissant pi | i 
droit à réparalion, a marqué un progrès in- 
contestable par rapport aux dispositions anté- 
rieures, bien vite, d’autres text: fs, 
d'autres règlements sont devenus nécessaires 
à la suile d’arrêts du con:eil d'Etat, d'abord, 
puis des discriminations nouvelles suivant a 
nature des blessures et leurs conséquence et 
enfin, du fait de l'apparition au cours de la 
dernière guerre, du maquisard, du soldat sans 


uniforme. 

Dans l'arsenal touffu ainsi constitué, il 
parait nécessaire d'apporter un peu d'ordre et 
de clarté pour assurer l'efficacité des lois et 
règlements et servir.également l'intérêt des 
victimes de la guerre et de leur: défenseurs 
qui sont l’ohjet de nos préoccupalions, 





me ren 





de la République : 269 (année 1947), 
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En conséquence, votre commission vous 
propose de donner un avis favorable au pro- 
dt de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Des décrets, pris sur le 
rapport du ministre dès anciens combattants 
et victimes de la guerre et contresignés par 
les ministres intéressés, codifieront les dis- 
positions des lois, ordonnances et décrets, en 
malière législative relalives aux pensions mi- 
litaires d'invalidité, et aux diverses pensions 
d'invalidilé soumises à un régime analogue, 
ainsi qu'aux avantages accessoires accordés 
aux bénéficiaires desdiles pensions, 

Ces décrels pourront apporter aux textes en 
vigueur Jes adaptations de forme rendues né- 
cessaires par le travail de codification. 


ANNEXE N° 437 


(Session de 1957, — Séance du 18 juillet 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 

affaires économiques, des douanes et des 
conventions commerciales sur la proposition 
de résolution de M. Landry et plusieurs de 
ses collègues, relative aux monopoles arti- 


ficiels, par M. Colardeau, conseiller de ja 

République (1). 

Mesdames, messieurs, l'opinion publique 
française est hostile aux « trusts ». ÿ 

Si elle n’en définit pas exactement la na- 
fur» et englobe sous ce terme {rop général 
toutes les ententes industrielles et les grosses 
parlicgations financières, si elle n’en analyse 
pas avèc une subtilité suffisante les avantages 
€t les inconvénients, au moins concoit-elle 
parfaitement le péril qui naît de la puissance 
ex ] 


aordinaire donnée par Ja réunion, en 
quelques mains, d’entrepriscs considérables, 
maitre:ses de certaines productions et de mar- 
Chés déterminés. 

Elle rejoint ainsi les économistes. Ceux-ci. 
n effet, reconnaissent le danger, L'examen 


qu'Es font de la question aboutit à une con- 


ciusion qui pour être plus sereine et plus 
nuancée, n'en est pas moins <emblable à 
ceile à Jaqueile chacun est conduit par le 
simple bon sens. Elle rejoint ainsi es concenp- 
tions de nombreux Etats qui ont organisé Île 


‘ontrôle des ententes industrielles et étabii 


1e législation antitrust. Cette unanimité est 


Pourtant il n’apparaît pas que le législa‘eur 
francais sc soit suffisamment penché sur le 
problème, ni qu'il ait satisfait à <es obliga- 
lors de contrôle et de répression. 

C'est pourquoi votre commission des affaires 
économiques a donné son accord unanime à 
Ja proposition de résolution de notre collègue 
Landry invitant le Gouvernement à pren- 
dre les ïnesures adminsitratives nécessaires 
à Ja declaration obligatoire des ententes in- 
dusirielles et des grosses participations finan- 
cières, désignées par le néologisme heureux de 
« monopoles artificiels », et à leur annulation 
lotale où partielle, s’il y a lieu, 

Qu'est-ce qu'un monopole ? 

C'est un privilège, qu’à l'exclusion de tont 
concurrent, possède un individu, une société, 
une personne morele, de produire ôu de ven- 
dre certains objets ou certaines denrées, 
L'Etat français a le monopole de Ja prépara- 
tion et d2 la vente des tabacs. Il a aussi le 
monopole du transport des iettres. 

Ce sont là des monopoles au plein sens du 
terme, des monopoles Jégaux, consacrés par 
des textes. 

Ce priviiège peut aussi résulier d'un bre. 
vet d’invention. I1 peut encore être la consi- 
quence d’un fait de la nature, Le propriélaire 
d'une source thermale, comme celle de Vi- 
chy, possède, ipso facto, un monopole puis- 
qu'il est le seul à disposer d'eaux d’une na- 
tur2 particulière, 

Que faut-il entendre par « monopoles arti- 
ficiels » ? 

Tout simplement Jes monopoles ou les 
quasi-monopoles de fait. Ils ne sont point 
fondés par la Joi ni basés sur Ja rarelé d’un 
élément naturel; ils sont artificiellement créés 

(4) Voir le no. Conseil de la République: 
21 (année 1917). 








par des hommes qui, groupant sous une 
même autorité les entreprises concourant à 
une production déterminée, acquièrent ainsi 
le monopole de cette production. 

Hs naissent de l’axiome exprimé par Prou- 
dhon: « la concurrence tue la concurrence ». 
En régime de libre concurrence les entreprises 
avant un même objet se livrent une lutle qui 
aboutit à l'élimination des plus faibles, pour 
ne laisser debout que les plus puissantes, en- 
tre qui, d'ailleurs, se poursuit le combat. Par 
l'augmentalion de la production, Ja baisse 
des prix, la publicité à outrance et autres 
moyens du même ordre, chacune espère 
abattre l’adversaire. 

Toutefois, quand les puissances sont équi- 
valentes, on conçoit que le différend tourne- 
rait à la catastrophe. Alors intervient une al- 
liance, qui peut prendre divers aspecls, mais 
dont l'essentiel est toujours le même: grou- 
pement, mise en commun de tout ou partie 
des moyens, rationalisalion de Ja production, 
division des marchés, ete. La production d’un 
objet ou d’une série d'objets cesse d'être libre, 
elle n'appartient plus, en fait, qu’à un groupe 
de producteurs, Une entente est née, un mo- 
ncpole arlificiel est créé qui, selon ses carac- 
tères propres et je lieu de son activité, prend 
ie nom de trust, cartel, konzern, holding, elc. 

Le nombre en est grand. Beaucoup ont l'ha- 
bilelé d'échapper à l'attention publique, la- 
quelle ne se porte que sur les plus puissants 
d'entre eux. M. Landry cite un exemple: 
« Dans un pays économiquement beaucourn 
moins évolué que lé nôtre, en Pologne, des 
enquètes ordonnées par le gouvernement 
quelques années avant la guerre ont permis 
de aécouvrir plus de trois cents trusits où 
cartels. » 

Quant aux participations financières impor- 
tantes, elles-sont plus nombreuses encore et 
difficiles à découvrir. Les grandes banques dé- 
tiennent des participations diverses, enche- 
vôtrées, dans de multiples entreprises dont 
elles s’assureng le contrôle. 

Les incidences des ententes et participa- 
tions financières sur l’économie nationale el 
la vie du pays sont abondantes et importantes. 
Les unes sont mawvaises et dangereuses, Îles 
autres sont, ou devraient être, uliles et bien- 
faisantes. 

Considérons d’abord Jes incidences mau- 
vaises et dangereuses: 

Dès qu’elles sont maîtresses du marché, 
les ententes pratiquent des prix de vente su- 
périeurs à ceux qui résulteraient de la libre 
concurrence et les élèvent à tel taux qui leur 
convient. 

Ce but suprême qui est pour le trust l’ac- 
croissement excessif du profit doit être at- 
teint envers et contre tout. sans s’arrêler à 
des considérations élémentaires de justice 6t 
d'humanité. D'ailleurs à peine est-il atteint, 
ce but, qu'on veut le dépasser, Car an 
homme qui gagne beaucoup d'argent trouve, 
le plus souvent, qu'il n’en gagne pas assez! 
Si encore la condition du travailleur suivait 
une amélioration parallèle et simultanée! J1 
n’en est rien. L’élévation des prix de vente 
n’entraîne pas nécessairement l'élévation des 
salaires mais <eulement laccroissement des 
rofits, 

Quoi qu’il en soit, la maîtrise du marché 
permet évidemment la maitrise des Frix. 

Ainsi, un produit à base de tungstène ser- 
vant à Ja préparation de l'acier dont est fait 
le tranchant de certains outils, était vendu 
aux Eats-Unis. en 1927, à raison de 50 dollars 
la livre. Intervinrent un arrangement de car- 
tel et un répartition des marchés. Le prix 
monta immédiatement à 453 dollars la livre 
et s'y maintint jusqu'en avril 4242, une jin- 
jonction du contrôle anti-trust le faisant alors 
tomber à 27 dollars. 

L'atébrine, substitut chimique de Ja qui- 
nine, était cédé à l'armée américaine au 
prix de 4 dollars les mille comprimés, et les 
vendeurs n'y perdaient probablement pas. 
Or, dans le même temps et pour les civils, 
le prix était de 42 dollars. 

Pour maintenir les hauts prix, les ententes 
doivent parfois se livrer à une sorte de mal- 
thusianisme économique en restreignant la 
produclion, Le pays perd alors en puissance 
et le chômage approche. Par contre si une 
entreprise nouvelle apparaît, dont la nais- 
sante vigueur constitue un danger, les en- 
tentes vendent au-dessous du prix de revient 
et submergent le marché. Evidemment, elles 





0e 
récupéreront plus tard les sacrifices qu'elles 
auront .dû consentir pour anéanlir le -concus 
rent malvenu. : 

Pareillement s’assureront-elles la propriété 
Ac brevets d'invention pour que nul ne puisse 
les exploiter, si ces inventions sent de nature 
à porter atteinte à leurs intérêts. Ainsi la 
collectivité est-elle privée d’un progrès pour 
le seul protit de quélques-uns. 

Elles se livreront, si cela leur est avantas 
geux, à des manœuvres particulièrement bla. 
mable: La « General Electric » fabrique des 
ampoules d'éclairage à durée volontairement 
réduite et ne les inet en vente qu'après avoir 
vérifié cette particularité La consommation 
est accrue et la vente pareillement, 

La société américaine « Dupont » ayant mis 
au point un colorant très bon marché, uti- 
lisable aussi bien en peinture qu'en teinture 
ne s'en sert point. Elle attend d’avoir trouvé 
un procédé la rendant impropre à la teinture 
des tissus, afin de maintenir le prix élevés 
des colorants habituels Et l’un des moyens 
préconisés a été noté sur le mérorandum 
d'une séance d2 conseil d'administration: 
« On sait que .certaines résines et certains 
dissolvants irritent la peau et causent des 
dermatoses, Il doit être possible de trouver 
une composition de ce geñre qui, incluse dans 
le produit, Je rendrait inutilisible en teins 
lurerie, » 

Enfin, i’un des plus grands dangers pré- 
sentés par les trusis consisle en la puissance 
exorbilante que donne leur développement, 
L’United States Steel Corporation, fondée par 
Carnegie en 1901, produisait avant la première 
guerre mondiale la moitié de l’acier des Etats. 
Unis, possédant et exploitant: 

Les mines d'où sortait la matière premièref 

Les navires en assurant le transport; 

Les hauts fourneaux les transformant en 
métal; 


Les usines de construction mécanique ut 


lisant ce métal, 

Si l’on songe à l'énormité et à la multipif« 
cité de chacune des séries d’entreprises ainsi 
créées el mises en action, l'image symbolique 
de la pieuvre aux avides et nombreux tenta 
cules s'offre irrésistiblement à l'esprit. 

Lorsque les trusts atteignent à ce degré dé 
puissance, ils débordent du plan économique, 
et, par des moyens généralement occuites 
mais toujours efficaces, interviennent dans les 
affaires publiques, ies orien!'ent à leur conves 
Ha formant véritablement des Etats dans 
’Elat. 

« Insurrections en Bolivie, révoltes au Véné- 
zuela, désordres en Colombhie. 11 ne se passé 
guère de semaine sans qu’on apprenne des 
nouvelles de ce genre en provenance de 
l'Amérique latine. Quelle est la causé de ces 
rébellions et de ces révolutions ? Par qui sonts 
elles fomentées ? 

Tous les ministres, généraux et chefs de 
parti qui renversent les gouvernements, In0« 
difient les régimes, organisent des désordres, 
sont tout bonnement des organes executifs 
de groupes d'intérêts qui restent dans Jes 
coulisses et dirigent sans être vus. Derrière 
les coulisses des rébellions sud-américainet 
on voit presque partout le nétrole et la lutts 
de deux groupes: Standard Oil et Soconÿ 
contre Ja Royal Dutch. » ' 

{Die Nation, Berne, 46 avril 4947.) 

Mais le cadre national, pourtant vaste. de- 
vient rapidement trop étroit: c'est l'univers 
qu'il faut pour le champ d'action. Les trustf 
s’en rendent maîtres, l’asservissent à feurt 
intérêts et, abolissant les patries, réalisen! 
l'internationale de l'argent! 

Des faits étranges frappent l'attention et ré& 
voltent la conscience. 

lo grand cartel chimique allemand I. G: 
Farben est traduit devant un tribunal mil 
taire américain. L'acte d'accusation révèle 
les arrangements compliqués au moyen des- 
quels ce gigantesque monopole artificiel par 
licipait à la gestion de cinq cents entreprises 
industrielies hors d'Allemagne, ses Lester” 
usines à l'étranger et ses sociétés iding 
n'étant pas comprises dans ce chiffre. 

L'I. G. Farben travaillait la main dins M 
main avec les responsables de Ja politique 
étrangère nazie; ses contrats et ses combinai- 
sons £se «Chiffraient par milliers et compre 
naient des accords de cartel avec des entre 
prises de première importance en RE 
en Grande-Bretagne, en France, en Norvège 
en Hoilande, en Belgique et en Pologne. c'ésl 
ainsi qu'en 1912 la Farben contrélait en 
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plus de 90 p. 100 de la production de caout- Ce sont là des avantages aui anvaraissent à | une direction unique L essentiel du mécaes 


chouc synthétique a travers le monde! 

La cartellisation de la Farben avec l’Alu- 
minium Company Of America et la Dow Che- 
mical! Company permit de restreindre consi- 
dérablement la production du magnésium aux 
Eta's-Unis et d'en interdire l'exportation vers 
l'Europe, l'Allemagne exceptée. C'est pour- 

uoi la Grande-Brelagne en Cprouva un besoin 
ésespéré à son centrée en gucrre. Mais, 
quand, au début de 1941, la mission d'achat 
britannique essaya d’en acquérir aux Etats- 
Unis, elle n’y put parvenir, la vente en élant 
proh‘bée par un arrangement de car:ei entre 
une filiale de Dupont et une filiale de la Far- 
en. 

e {D'après le Times, de Londres, 6 mai 1917.) 
« Ford investit 20.060.060 de marks dans ia 


société Ford-môtors à Cologne. Le consei: 
d'administration comprenait des piliers eu 


3e Reich ainsi que des industriels angiais «t 
américains parmi lesquels Edzel Ford, le fils 
du vieil Henri. 

Située à la périphérie de Cologne détruite 
par les bombardements, l'usine Ford-Motors 
demeura intarte: elle avait appr\isionaé 
sans arrêt l’armée hiillérenne en automo- 
biles, jusqu'au moment même de l'occupa- 
tion de la ville par les arniées alliées, C'est 
par un miraculeux hasard que les bombes 
am‘ricaines ef! angiaisses l'ont épargnée, » 

(La Pravda. Moscou, 3 février 4257.) 

« Le IVe Reich est d'abord un champ de 
ruines, mais de‘ruines très spéciales. Vous ne 
jouvez manquer d'être frappés en parcourant 
be zones urbaines, de penser que les bombes 
aussi ont leur prédilection... la banlieue indus- 
trielle est généralement intacte. On a dit 
l'é onnement qui saisit le visiteur, à Franc- 
fort, quand il se trouve pour la première fois 
devant l'immense bâlisse administrative de 
VI. G. Farben ‘aujourd’hui quartier général de 
l'occupation ainéricaine) inlacte au milieu 
d'ux quarlier en ruines. ainsi, coincidence 
troublante, que ;ces usines de l'I. G. à Hoechst 
Des prisonniers français vous diront que cer- 
laines usines, pendant les bombardemen's, 
éluicat réputées comme des lieux äe « plan- 
quaze » de toute sécurité. Les raisons de ce 
myslère m'échappent., Nous ne le connais- 
sous que.par Ics résullats: de source alliée, 
le potentiel industriel allemand n'a pas dimi- 
nué du fait de la guerre de plus de 30 p. 
400... » 

(Le Monde, Paris, 11-12 mai 1947.) 

« Malgré les anathèmes lancés contre lui, 
bien que son régime ait éié condamné à plu- 
sieurs reprises et il n’y à pas si longtemps 
encore à l’assemblée générale de l'O. N. U. 
Franco se maintient au pouvoir. Pourquoi ? 
C'est que les principales richesses Ge l’Espa- 
gne sont entre les mains des grands trusts 
aniernalionaux. 

Les mines de cuivre appartiennent à la 
société Rio-Tin 0. Les autres mélaux non fer- 
reux apparliennent à des sociétés anglaises 
qui on! aussi d'énormes intérèts dans les cons- 
truclUons navales. 

Les Ainéricains eux, sont les rois de l’élec- 
friciié, et du mercure dont l'Espagne a pres- 
que, à clle seule. le monopole. 

Dès groupes financiers liés au baron de 
Rotaschild exploitent les houillères et les che- 
mins de fer 

Quant à la finance belge, c’est aux textiles 
qu'elle s'intéresse surtout... » 

(La vie Ouvrière, Paris, 5-11 juin 1947.) 

Si l'on s'en tenait aux inconvénients et aux 
périls que présentent les ententes industrielles 
ou financières, il suffirait de les interdire pure- 
ment et simplement par le moyen d’une loi 
analogue au’« Sherman Act » américain. 

Mais ce moyen serait vraisemblablement 
inefficace, les expériences tentées en ce sens 
le prouvent clairement. 11 serait aussi excessif. 
Car contraire à une évolution économique et 
icchnique qui n’est point sans avantage, 

Qu'il s'agisse de trusts ou de cartels on est 
Contraint de reconnaîre qu'ils peuvent pro- 
duire en très grande quantité et abaisser les 
vi de revient grâce à la réduction des frais 

> publicité, à la suppression complète des 
Par de commerce devenus inutiles 
Des ions extrêmement avantageuses 
[achat des malières premières, à la diminu- 
tion très sensible des frais de {ransport, les 
étant ee a M répartis de 
et surlo 
spécialisation des entreprises t'a a . 
lisati ( auona 
Salon de la production 





l'évidence. Or, notre économie nationale sout- 
frant généralement du niveau trop élevé de 
ses prix, il serait absurde d'interdire des orga- 
nismes qui peuvent l'abaisser. 

£a sagesse parait done 


st 


bien consister en | 


l'application de mesures qui, tout en laissant | 


aux ententes le droit de se constiluer et de 
fonctionner, les placeraient sous un contrôle 
efficient et réprimeraient leurs abus. 

C’est à quoi se sont employés la plupart des 
grands pays industriels, selon des méthoiles et 
d'après des tendances proprés à chacun d'eux 


Allemagne. 


L'Allemagne est le pays des car'els. 
Un cartel cest une entente entre 
restreignent, 


propre. 
va, 


ses effets, 
leur autonomie 
liberté de chacun 


la concurrence et 
mais sans l'abolir, 
Celle res riction de la 





industriels | 
cu producteurs qui, voulant réduire enire eux | 


en croissant, du simple cartel de condilions | 


de vente au cartel à bureau de vente, en pas- 
sant par les caricls de prix et les carlels de 
limitation de la production, Voyant dans ces 
organisalions un puissant moyen de produc- 
lion, les pouvoirs publics allemands leur ont 
marqué une indéniable bienveillance. 
Cependant une ordonnance du 2 novembre 
1923 avait créé un'tribunal des cartels qui était 
composé d'un président et de quare 
seurs. Le président était nommé par le chet 
de l'Etat parmi les magistrais qualifiés, 


usses- 


Les | 


assesseurs était désignés par le président de | 


la cour économique du Reich, deux élant 
pris. parmi les membres de celle cour, les 
deux autres é'ant choisis sur une liste | 


d'experts établie par le ministre de l'économie. | 


Les décisions étaient sans recours. 


La jurisprudence de ce tribunal a consisté | 


à rentorcer les liens du cartel lorsque l'a n 
de celui-ci paraissait utile et légilime, à répri- 


mer sonactlivité lorsque,celle-ci semblait con- | 


tn 
UCS 


traire à l'intérêt généräl et 
consommateurs, 

C'est ainsi que: 

Dans le preinier cas, le {ribunal des cartels 
a refusé aux entreprises le droit de rompre 
sans préavis le lien de cartlellisation, cousi- 
aérant qu’une entente industrielle ne pourrait 


à la défense 


remplir son rôle si, à tout instant, l'un de ses | 
meérmbres pouvait s’en relirer; il à ordonné 


la fermeture d’élablissements non cart 
qui praliquaient une concurrence déloyale en 
mettant sur le marché des produits de môêmi 
nälure, mais de quali'é inférieure. 

Dans le second cas, le tribunal à 
des cartels: 


T 
HASCS 


Lorsqu'ils pratiquaient une politique de prix 


excessifs ; ; 

Lorsque leurs dirigeants prétendaient impo- 
ser des conditions non slipulées en 
constitutif, ou se refusaient à adap'er les entre- 
prises aux conditions économiques nouvelles, 
ou tenlaient d’étouffer des enirenrises dissi- 
dentes qui pratiauaient une concurr 
lovale. 

Te régime national-socialiste a supprimé le 
tribunal des car'els. Par conire jl a cré: 
« groupes » extrêmement puissants dans les 


dissous | 


l'acte | 


nce 
NCC ! 


des ! 


quels chaque entreprise devait obligatoirement | 


s'inclure suivant sa catégorie économique. 


Etats-Unis. 


On sait que les Anglais désignent du nom |! 
de « truslee » la personne qui déient et 
administre un bien pour le compte d'une | 
autre personne. | 


Un homme de loi américain, T. Dood. ima- | 


gina d'utiliser les trustees pour grouper des | 


sociétés pétrolières. 


« Les promoteurs de l'opération créèrent un | 
syndicat financier qui s'adressa aux action- | 
naires des diverses sociétés indépendantes en | 
leur demandant de lui remettre leurs actions. | 


En échange, ils recevaient des certificats de 
dépôt qui leur donnaient le droit de toucher 
droit de vote aux assemblées générales leur 
les dividendes comme par le passé. Mais le 
droit de vote aux assemblées générales leur 
était refusé: restant atlaché à l'action elle- 
même, ce droit appartenait désormais au svn- 
dicat financier. Dès lors celui-ci, parlant ‘en 
maitre dans les assemblées générales des 
diverses sociélés et y faisant nommer des 
administrateurs à sa dévotion, se trouvait en 
mesure d'imprimer à toules les entreprises 





risme consis'ait done dons la dissociation du 
faisceau des droits quai d'ordinaire apparticn- 
nent à l'actionnaire ; de ce faisceau était déta- 
ché, au profit des truslees, le droit de vote, 
d'où le nom de « voling trust » que l’on donna 
à celle première combinaison » 

(Gaëlan Pirou: Les cadres de la vie 
mique, T. 1.) 

Les trusts, dans leurs formes les plus diver- 


écona- 


ses, ont, dès le siècle dernier, pris aux Elats- 
Unis une impor'ance considérable, tant par 
leur nombre que par leur action. Le besoin 
se fit dès lors impérieusement sentir d’une 
inlervention législative. 

Celle-ci fut simule et parut radicale : le 
2 juillet 1390 la loi Sherman déclara illévales 
toutes les ententes « en forme de tr ou 
iutrement lorsqu'elles nuisaient au Qure 
merce où à l’indus +. La form rè 
lat e, le législa r pens 0 l 
but, 

IH n’en était rien. Des procéd nouveaux 
furent substilués aux rusts lelle que la 
« consolidation » qui n'est que Ja fusion pure 
et simple en une socié unique des itre- 
irises Comp À irus IE le 
« holdii » ll € I i |] e 
superposant aux * la vie Se 
poursuit, ma ] Î ent d [ ton { l- 
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Sifs. Pour suivre ce double critérium. « init 
gina le système des codes, qu'un inisme 
special Nalio al recoyerv a iinisitration, fut 
Chargé d'établir à raison d'un règlement par- 
liculier par industrie ou en reprise délermi- 
née. En a.tendant que fût accompli ce long 
travail, un slalut-lype, le Blankell-code, fut 
aressé, qui conlenait les disposilions essen- 


tielles dont devaient s'inspirer Les entreprises 
non encore nanties de leur code jropre, Celles 
qui acceplaient ses directives élaient hono- 
rées de l'insisne de l'Aigle bleu. Le nombre 
de codes spéciaux atteignit bientôt huit cents 
concernant méme des industries d'une imvpor- 
lance contestable comme celles des bonbons 
de réglisse et des biscuits pour les chiens 
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Le résuliat fut une sorte de trustification 
obligatoire, avec, il est vrai, cette particula- 
rité primordiale que les codes, rédigés sous 
le coutrôle de l'Etat, protégeaiïent les ouvriers, 
surveillaient et limitaient la marge des pro- 
fits capitalistes. Tout cela ne convenait point 
gux hommes d'affaires américains. Aussi 
accucilliren!-ils avec enthousiasme l'arrêt 
rendu à l'unanimité le 27 mai 1935 par la cour 
caprême déclarant que le National recovery 
act était contraire à la Constitution. 

Cependant la liberté entière ne fut pas ren- 
due anx trusts car la loi Clayton et la loi 
Webb furent remises en vigueur. Depuis lors 
elles permettent de nombreuses poursuites, à 
quoi s'emploie la division anti-trust du dépar- 
tement de Ja justice. 


URSS, 


La Pussie Soviétique, constatant l'utilité des 


ententes industrielles dans le syslème de la 
planificalion, a formé des trusts d'état, dotés 
de pouvoirs économiques imporiants. Mais 
elle les mainlient sous un contrôle strict et 


direct qui en empêche les excès el les abus, 
en annule la mmalfaisance pour, au contraire, 
en développer les éléments favorables à léco- 
nomie du pays. 


France. 

En France, les renseignements officiels font 
défaut, Tombaut sous le coup de la loi pénale, 
les coalitions industriclles ne peuvent exisier 
que de facon occulte, Mais elles ne s'en pri- 
vent pas: ce sont des trusts qui n'osent pas 
dire leur nom. 

Quelles sont les dispositions Jégislatives pas- 
sées et présentes ? 

Sous <a forme ancienne l'article 419 du 
code pénal, concernait non point l'entente 
industrielle 1nais J’aecaparement; les tribu- 
naux ne pouvaient l'appliquer sans en Géfor- 
ner l'esprit, En effe!, le législateur-de 1810 
ne visait pas les cartels -et les trusts, alors 
incot mais le fait d'achaier à un moment 
donné tous les approvisionnements d’un mar- 
ché por | revendre à un prix plus éievé. 
Or, par une coïncidence surprenante, le texte 
du code pénal définissait par anlicipalion le 
mécanisme des ententes et les condimnait 
automatiquement, 

Les tribunaux durent chercher un critère à 
caractère transactionnel. Is s'arrêtèrent à 
celui-ci: n'est point condamnable l'entente 
avant pour objet la luite contre un avilisse- 
mont éxressif des prix; est au c@niraire Ccou- 
pable celle qui a pour fins de hausser les 
prix à un aux exazeéré, 

lis décidèrent aussi. et de facon constante 
nar une jurisprudence qui s'étend sur près 
d'un siècle (cour de Paris, 29 août 1573; cour 
de Paris, 9 avril 1930), que les coalitions ou 
ententes éiaient coupabies qui tendaient à 
mettre hors la loi du monde commercial » 
et à « empêcher de vivre » les dissidents et 
les concurrents, 

Après la première guerre modiale, le he- 
toin se fit sentir d’une refonte de l’article 419 
nt des projets divers fürent présentés dont 
l'inspiralion générale était la suivanie: 

Prociamer le caractère licite des ententes 
et le: traindre à se déclarer: 

Dislinguer entre les honnes ef les mau- 
vaises enienles; 

ton :irolter leur gcC lion. 

Mais importants projets et ces labo- 
rieuses discussions n'aboulirenk qu'à la loi 
du 3 décembre 41925. L’artcle 419 fut <om- 
piélé par des dispositions punissant ceux 
qui « en exerçant, ou tentant d’exercer, 
soil ividuel'ement, soit par réunion ou 
cod une action sur le marché dans 
le but de se procurer un gain qui ne serait 
pas le ré<ullat naturel du jeu de l'offre et 


de la demande, auront. directement ou par 
personne interposée, opcrs ou tenté d’opé- 

! prit te artfiriall 4 
Ter Ja hausse où la baisse artificielle du 
prix «des denrées ou marchandises des effets 
publi:s ou privés, » 


Si Ja tentalive devient punissab'e, si Ja 
manœuvre est sanclionnmée même quand 
c'le est Je fait d'une seu'e personne, Je 
texte nouveau est cependant moins sévère 
que J'ancien car, désormais, échappent à 


toute sanclion aussi bien la ha3s-e et Ja 
paisse artificielles que la contrainte employée 
à légard à certains concurrents, «i le bnt 
n'est pas un gain excessif Ceti> notion de 
gain excessif est fort dif-1e à préciser, 





suriout quand f s'agit a'un: opération par- 
üculière, consxiérée isolément. 

Aussi bien l'insuffisance de la ‘éfinition 
ân d£'it a-t-elle déterminé les tribinaux à 
ne faire que de rares applications de Ja loi. 

D'ailleurs, évoluant avec les circons!ances, 
la tendance du Gouvernement passa de l'in- 
lerdicion de toutes les ententes à :a proni- 
hition des monopoles muisibles, pour en 
arriver à encourager la création et à sou- 


tenir l’action des ententes dans certaines 
conditions. 
C’est ainsi que pour réagir contre les 


effets de la crise économique, le Gouver- 
nement (M. P.-E Flandin étant président du 
conseil et M Marchamdeau, ministre du com- 
merce) déposa Je 10 janvier 195 un projet 
de loi répondant à cette idée que l'entente 
doit être rendue obligaloire entire les mem- 
bres d’une même branche d'industrie lorsque 
tel est le désir de la majorité de ses repré- 


sentants, même si l'accord volontaire de la, 


totalité des intéressés ne peut étre obtenu. 

Le processus était le suivant: 

io Accord entre les deux liers du nombre 
des producteurs et .es trois quarts du chiffre 
d'affaires. Le double quorum n'était plus 
exigé ei, dans une industrie déterminée, la 
crise élait grave au point d'exiger une 
prompie jniervenlion; 

20 Examen de cet accori par un comité 


d'arbilrage composé de dix membres com- 
prenant des représen!ants des patrons, des 


représentants des ouwricrs, et des notabiiitss 
du Inonde économique. 

30 Décret pris en conse:l des ministres 
donnant un caractère obligatoire à l’entente, 
laque:le S'imposait alors à toute la branche 
d'industrie consNérée. 

Si ces ententes obligatoires n'avaient 
qu'une durée temporare, leur objet élant la 
suppression de la surproduction, elles avaient 
pourtant des pouvoirs importants, tel que 
ie droit de restreindre ou .d’arrêter provi- 
soirement Fa productiéæ, de stocker une par- 
tie des marchandises, de Lmiter le nombre 
êes heures de travail, de créer des taxes 
permet'ant le fluancement des indemnités 
a verser aux étab'issements dont la fermeture 
aurait paru né‘essaire. 

Ce projet de loi, diversement apprécié par 
les in'éressés, fut voté par la Chambre des 
députés à une grosse majorité. Mais le Sénat 
ne sec p'ononça jamass, 

On ne sanrait pisser sous silence: le pro- 
jct Paul Reynaudi-Louis Rollin, remontant à 
1%, faisant la discrimination entre bonnes 
el mauvaises ententes et prévoyant, à cet 
effet, un comité consuitalif; 

Ni ceilni, déposé en 1937 par M. Reille- 
Soult, déterminant les conditions de licéité 
des ententes çt leur coniérant cerlains pou- 
vuirs sous le contrôle de l'Etat: toutes les 
décisions, sauf celles concernant l’adrinis- 
tralion inté:ieure, sont ob:igatoirement com- 
muniguées au ministre qui peut, ei l'iniérèt 
général l'exige, leur opposer un veto motivé; 

Ni l'enquêle entreprise par le Conseil na- 
lional économique en avril 1939 sur le 
point de savoir s'il convenait de soumettre 
les ententes à Ja déclaration abligataire et 
d'assoup'ir l’article 419 du code pénal en 
créant une commission économique spécia- 
lisée chargée de surveiller Ics ententes et 
de réprimer leurs abus: 

Ni enfin un travail de MM. Pierre Racine 
et François Olive, alors auditeurs au Conseil 
d'Etat, qui, en mars 1929, préconisait la 
déclaration oh:igaloire des ententes ct 
création d'un tribunal spécial composé de 
praiciens des affaires siégeant sous la pré- 
sidence d’un haut magistrat. 

En résumé si les études et les discussions 
n'ont point fail défaut, les résnilats pratiques 


n'ont pas été obtenus, La France est l’un 
des pays les moins bien renseignés sur 
l'existence et l'activité de ses lrusits; ses 


lois ne lui donnent contre eux qu'une action 
sans portée et une défense dérisaire, 


Sur le plan international, 


Les inquiétudes que créaient dans l'opinion 
publique la multiplicité et la croissante jm- 
portance des ententes industrielles détermi- 
nèrent la réunion à Genève, en 1927, d'use 
conférence internationale, 

Après avoir examiné les avantages et les 
inconvénients de res organisatons, la con- 
férence a délibéré sur je point de :erüur 





“s’il était souhaitable qu’elles fussent placées 


sous un régime juridique spéc:al assort d'un 
contrôle sévère. ‘ ne 

Elle à abouti à celte conc usion: 

L'instilution d'une légisalion iniernalio- 
nale est pralquement irréalisa<; cireque 
pays peut et doit agir sur les ententes jnter- 
nalional dès qu'elles jouent sur le terrk 
toire national: 

}H a lieu de donner la plus iarge p'ihlis 
cilé à la nature et à l’activité des ententes 
afin qu'elles sub'ssent le contrôle de lopt 
nion publique. 


Conclusions. 


L'examen, même rapide, des initiatives 
législatives des différents pays industries, 
euniu't à ceile conclusion que les entenies 
sont à la fuis bonnes et mauvaises et qw'on 
ne saurait les condamner de façon absolue. 
H convient dr surveiler leur comportement 
ei de réprimer leurs abus, sans cepemlant 


prononcer Jeur interdiction. La tâche cest 
difficie, È 
Mas si l’on considère que :a struciure 


présente de l'économie française dune à 
VFEtat des moyens de contrôle et dJ'artion 
inconnus naguère, Un estimera tue, £i la 
difficulté demeure, elle ne Va pus fisqu à 
J'impossibiité. 

A la lumiére de l'expérience il apparaît 
bien que les dispositions à prendre soient les 
suivantes: 

4° Déclaration obligatoire des ententes. 

11 parait nécessa re de connaître toutes les 
ententes et participations financières irpor- 
lantes, d’en opérer une sorte de recensement, 
aucun contrôle de YEtat ne pouvant étre 
entrepris sans cette mesure préalable. 

En conséquence, toutes les ententes et pars 
ticipations financières importantes présentes 
et à venir devront, sous peine de sanctiens 
graves, se déclarer aux pouvoirs publics et 
communiquer leurs statuts: 

20 Détermination des infractions. 

La distinction traditionnelle entre bonneg 
et mauvaises ententes est évidemment péri- 
née ét le critérium doit être recherché ail 
leurs. 

Hi convient d’ailleurs de distinguer entre la 
politique économique générale d’une entente 
et ses actes isolés. 

La politique économique générale sera con< 
damnable si elle n’est point conforme à J'inté- 
rèt national où à l'intérêt du consommateur, 
ou si elle se dresse contre la ligne générale 
suivie par le Gouvernement, celte dernière 
variant selon les circonstances, Ainsi, durant 
la grande crise d'avant guerre, les ententes 
pour suivre les directives @e VEtat avaient 
l'obligation de restreindre leur prodnetion; 
aujourd’hui, elles doivent l’accroître an maxi- 
mum. 

Les actes jisolfs seront condamnabies iors- 
qu'ils tendront à empécher toute concurrence 
loyate ou consisterent en fails constifuant un 
abus de droit teis que: interdiction à la clien- 
ièlé d'acheter à d'autres producteurs, refus 
de vente de marchandises monopolisées, 
inexploitation de brevets de fabrication après 
en avoir acquis les droits, ete.; 

3° Appréciation et jurid'étion. 

I semble qu'une commisston des ententes 
pourrait être créée au sein du Conseil écono- 
mique. Saisie par le ministre de l’économie 
nauonale, ou par le Conseil économique, ou 
se saisissant elle-même, celte commission 
examinerait les s!'atuts, la politique écono- 
mique des ententes, les faits à elle reprochés 
et donnerait son avis molivé. 

La décision apparliendrait au ministre vu 
au Gouvernement. « 

Au cas où une infraction apparaîtrait, K 
chambre économique du tribunal! de la Seine 
jugerait, et prononcerait le cas échéant, teile 
condamnation que de droit; 

4° Nalure des sanctions. 

Celles-ci seraient de deux ordres. 

Les unes franperaient les coupables person- 
nellewent de pcines sévères d'amende £€t do 
prison: les autres atteindraicut l'entente qu 
pourrait soil recevoir un averlissement où un 
injonclion, soit Clre dissoute purement et sim 
plement. : 

Lu cas de récidive ou de reconstitution frau- 
duieuse, l?s entreprises visées seraient placées 
sous le régime de la propriélé colleclive. . 

En ce qui concerne les brevets d’invenkon, 
tout refus d’exploitation sans £ - 
entraïnerait Ja perte du bénéfice de Fexclu 


Los. 
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sivité et ferait placer les brevets sous le 
régime de la licence obligatoire ainsi que le 
pr voit l’article 5 de la convention d'union de 
aris du 20 mars 1883 revisée à Londres le 
2 juin 1934 et ratiflée par la France le 26 juil- 
let 1939. « 

Ce qui précède n’est qu'indicatif. C’est au 
Gouvernement qu’appartiendra le soin de ré- 
ler le processus de la déclaration, d'établir 
es organismes consultatifs et juridictionneis, 
ee, déterminer les infractions et de prévoir les 
cines. 
, Le Conseil de ja République n’a présente- 
ment à se prononcer que sur la proposition 
de résolution présentée par M. Landry que 
votre commission des affaires économiques 
vous recommande d'adopter après l'avoir 
amendée comme suit: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou 
vernement à prendre toutes initiatives légis- 
latives et toutes mesures administratives né- 
cessaires : 


4o Pour organiser la déclaration et recher 
cher l'existence de toutes les ententes ou tous 
les cartels nationaux ou internationaux ainsi 
que de toutes les participations financières 
importantes aboutissant à une concentration 
verlicale de capitaux ou de moyens de pro- 
duclion ; 

20 Pour déterminer les infractions; 

3° Pour mettre en place un organisme qui 
réprimera, par toutes les voies de droit, Îles 
abus et les fautes des “ententes et des cartels; 

4äo Pour mettre en œuvre le système de la 
licence obligatoire en matière de brevets d’in- 
vention, lorsque la non-exploitalion n’en serait 
pas justifiée par des motifs légitimes. 





ANNEXE N° 438 





{Session de 1947. — Séance du 18 juillet 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances, sur le projet de loi adopté par 
l'Assemblée nationale, portant ouverture de 
crédits sur l’exercice 1947 en vue de l’attri- 
bulion d’une allocation spéciale forfaitaire 
aux fonctionnaires civils ou militaires et 
agents de l'Etat, par M. Alain Poher, conseil- 
ler de la République, rapporteur général (1). 


Nora, — Ce document a été publié au Jour- 
nal officiel du 19 juillet 1947. (Compte rendu 
in extenso de la séance du Conseil de la Ré- 
publique du 18 juillet 4947, page 4022, 
è colonne.) 
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“{Session de 1947. — Séance du 18 juillet 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faire de la 
journée du 1% juin un jour férié dit: 
« Fête de l’Union franaise », présentée par 
MM. Charles-Cros, Amûdou Doucouré, Ma- 
madou M'Bodje, Ousmane Socé, Alioune 
| et les membres du groupe socialiste 
S. F. I. O., conseillers de la République, et 
transmise au bureau de l’Assemblée natio- 
7 0e À perdra à l’article 44 de la Cons- 
itution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 4e juin 1916, en 
äpplication de la loi du 7 mai 1946, dite loi 
Lamine-Guèye, tous les ressortissants des 
territoires d'outre-mer ont acquis la qualité 
de citoyen au même titre que les nationaux 

rançais de Ja métropole ou des territoires 
d'outre-mer. : 

… Cet événement marque un tournant décisif 
dans l’histoire des rapports entre les peuples 
de France et d'outre-mer et, à lui seul, par 


(1) Voir les numéros: Assemblée nationale 
rs .): 1994 et in-8° 252; Conseil de la 
ublique; 428 (année 1947), 





ses répercussions d'ordre politique, social et 
-économique, conditionne en fait toutes les 
possibilités d'évolution des populatons fran- 
çaiscs d'outre-mer. 
Aussi bien, ces populations ne s’y sont-elles 
pet trompées: elles ont accueilli la loi du 

mai 1946 avec enthousiasme et ferveur; le 
4er juin 1916, conscientes de leur libération, 
elles ont organisé en maints endroits des ma- 
nifestations d’allégresse; partout où elles ont 
été consullées par voie de referendum, elles 
ont largement apporté leur appui au projet 
constitutionnel devenu aujourd'hui la Consti- 
tution de la République et dont l'article 80 
reproduit intégralement la loi Lamine-Guèye. 
æ premier anniversaire de la journée histo- 
rique du {er juin 1946 n’est pas passé inaperçu 
dans les territoires d'outre-mer où des réu- 
nions publiques ont été organisées avec le 
plus vif succès, le dimanche ter juin 1947, 
pour commémorer une date que les popula- 
lions d'outre-mer considèrent à juste uütre 
comme l’aube d’une ère nouvelle. 
Si lentement que, par une disposition 
d’esprit qui lui est propre et qui n'altère en 
rien d’ailleurs son caractère généreux, la 
population métropolitaine prenne conscience 
de la porlée considérable de certains fails 
dès que ces faits ont pour théâtre des régions 
du globe extérieures à ses frontières, il n’en 
demeure pas moins que le moment paraît 
venu d'inviter les peuples de France ct 
d'outre-mer à célébrer, une fois l’an, dans un 
sentiment de communion fraternelle et par 
un jour légalement férié, l'abolition des pri- 
vilèges raciaux que constituaient jusqu'au 
4er juin 1946 les discriminations entre citoyens 
et sujets et à affirmer leur foi dans leur com- 
mun destin. 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le 1e juin de chaque 
année sera déclaré jour légalement férié et dit 
« Fête de l’Union française ». 





ANNEXE N° 440 





(Session de 1947. — Séance du 48 juillet 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendar.. à permettre à 
certaines catégories de personnes de sous- 
louer an totalité les locaux constituant leur 
résidence principale, présentée par M. Char- 
les-Cros et les membres du groupe socialiste 
S, F. I. O., conseillers de la République, et 
transmis au bureau de l’Assemblée natio- 
nale conformément à l’article 44 de la Cons- 
titution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n’a pas prévu 
jusqu’à ce jour, en matière de réglementation 
de sous-location de locaux à usage d’habita- 
tion, le cas très spécial de certaines catégo- 
ries de personnes dites « coloniaux » (fonc- 
tionnaires ou assimilés, militaires et employés 
du secteur privé, etc.) que leurs obligations 
professionnelles appellent à séjourner pour 
un temps limité dans les départements et ter- 
ritoires d’oulre-mer et dans les terrritoires 
associés. 

En application de la législation actuelle, les 
« coloniaux » ne peuvent, lorsqu'ils quittent 
la France, sous-louer en totalité et pour la 
durée de leur absence, l'appartement qu'ils 
occupent risquant ainsi, s'ils l’abandonnent, 
de se trouver sans logement à leur retour 
dans la métropole. 

H s'ensuit, dans la pratique, diverses solu- 
tions de fortune dont, à notre connaissance, 
deux pour le moins sont à tous points de vue 
déplorables : ou bien une partie de la famille 
du « colonial » — en l'espèce la femme — 
fait le sacrifice de demeurer en France pour 
essayer de « sauver » le logement (quitte 
à en sous-louer une partie, conformément aux 
dispositions de l’article 10 de l'ordonnance du 
41 octobre 1945) et il est superflu de sou- 
ligner le désordre social purent résulter de 
la généralisation d’une telle pratique que les 

r 





puis quelques années; ou bien le logement du 
« colonial » momentanément absent avec 
toute sa famille qui l’a acompagné outre- 
mer, est occupé de loin en loin par de pro- 
ches tr (ascendants généralement) qui 
possèdent déjà un logement personnel dans 
une autre localité, privant ainsi une famille 
en détresse des possibilités de se loger. 
Nul ne conteste cependant que les « colo- 
niaux » qui s’expatrient momentanément sont 
en droit de prétendre retrouver leur foyer à 
leur retour en congé, à l'expiration de leur 
détachement, de leur engagement ou de leur 
contrat ou au moment de prendre leur re- 
traite. 

Certes, cette siluation particulière a déjà 
retenu l'attention des pouvoirs publics. C’est 
ainsi que, nonobstant les dispositions for- 
melles de l'ordonnance du 11 octobre 1915 
autorisant la réquisition de tous les locaux 
vacants, inoccupés ou insuffisamment ( 
pés, le ministre de Ja reconstruction et di 
l'urbanisme a, par circulaire ne CG-432 d 
2 juillet 1946, invité les préfets et les 
gués départementaux de la reconstructi 
user de mesures spéciales et bienveillant 
vis-à-vis des « coloniaux », à savoir 

Lors de l'enquête préalable à la réquisition 
des logements dont les « coloniaux » dis. 
posent en France, les préfets et délégués « 
partementaux de la reconstruction { 


vités à prescrire aux maires intéressés de 
s’enquérir auprès du service social colonial 
de-la date éventuelle du retour en France deg 
détenteurs des locaux dont il est que , 
de manière à éviter la décision d'attribution 
d'office lorsque le retour des intéressés et 
de leur famille peut être envisagée ] 


date rapprochée. 

l ést, par ailleurs, rappelé à ces f 
naires que l'article 28, neuvième alinéa, de 
l'ordonnance du 141 octobre 1945 aulorise à 
mettre fin à tous moments aux réquis I 


de logements prononcées si les détenti 
des locaux en cause sont en mesure de it 
tifier leur prochain relour en France et | 
réinstallation définilive à leur ancienne nr 


dence, 

Ces dispositions bienveillantes devra 
théoriquement faciliter le relogement 
« coloniaux », Mais, à Ja pratique, elles se 
sont révélées presque toujours inopérantes en 
raison, d’abord, de la lenteur des formalités 
administratives de l'espèce, le 
courte durée de a qe en France 


niaux » qui, pour la presque totalilé, n 
trent que provisoirement en congé de 
moyenne de six mois. 

Aussi, pour pallier ces inconvénients et 


pour éviter aux « coïoniaux » détenteur 
times d’un logement en France d’être oblisr 
de passer leur congé dans un gîte de fortune, 
il semble normal qu’un texte portant déro- 
gation aux dispositions de l'article 10 de 
l'ordonnance du 141 octobre 1945, complétée 
ar le décret du 16 janvier 1947, les autor 

sous-louer lesdits locaux (sous certaines 
Sonditions et nonobstant les clauses contraires 
insérées dans leur bail ou leur engagement 
de location), à un sous-locataire de leur choix 
mais prioritaire, qui devrait leur céder les 
lieux dès leur retour en France, ce retour 
étant presque toujours subordonné à des 
causes diverses et imprévisibles (mutations, 
santé, etc.). 

C'est à quoi tend la proposition de loi dont 
le texte suit que nous vous demandons 
d'adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er. — Nonobstant les termes de l’artle 
cle 10 de l'ordonnance du 141 octobre 1945 
complétée par le décret du 16 janvier 1947, 
les personnes que leurs obligations profes- 
sionnelles appellent ‘à séjourner pour un 
temps limité dans les départements et ter- 
ritoires d'outre-mer ainsi que dans les ter- 
riloires associés pourront sous-louer à un 
prioritaire de leur choix, pour la durée de 
leur séjour hors de France, la totalité des 
locaux nus ou meublés constituant à leur dé- 
part de la métropole leur résidence princi- 
pale. 

Art. 2. — Le prix de cette sous-location ne 
pourra être supérieur de plus de 20 p. 4100 
au loyer principal plus les charges sous ré- 
serve du prix des prestations particulières 





tr cultés des communicabons et la rigueur 
A des événements de guerre ont imposée de- 












que le locataire serait appelé à fournir, 


» 








mme 
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art. 3. — Nonobstant les effets de toute 
procédure en expulsion même devenue défi- 
nitive, les personnes visées à l’article 4* 
auront droit an bénéfice du maintien dans 
les lieux tel que prévu notamment par la loi 
du 28 mars 4947 à la condition que les locaux, 
objet de leur résidence principale au Jour de 
leur départ de la métropole, soient, dans les 
trois mois de la promulgation de la présente 
loi dans les conditions prévues à 
l'article 1°. 


sous-loués 





ANNEXE N°441 


_ : n £ilnt A1” 
SESS \ de 1947. — Stance du 18 Juliet 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à déposer dans le 
vluz href délai les projets de Joi fixant ses 
conditions @ans lesquelles les ressortissants 


des territoires d'outre-mer exerccront leurs 
droits de citoyens, présentée par MM, Char- 
les-Cros, Mamadou M'Bodje, Amadou Dou- 
‘ouré, Ousmane Socé, Alioune Diop et les 
du £ socialiste S. F. L O. 


Jupe . 
de la République. — (Renvoyée 


nempres 


à la ymmiss'ion de ja France d'outre-mer.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdame messieurs, la Constitution dis- 

sé 1 licle 80 que « tous les ressor- 
{:S5a les territo:res d'outre-mer ont la qua- 
lits de citoyen, au méme titre que les na- 
tionaux francais de la métropole ou des ter- 
sitoires d'outre-mer, Des :9is particulières 

\bliront les congitions dans lesquelles ils 
crxerceront leurs uroits ôe c.ioyens », 

Ce texte n’a fait, d’aëleurs, que consacrer 


13 « : 
de fait et n'est que la reproduction 









Me 
de la loi du 7 mai 4946, dite loi Lamine-Guèye, 
attribuant Ja ‘jtoyvenneté à tous les ressor- 
tissants des territoires d'outre-mer à compter 
{er juin 1946, 
“La promulgation de cette loi dans les ter- 
vitoires d'outre-mer suscita, l’on s’en souvient, 
un enthousiasme indes ripti e ei, cette an- 
née déjà, la journée du premier juin a été 
fêlée en maints endroits, notamment au Sé- 
négal et au Soudan, comme le premier anni- 
versaire d’une grance dale qui marquera 


profondément dans l'hstoire de Y'Union fran- 
çaise, Il méme trouvé de nombreuses 
personnalités pour suggérer que ie premier 
juin devienne un jour de fête nationale, la 
fèle de l’Union française, . 
Toutefois, ce n’est pas sans une vive dé- 
ception que les nouveaux citoyens ont cons- 
taté que, depuis plus d’un an qu'a été pro- 
roulguce la loi Lamine-Guèêye et depuis plus 
äe huit mos que la Constitution est entrée 
en vigueur, les lois particulières qui doivent 
élablir les conditions dans lesquekes ils exer- 
ceront leurs droits de citoyens n'ont pas en- 
ore été votées, ni même déposées sous forme 
de projets par le Gouvernement. 

nsi que, 
il continne à exister, cans les ter- 


s'est 


C'est a! 


exemples, 


riloires d'outre-mer, entre militaires euro- 
péens et assimilés, originaires des communes 
de plein exercice du Sénégal et nouveaux 
itoyens ayant conservé kur statut personnel 
ou y ayant renoncé, des différences de recru- 


emment, de régime à la caserne, de tenue ves- 
timentaire, de solde et indemnités, de pen- 
s'on et de retraite que rien n’a jamais justifié 
rte raison, rien ne justifie 


et que, à pus fo 

plus aujourd'hui, Mieux: les soldats nouveaux 
jyens continuent à être divisés en deux 

catégories, l'une appelée à porter les armes, 

l'autre à servir dans des unités de travail- 

leurs (aeuxièmeée portion), On ne peut que 


regretter très vivement, par exemp'e, de trou- 
ver encore en 4947 au journal officiel é’un 
rrilore d'outre-mer trois fois séculairement 
francais — le Sénéga] — un arrêté du gou- 


{ 


verneur constituant un conse:l de revision 
pour les Européens et assimilés et un autre 
arrêté constituant un conseil de revision | 


pour les citoyens français autochiones; éga- : 


iement un arrété fixant les effeclifs de ia 
deuxième portion à incorporer dans les unités 
de travailleurs, Les nouveaux citoyens res- 
sentent cruellement cet état de choses et l'on 
comprend que, parfois, 
très substantiels déjà réalisés, is se laissent 


aller à penser et à dire « ma:s alors, il n'y a 
donc rien de changé!... » 


pour ne citer que quelques 


Inalgrié les progrès | 


| Comment concevoir davantage que le taux 
des retraites et pensions des anciens militai- 
| res, amputés, mutilés, anciens combattants. 
et victimes de la guérre, continue à varier 

suivant l'origine des intéressés: Européens 
| ou assimilés, originaires des communes de 

lein exercice du Sénégal, nouveaux citoyens ? 
if y a là une injustice qui choque douloureu- 
serment et que rien ne saurait valablement 
expliquer. Unis dans le combat et dans la 
souffrance, les anciens combattants et les 
victimes de la guerre, citoyens d’une même 
patrie, entendent rester unis dorsque les ar- 
nes ont été déposées et qu’a cessé le gron- 
demént du canon. 

Uns discrimination raciale et religieuse de 
plus en plus intolérable est celle qui fut de- 
toujours établie et qui est actuellement main- 
tenue entre fonct-onnaires ou employés euro- 
péens et assimilés et les autres, d’origine 
africaine, en-ce qui concerne la solde el les 
accssoires de soïde, Sous la IVe République, 
plus encore que sous les précédentes, aucun 
| argument ne peut être sérieusement opposé 
à la formule: « à rendement égal, niveau de 
vie égal », 

Il est bien évident aussi qu’en matière de 
réglementation du travail, de sécurité sociale, 
d'éducation populaire, de justice et de droits 
politiques, une législation plus largement dé- 
mocratique doit intervenir complétant les 
heureuses mesures qui déjà ont été prises, 
antérieurement à :a promulgation de la Cons- 
titution, telles que Ja suppression du travail 
forcé et du régime de l’indigénat ou l’exten- 
sion aux territoires d'outre-mer de la liberté 
de réunion et d'association. 

Enfin, l'égalité politique et sociale restera 
un vain mot dans les territo:res @’outre-mer 
tant que n’aura pas été réalisée légalité sur 
le plan économique entre ces territoires et 
la métropole, par d’abolition de toute survi- 
vante du pacte colonial, tant que les intérêts 
des territoires d'outre-mer demeureront, sous 
quelque forme que ce soit, subordonnés à 
ceux de la métropole, Jusqu’à ce jour, en 
effet, sous J’influence des doctrines mercan- 
tilistes, les territoires d'outre-mer ont essen- 
tiellement constitué pour la France métropo- 
litaine une source de matières premières que 
celle-ci peut acheter sans avoir à débourser 
de devises étrangères et, inversement, la 
métropole a trouvé dans ces territoires, aux 
époques de sa prospérité intérieure, des dé- 
bouchés que ne risquait pas de para!yser la 
politique douanière des Etats étrangers. 

Conçu de facon évidente dans le seul inté- 
rêt de la métropole, un tel régime me peut 
survivre à la promulgation de la Constitution 
ressources et leurs efforts pour. accroître 
leur bien-être... » . 

Il n'est plus possibée de maintenir un sys- 
tème douanier comprenant, d'une part, un 
groupe de territoires assimilés à la métro- 
pole où les produits métrôpolitains entrent 
en franchise avec réciprocité complète et, 
d'autre part, un groupe de territoires non 
assimilés à Ja métropole, se divisant eux- 
mêmes en deux catégories suivant qu'ils ac- 
cordent un rég.me préférentiel aux produits 
métropolitains avec réciprocité incomplète 
ou qu'ils pratiquent le système it « de Ja 
porte ouverte » sans réciprocité garantie. 
Une refonte totale du système actuel s’im- 
pose, Il est indispensable d'accorder aux ter- 
ritoires d'outre-mer un régime douan:er plus 
libéral, plus souple et mieux adapté à leurs 
besoins et de tendre vers un régime d’inter- 
changeabilité à l'intérieur de l'Union fran- 
çaise de tous les produits, quels qu’ils soient. 

Dans un autre domaine, il n’est plus pos- 
sible de continuer à exploiter des richesses 
du sol et du sous-sol africain pour le profit 
immédiat et pratiquement exclusif du capi- 
talisme français ou international et sans 1e 
souci élémentaire de préserver les sources 
de ces richesses. C’est ainsi que, dans un ter- 
ritoire comme le Sénégal, par exemple, nous 
assistons à un appauvrissement rapide des 
terres à arachides sans que l’on se soit ja- 
mais préoccupé de maintenir ces terres en 
état de productivité constante par une sage 

litique d'engrais ou d’assolements: il sem- 

le bien que l'unique préoccupation ait été 

de tirer le maximum d’une terre fertile, 
certes, mais nôn inépuisable, « Après nous 
| le déluge... » pensent sans doute des trusts 
| internationaux qui commandent le marché 
æondial de l'arachide, 

N n’est plus possible de continuer à jinter- 
dire ou à gêner jl'industrialisation ces terri- 








toires d'outre-mer sous le fallacieux p'ét'xie 
que cette industrialisalion risquerait de ‘on- 
currencer les industries correspondantes de 
la métropole: raisonner ainsi, Ce serail 1n€- 
connaître l’évolution sociale et les b2soins 
accrus des populations d'outre-mer qui aspi- 
rent au bien-être, au confort, à un niveau 
de vie plus élevé, à une amélioration sensi- 
ble des conditions de leur existence quoti- 
dienne pour tout ce qui touche à l’alimen- 
tation, au vêtement, au logement, à 
l'hyg'ène; raisonner ainsi, ce serait com- 
promettre — l'expérience de la guerre mon« 
diale l'a lumineusement démontré — la vie 
même de ces populations dans le cas, iou- 
jours possible, hélas, é&’un conilit qui isoieraït 
ces territoires de la métropole. Il faut qu'en 
cas de nécessité absolue, ces territoires puis- 
sent se suffire à eux-mêmes pour ce qui est 
des besoins essentiels à leur existence. 

Dans ie même ordre d'idées, il n’est plus 
possible d’enfermer ces territoires dans un 
mode d'économie primitif et inadapté aux 
exigences de la vie moderne. Un citoyen- 
d'Afrique ne peut plus, pour des raisons de 
dignité humaine élémentaire, être soumis aux 
corvées de routes, au portage, aux travaux 
de éélorestation. Le citoyen africain est de- 
venu un homme au sens plein du mot, Mais 
le drame effroyable serait que, de ce fait, 
l'économie du pays tombe dans l’asphyxie, 
que les routes devennent impraticables, que 
les transports soient rendus impossibles, que 
les grands travaux soient arrêlés.., En Afri- 
que ,comme en Europe et en Amérique, la 
inachine doit venir au secours de l'homme, 
C’est tout le prob'ème de la modernisation, 
de l’équinement et de l’éducalion manuelle 
qui se trouve ainsi posé. 

1 n’est plus possihle de tolérer que le 
profit résultant de l'effort des paysans et 
des ouvriers africains échappe aux territoi- 
res &’outre-mer, par le transfert sur les gran 
des places bancaires d'Europe et d'Amérique, 
des fonds constituant ce profit, laissant ainsi 
les territoires d'outre-mer démunis des 
moyens financiers indispensahes à leur pro- 
pre mise en valeur, 11 est urgent d'imposer 
aux bénéfices commerciaux et jndustriels 
réalisés sur place l'obligation d’èlre en grande 
partie réinvestis Sur place à des iravaux d’in- 
térêt général profitant à la masse des tra- 
vailleurs afr:cains. 

Il n’est plus possible de continuer à oppo- 
ser les éléments européens qui disposent des 
moyens financiers et techniques aux éé- 
ments autochtones, propriétaires du sol et 
cu sous-sol et qui offrent leurs bras, Jeurs 
connaissances du pays, leur adaptation par- 
liculière au climat et aux conditæns de vie 
des territoires d'outre-mer, Il faut associer 
les deux éléments en faisant participer plus 
largement les élites sociales et intellectuelles 
autochtones à la direction de l'économie du 


pays. 
“En bref, il faut d'urgence accorder aux ter- 
ritoires d'outre-mer une personnalité écono- 
mique propre, complément indispensable de 
leur évolition politique. Etre citoyen, exer- 
cer ses droits de citoyen, ce n'est pas seu- 
lement déposer de temps à autre un buletin 
de vole ans l’urne ou suivre les cours d’une 
école française, c’est aussi et essentiellement 
participer soi-même et d:rectement. à la ré- 
novalion économique du pays qui condi- 
tionne le progrès social. La métropole, d'ail- 
leurs, ne sera pas la dernière à sentir les 
effets bienfaisants de cette rénovation; ele 
assurera du même coup da paix dans les ter- 
ritoires d'outre-mer qui, parallèlement aux 
libertés politiques dont il jouissent mainte- 
nant, ont besoin du Ne 2 économique qui 
leur fait encore défaut, Le danger serait que 
l'évolution politique des territoires d’outre- 
mer, parte en fèche, laisse loin derrière elle 
une économie sclérose et déficiente: ce désé. 
quilibre-là serait, sans nul doute, fatal av 
principe &e Union française naissante, 
Certes, nombre de propositions de loi éma- 
nant de députés ou de conseillers de la Répu- 
blique, ont été et seront encore déposées 
dans le but de remédier à la s:tuation expo- 
sée ci-dessus et nous souhaitons que ces pro- 


pe soient adoptées sans délai par le 


arlement, Mais parallèlement à ces fnitiati- . 
ves qui consacrent les prérogatives des élus 
du peupe, il nous paraît d2 la plus haute 
importance que le Gouvernement lui-même 
use largement en l'occurrence des pouvoirs 
que luj confère l’article 14 de la Constitution 
et qui donne aussi au président cu conseil 
des ministres l'initiative des lois, 
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Nous gg donc qu'il est éminemmeñt 
fouha table à tous points de vue que le Gou- 
vernement, aflirmant sa volonté de faire de 
la Constitution une chose vivante et progres- 
sive,. dépose sans retard les projets d'une 
MER nouvelle qui, tant sur le plan 
poliiique et social que sur le plan économi- 
que, définira la portée réeile de l’article 80 
de la Constitution et, par les « lois particuliè- 
res » qui s'imposent avec la plus extrême 
urgence, fera du M A d'Afrique un citoyen 
tou: court, un véritable citoyen, 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adopler Ja proposition &e réso:ution sui- 
yante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


£e Conseil de la République invite le Gou- 
vernement à déposer dans le plus bref délai 
les projets de loi fixant les conditions dans 
lesquelles les ressortissantss de territoires 
d'outre-mer exerceront leur droit de citoyens. 





ANNEXE N° 442 





(Session de 1917. — Séance du 18 juillet 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à În- 
viler le Gouvernement à attribuer dans les 
raoindres délais un important contingent 
d'instruments agricoles aux territoires d'ou- 
tre-mer, présentée. par MM. Mamadou 
M'Bodje, Amadou Doucouré, Charles-Cros, 
Cozzano, Mme Vialle et les membres du 
groupe socialiste S. F. I. O., Consciliers de 
la République. — (Renvoyée à la commis- 
sion de la France d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la dernière guerre, 
la pius terrible que l'humanité ait enregistrée, 
a porté, par ses destructions et ses ravages, 
une séricuse atteinte à l’économie mondiale, 
hotamment à celle de la France qui fut l’une 
des plus éprouvées des nations alliées. 

Les territoires d’outre-mer de l’Union fran- 
caise n’ont point échappé à cet accablant des- 
üin. Au moment où, partout, chacun préconise 
un remède à cet état de choses, nous avons 
pense apporter notre contribution, en ce qui 
concerne le pays que nous avons charge de 
Jéprescnicr, 

Le facteur essentiel d’un redressement éco- 
hnomique réside dans l'intensification de la 
production et, pour les territoires de l’A. O. F., 
de la production agricole, Or, personne 
n'ignore les moyens primitifs employés jus- 
ju'a ce jour dans ces pays, pour la culture 
de la terre et l’on conviendra avec nous, qu'un 
nomme, si fort soit-il, ne peut, avec là tradi- 
liunnelle houe, entretenir utilement plus de 
‘eux hectares de céréales, oléagineux ou Lex- 
Certes, des efforts ont été réalisés et ont 
donné de bons résultats; mais l'insuffisance 
de d'outillage agricole moderne se traduit par 
ua rendement dérisoire, par d'immenses éten- 
ducs de terrains incultes et cependant très 
fertiles, tandis que les paysans mènent sou- 
vent une vie rmmisérable, L'Union française 
nous dit la Constitution, « est composée de 
nalions et de peuples qui mettent en commun 
ou coofdonnent leurs ressources et leurs 
Ciluris pour développer leurs civilisations res- 
pecuves, accroîlre leur bien-être et assurer 
lcur sécurité ». 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
\cruelnent à attribuer, dans les moindres 
délais, aux divers territoires d'outre-mer, un 
important contingent de machines et instru- 
ments aratoires, notamment des chazrues, 
pièces détachées, tracteurs et outils, à charge 


Hi. Par en fonction de leur importance 
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(Scssion de 1917. 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à instituer un code 
de sécurité sociale dans les territoires d’ou- 
tre-mer de l'Union française, présentée par 
MM. Amadou Doucouré, Mamadou M'Bodje, 
Cozzano, Mme Vialle et les membres du 
fropue socialiste S. F. [I O., Conseillers de 
a République. — (Renvoyée à la coinrmis- 
sion de la France d'outre-mer.) 


— Séance du 18 juillet 1947.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, des grands princines 
du régine républicain, l’un des plus nobles 
a été d'assurer aux vieux travailleurs une pro- 
teciion matérielle et morale toujours plus 
grande. Toutes les lois dé sécurité prises, à 
cet effect, ont maintenant comme conséquence 
heureuse de donner aux travailleurs, sans 
distinction de classe sociale, de couleur ou de 
religion, une rémunération équitable, des 
moyens de défense contre les abus du patro- 
nat, droit au repos hebdomadaire, droit aux 
congés payés et divers avantages tels que 
pension de retraite ou allocation aux vieil- 
laräs. 

Des systèmes de législation du travail et de 
sécurité sociale ont été mis en vigueur d 
la métropole et dans certaines vieilles colonies, 
Ainsi, l’on peut dire qu'en France, tous les 
salariés, qu'its soient au service de l'Etat ou 
au service des entreprises privées, jouissent, 
dans l’ensemble, d'un régime de travail et de 
sécurité qui les met à l'abri des entrenrises 


patronales et leur assure un modeste subside 
pour leurs vieux jours. 
Dans les territoires d'outre-mer, il n’en esl 


pas, hélas! de même. Jusqu'ici, ies décrels 
pris pour réglementer le travail indigène, en 
A. O. F. par exemple, sont loin de donner 
satisfaction aux travailleurs; si efficaces qu'ils 
paraissent, ils ont toujours laissé la porte ou- 
verte à l'arbitraire quant à la fixalion du mi- 
nimum vital, du salaire de base, de l’appii- 
cation des conventions colleclives, de ia durce 
du travail ou des congés payés et de l'in- 
demnisation pour accidents de travail. D'où 
d'interminables discussions et d’éternels ma- 
lentendus entre patrons et employés syndi- 
qués. 

Le Gouvernement a déjà estimé que le code 
du travail actuellement en vigueur et qui est 
inspiré du régime de l'indigénat ne répond 
plus aux nécessités de l’heure. 11 a donc dé- 
posé à la commission de la France d’outre- 
mer de l’Assemblée nationale un nouveau pro- 
jet de code du travail applicable aux terri- 
toires d'outre-mer. Ce code vaudra ce que 
le Parlement voudra qu’il vaile. 

Quant à la sécurité sociale, bien que le 
système exisie dans la métropole, il n’est en- 
core rien fait pour les territoires d'outre-mer 
de l’Union française. Le système de sécurité 
sociale appliqué en France métropolitaine in- 
téresse : 

do Les accidents du travail — indemnisation 
suivant la loi de 1898; 

20 La maladie; 

äo Les allocations famitiales: 

ko Les pensions pour la vieillesse. 

Or, ce système a été rendu applicable à 
tous les territoires de l’Union françüise par la 
loi du 9 mai 1946 et les ordonnancés des 4 et 
49 octobre 1945. Cependant, jusqu'ici, les tra- 
vailleurs du secteur privé et la catégorie des 
employés du secteur administratif non pro- 
tégé par les statuts d’un eadre régulier, igno- 
rent totalement le bénéfice de cette loi. Ils 
sont dans l'incertitude du lendemain, sans 
garantie d’une fin de vie à l'abri de cette 
misère qui pèse lourdement sur la vieillesse. 
Ils ne vivent, ainsi, que d'un salaire unique, 
sans indemnités pour charges de famille, mal- 
gré leur nombre d'enfants souvent élevé, sans 
avoir droit aux soins médicaux ni aux indem- 
nités en cas d’aceidents, sans enfin aucune 
pension de retraite. 

Certaines conventions collectives, bien 
qu’imparfaitement encore, accordent ces dis- 
posilions au personnel européen. 

Tous, blancs, noirs ou jaunes, nous som- 
mes, aux termes de la Constitution de la 
IVe Réoubliquè, citoyens de l'Union française. 
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LL serait vraiment inhumain de toujour 
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vant les devoirs nationaux, égaux devant tout- 
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que (1), —-{(Renvoyé à la commission de la 
justice et de législation civile, criminelle et 
commerciale.) 
Paris, le 18 juillet 1947. 
Monsieur le président. 


Dans sa séance du 18 juillet 1947, l’Assem- 
bice nationale a a + un projet de loi por- 
tant suppression de l'inspection générale des 
services judiciaires, 

Conformément aux dispositions de l’arti- 
€cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération, 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé : EDOUARD HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de 
Li dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art, 4er, — Sont abragées les dispositions des 
arlicles 2, 3, 4 et 5 de l'ordonnance du 6 no- 
vembre 1944 relative à l'inspection générale 
des services judiciaires. 

Art, 2, — Les membres de l'inspection géné- 
rale, en fonction à la date de la promulgation 
de la présente loi, seront affectés dans les 
cours et tribunaux à un poste de leur grade. 

Jusqu'à cette affectation, ils percevront le 
traitement et les indemnités afférents 4 ce 
grade. 





ANNEXE N° 446 


(Session de 1947. — Séance du 22 juillet 4947.) 


PROPOSITION DE LOI, adoptée par l’Assem- 
blée nationale, tendant à faire bénéficier les 
apiculteurs du statut du fermage, transmise 
par M. le président de l’Assemblée nationale 
à M. le président du Conseil de la Répu- 
Wiqu 2). — (Renvoyée à la commission 
de l’agriculturt 


Paris, le 18 juillet 1947. 


Monsieur le président, 


Dans sa 2% séance du 11 juillet 1947, VAs- 
semblée nationale a adopté une proposition 
de loi tendant à faire bénéficier Li apicul- 
teurs dn statut du fermage. 

Conformément aux dispositions de l’article 20 
de la Constitution, j'ai Fhonneur de vous 
adresser une expédition authentique de cette 
POP de loi, dont je vous prie de vouloir 
en saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 


blique. 
Je vous prle de vouloir bien m'accuser 
réception de cet envoi. 
Agréez, monsieur le président, l’assurance 
de 1na haute considéralion. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EDOUARD HERRIOT. 


1'Assemblée nationale a adopté la propo- 


Silion de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le premier alinéa de 
l’article 47 de l’ordonnance du 17 octobre 1945, 
relative au statut du fermage, modifié par 
l’article 20 de la loi n° 46-682 du 13 avril 1946, 
est complété par les mots: 

« …äinsi que les baux d'élevage apicole. » 





(4) Voir les nos: Assemblée nationale 
(ire législ.): 795, 1890 et in-8o 259. 

(2) Voir les n°s: Assemblée nationale ({re Jé- 
gislature) : 387, 1520 et in-8° 214 
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(Session de 1947. — Séance du 22 juillet 1947.) 


PROJET DE LOI, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, relatif à l'institution d’un ordre -natio- 
nal des vétérinaires, transmis par M. le 
président de l’Assemblée nationale à M. le 
président du Conseil de la République (1). 
sp | sois à la commission de l'agricul- 
ure 


Paris, le 18 juillet 1947. 


Monsieur le président, 


Dans sa 2e séance du 41 juillet 1947, l’As- 
semblée nationale a adopté un projet de loi 
relatif à l'institution d’un ordre national des 
vétérinaires. 

Conformément aux dispositions de l’article 20 
de la Constitution, j'ai l'honneur de vous 
adresser une expédition authentique de ce 
probi de loi, dont je vous prie de vouloir 
ien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. 

Je vous prie de vouloir bien m'’accuser 
réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l’assurance 
de ma haute considération. 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EnouarD HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de 
loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Est expressément constatée la 
nullité des actes dits « lois des 18 février 1942 
et 22 juin 1944 » relatifs à l'institution d’un 
ordre des vétérinaires. 

Toutefois, cette nullité ne porte pas atteinte 
aux effets résultant de l'application desdi!s 
textes antérieurs à la publication de la pré- 
sente loi. 

TiTRE Ier 
Organisation et attributions de l’ordre. 


Art. 2. — Dans chacune des circonscriptions 
régionales qui sont déterminées par un arrûté 
du ministre de l’agriculture, tous les vétéri- 
naires et docteurs-vétérinaires en exercice 
forment un ordre des vétérinaires ayant son 
siège au chef-lieu de la région. 

Toutefois, ne sont pas soumis à cette règle 
les vétérinaires et docteurs-véférinaires appar- 
tenant au cadre aclif du service vétérinaire 
de l’armée ainsi que les vétérinaires et doc- 
teurs-vétérinaires investis d’une fonction pu- 
blique n'ayant pas d’autre activité profession- 
nelle vétérinaire. 

Art. 3. — Le conseil régional de l’o’dr2 se 
compose de 6 à 8 membres ‘selon les régions. 
Il doit comprendre au moins un memb’e vour 
chaque département de la région. 

Les membres du conseil régionel de l’ordre 
des vétérinaires choisissent parmi eux un pré- 
sident, un vice-président, ur secrétaire et un 
trésorier. 

Art. 4. — Les membres du conseil régional 
de l’ordre des vétérinaires sont Elus par l’as- 
semblée générale des vétérinaires et docteurs- 
vétérinaires régulièrement inscrits au tableau 
de l’ordre. 

L'élection est faite au scrutin de liste, à la 
majorité absolue des suffrages et des membres 
présents ou ayant voté par correspondance, 
chaque électeur votant pour autant de can- 
didats qu'il y aura de membres à élire. 

Si tous les md à pourvoir n’ont pu l'être 
à la majorité absolue, il sera procédé à un 
deuxième tour de scrutin dans les mêmes 
conditions de vote. Seront élus les candidats 
qui auront obtenu le plus grand nombre de 
suffrages. 

Les membres du conseil sont élus pour six 
ans et renouvelables par moitié tous les trois 
ans. Ils sont rééligibles. 

Art. 5. — Dans l’étendue de son ressort, le 
conseil régional de l’ordre surveille l’exer- 
cice de la médecine et de la chirurgie des 
animaux. 








(1) Voir les nos: Assemblée nationale ({re lé- 
gislature) : 1408, 1736 et in-8° 247, 





I1 étudie les problèmes qui s’y rapportent 

res eut en saisir le conseil supérieur de 
crdre. 

Art. 6. — Il est institué un conseil supé- 
rieur de l’ordre des vétérinaires ayant son 
siège à Paris. 11 est composé de huit mem- 

res. + 

Les membres du conseil supérieur de l’ordre 
choississent parmi eux un président, un vice- 
président, un secrétaire général et un tré- 
soricr. 

Art. 7. — Les membres du conseil supérieur 
d2 l’ordre sont éius par un collège composé 
d'un électeur par département, désigné par 
les membres des conseils régionaux de l’ordre. 
Cet électeur dispose d’un nombre de voix 
ég2l au nombre des vétérinaires et docteurs- 
vétérinaires inserits au tableau de l’ordre du 
département qu’il représente. 

L'élection et le renouvellement des mem:- 
bres du conseil supérieur de l'ordre ont lieu 
comme il est décidé aux alinéas 2, 3 et 4 
de l’article 4 ci-dessus. 

Art. 8. — Le conseil supérieur de l’ordre 
maintient la discipline de l'ordre, veille au 
respect des dispositions législatives et régle- 
mentaires qui Île régissent. 

I a la personnalité civile et peut créer, 
sur le plan national, des œuvres d’entr’aide, 
de solidarité ou de retraite professionnelle. 

I élabore son propre statut, celui des 
conseils régionaux de l’ordre et des cham- 
bres de discipline et prend tous règlements 
relatifs à la discipline de la profession. 

Ces statuts et règlements deviennent exé- 
cutoires deux mois après leur dépôt au mi- 
nistère de l’agriculture et sauf opposition du 
ministre. Ils peuvent faire l’objet d’un re- 
ccurs pour excès de pouvoir devant le conseil 
d'Etat. 

Le conseil supérieur de l’ordre fixe le mon- 
tant des cotisations qui devront être versées 

ar les membres de l'ordre. Il détermine éga- 
ement la répartition du produit de ces coti- 
sations entre le conseil supérieur et Îles 
conseils régionaux de l’ordre. Le défaut d’ac- 
quitter la cotisation peut, le ças échéant, 
dcrner lieu à l'application de sanctions disci- 
plinaires. 

Art. 9. — Les fonctions de membre d’un 
conseil régional de l'ordre sont incompatibles 
avec celles de membre du conseil supérieur 
de l’ordre. y 

Art. 40. — Ne peuvent faire partie. d’un 
conseil régional de l’ordre ou du conseil su- 
périeur de l’ordre, les vétérinaires ou doc- 
teurs-vélérinaires qui ont fait l’objet: à 

Soit d’une sanction prononcée en applica- 
tion de l’ordonnance au 28 novembre 1944, 
modifiée, relative à la répression des faits de 
collaboration; PA 

Soit d’une condamnation pour indignité na- 
tionale en application de l'ordonnance du 
26 décembre 1944, modifiée, portant modifi- 
cation et codification des textes relatifs à 
l'indignité nationale; 

Soit d’une sanction prononcée en æplica- 
ticn de l'ordonnance du 27 juin 1911, modifiée, 
relative à l’épuration administrative. 


Titre II 


Discipline de la profession. 


Art. 41. — Le conseil régional de l’ordre 
dresse, par département, le tableau des vété- 
rinaires et docteurs-vétérinaires remplissant 
lus conditions requises par bles dispositions 
législatives et réglementaires et admis à exer- 
cer leur profession. Ce tableau est tenu à jour 
au début de chaque année; il est déposé à 
la préfecture ainsi qu’au parquet du tribunal 
civil du chef-lieu de chacun des départements 
de la région. 

L'inscription est effectuée après vérification 
des titres du demandeur. Elle ne peut être 
reiusée que par décision motivée. 


Art. 42. — L'inscription doit être demandée 
par les intéressés au conseil de la’ région 
dans laquelle ils se proposent d’exercer leur 
prétession. La demande doit être accompagnée 
du diplôme de vétérinaire ou de docteur-vété- 
rinaire en original ou en copie certifiée 
conforme. 

Le conseil régional de l’ordre doit statuer 
dans un délai maximum de deux mois à 
compter de la demande. Ce délai est À à 0 
longé lorsqu'il est indispensable de procéder 
À get enquête hors de la France continen- 
ale. 
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Ta cas de nr ragres de domicile profes- 
siornel, linscrip est transférée d'office 
au tableau dressé par le département du 
nouveau domicile. 

Le refus d'inscription au tableau de l'ordre 
ouvre droit à recours dans les conditions pré- 
vues à l'article 18 de la présente loi. 

Art. 13. — En demandant leur inscription 
au tableau, les vétérinaires et docteurs-vété- 
riroires s'engagent sous la foi du serment à 
ercrcer leur profession avec conscience et 
probité. 

Art. 14, — Le conseil régional de l'ordre, 
complété par un conseiller honoraire à la 
cour d'appel et sous sx présidence, constitue 
uns chambre de discipline pour tout ce qui 
ccicerne l'honneur, la moralité et la disci- 
plane de la profession. Ce magistrat est dé- 
signé le premier président de la cour 
d'appel dont le ressort comprend le chef-lieu 
de la région. 

La Chambre régionale de discipline a juri- 
diction sur les vétérinaires et doeteurs-vété- 
rinaires exerçant leur profession dans son 
ressort, 

Art, 45. — La Chambre de discipline réprime 
ous les manquements des vétérinaires et doc- 
leurs-vétérinaires aux devoirs de leur pro- 
{ession. 

Elle peut être saisie par le conseil supérieur 
de 1° e, les syndicats de vétérinaires et éga- 
tement par le-préfet, le procureur de la Répu- 
blique ou tout intéressé. 

Art. 16, — La chambre de discipline peut 
appliquer les peines disciplinaires suivantes : 

L'avertissement ; 

La réprimande accompagnée ou non de l’in- 
terdiction de faire partie d'un conseil de l'or- 
préc pendant un délai qui ne peut excéder dix 

n3; 

La suspension temporaire du droit d'exercer 
la profession pour une durée maxima de dix 
ans dans un périmètre qui ne pourra excéder 
le ressort de la chambre régionale qui a pro- 
noncé la Suspension. Cette sanction entraine 
l'incgitilité de l'intéressé à un conseil de l'or- 
üre pendant toute la durée de la suspension ; 

La suspension temporaire du droit d'exercer 
la profession pour une durée maxima de dix 
ans sur tout le territoire de la France métro- 
potilaine et de l'Algérie, Celle sanction com- 
porte l'interdiction définitive de faire partie 
d'un conseil de l'ordre. 

L'exercice de la profession en période de sus- 
pension est prie des peines applicables à 
l'excreice illégal de la médecine et de la 
chirurgie des animaux. 

Lorsqu'une période égale à la moitié de la 
üurée de la suspension se sera écoulée, le 
vétérinaire ou  docteur-vétérinaire frappé 
pourra être relevé de l'incapacité d'exercer 
par une décision de la chambre de discipline 
qui à prononcé la condamnalion. La demande 
sera formée par une requête adressée au pré- 
skient du conseil régional de l'ordre qui a 
prononcé la suspension, celui-ci devra statuer 
dans un délai de trois mois à dater du dépôt 
de la requête. 

Toute décision de rejet pourra être déférée 
au conseil supérieur de l’ordre. 

Les peines disciplinaires prévues au présent 
arlicle devrent être notifiécs au conseil supé- 
“pd de l’ordre dans un délai maximum d'un 

ois, 

Art, 17, — Aucune peine ne peut être pro- 
noncée sans que la plainte ait été inslruite 
par un rapporteur et que le vétérinaire ou 
docteur-vétérinaire mis en cause ait été en- 
tendu où appelé. à comparaître dans le délai 
de huitaine, Toute décision doit être motivée. 
Si la décision a été rendue sans que le pra- 
licien mis en cause ait comparu, $e soit fait 
représenter ou ait produit une défense écrite, 
elle peut être attaquée par la voie de l’oppo- 
Sition dans le délai d'un mois à dater du jour 
de la notification. 

Art. #8, — Appel des décisions des chambres 
régionales de iscipline peut être porté devant 
da chambre supérieure de discipline, Elle est 
composée des membres du conseil supéricur 
de l'ordre et d'un conseiller honoraire à la 

Cour de cassation exerçant la présidence et 
désigné le premier président de la cour 
de cassation, | 

La chambre supérieure de discipline peut 

tre saisie, dans Le délai de deux mois à dater 


chambre régionale de discipline par l'intéressé 
ou les auteurs &e la plainte. 

L'appel a un etfet suspensif 

Art, 19, — Les décisions de la chambre supé 
rieure de discipline peuvent être détférées au 
conseil d'Etat dans les conditions de droil 
commun. 

Art. 20. — Les chambres de discipline ne 
peuvent statuer sur des faits reprochés aux 
vétérinaires et docteurs-vétérinaires inveslis 
d'une fonction publique ét inscrits au tableau 
de l'ordre, en ce qui concerne les faits se 
rattachant à cette fonction, qu'après la déci- 
sion rendue par l'autorité administrative com- 
pétente. 


Tue II 
Disposilions générales, 


Art. 21. — La loi du 17 juin 1938, relalive à 
l'exercice de la médecine ct de la chirurgie 
des animaux, est ainsi modifiée : 

« Art. 4er, — Ajouler « et habilités à cet 
effet par le conseil régional de l'ordre des vétlé- 
rinaires. » 

« Art. 
phrase : 

« L'enregistrement du diplôme doit être obli- 
gatoirement suivi, dans le délai de six mois, 
de la production d'un certificat d'inscription au 
tableau de l'ordre des vétérinaires ». 

« Art. 5. — Exerce illégalement la médecine 
vétérinaire toute personne non désignée par 
l'arlicle 1e et tout véiérinaire ou docteur- 
vétérinaire frappé de suspehsion qui, de façon 
habituelle, … » 

(Le reste sans changement.) 

« Aït. 7. — Abrogé et remplacé par les dis 
posilions suivantes : 

« Art. 7. — Seront punis d'une amende de 
60.000 à 200.000 F ceux qui auront exercé Ia 
médecine ou la chirurgie des animaux sans 
être pourvus d’un des diplômes prévus à l'ar- 
ticle 4er et sans avoir été habilités par le 
conseil régional de l'ordre des vétérinaires. 

« Seront punis des Anêmes peines : 

« 1° Lez vétérinaires et docteurs-vétérinaires 
qui, frappés de suspension, auront néanmoins 
exercé leur art de façon habituelle, en infrac- 
tion aux prescriptions de l'article 5 de la pré- 
sente loi; Fe 

« 20 Les personnes visées à l'article 6 et 
qui exerceraient la médecine ou la chirurgie 
des animaux sans avoir obtenu leur inserip- 
lion sur le registre spécial prévu par cet ar- 
ticle. ! 

« En cas de récidive, les infractions seront 
punies d'un emprisonnement de un à six mois 
et d’une amende de 120.000 F à 600.000 F ou 
de l'une de ces deux peines seulement, » 

Art. 22. — Toute personne qui aura fait 
une fausse déclaration en vue de son inscrip- 
tion au tableau de l’ordre sera punie d'un 
emprisonnement de un à trois mois el d’une 
amende de 0.000 à 450.000 F ou de l'une de 
ces deux peines seulement. \ 

Art. 23, — Sera puni d'un emprisonnement 
de six jours à six mois et d’une amende de 
5.000 à 50.000 F, ou de l’une de ces deux peines 
seulement, tout vélérinaire ou docteur-vétéri- 
naire qui, ayant fait l'objet d'une des sanc- 
tions ou mesures administralives visées à 
l'article 10 de la présente loi, participerait à 
l'activité d’un conseil régionai ou du conseil 
supérieur de l'Ordre. 

Art. 24. — Les archives et tous documents 
des chambres de discipline de l'Ordre dissous 
seront remis au Conseil supérieur de l'Ordre 
qui en assurera la répartition, 


Ce 


— Compléter ainsi la première 


Titre IV 
Dispositions transitoires. 


En vue d'assurer rapidement le fonctionne- 
ment de l'Ordre national des vétérinaires, il 
est institué : 

4o Une commission nationale provisoire de 
gestion du conseil supérieur de l'Ordre; 

2o Les commissions régionales provisoires 
de gestion, à raison d'une commission par ré- 

ion. 
. Art. 26. — La commission nationale de ges- 
tion est composée d'une président el de six 
membres, nommés par décret rendu sur 1e 
rapport du mini:tre de l'agriculture. 

Art. 27. — Les commissions régionales de 





du iour de la notification de la décision de Ja 


———— 


quatre membres nommés par arrèlé du mie 
nisire de l’agriculture. 

Ant, 28, — Les commissions de gestion ont 
la garde de l'héenneur, de la moralilé, de la 
discipline, de la profession, Elles peuvent se 
con<tituer €én chambres de discipline dans les 
conditions fixées au titre II de la présente 


oi. 

Elles prennent toutes mesures en vue du 
fonctionnement normal de l'Ordre el pro- 
cèdent aussitôt que possible à la réunion de 
l’assembkKe générale en vue de l'élection des 
membres des conseils régionaux et du conseil 
supérieur de l'Ordre, Les modalités de ces élec 


tions seront fixées par arrêté du minislre de 
l'agricu!lure. 

Art. 29, — La présente loi est applicable à 
l'Algérie, Des décrets détermineront les con- 
dilions d'application de la présente loi aux 
territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer. 

ANNEXE N°’ 2448 
(Session de 1947, — S du 2 i 1947.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemb n1- 
lionale autorisant la céssion de l'école cen- 
trale lyonnaise à l'Etat, transmis par M. be 


président de l’Assemblée nationale à M. la 

président du Conseil de la République (1}, 

— (Ronvoyé à la commission @e l'éducation 

nationale, des beaux-arts, des sports, de la 

jeunesse et des loisirs 
Pari: le 18 juill { 1947. 
Monsieur le pré:ident 

Dans sa deuxième séanc it juil'et 1947, 
l’Assemblée nalionaie a adopté un projet de 
loi autorisant la ( ion de trale 
lyonnaise à l’Elat, 

Conformément aux disposilions de l'article 
20 de la Constitution, j'ai l'honneur de vou 
adresser une expédition authentique de <e 
projet de loi, dont je vous prie de voulair 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Républi- 
que. 

Je vous prie de vouloir bien m'act r ré- 
ception de cet envoi, 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 


de ma haute considération. 
Le président de l'A semblée nationale, 
Signé: Enouarp HERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adopté le projet ds 

loi dont la teneur suil 
PROJET DE LOI 

Art. 4er, — Est approuvée la convention pas- 
sée, le 19 juillet 1946, entre le recteur de 
l'académie de Lyon, agissant au nom du mi- 
nistre de l'éducation nalionale, et le profes- 
seur Pinton, administraleur-séquestre de Ia 


société « Ecole centrale lyonnaise », agissant 
au nom de ladite société, convention relative 
à la ce:sion à l'Etat de l’école centrale lyon- 
naise, 16, rue Chevreul, à Lyon. 

Un exemplaire de la convention est annexé 
à la présente loi. 

Art, 2, — L'école centrale lyonnaise est ins- 
crite, à dater du 4 octobre 4%6, au nombre 
des écoles nationales supérieures de l’ensci- 
gnement technique. Elle conserve son appella- 
tion actuelle. 

Art. 3. — Les conditions de fonctionnement 
de cette école sont fixées par décret, 





ANNEXE N’' 449 





(Session de 1947. — Séance du 22 juillet 1917.) 
PROJET PE LOI adopté par l'Assemblée 
nalionale tendant à modifier les articles 85 
et 87 de l'ordonnance du 19 ocotbre 1491: 


portant staîtut de la mutuatiié, transin:s 





les numéros: Assembl: 


näuor 





gestion sont composées d’un président el de 





(1) Voir 
(ire légisi, 


}: 1167, 1886 et in-5° 243, 
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par M. le président de F'Aëesemblée nalio 
nale à M. le président du Conseil de Ja 
Répubiique (1). — ( Renvoyé à la com- 
anission du travail et de la sécurilé sociale.) 


Monsieur le prés'dent, 


Dans s1 2% céance du 11 juillet 41947. 
l'Assemblée nationale a adopté un projet de 
loi tendant à modifier Les 2:licles aû et 87 
de l’ordonnance du 19 oclobre 1915 portant 
slatut de la mutualité, 

Conformément aux dispositions de l’ar- 
Micie 29 de la Coustituuon, j'ai l'honneur 
de vous adresser une expédition authentique 
de ce projet de li, dont je vous prie de 
vouloir hien saisir, pour avis, le Conseil de 
la Républque. 

Je vous prie de vouloir 


(à bien 
récepliof de cet envai. 


m'accucser 


Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma houle consiléralion. 

Le président de l’Assemblée nationale, 
Signé: EDOUArRD JERHIOT. 

L'A | e nationale a adopté le projet 

ui i À à 
PROJET DE LOI 

; lrticle unique, — Les articles 86 et S7 
[ep l'ordonnance n° 45-2156 du 149 octobre 
1915 ! int slalut de Lx inutualilé sont mo- 
liiits }11 10 suit: 

« irf. ùt PE Les S0 6! s et unions de 
EoCiclés mulualisles qui possèdent un fonds 
commun inaliénable de retraites ne pourront 
paus, à compter de la dat lixée par ul 
iTr4 ütt M.his du travail et de Ha cécu- 
riié sociaic, effectuer de nouveaux verse- 
ments à ce fonds ou alliribuer de nouvelles 
pensions directement à l'aide des intérêts 
dudit funds 

« A parlir de Jadile date, :es capitaux 
composa le fonds commun perdront leur 
caractère d'inaliénabilité. IIS seront À la 
mème date transférés d'office par la caisse 
des dépôts et consignal'ons au compte de 
fonds libres ouvert ou à ouvrir dans ses écri- 
res au nom de la société ou de l'union 
À laqu L iS appartiennent, et qui pourra 
iCS €MpPioyer conformément à ses buts sta- 
lutaires, 

« Les sociétés existant à la date de pro- 
muigat.on de la présente ordonnance sont 
autorisées à continuer, à titre principal, le 

, 1 3 è 1.44 
sel vice d'aliocalions annuelles renouvelables 
ju elles altribuaient antérieurement à l’aide 
des inlérêts du fonds commun inaliénable, 
si le montant desdites allocations n’excèdent 

1S 10 maximum fixé por l'arrêté visé à 
l'arlicie 46. 

« Art. 87, — Les rentes, inféricures au 
ninimum prévu par l'ordonnance no 45-719 
du 7 avril 1945, constituées auprès de la 


nationale des retraites pour la vieil- 
esse par prélèvement eur le Capital du fonds 
commun, à l’excention des rentes bonifiées 
au titre de la loi du 31 décembre 189% et 
des lextes qui l'ont complétée on modifiée, 
seront rachetées dans les conditions fixées 
par un arrêlé du ministre du travail et de 
la sécurité sociale. 

« La valeur actuelle des rentes à capital 
aliéné sera versée aux titulaires, au choix 
de la caisse nationale des retraites pour Ja 
vieillesse, soit directement, soit par l’entre- 
mise de la société, étant entendu que la 
quittance donnée par cetle dernière libérera 
définitivement ;a caisse nationale des retraites 
pour la vieillesse, La valeur actuelle du 
capital réservé sera mise à la disposition de 
Ja société, qui l'emploiera conformément à ses 
Statuts, 

« Le fonds commun immobilisé à la caisse 
nationale des retraites pour la vieillesse 
pour la constitution, à capital réservé au pro- 
lit des sociétés, de pensions au moins égales 
au minimum prévu par l'ordonnance du 
17 avril 1915, sera restilué aux sociétés, au 
fur et à mesure du décès des retraités, en 
vue d'être utilisé dans les conditions fixées 
par les statuts, » 





(4) Voir les numéros, Assemblée nationale 
(ire légisi.): 1647, 1838 et in-So 249, 


ANNEXE N° 450 





(Session de 1947. — Séance du 22 juillet 1947.) 


PROJET DE LOI, adopté par l’Assemblée na- 
tionale, tendant à dr Cter la Loi du 27 oc- 
tobre 1916 relative à la composition et au 
fonctionnement lu Conseil économique, 
transmis par M, le président de l’Assemblée 
nalionale à M. le président du Conseil de 
la République (1). — (Renvoyé à la com- 
mission des affaires économiques, des 
douancs et des conventions commerciales). 


Paris, le 18 juillet 1947. 
Monsieur le président, 


Dans sa troisième séance du 18 juillet 1947, 
l’Assemblée nationale a adopté un prujet de 
loi tendant à compléter la loi du 27 octobre 
4946 relative à la composition et au fonc- 
lionnement du Conseil économique. 

Conformément aux dispositions de l’arti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vou- 
loir bien saisir, pour avis. le Conseil de Ja 
République, 

J vous prie de vonloir bien m'accuser ré- 
ceution de cet envoi. 

Agréez, monsieur ie président, l'assurance 
de ma haute considération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: ÉDOUARD JIERRIOT. 

L'Assemblée nationale a adopté le projet 

de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — 11 est institué une commission 
chergée de>staluer sur l’éligibilité de tous 
les membres du Conseil économique et la 
régularité de leur désignation, 

Celle commission, présidée par le vice-pré- 
sident du conseil d'Etat ou un président de 
seclion désigné par le bureau du conseil 
d’Elat, comprend: 

Un député à l’Assemblée nationale désigné 
par l’Assemblée nationale; 

Un conseiller de la République désigné par 
le Conseil de la République; 

Deux membres du Conseil économique dé- 
signés par le Con£eil économique. 

Exceptionnellement, pour statuer sur la 
situation des membres du Conseil économique 
désignés pour faire parlie de la commission, 
ar ci délibère en l'absence de ces merm- 
)res. 

Art. 2, — La commission demande au pré- 
sident du conscil des ministres tous les do- 
cuments concernant la désignalion des mem- 
bres du Conseil économique et doit entendre 
ceux-ci sur leur demande. 

La commission statue souverainement. 

Art. 3. — La commission adresse ses déci- 
sions au président du Conseil économique 
pour exécution. 

Lorsqu'elle rejette la désignation d’un mem- 
bre sa décision est motivée. 

Art. 4 — Les désignations auxquelles il 
a été procédé en application du décret du 
24 février 1947 fixant les conditions de dési- 
gnation des membres du premier Conseil éco- 
nomique sont également soumises à l’examen 
de la commission instituée par l’article 4°. 

Art. 5. — Les crédits nécessaires au fonc- 
tionnement du Conseil économique sont ins- 
crits au budget général. troisième partie, pou- 
vcirs publics, à deux chapitres: « Indemnités 
des membres du Conseil économique » et 
«a Dépenses administratives du Conseil éco- 
ncmique », 

Pour constituer son cabinet, le président 
du Conseil économique use de crédits figu- 
rant au chapitre des dépenses administratives 
en observant les règles admises pour les ca- 
binets ministériels. 

Art. 6. — Les dépenses sont ordonnancées 
pee le président du Conseil économique sur 
Clégation permanente et irrévocable du mi- 
nistre compétent. 

Elles sont engagées par les questeurs qui 
sont responsables vis-à-vis du bureau. 

Les mandats, pour être payables par le tré- 
sorier du Conseil économique, doivent être 








à 





(4: Voir les numéros: Assemblée naticnale 
(re Jégisl.): 1535, 1902 et in-8° 263, 








—.— 


revêtus de la signature d’un questeur et 
accompagnés des pièces. justificatives prévues 
par le règlement intérieur. 

Art. 7. — Le contrôle et l’apurement des 
comptes du trésorier du Conseil économique 
sont eflectués à la fin de chaque exercice bar 
la commission de comptabilité de l’Assemblée 
nationale, les questeurs du Conseil écono- 
a tr assistant aux séances avec voix consuk 
alive. 

Art. 8 — L’indemnité des membres du 
Conseil économique est égale aux trois quarts 
de l'indemnité parlementaire. 

Le montant de l'indemnité ainsi fixée est 
ge ri pour un tiers comme représentatif 

2 frais. 

Art. 9. — Le président du Conseil écono- 
mique touche, en plus de i’indemnité qu'il 
recoit en vertu de l'article 8, une indema 
nité spéciale de 200.000 F pour frais de repré 
sentation.  - 

Art. 10. — Il est créé un emploi de secré: 
taire général et un emploi de secrétaire gé- 
néral adjoint. 

Le secrétaire général et le secrétaire gé- 
néral adjoint sont nommés dans les condi- 
tions prévues à l'article 3, paragraphe 2, de 
la loi du 19 oclobre 1916 relalive au statut 
général des fonctionnaires, par décret, sur 
la présentation du bureau du Conseil écono- 
mique. 

Leur rémunération est respectivement égale 
à celle d’un directeur et d’un sous-directeur 
d'administration centrale. 

Art. 11. — Les services administratifs du 
Conseil économique sont plarés sous l'auto- 
rité du bureau du Conseil économique qui 
peut déléguer tout ou parlie de ses pouvoirs 
administratifs aux questeurs. 

Art, 12. — Les services administratifs com- 
prennent, dans la limile de quinze unités, 
des chargés de mission. 

Les chargés de mission sont désignés par 
le bureau du Conseil économique soit parmi 
d°s fonctionnaires appartenant à d’autres ad- 
ministrations placés dans l'une des positions 
prévues au titre VI, chapitre 2 de la loi du 
19 octobre 1946 relative au statut général des 
fenctionnaires, soit parmi des-personnes étran- 
gères à l’administratien. 

Leur rémunération est fixée, dans la limite 
des crédits inscrits au budget du Conseil 
éccnomique, par décision du bureau, sans 
pouvoir dépasser le traitement maximum d’un 
administrateur civil de {re classe. 

Art. 13. — En oulre sont créés les emplois 
suivants: 

20 emplois de secrétaires d’administration; 

48 emplois de commis et de sténodactylo- 
graphes. 

Art. 44. — Indépendämment du personnel 
prévu aux arlicies précédents, il peut être 
emplové dans les services administratifs du 
Conseil économique: 5 

4) agents auxiliaires temporaires et 6 agents 
rémunérés à la vacation. 

Art, 15. — Jl pourra être pourvu aux em- 
plois visés aux articies ci-dessus dès la pro- 
mvlgation de la présente loi nonobstant les 
disrositions de l’article G de la loi du 30 mars 
1547 portant ouverture de crédits provisoires 
aprlicables aux dépenses du budget ordinaire 
(services civils) pour le deuxième trimestre 
de l'exercice 1947. 

Art. 16 .— Un règlement d'administration 

ublique fixera les modalités d’application de 

a présente loi. 





ANNEXE N° 451 





(Session de 1947. — Séance du 22 juillet 1917.Ÿ 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale, sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, portant amnistie, 
pie M. Mammonat, consciller de la Répu- 

lique (1). 


Mesdames, messieurs, l’Assemblée nationale, 
en adoptant, dans sa séance du 8 juillet 1941 
ce projet de loi portant amnistie, a tenu à 
consacrer le rétablissement définitif des insti- 

(1) Voir les nos: Assemblée nationale (4re lé- 
gislature): 695, 116, 186, 636, 453, 4430, 1 
et in-8° 2%; Conseil de la République: 418 
{année 1947). 
























POS NO TS 


een 






mt 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


433 


a 








tutions républicaines. S’inspirant des disposi- 
‘tions des ‘dernières lois d’amnistie antériéures 
à la guerre et notamment de la loi du 42 juillet 
4927, ce texte marque ainsi le caractère solen- 
É de l'élection du Président de la Répu- 

ue: 

otre commission de la justice et de légis- 
lation civile, criminelle et commerciale ne 
peut que s'associer à ce sentiment et elle 
précise que la portée du texte présenté dé- 
passe celle que Jui donnerait une simple géné- 
rosité de circonstance ou de convenance. 

Geste de clémence à l’égard des uns, mais 
aussi geste de justice à l'égard des autres, 
car il restait bien des injustices à réparer 
dans notre pays au lendemain de la guerre 
que nous venons de connaître. Cette loi tient 
compte des circonstances exceptionnelles que 
nous avons vécues. 

Ja date du 16:janvier 1917 qui nous est 
proposée et que votre commission a adoptée 
comme terme d'application des mesures qui 
sont envisagées marque la fin d’une période 
d’exception. Cette date nous fournit une occa- 
sion éclatante de reconsidérer la siluation 
d’un certain nombre de Français délinquants. 
Nous avons estimé qu'il y avait lieu d’adopter 
des mesures de large amnistie à l'égard de 
tous les délits, de toutes les infractions qui 
n’ont pas un Caractère de gravité accenluée. 

Nous avons jugé que l'amnistie devait être 
accordée aux mineurs de 18 ans. En effet, on 
peut considérer que la responsabhilé de ces 
enfants qui n'avaient pas atteint l'âge de 
l'esprit crilique est grandement alténuée par 
les exhortalions et les exempies qui les ont 
troublés et dont certains venaient hélas d’ins- 
tances très élevées. 

Plusieurs articles ont été disjoints, d'autres 
ajoutés, des modifications apporlées, Nous 
nous bornerons à mentionner ci-dessous les 
articles rectifiés par votre commission, tous 
les autres ayant élé adoplés dans la rédaction 
même de l'Assemblée nationale. 


Article 4er. 


A la liste des délits prévus par les lois 
spéciales, votre commission ajoute les infrac- 
tions à la loi du 23 juin 1857 sur les marques 
de fabrique et de commerce (lorsqu'il s’agit 
de délinquants primaires). 

D'autre part, elle estime qu'il n'y a pas 
lieu de maintenir l'exclusion du bénéfice de 
l’amnistlie des délinquants tombant sons le 
coup de l’article 3 du décret du 9 janvier 1852, 
sur la pêche côlièra. 


Article 3. 

A l'alinéa 26 (art, 245 du code de justice 
militaire pour l'armée de mer), au lieu 
« d'attaque de l'ennemi évitée sans molifs », 
votre commission propose la rédaction sui- 
vante: 

« Fait d'avoir évité le combat sans instrue- 
tions spéciales ou motifs graves. » 


Arlicle 4. 
A l'alinéa 3, il convient de substituer an 
mot « également » l'expression suivante: « à 
l'admission par décret ». 


Article G bis {nouveau). 


Texte de l’Assembiée nationale. 


Sont amnistiés de plein droit les faits com- 
mis antérieurement au 16 janvier 1947, à 
l'exception de ceux visés à l’article précédent, 
ayant donné lieu ou pouvant donner lieu à 
des sanctions disciplinaires quelle que soit 
l'autorité ou la juridiction chargée de les pro- 
noncer. : 


Texte de la commission. 


Sont amnistiés de plein droit les faits com- 
mis antérieurement au 16 janvier 1947 par les 
étudiants et élèves des écoles et facullés, 
ayant donné lieu ou pouvant donner lieu à 
des sanctions disciplinaires par les conseils 
de discipline ou toutes autres juridictions 
similaires. 

Le texte voté par l’Assemblée nalionale 
amnistie de plein droit toutes les personnes 
ayant subi des sanctions disciplinaires quelle 

ue soit l’autorité ou la juridiction chargée 

e les prononcer. Or, ce qui sembie avoir 


nale, c’est le cas des étudiants qui, d’ailleurs, ! 
a été seul cité à l'appui de l'amendement 
adopté. Il nous apparait dangereux de géné- 
raliser la mesure. 


Article 9. 


A l'alinéa 7, le délai de deux mois a été 
ramené à un mois afin que le décret dont il 
est queslton soit pris avant la rentrée judi- 
ciaire et que les bénéficiaires ne soient pas | 
soumis à de trop longs délais d'attente. D'autre 
part, ce décret n'aura à déterminer que les 
justifications à produire pour pouvoir béné- 
ficier du paragraphe n°, les autres catégor:es 
de bénéficiaires n'ayant pas de diflicullés à 
apporter les justifications utiles. 


Artiele 11 bis. 
Texte de l’Assemblée nationale. 


Sont amnistiées, lorsque les faits ont été 
commis antérieurement au 16 janvier 1917, les 
infractions à la législation des prix, du ravi- 
taillement, de- la collecte, de la répartition 
des produits industriels et de l’organisation 
professionnelle où à la législation fiscale com- 
mises par des délinquants primaires, qui sont 
ou seront punies d'une peine d’'emprisonne- 
ment inféricure ou égale à deux mois d’em- 
prisonnement ou à six mois d'emprisonnement 
avec sursis et d’une amende ne dépassant pas 
109.000 F ou d’une amende seule n’excédant 
pas 200.000 F ou d’une amende administrative 
ne dépassant pas 100,000 F. 


Texte de la commission. 


Sont amniitiées, lorsque les faits ont té 
commis antérieurement au 46 janvier 1947: 

40 Les infractions à la législation des prix, 
du ravitaillement, de la coliecle, de la répar- 
tition des produits industriels et de lorga- 
nisalion professionnelle comimnises par des dé- 
linquants primaires, qui sont ou seront pu- 
nies d’une peine d’emprisonnement inférieure 
ou égale à deux mois d'emprisonnement où 
à six mois d'emprisonnement avec sursis et 
d'une amende ne dépassant pas 50.000 F ou 
d’une amende seule n'excédant pas 100.000 F 
ou d’une amende administrative ne dépas- 
sant pas 200.000 F; 

20 Les infractions à Ja législation fiscale, 
autres que celles prévues à l'article 47 de la 
présente loi, mais uniquement dans leurs con- 
séquences pénales, lorsque les peines appli- 
quées seront inférieures ou égales aux maxima 
visés à l’alinéa précédent. 

Votre commission pense qu'il convient de 
modifier les chiffres énoncés en les rédui- 
sant de motié en ce qui concerne les amendes 
judiciaires et en les doublant en ce qui con- 
cerne les amendes administratives. 


Article 12 
Au 3%%e.alinéa, votre commission juge qu'il 
y a licu de remplacer le mot « auteurs » par 
les mots « ascendants, descendants ». 
Article 142 bis (nouveau). 
« Texte de l’Ass2mblée nationale. 
Néant. 
Texte de la commission, 


Pourront également bénéficier de l’amnistie 
par décret dans le mème délai d'un an, les 


visé des faits de collaboration. 


tiellement visé des fails de collaboration. 


Article 15. 


Texte da l'Assemblée nationale, 





emporté J'assentiment de l’Assemblée natio- 


! être admisés, par décret, au bénéfice de }'am. 


| cées par les Comités d 


délinquants primaires poursuivis ou condam- | 
nés en verlu de l’arlicle 373 du code pénal, 
lorsque la dénonciation aura essentiellement 


Votre commission eslime qu’une catégorie 
de délinquants doit être admite au bénéfice 
de l’amnistie par décret; elle comprend les 
personnes qui ont été poursuivies ou con- | 
damnées pour dénonciation calomnieuse, mais 
seulement lorsque la dénonciation aura essen- 


Pendant un délai d'un an à compter de | est contraire à l'intérêt du mineur. 
la promulgalion de la loi (ou de la décision 
judiciaire ou administrative à intervenir si | des sceaux, ministre de Ja justice, qui Sas w 
celle-ci n'est pas encore intervenue lors de | tuera dans les trois mois, | 


cette promulgation), pourront demander à 




































































niitie les personnes poursuivies onu condam- 
nées pour infractions à la législation des prix, 
du ravitaillement, de la collecte, de la répar- 
tion des produits industriels et de l’orsani- 
sation professionnelle ou à la Kgislation fis- 
cale, commises antérieurement au 16 janvier 
1917. 

L'amnistie sera applicable aux sanctions 
prises par les autorités administratives ainsi 
qu'aux amendes prononcées par les comités 
de confiscation de profits jiliciles, mais seu- 
lement lorsque ces amendes ne correspondent 
pour aucune fraction à des proiits réalisés 
par des opérations faites sans contrainte avec 
l'ennemi. 


Texte de la commission. 


Pendant un délai d'un an à compter de IA 
promulgalion de la loi {ou de la décision ju- 
diciaire ou administrative à intervenir si celle. 
ci n'est pas encore intervenue lors de cette 
promulgation), pourront demander à être ad. 
mises, par décrel contresigi par %e ministre 
des finences, au bénéfice de l'amnistie les 
personnes poursuivies ou condamnées pour 
infraction à la législation des prix, du ravi- 
taillement, de Ja collecte, de la répartition des 
produits industriels et de l'organisation pro- 
fessionneïle ou à la législation fiscale, com- 
mises antérieurement au 16 janvier 1917 

La commission estime qu'il n’y à pas lieu 
d'appliquer l'amnislie aux amendes pronon- 
fils illicites; ces amendes, en 
pas des peines mais constitue] 


! 


réparalions au profit de l'Elat, 


| Texte de l’Assemalée nationaïie. 


Peuvent être admis par décret au b‘gélice 
de l’amnistie : 
40 Les persnones ndam S \ Algérie 
! pour indignilté nationale, lorsque les condam- 
| nälions ne sont inlervenut la suite d'’in- 
| telligences avec l'ennemi, de complot contre 
la sûrelé de FElat el de commer: ivet l'en- 
nerni ; 
| 20 Les musulmans d'A'vérie condmnés 
dans la métropole ou en Afrique du No:ïd pour 
{rahison , intelligences avec l'ennemi ou col. 
laboration, soit par applicalion des ‘disposi. 
tions du code pénal, soit en verlu des or- 
| donnances du ?8 novembre 191% ou du 26 dé. 
cembre 194%, chaque fois que les condamnés 





n'auront commis ces infractions que pour 
obéir aux ordres, instructions ou recomman- 
dations de l'autorité de fait se disant gouver 

| nement de l'Etat français, ou de ses repré 
senlants. 

| Texte de la commission, 

istoint 

[ Disjomt, | 

| Votre commission a disjoint t irticie 
ar que les dispositions v inciuses, mar- 
quant une hienveilla e) ». abouti- 
raient à amnistier tous | is de trahison 
et de collaboration et à acsa er l'œuvre ré- 
pressive accomplie par les juridictions coins 

| Pi niCs , 

| és: n 

| Article 16. 

| Texte de l'Assemblée nationale. 

{| Sont amnisliés de plein droit Je l‘lils 
commis antérieurement au 16 janvicr 1947 
par des mineurs i6rsqu'iis auront été acquit. 
tés comme avant agi sans discernement 


Si, en suite de la décision d'acquittement, 
ils ont été ou sont placés en dehors de Jeur 
famille, ils pourront être réclamés par leurs 
parents non déchus de la puissance pater- 
‘ nelle, leur tuleur responsable ayant effectis 
vement leur garde ou par nne œuvre chari- 
table sans que Je délai d’un an prévu par 
l’article 66 du code pénal, puisse être opposé, 

Celle demande ne sera pourtant satisfaite 
que si l'enquèle sociale à laquelle il devra 
| être procédé ne conclut pas que celte mesure 






La requête devra être adrescée au garde 
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Texte de la commission. 


Sont amnistiés de plein droit les délits 
kommis antérieurement au 16 janvier 1947 
par des mineurs lorsqu'ils auront été acquiltés 
pomme ayant agi sans discernement. 

Si, en Suite de la décision d’acquittement, 
Hs ont été ou sont placés en dehors de leur 
famille, ils pourront être réclamés par leurs 
parents non déchus de la puissance pater- 
nelle, leur tuteur résponsable ayant ellecti- 
vement leur garde ou par une œuvre Chari- 
table, sans que le délai d’un an prévu par 
L'article 66 du code pénal puisse étre opposé. 

Cette dermande ne sera pourtant satisfaite 
que si l'enquête sociale à laquelle il devra 
être procédé ne conclut pas que cette mesure 
est contraire à l'intérêt du mineur. 

La requête devra être adressée au procureur 
général près la cour d’appel de la résidence 
du mineur; le procureur général saisira la 
ehambre des mises en accusation qui sta- 
tuera dans le délai de trois mois. 

En vue d'accélérer l'examen des requêtes, 
votre commission estime qu'il vaut mieux les 
@dresser au procureur général près la cour 
d'appel de la résidence dü mineur plutôt qu’à 
ÿa chancellerie, 


Article 18 bis. 
Texte d2 l'Assomblé2 nationa!e, 


Sont amnistiés de plein droit les faits pré- 
vus aux ordonnances du ?S novembre 4944, 
du 26 décembre 19%4 et du 29 mars 1945, ainsi 
que les faits de désertion, lorsqu'ils ont été 
éommis par un mineur de vingt et un ans et 
que l’auteur a fait l’objet d’une citation 
comme combattant dans les forces de la libé- 
ration ou dans les unités combattant en 
Union française. 


Texte de la commission, 


Disoint. 
Votre commission disjoint cet article, ses dis- 
Posilions étant trop indulgentes à l'égard des 


igoilaborateurs et déserleurs qui, ayant 
échappé à l’Cpuration, ont pu se faire blan- 
‘£hir par un engagement tardif. 

Article 49. 


Texte de l’Assemblée nationale, 


Sous réserve des disposilions de l’article 
48 bis et du titre IL, la présente loi d'amnis- 
tie ne saurait en aucun Cas s'appliquer à des 
faits prévus aux ordonnances du 28 novembre 
8914, portant modification et codification des 
texles relatifs à la répression des faits de col- 
Jahoration, du 26 décembre 19%4, portant modi- 
fication et codification des textes relatifs à 
d'indignité nalionale, et à l'ordonnance 
n° 45-507 du 29 mars 1945, relative à la ré- 
pression du commerce avec l'ennemi dans les 
terriloires occupcs ou contrôlés par l'ennemi, 
guelle que soit la juridiction ayant statué. 

Elle ne saurait non plus s'appliquer, en 
aucun cas, aux faits visés sous quelque déno- 
mination que ce soit par les textes relatifs à 
d'épuration. 

outefois, aucune sanction disciplinaire ne 
Baurait dorénavant intervenir contre ceux qui 
ont bénéficié de l'article 3, paragraphe 4 de 
l'ordonnance du 26 décembre 1944, pour ser- 
vices rendus à la Résistance et qui n’ont 
pas été frappés à ce jour d'une mesure défi- 
ÿitive d'épuration. 


Texte de la commission. 


Sous réserve des dispositions du titre IH, 
Ra présente loi d’amnistie ne saurait en aucun 
eas s'appliquer à des faits prévus aux ordon- 
nances du 28 novembre 49:4, portant modifi- 
cation et codification des textes relatifs à la 
répression des faits de collaboration du 26 dé- 
éermbre 19%, portant modification et codifi- 
ealion des textes relatifs à l’indignité nationale 
et à l'ordonnance ne 45-507 du 29 mars 1945, 
relalive à la répression du commerce avec 
l'ennemi dans les territoires occupés ou con- 
trôlés par l'ennemi, quelle que soit la juri- 
diction ayant statué. 

Elle ne saurait non plus s'appliquer, en au- 
Cun Cas, aux faits visés sous quelque déno- 
mination que ce soit par les textes relalifs à 





de ——— exce faite des sanctions de 
« déplacements d'office » prévues à l’article 4 
de l'ordonnance du 27 juin 1944 au uelles se- 
ront applicables les dispositions de l'article 5, 
pèragraphe 2. 

Cette amnistie ne pourra en aucun cas en- 
traîner le maintien ou la réintégration dans 
les anciennes fonctions, même pour les sanc- 
tions qui seraient prononcées ultérieurement 
à la promulgalion de læ présente loi; mais elle 
produira tous les effets prévus à l'article 31, 
paragraphe 3 ci-dessous. 

Votre commission disjoint le troisième alinéa 
de l’article adopté par l’Assemblée nationale 
pus qu'il met pratiquement fin à l’épura- 
ion administrative. Par contre, l’amnistie est 
élendue aux sanctions administratives dites 
« déplacements d'office ». 


Article 21. 


Texte de l’Assemblée nationale, 


L'amnistie de l'infraction entraîne la remise 
de toules les peines principales, accessoires et 
complémentaires, notamment de la reléga- 
tion, comme aussi elle rétablit son auteur 
dans le bénéfice du sursis qui a pu lui être 
accordé lors de la condamnation antérieure. 

Elie est applicable aux sanctions æiminis- 
lives prises en conséquence de l'infraction 
amnistiée 


Texte de la commission, 


L'amnistie de l'infraction entraîne la remise 
de toutes les peines principales, accessoires 
et complémentaires, notamment de la reléga- 
tion, comme aussi elle rétablit son auteur 
dans le bénéfice du sursis qui a pu lui être 
accordé lors de la condamnation antérieure. 

Le deuxième alinéa est dispoint, car il sem- 
ble cn contradiction avec l'alinéa final de 
l'article 2. 

Article 22. 
Texte de l’Assemblée nationale. 


L'amnistie n’est pas applicable aux frais de 
poursuites et d’instances avancés par l'Etat, 
aux droits fraudés, restitutions, dommages-in- 
térêts. 

Toutcfois, lorsque la condamnation a sanc- 
tionné uniquement des infractions de simple 
police, ses effets s'étendent aux frais de jus- 
lice non encore recouvrés, sous réserve des 
dispositions de l’article 24, 


Texte de la commission. 


L’amnistie n’est pas applicable aux frais de 
poursuites et d'instance avancés par l'Etat, 
aux droits fraudés, restilutions, dommages- 
intérêts. 

Le deuxième alinéa de l’article 22 est dis- 
joint comme constituant un privilège en fa- 
veur des mauvais payeurs. 

Tenant compte de ces modifications, votre 
commission de la justice et de législation ci- 
vile, criminelle et commerciale vous propose 
d'adopter le projet de loi dont La teneur suit: 


PROJET DE LOI 
TITRE Ier 
Amnistie accordée pour certaines infractions. 


Art. 47. — Sont amnistiées les infractions 
ci-après définies lorsqu'elles ont été com- 
mises antérieurement au 16 janvier 1947: 
49 Contraventions de simple police à 
l'exception des faits visés à l’article 478, 
deuxième alin‘a du code pém; 

20 Délits prévus par les textes suivants: 

Code pénal: 

Articles 1423, 155, alinéa 4er, 192, 193, 19% 
195, 496, 499, 200, 211 (s'il n’y a pas eu port 
d'armes), 212, 229, 223, 9224, 225, 236, 231 
et 238 (s'il y a eu seulement négligence), 
249, 250, 257, 271, 274, 27, 3 ‘ 
alinéa 1er, 319 et 320 (hors le cas d’applica- 
tion de la loi du 17 juillet 1908 pour délit 
de fuite concomitant et le cas de contraven- | 
tion connexe d'ivresse, Ru 0 et mani- 
feste), 337, 338, 339 ‘À 8 


, 3 358 38 ? 
-alinéa 3, tel qu'il résuite de la loi du 47 juin 


1941, 414, 415, 456, 457, 458; code d’instruc- 





tion criminelle, arlicles 80, alinéa 4e, 157; 


code du travait, livre IL, titre IV, à l'exc 

tion des articles 168 à 170 inclus, livre li, 

titre- ler, et article 54, 
Lois ciales : 

Loi du avrit 4846, titre V, chapitres 1] 
et Il, et arrêtés préfecteraux pris en vertu 
à go 188 de ladite loi (culture du 
abac) ; 

Loi du 21 mai 1836 portant prohibition des 
loteries, article 5: 

Loi du 16 octobre 1849 prononant des peines 
contre les individus qui feraient usage de 
timbres-poste ayant déjà servi à l’affranchis- 
sement des lettres; 

Loi du 23 juin 1857 sur les merques de 
fabrique et de commerce (lorsqu'il s'agit de 
délinquants primaires) ; 

Loi du 21 juillet 14881 sur la police sani- 
taire des animaux (art. 30 et 31, alinéa de: 

Loi du % juillet 1884 sur la liberté de là 
presse (à l'exclusion des art. 25, 32 et 36); 

Loi du 11 juin 4887 concernant la diffama- 
tion et l'injure commises par les correspon- 
dances postales et télégraphiques circulant à 
découvert ; 

Loi du 1° juillet 1904 relative au contrat 
d'association ; 

Loi du 30 mars 4902 portant fixation du 
budget général des dépenses et des recettes 
de l'exercice 4902, article 44; 

Loi du 9 décembre 1905 concernant la sépa- 
ration des Eglises #te de FEtat; 

Loi du 20 décembre 1906 sur les ventes 
Torre complétant la loi, du 25 juin 

41, 

Loi du 20 avril 1910 interdisant l'affichage 
sur lies monuments historiques et dans les 
sites ou sur les monuments naturels d2 carac. 
tère artistique ; 

Loi du 16 juillet 1912 sur l'exercice des pro- 
fessions ambulantes et la réglermentation de 
“ pere des nomades (à l’2xception de 
’art. 5); 

Loi du 18 mars 1919 tendant à la création 
d’un registre du commerce (art. 48); 

Loi du 8 octobre 1499 établissant Ia carte 
d'identité professionnelle des voyageurs et 
des représentants d: commerce; 

Loi du 2 avril 1930 sur l'état civil des indi- 
gènes (art. 2); 

Loi du 2 mai 1936 sur les fiançailles et Ia 
mariage des Kabyles (art. 2); 

Loi du 17 juin 1938 relative à l'exercice de 
la médecin: vétérinaire; 

Décret du 29 juillet 1929 relatif à la famille 
et à la natalité française, article 419 (mais 
seulement dans les cas prévus à l'art. 1495, 
alinéa 2 dudit décret); 

Décret du ter septembre 19239 complété par 
les décrets du 20 janvir 1940 et du 15 mai 
4940, réprimant la publication d'informations 
de nature à exercer une influence facheusaq 
sur l'esprit de l’armée et des populations; 


Décret du 6 avril 1940 portant interdiction 
du transport d: la correspondance à travers 
les frontières; 

Décret du 3 juin 1940 relatif au transport 
de correspondance ; 

Acte dit décret du 25 septembre 1940 interdi- 
sant le transport de la correspondance à tra- 
vers les frontièr?s; 

Acte dit loi du 25 septembre 19% prescri- 
vant un rencensement général e{ permanent 
des propriétaires de véhicules automobiles "?t 
de leurs remorques; 

Acte dit loi du 21 juin 1943 modifiant le 
régime du dépôt légal; 

Acte dit loi du 6 juillet 1943 relatif à l'exé- 
cution des travaux géodésiques et cadastraux 
2t à la conservation des signaux, bornes et 
repères. 

ont également amnistiés lorsqu'ils ont été 
commis antérieurement au 16 janvier 41947, 
les délits et contraventions concernant les 
matières ci-après déterminées: 


Détention irrégulière d'armes d2 défense; 

Chasse (à l'exclusion de l'article 12, para- 
graphe 50, de la loi du 3 moi 1844); 
nee et contraventions en matière fores- 
ière ; 

Pêche maritime et fluviale (à l'exclusion da 
l'article 25 de la Ji du 15 avril 1829 el de 
l’article 6 du décret du 9 janvier 1852): 

Police du roulage; à 

Grande et petite voirie; £ 

Chemin de fer et tramways (à l'exclusion 
de l'article 148 de la loi du 15 juillet 456); 
Coordination des trapsperts; 
Navigation maritime et fluviale; 
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* Navigation aérienne (à l’exclusion des ar- 
ticles 66, 72, 74 et 75 de la loi du 31 mai 4924), 

sous réserve de ce qui est prévu ci-après 
en matière de douanes; 

Défaut de’ déclaration et détournement 
d'épaves ; 4e 

Conflits collectifs du travail; 

Douanes {lorsque le montant des condamna- 
tions pécuniaires encourues où de la transa:- 
tion non définitive intervenue n'excède pas 
9.50 F et sauf le cas où l'infraction est pou:- 
suivie par l’administration des douanes agis- 
sant comme partie jointe au ministère pu- 
blic poursuivant un délit concomittant non 
amnistié) ; 

Infractions en matière de contributions in- 


levées pour refus d'exercice et sauf le cas 
où l'infraction est poursuivie par la régie des 
contributions indirectes agissant comme par- 
tie jointe aux poursuites du ministère public 
poursuivant un délit concomilant non am- 
nislié. Cependant, lorsque le montant de la 
transaction intervenue ou de la condamni- 
tion passée en force de chose jugée dépasse 
50.000 F ou lorsque le procès-verbal n'ayant 
pas donné lieu à transaction ni à condamna- 
tion définitive, Je minimum des pénalités cor- 
rectionnelles encourues aura été supérieur à 
420.009 F, décimes non compris, ces sommes 
devant être portées respectivement au dou- 
ble en matière d’alcool lorsque les contreve- 


ou tirant occasionnellement parti de leurs 
fruits, l'amnistie ne fera pas obstacle au re- 
couvrement ni, le cas échéant, à Ja fixation 
ce peines pécuniaires; 

Exercice de la médecine et des professions 
paramédicales (sauf les cas d’exercice illégal 
et d'infraction à une interdiction d'exercer) 
et sauf le cas de récidive: 

Manifestations sur la voie publique: 

Réurions; 

Délits commis en violation des dispositions 
Kgailes applicables en matière de propagande 
cleciorale en vertu des dispositions des lois 
du 20 mars 1914, du 8 juin 1923, de l'ordon- 
nance n° 45-1838 du 17 août 1945, chapitre V 
de la loi du 5 octobre 1946 relative à l'élec: 
tion des membres de l’Assemblée nationale 
4 V, et » es 27 octobre 1946 sur 

composition et l'élection consei 6 
République {art. 41) : enr en 


51 $ $ 1er), 57, 62 à 67, €9 
à 72, T4 (8 $ 4er et 3), 75 à 78, 80, 83 (8 3), 84 
{$ 1er) de la loi du 147 décembre 1920 portant 
code disciplinaire et pénal de la marine mar- 
chande, fautes graves contre : la discipline 
prévues par l’article 14 du même code, à 
l'exception des fautes prévues par les para- 
graphes 5 et 6 dudit article, infractions d’or- 
dre disciplinaire commises par les pilotes ou 
qui ont donné lieu à l'application des sanc- 
tions prévues par l’article 14 de Ja loi du 
28 mars 1928 ou qui ont pu donner lieu à 
l'application de Farticle 50 du décret-loi du 
42 sécembre 1806 et du décret du 16 juin 
4915 sauf si elles ont entrainé la révocation ; 

sont également amnistiés lorsqu'ils ont été 
commis antérieurement au 10 juin 4947, les 
délits ct contraventions, commis en Algérie, 
concernant lés matières ci-après déterminées : 

Ps et contraventions en rnatière fores- 
Cr€ ; 

[fractions économiques commises par des 
musulmans par suite de l'observation des 
riles coraniques, notamment en matière de 
céréales, 

Art, 2, — Amnistie pleine et entière est 
accordée pour toutes les infractions com- 
mises antérieurement au 16 janvier 14947 ct 
prévues par les arlicles ci-après du code de 
Justice militaire pour l’armée de terre: 
Art, 204 (révolte), seulement dans les cas 
où la peine encourue n'est pas supérieure à 
cinq années d'emprisonnement ; 

Art. 205, alinéa premier (refus d’obéissance 
ee “ présence de l’ennemi ou de rebelles 


Art. 205, sauf l'alinéa premier (violences 


exercées sans armes); 
Art. 207 (insultes envers une sentinelle): 
Art. 208, seulement dans les cas où les 
Yojes de fait egvers ün supérieur n'ont pas 
été exercées pendant Je service où à l’occa- 
Sion du service et lorsque la peine encourue 


Art. 909 (outrages envers un supérieur); 
Art. 210 ‘outrages envers un supérieur dont 
la qualité n'était pas connue), seulement 
lorsque la peine encourue est correciionnelle ; 
TE 211 (outrage envers le drapeau ou l’ar- 
mée) ; 
Art. 212, alinéa premier (rébellion contre ‘a 
force armée) ; 
Art. 213 (coups portés à un inférieur), seu- 
lement lorsque la peine encourue est correc- 
tionnelle ; 
Art. 214, sauf l'alinéa 3 (réquisitions abu- 
sives exercées sans violence); 
Art. 9218 (dissipation d’eflets militaires); 
Art 219 (mise en gage d'effets militaires) ; 
Art. 295 (destruction volontaire d'effets mi- 
litaires et blessure volontaire à une bête de 
somme appartenant à l'Etat); 
Art. 227, sauf si l'abandon de poste en fac- 
tion ou en vedette a eu lieu en présence de 
rebelles ou de l'ennemi; 
Art. 228 (sommeil en faction ou en vedette); 
Art. 229 alinéa premier (abandon de posic 
hors la présence de l'ennemi ou de rebelles 


Art, 23 (violation de consigne); 
Art. 231 (mutilation volontaire), 
peine est correctionnelle; 

Art. 232 ‘absence d’un militaire aux au- 
diences du fribunal militaire où il est appek 
à siéger, ou refus de siéger). 

Art. 3. — Amnistie pleine et entière est ac- 
cordée pour toutes les infractions commises 
antérieurement au 46 janvier 1947 prévues 
par les articles ci-après du code de justice 
mililaire pour l'armée de mer: 

Art, 2%, paragraphe 1° (révolte de marins); 

Art. 207, alinéas premier et 4 (refus d'obéis- 
sance) ; 

Art. 208, sauf l'alinéa 
exercées sans armes); 

Art. 209 (insultes envers une sentinelle); 

Art. 910, seulement dans les cas où les 
voies de fait envers un supérieur n'ont pas 
été exercées pendant le service ou à l'occa- 
sion du service et lorsque la peine encourue 
est correctionnelle; 

Art. 211 (outrages envers un supérieur); 

Art. 212 (voies de fait, outrages envers un 
supérieur dont la qualité n’était pas connue), 
seulement lorsque la peine prévue est cCor- 
rectionnelle ; à 

Art. 213 (outrage au drapeau ou à l’armée); 

Art. 214, alinéa premier (rébellion envers 
la force armée); 

Art. 245 (voies de fait envers un inférieur), 
seulement lorsque la peine prévue est correc- 
tionnelle; : 

Art. 216, sauf l'alinéa 3 (réquisitions abu- 
sives exercées sans violence); : 

Art. 219, paragraphes 1° et 20 et dernier 
alinéa (vente d’effels militaires, achat ou 
recel d’effets militaires volés, vente d’effets 
entrant dans la composition du sac); 

Art, 220 (détournement d'armes ou objets 
miltaires); 

art. 221 (mise en gage d'effets militaires); 

Art. 227 (incendie à terre par négligence); 

Art. 228 (destruction, jet à la mer d'effets, 
armes et autres objets militaires) lorsque la 
peine encourue est correctionnelle; 

Art. 229 (dastruction, jet à la mer d'effets 
entrant dans la composition du sac); 

Art. 931, sauf lorsque l’abandon de poste 
a eu lieu en présence de rebelles ou de 
l'ennemi; 

Art, 292 
de quart); , 

Art. 233, sauf lorsque abandon de poste 
à eu licu en présence de l’ennemij; 

Art. 234 (abandon de bâtiment en danger); 

Art. 235 (violation de consigne); 

Art, 236 (mutilation volontaire) lorsque la 


lorsque Ja 


premier (violences 


{sommeil en faction, de veille ou 


peine est correctionnelle; 
Art. 237 (absence aux audiences du tri- 
bunal) ; 


Art, 245 fait d’avoir évité le combat sans 
instructions spéciales ou motifs graves, refus 
d'assistance à un bâtiment, lorsque les 
peines encourues sont correctionnelles; 

Art. 246 (surprise par l'ennemi, avaries 
graves par négligence ou impéritie) ? 

Art, 248, sauf le paragraphe 1° (séparation 
à la mer, hors la présence de l'ennemi); 

Art. 249, sauf l’alinéa premier (mission non 





est correctionnelle; 


Art. 250 (perte d’un bâtiment par le fait 
du pilote), lorsque l'infraction est punie cor- 
reclionnellement ; 

Art, 251, alinéa 2 (abandon du convoi, en 
dehors du temps de guerre); 

Art. 252 (refus d'assistance à un bâtiment 
par capilaine d’un navire de commerce); 
Art. 253 (aïde à évasion du bord); 

Art. 259 et 260 (usurpation d'uniformes, 
costumes, insignes, décorations, médailles). 
Art. 4, — Sont amnisliés les faits d'insou- 
mission comm:s par des individus qui se 
sont rendus volontairement avant le 16 jan- 
vier 1947, à condilion que la. durée de 
l'insoumission n'ait pas excédée un an, 
Sont amnisliés les faits de déserlion à lin- 
térieur et de désertion à l'étranger en temps 
de paix, commis par les militaires des armes 
de terre, de mer et de l'air, lorsque le délin- 
quant s’est rendu volontairement avant le 
46 janvier 1947 et que la durée de la déser- 
tion n’a pas excédé trois mois. 

Ont droit à l'admission par décret au béné- 
fice des dispositions du présent article les 
personnes condamnées pour insoumission ou 
pour désertion et qui ont é6lé empêchées 
de se rendre volontairement dans les délais 
ci-dessus prévus par suite d'un cas dûment 


justifié de force majeure, Au cas où l'inte- 
ressé serait dans l'incapacité de faire valoir 
ses droits par suite de décès, absente, ou 
loule autre cause, l’amnistie pourra ètre 
constatée à dla demande de toule personne 


justifiant d'un intérêt Jégil.me. 


at. 5. — Amaistie est accordée à tous 
les faits ayant donné lieu ou pouvarit dot 
ner lieu contre des fonctionnaires, personnel 
de l'Etat, des col'ectivités publiques, des 
vices concédés ou issimilé \ des sanctions 
disciplinaires qui sont la conséquen de 
condamnations judiciaires amnistiées 

Sont éga'ement amnistiés, les faits avya 
donné lieu ou pouvant donner eu à dé 
canclions discipinares en l'absence de cor 
damnation, 

Sont exceptés, les faits ayant donné eu 
on pouvant donner lieu à des sanclions 4 
ciplinaires pour, manquemt de. probité, 
aux bonnes mœurs, à l'honneur où aux 
règles essentielles imposées par la gestion 


des caisses publiques ou le mi 
deniers d'autrui. 


Cette amnistie n’emporte aucun droit à la 
réintégration qui demeure facuilaiive, sou 
rôserve toutefes des dispositions di 
antérieures, lesquelies continueront à rece 


voir leur application. 


Art. 6. — Amnislie plei et « ère est 
accordée à tous les faits mmi érieu 
rement au 16 janvier 1947, ayant dor eu 
ou pouvant donner lieu à des pein 
plinaires contre les avocats et officiers 
hlics ou minisiériels sans 1 ill 
aucun droit à la réintégration qui esta 
facultative. 

Sont éga:ement amanistiés dans les mêm 
conditions de date les Î S ayant 
heu ou pouvant donner lieu à des sanclions 
professionn. Iles qu que { 16 nom dou 
la nature de l’autarité ou de la juridiction 
chargée de les pronon qu ( 
sulte aucun d à la égra qui 
reste fa l 

Dans l’un où itre 4 ( pt 
manquements à dla probité, aux bonnes 
mœurs ou à l'honneur, 

Art. 6 bis (nouveau), — Sont amnistiés 
de plien droit les faits Commis anléreure 
ment au 16 janvier 1917 par les étudiants 
et élèves des éco'es et facul! iyant donné 
lieu ou pouvant donner lieu à des sanctions 
disciplinaires par les conseils de discipline 
ou toutes autres juridictions similaires. 

Art. 7, — Sont réhabilités de plein droit 
les commerçants non banqueroutiers qui, 
antérieurement au 16 janvier 1947, ont «té 
déclarés en état de faillite ou de liquida- 
tion judiciaire et ceux qui auront été décela- 
rés en état de faillite ou de liquidation judk 
ciaire à d’issue d'une procédure € ours 
à cette date. 

Dans tous les cas, les droits des créanciers 


sont expressément réservés, 

Aël, 8. — Sont amnistiés toutes les infrac- 
tions aux dispositions du droit local ou du 
droit allemand, pour les faits de la nature 
de ceux visés à la présente loi commis 
antérieurement au 16 janvier 1947 dans les 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et 





remplie, en dehors du lemps de guerre); 


de la Moselle. 
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Titre Il 


imnislie atrordée en faveur 
téauries de détinquants. 


rlaine ca 


\ 0, — Amristie pleine et entière est 


accordée aux délits commis antérieurernent 
au 16 janvier 4947 por des délinquanis pri- 
Inuir:s appartenant aux catégories suivantes : 

1o Pire, mère, veuve, enfants mineurs d'an- 
Ci combattants Ge la guerre 1914-1918 ou 
de rnililaires de la guerre 1939-1M5 ou des 


théâtres d'opérations extérieures tués à l’en- 
nerwi ou morts en captivité ou décédés par 


sl de blessures de guerre ou de lcur captü- 
vai " . 

Père, mère, conjoint, enfants mineurs de 

personne qui a €té exécutée comme 

ola ou qui est morte en déporlation ou qui 

est décédée des suites des traitements subis 

fait de l’ennerni ou de ses complices; 
Prisonniers dé la guerre 1914-1918 on de 


la CAYCTTE 1939-1915, déportés politiques, inicr- 
nés polidiques et leurs enfants mineurs, ainsi 


que | Mosellans et Alsaciens qui se som 
sousiraits à l'ordre d'’incorporation de fleur 
class lens l’armée allemande et les Masel- 
] Alsaci qui, appelés et incorporés 
lat l'armée allemande, ont déserté avant la 


lil tion du territoire ou ont été condamnés 
tribunaux alleinands pour 
. trahison ou sabotage : 


railitaires 


1911- 
19-1913 ou des 
érieures qui auronl 
volontaires 
homolo- 
Fraure 


\nciens combhatlants de la guerre 


ouerre 1% 


engagées 
ne citation 
£ ( és de Ja 
1 rritoires d'outre-mer 
pou ineltre à la disposition de la- France 
ibr 





À 


À une forma- 
été déti- 
date du 
t leurs 


artenu 


/ 
[re 
ui 
( 
re 
E 
. 
Fe 


d’un mois à 
Com de la promulgation de la présente 
| déterminera les justifications à produire 
) pouvoir ticier di ou du présent 


insi que 


121 u ° ornie s nréitr 
détou nents ou recels au préju- 


12 (alinéas 


9 bis (nou 1), — Amnistie pleine et 
( 4 » pour Îles délits non excep- 
| anlérieure- 

ar tous délinquants, 
t dans l'une des 
audit article et qui n’ont 
16 janvier 192 
crime nouveau, 
Art. 10, — Amnistie pleine et entière est 
accordée pour toutes infractions, quelle que 
soit la qualification, qui n’ont été sanctionnées 
peines correctionnelles assorties 
du hénéfice du sursis, à condilion que leurs 
des délinquants primaires et 
postérieurement à la date où l’in- 

fraction a été commise, de la médaïlle mili- 

taire, de la Croix de guerre 1939-1945, de la 

croix de la Libération ou de la médaille de 
la Résistance. 

Art, 41. — Sont amnistiés tons délits com- 

is antérieurement au 46 janvier 4947, qui 

mt on seront punis: 

49 De peines d'emprisonnement inférieures 

1 égales à deux mois et d’une amende infé- 
ieure ou égale à six mille francs (sans dé- 
ime) ou cinq cents francs (décimes en plus), 
u de l’une de ces deux peines seulement; 
2° De peines d'emprisonnement inférieures 
ou égales à six mois avec application de la 
loi du ‘26 mars 189 et d’une amende énfé- 
rieure ou égale à six mille francs (sans dé- 
cime) ou cinq cents francs (décimes en plus), 
ou de l’une de ces deux peines seulement; 

ü Des peines d’amendes égales ou. infé- 
rieures à vingt mille francs (sans décime) 


: 


ou à deux mille francs (décimes en sus); 


que par des 
t 


soient 


sitat IT > 


üitulairt A 


rh) 4 


S649 





4o De peines d'emprisonnement inférieures 
ou égales à 6 mois, avec applicalior de Ja 
loi de sursis ou d'une amende inférieure où 
égale à 156096 francs, lorsque leurs auteurs 
ont été condamnés par défaut à une date 
antérieure à la libération du terriloire, 

Art. 11 bis. — Sont amnistiées, lorsque les 
faits ont élé commis antérieurement au 
16 janvier 1947: 

1° Les infractions à la législation des prix, 
du ravitaillement, de la collecte, de la répar- 
lition des produits industriels gt de l'organi- 
sation professionnelle commises par des délin- 
quants prirmaires, qui sont ou seront punies 
d'une peine d’emgrisonnment inférieure ou 
égale à deux mois d'emprisonnement ou à 
six mois d'emprisonnement avec sursis €t 
d'une araende ne dépassant pas 50.000 francs 
on d’une amende seule n'éxédant pas 
400.090 francs, ou d’une amende administra- 
üive ne dépassant pas 200.0% francs, 

20 Les infractions à la législation fiscale 
autres que celles prévues à l'article 17 de la 
présente loi, mais uniquement dans leurs con- 
séquences pénales, lorsque les peines æeppli- 
quées seront inférieures ou égales aux maæaxi- 
ma visées à l'alinéa précédent. 

Art. 42, — Pendant un délai d’un an à comp- 
ter de la promulgation de la présente loi, 
pourront demander à être admis par décret 
au bénéfice de l'amnistie: 

Les délinquants primaires ou en état de 
première récidive condamnés pour vol, dé'our- 
nement ou recel de denrées alimentaires, 
effets d'habilerment, moyens de chauffage ou 
d'éclairage, lorsque les infractions visées ont 
été commises en vue de la satisfaction 
directe : 

a) Des besoins personnels ou familiaux de 
leurs ascendants, descendants ou des per- 
sonnes vivant sous leur toit; 

b) Des besoins des réfractaires, résistants ou 
prisonniers évadés 

Ces infractions, pour être amnistiées, devront 
avoir été commises antérieurement au 16 jan- 
vier 1947. 

Sont toutefois excep'és du bénéfice de cette 
disposition, les auteurs ou complices de vols 
ou détournements commis au préjudice des 
prisonniers ou des déporlés. 

A l'égard des personnes non -encore Con- 
damnées, le délai ne courra qu'à dater de la 
condamnation définitive. 

Pourront également être admis au bénéfice 
de l’amunistie tous délinquants, même récidi- 
visles, condamnés pour vol de charbon sur les 
terris des mines et les crassiers des exploita- 
tiens minières. 

4 


Art, 42 bis- (nouveau), — Pourront égale- 
ment bénéficier de l’amnistie par décret dans 
le mêrme délai d'un an, les déuquanis pri- 


inaires poursuivis ou condamnés en vertu de 
l’article 273 du code pénal, lorsque la dénon- 


ciation aura essentiellement visé des faits 
de collaboration, 

Art, 13. — Pencant un délai d’un an à 
compter de la promulgation de la présente 


loi pourront être admises, par décret, au bé- 
néfice de l’'amniste, toutes personnes <con- 
damnées en raison de faits commis antérieu- 
rerment à la libération du territoire pour des 
propos, écrits, confection ou distribulion de 
tracts ou documents de toute nature, alors 
réputés contraires aux intérêts du peuple 
français, lorsqü'elles n'auront pas, pendant 
l'occupation du territoire français par l’en- 


nermi, Inanqué à leur devoir d’aitachement 
à la France. 


A l'égard des personnes non encore Con- 
damnées, {e délai ne courra qu'à dater de 
la condamnation définitive. 

Art, 1%, — Pendant un délai d’un an à 
compter de la promulgation de la présente 
loi, pourront demander à être admises, par 
décret, au bénéfice de l’amnistie, les person- 
nes poursuivies ou condamnées pour toutes 
infractions pénales, quelle que soit la juri- 
diction appelée a en connaître, civile ou mi- 
litaire, commises antérieurement au 8 mai 
1945 pour l’ensemble du territoire ou à la 
date du 18 août 1945 ge les départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et @e ia Moselle, 
à cond.tion que les actes reprochés aient été 
accomplis avec l'esprit de servir la cause de 
la libération définitive de la France. 

A l'égard des personnes non encore con- 
damnées, la demande’ sera recevable pendant 
l'année suivant ia condamnation nitive. 

IL sera obligatoirement statué sur les de- 
mandes d'admission au bénéf:ce de l'amnistie 








Gans un délai de trois mois. Les 4 
présentées ee les organisations représenta 
lives de la Rés'stance existant au 6 juin 494 
seront examinées par priorité. 

Cette amnistie ct celle résultant de l’a 
plication de l'article 6 de la loi du 416 avril 
1916 pourront produire. tes ellets prévus par 
l'ordonnance du 6 juillet 1943 relalive à la lé. 
gilimité des actes accomplis pour la <aus 
de la libération de la France et à ia revision 
des comdaranations intervenues pour ces faits, 

Art, 45, — Pendant un délai d’un an à 
compter de la promulgation de la loi (ou de 
la déc'sion judiciaire ou adminisirative à in. 
tervenir si celle-ci n’est pas éncore interve. 
nue lors de celte promulgation), pourront de- 
mander à être admises, par décret, coniresi- 
ené par le mnistre des finances, au béné. 
ice de l’amnistie Îcs personnes poursuivies 
ou condamnées pour infraclions à la législx 
tion des prix, du ravitaillement -de Ta col. 
lecte, de la répartition des produits industriels 
et de l'organsation professionnelle @u à la 
législation fiscaie, commises antérieurement 
au 16 janvier 1917, 


Tree I 
isposilions spéciales aux mineurs, 


Art, 46, — Sont amnistiés de plein droit les 
déits commis antérieurement au 46 janvier 
1947 par &es inineurs lorsqu'ils auront éié ac 
quittés comme ayant agi sans discernement, 

Si, en suite de la décis'on d’acquiltement, 
ils ont été ou sont placés en dehors de leur 
famille, ils pourront être réclamés par leurs 
parents non déchus de la puissance paterneile 
“eur tuteür responsable ayant effectivemen 
leur garde ou par une œuvre charitable, sans 
que le délai d’un an prévu par l’article 66 du 
code pénal, puisse être opposé. 

Cette demande ne sera pourtant satisfaite 
que si l'enquête sociale à laquelle il devra 
étre procéâé ne conclut pas que cette mesure 
est contraire à d'intérêt du mineur. 

La requêle devra être adressée au procu- 
reur de la République près la cour «@’appel 
de la résidence du imineur; ie procureur gé- 
néral saisira la Chambre des mises en &ccu- 
sation qui slaiuera dans le délai de trois 
Im0:5. 

Art, 17, — Sont amnistés de plein droit les 
faits visés par le paragraphe 4e de l'artice 2 
de l'ordonnance du 26 décembre 1944, portant 
modification et codification des textes relatifs 
à l’indignité nationale, lorsque le délinquant 

tait mincur de dix-huit ans au moment de 
san adhésion aux formations visées par ledit 
article, et qu'il n'a pas fait l'objet de con- 
darnnalion pour une aulre iniraction non 
amnistife. 

Art, 18, — Outre les cas d’amnislie prévus 
par la présente loi, pourront être admis par 
décret au bénéfice de l’amnistie, les mineurs 
de dix-huit ans au moment des fails, pour- 
suivis ou condamnés pour une infraction pé- 
nale quelconque, antérieure au 16 janvier 1947, 
y compris celle visée au premier alinéa de 
l’arlicie 49, . 

Le recours pourra être instruit d'oflice par 
le parquet ayant intenté les poursuiles où 
par celui prés la juridiction dont le grefle 
conserve le @ossier de condamnation, 

La décision pourra être assortie d’une me- 
suré de mise en iberté survelke jusqu'à la 
majorité. 





Time IV 
Disposilions générales. 


Art, 49, — Sous réserve des dispositions du 


titre If, la présente loi d’amnistie ne saurait. 


en aucun cas s'appliquer à des faits prévus 
aux ordonnances du 28 novembre 1944, por- 
tant modification de codification des textes 
relatifs à la répression des faits de coliaho- 
ration, du 26 décembre 1944, portant modifi- 
cation et codification des textes relatifs à 
l’indignité nationale. et à l’ordonnance n° 45- 
507 du 29 mars 1945, relative à la répression 
du commerce avec l'ennemi dans les terrie 
toires occupés ou contrôlés par l'ennemi, 
quelle que soit la juridiction a ren statué. 


Elle ne saurait non plus s'appliquer, en aus ” 


cun cas, aux faits visés sous quelque déno- 
mination que ce soit par les textes relatifs à 
mie rem exception faite des sanctions de 
« déplacement d'office » prévues à l'article 4 
de l'ordonnance du 27 juin 1944, auxquelles se- 


ront applicables les dispositions de l'article 5. 
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paragraphe 2. Celte amnislie me pourra en 
gration dans les anciennes -fonctions, méme 
pour les sanctions qui seraient prononeces 
uiérieurement à la promulgation de la pré- 
gente loi, Mais +lle produira tous les elfets 
prévus à l’article 31, paragraphe à ci-dessous. 
Art, 20. — En cas de condamnation pour in- 
fractions multiples, le cendamné est amnistié 
ji l'infraction ammnistiée par la présente loi 
comporte la peine la plus forte, ou, en tout 
as, une peine égale à la peine prévue pour 
es autres infractions poursuivies lors même 
que les juges, après avoir accordé les circons- 
jances atténuantes pour cette infraction, au- 
rent emprunté la répression à un article 
prévoyant une peine inférieure. 

art, 21, — L'amnistie de l'infraction cn- 
traine la remise de toutes les peines princi- 


aies, accessoires et complémentaires, no- 
ent de la relégation, comme aussi elle 


rétablit son auteur dans ie bénéfice du sur- 
sis qui a pu Jui être accordé lors de la con- 
domnation antérieure, 

Art. 22 — L'amnistie n’est pas applicable 
aux frais de poursuites el d'instance avancés 
par l'Etat aux droits fraudés, restitulions, 
dommages intérêts, 

Art. 23. — La contrainte par corp: ne pourra 
être exercée contre les condaranés ayant bé- 
néficié de l'amnistie, les droits des parties ci- 
yies étant expressément réservés. 

Art, 24. — Les droits des ticrs sont expres- 
stment réservés. 

pe même, l’amnistie ne pourra ire oppo- 
se aux administrations de l'Etat agissant 
comme partie civile em suite d'infractions 
ayant porté préindice soit au Trésor, so au 
domaine de PEtat. 

Lorsque la citation comeernant une infrac- 
tion amnistiée aura été délivrée à la date de 
la promulgation de la présente loi, il sera Joi- 
sible à la partie léste de se porter parlie ci- 
vile à Faudience et de faire juger sur ses 
intérèts civils seulerment. 

En cas d'instance sur les intérêts civils, 
le dossier pénal, classé par suite d’amnistie 
sera ver<$ aux débats et mis à la disposilion 
des parties, 

Art. 25. — L'amnistie ne met pas obstacle 
à la confiscation des profits illicites dans les 
termes de Fordonnanee du #8 octobre 1944, 
modifiée et eodifiée par l'ordennance du 
6 janvier 1945. L'interdiction prévue à l’arti- 
cle 31 n'est pas applicable aux procédures ad- 
ministratives engagées en vertu desdites or- 
donnanees. 


Art, 26, — Celte ammislie ne confère pas la 
réintégration dans lordre de la Légion d’hon- 
neur, ni dans le droit au port de Ia médaille 
Militaire. 

JL sera stalué à cet égard, et pour chaque 
as individuellement, par la Grande Chancel- 
wrie, soil sur ja demande de l'intéressé, soit 
sur la proposition du garde des sceaux, em 
te qui concerne la Légion d'honneur, ou des 
ministres de la guerre, de la marine ou de 
l'air en ce qui concerne la médaille militaire. 

Art, 27, — Tout militaire des armées de 
lerre, de mer et de l'air qui aura perdu son 
grade, ses décorations où ses droits à pension 
en vertu d’une condamnation prononcée pour 
des faits ammistiés par la présente loi eu par 
la loi Ju 16 avril 1946 pourra, par décret, être 
téiniégré dans lesdits grade:, décorations ou 
droits à pension. , 


Pour ceux ont été ammisliés par appli- 
tation de l’article #4 de la présente loi ou de 
l'article 6 de la loi du 16 avril 19%, la réinté- 
ration sera prononcée à dater de leur radia- 
on des contrôles de l’armée et les répa- 
tations éventuelles de carrière pourront être 
“aminées à dla requête des intéressés dans 
es conditions précisées per l'ordonnance du 
2 novembre 1944, 


: Art, 27 bis (nouveau). — Les con'estations 
Sur le bénéfice de la présente amnistie sont 
Soumises aux règles de compétence et de 
Procédure prévues par les articles 590 et sui- 
Vants du code d'instruction eriminelle. Lors- 
au bénéfice de l’amnistie est 
là requête doit être 
ompétent pour statuer 


bénéfice de l'amnistie est invoqué, les débats 
ont lieu en chambre du conseil. 


Art. 28. — L’amnistie ne peut, en aucun cas, 
mettre obstacle à l’action en revision devant 
toute juridiction compétente en vue de faire 
établir l'innocence du condamné. 


Elle ne met pas obstacle à la revisiou en 
vertu de l'ordonnance du G juillet 4913. 


Art. 29. — Tout délinquant ayant bénéficié 
de l’amnistie du fait des condamnations ayant 
entraîné sa radiation des listes électorales 
pourra, dans le délai de trofs mois qui suivra 
la promulgation de la présent loi ou la déci- 
sion individuelle d’ammistie, réclamer son 
inscription sur les listes de la commune où il 
est habilité à exercer ses droits civiques. 





Art. 30. — Cesseront d'être mentionnées au 
casier judiciaire les condamnations pronon- 
cées contre des personnes de nationalité fran- 
caise par les juridictions étrangères pour 
infractions de la nalure de celles visées par 
la présente loi (commises antérieurement au 
16 janvier 1947) ou les lois d’ammnisties anté- 
rieures (commises antérieurement aux dates 
déterminées par lesdites lois) ainsi que les 
condamnations à des peines n’excédant pas 
le quantum fixé à l’article 11 de la présente 


rieurement au 16 janvier 19#7. 


Art. 931. — Il est interdit à tout fonction- 
naire de l’ordre judiciaire de rappeler ou de 
laisser subsister, sous quelque forme que ce 
soit, dans un dossier judiciaire, les condam- 
nations, les peines disciplinaires et déchéances 
eflacées par l’ammnistie, sous réserve des dis- 
positions de l’article 27. 

Seules, les minutes des jugements on 
arrêts déposés dans les greffes échappent à 
celte interdiction. 

IT est interdit de rappeler ou de laisser 
subsister, sous quelque forme que ce soit, 
dans tout dossier administratif ou autre docu- 
ment quelconque, concernant les fonction- 
paires, agents, employés ou ouvriers des ser- 
vices publies ou concédés des départements 
ou des communes, les peines disciplinaires. 
effacées par l’amnislie. 


Art. 32. — La présente loi est applicable à 
l’Algérie, aux départements de la Guadeloupe, 
de la Martinique, de la Réunion, de la Guyane 
française et aux autres territoires relévant 
du ministère de la France d’outre-mer, à 
Pexception, à titre temporaire, de Madagascar 
et de l’Indochine. 


Dans les territoires où la présente loi sera 


lement accordée : 


la présente loi et qui sout sanctionnées par 
des textes spéciaux aux territoires d’ouire- 
mer où qui l’étaient par l’ensemble des textes 
connus sous le nom de £ode pénal indigène; 

20 Aux infractions aux arrélés d’interdiclion 
fe séjour et d’assignation de résidence obli- 
gatoire, pris en matière administrative à Ja 
suife de condamnations ampistiées par la pré- 
sente loi; 

3° Aux infractions aux arrêtés émanant des 
chefs de territoires et relatifs à des faits 
d’erdre politique ou religieux antérieurs au 
16 janvier 1947; 

ko Aux fnfractions commises en Afrique 
occidentale en novembre 1944 par les mili- 
taires et anciens prisonniers condamnés à la 
suite de mutineries et à celles commises à 
l’occasion de la préparation des listes électo- 
rales et de Ia distribution des cartes d’élec- 
teurs et des bulletins de voie. 


Pendant un délai d’un an à compter de la 
promulgation de la présente loi, pourront étre 
admises par déeret au bénéfice de l’amnistie 
les personnes condamnées en raison de faits 
rame par la présente loi commis dans les 
érriloires d'outre-mer qui sont exceplés de 
son applicalion immédiate et les faits de 
meurtre et de pillage en bandes commis dans 
la Côte des Somalis en 1943 et 194. 


A FVégard des territoires ressortissant au 
ministère des affaires étrangères et en ce qui 
concerne les condamnations prononcées dans 
ces territoires par des juridictions francaises, 
des déerets délerminerent les Imodaliiés d'ap- 





tous les cas où le 


plication de la présente lui 


applicable, amnislie pleine et entière est éga- | 


: . hi | 
1o A toutes les infractions amnistiées par | 


loi, prononcées pour des faits commis anté-, 


Nouvelle rédaction. de la commission. 


l'article 18. — Prés 


le 25 juillet 1947 


Pour 


(Voir l s numeros 118, iot el AU, | 11.9 
PROJET DE LOI 
* 0 é * e Es e 4 . * x . on o , . . . ». 
Art. 18, — Outre les cas d'amnistie prévus 
par la présente loi, pourront être adinis par 
décret au bénéfice de l'amnistie, les luineuyrs 
de dix-huit ans au moment des fails, pour- 
suivis ou condamnés pou \e infraci \ Pé- 
nale qu2lconque, antérieure au 16 
1947, y compris celle visée au pri 
de l'article 19. 
Pourront également être adn 
au bénéfice de l’amnis | Lin A ga 
de moins de vingt { T 
faits, poursuivis ou « és uni 
pour avoir donné leur adhésion à lun d 
groupements visés à l’a 2, para k 
de l'ordonnance 1 26 imbre 1 
n’ont apporté à 
vité effective. 
Le recours pourra être 
le parquet ‘ayant jnlenié le pou 
par celui près la juridiction dont greffe 
cons2rve le dossier de condamnatic 
La décision pourra ass en 
sure de mise en libert urveillé( | \ la 
majorité, 
z e . . . L L . . . . . . » _ . e ou 4 
ANNEXE N° 452 
(Session de 1947. Sa 2 14 
RAPPORT fait au nom de la commi-sion de 
la justice et d2 législation civile, ininelle 
et commerciale sur le projet de lo ilopté 
par l'Assemblée nationale, portant pres 





sion de l'inspection générale des services 

judiciaires, par M. Gorges Pernot, conseil. 

ler de la République ({t) 

NOTA. — Ce documi | à CG |] blié Jour- 
nal officiel du ?5 juillet 1917. (Com rendu 
in crtenso de id SUanee Ou Lonseii di 1 Ké- 
publique du 22 juillet 1947, vas 1055, 
ÿe colonne.) 

Li ; Le] 
ANNEXE N° 453 
(Session de 1917 S 29 17,7 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à ma- 
difier l'article 47 di reglement du - Conseil 
de la République, présentée par MM. Alex 
Roubert, Alain Poher et les imeinbres de la 
commission des finaimes conseillers de le 
République. — (Renvoyée à la comimnission 
du suffrage universel, du contrôle nstitu- 
üionnel, du règlement el des ] 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, de récents débats qui 
Ont eu lieu dans celle enceinte, au cours 
desquels 105. possibilités du Conseil de la 6 pu- 
| blique, en matière financière, ont fait l'objet 
d'interprétations diverses, il a paru résulter 
qu'une mise au point du règlement du Conseil 


était souhaitable en celte matière. 

Les limites dans lesquelles le Conseil de la 
République peut exercer son pouvoir d'avis 
sont essentiellement définies par l’article 14 de 


la Conslilution et l'article 60 du règlement du 
conseil. 

L'article 14 de la Constitution dérl Te 
cevables toutes propositions de loi lées 
par des conseillers de Ja République, elles 
ont pour conséquence une diminution de res 


celtes ou une augmentation de dép 





(1) Voir les numéros: 
(tre Jégisl.}: 795, 


Assemblée naiionale 
1590 et in-8e 259: Cons: 





de la République: {année 1917). 
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L'article 60 du règlement s'applique seulement 
à la discussion des lois de budget ou de crédits 
prévisionnels ou supplémentaires; il prononce 
essentiellement l'irrecevabilité : ; 

D'une part, de tout article additionnel qui 
ne tendrait pas à supprimer ou à réduire une 
dépense, à créer œu à accroître une recette, 
ou enfin, à assurer le contrôle des dépenses 
publiques: 

D'autre part, de tout amendement tendant 
à porter la dotation d'un chapitre au delà du 
plus élevé des chiffres dont l'initiative a été 
prise devant l’Assemblée nationale par le Gou- 
Vernement ou la commission des finances de 
cette Assemblée, sauf, toutefois, s’il s’agit d’un 
transfert. 


Vous en concluerez immédiatement qu’un 
amendement qui tendrait à augmenter- cer- 
taines dépenses serait, dans le silence des 
textes, parfaitement recevable au Conseil, 
pourvu qu'il ne soit pas déposé dans le cadre 
d'une loi de budget, de erédits prévisionnels, 
ou dans un colectif., Il en est de même dans 
tous les cas d'un amendement tendant à 
diminuer des recettes. 

J1 y aurait donc en l'espèce, au bénéfice des 


conseillers de la République, un pouvoir en 
quelque mesure supérieur à celui de l’As- 


semblée nationale dans le même domaine. 
L'Assemblée, en effet, à l’article 48 de son 
règciement, a donné le droit au Gouvernement, 
h sa commission des finances ou à la com- 
mission compétente, d'oblenir sur leur de- 


mande la disjonclion d'un amendement en- 
traînuant création ou angmentation d’une 
lénense, suppression ou diminution d'une re- 
elle, sous la seule condition que la réalité 
de telles nséquences soit affirmée par le 
président, le rapporteur général ou le rappor- 
teur sp 11 compétent le la commission des 
fina 

Il est apparu à votre commission des finan- 
ces, qu'il ser: pportun pour le Conseil de 
la République, de définir plus précisément les 
limiles au droit d'amendement qui lui sem- 
bleront découler de l'exarmen des textes en 
présence et qui pourraient utilement s'inspirer 
de celles que l'Assemblée nalionale s’est im- 
pos dans son règlement. Ne 

C'est dans cet esprit que votre commission 
des finances vous demande d'adopter la pro- 
po nn de résolulion suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'article 47 de la résolution portant règle- 
ment du Conseil de la République est complété 
par un 2e alinéa rédigé comme suit ; 

La question préalable est opposée de droit 
ei elle est praposée par le Gouvernement, la 
cominission des finances ou la commission 
compétente à l'encontre d'un amendement 
entrainant la réduction ou la suppression d'une 
recelle existante ou paraissant susceptible 
d'entrainer une dépense nouvelle ou une aug- 
mentation de dépenses par rapport au texte 
qu'il serait appelé à remplacer ou à compléter, 
la réalité de la réduction ou de la suppression 
de la recette, de l'établissement ou de l’aug- 
mentation de la dépense est affirmée au nom 
de la commission des finances par son pré- 
sident, le rapporteur général ou le rapporteur 
spécial compétent, » 


ANNEXE N° 454 


(Session de 1947. — Séance du 22 juillet 1947.) 
RAPPORT fait au nom de Ja commission des 
movens de communication et des transports 
(postes, télégraphes et téléphones, chemins 
de fer, lignes aériennes, etc.), Sur la pro- 
position de résolution de M. Vittori et plu- 


sieurs de ses collègues, tendant à inviter 

le Gouvernement à prendre les mesures in- 

dispensables pour la reconstruction de la 

lisne de chemin de fer Folelli-Porto-Vecchio, 

par M. Georges Lacaze, conseiller de la 

République (1). 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le chemin de fer dont 
il est question dans la proposition de résolu- 
tion qui nous est présentée par notre <col- 

({) Voir le numéro: Conseil de la Répu- 
blique: 396 (année 19:47), 








lègue François Vittori, reliait la ville de Bastia 
à celle de Porto-Vecchio en traversant toute 
la côte orientale de l’île. 

Cette ligne de chemin de fer, d’une lon- 
gueur de 130 kilomètres, a été détruite en 
septembre 4943. Depuis, elle a été recons- 
truite sur une longueur de 28 kilomètres; il 
resterait à l'heure actuelle 1400 kilomètres à 
reconstruire. 


Importance des destructions. 


Pour remettre la voie ferrée en état, il y a 
environ 3 kilomètres de voie à remplacer et 
un certain nombre de ponts à reconstruire. 

La dépense la plus importante pour la re- 
construction de Ces ponts, serait pour trois 
d’entre eux: le pont de Folelli, 50 mètres; le 
pont de Tavignano, 115 mètres; et celui de 
Puzzichelo, 35 mètres. Pour le reste, il s’agit 
de petits ponceaux, peu importants et dont la 
construction est facile. 

D'après un ingénieur qui s’est rendu sur 
place l’année dernière, le coût de cette re- 
construction s’élèverait à moins de 100 mil- 
lions. 

Il est à remarquer que la construction d’un 
seul pont, celui de Folelli, aurait permis au 
train d'arriver jusqu’à Tallone, soit plus dè 
la moitié du trajet. 


Le réseau est-il déficitaire ? 


La raison invoquée pour ne* pas recons- 
truire cette ligne serait qu’elle est déficitaire. 

Avant sa destruction partielle, le réseau de 
la Corse avait une dongueur de 362 kilomètres 
et son exploitation était satisfaisante, 

Depuis qu'il est amputé de ce tronçon, le 
déficit mensuel du réseau de la Corse est de 
5 millions de francs. 


Raisons du déficit. 


Avant 1910, le réseau de la Corse disposait 
du matériel suivant: 

Machines, 35; autorails, 12; voitures, . 53; 
autres véhicules, 413. 

Soit un total de 543. 

Aujourd’hui, par suite des destructions dues 
à la guerre, le matériel se compose de: 

Machines, 43; autorails, 3;' voitures, 15; au- 
tres véhicules, 294: 

Soit un total de 325. 

Ce matériel, déjà usé en 1939, est actuelle- 
ment à bout de souffle. 

Si déjà en 1939, on voyageait dans des con- 
ditions d’inconfort qu'on ne trouvait nulle 
part ailleurs, cette situation s’est particulière- 
ment aggravée après les destructions de la 
guerre, 

Pour ne citer qu’un exemple, le train qui 
relie Bastia à Ajaccio met 10 heures (heraire 
officiel), pour parcourir 130 kilomètres; sou- 
vent les voyageurs restent 14, 15 et même 
21 heures en route. 

Malgré les conditions pénibles d'un voyage 
en chemin de fer sur le réseau de la Corse, 
l'exploitation de ce réseau était plus satis- 
faisant que celle des réseaux secondaires des 
autres départements. 

On peut done conclure que la raison du 
déficit actuel tient à deux raisons: 

lo Le mauvais état du matériel roulant. 

2 La suppression de la ligne Baslia-Porto- 
Vecchio, qui était celle qui rapportait le plus 
au réseau. 


Nécessité de la reconstruction 
de cette ligne de chemin de fer. 


Plusieurs raisons nous font penser qu'il 
serait urgent de reconstruire cette ligne de 
chemin de fer, 

En rétlablissant le réseau comme il était en 
1929, cela permettra de résoudre le déficit 
qui est à l’heure actuelle de 5 millions de 
francs par mois. 

On remarquera que le déficit annuel, 60 mil- 


lions, constitue plus de la moitié de ce qu'il. 


faudrait pour reconstruire ce tronçon de voie 
ferrée. 


1 construction 


Jl a été question de remplacer la voie ter. 
rée par un autostrade, mais jl faudra plusieurs . 
centaines de millions et 20 ou 2 ans pour le 
construire, 


La ligne de chemin de fer traverse la 1, 
gion la plus riche de l’île et sa non-recons. 
truction signifie l'abandon de cette région, la 
plus fertile de la Corse. 

Il est à souligner, comme on a pu le cons. 
tater en 1939-1910, que cette ligne de chemin 
de fer a aussi une‘ grande importance stra 
tégique. 

Le conseil général de la Corse s’est prononcé 
à diverses reprises à l'unanimité pour la re. 
e cette ligne de chemin de fer, 


Dans sa dernière session, sur la proposition 
de M. Raoul! Ränigni, conseiller général, l'as 
semblée départementale de la Corse a voté à 
l'unanimité une motion demandant qu'on at. 
fecte es 120 millions de bénéfice, réalisés par 
la direction départementale du commerce, à 
2 reconstruction de cette ligne de chemin de 
er, 


En conclusion, votre commission se pro- 


nonce pour la reconstruction de ce tronçon de : 


chemin de fer, d'intérêt général, et pour la 
age de l’ensemble du réseau de la 
orse. 


Nous vous demandons, en conséquence, 
d'adopter la proposition de résolution qui vous 
est présentée. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Consei! de la République invite le Gow 
vernement à faire entreprendre d'urgence les 
travaux pour la réfection de la ligne de che. 
min de fer Fotetti-Porto-Vecchio. 





ANNEXE N° 9455 


e 





{Session de 1947. — Séance du 24 juillet 1947} 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'intérieur (administration générale, dépar« 
tementale et communale, Algérie), sur la 
proposition de résolution de M. Southon et 

lusieurs de ses collègues, tendant à inviter 


le Gouvernement à proscrire des textes offi-. 


cieis les expressions de « Gouvernement de 
Vichy » ou « Vichy » pour désigner le soi- 
disant Gouvernement de l'Etat français, par 
M. Couteaux, conseiller de la République {1} 


Mesdames, messieurs, plusieurs de nos col- 
lègues du département de l'Allier et du Puy« 
de-Dôme ont déposé une proposition de Téso- 
lution invitant le Gouvernement à ne plus 
employer, dans les textes officiels et adminis- 
tratifs, les tegmes « Gouvernement de Vichy » 
ou « Vichy » pour désigner le soi-disant gous 
vernement qui s’est instauré, dans notre pays, 
de 1940 à 1944. 


Nos collègues font remarquer que ce rappel 
continuel du nom de la ville de Vichy pour 
désigner un gouvernement qui a laissé de 
si lamentables souvenirs n’est pas sans atlas 
cher au nom de cette ville un sens péjoratif, 
nuisible au renom national et international 
de cette grande cité thermale. 


I est évident que la population de Vichy 
n’est en rien responsable de l'existence de 
ce regrettable gouvernement qui s’est installé 


sur son sol. Il est bien certain, également, 


ue la brièveté même du nom de Vichy incite 
chacun, suivant en cela la loi du moindre 
effort, à l'utiliser de pures à toute dési 
gnation plus longue. Cependant, si cette 

nation porte un préjudice réel à notre capi: 
ale thermale, il yea lieu de rechercher d'au: 


tres termes que ceux dont se plaignent. n01 
collègues de l'Allier et du Puy-de-Dôme et, 


avec eux, toute la population de la ville dé 
Vichy. | 


Le Gouvernement, qui peut lui aussi se. 


rendre compte des réalités de cette situation, 
acceptera certainement de æechercher les 


NN ] 








(4) Voir le numéro: ess de la Ré 
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moyens de donner satisfaction aux popula- 
tions intéressées, "à | : 

C’est pourquoi votre comrnission de l’inlé- 
rieur vous propose d'adopter la proposition 
de rés0hntion suivante, déposée par MM. Sou- 
thon et Dassaud, dans les termes mêmes où 
elle à été rédigée: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement à ne plus employer ou hisser 
employer, dans les textes officiels, les expres- 
sions « Gouvernement de Vichy » où « Vichy » 
owr désigner ke soi-disant Gouvernement de 
Etat francais, et, cela, ans l’intérût de notre 
grande vie d'eaux comme dans celui de ja 
France tout entière, 





ANNEXE N° 
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{Session de 1947. — Séance du 21 juillet 1947.) 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée na- 
tionale, portant i des crédits appli- 
sables aux dépenses du budget ordinaire d2 
l'exxcacice 1947 (services civils), transmis 
var M. le président de l’Assemblée natio- 
nale à M. de président du Conseil 42 la 
République (1). — (Renvoyé à la commis- 
sion des finances.) 


Paris, Je 24 juilet 1947. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 22 juillet 1947, l’Ass2m- 
biée nationale a té un projet de hi per- 
tant fixation des crédits applicables aux dé- 
penses du budget ordinaire de l'exercice 1947 
(services civils). 

Conformément aux disposilions d2 Farti- 
cle 20 de Ja Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique d2 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
ne saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
que. 

Je vous prie d2 vouloir bien m'’accuser ré- 
ceplion de cet envoi. 


_Agréez, mensieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EboUARB HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de 
loi dont la t2neur suit: 


PROJET DE LOI 
Trrre Ier 
EUDGET ORDINAIRE (SERVICES CIVILS) 


SecTION 1. — Dispositions relatives 
aux dépenses du budget. 


Art. 4er, — I] est ouvert aux ministres pour 
les dépenses du bwxiget ordinaire (services 
civils) de l'exercice 1917 des crédits s’élevant 
à la somme totale de 425.720.3:6.000 F confor- 
mnément au détail ci-après: 

Affaires Ctrangères, 4.530.275.000 F. 
Affaires allemandes et autrichiennes, 3 mil- 
liards 41881806 F. 

Agriculture, 11.6:5.185.000 F. 

Anciens corabattants et victimes 
gucrre, 19.963.7:9.080 F. 

Cormerce, 236.521.000 F. 

Economie nationale, 2.873.275.000 F. 
. Education nationale, se, arts et let- 
tres, -39.531.638.000 F 

Finances, 171.938.960.000 F. 

France d'ontre-mer, 4.425.801 .000 F. 

Intérieur, 34.767.656.500 Fr. 

(1) Voir les numéras: Assemblée nationale 
A + gl nes 1186, 1556 et annexes et in-8° 


de ja 





Jeunesse, arts et lettres (servicés de l'infor- 
mation), 958.697.000 F. 

Justice, 4.450.993,000 F. 

Minislères d'Elat, 17.711.000 F. 

Présidence du conseil, 26.288.512.000 F. 
Produclion industrielle, 40.866.125.00 F. 
Reconstruction et uibanisme, 8.494 millions 
709.000 F. 

Santé publique et population, 15.227 
lions 389.000 F. 

Travail et sécurilé sociale, 48.767.138.000 F. 

Travaux publics çt transports, 19.967 mil- 
ons 131.000 F. 

Total égal, 425.720.316.000 F. 

Ces crédits sont repartis par service et par 
chapitre conformément à l'état A annexé à 
la présente loi. 

Sont annulés les crédits ouverts par les 
lois ci-après: 

Loi n° 46-2914 du 23 décembre 1916 portant 
ouverture de crédits provisares applicables 
aux dépenses du budget ordinaire (services 
civils) pour le premier trimestre de l'excr- 
cice 1947; 

Loi no 47-226 du 1er février 1917 
ouverlure de crédits sur l'exercice 1917 en 
vue de l'attribution d'allocations provision- 
neites aux personnels de l'Etat en aelivité et 
en retraite (art. 10 et 3); 

Loi no 45-317 du 28 février 1957 concernant 
l'ouverture d’un crédit supplémentaire appli- 
coble aux dépenses administratives de FAs- 
scmblée nationate pour les trois premiers 
mois. de l'exercice 1947; 

Loi n° 47-409 du 10 mars 1947 porlant ou- 
verture de crédits sur l'exercice 1947 (Conseil 
de la République) ; 

Loi no 41-5260 du 21 mars 1917 rlative à 
diverses disposilions d'ordre financier; 

Loi n°,47-5:9 du 20 maïs 1947 poriant ou- 
verture de crédits provisoires applicables aux 
déyenses du budget ordinaire (services civils) 
pour le deuxième thimestre de l'exercice 4917; 

Les dépenses fajles à la date du 31 juil'et 
4957 sur les cotations dont l'annulation est 
prononcée par la présente loi seront réimpu- 
tées à due concurrence sur les crédits ouverts 
par le présent arlicle. 

Art. 2, — Lorsque des chapitres figurant 
cn 1946 au titre lil: « Reconstruction ci équi- 
pement » ont été transférés en 1917 au budget 
ordinaire, les dépenses correspondantes sont 
imputées au budget en cours à la date de 
lcur ordonnaneement. 

Les crédits disponibles à la fin de l'exer- 
cice sur les chapitres intéressés par ces trans- 
ferts- bénéficient de la faculté de report. 

Les mêmes dispositions sont applitaulcs à 
tout chapitre du budget ordinaire pour lequel 
sont consenties les autorisations d'engagement 
en sus des crédits ouverts par antic.paltion 
sur les crédits de l'exercice suivant. 

Art, 3. — Les ministres sont autorisés à 
imputer sur l'exercice 4947, par amicipation 
sur les crédits qui leur seront alloués pour 
l'exercice 19:8, des dépenses réparlics par 
service et par chapitre, conformément à 
l'état C annexé à la présente loi. 

Art. 4. — Sur !es crédits ouverts au mi- 
nistre du travail ct de la sécurilé sociale 

our les dépenses de l'exercice 126, tant par 

a loi de finances du 31 décembre 195 que 
par des textes spéciaux, une somme de 
6%) millions de francs est définitivement 
anmuée au titre du chapitre C: « Entretien 


mil- 


17-236 


portant 


munes ». 
1 Un crédit d’égal montant est ouvert au 
ministre du travail et de la sécurité sociale, 
en addition aux crédits fignrant à l'état A 
de Ja présente Joi, et applicable au chani- 
tre 720: « Entretien des prisonniers de guerre. 
— Dépenses communes » 

A ES Une es ei de 


Art. 6. — Les personnes dont le domicile 
a élé rendu inhabilable par un acte de 


guerre et qui sont relogées provisoirement 
hors de portée de leurs occupations, peuvent 
béréficier, à compter du te juillet 19:7, en 
sus des prestations prévues par la Kgislation 
en vigucur en 1taatière de dommages de 
guerre: 

1° D'une indemnité mensuelle d'éloigne- 
ment lorsque leurs ressources ne dépassent 
pas un plafond fixé par arrêlé du ministre 


des prisonniers de guerre. — Dépenses com- | 


être attribué qu'une indemnité par famillg 
de deux personnes au moins; 2% 
20 D'un secours exceptionnel dans la limité 
des crédits ouverts; 

30 D'indemnités de réinstallation et de facl- 
lité de transports lorsqu'elles regagnent ICu* 
résidence antéricure. 

Les conditions d'attribution aînsi que 14 
taux des indemnilés et secours visés au prés 
sent article sont fixés par arrêtés du ministre 
des anciens combattants et victimcs de Ia 
guerre ét du ministre des finances, 
Sont abrogées ioutes dispositions contraires 
au présent article et notamment les titres 
1 et II de la loi validée ne 31 du 6 janvier 
494%, modifiée par l'ordonnance du 8 janvier 
1953. 


Art. 7. — Les crédits ouverts aux chavitreg 
703 et 706 du budget de la présidenre d' cons 
ceil (services de la défense nationale. + 


B Service de documentation extérieure vt de 
contre-espionnnzc), seront utilisés selon la 
procédure pat'iculière aux dépenses soumises 
à justifications snéciales. 


Art. $. — Sont ratifñiés, en conformité des 
dispositions des ariicles 4 du décret du 
25 juin 1931 et 5 du dérret du 29 novembre 


1934, les décrets suivants, pris en application 


de l'article 43 de la loi du 20 avril 191: 

40 Décret no 47-455 du 44 mars 1947, relatif 
à Ja campagne de baisse des prix; 

20 Décret no 47-463 du 17 mars 1947, relatif 
à la subvention à la ville de Paris pour la 
police municipale de Paris, des coammunnes 
suburbaines du département de la Seine 

3o Décret du 9 rai 1947, relatif aux fêtes 
de la victoire : 

19 Décret du 2% moi 1947, relatif à la come 
mémoralion du débarquement; 

he Pérret no 47488 du à inin 19417, relatif 


à la Jlutle contre les invasions de criquets 


SRCHON JE — 
Dispositions relatives au personnel. 


Art. 9, 
1916 est 


13 de la loi du 25 ax 
coinme sui! 

« Les effectifs imaxima des 
toute nature relevant de la ypréfecture de 
police, et à la rémunération desquels l'Etat 
contribue par voice de subvention versée au 
bnaäget de la préfecture de rolice, sont fixés 
chaque année par la loi de finances. » 

AO ee 

Art. 11. — Les élèves-maires des écoles 
normales d'instiluteurs et d'institutrices en 
s'age de formation professionnelle, recevront, 
à dater du 1 ociobre 1947, la qualité de fonc- 
lionnaire stagiaire et percevront un traitement 
qui sera fixé par décret pris sur le rapyort du 
ministre de l’éducalion nationale et du 1ainis- 
tre des finances. Le nombre des élèves imté- 
ressés par celle mesure sera déterminé cha 
que année par la loi de finances. 

Des arrêtés du ministre de l'éducation natide 
nale et du ministre des finances flxeront le 
montant des retenues opérées mensuelvment 
par les économes des écoles normales d’ins+ 
tiltuteurs et d'instilutrices sur les traitements 
des élèves ainsi que les mensualit{ts qui 
seront allouées à ceux-ci, le surplus leur étant 


M 
personnels d4 


— L'article 
modifié 


LR LS 61.0 0: & D. 6 à 0 


.-.* 


remis à leur sortie de l'école pour fariliter 
leur installation. 
IL n'est en rien dérogé aux disposiiiong 


réglementaires cn vigueur prévoyant ja resti- 
tution à l'Etat des émoluments perçus par 
l'élève en cas de départ anticipé de l'écola. 
ou de ruplure de l'engagement qu'il a con 
traclé de servir pendant dix ans dans l’enseis 
gnement publie. 


Titre II 


EUDGETS ANNEXES 


Art. 142. — Les budgets annexes raltachés 
pour ordre aux budgets de l'exereice 1947 sont 
fixés en rereltes et en dépenses À la somme 
de 58.140.027.000 francs conformément à l'état 
B annexé à la présente loi. 

Art. 43, — En vue de pourvoir de titulaireg 
les emplois ci-après dont la création au minis- 
tère des postes, téégraphes et téléphones est 
autorisée à partir du 4 janvier 198, les 
examens ou concours donnant accès auxdits 
emplois pourront êlre euveris aux candidatg 








des auciens combatlants et victimes de la 
| guerre et QU ministre des finances. 1] ne peul 


| 


dès le 2e semestre de l’annce 1947 
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NATURE DES EMPLOIS DONT LA CREATION EST AUTORISÉE 


s 


à partir du Aer janvier 1948. 


NOMBRE D'EMPLOIS CRÉÉS 





Services Services des chèques 
des postaux 
lélécommunications. et articles d'argent. 





ETS 


Agents des instalations.....ssssssssersssensesse 


Chefs de centre de 4e Classe. ..socsossssssssssee 


Chefs de section.... js 
Chefs de section PriNCiPAUX....sesensssesessss 


nsc 


4 200 " 
sévones 4 » 
covisese » 6 

2 


..s..... » 


























Commis principaux OU COMINIS. ....ssssssensenssnensesse 1.090 27 
Contremailre ...... émettre ho venrs she ee Rss ere » 1 
Contrôleurs ou contrôleurs SIAgiaires........sssssnssess ‘ » 40 
Chefs de section des installations électromécaniques. 5 » 
Contrôleurs principaux des instalations éleciroméra- 
AUS: crises ass dre ed MN EE PE À 20 » 
Contrôleurs ou contrôleurs stagiaires des installations 
éle: tromécaniques utneniecsÉai Eds uso toit ess 479 e, 
Contrôleurs PriNCipaAUX..s...ssssssessssssossessssssesee » 24 
Ingénicurs des 1rAVA'IX. ..ssssoossonsssossosenessessesee » » 
Maitres-ouvriers d’Etat......... DR PE PQ EE » 2 
Manutentionnaires .....csse.ssse .e . ss... 9+ » 46 
Duvr'ers d'Etat de 3° £alégor.e...scopensossose ooesssesse » 40 
DHPVOIHANIEL. unnsiane ee r osenèoadites its esse » 00 
Gurveilantes principales... RTS SOUMET ss re CRT » 9 
TT RE 6.000060. .069 ns00060 0 1.409 031 
EnsSemDIe ses ssespecees ses | 1910 
| — 
TITRE HI Chap. 101, — Administration centra'e: — 
| Tratemnents da perscnne! coen'raciucl, 2 mil. 
HISPOSITIONS COMMUNES AU BUDGET ONDINAIRE lions 300.000 F. 
(SERVICES CIVILS) ET AUX BUDGETS ANNEXES Chap. 102, — Ajmicistralion centraie, — 
CS se Trailements du personnel des cadres com- 
Art. 11 Sont autorisées les modificalions |'piémentaires, 4.563.000 F. 
d effectifs qui figurent à 1 état D el annt( Xe. Chap. 103 — Admin'stration centra'e. EU 
Art, 45. — Est fixée pour l'exercice 1957, | Salaires dun personne! auxiliare, 14 266.000 PF. 
conformment à l’état E annexé à la présente Chap. 104. — Administration centra e. ;-- 
loi, la lisie des chapitres du budget où $S IM- | fndemanités et aliocations diverses. 8.429.000 F. 
putent les dépenses obligatoires acquiltées | Chap, 105. — Services à l'étranger. — 
en piusieurs échéances au vu d'un titre Pet- | Rétribution des agents diplomatiques et con- 
mauent et susceptibles pour ce molif d'exCé- | sy'aires, 862 millions de francs. 
der le montant des crédits ordés. Chap. 106. — Services à langer, — 
Art. fi — Le premicr alinéa de l’article 5 | Rétripution de concours auxiliaires, 516 mil- 
du décret du 24 mai 198 est remplacé par | lions 901.000 F. 
es dispnsilions suivantes : | Chap. 107. -- Servi‘es à l'étranger. — 
« Dans le cas d'interruption de session des | Indemnités et allocations diverses, 459 mil- 
chambres tel qu’il est défini dans le para- | lions 907.000 F. 
graphe 2 de l'articie 9 de la Constitution du Chap, 108, — DPélézation temporaire fran- 
27 octobre 1916, des crédits supplémentaires | çaïse auprès du conseil de coopération écono- 
et extraordinaires pourront étre Ouverls pro | m'ique entre la France, la Belsique, les Pays- 
visoirement par des décrets rendus en conseil | Bas et le Luxembourg. — Traitements, 3 mil- 


d'Etat après avoir été délibérés et approuvées 


en conseil des ministres; ils devront salis- 
faire aux conditions fixées par l'arlicle 4 ci- 
dessus. » 

Art. 17. — La nomenclature des services 
votés pour lesquels il peut être ouvert, par 
décrets rendus en conseil d'Etat après avoir 

+ 


été délibérés et approuvés en conseil des 
ministres par application de Particle à du 
décret du 24 mai 1938 modifié par l'article 16 


de la présente loi, des erédits supplémen- 
taires pendant les interruptions de session des 
chambres, est fixée pour l'exercice 1947, con- 
formément à l’état F annexé à la présente loi. 

Art. 18. — La liste non limitative des ren- 
seignements à fournir aux chambres par diffé- 
rents ministères ou services est fixée, pour 
l'exercice 4947, conformément à l'élat G 
annexé à la pi te Jai. 

Art. 49. — [1 est interdit aux ministres de 
prendre des mesures nouvelles entrainant des 
augmentations de dépenses impulables sur les 
crédits ouverts par les articles 4er et 12 qui 
ne résulteraient pas de l'application des lois 
et ordonnances antérieures ou de disposilions 
de la présente loi 

Les ministres ordonnateurs et le ministre 
des finances seront personnellement respon- 
sables des décisions prises à l'encontre de la 
disposition ci-dessus. 


ftat A. — Tableau, par serrice et par cha- 

vitre. des dépenses du budget ordinaire 

{Services civils) de l'exercice 147. 

Affaires étrangères. 
TITRE Ir, — DÉPENSES ORDINAIRES 
& partie, — Personnel. 

Chap. 100. — Traitements du ministre, du 
sous-errétaire d'Etat et du personne! litu- 
laire de l'aiministration centrale, 48 mil- 
lions 200.000 EÆ. 








Lons 536.010 F. 

Chap. 109 — Délégation temporaire f'an- 
çaise auprès du consel de cocpératlion éco- 
nomique entre la France, la Beïgique, les 
Pays-Bas et le Luxembourg. — Indemnités, 
1.832.000 F. 

Chap. 110, — DéKgaton française auprès 
du conseil de l’organisation provisoire de 
l'aviation civiie internalionale. — Personnel, 
6.500.000 F, 

Chap. 111. — Représentation de la Franec 
au conseil interna‘ional de la ecrse alimen- 
taire. — Personne!, 1.000.009 de francs. 

Chap, 112. — Indemnités de résilence, 
{3 millions de francs. 

Chap. 113. — Supplément familial de trai- 
tement, 2 millons de francs. 

Chap. 114. — Rappels de rémunération aux 
fonclionnaires réialégrés, mémoire, 


! 


Total pour la 4 partie, 1.145.227,000 F, 


5e partie. — Matériel, fontl'onnement 
des services et travaux d'entretien, 


Chap. 300, — Matériel et fonctionnement 
de l’administraton centrale, 33.332.000 F. 

Chap. 301, — Administration centrae, — 
Frais de déplacement et de mission dans ja 
métropole, 510.000 FE. 

Chap. 302.- — Loyers et indemnilés de 
réquisit:ons, 500.000 F. 

Chap. 303, — Achat de maté'iel automobile, 
465.000 F. 

Chap. 301. — Entretien et fonctionnement 
du matériel automobile, 3.500.000 F. 

Chap. %v5, — Frais de représentation des 
agents des services généraux, 2? millions de 
ranes, 

Chap. 306. — Remboursement au budget 
annexe des postes, télégraphes et téléphones, 
80 milions de francs. 

Chap. 207. — Remboursement à l'imprime- 
rie nationale, ? miilions de francs 


Chap, 308. — Services à l'étranger. — Dé. 
penses de matéliel et diverses, 352.534.000 F, 

Chap. 302. — Délégalion temporaire fran- 
çaise auprès du conseil de coopération éco- 
nomique entre la France, la eue leg 
Pays-Bas et le Luxembourg. — : Matériel, 
1.230.000 F, 

Chap. 310, — Délégation française auprès 
du conseil de l’organisation provisoire de 
l'aviation civile inlernalionale. — Matériel, 
2 millions de francs. 

Chap. 311. — Représentalion de la France 
au conseil international de la crise alimen- 
taire, — Matériel, 143.000 F. 

Chap. 312, — Frais de correspondante, de 
courriers et de vaises, 7: millions de francs. 

Chap. 313. — F'ais de voyage, 40 millions 
de francs, 

Chap, 314 — Missions, — Participa‘ion aux 
conférences internationales, 78.670.000 F, 

Chap, 3142, — Fras de fonctionnement de 
la délégation francaise à la conférence de 
Moscou, 30 millions de francs. 

Chap, 315. — Archives, — R'bliothèques 
et documentation. — Puhlicalion de docu- 
ments diplomaiiques, — Fonctonnement de 
l'atelier de microphotographie, 2.941.000 EF. 

Chap. 916, — Informations et presse. — 
Documentaiion, — Impressions de bulletins 
et recueils de presse éirangè:e, 2,6060.C00 F, 

Chap. 17. — Fra's de réceplion de person- 
naïes éClrangers. — Présents diplomaliques, 
2.100.000 F, 

Tolal pour la 5 partie, 732.1:5.000 F. 
Ge Partie. — Charges sociales. 


Chap. 400. — Allocalions familiales, G mile 
lions 000 francs. à 

Chap. 401, — Aitribulion aux personnels 
auxiliaires des allocations viagères annuelles 
prévues par l'arlicie premier de la loi du 
18 septembre 19410, 500.60) F. 

Chap, 4102, — Œuvres sociales, 4 millions 
228.000 francs. 

Chap. 403. — Secours. °.805.000 francs. 

Chap. 4032, — Prestalions en espèces assu- 
rées par l'Elat au titre du régime de sécurité 
sociale, mémoire. 

Total pour la G° partie, 13.923.000 francs. 


re 


1° partie. — Subventions. 


Chap. 500. — Œuvres françaises À l'étran. 
ger. — Dépenses à l'étranger, 1.227.510.000 F. 

Chap. SÜL, —- Œuvres françaises à l'étran- 
ger. — Dipenses en France, 199,560.009 FE. 

Chap. 502. — Œuvres francaises à l'étran- 
ger. — Entretien d'immeubles, 6.014.000 F. 

Chap. 563, — Œuvres françaises à l’étran- 
ger. — Service des emprunts 4.616.000 F. 

Chap. #04. — Subvention à l'office de Ja fa- 
a 4e française au Maroc, 40 millions de 
rancs. 

. Chap. 505. — Subventions à des organismes 
internationaux, 3.732.000 F. 

Chap. 505. — Allocations à la famille d’Abd 
EI Kader, 3.770.000 F. 

Chap. 307. — Allocalions aux anciens sou- 
verains où familles d'anciens souverains de 
pays de proteciorat, 4.880.000 F.  . 

Chap. 509$. — Frais de fonctionnement de 
l'office de gestion provisoire des bicns fran- 
çais et de liquidation des services de la déclé- 
galion générale de France au Levant, 
155.622.000 F 

Chap. 399. — Subvention aux offices de rf- 
fugiés fonctionnant en France au titre des 
accords conclus sous l'égide de la S. D, N, 
6.200.009 F. 

Total pour la 7 partie, 1.622.920.000 F, 


St parlie. — Dépenses diverses. 


Chap. 9. — Frais de rapatriement et de 
{ransport graluil des personnes sans ressour- 
cés, 27 millions de francs. 

Chan. COI, — Frais d'assistance à des sinis- 
{rés français à étranger et avances excep- 
tionnelics aux Français rapatriés, 25 millions 
de francs. 

Chap. 602, — Avances consenlies par le 
Gouvernement francais à litre d'indermuilé au 
personnel des anciennes concessions  fran- 
çaises en Chine, 12 millions de franes. 

Chap. C03. — Participation de la France à 
des dépenses internationales, 449.411.000 F. 








Chap. 60%, — Frais de résidènce d’ambas- 
| sades étrangères, 1.530.000 
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Chap. 605. — Réparations civiles, 400.000 F. 
Chap. 606. — Proits supplémentaires de va- 
ADS EPP dans les ehancelleries, 


Chap. 607. — Emploi de fonds provenant de 
legs ou de donations, mémaire. 

Chap. 608, — Dépenses des exercices péri- 
més non frappés de déchéan®e, mémoire. 

Chap. 609, — Dépenses des exercices clos, 
mémoire. 

Total pour la 8e parlic, 516.211.000 F. 


RÉCAPITULATION 


je partie, — Personnel, 1.1:5.227.000 F. 
5 partie. — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 732.1735.600 F. 
6e partie, — Charges sociales, 13.923.000 F. 
fe partie. — Subventions, 1.622.980.000 F. 
Se partie. — Pépénses diverses, 516.214.000 F. 
Total pour le titre 1er, 4.330.549.000 F. 


TIRE IT. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HIOSTILITÉS 


Chap. 700. — Service technique des confé- 
rences internalionales. — Personnel, 12 mil- 
lions de francs. 

Chap. 701. — Service technique des confé- 
rences internationales. — Matériel, 7.100.000 F. 

Chap. 702. — Délégalion française à l’agence 
interalliée des réparations, — Personnel, 
16,626.000 F. 

Chap. 703. — Hélégation francaise à l’agence 
interalliée des réparations. — Matériel, 4 mil- 
lions de francs. 

Chap. 704. — Subvention à la Tunisie pour 
compenser la limitation du prix de vente du 
pain, 160 millions de francs. 

Chap. 705. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappces de déchéançe, mémoire. 

Chap. 706, — Dépenses des exercices clos, 
mémoire, 

Total pour le titre IT, 199.726.009 F. 


RÉCAPITULATION GÉNÉRALE 


Titre 4er, — Dépenses ordinaires, 4.23% mil 
ions 519.000 F. 
Titre II. — Liqu'dalion des dépenses résul- 
tant des hostilités, 199.726.000 F. 
Total pour les affaires étrangères, 4,530 mil- 
lions 275.000 F. 


Commissariat général aux affaires allemandes 
ct autrichiennes, 


Tivne Ier. — DÉPENSES ORDINAIRES 
A. — ADMINISTRATION CENTRALE 
%e parlie. — Personnel. 


Chap. 100. — Traitements du commissaire 
général et du personnel du cadre, 31.013.000 F, 
Chap. 101. — Salaires du personnel æuxi- 
liaire, 17.235.000 F. 
Chap. 102 — Indemnités et allocations di- 
verses, 3.712.000 F, 
Chap. 103. — Indemnités de résidence, 8 mil- 
lions 205.000 F. 
Chap. 101. — Supplément familial de traite- 
ment, 485.000 F. 
Tolal pour la 4e partie, 60.712.000 F. 


ÿ partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entrelien. 


Chap. 300. — Frais de missions et de dé- 
placements, 2.200.000 F. 
Chap. 301. — Entretien du matériel aulomo- 
bile, 10.850.000 F. 
Chap, 302. — Entretien des prisonniers de 
guerre de l’axe, mémoire, 
Chap. 303. — Matériel, 7.510.000 F. 
Chap. 301. — Dépenses de locations et de 
réquisilions, 3.680.000 F. 
Chap. 303. — Remboursements à diverses 
administrations, 6.920.090 F. 
Tola:s pour la 5e partie, 31.190.000 F. 


Ge partie. — Charges sociales. 


. Chap. 100. — Allocalions famiiales, 3.195 000 
ranes. 
Chap. 301. — Œuvres sociales, 1.910.000 F. 


francs. 
cours, 209.04 


tieux et réparaliuns dues à des tiers, 1 mil- 
lion de francs. 


mémoire. 


services et travaux dæntretien, 31.190.000 F. 


8e parlie. — Dépenses diverses. 
Chap. 600, — Fonds spéciaux, 49 millions de 
Chap. 601. — Allocations éventuelles et se- 
F 


Chap. 6012, — Frais de justice, de conten- 


Chap. 602. — Dépenses des exercices clos, 


Total pour la Se partie, 20.200.000 F. 


RECAPITULATION 


4e partie — Personnel, G0.712.000 F. 
2 partie. — Matériel, fonctionnement des 


6e partie, — Charges sociales, 5.135.000 F. 
8e partie. — Dépenses diverses, 20.200.000 F. 
Total pour l'administration centrale, 
117.235.000 F. 


B. — ALLEMAGNE 


äe partie. — Personnel. 

Chap. 105. — Traitements du commandant 
en chef, des adrninistrateurs généraux et du 
personnel du cadre temporaire, 5410.473.000 F. 
Chap. 106. — Salaires du personnel auxi- 
liaire, 963.519.000 F. 

Chap. 107. — Indemnités et allocations di- 
verses, 70.036.000 F. 

Chap. 193. — Indemnités de 
215.316.00 F, 

Chap. 109. — Supplément familial de traite 
ment, 18.928.000 F. 

Total pour la 4e partie, 1.808.302.000 F. 


résidence, 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 306. — Frais de missions et de dépla- 
cement, 39.653.000 F. 

Chap. 307, — Matériel, 33.200.000 F. 

Chap. 308. — Alimentalion, 215.733.000 F. 

Chap. 309. — Habillement, couchage, entre- 
tien de l'armement et matériel da service dt 
santé, 10.771.000 F, 

Chap. 310. — Achat de matériel aulomobile, 
mémoire 

Chap. 311. — Entretien du malériel aulomo- 
bile, 109.020.000 F. 

Chap. 312. — Remboursements à 
administrations, 16.700.000 F, 

Total pour la o° partie, 120.055.000 F. 


diverses 


Ge partie, ee Charges sociales. 


Chap. 102. — Allocations familiales, 201 mil- 
lions 169.000 F. 


8e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 603. — Fonds de souveraineté, 23 mil 
lions de francs. 
Chap, 604 — Allocations éventuelles et se- 
cours, À million de francs. 
Chap. 605. — Dépenses àäiverses, 36.260.000 F, 
Chap. 696. — Dépenses des exercices clos, 
mémoire. 
Total pour la 8° parlie, 85.260.00 F. 


RECAPITULATION « ALLEMAGNE » 


4e partie. — Personnel, 1.808.302.000 F. 
ä partie, — Malcriei, fonctionnement des 
s2rvices et travaux d'entretien, 120.035.000 F. 
Ge partie. — Charges sociales, 201.169.000 F. 
8e partie. — Dépenses diverses, 83.260.000 F, 
Total pour l'Allemagne, 2.525.116.000 F. 


C. — AUTRICHE 
4e partie, — Personnel. 


Chap. 110, — Traitements du haut commis- 
saire, du haut commissaire adjoint, du délé- 
gué général et du personnel du cadre tem- 
poraire, 103.881.000 F, 

Chap. 111. — Salaires du personnel auxi- 
liaire, 129,497.000 F., 


Chap. 113. — Indemnités de résixlencs, 


20.889.000 F, 


Chap. 114, — Supplément familial de traite. 


ment, 2.090.000 F. 


Total pour la 4e partie, 297.811.000 F. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d entretien. 


Chap. 313. — Frais de missions et de déplas 


cements, 9.483.000 F. 


Chap. 911. — Matériel, 6.530.000 F. 

Chap. 315, — Alimentation, 42.692.000 F, 
Chap. 316, — Habillement, armement et ma 
lériel du service de sanlé, 1.961.000 F, 

Chap. 917, — Entretien du matériel aulomos 
bile, 30 millions de francs. 
Chap. 318. — Remboursements à diverses 
administrations, 7.703.000 F 
Total pour la 5° partie, 98 


ce parti CI rg { ] 
Chap. 403. — Allocations familiales, 32.171.000 
francs. 
S k —— ET } { S€ 
Chap. 607. — Fonds d 7 l« 
lions de francs 

Chap. G0S, - Allocations éventluclles et Se« 
cours, 600.000 F. 

Chap. 609. — Dépenses diverses, 3 millions 

de francs, 

Chap. 610. — Dépenses des ext clos, 
mémoire. 

Joial pour la Se parlie, 12.600, | 
RÉCAP] ATION » 

1e partie, — P 17.811 F 

5e pa ie ss \fa [1 les 
SCTv s et \vaux } I 

Ge pa — Charg i 111 ] 

9° P tie — |) Pp 1 ers 121 } F 

Tola po L AULrICI 111,1 ] 

D. — MISSIONS ET SERVICES RATTACIHES 

ie partie, — Personnel. 

Chap. 115. — Trailemen!'s et indemnités des 
personnels d'organismes d'intérôis francais 
dans Ja zone d'o ‘upalion, 1 3.000 F, 

ge partie — Dépenses diverses 

Chap. 611. — Frais divers (personnel et mas 
icriel pour Jes réparations el restilulions) et 
frais d'envoi d'autres missio lues de 
courte durée, 118.333.000 F. 

Chap. 612. — Mission commercia!e française 
en Allemagne pour le comyple de l'économie 
nalionale, 9.142.000 F 

Chap. 613. — Frais de fonctionnement des 
missions de courte durée pour le comple des 
départements ministéirels français, 11,6:6.000 F, 

Chap. 614, — Postes de contrôle de circus 


lation à l'étranger, 11.100.000 } 
Chap. G15. — Contribution du commissariat 
général aux frais de fonctionnement des ser- 


vices communs avez les troupes d'occupation, 
20.862.000 F. 
Chap G17, — Dépens s des exercices clos, 
mémoire, 
Total pour la Se parlie, 351.113.000 F, 
RÉCAPITULATION 
ie partie, — Personnel, 19.,&3 000 F 
Se partie. — Hépenses diverses, 251.112.000 F, 
Total pour les missions et ser raltas 


Chés, 9361.996.000 F. 
RÉCAPITULATION GÉNÉRAIE 
A. — Administration centrale, 117.237.000 F4 
B. — Allemagne, 2,525 116.000 F, 
C. — Autriche, 4441.1:99.000 F, 
D. — Missions et services rallachés, 361 mil. 
lions 996.00 F. 
Total pour le cominissar'at général aux 





Chap. 412 — Indemnités et allocations di- 





Total pour la Ge partie, 5.133.000 F, 


4 


verses, 91.197.000 F, 





affaires allemandes ct autrichiennes, 


3.115.813.C00 F, 
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Agriculture. 


TitnEe Ier, — DÉPEXSES ORDINAIRES 


Chap. 4e. — Pensions et bonifications des 
gusions de relraile des préposés commu- 
maux domanialisés et des gardes forestiers 
auxiliaires, — Aliocalions aux médaillés fo- 
resliers pensionnés, 1.595.000 F. 





Totaux pour la 2 partie, 1.595.000 F, 
Le pa — Personnel. 

Chap. 100. — Traitements du ministre et du 
gr el de l'administration centrale, 53 mil 
ions €S0.000. F. 

Chap. 1002, — Trailements du personnel 
tem! I de ll 11] 1 | . » I 1- 
lions 990.000 F, 

hap. 101. — Ad t ( — 
Em lui nents du pel nnel d ÇGaures CU 
plén \ires, 4.803 I 

Cha 102. — A ] _— 
Emol s du ] l ( ») mil- 
lions 993.000 } 

CI ) 10 — A ] S il 1 C > — 
Salair 1.067.000 1 

Le 107 _—— \ 1 )1 { ile —— 
Al! - nñ S divers! 10.123.009 I 
Ù (:1 El Jr cs de résidence , 
B10 n de f = 

L _ S UA I it fa i 2 { di- 
fem: 11.998 | 

Li F1 ts ton C5 
en de | 131.000 1 

{ 103. — Î l l P It65 
aû « > üu UC 1 » au 
Bas-I IT R et d M lle, 
di l [ra 

« }, — Dépenses & «ie 

æo1 r'( n fi 4 3 Ï © des 
BoCit its C Sy INC ] 

C1 ) — 1 l’asri- 
pulluri [ra 1.481 ] # 

(.! 111, — ne ) ] ] " 
£ aitu - Odiu + ) 01 . 4 < 

Chüup. 112, — Inspection générale de l'agri- 
eulture Al { s ct indemnités d ses, 
279.0 ) f ‘ 

{ 1p. 1 — Dir ] 1 partem tales des 
Services agricoles. — Traitements, 82.110.000 F. 

Cha: 113%. — Dir 10 lÜpa Len ales des 
ervices agricoles. — Emoluments du per- 


ponnel des cadres comp'émentaires, 731.000 F. 


Chap. 115, — Direclions départementales des 
fervices agricoles. — Salaires, 13.021.000 F. 

Chap. 116, — Personnel temporaire des direc 
Ai 2 des servit icoles, — Em iInenis 
D.625.000 1 

Chap. 117. — Personnel des directions des 
per ViLECs ICUICS, — Salairt > 11 nl F. 

CI h {18 —— Diri ‘U > d pu { Hi S des 
poitiers agricoles, — Allocations et indemnités 


diverses, 4.829.000 F. 

Chap, 119. — Inslitut national agronomique 
et écoles nationales d'agriculture. —  Traite- 
ment:, 3.141.000 F, 

Chap. 120, — Jnstilut national agronomique 
et écoles nationales d'agricullure. — Emolu- 
ments du personnel des cadres complémen- 
Haires, 2.132.000 F 

Chap. 121. — Institut national agronomiq 


et écoles nationales d'agricullure, — Salaires, 
8.322300 F. 

Chan. 12? Ecc]l l’acricu! — Trüi 
tements, 27.119.000 1 

Chap. 12 _- Ecoles d’ens: ement mé 
rna£ ü t { Î Ï ? À \ _— 
fr titeiments, 13.494 0 F., 

Chap. 124. — Ecoles d'enscignement mé:- 


pager. agricole. — Emoluments du personnel 
des Cad'us complét CHIATeS, mémoire 


Cha 125, — M s, survei'lantes d'éco 
tes d'enseignemen ger agricole. — Sà 
daires, 1.6°9.000 F. È 

Chap. 12 — Etablissements d'enseioi nt 
agricole ct d'élevage. — Allocations et indem 


aiiés diverses, 11.8'1000 F, 
ap. 427. — Institut national de la recher- 
the asron mique. — Traitements, 24 294000 F. 
Chap 128, — Institut national de la recher- 
the agronomique, — Emoluments du per 
ponnel de: cadres complémentaires, $36.000 F, 
Chap. 129, — Institut national de la recher- 
@he agronomique. — Emoluments du personnel 
Eontraciuel, 12. 371.000 F. 








Chap. 190. — Institut national de la recher- 
che agronoinique, — Salaires, 6.620.000 F. 

Chap. 431. — Institut national de la recher- 
che agronomique. — Allocations -et indemnités 
diverses, 1.011.000 F. 

Chap. 132 — Contrôle des lois sociales en 
agricuilure. — Trailementis, mémoire, 

Chap, 133. — Contrôle des lois sociales ga 
agricullure. — Salaires, mémoire. 

Chap. 131. — Contrôle des lois sociales en 
agriculture. — Indemnilés aiverses, mémoire. 

Chap. 1353. — Service de la protection des 
végélaux. — Traitements, 7.782.000 F 

Chap. 1436. — Service de la protection des 
végétaux. — Emoluments du personnel des 
cadres complémentaires, 61.000 F. 

Chap. 137. — Service de la protection des 
végétaux, — Emoluments du personnel 
contractuel, 5.720.000 F. 

Chap. 138. — Service de la protection des 
végétaux. — Salaires, 1:938.000 F. 

Chap. 159 — Service de la protection des 
végélaux. — Allocations et indemnités di- 
verses, 701.000 F, 

Chap. 1410, — Ecoles nationales 
— Traitements, 16.496.000 F. 

Chap. 141. — Ecoles nationales vétérinaires. 
— Salaires, 1.929.000 F. 

Chap. 112. — Ecoles nationales vélérinaires. 
— Emoluments du personnel des cadres com- 
plémentaires, mémoire. 

Chap. SEE — Ecoles nationa! es vétérinaires. 
— Alloc ns et indemnités diverses, 210.000 F 

Chan. en — Services sanitaires vétéri- 
naires. — Traitements, 22.151.000 F 

Chap. 115. — Services sanitaires vétérinaires. 
— Indemnil 5s, 1.198.000 F. 

Chap. 116. — Laboratoire de recherches vé- 
térinaires. — Trailements, 41.361.000 F. 

{ CLap. 117. — L: a bi ratoire de recherches vé- 
térinaires. — Emoluments du personnel des 
cad es complémentaires, 106.000 F. 

Chap. 118. — Laboratcire de recherches vé- 
térinaires. —  Emoluments €u personnel 
coniracluel, 751.000 F. 

Chap. 119. —— Laboratoire de recherches vé- 
térinaires. — Salaires, 564.000 F. 

Chap. 190. — Laboratoires de recherches vé- 
térinaires. — Indemnités, 28.009 F. 

Chap. 151. — Direction de la répression des 
fraudes. — Traitements, 20.183.000 F. 

Chap. 192, — Direction de la répression des 
fraudes, — Emoluments du personnel des ca- 
dres complémentaires, 112.060 F. 

Chap. 153. — Direction de la répression des 
fraudes. — Emo'uments du personnel contrac- 
tuel, 4.527.000 F. 

Chap. 151. — Direction de la répression des 
fraudes. — Salaires, 736.000 F, 

Chap. 155. — Direction de la répression <es 
fraudes, — Indemnités, 1.351.000 F. 

Chap. 156. — Service des haras. — Trailce- 
ments, 28.206.000 F. 

Chap. 197. — Service des haras. — Emolu- 
ments du personnel des cadres complémen- 
iaires, 811.000 K. 

Chap. 158. — Services des haras, — Salaires, 
.929.000 F. 

es: 159. — Service des haras, — Indem- 
nités, 4.587.000 F. 

Chap. 169. — Direction g'nérale du génic 
rurale et Ge l’hydraulique agricole. — Traite- 
ments, 76.417.000 F. 

Chap. 161. — Direction générale du génie 
rural et de lhydraulique agricole, — Emolu- 
ments du personnel des cadres complémen- 
{aire 1.328.000 F. 

Chap. 162, — Direction générale du génie 
rural et de l’hydrauliqne, agricole, — Emo- 
luments du personnel <ontractuel, 41 mil- 
lions 679.000 F 

Chap. 163. — Direction générale du génie 
rural et de l'hydraulique agricole. — Salaires, 
16.328.000 F. 


vétérinaires 


e 
0 


Chap. 464. — Direction générale du £gfnie 
ruai et de lhy lraulique agricole. — Afioca- 
tions ct indemnités diverses, 21.262.000 F. 

ne 


Chap. 165. — TIrection générale des eaux 
et forûts, — Traitements, 379.519.000 F. 

Chap. 166. — Direction générale des eaux et 
forêts. — Emoluments du personnel des <ca- 
res complémentaires, 2.886.000 F. 

Chap. 167, — Direction générale des eaux ct 
forûls, — Emolumentis du personnel contrac- 
luel, 50.583.000 F. 

Chap, 168. — Fonds forestier national, — 
Personnel d'encadrement, mémoire. 

Chap. 169. — SR cé nérale des eaux et 
| forêts. — Salaires, 26 722.000 F, 





nn. | 


Chap. 170. — Direclion générale des eaux e{ 
forêts, — Allocations et indemnités diverses, 
48.199.000 F. 

Chap. 171. — Contribulion de l'Etat aux dé. 
penses de personnel entraînées pour les 
conseils agricoles Cépartemenlaux par le 
tâches de répartition, 48 millions de francs, 

Total pour la 4° partie, 1.512.516.000 EF. - 


S partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien, 


Chap. 300, — Mérite agricole et médailles 

agrico.es, 00,009 F. 

Chap. 301. — Administration centrale, 
Matériel, 11.970.000 F. 

Chap. 302. — Conseil supérieur de l'agricul- 
türe, — Frais de fonclionnement, 30.000 F. 

Chap. 303, — Payements à l'administration 
des postes, télégraphes et téléphones, 10 mil. 
lions de francs. 

Chap, 304. — Payements à l'Imprimerie na- 
tionale, 4.918.000 F. 

Chap: 305. — Indemnités pour frais de dé. 
placements, 225.577.000 F. 

Chap. 306. — Incemnités pour difficultés ex- 
ceptionnelles d'existence, 11.110.000 F. 

Chap. 307. — Lovers et indemnités de réqui- 
sition, 8.378.000 F. 

Chap. 308, — Consommation en nature dans 
les établissements relevant du minislère de 
l'agriculture, 1806.00 F. 

Chap. 309, — Jnspection générale de l'agri- 
culture. — Frais de fonctionnement, 418.000 F 

Chap. 310, — Directions départementales des 
services agricoles. — Matériel, 14.705.000 F. 

en: 3102, — Eludes pour la reconstitulion 
agricole de certaines régions naturelles, 7 mil- 
lions ce francs. 

Chap. 311, — Frais de fonctionnement des 
commissions de surveillance des taureaux et 
béliers, 3 millns de francs. 

Chap. 312. — Part contrihutive de l'Etat dans 
les dépenses de matériel de l'institut nalional 
agronomique et des' écoles nationales d’agri- 
culture, 1: millions @e francs. 

Chap. 313. — Ecoles d'agriculture, — Malé- 
riel et frais de fonctionnement, 5.300.009 F, 

Chap. 314, — Ecoles nationales d'enseigne- 
ment ménager agricole, — Ecoles d'agricul- 
ture d'hiver et saisonnières. — Matériel et 
frais de fonctionnement, 15.596.000 F. 

Chap. 313. — Contrôle À l'importalion des 
semences fourragères, 100.000 F 

Chap. 316. — Contrôle des lois sociales en 
agriculture. — Matériel el dépenses diverses, 
mémoire. 

Chap. 317. — Frais d'expertise des exploita. 
tions agricoles, parcelles et Incaux classés en 
application de ka loi du 19 février 1912, 25.000 
francs. 

Chap, 313, — Remboursement des frais de 
contrôle des apprentis en placement fami- 
lial, 1 million de franes. 

Chap. 319 — Frais d'établissement d’en- 
quêtes statistiques, 20 millions de francs. 

Chap. 220. — Apprentissage agricole et hor- 
ticole, 77. 97:.000 F., 

Chap. 321. — Inspection phytopathologique, 
2 mi:lions de francs. 

Chan. 322. — Service de Ia protection des vé- 
gélaux. — Matériel et dépenses adininistra- 
lives, 1.560.000 F. 

Chap. 523. — Service de la protection des vé- 
gélaux. — Dépenses de fonclionnement, 
20.675.000 FE. 

Chap. 321. — Ecoles nationales vétérinaires. 
— Matériel, 23.250.009 EF, 

Chap. 32% — Service sanitaire vétérinaire. 
— Matériel, 130.000 F. 

Chap. 326. — Laboratoire de recherches vé. 
térinaires. — Matériel et frais de fonction. 
neinent, 6.215.600 F, 

Chap. 2%. — Direction de Ja répression des 
fraudes. — Matériel et dépenses diverses, 
3 mäülions de francs. 

Chap. 328. — Direction de la répression des 
raudes. 7 Fonctionnement des laboratoires, 


Chap. 329. — Surveillance des fabriques de 
margarine et d’olto-margarine, néant. 

Chap. 320, — Frais de surveillance et de 
contrôle des opérations de grainage des vers 
à soie, 100.000 F 

Chap. 331. — Service des haras. — Soins et 
médicaments aux sous-agents. — Habillement 
des sous-agents. — Frais de bureau, 3.556000 
francs. 

Chap. 3932. — Frais de transport des che- 
vaux, — Frais de monte, 3.317.000 F, 
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per 


Chap. 333. — Ferrure, sellerie, soins et mé- 
dicaments aux chevaux. — Subventions à di- 
verses écoles de maréchalerie, 6.550.000 F. 

Chap. 334. — Nourrilure des animaux (ha- 
ras), 159 millions de francs. ; 

Chap. 335. — hemonte des haras, mémoire. 

Chap. 336. — Services de l’hydraulique el 
du génie rural. — Matériel et frais généraux, 
94.172.000 F. 

Chap. 937. — Frais de répartition des ma- 
tières premières. — Machines et oulillage in- 
dispensables à l’agriculture, 2.500.000 F. 

Chap. 338. — Police et surveillance des eaux 
non domaniales, 2.500.000 F. 

Chap. 339. — Direction générale des eaux et 
foréts. — Matériel et dépenses diverses, 
% millions de francs. 

Chap. 340, — Achat de matériel automobile, 
43.913.000 F. 

Chap. 311. — Entretien et fonctionnement 
du inatériel automobile, 44.724.000 F. É 

Chap. 312. — Approvisionnement en bois 
et en produits forestiers, 43 millions de francs, 

Chap. 343. — Service de l'équipement fores- 
tier. — Œuvres sociales des chantiers. — Cen- 
tres de formation de spécialistes foresliers, 
43 millions de francs. Ë 

Chap. 344. — Pénétration du progrès techni- 
que <ans les exploitations agricoles, 25 mil- 
lions de francs. 

_ Chap. 345. — Frais de fonctionnement: des 
commissions paritaires du travail en agricul- 
ture, 1.290.000 F. 

Chap. 316. — Frais de fonctionnement des 
comraissions consultatives départementales de 
fermage et de l'assemblée générale des mem- 
bres des commissions paritaires, 7 millions de 
francs. 

Chap. 347, — Missions temporaires à l’étran- 


er. 

Chap. 348. — Etablissements d'enseignement 
agricole. — Travaux d'entretien, 19.800.000 F. 

Chap. 3482, — Instilut national de la re- 
cherche agronomique, — Travaux d'entretien, 
&.080.000 F. 

Chap. 3483. — Services, écoles et laboratoires 
vétérinaires. — Travaux d'entretien, 8 mil- 
lions de francs, 

Chap. 349. — Entrelien des bâtiments des 
haras, 4.590.000 F. 

Chap. 350, -- Dépenses d'études et de tra- 
vaux d'hyCraulique et du génie rural à la 
charge de d'Etat, 54.105.000 F. 

au 351. — Entretien des ouvrages édifiés 
pour la restauration et la conservation des 
terrains en montagne, 36 millions de francs. 

Chap. 352. — Travaux d'entretien dans les 
forêts domaniales, les dunes et les parcs, 
70 millions Ce francs. 

Chap. 3953. — Exploitations et aménage- 
ments, 7 millions de francs. 

Chap. 354. — Frais d’exploitation dans les 
forûts domaniales de la région Jlandaise, 
6.500.000 F. 

Chap. 355. — Exploitations et aménagements 
en Alsace et en Lorraine, 221 millions de 
francs. 

Chap. 9356. — Contributions de l'Etat aux 
mesures de protection contre.les incendies 
de firêts en dehors des forêts Comaniales, 
7.500.000 F. 

Chap. 397, — Chasse, 1.855.000 F. 

. Chap. 358. — pêche et pisciculture, 3 mil- 
lions de francs. 

. Chap. 359. — Subventions à diverses collec- 
tivités et aux sociétés d’assurances mutuelles 
contre les incendies de forêts, 1 million de 
francs. _ : 

Chap. 360, — Indemnités pour mise en dé- 
fense et réglementation de pâturages com- 
munaux en montagne, 250.000 F, 

Chap. 361. — Annuités aux organismes de 

Stockage de graines oléagineuses, 16 mil- 
lions de francs. 
‘ Chap. 362, — Contribution de l'Etat aux dé- 
paies entrainées pour les conseils agricoles 
épartementaux pour les tâches de réparti- 
tion, 34 millions de francs. 

Chap. 363. — Frais de transport des appren- 
fis dans les centres agricoles et en placement 
familial, néant. 

Total pour la 5° partie, 1.308.052.000 F. 


Ge partie. — Charges sociales. 


Chap. 400. — Allocations familiales, 175 mil- 
lions 775.000 F 


Chap. 401. — "Allocations viagères et annurl- 


Chap. 4012. — Prestations en espèces assu- 
rées par l'Etat au titre du régime de sécurité 
sociale, mémoire. 
Chap. 402. — Œuvres sociales, 11.710.000 F. 
Chup. 403. — Bonifications d'intérêts mises à 
la charge de l'Etat par l’arlicle 8 de la loi 
du 5 avri 1920 sur les prêts aux pensionnés 
militaires et victhnes civiles de la gucrre, 
179.000 F. 
, Chap. 40%. — Application du décret-laj du 
24 mai 1938 concernant le dolnaine retraite, 
110.000 F. | 
Chap. 405, — Subvention de l'Etat au titre 
de la sécurité sociale en agriculture, mémoire. 
Chap. 406. — Contribulion de l'Etat au finan- 
cement des alocalions et primes payées par 
les caisses mutuelles d’allocations familiales 
agricoles, 5.999.000.000 F. 
Chap, 407. — Bourses, 39.752.000 F. 
Chap. 408. — Subventions aux. caisses d’as- 
surances accidents du travail de l’agriculture 
en Alsace et en Lorraine, 60 millions de 
france. 

Total! pour la Ge partie, 6.286.762.000 F. 


7e partie. — Subventions. 


Chap. 500, — Subventions pour le fonclion- 
nement de l'institut national de la rechercha 
agronomique, 28.323.000 F. 

Chap. 501. — Participation de la France aux 
dépenses de fonctionnement de divers orga- 
nisimes internationaux, 8.712.900 F. 

Chap. 502. —- Subvention pour frais de fonc- 
tionnement de l'académie  d'’agricullure, 
425.000 F. 

Chap. 504 — Subventions pour recherches 
intéressant l’agriculture, 600.000 EF. 


Chap. 50%. — Subventions à divers organis- 
mes intéressant l’agriculture, 7.060.000 F. 
Chap. 506. — Subventions de premier éta- 


blissement à des centres d’insémination arti- 
ficielie, 42 millions de francs. 

Chap. 507. — Encouragements relatifs aux 
ütilisalions nouvelles du bois et des produits 
forestiers, 1.575.000 F 

Chap. 508. — Frais d'organisation et de fonc- 
tionnement de la vugarisation et de l’infor- 
-mation éducatives. — Contribution au fonc- 
tionnement de la cinématographie agricole, 
5.615.000 F. 

Chap. 509, — Missions. — Congrès. — Expo- 
sitions et manifestations d'intérêt général, 
100.000 F. 

Chap. 510. — Part contributive de l'Etat 
aux primes et cotisations d'assurances contre 
la grêle versées par les petits exploitants, — 
Frais de fonctionnement de la commission de 
répartition, 750.000 F. 

Chap. 511. — Recherches, essais et vulgari- 
sation intéressant les engrais potassiques, 
méinoire. 

Chap. 512. — Prophylaxie des maladies con- 
tagieuses des animaux. — Contrô:e de la salu- 
brité des viandes. — Amélioration de la re- 
cherche scientifique vétérinaire, — Indemni- 
tés pour abatage d'animaux, 369.854.000 F. 

Chap. 513. — Fonds de propagande sérici- 
cole, néant. 

Chap. 514, — Primes au grainage des vers 
à soie, 200.000 F. 

Chap. 517. — Primes à la reconstitution des 
des oliveraies, 4.200.000 F. 

Chap. 518. — Organisation et recherches 
intéressant la viticullure, 100.000 F. 

Chap. 519. — Encouragements à divers or- 

anismes et manifestations agricoles, 149 mil- 

ions 470.000 F. 

Chap. 520. — Encouragements à l’industrie 
chevaline et mulassière, mémoire. 

Chap. 522. — Machinisme agricole, — Sub- 
ventions, 7 millions de francs. 

Chap. 523. — Réserves naturelles. — Pro- 
tection de la flore et de la faune, 400.000 F. 

Chap. 524. — Subventions pour la piscicul- 
ture, mémoire. 

Chap. 525. — Subventions pour Ja création 
de foyers ruraux, 15 millions de francs. 

Chap. 526. — Subvention à l'office national 
antiacridien, 450.000 F, 

Chap. 527. — Encouragement au réensemen- 
cement en blé de printemps, 2.200 millions 
de francs. 

Chap. 528. — Subventions forfaitaires pour 
le développement des jardins ouvriers, 2 mil- 
licns de francs. 





les aux personnels auxiliaires, 180.000 F, 


Total pour la 7e partie, 2.68:.166.000 F, 


Se partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 600. — Droits d'usage. — Frais d'ins% 
tance. — Indemnités à des tiers. — Accidents 
du travail, 40.770.000 F. 

Chap. 601. — Secours, 9.821.000 F 

Chap. 602, — Impositions sur les forêts do- 
maniales, 30 millions de francs. 

Chap. 603. — Remboursements sur produits 
divers des forêts, 1.500.000 F. 

Chap. 604. — Emploi de fonds provenant 
de legs ou de donations, mémoire. 

Chap. 605. — Dépenses des exercices périmés 
non frappées de déchéance, mémoire 

Chap. 606. — Dépenses des exercices clos 


2 * v 
mémoire. 
Total pour la Se partie, 52.094.000. F. 
RÉCAPITULATION DU TITRE IF 
2e partie — Dette viagère, 1.595.000 F, 
4° parlie. — Personnel, 1.512.516.000 F. 
ne partie, — Matériel, fonclionnement des 
services et travaux d'entretien, 1.308.052.000 F, 
6e partie, — Charges sociales. 6.186.762.000 F4 
partie, — Subventions, 2.684.166.,000 F 
Se partie. — Dépenses divers 92.091.000 E, 


Total pour le titre Ier, 11.81 185.000 F. 


TRE II. — LIQUIDATION ni 


DES HOSTILITÉS 
Chap. 700. — Allocations aux agriculteurs 
dépossédés de leurs exploitations pat mi 
loi du 4 juin 1912), mémoire 
Total pour le titre 11, mém 
KR: AFPIT AT] \ ALI 
Titre Ier. — Dépei  ( ordinair {im FR 
833.185.000 F. 
Titre IL. — Liquidation des dépenses résul- 


{ans des hostilités, mémoire 
Total géné 1}, 11.8 :5.185.00 F. 


Anciens comhattants et victimes de la guerre 


TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
2e partie. — Dettes viagères 
Chap. 001. — Retraite du combattant, 2 mil 
liards 589 millions de francs. 
Chap. 002. — Allocations provisoires d'at- 


tente (loi du 31 mars 1919 et lois subséquen- 
tes), 3.433.500.000 EF. 

Chap. 003. — Allocations spéciales svpplé- 
mentaires aux grands invalides et allocations 
du grand mutilé de guerre, 5.168.760.000 F. 

Chap. 004 — Indemnité ternporaire aux 
tuberculeux pensionnés à 100 p. 100 non 
hospitalisés, 4. 811.948.000 F. 

Total pour la 2e partie, 13.203.208.000 F. 


3e partie. — Personnel, 


Chap. 100. — Traitements du ministre et 
du personnel titulaire de l’administration cen- 
trale, 48.460.000 EF. 

Chap. 101. — Indemnités de licenciement 
du personnel de l'administration centrale, 
500.000 F. 


Chap. 102. — Salaires du personnel auxiliaire 
de l’administration centrale, 150.402.000 E 
Chap. 103. — Traitements du personnel des 


cadres complémentaires de fladministralion 
centrale, 28.813.000 F, 
Chap. 104. — Traitements du personnel tem- 


poraire des agents contractuels et du per-on- 
nel technique de l'administralion centrale, 
50.299.000 F 

Chap. 105. — Traitements du personne! des 
services extérieurs annexes de l’adrinistra- 


tion centrale, 5.039,900 F, 

Chap. 106. — Rémunération du perscnnel 
temporaire et des agents contractuels des ser- 
vices extérieurs annexes de l'administration 
centrale, 375.000 F. 

Chap. 107. — Salaires du personnel auxi- 
licire des services extérieurs @nnexes de l'ad 
ministration centrale, 5.930.000 F, 

Chap. 108. — Trailements du personnel des 
cadres complémentaires des services exté- 
rieurs annexes de l'administration centrale, 
3.542.000 EF. 

Chap. 109. — Indemnités et allocations di- 
verses du personnel de l'administration cen- 
trale et des services extérieurs annexes de 





l'administration centrale, 12.075.000 FE, 
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— Trailements des personnels 


mération du personnel 
s contractuels des ser- 


personnels temporaire et contractuel des 
Dévsot nel auxi- 


, 200 millions de 


servi ces exléri ieurs, 


ux à la lâche et travaux 


s du personnel en 


dépenses diverses 


les services extérieurs 





res français en Italie, 41 


et rm des 


ports des personnels 


— Allocations familiales, 7 


— Prestalions en espèces assu- 
rées par PEiat au titre du régime de sécu- 


Attribution aux personnels 
allocations viagères annuelles 








prévues par l’article 4er de la loi du 18 sep- 
tembre 1940, 3.500.000 F, 
Chap. 402, — Œuvres sociales, 49.443.000 F, 
Total pour la sixième partie, 98.089.000 F, 
7e partie. — Subventions. 

Chap 500, — Office national des combattants 
et viclimes de guerre, 3.057.029000 F, 

Chap. 501, — Subventions et secours à des 
associations et œuvres diverses intéressant les 
anciens combattants et victimes de la guerre, 
100.000 F. 

Chap. 502. — Médaille des mères, veuves et 
veufs des morts pour la France (application 
de la loi du 26 avril 4946), 2 millions de francs. 
Total pour la septième partie, 3.059.129,009 
rancs,. 


& partie. 


Chap. 600, — Secours. et allocations à d’an- 
ciens militares et à leurs avants cause et 
secours aux personnels de l'administration 
des anciens combaltants, 53.960.000 F. 

Chap. 6), — Réparations de dommages, — 
Accidents du travail, 
lions de francs, 

Chap. 602, — Emp'oi de fonds provenant 
de legs ou de donations, mémoiré. 

Chap. 603, — Dépenses Ges-exercices péri- 
més non frappées de déchéance, mémoire. 

Chap. 604, — Dépenses des exercices clos, 


mémoire. s 
Tolal pour la 8s partie, 77.960.000 F. 


— Dépenses diverses. 


RÉCAPITULATION DU TITRE Ke 


2 parlie. — Dette viagère, 15.203.208.000 F. 
° partie, — Personnel, 879.602.000 F. 
os partie. — Matériel, ’fonciionnement des 
services et travaux d’ entretien, 1.432.129.000 F, 
6° partie, — Charges sociales, 98.089.000 F. 
7e partie, — Subventions, 3.059.129.000 FE. 
8& partie. — Dépenses d.verses. 77.960.000 F. 
Total pour le titre Ier, 18.S50.117.000 F. 


ps 


TITRE IT. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap, 700, — Corps des assimilés spéciaux. 
— Soldes et accessoires de soldes, 21.414.000 F. 

Chap. 701, — Centres de rapatriement et 
d'étrangers, — Personnel auxiliaire, 5 milions 
187.000 F. 

Chap. 702. — Services des transports. — 
Transierls de Corps. — Rémunération des 
chauffeurs et des agents chargés du transfert 
des corps, 125.291.000 F. 

Chap. 703. — Corps des assimilés spéciaux 
ne ar de rapatriement et d’élrangers, — 


Matériel, 1.050.000 F. 

Chap. 704. — Centres de rapatriement et 
d'étrangers. + Rembours sement de irais, 
900.000 F. 

Chap, 705, — FOYER immobilières d’hé- 
bergement, 99.570.000 EF, 

Chap. 706. — Centres de rapatriement et 


SAS, — Réparations de dommages et 


cidents du travail, 87.700.000 F . 

“Chap. 707, — Dépenses mob.Lères d'éber- 
gement, 370.000 F. 
: Chap. 7072, — Habi lement, 65 millions de 
rances, ; 
x Chap. 708, — Alimentation, 10 millions de 
ranes, 

Chap. 709. — Fournitures diverses, 300.000 F, 
Chap. 710, — Transports, 528.300.000 F. 


Chap. 711, -— Transfert des corps. 
riel et dépenses diverses, 426 
francs. 

Chap. 712, 
mémoire, 


— Maté- 
mil ‘ions de 


— Indemnités aux rapatriés, 


Chap, 713. — Dépenses £e matériel pour les 
recherches d’élat civil, 2.500.009 F 
Chap, 714, — Dépenses des exercices clos, 


ge: ps re. 
hap. 715. — Dépenses des exercices péri- 
ee. non frappées de déchéance, mémoire, 
Chap. 716, — Entretien des prisonniers de 
guerre de l'axe, mémoire, 
Tolal pour ie titre HI, 1.113.662.000 F, 


RÉCAPITULATION 


Titre Ier, — Dépenses ordinaires, 48.850 mil- 
lions 117.000 F 
Titre LH, — Liquidation des > sut e résul- 
tant des hostil.tés, 4.113.662.000 F 
Total pour les anciens combattants et 
victimes de la guerre, 19.963.779.000 F. 


frais de justice, 44 mil-" 


mesure. 








Commerce, 


Trrne Er, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4° partie, — Personnel. 

Chap. 100, — Traitements du ministre @ 
du personne, de  l'adm.nistration centrale, 
13.618.000 F. 


Chap. 104, — Acrministration rs = 


Indemnités et allocations diverses, 4.359.000 F, 
Chap. 102. — Direction du pe Rs inté. 
rieur. — Service des instruments de mesure 
— Traitements, 39.486.000 EF, 
Chap, 103, — Direcüon du commerce inté. 
rieur. — Servic e des ins truments de mesure, 


— Indemnités et alloca 
lions 542.000 F. 

Chap. 404, — Direction du commerce inté& 
rieur, — Ecole supérieure de métrologie, 
Indemnités et allocations divers 33, 500.000 F, 

Chap, 405, — Laboratoire des expertises lé« 
gales, — Emoluments, 273.000 F. 

Chap. 106. — Personnel sur conlrat. — Emo 
luments, 7.077.000 F, 

Chap. 107, — Polsénnet 
dernnités, 50.009 F, 

Chap, 108. — Personnel auxiliaire tempos 
raire, — Salaires, 13.003.000 F. 

Chap. 409. — Personnel auxiliaire tempo 
raire, — Indemnités ct aïloeations diverses, 
1.674.000 F. 

Chap. 110, — Salaires du parut ouvrier, 
1.479.000 F. 

Chap. 411, — Personnel @es ‘cadres complés 
mentaires, — Traitements, 1.746.000 F. 

Chap. 112, — Personnel des cadres Complé. 


ions diverses, 7 rails 


sur contrat. — In 


mentaires, — Indemaités et allocations diver. 
ses, 287.00 F. 

Chap. 413 — Indemnités de rés:dence, 
48.062.000 F, 

Chap. 114, — ve famiial de trai 


tement, 2.194.000 K 

Chap. 415, — Traitements des sense 
res en congé de longue durée, 165.000 F 

Chap. 116, — Rappels de rémunération aux 
fonctionnaires réintégrés, mémoire. 

Chap. 117. — indemnités pour difficultés ad. 

ministratives dans les départements du Bas 
Rhin, du Haui-Rhin et de la Moselle, 
205.000 F. 

Total pour la 4e partie, 113.810.000 F. 


5 partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 200. — Administration centrale. — Mas 
tériel, 8 millions de francs. 
Chap. 301. — Service des instruments d6 
— Matériel, 6.935.000 F 
Chap, 302. — Laboratoire +3 expertises 
légales. — Matériel, 400.000 F, 
Chap. 303. Payéments à l'Imprimerie nas 


tionale, 50.850.000 

Chap. 304. — Impressions, 1.200.000 F. 

Chap, 305, — Jmpr2ssion des titres de r& 
tionnement, 40 millions de francs. 

Chap. 206, — Frais d'établissement de la 
carte d'identité professionnelle à l'usage des 
voyageurs et des représentants de commr2r€e, 
20.600 F. 

Chap. 207, — Payements à l'administration 
des postes, télégraphes et téléphones, 3 mil 
lions 157 -006 F, 

Chap. 308, — Payements à la S. N. C. F, 
9.097.000 F, 

Chag. 209, — 
bile, 4.160.000 F. 

Chap. 810, — Eytretif et fonctionnement 
du matériel automobile, 8.625.000 F. 

Chap. 311. — Loyers et indemnités de ré« 
quisition, 1.350.000 F 

Chap. 312 — Indemnité pour difficultés 
exceptionnelles d'existence, 1.450.000 F. 

Chap, 2813. — Frais de déplacement. — Rem- 
bours-rrent de frais, 20.897.000 

Chap. 814. — Frais de missions temporaires 
à l'étranger, mémoire, 

Chap. ÿ15. — Frais de représentation auf 
congrès, mémoire. 

Chap. 216, — Dépenses de fonctionnement 
des conseils ct commissions, 428.000 F. 

gr M7. — Frais judiciaires. — Honorais 
res d'avocats, avoués ou 2xperts, mémoire. 

Li à 318. — Travaux d'entretien de l'ad- 
ministration centrale et des services ext 
rieurs, 2.150.000 F. 

Chap. 219, — Rémunéralion de collabora- 
tion ‘extérieure, 100.060 F, 

Total pour l & partie, 130.229.000 F, 


Achat de matériel automon 
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6 partie. — Charges sociales. 


Chap. $00. — Allocations familiales, 9 mil- 
jons 103.000 F. 

_— Œuvr?s sociales, mémoire. 

— Réparations civiles et acci- 
jents du travail, mémoire. 

Chap. 403. — Prestations en espèces assu- 
pées par l'Etat au titre du régime de sécu- 
jité sociale, mémoire, z 

Total pour la 6e partie, 9.102.009 F. 


Chap. 


7e partie. — Subventions, 


ap. 500. — Subventions pour l'organi- 
pation des foires, 700.000 F. ù 
Chap. 901. — Part contributive de la France? 
dans les dépenses de divers bureaux inler- 
pationaux, 632.000 F. te 
Chap. 502, — Encouragement à l'artisanat, 


BO0.00Ù F. à é 
Total pour la 7e partie, 2.132.000 F. 
ge partie. — Dépenses diverses. 


). 600. — Secours personnels à divers 
litres, 257000 F. « | 

Chap. 601. — Frais d'établissement des listes 
our les élections consulaires, 4 miilion de 


nes. 
Chap. 602. — Emploi de fonds provenant 
de legs ou de donations, mémoire, 
Chap. 603. — Dépenses des exercices clos, 
mémoire. k : 
Chap. 604, — Dépenses des exercices péri- 
més, non frappées de déchéance, mémoire. 
Total pour la 8° partie, 1.247.600 F. 


RÉCAPITULATION 
Titre 4er, — Dépenses ordinaires. 
4 parlie. — Personnel, 113.810.000 F. 
ÿe partie. — Matériel. — Fonctionnement des 
services et travaux d’entretien, 130.229.000 F, 
6 partie, — Charges sociales, 9.103.000 F, 
7 partie, — Subventions, 2,122.000 F, 
g parlie. — Dépenses diverses, 1.247.000 F. 
Total pour le commerce, 256.521.000 F. 


Economie nationale. 
Titre Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
ie partie, — Personnel. 


100. — Traitements du ministre, du 

us-sécrétaire d'Etat et du personnel titu- 
laire de l'administration centrale, 53.870.000 F, 
. Chap. 101, — Services annexes de l’adminis- 
ration centrale, — Traitements du personnel 
ülulaire, 1.780.000 EF. ; 

Chap. 102. — Administration centrale et ser- 
vices annexes. — Rémunération du personnel 
contractuel, 26.049.000 F. 

Chap. 103. — Administration centrale et ser- 
Yices annexes. — Salaires du personnel auxi- 
liaire, 22.809.000 F. 

Chap. 104. — Cadres complémentaires, — 
Traitements, 2.970.000 EF. 

Chap. 405. — Administration centrale et ser- 
Vices annexes. — Indemnités et allocations di- 
verses, 17.791.000 F. 

Chap, 1052, — Administration centrale, — 
Personnel @u ravitaillement transféré au mi- 
nistère de l'économie nationa!e, Traite- 
ments, 4 millions de francs. 

Chap. 106. — Commissaires et secrétaires 









aux prix et experts économiques d'Etat. — 
Traitements, 26.049000 F. 

. Chap. 107, — Commissaires et secrétaires 
AUX prix d'Elat, — 


x et experts économiques 
Indemnités, 4.531.000 F. 

Chap. 108. — Contrôleurs d'Etat. 
mea 8.195000 EF. 
Chap. 1082. — Contrôl "Etat. — - 
nités SI D trôleurs d'Etat Indem 
Chap. 109. — Service de l'expansion écono- 
rl J étranger. — Traitements, 52 millions 


— Traite- 


Chap. 1092. — Service de l'expansion éco- 
Nomique à l'étranger. — Salaires, 143.333.000 F. 
Chap. 119. —- Service de l'expansion écono- 
Mique à l'étranger. — Indemnités, 100 mi- 

lions de francs, : 
Chap. 411 — 
gr nalionale, — Traïlements 6.742000 F. 
ap. 112, — Inspection géniale de l'éco- 
nu nationale — Salaires. 9 millions de 
ds 


Inspection générale de l'éco-. 


Chap. 113, — Inspection générale de l’éco- 
nomie nationale, — Indemuités, 1.300.000 F. 
Chap, 11%, — Secrétariat général pour la 
coordination des <fflaires économiques en 
Afrique du Nord, — Traitements et indemni- 
tés, 1.981.000 F. 

Chap. 115. — Service des importalions et des 
exportations. — Salaires, 22.329.000 F, 

Chap. 116. — Service des importations el 
des exportations. — Indemnités, 4.420.000 F. 
Chap. 117, — Direction générale du contrüde 
et des enquêtes économiques. — Traitements 
du personnel du service central, 24.220.000 F. 
Chap. 118. — Direction générale du contrôle 
et des enquêles éconwniques, — Traitements 
et indemnités complémentaires du personnel 
départemental, 375 millions de francs. 

Chap. 119. — Direction générale du contrôle 
et des enquêtes économiques, — Rémunéra- 
tion du personnei contractuel, 87.100.000 F. 
Chap. 120, — Direction générale du contrôle 
et des enquêtes économiques, — Salaires du 
‘personnel auxilitire temporaire, 33.606.000 F. 

Chap. 121. — Direction générale du contrôle 
et des enquêtes économiques. — Indemnités, 
27 millions de francs. 

Chap. 122. — Jnatitut national de la statisti- 
que -et des études économiques. Traile- 
ments du personnel titulaire, 404.481.000 F. 

Chap. 125, — institut national de la s 
que et des études économiques. nuné- 
ration du personnel contractuel, 32 millions de 
francs, 

Chap. 1424 — Institut national de la statis- 
tique et des études économiques. — Sal 
du personnel auxiliaire, 217.395.000 F, 

Chap. 125. — Institug national de la statis- 
üique et des études économiques. — Indemni- 
tés et allocalions diverses, 27.273.000 F. 

Chap. 4252, — Conseil supérieur de la comp- 
tabililé. — Indemnités, 500.000 KF. 

Chap. 126. — Délégation de la 
des approvisionnements en Grandce-Brelagne. 
— Dépenses de persounel, 22.576.000 F. 

Chap, 127. — Déjégalion de la cxmmission 
des approvisionnements Etats-Unis. 


— R 






commission 





aux — 
Dépenses de personnel, 178.419.000 F, 
Chap. 128 — Délégation de la commission 


des approvisionnements au Canada, — Dépen- 
ses de personnel, 27.660.000 F. 
Chap. 1282, — Dépenses de pers 
mission commerciale française en Aile 
5 millions de f 
+ Chap. 129. —T 
en congé de hngue durée, 
Chap. 130, —-- Rappas de rémunéralion aux 


th: : nnainns TT: <= , 
i0NC Ionnaires rCin 9.000 F, 


nnel de la 


iranics., 
itements des fonctionnaires 


1.906000 F 





P 
tégrec «) 


É 
Chap. 131, — Application de la réglementa 
tion relative aux fonctionnaires suspendus de 
leurs fonctions, 500.000 F. 
Chap, 132 — Indemnités de résidé 


17.583.000 FE. 






; . 4934. — Indemnités pour travaux extra 
ordinaires, 7.900.000 F 

Chap, 13%, — Indemnités de difficultés admi- 
nistratives dans des <épartements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 7 mil- 
lions de francs. 


Total pour la 4e partie, 1.919.008.000 F. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 


des services et travaux d'entretien. 


Chap. 200. Indemnités pour difficultés 
exceptionnelles d'existence, 16.972.000 F 
Chap. 301, — Loyers el indemnités de ré 
quisition, 16.695.000 F. 

Chap. 302. — Achat de matériel 
3.480.009 F. 

Chap, 303, — Achat de matériel 
30 millions de francs, 

Chap. 304. Administration centrale 
services annexee, Remboursement 
frais, 8 millions de francs. 

Chap. 305. — Administration centrale, — 
Frais de fonctionnement, 25 millions de 
francs. , 

Chap. 306. — Service de l’expansion écono- 
mique à l'étranger. — Frais de fonctionne- 
ment, 414.650.000 F. 

Chap. 307, — Missions {emporaires 
ger. — (Mémoire.) 

Chap. 308. — Inspection générale 
nomie nationale. — Frais de 
3.500.000 F. 

Chap. 8082. — Service de l'expertise éco- 
nomique d'Elal, — Frais de fonctionnement, 
000 E, 





ntanmnhi 
automobile, 


automobile, 


et 
de 


à l'étran 


e de l’éco- 
fonctionnement, 





Chan. 309: — Secrétariat po Ja c 
tion des atlaires économiques en AîfT S 
Nord. — Matériel et fonctionnement « 
vice, 4 million de francs. 

Chap. 310. — Service des imporla! 
des exportations. — Remi "sent 
[rais, 1.600.000 F 

Chap. 311. — Service des importal 
des exportations, — Frais 
ment, 4.610.000 F 

Chap. 312. — Direclion £ I 

des 61 { économ :q li 
de frais, 415 millions 
— ]) ‘ton gén 11e « 

re { Ï lt eCA 266 q 1e5 
de fonctionnement, 30 miliions de fr 

Chap. 314: — D in généra 
trûle et des enqut ‘ miques 
jud uires et f 1 5, 22 
francs. 

Chap. 343, — D t na | 
tique et des ét s 4 om: 
boursement d 000 1 

Chap. 316. | t lional dé 
tique et des ét ’ no Es 
de fonctonnem 13.008.000: 1 

Chap. #162. — Instit { il de 
lique et des € $ “ 
d'im sion, 7.499.000 1H 

Chap. 317. — Inst { | 
tiqt e les étud ( [ « 
riel spécial, 47.2 ) | 

Cha! M7 — Conseil 
complabilité. Frais d 
1.500.) F. 

Chap. 218. — D ] 
des approvisionnen 
F1 1iS d In18S }) { | 
| 3 256.000 1 

Chan. 2319 — D cat \ à 1 
des ovisio fn | a l 
{ fon UQ t 74 (XX) 

Cha 20, — ] o | 
Le 4 VS II 5 | 

en ct de à icem A 

C . 21, — D À 
di s PI Vie {s 
( fon t n nent O0 9 

{ + KR } Ç 1 

) des tes ra] 

6 f, 

) 11 

( - Ren 

1 10 1 

{ i - LB l 
4 x 00 F 

[! 2 — Î 
A 

{ L - | 

| ki 
| (| . 1 
le 

t —_— 

{1 | 

{ p. — Q € " 

. LU 1p UZ. — A | { 

vues par l’article 4er € ia 1 du 18 

1940, 409.000 F. 

Cl ap. 103, — AP] ication d 
{ { 1aents Qu tri 11 25 AAA) 

Chap. 40%. — Prestations en Dè ce 
L LI Î titre du 

1 
re V1 LU } 
| Ge} 1 
7] e. — Sub: 

Chap. 200, — Part contributive d 
lan | } 4 ’ 
dans les dépenses du bureau inter: ( 
douanes, 277.000 F, 

. Chap. 501. — Dépenses relatives & 

l'étranger, 24 millions de francs. 

4Nap. 9502. — Subventions aux chamls 








] 





Commerce francaises à l'étranger. 
Chap 503. — Part contributive de la 
dans Îles dépenses du bureau. internatios 

Cxpositions. — (Mémoire.) 

es 50%. — Subvention à 
nent de Finstitut international de 
270.000 F. 


LE 
1 Ice 


s stalis 


_ Chap. 505. — Payement de la cotisation 
France au comilé inlernational conculta 


coton, 200.009 F, 


Chap. 506. — Subvention au congrès d' 


organisé çn 1947 par le conseil supél 
l'ordre des: experts comptab} 109.O(K 
Total pour Ja %e partie, 29.962 
M JU lu 4 PAC, eV. =. UUU F 





Fu 





1.600.000 F. 
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8° partie. —Dépenses diverses. 


Cha. 600. — Secours, 1.250.000 F. 

Chap. 601 -- Frais de fonctionnement des 
commissions d’études relatives au coût de la 
vie. 1.400.000 F. 

Chap. 602. — Frais de fonctionnement des 
comités régionaux et départementaux des prix, 
4.7.0.000 F. 

Chap. 603. — Frais de fonctionnement de la 
commission de normalisation des comptabili- 
tés. 520.000 F 

Chap 604. — Remboursement au Crédit fon- 
cier des dépenses effectuées pour la liquida- 
tion du service des bonifications d'intérêts, 
4.292.000 F. 

Chap. 605. — Contrôle des sociétés d’écono- 
mie mixte, 404.000 F. 

Chap. 606. — Rémunération d’études écono- 
miques, 4.500.000 F, 

Chap 607. — Dévelo] pement des études éco- 


nomiques françaises en Grande-Bretagne, 
5 millions de francs 
5 millic qd ral : 

Chap 608. — Dépenses des exercices elos. 
— (\émoi) 

Chap. 609, — Dépenses des exercices péri- 
més non f{ pées de déchéance. —  (Mé- 
L) 

| LS] 15.616.000 F. 
Apt | TITRE Ier 
— Personnel, 1.919.008.000 F. 
- Matér . fonctionnement des 
67.621.000 
s {1 1.068.000 
> 29.%X ) FE. 

» 15.616.000 

{ra 
2.1 275.000 F. 
l A S ES 
I } | NS 
{ _ Ï ices 
\ e ra 
] 150 I francs 
l ] ions de 
{ 
\T : 
] ) 2 97 l'ETE 
1 IE, ns «€ S 
lotal 2 amil- 
Jiards 673.275.000 | 
Education nationale, 
Tirri 
DÉPENSES ORDINAIRES 
ie parlie. — Personnel. 
up, 4100, — Traitements du ministre et 
du personnel tilulaire de l’administration cen- 


Chap. 101. — Administration centrale. — 
Rémunératior ersonnel du cadre complé- 
n iire. 14.0ût K) EF 

Chap. 102, — Administration centrale. — 
Rémunération du personnel contractuel, 
5.709.000 F. 

Chap. 10%. — Administration centrale, — 


Salaires du p' 
Chap, 104. En 
Indemnités, 
Chap, 105. — Inspectit 
médent 7 


> 
rsonnel auxiliaire, 23.715.000 F. 
Administration € 

9.824.000 F. 

m générale de l’ensei- 
gn nt, — Traitements, 28.750.000 F. 

Chap. 106, — Administration académique. — 
Traitements du personnel titulaire, 202 mil- 
ns 770.000 F. 

Chap. 107. — Administration académique. — 
lu personnel du cadre complé- 


kémunération d 


Chap, 108, — Administration académique. — 
kémunération du personnel contractuel, 2 mil- 
dions 100.000 F 

Chap. 109. — Administration académique. — 
Salaires du personnel auxiliaire, 39.740.000 F. 
Chap. 110, — Administralion académique. — 


I manités, 270.000 F. 

Chap. 411. — Universités. — Traitements du 
personnel titulaire, 409.105.000 F. 

Chap, 112, — Universités, — Rémunération 
du perso lu cadre complémentaire, mé- 
ni 





Chap. 113. — Universités. — Salaires du per- 
sonnel auxiliaire, 8.179.000. 

Chap. 114, — Universités, — Indemnités, 
29.112.000 F. 

Chap. 1153. — Ecoles normales supérieures. 
— Traitements du personnel titulaire, 11 mil- 
lions 962.000 F. 

Chap, 116, — Ecoles normales supérieures. 
— Rémunération du personnel du cadre com- 
plémentaire, 91.000 F. 

Chap. 117. — Ecoles normales supérieures. 
— Salôires du personnel auxiliaire, 1.612.000 F. 

Chap. 118, — Ecoles normales supérieures. 
— Indemnités, 11.541.000 F. 

Chap. 119. — Grands établissements d’ensei- 
gnement supérieur. — Traitements du person- 
nel titulaire, 57.971.000 F. 

Chap. 120. — Grands établissements d’ensel- 
gnement supérieur, — Rémunération du per- 
sonnel du cadre complémentaire, 2.520.000 F. 

Chap. 1421. — Grands établissements d’ensei- 
gnement supérieur, — Rémunération du per- 
sonnel auxiliaire et contractuel, 7.619.000 F. 

Chap. 122. — Grands établissements d’ensei- 
gnement supérieur. — Indemnités, 4.527.000 EF. 

Chap. 123, — Observatoires et institut de 
physique du globe, — Traitements du person- 
nel titulaire, 15.233.000 F. 

Chap. 124 — Observatoires et institut de 
physique du globe. — Rémunération du per- 
sonnel du cadre complémentaire, mémoire. 

Chap. 125. — Observatoires et institut de 
physique du globe. — Salaires du personnel 
auxiliaire, 119.000 F. 

Chap. 126. — Observatoires et institut de 
physique du globe. — Indemnités, 318.000 F. 

Chap, 127, — Ecole française de Rome, — 





Traitements du personnel titulaire, 2.679.000 F. 
p. 123, — Ecole française de Rome, — 

Rémunéralion du personnel du cadre complé- 
mentaire, ImmémoIire. 

Chap, 129, — Ecole française de Rome, — 
Salaires du personnel auxiliaire, 292.000 F. 

Chap. 130, — Ecole française de Rome. — 
Indemnilés, 2.631.000 F. 

Chap. 131. — Académie de médecine. — 


Traitements du persônnel titulaire, 533.000 F. 
Chap. 192, — Académie de médecine, — 
idemnités, 51.000 F. 

133. — Lycées et collèges. — Traite- 
ments du personnel titulaire, 3.477.471.000 F. 
Chap. 134 — Cours spéciaux destinés aux 
I 1 retard en raison des circonstances, 
s de francs. 

Chap. 135. — Indemnités aux fonctionnaires 
de l’enseignement du second degré, 55 mil- 
lions 500.000 F. 

Chap. 136. — Ecoles normales primaires. — 
Traitements du personnel titulaire, 274 mil- 
lions 236.000 F. 

Chap. 137. — Ecoles normales primaires. — 
Salaires du personnel auxiliaire, 8.060.000 F. 

Chap. 138. — Ecoles normales primaires, — 
Indemnités, 31.881.000 F. 

Chap. 139, — Ecoles primaires élémentaires. 
— Traitements du personnel titulaire, 41 mil- 
liards 702.120.000 F. 

Chap. 140. — Ecoles primaires élémentaires. 
— Rémunération des instituteurs et institu- 
trices intérimaires, 263.685.000 F. 

Chap. 141, — Ecoles primaires élémentaires. 
— Frais de suppléance, 357.994.000 F. 

Chap. 152. — Ecoles primaires élémentaires. 
— Indemnités, 981.859.000 F. 

Chap. 143. — Allocations aux médaillés de 
l'enseignement primaire, 3.600.000 F, 

Chap, 144, — Ecoles nationales de perfec- 
tionnement. — Rémunération du personnel, 
42.770.000 F. 

Chap. 145. — Conservatoire national des 
arts et métiers, — Traitements du personnel 
titulaire, 19.556.000 F. 

Chap. 146. — Conservatoire national des 
arts et métiers. — Rémunération du person- 
nel du cadre complémentaire, 2.685.000 F. 

Chap, 147. — Conservatoire national des 
arts et métiers. — Salaires du personnel auxi- 
liaire, 2.813.000 F. 

Chap. 148, — Conservatoire national des 
arts et métiers. — Salaires du personnel ou- 
vrier, 4.008.000 F, 

Chap. 149, — Conservatoire national des 
aris et métiers. — Indemnités, 1.025.000 F. 

Chap. 150, — Etablissements publics d’en- 
seignement technique.. — Traitements du 


personnel titulaire, 718.685.000 F. 

Chap, 151, — Etablissements publics d'en- 
eignement technique. — Salaires du per- 
sonne! ouvrier, 11.790.000 F, 





_. 

Cnap. ?52. — Etaiblissements publics d’en- 
seignement technique. — Indemnités, 185 mil. 
lions 633.000 F, : 

Chap. 153. — Secrétaires d'orientation pro. 
fessionnelle. — Traitements, 2.271.000 F, 

Chap. 154 — Centres d'apprentissage. e 
Rémunération du personnel de direction e 
d'administration, 5%08.610.000 F. 

Chap. 155, — Centres d’apprentissage, 
Rémunération du personnel d’enseignement 
professionnel, 781.074.000 F. 

Chap. 157, — Education populaire. — Cens 
tres éducatifs. — Traitements, 6.966.000 F. 

Chap. 158, — Fducation populaire. — Cen- 
tres éducatifs. — Rémunération du personnel 
du cadre complémentaire, mémoire: 

Chap. 159. — Education populaire. — Cen. 
tres éducatifs, — Salaires du personnel auxi 
diaire, 5.500.000 F. 

Chap. 160. — Education populaire. — Cens- 
tres éducatifs, — Indemnités, 471.000 F. 

Chap. 161. — Sérvices extérieurs de la jeu 
nesse et des sports. — Traitements du per 
sonnel titulaire, 83.147.000 F. 

Chap. 162. — Services extérieurs de la jeu- 
nesse et des sports. — Rémunération du per. 
sonnel du cadre complémentaire, mémoire, 

chap. 163, — Services extérieurs de la jeu- 
nesse et des sports. — Salaires du personnel 
auxiliaire, 16.012.000 F. 

Chap. 164. — Services ex'érieurs de la jeu 
nesse et des sports. — Indemnités, 311.000 EF, 

Chap. 165. — Ecoles d'éducation physique, 
— Trailements du personnel titulaire, 45 milk 
lions 895.000 F, 

Chap. 166. — Ecoles d'éducation physique. 
— Rémunération du personnel du cadre com? 
plémentaire, mémoire. 

Chap. 167. — Ecoles d'éducation physique, 
— Salaires di personnel auxiliaire, 25 mil 
licns 371.000 F. " 

Chap, 163. — Ecoles d'éducation physique, 
— Rémunération du personnel contractuel, 
2.219.000 EF. 

Chap. 169. — Ecoles d'éducation physique, 
— Indemnités, 2.323.000 F. 

Chap. 170, — Professeurs et maîtres d'éduw 
cation physique, — Traitements du person 
n2?l titulaire, 268.554000 F, 

Chap. 171. — Professeurs et maîtres d'édu 
cation physique. — Rémunération du person: 
nel délégué, 160.853.00 F, 

Chap. 172. — Rémunération des moniteurt 
nationaux, 3.800.000 F, 

Chap. 173. — Professeurs et maîtres d’édu- 
cation physique. — Indemnités, 30.956.000 EF, 

Chap. 174. — Ecoles de sport. — Trailes 
ments du p2rsonnel titulaire, 3.332.000 F. 

Chap, 1%. — Ecoles de sport, — Rémuné- 
ration du personnel du cadre complémen- 
taire, 56.000 F, 

Chap. 176. — Ecoles de sport. — Salaires 
du personnel auxiliaire, 4.097.0000 F. 

Chap. 177. — Ecoles de sport, — Rémuné- 
ration du personn2l contractuel, 5.837.000 F. 

Chap. 178. — Ecoles de sport. — Indemnités, 
792.000 F. 

Chap. 179, — Moniteurs itinérants de sports, 
— Ind>mnités, 1.350.000 F. 

Chap. 180. — Contrôle médical sportif. — 
Personnel titulaire, 397.000 F. 


Rémunération du 
336.000 F. 

Chap. 181, — Equipement sportif. — Rému- 
nération du personnel contractu2l, 6.327.000 F, 

Chap. 182. — Inspection des arts et des 
lettres. — Traitements, 4.373.000 F. 

Chap. 183. — Institut national de France: 
— Traitements du personnel titulaire, 
896.000 F, 

Chap. 484, — Institut national de France. 
— Rémunération du p2rsonnel du cadre com- 
plémeritaire, 47.000 F. ; 

Chap. 185, — Institut national de France. 
— Salaires du personnel auxiliaire, 525.000 F. 

Chap. 186. — Institut national de France. 
— Indemnités, 2.735.000 F, 

Chap. 187. — Académie de France à Rome. 
— Traitements du personnel titulairs, 4 mil 
lion 043.000 F. 

Chap. 188, — Académie de France à Rome. 
— Rémunération du personnel du @adre com 
plémentaire, mémoire. 

Chap. 189. — Académie de France à Rome. 
— Salaires du p2rsonnel auxiliaire, 1.785.000 F. 


personnel contractuel, 





Chap. 190. — Académie de France à Rome, 
— Indemnités, 2.176.000 EF, 





Chap. 1801. — Contrôle médical sportif, — : 
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Chap. 491. — Ecole nationale supérieure des 
peaux-arts et école nationale supérieure des 
arts décoratifs. — Traitements du personnel 
titulaire, 10.857.000 F. j 

Chap. 192. — Ecole nationale supérieure des 
beaux-arts et école nationale supérieure des 
arts décoratifs. — Rémunération du person- 
nel du cadre complémentaire, mémoir?. 

Chap. 193. — Ecole nationale supérieure des 
beaux-arts et école nationale supérieure des 
arts décoratifs. — Salaires du personnel au- 
siliair2, 7 À 

Chap. 194. — Ecole nationale, supérieure des 
beaux-arts et école nationale supérieure des 
arts décoratifs. — Indemnités, 250.000 F. 

Chap. 195, — Ecoles nationales d'art des 
départements. — Traitements. du personnel 
titulaire, 7.160.000 F. - 

Chap. 419%. — Ecoles nationales d’ag des 
dcpartements. — Rémunération du personnel 
du cadre complémentaire, mémoire. 

Chap. 197. — Ecoles nationales d'art des dé- 

arlements. — Salaires du personnel auxi- 

jaire, 601.000 F, 

Chap, 498, — Ecoles nationales d’art des dé- 
parlements, — Ind>mnités, 499.000 F. 

Chap. 199. — Conservatoire national de mu- 
sique. — Traitements du personnel tilulaire, 
46.187.000 F. 

Chap. 200. — Conservatoire national d’art 
dramatique, — Traitements, 2.382.000 F. 

Chap. 201. — Conservaloire national d2 mu- 
sique, — Rémunération du personnel du cadre 


25. : 


complémentaire, mémoire. 
Chap. 202, — Conservatoire de musique. — 
Salaires du personnel auxiliaire, 174.000 F, 


Chap. 2021. — Conservatoir: national de 


musique. — Rémunération du personnel con- 
tractuel, 231.000 F. 

Chap. 203. — Conservatoire national de 
musique, — Indemnités, 12.310.000 F. 

Chap. 204 — Conservatoire national d’art 
dramatique. — Indemnités, 1.048.000 F. 

Chap. 205. — Mobilier national et manufac- 
tures nationales des Gobelins et de Beauvais. 
— Traitements du personnel titulaire, 142 mil- 
lions 294.060 F, 

Chap. 206 — Mobilier national et manufac- 
tures nationales des Gobelins et de Beauvais. 
— Kkémunération du personnel du cadre com- 
pkémentaire, 336.000 F. . 

Chap. 207, — Mobilier nalional et manufac- 
tures nationales des Gobelins et de Beauvais. 
— Salaires du personnel auxiliaire, 707.000 F, 

Chap. 208. — Mobilier national et manufac- 
tures nationales des Gobelins et de Beauvais. 
— Indemnités, 985.000 F. 

Chap. 209, —. Manufacture nationale de Sè- 
vres. — Traitements du personnel tilulaire, 
6.343.000 F. 

Chap. 210, — Manufacture nationale de Sè- 
vres, — Rémunération du personnel du cadre 
complémentaire, 401.000 F. 

Chap. 211. — Manufacture nationale de Sè- 
vres. — Salaire du personnel auxiliaire, 4 mil- 
Lon 17.000 F. 

Chap. 212, — Manufacture nationale de Sè- 
vres. — Rémunération du personnel contrac- 
tuel, 3.105.000 F. 

Chap. 213. — Manufacture nationale de Sè- 
vres, — Indemnités; 703.000°F, 

Chap. 214, — Musées de France. — Traite- 
ments du personnel titulaire, 30.967.000 F. 

Chap, 215, — Musées de France, — Rémuné- 
Taton._du personnel du cadre complémén- 
taire, 3.135 000 F. 

. Chap. 216, — Musées de France. — Salaires 
au personnel auxiliaire, 7.103.000 F. 

Chap. 217. — Musées de France. — Rémuné- 
Talion du personnel contractuel, 2.903.000 F, 

(hap. 218, — Musées de France. — Indem- 
hilés, 2.209.000 F. 

M — Bibliothèques nationales de 

aris, — itements du personnel titulaire, 
2.781.000 F. personnel titulaire 

Chap. 220, — Bibliothèques nationales de 
Paris, — Rémunération du personnel du ca- 
üre complémentaire, 729.000 A 
Chap. 221, — Bibliothèques nationales de 
Paris. — Salaires du personnel auxiliaire, 42 


°- millions 40.000 F 


{hap. 222, — ‘Bibliothèques nationales de 

Paris, — Indemnités, 1.485.000 F. 

ee. pe . gone des universités. 

lions 48.000 F. personnel titulaire, 17 mil- 
Chap. 224. — Bibliothèques des universités. 

-- Rémunération du personnel du cadre jum- 

plémentaire, mémoire, 





Chap. 225. — Bibliothèques des universités. 
— Salaires du personnel auxiliaire, 132.000 F. 

Chap. 226. — Bibliothèques des universités. 
— Indemnités, 388.000 F. 

Chap. 227. — Bibliothèque de l'Institut de 
France et bibliothèque Mazarine, — Tra:te- 
ments du personnel titula're, 1.569.000 F. 

Chap. 2%. — Bibiiothèque de l'Institut de 
France et bipiiothèque Mazarine. — Rému- 
nération du personnel du.cadre complémen- 
taire, mémoire. 

Chap. 229. — Bibl'othèque de l'Institut de 
France et bibliothèque Mazarine. — Salaires 
du personnel auxiliaire, 263.000 F. 

Chap. 230. — Bibliothèque de l'Institut de 
France et b'bliothèque Mazarine. — Indemni- 
tés, 67.000 F. 

Chap. 231. — Bibliothèques des élablisse- 
ments scientifiques. — Traitements du per- 
sannel titulaire, 1.179.000 F. 

Chap. 222. — Bibliothèques des élablisse- 
ments sc'entifiques. — Indemnités, 19.900 F. 

Chap. 233. — Bibliothèques municipales. — 
Traitements du personnel titulaire, 2.123.000 F. 

Chap. 294. — Bihliothèques municipales. — 
Indemnités, 166.000 F 

Chap. 235. — Lecture publique. — Traite- 
ments du personnel titulaire, 3.713.000 F. 

Chap. 236. — Lecture publique. — Rémuné- 
ration du personnel du cadre comnlémen- 
taire, mémoire. 

Chap. 237. — Lecture publique. — Salaires 
du- personnel auxil'aire, 766.000 F. 

Chap. 258. — Lecture publique. — Indemni- 
tés, 983.000 F. 

Chap. 229. — Bibliothèques. — Rémunéra- 
tion du personnel contractuel, 17.971.000 F. 

Chap. 210. — Archives de France. — Trai- 
tements du personnel titulaire, 19.678.000 F. 

Chap. 241. — Archives de France. — Rému- 
nération du personnel du cadre complémen- 
taire, 189.000 F. 

Chap. 242. — Archives de France. — Sa- 
laires du personuel auxiliaire, 476.000 F. 

Chap. 243. — Archives de France. — Rémn- 
nération du personnel contractue!, 1.150.000 F. 

Chap. 244. — Archives de France. — Indem- 
nités, 457.000 F, 

Chap. 245, — "Services d'architecture. — 
Traitements du personnel titulaire. 54.333.500 
franes 

Chap. 216. — Services d'architecture. — Ré- 
munération du personnel du cadre complé- 
mentaire, 450.000 F 

Chap. 247. — Services d'architecture, — Sa- 
laires du personnel auxiliaire, 42.157.000 F. 

Chan. 248. — Services d'architecture, — Ré- 
munération du personnel contractuel, 45 ril- 
lions 782.000 F. 

Chap..249. — Services d'architecture. — 
IMmdemnités, 4.700.000 F, 

Chap. 250. — Equipement scolaire. — In- 
demnités, 41.920.000 F. 

Chap. 251, — Service des eaux et fontaines 
de Versailles et de Marly. — Traitem=nts du 
personnel titulaire, 3.221.000 F. 

Chap. 252. — Service des eaux et fontaines 
de Versailles et de Marly. — Rémunération 
du personnel du cadre complémentaire, 117.10 
francs. 

Chap. 253. — Service des eaux et fontaines 
de Versailles et de Marly. — Salaires Ju ner- 
sonnel auxiliaire, 4.881.000 F, 

Chap. 254. — Service des eaux et fontaines 
de Versailles et de Marly. —  Indemautés, 
700.000 F. 

Chap. 255. — Indemnités pour difficultés ad- 
ministratives dans les départements du Haut- 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 199.172.000 
francs. : 

Chap. 256. — 
2.663.919.000 F. 

Chap. 257. — Supplément familial de trai- 
tement, 254.690.000 F, 

Chap. 258. — Traitements des fonctionnaires 
en congé de longue durée, 102.740.000 EF, 

Chap. 259. — Rappel de rémunération aux 
fonctionnaires réintégrés, - 43 millions de 
francs. 

Chan. 269. — Application de la réglementi- 
tion relative aux fonctionnaires suspendus de 
leur fonction, 12.500.000 F, ; 

Chap. 2602, — Relèvement des taux des heu- 
res supplémentaires effectuées par le person- 
nel enseignant, 256.000.000 F. 

Total pour la 4° partie, 25.088.165.500 F. 


Indemnités de résidence, 


a. 


5e partie, — Matériel, fonctionnement 

des services et tracaux d'entreticn. 
Chiap. 200, — Matériel de l'administration 
centrale, 29.800.000 F. 
Chap. oÙl, — Administration centrale, 4 
Frais de déplacements et missions, 4.250.000 F, 


Chap. 32, — Dépenses de localions ct da 
réquisitions, 14.864.000 F, 

Chap. 303. — Achat de matériel automobile, 
10.290.000 F, 

Chap. 304 — Entrelien automobile, 20 mile 
lions de francs. 

Chap. 305. — Remboursements à l’imprime« 
rie nalionaie, 6.320.000 F. 


Chap. 306, — Remboursements à l’adminis- 
tration des posles, télégraphes et téléphones, 
10.200.000 F. 
Chap. 207. — Bullelin officiel du ministère 
de l'éducation nationale, 6 millions de francs. 
Chap. 208, — Frais de fonctionnement deg 
conseils d'enquête, 1.500.000 F, 


Chap. 2081, — JJommage national intere 
national à Ja mémoire d'’lenri bergson. 
200.000 F. 

Chap. 3082, — Célébration du centenaire de 
l'école française d'Athènes, 5 millions da 
L'AaTICS. 

Chap. 509, — Expansion universilaire. 
Matéric!, 1 million de francs. 


F7 { pe t rats 1 * . 
Chap. 310, — Inspection générale de l'en« 


scignement. — Frais de déplacements ct da 
missions, 10 millions de francs. 

Chap. 311. — Administration académique. 
Matériel, 48.430.000 F. 

Chap. 312, — Administration académique. 
Frais de déplacements et de missions, 58 mil« 
lions 500.000 F. 


Chap. 313. — Administration académique. …$ 
Travaux l'entretien, 2.200.000 EF. 


Chap. 314, — Ecoles normales suptrieures 
— MaléricL 14.370.000 F. j 

Chap. 319. — Grands établissements d'ensele 
gnement supérieur. — Malériel, 2.200.000 F. 

Chap. 216, — Observaloires et institut da 
physique du globe. — Matériel, 5.550.009 F, 


Chap. 217. — Ecole française de Rome. + 


M itériel, 1.150.000 F. 












Chap. 318. — Académie de médecin M a« 
lériel, 950.000 F. 

Chap. 419. — Enseignement supéricur. 
Frais de déplacements et de missior 6 mile 
lions 900.000 F. 

Chap. 320. — Examens et concours de l’en« 
seignement supérieur, 2.:.008 EF, 

Chap. 5201. — Universités, — Travaux d’ens 
tretien, 55 millions de francs. 

Chap. 521, — Frais généraux de l’enseigne= 
ment du second degré, 1 million de francs. 

Chap. 322. — Enseignement du second de- 
gré. — Examens et concours, 22.999.000 F. 

Chaf. 3233. — Enseignement du second des 
gré. — Frais de stage, 9.650.000 F. 

Chap. 324. — Enseignement du second des 
gré. — Frais de déplacements et de missions, 
46 millions de francs. 

Chap. 525. — Enseignement du second des 
gré. — Bourses de voyage, 1 million de francs, 

Chap. 326. — Enseignement du second de< 


gré. — (Bibliothèque et matériel scolaire 
12 millions de francs. 

Chap. 227, — Lycées. — Matériel, 215 mile 
lions Ge francs. 

Chap. 328. — Lycées appartenant à l'Etat, 
— Travaux, 12 millions de francs. 


Chap, 329. — Etabissements scolaires du 
second decré + spi pas à l'Etat, — 
Travaux, 252.000 F. 


Chap, 330, — Enseignement du pren r de 
gré. — Frais de déplacements et de missions, 
65.067.000 F, 


Chap, 331. — Ecoles normales primaires. 
Matériel, 75 mill:ons de francs. 
Chap. 332, — Frais généraux de l’enseigné» 


ment du prernier degré, 18.600.000 F. 
, Chap. 5321 — Constructions scolaires dé 
l’enseignements du premier degré. — Travaux 
d'aménagement, 50 millions de francs. 
Chap. 3933. — Enseignement primaire élé« 
mentaire, — Matériel. — Bibliothèque sco+ 
laires, 9.200.000 F, 
Chap. ‘#1. — Enseignement du premier dés 
gré. — Examens et concours, 8.050.000 F. 


gré. — Frais de stage, 1.500.000 F. 

Chap. 336. — Enseignement du premier de- 
gré. — Bourses de voyage, 1 million de francs, 
Chap, 3301. — Ecole nationale de perfec- 
tionnement, | 


Travaux, 80 millions dé 





francs, 
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Chap 237, — Travaux manuels et prat:ques 
dans l’enseignement du premier degré, 
5.5S0.000 F, s 

Chap. %3%8. — Ensc'gnement du prem:er de- 
gré. — Ecoles temgoraires, 6 inillions de 
francs, U 

Chan 359 — Enseignement  postscolaire 
agricoie et ménager agrcole, — Subventions 
de premier établissement, 200.000 F. 

Chap. 310, — Eco:es nationales de perfec- 
tionnement, — hbépenses de fonctionnement, 
7.500.000 F. 

Chap, 241, — Ecoles natona:es de perfec- 
tionnement, — Achat de matériel, 43 m:llions 
200.000 F. 

Chap. 242, — Conservatoire national des 
arls et métiers. — Contribution aux dépen- 
ses de fonctionnement, 13.905 000 F. 

Chap. 313. — Ecoles natonales d’enseigne- 
ment technique. — Matériel, 108.352.000 F. 

Chap 311. — Collèges technques. — Ma- 
5 1:6.010.000 EF. 

Chap. 215, — Ateliers écoles. — Matér'el, 
8.192.000 F. 

Chap. 216. — Remboursement aux préfeclu- 
res des dépenses engagées pour l'examen des 


demandes d'’exonéralion de la ‘axe d’appreu- 
tissage, 2.030.000 F. 

Chap 347. — tnscignement technique. — 
Examens et concours, 12.315.000 F 

Chap. 318, — Enseignement technique. — 
Frais de dépacements et de missions, 
41.693.000 1 

Chap. 319, — Enseignement technique, — 
Bou de voyage, 1 milion de francs. 

Chan 251, — Frais de stage des maîtres 
d entres d’apprenüssage, 15 millons de 
fra 

Chap 352, — Centres d'apprentissage. — 
Dépenses &e fonctionnement, 6:35 m.llions de 

inc 

Cha , — € ‘3 d'apprentissage. — 
Lovers 70 m:llions de francs. 

Cha 301. — Centres d'apprentissage. — 
Achat de matériel, 63 millions de francs. 

Chap. 235 — Etablissements nationaux 
d' ænement technique. — Travaux d’en- 
Ü 1% millions de”francs 

Chap :36. — Elahlissements d'enseigne- 
m technique n'anpartenant pas à l'Etat. 
- lravanx, 300.000 F. 

| 391. — Ejucation populaire. — Cen- 
{! itifs. — Dépenses de fonct'onne- 
I | 15.700.000 I 

Ch S, — 1 nn popuiaire, — Cen- 
tres éducatifs, — Frais de stage, 30 millions 
de fr = 

Chap. 3581 — Part cipation de VEtat aux 
frais de slages organisés hors des centres 
éducatifs, 8 millions de francs, 

Chap. 359, — Hygiène scolaire. — Matériel, 
313.00. 000 FE. 

Chap. 360, — Coordination de l’enseigne- 
ment dans la France d'outre-mer. — Dépenses 
de fonctionnement, 3.100.000 F, 

Chap. 361, — Cinématographie d’enseigne- 
ment, 21 millions de francs. 

Chap. 262. — Entretien des élèves-profes- 
seurs de l’enseignement, 621.397.000 F. 

Chap. 363. — Services extérieurs de la jeu- 
nesse et des sports. — Matériel, 20 millions 
de fra C3 

Chap. 264 — Education physique et spor- 
tive. — Frais de déplacements et de missions, 
49 millions de francs. 


Chap. 365, — Ecoles d'éducation physique. 
— Matériel, 26 millions de francs. 

Chap. 366. — Education physique. — Frais 
de stage des maîtres et élèves-maitres de l’en- 
seigneiment public, 14.500.000 F. 

Chap. 367. — Education physique. — Achat 
de matériel pour les activités physique sco- 
laire, universitaire et postscolaire, 20 millions 
de francs. 

Chap. 368. — Education physique. — Achat 
ée matériel individuel, 60 millions de francs. 

Chap. 369. — Education physique. — Exa- 
mens et concours, 7.500.000 F. 

Chaÿ. 370. — Frais de transport des élèves, 
di 500 000 F. 

Chap. 371. — Localion de diverses instal- 
Hations destinées à l'éducation physique, 28 
millions de francs. 


Chap. 372. — Ecoles de sport, — Matériel, 





Chap. Construction et aménagement 
des li tionaux, centres régionaux et 
écoles préparatoires d'éducation physique et 
sportive, 179.999.000 F. 
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Chap. 5722, — Subvention aux collectivités 
locales pour travaux d'ainénagement de mai- 
“ons de jeunes, 145 millions de francs. 

Chap. 3723. — Direclion généraie de la 
jeunesse el des sports, — Acquisitions, 5 mil- 
lions de francs. ; 

Chap. 37214, — Mouvements de jeunesse et 
d'éducation populaire. — Travaux d'armnénage- 
ment, 20 millions de francs. 

Chap, 3125, — Centres régionaux, collèges 
nationaux et écoles préparatoires d'éducation 
physique et sportive. — Acquisitions, 20 mil- 
lions de francs. $ 

Chap. 373, — Contrôe médical sportif — 
Malériel, 13.980.000 F. À 

Chap. 571, — Brevet sportif populaire. — 
Frais d'examen, 4 miiions de francs. 

Chan. 3741. — Frais de slages sporlifs, 
21 millions de francs. 

Chap. 375. — Education physique, — Im- 
pressions et documentalion, — Manifestations 
nationaies, 300.00 F. 

Chap. 376. — Indemnités d’entrelien aux 
élèves professeurs et élèves mailres d'éduca- 
lion physique, 23.047.000 F. 

Chap. 371. — Education physique, — Tra- 
vaux d’eutrelien, 70 millions de francs. 

Chap. 3711, — Equipement sportif, — Fonc- 
tionnement des services, 4.850.000 F. 

Chap. 278. — Arts et leltres. — Frais de 
déplacements et de missions, 2.077.000 F. 

Chap. 379 — Céébrations et commémo- 
ralions officielles, 30C.000 F. 

Chap, 380, — Insitut national de France. 

_- Matéric!, 6.221.000 F. $ 

Chap. 381, — Académie de France à Rome. 
—_ Matériel, 1.200.000 F. 

Chap, 382. — Eco;e nalionaie supérieure des 
beaux-arts et école natisnale supérieure des 
arts décoralifs. — Matériel. 1.315000 F. 

Chap. 383 — Fcoes nationales d'art des dé- 
partements, — Malériel, 1.313.000 F. 

Chap. 381. — Conservatoire national de mu- 
sique — Malériel, 3.053000 F. 

Chap. 285, — Conservatoire national d'art 


| dramalique. — Matériel, 850.000 F. 


Cha. 36, — Mobilier national et manufac- 
tures nalionales des Gobelins et de Beauvais. 
— Maicriel, 8.200.000 F.. 

Chap. 3861, — Acquisitions d’ensembhles mo- 
biiers en vue de la reconstilution des réserves 
du mobilier nalional, 12 millions de francs. 

Chap. 3862, — Aménagement des résidences 
présidentielles, 13 millions de francs 

Chap. 3987. — Manufacture nationale de Sè- 


vres. — Matériel, 3.263.000 F. 
Chap. 388, — Dépôts des œuvres d'art ap- 
partenant à l'Etat. — Matériel, 65.000 F 


Chap. 2881. — Travaux de décoration, 8 mil- 
lions de francs, 

Chap. 289, — Musées de France. — Matériei, 
16.500.000 F. 

Chap. 3891, — Participation aux travaux 
d'équipement effectués dans-les musées de 
oh cassés et contrôlés, 3 millions de 
rancs 

Chap. 29. — Bibliothèques des universités. 
e Matériel et achat de livres, 32 millions de 
rances. 

Chap. 391. — Bibliothèque de l’Institut et 
bibliothèque Mazarine. — Matériel et achat de 
livres, 2.010.000 F. 

Chap. 292. — Bibliothèques des étabh:isse- 
ments scientifiques, — Matériel et achat de 
livres, 1.578.000 F 

Chap, 239%. — Bibliothèques municipales — 
Achat de livres, 1.750.000 F. 

Chap. 394. — Lecture publique. — Matériel 
et achats de livres, 33 millions de francs. 

Chap. 295. — sibliothèques, — Achats excep- 
tionnels, 5 millions de francs. 

Chaÿ. 396, — Commission d'histoire d2 l’oc- 
cupation et de la libération de la France — 
Dépenses de fonctionnement, 3 millions de 
francs. 

Chap. 297. — Souscriptions scientifiques et 
littéraires, 2.475.000 EF, 

Chap. 2971. — Expropriation des vestiges de 
l’anciénn2 agglomération d’Oradour-sur-Giane, 
mémoire. 

Chap. 598. — Archives de France. — Ma- 
tériel, 2.013.000 F. j 

Chap. 3891. — Participalion atwx travaux 
d'équipement des archives . départementales, 
5 millions de: francs. 

Chap. 2982. — Travaux de conservation des 
ruines d'Oradour-sur-Glane, 10 millions de 
francs. 





Chap. 2983. — Monuments historiques ap- 
partenant à l'Etat, — Travaux de restauration, 
197.200.000 EF. 

Chap. 5981. — Monuments historiques n'ap- 
partenant pas à l'Etat, — Tra\aux de restau- 
ralion, 235.299,006 F. 

Chap. 3985. — Relogement de l'école nor- 
male supérieure de sèvres, 115 millions de 
francs, 

Chap. 3986, — Bâtiments civils. — Travaux 
d'aménagement et de restauration, 93 mil- 
lions de francs. 

Chap. 2987, — Palais nationaux, — Travaux 
de conservation, 185.999.000 F. ; 

Chap, 298$. — Etablissements d’enseigne- 
ment supérieur appartenant à l'Etat, — Tra- 
vaux d'aménagement, 27.900.000 F. 

Chap. 3989. — Etablissements d’enssigne- 
ment gechnique appartenant à l'Etat, 74 mil- 
lions 460.000 F. 

Chap. 399. — Services d'architecture. — Ma- 
tériel, 37 millions de francs. 

Chap. 3991. — Monuments historiques a 
DREANE à L'Etat, — Travaux, 95 millions de 
rancs. 

Chap. 3992, — Monuments historiques n’ap- 
parlenant pas à l'Elat. — Travaux, 167 mil- 
lions 100.000 FE, 

Chap, 3993. — BAïiments civils et palais na- 
tionaux. — Travaux, 234.298.000 F. 

Chap. 3991, — Immeubles dip'omatiques et 
consuiaires, — Travaux, 59.100.000 F. 

Chap. 5995. — Service des eaux et fontaines 
ve Versailles et de Mar:y. — Matériel, 418.000 
rancs, 

Chap. 2996. — Service des eaux et fontaines 
de Vemailles et de Marly. — Travaux, 13 mil- 
lions 800.000 F. 

Chap. 5997. — Services d'architecture. — 
Frais de déplacements et de missions, 16 mil. 
lions 830.000 F. 

Chap, 2998 — Indemnités pour difficultés 
exceptionnelles d'existence, 221917.000 F. 

Chap. 5999. — Restauralion et réinstallation 
de coreclions nationales, 10.500.000 F, 

Total pour la 5e parlie, 5.756.104.000 EF, 


Ge partie. — Charges sociales, 


Chan. 300. — Œuvres sociales, 16.360.000 P. 
.Ghap. 401. — Bourses nationales, 507 mil- 
lions 930.009 F, 

Chap. 402, — Pupiiles de la nation. 
Bourses, 70.S0S.000 F. 

Chap. 403. — Bourses de l'enseignement 
supérieur. 114.190.000 F. 

Chap. 404. — Frêts d'honneur aux étudiants, 
2.550.000 F. 

Chap. 405. — Remboursement aux univer- 
sités et facultés du montant des exonérations 
de droits accordées par l'Etat, 45 millions de 
francs, 

Chôp. 106. — Œuvres sociales en faveur des 
étudiants, 115 millions de francs. 

Chap. 407. — Caisses des écoles, 25 millions 
de francs. ï 
Chap. 403, — Ecoles nationales de perfec- 
tionnement, — Bourses et trousseaux aux 
élèves, 6: milHons de franes. 

Chap. 409. — Enseignement technique, — 
Bourses et trousséaux. — 188.332.000 F. 

Chap. 410. — Enseignement technique. — 
Prêts d’honneur, 8.342.000 F. 

Chap, 411. — Bourses et trousseaux aux élè. 
ves des centres d'apprentissage, 2.070.362.000 F. 

Chap. 412. — Ecoles de sports. — Bourses, 
1.400.000 F. 

Chap. 4141. — Bourses d'éducation physique, 
28.414 000 F. 

Chap. 4112. — Secoûrs exceptionnels aux 
sportifs, néant. 

Chap. 415. — Encouragement aux gens de 
lettres. — Secours à leurs veuves ou à leurs 
familles, 1.800,000 F. 

Chap. 416. — Arts et lettres. — Bourses, 
13.923.000 F. 

Chap. 417. — Arts et lettres. — Secours et 
subventions de caractère social, 7.305.000 F. 

Chap. 418. — Allocations familiales, 4 mil- 
liard 260.790.000 F. 

Chap. 419. — Allocations en re et alloca- 
tions aux vieux travailleurs, 890.000 F. 

Chap. 420, — Secours aux fonctionnaires et 
anciens fonctionnaires, à leurs veuves, orphe- 
lins ou à leurs familles, 7.750.000 F. 

Chap. 4201, — Prestation en espèces assume 
par, DEL au titre de la sécurité sociale, mé- 
moiré. 





[ Total pour la 6 partie, 4.561.272.000 F, 
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Te partie. — Subventions. 


Chap. 500. — Centre national de la recher- 
the scientifique, 727.537.000 F. : 

Chap. 5001, — Subvention au centre national 
de la recherche scientifique pour l'organisa- 
tion d'une expédition polaire, 53 millions de 

ancs. 
ns. 502. — Universités. — Subventions, 
209.310.000 F. à 

Chap. 5021, — Subventions aux universités 
pour renouvellement du matériel des labora- 
toires de travaux pratiques, 20 millions de 
rancs. 

Pts 503. — Subvention à la Casa Velas- 
quez, 4.100.000 F. 

Chap. 504 — Subventions à l’école française 
d'ar-héologie d'Athènes et à l’instilut français 
d'archéologie orientale du Caire, 27.825.000 F. 

Chap. 505. — Subvention au palais de la 
découverte, 16 millions de francs, 

Chap. 506. — Subventions aux universités 
et aux établissements scientifiques pour frais 
exiraordinaires de laboratoire et de travaux, 
5 millions de francs. 


Chap. 607, — Subvenlions au lège de 


France et at service de la muséoïogie, 8 mil- 
lion: 750.000 F, 

Chap. 508. — Subventions de fonctionnement 
à divers organismes et comilés d'œuvres s0- 
ciales en faveur des étudiants, 17.010,000 F. 

Chap. 509, — Subventions aux services de 
documentation et d'orientation scolaire et uni- 
ver:itaire, 9.500.000 F, 

Chap. 511. — Subvention à la fondation na- 
tionale des sciences politiques, 22 millions dé 
francs 

Chap. 512, — 
Thiers, 900.000 F. 

Chap. 513, — Subventions aux établisse- 
ments privés du second degré, 18 millions de 
francs. 

Chap. 5131. — Enseignement du second de- 
gré. — Aide aux internats en régie directe, 
7.500.000 F. 

Chap. 514 — Subvention en faveur de 
l'orientation professionnelle, 42.520.000 F. 

Chap. 515. — Subvention aux cours profes- 
sionnels, 70.145.000 FE, 

Chap. 516. — Subvention à l'école supé- 
rieure d'électricité, à l'institut d'optique théo- 
rique et appliquée et aux ‘écoles de radioélec- 
tricilé, 4.650.000 F. 

Chap, 517. — Ecoles techniques privées re- 
connues par l'Etat et instituts spécialisés. — 
Suhventions,.27,900.000 F. 

Chap. 918. — Ecoles supérieures de com- 
merce, — Subventions, 2.325.000 F, 

Chap. 519, — Enseignement technique. —— 
Subventions pour expositions en France et à 
Yétranger, 929.000 F. 

Chap, 520, — Subventions aux intsitnts de 
faculté pour la formation professionnelle des 
experts comptables, 376.000 F. 

Chap. 521. — Subventions de l'Etat aux 
écoles et cours d'enseignement ménager fami- 
lial, 45 millions de francs. 

Chap..522. — Apprentissage artisanal, — Sub- 
ventions aux chambres de métiers, 8 millions 
de francs. | : 

“Chap. 52% Enseignement technique. — 
RE internats en régie directe, 1 million 
d, £ 


Subvention à la fondation 


Chap. 523. — Subventions aux établissements 
de cure; posteure et prévention, 5.500.000 F. 
Chap, 5231. — Hygiène scolaire et universi- 
taire. — Centres médico-scolaires, 44 millions 
de francs. 
Chap. 52% — Subventions aux instituts 
d'éducation physique, 6 millions de francs. 
Chap. 5241. — Subvention à la caisse natio- 
nile des lettres, 400.000 F. 
Chap. 52%5, — Subventions aux écoles régio- 
nales et municipales d'art, 4.850.000 F. 
Chap. 026, — Subventions aux succursales 
du Conservatoire et écoles de musique dans 
tes dépReents À rpg F. 

Chap. Le tres Ï x, À il- 
ions y Pr éâtres nationaux, 433 mil 
Chap. 528, — Subvention à l’union central 
des arts décoratifs, 6.664.000 F. a 
Chap. 529, — Subvention à la réunion des 
Mt x ag eee 40 millions de francs 
‘Chap. 530. — Expansion universitaire. — 

Subventions, 1.017.000 F. ph 
Chap. . — (Euvres complé 
de 21375.000 F, : PRE de 
hap. 532. — Œuvres para et post-scolaires 
— Maisons de jeunes. — Mouvement de ieu- 
Hesse, 11.999.000 F. Ro: 





Chap. 533. — Subventions aux maisons de 
culture et aux ussocialions d'éducation popu- 
Jaire, 1: 993.000 F. 

Chap. 535. — Auberge de la jeunesse et re- 
lais, 20 millions de francs. 

Chap. 526, — Camys et colonies de vacances. 
— Subventions, 537 999.000 F. 

Chap. 537. — Subventions aux associations 
médico-sotiales. 875.000 F. 

Chap. 5%3, — Subventions aux fédtrations 
el associations sporlives, 87.999.000 F. 

Chap. 539. — Office du sport scoiaire et uni- 
versilaire. — Subventions de fonctionnement 
et subventions pour les jeux universitaires in- 
ternationaux, 33 anillions d2 francs. 

Chap 3510, — Subventions aux centres de 
formation nautique et aux centres d 'inilialion 
sportive s'olaire, 8.599.000 F. 

Chap. 511. — Subventions pour organisations 
d'épreuves de masses, 4.799.000 F. 


Chap 5111. — Participation de l'Etat aux 
dépenses névessitées par l'organisation du 


Jamboree mondial de la jeunesse, 115 millions 
de francs s 
Chap. 5412. — Festival mondial de Ja ‘jeu- 


:nesse à Prague, 939.000 F. 


Chap. 512 — Service des lettres. — Sub- 
ventions diverses, 4.133.000 F. 

Chap. 513. — Commandes d'œuvres d'art, 
24.550.000 F, 

Chap. 511. — Enseignement et productions 
artistiques. — Subventions diverses, 530.000 F. 


Clap. 515 — Activité musicale à Paris et | 


dans les départements, 113.910.000 F, 


Chap. 516. — Activité théâtrale à Paris et | 


dans les départements, 113.910.000 F. 
Chap. 9517, — Commandes 
teurs de musique, 1.100.000 F. 
Chap. 518. — Subvention à Ja réunion des 
musées nationaux pour l'acquisition d'œuvres 

d'art, 11 millions de francs. 

Chap. 519. — Musées de France. — Subven 
tions diverses, 1.195.006 F. 

Chap. 550. — Subventions el 
ments aux sociétés savantes et à l’école d'an- 
thronologie, 439.000 F. 

Chap, 551. — Services d'architecture. — Sub- 
vent'ons diverses, 1.280.000 F, 

Chap. 5511, — Participation aux frais d'amé- 
nagement des bibliothèques municipales, 
8 millions de francs. 


1 


Tolal pour la %e partie, 


3.131.131.000 F, 
8e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 600, — Enseignement technique. — 
Prix et récompenses, — Outillage individuel 
des élèves, 1.400.000 F. 

Chap. 601. — Congrès et missions en France 
et à l'étranger, 2.199.000 F. 

Chap. 602, — Culture populaire, — Emissions 
radiophoniques, 720.000 F. 

Chap. 603 — Activités de plein air, 
19.999.000 EF, 

Chap. 601. — Education physique. — Déve- 


loppement des aclivilés physiques de la jeu- | 


nesse en dehors de l'école, 63 millions de 
francs. 

Chap. 605. — Centres de rééducation physi- 
qüe, 4 millions de francs. 

Chap. 606, — Education physique et-sports 
— Formation prémilitaire, 219.999.000 F, 

Chap. 607. -— Prix pour les concours d’édu- 
cation physique et des sports, 1.500.000 F. 
‘Chap. 608. — Information et documentation 


en faveur de la jeunesse et des sports, 12 mil- | 


lions de francs. 


Chap. 609. — Frais de contrôle des fédéra- 
tions et associations subvenlinnées, 200,000 
francs. 


Chap. 6091. — Préparation olympique, 42 
miilions de francs. 

Chap. 610, — Prix de cession d'ôbjets d'art 
provenant de la manufacture nationale de 
Sèvres, 3 millions de francs. 

Chap. 6!1. — Dépenses résultant pour l'Eta 
de da lai du 5 avril 1937 sur la responsabilité 
des membres de l'enseignement public, 
2.650.000 F. 

Chap. 6111. — Application de la loi du 
30 octobre 1917 sur la présention et répara- 
lion des accidents du travail et-des maiadies 
professionnelles aux élèves des écoles publi- 
ques d’ensrignement technique, 1.700.000 F. 





Chap. 612, — Frais de justice et de répara- | 


tions civiles, 3.500.000 F. 
Chap. 613. — Application de Ja législation 
sur les accidents du travail, 325:000 F, 
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Chap. 615. — Dépenses rolalives au fonce 
tionnement du service du droit d'entrée dans 
les musécs et monuments de l'Etat, mérnoire. 

Chap. 616. — Emplo: de fonds prmvenant de 
lezs ou donations, mémoire. 

Chap. 617. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance, mémoire. 

Chap. 618 — Dépenses des excrcices c:05;, 
mémoire. 

Total pour Ja 8e partie, 378.572.000 F. 


RÉCAPITULATION 





à des composi- |, 


cncaurage- | 


»], 25.088.165.500 F. 

riel, | nnement des 

services et travaux d’entrélicn, 5.7356.101.000 F. 
» partie, — Charges soc'ales, 4.361.272.000 F, 

tie tbrventions, 3.131.131.000 F. 

318,912.000 EF, 


penses diverses, 
lolal pour le titre 1er, 2S915.5::.200 F, 


Terme Il, — LIQUIDATION DES Di 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
Subventions exceptionnelles 


second degré 
jnlernats et 


aux élablissements publics du 
en Taison de la ferimelure des 
externats, 25 millions de fran 


Chap. 701. — Bourses, prêls d'honneur et 


| 
| 
| 
| Chap. 700, — 
| 
| 


exonération de droits exceptionnelles, 503 mil- 
lions le fran 

| Chap. 5702, — Frais d ra iem t et de 

| reéinsla 1 iC= ] Î I in nis t Iaut- 
Rhin 1 Bas-R ut M >», À In 5 
1 [En 

| de IT 

I ON 103. — D es exc( de 
local d réqu I — À ment 

| qu 4 
d’établ'ssemer ] o ] inil- 
IOT1S 1! " 

| Chap, 705. — D t« n- 

1 

| 19e [8 V = 1 
| 111 { « +. 1 { éla des d l , 

| 4.287.000 1 

| Chap. 706, — Commission de récupération 

| arlislique, — Dépenses de f ionnement, 

| 1180:.000 F, 

| 

| Chap. 707 — S | { — Dé. 

il 

penses 1] tant l pa À i ViiTaux 
{ ob} i r 0 n Ï 

| Ghap, 708, — Liq nobilière i )- 

| Duière «es chan « j ( 5 
de francs. 

| Chap 709 — D I  « N ( Ç Pi 
nés non frappé ’ l cn 

| Cha 110, —— D ( & r( 

' . ® 


CAPITULATION 


| 
| Pi 
| 
| 





Titre Ier, 28015.547.500 F 
Titre II, 616.091.000 1 
x 
] )ta P UI L | t n Y I 1e, 
| 10 521 676 } Ï 
| vu i.Ù 
| 
Finances. 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDIXAIRES 
Trepartie: = Dette publique, 
J,. — Dette intérieure. 
A. — Detle pi rpél le pf im | 
Chap. C01. — Ser\ de rentes perp à 
| et amorlissables ainsi que de bons d'ol 
| tions du Trésor à moyen term 12.471.538 j 
1 frar ? 
Lui _ 
| Chap. 002, — Annuil versées à la « 
| des dépôts et consignations pour am 
| Simme équivalente au riontant d S Tü- 
| CNEtËS et non présentés au remboursement 
| par cet établiisseme 69.187.000 1 
| Chap. 003, — Annuités de reml nent 
| de l'emprunt c tracié Iprè Cü 
| des dépôts et consignations en jy, 
| {11.500.000 F, 
Chap. 0014. — Services des intérêts 4 
avances faites à l'Etat par la cais des « 
| et consignations pour la di - 
| ge élect que dans les can 
| restauration des chemins vicinaux t d 
| adductions d'eaux, ainsi que pour le fina 
| ment de divers prôts ag | 3 2,000 1 
Chap. 005, — ser des avan 
| Ces ou prêts consentis | ir Ja La 
d'habitations à bon t ions à 


D 


ma! 
U.Uu00 F - 


joyer moyen, 279.5 
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Chaw. 006. — Annuités de remboursement 
lues à la caisse des dépôis et consignalions 
pour construetion de deux usines d'hydrogé- 
nation, 1.885.600 PF. 

Chan. 007. — Annuités de remboursement 
des avances faites pour le compte de l'État 
ar la caisse des dépôts et consignations pour 
A tinsancement des travaux entrepris pour 
rulter contre ke chomage, 69.351.000 F. 

Chan. 008 — Annuité de remboursement 
des avances fuites pour le compte de l'Etat 
par la des dépôts et consignations pour 
fe financement de travaux destinés à favoriser 


la reprise de l’activité générale, 21.127.000 F. 


112 


Chap. 009. — Financement des program- 

mes de travaux approuvés par les lois des 
20 mai 1911, 4 juin 4941 et 40 novembre 1942 
(Marseille, région parisienne et Nantes), 
3.860.000 F. 
” Chap. 010. — Service des intérêts de 
l'avance faite à l'Etat par la caisse des dé- 
nôts et consignation en vue de la liquidation 
des positions à terme demeurées en suspens 
\ Ja Bourse de Paris, 5.500.000 F 

Chap. 011. — Service des intérêts de 
J'avanee faite à l'Elat par la caisse des dé- 


pôts et consignalions en vue de la gestion 


des titres remis par les sociétés en paye- 
ment de J'impôt de solidarité nationale, 
40 millions de francs. 

Ch 012 — Remboursement au SCUs- 


11a4p, À 
comptoir des entreprencurs de la fraction 
vrise en charge par d'Etat des dépenses de 
financement des travaux de ravalement des 
immeubles, 12.250.000 F. 

Chap. 0122. — Remboursement au Sous- 
comptoir des entrepreneurs de Ja fraction 


prise en charge par l'Etat du financement 
des dépenses ds domrnages de gucrre, 1 mil- 
lion 500.000 F. 

Chap. 013. — Annuités de remboursements 
de divers prêts consentis par ke Crédit fon- 


cier de France aux collectivités locales et 
aux propriétaires d'immeubles à la suite de 
calamités publiques, 422.000 F. 

Chap. 014 — Services des intérêts des 
avance faite à l'Elat par la caisse des dé- 
nüts et consignatione pour la réparation des 
dommages causés par les inondations du 
sud-Ouest, 21.050.000 F. x J 

Chap. 015. — Bonifications d'intérêts al- 
uées en application des décrets des 25 août 
1937, 2 mai 1938 et 17 juin 1938, 43 millions 
de francs. 
Chap. 016. 
itiouale des 


— Remboursement à la Société 
chemins de fer français des 
emprunts émis en couverture 
d'exploitation, 4.3:0.300.000 


Annuités dues à la Société 
chemins de fer français en 
mboursement des travaux exécutés par elle 

r les anciens réseaux pour construction 
je lig nouvelles (conventions approuvées 
nar les lois des 20 novembre 1883 et 29 octo- 
hre 1921 t pour dédoublement de voies, 
qu'au titre des dépenses remboursables 


[1 1e > des 
uffisan "Ps 
NAN. UII. — 


UU:IdIt ucs 


idministration des chemins de fer de 
Etat, 229.800.000 EF. 
| 018. — Garanties d'intérêts aux ré- 
' ix secondaires, 11.349.000 F, 
(Chap. 019. — Subvention à la compagnie 
espagnole du chemin de fer de Tan- 
ver à Fez, 29.173.000 F. 
an. 020. — Service des emprunts contrac- 
pour la conetrvetion du paquebot Nor- 
ini 16.838.009 F. 
Chap. 021. — Annuités diverses à la Société 
le des chemins de fer français, 17 mü- 
182 ) F, 
Chap. 022 — Remboursement à la Société 
des chemins de fer français des 
8 de service des emprunts de la Compa- 
ie des chemins de fer de l'Ouest, en appli- 
le la loi du 21 février 1944, 2.200.000 F. 
Chap. 023 — Rachat de concessions de 
inaux, 1:4.000 F. 
Chao. 025. — Réforme monétaire en Alsace 
Lorraine, 1.214.000 F. 
Ch:p, 025. — Payement par annuités des 
mnités de dommages de guerre, 187 mil- 
lions 80:.000 F. 
Chap. 026. — Service des emprunis autori- 
s par les lois des 10 octobre 1919 et 21 dé- 
nbr 1937, par le décret-loi du 31 août 
7 ct la loi da G mai 1941, 2.655.151.090 F. 
Chap. 027. — Service des emprunts aulori- 
; par l'article 26 de la loi du 10 juillet 1953, 
3.013.000 F. 


Chap. 028. — Remboursement par annuités 


des payements effectués au titre des lois des 








41 juillet 1933 et 7 juillet 1954, 145.8%5.000 F. 
Chap. 029. — Annuités dues ou garanties 

par l'Etat pour le remboursement 

ines versées aux communes par le Crédit 

foncier de France en exécution de la oi cu 


_4 octobre 1919, 4.616.000 F. 


Chap. 030. — Papa éventuelle de 
V'Etat au service des ob gations 4 p. 100 1941 
de la œæisse autonome d'amortissement, mé- 
moire. 

Chap. 031. — Service des titres d’annuilés 
amortissables en 10 ans émis en application 
de la loi du 27 mars 1944, 306.274.000 F. 

Uhap. 032. — Service des titres amortissa- 
bles en trente ans par semestrialité émis en 
application du décret du 20 mars 19%, 
639.408.000 F. 

Chap. 033. — Bonification d'intérêts pour 
les avances consenties sur les fonds propres 
de la caisse nationale de crédit agri’ole, en 
exécution du titre IIT de l'ordonnance du 
20 octobre 4945 relative à l'attribution de 
prêts du crédit agricole mutuel aux agriul- 
teurs et artisans ruraux prisonniers et an- 
ciens déportés, mémoire. 

Chap. 034 — Remboursement à la caisse 
des dépôts et Consignations des frais enga- 
gés par elle pour d'application de i'ordan- 
nance du 1er mai 1945. 509.000 F. 

me 7 025. — Garantie des intérêts alloués 
aux obligations de Ja Banque de France et aux 
parts bénéficiaires des banques nalionatisées, 
mémoire. 

Chap. 036. — Service des emprunts autori- 
sés par la loi du 10 octobre 1919 (emprunts à 
échéances massives), mémoire, 

Total pour la dette ET et amor- 
lissable, 48.858.722.000 F. 


B. — Compensations accordées 
aux petits rentiers. 


Chap. 050. — Compensations accordées aux 
pelits rentiers, 1,209.000 F. 
Total pour les compensalions 
aux petits rentiers, 1.20%.0C0 F, 


C. — Dette flottante. 

Chap, 051. — Intérêts des comptes de dépôt 
au Trésor, 1.920.500.000 F. 

Chap. 052, — Annuité à la caisse autonome 
d'amortissement (loi du 7 août 1926, art. 6), 
mémoire. 

Chap. 053. — Intérêts des bons du Trésor à 
court terme et valeurs assimikes, 146 miiliards 
89% millions de francs. 

Chap. 051. — Service des avances des insti- 
tuts d'émission, 1.457.500.000 F. 

Total pour la dette flottante, 20.273 mil- 
lions de francs. 


Il. — Dette extérieure. 


Chap. 060. — Redevance annuelle envers 
l'Espagne pour droit de dépaissance sur les 
deux versants de la frontière des Pyrénées, 
45.000 F. 

Chap, 061. — Service de l'emprunt contracté 
aux Etats-Unis en 1924, 96.500000 F. 

Chap. 062. — Service des emprunts contrac- 
tés auprès de, gouvernements étrangers de 
l'Export-Import Bank et de la banque inlerna- 
tionale de la recontsruction depuis 1944, 4 mil- 
liards 769.200.600 F, 

Chap. 063. — Service des emprunts contrac- 
tés aux Pays-Bas et en Suisse, 285.007.000 F. 

Total pour la dette extérieure, 5.150 mil- 
lions 752.000 F. 


accordées 


RÉCAPITULATION DE LA 4re PARTIE 


I. — Dette intérieure: 
A. — Dette perpétuelle et amortissable, 
18.858.732.000 F. 
B. — Compensations accordées aux petits 
rentiers, 1.209.000 F. 
C. — Dette flottante, 20.273.000.000 F. 


II. — Dette extérieure, 5.150.752.000 F. 
Total pour la {re partie, 44.283.693.000 F. 


2e partie. — Dette viagère. 


Chap. 070. — Remboursement à la caisse 
des dépôts et consignations des pensions et 
secours alloués aux victimes de l'expédition 
de Chine en 1900, 15.000 F.. 

Chap. 071. — Pensions militaires, 40 mil- 
liards 996 000.000 de francs. 2 

Chap. 072, — Pensions civiles. 41 milliards 
430.000.000 de francs, 


es SOom- 


* République, 9 million 





cn 


Chap. 073, — gg vi à la dotation de 
l'ordre national de Légion d'honneur pour 
les traitements viagers des membres de lor- 
dre et des médaïliés militaires, 294.422.000 EF, 

Chap. 074 — Contribution de FElat au 
payement de pensions servics par. diverses 
coileclivités, 42 millions de francs. 

Chap. 075. — AMHocations du code de la fa- 
mille, 1.029.000.000 de francs. 

Chap. 076. — Remboursement de retenues 
et subventions de l'Etat à la caisse nationale 
des retraites pour la vicillesse, 44 millions de 
francs. 

Chap. 077. — Allocations aux veuves sans 
pension, 58.400.000 F. 

Chap. 078, — Allocations complémentaires 
aux retraités de la caisse nationale des re- 
traites pour la vieillesse, 400.000 F. 

Chap. 079. — Versements au fonds spécial 
prévu par l’article 3 de la loi du 21 mars 1928 
sur le régime des retraites des ouvriers des 
élablissements industriels de l'Etat. — Com- 
pléments de pensions aux ouvriers et alloca- 
Üions aux ouvriers et veuves d'ouvriers de 
ces établissements, mémoire. 

Chap. 080. — Indemnité spéciale temporaire 
aux relrailés de l'Etat affiliés à la caisse na- 
tionalc des relrailes pour la vieillesse, 27 mil- 
lions de francs. 

. Chap. 0S1. — Pensions d'invalidité, 20 mil- 
Liards 258.999.000 F. 

Chap. 082. -— Subvention à la caisse des 
retraites de l’Imprimerie nationale, 46 mil- 
lions 480.000 F. 

Chap. 081. — Pensions, rentes de vieillesse, 
d'invalidité ou d'accidents. — Alsace et Lor- 
raine, 212.600.000 F. 

Chap. 085. — Remboursement à la caisse 
des dépôts et consignations des sommes avan- 
cées par cet établissement pour la revalorisa- 
on des pensions des anciens fonctionnaires 
sarrois, 1.950.000 F. 

Chap. 086. — Rajustemént des pensions cl- 
viles et militaires, 8.650.000.000 de francs. 

2hap. 087. — Pensions du personnel des 
cultes du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle, 12.850.000 F. 

Chap. 088. — Allocations provisionnelles aux 
personnels de l'Etat en retraite, 9.600.000.000 
de francs. 

Total pour la 2e partie, 61.780.016.000 F. 


3e partie. — Pouvoirs publics. 


Chap. 090. — Dotation du Président de J4 

Me" 3 millions de francs. 
hap. 0902. — Cabinet civil et militaire du 
Président de la République, 2.250.000 F. 

Chap. 0903. — Frais de maison du Prési- 
dent de la République, 9 millions de francs. 

Chap. 0904. — Frais de représentation, de 
déplacement et de en du Président de la 

s de francs. 

Chap. 0905. — Frais de constitution et de 
fonctionnement du parc automobile de Ja 
présidence de la République, 3.750.000 F. 

Chap. 091. — Traitement et indemnités du 

résident du Gouvernement provisoire, 62.000 
rancs. 

Chap. 092. — Frais de voyage, de déplace- 
ments, de représentation et de maison du 

résident du Gouvernement provisoire, 197.000 
rancs. 

Chap. 093. — Dépenses du personnel et do 
matériel du cabinet du président du Gouver< 
nement provisoire, 403. F. 

Chap. 094. — Indemnités des députés el 
dépenses administratives de l’Assemblée na- 
tionale, 861.077.000 F. 

Chap. 095. — Indemnités des conseillers et 
dépenses administratives du Conseil de la 
République, 573.429.000 F. 

Chap. 096.— Conseil économique.— Indem- 
nités des membres du Conseil, 55.800.000 F. 

rs ÿ 097. — Conseil économique. — Per« 
sonnel administratif, 22.500.000 F. 

Chap. 098. — Conseil économique. — Maté< 
riel, 4.500.000 F. 

Chap. 099. — Conseil économique. — Frais 
de première installation, 42 millions de francs, 

Total pour la 3° partie, 1.556.968.000 F. 


4e partie. — Personnel. 


Chap. 100. — Traitement du ministre. — Pefñ 
sonnel de l'administration centrale, 237 mil« 
lions 930.000 F. 

Chap. 101. — Rémunération du p2rsonnel 
auxiliaire et du personnel sur contrat 
l'administration centrale, 155.435.000 Æ, 
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Chap. 102. — Personnel du cadre complé- 
mentaire de l’administration centrale, 55 mil- 
lions de francs. ; 

Chap. 103. — Indemnités et allocations di- 
verses, — Travaux supplémentaires de l'ad- 
ministration centrale, 73.621.000 F. 

Chap. 1032, — Formation professionnelle. 
— Indemnités aux professeurs et chargés de 
cours, 4.710.000 F. 

Chap. 104. — Commissaires contrôleurs des 
assurances. — Traitements, 6.350.000 F, 

Chap. 105, — Conseil national des assuran- 
e?s. — Indemnités aux membres, 1.250.000 F. 

Chap. 106, — Traitements des agents, du 
service du contrôle des changes, mémoire. 

Chap. 107. — Indemnités diverses aux agents 
du service du contrôle des changes, mémoir2. 

Chap. 108. — Contrôle financier au Levant. 
_— Traitements, 322.000 F. 

Chap. 409. — Contrôle financier au Levant. 
— Indemnités, 3.720.000 F. 

Chap. 410. — Traitements des commissaires 
du Gouvernement, des contrôleurs de l'Etat et 
des contrôleurs financiers près les organis- 
mes ayant fait appel au concours financier 
de FEtat, 123.000 F. 

Chap. 411. — Indemnités diverses d?>s com- 
missaires du Gouvernement, mémoire, 

Chap. 112. — Contrôleurs des dépenses en- 
gagées. — Traitements, 6.738.000 F, 

Chap. 413. — Traitements du p2rsonnel de 
l'inspection générale des finances, 49.229.000 F. 

Chap. 114. — Traitements du personnel cen- 
{ral des administrations financières, 75 mil- 
lions 833.000 F. 

Chap. 115. — Indemnités diverses du per- 
sonnel c2ntral des administrations financières, 
6.250.000 F. 

Chap. 116, — Traitements du personnel de 
la cour des comptes, 43.245.000 F, 

Chap. 117. — Indemnités diverses du per- 
sonne! de la cour des comptes, 1.710.000 F. 

Chap. 418. — Traitements du p2rsonnel ti- 
ftulaire du service des labora!oires, 11 mil- 
lions 487.000 F. 

Chap. 119. — Indemnilés diverses du per- 
sonnel des ‘laboratoires, 162.000 F. 

Chap. 120, — Salaires des auxiliaires tem- 
porair2s du service des laboratoires, 835.000 F. 

Chap. 421. — Agences financières à l’étran- 
ger. — Traitements, 38.352.000 F. 

Chap. 122, — Agences financières à l’étran- 
ger. — Indemnités, 45.203.000 F, 

Chap. 123. — Services financiers et services 
de liquidation n Grande-kretagne. — Traile- 
ments, 80 millions de francs. 

Chap. 124, — Services financiers aux Etats- 
Unis, — Traitements, 30 millions de francs. 

Chap. 125. — Traitements des comptables 
supérieurs du Trésor, 36.983.000 EF. 

Chap. 126. — Traitements des comptables 
du Trésor t du personnel d’encadrement, 

1.176.362.000.. F, 

Chap. 127. — Traitements du personnel titu- 
laire des bureaux des comptables directs du 
Trésor, 496.135.000 F. 

Chap. 428. — Cadre complémentaire des 
services extérieurs du Trésor, — Traitzments, 
142 millions de francs. 

Chap. 429. — Frais de personnel auxiliaire 
dans les services des comptables directs du 
Trésor, 485 millions de francs. 

Chap 130. — Indemnités des comptabl?s 
et des personnels titulaires des services exté- 
rieurs du Trésor, 182.691.000 F. 

Chap. 131. — Allocations sur achats en 
Bourse de rentes, bons et obligations du 
Trésor, 2 millions d2 francs. 

Chap. 132, — Traitements et indemnités 
complémentaires du personnel départemental 
de l'administration des contributions directes, 
430 millions de francs. 

Chap. 433. — Cadre complémentaire de l’ad- 
Ministration des contributions directes, — 
Traitements, 59.600.000 F, 

Chap. 434, — Rémunération des ag2nts con- 
tractuels de l’administration des contributions 
directes, 21 millions de francs. 

P « 135. — Indemnités diverses du per- 
sonnel départem2ntal de l'administration des 
contributions directes, 34.100.000 F. 

Chap. 136. — Frais d’auxiliaires de l’admi- 
nistration des contributions directes, 340 mil- 
Los de gd 

Chap, 437, — Traitements du pers 
cadastre, 163.600.00 F. asie ns 

DAP, 138. — Indernnités du pers 
cndnslre, D Poe 

#hap. 139. — Cadr> complémentai »A- 
dastre, 41.100.000 E, plémentaire du Ca 


Chap. 1440, — Rémunération du personnel 
d'exécution du cadastre, 138.250.000 F. 

Chap. 441. — Traitements et indemnités com- 
plémentaires du personnel départemental de 
l'administration de l'enregistrement, des do- 
maines .et du timbre, 563.420.000 F. 

Chap. 142. — Traitements et,salaires du p?r- 

PS uen 4 secondaire de. l'administration de l’en- 
registrement, des domaines et du timbre, 
199.800.090 F. 
Chap. 1443. — Personn2l du cadre complé- 
mentaire de l’administration de l’enregistre- 
ment, des domaines et du timbre. — Traile- 
ments, 10.098.000 F. 

Chap. 144. — Rémunération des agents 
contractuels de l'administration de l’enregis- 
trement, des dornaines et du timbre, 57.600.000 
francs. 

Chap. 145. — Indemnités diverses du per- 
sonnel départemental de l’administralion de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
89 millions de francs, 

Chap. 146. — Frais d’auxiliaires de l'admi- 
nistralion de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre, 255 millions de francs. 

Chap. 117. — Trailements et salaires du per- 
sonnel de l'atelier I 





général du timbre, 10 mil- 
lions 556.000 francs. 





Chap. 148. — Indemnil 1 personnel de 
l'atelier général du timbre, 1.940.600 1 

Chap. 149. — Cités administratives. — Per 
sonne, 8.500.000 F. 

Chap. 190. — Traitements du personnel des 
bureaux de l’adm'nistration des douanes, 279 
millions de francs. 

Chap, 151. —- Traiten ts du p nel dt 
brigades des douanes, 844.500.000 1 

Chap. 152. — Personnel du cadre c 
mentaire de l’adm À n d ] \ - 
fraitements, 352.000 1 

Chap. 153. — Indemnités du ]} ) 
l’aäminisiration des dœuanes, 37.766.000 F, 

Chap. 154, — Frais d’auxiliaires de l’: 
nistration des douanes, 12.090.000 F. 

Chap. 159, — Traitements et len 
compiémentaires du personnel départer 
de l'administration des contributions indirec- 
tes, 914 millions de francs. 

Chap 156. — Traitements des agents de 
constatation commis des contr'butions indirec- 
tes et receveurs buralistes fonctionnaires, 338 
millions de francs. 

Chap. 157. — Emoluments des receveurs bu- 
ralistes non fonctionnaires, 197.400.000 F, 

Chap. 158. — Traitements du personnel du 


cadre complémentaire de l’administration des 
contributions indirectes, 21.250.000 K. 

Chap. 159. — Indemnités du perso 
l'administration des contributions indirectes 
11.706.000 FF, 

Chap. 160, — Frais divers de l’administrati 
des contributions indirectes, 415 millions 
francs. 

Chap. 161. — Frais d’auxiliaireés de lJ’ad- 
minisiralion des contributions indirectes, 171 
miMions 600.000 F. 

Chap. 1612. — Centre mécanographique de 
l’administration des contributions indirectes. 
— Salaires, 40 millions de francs. 

Chap. 162. — Traitements des fonctionnai- 
res en congé de longue durée, 31.500.000 F. 

Chap. 163. — Indemnités de résidence, 1 mil- 
liard 390.860.000 F. 

Chap. 164. — Supplément familial de trai- 
tement, 119.993.000 EF, 

‘Chap. 165. — Indemnités pour travaux ex- 
traordinaires, 115.878.000 F. 

Chap. 166. — Frais de contrôle et de percep- 
tion du prélèvement sur le produit brut des 
jeux dans les casinos, 2 millions de francs. 

Chap. 167. — Frais de gestion alloués à la 
caisse des dépôts et consignations pour le ser- 
vice des payements des compléments de pen- 
sions aux ouvriers el veuves d’ouvriers des 
établissements mililaires de la guerre et des 
poudres, 40.000 F, 

Chap. 168. — Application de la réglementa- 
tion relative aux fonctionnaires suspendus de 
leurs fonctions, 2 miliions de francs. 

Chap. 169. — Rappels de rémunération aux 
fonctionnaires réintégrés, 20 millions de 
francs. 

Chap. 170. — Indemnités pour difficultés ad- 
Mministratives dans les départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 89 mil- 
lions 440.000 F. dé 

Chap. 171. — Rajustement de la rémunéra- 
tion des fonctionnaires, 46 milliards de francs. 

Chap. 172. — Indemnités pour supplément 





sîtà 





Chap. 173. — Versements mensuels aux 
ersounels des divers ordres d'enseignement, 
4 milliards 500 millions de francs. 

Chap. 174. — Versements mensuels aux ma- 
gistrats et indemnités de fonctons aux grefs 
liers, 217.800.000 F. 

Chap. 175. — Reclassement de la fonction 
publique (allocations provisionnelles aux per- 
sonnels de l'Etat en activilé), 20 milliards d& 
francs. 


Total pour la 4e partie, 51.467.018.000 F, 



















































































de travail, 120 millions de francs. 


5 partie, — Matériel fonctionnement 

des services et travaux d'entretien 

Chap. 300, — Remboursement de frais da 
divers services, 4.060.000 F. 

Chap. 301. — Frais de tournées et de miss 
SionsS d l'inspecti 1 £ { 1 
— Frais divers, 6.497.000 1 
Cha! 302. M \ 
cer 69 1 Il il 
Chap. 303. — Lovers et in Li 
silions de l’admi n 
li hs Gt Î 
Chap. 930%, — Tra X ( à 
I ion centi 109 | 
\ UU — 
A l I | 
{ yUt \ _® 
Erit n ù 
SE TR 11.8 Î 
('} (17 | 

} », (1 Î 

Ln 1) , 
{ Il | 
{ 11} . 
tratior 

(:1 1 
u] 

Chap | 
[ni 

Cha 11 | 
Colrnitt s 
10.000 f 

{ 1) 13 \! f 
cour ( ( 4 Î 

ra 14 Ï | 
COI\ ? to 

{ NES NI 1 
servi j 

Chap. 316 { 

… M ‘riel 0.000 I 

( p. 317. Ac 
o Matt 3 

C1 318. S 
û liquidation en { | 
de missions et d | 900 

Chap. 219. — Services finan 
de liquidation en Grande-Bretagnt : Ù 3 
de fonctionnement, 43 millions d 

Chap. 320, — Services fl i aux (34 
Unis. — Frais de missions et de d \cemM 
599 (000 F. 

Chap. 321. — Services financiers aux El S« 
Unis. — Frais de fonelionnement, 8.268.000 F4 

Chap. 322 — Remboursement 4 {1 los 
services extérieurs du Trésor, 65 milli ) 
francs. 

Chap. 223. — Frais d'intérim des services 
extérieurs du Trésor, 68 millions de franc<. 

Chap. 224. — Frais de matériel des services 
des comptables directs du Trésor, 210 millions 
de francs. 

Chap. 2242 . Frais d’imprimés d 3 ServiCc0s3 
des comptables du Trésor, 98 millions Ge 
francs. 

Chap. 925. — Frais divers du service de Ia 
perception, 600.000 F. #3 

Chap. 326. — Achat de malériel autom ; 
pour les services extérieurs du Trésor, 730.000 
francs. 

Chap. 327. — Entretien et fonctionnement 
du matériel automobile des rvi extGs " 
rieurs du Trésor, 1.685.000 F, 

Chap. 329. — Remboursemênt de frais de 
l'administration des contributions dit CS 
245 millions de francs 

Chap. 320. — Frais d'étahl ement de 3 
des contributions directes et des tax a li 
lées et frais divers du service d rtem l 
des contributions directes, 250 milli \e 
francs. » 

Chap. 3931, — Achat de matériel la 
de l'administration des « | rect 
9 080.000 F. 1 

Chap. 332. — Entretien et foncti A 
matériel automobile de ladmi ) d 
contributions dit ctes, 1.500.000 F. 
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*adminis tré tion 
25 millions Ge francs. 

Re: mboi irsemen 
13 millions de francs, 





illions de francs. 











des 


Chap. 103. —_ Dépenses de personnel 
services sociaux, 9.929.000 F. 
Chap. 504. — Prestations en espèces assi- 


rées par »’Etat au titre qu régime de la sécu- 


rité sociale, mémoire. 3 
Chap. 409. — Prestations en espèces assu- 
rées par l'Etat au Ltre du rég:me de la sécu- 


rité sociale, 300 millions de franc 5. 
Total pour la 6° partie, 1.205.634.000 F, 


7e partie, — Subventions. 


au budvet an- 
1.%6 mil- 


Chap 509, — Subventions 
nexe de la radiodiffusion française, 
lions 582.00 F. 

Chap. 501, — Subvention: à l’assotiat on na- 
tionale des porteurs français de va'eurs mo- 
bilières, 1.000 F, 

Chap. 502, 
du crédit 
mémoire 


Avances à la caisse centrale 
hôtelier, commercial et industriel, 


Chap. 503. — Subventions allouées par le 
service du cadastre, 25.000 F 

Chap 504%, — Versement au fonds commun 
de Ja masse des douanes, 9» millions de 
francs, 

Chap. #05. — Subvention pour pertes 4e 
loyers (lois ôes 12 septembre 1930 et du 
28 août 1941), — Ravalement des immeubles, 


13 millions de francs. 


Chap. 506, — Subvention au conservat toire 
nat:onal des arts æt nrétiers peur le fonct jar n- 
nement de l'école nationale d'assurances, 


méraoire. 


Chap. 507, — Subvention au fonds collectif 
de garantie du crédit populaire, 150 millions 
Total pour la 7e partie, 2.121.608.000 F. 

8 parte, — Dépenses diverses. 

à 
Chap. 600. — Frais de trésorerie, 2.160 mil- 

lions de francs 
Chap 601. — Miss'ons temporaires à l’étran- 
TOI 37.600.600 F. 
- Chap. 6012. — Contrôle financier des mis- 
| sions à l'étranger, 50 millions de francs. 
Chap. 602, — Frais 4 administration alloués 
IX Cdi s de crédit icole, L 100.000 F, 
Chap. 603, — 1 penses de mrécanographie 
des aam nistrations financières, mém ire, 


Chap, 601. — Règlement par voie d° imp 1- 


tation sur ndemnités de dommarz de 
guerre des créances de J'Etat vis-à zh des 
S 3. 75.000 I 











Chap. 605, — Payement en rentes sur d'Etat 
de certaines indemnités de dommages de 
Sucrre, Mm£mMmOI 

Chap. 606, — Réglement en espèces d'i 
d n tés de d nages de guerre,  millons 
de francs 

Ch 607. — Rémunération des médecins 
membres des commissions de réfor me insti- 

‘es par la loi du 14 avril 1924 et des méde- 

s phtisiologues, 4.500.000 F. 

Chap 608, — S ‘ours, 7 millions de frares. 

{ ». 610, — Remboursements sur produits 

lirec! ot divers, 249.509.000 F. 

Cha G11. — Remboursements pour dé- 
hat abilité en cas de force ma- 

ire et d s en surséan idéfinie 
1.860.009 F. 

CI 612. — Répartition de produ 8 
l’an ke saisies et confiscalions atiribuées 
\ divers 10.000 1 

Chap, 613, — Remboursement ce droits à 
exporialion, MémM , 

Chap, 614. — Vers ement à l’Algér'e de Ja 
part lui revenant sur les produits de l'impôt 
de so:idarité nationale perçus dans la métro- 
pole, 87.500.009 F. 

Chap. 6142, — Versement aux flerritoires 
| d'outre-mer de la part revenant sur les pro- 
| duits de l'impôt sur le revenu des valeurs 
| mobilières, 130.079.000 F. 

hap. 615. — Indemnités aux titulaires d'’of- 


). 
fices d'age nts de change supprimés par l'ar- 
rêté du 1er mars 1911, mémoire. 

Chap. 616 — Indemnisation des porteurs de 
faux bons du crédit municipal de Bayonne, 
34.315.000 F. 

Chap. 617. — Emploi de fonds provenant de 
legs ou de donations, mémoire. 

Chap. 618. — Dépenses des-exercices péri- 
| més non frappées de déchéance, mémoire, 
— Dépenses des exercices Ci0S, 


Chap. 619, 
mémoire. 

Chap. 620. — Dépenses des exercices clos. — 
Bud set du Gouvernement provisoire de Ja Ré- 
publique française (exercice 19414), mémoire. 





Chap. €21. — Dépenses des exercices périe' 
MéÉs, — - budget du Comité français de lib'ra-! 
tion nationale (exercice 4943), mémoire. 

Total pour la 8° partie, 3.017.169.000 F . 


RÉCAPITULATION 


4re partie. — Delte publique, 14.283.603.000 
francs. 

2e partie. — Dette viagère, 61.780,016.000 F. 

3e partie. — Pouvoirs publics, 1 1.556.968.000 F, 

4e partie, — Personnel, 51.467.518.000 F. . 

5e parlie, — Matériel, fonctionnement des 
services et {Travaux d'entretien, 6.172.354.000 F, 

6e pèrtie.’— Charges sociales, 1.2041.634.000 F. 

7e partie, — Subventions, 2,121.608.000 F. 

8e partie. — Dépenses diverses, 3.047.169.000 
francs. 

Total pour le titre Ier, 171.926.960.000 F. 

— LIQUIDATION DES DÉPENSES 
DES HOSTILITÉS 


TITRE JE 
HÉSULTANT 


Chap. 700. — Indemnités aux bailleurs dont 
les loyers n’ont pas été majorés par l’ordon- 
hance du ?$S juin 1945, 9 millions de francs. 

Tolal pour le titre > IL, 2 millions de fr ancs, 


RÉCAPITULATION GÉKÉMALE 


Titre Ier, — Dépenses ordinaires, 171 mile 
liards 926.960.000 F. 
Titre JE. 
tant des hostilités, 
Tola; peur les finances, 


— Liquidation des dépenses résu 
2? millions de francs, 
171.928.960.000 F. 


France d'outre-mer. 


Titre Jer, — DÉPENSES ORDINAIRES 


2e rarlie. — Dette viagère. 


DÉPENSES CIVILES 


— Allocations complémentaires 
lilulaires de pensions mixtes et 
299.000 F. 

es inspecteurs géné- 
s du cadre de réserve, 812.000 


Chap. 70. 
spéciales aux 
à leurs ayants cause, 

Chap. 71. 
raux des colonie 
francs. 

Total 


— Solde S 


pour la 2 partie, 4.097 000 F. 


ie partie, — Personnel. 


DÉPENSES CIVILES 


Chap. 1400, — Trait:ments du ministre et du 
personnel titulaire des services civils de j'ad- 


ministration centrale, 66.237.000 F, 
Chap. 101. — Adininistration centrate. — In- 
demnités et allocations diverses, 7.717.080 F. 
Chap ,102, — Administre ation centrale. — Ré- 
munération du personnel contractuel, 2.256.000 


francs, 

Chap. 103. — Traitements gouverneurs 
généraux, des gouverneurs et résidents sugé- 
rieurs en position d’expectative ou de di:po- 
nibilité, 2.310.000 F. 

Chap. 191. — Transports et contrôle des com- 
pagnies concédées, — Traitements, 4.150.009 F. 

Chap. 105. — Transports et cor cr des com- 
pagnies idées. Indemniiés et allüca- 
tions diverses, 698.000 F. 


des 


conc 


Chap. 106. — Inspection des colonies. — 
Soldes et accessoires de soldes, 11.600.000 F 
Chap. 107. Agence économique des colo- 


nies, — Tri aiteme nts et rémunérations, 2 mil- 
lions 445.000 F., 

Chap. 108. — Agence économique des colo- 
nies, — Indemnités et allocations diverses, 


294.000 F. 


Chap, 109. — Section technique d’agricul- 
ne: tropicaie. — Traitements, 5.076.000 F. 
Chap. 110. — Section technique d’agricu!- 


ture tropic ale. — Indemnités et allocglions di- 
ve rses, 73. 060 F, 
Chap. 111. — Ecole nationale de la France 
d'outre-mer. — Traitements, 3.003.000 F. 
Chap. 142. — Ecole national: de la France 
d'outre-mer. — Indemnités et allocations di- 
verses, 2.161.000 F. 

Chap. 113. — Ecole supérieure d'application 
"se. agriculture tropicale. — Traitements, 897.900 
rancs. 

Chap. 414. — Ecole nationale de la France 
d'outre-mer. — Indemnités et allocations di- 
verses, 2.029.000 F, 


Chap. 115, — Institut de médecine vétéri- 
naire exahique. — Indemnités et allocations 
diverses, 490.000 F. 
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{ Chap. 416. — Formation complémentaire de 
divers fonctionnaires, 4,192.000 F, 

Chap. 117. — Musée de la France d’outre- 

ner, — Traitermer 536.009 F. 

Chap. 118. — usée de la France d’oulre- 
mer. — Indernuités et allocations diverses, 
49.000 EF. 

Chap, 419 — Service de Marseille et de 
Bortcaux. — Traitements, 3.608.000 F. 

Chap, 120. — Service de Marseille et de 
Bordeaux. — Indemnilés et allocations diver- 
ses. 207.000 F. à 
| Chap. 421, — Services de l'Afrique du Nord 
.— Traitement s et indemnités, 590.000 F. 

Chap. 422, — Service social. — Traitements, 
"8.952.000 F- 

Chap. 193, — Service social. — Indemnités 
et et diverses, 131.000 F, 

Chap. 124, — Service provisoire d'assistance. 
— Tlunts et indemnités diverses, 4 mil- 
Jion 869.000 F. 

Chap. 425. — Traitements des agents des 
cadres comféinentaires, 2,607.000 F. 

Chap. 426. — Salaires du personnel auxilaire 
46.373.000 F. 

Chap., 127. — Indemnités de résidence, 
20 millions de francs, 

Chap. 428. — Supplément familial de traite- 
ment, 8 millions de francs. 

Chap. 129, — Congés de longue durée pour 
tuberculose, 729.000 EF. 

Chap, 430. — Rappels de rémunération aux 
fonctionnaires réintégrés, 410.000 F, 

Total pour la 4e partie, 16.710.000 F, 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entrelien. 


DÉPENSES CIVILES 


Chap. 300. — Remboursement de frais, 2 mil 
lions 500.060 F. 

Chap. 801. — Missions temporaires à l’étran- 
ger et collaboration technique avec les puis- 
sance »s étrangères, 7.850.000 F, 

Chap. 302. — Remboursement à l’adminis- 
trotion des postes, tégraphes et télphones, 
28.500.000 F. 

Chap. 30% — Remboursement à l’Imprime- 
rie nationale, 2.950.009 F. 

Chap. 304, — Administration centrale. — Ma- 
tériel, 48.700.000 F. 

Chap. 305, — Achat de matériel automobile, 
489.000 EF, 

Chap. 306. — Entretien et fonctionnement du 
matériel automobile, 3.700.000 F, 

Chap, 307. — Loyers et réquisitions, { mil- 
lion 225.000 F, 

Chap. 308. — Transports et contrôle des com- 
pagnies concédées, — Matériel, 68.000 F. 

Chap. 309, — Inspection des colonies. — Ma- 
tériel, 150.000 F, 

Chap. 310. — Agence économique des colo 
1. — Matériel, 11 millions de francs. 

hap. 311. — Section a d’agricul{ure 
+6 picale. — Matériel, 4,466.00 F. 

Chap, 912, — Dépens es de fonctionnement 
du service de l'information, 12.300.000 F, 

, Chap. 313. — Dépenses d'entretien et de 
onctionnement des pres coloniaux de radio- 
di usion, 9 millions de f rancs. 

Rage RIVE — Ecole nationale de la France 
a l'E-MNET, — Matériel, 790.000 EF. 

i mé 315. — Ecole supérieure d’ applic ation 
d'axri ulture tropicale. — Matériel, S01:000 F 

Chap, 316. — Institut de médecine Vétér 
aire exotique. — Matériel, 295.000 F, 

Chap. 317. — Musée de la Frapce d'outre- 
mer, — Matériel, 2.700.600 F, 

Chap, 918. — Services de Marseille et de 
Pordeaux. — Matériel, 852.000 F, 

Chap. 319. — Services de l'Afrique du Nord. 
— Matériel, 100.00 F. 

Chap. 320, — Entretien des immeubles, 
7. USE, 000 F 

C ap. œi. — Etudes de matériel de chemins 
de fer, mémo're. 

Tolal pour la 5e partie, 116.402.000 F. 


G° partie. — Charges sociales. 


DÉPENSES CIVILES 


Chap. 400, — Allocations familiales, 15 mil- 
lions de francs. 

Chap, 401. — Œuvres sociales du ministère 
de la France d'outre-mer, 25.716.000 F. 

Chap. 4012. — Prestations en espèces assu- 
mes “à l'Etat au titre du régime de sécurité 
sociale, mémoire, 





le clorat des îles W allis ' mémoil 


Chsp, out, — ubrention au 


bx ention au budget 


5, — Subvention au budget 


la côte franc ais ë"de. 
des établis ssérng nis franc ais d jar 15 


autres ca acivsimes, 


> d’ 'oulre- mer aux “frais de 


colon l spécialisé 


»,. — Dépenses dive 


TE J RE] F. 





legs ou de donations. 


Personnel cr né 
ei À gg “pet 


702. — Service provisoir 


7022, — Reconstruction des 
du service de Bordeaux É 
— Frais de fonctionnement des 
t-baii » des colonies, 47 

















“454 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





oi 


Chap, 128, — Service Z. — Personnel, 
46.800.000 F. 

Chap. 429, — Indemnités de résidence, 
4.218.870.000 F, 

Chap. 130, — Supplément familial de trai- 
tement, 110.:02.000 F, 

Chap. 131. — Traitements des fonctionnaires 
en congé de longue durée, 28.900.000 F. : 

Chap. 132 — Indemnité pour «Gifficultés 


gdministralives dans les déparlements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 
08.320.000 F. 

Total pour la 4e partie, 7.562,105.500 F. 
fe partie. — 
des services et 


Matériel, 
travaux 


fonctionnement 
d'entretien. 
Chap. 300, — Administration centrale et ser- 
vices annexes. — Matériel, 32.286.000 F. 

Chap. 201, — Inspection générale des ser- 
vices administratifs. — Organisation adminis- 
irative et réforme des méthoGes de travail, 
6 millions de francs. 

Chap. 302, — Administretion 
comités et commissions, 


centrale. — 
7.963.000 F, 


1 ] 
)I15 »] & 
k » 


Chap. 303. — Administration centrale. — 
nm pre ssions, 11.660.000 F. 

hap. 304, — Administration centrale et pré- 

fe #à ile, — Personnel des préfectures. — 

Fr de d“placement et de déménagement, 


D0 260-000 F. 
Chap. 305. — Administration des cultes d’Al- 
sace et Ce Lorraine. — Matériel, 2.637.000 F. 


Chap. 306. — Distinctions honorifiques rele- 


vant du ministère de l'intérieur et indem- 
nités d’uniforme aux fonctionnaires de l’ad- 
ministration préfectorale, 4.490.000 F. 

Chap. 307. — Dépenses rejatives aux élec- 
tions, 60.420.000 F, 

Chap. 3072, — Missions temporaires à 
l'étranger, 4.240.000 EF. 

Chap. 208. — Personnels de la sûrets natio- 
nale. — Frais de déménagement, 60.250.000 F, 

Chap. 309, — Personnels de la sûreté natio- 
nale. — Frais de déplacement, 318.000.000 F. 

Chap. 310. — Sûreté nationale. — Frais d’en- 
quête et de surveillance, 85.000.000 F. 

Chap. 311. — Frais de dé] place mer it des com- 
pagnies gép 1blii aines de sécuri 250.000.000 
de francs. 

Chap. 312. — Dépenses de transport de la 
sûrté nationale, 380 millions de francs. 

Chap. 313. — Dépenses de matériel de la 
sûreté nationale, 555 millions de francs. 

Chap. 314. — Service méüical de la sûreté 
nationale, 575 millions de francs. 

Chap. 315. — Sûreté nationale. — Service 
des transmissions. — Dépenses d’entretien, 
59.560.000 F. 

Chap. 316. — Ecole nationale de police. — 
Dévenses de fonclionnement, 2.117.000 F, 


Chap. 3162, — Ecole nationale de police. — 
Dénen: s de matériel, 3.845.000 F. 

Chap. 317. — Dépenses de la protection <i- 
ile, 26 millions de francs. 

Chap. 318. — Entretien et fonctionnement 
du matériel automobile, 350 millions de francs, 

Chap. 319. — Loyers et indemnités de réqui- 
Sition, 77.795.000 F. 

Chap. 320. 


— Frais <’envois de télégrammes 
officiels, 


17.300.000 F. 


Chap. 321. — Dépenses de té'éphone, 
685 millions @e francs. 

Chap. 3922, — Indemnités pour difficultés 
exceptionnelles d’existence, 151.730.000 F. 

Chap. 3923. — Services de la sûreté natio- 


Nnale. — Entretien des bâtiments et répara- 
tions courantes, 130 millions de francs. 
Chap. 324. — Subvention pour l'améliora- 


tion des pistes transaharienni 
Chap. 325. — Entretien des prisonniers de 
£uerre, mémoire. 
Chap. 326, — Sûreté nationale, 
de matériel. — Equipement, 500 
francs. 


s, 66.500,00 EF, 


— Dépenses 
millions de 


Chap. 327. — Sûreté nationale Achat de 
matériel automobile, 435 millions de francs. 
Chap. 328. — Sûreté na tionale. — Bâtiments 


et travaux. — Réinstallations des 

80 millions de francs. 
Chap. 329. Sûreté nationale. 
10 millions de francs. 


neufs, 
Total pour la 5° partie, 3.620.5 


services, 
— Travaux 


53.000 F, 


6e partie, — Charges sociales. 


Chap, 400, — 
4.288.6L.000 F, 

Chap. 4002. — Prestalions en espèces assu- 
rées par l'Etat au tisre du régime de sécurité 
sociale, mémoire, 


Allocations familiales, 





Chap. 401. — Attribution aux -personnels 
auxiliaires des allocations viagères annuelles 
poses par l’article 1+ de la loi du 18 sep- 

bre 1%10, 50.000 F. 

Chap. 402 — Service des œuvres sociales. 
— Dépenses de fonctionnement, 58.366.000 F. 

Chap. 403, — Administration des cultes d'Al: 
sace et de Lorraine. — Bourses, 289.000 F, 


Toial pour la 6e partie, 1.317.836.000 F, 
7e partie. — Subventions. 


Chap. 500. — Personnels des bureaux de la 
präfeclure de la Seine. — Participation de 
l'Etat, 83.700.000 F. : 

Chap. 501, — Participation de la France aux 
frais de la commission internationale de po- 
lice criminelle, 193.000 F, 

Chap. 502. — Subvention à la ville de Paris 
pour la police municipale de Paris et des com- 
munes suburbaines du département de la 
Seine, 4.113.237.000 F. 

Chap. 903 — Participation 
charges d'intérêt général des 
cales, 2.697.000.000 EF, 

Chap. 504 — Subventions exceplionnelies 
aux collectivités locales, 1.209.000.000 F. 

Chap. 505. — Subventions spéciales de j Etat 
aux collectivités locales, 9.300.000.000 F, 

Chap. 5052, — Subventions pour les travaux 
de grosses réparations des édifices cultuels ap- 
partenant aux collectivités locales, 5 millions 
de francs. 

Chap, 5053, — Contribution forfaitaire de 
l'Etat aux dépenses des départements afléren- 
tes à la rémunération des cantonniers de la 
voirie départementale, 3 milliards de francs. 

Chap. 506, — Participation de l'Etat aux dé- 
penses des services d'incendie et de secours, 
a 26.000 F, 

hap. 5062. — Subventions aux collectivités 
Lite pour l'équipement des services d'’in- 
cendie et de secours 232.500.000 F. > 

Chap. 5063, — Subventions aux départements 
pour travaux neufs ou de grosses réparations 
des chemins départementaux (décret-loi du 
14 juin 1958) et aux communes pour l’achève- 
ment du réseau vicinal (loi du 12 mars 1880) 
et désenclavement, 18.600.000 F. 

Chap, 506. — Subventions aux dédparte- 
ments en vue de faciliter le classement dans 
le réseau des chemins départementaux des 
chemins vicinaux utilisés pour un trafic géné. 
tal (loi du 16 avril 1930, art. 147, 8 7), mé- 
moire, 

Chap. 5065, — Subventions aux départe- 
ments pour l'aménagement des chemins dé- 
partementanx (déeret-loi du 14 juin 198 et 
décret du 25 octobre 1938), mémoire. 

Chap. 5066. — Construction et aménage- 
nent d’un laboratoire du feu, 2 millions ed 
francs. 

Chap. 5067. — Subventions pour la construc- 
ea de pistes transsahariennes, 2 millions de 
ranc 

Chap. 507. — Responsabilité civile des com. 
munes. — Participation de l'Etat, 4.500.000 F. 

Chap. 508, — Annuités dues par l'Etat aux 
communes du pays de Gex et de la Haute- 
Savoie, 6.900.000 F 

Chap. 509. — Subventions. à des communes 
de l’ancien comté de Nice pour faire face à 
l'accroissement des  impositions  qu'elies 
payent à l’Ilalie pour leurs biens communaux, 
mémoire. 

Chap. 510, — Aäministration des culles en 
Alsace et en Lorraine. — Subventions, 
447.009 F. 

Total pour la 7e partie, 20.988.213.000 F. 


de l'Etat aux 
collectivités 10-+ 


8e partie — Dépenses diverses. 


Chap. 600. — Secours aux anciens ministres 
des cultes et à leurs familles, 500.000 F. 

Chap, 601, — Secours d'extrême urgence aux 
viclimes de calamités publiques, 20.500.000 F. 

Chap. 602 — Secours, 3.700.000 F. 

Chap. 603. — Frais de contentieux et répa- 
rations civiles, 16.035.000 F, 

Chap. 604. — Service du Journal officiel aux 
communes et aux chefslieux de canton, 
4.237.000 F, 

Chap. 605. — Emploi de fonds provenant de 
| legs ou de donations, mémoire, 





Chap. 606, — Dépenses des exercices clos, 
mémoire. 
Chap. 607. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance, mémoire. 
Total pour la 8° partie, 45.012.000 F, 


RÉCAPITULATION 


4&e partie. — Personnel, 7.562.105.500 F. 

ü partie. — Matériel, fonctionnement des 
LEE et travaux d'entretien, 8.620.553.000 
rancs, 

: 6e partie. — Charges sociales, 4.317.286.000 
rancs. 

7 partie. — Subventions, 20.988.213.00C R, 

8e partie. — Dépenses diverses, 43.012.000 F, 

total pour le titre Ier, 33. 568.269.500 F. 


TITRE JT. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. 700, — Service central des approvk 
sionnements en matériaux contingentés. 
Personnel, — Salaires, 3.837.000 F, 

Chap. 701, — Service central des approvi- 
sionnements en malériaux contingen'és —+ 
Frais de déplacements, 250.000 F, 

Chap, 702, — Service central des approvi- 
sionneménts en matériaux contingentés. 
Matériel, 300.000 F. 

Chap. 703. — Subventions aux collectivités 
locales alleintes par fait de guerre, 920 mil- 
lions de francs. 

Chap. 704. — Subvention à l'Algérie pour 
compenser Ja limilalion du prix de vente du 
pen, 270 millions de francs. 


Chap. 705, — Dépenses des exercices clos, 
mémoire. 
Chap. 706. — Dépenses des exercices péri- 


més non frappées de déc MY TE OS 
Total pour le titre II, 1.204.387.000 F. 


RÉCAPITULATION GÉNÉRALE POUR L'INTÉRIEUR 


Titre Ier, 32,563.269.500 F, 
Titre IT, 1.204.387.000 F. 
Totai pour l'intérieur, 31.767.656.500 F, 


Jeunesse, arts et lettres. 


(SERVICES DE L'INFORMATION) 


TiTRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4e partie. — Personnel, 


Chap. 100, — Traitements du ministre ef 
du personnel de l'administration centrale, 
43.591.000 F. e 

Chap. 101. — Indemnités du personnc! de 
l’administration centrale, 4.072.000 F. 

Chap. 102. — Services extérieurs, — Trai- 
tements, 6.262.000 F. 

Chap. 103. — Services extérieurs. — Indem- 
nités et allocations diverses, 215.000 F. 


Chap. 104. — Salaires des auxiiiaires, 41 mil. 
lions 720.000 F. 

Chap. #4 — Indemnités de résidence, 
42.177.000 F 


Chap. 106. — SUPER familial de traite- 
ment, PE 


107. 
5.150.600 F. 
Chap. 108, — Postes d’information à l’étran- 
ger., — Traitements, 81.360.000 F. 
Chap, 109. — Rappels de rémunération aux 
fonctionnaires réintégrés, mémoire. 
Total pour la 4e parüe, 168.703.000 F. 


— (Collaborations extérieures, 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 300, — Administration centrale. 4 
Frais de missions, de déplacements et 
transports, 1.953.000 F. 

Chap. 301. — Achat de matériel automobile, 
250.000 F. 

Chap. 302. — Entretien et fonctionnement 
du min automobile, 3.225.000 F. 

A et indemnités de ré 
quisi on, PDG. 


304, — Administration centrale, «+ 
sat el, 12.122.000 F. 
Chap. 805. — Remboursement à l’Imprime- 
rie nationale, 70.000 F. 
Chap. 306, — Services extérieurs. — Frais 
de missions et de déplacements, 1.996.000 F, 
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| 907. Le Services extéricurs. — Maté- 


Chap. 
rie!, 1.5820 

Chap. 208. — Frais de communications té- 
dégraphiques ct téléphoniques, 29 millions de 

ancs. 
Lis ‘hap. 309, — Frais de foncliomnement des 
services d'information et de documentalion, 
1.251.000 F. 

Chap. 810. — Diffusion de l'information fran- 
pis sc à l'étranger, 66.200.000 F. 

Chap. 9{1. — Frais de réceplion de person- 
nalités spa: et étrangères, 1.600.000 

Chap. 312. — Postes d’information à l'étran- 
ger. — - dé 1 et frais de fonctionnement, 
403,:00.000 F 

re A. — Frais de communications té- 
lég rap} ue et té! + 1 1e" mi de létranger 
vers F% rance, 17.300.000 F 

Chap. 314 — Participation à des activités 
d'information et de rayonnement français à 
l'éranger, 8.883.000 F. 

Total pour la 5° partie, 321.612.000 F. 


6e partie, = Charges sociales, 


Chap. 400, — Aliocations familiales, 6 mil- 
io! \s de francs. 
Chap, 401. — Œuvres socirles, 2.397.000 F. 
Total pour la 6° partie, 8.397.000 F. 


Te partie. — Subventions. 


Chap. 500, — Subvention à l'agence France- 
Presse, 392.08 8.000 
Chap. 501. — Subvention au Centre national 
Ve ! la cinématographie, 55.800.000 
Chap, 502 — Subventions diverses, 10 mi!- 
lions 909. 000 F. 
lotal pour la 7e partie, 458.857.000 F, 


@ partie. — Dépenses diverses. 


: Chap. 600, — Frais de justice et réparations 
civies, 868.000 F. 

C! AP. GO1. — Secours, 260.000 F, 

Chap. 602, — Dépenses des exercices €elos, 
mémoire. 

Chap. 603. — Dépenses des exercices pé- 
‘rimés non frappées de déchéance, m#maire. 

Total pour Ja 8e partie, 1.128.000 F. 


RÉCAPITULATION 


ï° partie, — Personnel, 1468.702.000 F. 
be partie. — Matériel, fonctionnement des 
Services et travaux d’ entretien, 221.612.000 F. 
6: partie. — Charges sociales, 8.397.000 FE. 
7e partie. — Subventions, 458.857.000 F.  :- 
8 natie, — Dépenses diverses, 1.128.000 F. 
Total pour les services de l’informalion, 
958.697.000 EF, 


Justice. 
Titre Ier, — DÉPEXSES ORDINAIRES 
&e partie. — Personnel, 


… Chap. 100. — Traitements du ministre et 
üu personnel tiluiaire de l'administration cen- 
trale, 22,128,000 F. 

Chap. 101. — Indemnités du ministre et du 

ers£ ontiel de on or centrale, 3 mil- 
ions 274.000 EF 

Chap. 1012, —- Conseil supérieur de la ma- 
gistrature, — Rémunération des membec: du 
Conseil, 3.803.000 F. 

Chap. 1402, — Conseil d'Etat. — Traitements, 
28.565 000 F. 

Chap, 103. — Haute cour do justice, 
Traitements, 2.809.000 F. 

Chap. 104 — Cour de cassation, — Traite- 
Rene 30.273.000 F s 
4 UP ok 55 d'appel. Traitements, 

Chap, 406. — Tribunaux de première ins- 
tance — Traitements, 358.281. F. 

Chap. 407. — Tribunaux cantonaux du res- 
sort de la cour de - co de Colmar, — Trai- 
tenrents, 41.337. 

Chap, ‘108 — Greftes et secrétariats ëcs di- 
verse uridictions du ressort de la cour €’ 27: 
pet La olmar. — Traitements, 32.516.019 

Chap. 409. — Justices de paix. — Traite: 
Ments, 112 millions de francs. 

Chap. 410. — Services extérieurs judiciaires. 
— ]1K mnités fixes diverses, 4572000 EF. 

Cha9. 111, — Services extérieurs judiciaires. 





— lodomrités variables, 877.600 F, 


L 


Chap. 112, — Versements 


magistrats de l'ordre judiciaire et de 

administratif et wrdemnités de fonctions aux 

urefliers des cours °1 Lriluuaux, mémoire, 
Chop. 113, — Ami: \ ‘etralion 


servites exlérieurs jui 


ciaires 


—— 


cen 


ration des personnels contractuels, 0.95 
Chap, 114 — Administration 

services ‘extérieurs judiciaires. 

ruiicn des personnels des cadres 


lairez, 3.251000 F. 


cen 


mensueis aux 


. arlran 
à UFCTE 


terre et 


Ré: muné- 


.000 F. 
eme et 
kémuns- 


Comoatrieil- 


Chap. 115. — Administration centrale et 
servi“es extérieurs judiciaires. 
ration des personnels auxiliaires, 

Chap, 116. — Jury nalional des marchés de 


guerre, 932.000 F. 


Chap. 117. — Tribunal miiil 


tional (délégation du 


13 millions de francs. 


— Î 


témunre- 


41.210.000 F. 


aire 


interna 


Gouvernement de la 
Ré publique française), — Frais de personnel, 


Chap. 118. — np 


tiaires. — Trailements, 
Chap. 419. — Service 


exlérie 


uUrs 


208. 171. 900 F. 


3 


exlérie 


urs 


liaires. — Rémunération des personn 


tractuels, 12.218.000 F. 
Chap. 129. — Servict 


tiaires. — Rémunération des 


cadres complémentaires, 


tiaires. — Rémunération des personnel: 


liaires, 7.764.000 F. 


s 


extérie 


urs 


mémoire. 
Chap. 121. — Services extérieurs 


Chap. 1922. — Services 


tiaires. — Indemnités fixes, 


Chap. 423. — Services 


tiaires. — Indemnités v 


ar 


.Chap. 121. — Services 
tiaires. — Indemnités ailouées } 
rendus par des tiers, «gerer F. 


Chap. 125. — Servic 
Guyane. — Traiteme nis, 

Chap. 126, — Service 
Guyane. — Salaires de 
res, 452.000 F. 


exiérie 


extérie 


UrS 


urs 


péniten- 


péniten- 


C1S CUlii- 


péniten- 


personne:s des 


à sni ten 


‘]3 à 


néniten- 


426.779.000 F. 


péniten- 


iables, 3.113.000 EF. 


exlérie 


én iter 


uTrs 
‘OUT 


itiaire 


49.256.000 F. 
pénitentiaires de la 
personnels 


S 
> 


Chap. 497. — Services 


Guyane. — Indemnités fixes, 


Chap. 128. — Service 


N 


Chap. 129 — Services 
cation surveillée. — Rémunération 
sonnels contractuels, 11.259.000 F. 

Chap. 130. — Services 
cation surveillée 0, — Mnerdsstion 
sonnels des cadres complémentaires, mé- 


moire. 


Chap. 171. — Services 


cation surveillée. — Ré 


lions 401.000 F. 


pénitet 


services 


s de ]a 


auxiliai 


pénitentiaires de la 


extérie 


extér:et 


exlériel 


extériet 


irs € 


ITS € 


I7rS ( 


smunération 
sonnels auxiliaires, 5.9 10.000 F. 

Chap. 122. — Services extérieurs 
cation surveillée. — Indemnités fixes, 8 .mil- 


Chap. 1433. — Services 


cation surveillée, — 
195.000 F, 

Chap. 134. — Servic 
cation surveillée. — 


francs. 


Chap. 135. — Indemnités 


260 millions de francs 


1< 


extériet 


extérieurs 


Irs de 


Indemnités vi: 


4 Indemnités 
pour services rendus par des ti 


re 
ers 
pet 


de ré 


5.690.000 F. 
urs 
cation surveillée. — Traitements, 23.7 


l'édu- 


196.000 F. 


le l'édu- 
des per- 


de l'édu- 
des per 


ie l'édu- 
des per- 
le l'édu- 


l'édu- 
iriables, 


de l'édu- 


alla IPS 
9.382.000 


: 4 
‘Anna 
sidence. 


Chap. 136. — Supplément familial de trai- 
tement, 34 millions de francs. 
1 gés de 


Chap. 437 — Con 
3.030.000 F. 


Chap. 1433. — Application de 


tation relative aux fonce tionnaires 


de leurs fonclions, mémoire. 
de rémunération aux 


Chap. 139 — Rappels 
7 paires réintégré 


8, 


mémo 


C hap. 140. — Indemir jités po 


administratives dans 


Bas-Rhin, du Haut-Rhi 


20 970.000 F. 
Chap. 141. — Rémun 
autres personnels non 


les d“par! 


In 


ér 


fo 


et de 


ation de 


ne tiot ha 


verses juridictions. 80.670.000 F. 


Total pour la 4e partie, 1.887. 


8e partie. — Matér 


iel, 
des services et trar 


su À’ 
Us € € 


Chap. 200. — Administration 


Matériel, 8.501.000 F. 
Chap. 201, — Cons 
2.850.000 F. 


eil 


Chap. 202. — Haute 


Matériel, 1.197.000 F. 
Chap. ‘RS. — Cour 
riel, 4.100.000 F. 


10.110.000 F, 


de 


d'Elat. 


Cour de 


cassat 


Chap. 904. = Cours d'appel 


ingue durée, 


la réglemen- 


ire. 
ur ( 


suspendus 


lificulté= 


ements du 
la Moselle, 
*s grefl'ers et 

res de d 


"À ! 
CCILirul — 
— Maléric! 

fuict: DS 

| um, 
ion. — Mat 
— Maléri 


118.000 F. 


fonctionneme il 
ntrelien 


nal, — Dé 


Chap. A 
boursemet 


Chap. 
de rmatéri 

Chan, 5! 
tien €! fc 


Chap. 


1 
| 


6 miilions 


la formal 


Chap 
fonction] 
dépla és, 

Chap. 


de franc 
Chap. 
Guyane. 


Chap. 
{ hap. 


pupilles « 


pupiiles ] 


Guvare 


pénitent 
Chap. 
Pémun 
services 
SÙ 71 
Chap. 
Guyane. 
800.000 fr 
Chan 
des } upil 
cation } 
ou d'é dt 10 





République 
déplaceme 


Chap. 512. - 


4 millions 


l'édu atiai 
automobi! 
921. 
l'éducation I 
tionnement du matériel a 
lions 2303600 } 
9-3 
l'éducation 
tés de pe 
Chap. 223 


sejonr ar 


roifessio elle, d'édi 


140 miliioi 


Kgation du Gouve 


nf, luissions, 830.000 
7. — Services juwdic 


1: 


}S — Serri »S | lire 


franc aise. — Maté 


Chap. 505, — Cour de justwe, 
1.327.000 ”, 
Chap. 206. — Tribunal militai 


(l 





— Matériel, 


eo niern L 
‘ion! le ? 
el, frais da 


res. — Rem. 
it de frais de dépiacein ) 


lions äe francs. 


el automi bile. AND | 


9, — Services judicia 


CU Here! ot ri 
bile, 2.300.000 F. 
Chap. 310. — Seors 
et indemnités « 


vil 
de fra 


de fra 


— De CS 


Guyane. — Malériei, 3 m 
Chap. 911. — Services €) 


tiaires. — Frais de di 


71 millions de frn 
Chap. 32 


s détenus hors 4 


ia'reé, 11.413.000 EF, 


À —  SOTY N 


autres que les régi 


ne » francs 


3) Cane pe 


J2t — 


— Rémunération 


ancs 


‘raliof des détenuz emmbk 
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7e partie. 


Chap. 500. 


Chap. 502. 


8e partie. 


Chap, GO, 


Chap. 601. 


191 millions « 
Chap, 602. 
des pensions, 
Chap, 693. 
Chap, 601 
tines, 150 millions 


Chap. 1{°0, 
rémunération d 


lions “16 { 


Chap. 101. - 


ca | 1m 
Chan 102 

auxil lire, + 
Cn 103 

personnel t 
Lnhap 1 


Chan. 300. 


mission:, 1.999. 
Chap. 304. 


Chap. ?0 


1 
du matériel & 
}. 


Chap, 30 
tration des 
881.090 F, 


Total pour la 5e 
6e par ie, 


Chap. 10 


255.00) F. 
Caan. 


rées par 


— Subrentions, 


— Services judiciaires et péni- 
tenliaires. _— Subventions diverses, 


Subrentiens diverses, 
— Subvention au jud gel annexe 
de l'ordre de n) x td 

Total pour 


ior ne ment des tri 
nr nent des 


‘te du travail,. 210 mij- 


— (:0ns0mMmI nation en 


, 1.887.418.000 F. 


Minisières d'Etat. 


ADMINISTRATIVES 


on du rersonnel 


fonctionnement 





101, 

Chap. 402, 

l’El 
sociale, mémoire, 

Toia! pour la 6 partie, 


— Œuvres s50ri: 





Se partie, — Dépenses des 
p 


Chap. 6900. — Sccours, 18.000 F. 


RÉCAPITULATION 


par'ie. — Personnel, 9.068.010 F. 

üe partie, — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d’entre Uen, 7.153.009 F 

Ge parlie. — Charges sociaics, 1.137.009 F. 

8e partie. — Dépenses diverses, 48.000 F. 
Tolal pour les ministères d'Etat, 17 mil- 


lions 711.900 F. 


Présidence du conseil. 


J. — SERVICES ADMINISTRATIFS 
DE LA PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Titre Er, — DÉPENSES OMDIVAIMES 


ic partie. — Personnel. 


Chap. 100. — Traitements du président du 
conseil, du secrétaire d’Elat, des sous-secré- 
taires d'Etat 2t du personnel litnlaire de l’ad- 
ministration centrale, 7.029.000 F. 

Chap. 101 — Rémunération du personnel 
contractuel, 771.000 F, 

Chap. 1402, — Trailements du personnel du 


omplémentaire, 631.000 F. 


Chap. 193, — Salaires du perosnnel auxi- 
jair È 8.532.000 F. 

Chap. 10%. — Indemnités et allocations di- 
verses, 7.530.000 F. 

Chap. 105, — Dépenses de personnel de 
divers organismes rattachés à la présidence 
‘onsei!, 1.098.069 F. 


Chap. 106. — Service technique des chiffres. 
— Dépenses de per<onnel, 216.000 F. 
hap. 497. — Indemnités de résidençe, 3 mil- 


: 900.009 F, 

Chap. 198, — Supplément familial de trai- 
tement, 150.000 F. 

Chap. 409, — Romboursements à diverses ad- 
ministrations. — Dépenses de personnel, 4 mil- 


116.000 F, 


Chan, 119. — Traitements des fonctionnai- 
en congé de longue durée, mémoire. 
Total, 21.9:9.009 F. 


+ 


partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 300. — Matériel, 7.173.000 F. 

Chap. 304. — Frais de déplacements ct de 
missions, 7.220.009 F, 

Chap. 302. — Achat de matériel automobile, 
600.000 F. 

Chap. 93099. — Entretien et fonctionnement 
matériel au‘ormobile, 5.018.000 F, 

Chap. 20%, — Loyers et indemnités de réqui- 
sitions, : 250,000 F. 

Chan. 205, — Service technique des chiffres. 
— Dépenses de matériel, mémoire. 

Chap. 206, — Rembhoursements à diverses 
administrations, — Dépenses de maléric}, 
3.122.000 F. 

Total, 23.717.000 F, 


ce partie. — Charges sociales. 


Chap. 4100, — Allocations familiales, 4 mil- 
j 702.090 F. 

Chap, 401, — Œuvres sociales, 4.220.000 F. 

C hap. 102, — Prestations en espèces assurées 


l'Etat au tilre du régime de sécurité 


Dciale mémoire, 
Total, 2.925.000 F, 


7e partie. — Subventions. 


Chan, 300, — Subvention à l'école nationale 
d'administration, 55.720.000 F. 

Chap. 501. — Subvention au rentre des 
hautes études d'administration musuimane, 
1.674.000 F. 

Total, 57.109.000 F, 


8e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 600, — Fonds spéciaux, 878.228.000 F. 

Chap. 601, — Allocations éventuelles et se- 
cours, 

Chap. 6012, — Réparations civiles, 407.000 F, 

Chap. 6013. — Acquisitions d'immeubles, 
19.300.000 F 


65.090 F. 





Chap. 6%. — Dépenses des exercices périmés 
non frappécs de déchéance, mémoire. 
Chap. 603, — Dépenses des exercices clos, 
mémoire, . 
Total, 898 millions de francs, 


RÉCAPITULATION 


4e partie. — Personnel, 31.919,00 F. 
o parties — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d’entrelien, 23.747.000 F, 
6° pürlie, — Charges sociales, 2.923.000 F, 
Se parlio. — Subventions, 57.109.000 F. 
$e partie. — lépenses dix crses, 898 miliong 
de francs, 
Total pour les services administratifs de 
la présidence du conscil, 1.013.970.000 F, 


IT. à SERVICES DU CABINET DU PRESIDENT 
DU GOUVERNEMENT PROVISOIRE 


Tirne Ier, — DÉPENSES ONDINAIRES 
4e partie. — Personnel. 


Chap. 100. — Dépenses de personnel, 1 mt 
lion 353.000 F. 
Chap, 101. — Indemnités de résidence, 
100.000 F. : 
Chap. 192. — Supplément famili al de (railes 
ment, mémoire. 
Total pour la 4e partie, 1.453.000 F. 


o° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


qu 300. — Matériel, 204.000 F. 
Chap. 302. — PR ct fonctionnement 
du matér.el automobile, 799.009 F., 
Total pour la 5° partie, 1.003.000 F, 


Ge partie. — Charges sociales. 


Chap. 400. — Allocations familiales, 58.000 PF, 
Chap. 401. — Œuvres socirles, 160.000 F, 
Total pour la 6° partie, 218.000 F. 


8e parlie. — Dépenses diverses 
Chap. 600, — Réparations civiles, mémoires 


RÉCAPITULATION 


4e partie. — Personnel, 1.453.000 F. 
üe partie, — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'’entreiien, 4.003.000 FE, 
Ge partie, — Charges sociales, 218.000 F, 
8e partie. — Dépenses diverses, mémorre. 
Total pour les services du cabinet dt 
présktent du Gouvernement provisoire 
2.671.000 F. 


IT. — DIRECTION DES JOURNAUX 
OFFICIELS 


Titre Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4e partie. — Personnel, 

Chap. 100, — Personnel titulaire. — Traité 
ments, 2.744.000 F. 

Chap. 104. — Personnel du cadre complé- 
mentaire. — Traitements, 577.000 F 

Chap. 102. — Personnel auxiliaire. — Salais 
res, 212.000 F. 

Chap. 103. — Indemnités, 489.000 F. 

Chap. 104. — Indemnités de résidence, 
781.000 F. 

Chap. 105. — Supplément familial de trai- 
tement, 533.000 F, 

Total pour la 4e partie, 4.866.000 F. 


5e partie, — Matériel, fonctionnement 
. des services et travaux d'entretien. 


Chap. 300, — Composition, impression, dis 

tribulion et expédition, 86 millions de francs. 
Chap 301. — Matériel dés services adminis- 

tratifs, 4.560.000 F, 

Chap. 302. — Matériel d’ exploitation, 66 mile 
lions 82S.000 F. 

Chap. 3022. — Achat de matériel automobile, 
mémoire. , : 
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Chap. 303. — Entretien et Le stnqe 
du matériel automobile, 297.000 
Chap. 304. — Loyers, 61000 EF. 
Chap. 305. — _Kemboursements à diverses 
administrations, 721.000 F. 
Total pour la 5e partie, 158.470.000 F, 


Ge partie, — Charges sociales 


Chap. 400. — Allocations familiales, 1 mil- 
lion 320.000 F. 
Chap. 401. — Œuvres sociales, 304.000 F. 
Chap. 402. — Prestalions en espèces assu- 
rées pe l'Etat au titre du régime de me 
éociale, mémoire. 
Total pour la 6° partie, 1.621.000 F. 


8e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 600. — Secours, 20.000 F. 
Chap. GO1, — Dépenses des exercices péri- 
ur: * non frappées de déchéance, mémoire. 
Chap. 602. — Dépenses des exercices clos, 
mémoire. 
Total pour la 8e partie, 20.000 F, 


RÉCAPITULATION 


partie. — Personnel, 4.866.600 F. 
5e partie. — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 158.470.000 F, 
6e parl'e. — Charges sociales, 1.624.000 F. 
8e parlie. — Dépenses diverses, 20.000 F. 
Total pour la direction des journaux offi- 
ciels, 161.980.000 F, 


IV. — SERVICES DE LA DEFENSE 
NATIONALE 


ÉTAT-MAJOR DE LA DÉFENSE NATIONALE 
TITRE Ir, — DÉPEXSES ORDINAIRES 
4e partie. — Personnel. 


Chap. 100. — Traitements des hauts fonc- 
tionnaires de l'état-major de la défense na- 
tionale, mémoire. 

Chap. 101. — Remboursements à diverses 
aïministrations des traitements de fonction- 
naires titulaires détachés: auprès de l’état-ma- 
jor de la défense nationale, 310.000 F. 

Chap. 102, — Rémunération du personnel 
contractuel, 397.000 F, 

Chap. 103. — Salaires du personnel auxi- 
ilinire, 7.029. 000 F, 

Chap. 105, — Indemnités et allocations di- 


Chap. 165. — Indemnités de résidence, 2 mil- 
lions 475.000 F. 
Chap. 106, — Supplément familial de traite- 
gmcnt, 100.600 F. 
Total pour la 4e partie, 12.955.000 F. 


o partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 300. — Frais de déplacements et de 
missions, 415.000 F. 

Chap, 301. — Matéricl, 7.111.000 F. 

Chap. 3142. — Equipement en matériel et 
mobilier, à. 100.000 EF, 

Chap. 2013 — Frais de service et de ré:ep- 
Üon, 3.750.000 F. 

Chap. 302, — Loyers, réquisitions et dé 
penses de fonctionement des-:antine s, 18 mil- 
lions 554.000 F 

es gl - Achat du matériel aulomobiie, 
250, 

Chap. 304. — Entrelien et fonclionnement 

du matériel automobile, 9.069 °00 F 

. Che 5. — Decumentation, publica4 {on et 
diffusion, 2.761.000 F. 

Chap. 306. — Rémunération de travaix cen- 
(iés à es ” giga M exlérieures, 19.600 F. 

Chap. . — Remboursement à diverses 
viminhstrations, 18.461.000 F. 

Chap. 8072, — Missions, 223.060.%:9 F. 

‘Map. 308. — Entrélien ces prisonnicrs 
de zuerre, mémoire, 

Total pour »° partie, 283.865.000 F, 


Ce partic, — Charges sociales. 
. Chap. 400, — Prestations familiales, 4 mil- 
lon 426.00 F. 
Chap, 401. — Œuvres sociales, 1.3 90.000 F. 
Total pour la 6° partie, 9.816.000 : F 





8e partie. — Dépenses divers 
Chap. 600, — Secours, 35.000 F. 


Chap. 661. — Réparations civiies, Con.009 


Chap. 602. — Dépenses des exerc 
mémoire. , 

Total pour la Se partie, 685.000 F, 
RÉGAPITULATION 


4% parlie. — Personnel, 12.255.000 


5e partie. — Matériel, fonctionnera 


services ct travaux d'entretien, 23$3. 


6? partie, — Charges sociaics, 2.S16.(40 


S* partie. — Dépenses diverses. 6 


Total pour le titre Ier, 399.621.000 


TITRE IT, — LIQUIDATION DES pér 


RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. 509 — Remise en élat des 


bles et locaux précédémment oc: 


es. 


F. 


les €C10s, 


& 


863.440 ] 


Ss9.0 0 EF, 


K, 


EXSE: 


immeil- 
‘um Es Pi 


11 


l'état-major de Ja défense nationale et remis 


à ja disposition de leur propriélaire, 


Total pour l'élat-major de la dé 


tionale, 399.621.C09 EF, 


SERVICE DE DOCUMENTATION FX1T fi 
ET DE CONTRE-ESPIONNAGE 

Titre Ier, — DÉPENSES ORDINAN 
4e partie. — Personnel. 


Chap. 100. — Adininistralion ce 


Traitcments du personnel fonclionn 


poraire, 49 855.000 F, 
Chap. 101. — Adrainistration © 


Chap. 102 — A luinistration ce 


Traitements du personnel temporaire 


spécialisé, 14.315.000 F, 

Chap. 193%. — Administralien cc 
Indemnités, 3.531.000 F. 

Chap. 104 — Services extérieurs 
— Emoluments, 7.297.000 F. 

Chap 105 — Services extérieurs 
— Indemnités, 471.000 F. 

Chap 106. — JInglemnités de 
49.500.000 F, 

Chap. 107. — Supplément familial 
ment, 4.140.000 F. 

Chap. 10% — Personnel militaire 
des officiers, 57.218.000 F. 

Chap 109. — Personnel militaire 
.des sous-officiers, 29.764.000 F, 

Chap. 110. — Services extérieurs 
ses du personnel. 


Total pour la 4e partie, 206.200.000 


5e partie. — Matériel, fonctionn 
des services cet'iravaux d'entre 
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Chap 909. — een central 


Loyers ct indemnités de réquisition, 
francs. 

Chap. 301. — Al la in is tr ati on ce 
Entretien ct pre ment des Joca 
lion 500.000 F. 


résident 
de t | 
Cal 
SO 
, 1 
— SOI 
ss Dépt 
0 F. 
ement 
tien 
13.697. 
Li 
nira 
iX, 1 MI 


Chap. 202. — Administration centrale. 


Fonctionnement des services adm 
29.961.000 F. 


inisira 


2» 


Chap. 203. — Achat de matériel automobile 
it 


Chap. 304 — Entretien ct ue 
du matériel autom:bile, 11.063.000 

Chap. 5095. — Frais de dép'acem 
missions, 800.000 F. 

Chap. 306. — Achat de matériel 
et radio, 12 millions de francs. 

Chap. 307. — Fonctionnement de 
techniques, 9.300.000 F 

Chap. 308. — Services extérieurs 


— Matériel et entretien des services, 


francs. Te 
Chap. 309. — Parlicipation aux 


onneinel 


F. 


n ei de 


" 


{ 
1 


echnique 


s services 


annex( 


dépenses 


1.190.000 


du centre national d'études des télécommus: 


nicalions, mémoire, 


Chap. 310. — Entretien des personnels mili- 


taires, 10.360.000 F. 
Chap. 311. — Services extéricurs. 
lionnement et matériel, 


— Fonc- 


Total pour la 5° rartie, 89.236.000 F, 


Ge parlie. — Charges sociales. 


Chan. 400. — Allocations familiales 


lions 90.000 F. 


Chap. 401. — Œuvres sociales, 


9 m 


1.720.000 


il- 


F. 





Chap. 402, — Prestalions en espèces assurées 
par l'Etat au titre du régime de sécurilé So- 


ciale, mémo 


ire. 


Total pour la 6° 


8e pa 
Chap. 690. 


Chap, 601. 
Ch 1p. 602, 
mémoire 


To al P ur 


rlie, 


— Dé] 


parue, 


— Réparations 
de travail, 40.200.000 F, 


— SOCCOUrS, 


— Dé] 


la 8e 


A 


L 


13.810.000 F, 


1enses dit crses, 


‘iviles eta ident® 


150.00 F 
nses des exercit 
rartie, 10.520.000 F 


RÉCAPITULATION 
i partie, — Personnel, 206.300.C00 I 
o parlie. — Ma itéri el, fonctionnemet 1e® 
services et lravanx d'entretici 01,.230,000 1 
{ parti — (NATTES SOCIAi 13,810,000 1 
8e parti - Dépenses divers 10 290 CO 1 
lotal pour le tit I 19.756.000 1 
Turnx If. — LIQUIDATION PFS RÉPEXSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
Chap. 700, — Ti mel lu pet fe 
lionnait temporaire ( dm 
trale, 3.213.000 F, 
Chap. 701. - Salaires du perso | \irè 
de l'administration centrai OC { 
Chi: ap. 702. - Indemnitt { HI 1 
verses, 254.000 I 
Chap. 109 _ | en le I { à 
6<1.000 I 
Chap. 704. Suppici faim 
ment, 29.000 1 
Chap. 709, S( SRE : 
es de personn 1, mmému { 
Chap 106.  —— S es raltla | 
tionneinent et ma Hemoi 
Chap Allocations farnili } 
Chap." 73072 — KR sitio d 
d'hôt: IS, 5 ilion f1 à 
Chap. 3073. - Réat I 
tomobile, 4.700.000 F, 
Chap 108, — D ] S 
( ITTO rt 
T ét If if L EF. 
R I 
I D À- 
l 106.000 F. 
litre — Li Ï 4 I 
aut di = | { 000 1 
[olal 1 l 
exterI Ï { 
d09.01:.000 F', 
1 [ Di | \D 
Tire I! D 
i D 1 
{ } Ï LS 
ff L ecrntunera pe 
lions 930.000 F, 
Chap. 101, — Services ex 
If s au personnel titulair ] 00 1 
t P 102. — SCI s CX'eI 1] R 111 
néraliot di [l I Il co | 91 | 
lat 82.000 F. 
Chap. 105. — Si XI à | 
du perso l à { 00 1 
Chap. 101 Sala di r 
18 S30.000 1 
Chap. 105. - Ind ii À 
Li 223.000 F. 
Chap. 1406 Indemnités } ( 
us rene a ex Tr t de d ad- 
Hit cr : dat Î acp rten | [A 
Rhin, iu “Tèu Rhin et de la M 1,000 1 
Char a 10 - ] init I 
21.013.000 F, 
Eee: 103, — Supplémer unilial d 
ment, 918.000 F. 
Ch: \p. 109, — Scrvi des territo louli 
mer, — Salaires, 17 millions de francs 
Ch: P. 110. — Kervices d terriloires d'ou 
tre- mer. — Indemnités, 4.411.000 F. 


Total pour la 4° 
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Chap. 3002. — Services des territoires d'ou- Chap. 708 — Services les territoires occu- Chap. 402. — Rémunéralion du personne 
iremmer. — Dépenses de fonctionnement des | pés. .— Remboursement des frais de dép'ace gg 4 A dc LRO centrale, 27 mil« 
services, 2.420.000 F À ment, 750.000 F. lions 739.010 

Chap. 301. — Achat de matériel automobile, Chap. 709. — Services des territoires occu- Chap. 103. — Administration centralé. —, Al 
némoire. . — Alimentation, 2.731.000 locations et indemnités diverses, 9.730:000 F4 

Uhap. 302. — Services de la métropole et Chap. "10. — Services des territoires occu- Chap. 101. — Inspection générale, — Trais 
d'Afrique du Nord. — Entretien et fonetion- | hs, — Entretien et aménagement des locaux tements, 6 millions de francs. 
nement du matériel automobile, 5 millions de et bâtiments, 425.000 F. Chap. 105. — Services extérieurs. — Traités 
francs. 4 à Chap. 711. — Services des territoires occu- | ments du personnel du cadre, 402.075.000 F,. 

Chap. 3022. — Services des territoires d'ou- | pgs — Allocations familiales, 1.159.600 F. Chap. 106. — Services extéricurs. — Rémus 
tre-mer. — Entretien et fonctionnement du Total pour le titre IE, 26.627.000 F. nération du personnel contractuel, 99.116. 
matériel automobile, 4 million de AT A . Sr anti ai N 

A 303. — Services de Ja méiropoic e si r a ié alaires' du personnel auxis 

d Chap. ie du Nord. — Loyers et indemnités RÉCAPITULATION liaire _ services extérieurs, 277.017.000 Fe 
de réqu silion, 309.000 F. Lo ni Titre premier: Chap. ge haine -ge us «mg ie. 

Chap. 903. — Services des Terrilires q our 997 rieurs. — Allocalions et indemnités diver 
tre-Mer, — Lovers et indemnilés de réquisi- ä° partie. — Personnel. 235.095.000 F. 17.847.000 F e és 


iwn, 1.520.000 F. 
‘'h i” DOUA. — 
d'Afrique 
ment des ateliers 
Chap 0042. — S 


Services de la métropole et 
du Nord. — Dépenses de fonctionne- 
techniques, 0.510.000 I 
ervices des territoires d'ou- 
netionnermnent des ateliers tech- 
isport du matériel technique, 
franre 
— Services de la m“tropole et 
d'Afrique du Nord. — Dépenses de fenctionne- 
ment des services d'exploitation, 14.725.000 F. 
hap. 3052. — Services dés territoires d'ou- 
tre-mer. — Pépeonses de fonctionnement des 
ices d'exploitation, 4 millions de francs. 
rvices de la métropele ef 
d'africue du Nord. — Remboursement à di- 
versées administrations, 25 millions de francs. 
Chap. 3062, — servi es des territoires d'our- 
; rsement à l’administra- 
ésraphes et téléphones, 


frais de 


hiques et tra 
millions dé 


hat J06, — it 


mhoursement de 
0 010.000 F. 
érations pour collabo- 


Chap. 307. — R: 


— Rémuli 

RIRE AL xierieures, 
Chap. 309. — P: aux dépenses du 

élécommunics- 


iFuicipa tiot 1 


thilte itional d'éludes des t 


Chap. 3919. — Services de la métropole et 
d'Afriy lu Nord. — Entretien et aménagc- 
| ix et bâtiments, 5.200.000 F. 

, — services des territoires d'ou 
Entretien et a me snagement des lo- 
] ts, 2 000 F. 

prisonniers de 


1.225.000 F. 


: : ‘( 
puritit, AU 


Ce: rie. — Charaes sociales. 
la métropole et 
locations familiales, 


terriloires d’ou- 
mer, — Al familiales, 413.009 F. 
hap. 401, — Œuvres sociales, 4.991.000 F. 
2. — Prestations en espèces assu- 
par l’Elat au itre du régime de sécurité 
4 


' f } - r % 
| 1 PDOUT 14 € parue, 


271.000 F. 
Re 


— Dépenses diverses. 


000.000 F. 


" 
parue. 


ji ‘ — té ons 


civiles, 
30.000 EF, 


des exe 


Chan 601 — Secours 


lil 602, — Dépenses 


rcices <€1l0s, 


ol pour ja $: 
in; ? Le : 


partie, 530.000 F. 


11, — LiQUIPATION 


DES DÉPE 
DES HOSTILITÉS 


XSES R ÉSULTANT 


O0, — Services des territoires occu- 
Salaires, 13.638.000 F, 
Services des territoires occu- 
pes. — Inlemnités, 1.188.000 F, 
a} 2 — sServires des territoires occu- 
pés — jndemniiés de résidence, 2 414.000 F. 
1p. 203 territoires occu- 
traitement, 


Services es 
PÉs. — ipplément familial de 
Services des territoires nccu- 
uonnerment des ser- 


Pépcnses de fon 
000 F 
han 702, — Services des territoires éccu- 
pes, — Entretien et fonctionnement du maté- 
mobile. 1 16 1.000 F. 
ap. 706. — Services des territoires occu- 
— Dépenses de fonctionnement des ate- 
hniques, 600.000 I 
‘ha 107, — Services des territoires occu- 
pés, — Dépenses de fonctionnement des ser- 
vices d'exploitation, 700.000 F. 





5e partie. — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d’ entretien, 401.225 000 EF. 
6e partie. — Charges sociales, 26.214.000 F. 
ge partie. — Dépenses diverses, 530.000 F. 
Total pour le titre Ier, 365.121.000 F, 
Titre HI. Liquidation des dépenses résul- 
tant des hostilités, "26.627.000 F. 
Tolal pou> le” groupement des contrôles 
radioélectriques, 391.751.000 F. 


V.— COMMISSARIAT GENERAL DU PLAN 


TITRE Jer, — DÉPENSES ORDINAIRES 

Chap. 1400. — Réraunération du commissaire 
général et du personnel contractuel, 14 mil- 
lions 563.000 F 

Chap, 101. — Salaires du personnel auxi- 
liaire, 3.251.000 F. 

Chap. 107, — té tés et allocations di- 
verses, re 

Chap, 1 03. — Indemnités de résidence, 4 mil- 
lion 673 + F. 

Chap. 10% — Supplément fami:ial de traite- 
ment, 92.009 F, 

Total pour la 4° partie, 22.606.000 F. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 300, — Matériel, 13.255.000 F. 

Chap. 301. — Frais de déplacement et de 
missions, 3.415.000 F. 

Chap. 202 — Dépegses d'information el 


de propagande, 12631000 F 

Chap, 303. — Travaux et enquêtes confiés 
à des experts français el élrangers, 4 mil- 
lions de francs. 

Chap. 301. — Ces extérieures. == 
Travaux à forfait, 1.500.000 F 

Chap. 205. — Remboursement à l’adininis- 
tration des postes, télégraphes et nr 
et à l’Imprimerie "nationale, 400.000 F 

Total pour la 5° partie, 35. 951000 F. 


Ge partie, — Charges sociales. 


Chap. 300. —  Alocations familiales, 
785.000 F. 
Chap. 401. — Œuvres sociales, 596.000 F. 


Tolal pour la Ge partie, 1.551.000 F. 


& parlie. — Dépenses diverses. 


ss 600. — Secours, 20.000 F. 
Chap. 601. — Dépenses des exercices clos. 


_— (Mémoire.) 
Total pour la 8e partie, 20.000 F. 


RÉCAPITULATION 


4° pariie. — Personnel, 22.606.000 F. 
»e partie. — Matériel, fonetionnement des 
services et travaux d'entretien, 35.254.000 F. 
Ge partie. — Charges sociales, 1.381.000 F. 
8° partie. — Dépenses diverses, 20.009 F. 
Toial pour le coramissariat général du 
plan, 59.261.000 F. 


Présidence du conseil. 


VI. —— HAUT COMMISSARIAT 
A LA DISTRIBUTION 


A1irre Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4° partie, — Personnel. 


Chap. 100. — Traitement du personnel tem- 
poraire de l'administration centrale, 60 mmil- 
lions 535.000 F. 

Chap. 101. — Rémunération du personnel 
contracituel de l'administration centrale, 
22.721.000 F, 





Chap. 409. — Liquidation des comités cens 
traux du ravitail'ement. — Traitements, sas 
laires et indemnités, 2.157.000 EF, 

Chap. 110. — Contres d’ahatage. — Rémue 
nération des contrôleurs comptables, 450 mile 
lions de francs. 


Chap. 111. — Jndemnités de résidence, 
192.477.000 F. 

Chap. 112 — + x familial de trals 
tement, 21.908.006 F. 

Chap. 113. — Traitements des fonctions 


naires en congé de longue durée. — 
moire.) 

Chap. 115. — Indemnités pour difficultés 
administratives dans les départements du Bas. 
Rhin, du IHaul-Rhin et de la Moselle, 6 mil- 
lions 192.000 F. 

Total pour la 4e partie, 1.205.814.000 F, 


{Més 


5e partie. — Matériel et fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 300. — Entretien et fonctionnement 
du matériel roulant, 29.700.000 F, 

Chap. 301. — Loyers et indemnités de réqui« 
silion, 16.871.000 F 

Chap. 32, — rénllitretion Cen{rale. 
Matériel et frais de fonctionnement, 13 nils 
lions 589.000 F. 

Chap. 302. — Services extérieurs. — Maté- 
riel et frais de fonctionnement, 68.50.6090 F, 

Chap. 304. — Liquidation des’ comités en: 
traux du ravitaillement général. — Matériel 
et frais de fonctionnement, 475.000 F. 

Chap. 305, — Centres d'abatage, — Matériel 
et frais de fonctionnement, 10 millions da 
francs. 

Chap. 306. — Payements à l'administration 
des postes, tékégraphes et téléphones, 64 mil 
lions 399.000 F 


Chap. 307. — Payements à l'imprimerie na 
tinale, 8.150.009 F. 
Chap. 2308. — Frais de déplacemen!'s et 


missions, 90 millions de francs. 
Chap. 309. — Missions temporaires à l'écran 


ger. 
Chap. £10 — Indemnités pour diffirultég 
exceptionnelles d’existence, 15.615 KM F, 
Total pour Ja s partie, 319.199.300 F, 


Ge partie. — Charges sociales. 


Chap. 400, — Aflocations familiales, 403 rnil. 
lions 8.000 F. 

Chap. 4002. — Prestations en espèies ascu- 
rées par l'Etat au titre du régime de sécurité 
sociale, mémoire. 

Chap. 401. — Œuvres sociales, 40.500.909 F, 

Chap. 402. — Subventions pour Vinstalla- 
tion a le fonctionnement des restaurants 50 
ciaux, #8 millions de francs. 

Total pour la Ge partie, 221.508.090 F. 
7e partie. — Subven‘ons. 

Chap. 500. — Application 1°5 mesures de 
restriclions. — Subventions aux ANARS ‘ements 
et aux communes, 984,198.000 F 

Total pour la 7e partie, 984.198.000 F. 
8e parlie. — Dépenses diverses, 

Chap. 600, — Réparâtions civiles et frais de 
hr 45 millions de francs. 

Chap. 601. — Confection et mise en place 
des tyrimés nécessaires à l'exécution des 
mesures de restrictions, 200 millions de francs. : 

Chap. 602. — Secours, 4 million de francs. 

Chap. 603. — Emplois de fonds proverant 


de legs ou de _dona ons, mémoire. 
Chap. 604. — Dépenses des exercices pé- 
rimés non frappées de es prnires 
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Chap. 605. — Dépenses des exercices clos, 
mémoire. 
Total pour la 8° partie, 216 millions de 
francs. 


RÉCAPITULATION DU TITRE 


&e partie. — Personnel, 1.295.814.000 F. 
ÿe partie. — Matériel. — Fonctionnement des 
‘services et travaux d’entrelien, 349.499.060 F, 
6° partie, — Charges sociales, 221.808.000 F. 
7e partie, — Subventions, 981.198.000 EF. 
ne — Dépenses diverses, 216 millions. 
Total pour le titre Ier, 3.067.319.000 F, 


TITRE IT. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS é 

Chap. 700. — Subvention compensatrice de 
la limitation du prix de vente du lait, 4 mil- 
liards 200 millions de francs, 

Chap. 701. — Frais à la charge du Trésor 
résultant de la limitation du prix de vente 
du pain, 12.410 millions de francs. 

Chap. 702. — Couverture du défirit résul- 
tant de J'importation des produits elimentaires, 
4225 millions de francs. 

Total pour le titre I, 20.835 miions de 
francs, 


RÉCAPITULATION GÉNÉRALE 


Titre I. — Dépenses ordinaires, 3 milliards 
67.310.000 F, 
Titre IL — Liquidation des dépenses réeul- 
tant des hostilités, 20.825 millions de francs. 
Total pour le haut-commissariat à la dis- 
{ribution, 23.902.319.00 F, 


RÉCAPITULATION GÉNÉRALE 


Services administratifs de ia présidence âu 
conseil, 1.013.970.000 F. 
Services du cabinet dn président du gou- 
versement provisoire, 2.674.000 F. 
Direction des journaux officiels, 164 milliens 
980.600 F. 
Scrvices de la défense nationale: 
Etat-major de la défense nationale, 369 mil- 
lions 621.00 F. 
Service de documentation extérieure et 
d2 contre-espionnage, 253.#7.900 F. 
Groupement des contrôles radioéle:tri- 
ques, 391.751.000 F. Ë 
Commissariat général du plan, 52.251.000 F. 
Haut-commissariat à la distribution, 23 mil- 
liards 902.319.000 F. 
Total pour la présidence €u conseil, 
26.28S.513.000 F. 


Production industrielle. 
TrtnE Ier, — DÉPEXSES ORDINAIRES 
4e partie, — Personnel. 


Chap, 100, — Traitements du minstre et 
du personnel de l'administration centrale, 
53.705.000 FE, de 

Chap. 101, — Admin'stration centrale. — 
Indemnités’ et allocations diverses, 3 millions 
650.000 F. 

Chap. 102, — Personnel des services exté- 
rieurs mis à la disposition de l’administra- 
tion centrale, — Traitements, 26.206.000 F. 

Chap. 103. — Personnel des services exté- 
rieurs mis à la disposition de l'administration 
centra'e, — Indemnités et allocations diver- 


000 F, 

Chap, 404 — Délégations générales de la 

roauction industrielle. — Traitements, 

8.169.000 F, : 

Chap. 105. — Délégations générales de la 
production industrielle, — Indemnités et alio- 
cations diverses, 625.000 F, 

Chap. 106. — Direct:on des mines: — Ser- 
vices extérieurs, — Traitements, 55 millions 
de francs, 

Chap. 107. — Direction des mines. — Ser- 
vices extérieurs. — Indemnités et allocalions 
diverses, 480.000 F. 

Chap. 108. — Ecoles nationa'es supérieures 
et écoles ge ci Ca des mines, — Traite- 
ments, 7.066.000 F. 

Chap. 109. — Ecoles nationales rer 
et Fu | techniques des mines. — Indemni:- 
tés et alocat:ons diverses, 3.350.000 F. 
see nr ps gi e l'électricité. — 

5 rieurs. — Traitements, 13 mil- 
ns de francs, : 





Chap. 111. — Direction de l'électricité. — 
Services extérieurs. — Indemnités et alloca- 
tions diverses, 77.000 F. 

Chap. 112, — Direction @es carburants. — 
Services extérieurs. — Traitements et salai- 
res, 482.000 EF, 

Chap. 113. — Direction des carburants. — 
Serv.ces extérieurs. — Indemnités et a.loca- 
tions diverses, 45.000 F, 

Chap. 114. — Service des fabrications de 
la production industrielle. — Traitements, 
2.523.000 F. 

Chap, 115, — Service des fabrications de 
la production industrielle, — Indemnités et 
alocations aiverses, 154.000 F, 

Chap. 116. — birection des industries chi- 


miques. — Laboraloire central des services 
chimiques, — Indemnités et allocations diver- 
ses, 321.000 EF. 

Chap. 122, — Personnel des cadres compié- 
mentlaires. — Traitements, 3.771.000 F. 

Chap. 123, — Personnel des cadres complé- 
mentaires, —. Indemnités et allocations di- 
verses, 713.900 F. 

Chap. 121, — Personne! sur cc 
Emoluments, 115.119.000 F. 

Chap. 125. — Personnel sur contrat. — Jn- 
demnités et allocalions diverses, 30.000 F. 

Chap, 126. — Personnel auxiliare tempo 
raire, — Salaires, 82.183.000 F. 

Chap. 127. — Personnel auxliaire tempo- 
raire, — Indemnités ct allocalions diverses 
12.300.000 F. 

Chap 128. — Salaires du personnel ouvrier 
61.716.000 F, 


__ Chap. 129, — indemnités de résidence 
19.820.000 EF, 
Chap. 130, — Supplément famil a de trai 


tement, 9.961.000 K. 

Chap. 131. — Primes de rendement de 
fonctionnaires des mines et «es 
chaussées, 9.131.000 F. 

Chap, 132, — Traitements des fonctonn 
res en Congé de longue durée, 777.400 F. 

Chap 133. — Rappels de rémunération aux 
fonctionnaires ré ntégrés, mémoire. 

Chap, 134. — Indemnités pour d'fficul'4s 
admin stratives dans les départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle 
1.505.000 F, 


Total pour la 4e partie, 581.674.000 F. 


pPolits et 


5 partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 300. — Administration centrale — 
Matériel, 50 millions de francs, 

Chap. J01. — Délégations généraes. — Ma- 
tériel, 8 millions de francs. 

Chap, 3012. — Liqu'dation des délégalions 
Céparlementaies. — Matériel, 3 millon: 
francs, 

Chap. 202, — 
tériel, 12.474.000 

Chap. 3022, — Frais de rédaction des ar 
les des mines, 150 000 F. 

Chap. 303, — Ecoles nationales 


de 
Dire: Uon des mines. — Ma- 
na- 


supér'eures 


et écoles techniques des mines. — Matériel 
12.392.000 F. Criel, 
Chap. 304. — Drection de l'éectri bd à 
Matériel, 3.250.000 F. 
Chap. 905, — Service spéc des dépôts 


4 6C.al 
d'hydrocarbures. — Matériel, 190.000 F. 

Chap. 306. — Malériel. — Laboratoire cen- 
tral des services chimiques de l'Etat, 6.500.000 
francs 

Chap. 307. — Service des fabrications de 
la production industrielle, — Matériel, 4 mil- 
lions de francs. 

Chap. 310. — Fonctionnement des services 
extérieurs. — Service des approvisionnements 
industriels. — Matériel, 1.625.000 F. 

Chap. 311. — Payements à l'imprimerie na- 
tionale, 9.025.000 F. 

Chap. 312. — Payements à l'administration 
des postes, télégraphes et téléphones, 26 mil- 
liens 538.000 F. 

Chap. 513. — Payements à la Société natio- 
hale des chemins de fer français, 2.112.000 F. 

Chap. 314. — Impressions, 1.628.000 F. 

Chap. 315. — Achat de matériel automobile, 
4.200.000-F. 

Chap. 316. — Entretien et fonctionnement 
du matériel automobile, 30.180.000 F. 











































































Chap. 317. — Loyers et indemnités de ré 
quisition, 6.160.000 K, 

Chap, 931$. — Indemnités pour difficultés 
exceptionnelles d'existence, 2.225.000 F, 


Chap. 319. — Frais de déplacements. — Rem- 
boursements de frais, 43.672.000 EF, 
Chap. 520 — Missions temooraires à l'étran- 


ger, 177.000 F, 
Chap. 321. — Frais de représentation aux 
congrès, 177.000 F 


(Chap. +: +. WEP Dépenses de fonctionnement 
des conseils et COMMISSIONS, 4.010.000 KE 
Chap. 324, — Comités interprofessionnels ré 


£ionaux et commission nationale prévue par 
l'ordonnance du 16 octobre 1944 relatiwe à” 
l'épuralion industrielle, 4 millions de francs 


Chap. 324. — Indemnités aux membres des 
CCMmMmIsSiONs d'investigation, 2.500.000 ke. 

Chap. 925. — Frais judiciaires, honoraires 
d'avocats, avoués ou experts, 200.000 F 





Chap. 326. — Allorations ux auleurs de 
travaux scientifiques ou techni ques, rrémoire, 
Chap. 328. — Récompenses honoritiques 
19.000 F. . 
Cha] 9. Service d f bydraul 
ques - Travaux préparat 600.000 1 
Chap. 350 Travaux d’« tie le l'admi- 
nisiralion centrale et des services extérieur 
15.260.000 F. = 
Chap. 301 Plan national ri | 
ment en carburants Liquidation, 148 mil- 
licns 87.000 E 
Chap. 259 Sondages et recl cs € 
logiques au laboratoire et sur le ! l, 
C0,600.000 F 
Chap. 333. — Travaux d'équipemen!: de l'ad- 
Ministralion centrale et di services exlé- 
ricurs, 4.521.000 EF 
Chap. 9931 Recherch: t prospection 
minières, — Mesures préparatoir( l'exploita 
tion, d'équipement et d'outiliage, 40 milhons 
de francs. 
Tolal pour la 5° par JC 219 Fes 
{ partie Char ) 
Cha 190 Alloca ion farm | , 40 mit- 
lions 466.000 1 
Chap. 401 Altribulion aux auxiliaires des 
aliceations viagèrcs annuelies prévues par 
l’article 1° de la loi velidée du 14 blembre 
1910. 64.000 F. 
Chap. 402, — Œuvres sociales, 12.100.000 F., 
Chap. 405 Réparalions civiles et accidents 
du travail, 3 millions de francs 
Cha; 10% Pr Ll Û ] 
rées pal li t au lt QU FOSuNI lé 
ciale memoire 
l'otal pour à 4 partit NX) 1 
7e pui 
Chap. ] Par! ) ( Î \ 
dans Îes dépenses de divers bureau tor- 
nationaux, 6.480.000 F 
Chap. 9503. — Avances ou subventions aux 
cnireprises de production et de trancport 
d'énergie électrique, 20.820.000 ]J 
Chap. 504. - Participation Uux dépet ( le 
certains organismes, 50.000 I 
Chap. 909. — Subventions pou \ retrons- 
fornnalion di detni-pi auils en mélaux non 
ferreux, mimoire. 
Chap. 506 - Subventions pour travaux 
divers de normalisation, 6 millions de fran 
Chap, 907. — Eludcs, essais, réalisations 
d'appareils et documentalion dans le domaine 
de la technique industriell 20 millions d 
franes 
Chap. 5072 Laborstoire d'étude de tur- ; 
Lines à gaz, 11.400.000 1 
Total pou la 4 l' rüie, GS,290.00 F, 
8 parlie, — Dépenses diverse 
Chap. 690, - Secours personnels à divers 
litres, 4.253.000 EF. 
Chap, 602. — Payements à l'industrie privée, 






mémoire 

Chap. 65. — Emploi de fonds provenant 
de legs ou de donations, mémaire. 

Chap. 604. — Népenses des exercices clos, 
memoire 

Chap. 605. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance. mémoire. 

Tolal pour la 8 pailie, 1.255.040 F, 
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TiTPE I. — LIQUIDATION NES DÉPENSES 
ik ANT DES HOSTILITFS x 

( 7 _— SETY du iquida ien des 
1 à — Fr | s. 2212006 F, 

i 704 ser 4 Henndation des mar 
che s es auxilià ires temporaires, 

nf Î 

[ 7 - d tuidation des mar- 
ches iNoQeéraniItes € aHOoCAlTONS verses, 
85.000 } Se : 

{ B. 7 — Servi de liquidation des mar- 
( s, — | \ ence, 30.000 F,. 

{ D. 509. — Servi ‘ lation des mar- 

— À cment ñ de traitement, 
È “nr À 
Service de liquidation des mar- 
{ (El li | 100.600 F, 
n — à juidat des maär- 
{ L th | 
À D . » le liquidation des mar- 
{ 4H) un) F. 
] d trats di 
f — | tions et UX, Mé- 
709 — Converture du déficit résultant 
8 ] 18 Imil- 
( CS 
Z = IVt lt la 1 s{ de 
’ es prod S ] 
oo M ions 
F ti s prix des 
( ides, 13.560 millions 
I 1 duction de 
}° fr 
é . } 
_ Ne ix des 
. lion 
} ! ) mt 
LE  P te ] fl fran- 
{ 1 , ME 
p I ( de 
1 | S el 
RUL F 
É } | fa ions 
4 f 1 } 1 1940, 
) } 
; _ De } » es Xt j & Cios 
ent 
” e }: î XercirPe : 1 
] va1 ' mémoire, 
] e |] }. 59% 44) } 
AT 
Titre Ier, — Dépenses ordinaire 
Û 8, — Personnel, 5816740600 F 
— iel, — Fo onpement 
? I ct) Jli- 
} “ni ! 
| 
L 6, "1 irges sociales, 55.926.000 F. 
"« — Cyr! ons. 68.200.000 EF, 
&: be, — Ji ses diverses. 1.253.000 F. 
4 Dour e Ier, 1.072572.00 F. 

7 | lation ’ dépences récu)- 

{a do TO SA HN) } 
} prod 1 t lle 
294 (4 
, l — I ES OMBDIYA 
ie ] lé — Pers el. 
i 

Crai — T ñ du m | et 
du L { } du} lUOI] cniraie, 
® {) M7 
+ 

t tt, — Trailemen!s f 1 }119nS 
d des service { 8, ? inil- 
Jia à Kit 

Cl 2 Rémi ] cents auxi 
liair 1.38 +u00 1! 

Cba (E — ) in { aïlrcalions di- 
verses perso d'e ion ilion cen- 
l'a 16.420.000 F, 

Chap 3 Jr mni et allocations di- 
Ve 3 1 pers L dé rvices cxtéricurs, 
9:.9%0.000 F 

- PERS CRE doté De nipentin si à é 

Chap. 105, — Indemnitsé et rembanrsements 
divers aux membres et rapporteurs des con- 

A5, CarmiCs 4 omissions, 22.300.000 F. 

Cliap, 196 — Rémunéralon des concours ex- 
térivurs, 111.508.000 F. 

- 3 z A ” 

Chap. 197. — Indemnités de résidence, 


292.5:0.000 F, 








Clap. 108. — Supplément familial 
nrent, 92.921.000 F. 

Chap. 109, — Inlemnités pour difficultés ad- 
min siratites dans les départements dun B®s- 
Rhin, äu Haut-Rhin et de la Moseile, 27 mil- 
lions C50.000 FE, 

119, — Personnel du contrôle des ha- 
alions à bon marehé et des travaux sub- 
ntionnés. — Traitements, 1.229.000 F. 

Chap. 114. — Service du dérninage et du 
désobusage, — Dépenses de personnel, 82 mil- 
| 103.000 F. 


ons 
Chap. 112. — Persunnel les :6mmissions de 


de traite- 






ju ‘tion des dommages de guerre, 169 mil- 
Lons 791.000 F. 
Total pour la £e partis, 2945.3%4.000 F. 


5e partie. — Matériel, fonelionnement 
ices et travaux d'entretien. 


des Sert 


Chap. 200. — Remboursement de frais, 
202,640.090 FE. 

Chap. 2202, — Frais de mission à l'étranger, 

Chap. 201, — Indemnités pour difficultés 


exceptionnelles d’existenee, 78.360.000 F. 


Chap. 302, — Matériel, 217.500:000 F. 

Chap. 505. — Payements à l'imprimerie na- 
tionaie, 9 miilions de francs. 

Chap. 304. — Frais de correspondance télé- 
graphique et téléphonique, 10 millions de 
franes,. 

Chap. 505, — Loyers et indemnités de réqui- 


sil 20 millions de francs. 

Chap. 306, — Edification de baraquements 
rovisoires pour l'installation des services, 
1) millions de franes. 

Chap. 207. — Acquisition de matériel auto- 
mobile, vélo-moteurs et bicycletles pour les 
trensports de personnel et de rmnatériel, 
61.160.000 F. 


i « 
\t 
iuri, 


R< 
pour 


aration et fonetionnement 
les transports dé person- 


119. 308, — 
* Ar 
hi 


LR. | k 


1e! et de je). 235.337.000 F. 
Chap. 209. Frais d'application de la légis- 


lation des habitations à bon marehé, mémoire. 
Total pour la 5e partie, 4.0:9.907.009 F. 


irtic. -—— Charges Sociales, 
Chap. 400. — Allocations familiales, 14:6 mil- 
300.009 F, 


l DS 


Chap. 4002, — Prestalions en espèces assn- 
rées par l'Etat au titre du régime de sécurité 
sociale, Ineinoire, 

Chap. 401. — Œuvres sociales, 22.043.000 F. 

Chep. 402. — Application de Fartiele 17 de 


du 11 octobre 19:59 
relative au logement, 50 millions de francs. 

Chan. 403 — Participation de VEtat aux 
dépenses de personnel des services du logc- 
ment, 240 millions de francs. 

Chap 404. — Règlernent des indemnités de 
réquisitions laissées à la charge de l'Etat, 
19 miliions de francs. 

Chap. 405, — Part de VEtat -dans les an- 
nuités dues à la caisse des dépôts et consi- 
gnations pour les prêts effeetués par anplica- 
ion de la loi du 24 octobre 1919, 46.000 F. 
Chap. 406 — Participation de l'Etat aux 
subventions communales visées à l'article 55 
de la loi du 5 décembre 4922, C0.000 F. 

Chap. 407, — Participation de. l'Etat pour 
la consiruction de logements à loyer moyen 
art. 29 et 20 de la loi du 23 juillet 1928), 
1.198.000 F. 

Chap. 408, — Contribution de l'Etat au fonñs 
cpécial de garantie destiné à faciliter aux iiva- 
lides de guerre l'obtention du bénéfire de 
la législation relative aux habitations à bon 
marché, mémoire. 

Chap. 409, — Allocations pour enfants aux 
pensionnés militaires et aux victimes civils 
d' Ja guerre acquéreurs de petites propriéics 
rurales, 8.000 F, 

Chap. 410. — Subventions aux organismes 
d'habitations à bon marché et de erédit im- 
mobilier éprouvés par les hostilités, 2 millisas 


de franes, 
935.000 F. 


Jordonnance no 45-2594 


à: 
t 


Totel pour la 6e partie, 57 


re partie. — Subvention. 


Chap. 500, — Participation de FEtat aux 
dépenses de fonctionnement des coopératives 
et.associations syndicales de reconsteuclicn, 
2) millions de franes. 


L 





Se partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 600, — Secours, .2 m'Nions de francs, 

Chap. 604, — Honora res d'avoués, à'evocats 
et frais judiciaires, { million de francs, 

Chap. 602, — Application de la loi du 9 avri} 
188 sur les accidents du travail, 6.125:600 PF. 

Chap. 603. — Traitement des fonctionnaires 
en congé de. longue durée. 500.000 F. 

Chap. G0L — Dons manues, mémoire. 

Cha, 6042, — Etudes et recherches relatle 
ves à urbanisme, habitation et I cons 
truction, — Diffusion des résultats, 66 mÜHong 
de francs. 

Chap. 6043. — Contrôle technique des tra- 
vaux de reconstructtion, 193.508.000 F, 


Chap. 6054. — Expertises et constats, 
317.899.009 F, 
Chap. 6045, — Dépenses de documentations 


et de vulgarisation, 2% milions de franes. 

Chap. 605, — Emnloi de fonds provenant 
de legs ou de donaiions, mémoire, 

Chap, 606, — Dépenses des exercices clos, 
In ‘moire. n 

Chap. 607, — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance, mémoire. 

Total pour Ja 8e partie, 605.032.000 F 


RÉCAPITULATION 


e partie, — Personnel, 2.9::.8:5.000 F. 
ne parlie, — Matériel, fonclonnement des 
services et travaux d'entrelien, 1.019 millions 
907.000 F, 
Ge parte, 
925.000 F. 
1e partie, 
franex, 
8e partie. 
22.090 F. 
Total pour le titre Ier, 5.194.:09.000 F. 


sociales, 571 milions 


— Charges 
— Subventions, 320 millions d@ 


— Dépenses diverses, 605 m'liong 


TiTRE JT. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. 700. — Dépenses de déminage et dé 
désobusage, 3 milliards de franes. 

Sr 101. — Dragage et déminâge en mer, 
néant. 
-Chap. 702. — Entretien des prisonniers de 
guerre employés aux travaux de dfblaiement 
et de reconstruction, mémoire, 

Chap. 708, — Entretien des prisonniers d« 
guerre employés aux travaux de déminage el 
de désobusage, mémoire. 

Ehan. 704, — Dépenses des exercices clos 


- mémoire. 


Chap. 705, — Dépenses des exercices pérf- 
més non frappées de déchéance, mémoire. 
Total pour le titre H, 3 milliards de francs 


TÉCAPITULATION 


Titre 1er, — Dépenses ordinaires, 5 milliards 
:91,709,000 F, 
Titre M. — Liqnidalion des dépenses résuls 
tant des hostilités, 3 milliards de francs. 
Total pour la reconstruction et l'urba- 
nisme, 8.191:.769.000 F. 


Santé pubiique et population, 
TirRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4e partie. — Personnel. 


Chap. 100. — Trailements du ministre et dt 
personnel titulaire de l'administration cCens 
trale, 47,0:4.000 F 

Chap, 1002 — 
Rémunération 
269.000 F. 

Chap. 404. — Personnel de l'administration 
centrale, — Agents du cadre complémentaire; 
— Traitements, 711090 F, 

Chap. 102. — Salaires du personnel auxk 
liaire de l'administration centrale, 27.916.00@ 
lances. ; 

Chap. 103. — Administration centrale. — Ré: 
munérations du personnel contractuel de bu 
reau, 2.510.000 F. 

Chap. 104, — Services généraux de l’admi- 
non centrale. — Indemnités, 8.161.090 
ranes. 

Chap. 105. — Salaires des assistantes socialeg 
du ministère, 380.000 F. » 

Chap. 106. — Techniciens sanitaires et ar: 
chitecte de l'administration centrale, — Rérau- 
néralions, 567.000 F4 


Administration centrale. — 
du personnel contractuel 








Pr" 7  ” 
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Chap. 407. — Chargés de mission de l’admi- 
nistration centrale. — Rémunérations, 1 mil 
dion 847.000 F. 

Chap. 408. — Personnel temporaire rendu 
nécessaire par la division en deux adminisira- 
tions distinctes de l’ancien département de 
da santé publique et de la population, 120,000 
francs. 

Chap, 400. — Fmolnments du persannel tem. 
poraire de liquidation sanitaire des événe- 
tnents de guerre, 1.376.000 F. 

Chap. 410. — Ag -chdEn des inspecteurs 
généraux, 4.149.000 EF 

Chap, 14. — Services extérieurs. — Traite- 
ments des médecins inspecteurs de la santé, 
69.841000 F, 

Chap. 1122. — Services extérieurs, — Traite 
ment des inspecteurs de la population, #8 mil- 
lions 6:2:000 F k 

Chap, 415. — “Services extérieurs. — Traile- 
ments du personnel titulaire de bureau, 
53.49 ,000 F, 

"Chap. 114. — Services extérieurs. — Travaux 
supplémentaires et primes de technicilé, 4 mil- 
lions 160.000 F. 

Chap. 1145. — Services extérieurs, — Person. 
nel contractuel de bureau. — Rémunérations, 
fs0,000 F, : 

Chap, 116. — Services extérieurs. — Person- 
nel &es cadres complémentaires. — Traite- 
gnents, mémoire. 

Chap, 117, — Services extérieurs. 
leurs sanitaires et assistantes sociales 
laires, 5.247,000 

Chap. 118. — Services extérieurs. — Person. 
ne} auxiliaire. — Salaires, 9:229:000 F. 

Chap, 449. — Laboratoire central du minis- 
tère et de.l'académie de médecine. — Per- 
sonnel titulaire. — Traitements, 717000 F. 

Chap. 120. — Laboratoire central du minis- 
tère et de l'académie de médecine, — Agents 
du cadre complémentaire. — Traitements, mé- 
maire. 

Chap. 491. — Laboratoire central du miuis- 
tère et de l'académie de médecine, — Emolu 
meuts des employés contractuels, 176.000 FE. 

Chap. 422. — Laboratoire central du minis- 
{ère <t de l'académie de médecine. — Person- 
nel auxiliaire. — Salaires, 656.000 F. 

Chap. 193, — Laboratoire central du minis 
tère et de l'académie de médecine. — Inderm- 
uités, 61000 F. 

Chap. 424. — Laboratoire de contrôle des 
médicaments antivénériens. — Personnel ültu- 
Juire. — Traitements, 201000 F. 

Chap. 425, — Laboratoire de contrôle des 
médicaments antivénériens. — Cadre complé- 
montaire. — Traitements, 96.000 F. 

Chap. 126. — Laboratoire de contrôle des 
médicaments antivénériens, — ÆEmoluments 
«ies employés contractuels, — Rémunérations, 
285 .000 F. 

Chap. 427, — Laboratoire 
médicaments antivénériens. 
liaire. — Salaires, 310.009 F. 

Chap, 4128, — Laboratoire 
médicaments antivénériens. 
66,000 F., 

Chap, 429. — Contrôle sanitaire aux frontiè- 
res. — Traitements, 3.745.090 F, 

Chap. 490. — Contrôle sanitaire aux frontis- 
res. — Agents'du cadre complémentai re. —_ 
Urailements, mmérmoire. 

Chap. 431, — Contrôle sanitaire aux frontiè- 
re s. — Salaires du personnel auxiliaire, 1 mil- 

lion 200. 000 F. 

Chap. 1432, — Contrôle sanitaire aux eee: iè- 
res. — Indemnités diverses, 1.722.000 F 

Chap. 433. — Service de la pharmacie. ‘ _— 
Traitements, 40.453.000 F. 

Chap, 435. — Services de l'éducation forcée 
2n Alsace et en Lorraine — Traitements, 
491.000 F. 

Chap. 436. — Services d'hygiène en Alsace 
et en Lorraine, — Traitements, 880.000 F, 

Chap. 437. — Services d'hygiène en Alsace 
en Lorraine. — Agents du cadre complé- 

mentaire. — Traitements, mémoire. 

Chap. 438. — Services d'hygiène en Alsace 
et en Lorraine, — Personnel auxiliaire, — Sa- 
laires, 448 000 F. 

Chap. 439 — Services d'hygiène en Alsace 
et en Lorraine. — Indemnités et allocations 
diverses, 26.000 F. 

Chap.” 440. — Etablissements de sourds- 
muets en Alsace et en Lorraine. — Traite- 
ments, 1088000 F. 

Chap. 4H. — Etablissements de sourds- 
muets en Alsace et en Lorraine. — Indemnités . 


— Contrô- 
— Sa- 


de oenntrôle des 
— Personnel auxi- 


de contrôle des 
— Indemnités, 


Chap. 432, — Flablissement 
Jes-Bains. — Traitements du 
dire, 8.731.000 F. 

Chap. 1435. — Elabliss 
les-Baince, — Agents du Ca 
— Traitements, 1984000 F. 
— Etablissement 


ment 


francs, 








penses diverses, 10.695. 000 F 


automobile, 800.000 F. 
Chap. 319. 
mographique et sociale. — E 
tionnement du matériel autor 
Chap. 320, — Participation 
ternalionaux et manifestation 
Be 36 7000 F. 
Caap. a21, Eat" 
100 p. 100 pour 


Contrôle 


Chap. Indemnités 


23... — 





et allocations diverses, 121,000 F, 


ire €( 


Chan. 1:14. thermal d'Ait- 
les-Baïins. — Salaires du personnel auxiliaire 
temporaire, 5.483 000 F. 

Chap. 143. — Action éducative sanilaire dé“ 
mographiqu eo el sociale. — KRémunératicn au 
persognel, 4 million de francs, 

Chap. 446. — Indemnités de réside e, 
&G6.548.060 F. ; 
"Chap. 147. — Supplément familial de 
ment, 5 millions de francs 

Chan. 448. — Traitements des fonctionnai 
res en congé dé longue durée, 2? millions de 


Chap, 149. —- Applie ation de la régleme 
tion relative aux fonction naires suspei ë 
jeurs fonrlions, mémoi 

Chap, 450, — Rapne Ls de rémunérations 
fonctionnaires réintéor se, soû.600 F. 

Chan. 4%. — Indemnités pour difficultés ad- 
minisiratives dans les départements du Bas 





démographique et sociaie, — 


— Action éducatir 


thermal d'Aix- 
personnel titu- 
thermal d'Aix 
mplémentaire. 





Rh in, du Haut-I thin et de Ja Moselle, 1: ,UCU 
francs. 

Chap. 152, — Indemnilfs po pl it 
de travail, m peroies. 

Total pot je partie, 450.952 F, 
&e partie, — Matériel, fonction 
des o Et ! IUL 4 il 

Cha] 06, — Admi itior _ 
Maté 1: 20 JU } F. 

Chuüp. oui ou L LE, Iran 5.058. I 

Chap. 902. — A t ra a | ü 
400 60 F. 

Chap. 50% — Entretien et fonci merrt 
de matériel automobile, 2.691.000 F. 

Chap. °304, — Fournitures de 1 
nationale, 5.253.000 1 

Ghap. 305. — Achats de livr 
lions, 905.000 F, 

Chap AO  Puhl itio { S 
ct des pertes de mat I- 
lions de francs 

Chap. — Frais 4e I D dan 
graphique et tiKrphonique, nil! 
francs. < 

Chap. 3062. — Services extéri — Pén 
CS d fon L 11 NEIL, — M C v 4 
de francs 

Chap. 307, — Lai minis 
tère et de l'académie le méd — Mal 
ricl, 404.000 F, 

Chap. 308. — I ratoires d d: 
médicaments antivénériens, — Ma nl 
lion 200.000 F, 

Chap. 309, — Services d'hygi sace 

ine, — Matériel, 631.000 F. 
—  E{ahlissen de 
et € I i — NE 
— Hon n ( 
V4 je. 5 €! 
rie, 4.500. (0 Ÿ. 
 —— Etablis seine {l Lidi d'Aix 
Mal&riel, 5.720.000 Æ. 

13. — Con trôle sanitaire \ fr ntit 
res æ€Ll JIMESURS CXCOCPUONUCLES  NYjSiClLIE, 
23,320.000 F 

Chap Ds — Frais de trûl 
et vaccins, 200.000 F. 

Chap. 315. — . Contréle des médicaments et 
SI Claiés, 8.180.000 F. 

Chap. 316. — Frais d'inslallal et fonc 
tionnement des inspectio vionales de 
pharmacies, 558.000 F. 

Chap, 811. — Ac tion éducative sanitaire, 


Matériel et dé- 


Chap. = À i: 4 — Action éducative sanitaire, dé 
mographique et sociale, — Achat de matériel 


e sanitaire, dé- 
ntrelien et fonc- 
nobile, 558.000 F. 
aux congrès in- 
5 direrses 


des mpensionnés à 


) tuberculose, 1.799.000 F. 
Chap. 322, — Frais de tourné 
et de déplacements, 50.201600 F. 


es, de missions 


pour difficullés 


exceptionnelles d'existence, 3.560000 F, 


1 mil- 





Chap. 921 — Bt met 
Travaux 4 relier. 
Caap. ©. [la Di 
les-Baius. — Ent 
lions de fran 
Loan 2 - L b 
se li store 
laborato hs 
Fo I 
( — 
Le 
Cn2p. 4 - \ 
e 
{ 1 
° 
) (| | hHouire 
Cha 16 ui ' BE 
La "ALU \ 
aux à 
Lhap 1 
14 2 jy Lin 
{ ‘ Fi eo ) 
et di | 
» ñ 
1161 ira 
("1 » 
pu] ? 4h 
0n Le As 
OC 1 NT } 
Cha 1 \s 
d Vars 
4 1 
t L 
ira 
{ } A 
Land 939 
Ch } 1h 
| i ) 
Li 4] 
27 { 
e 
» 
} 
r “14 = 
l Ma 
La) 1 _ \ 
i 
{ Q 
D 
1 
ln! } 
l 
( 
A1 
1 
1) 
Li 
Tv 
2 
A _ 
he 
1 
} 
( in 
n k 7 
dires, 
Cnap US 
sistantes de 5 
t À PA 
plômes d'I et « 
| 4 
L Pl 1 
1101 1 : 
{ 1), ao — | 
fEUX, 2 uv iT ain 
Chap. 306. — Propl 
lions 200.000 F. 
10.6 199.000 F. 
Chap. 508. — ‘Pr 
nvrienné 27 millio 
Chan ), de »p 
nérieunes. — F1 
43 millions de an S 
Chap. 510, — D! 
d'entretien «es p1 
établissements de 
ment, 11.623.000 F, 
Chap. 911. — H: 
alec Q 4.000 [ 
ICS, .4 \ 
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Chap. 5112. — Prophylaxie du rhumatisme. 
— Subventions, 9.500.000 F. 
Chap. 512, — Subvent'uns aux laboratoires 


de bactériologie 
lions 45.000 F. 


et d'hygiène sociale, 6 mil- 


Chap. 513. — Subventions aux organismes 
thermo-c limatiq 1es, 500.000 F. 

Chap. 514. — Subvention à l'institut natio- 
nal d'hygiène, 66.495.000 F, 

Chap. 515. — Dotations des établissements 
nalionaux de bienfaisance, 79.900.000 F. 

Chap. 516, — Subventions pour les œuvres 


d’ assistance et d'aide sociale aux aveugles et 
sourds-muets, 837.000 F. 

Chap. 517. — Subventions aux centres ré- 
gionaux d'action éducative sanitaire, démo- 
graphique et sociale, 4.650.000 F. 


Chap. 5172. — Subvention à l'institut natio- 
nal d'études démographiques, 25.110.000 
Chap. 5173. — Subvention de foncltionne- 


ment pour diverses réalisations des orga- 
nismes familiaux, 13 millions de francs. 

Chap. 5174. — Bourses pour filles de fa- 
milles nombreuses dans les écoles de cadres 
pour la formation familiale et ménagère, 
400.000 F. 

Chap. 5175. — Subventions de fonclionne- 
ment pour les organismes d'aide aux foyers, 
47.500.000 F. 

Chap. 5176. — Subventions de fonctionne- 
ment pour Ja formation familiale ménagère 
gurale, 4 million de francs. , 


B. — Subventions diverses 


Chap. 518. — Centres régionaux pour la jeu- 
nesse déficiente ou en danger moral. — Sub- 
ventions de fonctionnement aux organismes 
publics ou privés, 41.850.000 F, 

Chap. 519, — Subventions pour Ja protection 
maternelle et l’enfance, 51.150.000 F, 

Chap. 520. _— Remboursement à la Croix- 
Rouge française des frais de transports des 
dons provenant de l'étranger sous pavilon 
Croix-Rouge, 55.800.000 F, 


Chap. 521. — Subvention générale à la 
Croix-Rouge française, 60.380.000 F. 
Chap. 5212, — Subvention exceptionnelle À 


la Croix-Rouge française pour participation 


aux dépenses de guerre du comité interna 
tional de la Croix-Rouge, 9.297.000 F. 

Chap. 522, — Subventions de premier éta- 
blissement pour diverses réalisations des cr- 
ganismes familiaux, 3.800.000 F. 

Chap. 5222, — Subventions de. premier éta- 
blissement pour la formation famuiale ména- 
gère rurale, 4 million de franc 

Chap. 523. — Subventions de premier éla- 


blissement pour les organismes d'aide aux 

: miliions de francs, 

Chap. 524, — Subventions aux union: d’as- 
t 


sociations familiales. (Application de l’ordon- 
nance du 3 mars 195), 10 millions de francs. 

Chap. 526. — Subvention À l'Eni r’aide fran- 

se et à diverses œuvres de secours, 815 mil- 
lions 379.000 F. 

Chap. 527. — Subvention à l’Union nationale 
des assôciations familiales pour l'organkal tion 
du congrès mondial de la famille et &e la 
popuiation, 2 millions de francs. 

Total pour la 7% partie, 1.458.052.000 F. 
&° partie. —= Dépenses diverses. 

Chap. 600. — Frais de justice et de conten- 
lieux, — Application des décisions de justice, 
39.000 F. 

Chap. 6M. — Etablissements thermaux afler- 
més par d'Etat, — Dépenses des commissariats 


du Gouvernement, 435.000 F, 

Chap. 602. — Secours, 125.000 F. 

Chap, 603. — Emploi de fonds provenant 
de legs ou de donations, mémoire, 

Chap, 604. — Dépe La des exercices périmés 
non frappées de chéance, mémoire. 

Chap. 605. — Dépenses des exercices clos, 


mémoire, 
Total pour Ja 8e partie, 639.000 F. 


RÉCAPITULATION 


4e partie. — Personnel, 350.952.000 F. 

de partie, — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d’entretien, 157.480 : 
: 6e partie, — Charges sociales, 10.958.377.000 
rancs. 

7e partie, …— Subventions, 1.458.052.000 F, 

8° partie. — Dépenses diverses, 639.000 F, 
Total pour le titre Ier, 142.905,500.000 E, 


Titre IT. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. 700, — Dépenses de personnel des 
services départementaux des allocations mi- 
litaires, 10 millions de francs. 

Chap. 701, — Rémunération des greffiers 
on secrétaires des commissions cantonales et 


300.000 F, 

Chap. 7012. — Immigration en France de 
femmes et enfants, 186 millions de francs. 

Chap. 702, — Allocations aux familles néces- 
siteuses dont les soutiens indispensaibles sont 
ss sous les drapeaux, 1.800 millions de 
rancs. 

Chap. 703. —Fournilures d’imprimerie M 
services des allocalions militaires, 450.000 F 

Chap, 704. — Frais de déplacements res 
membres des commissions <c’allocations mi.i- 
taires, 270.000 F. 

Chap. 705. — Contrôle médical des 1apatriss, 
53 miliions de francs. 

Chap. 706. — Aide médicale temporaire aux 
rapatriés, 370 millions de francs, 

Chap. 7062. — Frais de retour des réfugiés 
ame leurs établissements <’origine, 1.860.000 
rancs. 

Chap. 707. — Dépenses des exercices pé- 
rimés, non frappés de déchéance, mémoire. 

Chap. 708. — Dépenses des exercices €lo5. 


mémoire. 
Total pour le titre IT, 2.421.880.000 F. 


RÉCAPITULATION GÉNÉRALE 


Titre Ier, 12,95.000 F, 
Titre IH, 2.421.880.000 F. 
ren pour la santé publique, 12.327.380.000 
rancs, 


Travail et sécurité sociale. 
TITRE Ier, = DÉPENSES ORDINAIRES 
ä partie, — Personnel. 


Chap. 100. — Traitements du ministre et 
du personnel titulaire de l'administration cen- 
trale, 54.297.000 F. 

Chap. 1401, — Salaires et indemnités du 
personnel auxiliaire de l’administralion cen- 
trale, 98.002.000 F. 

Chap. 102. — Emoluments du personnel 
temporaire de l'administration centrale, 43 
millions 636.000 F. 

Chap. 103. — Agents du cadre complémen- 
taire de l'administration centrale, 5.862.000 F. 

Chap. 10%. — Indemnités du cabinet du mi- 
nisire. — Indemnités et allocations diverses 
du personnel de l'administration centrale, 
4.752.000 F. 

Chap. 105, — Contrôle général de la sécurité 
sociale. — Traitements, 8.375.000 F. 

Chap. 106. — Services extérieurs du travail 
et de la main-d'œuvre. — Traitements, 456 
millions 267 000 F 

Chap. 107. — Services extérieurs du travail 
et de la main-d'œuvre. — Salaires et indem- 
nités du personnel auxiliaire, 492.937.000 F. 

Chap. 108. — Services extérieurs du travail 
et de Ja main-d'œuvre, — Rémunération des 
agents contractuels, 44.183.000 EF. 

Chap. 110, — Services extérieurs du tra- 
vail et de la main-d'œuvre, — indemnités et 
allocations diverses, 3.021.000 F.- 

Chap. 1102, —- Service mécanographique. — 
Personnel, 6.099.000 °F. 

Chap. 1103. — Rémunération des attachés 
du travail, 2.166.000 F. 

Chap. 111. — Directions régionales de la 
sociale, — Traitements, 165.582.000 
rancs 

Chap. 112, — Directions régionales de la 
sécurité sociale. — Traitements des agents 
du cadre complémentaire, 49.313.000 F. 

Chap. 413. — Directions régionales de 1a 
sécurité sociale. — Salaires et indemnités du 
personnel auxiliaire, 213.997.000 F. 

Chap. 114. — Emoluments du personne] 
mr: "9" des services sociaux, 1.320.000 F. 

Chap. 115. — Contrôle général” æt directions 
régionales de … sécurité sociale, — Indem- 
nités, 2.375.000 F 

Chap. 116. — . Indemnités de résidence, 
230 millions de franc 





Chap. 117. — Svpolésent familia] de traite- 
1 ment, 12.500.000 F, 


départementales des allocations IRNNSIrEE, | 





Chap. 118. — Traitements des ne. 
naires en congé de longue durée, 2.290.000 F. 

Chap. 119. — Application de ja réglemen< 
tation relative aux fonctionnaires suspendus 
de leurs fonctions, mémoire. ‘ 


Chap. 1192. — Rappels de rémunérations 
aux fonctionnaires réintégrés, mémoire. 
Chap. 120, — Indemnités pour difficultés 
administratives dans des Pr du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et la Moselle, 
3 millions de francs. $ 
Total pour la 4e partie, 1.212.721.000 F. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 300. — Indemnités pour à ent 
excéplionnelles d’existence, 23.500.000 EF 

Chap. 301. — Remboursement de frais, 61 
millions de francs, 

Chap. 202. — Services de l'administration 
central e. — Matériel, 11.994.000 F 


Chap. 303. — Payements à Im; rimerie 
nationale. — Impressions, 20.956.000 

Chap. 304. — >ayements à l'administration 
des postes, té légraphes et téléphones, 12 mil- 
lions 465.000 F 

Chap. 305. — Services extérieurs du travail 
et de la main-d'œuvre. — Matériel, 50 mil- 
lions de francs. 

Chap. 3052. — Frais d'enquête de main-d’œu: 
vre, 1.126.000 F. 


Chap. 3053. — Service mécanographique. 
Matériel, 6.047.000 F. 
Chap. 306. — Inspection générale médicale 


du travail et de la main-d'œuvre, — Vacations 
et expertices, 7.500.000 F. 

Chap. 307. — Directions régionales de la 
sécurité sociale, — Matériel, 15 millions de 
francs. 

Chap. 308. — Achat de matériel automobile, 
450.000 F. 

Chap. 309. — Entretien et fonctionnement 
du matériel automobile, 8 millions de francs. 

Chap. 310. — Loyers, 12.087.000 F. 

Chap. 311, — Récompenses honorifiques, 
315.000 F. 

Chap. 312. — Dépenses de fonclionnement 
des conseils et commissions, — Frais d’orga- 
nisation et de préparation aux concours et 
stages de formalion professionnelle, 13 mil- 
lions 520.000 F, 

Chap. 313. — Frais de fonctionnement du 
londs spécial de prévoyance des blessés de 
guerre, victimes d'accidents du travail, mé- 
moire. 

Chap. 214. — Frais de fonctionnement du 
fonds de solidarilé des employeurs pour la 
réparation des accidents. du travail résultant 
de faits de gucrre, mémoire. 

Chap. 315, — Traveux d'entretien, 16 mil- 
lions 800.000 F. 


Total pour la 5° partie, 260.820.000 F. 


Ge partie. — Charges sociales. 

Chap. 400, — Allocations familiales, 45 mile 
lions de francs, 

Chap. 401. — Fonds national de chômage, 
900 millions de francs. 

Chap. 402. — Délégués à la sécurité des 
ouvriers mineurs (dépenses recouvrables sul 
les expl loilants), 120 millions de francs. 

Chap, 403. — Délégués à la sécurité des 
ouvriers Mineurs (dépenses non recouvrables 
sur les exploitants), 200.000 F, 


Chap, 404. — Participation de l’Elat aux allo- 
cations et primes assurées par les caisses de 
compensalion d’allocalions familiales des tra- 
vailleurs indépendants, 780 millions de francs. 


Chap. 405. — Subventions et bonifications 
d'intérêts aux sociétés de secours mutuels, 
9%.928.000 F. 

Chap. 406, — Subventions aux sociétés de 
secours des ouvriers et employés des mines, 
31 millions de francs. 


= à 407. — Majorations de rentes mu- 
tualistes, 188.2410.000 F. 


Chap. 408. — Majorations de pensions .ser- 
vies par la caisse nationale des retraites pour 
la vicillesse sur le fonds commun inaliénable 
de retraites des sociétés de secours mutuels, 
700.000 F. 

Chap. 409. — Bonifications aux pensions de 
retraites, 400 millions de francs, 
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Chap. 410. — Mise en vigueur anticipée de 
la loi n° 46-1146 du 22 mai 1910. — Prise en 
charge d’un acompte par l'Etat sur la retraite 
des vieux, 3.50 millions de francs. 

Cbap. &i, — Contribution annuelle de 
JEtat au fonds de réparlition de la caisse 
autonome de retraites des ouvriers mineurs, 
2.790 millions de francs. 

. Chap, 412, — Contribution annuelle de 
‘Liat à la caisse autonome mutuelle de re- 
raites des agents des chemins de fer secon- 

daires et aux caisses de retraites assimilées, 

21.800.000 F, 

Chap. 413, — Attribution aux personnels 
auxiliaires des allocalions viâgères annuelles, 
800.000 F.. 

{ Chap. 444. — Œuvres sociales, 16.750.000 F. 

t Chap. 415. — Prestalions en espèces assu- 
récs par d'Elat au litre du régime de la sécu- 
tite Sociale, mémoire. 

Total pour la Ge parlie, 8.965.918.000 F, 


% partie, — Subventions, 


. Chap, 500. — Participation de la France au 
fonctionnement de l’organisation internatio- 
pale du travail, 44.752.000 F. 

Chap. 501, — Frais de fonctionnement du 
certre d'études et d’informalion du service 
social du travail — Attribution de bourses 
aux élèves, 2 millions de francs. 

Chop. 502. Aide aux travailleurs émi- 
grants, 8 millions de francs. 

Chap, 903. — Encouragements aux sociétés 
ouvrières et aux ‘fédérations de sociélés ou- 
wrières de production et de crédit, 200.000 F. 

Total pour la 7e partie, 51.952.000 F, 


8e partie. — Dépenses diverses, 


Chap. 600. — Secours, 480.000 F. 
: Chap, 601. — Réparations civiles d'accidents 
du travail, 195.000 F, 
Î Chap. 602. — Allocations de l'Etat aux titu- 
aires de rentes d'assurances sociales, 1.100.000 
francs. 
{ Chap. 603. — Æmploi de fonds provenant de 
ess ou de donations, mémoire. 

Chap, 604, — Dépenses des 
| mémoire, , < 
| Chap. 605. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance, mémoire, 


4 
exercices clos, 


Total pour la 8e partie, 1.715.000 F. 
| 
RÉCAPITULATION 
4 partie, — Personnel, 1.212.721.000 F. 
. ® partie. — Matériel, fonctionnement des 
Bervices et travaux d'entretien, 260820.000 F. 
6° partie, — Charges sociales, 8.965.918.000 F, 
7e partie. — Subventions, 54.952.000 F. 
8° partie, — Dépences diverses, 1.775.000 F. 
Total pour le titre Ier, 10.:96.189.000 F. 
s. 
TITRE IT. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
, RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
hap. 700. — Subventions aux comités d’en- 
| reprises et aux inslitutions sociales, mémoire. 
Chap, 701, — Renforcement temporaire des 
y services extérieurs du travail et de la main- 
J d'œuvre. — Rémunération des agents contrac- 


tuels, 78.632.000 F, 
Chap. 702. — Renforcement temporaire des 
) _ Bervices extérieurs du travail et de la main- 
$ œuvre. — Salaires du personnel auxiliaire, 
6.000 EF. ù 
Chap, 703. — Renforcement lemporaire des 
Services extérieurs du trôvail et de la main- 


' ve — Frais de déplacement, 24.500.000 
rancs. e 
Chap. 704 — Renforcement temporaire des 
, . Services extérieurs du travail et de la main- 
,. d'œuvre, — Matériel, 18 millions de francs. 
. Chap. 705, — Entretien de la main-d'œuvre 
. Séplacée et dépenses diverses, 64 millions de 
; ancs,: — 
; Chap, 706. — Formation professionnelle accé- 
: Krée, — penses de fonctionnement des 
Centres, 3 liards de francs. 
, ; a 707. — Services départementaux de 
; Tormation professionnelle. — Dépenses de per- 


sonnel, 32.016.000 F. 

nr 7072. de. are > V sa > Aron de 

n essionnelle, — Dépenses de ma- 
300.000 FA ‘ 


lériel, 5 


Chap. 708. — Réadaplalion professionnelle 
et garantie de salaires des démobilisés, pri- 
sonniers et déportés, 43 millions de francs. 
Chap. 709. — Main-d'œuvre étrangère. — 
Frais de fonctionnement des commissions de 
rapatriement, 3 millions de francs. 

hap. 7092. — Prime d'accueil prévue pour | 
les lravailleurs italiens immigrants pour l'ar- | 
ticle 17 de l'accord franco-italien du 20 no-| 
vembre 1916, 400 millions de francs. | 
Chap. 710. — Matériel et dépenses diver- | 
5 - sant social des Nord-Africains, | 


. 111, — Services généraux de la main- 
. — Magasins et transports. — Emo- 
luments du personnel contractuel, 43.766.000 F. 
Chap. 712, — Services généraux de la main- 
d'œuvre, — Magasins et transports. — Salaires 
du personnel auxiliaire, 5.621.090 F. 

Chap. 713. — Services généraux de la main- 
d'œuvre. — Magasins et transports. — Maté- 
riel, 3.390.000 F. 

Chap. 7132, — Services généraux de la main- 
d'œuvre. — Achat de matériel automobile, 
néant, 

Chap. 714. — Services généraux de la main- 
d'œuvre. — Entretien et fonctionnement des 
véhicules automobiles, 21.520.000 F. 

Chap. 7153. — Responsabilité civile 
dents du travail, 4 million de francs. 

Chap. 716. — Régie des dépenses. — Services 
de la main-d'œuvre. — Rémunération du per- 
sonnel contractuel, 16.859.000 EF, 

Chap. 717. — Régie des dépenses. Services 
de la main-d'œuvre. — Rémunération du per- 
sonnel auxiliaire, 44.697.000 KF. 

Chap. 718. — Régie des dépenses. Services 
de la main<d'œuvre. — Dépenses de fonction- 
nement, 3 millions de francs. 

Chap. 719, — ÆEntretien des prisonniers de 
guerre employés en régie par le ministère, 
inémoire. 

Chap. 720, — Entretien des prisonniers de 
guerre. — Dépenses communcs, 2.825.575.009 F. 

Chap. @I. — Entretien des prisonniers de 
guerre. — Dépenses particulières aux camps 
de prisonniers, 1.929.50.000 F. 


+ 


et 


acci- 





Chap. 7212. — Participation de la France 


aux dépenses du comité international de la 
Croix rouge en faveur des prisonniers de 


guerre, 32.101.090 F. 

Chap. 723. — Dépenses des exercices périmés 
non frappées de déchéance, mémoire. 

Chap. 724, — Dépenses des exercices clos, 
mémoire. 


RÉCAPITIULATION GÉNÉRALE 


Titre I — Dépenses ordinaires, 10.196 mil- 
lions 159.000 F. 
Titre 11 — Liquidation des dépenses résul- 
tant des hostilités, 8.270.919.000 F. 
Tolal pour le travail et la sécurité sociale, 
18.767.128.000 F. 


Travaux publics et transports. 


I. — SERVICES DES TRAVAUX PUBLICS 
ET TRANSPORTS 


Titre Ir, — DÉPENSES ORPINAIRFS 
4e partie. — Personnel. 


Chap. 100. — Traitements du ministre, du 
sous-secrétairg d'Etat et du titu- 
laire de l'administration centrale, 32.199.009 F. 

Chap. 101, — Fonctionnaires détachés à l’ad- 
ministration centrale, aux conseils et aux 
comités, 8.052.000 F, 

Chap. 102. — Traitements du personnel des 
cadres complémentaires 
centrale, 1.700.000 F 

Chap. 10%. -— Salaires du personnel auxi- 
liaire de l'administration centrale, 6.177.000 F. 

Chap. 105. — Allocations et indemnités di- 
verses du personnel de l'administration cen- 
trale, 4.166.000 F. 

Chap. 106, — Ingénieurs des ponts et chaus- 
sées. — Traitements et indemnités, 103 mil- 
lions 419000 F. 

Chap. 107. — Ingénieurs et ingénieurs ad- 
joints des travaux publics de l'Elat. — Trai- 
tements et indemnités, 213.325.000 F. 

Chap. 108, — Adjoints techniques des ponts 
et chaussées, — Traitements et indemnités, 
10.312.000 F, 











































































Chap. 109. — Cominis des ponts et chaus- 
sées, — Traitements et indemnités, 2 mis 
lions 370.000 F, 

Chap, 110. — Agents de bureau des ponts 
et chaussées, — Traitements et indemnités, 
11293.000 F. 

Chap. 111. — Traitements des agents des 
cadres complémentaires du 3e ponts 
et chaussées, 42.%4.000 F, 

Chap. 1112. — Salaires des loyés con- 
tractuels de bureau du service des ponts ei 
chaussées, 28.421000 F, 

Chap. 112. — Rémunérations ersonnei 
contractuel du service des ponts et ch 
14232000 EF, 

Chap. 1145, — Salaires 
du service des 
lions 337.000 F, 

Chap. fs, — Personnel non spécialisé 
contrôle des transports 
demnilés, 6.618.001 F 

Chap. 115. Personnel icialisé du con- 
trôle des transports 
nités, 29.160.000 F, 

Chap. 116 Organismes iUX d rans- 
ports. 

Chap. 
fonctionnaires des ponts et cha 
lions 463.000 EF 

Chap. 118. — Officiers et surveillal je not 
du service maritime, — Trailes ilaire 
et indemnités, 11.116.000 1! 

Chap. 119. — Personnel mA 
commewe, — Traiten 
anilions 220.000 F. 

Chap. 120 ? 


— ] : nel d har 1 à 
— Traitements et saï 


ns sf 
es, 


aire 
nonts » haussees 16% pmil- 


| 


ie 


lises. 
fran 
Ch \1p 


térieure. 


121 
— Traitei 
lions 412.000 F, 
Chap 
parcs et at@iicr 
Salaires 
Chap 
indemnités diverses, — À 


On", = 11 
es et oTmelin Mis MIONS «41 i 


publics. — D 
_ Chap. ati 
Chaussées. — Traitements et sala 
lions 236.000 F. 

Chap. 15%, — Ecole na 
chaussées. — Allocation ion 
565, 1.561.000 FE 

{ h \p 152 
risme. — Traitements et inder 
sonnel titulaire, 6.185.044) KE 
Chap. 156 
rismme., 1 
nel auxiliaire, 2.020.000 K 

Chap. 197, — Instilut géagraphiq 10 
— Traitements du I 
lions 593.000 F 

Chap. 158 
— KRémunéralion du personn niractued, 
2.410.000 F. 

Chap. 159, — Institut géogranhiq itional 
— Traitements du personnel des cadres com: 
plémentaires, mémoire 

Chap. 160. — Institut géographique nationa! 
— Salaires du personnel auxiliaire, 4.055.040 1 

Chap. 161. — Institut géographique national, 
— Salaires du personnel ouvrier, 126.318.009 F, 

Chap. 462. — Ins'itut géographique national, 
Allocations et indemnités diverses, 1 mi 
lion 887.009 F. 


TT s à L % erat À ) 
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de l'administration | 














Chap. 165. — Indemnités de résidence 
200 millions de francs. 
Chap. 166. — Supplément familial de traite 
ment, 60 millions de francs 1 
Chap. 167. — Indemnités pour difficultés ad- 
ministrativtes dans les départear { ju Ba 
Rhin, du Haut-Rh d \ 
lions de francs. 
Chap. 168. — Trailem i 
en congé de longue:d > y 
Chap. 169, — Applicatio i 1 1 
tion relaliv dux 11 } 1 
ieurs )! ions {HUM 1! 
Cha; 170, — Ra | | ni 1110 
hHiC LIU 1 , 1 f 
= 
_ 
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se partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 
Chap. 309, — Administration centrale. — 
Remboursement de frais, 1.900.000 F. 
Chap. 501 — Matériel de l'administration 
centrale, 9.709.000 F. 
Chap, 302, — Personnel du service des ponts 
et- chaussées, — Remboursement de frais, 


Chap. 303 — Personnel du contrôle des 


transports, — Remboursement de frais, 4 mil- 
ions 950.040 F, 

Chap, 304 — Officiers de port du service 
maritime, — Remboursement de frais, 4 mil- 

o1 11.000 F 

Chap. 305. — Personnel des ports maritimes 
d *“ommerce. — Remboursement de frais, 
1.213.000 I 

hap. 306. — Personnel des phares et bali- 
ses. — Remboursement de frais. 1.509.000 F, 

Chap, 307. — Personnel da la navigation in- 
térieure, — Rembouïsement de frais, 25 mil- 
dis dd francs. 

Chap, 903. — Services des ponts et chaus- 

- Matériel, 20 millions de franes. 

Chap. 209, — Organismes centraux de trans- 

ports. — Matériel, mémoire. 
{ 119, — Médailles aux cantonniers et 
aux agents inféricurs de l'administration des 
ics et des transports et aux agents 
des f 29.000 F 
an 11, — Dépenses de fonctionnement 
de: nilÿs techniques départementaux des 
L Heroire, 
| 27. — Commissariat général au. tou- 
Remboursein it de frais, 1.125.000 F. 
23 Commissariat général au tou- 
1 - M el ct frais de fon nnement, 
n ER 
34) ] { hiq na) 
— hein " | de 9.087.009 F. 

{ 0 À jue nalijional. 
- \j { frais icment, 
w) 

| — 1] » ] des ponts et 
— M iel, 135.000 1] 
2, — Muse nané avaux 
Mat 895.099 1 
Fra « | sement Si- 
1 009 F. 
— | diff és ex 
s d’éxis Ê À S de 
\ 7. — Loyi dem s d ] 
).4 F. 
— Impressions et publica s du 
nillions de francs 
} Pavements à l’In nerié 1 
2.150.000 EF. 
( 10, — Frais d ) ondance télé- 
télé nhon 13.300.000 1] 
|. — Acqu 1 à hicules auto 
29.20 ) F. 
2, — Entr n fo in ine] 
es m s, 120.050.000 1] 
( 13: — ( 0 miss 5 ran 
7 ) F. 
, — Entretien d immeubles, 

( — Routes et ponts. — Entretien 

3 ord s, 4.854 millions de 
17, — Entretien des utes du do- 
n de Chambord, 2.700.000 F 

Chap. 18. — Voies de navigation intérieure, 

— En \ et réparations ordinaires, 850 mil- 
ü l nes 

Chap, 919 — Ports maritimes, — Entretien 

rations ordinaires, 450 millions de 

Chap. 250. — Phares, balises et signaux di- 

rs, — Entretien et réparations ordinaires, 
1x0 millions de francs 

Chap. 301, — Phares, balises et signaux di- 


— ÆEntrelien et réparations ordinaires 
3 éiablissements de signalisation maritime 
territoires d'outre-mer, 36 millions de 
Chan, 354, — Entretien des prisonniers de 
lolal pour la 5e partie, 7.031.574.000 F, 
Ce partie, — Charges sociales, 


100, — Allocations familiaies, 390 mï- 


is de francs. 


Chap. 4002, — Prestations en espèces assu- 
récs par l'Etat au titre du régime de sécurité 





Chap. 401, — Œuvres sociales, 11.350.000 F. 
Chap. 402. — Attribution aux personnels 
auxiliaires des allocations viagères annuelles 
prévues par l’article premier de la loi du 
1$ septembre 1940, 200.000 F. 
Total pour la 6° partie, 404.550.000 F. 


7e parlie, — Subventions. 


Chap. 500, — Subventions diverses, 5.000 F. 

Chap. 501. — Participation de la France aux 
dépenses d'organismes internationaux intéres- 
sant le ministère des travaux publics et des 
transports, 2.028.000 F. 

Chap. 502. — Subvention au service des Cxa- 
mens du permis de conduire, 30 millions de 
francs, 

Chap. 503. — Subvention pour le fonclion- 
nement des postes de secours sur route, 279.000 
francs. 

Chap. 50% — Subvention pour l'entretien 
des chaussées ge Paris, 143.220.000 F. 

Chap. 505. — Subvention pour le fonction- 
nement des organismes de tourisme, 206 mil- 
lions de francs. 

Chap. 506. — Exploitation réglementée des 
voies navigables et primes compensatrice sur 
les frels, 430 millions de francs. 

Chap. :062, — Subvention à la sociélé fran- 
case danubienne, 10 millions de francs. 

Chap. 597. — Subventions aux ports auto- 
noines, 6» millions de francs. 

Chap. 508. — Subvention exceptionnelle pour 
la couverture du déficit d'exploitation des sn- 
ciétés de transports de la région parisienne en 
1917, 14.100 miliions de francs. 

Chap. 509. — Subvention exceptionnelle à la 
société nationale des chemins de fer français 
pour la couverture du délicit d'exploitation 
de l'exercice 1947, mémoire. 

Chap. 510, — Insuffisance d'exploitation des 
chemins de fer secondaires d’intérèt général, 
30 millions de francs. 

Chap. 511 — Insuffisance du produit de l’ex- 
ploilation des chemins de fer placés sous sé- 
questre ou frappés de déchéance, 177.500.000 F. 

Chap. 512, — subventions annuciles aux en- 
treprises de chemins de fer d'intérêt local et 
de tramways, 148 millions de franes. 

Total pour la ïe partie, 2.522.032.000 F. 


&e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 600. — Frais de justice et réparations 
civiles, 90.600 F. 

Chap. 601. — Remboursement d’avances pour 
les (ravaux d'amélioration des ports maritimes 
et des prestalions en nature des voies navi- 
gables et des ports maritimes, 3.080.000 F. 

Chap. 603. — Participation de l'Etat à des 
études ct travaux de chemins de fer, 150.000 F. 

Chap. 604. — Remboursement à la Société 
nalionale des chemins de fer français des pen- 
sions et rentes d’accidents acquises avant le 
11 novembre 1918 sur l’ancien réseau d’Alsace 
et de Lorraine, 11.700.000 F, 

Chap. 605. — Retraites des agents des che- 
mins de fer secondaires d'intérêt général, des 
chemins de fer d'intérêt local et des tram- 
ways. — Versements à effectuer par l'Etat en 
exécution des lois des 22 juillet 1922 et 31 mars 
198 et de l'ordonnance du 2 décembre 1944, 
1.30).000 F. 

Chap. 606. — Participation de l'Etat à la 
constitution de retraites en faveur des agents 
des grands réseaux de chemins de fer, révo- 
qués à la suile de la grève de 1920 sans droit 
à pension et non réintégrés, 213.000 F. 

Chap. 611. — Emploi de fonds provenant de 
legs ou de donations, mémoire. 

Chap. G12. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance, mémoire. 

Chap. 613. — Dépenses des exercices elos, 
mémoire. 

Total pour la 8e partie, 16.533.000 F, 


RÉCAPITULATION DU TITRE Jer 


4e partie. — Personnel, 2.542.584.000 francs. 
5e partie. — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 7.031.574.000 F, 
6e partie, — Charges sociales, 404.550.000 F, 
7e partie, — Subventions, 2.522.032.000 F. 
8 partie. — Dépenses diverses, 16.533.000 F, 
Total pour le litre ler, 42,517,273.000 F, 





TITRE IF. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. 700. — Dépenses de personnel néceæ 
sitées par l'organtsation et. le contrôle des 
transports routiers, 105 millions de francs. 

Chap. 701. — Dépenses de matériel nécessi« 
tées par l'’organisalion et le contrôle des 
transports routiers, 30 millions de francs. 

Chap. 703. — Entrelien des prisonniers de 
guerre de l’axe, mémoire, 

Chap. 704. — Dépenses des exercices clos, 
mémoire. 

Chap. 705. — Dépenses des exercices prémi- 
més non frappées de déchéance, mémoire, 

Total pour le titre 11, 1435 millions de 
francs, 


RÉCAPITULATION GÉNÉRALE 


Titre L — Lépenses ordinaires, 12 mile 
liards 517,273.000 F, 
Titre I. — Liquidation des dépenses r‘sul- 
tant des hostilités, 495 millions de francs. 
Total général pour les travaux publics, 
12.652.273.009 F. 


IT. — SECRETARIAT GENERAX, 
DE LA MARINE MARCHANDE 


Travaux publics et transports, 
TitRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
20 partie. — Dette viagère, 


Chap. 70, — Solle des officiers généraux du 
cadre de réserve, 2.414.000 EF, 
Total pour la 2e partie, 2.414.009 F, 


4 partie. — Personnel. 

Chap. 100. — Traitements des divers per 
sonnels en service à l'administration centrale, 
28.914.000 EF. _ 

Chap. 101. — Fonctionnaires détachés à 
l’adminis!ration centrale, 8.392.000 F. 

Chap.M02, — Traitement du personnel des 
cadres complémentaires de l'administration 
centrale, 421,020 F, 

Chap, 103. — Rémunération du personnel 
contractuel de l'administration centrale, 
11.153.000 F. 

Chap. 104 — Salaires du personnel auxi 
liaire de l’administration centrale, 7.516.000 E, 

Chap. 105, — Allocations et indemnités di- 
verses du personnel de l'admini‘tration cen- 
trale, 1.891.000 F, 

Chap. 195. — Personnel des services de l'ins+ 
cription maritime, 88.228.000 F. 

Chap. 1426. — Inspeclion et police de Ja na- 
vigation, — Police des pêches. — Agents du 
gardiennage, —— Traitements et sa:aires, 
99.622.000 F, 

Chap. 127, — Traitements du personnel des 
cadres complémentaires des services exle- 
rieurs, 861.000 F. 

Chap. 128. — Salaires du personnel auxi. 
liaire des services exlérieurs, 9%164,090 F 

Chap, 129. — Indemnités et allocations di- 
verses aux personnels des services extérieurs, 
420.000 F. 

Chap. 451, — Enseignement marine — 
Traitements et salaires, 11.040.000 F. 

Chap. 165. — Indemnités de résidence, 
21.838.000 F. 

Chap. 166, — Supplément familial de trai- 
Vas re gpe & écl 

Chap. 168. — Congés spéciaux da longug 
durée, 1.651.000 POUR Ve 

Chap. 169. — Application de 1a réglem 'nta« 
tion relative aux fonctionnaires suspendus de 
leurs fonctions, mémoire. 

Total pour la 4 partie, 230.785.000 F. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
es services el travaux d'entretien. 


Chap. 301. — Matériel de l'administration 
centrale, 4.894.000 F. 

Chap. 312, — Frais de mission et de dépla 
cements, 44 millions de francs. 

Chap. 313, — Dépenses diverses da matériel 
des services extérieurs, 8.370.000 F. 

Chap. 314. — Dépenses diverses pour la sur- 


veillance et la-protection des pêches maris 


times, 4 millions de francs, 
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Chap. 315. — Dépenses diverses pour la sé. 
curité de la navigation marilime et d'hygiène, 
4.430.000 F. à 

Chap. 316. — Dépenses diverses concernant 
les personnels des services de la marine mar- 
chande, 2.921.009 F. 

Chap. 317. — Organisation du pilotage, 
"6 millions de francs. 

Chap. 333. — Enseignement et apprentis- 
sage maritimes, — Malériel, 27.383.000 F, 

Chap. 326, — Indemnités pour difficullés ex- 
ceptionnelles d’existence, 7 millions de francs. 

Chap. 337, — Loyers et indemnités de ré- 
quisition, 4 millions de francs. 
© Chap. 339, — Payements à l’Imprimerie na- 
tionale, 41.487.000 K. . 

Chap, 340. — Frais de correspondance télé- 
graphique et téléphonique, 5.115,000 F. 

Chap. 341. — Acquisition de véhicules auto- 
mobiles, 960.009 F. 

Chap. 342, — Entretien et fonctionnement 
des véhicules automobiles, 4.278.000 F. 

Chap. 243. — Congrès et missions à l'étran- 
ger, mémoire. 

Chap. 345, — 
3.500.600 F. 

Total pour la 5e partie, 1C8,3%8.0°0 F. 


Entretien des immeubles, 


Ge partie. — Charges socicles. 


Chap. 400. — Allocations familiales 
lions 780.000 F, 

Chap. 4002. — Prestations en espèces assu- 
rées par l'Elat au titre du régime de sécurité 
sociale, mémoire. 

Chap. 401. — Œuvres sociales en faveur du 
personnel administratif, 2.700.003 F. 

Chap. 402. — Attribution aux personnels 
auxiliaires de l'Etat des allocations viagères 
annuelles prévues par l’article prémier de !a 
loi du 18 Septembra 1940, 44.000 F. 

Chap. 403. — Subvention à l'établissement 
nationale des invalides de la marine, 1 mil- 
liard de francs. 

Chap. 4901. — Subvention spéciale à l'éta- 
blissement national des invalides de la ma4- 
rine, mémoire. 

Chap. 405. — Enseignement maritime, — 
Bourses, prêls d'honneur. — Aide aux clèves 
victimes de la guerre, 2.205.000 F. 

Chap. 406. — Œuvres sociales en faveur des 
gens de mer, 29 millions de francs. 

Chap. 407, — Subventions diverses de carac- 
{ère social, 400.099 F. 

Total pour Ja 6° partie, 1.051.129.000 F, 


16 mil- 


L,7 


7e partie. — Subventions. 
Chap. 513. — Etudes. 

Récompenses, 790.000 F. 
Chan, 514, — Subventions au fonds du crédit 
maritime mutuel, 60 millions ed francs. 
Chap. 515. — Allocations d'intérêts fixé?s 

par la loi du 1er aoñt 1928 sur le crédit mari- 
time, 41 millions de francs. 
Chap. 516, — Aide à l'armement libre (ap- 

plisation de la loi du 12 juillet 19541), 
200.000 F. 
Chap. 517. — Exploitalion des services ma- 
rilines postaux et d'intérêt gén<ral, 311 mil- 
lions de francs. 
Chap. 518. — Subvention à l'office scienti- 

fique et technique des pêches maritimes, 
9.607.000 F. 
Total pour la 7e partie, 422C90.000 F. 


— propagande, — 


&e partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 600. — Frais de justice devant les tri- 
bunaux civils, administratifs et de commerce. 


— Réparations de dommages, 60.000 F. 


Chap. 606. — Dépenses entraînées par la 
Téquisition des marins du commerce, 431 mil- 
_ 


lions de francs. 
Chap. 607. — Dépenses résultant de l’appli 


disciplinaire et pénal de la marine marchande 
5.100.000 F. 


Chap. 608. — Versement au fonds de renou- 
vellement des navires de l'Etat affectés aux 
Services entre Ja France, l'Algérie et la Tu- 


hisie, mémoire. 


Chap 609. — Frais d'administration et ce 
Conirôle des sociétés de crédit maritime mu- 


tael, mémoire. 
Chap. 611. — Emploi de fonds provenan 


Chap. 


512, — Dépenses des exercices péri- 
j 


Sotal pour la Se partie, 135.169.000 F, 


RÉCAPITULATION 


d%æ partie, — Dette viagère, 2.114.000 F. 
4e partie, — Personnel, 250.789.00) F. 

5e partie, — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 168.338.00 F. 
@ partie — Charges sociales, 1.(51.129.000 r. 
7e partie, — Subventions, 422.999.000 :. LR 
8 pariie, — Dépenses diverses, 151 millions 
160.000 F. à 
Total pour le titre Ier, 2.010.116.C00 F. 


L'QUIDATION DFS DÉPENSES 
HOSTILITÉS 


IT. — 
RÉSULTANT DES 


TITRE 


Chap. 702. — Bâlimenis sous réquisition - 
Indemnités de privalion de jouissanee €t 
penses de remise en lat, 900 millions 
francs, ++ Es 

Chop. 703. — Indemnités d'at'ente 


d- 
oc 











versces 


aux armateurs des navires perdus, 159 mu 
lions de francs. . 
Chap. 704. — Dépenses des exercices ci 
mémoire. 
{ hap. 7093. — Dépenses des 


més non frappées de dérhéance, riémaoire. 
Total pour le titre II, 1059 
francs. 


miilions de 


| 
| 
+ 
| 
| 
| 


MÉCAPITULATION 
Titre 1. — Dépenses ordinaires, 24010 
116.9 0 F. 
Titre IL. — Liqu'dation des dépenses TES 
tant des hostilités, 1.089 millions ce francs. 
Total pour la marine marchande, 5 
jards 699.116.009 F. 


— SECRETARIAT GENERAL 
CIVILE ET COMMERCIALE 


SECTION UT. 
A L'AVIATION 
ORDPINAIRES 


Tire Ier, — DÉPENSES 


rlie. — Personnel. 
Chap. 100. — Traitements au person 
laire de l'administration centrale, 19.0 «000 
CAD. 10L.. — Fonctionnaires dé achés à 
l'administration centrale, 6.550.000 F. St 
Chap. 102, — Traitements du personnel du 
cadre complémentaire de dl'adminisirauon 
centrale, 90%.000 F. ; a 
Chap. 1403. — Rémunéralion all personnel 
contractuel de l’administraion centrale, 17 mh- 
lions 582.000 F. 1 
Chap, 104, — Salaires du personnel auxi- 
ljaire de l'administration centrale, 6.219.000 F. 
Chap. 105. — Indemnités et allocations di- 


contraclue:, 


€] 
més mon frappées de déchéance, mémoire. et 
Chap. 613, — Dépenses des exCrcices clos, 
mérnoire. 


Chap. 142, — Telécommu 
lisation. — Rémunéralion du 
tractuel, 25.432.000 F. 

Chap. 143. —Té'écomm 
lisation. — Indemn tés, 90.05. 

Chap. 111, — Mt rolotie 
Traitements du personnel spéci 


TP . 
lions 06. 


19.059.090 F. | 
CC 





verses du personnel de l'administration cen- 
trale, 3.111.000 F. LIEN 
Chap. 130. — Services extérieurs de l'avia- 
tion civie et Tra-tements 
du personnel maitrise, 
24.992,00) F, , cr 
Chap. 191. — Services extérieurs de l'avia- 
tion civile et commerciale. — Indemnités au 
personnel administratif et de maitrise, 5 mil- 
lions 348.009 F. RP 
Chap. 132, — Services extérieurs de l’avia- 
tion civite et commerc'ale. — Traitements 
du personnel du cadre complémentaire, 
1.327.000 F. 
Chap. 133. — Services extérieurs de l'avia- 
tion civile et commerciale, — Salaires du 
personnel auxiliaire, 34.330.000 F. “at 
Chap. 1314, — Services extérieurs de l'avia- 
tion civite et commerciale. — Indemnités au 
personnel auxiiiaire et aux agents du cadre 
complémentaire, 4.787.000 F. 


commerciale, — 
_—. < 
administratif et de 


: , Chap, 135. — Serv.ces extérieurs de l’avia- 
cation du code du travail maritime et du code | tion 


civile et commerciale, — Salaires du 


, | personnel ouvrier, 187.213.000 F, 


Chap. 136. — Services extérieurs de l’avia- 
tion civile et commerciale. — mdemnités au 
personnel ouvrier, 5.985.000 F, 

Chap. 127, — Ports aériens ct 
aérienne. — Traitements du 
cialiste, 130.981:.000 F. 

Chap. 1438. — Ports aériens, circulation 
aérienne et groupement aérien du ministère. 
Rémunération du personnel contracluel, 


ciréu!altion 
personnel spé- 





de legs ou de donations, mémoire, 





10 millions de francs, 


Rémun“ralion du 
2,972.009 F. 
Chap. 119. — M“icoro.cgz.e 
Indemnités, 31.980.009 F 
Chap. 117. — Bases 
ments du personnel s list 
Chap 148. Bases ac 
rail L du per:0 
{ 11) 119. Ba 1 
miles :.157.0)0 F 

(:} 1P. 0 [M | € 
laires, — S$S es et indem 
Chap. 163 Attacl 

lilemments et sain Hi | 

Chap. A5! At 

lemnit i'm 
ma 169 — ] | 1 
126.510.0 1 
Chap 15 S | } t f 
ement, 12.991.000 1 
Chap. 16 nl 
adminislral ins | 
Bas-Rh'1 lu Haut 
3.252.009 I 
Chan. 168. Tr ein 
en et s de | du { 

Ch2p. 169. - App! 

| Cia ti \ux f 
de leurs #k mémoire 

Cha 17), Rap 4 
Î Lres toc 

lotal pour .a 4 art Ï 
" rt Wat { 
des UC et Î AT 

( ) ! \fa 

(ra e, 9 y (KW) ( 

Chap, 9318. — Remi | 
lépla li { ] Ii 
irancs, ’ 

Chap. 319 Fon 
ment aérien du min , — 
ingréd'en!:< ») milio dt 

Chap. 3 St 
et spo ve, - Ma rit ( 
jonnement, 43 rmillio ‘ 

Chap. 2302, — Service Î 
et sportive. - Entretli } 
12S m ins de fÎ1 

| Chap. 321, — Poris 

| rienné Matéri( fra 
| inent, 127.530.000 1 

|" Chap. 322, — 1 1 

| ISalLIOII - viait Cr 1] 
| ment, 15? 1.000 1 

| Chap. 323. — Météorol 

Matériel et frais de for 
ions 100.00 ] 

Chap. 921 - La 

| t fra ! | | 

Chan 32, — {s larn 

aires? — Alim À 10 

Chap. 326 Le ils 
taires. — Habillement | 
chage et ameubl , 909 

Chap 14. — ] s d 
216 milions de francs 

Chap. 335. - Indem 
exce )| )] les d X4S pu 


uhap. 19), 
sporlive, — Rémunération 

59.6$2.000 F. 

Ports 


acriens 


Chap. 149, — 


aérienne. — Indeinnités, 28,992. 
Chap, 141. — Té'écommuni'al 
Ésation. — Tra 
liste, 216.763.0900 F. 


tements au p 


53.000 F. 
Chap. 115 — A! ‘éorolio je 


Chap, 351, 


Chap. #9, — Payemenlis 
nat'ona!le, 2,5:0.090 F. 
Chap. 310 
graphique € 
francs, 
Chap. 
automobiles, 50 
Chap. 312. — 
des véhicules 


Frais de co 
téléphonique, 


11. — 


Acquisilio 
millions d 


automobiles, 





francs. 


— Lovers et inde 


Entretien el 


— Service de l'aviation légère 


et ireulation 
} où | 
ons € sien A1- 
},1 À CClia- 
i ( nA1 
IL 
\ F. 
) _ 
| 19 il 
, 
i —— 


it Î 
Æ Ï - 
R [l 
L. l'e 
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| _— 
1 
| 
n 
[} 
00) 
492 {} 
ict t 
} 
{ d 
1 
1 EN 
oo 
1 
è [ 
"T 
T 1! a 
n 202 m:l 
ES, | 
22.4 À ».3 


et autr: nili- 
nent. — Cou- 
000 F. 
Du ta 
1 à , 
Le n 1. t 
D 1141 3 
» 1401, OX) I 
emnilés de réqui- 
à l'Imprimerie 
responda ré té16+ 
211 millions de 


n de véhicules 


e francs, 
f , > mt 
tonctionnerment 
1:0 millions de 
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Chap. 513. — Congres et missions à l'étran- 
Ber, 25.515.000 F. 

Chap. 344. — Réparations et entretien des 
Matériels aéronaut iques et nautiques, 22 mil- 
lions 612.000 francs. 


Chap. 315. — Entretien des immeubles, 
80 miktions de francs. 

Chi ap. à — Travaux d'entretien des bases 
Bériennes, il millions Ge francs, 

Chap. 353. — Atiachés civils de Fair, — 
PM: tériel ct frais de fonctionnement, mémoire, 

To!lal pour la 5e partie, 1.743.012.000 F, 
Dartie, — ( harges oot inles. 
— Allocations familiales, 93 mit- 
L 115 } {jj francs 

Chap. ä4vi, — Œuvres sociales, 28 millions 
E90. 00 

Chap. 4002, — Prestations en espèces assu- 
rées ] Et ii du régime de sécurité 
pociuie r't à 
. Total de la Ge partie, 121.780.00 F, 

1 irlie. — Subventions. 
! lié 00, — Subrentions diverses, 50 mil- 
Lis l uiCs 

Chap. 513. — Propagande, — Récompenses, 
B millions de francs. 

Chan 519, — Exploitation des lignes aérien- 
nes francaises. 800 millions de francs. 

Cnap 112, — Couverture de l'exploitation 
en recie qd i ne aérienne France-Antilles 
par la cet pagnie Auf France, 33 millions de 
Er é 
han 1 la pa it CY Il 11 > \ 

TE j 
; Ci 19, CAM, — Frais de justice { réparations 
tiviles, 1930000 F. 

Chüp. 610, — Informations générales en 
France et à l'étranger, : millions de “fran CS. 

Chap, 611, — Emploi > fonds FT enant du 
legs ou de donations he 

Chap. 612, — Dépenses des exercices péri- 
més non frappés de déchéances, mémoire. 

Cha 613. — Dépenses des exei cs clos, 
imén ; 

i ] i | Q ] Lic É © F 
PECAPITULATION 

£e Partie, = Personnel, 4.452.0:0.000 F, 

. 5e Partie. — Matériel. — Fonctionnement 
es services et travaux d'entretien, 4 milliard 
f143.612.000 francs. 

6e Partie, — Charges sociales, 121.780.000 F. 

7e Partie, + Subventions, 890 millions de 
Kran: 

je Par — Dénenses diverses, S950.000 F, 

Total pour le secrétariat général à l’avia- 
civile et comunerciale, 4 milliards 


182,000 francs 


RÉCAPITULATION GÉNÉRALE 
I. — Services des travaux publics et frans- 
ports, 12.652.275.000 F. 
II. — Secrétariat général de la marine mar- 
thande, 3.000.116.000 F, 
LIT. — Secréta riat général à l'aviation civile 
et commerciale, 4. g F. 
Total pour es travaux publi s et trans- 
ports, 12.967.173.000 F. 
[| 


RÉCAPITULATION PAR MINISTÈRE 


Afaires étrangère:, 4.590,275.000 F. 
Commissariat génér: 1 aux affair 
les et autrichiennes, 3.148.848.009 F. 

* Agriculture, 11.845.185.000 EF, 
Anciens combattants et victimes de la 
guerre, 19.003.779.000 F. 
Commerce, 256.521.000 F, 
Economie nationale, 2.873.275.000 F 
Education nationale (jeunesse, arts et let- 
gres), 29 521,6388,500 F. 
Finances, 171.938.960.000 F, 
France d'outre-mer dépenses civiles), 4 mil- 
Liard 425.S04.000 francs. ae 
Intérieur, 34.767.656.500 F, 
Jeunesse, arts et lettres 
formation 958.4 991.000 F, 


alleman- 








(services de l’in- 


Justice 150.923. 000 F. 
Ministères d'E! (ae ses adn inistratives), 
L7,711 F, 





Présidence du conseil: 
I. — Services administratifs, 1.013.970.000 F; 
IT. — Services du cabinet du président du 
Gouvernement provisoire, 2.674. 
II, — Direction des journaux officiels, 
16:.989.000 F. 
IV, — Services de la défens ce nationale: 
Elat-maïor de la défense nationale, 399 mil- 
lions 621009 F. 
Service de documentation extérieure et de 
contre-cespionnage, 353.967.000 F. 
Groupement des conirôles radioélectriques, 
391. 751. 000 F. 
V. — Commissariat général au plan, 
59.261.000 F. 
VI. — Haut-cômmissariat à la distri bulion, 
93 002. 319.009 F. 
Production industrielle, 40.866.125.009 F. 
Reconstruction et urbanisme, 8.494.709.000 F. 
Santé pubiique et population, 15 milliards 
27.380.009 F. 
g ivail et sécurité sociale, 18.767.13S.000 F. 
Travaux publics et transports: 
I. — Services des transports publics et 
transnorts, 12.652.273.000 F. 
. — Secrétariat général à la marine 
marchande, 3.099.116.000 F. 
III, — Secrétariat général à l'aviation 
civile et commerciale, 4915782 000 F,. 
Total, 425.720.346.000 F, 


Etat B. — Tableau, par service el par cha- 
pitre, des recettes et des dépenses des bud- 
gets annexes de l'exercice 1C17, 


Caisse nationale d'épargne. 
17e SECTION, — RECETTES 


Chap. O01, — Arrérages et primes d'amor- 
tissement des valeurs appartenant à la caisse 
nationale d'épargne, 4.061 millions de francs. 

Chap. 0012. — Revenus des immeubles ap- 
partenant à Ja caisse nationale d'épargne, 
1.404.000 F, 

Chap. 002, — Intérêts des fonds conservés 
en compile courant par la caisse des dépôts 
et consignalions, 30.500.000 F. 

Chap. 005. — Droits perçus pour avances 
sur pensions, 4.500.000 F. 

Chap. 00%. — Droits divers et reccltes ac- 
cessoires, 130.000 F. 

Chap. 0065, — Relenues pour congé, ab- 
sences ou mesures disciplinaires, 76.000 F. 

Chap. 006. — Produit de la prescription 
trentenaire, 40 millions de francs. 

Chap. 007. — Dons et legs, Mémoire. 

Total, 4.107.610.000 F, 


172 SECTION. — DÉPENSES 
Dette publique. 


Chap. 001. — Jntérêts à servir anx dépo- 
sants, 2.555 millions de francs. 


Personnel. 


Chap. 100. — Traitements du personnel ti- 
tulaire de l'administration centrale, 9.783.000 
francs. 

Chap. 101. — Services exlérieurs. — ÆExé- 
culion.— Traitements et salaires, 59.190.000 F. 

Chap. 102, — Personnel des cadres complé- 
mentaires. — Traitements, 1.191.000 F. 

Chap. 105. — Administration centrale, — 
Rémunération d’auxiliaires temporaires, 
123.000 F. 

Chap. 10%. — Services extérieurs. — Rému- 
nération d'auxiliaires temporaires, 29.155.000 
francs. 

Chap. 105, — Supplément familial de trai- 
tement, 430.000 F. 

Chap. 106. — Indemnités de résidence, 


Chap. 17, — gg a centrale. — 
Indemnités diverses, 1.089.000 F 

Chap. 108, — Services extérieurs. — 
nités diverses,29.387.000 F. 

Chap. 109. — Primes de rendement aux 
fonctionnaires de la caisse nationale d'épar- 
gne, 2.012000 EF. 

Chap. 410. — Allocations aux agents en 
congé de longue durée, 456.000 F. 

Chap. 111. — Application de la réglementa- 
tion relative aux x vo ms suspendus de 
leurs fonctions, 455.000 FE, 


Indem- 





gg à 112. — Rajustement de la rémunéra- 
+ es RE “Ÿ de la caisse nationale 
LÉ @ 40.918.000 F 
1ap. 413. — Reclassement de la fonc- 
tion pomne {allocations  provisionnelles}, 
49.815.000 F x 
Chap. 413. — Contributions à la constitu- 


lion de pensions de retraites du personnel, 


11.207.000 FE, 
Matériel, fonctionnement des services 
et iravaux d'entretien. 
Chap. 300. — Administration centrale. =— 


Locaux. — Mobilier. — Fouruilures, 262.000 F, 
Chap. 301, — Jmpressions, 43 iillions de 
francs. 

Chap. 302, — Services extérieurs. — Los 
caux, — Mobilier. — Fournitures, 4.200.000 F, 
Chap. 333, — Loy?2rs, 160.000 F, 

Chap. 204 — Coniributions ct remises, 
310.054,600 F, 

Chap. 205. — fndemnilés pour difficultés 
exe eptionnefles d'existence, 1.700.000 F: 
Chap. 206. — Indemnités pour difficultés ad- 
ministratives dans les dépariements du Bas- 
S à Haut-Rhin et de la Moselle, 
80.900 F. x 


Charges sociales. 


Chap. 400, —  Allocaiions 
1.322.000 F. 

Chap. 401, — Atlribulion aux personnels 
auxiliaires des allocalions prévues par Far- 
ticte premier de la loi provisoirement appli- 
cahe du 18 septembre 1940, mémoire. 

Chap. 402. — Prestations’ en espèces ass: 
rées par l'Etat au titre du régime de sécurité 
sociale, mémoire, 


famüiales, 


Dépenses diverses, 


Chap. 600. — Dépenses diverses et accidene 
telles, 62.00 F. 

Chap. 601. — Secours, 62.000 F. 

Chap. 60. — Fonds provenant de la pres- 
cription trentenaire et à verser à la caisse 
des dépôts et consignations, 6 millions de 
francs. 

Chap. 603. — Impôt de 10 p. 400 sur le mon- 
1 fi iutérés servis aux déposants, 

0 


Chap. 60:. — Dépenses des exercices pé- 
rimés non frappées de déchéance, mémoire. 

Chap. 605. — Dépenses des exercices clos, 
mémoire. 

Chap. 606. — Emploi de fonds provenant 
de legs ou donations, mémoire. 

Chap. 6062, — Versement à la dotation de 
la caisse nationale d'épargne, 81.904.000 F. 

Chap. 606% — Financement des travaux 
d'équipement (matériel et outillage), 4.900.000 
francs. 

Total, 3.497..150.000 F. 

Chap. 607. — Versement au budget géné- 
ral de l'excédent des recettes sur les dé- 
penses. 610.460.000 F. 

Total {tre section), 4.107.610.000 F. 


imprimerie nationale, 
RECETTES 


Chap. 1er, — Produit des impressions exé 
cutées pour le compte des ministères et ad- 
ministralions publiques, 763.763.000 F, 

Chap. 2. — Produit des impressions exécu- 
tées pour le compte des particuliers, 4 mil- 
lions de francs. 

Chap. 3. — Produit des prêts de caractères 
aux imprimeurs, 319.000 F. 

Chap. 4, — Produit de la vente, 4 million 
de francs. dit: è . 

Chap. 5 — Procuit des impressions tui- 
tes consenties en faveur d’auteurs par le mi- 
nistère de l'éducation nationale, moire. 

CHap. 6. — Produit des fournitures des jour. 
gr. à souches, 4.800.000 F, 

7. — Produit de la vente des fascicu- 
Me des brevets d'invention antérieurs à 4921, 


« Chap. ‘8. — Produit des recettes diverses, 
3 millions de francs. 


Chap. 9. — Produit du service des micro 
um 'iofacie. 
Chap. 10, — Réstes à recouvrer sur Îles exer- 
cices clos, mémoire. 
Total des recettes, 771 millions de francs, 








dr 


m 


d 











\é- 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 467 








Chap. 103. — Indemnités de résidence, 
DÉPENSES » DÉPENSES 110.000 F. . 
F Chap. 10%. — Supplément familial de trai- 
4e partie. — Personnel. Dette. tement, 18.000 F, 


Chap. 400. — Traitement &u personnel com- 
missionné, 17.708.000 F. : 
Chap. gr ndemnités et allocations di- 


F, 

: Chap. a. — Indemnités de résidence, 

Chap. 403. — Supp'ément familial de tra!- 
tement, 450.000 F. : 
Chap. 104. — Salaires des ouvriers, ouvriè- 
res, garçons d'ateliers et apprentis, 290 mil- 
Jions de francs, 

Total, 319.229.000 F. 


5e partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 300, — Matériel, 5.810.000 F. 

Chap, 801. — Entretien des bâtiments et 
Journitures pour réparations, 3.500.000 F. 

Chap. 302, — Entrelien, réparation, amortis- 
sement indusrtiel du matériel d'exploitation, 
30.700.000 F. 

Chap. 303, — Chauffage, éclairage et force 
motrice, 7 millions de francs. | 

Chap. 301, — Approvisionnements pour le 
service des ateliers et. dépenses remboursa- 
bles, 345 milijons de francs, 

Tota!, 392.010.000 F. 


7e partie, — Charges sociales. 


Chap. 400. — Allocations familiales, 15 mil- 
lions de francs. 

Chap. 401, — Assistance aux ouvriers atteints 
de maladie ou victimes &’accident du travail, 
9 millions de francs. 

Chap. 402, — Prestations en espèces assu- 
rées par l’Elat au titre du régime de la sécu- 
zité sociale, mémoire. 

Total, 24 millions de francs, 


8e partie, — Subventions. 


Chap. 500, — Subventions, 11: milions de 
francs. 


9e partie, — Dépenses diverses. 


Chap, 600, — Secours, 400.000 F, 
Chap. 601, — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance, mémoire. 
Chap, 602, — Dépenses des exercices clos, 
mémoire. 
Total, 400.000 F 
Total des parties, 749.639.000 F. 
Chap. 603. — Excédent des recettes sur les 
dépenses à verser au Trésor, 27.361.000 F. 
Total pour l’Imprimerie nationale, 777 mil- 
lions de francs, 


Légion d'honneur, 
RECETTES 


Chap. 1er, — Arrérages sur le grand-livre 
de la detje publique, 4.165.700 F, 

Chap, 2, — Rentes ques par suite de la 
cession des chefs-lieux de cohorles à certa'ns 
départements, 6.813 F. 

Chap. 3, — Produits du domaine d’Ecouen, 
3.000 F. 

Chap. 4. — Pensions et trousseaux des élè- 
Yes des maisons d'éducation, 4.740.000 F. 

Chap, 5, — Remboursement par ies dames 
et certains agents du personnel suballerne 
des maisons d'éducation des frais de nourri- 
ture, 5.297.457 F, 

et 6. — Produits à consommer en nature 
dans les maisons d'éducation, 1.120.000 F. 

Chap. 7. — Produits d'vers, 4.200.000 F. 

Chap, 8, — Produits des brevets de nomi- 
nalon et de promotion, — Droits de chan- 
ceilerie pour port de décorations étrangères 
et de décorations coloniales, 6.462.000 F. 

Chap. 9. — Supplément à Ja dotation, 
291.422.000 F, 

Chap. 10, — Remboursement par les mem- 
AR el Légion d'honneur et par les mé- 

ilitaires du. prix @e leurs dé ions 
3.500.000 F prix @e leurs décorations, 


Chap. 41. — Produits des rentes avec affec- 

lation spéciale (legs et donations), 100.000 F. 

Chap, 12, — Fonds de concours pour les dé- 
pênses de la Légion d'honneur, mémoire. 
Total pour les recettes, 221.017.000 EF, 





Chap. 70, — Traitements des membres de 
l'ordre et des médailés militaires, 202.500.000 
francs. 

PERSONNEL 


Chap. 100, — Grande chancellerie, — Traite- 
ments, 3.891.000 F. | 

Chap. 101, — Granûe chanceller'e. — Cadres 
complémentaires, 574.000 F, è 

Chap. 102, — Grande chancellerie. — Salai- 
res, 900.000 F, Age 

Chap. 103. — Grande chancelierie, — In- 
äemn.tés diverses, 430.00 EF, 

Chap. 104 — Maisons d'éducation. — Traite- 
ments, 42.375.000 F. 

Chap, 105. — Maisons d'éducation. — Caûre 
complémentaire, 731.000 F, a 

Chap. 106, — Maisons d'éducation. — Sa- 
laires, 6.980.000 F. 

Chap. 107. — Maisons d'éducation. = Allo- 
cations aux professeurs exlernes de l'ensei- 
gnement supérieur. — Indemnités diverses, 
611.000 F. 

Chap. 108. — Jndemnités de résidence, 
6.025.000 F. 

Chap. 109. — Supplément farailial de traite- 
ment, 67.000 F, 


Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 300. — Grande chancellerie. — Maté- 
riel, 4.711.000 F, 

Chap. 301. — Fournitures faites par divers 
administrations et services, 2.120.000 F. 

Chap. 302, — Frais relatifs au domaine 
d'Ecouen, 20.090 F. 

Chap, 303, — Maisons d'éducation. — Maté- 
riei, 20.111.000 F. 

Chap. 30%. — Entretien des bâtiments de Ja 
Légion d'honneur, 28 millions de francs. 

Chap. 305, — Maisons d'éducation. — Re- 
construction des immeubles détruits par faits 
de guerre, 30 millions de francs. 

Chap. 306, — Maisons d'éducation, — Tra- 
vaux d'équipement, mémoire. 


Charges sociales. 


Chap. 409, — Allocations familiales, 795.000 
francs. 

Chap. 401. — Allocations viagères aux auxi- 
liaires, 60.000 F. 

Chap, 402, — Prestations en espèces assu- 
rées par l'Etat au titre du régime de sécurité 
sociale, mémoire, 


Dépenses diverses. 


Chap. 600, — Maisons d'éducation. — Pro- 
duits à consommer en nature, 1.120.000 EF. 

Chap. 601, — Secours, 1.860.000 F. 

Chap. 602, — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéances, 20.000 F. 

Chap. 603. — Dépenses des exercices clos 
mémoire. 

Chap. 604. — Dépenses de la Légion d’hon- 
neur effectuées sur fonds de concours, mé- 
mo:re, 

Chap. 605, — Empoi de rentes avec affec- 
tation spéciale (legs et donations). 100.000 F. 

Total des dépenses, 321.017.000 EF, 


Ordre de la Libératicn. 
RECETTES 


Chap. 1er, — Produits de legs et donations, 
mémaire. 

Chap. 2. — Fonds de concours pour les 
dépenses de l'Orure, mémoire. 

Chap. 3. — Subvention du budget général, 
3.209.000 EF, é 

Chap. 4. — Recettes diverses et éventuelles, 
mémoire. 

Tolal des reettes, 3.209.000 F. 


DÉPENSES 


Chap 100. — Traitements du chancelier et 
du personnel titulaire, 458.000 F, 

Chap. 101, — Salaire du personnel auxiliaire, 
485.000 F. 

Chap. 102, — Indemnités diverses, 153.000 F. 

































































Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 300. — Matériel, 835.000 F. 


Charges sûciales. 


Chap. 400. — Allocations familiales 48.000 
francs, 

Chap. 401, — Prestations en espèces assu- 
rées par l’Elat au titre du rég me de sécur,le 
socia.e, mémoire. 


Dépenses dive rses. 


Chap. 600, — Secours aux compagnons d8 
la Libération et aux médaillés de la Résis- 
tance et œuvres sociales, 1.100.000 F, 
Chap. 601. — Emploi &e fonds provenant 
de legs et de donalions, mémoire 
Total des dépenses, 3.209.000 F, 


Monnaies et médailles. 
RECETTES 


Chap. 4er, — Remboursement des frais d8 
fabricalion des monnaies d’ frança ses et 
produit des tolérances en faible sur le litre 
et le poids de ces monnaies, mémoire 

Chap, 2. — Prélèvement sur «e compte d’en- 
tretien de la circulation monétaire, mémoire, 

Chap. 3. — Produit brut de l'émission de3 

\e! 


monnaies françaises en m IX communs, 
:.1S0 millions de francs, 

Chap, 4, — Proauit de Ja fabricati ( 
monnaies étrangères, oniales et di Pays 
de protectorat, 600 millions de francs, 

Chap. 5. — Produit de la vi d médail 
les (y compris les droits d'a 80 11 S 
ae francs. 

Chap. 6. — Produit des fabricaton 1CX4 
poinçons, et&, 600.009 F. 

Chap, 7. — Produit de la : | 4 Ja 
transformation du métal pro int dé 
retirées dt la circulati 2 | ue 
francs 

Lnap À té R« es | 
d’'essa droit ] | f 1X 
essayeurs du comm e, €! 100.000 1! 

Chap 9. —— R« Q l ( 
memo.re 

Chap, 10. — Rec , 
memoire. 

Chap. 11, —= Re tes r exerci c19s, 
11 La { 

] le in L « p 
DEÉPE 
J 
1 À . 2 

Ch 100 pra P A, 
Q 6,2% (K) F. 

Chap. 101 — Ind: 
miss 1.690.000 1 

Cha: 102, — 1] ; 
1662000 K 

Chap. 103 — S Le \ | 

nent 1.020.000 I 

Chap, 104, — .£ { () I 

Total. 948 101.009 I 
9 I 6e. — Matériel, fo inc { 
ces ert { el iratua dut relit 

Chap. 300. — Remboursen t d Us 
195.000 F. 

Chap. 301. E À « ( du 


matériel, 4.275.000 EF. 

Chap. 202, — Impressions à commander à 
l’unprimerie nationale, 200.000 F, 

Chap. 303 — Affranchissements, taxes, 
abonnements et communications téléphoni- 
ques et entretien du matériel téléphonique 
200.000 F. 

Chap. 304. — Entretien des ateliers et du 
matériel a’exploitalion, 53.700.000 F. : 

Chap. 305. — Matér.e, automobile, 4 mil- 
lions de francs. 

Chap, 306, — Matériel neuf et installalions 
nouvelles, 22 millions de francs 

Chap. 307. 
181.283.000 F, 





— Fabrication des monnaies 
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hap. 308, — Fabricalion des médailles, 
302000 EF, 
{ ha }, 309, — F l'A LOrS annexes (estam- 
lles pour briquets, poir s, etc.), 150.000 
incs 

Tolal, 593.665.000 FE. 

1° partie. — Charges sociales. 

Lap, 400, — Allocations familiales, 10 mil- 
ns de francs 

hap. 401, — Assistance aux ouvriers atteints 


e malsdies ou v:ciimes d'accidents du 
il, 4.255000 F, : 

E Prestal'ons en eSpPÈÊCes ASEU- 

ir l'Etat au titre du ; $ 

liC, INCIROITE, 


Total, 41.255.000 F, 


régime de sccurité 


9 partie, — Dépenses diverses, 

1n, 600, — Secours. 200.000 F. 

Näap, 6002, — Gratffications aux ouvrier 

) peériecl.onnements techn 

à loutage, 400.000 #Æ 
nn Ve 


, 
‘ w 


1pporte des 


:, G0I, — Retrails des monnaies francai- 

nonétisées, 250 millions de f s. 

), OU, — Application au fonds d’entre- 
de la circu alion monlaire, mémoire 


ci Dépens s «es Æ€XxercC.Cces péri- 
appecs 2, IMCIMOLTE, 


fi de déchéan 
GU4, — Dépenses des exercices c19z, 


J : 
du fonds 


60% — Rovalorica! n s A à 
Pe les, & 120414 UIUJ] di r21- 
ht, tHémoire. 

1otal, 230.300.00 F 


des parties, 952.221 000 F. 
Applicatio au 

IE des recelles su les dénense 
119,006 1 : 


Total général, 5.192 700:000 F. 


1j VUE, — Trécor p 


1 ODECTION, — RECETTES ORDINAIRES 


tat y 
CpiVitULEU ii 


Pi OPTETRE nt d Les, 


F4 4 notnl . 
L 1e } ( posta 16.950 mil 
f u » 
( 2 —R tes télégraphiques ct radio- 
niques, 2.400 millions de frarx 
> 
3. — Recettes téléphonia es, 19.120 
ie frar 
{ . 4. — Recettes des rvices fi TS 
à yrillior de francs 
4 { CX] NE =) Taii- 
1 { 
4 f 
f) ve 
( F Ù L 
“ie Versements opérés par diverses 
auons publiques, 5.626 m is de 
( 6. — Remboursement des “services 
L x fo 1! RE: a 
i ; alliées, 400 millions de 
h 7 4 ce em : % 
Chan. ie sommes mises à la 


L 1 — térêt { 
oSiion du Trésor, 280 millions de franes. 
Chap, 8, — Produits des ateliers, 4 million 
1 Irancs, 

ji Chap, 9. — Produits divers, 80 millions de 
* Chap. 10. — Remboursement d'avances 
laites aux inspecteurs et agents principaux 
de surveillance pour achat d'automobiles et 
de motocyclettes, mémoire. 

Chap. 41. — Produits des ventes d’ohiets 
mobiliers réformés et des rebuts, 40 milliens 
de francs. . 

Chap. 12. — Retenue sur le traitement 
d'agents eu fonctionnaires logés, 15 imillions 
de francs. r 

Chap. 43, — Dons «et legs, 8.000 F. 

Chap. 44. — Produits des placements de 
{onds, 41 millions de francs. 

Chap, 15. — Prélèvement 
d'amortissement, mémoire. 

Chüp, 16, — Prélèvement sur le fonds de 
séserve, mémoire, 

Total. (autres recetles), 4.133.008.000 F. 
Total (recettes ordinaires), 29453.008.000 F. 

Chap, 17. — Avances destinées à couvrir 
le déficit d'exploitation, 6.091.901.000 k 
F4 de général (1e section), 45.744 miHions 
009.000 F, « 


dis 


sur le fonds 





| 





47e SECTION, — DÉPENSES ORDINAIRES 
Dette publique. 


Chap. 001. — Service des bons et obligations 
amorlissabhles et des avances du Trésor, 1.109 
inillions 600.000 F, 


Detle viagère. 


Chap. 070. — Pensions et compléments de 
Peusions, 110,800.000 #. 


Personnel. 


Chap. 400, — Traitements ‘du ministre et 
du personnel titwaire dé l'adininistration ceu- 
tralc, 155.955.000 F. 

Chap. 101, — Administration centrale. — 
Rétribution du personnel auxiliaire, 2 millions 
905.000 F. 

Chap. 402. — Inspection générale, 7 millions 

+ 034.000 F, 

Chap. 403. — Services d'études, recherches 
et contrôle techniques, 50.768.000 F. 

Chap. { Services d'enseignement, 
46.965.000 F. 

Chap. 103. — Aleliers et dépôt central du 
roatériel, — Jmprifhcrie des timbres-poste, 
79.512,000 'F, 

Chap. 106. — Service des directions, 297 mil- 
lions 330.000 F. 

Chap. 107. — Service intérieur des bureaux, 
4.8351.021.660 F, 

Chap. 108. — Receltes-distributions, 246 mil- 
lions 114.000 F. 

Chap. 109, — Service de la distribution, 
1.366.263 000 F. 

Chap. 1410. — Services d'acheminement des 
correspondances, 457.541.000 F 

Chap. 111. — Services techniques spécialisés, 
172.165.000 F. 

Chap. 112. — Lignes, installations électriques 
et transports, 1.107.601.060 T. 

Chap. 113. — Service des locaux, 4: millions 
408.000 F. 

Chap. 114. — Personnel des cadres complé- 
mentaires, 515.998.000 F. 

Chap. 1415. — Supplément familial de trai- 
tement, 175.221.000 F. 

Chap. 4116. — Indemnilés de 
2.177.117.000 F. 

Chap. 117. — Indemnités éventuelles et sp- 
ciales, 1.557.015.000 F. 

Chap. 418. — Primes de rendement des fonc- 
tionnaires des postes, télégraphes et télépho- 
nes, 191.940.000 F. 

Chap. 119, — Alocalions aux agents en 
congé de longue duréc, 63.215.000 F. 

Chap. 120, — Rémunération des agents des 
bureaux secondaires, 123.858.000 F. 

Chap. 121. — Centre national d'études des 
télécommunications. — Rémunération du per- 
sannel auxiliaire et du personnel contractuel, 
89,985 .000 F. 

Chap. 122. — Services extérieurs. — Rétri- 
bution du personnel auxiliaire et coutracluel, 
5.410.399 .000 F. 

Chap. 123. — Trais de remplacement, 1.480 
millions 451.000 F. 

“hap. 124. — Rajustement de la rémunéra- 
tion des fonctionnaires des postes, télégraphes 
et téléphonez, 6.449 millions de francs. 

Chap. 4242. — Reclassement de la fonction 
publique 722 


! 
Ut, — 


résidence, 


(allocations provisionnelles), 7.722 
miilions 500.000 F, 

Chap. 425. — Contributions à la constitution 
des pensions de retraite du personnel, 2,370 
millions 504.000 F. 

Chap. 126. — Application de la réglementa- 
tion spéciale à certains fonctionnaires susren- 
dus de leurs fonctions ou réintégrés, 143 mil- 
liens 050.000 EF. 

Total pour le personnel, 35.082.268.000 F. 


Matériel, foncitonnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 300. — Indemnités pour difficultés 
re NE d'existence, 300 millions de 
ranes. 

Chap. 201. — Indemnités de difficultés ad- 
rninistratives dans les départements du Bas- 
Rhin,du Haut-Rhin et de la Moselle, 116 mil- 
lions 500.000 F, 


Chap. 302. — Administration “centrales —" 
Locaux. — Mobilier, — Fournitures, 46 mil- ! 


lions 475.000 F. 
Chap. 302. — Services extérieurs. — Chauf- 
fage et éclairage. — Mobilier, — Fournitures, 


73.363.000 F, 
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Chap. 204. — Travaux d’impressio 
lions 20.000 F. PS 

Chap. 305, — Lovers, 98 millions de 

Chap. — _ Matériel postal, 20 580 qan es 

1ap, 307, — Matériel électrique, 58 » 
mp 973.000 EF. . _ 
ap. 305. — Dépenses de fonctionne 
du centre nelionst d'études des télécheen: 
Lications, 175.830 .,000 #, + 

Chap. 309. — Rattachement des abonnés au 
téCphone et travaux d'extension s’y TaPPOr« 
tänt, 450 millions de .francs, 

Chap. 340. — Transport des correspondances 
du matériel et du personnel, 3.377.050.000 F° 

Chap. 311, — Missions temporaires à l’éfrans 
gcr, néant. 

Chap, #12, — Achat de matériel automobile, 
4iv millions de francs, 

Chap. 515, — Entretien et fonctionnement 
du matériel automobile, 500 millions de francs. 

Chap. 514 — Aide aux forces alliées, mé- 
moire. 

Chap. 215. — Services extérieurs. — Entre. 
tien,et aménagement des locaux, 365 millions 
de francs. 

Tolal pour le matériel, le fonctionnement 
des Fig : les lravaux d'entretien, 
7.591.971.000 F, 


Charges sociales, 


Chap. 400. — Allocations familiales du pote 
sonnel titulaire, 1.205.295.000 F. 

Chap. 401. — Allocations familiales des per« 
sonnels auxiliaire et contractuel, 345 millions 
030.000 F. 

Chap. 402. — Œuvres sociales, 114.997.000 F, 

Chap. 4021, — Preslations en espèces assu- 
rées par VElat au tilre du régime de sécurité 
sociale, mémoire. 

Chap. 403. — Atlribution aux personnels 
auxiliaires des allocations viagères prévues par 
l'article 4er de la loi provisoirement applicable 
du 18 septembre 1940, 4 millions de francs. 

.Total pour les charges sociales, 4.669 mil- 
lions 322,000 F, 
Subventions. 


Chap. 500. — Subrentions de fonelionnés 
meul à divers organismes, 4.850.000 F, : 


Dépenses diverses. 


Chap. 600. — Secours, 45.187.000 F, 

Chap. 601. — Service médical, 27.001.000 R 
Chap. 602. — Frais judiciaires et indem- 
nilés ou rentes pour dommages causés à des 
tiers, 10.118.000 F. D 

Chap. 63. — Indemnités 2 pertes ou 
spolialions d'objets cenfiés la poste — 
Remboursement de mandats payés sur faux 
acquits, 20 millions de francs. $ 4 

Chap. 604 — Dre el organismes in: 
ernationaux, 7.254.000 F. 
Chap. 605. — Organisation du 12 congrèt 
de l’Union postale umiverselle, 80 millions 
le francs. 
F Chap. 606. — Remboursements, 3.500.000 F, 
Chap. 607. — Dépenses des exercices clos, 
mémoire. 

Chap. 608. — Dépenses des exercices péri 
més non frappées de déchéance, mémoire. 

Chap. 609. — Emploi de fonds provenan! de 
legs et de donations, 8.000 F. j À 

Chap. 610, — Versement au fonds d'amortis- 
sement (loi du 30 juin 1923, art. 72), rmé-+ 


er: +4 cit. — Versement au fonds de ré- 


serve. mémoire. : 
Chap. 612. — Financement de travaux d'élas 


blissement, mémoire. 

Chap. 613. — Versement au budget général 
mémoire. Ë « ; 
' Total pour les dépenses diverses, 473 mil 


lions 098.000 E 
RÉCAPITULATION 


Delte publique, 1.169.600.000 F, 
Dette “a ère, 110.800.000 F. 
Personnel, 25 082.268.000 F. ë a 
Matériel, fonctiornement des services 
travaux d'entretien, 7.537.971.000 F, 
. Charges sociales, 1.669.322.000 F. 
Subventions, 1.850.000 F. 
Dépenses diverses, 478.:098.000 F. 
Total général pour les postes, télé 
et téléphones, {{re section), 45. 
lions 909.000 F. p 
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Radiot fusion française. 


RECETTES 
* 
Chap. 4er. — Versement du budget général 
pour dépenses d'exploitation, 1.929.577.000 PF. 
Chap. 2 — Versement du budget général 
peur charges de capital, 27.005.000 F. 
Chap. 3. — Contribulien du budget de l'AI- 
25 millions de francs. | 
4h. — Contribution du budgst de Ja 
5 millions Ge franes. 
Chap. 5. — Produit des émissions el des 
publicalions radiophoniques, 1 Million de 
francs 3 
Chap. 6. — Produits des ventes d'objets et 
matières, 500.000 F. 
Chap. 7. — Produit Ges dons et legs, 500.000 
ranes. 
, Chap. 8. — Remboursement à la radiodifu- 
sion francaise des services rendus par eile 
à des organismes publies ou privés -et à la 
société financière de radiodiffusion, 2 milbions 
500.000 EF. 
Chap. 9. — Revenu es locations de matériel 
et d'immeubles, 1 milion de frames. 
Chap. 19, — Revenu du portefeuiile et de 
participations de loute nature, mémoire. 
Chap. 11. — Fonds de concours, recctles 
d'ordre et produits divers, 1.500.909 F, 
Total pour la radiodiffusion, 1.995 nullions 

982.000 F. 


A 


DÉPENSES 
re partie. — Dette publique. 


Chap. 001. — Service des bons et alliga- 
tiuns amortissables et des avances du Trésor, 
13.505.000 F. - 

Chap. 092. — Remboursement au budget an- 
nexe des postes, télégraphes et téléphones 
des charges du capital investi en travaux de 
premier établissement de radiodiffusion. 7 mil- 
lien: 500.000 EF. 

Total pour la fre partie, 27.005.000 F. 


Le parltre, — Trailements. 


Chap. 100, — Traitement du personnel fone- 
tionnaire de l'administration centrale et des 
services extérieurs régionaux, 159.709.000 F, 

Chap. 1401. — Emoluments du personnel 
contractuel de l’administration centrale et des 
services extérieurs régionaux, 73.908.000 F. 

Chap. 102. — Salaires du personnel auxiliaire 
de l'administration centrale et des services 
extérieurs régionaux, 33.911.000 F, 

Chap. 103. — Servic®s administratifs et tech- 
niques. — Indemnités, 22.596.000 F, 

Chap. 104. — Emissions artistiques. — Trai 
tements du personnel fonetionntire admrinis- 
tralif de l'administration centrale et des ser- 
vices extérieurs régionaux, 2.872.000 F. 

Chap. 105. — Emissions artistiques. — Fma- 
luments du personnel contractuel de l'admat- 
histralion centrale et des services exléricurs 
régionaux, 23.466.000 F 

Chap. 106. — Emissions artistiques. — Sa- 
aires, du personne! auxiliaire de l’adminis- 
tetion centrale et des services extérieurs, 
116.006 F, 4 
Chap. 107. — Emissions artistiques. — Ar- 
listes et spécialistes seus contrat, 158 millions 
651.000 F: 

Chap. 108. — Emissions artistiques, — Colla- 
bcrations au cachet ou à la vacation, 274 mil- 
licns 210,000 F. 

Chap. 109. — Emissions artistiques. — Ja- 
demuités, 3.500.000 F. 

Chap. 110. — Emissions d'informations 
Remunération du personnel, 65.611.009) E. 

Chap. 114. — Emissions d'informations — 


Collaborations au cachet où à la vacation, 
4113 .480,000 F. 


Chap. 112, — Emissions d'informations. — 
trvice des relations extérieures, 16.288.000 F. 
Le. 113, — Ermissions d'informations — 

hdcmnilés, 11.968.000 F. 

Ehap. 114. — Région d'Alger — Emolu 
lens, du personnel et cachets, 55.419.000 F. 
meMP. 15. — Région de Tunis. — Emol- 

ents du personnef et cachets, 28.163.000 F. 
Pas à 116. — Région de Brazzaville. — Fmo- 

nts du personnel et cachets, 24.840.000 F. | 


— 





Chap. 117. — Indemni'és dn 


| personnel des 
services d'outre-mer, 16.216.000 F. 


| 


! 


Chap. 119. — Cadre cemplémenñtaire. — Yrai- | 


tements, 54.000 F, 
Chap. 120 
62.506.006 F, 


Indemnités de 


résidence. ! 


Chap. 124 — Supplément familial de traite- | 


nent, 3.510.006 F. 

Chap. 122 — Indemnités pour difficurtés 
ministratives dams les départements du Hawt 
Fhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 4 mülion 
at2.009 F. 

Chap. 125. — Traitements d: nehonnair cs 
cn enngé de longue durée, 800.000 F, 

Total pour la 4 partie, 1.141.765.000 F 
v 

5 parlie. — Matériel, fonctionnemeit 

des services et trataut d'entretien, 


du- 


»: f 
3 16 


Cha. 3600, — Dépenses d'entretien ct de 
fonctionnement des services, 76.893.000 F. 

Chap. 304 — Materiel d’expleitation ch 
nique et dexpérimentalion, 231.8:2,000 F 

Chap. 902 — Emissions artistiques, — Dé 
penses de matériel, 40 millions de francs 

Chap. 905. — Emissions d’informatio: 
Dépenses de matériel, 23%.050,000 

“hap. 404. Lovers et indemnités 
quisition. 27.290.004 F 

Chop. 305. — Achat de matériel automsbie, 
2.:04,.000 F. 

Chap. 506. — Entretien ct fonelilonne:ncnt 
du matériel autémobile, 14.500.000 F, 

Chap. 507. — Droits d'auteurs et indusbie 
dn disque, 53.268.000 F. 

Chap. #4 — Frais de réception et de ra 
presentation, 4 million de frames. 

Chap. 209, — Mécanographie des services de 
la redevance radiophonique, 6.350.000 F. 

Total pour la 5e partie, 477.105.000 F 


1 : 
ue Ft 


Ge partie. — Charges sociales. 
Chap. 400. — Allocaiions familiales. 31 
lions 466.008 F, 


Hila 


Chap. 404 — Conventions avec les caisses | 


d'allocations famifiale:, 45.385.090 F,. 
Chap. 402, — Service social, 13.808.000 F. 
Total pour la Ge partie, 92.659.000 F, 


ïe partie. — Subventions. 


Chap. 500. — Subvantions à divers organis- 
mes d'outre-mer, 1 million de francs, 


8 partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 600. — Frais judiciaires. — Accidents 


du travail. — Indemnités ou rentes pour dém- | 
Images causés à des tiers, conseils et exper- | 


fisez, 806.60 F. 


Chap. 64. — Conférences et. organismes | 


internalionaux, 7.767.000 F. 

em 602. — Participation de Ja radicdiffn- 
sion française à des entreprises annexes et 
coptributions à divers organismes étrangers 
de radiodiffusion, 77.600.000 F. ; 

Chap 60% — Remboursement des services 
rendus à la radiodiffusion française, 166 mmil- 
lions 580.000 F. 

Chap. 604. — Fmivois de fonds pravenant 
de déns et legs ou recet'es affectées, 1 milion 
de francs. 

Chap. 605. — Dépenses des evercicrs né: 
rimés ron frappées de déchéance, mémsi:e. 

Yctal pour Ja 8e partie, 253.747.000 F, 


RÉCAPITULATION 


re parlie. — Detle publique, 27.005.000 F, 

4° partie. — Personnel, 1.141.766.000 F 

> partie. — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 477.405.000 F. 

Ge partie. — Charges sociales, 92.659.000 F. 

7e partie. Subventions, 1 million de 
francs. 

& partie. — Dépenses diverses, 253 millions 
747.000 F. : 

Total pour la radiodiffusion francaise, 
1.995.582.000 F. 


— 


RÉCAPTITU LATION 


Caisse nationale d'épargne, 4.107.610.008 F. 
Imprimerie nationale, 777 millions de frames, 
Légion d'honneur, 321.017.000 PF. 

Ordre de la Libération, 3.209.000 F, 


Lé 


i 








Monnaies et médailles, 5.192,709.000 F 
Postes, télégraphes t téléphones, 45.741 Le 
hons Ou 600 F. 
Radiodiflusion francaise, 1.997.582.090 ] 
lotal pour l'état C, 98.119.027. 
Etat €. — Ta t d autorisA | 
cage i de 1 4 del ( 
Education nationale. 
à God. — Construelions ‘ol 18 
enseignenient du premier degré. — K 
L aie Lu g CTI nt, i00 mullions de fran 
{ an. 096. — Ecoles nationaies proi = 
1 Trava 201 ] | À 
hap 724. — Mouven de k 
} pol ] x à 
n to million fr 
Chan, 9984. - Pariieipa è 
l'equipeément «des 1 pal , 
» rüubllions de fran 
Chan. 2983. — un - 
na) l Etat - Trax : 
16) 1 (24! « la 
{ } LA M Ï 
pa nt pas à l'Etat. — Tra IX de restau 
ration, 299 millions de frar 
Chad. 2986. — Bälim À — 
d'aménagement et 1 
franes 
Cha] Le. — Palais ‘ MIX. — 
{ vÉr f si0N, î {) ri frar ° 
Cha DURS, 1h schie 3 d o 
Fr ipeTICUT Ï | Etat - ! 
l'ami ge] 65 ae d 
Chap. 9989. — Etablissements de V4 
ment hnique appartenant à FElt — 7T 
LUX. 10) millions de francs. 
Chap. 5221. — Hygiène solaire et 
ire Centres médico-scolaires, 29 millions 
Fotal pour lPédacati 
lions de francs 
Intérieur. 
Chap. 526. — Sûreté nati ê, ar e4 
le malvriel, — Equipement: 
Art. 2, — Habillement, 259 millisns de 
La 
Li Lit 
Art, à — Armement, 15 millions de f 
€] ip 027. — Sûreté naloinale, — Arch: { 
le malériel automobile, 100 milliens d 
Chap. 928. — Bâtiments ct travaux. — Ré- 
instaliations di +. ‘rvices, 29 millions f 4, 
Chap. 9329. — Sûreté nationale, — Travaux 


neufs, 29 millions de francs. 


Chap. 5963. — Subventions aux départements 
pour les travaux neufs on de - 
Lions des chemins départementaux (déeret-loi 
on 1: juin 1938) et aux comwmunes pour l'ache- 


grosses 


vement dn réseau vicinal (loi du 12 mars 188) 
ct désenelavement, 30 millians de fra 
Totai pour l’intérieur, 449 millions de francs. 
Justice. 
( ha] HN. = Services à j ltui Î } Ï le 
Ciaires. — Subventions diverses, 5 milions de 
franes 
Production industrielle. 
Chap. 332. — Sondages ct recherches géoloe 
giques et géophysiques au laboratoire et suy 


L 


le terrain, 12.400.000 F. 
Chap. — Recherches et 


PCT : 
or, prospeetions 


minières. — Mesures préparatoires d'exnloita- 
tion, d'équipement et d’eutillage, 25 millions 


de franes 
Chap. 5072 — Laboratoires d'étude des tur 
bines à gaz, 15.609.000 F. 
Total pour Ja produe! 
++ miions de francs. 


PÉCAPITULATION 


Education nationale, 995 millions de france 

Intérieur, 440 millions de francs, 

Justice, 5 millions de francs. 

Production industrielle, 53 millions de france, 
Total pour l'état C, 1.494 millfons de francs. 
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Etat D. — Ltat des modifications d'effectifs. 
Affaires étrangères. 
Administration centrale. 


Services spécialisés: 


Yersonnel titulaire. — Créations: 4 inter 


prète ofliciel, 4 courrier de cabinet, 1 géo- 
graphe adjoint (a), 1 jurisconsuite (a); sup- 
pressions: 1 conseiller juridique (a). 

Pcrsonnel temporaire et contractuel, — Sup- 

pressions: 1 chargé de mission (a), 
Service intérieur: 

Personnel tilulaire. — Créations: 1 surveil- 
jant, 2 sergents veilleurs, 6 veilleurs, 4 chef 
de travaux, 1 inspecteur du matériel (a), 
4 inspectéur adjoint du matériel (a), 12 huis- 
siers ce direction (a), 1 magasinier (a), 4 agen- 
tier (a), 6 appariteurs (a); suppressions: 1 con- 
tremaitre, 4 adjoint au chef de service inté- 
rieur, 4 chef surveillant (a), 12 gardiens de 
bureau (a), 1 gardien de bureau (a), 1 gardien 
de bureau (a), 6 gardiens de bureau (a). 

Personnels contractuels: 
Personnel temporaire et contractuel. — 


Créations: 4 chargé de mission de 1re caté- 
gore, 2 chargés de mission de 2° catégorie, 
suppressions: 4 chargé de mission de 3° caté- 
gorie, 5 chargés de mission de 4° catégorie, 
d agent contractuel de 2° catégorie. 
Personnel auxiliaire: 

Personnel auxiliaire et ouvrier. — Créations: 
2 courriers de cabinet. 

Services à l'étranger. — Personnel titulaire. 
— Créations: 4 ministre plénipotentiaire de 


dre classe, 14 1% conseiller E. O., 4 1° con- 
seiller O, 2e conseiller E. O., 4 administra- 
classe, 4 Secrétaire adjoint E. O. 
4 secrétaire adjoint ©. 

Service technique des conférences interna- 
tionales, — Personnel temporaire et contrac- 
tuel. — Suppressions: 4 conseiller technique, 
4 interprète, 2 reviseurs, 3 rédacteurs de pro- 
cès-verbaux, 1 traducteur principal agrégé, 
2 traducteurs principaux, 1 traducteur, 2 pre- 
miers chiffreurs. 


Commissariat général aux affaires allemandes 
st autrichiennes. 


Administration centrale: 
Personnel temporaire et contractuel. — Créa- 
tions: 2 attachés de 2e classe (b); suppres- 
sions: 4 attaché de {re classe (b}), 3 attachés 


de % classe (b), 6 administrateurs de 
Le classe (b), 6 attachés de 1re classe (b), 
44 atlachés de 3% classe (b), 4 ouvriers méca- 
niciens, 4 administrateur de 4 classe (1) (b), 
2 attachés de 3° classe (1) (b}), 

Personnel auxiliaire et ouvrier. — Suppres- 
sions: 23 auxiliaires de bureau (b), 12 auxi- 
liaires de service (b), 20 chauffeurs (b). 

Allemagne : 

Personnel temporaire et contractuel. — Sup- 
pressions: 2 administrateurs de {re classe (b), 
6 administrateurs de 2° classe (b), 30 adminis- 
trateurs de 3° classe (b), 95 administrateurs 
de 4e classe (b), 133 attachés de 1re classe (b), 
453 attachés de 2e classe (b), 78 attachés de 
& classe (b), 1.000 agents des services an- 
nexes {b), 40 chargés de missions (b), 4 admi- 
nistrateur de 1re classe (c), 3 administrateurs 
de 2e classe, 16 administrateurs de 3° classe (c}), 
47 administrateurs de 4e classe (c), 66 attachés 
de 1re classe (c), 76 attachés de 2e classe (c), 
37 attachés de 3e classe (c), 88 agents des ser- 
vices annexes (c), 5 chargés de missions (c), 
4 administrateur de 4 classe (7), 29 attaches 
de 3e classe (/). 

Personnel auxiliaire et ouvrier. — Suppres- 
sions: 701 auxiliaires (b), 7° auxiliaires (c). 





Er 
(1) Nouvelles suppressions d'emplois. 
(a) Transformations d'emplois. 

(b) A compter du 4er janvier 1947, 
(c) A compter du 4er juin 1947. 

(d) A compter du 4er août 1947. 

(e) A compter du 1® mm 1947. 

{{) A compter du 4er décembre 1947, 





Autriche : 

Personnel temporaire et contractuel. — Créa- 
tion: 4 haut commissaire rm suppres- 
sion : 4 administrateur de {re classe (b), 1 ad- 
ministrateur de 4re classe (b), 5 administra- 
teurs de 2° classe (b), 5 administrateurs de 
3e classe (b), 24 administrateurs de 4 classe 
(b), 40 attachés de 4re classe (b}), 57 attachés 
de 2e classe (b), 48 attachés de 3 classe (b), 
500 agents des services annexes (b), 11 ad- 
ministrateurs de 2e classe (d), 42 administra- 
teurs de 3 classe (d), 57 administrateurs de 
4e classe (d), 89 attachés de 4% classe (d), 
71 attachés de 2e classe (d), 77 attachés de 
3e classe (d), 62 agents des services annexes. 

Personnel auxiliaire et ouvrier, — Suppres- 
sions: 456 auxiliaires (b), 234 auxiliaires (d), 
50 auxiliaires (f). 

Missions et services rattachés: organismes 
d'intérêt français dans la zone d'occupation: 

Allemagne : 

Personnel temporaire et contractuel, — 
Créations: 5 administrateurs de 2e classe (e), 
9 administrateurs de 3° classe (e), 28 admi- 
nistrateurs de 4° classe (e), 30 attachés de 
4re classe (e), 33 attachés de 2 classe (e), 
43 attachés de 3° classe (€), 1 administrateur 
de 1re classe (f), 1 attaché de 2% classe (f). 

Personnel auxiliaire et ouvrier. — Création: 
7 auxiliaires (e); suppression: 113 auxiliaires 
(f), 20 chauffeurs (f). 

Administrateurs liquidateurs : 

Allemagne : 

Personnel temporaire et contractuel. 
Créations: 8 administrateurs de 3° classe (e), 
25 administrateurs de ‘4 classe (e), 45 atta- 
chés de re classe (e), 10 attachés de 
2e ciasse (e). 

Personnel auxiliaire et ouvrier. — .Suppres- 
sion: 72 auxiliaires (e). 

Service de récupération des territoires occu- 
CS : 

Allemagne : 

Personnel temporaire et contractuel. — Créa- 
lions: 5 administrateurs de 4e classe (e), 
21 attachés de 1re classe (e), 12 attachés de 
2e classe (e), 4 attachés de 3° classe (e). 

Personnel auxiliaire et ouvrier, — Suppres- 
sion: 423 auxiliaires (e). 

Services communs avec les troupes d’occu- 
pation : 

Allemagne : 

Personnel temporaire et contractuel. — Sup- 
pressions: 200 agents civils contractuels (b), 
250 agents civils contractuels (f). 


Agriculture. 


Administration centrale : 

Personne] titulaire. — Créations: 4 dame 
surveillante du standard, 4 contremaître, 3 ou- 
vriers professionnels; suppressions : 4 télépho- 
niste, 4 ouvrier professionnel. 

Personnel temporaire «et contractuel. — rs 
pression: 45 chargés de mission, 1 assistante 
sociale-chef, 2 agents détachés de la Société 
nationale des chemins de fer français. 

Personnel auxiliaire et ouvrier, — Suppres- 
sions: 3 auxiliaires de service, 27 auxiliaires 
de bureau (payés sur fonds secours), 

Inspection générale de l’agriculture et di- 
pe de pr départementale des services agri- 
coles : 

Personnel titulaire. — Suppression: 10 pro- 
fesseurs d’agriculture. - 

Personnel temporaire et contractuel, — Sup- 
pression: 68 rédacteurs, 

Personnel auxiliaire et ouvrier. = Suppres- 
sion : 58 emplois de personnel de bureau. 

Direction de l’enseignement : 
Institut national agronomique: 
Personnel titulaire. — Créations: 1 inspec- 


teur des études, 2 maîtres de conférences, | 


2 chefs de travaux, 5 assistants. 
Ecoles nationales d’agriculture: 
Personnel titulaire. — Créations: 2 secré- 
taires de direction, 2 professeurs, 3 maîtres de 
conférences, 3 chefs de travaux, 10 assistants, 
4 professeur, 2 économes. 
Ecoles d'enseignement ménager agricole: 
Personnel titulaire. — Créations: 8 direc« 
trices, 9 professeurs, 2 secrétaires, 1 secré- 
taire; suppressions: 2 commis, 1 bibliothé- 
<aire. 
Personnel auxiliaire et ouvrier. — Créations: 
48 monitrices surveillantes. 





(b), {c), (4), (e), (f), voir notes première co- 
lonne, 





Institut national de la recherche agrono. 
mique: 

Personnel titulaire, — Créations: 4 chef de 
bureau, 1 rédacteur, 2 directeurs régionaux 
de recherche, 8 directeurs de recherches, 
8 maîtres de recherches, 9 chargés de recher- 
ches, 1 régisseur de domaine, 4 adjoint tech- 
nique. É 

Contrôle des lois sociales en agriculture: 

Personnel auxiliaire et ouvrier, — Création: 
{ auxiliaire de bureau; suppression: 1 auxi- 
liaire de service. 

Ecoles vétérinaires: 

Personnel titulaire, — Création: 8 chefs de 

travaux; suppression: 14 assistants, 
Répression des fraudes: 

Personnel titulaire. — Créations: 4 inspers 
leur général, 1 inspecteur principal, 2 ins 
pecteurs, 4 secrétaire principal adjoint; sup- 
pression: 4 secrélaire principal. 

Personnel temporaire et contractuel. — Sup- 
pression: 1 chargé de mission. 


“Direction générale du génie rural et de 
l'hydraulique agricole: 
Personnel titulaire. — Créations: 5 ingé. 
nieurs en chef, 2 ingénieurs, 70 ingérieurs et 
ingénieurs adjoints des travaux ruraux, 50 ad- 
joints; suppressions : 7 ingénieurs T. P. E, 

Personne! temporaire et contractuel, — 
Suppressions : 43 agents contractuels de classe 
exceptionnelle, 78 agents contractuels de 
ire classe, 123 agents contractuels de 2° classe, 
75 agents contractuels de 3% classe, 
Personnel auxiliaire et ouvrier. — Créa- 
tions : 2 mécaniciens; suppressions: 2 manœu- 
vres. 

Direction générale des eaux et forêts: 

Personnel titulaire. — Créations : 2 employés 
subalternes qualifiés; suppressions : 2 employés 
subalternes non qualifiés. 

Personnel temporaire et contractuel. — Créa« 
tions: 26 ingénieurs contractuels de classe 
exceptionnelle; suppressions: 26 ingénieurs 
contractuels, 8 ingénieurs de classe exception- 
nelle, 40 ingénieurs contractuels, 413 agents 
de maîtrise, 87 gardes, 21 élèves gardes 
d'Alsace-Lorraine. 

Personnel auxiliaire et ouvrier. — Créations? 
45 auxiliaires de bureau, 


Anciens combattants 
et victimes de la guerre. 


Direction de l'administration générale: 

Personnel titulaire, — Créations: 4 chaut- 
feurs, 12 ouvriers, 1 surveillant général des 
cimetières en Italie; suppression: 2 dacty- 
lographes, 2 gardiens de bureau, 4 inspec- 
teurs (a). 

Personn:l temporaire et contractuel. — Sup- 
pression: 12 ouvriers, 201 officiers, 499 sous- 
officiers. 

Personnel auxiliaire et ouvrier. -- 373 aux. 
liaires de bureau. 


Institution nationale des invalides? 
Personnel titulaire. — Création: 4 secrétaire 
administratif; suppressions: 1 agent compta- 
ble, 1 dame employée. 


Ctmmission consultative médicale : 


Personnel titulaire, — Suppressions: 1 mé- 

deciñ général, 4 médecin colonel. 
Directions départementales: 

Personnel titulaire. — Créations: 8 intene 
dants militaires, 2 médecins lieutenants- 
colonels; 4 médecin commandant, 4er éche- 
lon; 118 commis administratifs principaux, 
312 commis administrahifs ; suppressions : 
1 médecin colonel; 8 médecins commandants, 
2e échelon: 8 sous-chefs de bureau, 11 em- 


pe de bureau, 118 employés de bureau, 


12 employés de bureau principaux. 
Personnel temporaire et contractuel, — 
Créations: 3 médecins-chefs civils, 44 direc= 
teurs départementaux, 
Personnel auxiliaire et ouvrier, — Créationsi 
350 auxiliaires de bureau (b). 


pe” | 





(a) Transfert à l'office des mutilés. 


(b) Prise en charge du personnel des ne 


tures chargé du service des victimes ci 


de la guerre. 
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: Commerce. 


Administration sentrale : 

Personnel titulaire. — Créalion: 142 dames 
siténo-äactylographes (1); suppression : 12 
dames employées (1), 2 agents techniques du 
cadre nan agrave (1). 

Personnel temporaire et contractuel. — 
Création: 2 agents contractuels (1). 

Personnel auxiliaire et ouvrier. — Créalion: 
40 auxiliaires de bureau, 10 chauffeurs auxi- 
rpg suppression: 40 auxiliaires de ser- 
vice {1}, 

Service des instruments de mesures: 

Personnel titulaire — Création: 9 chauffeurs 
tilulaires (1) 

Personnel auxiliaire et ouvrier, — Création: 
6 chauffeurs auxiliaires; suppression: 9 chauf- 
deurs auxiliaires (1). 

Economie nationale. 
Administralion centrale et services an- 
nexes: 

Personnel titulaire, — Créations: 2 chefs 
de bureau (a), 1 sous-chef de bureau (a), 
4 édacteur principal (a), 1 conducteur «Ge 
travaux, 2 sous-inspecteurs, 2 téléphonictes; 
4 ouvrier professionnel, 4re catégorie, échelie 
A; 2 manœuvres spécialisés, 5 huissiers ée 
direction, 23 gardiens de bureau, 2 eyclistes 
de cabinet, 2 chauffeurs ; suppressions : 19 
aegnts de bureau du cadre complémentaire, 
d archi‘ecte adjoint, 2 chefs surveillants. 

Personnel temporaire et contractuel. — 
Suppressions : 4 chargé de mission de 1re caté- 
gorie, 8 chargés de mission de 2e catégorie, 
48 chargés de mission de 3% catégorie, 27 
chargés de mission de 4e catégorie, 61 char- 
gés de mision de 5° catégorie, 2 employés 
contractuels de bureau, 3 agents techniques 
de équipement national (catégorie A). 
3 agents techniques de l'équipement national 
{catégorie B). 

Personnel auxiliaire et ouvrier. — Suppres- 
cions. à7 auxiliaires de service, 140 auxi- 
liaires de burcau, 9 auxiilaires de service. 

Service de l’assurance-crédit d'Etat: 

Personnel titulaire. — Création: 3 commis 
principaux; suppressions: 4 commis, 3 sténo: 
dactylographes. 

Personnel auxiliaire et ouvrier. — (Créi- 
tions: 4 auxiliaires de bureau, 4 manœuvres 
spécialisés ; 2 ouvriers professionnels, 1re caté- 
gorie; 4 ouvrier profcsionnel, 2e catégorie, 

Direction du commerce de la Corse: 

Personnel temporaire et contractuel, — 
Suppressions : 4 chef de service, 2 contractuets 
de 1re catégorie, 1406 contractuels de 2e caté- 
gorie, 9 contractuels de 3° catégorie. 

Personnel auxiliaire et ouvrier, — Suppres- 
sions: 48 auxiliaires de bureau, 2 auxiliaires 
de service 

Inspection générale: 

Personnel tilulaire, — 
pecleurs ginéraux (b). 

Personnel temporaire et contraciuel, — 
Suppressions: 3 chargés de mission, 1 em- 
ployé contractuel de bureau. 

Personnel auxiliaire et ouvrier. — Suppres- 
sions: 8 auxiliaires, 9 auxiliaires (c). 

Secrélariat général pour la coordination 
des affaires économiques en Afrique du Nord: 

Personnel temporaire et contractuel. — 
Créations: 2 agents contractuels, {re catégo- 


Suppression: 2 jins- 


rie, 3 agents contractuels, 2 catégorie, 
4 agent contractuel, 3e: catégorie, 3 sté- 


nodactylographes, 1 chauffeur; suppressions: 
2 sous-directeurs, 2 chefs de bureau, 2 sous- 
chefs de bureau, 2 rédacteurs principaux et 
—Tédacteurs, 3 rédacteurs sténographes, 3 da- 
mes employées, 2 survaillants, 2 gardiens de 
bureau, 2 chauffeurs. 

Commissaires et: secrélaires aux prix. — 
Experts économiques d’Etat : 


Personnel titulaire. — Créations: 1% cx- 
perts économiques, 4 commissaire général ad- 
Joint (e), 9 commissaires de 1e classe (4), 
15 commissaires de 2 classe (d), 15 commis- 
saires de 3e classe (d). 





1) Transformation d'emplois : 

(a) Agents d’autres administrations en ser- 
\ite détaché. 

b) Pour compter du 4er août 1947. 

(©) Pour compler du 41e juin 1947. 

(d) Au 4 poût 1947, è 


Pefsonnel temporaire . et centractuel. 
Suppressions: 1 chargé de mission, re caté- 
gorie (a), 2 chargés de mission 2 catégorie 


24 


(a), 2 chargés de mission 3 catégorie (a), | 
2 chargés de mission # catégorie (a), 3 char- | 
gés de mission 5 catégorie (a), 10 adjoints | 
contractuels aux experts économiques (a). | 
Institut national de la siatistique et des , 
études économiques : | 
Personnel titulaire. — Créalion: 5 élèves |; 
administrateurs, 2 administrateurs de 1" | 


classe, 6 administrateurs de 2e classe; sup- 
pressions: 5 administrateurs de 3e classe, 
10 attachés principaux. 

Personnel temporaire et contractuel, — 
Créations: 10 chargés de mission, 

Personnel auxiliaire et ouvrier, — 
tions: 5 électriciens, 10 dessinateurs; 
pressions: 45 auxiliaires de service. 

Expansion économique à l’élranger: 

Personnel titulaire, — Créations: 3 attachés 
commerciaux de re classe, 3 atlichés com- 
merciaux de 2e classe, 2 attachés commer- 
cianx adjoints de 3e classe. 

Personnel temporaire et contractuel. — 
Créations: 1 chargé de mission catégorie A, 
2 chargés de mission catégorie B, 2 chargés 
de mission calégorie €. 

Déégation de Ja commission des approvi- 


Créa- 
sUp- 








sionnements en Grande-Bretagne : 
Personnel temporaire et contractuel. — 
Suppressions: 7# contractuels (b). 


Délégation de Ja commission 
visionnements au Canada: 
Personnel temporaire et contractuel, = 
Suppressions: 3 contractuels (0). 
Direction générale du contrôle et des en- 
quêtes économiques: 
Personnel titulaire.— Suppresstions: 


des apnro- 
li 


20 jins- 


Personnel 
suppressions : 
tuels (d). 

Personnel auxiliaire et ouvrier, — Suppres- 
sions : 60 auxiliaires de bureau, 40 auxiliaires 
de bureau (e}. 


temporaire et contractuel. — 
3 contractuels, 600 contrac- 


Education nationale, jeunesse, arts et lettres 
(sauf information) 


vice, 4 commis. 

Personnel temporaire et contracluel. — 
Créations: 3 agents sur contrals; suppres- 
sions: 1 conseiller pour les lettres, 2 conseil- 
lers techniques, 5 agents sur contrat, 3 agents 
techniques. 4 

Personn?l auxiliaire et ouvrier. — Créa- 
tions: 1 opérateur-chef mécanographe; sup 
pression: 1 auxiliaire de bureau. 

Inspeclion générale de l’enseignement. — 
Personnel titulaire, — Création: 4 inspecteur 
général d2 l'instruction publique; suppres- 
sion: 1 inspecteur général adjoint au recteur. 
 Administralion académique. — Personnel 
titulaire. — Création: 1 secrétaire adjoint; 
suppressions: 2 Cornmis. 

Enseignement supérieur: 

Université de Paris. — Personnel titulaire. 
— Créations: 1 chair, 5 maitrises de conté- 
rfences, 3 agrégés 
7 chefs de travaux, 26 assistants. 


titulaire, — Créations: 21 chaires, 51 mai- 
trises de conférences; 17 agrégés chargés 
d’enscignement, 74 chefs de travaux, 98 as- 
sistants, 60 rnaitres d2 conférences, 410 ré- 
dacteurs, 2 commis, 5 agents du cadre spé- 
cial, 10 garçons de Jaboratoire; suppressions : 
C0 agrégés pérennisés, 4 chaire d'hydrologie. 





{a) Postes supprimés à l'administration cen- 
trale en contrepartie de la création de 14 em- 
s d'expert économique, 

(b) Au fe janvier 1947, 
(c) Au 4er avril 1947. 
(d) Au 1e juillet #97, 
{e) Au 1er août 1917, 





Délégation de la commission des appro- ! 
visionnements aux U. S$S, A.: 
Personnel temporaire et contractuel. — 
Suppressions: 2 contractuels {c), 461 conlrac- 
tueis (d). 


pecteurs (e), 20 commissaires de 3e classe (e). : 


Administration centrale. — Personnel litu- | 
laire. — Créations: 1 chef de bureau; sup- 
pressions: 1 directeur général, 4 ch2f de ser- 


Eco'es normales supérieures. —, Persons 
nel titulaire. — Créalion: 1 sous-üirecteur; 
suppr?ssion: 1 secrélaire général, 

Grands établissements d'enseignement Sie 
périeur.— Personnel titulaire, — Créations: 
1 chef de travaux, 1 agent du cadre spéclal, 
4 sous-direclenr de laboratoire, ? assis "ans, 
4 surveillant général, 2 commis, 8 les tech= 
niques, 1 jardinier, 1 adiviant, 1 1s-briza- 
dier, 4 chef de travaux ariistiques, 2? taxidere 
misles, 1 secrélaire compiah { ré il 


oriental: suypn 





chargés d'enseignement, ! 


Universités des départements. — Personnel ! 





1 à sistan | garçon 


essions : 


de laboraioire, 1 gard: mililaire, 4 tants; 
5 agents techniques. 4 employé aux écritures, 
8 conservateurs, ? dirccteurs, 1 ef d'ates 
lier, 4 agents techniques, 1 appariteu 

Personnel auxiliaire t ouvrier, - { l= 
tions : 4 agents de bureau, 8 dactviogranhes, 
4 sténo-daciylographe, 7%S agents de service, 
4 chauffeur-monteur., À agent technid Dis 
vricrs SpUCIISCS, Î ] I Le} ] t 1= 
l2ur. 

Observaloires: 

Persognel titulaire. - ali 1 uiaire 
administrauf; suppre-sioi 1 à 
Enseignement du second degr 
Personnel titulaire, — Ua 1! A TPS 
cours agrégés, 9 profes agréc {5 mn? 
fesseurs agrégés, 2 professem és, 11 
économes, S0 économes,. tjoir INC 
ment, où surveilian's généraux, 400 agents, 
{ provis Ï il t OnoTIM : | : { » là à 
tant, 11 direcleurs et 1} | \ ” 
99 professeurs licen. 

Enseignement du 1° 1 

Ecol?s ormales prima 

Personn: titulaire. — il : ] Ve 
teur, 4 « om 2%» profese | 
d’enseignem Î Hu ( J 
stage de formation professie 

Eco;cs rimairé iciment ‘ 

| Per } l la _ L 
tuteurs 

Ecoles hatio! les de orfs 

P2rsonnel tilulaire _ { Ù - 
teurs, 120 instituteurs, 1 directs Î O« 

. Dorme, À secrétaire zur 

Personnel temporairt el } ji — 
Créations: 90 agents d SETY Dhres- 
sions: 22 direcleurs. 22 écononm 10 sous- 
étconomes, 17 assisltantes ' 
30 surveillants, 52 professe | echni 3 
120 professeurs d'enseizn 21m c 

Enseignement technique 

Conservatoire national des Arts { re 
— Personnel titulaire. - { ations et 
de travaux, 1 chef d>: tra X, à assis (E 
(3), 1 chef de (ravaux 5 uppre <<Ions 
4 chef de service des essais. 1 professe i1d- 
joint, 1 garcon de Jaborat 2£ 

Personnel auxiliaire et onvi - ca 
tions: 1 garcon de Jahoraloire, 2 gard 

Etabtissements publics d'enseignement 
technique. — Personnel titulaire, — (réa 
{ions Si Ï fe s ] l AELIEE is, 
ii agents des ser\ S 4 tOIniqut 1 pros 
fcsseurs techniques adjoints, 1 sous-c" ne, 

| 40 directeurs de coltèges techniques, 1? gro- 
| fesseurs d2 lettres et à meute 2 ÉrOs 
| nomes, 463 maitres d'int 10 surve 1g 
| généraux {2}, 80 répéiiteurs, 424 profescenrs, 
| 219 professeurs  techmiqui 1joint 125 
| agents des services onomidques: snprres- 
| sions: 26% ouvriers instr } A riore 
| instructeurs d'atelier I Ve 
| nomat. 10 prof sseurs, 

Centres d'apprentissaz P 4 n« 
poraire et contractuel. Créatic 199 di- 

! recteurs, 120 économés, 100 prof » 
! seignement général, 700 m . 
\ nement professionnel Up A) 
: sous-6con Ines, 3 

| Direction des bibliothèques de Ü 

publique : | 

{ Personnel titulaire. — Créat 

dagtylograph Ds f garuiornis, { V1 1 16 
| phoniste, 41 bibliothécair i aides Lie 
| bliothèques, 

Personnel temporaire } _— 
suppressions . LVL ouvrier: 13 
agents d2< bibliothèque: 

Personnel auxiliaire et ouvrier à 
lions : 14 o ivriers, Q lent proc 
sions : 8 auxiliaires. 

Direction d archives do Fra 

Personnel titulaire, — ( \tion DONS 

vateur adjoint, 4 archivist L 1 


dame sténo-dactylograph 
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| perse del te aire et contractuel. — Administration des douanes: 
A apr DA TOR 6 sgenls. Finances. Personnel tilulaire. — Création: 1 receveur 
Personnel auxiliaire et ouvrier, — Créa- OR 1 principal, 40 inspecteurs centraux de 
de bureau: suppressions: Administration centrale: {re classe, 111 comirôeurs adjoints, 2 ins 


tion: 1 auxiliaire 
9 auxiliaires de service, À auxiliair2: de ser- 
vice. 
Direction générale de la jeunesse et des 

sports: 

Inspection : 

Personnel lilulaire. — Créations : 1 inspecteur 
principal de $Seine-et-Oise, 1 inspecieur prin- 
cipal des départements non agrégés, 9 ins- 


pecteurs de Seine et Seine-et-Oise; suppres- 
sions: 2?  insgceurs principaux  agsreges, 


9 inesnecteurs des départements, 

Ecole d'éducation physique : 

Personnel titulaire. — Créalions: 2 inslitu- 

16 secrétaires administratifs, 60 agents 
service; suppressions: 43 surveillants, 
5 secrétaires, 

Personnel temporaire et contractuel. 
Créations: G assistants-médecins. 

Personnel auxiliaire et ouvrier. — Créations: 


EO sténodactylographes, 16 agents de service; 
suppressions: 7 infirmiers auxiliaires, 50 agents 
de servire. 

Professeurs et maîtres d'éducation physi- 
que 

Personnel titulaire. — Suppressions: 19 pro- 
lesseurs d'éducation physique. 20 maiires 
d'éducation physique, 

FE: of de sports: 


Personnel titulaire. — Créations: ? maîtres 


de recherche, 2 charoés de recherche, {1 direc- 
teur adjoint, 1 professeur maître de ski et 
d'alpini-"n 19 professeurs de ski et d'alni- 
nisine, 4 agents techniques, 1 secréiaire admi- 
nistrali 

Col rt medieaui 

Per<omnel temporaire ct contractuel, — 
C1 10 > médecins, 

SOrV l'archileciuré 

Personnel ültulaire. — Créalions: 62 commis 
dessinateurs, 41 surveillants de travaux, 1 adju- 
d lil het qu service de sci urule, 1 chef de 
groupe du service de sécurilé. 2 sous-chefs 
de groupe du service de sécurité, 10 sapeurs- 
poruniecrs, {44 jardiniers professionnels, 9 jar- 
diniers professionnels, 30 chefs d'atelier, 
57 jardi'w®rs, fo ou ers du bâtiment, 1 ins- 
P l \arsé de i consecrvalion:; suppres- 
sio ! { eur des nonuments histori- 
qi 2 vérificaleurs, 

l'ersonnel auxiliaire et ouvrier, — Créations: 
4 auxil e de Service SUhHhressions : 62 COnI- 
mis dessa I 11 surveillants de travaux, 
4 chef de gi e du servire de sécurilé. 4 chef 
de roupe d ervice de sécurilé, 2 sous- 
chei de groupe du service de sécurité, 
10 peurs-pornpiet 15 jardiniers, 97 jardi- 
ni 13 ouvriers du bâtiment, 1 chauffeur. 

l':rection de l'enseignement et de la pro- 

duction arl put 


Ecoie nalionale 


\ supérieure des beaux-arts. 
litulaire. 


L 
— l'er-onenl — Création: 4 surveil- 
lant général; suprression: 1 chef surveillant. 

Mah nalional d'Alsace et de Lorraine. 
— | nel titulaire. — Créaiion: 1 ouvrier 
spécialisé; suppression: ? Commis. 

Personnel auxiliaire et ouvrier, ——- Créalion: 
4 agent de bureau; suppression: {1 agent de 
Ser\ 

Manufacture nalionale de Sèvres, — Per- 
sonnel ternporaire et contractuel. — Création: 
4 chin adjoint; suppression: { ouvrier de 
qre ri . 

D li des speclacles, de la musique 


Conservaloire national d'art Uramotique. — 


Personnel tilulaire. — Création: 1 secrétaire 
de à lion; suppression: 1 secrétairc-rédac- 
teur 

Conservatoire rational de musique. — Per- 
sonnel temporaire et contractuel. — Suppres- 
sion: 1 agent, 


Direction des musées de France: 

Personnel titulaire. -— Créations : 14 ouvriers 
professionneis de première calégorie, 1 pré- 
posé, 1 chef ouvricr. permanent; suppression : 
4 chef ouvrier comrmissionné 


Personnel auxiljaite et ouvrier, — Suppres- 
gardien. 


sion: 1 








Personnel titulaire, — Créations: 1 chef 
dessinateur, 3 contrôleurs principaux des ins- 
{allations téléphoniques, 1 agent principal des 
services techniques, 1 téléphoniste principal, 
10 agents manipulants des titres, 10 ouvriers 


ire catégorie (a),- 8 ouvriers 9° catégorie, 
2 conducteurs titulaires de re catégorie, 


8 conducteurs titulaires de 2° catégorie, 4 pré- 
posés téléphon'ques; suppressions: 6 agents 
administratifs, 11 gardiens de bureaux, 2 agents 
mécaniciens, 10 ouvriers de {re catégorie, 
8 ouvriers de 2: catégorie, 1 agent chargé 
d'études. 

Personnel auxiliaire et ouvr'er. — Suppres- 
sions: 2 conducteurs auxiliaires de 1re caté- 
gorie, 8 conducteurs auxiliaires de 2e caté- 
vore, 4 téléphon'stes auxiliaires, 4 hommes 
d'équipe temporaires. 

Services sociaux: 

Personnel temporaire et contractuel. 
Créations: 1 infirmière diplômée, 1 monitrice- 
chef; suppress ons: 4 assistante sociale diplô- 
mée, 4 directeur de coopéralive, 1 secrétaire 
de services sociaux. 

Contrôle des dépenses engagées: 

Personnel titulaire, — Création: 1 contrô- 
leur des dépenses engagées hors classe. 

Contrôle des assurances: 

Personnel titulaire. — Création; 1 commis- 
saire contrôleur principal ; suppressions : 
1 commissaire contrôleur, 4 contrôleur expert 

Contrôle des organismes ayant fait appel 
au concours financ'er de l'Etat: 

Personnel tilulaire. — Suppression: 4 délé- 
gué financier. 

Contrôle financier au Levant: 

Personnel temporaire et contractuel. — Sup- 
pressions: à secrétaires (6), 4 téléphoniste f. 
1 planton (/), 4 chauffeur (g\, 1 gardien (g). 

Services financ'ers et service de liquida- 
tion en Grande-Bretagne : 

Personnel temporaire et contractucl. — Sun- 
pressions: 57 agents sur contrat (a), 3 agents 
sur conlrat (b), 17 agents sur contrat (c). 

Services financiers aux Elats-Unis: 

Personnel temporaire et contractuel, — Sup- 

pression: 37 agents sur contrat (d). 
Service des reslilulons: 

Personnel temporaire et contractuel. sup- 
pressions: 4 chef de service (a), 4 adjoint au 
chef de service (a), 2 chargés de mission hors 
catégorie (a), 1 chargé de misson calégo- 
rie À {a), à chargés de mission catégorie B {a}, 
17 chargés de mission catégorie C (a), 15 char- 
gés de mission calégore D (a), 27 auxiliaires 
de bureau (4), 13 auxiliaires de service (a). 

Personnel central des administrations 
financières (contributions directes) : 

Personnel tilulaire. — Créations: 24 commis 
pr ncipaux et commis; suppressions : 29 dames 
employées 

Services extérieurs du Trésor: . 

Personnel tilulaire. — Créations: 5 receveurs 
des finances 2 catégorie, 50 receveurs-percep- 
teurs, 100 percepteurs hors classe, 20 cheîfs 
de service de classe except'onnelle, 2.000 com- 
mis principaux, 4) agents de poursuites prin- 
cipaux et agents de poursuites; suppressions: 
» receveurs des finances 3° catégorie, 50 per- 
cepteurs hors classe, 100 percepleurs de 
{re classe, 20 chefs de service. 

Personnel aux liaire et ouvrier. — Suppres- 
sion: 2.230 auxiliaires de bureau. 

Administration des contributions directes: 

Personnel tilulare. — Créations: 40 inspec- 
teurs principaux et inspecteurs rédacteurs 
principaux, 100 inspecteurs rédacteurs et ins 
pecteurs, 110 inspecteurs adjoints. 


Administration de Fenregistrement, des 
domaines et du timbre: 
Personnel titulaire. — Créations: 5 inspec- 


teurs principaux, 5 inspecteurs. vérificateurs, 
2 comimis: suppress ons: 2 commis spéciaux, 
2 mécaniciens. 
Personnel temporaire et contractuel. 
Création: 200 agents contractuels. 
Personnel auxiliaire et-ouvrier. + Création: 
2 sous-agents salariés. 


— 





(a) Pour compler du 4e janvier 1947, 

(b) Pour compter du 4er avril 1947. 

(c) Pour compter du 1e juillet 1917. > 

{d) Dont 13 du 1er janvier 1947 et 2% à la 
dale moyenne du {er juiilet-1947. 

(e) 1 pour ue de du 15 juillet et. 
compter du 15 août 1947. 

(f) Pour compter du 15 août 1947, 


2 pour 


C 





pecteurs centraux de {re classe, 5 inspecteurs 
centraux de 2e ciasse, 20 inspecteurs contro-. 
leurs principaux, 49 inspecteurs adjoints el 
contrôleurs, 13 contrôleurs adjoints, 12 com. 
mis, 12 capitaines; suppressions: 1 directeur, 
G sous-directeurs ou inspecteurs principaux, 
1 inspecteur principal, 40 inspecteurs cen- 
traux de 2% classe, 14 receveurs subordonnés, 
15 inspecteurs et contrôleurs principaux, 
{ commis principal de classe exceptionnelle, 
& commis princ'paux, 3 commis, 12 lieute- 
nants, 9 préposés et matelots. 

ARRNSATEUNR des contributions indi- 
recles: 

Personnel lilulaire. — Création: 41 inspec- 
teurs principaux, 307 receveurs sédentaires, 
220 inspecleurs centraux de 2 catégorie, 
100 inspecteurs centraux de 1" catégorie: 
suppressions, 5:83 inspecteurs, 100 contrôleurs 
principaux adjoints, 79 inspecteurs adjoints, 
16 recevours buralistes de {re classe. 


Franca d'outre-mer (dépenses civiles), 


Adminisiration centra'e: 

Personnel tilulaire, — Création: 1 chef du 
service intérieur, 6 gouverneurs ou résidents 
en position de disponibilité; suppressions: 
1 chef de service, 6 administrateurs de 
a classe ‘ou adjoints, 1 administrateur de 
classe, 4 ingenieur adjoint des travaux 
publics, 6 gouverneurs ou résidents en posi- 
tion d'expeclaltive, 

Sectiun technique d'agriculture tropicale: 

Personnel titulaire. Créalions: 1 vétéri- 
naire inspeclieur principal; supressions!: 4 in- 
génicur en chef d'agriculture. . 

Service social (y compris le service pro- 
visoire d'assistance) : 

Personnel filulaire. — Créations: 3 adminis- 
traleurs de 2e ou 3e classe, 1 chef de groupe, 
5 commis, 4 rédacteur ou sous-chef, ? admi- 
nisiraleur; adjoints, 4 commis; suppressions : 
3 adminisirateurs de fre classe, 4 administra- 
teur adjoint, 1 adminis(rateur de ire classe, 
1 administrateur de 2% classe. 

Personnel temporaire et contractuel. -« 
Créalionu: 3 infirmières coloniales, 5 assis- 
länles sociales, 1 assistante socia’e chef, 
2 assistantes secia'es; suppressions: 10 assis- 
tantes coloniales, { conseiller social, 1 assis- 
lante sociaie chef, 6 assistantes coloniales, 
G contractuels divers, 7 assistantes coloniales. 
_Personnei auxiliaire et ouvrier. Créa- 
lions: $& auxiijaires de bureau, 1 chauffeur 
luurisle, 4 chauffeurs poiis lourés; suppres- 
sions: { auxil'aire de Service. 


Intérieur. 


Admiuistralion centrale : 

Personnel tilulaire, — Créations: 25 sténo 
dacly:ographes, 30 commis de préfecture; sup- 
primés: 30 commis de centrale, 2 chiffreurs. 

Personnel temporaire et contractuel, — Sup- 
pression: G chargés de mission, 

Pérsonnei auxiliaire et ouvrier. — Création: 
1 auxiliaire opéraleur chef mécanographe; 
suppressions : 25 auxiliaires de bureau, 1 auxi- 
üaire de bureau. 

Adminisiralion préfectorale: 

Personnel titulaire, — Créations: 4 sous-pré- 
fet, 2 direcieurs de cabinel; suppressions: 
o sous-préfels hors-cadre, 2 chefs de cabinet. 

Personnel des préfeclures: 

Personnel tilu'aire. — Créations: 4 chefs de 
dixision, 127 commis; suppressions: 47 chefs 
de bureau, 84 directeurs, 514 commis-adioints, 
12 huissiers. 

Inspection 
tralifs : 

Personnel titulaire. — Suppression: 4 ins- 
pecleur général de 2e classe. 

Personnel auxiliaire et ouvrier. — Créations: 
4.62% auxiliaires de buréau (a), 12 auxiliaires. 
de service, 

. Personnel des cultes d'Alsace et de Lor- 
raine : 

Personnel tilulaire, — Création: 2 ministres 
officiants; suppression: 1 rabbin. 

Protection contre l'incendie: 

Personnel tilulaire. — Créalions: 1 colone!,. 
1 licutenan!; suppressions: 2 chefs de bataii- 
lon, 3 capilaines. 4 


générale des services adminis- 





(a) Dont 4.110 auxiliaires de préfecture trans 
forinés en auxiliaires d'Etat. 
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Personnel temporaire et contraetuel, — 
Créations: 1 agent contractuel, 7 chefs de cir- 
conseription, 7 geslionnaires, 8 cmp:0yés aux 
écritures, 29 chefs d'équipe, ouvriers et gar- 
diens; suppressions: 27 inspecteurs, 19 chefs 
d'atelier. 

Service central d'’approvisionnement en 
matériaux contingentés: 

Personnel temporaire” et contractuel, — Sup- 
pression: 4 agents contractne’s. 

Personnel auxiliaire et ouvrier, — Suppres- 
sion: 4 auxiliaires. 

Sûreté nationale: 

Personnel tilu'aire. — Créations: 1 chef de 
service en Algérie, 1 sous-directeur ses ser- 
vices aclifs, 499 inspecteurs principaux de la 
Sûreté nationale, 84 inspecteurs de la Sûreté 
nationale; suppressions: 1 contrôleur général, 
80 commissaires, 2 commandants du C. R.S. 
ou de corps urbain, 8 afficiers de C. R. S. ou 
officiers de paix, 250 secrélaires, 80 inspecteurs 
principaux des P. R. E., 110 inspecteurs chefs 
des P. R. E., 200inspecteurs sous-chefs 
P.R. E.. 1.480 inspecteurs des P. R. E., 25 bri- 
gadicrs-chefs, 110 brigadicrs, 023 sous-briga- 
diers, 3.167 gardiens. 

service Z: . 

Personnel lemporaire et contracluei. — Sup- 

pression: 51 emplois (a). 


deunetse, arts et lettres 
(service de l'information), 


Sorvices Commune: 

Personnel auxiliaire, —  Suppressions: 
77 auxiliaires de bureau, 13 auxiliaires de ser- 
vice. 

Administration centrale : 

Personnel contractuel, — Créations: 4 colia- 
boraleurs lechniques, 5° catégorie (4), 2 col- 
laborateurs techniques 5e cütégorie (a), 
7 agents techniques, 3e catégorie (4); sup- 
ressions: 4% collaborateurs techniques, 1re ça- 
isorie {a), 2 collaborateurs techniques, 2e ca- 
tégorie (a), 7 agents techniques, 2% caltégo- 
rie (a), 1 inspecteur, 8 coliaborateurs 1ech- 
niques, 2 catégorie, 13 colaborateurs techni- 
ques, 3 catégorie, 16 collaborateurs techni- 
ques, 4° catégorie, 2 collaboraleurs technique:, 
5e calégorie, 7 egents techniques, 3e catégorie, 
21 agents techniques, 4e calégorie, 44 agents 
techniques, 5 catégorie, 10 agents conlrac- 
tuels, 

Personnel temporaire. — Suppressions : 1 di- 
recleur, 4 sous-directeur, 7 chefs de bureau, 
5 sous-chefs de bureau, 23 rédacteurs princi- 
paux et rédacteurs, 1 chef de groupe, 20 com- 
mis principaux et commis, 23 siénodactylo- 
graphes, 4 surveillant chef, 

Services extfrieurs : 

Personnel contractuel. —  Suppressions: 
45 collaborateurs techniques,. 8e catégorie, 
48 collaborateurs techniques, 4° catégorie. 


a 
% 


Justice. 


Administration centrale: 

Personnei litulaire. — Créations: 1 méde- 
cin inspecteur divisionnaire, 6 substituts de 
ire c'asse: suppressions: 1 inspecteur géné- 
ral de la magistrature, 3 inspecteurs de la 
magistrature, 1 secrétaire de l'inspection de 
la magistrature, 6 substituts de ?e classe, 

Personnel temporaire et contractuel — 
Créations: 2 ingénicurs de catégorie excep- 
tionnelle, 2 ingénieurs de 1re catégorie. 

. Personnel auxiliare et ouvrier. —  Créa- 
tions: 2 sténo<aclylographes. 

Conseil d’Elat: 

Personnel tilulaire, — Création: 1 chef de 
groupe: Suppression: 1 commis d'ordre. 

. Personnel ‘temporaire et contractuel, — 
Création: 1 emp:oyé contractuel de bureau. 

Personnel auxiliaire et ouvrier, — Suppres- 

Sion: 1 auxiliaire de bureau. 
Cour de cassation: 

Personnel titulaire, — Créations: 5 conseil- 
lers, 1 avocat général, 4 substitut adjoint 
(Sesne), 1 substitut de 1re classe, 2 secré- 
aires dactylographes. 

Cour d'appel: 

Personnel titulaire. — Créalions: 140 con- 
Seillers honoraires ta À 2 ne ra de 
Chambre (Paris), 4 conseillers ( 

Cat général (Paris), 1 substitut général (Pa- 
fis), 2 présidents de chambre (province), 





(a) Pour rompler du Je juillet 1947, 


de parquet (Seine), 1 chef du secrétariat pré- 


aris), À avo-' 


4 conseillers . (province), 2 substituts géné- 
raux' (province), 4 grefliers (Paris), 2 gret- 
fiers (province), 1 agent de service (Paris); 
cuppressions: 2 présidents de chambre (Pa- 
ris}, 6 conscil'ers (Paris), 30 conse:llers (pro- 
vince}, 
fribunaux de {re instance: 

Personnel tiinlnire, — Créations: 68 secré- 

taires de parquet de fre classe, 4 empioyés 


sidence (Scinc)}, 2 secrétaires présidence 
(Seine), 2 employés présidence (Scine), 
13 magistrats honoraires rang juges ad- 
joints (Seine), » juges &instruction 
fre casse (Seine), 9 juges d’instruction 

(Seine), 6 quses d'instruction 
de classe (Seine), 5 substituts re classe 
(Seine), 10 subätituls 2e casse (Seine), 
ô grefers, tribunal pour enfants (Seine), 
G greffiers tribunal pour enfants fre classe; 
suppressions: 8 juges d’instruclion (Seine), 
# substituts (Seine), 15 grefliers temporaires 
(Seine), 

Personnel auxiliaire et ouvrier. —- Créa- 
tions: 4. auxiliaire de bureau tribunal (Seine), 
286 auxiliaires de bureau tribunaux  (pro- 
vince), 20 auxiiaires secrétaires de parquet 
(Seine). 

Justice de paix: 

Personnel tilu'aire, — Créalions: 120 sup- 
pléants rétribnés de juges de paix. 50 juges 
d2> paix de 3% classe, 78 juges de paix de 
2e classic; suppressions: 93 juges 7 paix 
de 4° classe, 130 juges de paix de 4e classe, 
o0 juges de paix de 4e classe, 78 juges de 
paix de 3 classe. 

Services extérieurs pénitentiaires: 

Personnel titn'aire, — Créations: 6 greffiers 
comptables, 40 instiluleurs et commis, 20 pre- 
mers surveiilants et surveillants commis gref- 
fiers, 6 chefs d’ateiers, 18 éducateurs; sup- 
pressions: 3 directeurs régionaux, 3 grefficrs 
romptlables, 3 économes, 1 ingénieur, 14 sur- 
veillantes congréganistes. 

Personnel temporaire et contractuel. — Créa- 
tons: 3 ingénieurs, 3 ingénieurs adjoints, 1 as- 
sistante sociale chef, 20 assistantes socia'es 
30 infirmières. 

Services de l'éducation surveillée: 

. Personnel titulaire, — Créations: 1° insttu- 
tions publiques d'éducation surveillée : 1 direc- 
tour, 1 sous-directeur, 3 éducateurs chefs, 
G économes, 8 éducateurs adjoints, 4 chef du 
serv ce administratif, 14 sous-chef du service 
aëministratif, 4 commis, 1 professeur techni- 
que, 1 professeur technique adjoint, 3 ins- 
trncieurs techniques; 2° centre d’observa- 
tons: 1 sous-directeur, 3 éducateurs chefs, 
3 éducateurs, 7 éducateurs adjoints, 4 pro- 

esseur d'éducation physique, 1 chef du ser- 
vice administralif, 2 commis, 2 instructeurs 
techniques, » professeurs techniques adjoints: 
suppressions : » instructeurs techniques, 1 pro- 
fesseur d'éducation physique, 

Personnel temporaire et contractuel, — 
CréaLons: 2 assistantes sociales, 2 infirmiè- 
res, 16 agents techniques; suppression: 
1 agent technique 

Personnel auxiliaire et ouvrier. — Créa- 
tions: 5 auxliares de burcau, 140 auxiliaires 
de service. 

Services pénitentiaires de la Guyane: 

Personnel titulaire, — Suppressions: 4 di- 
recteur adjoint, 2 chefs de bureau, 2 commis 
principaux, 3 commis, 1 surveillant général, 
2 surve.llants chefs, 67 surveillants, 2 méüe- 
ans licutenants. 

Personnel auxiliaire et ouvrier. — Suppres- 
sions: 6 dactylographes, 4 gardien de bureau, 
4 institutrice, 1 manipulateur en pharmacie, 
4 tonnelier, 3 mécaniciens civils, 55 ouvriers, 
manœuvres ou apprentis. 


de  clisse 


’ 


Minisières d'Etat. 


Personnel temporaire et contractuel. — Sup- 
pression: 6 chargés de mission (b). 
Personnel auxiliaire et ouvrier. — Suppres- 
sion: 7 auxiliaires de bureau (b), 5 auxi- 
liaires de service (b). 


Présidence du conseil, 


I. — Services administralifs: 
Services administratifs de la présidence du 
conseil. — Personnel titulaire, — Création: 
3 huissiers (a), secrétaire général de l’école 





(a) Transformations d'emplois. 





nationale d'administration (a), 4 ouvrier pros 
fessionner de {re catégorie, titulaire (a), 2 con. 
dueteurs d'automobiles de {re catégorie, li 
tulaires (a), 2 ouvriers professionnels de 2 ca. 
tégorie, titulaires (a), 11 conducteurs d’auto- 
mobiles de 2e catégorie, tilulaires (4); sup 
pression : 3 agents des cadres complémentaires 
de service (a), secrétaire de l’école nationale 
d'administration (a). 

Personnel auxiliaire et ouvrier. — Suppres- 
sion: 1 ouvrier professionnel de 1re catégo- 
rie, auxiliaire (a), 2? conducteurs d'automo- 
biles de ire catégorie, auxiliaires (a), ? ou- 
vriers professionnels de 2 calégorie, auxie 
liaires (&), it conducteurs d'automobiles de 
> catégorie, auxiliaires (a). 

IL, — Direction des Journaux officiels * 
Direction des Journaux officiels. — Persons 
nel titulaire, — Création: 1 chef surveillant 
(a), 1 garçon de recettes (a); suppression; 
1 brigadier (a), 1 agent du service inté- 
rieur (a). 

IV. — Services de la défense nationale: 
Elat-major de la défense nationale, — Pere 
sonnel litulaire, — Création: 1 commis admi- 
nistratif principal du cadre de la guerre, 
1 aide-commis administratif. 

Personnel temporaire et contractuel. — Créüe 
lion: 5 techniciens contractuels. 

Personnel auxiliaire et ouvrier, — Création: 
4 auxiliaires de bureau (b), à chauffeurs (b), 
3 empioyés contractuels de bureau; suppres- 
sion: 2 auxiliaires de bureau, 2? auxiliaires à 
salaires fixés par l'intendance. 

S. D. E, C. E. — Personnel temporaire et 
contractuel, .— Suppression: 5 chargés de mis- 
sion (b). 

Personnel auxiliaire et ouvrier. = Suppres 
sion: 20 chauffeurs (b). 


V. — Commissariat général du plan: 
Suppression: 0 chargés de mission (b), 5 see 
crélaires (b). 

Personnel auxiliaire et ouvrier, — Suppres- 


sion: 10 auxiliaires de burean (b}, 1 auxie 
liaire de service (b), 3 chauffeurs (b 
VE — Haut-commissariat à la distribue 
tion : 

Administration centrale, — Personnel teme 
poraire et contractuel, — Suppression 1 di- 
recleur, 3 chefs de service, 10 sous-direc- 
teurs, 10 chefs de bureau, 8 sous-chefs de bu- 
reau, 31 rédactieurs, 13 contrôleurs, 53 come 
mis d'ordre, 60 chargés de mission, 39 agentg 
contractuels. 

Personnel auxiliaire et ouvrier, — Suppres- 
sion: 159 auxiliaires de burcau, 27 auxiliaires 
de service, 4 chauffeurs. 

Service de liquidation des comités centraux 
du ravitaillement. — Personnel temporaire et 
“ontracluel, — Suppression: 3 rontrôleurg 
comptables, 2 comptables, 3 commis. 

Personnel auxiliaire et ouvrier, = SUpprèg 
sion: 6 auxiliaires. 

Services extérieurs, — Personnel tempoaraira 
ét contractuel, — Création: 8 vérilicaleurs 
comptables; suppression: 9 directeurs, 2 di 
recteurs adjoints, 270 employés de bureau, 
75 chefs de seclion, 120 rélacleurs, 50 vérifl- 
cateurs, 179 contractuels, 22 employés de bus 
reau contraclue]s. 

Personnel auxiliaire et ouvrier, — Suppregs 
sion: 993 auxiliaires de bureau, 76 auxiliaires 
de service, 20 chauffeurs, 

Répression du marché clandestin, — Pers 
sonnel temporaire et contractuel, — Suppress 
sion: 6 inspecteurs, 80 déKgués, 


Production industr.elle. 


Administration centrale: 

Personnel titulaire. — Création: 2 direce 
teurs (a), 4 architecte (a), 1 conservateur 
du mobilier (a), 5 chauffeurs poids lourds 
titulaires (a), 19 chauffeurs tourisme titus 
iaires (a); suppression: 2 chefs de ser. 
vice (a), G inspecteurs, 2 chefs de service, 
1 chef de service intérieur. 

Personnel temporaire et contractuel, — Sup 
pression : 4 contractuel 1re catégorie (a), 1 cons 
tractuel 2% catégorie (a), 7 contractuels {re ca 
tégorie (chargés de mission). 

Personnel auxiliaire et ouvrier, — Suppresgs 
sion: à chauffeurs poids lourds auxiliaires (a), 
10 chauffeurs tourisme auxiliaires (a), 10 ou- 
vriers auxiliaires, 





ti, a ] 


(a) Transformations d'emplois. 





(b) Pour compter du {tr juillet 1917 





(b} Pour compter du 1er juillet 1917, 
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Délégations gcrérales : 

Personnel tilulaire, — Création: 5 délégués 

énéraux. (D, 11 délégeuss généraux ad- 
Pints (L\, 430 délégués spécialisés (b); sup- 

ression: 89 délégués départementaux (6), 
09 «iéligués spécialisés (b). 

Personnel temrworaire et contractuel, — Créa- 
tion: 0 contractuels re catégorie; suppres- 
sion: S9 contrariusls 2e catégorie (b), 30 con- 
tractuels 3° catécorie (b\, ’ 

Personnel auxiliaire et ouvrier, — Suppres- 
sion: 170 auxilixites, 51 chauffeurs tourisme. 

lirechon de: mines: 

Personnel auxiliaire et ouvrier, — Créa- 
tion: 1 chaufleur tourisme, 2 auxiliaires de 


service (4); suppression: 2 auxiliaires de bus 
reau 

Personnel temporaire et contractuel. — 
Créahion : 2 assistants (a) (Saint-Etienne); sup- 
presswn: % assistants à occupation accessoire 
{Pars) 

Peisonnel auxiliaire € 'UVrier,. — Créalion : 
£ commis, 1 sié o-dacty:9 Paris), 4 chauf- 
feur leurisme ? (Aries suppression ; 


8 auxiliaires de bureau (Paris), 2 prépara- 
teurs (a) (Saint-Etienne), 1 auxiliaire de ser- 
vice (a Aïles}, 

Direction à l'électricité : 

Personnel titul 
Bis (4); suppression: 2?2ÿ 
reau (a), 4 ing#i 
èdjoints T.P.E., 


ire, — Cnation: 20 com- 
agents de bu- 
ieurs ordinaires, 4 ingémieurs 
idjoints techniques, 6 agents 


de hureau. , 
Direction des industries chimiques: 
Personnel titulaire. — Création: 2 agents 
pdministratifs, 4 aides-commis; suppression: 
£ adjoint administratif, { commis, 3 ingénieurs 
Militaires des poudres, 
0 Ja NE Re 
Pe sOü! nel ti LiitiTE — suppre Si0r1 : 1 ingé- 
nieur en chef d: fre classe, { adjoint admiuis- 
tratit de 1r° classe. 
Personnel temporaire et contractuel. — Créa- 


tion: 23 


contractuels 4re catégorie (a), 34 con- 


fraciuels 2e Catésorie a 
Personnel auxiliaire et ouvrier, — Suppres- 
Bion: 42 controijeurs (4), 15 agents de mnaî- 


&rise (a). 

Personnel détaché de l'armement: 
Personnel titulaire, — Création: 4 ingénieur 
£néral de & c isse, À ingénieur en chef de 
re riasspe 


:a550, 
Personnel auxiliaire et OUVTICT, —— SUPpres- 
Bon: 4 agents de maitrise, 
Reconstruction et urbanisme, 
Adrainistration centrale : 
Personnel temporaire et contractuel. — 
[1 1 LY 
@réalions: 2 so:'s-directeurz, 8 chefs de bu- 


reau = inspecteurs de o° Classe, { inspecteur 
Bdi0,1 t, 17 sous-chefs de burea il, 142 contrô- 
heu: compiables, 23 vérificateurs comptables, 
B3 rédacteurs, 2 chefs de groupe, Z Coinmis, 
B dames sténodaciylographes, 2 agents con- 
traciuels de bureau, 4 contractuels hors caté- 


gorie, 49 Contra: (urls {7e catégorie, 50 contrac- 
tuels 2° <alégorie, 407 contractuels 3e caté- 
poris , sUPphréssions: à Coulrtoueurs des dom- 


Mages de guërïre. 
Personnel auxiliaire et ouvrier. — Créalions: 





B2 ouxiliaires de bureau; suporessions: 124 
ghaufieurs à Couirat collecuf. 

Délégations départemeniales de ]a re- 

onstr 
Personnel temporaire et con I. 
Créations: 364 chefs adjoints de service dépar- 
ten Ntiäi, So Chei de )n, oil S 1S-ChNeI 
de section, 51 contrôleur miplables, 282 vé 
rificateurs compiables, 282 rédacteurs, 28 
L 


2 

3 

rs Catégorie, 110 
els 


contractuels fre catézori 6:6 contractu 
Be catégorie, 417 contractuels 3e catégorie. 
Personnel auxiliaire et ouvrier. — Créations : 
€ wi! 1 1 : 
29 auxüiaires de bureau. 
'eprése tatinne dépar ementales de démi- 


nage: 

Personne! temporaire 
Créations: 5 représent units 
suppression: 7 chefs de se 
de se011On. 95 } role 
filicoteurs con 
mis, 1 contrac! 
tueiz 1 


contractuel, — 
départementaux ; 
‘tion, 22 sous-chefs 
rs comptables, %) vé- 
rédacteurs, 25 com- 

hors catcgorie, 16 contrac- 


y 
pu 
= 


- calésarie, 16 contractuels, 2° catégo- 
die, 110 coniraciucis 39 catégorie. 


nm niet tienmense 





(a) Transformation d'emplois, 
? : = 1 
» 


np 
AL 


ILUIUGITCS Où con j1eis 





Personnel auxiliaire et ouvrier. — Suppres- 
sions: 96 auxiliaires de bureen, 20 auxi.faires 
de service. 

Service du déminage et du désobusage: 

Personnel temporaire et contractuel, — 
Suppressions: 1 directeur, 2 sous-directeurs, 
1 sous-chef de- bureau, 6 rédarteurs, 2 com- 
mis, 3 contractuels 4e catégorie, 1 contrac- 
tuel 20 catégorie, 1 contractuel 3 calégorie. 

Personnel auxiliaire ct ouvrier, — Suppres- 
sion : 26 auxiliaires de bureau, 3 auxiliaires de 
service, 


Santé puëlique et population. 


Adrninistralion centrale. — Personnel tem- 
poraire et contractuel. — Suppressions: 1 chef 
de service intérieur, 13 rédacteurs, 9 commis, 
1 chef surveillant, 2 buissicrs du ministre, 
2 brigediers, 2 ouvriers professionnels de 
dre catégorie, 

Laboratoire du ministère et de l'académie 
de médecine, — Personnel temporaire et con- 
tractuel. — Créalion: 1 mécanicien dépan- 
neur, 

Personnel auxiliaire et ouvrier. — Sunpres- 
sions : 2 auxiliaires de service. 

Laboraloire de <ontrôle des médicaments 
antivénériens. — Personnel titulaire. — Créa- 
tions: 1 assistant, 3 aides techniques. 

Personnel auxiliaire et ouvrier. — Supppres- 
sions: 4 auxiliaires de bureau. 

Services extérieurs: 

Inspection de la santé. — Personnel tilu- 
laire. — Suppressions: 13 médecins inspec- 
teurs. 

Contrôle sanitaire aux frontières. — Person- 
nel tilulaire, — Créalions: 4 médecin inspec- 
teur divisionnaire adjoint, 3 médecins- inspec- 
teurs principaux, 8 médecins inspecieurs, 
4 capitaines de police sanitaire, 3 lieulenants 
de police sanitaire, 1 garde chef, 2 mécani- 
ciens, 4 patron marinier, 2 gardes principaux, 
10 gardes. 

Personnel temporaire et contractuel, — 
Créations: 4 assistantes sociales, 8 infirmières, 
L assistant de laboratoire. 

Personnel auxiliaire et ouvrier. — Créations: 
15 auxiliaires de service. 

Services départementaux. — Personnel tem- 
poraire et contractuel. — Suppressions: 6 as- 
sistantes sociales, 

Personnel auxiliaire et ouvrier. — Suppres- 
sions : 6 auxitiaires de bureau. 

Services extérisurs annexes: 

Etablissement thermal <d’Aix-les-Bains. — 
Personnel titulaire, — Création: 1 surveillant 
chel; supppressions : 1 surveillant, 1 concicr£e 
de grolles. 


Travail ei sécurité sociale, 
Administration centrale : 
Personnel tituiaire. — Création: 1 che 


service intérieur, 4 huissier chef, 9 chautf- 
feurs; suppression: 1 commis. 

Personnel temporaire et contractuel. — Sup- 
pression: 4 chargés de mission. 

Personnel auxiliaire et ouvrier. — Création: 
G auxiliaires de service, 3 ouvriers; suppres- 
sion: 9 chaufteurs, 3 auxiliaires de service, 
: auxilhaires de services, 3 chauffeurs; 

Services extérieurs du travail et de la 
main-d'œuvre. 

Personnel titulaire. — Création: 20 contrô- 
leurs, 45 contrôleurs adjoints; suppressions : 
60 commis. 

Personnel temporaire et contractuel. — 
Création: 53 contractuels; suppression: 3 char- 
gés de mission. 

Personnel auxiliaire et.ouvrier, — Création: 
7 ouvriers, 143 auxiliaires de service; suppres- 
sion: 40 contrôleurs principaux, 7% conlrô:eurs 
adjoints, 7 auxiliaires, 6 chauffeurs tourisme, 
7 chauffeurs poids lourd, 75 auxiliaires, 26 auxi- 
liaires äâe bureau 

Attachés du travail: 
Personnel titulaire. — Création: 3 attachés. 
Directions régionales de la sécurilé so- 
ciale: , 

Personnel titulaire, — Création: 1 directeur 
régional, 1 directeur adjoint, 3 sous4directeurs, 
1 inspecteur régional, 4 inspecteurs principaux, 
9 inspecteurs, 7 chefs de secteur, 12 rédac- 
teurs, 5 vérificateurs, 20 commis; 10 sténos, 
2 gardiens; suppression: 2: commis, 3 briga- 
diers, 9 commis, 4 sténos, 2 gardiens, 4 ac- 





luaire, $ rédactiurs, 4 auxiliaires permanents, 
{ président, 1 mombre fonctionnaire, 1 rédac. 
teur, ? commis, 1 auxiliaire permanent, 
1 expéditionnaire. 

Renforcement temporaire des services 
exiériours du travail et de Ia main. 
d'œuryre: 

Personnel temporaire et contracluel. — Créa. 
tion : ? contractuels, > catésorie; 24 contrac« 
tuels, 3e catégorie; 3 contractuels, 2 catégo- 
rie: 2? contractue;s, {re catégorie; 1 contrac- 
tuel, ? catézorie: 9 contractuels, 4e catégo. 
rie; suppression: ? contractuels, 5° catégorie ; 
21 contractuels, 4° catégorie, 3 contractuets, 
o* caltgorie,; 16 contracluels, 5° catégo- 
rie; 15 contractuels, 5e catégorie; 1 contrac- 
tuel, 2 catésorie; 43 contractuels, 3° catégo- 
rie: 10 contractuels, 4e catfsorie; 8 contrac- 
tuels, 5° catécorie; 10 contractuels, 3° caté- 
gorie; 2 contractueis, ä catégorie. : 

Personnel auxiliaire et ouvrier, — Création: 
15 auxilisires de bureau; suppression: 7 auxi- 
iiaires de bureau. 

Service des prisonniers de guerre: 

Personnel temneraire et contractuel — Créa- 
lion: 48 contractnels, 

Personnel auxiliaire et ouvrier. — Suppres- 
sion: 102? auxiliaires de bureau. 


Travaux publics et transports. 


I, — Travaux publics et transports: 

Administration centrale, — Personnel tite 
laire, — Création: 4 chef huissier: suppres- 
sions: 1 gardien de bureau, 1 huissier, 

Ponts et chaussées. — Personnel auxiliaire 
et ouvrier, — Suppressions: 10 auxiliaires. 

Ecole des ponts et chaussées, — Personnel 
auxiliaire et ouvrier, — Créations: 140 chimis- 
tes ou assistants techniques, 

Justüitut géographique national. — Person< 
nel titulaire. — Créalions : 5 ingénieurs élèves, 
à chefs de groupe; suppressions: 3 commis. 

Personnel temporaire et contractuel, — 
Création: 1 assistante sociale. 

Personnel auxiliaire et ouvrier. — Créations: 
2 dessinateurs photogrammètres, 10 chauf- 
feurs; suppressions: 12 ouvriers, 

II. —  Secrélariat général de la marine 
marchande : 

Administration centrale. — Personnel déla- 
ché. — Personnel titulaire, — Créations: 4 in- 
génieur en chef du génie maritime (1re classe), 
1 ingénieur en chef du génie maritime (2? 
classe), 4 ingénieur mécanicien en chef da 
2 classe, 3 ingénieurs principaux du génie 
maritime, 1 standardiste; suppressions : in- 
génieur mécanicien principal, 4 agent tech- 
nique, 2 ouvriers dessinateurs. 

Personnel temporaire et contractuel. 
Création: 1 agent hors catégorie ; suppres-. 
sions: 1 agent de 1re catégorie, 1 agent de 24 
catégorie. 

Inscription maritime. — Personnel titulaire. 
— Créations: 3 administrateurs adjoints, 2 ad- 
ministrateurs stagiaires; suppression: 4 é'ève 
administrateur. 

” II, — Aviation civile et commerciale : 


Administration centrale. — Personnél tilu. 
laire. — Créations: 1 chef de service, 4 con- 
trôleur général de 2% classe, 2 conducteurs, 
1 inspecteur principal des transports, 1 inspec- 
{eur principal des domaines: suppression: 1 
inspecteur des domaines, 4 contrôleur de 1r° 
classe, 2 manœuvres, 

Personnel temporaire et contractuel. — 
Créations: 11 chefs de bureau, 2 adjoints à 
l'inspection générale, 12 sous-chefs de bureau, 
12 rédacteurs, 46 commis, 3 assistantes socia- 
les, 3 infirmières. 

Services extérieurs (personnels communs). 
— Personnel titulaire, — Créations: 2 sous- 
chefs de section, 7 adjoints administratifs, 12 
commis, 18 agents administratifs, 1 ingénieur 
dessinateur spécialiste, 4 ingénieurs dessina- 
teurs des travaux de bâtiments, 3 chefs d'ate- 
lier, 4 contremaitres, Q chefs d'équipe. 

Personnel auxiliaire et ouvriers. — Créa- 
tions: 10 auxiliaires de service, 14 chef opéra- 
teur-mécanographe, 154 auxiliaires de bureau, 
o0 ouvriers professionnels, 54 ouvriers non, 
professionnek ; suppressions: 16 auxiliaires de 
service. 

Ports aériens: 


Personnel titulaire. — Créations: 4 inspec- 


teur général, 5 ingénieurs en chef, 40 ingé. 
nieurs ordinaires, 5 élèves ingénieurs, 3 Com- 


mandants de porls aériens, 6 commandants 
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d'aérodrome, 50 commandants d’atrodromo 
gdjoints, 310 agents de la <ireulalion aérienne, 
4 survei 


nt d’aérodrome ; suppressions : 40 in- 
erprètes, 2 capitaines, 100 gendarmes. 

Personnel temporaire et contracluel. — Créa- 
ions : 10 pilotes, 20 mécaniciens radios. 

Personnel auxiliaire et ouvrier. — Création: 
2 gardiens auxil'aires. 

Télécommunication et signalisation: 
personnel titulaire, — Créations: 41 inspec- 
teur général, 6 ingénieurs en chef, 21 ingé- 
nieurs, à ingénieurs divers, 16 ingénieurs de 
gavaux adjoints, 107 adjoints techniques, 2 
chels de poste principaux, 2 chefs de poste 
ordinaires, 111 opérateurs, 150 nn pre 
” Personnel temporaire et contractuel, — Créa- 
tions : 67 agents 3° catégorie, 22 agents 3° calé- 
prie; suppressions: 48 ingén'eurs, 4 agents 
re catégorie. 

Bases aériennes: 

Personnel titulaire. — Créalions: 1 inspec- 
teur général, 10 ingénieurs en chef, 48 ingé- 
mieurs, 4 ingénieurs é'èves, 313 ingén'eurs et 
ingénieurs âdjoints des travaux, 110 adjoinis 
techniques. À 

Personnel auxiliaire et ouvrier, — Créations: 
43 agents 1re catégorie, 50 agents 2 catégor'e, 


x agents 3 catégorie; suppression: 456 


agents. 
Météorologie nationale : : : 
Personnel titulaire. — Créalions: 3 ingé- 


mieurs en chef, 17 ingénieurs, 250 assistants 
métés, 82 électromécaniciens; suppressions : 
40 élèves ingéneurs, 420 adjoints techniques. 

Personnel temporaire et contractuel, — Créa- 
tions: 15 agents 2e catégorie, 45 agents 3e caté- 
gorie, 5 agents 2e catégorie, 15 agents 3e caté- 
gorie; suppression: 62 agents, 

Avialion légère et sportive: 

Personnel auxiliaire et ouvrier. — Suppres- 
sions: 5 agents spécialistes des instalklions, 
{5 agents non techniciens. 

Personnel tempgraire et 
Création : 60 moniteurs. 


contractuel. — 


Caisse nationale d'épargne. 


Services extérieurs : 

Personnel titulaire. — Créations: 1 chef de 
ventre hors classe (a), 1 chef de centre de 
dre classe (a), 1 chef de centre de 2e classe (a), 
40 surveillants (a), 200 commis princ'paux ou, 
commis, 2 ouvriers d’État de 8° catégorie (a); 
suppressions: 4 chef de centre de 1re classe 
(a), 4 chef de centre de 2e classe (a), 4 chef 
de centre de 3e classe (a), 10 commis princi- 
paux ou commis (4), 2 hommes de service (a). 

Personnel auxiliaire et ouvrier, — suppres- 
sion: 20 auxiliaires de renfort. 


Légion d'honneur, 


Maïsons d'éducation : 

Personnel auxiliaire et ouvrier, — Créations : 
d chef d'atelier, 4 contremaîlre; suppressions: 
2 manœuvres, 1 ouvrier professionnel (2e calé- 
gorie. 

Administralion des monnaies et médailles: 
Personnel titulaire. — Créations: 4 mécani- 
cien principal, 1 chef ouvrier principal; sup- 
pressions: 1 chet mécanicien, 4 chef ouvrier. 


Postes, télégraphes et téléphones. 


Administration centrale : 

Personnel titulaire, — Création: 4 chef des- 
Sinatewr (a), 1 chef de travaux principal (a), 
d chef huissier (a), 4 dessinateurs pt re à 
d ouvrier d'état de 4e catégorie (a), 4 maître- 
Ouvrier d'état (a), 2 traducteurs (a), 2 tra- 
ducteurs adjoints (a), 4 traducteur principal; 
Suppressions : 2 agents supérieurs de 2 classe 
(a), 3 agents supérieurs de 3e classe (a), 4 com- 
MIS principal ou commis d'ordre et de eomp- 
&bilité (a), 4 contrôleur principal Ou contrô- 
eur des travaux (a), 4 huissier (a), 3 ou- 
Vriers d'équipe (a), 2 ouvriers d'état de 3e ca- 
légorie. 

Services extérieurs : 

Personnel titulaire, — Créations: 100 agents 
des installations (a), 20 agents de surveillance 

); 2 agents mécaniciens, 2 agents régio- 
naux du service automobile, 20 brigadiers 
chargeurs, 205 chargeurs, 5 chefs de centre de 


Dnmrsniee 


classe exceptionnelle (a), 4 chefs de centre 
hors classe (a), 8 chefs de centre de 1er ciasse 
(a), 9 chefs de centre de 2e classe (a), 2 chefs 
de centre de %e classe (a), 7 chefs d'équipe 
sédentaires (a), 4 chef de travaux principal 
du service automobile, 2.14% commis princi- 
paux ou commis, 40 commis secrétaires (a), 
300 conducleurs automobile (a), 150 conduc- 
teurs automobile (a), 1 contreinaître, 3 con- 
rôleurs ou contrôleurs stagiaires des I. E. M. 
(a), 2 contrôleurs principaux des I. E. M, (a), 
21 contrôleurs principaux ou contrôleurs (a), 
6 courriers-convoyeurs, 608 facteurs, 89 fac- 
teurs chefs (a\, 40 facteurs chefs (a), 57 hom- 
mes de service, 1 ingénieur des travaux (a), 
5 ingénieurs des (travaux (a), 3 ingénieurs élè- 
ves, 1 ingénieur en chef ou ordinaire, 2 ingé- 
nieurs ordinaires, 7 inspecteurs des |. E, M. 
(a), 4 maitres dépanneurs, 65 manutentionnai- 
res, 25 mécaniciens dépanneurs, 7° ouvrières 
aux travaux manue}s, 18 ouvriers d'Etat, 4e ca- 
tégorie, 15 ouvriers d'Etat, 3° catégorie, 4 ou- 
vriers d'Etat, 3e catégorie (a), 20 ouvriers 
d'Elat, 2e catégorie (a), » ouvriers d’Elat, 2e ca- 
tégorie, 8 ouvriers d'Etat, {re catégorie, 1 re- 
ceveur hors classe (a), 35 receveurs de 
ire classe (a), 8 receveurs de 2e classe (a), 
30 receveurs de 3° classe (a), 60 receveurs de 
4e classe (a), 3 reccveurs de 4e classe (a), 
60 receveurs de äe classe (a), 5 receveurs de 
oe classe (a), 309 reccveurs de 6e classe (a), 
10 receveurs de 6° classe (a), 45 receveurs-dis- 
tributeurs, 250 soudeurs (a), 2 sous-directeurs 
ou inspecteurs (a), 16 surveillantes, commis 
principaux, Commis (a\, 1 vérificateur ou vé- 
rifisateur adjoint des travaux de bäliment (a 
suppression: 112 agents des installations inté- 
rieures (4), 37 agents des lignes (4), 
mécanitiens (a), 4 chefs de centre hors classe 
(a), 5 chefs de centre 1re classe (4), 5 chefs 
de centre 2e classe (a), 3 chefs de centre 3° 
classe (a), 1 chef de centre.4e classe (a), 
» chefs de sections (a), 151 commis principaux 
ou commis (4), 15 contrôleurs ou contrôleurs 
stagiaires, 2 contrôleurs ou contrôleurs sta- 
giaires des I. E. M. (a), 8 contrôleurs princi- 
paux {a), 50 facteurs {a), 40 hommes de ser- 
vice (a), 8 ingénieurs des travaux (a), 2 ins- 
pecteurs, contrôleurs principaux rédacteurs ou 
contrôleurs rédacteurs, 4 ouvriers d'Etat, 2e ca- 
tégorie (a), 2) ouvriers d Elat, dre catégorie 
(a), à receveurs de {re classe (a), 5 receveurs 
de 2° classe (a), 8 receveurs de 3° classe (a), 
30 reccveurs de ñe classe (a), 60 receveurs de 
oe classe (a), 80 receveurs de 6e classe (a), 
9309 receveurs-distributeurs (a), $S surveillan- 
tes (a). 

Personnel auxiliaire et ouvrier. — Création: 
139 auxiliaires de renfort (a); suppressions: 
3 auxiliaires de renfort (a), 38.027 auxiliaires de 
renfort, 813 auxiliaires de remplacement, 


3 agenis 


Radiodiffusion française. 


Administration centrale: 
Direction générale. — Personnel temporaire 
et contractuel. — Suppression: 1 agent de 
dre catégorie. 
Direction des services techniques. — Per- 
sonnel liluiaire, — Créations: 3 chefs de sec- 
lion, 4 contrôleurs; suppressions: 3 dessina- 
teurs principaux, 4 dessinaleurs, 2 secréiaires. 
Direction des émissions arlistiques: 
Personnel titulaire. — Suppression: 1 secré- 
| taire. 
Personnel temporaire et contractuel. — Sup- 
pressions: 4 directeur, 3 chefs de service. 
Direction des informalions et du journal 
parlé : 

Personnel titu'aire. — Création: 
suppressions: 2 agents. 

Personnel temporaire et contractuel. — 
Créations: 1 agent de 3e catégorie, 1 premier 
secrétaire de rédaction, 2 secrétaires de ré- 
daction, 1 secrétaire de rédaction adjoint, 1 
rédacteur-chef adjoint, 1 reporter, 4 chefs de 
rubrique, 5 rédacteurs, 4 sténo-presse, 18 
speakers; suppressions: 1 chef de service, 
1 contractuel hors catégorie, 2 agents de 1re 
catégorie, 10 agents de 2e catégorie, 1 agent 
de 2° catégorie, 5 agents de 3% catégorie, 2 
agents de 4° calégorie, 1 secrétaire de rédac- 
tion adjoint, 

Personnel auxiliaire el ouvrier. — Créalion: 
3 auxiliaires de bureau. 


1 agent; 





{a) Transformation d'emplois, 








{a) Transformations d'emplois, 


| 


d 
tre de fre classe. 


tions: .1 age 


crétaire de ré 


dacteu 
nr 


Services extérieurs régionaux : 
Direction des services généraux: 
Personnel titulaire, — Créalions: 1 chef de 
entre hors classe, 10 contrôleurs, M0 secré- 
iires, 49 agents; suppressions: 1 chef de cen- 


Personnel temporaire et contractuel, — Sup- 


pression: 24 agents de 4e catégorie. 


Personnel auxiliaire et ouvrier, — Suppres- 


Sion: f5 auxiliaires de bureau. 


Direclion des services techniques: 
Personnel litulaire. — Créalions: 


centre hors classe, 95 contrôleurs 1 
taire, 16 agents; suppression: 3 chefs de cens 
tre de {re classe. 

Personnel temporaire et contractuel, — Sup 
pression: 124 agents de 4e calégorie. \ 

Personnel auxiliaire et ouvri — $ es 
sion: 8 auxiliaires de bureau. 

Service d'outre-mer: 

Région d'Alger: 

Personnel titulaire, — Création: 2 contrôs 
leurs. 

Personnel tempora t ce ictuel, — Créa- 
lion: 1 igents de 4° ca )Fr1 1DDNI LS 
1 4 { eu de produ ti } Age ] {r RUE 
gorie, 3 agents 2e ) ag de 
3e catégorie, 2 agents de 4e calégori 


Région de Fumis: 
Pérsonnel temporaire et contractuel, — Créa- 


n+ * at v E 01 
nt de 3 catégori »o agents de 





je catégorie, 2 secrétaires « rédaction, 1 - 
dacteur, 1 rédacteur, 4 traducteurs, 1 LIU Ce 
eur 1 sté 10-Dresst SU CSsIOnsS 2 3 
de 2e calégorie, 5 a its d at ri 

Personnel auxiliaire et ouvrier. — Supres- 
sion: 4 auxiliaires, 

Région de Brazzaville : 

Personnel titulaire. — Cré ns : 
subdivision, 1 chef de ction prin 

Personnel temporaire et contractu: 
tions: 1 agent de 4e catégorie, 1 p 

action, 1 chef de serv 


4 secrétaires dt 


QUE n sions : D] avents de {re catéo 





irents de 3% catéo 


Etat E. —- Tableau indiquant les chapitre $ où 
s'imputent les dépenses acquittées en plu- 
sieurs échéances au vu d'un titre permas 
nent et susceptibles, pour ce motif, d'excé- 
der le montant des crédits. 


BUDGET GÉNÉRAL 


Anciens combattants et victimes de la guctrre, 


Chap. 1. — Retraite du combattant. 
Chap. 2, — Allacalions provisoires d’attents 
loi du 31 mars 1419 et lois subséquentes). 


mens 
allocalions du 


J. — Allocations epiciales 
ini , « , … : ! ». H + 
aires aux grands invalides et 
grand mutilké de guerre. 
Chap, 4. — Indemnité temporaire aux luber- 
culeux, pensionnés à 190 p. 100 non hospita- 


lisés. 


2111! 
171 


Finances. 


Chap. 001. — Services des rentes perpétuce 
les et armortissabies ainsi que les bons € 
galions du Trésor à moyen 
Chap. 023%. — Rachal de 
Canaux. 


terme. 


concession de 


Chap. 035. — Payement par annuités des in- 
demnilés de dommages de guerre. 

Chap. 050. — Compensalions accordées aux 
pelits renliers, 

Chap. 051. — Intérêts des comptes de dépôlà 
au Trésor. 

Chap. 053. — Intérêts des bons du Trésor à 


court terme et valeurs assimilées. 
Chap. O1. — Service des avances des insti- 
tuts d'émission. ? 
Chap. 062 — emprunts 
tractés auprès des gouvernements étrangers, 
de l’export-import bank et de la banque inter- 
nationale de la reconstruction depuis 1914, 
Chap. 071. — Pensions militaires. 
Chap. 072. — Pensions civiles. 
Chap. 075, — Allocations du 


Service des CON: 


code de Ja 


famille. 
Chap. 077, = Allocations aux veuves sans 
pensions. 


Chap. 078. — Allocations complémentaires 
aux retraités de la caisse nationale des re- 


traites pour la vieillesse, 
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Chan. 080 — Indemnité spéciale temporaire 
aux retraités de.l'Etat affiliés à la caisse na- 
pre des retraites pour la vieillesse. 

NCh:n. OR, — Pensions d'invalidité, é 
Chap. 037. — Pensions du personnel des 
ultes du Bas-Rhin, du Ifaut-Rhin ét de la 


C 
Mosc!le 


Santé publique et population, 


aux familles néces- 
: : 


1 


Chap. 70. — Allocations 


Bileuses dont les $s lié 





I UOCUSUNICS SU 


Caisse nationale d'épargne. 


. 1 \tér : co? r one <v 
L Le pit Cas à L'VAL Ua 4 ? 


u 
Légion d'honneur. 
Chan. 70. — Traitements des membres de 
, ! r } 11 LS 
l'o ire CL àes Tedauies ILHMAITres, 
Postes, télégraphes et téléphônes. 
Chan. ter. — Service des bons et obli2 S 
Bin bles € CS au 1 
{ lis 





cu 


services pouvant 


donner lieu à ouverture de crédits 


suprnlémentaires par décret en application 
le l'article © lécret du 24 mai 193, Mmo- 
difié par la présente loi, dans le cas d'in- 
terruplion de session des Chambres. 
LL —"BUR ir 
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19 A ) familiates : 
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f] 1 
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4 lu L . L 
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ë 1 il i Î 
n —— » 
| l 
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1° ] ] | € 
29 F1 Ÿ 2, ; 
‘ 1! f£ ne 
D 1 ) LA LA ax L 
de: 
L 
“4e frais à les pers ces élran- 
gets, 

2 A 4 Lt £ "A 
fo | d'a e à des sinistrés fran- 
ni » ‘1lue 

Çüis à Cirang 1 CI elles 
ä! Français rapatr 
Go Pariicipa F1 à d Sp 
internationales. 
A or ture 
fo N }L IUU 1 1 À * 
2o Travaux d'entri 1 dans les forêts doma- 


Niales, les dunes ct les parcs; 
ä° Contribution de j'Etat 
rotection contre les incendies des 
dehors des forêts domaniales; 
40 Proghylaxie des maladies 
gnimaux; 
So Remboursements sur 
orèts. 
Anciens 
guerre : 
4o Soins médicaux 
Gation de la loi du 
gubséauentes; 
29 Prisonniers, déportés et réfugiés, — Ha- 
billement, — Alimentation. 
Fducation nalionale : 
Fcoles primaires élémentaires, 
fuppléance, 


-ntnnt 
& N 


combattants et victimes de la 


gratuits et frais d’appli- 
ol mars 1919 et des lois 


— frais de 





Finances : 

40 Frais d'expertise. — Frais judiciaires. — 
Exécution des condainnations à la charge de 
l'Etat: 

90 Frais d'établissement des rôles des contri- 
butions directes et des taxes assimilées el frais 
divers du service départemental des contiri- 
butions directes ; 

3° Frais d'achat et d'entretien d'instruments 
de vérification, de plaques de contrôle et d'ob- 
jels de scellement nécessaires à la conslatalion 
et au recouvrement de l'impôt; 

4e Peinboursement sur produits indirects et 
divers ; 

oo Remboursement pour décharge de respon- 
sabilité en cas de force majeure et débels 
admis en surséance indéfinie ; 

1 à Rermboursements de droits à l'exporta- 
ton ; 

7° Indemnités aux bailleurs dont les loyers 
n'ont pas élé majorés par l'ordonnance du 
25 juin 1945. 

Intérieur : 

49 Dépenses relalives aux élections: 

20 Parlicipalion de l'Etat aux dépenses des 
services d'incendie ct de secours et aux dé- 
penses résultant de la responsabilité des corm- 
munes ; 

9 Secours d'extrâme urgence aux victimes 
de calamités publiques: 

Justice : 

4o Entretien des détenus: 

29 Administration pénitentiaire. 
ports ; 


Se Anplication de la loi du 2% juillct 1912 


— Trans- 


surveillée : 
ko Approvisionnement des canines: 
o Régie directe du travail, 
Présidence du conseil : 

Composition, impression, distribulion et ex- 

pédilion es journaux officiels. 
Santé publique et populalion : 

1° Mesures générales de protection de la 
santé publique (loi du 15 février 1902); 

29 Services ahtivénériens des départements: 

39 Primes à la naissance du premier enfant; 
; 4° Assistance aux étrangers en Alsace et en 
ATrAaiNnEe ! 

ü° Application en Alsace et en Lorraine de 
la législation française en matière d'assis- 
tance, 

Travail et sécurité sociale : 

1° Dépenses du fonds national de chômage : 

2° Subventions aux caisses de secours con- 
tre le chémage involontaire ; 

30 Participation de la France au fonction- 
ms üe l'organisation internationale du 
ravail ; 

1° Aide aux travailleurs émigrants. 

Marine marchande: 

1° Dépenses résultant de l'application du 

code du travail maritime et du snde discipli- 
‘* péna! de la marine marchande: 

So Büliments sous réquisition, — Dépenses 

de remise en état. 


nair 
sit L 


IL. — SenVICES MILITAIRES 
Air. guerre, marine: 
té EUN. de ha troupe, — Ghanfigs 
2 HIrrages * 
3° Transports et déplacements: 
ie Rappels de solde aux 


o° Anpprovisionnements de la flotte, 
France d'outre-mer: 

19 A'ñnentation de la trouve: 

2e Fourrages: 


üo Transports ct déplacements. 
JL. 


Caisse natlonaic d'épargne: 
{o Jripressions; 
20 (outributions et remfses: 
ue Dépenses diverses et accidentelles? 
4o Impôt de 10 p. 100 sur le montant global 
des intérêts servis aux déposants. 
Postes, télégraphes et té'éphones: 
fo Frais de remplacement, 
20 Travaux d'impression; 
Jo Rattachement des abonnés.au téléphone 
et travaux d'extension s'y rapportant: 
4o Transport des correspondances, de ma- 
lériel ou du personnel, 


prisonniers 


Tapas 


— BUDGETS ANNEXES 
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Etat C. — Liste non limi'alive dcs renseigne. 
ments à fournir aux Chambres par les ds 
férents services uu cours de l'exercice, 


Tous les services: 

Silualion des dépeuses engagées au ©1 d& 
cembre précédent (loi du 16 aout 1926, art, êle 
— Publication spéciale, 

Situation trimestrielle @es dépenses engx 
gées (loi du 10 août 1922, art, 3) .— Commus 
nication faite au début du trimestre Suivant 
aux commissions financières, 

Situation au 4er janvier de l’année en cour 
des services spéciaux du Trésor et des com 
tes spéciaux de divers services publics (lof 
de finances du 12 août 1919, art. 26), = £ 
l'appui de chaque projet de budget. 


Etat détailé des opérations des comptes 
spéciaux (loi du 7 octobre 1916, art 70), n 


Publicatign spéciale distribuée au larlcinent 
après la clôture de l'exercice. 

Bilans, comptes de proflis et pértes, rap 
ports des conseùs d'administration et des 
commissaires aux compl?s des entreprises nas 
tionalisées, résultat des comptes spéciaux (lat 
du 21 mars 1947, art. 70), — Fascicule distri 
bué au Parlement lors de la session annuelle, 

Tableau des créances de PElat français sup 
les nations étrangères (loi de finanécs dt 
31 juillet 1920. art. 39) — A l'appui de chaque 
projet de budget. 

Etat faisant connaître pour chacurr des 
missions de l’année précédente ne rentrant 
pas dans le cadre des inspections pefmanentes 
des divers services: 

lo Les noms et emplois des personnes char 
gées de la mission: 

20 L'objet et la durée de celle-ci; 

30 Le montant des allocations el les bases 
d'après lesquelles elles ont été fixées (loi de 
finances du 1% juiliet 4911, art. 145). — 4 
l'appui de chaque projet de budget. 

Tableau des rémunérations et indemnités 
de toute nature acquises à chaque degré de 
l'écheïle générale des traitements (loi du 
21 mars 1947, art. 69). — Communication faitg 
chaque année aux commissions financières. 

Etat faisant connaître, par ministère et paf 
service, les dépenses de personnel effectuées 
sur fonds de concours. — A l'appui de chaque 
projet de budget. 

Etat faisant connaître, par minisière, les di 
vers offices et organismes pourvus de l’auto- 
nomie financière et recevant des subventions 
de l'Etat, et indiquant pour chaque office: 


1° Le montant global des deux dernier$ 
budgets approuvés: . 

20 L'eflectif g'obal des fonctionnaires ef 
agents (personnel tilulaire, contraclucl & 
auxiliaire) ; 

30 Le montant des subventions et avances 
accordées par l'Etat au cours du dernier exers 
cice. — A l'appui de chaque projet de budget 

Etat des prévisions détaillées des recelles 
et des dépenses des offices et élablissemen!s 
autonomes de l'Etat (art. 27 de la Joi de fi: 
fances du 2% décembre 1931), — A l'appui 
de chaque projet de budget. 


Agricul{iure: 

Emploi des fonds provenant du prélèvement 
sur le pari mutuel en faveur de l'élevage. — 
A l'appui de chaque projet de budget. 

Etat des prévisions détaillées de recelles ef 
de dépenses du fonds foreslier national et 
situation de ce fonds au 31 décembre précés 
dent, — A l'appui de chaque projet de buds 
get. 
outent par catégorie, des yrecelles des 
caisses d'assurances sociales et d'allocations 
familiales agricoles durant l'exercice écoulé 
et réserves de ces caisses au 31 décembre 
précédent, — A l'appui de chaque projet d@ 
budget. 


Finances: 


Etat de la silualion des encaisses du Tréso® | 
et de celle de la dette publique arrêté a 
1 mars et au 20 septembre (loi de finances 
du 16 avril 1950, art. 4%, modifié Fr. la loi 
de finances dn 31 mars 1932, art, 70). — Ses 
mestriellement. 

Situation résumée des opérations du Trésor, 
— Mensuellement. ne) 

Situation mensuelle de la dette publique d8 » 
l'Etat et de la caisse aulonomme d’amorlisser 
ment, — Ménsuellement, : me 
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D 
France d'outre-mer: : 

pojet de budget de l'Inlochine rt silua- 
jons provisoires ou définitives des budgets 
antérieurs (loi du 26 décembre 1590, art. 49, 
et toi du 16 avril 1895, art, 38). — A l'appu 
ge chaque projet de budget. 

Projet de budget de Madagascar et situa- 
ton provisoire ou définitive de chaque exer 
cie (oi du 5 avril 4898). — A l'appui de 
chaque projet de budget. 
 pudgets généraux et locaux des lerriloires 
d'outre-mer (loi de finances du 39 juin 19, 
art. 1460), — A lappui de chaque projet de 
pudget. 

Rapports des contrôteurs financiers des gou- 
versements généraux et rapparis de l'inspec- 
tion des colonies Sur l'exécution et la silua- 
tion des budgets généraux (loi de finances du 
% juin 1923, art. 162). — Publication spé- 
cinle. 

Etat faisant ressortir pour chacune des mis- 
sons de Fannée précédente confiées sur les 
jonds des budgels locaux et ne rentrant pas 
dans le cadre des inspections permanentes: 

jo L'obiet et la durée de celle-ci; 

90 Le inontant des dépenses qu’elle a en- 
traînées (oi du 30 juin 4923, art. 463), — Dans 
lés trois premiers mois de chaque année. 

Etat des décisions d’attribution de subven- 
tions prises par le comilé directeur du fonds 
d'investissement pour le développement éco- 
nomique et social des territoires d'outfe-mer 
durant l'exercice écoulé. — A l'appui de cha- 
que projet de budget. 

Situation détailiée du fands d'investissement 
pour le développement économique el social 
des terriloires d'outre-mer au 31 décembre 
précédent, — A i’appui de chaque projet de 
udget. 

Justice : 

Etat indiquant les sièges, la composition et 
les traitements des cours d'appel, des tribu- 
haux de première instance, des tribunaux de 
commerce, des tribunaux de simple police 
et des justices de paix de France, et des tri- 
bunaux cantonaux de Ha cour d'appel 4e 
Colmar. — A appui de chaque projet de 
budget. à 

Reconstruction et urbanisme: 

Elai indiquant par catégorie et pour chaque 
département le montant des prévisions de 
receiles de dépenses des associations syn- 
dicales el coopératives de reconstruction et le 
montant des recettes et des dépenses de ces 
associations syndicales et coopératives durant 
l'exercice écoulé. — A l’appui de chaque pro- 
jet de budget. 

Santé publique et population: 
Etat des prévisions de recettes çt de dé- 
S l’entr'aide française et bilan de 
Pr — A l'appui de chaque pro- 

DE get. 
des prévisions de recelles et de dé- 
la Croix-Rouge francaise et bilan 
de l'exercice écoulé, — A l'appui de chaque 
projet de budget. 

Travail et sécurité sociale : 

Montant des encaissements effectués par les 
Caisses de sécurité sociale et d’allocations fa- 
Miliales du commerce et de l'industrie durant 
l'exercice écoulé et des réserves constituées 
PAT @es caisses au 31 décembre précédent. — 
A l'appot-de chaque projet de budget. 

Travaux publics et transports: 
, Budget de la Société nationale des chemins 
ce Ir. — Communication au Parlement dès 

Son approbalion par le conseil d’administra- 
lion de la Société natiénale des chemins de 
_ flot de finances du 31 décembre 41937, 

s 39}. m2, 

Comptes de la Société nationale des che- 
us de fer (loi de finances du 13 décembre 
148, art, 428), — Publié en annexe à la loi 
de finances après approbation par la com- 
Mission de vérification des comptes des che- 
uns da fer, 1 4 

Postes, télégraphes et téléphones: 

Siluation des réseaux téléphoniques cons- 
lruits à l’aide d’ j e Vi 
aide d’avances faites par les villes, 
chambre de commerce, syndicats, etc. (loi de 

nantes du 31 mars 1932, art, 58). — À }’ap- 
Pui de chaque projet de budget. 

Siluation du fonds d’approvisionnement au 
31 décembre précédent (déeret dn 18 décem- 
bre 1923, art. 52), — A l'appai de chaque 
Projet de budget, 
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ANNEXE N° 457 


(Session de 1947. — Séance du 24 juillet 1947. 


RAPPORT GENERAL fait au nom de la com- 
mission des finances sur le projet de loi, 
adopté par }l’Assemb'ée nationale, portant 
fixation des crédits apulicahles aux dépenses 
du budget ordinaire de l'exercice 1947 (<2r- 


de la République, rapporteur général 1). 
EXPOSE GENERAL 


Mesdames, messieurs, après avoir examiué, 
il y a quelques semaines, la première parti 
du budget général de 1917 — consliiuée par 
une série de dispositions d'ordre financier 
d'importances diverses et n'ayant pas de lien 
direct avec les crédits ou les recetles — vous 
allez aborder l’étude de la seconde loi budgi- 
taire qui est à vrai dire la loi äécisive, puis- 
qu'il s’agit de l’ensembie des crédits Geman- 
dés par les services civils, 


sont présentés aussi tardivement; mais nous 
étions encore trop optimistes sur la date du 
vote final du budget 1947. Etant donné l’état 
actuel d'avancement des travaux de lAscsem 
blée nationale, il s'avère maintenant évident 


que l’ensemble ne pourra pas être promulgut 
d'ici la fin du mois de juillet surtout si cgtte 
assemblée désire examiner avec une certdine 
bienveillance les avis qui seront forrmuics par 
le Conseil de la République. L'ouverture d’un 
nouveau douziéme provisoire — le huitièrne — 
sera a:ors indispensable, I n'est pas besoin 
d’insister longuement sur les inconvénients 


qu’entraine un tel retard qui est surtout jm- 
putable cette année aux circonstances nées 
de la remise en marche de nos institutions: 
outre l'impression de désordre financier. qu'il 
laisse, il réduit dans une proportion extrème- 






ment sensible les mesures d'assainissement 
que l'examen du budget pourrait permettre 
de susciter dès l'exercice 1917 

C’est là, mes chers collègues, une ( 


donnée 
matérielle dont vous ne manquerez pa 
vous Souvenir, lorsque vous aurez à ci 
à l’occasion de l’étude des 
amendements tendant à un 


divers créd ts, lee 


réduction de dé- 


penses que votre souci du bien public et 
d’une gestion financière e ] iquera 


pas de vous suggérer. 

Les crédits qui vous sont | 
nant et englobant les dotations provis 
d'ores et déjà accordées concernent, en effet 
l’ensemhie de l’année sque le 
général définitif sera CU n 
done, dans la plupart ngagés ou con 
somrmés dans une proportion de l’ordre des 
deux tiers. La réduction maximum que nous 
puissions proposer, dans ja généralité des € 
ne dépasse donc pas le tiers du 
ce qui correspond à la suppression intégrale de 
la dépense à compter de la fin du mois d'août 
prochain. Encore, convient-il de tenir compte, 
en matière de dépenses de personnel, l'im- 
possibilité qui existe à licencier, immédiate- 
ment et sans indemnités, des agents de tous 
ordres et en particulier des agents titulaires. 
Ce serait, en effet, faire œuvre aussi vaine 
que sujette à de faciles critiques; que de pres- 
crire des compressions manifestement irréa- 
lisables, qui reporteraient simplement sur un 
prochain collectif une charge en elle-même in- 
changée. 

Ce budget qui vous arrive tard et qui est le 
premier soumis à votre examen, vous aurez 

le voter vite, et même beaucoup trop vite. 
C’est là une des sujétions trop habituelles 
aux secondes assemblées pour que nous ayons 


des cas 


credit 


de 





4) Voir les nos: Assemblée nationale ({re 
législation), 4180, 4556 et annexes et in-8o 965: 
‘Conseil de ia République, 456 {année 1917) 

(2) Voir rapport n° 517 necrnant 
| mjère loj budgélaire, 








D PE me 


11 vous restera certes à éludier encore Îcs | 
crédits militaires qui formeront l'obiet d'une 
troisième loi et les dispositions relatives aux 
recettes, qui clôtureront le cycle de vos tra- 
vaux budgétaires au titre de l'exercice 1947, 
mais c'ést avec la seconde loi que vous aurez 
l'aperçu essentiel que vous allendez sur le 
coût et l'importance des services civils d 
l'Etat. 

Nous vous avons déjà indiqué (2) les raisons 
pour lesquelles ces divers documents vous 


vices civils), par M. Alain Poher, conseiller | 





à nous en étonner. Cette enceinte à d 4 
trop longtemps relenti de 1 gitimes do'éinces 
pour que nous éÉprouvions hesoin d'incister 
sur ce qui conslitue une pri écrasante, en 
matière financière, en faveur de la 
chainbre, qui peut examiner avec beaucoup 


ne 





plus de loisir des documents aussi v eux 
et aussi complexes. te 
Certes, l’article 20 de la Constitution 3 
accorde pour donner notre avis Sur la loi de 
budget un délai égal au temps ut par 
l'Assemblée nationale pour s071 examen et son 
vote. Mais il est de notre à ir ( pas 
revendiquer cette ann j'appiicalion des 
droits que nous donne texle, car, 3 
cette hypothèse, l'ensemble des erédiis des 
services civils pourrait ne fx (a 6 à Ia 
fin du mois d'août et cela nous ne 1,013 
absolument pas. Soyez sûrs, he! 
gues, que l'on n'attendrait pas an £ 
temps pour vous faire grief du retard al 
du budget et du désordre des fina 
refiète 
Maig irconstan 4 
ron<s, sont æxceptionnellement «k Dies 
il vous apparti it d'exercer avi t i- 
num de conscience el, Si } à- 
té, voire rôlt de chamire (a! réilexir 
Fr VO CONMINISSION des Hill 
» XO v aider dans toul a mest 
no L ‘A cet effet 1 \ Ge 
1] . X vous indiquera ‘ 
:} 1l qui vo 74 bné € 
le avant la discussion que 
le rcmarq + ticulièr ser\ 
| a assuré l'examen, et té 
‘ ommission s propose de 
h: ique Te 4 S 
Ouant au Di ent 1} D} 1 + [l 
pol i } rt, à vous ex] er À 
\3 d'ordre général qu'il do À 
omission de faire à 1 on d 
| 4 budgets, Mais am rquis de f 
Lo het ut hotre C0 û la Ï 
jh) | neus a À ile Cd { 
Q rûl à a 
et ut © | | 
Vi )nmission ji ( | ( 
SA V4 im 1V & | l 
i | te UT) . ] 
| t 1 rela Ê | 
} s jusqu'ici 0] u À 
l r | ile du Pa 
| dir et pri \iem 
} r dans la ! 
Conseil de la République. 
] \ de nous, mes cl £ 
} imp in 
Mais le peu de ! 3 i 
} OM | ) il | 
ins a mu L ù la | Diiite 
sera laissée ou *0m | 
£ m1 t, lot le l’ex t 6 
3 discu l 1 
S 1 L Li 
{ ] nm 
{ 1 Ï I 
? t 
H y | 1 
r } 
1 LU à Un 
la sion fina \ppal l 
\ e nati ] N \ 
d 111 d S ts | 
}l le ; ] 
JU fai Ï 1 
orarrd( eil À 
fre commission de l 
y ut 2 14 COSE IFUEIL [LU 
nous soyons limités par 
les possibilités d'action 
mème l’Assemblée nali 


bénéficier des plus grand 
mation 
C’est 


1 


ou d'investigation. 
( ainsi qu'en ce qui 
trôle de l'exécution du buiget nous 
disposer Comme Assemblée natie 

plus grand champ d'action possible, D 
domaine trop vaste et encore mal défi 


avons le pouvoir et le devoir 1e j9 

rôle efficace. Car si la fixation des eréd 
a jusqu’à présent atliré exclusive l 
tention du Parlement, il nous est apparu 


l'utilisation faite de Ces CT dits présent! 


1 1,1 
la nation. surtout avec les mauvaises 
des de l'heure présente, une im] 
moins aussi considérable, I 1 
buable nroteste, ce n'est tant 
vent, contre le poid exegéré d Li 
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qu'on lui impose, que contre le dérèglement 
et le peu d'utilité d'un trop grand nombre 
de dépenses. 

Or, la-défense du contribuable et, d’une 
manière plus générale encore, la sauvegarde 
de l'intérêt général, constitue le rôle natu- 
rel d'un Par'ement qui ne veut pas faillir 
à sa tâche, puisqu'aussi bien il dispose de 
l'autorité et de l'indépendance voulues pour 
lutter contre l'anarchie cellulaire de l’admi- 
nistration get ies exizences des égoïsmes par- 
üculiers, 


1 


Le rôle du Parlement en matière de finances 
publiques. 


attributions du Parlement, le 
J des deux Chambres en matière 
f ‘ière, a donné lieu dans l'histoire de la 
Jile République à des discussions prolongées 
et ar *s, Ces controverses qui résultaient 


? 

A1 . 
blique a mieux à 
juerelles de doc- 
No] a 5 ine constuiul \ nouvelle. Il 

ja vouloir 
Î > jouer #4 Conseil 4 a République un 
mmission 


] 


Con1rig PL I Das 


(| | , + 1 
| elles, mais elie veut que 
] : it pr À À | { itior correcte 


ntair ep? matière 


lo Il va de soi que tous les membres du 
] | itière initia- 
I dépenses. 
C'est là un droit reconnu de longue date, 
jui dk | lu principe démocratique en ma- 
* financière; consentant l'impôt, les re- 
présentants de la nation ont parmi leurs 
missions normales de discuter et de compri- 
bé] du pouvoir exé- 

, notre nouvelle Constitution, 
nsidérant que ce droit allait de soi, ne lui 
a appelé aucune limitation, pensant sans doute 
qu'il était sans danger, les risques d'un usage 


minces... ; 


{ 


: 
! Éi- : 4 
LI £ à L . LA 4 Ut 


ne la totali ües <epen:ses 


, 1 D ! nt 
immodéré étant 


ue ‘aucoup plus sérieuse, 

ire, en matière d'augmentation de 
dépenses 

Depuis dongtemps, en effet, on a signalé 

les dangers d° pouvoir illimité en J'espèce, 

po générateur de propositions à <carac- 

te smagogique et susceptible de remettre 


Ï ‘lement en cause les prévisions bud- 
q s les plus sérieusement établies, Aussi: 
a) En ce qui concerne les membres de la 


première assemblée, l’article 17 de la Cons- 
1 


itution a maintenu le pouvoir d'initiative, 
mais en l’a npagnant d'une très sérieuse 
nilation : 
Les députés à l’Assemblée nationale pos- 
sèdent l’inilia : des dép es 
« Touteloi | In sition tendant à 
nier les enses prévues où à Créer 
° ens Iles pourra élire pré- 
101 { l scussion du budget, des 
rédits prévisionnels et supplémentaires, » 
| np 4 s mod és d'application de 
nd paragraphe se trouvent précisés par 
l'article 4S du règlement de l’Assemblée na- 
nale, En vertu de ce texte, la disjonction 
jen t est de droit si elle est de- 
par Le Gouvernement, la commission 
nces, 1 Ja commission compétente 





à l'encontre d’un amendement paraissant sus- 
ceplible d’entrainer une dépense nouvelle ou 
une augmentation de dépenses par rapport 
au texte qu'il serait appelé à remplacer ou à 
compléter; il suffit, à cet égard, que la réalité 
de l’élablissement ou de l'augmentation de 
la dépense soit affirmée, au nom de la com- 
mission des finances, par son président, son 
rapporteur général, ou le rapporteur spécial 
compétent; 

b) En ce qui concerne, par ailleurs,. les 
conseillers de la République, la Constitution 
contient également une disposition précise. 
C'est l’article 14, en vertu duquel « les pro- 
positions de loi formulées par les membres 
du Conseil de la République ne sont pas rece- 
vabies lorsqu'elles auraient pour conséquence 
une diminution de recettes ou une création 
de dépenses ». 

N'ayant pas les pouvoirs que possède J’As- 
semblée en matière de propositions princi- 
pales, il! nous paraît difficile que notre Conseil 
en ait davantage en ce qui concerne les 
amendements portant sur les textes qui nous 
parviennent de l’Assemblée, bien qu'en l'es- 
pèce, l'article 20 de la Constitution ne con- 
Üiernne aucune limitation de nos interven- 
lions, Votre commission des finances estime, 
en conséquence, qu'il serait de sage disci- 
pine d'introduire dans votre propre règle- 
ment des dispositions analogues à celles de 
l’ariicle 48 du règlement de l’Assemblée, per- 
mettant de dresser une barrière devant jies 
entraînant une dépense nouvelle ou 
une augmentation de dépenses. Elle soutien- 
dra devant vous très prochainement un texte 
susceptible de régler la question en ce sens, 
ne vouiant que l'on puisse faire jouer à ce 
Conseil un rôle qui n’est pas le sien et qui 

rait justement critiqué, IL nous appartient 
à nous-même, dans le silence de la Consti- 
tution, de limiter nos possibilités d’action, 
‘ompte tenu de ce qui est admis pour l’As- 

liée nationale. 

il nous apparaît qu'en tout élat de 

‘ause, notre Conseil n’est tenu que par la 
limite tracée par le pouvoir qui possède l'ini- 
iiative en cette matière, c’est-à-dire par le 
Gouvernement lui-même. Ce n’est pas, en 
effet, faire œuvre d'initiative financiere que 
le reprendre les dispositions contenues dans 
le projet gouvernemental, même si l’Assem- 
blée nationale ne les a pas adoptées, IL nous 

S loisible de relever un crédit réduit 

ir l’Assemblée au chiffre qu'il comportait 

dans le projct de loi de budget. 
Par ailleurs, en dehors des lois de budget, 
de crédits prévisionnels et supplémentaires 
pour lesquels la Constitution à précisément 
retiré tout droit d'initiative de dépenses à 
l'Assemblée nationale, il nous apparaît par- 
faitement normal d'indiquer à l’Assemblée 
notre désir de voir relever un crédit par une 
réduction opérée « à titre indicatif ». Chambre 
de réflexion destinée essentiellement à don- 
ner des avis qui obligent l’Assemblée natio- 
nale à examiner une deuxième fois les dispo- 
sitions mises en cause, notre réflexion doit 
pouvoir, en effet, aller jusqu'aux limites que 
l’Assemblée peut atteindre d’elle-même. Si- 
non notre travail ne pourrait être que faussé 
et incomplet. 


t donc 


B. — L'initiative parlementaire en 
de recettes. 


matière 


10 C’est un des principes les plus anciens 
de la liberté moûerne que l'impôt ne peut 
être exigé des citoyens qu'avec le consente- 
ment de leurs représentants élus. Chargé de 
contrôler les demandes de l'exécutif en ma- 
tière de subsides, le Parlement ne saurait 
être enclin, par nature, à aller au-devant des 
désirs du Gouvernement æn imaginant pour 
son compte des impôts nouveaux. Rien, dans 
notre Constitution, ne limite le droit des dé- 
putés à l’Assemblée nationale d'augmenter 


les recettes soit par voie de propositions prin-, 


cipales, soit par amendement aux projets du 
Gouvernement. 

Il en est de même sans aucun doute pour 
le Conseil de la République, à condition de 
respecter, en matière de propositions de lois, 
la règle de priorité de discussion devant l’As- 
semblée nalionale prévue par l’article 44 de 
la-Constitution, et à condition, bien entendu, 
de ne pas introduire des amendements qui 
auraient le caractère de proposition principale, 
en sens qu'ils feraient naître à l'occasion 





—————— + 


du vote d’un impôt une question entières 


ment nouvelle, ; 

A cet égard, il nous apparaît que notre 
Conscil pourrait parfaitement modifier un 
programme d’impôls adoplé par l’Assemblée 
nationale, en augmentant certains d’entre eux 
et en diminuant corrélativement certains au. 
tres, de telle manière que 8 fatal des contri 
butions demeure en définitive le même. Dans 
un tel domaine, en effet, c’est le moniant 
global de la charge fiscale qui est en premier 
iieu en cause et une proposition tendant à 
répartir différemment cetle charge ne nous 


parait pas sortir du sujet de la loi en dis. 


cussion; 

2° En matière de diminution de recettes, 
la Constitution ne contient aucune limitation 
des droits de l’Assemblée, qu'il s'agisse ou 
non du budget, que €e soit par voie princi 
pale ou par voie d’amendement. 

Cependant, l’Assemblée a limité volontaire 
ment, par la voie de son règlement, les pou 
voirs des auteurs d’amendement en la ma. 
tière: l’article 48 de ce règlement, déjà cité, 
stipule que disjonction d’un amendement en: 
trainant ja réduction ou la suppression d’une 
receile existante est de droit, si elle est de. 
mandée par le Gouvernement, la commission 
des finances ou la commission compétente, 
la réaiité de la réduction ou de la suppression 
de la recette étant appréciée, au nom de lg 
commission des finances, par son président, 
son rapporteur général ou le rapporteur spé- 
Cia! compétent, 

Vous savez, mes chers collègues, que les 
propositions «de :ois que vous formulez en 
application de l'article 44 de la Constitution 
ne sont pas recevables lorsqu'elles auraient 
pour conséquente une diminuiion de reccltes. 
Avons-nous, en matière d’amendement, plus 
de droit que n’en ont nos sollègues de l’As 
semb'ée nationale ? Dans.le silence du texte 
constitutionnet, votre cémmission des finances 

qu'il y a, dans ce domaine encore, 
un acte de discipline volontaire que nous 
devons consentir par Ja voie de notre règle. 
ment, elle vous proposera, en conséquence, 
d'insérer dans celui-ci des dispositions anæ 
logues à ceïles de l’article 48 du règlement 
de l’Assemblée, 

Au demeurant, notre conseil, s'il avait par 
impossible la tentation de se lancer dans M 
vois de la surenchère, en faisant jouer son 
pouvoir d'amendement dans le sens de i'aug 
mentation des recettes ou de la diminution 
des dépenses, risquerait d’être toujours battu 
C'est dans un autre sens que votre commis 
sion «les finances vous convie à vous illustrer: 
le ménagement des deniers publics, la défense 
de la momnaie et la sauvegarde de l'intérêt 
général. 

Nous nous sommes permis de rechercher 
sommairement dans quelles limiles nos propo- 
sions en matière financière étaient recevas 

les, Nous serions trop heureux si ce qui pré: 
cède servait, à l’occasion, de base de discuss 
sion. 

Il est parfaitement normal que cette ques 
tion de la délimitation des pouvoirs respectifs 
des deux Assemblées se pose, dans les pre- 
miers mois d'application d’une Constitution: 
le texte constitutionnel ne peut pas tout pré 
voir, Le foncionnement harmonieux des pou- 
voirs publics nécessite qu'elle soit réglée 29n- 
venablement. 

A suivre certains bons esprits, le problème 
des pouvoirs du Conseil de la République se- 
rait vite tranché: diminuer les recettes, aug- 
menter les dépenses ? Il ne serait en être 
question; ce serait aller à encontre de 1 
Constitution. Revenir aëx propositions du Gous 
vernement ? Ce serait inviter l’Assemblée à 
se déjuger en revenant sur une modification 
qu'elle à elle-même introduite dans le projet 


nen<a 
jou 


après mûre réflexion. Augmenter les recettes? : 
_Ce serait contraire au droit de priorité de là 

première Chambre en matière financière. Dis 
minuer les dépenses ? N'est-ce pas aussi modi 
es projets pré | 


fier peu ou prou, l'économie ° 
sentés ou l'organisation des services exis*” 
tants ? En définitive, il ne nous serait plus. 
guère licite, ce qui malheureusement a été” 
jusqu'ici notre seul champ d'action possible 
que de substituer, de temps à autre, un rot ; 
à un autre, et encore au risque de nous fait 
accuser d’étroitesse d'esprit, 
Certes, en tout état de cause, nos avis s0@ 
discutables, Est-ce trop de demander quo 
veuille bien les examiner avec un minimum 
d'attention, et qu'on ne les rejette pas S3S 
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maliquement ? Si vraiment la seconde Etiain- 
pre ne devait et ne pouvait être qu’une Cham- 


bre de pur enregistrement, où les discussions 
et les décisions ne seraient que le pâle €t 


fièle écho de celles de l’autre enceinte, aiors 
nous disons qu'il est inutile de resarder par de 
vaines formalités la promulgation des joïs, 
nous disons que ce système est trop vain pour 
avoir été voulu par nos consliluants. 

Quoiqu'il en soit des solutions que les mois 
à venir donneront à ces questions, voire cons 
mission des finanres estime que ja tâche Ja 
plus importante réservée peut-être en ma'jièr2 
financière au Conseil de la République lui est 
dès mainlenant offerte dans le domaine du 
coutrôle des finances publique. 

Manifestement, depuis 1949 de très mau- 
vaises habitudes ont été prises par les admi- 
nistrations françaises, et il apparaît que *oter 
les crédits serait aujourd’hui vain si ie Par- 
Jement ne cherthait pas à connaitre l'emploi 
réel! des crédits votés et surtout Ja sitgation 
séelle des engagements de dépenses chez les 
ordonnateurs secondaires, qui ne sont encorg 
l'objet d'aucnn contrôle sérieux. 

L'examen de l’ensemble ées contrôles pos- 
sinies vous indiquera ce que votre Commission 
des finances peut faire pour mener à bien un 
contrôle effectif des dépenses publiques, 


]I. — LE COXTRÔLE BUPGÉTAIRE ET FINANCIER 
A. — Le contrôle après exécution, 


Le Parlement, qui autorise les recettes et les 
dépenses et affecte certains crédits à cerlaines 
dépenses, doit avoir le droit de constater par 
lui-même si ses prescriptions ont été obser- 
vées. C’est, en principe, l’objet de la loi an- 
nuelle de règlement, ou « loi des comptes ». 
L'article 1402 de la lai du 15 mai 18:18 — tou- 
jours en vigueur — stipule à cet égard que 
« Je règloment définilif des budgets antérieurs 
sera l’objet d’une loi particulière, qui sera 
proposée aux Chambres, avant la présentation 
de la loi annuelle de ‘inances ». 

La loi de règlement doit être proposée €l 
yrésentée de la même façon que Ja ioi de 
finances, à cette différence près qu'as lieu 
d'autorisations de dépenses et d'évalünltions 
de recettes, elle contient le montant des dé- 
penses effectivement faites et le montant des 
receltes réellement encaissées, Accompagnée 
des différents comptes publics (comptes de dé- 
penses des ministres, compte général des re- 
cettes, compte général de l’administration des 
finances, rapport de la cour des comptes), elle 
devrait avoir pour objet: 

jo De fixer ne varietur le chiffre des receltes 
et des dépenses et. par conséquent, d'arrêter 
définitivement les comptes de l'exercice con- 
sidéré. Elle constituerait done le terme de la 
procédure hudgétaire et présenterajt à la fois 
_ intérêt statistique et un intérêt compla- 

} 8: 

2° De permettre aux chambres de provoquer, 
de la part des ministres responsables, des Lx- 
plitations sur leur budget, compte tenu des 
Der présentées par la cour des comp- 
tes; 

3° De fournir une base utile et un élément 
d'appréciation, soit pour établir des réformes 

articulières, soit pour asseoir des prévisions 

mdgétaires annuelles et contrôler les évalua- 
tions du projet de budget préparé par le 

Gouvernement, 

De ces trois objectifs, le premier seul est 
aitcint, et encore bien tardivement. C'est 
d'ailleurs de moins important. En réalité, la 
loi des compes ne présente pas l'utilité qu’elle 
devrait comporter en raison d’une part, des 
retards de la procédure et, d’autre part, de 
l'indifférence qu'ont depuis pngens mani- 
lesté les Parlements à son égard, cetle indit- 
férence provenant d’ailleurs, pour une bonne 
part, du retard avec lequel les documents lui 
sont présentés. 

Comment s'intéresser, à notre époque agitée 
et financièrement instable, à ce qui s’est passé 
Ïl y à dix ou quinze ans ? Comment mettre 
en cause les responsabilités encourues il y a 
si longtemps ? Certes la loi de règlements pré. 
sentlerait un intérêt indéniable si elle était 
votée dans les délais prescrits, ainsi que cela 
avait lieu sous Ja Restauration, et si elc per- 
mettait aux Chambres, selon; le mot de 
M. Stourm « de contrôler le passé avant d’en- 
Se? avenir », Mais est-ce actucllement pos- 


2 


Un _progrès relatif avait été enregistré, à cet 
égard. peu avant 1999, sans que J'en -soit 
parvenu à la promptilude mécessaire pour con- 
érer tout l'intérêt et l'aclualité désirables à 
nos comples publics, Le dernier conflit à en- 
trainé, comme le précédent, une proicre dé- 
sorganisation de notre compiabilité publique 
et tout laisse prévoir que l’apurement des 
exercices de guerre ne pourra être réalisé 
avant longlemps. 11 demeure encore possible 
de Jaisser âélibérément de cûlé 1es comptes 
de ces exercices, ct de faire partir l'effort sur 
les années les plus récentes, Mais cet effort 
de clarté et de rapidité suppose une réforme 
profonde de notre comptabilité publique, Ceile- 
ci repose pour le moment sur des bases qui 
ne sont plus compalibles avec le volume des 
tâches incombant aux comptables, et la pc- 
nurie de personnel qualifié dont ces dernicrs 
disposent pour les mener à bien. Tant que le 
système actuel ne sera pas revisé, au prix, Si 
besoin est, de l'abandon d’un certain nombre 
de règes devenues plus gênantes que tulélai- 
res, et d’une uiilisation rationnelle des princi- 
pes à l’honpeur dans la comptabilité des 
affaires privées, aucun résultat bien salisfai- 
sant ne saurait êlre obtenu. Les compics pu- 
b'ics continueront à êlre dressés, avec tous les 
détails et même trop de détails, mais avec tant 
de lenteur qu’'iis n'intéresscront plus personne 
et donneront en tant que de besoin, une im- 
pression de désordre dans nos finances. C’est 
un fait regreitable, mais qui s'emploie ac- 
tuellement à faire cesser un état de choses 
que tout le monde est unanime à déplorer ? 


B. — Contrôle en cours d'exécution. 


En. attendant que l’on se soit préoccuné de 
l'’imporlante réforme de la comptabilité pu- 
blique, le Parlement est tout de même join 
d'être démuni de possibilités d'action. Diver- 
ses dispositions récentes, auxquelles s'ajoute- 
ront d’autres textes encore à l'état de projets, 
lui permettent en effet d'exercer un contrôle 
supérieur au cours de l'exécution du budget, 
seul susceptible d'efficacité dans l’état de 
choses actuel. 

Pour que le Parlement puisse faire respec- 
ter sa volonté, il n’est pas suffisant, en eflet, 
qu'il soit mis à même de constater après coup, 
par le vole de la lni de règlement, que cette 
volonté n’a pas élé respectée, Le contrôle en 
cours d'exécution peut justement lui permet- 
tre d'entreprendre l'examen du budget sur des 
bases solides. A moins de leur supposer un 
don exceptionnel de divination, comment les 
membres des commissions des finances ou du 
Pariement tout entier pourraient-ils, à la sim- 
ple lecture des développements » des cahiers 
de crédits, déceler les demandes exagérées de 
crédits, des doubles emplois, les abus exis- 
tants ou en gestation ? Pour leur éviter des 
fausses manœuvres trop faciles à exploiter, 
ïl importe qu'ils aient une connaissance sé- 
rieuse non seulement de l’organisation des 
services en cause, mais aussi de l’ensemble 
des remarques, observations et critiques aux- 
quelles a donné lien la vie financière de ces 
services pendant la période la plus récente. 
Cette connaissance leur sera donnée d’abord 
par la transmission obligatoire des renseigne- 
ments des plus importants recueillis par les 
corps de contrôle, ensuite par un conlrôle sur 
pièces et sur place. 

Le contrôle en cours d'exécution rendra pos- 
sible, d'autre part, la mise en jeu de sanc- 
tions contre les ordonnateurs fautifs. Jusqu'à 
présent, la responsabilité des ordonnateurs est 
demeurée plus théorique que réelle. Certes, la 
cour des comptes exerce parfaitement son 
rôle à l'égard des comptables, mais pour les 
administrateurs, la question est beaucoup plus 
difficile à résoudre. I1 est bien évident qu’il 
ne faut pas que soit entièrement paralysée 
l'initiative des administrations: quelle que 
soit l'importance de la fonction qui lui est 
dévolue, l'agent de contrôle a toujours une 
tâche moins périlleuse que celui qui véritable- 


lo Communication au Parñement de divers 
renseignements, 

« Chaque année précise d'article CT de 

Ja loi du 21 mars 1947, « la soi de finance: fixe 


la liste non limitative des renseignements à 
fournir aux chambres par les différents serre 
vices au cours de l'exercice et indique, pour 


chacur d'eux, l'époque à jaquelle il doit être 
produit, le mode de comimunicalion et 1@ 
mode de présentation, » 


Parmi les sources de renscisnement POS 
sibles concernant spécialement Ja situation 
des finances publiques, ii importe de mens 
lonner tout spécia:ement : 

a) La situation résumée 4 néralions du 
Trésor et la situation de la dette publique: 

Ces situations &l iustiqu(  — rop peu cor 
nues et iron peu onsultées — fournissent par 
grandes rubriques re volume d opéraliong 
badgétaires et extrabudgéta du Trésor pue 
blic, ainsi que la décomposition détaillée deg 
diverses parties de Ja dette publique. Etablieg 
mensuellement, ave: in alage am ne 
dépasse pas deux mois \pport à la pé- 
riole d'exécutien, elle lonnent une pres 
mière idée d'ensemble sur l'évolution plus 
ou moins favorab'e de nos finances publiqnes 
et permetllent de lélinit les points sur less 
quels des -échaircissement des relise!9n6s 
ments complémentaires apparaissent néces 
saires 

b) Le concours des on ET rs de udépCñe 
ses engagée 

Les contrôleurs des à ses envagérs sont 
parfaitement au <ourant de l'utilisati «es 
crédits acconlés au déparieme] ninistérre 
auprès dudgirel il: se trouve placés, Anpelés 
à apposer leur visa sur tous actes du rminicstré 
ou d'un fonctionnaire de l'administration cene 
trale ayant pour effet d'engager une dépense, 
ils les examinent au point de vue: 

De l'imputation correcte du payem( 

De }a disponihilité des cerélit 

De l'exactitude de l’évalu 

De l'application des dispositions d'ordré 
financier 4 s lo e reui 11 its; 

De l'exécution du bpudze Oo? formits did 
vote des Chambres: 

Des onséquences que ] Mesures propôs 
sées peuvent entrainer ir | finan Us 
bliques, , ’ 

D'autre part. aux termes de l'article 6 dé 
la loi du 19 août 132, au * ordonnance dé 
payement ou de délégalion ne peut Qtre pré- 
seniée à la signature du istreé qu'après 
avoir été soumise au visa du contrôleur des 


dépens 1S ( ZA 4 N L: 
tamment que 
soit à des engagements de dép 


par lui, soit à des élats de nré 


r £’18SUrE nO< 
se rapportent 
iS28 déjà visés 
visions de dé- 


ordonna 


penses, dont il a préalablement pris <harge 
dans ses écritures, et qu'elles se maintien 
nent à la fois dans la limite des engag ments 
ou états de prévisions et dans cell deg 
crédits. 

Les contrôleurs des dépense: gagés ont 
done à même de fournir des indications prés 
cieuses auss} bient quant au montant def 


crédits consommés à divers s dates de l'exera 


cice en cours que quant à l'utilisation plus 
ou moins rationnelle de rédits par Les 
administrateurs, 

Aussi bien la loi a-t-elle escrit COTAS 


munication aux commissions des finances du 


Parlement des situations trimestrielles des dés 
penses engagées. Cette situation donne égaa 
lement, à titre comparatif, l’état des crédits 
ouverts et des ordonnancements eflectués sur 


les mêmes chapitres. Les renseignements 
figurant sur ces documents ont déjà permig 
à votre commission, pour le budget de 1941 
de freiner certaines demandes de crédit: qui 








ment agit. Mis d’un autre côté, il importe de 
réagir sévèrement contre le laisser-aller et la 


nistrateurs ent tendance à accueillir les dé- 
cisions du pouvoir législatif à ja suite, no- 
tamment, de l'interruption du fonctionnement 
normal de nos instiiuiions au cours de ces 
dernières fnnées. Aussi bien la mise en jeu 
des responsalililés des ordonnateurs devra-t- 





elle combiner la souplesse et la fermeté, 


parfaite indifférence avec laquelle trop d’admi- Î 





ne paraissent nuHement en rapport avec M4 
cadence ré lle des opérations pendant la pres 
mière moitié de l'année. 

D'a itre part, l’article 42 de la Jol du 31 mars 
1917 a stipulé que les rapports annuels qu8 
doivent établir les control: des dépcnseg 
engagées seraient comm OMISS 

| Sions financières. 

Enfin, plus rx ment, l’a > 68 de 14 
loi du 21 mars 1947 pr H utsg 
ioncuonnaires s01 tenus de fourni te“ 
menti aux OMiIHISsSOonNsS dCs jMNadnces d | AS 
semblée nationale et du « il de da, lCpu- 
blique tous les \seignemet (wUS auront 

{ recueillis sur la préparation des budgets 4 
l'exécution des re 3 s dépenses don 
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fs assument le contrôle, chaque fois qu’'is 
en seront requis par le président, le rappor- 
teur général, ou les rapporleurs spéciaux des- 
diles commissions. 

Ce texte a déjà permis à votre comm:ssion 
des finances d'obtenir des indications précieu- 
sos à l'occasion de son examen du budget de 
4917, Loin de demander aux contrôleurs des 
dépenses engagées des rapports officæ:s el 
écrits, elle les a simplement priés d'assister 
à la discussion des crédits -du département 
ministériel auprès duquel ils sont placés. Elle 
a pu ainsi avoir la justification immédiale de 
certaines augmentations massives des besoins 
d'un exercice à l’autre, et, sur d’autres points, 
appliquer sans remords un couperet plus tran- 
chant... 

c) Le concours des contrôleurs d’Elat: 
Les contrôleurs d'Etat sont chargés d’exer- 
r sur les organismes à 
ou commercial avant f 
de l'Etat un contrôle à 
financier. 

En vertu de l’article 63 de la loi du 21 mars 
4915, ils sont tena, comme les contrôleurs des 
dépenses engagtes de répondre directement 
aux demandes de rensc'onements dont i!s 
sont saisis par le président, le rapporleur gé- 
néral, ou le rapporteur spécial des deux cham- 
brez, en ce qui concerne la préparation des 
budzets, et l'exécution des recettes et des dé- 
penses dont ils assument contrôle 

La faculté ainsi ouverte est d'autant plus 
sante pour les organismes au 3 
< ni placés les contrôleurs d'Etat onk 
qui échappe entlière- 
rlement. B'en souvent, 


\ caractère industriel 
ait appel au concours 
la fois économique el 


11 rl des- 

budget autonome, 

nt à l'examen du Pa 
} 


De tr LS te 


Ë uvaise situation financ'ère de tel ou tel 
le ces organismes ne se traduit que par l’ins- 
in discrète d’une sabvenlion au budget 
dipartement ministériel dont il dérend, 
ou par l'octroi, encore plus discret, d'une 
é le trés io, qui n'est évoqué devant 
le Parlem que lorsque 1] ntant en est 
ex Uonnellement important, Désormais, il 
£era possible à votre commission des finan- 
ces de ne pas s'en tenir à la traduction budgé- 
{a et de remonter jusqu'aux données méê- 
mes qui provoquent le recours de l'Etat 
Non pensons d'ailleurs au Conseil de Ja 


République en accord d’ailleurs avec l’Assem- 
blée nationale que les commissions finan- 
cières des deux chambres devront examiner 
très attentivement dans l'avenir les budgets 
et romples du « secteur para-budgélaire », cer- 
taines charges dudit secteur étant devenues 
particulièrement onéreuses pour la nation. 

d) Le concours de la cour des comptes: 

La cour des comptes dépose chaque année 
sur le bureau des deux chambres son rapport 
annuel au chef de l'Etat. Ce rapport, œuvr2 
capitale, relève toutes les infrartions aux 
règles budgétaires que la cour a découvertes 
dans l’accomplissement de ses fonctions, 
consigne les demandes d'explication qu’elle 
a adressées par voie de référés aux services 
incriminés, avec leur réponse mise en regard, 
indique les remèdes qu’elle estime de natire 
à les prévenir une autre fois, et développe 
les améliorations qu’elle désirerait voir appor- 
ter à notre sysième financier, 

Mais en outre, des résultats féconds peuvent 
Cire attendus d'uhe collaboration directe entre 
le rapporteur spécial de chaque budget et le 
magistrat de la cour chargé de l'examen des 
dépenses des mêmes servicess Lors de l’exa- 
men du budget de 1946, cette méthode aveit 
été suivie d’une manière systématique par la 
commission d finances de la première 
Assemblée nationale constituante. Elle avait 
permis la réalisation d'économies substan- 
tielles et la suppression de postes nombreux. 
Votre commission des finances se propose de 
mulliplier dans un sens analogue ses contacts 


avec Ja haute juridiction, dont-il importe d: 


faire passer dans la réaiité budgétaire les avis 
êt ! conseils, pour le plus grand bien de 
nos fi ubliques. Dans le dnaine des 
investi sibles aucune limite ne doit 
éxis! tre information. Pour bien 
€ nécessaire de connaître. 





20 Contrôle sur pièces et sur place. 

Mais le contrôle du Parlement peut aller 
plus loin que l'examen d'états périodiques ou 
de rapports, plus loin que les prises de con- 
tacis avec les corps de contrôles les plus 
qualifiés. 





a) Droits de contrôle des rapporteurs <pé- 
ciaux : 

En vertu de l’article 72 de la loi du 21 mars 
1947, les rapporteurs des commissions des 
finances de l’Assemblée nationale et du Con- 
seil de la République ont mission de suivre 
et de contrôler, d’une façon permanente, sur 
pièces et sur place, l'emploi des crédits ins- 
crits au budget du département ministériel 
dont ils sont chargés de présenter le rapport. 

Doivent être soumis à ces rapporteurs tous 
les renseignements d'ordre financier et admi- 
nistratif de nature à faciliter leur mission. 

Ces disposilions ouvrent les plus vastes 
facultés d'examen ct de contrôle; il appar- 
tient à chacun de vos rapporteurs spéciaux 
de les exercer avec la rigueur que postule 
leur sens de l'intérêt général, et de mettre 
en œuvre, le cas échéant, par voie de propo- 
silion de loi ou de propositions de résolution, 
les observations qu'ils auront recueillies dans 
l'exercice de la mission que la loi leur confie. 

Pendant tout le cours de l’année de rappor- 
teur spécial d’un budget est à notre sens la 
personne la plus qualifiée pour suivre dans 
les faits les décisions prises ou les promesses 
à tenir, Son rôle peut être décisif, s'il eu 
prend conscience lui-même. 

b) Droits de contrôle de sous-commissions 
spécialisées: 

Par ailleurs, dans des domaines générateurs 
de dépenses particulièrement importantes, des 
sous-commissions parlementaires ont été do- 
{ées de pouvoirs d'enquête sur pièces et sur 
place. 

Telle est en premier lieu, le cas des sous- 
commissions de la défense nationale, recons- 
tiluées par application de l'article 71 de Ja loi 
du 21 mars 1947, Composées, Gans chacune 
des deux chambres, de représentants des com- 
missions des finances, de la défense nationale 
et des terriloires d'outre-mer, elles sont char- 
gées de suivre et de contrôler d'une façon 
permanente l'emploi des crédits affectés à Ja 
défense nationale. Leurs membres sont habi- 
lilés à vérilier, sur pièces et sur place, Ja 
situation des effectifs ainsi qu? l'état du 
matériel ct des approvisionnements de Ja 
détense nationale. 11s peuvent faire appel au 
concours des corps de contrôle des adminis- 
{rations militaires. 

boivent leur être fournis tous les rensei- 
gnements et moyens matériels de nature à 
facililer leur mission. 

Tel est également le cas des sous-commis- 
sions chargées par l'artiele 70 de la loi du 
921 mars 1947 de contrôler des entreprises 
industrielles nationalisées et des sociétés 
d'économie mixte. 

Ces sous-commissions composées, dans cha- 
cune des deux chambres, de représentants des 
commissions des finances de la production 
industrielle et des affaires économiques, se 
subdivisent en quatre groupes d'études, 
chaque groupe étant plus spécialement com- 
pétent pour s'occuper d’une grande catégorie 
d'entreprises industrielles nationalisées et de 
sociétés d'économie mixte (énergie, industries 
mécaniques, industries de ‘transport, assu- 
rance ct crédit). Elles sont chargées de suivre 
et d'apprécier la gestion desdites entreprises 
et sociétés, dont elles sont habilitées à véri- 
fier, sur place et sur pièces, la situation éco- 
nomique et financière. Elles sont dotées des 
pouvoirs d'enquête parlementaire; elles doi- 
vent, chaque année, dresser un rapport qui 
sera distribué au Parlement. 

Au moment où, dans des enceintes des deux 
chambres, comme dans le pays, de vives cri- 
tiques sont élevées contre les résultats des 
nationalisations, le Parlement dispose donc 
de toutes les facullés nécessaires pour recon- 
naître si ces critiques sont fondées ou non. 

c) Pouvoirs d'enquête des commissions par- 
lementaires : 

En vertu de leur règlement, l’Assemblée 
nationale et le Conseil de la République peu- 
vent, sur leur demande, octroyer aux Ccom- 
missions générales ou spéciales le pouvoir 
d’enquêter sur les questions relevant de leur 
compétence. 

Par décision spéciale, peuvent être en outre 
octroyés les pouvoirs d'enquête prévus par ia 
loi du 23 mers 1914, relative aux témoignages 
reçus par les commissions d'enquête parle- 
mentaires. 

De tels pouvoirs donnent done au Parle- 
ment, le cas échéant, des possibilités d’exa- 
men sur pièces et sur place, ménfe dans les 
domaines où aucun organisme permanent ne 
permet un contrôle de cette nature. 
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d). Demande d'enquête à la cour des 
comptes : 

Il'est des cas où le Parlement peut préférer 
à un examen direct une élude -par le grand 
corps de contrôle que constlilue la cour des 
comptes. 

L'article 48 de la Constilulion stipule ex- 
pressément -à ce sujet que la cour des comptes 
peut être chargée, par l’Assemblée nationale, 
de toutes enquêtes ct études se rapportant 
à l'exécution des recettes et des dépenses pu. 
bliques ou à la gestion de la trésorerie. 

Ces dispositions n’ont pas un Caractère limr 
tatif, C’est ainsi que par une résolution en 
date du 13 mai dernier, l’Assemblée nationale 
a prévu la possibilité de demander des Ctudes, 
non seuleient sur l'exécutlisn des recettes: 
et des dépen:es, mais aussi sur Ja prépara- 
lion du budget, 

De même, votre commission des finances 
n'eslimcérait pas oulrepaiser ses pouvoirs en 
faisant appel, le cas échéant, à la collabera- 
tion de la cour des comptes. 

M, le premier président de.la cour des 
comples a déjà eu l'occasion de nous mar- 
quer l'intention qu'il avait de faciliter el 
d'éclairer, dans toute la mesure en son pou- 
voir, les travaux de votre commission et, plus 
généralement, du conseil tout entier, 

e) Reconstiltulion des comilés de contrôle 
financier : 

Les comités de contrôle financier, intilués 
dans les divers départements ministériels en 
vertu d'un décret1oi du 30 octobre 195%5, ont 
ëté supprimés en 1943. 

Ces organismes correspondent cependant à 
un besoin réel de coordination, 

Les administrations sont, ou peuvent êlre 
actuellement soumises aux contrôles exté. 
rieurs: du contrôleur des dépenses engagées, 
de l'inspection générale des finances, de la 
cour des comples, des rapporteurs parlicu- 
liers des commissions des finances de l'As- 
semblée nalionale et du Conseil de la Répu- 
blique. 

Il est nécesscire que ces contrôles soient 
conjugués pour éviler à la fois les doubles 
emplois et les lacunes. 

D'autre part, les rapporteurs spéciaux des 
commissions financières, auxquels revient tout 
naturellement le contrôle supérieur, ne dis- 
posent d'aucun personnel administratif; il est 
indispensable dans ces conditions qu'ils puis- 
sent se rencontrer avec les membres des dif. 
férents corps de contrôle chargés des mêmes 
services. Le meilleur moyen de réaliser cette 
coordination semble tre le rétablissement des 
comités de contrôle financier, sous réserve 
toutefois de modifications dans leur composi- 
tion, pour tenir compte du développement de 
l’action des commissions financières du Par- 
lement. 

Chaque contrôle pourrait comprendre, dans 
ces conditions, le rapporteur spécial de cha- 
cuné des chambres, deux représentants du 
ministère contrôlé, un de la cour des comptes, 
un de l'inspection des finances, un du minis- 
tère des finances, ct le contrôleur des dé- 
penses engagées. ; 

Il pourrait être chargé non seulement de la 
coordination des contrôles, mais aussi, d’assis. 
ter le ministre chargé de la réforme adminis- 
trative. IL serait à même de vérifier la mar- 
che des services, de contrôler l’utilisation ra- 
tionnelle des crédits votés, et d'adresser toutes 
observations ou propositions de réforme en 
conséquence tant au ministre intéressé, qu’au 
ministre des finances. 

Il disposerait bien-entendu du droit de con- 
trôle sur place et sur pièces. 

Enfin, comme sous l'empire de la législa- 
tion de 1935, l'action des comités de contrôle 
financier serait à son tour coordonnée par un 
comité supéricur de contrôle, comprenant 
cette fois les rapporteurs généraux des com- 
missions financières des deux chambres. 

Par ce- rapide examen, vous avez pu voir. 
mes chers collègues, que l’ensemble, des pou- 
voirs octroyés au Parlement est ‘suffisant, 
dès maintenant pour lui permettre un exa- 
men étendu et efficace de tous les pricipaux 
secteurs des finances publiques. Dans ce do: 


maine d'étude et d'information qui convien: 
parfaitement à son genre d'aclivité, le Con- 
seil de la République peut étre appelé à jouer. 
un très grand rôle pour le plus grand bien du 





| pays. Voitre commission des finances tient ab- 
 solument à ce qu'il le fasse ef à ce quil 
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exerce effectivement les pouvoirs qui lui sont 
reconnus et vivilie des textes encore quelque 
peu théoriques. ‘ 
Du fait de la a Tr des problèmes de 
finances, publiques, l'examen plus ou moins 
récité du document budgétaire ne suffit pas. 
1 faut aller au-delà du « cahier de crédits » 
ni demeure, malgré son intérêt, une simple 
prévision plus ou moins sérieusement établie, 
et se pencher directement sur les fonctionne- 
ments des services auxquels des crédits se rap- 
ortent. Quelques visites impromptues, quel- 
ques sondages discrets édifieront bien sou- 


vent plus vite et beaucoup mieux qu'un long - 


rapport, $ sur 

Ïl reste que cette tâche risquerait d'être un 
peu vaine si les fautes que le contrôle parle- 
mentaire aura permis de déceler ne pouvaient 
être sanctionnées. 

A ce sujet, notre organisation actuelle con- 
tient une lacune grave, l'absence de sanctions 
welles et sévères à l'égard des ordonnateurs. 


3° La mise en jeu de sanctions 
à l'égard des ordonnateurs, 

Terless des textes" existent, souvent solen- 
xwls et sévères. C'est ainsi que l'article 41 du 
décret de 186? stipule que « les ministres ne 
peuvent dépenser au-delà des crédits, ni en- 
gager aucune dépense nouvelle avant qu elle 
ait été pourvue d'un supplément de crédits »; 
il prévoit aussi qu'en cas d'infraction à ces 
dispositions, la respousabilité des ministres se 
trouvera mise en jeu. De même, la loi de 
4922 sur le contrôle des dépenses engagées 
dispose que « seraient coupables de forfai- 
ture » les ministres qui, sciemment auraient 
enzagé des dépenses sans Crédils correspon- 
dants. Seulement ces disposilions sont tou- 
jours restées à l'état de leltre morle. Com- 
ment faire jouer la responsabilité civile des 
ministres ? Comment déterminer qu'un mi- 
nistre a dépassé sciemment les crédits ou- 
verts ? Ces questions sont en réalité inso- 
Jubles et il serait assurément trop sévère de 
déférer en Haute Cour de justice, pour for- 
aiture, un Jminisire coupable d'avoir fait un 
lésor dépassement de crédit. 

il est apparu qu'au lieu de faire planer la 
responsabilité au<essus de la têle du miAis- 
tre, il convenait’ de la f&ire porter sur les 
agents qui ont réellement le maniement des 
crédits: hauts fonctionnaires de l'adrainislra- 
tion centrale pour es crédits directement 
ulilisés, ordonnatcurs secondaires pour les cré- 
dits délégués. A cet effet, plusieurs textes, 
dont certains sont encore à l'état de projets, 
se proposent d'organiser sur des bases prati- 

ues des sanctions d'ordre disciplinaire et 

‘ordre pécunière : 

a) L'article 126 de la loi du 7 octobre 1916 
prescrit aux ministres, sous leur responsabilité 
personnelle, d'engager l'action disciplinaire 
contre les fonctionnaires et agents dont la 
cour des comptes leur aura signalé par référé 
où par voie de son rapport annuel, la faute 
ou la négligence chaque fois que celle faute 
ou celte négligence aura entraîné un dépasse- 
ment de crédit ou compromis les intérêts fi- 
Dôneiers Gi ie l'Elat, d'une s0, 


; = naüonæke où d'une entreprise raliona- 


Les sanctions prises à la suile de celle pro- 
cédure dovent être porlées à la* connaissance 
du Parlement. . 

b} Les comités de contrôle financier pour- 
raicnt être chargés de yroposer aux rinis- 
tres l'application des sanctions disciplinaires 
prévres par la loi portant statut des fonction- 
haires, contre les directeurs ou chefs de ser- 
vices reconnus coupables de fautes techniques, 
nolamment en malière d'utilisation des cré- 
dits mis à la disposition; et ce, sans préju- 
dice des autres poursuiles possibles. 

c} Un projet de lôi a été déposé récemment 
per le Gouvernement en vue de sanctionner la 
iolalion par les ordonnateurs, des règles rela- 
lives à l'exécution des dépenses de l'Etat. 

Ce projet institue une juridiction spéciale 
dénommée « cour de discipline budgétaire », 
composée de membres de la cour des comptes, 
du conseil d'Etat et de la cour de cassation. 
Celle juridiction a compétence pour connai- 
res des infractions suivantes, commises par 
un fonctionnaire civil ou militaire, un agent 
a Elat où un membre de cabinel de minis- 

Engagement ‘de dépense sans visa préalable 
du contrôleur des dépenses engagées, ou mal- 
gré le refus opposé par ce dernier; 





Imputalion irrégulière d’une dépense en vue 
de dissimuler un dépassement de crédit; 

Engagement de dépense sans délégalion de 
signature du ministre; 

Et plus généralement, faute lourde résul- 
tant d’une infraction aux règles relatives à 
l'exécution des dévenses de l'Etat, 

Ont seuls qualité pour saisir la cour, par 
l'organe du ministère public: 

Le président de l’Assemblée nationale; 

Le président du Conseil de la République; 

Le ministre des finances; ; 

Les ministres, pour les fails relevés à la 
charge des fonctionnaires et agents placés 
sous leur autorité ; 

La cour des comptes. 


Ainsi, les infractions que le contrôle parle- | 


mentaire aura permis de déceler pourront être 
poursuivies sur l'initiative directe de l’un des 
présidents des deux chambres. 


Les sanctions prévues consistent en une |! 
amende pécuniaire dont le minimum est, 


selon la gravité, des fautes, de 5.000 à 
10.000 francs, et dont la maximum est égal 
au traitement brut annuel. de l'intéressé. 
En ne retenant que les fautes lourdes ‘et 6er 
choisissant un minimum assez élevé, le Gou- 
vernement a entendu rassurer les fonction: 


naires qui, en raison de la difficulté de leur | 
{âche et de la complexité de la réglementa- | 


tion, sont amenés parfois à commetlre des 
irrégularités vénielles ou excusables. 

L’écueil à éviter était, en effet, de ne pas 
paralyser les qualités d'initiative et de déci- 


sion qui sont indispensables à l'exercice bien | 


compris de la fonction d'administrateur. Il 


importe que celui-ci puisse continuer à pren- | 


dre, le cas échéant, la responsabililé morale 
d’un acte qu'il croit utile au bien du service, 


sauf à risquer un blâme s'il est trompé, sans | 
se trouver dans toule occasion devant la pers- | 
peclive de compromettre ses ressources maté- 


rielles, 

Le projet gouvernemental paraît y 
large liberté d'appréciation, de façon à ce 
qu'il puisse être tenu compile des circons- 
tances particulières de chaque affaire. 

Quant aux ministres, ils n'auraient plus à 
répondre — devant le Parlement — que des 
actes auxquels ils auront pris une part posi- 
live, que des infractions résultant de leurs 
ordres ou de leurs faits personnels, Leur res- 
ponsabilité cessera donc d'être 
abstraite. 

IL y aurait le plus grand intérêt pour nos 
finances publiques à ce que ce texte, déposé 
depuis un certain délai par le Gouvernement, 
fût examiné rapidement par l'Assemblée natio- 
nale. 

Si votre commission des finances a cru 
devoir préciser assez longuement la tâche qui 
lui est dévolue, c'est qu'ele estime utile de 
faire comprendre à tous que les missions d’in- 
formation et de conseil qui sont l'apanage de 
la deuxième assemblée obligeront nécessaire- 


mcpt celle-£i à d'autant plus d’investigations | 


et d’études qu'elle voudra jouer son vérita- 
ble rôle de chambre de réflexion. Je ne pense 
Pass ‘on puisse le ni reprocher. 

: occasion du budget 1957, votre commis- 
sion par exemple n’a pas tellement discuté 
le détail des crédits, que revu un certain 
nombre de thèses admises tant par le Gou- 


vernement que par l’Assemblée nalionale qui | 
lui paraissaient discutables. La deuxième par- | 
tie du rapport que je suis chargé de vous pré- | 


senter a justement pour objet de vous mon- 


trer comment votre assemblée entend mener | 


son action dans le domaine budgétaire, 


IT 


Observations de la commission des finances | 
du Conseil de la République sur le budget | 


947, 


Votre commission des finances a procédé a 
l'examen des crédits des services civils au fur 
et à mesure quo la discussion de chaque 
budget en séance publique de l'Assemblée na- 
tionale dui permettait de travailler sur des 
chiffres définitifs, Elle a donc ainsi suivi 
au jour le jour ies travaux de la première As- 
semblée. 

. Cette étude, elle l’a entreprise sans aucune 
idée préconçue et sans être gêné par aucun 
« précédent », Elle s’est rapidement convain- 
cue de la très grande complexité de notre or- 
ganisation administrative, Elle a senti, tout 
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[a possibilité effective de voter ou de ne pas 
voter tel où tel crédit mis en cause. 1L y à 
peui-ètre là un phénomène d'ulij,sation irra- 
tionnele de crédits sur lequel les comités de 
contrôle financier auraient intérèt à se pen- 
cher, lorsqu'ils seront rétablis, 

Dans ces conditions, votre commission des 
linanees ne s'est eslimée ni en droit, ni en 
wesure d'opérer de vastes et spectaculaires 
modifications de crédits, EUs a préféré faire 
verter ses interventions <sur des objets limi- 
és et, pour le surplus, opérer. des réductions 
indicatives pour æürer Fattention du Gou- 
vergement sur des dépenses et des services 
yui ne lui paraissaient pas présenter une 
atililé ou une opportunité indiscutable, 

Au surplus, dans le domaine des économies, 
Il faut se garder des mesures rapides et specta- 
tulaires qui ne permettent souvent pas de 
réaliser des valab'es. Maintenant que 
sommes dotés d’ commission, d’en- 


choses 


nous une 


quête sur le coût et le rendement des ser- 
vices publies, il est bien préférable d’inviter 
e Gouvernement à exécuter les propositions 
faites par cet organisme, En particulier, le 
texte de l’article ie de la loi du 25 juin 4917 


s'il 





ne sera véritablement eflicace que pro- 
voque la disparition définitive et totale de 
services inutiles donc nuisiblese Ce système 
est nettement préférable à celui qui consiste 
à totaliser des milliards de crédits qu'il fau- 
dra dépenser l’an prochain ou voter dans un 
nouveau Col if. 

Pour Jimit if que possible le nombre 
de ses interventions, votre commission à, 
d'autre part, renoncé aux réductions que ses 
décisions d'ordre général l’auraient conduit 
à opérer, lorsque le montant en était inférieur 
à 29.009 1 i S& réserve, bien entendu, 
ü réductions simplement jndicatives, 

Vous trouverez ci-après des indications sur 
] observations d'ordre éral qu'il Jui à 
‘ ] n examen. 

I. | NTATI lÉRIELLE DU BUDGET 
k! ALUATION DES CHREDIIS 
A. — Présentation Mmaltériclle. 

jo L'administration des finances a modifié 
se] Creil { Us pre sentauorn des 
fus CS 

a) D'une part, 4 y a introduit des tableaux 
de compar 1 faisant SOI par catégo- 
ries de dépenses et par services, l’évolulion 
des crédits demandés pour le présent exercice 
ct pour le précédent.  . . 

De méme, elle y a inséré des taDICaux €ex- 
trémement détaillés donnant la décomposition 
des effectifs des divers services, par catc- 
gories d'agents. D 5, + ADR 

Ces divers renseignements, qui permettent 
une vue d'ensemble rapide au lecteur de 
moins averti, pourraient présenter une plus 
grande utilité s'ils étaient fournis pour tous 
jes départements ministériels, ce qui n’est pas 
le cas cette année. 

b) D’ e part, répondant à un désir-ex- 
nrimé par la commission des finances de 
j'Assemblée nationale constituante, elle à 
classé les chapitres non pas par numéros 
croissants, mais par directions ou services, les 
ui res communs faisant l'objet de ieur 
coté, d’une rubrique spéciale. 

Antérieurement, les chapitres de crédits 
Claient classés par parties de budget. c’est-à- 
‘ire par nature de dépenses, une certaine sé- 
1ie de numéros étant réservée à chacune de 

parties. C'est ainsi que l'on est arrivé à 
la décomposition suivante: 


Chap. 001 à 069, dette publique; 

Chap. 070 à 0839, dette viagère; 

Chap. 090 à 099, pouvoirs publics; 

hap. 100 à 299, personnel; 

‘hap. 300 à 399, matériel, fanelionnement 
des services et travaux d’entretien; 

Chap. 400 à 499, charges sociales; 

Chap. 500 à 599, subventions; 

Chap. 669 à 699, dépenses diverses; 

Chap. 700 à 799, dépenses résullant des hos- 
tilités. 

Ce système de numérotation présente pour 
les services un avantage incontestable: il 
permet de reconnaître la nature des dépenses 
inscrites à un chapitre à la simple lecture du 
yremier chiffre de son numéro. 

Mais les chapitres, avec les développements 
et les explicalions correspondants ayant été 


{ 
{ 


SeOrx 





classés cette année par direction ou services, 
ne figurent plus maintenant dans l’ordre crois- 
sant de numéros. La discussion publique à 
l'Assemblée nalionale, comme le rapport de 
la commission des finances de l'Assembiée 
nalionale ayant suivi l’ordre numérique, il est 
nécessaire, à l’'eccasion de la discussion d'un 
département ministériel, de feuilleter cons- 
tamment le fascicule, malgré l'existence 
d'une table, pour retrouver le développement 
de chaque chapitre. 

Or, le mode de présentation adopté ne pa- 
rait pas indispensable pour aboutir au but 
recherché par la commission des finances de 
l’Assemblée nationale constituante, <e’est-à- 
dire pour déterminer le coût de chaque ser- 
vice. 

Alin d'éviter les inconvénients que LA 
rience a mis à jour, tout en conservant les 
indications que fournit le système actuel, il 
semblerait indiqué, lors des prochains bud- 
CLS : 
© De classer comme antérieurement les cha- 
pitres suivant l'ordre croissant de leur nu- 
IméÉro; 

De faire simplement figurer, en annexe, la 
nomenclature par services, des crédits de- 
manés. 

li convient d’ailleurs de ne pas se dissimu- 
ler que, pas plus que le système adopté celle 
année, ces nomenclatures ne donneront des 
indications entièrement conformes au but re- 
cherché car un certain nombre de chapitres 
communs à plusieurs services échappent aux 
ventilations (par exemple, chaque direction 
d’un ministère absorbe une part des crédits de 
personnel et de matériel accordés à l’adminis- 
tralion centrale). Mais elles permettront ce- 
pendant, d’un exercice à lautre, des compa- 
raisons qui ne sont pas dépourvues d'intérêt, 

20 Par ailleurs, dans tous les fascicules bud- 
gétaires, les crédits demandés pour 1917 sont 
comparés aux crédits initiaux ouverts en 1946, 
sans que soient pris en compte, pour ce der- 
nier exercice, les suppléments très impor- 
tants accordés par voie de collectifs. 

La comparaison d’un exercice à l’autre ris- 
que, pour un très grand nombre de chapitres, 
en particulier les crédits de personnel, d’être 
faussée de ce chef, Sans doule peut-on soule- 
nir qu'il est normal de retenir le chiffre ini- 
tial de 1946 pour le comparer à la demande 
pour 1917, qui est aussi une demande initiale. 
Cependant, il a été affirmé que 19%6 resterait 
un exercice exceptionnel, quant au volume 
des crédits supplémentaires qu’il a nécessité. 
(Ci. l'énorme collectif du 7 octobre 1946}, 
et que le budget de 1947, préparé avec beau- 
coup plus de soin, ne motiverait pas au con- 
traire l’ouverlure de compléments importants. 
li convient de se rappeler, à cet égard, que 
l’exéculion du budget était largement enta- 
mée lors de sa préparation, et que les prévi- 
sions ont pu, de ce fait, tenir compte des don- 
nées les plus récentes. 

IH aurait donc semblé plus normal, cette 
année, de donner dans les fascicules l’indi- 
cation du montant global des crédits, accordés 
pour chaque chapitre, plutôt que de lauto- 
risalion première, Pour l'avenir, nous ne re- 
prendrions cependant cetle suggestion que si, 
contrairement à notre attente et aux assu- 
rances données par le Gouvernement, des 
suppléments très sensibles de crédits venaient 
modifier ju actuel du budget de 1947. 
Nous ne voulons absolument pas le croire et 
nous sommes décidés, pour notre part, à une 
sévérilé exceptionnelle en matière de crédits 
supplémentaires, qu'il serait excessif de pré- 
ænter au Parlement dans les mêmes candi- 
tions qu’en 1946, en raison du vote tardif du 
budget et des promesses faites par le Gouver- 
nement. 

30 Enfin, il est nécessaire de souligner que 
les modifications intervenues dans la structure 
des ministères, d’une année à l’autre, en en- 
traînant le trnstert de crédits correspondant 
aux services mutés, faussent les conclusions 
ge peuvent être tirées de l’évolution des eré- 

its demandés par tel ou tel département 
ministériel, 

De telles modifications sont sans doute in- 
hérentes aux besoins de tout organisme vi- 
vant. Encore conviendrait-il d’en réduire le 
nombre au strict minimum, en ne les décidant 
que lorsqu'elles correspondent à un regroupe- 
ment logique, à une préoccupation de meil- 
leur fonctionnement eu de simplification des 
services. Elles se justifient infiniment moins 





lorsqu'elles procèdent, comme c’est le cas 
trop souvent, de changements impromptus, ap- 
portés dans la compositian du Gouvernement 
pour des besoins d'ordre purement politique, 


B, — Evaluation des crédits. 


Votre commission a relevé de nombreux 

chapitres pour lesquels l'évaluation des crédits 
apparaissait contestable; vos rap eurs spé- 
ciaux vous indiqueront, le cas Cehéant, lors 
de la discussion publique, le sentiment de læ 
commission et vous soumettront des proposi- 
tions en conséquence. 
. Nous nous bornerons à signaler ici l’insuf: 
fisance manifeste de certaines évaluations, qui 
demeurent sans doute l'exception, mais n’en 
sont pas moins regrettables 

49 Dans quelques cas, le crédit demandé 
pour l’année entière est inférieur aw mon- 
laut des dépenses engagées pendant les pre- 
miers mois de l’année, 

Ceci indique, tout simplement, que les en- 
gagements sur ces chapitres ont dépassé les 
crédits actuellement ouverts. Ceite faute sera 
susceplible d’entrainer des sanctions efficaces, 
lorsque l’Assemblée nalionale aura voté le 
projet de loi portant création d'une cour de 
discipline budgétaire. Pour ie moment, puis- 
que le chiffre des crédits fixé par le Parie- 
ment peut-être considéré impunément par 
certains ordonnateurs comme une évaluation 
et non comme une limitation, il eût été ax 
moins décent de procéder à l'occasion dx 
vote du budget définitif, à la régwarisation 
des dépassements dès à présent constatés ou 
prévisibles. 

2° Aucun crédit n’a été prévu, par lettre 
rectificative, en conséquence de l’augmemta- 
tion du toux des allocations familiales pré- 
vues par la loi du %5 juin 1947, portant réali-. 
sation d'économies et aménagements des rese- 
sources. M.s'agit là d’une dépense importante, 
affectant l’ensemble des départements minis- 
tériels, et dont le caractère obligatoire ne fait 
aucun doute 

30 La même loi du 25 juin 1947 a rédnit 
de 6 à 3 milliards la subvention de i Etat 
au fonds national de solidarité agricole. 

En compensaticn, Ja loi a accordé à ee funds 
le produit d’une imposition additionnelle snp- 
plémMentaire au foncier non bâti, ressource 
évaluée à 4 milliard et demi seulement. 

Si aucune mesure n’est prise par ailleurs 
pour comçenser la différence, il est fort à& 
craindre que, s'agissant de dépenses obligatoi- 
res, on ne vienne, avant la fin de l’année, 
demander au budget les 41,590 milliens qui 
font défaut, ou même davantage. Le budget 
primiti n'aurait, dans ce cas. été déchargé 
qu'au détriment des collectifs. 

& Une remarque du même ordre s'impose 
en ce qui concerne les rapports financiers 
de l'Etat et de la Sociélé nationale des che- 


mins de fer français. 


Au budget du ministère des travaux pu- 
blics, votre commission a trouvé un chapitre 
509 « Subvention exceptionnelle à la Société 
nationale des chemins de fer français pour 
la couverture du déficit d'exploitation 48 
l'exercice 1947 » qui est ouvert pour mé- 
moire. 

Or, selon les déclarations les plus récentes 
faites par le Gouvernement, l'Etat devra ver- 
ser cette annéa à la Société nationale des 
chemins de fer francais, en toute hypothèse, 
une somme de 4.700 millions environ em 
contre-partie des diminutions de tarifs impo- 
sées par le Gouvernement en janvier et mars 
1947. 

Le relèvement des tarifs voyageurs et mar- 
chandises intervenus au début de ce mois, ne 
sauraient couvrir que le déficit supplémentaire 
résultant notamment des améliorations obte- 
nues par le personnel depuis le début je 
l'exercice. 1 

Dès lors, puisqu'on est sûr d’avoir à verser 
4.700 millions au moins, pourquoi em repaus- 
ser l'inscription à un collectif ultérieur ? Cer- 
tes, il s’agit À de dépenses dont le montant 
est difficilement évaluable avec exactitude, 
mais le problème est le même pour la plu- 
part des subventions économiques, dont le 
montant est fonction à la fois des prix de 


revient et des prix da vente éléments qui, 


l'un et j’autre, peuvent changer en cours 


d'année. Néanmoins, les subventions écon0- 
miques autres que celle prévue r ln So 
ciéts nationale des chemins de îÎer 


ont fait l'objet d’une évaluation. 


francais 
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Ces divers éléments risquent de faire appa 
raître une situalion budgétaire plus favorable 
qu'elle n’est en réalité. Ceci peut avoir évi- 
dermment un intérêt psychologique immédiat, 
à un moment ou les bonnes nouvelles finan- 
cières sont assez rares. Mais ce qui compte 
au premier chef, c'est tout de même la charge 
réelle que le Trésor aura à supporter et la sin- 
cérité absolue dés documents présentés, 


11, — DÉPENSES DU PERSONNEL 


A. — En ce qui concerne les dépenses de 
personnel, votre commission vous signale, en 
premier lieu, que la comparaison entre l’exer- 
cice 1946 et l'exercice 1947 est faussée par le 
fait que le montant global de l'indemnité for- 
faitaire de 25 p. 100, accordée à tous les fonc. 
tionnaires et agents de l'Etat par la loi du 
3 août 1946, de l'acomple provisionnel accordé 
par le décret du 17 janvier 1947, et plusieurs 
autres crédits globaux, figurent en. dépenses 
au seul budget du ministère des finances. 

De ce fait, l'accroissement C4 Fay des 
dépenses de personnel est plus faible que l'ac- 
croissement réel et il n'est plus possible de 
savoir exactement ce que coûtent les agents 
de l'Etat. L 

B. — D'autre part, l'attention de votre com- 
mission a été appelée sur certains problèmes 
concernant ia rémunération de la fonction 
publique, en particulier sur la coexistence 
d'un traitement principal et d'indemnités de 
natures très diverses, qui compliquent, à n'en 
pas douter, le calcul des feuilles de paye et 
rend plus difficile la comparaison des rému- 
nérations des diverses catégories de fonttion- 


naires. 25 N LA 
Jusqu'au début de 1945, ces indemnités 
diverses. pouvaient être accordées Soit par 


simple décret, soit même par anrèté. Cer- 
tanes existaient depuis un très grand nom- 
bre d'années, d'autre avaient, au contraire, 
été instituées sous l'occupation pour pallier 
le blocage des salaires et traitements imposé 
par l'autorité occupante. 

1° L'ordonnance du 6 janvier 1935, en 
même temps qu'elle relevait sens blement 
les traitements de base, stipulait qu'en de- 
hors des rémunérations accessoires bien dé- 
terminces qu’elle énumérait, tout supplé- 
tuent général ou spécial à un fonctionnaire 
ou à une catégor.e de fonclionnaires devai 
fair l'objet d'un décret en conseil des mi- 
nistres. 

Cette erdonnance a donc eu pour objet de 
faire cesser, avec effet du 351 janvier 1915, 
toutes les indemnités en vigueur à l’époque. 

2° Mai du fait de la période d'instabilité 


des fonctionnaires eux-mêmes qui attachent 
la plus grande importance à leurs avantages 
d'indemnités, la plupart de ces accessoires 
Out élé rélablis dans le courant de 1945 et 
de 1916, suivant la procédure du décret en 

Conseil des ministres prévue par l’ordonnance 
susvisée, Ceci explique qu'actuellement, tou- 
les tes rémunérations paraissent avoir été 
uslilnées depuis très peu de temps, alors 
que les nouveaux texies n’ont fait, sauf 
rares exceptions, ie reprendre les disposi- 
lions en vigueur fin janvier 1945, en modi- 
liant les barèmes pour tenir compte de l’évo- 
an des salaires et des prix depuis cette 
uaie, 

Comment expliquer cette évolution extré- 
(nement Caractéristique, qui à entrainé des 
levendications syndicales extrémement nom- 
breuses et qi a encombré, pendant plus de 
dcux ans, d’une façon abusive, l'ordre du 
jour de la plupart des conseils des ministres? 
On peut dire que d'ordonnance du 6 jan- 
Vicr 1945, en prescrivant la suppression de 
loutes les indemnités existantes, a rompu un 
“luilibre de fait, certainement très empi- 
rique et peu satisfaisant pour l'esprit, mais 
d'une réalité indéniable, qui s’est établi à 


4 longue entre les diverses catégori 
fonctionnaires, ' ka ns 
L'ordonnance en question ne tenait pas 


Yerses indemnités accordées à certai - 
Sories de fonctionnairés: elle se Dour ce 
ST0S, à tripler les échelles de base antérieu- 
eur, en suppriment, en contre- 
ments provisoires 


Pour cherté de vie qu'on avait u à peu 


culières — l'ordonnance du 
s'est traduite paf une amélioration impor 
tante de rémunération, alors que pour les 
autres — Ceux qui se voyaient supprimer 
des indemnités spéciales — le gain net était 
mfiniment moindre, parfois nul 

Ainsi les « parités horizontales » entre les 
divers cadres d'agents de l’Elat se sont trou- 
vés rompues et un sentiment d’injustice 
imméritée s’est répandu parimi les catégories 
déclassées. 

Il convient de noter, par ailleurs, que 
c’est par la voie des indemnités que des 
distinctions individuelles peuvent être faites 
et qu'il peut être tenu compte des diffé- 
rences dans les sujétions imposées, dans la 
durée et la qualité du travail fourni. 

Le traitement principal est ke même pour 


6 janvier 1945 


grade. Or, le grade ne dépend souvent dans 
une large mesure, que de l'ancienneté de 
services, 

L'un des plus graves défauts du mode 
actuel de rémunération de la fonction pu- 
blique est justement de ne pas inciter sufti- 
samment au rendement et à l'effort maxi- 
mum. Entre le fonctionnaire zélé et celui 
qui ne l’est pas, entre le fonctionnaire qui 
peine à la tâche, sans collaborateurs qualifiés 
dans un secteur en plein développement, et 
celui qui flâne dans un service qui s'étiole, 
entre les fonclionnaire qui &@emeure jus- 
qu'à une heure tardive, et celui qui prôûte 
en paix de la fin du jour, le traitement de 
base ne fait absolument aucune différence. 
Un système cohérent d'indemnitis peut seu: 


établir à l'intérieur d’un même cor1s des 
différences individuelles, souvent peu sen- 
Sibles, mais auxquelles les biaéf:jvires 


altachent une valeur aulant mora!e GUC J:Ta- 
‘erielle, 
Il est bien évident que ce but n’est atteint 


qu’il en existe,” sont répa:lies d’une rvanière 
fotrecle, c'est-à-dire lorsque ‘ia: maintien 
est proporticnné aux méries de chacun e! 
surtout lorsque le syslème adoplé n’aboutit 
pas, cé qui malheureusement cçat lrop sou 
vent le £as à l'heure actueile, 4 donner par 
ce- Moyen un surtraitement dégiiié à tonl 
une catégorie de fonctionnaires. Mais le 
risque d'une répartition défectueuse ne sau- 
rail motiver, à lui seul, l'abandon de ioute 
différenciation d'un individu à l'autre, qui 
est conforme, semble-t-il, à une justice dis- 
tributive bien comprise, 

59 C'est sans doute en s'inspirant de ces 
motifs que l'Assemblée nationale conslti- 
luante, en votant, le 19 octobre 1916, Je 
statut général des fonclionnaires, a prévu, 
dans l’article 31 de ce texte. que la rému- 
nération des agents des services publics pou- 
Vait Comprendre, en dehors du traitement 
principal, des suppléments pour charges de 
famille et de l'indemnité de résidence : 

Une prime de rendement (pour 
compte des résultats effectifs obtenus 
tel ou tel agent): 

Des indemnités représentatives de frais : 

Des indemnités destinées à rétribuer les 
travaux supplémentaires effectifs; 

Des indemnités justifices par des sujétions 
ou des risques inhérents 
sentant le caractère de 
tion, 

4 Lors de l'examen du budget général 
de 1947, l'attention de la Commission des 
finances de l'Assemblée nationale a été atti- 
rée sur cette question Complexe, J1 a été 
fait remarquer, à juste titre, que le salaire 
global des fonctionnaires comprend, chaque 
mois, de nombreux éléments. : 
La commission a estimé que cètle com 
cation urrait être supprimée à l'occasion 
du reclassement de la fonction publique, 
prévu comme devant être réalisé à Ja ate 
du 1% juillet 1947, les indemyités diverses 
élant prises en Compte pour le calcul des 
nouvelles écheïles de traitements de chaque 
Catégorie, 

Certes, les états de traitements son actuel- 


t 


tenir 


nar 
pus 


primes d’expatria- 


pli- 


tous les agents d'un même corps ayant même | 


que dans la mesure où les indemnités, lors- | 


à l’emploi ou pré- | 


Ainsi, pour certains fonctionnaires — ceux , amené à le 
qui ne touchaient pas d'’indemnités parti- ; écheles prévues à ‘l'époque, pour compenser 


ajouter, depuis janvier 1945, aux 
les hausses successives de prix. Le reclasse- 
ment de la fonction publique entrainera donc 


en tout élat d cause, la disparition 


d'un 


{ nombre notable de lignes sur les feuilles de 


paye. 

IL importe également qu'à la suile de ce 
reclassement un effort fout particulier soit 
entrepris par le Gouvernement pour supprimer 
les indemnités abusives de ordres qui 
ont pu être allouées à des fonctionnaires 
depuis deux ans et, notamment, toutes celles 
qui ont d'une façon évidente le caractère 
d'un surtraitement. Il faudrait, en outre, que 
le Gouvernement réexamine dans son ensem- 
ble tout le système d'indemnités actuelle- 
ment en vigeuur pour réduire le nombre de 
ces accessoires, éviter les doubles emplois et 
surtout faire rentrer les rétributions justitiées 
qui seront maintenues, dans le cadre général 
prévu par l'article 31 du statut des fonctions 
naires. 

Il est évident, cependant, que la simpliff- 
cation n# pourra pas être poussée au delà 
d'un certain point, car la rémunération des 
fonctionnaires doit, de toute nécessité, être 
établie en tenant compte d'éléments varia- 
bles assez nombreux, tels que la situation de 
famille et le lieu de résidence. 

Par ailleurs, l'existence de différenciations 
individuelles pour tenir compte de la durée el 
de la qualité du travail fourni est tout À fait 
défendable en bonne équité, tant dans l'in- 
térêt du fonctionnaire que pour la bonne mar- 
che des services. 

Si nous en croyons Îles 


tous 


n 


Y s débats parlemen 
taires de l'Assemblée nationale, la 

des finances de la premiére chambre aurait 
l'intention de présenter un article additionnel 
Stipulant que, désormais, | 
fonctionnaires d’une 


COMMISSION 


altribufion aux 
indemnité quelconque 





{ le 20 juin 1948, un 


ne pourrait plus tr 


faite qu'en vertu d'un: 
loi spéciale, Son ti 


Xte indiquerait par 

en ce QUI Concerne les avai lages actuelle 
ment accordés, qu'ils seraient maintenus pl 
visoirement el ion jusqu'au 31 décem 
bre 1947. 


ailleur 


À up} LLC 


Votre commission estime, pour sa part, 
qu'une question aussi importante, susceptible 
d'avoir des répercussions graves sur la bonne 
marche des serv publics, doit faire l'’obiet 
d'une refonte totale d'ensembli par (0 


du Gouvernement. 
Aussi bien, votre commission serait elle pli 
favorable à un texte qui envisacerait 
4) L'interdiction de la d'indermn: 
tés nouvelles jusqu'à refonte général 4 
système ; 
b) L'obligation, pour le Gouvernement. 
sournellre à la ratification du Parlement da 
un délai qui erimelire de mener 


] à p 1 
bien cet important travail, par exemple avant 


creation 


pPUuiSSt 
décret qui, compte ten: 
du reclassement général de la fon tion publi 
que, Supprimerait les indemnités d'un carac 
ère discutable, simplifierait tout le système 
et fixerait un plan type d’accessoire de traite. 
ment remplissant les conditions prévues par 
l'article 31 du statut général des fonctionnait 
et ne concernant que les primes de 
ment, les indemnités destinées à- rétribuet 
des frais spéciaux ou des trax aux supplément. 
taires effectifs et les indemnités justifiées par 
des sujétions particulières ou des risque inhé. 
rents à l'emploi. i 
Une telle disposition permettrait 
tion de la fonction publique et à I: 
du budget du minist 


pe 


rende: 


à la direc 
à directio 

ère des finances de revoir 
complètement un Système d'indemnités qui 
à perdu tout sens ét est devenu manifesie 











lement trop détaillés, et ce, non pas tant 
Su des indemnités particulières, sou- 


ayables par trimestre ou par semestre 
que u fait des nent au trailement | 
lé base (indemnilé de cherté de vie, alloca- 
lion de 25 p. 100, acompte provisionnel, allo- | 





üjouté à ces anciennes échelles de base. 


,Cation spéciale forfaitaire) 


que l'on à été } 


| le cas des administrations 


ment anormal, mais éviterait de niveler systé. 
matiquement d'une manière arbitraire la 
rémunération des fonctionnaires qui doit for 
ner un ensemble cohérent, tenant con 

d'un grand nombre de considérations, 


Observation particulière 


En marge de cette décision de portée gérit- 
rale, la commission des finances de l'Assem- 
blée a réservé un sort tout spécial à l’une 
des indemnités actuellement existantes, « l'in- 
demnité forfaitaire de fonctions ». 

Celte indemnité est perçue par des fonction- 
nares des administrations centrales ou de 
divers services extérieurs, par exemple, dans 
centrales par les 

principaux, les 
Chefs de bureau les 


secrétaires - d'administration 
sous-Chefs de bureau, 
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directeurs et chefs de service ne la percevant 
en aucun cas). Elle est destinée à rémuné- 
rer les vacations supplémentaires que Ja 
nature des tâches auxquelles ils ont à faire 
face impose d’une manière habituelle à cer- 
tains de ces agents. 

Elle est dite forfaitaire parce que le temps 
passé au delà de l'horaire normal de travail 
n’est pas journellement décompté, mais que 
le chiffre en est fixé d’après les sujélions 
imposées à chaque poste et d'après le travail 
supplémentaire que ces sujétions impliquent. 
I s’agit là d’un système appliqué à des fonc- 
tionnaires moyens, intermédiaire entre ce qui 
est pratiqué pour le personnel - subalterne, 
dont les travaux supplémentaires sont payés 
à l'heure, et le régime appliqué au personnel 
supérieur, qui, du fait de la nature de ses 


fonctions et du niveau plus élevé de ses trai- | 


lements, est considéré comme étant à la dis- 
position de l'Etat sans aucune limilation 


d'horaire. 

La commission des finances de l’Assemblée 
nationale a en général prescrit la suppres- 
sion de cette indemnité à comper du 1° juil 


let 1947. Mais, dans certains cas, elle a retenu 
une solution différente : 

abattement de 29 p. 190 (service du génie 
rural, service des eaux et forêts); 


€ = . | 
Aucun abattement (ingénieurs des mines, | 


ingénieurs des corps militaires, ingénieurs 
des ponts-et-chaussées, fanclionnaires du haut- 
commissariat à la distribution 

Suppression le 21 décembre 1947 seulement 
(fonctionnaires des préfectures}. 


IE est assez difficile de déterminer les rai- ! 
ct: on ne ! 


sons précises de ces différences; 
conçoit pas très bien, pourquoi les fonction- 
naires du haut-commissariat à la distribution 


ont hénéficié par exemple, d’un sort plus | 


favorable que leurs collègues des autres dépar- 
tements ministériels. 

Quoi qu'il en soit, lorsqu'elle a proposé la 
suppression avec effet du 
commission des finances de l'Assemblée natio- 
nale a été amenée à préciser qu'il n’entrait 


] 
d 


nurillom 
LLURICER 
quoi que ce soit le traitement des fonelion- 
naires moyens en cause et elle a invité le 
Gouvernement à tenir compte, dans le reclas- 


sement de la fonction publique, de la suppres- 
sion de cetle indemnité, de manière à la 
réincorporer dans le traitement normal des 


intéressés, La commission estimait, en effet, 
que les fonclionnaires de ce cadre ne devaient 
pas être partiellement rémunérés sous forme 
d'heures supplémentaires, mais en totalité 
sous forme d'un, traitement suffisant. 

Or, il semble que précisément dans ce cas 
particulier nous ne nous trouvons pas devant 
une indemnité ayant le caractère d’un sur- 
traitement, mais au contraire devant un 
accessoire de traitement qui rémunère des 
travaux particuliers ou des sujétions spéciales 
rattachées à un poste déterminé. Certes, ce 
que l’on pourrait reprocher à un certain 
nombre d’administrations publiques, c'est 
d'avoir attribué systématiquement la même 
sornme à tous les agents et d’avoir dénalturé 
l'objet même de cetle rémunération spéciale. 
Nous ne pensons pas que ce soit là une rai- 
son pour pénaliser toute une catégorie de 
fonctionnaires quel que soit le service auquel 
ils appartiennent, que celui-ci ait respecté la 
règlementation ou qu'il ne l'ait pas fait. Nous 
estimons, au contraire, qu’il convient de rap- 
peler aux administrations les règles précises 
d'attribution desdites indemnilés et de péna- 
liser, le cas échéant, par Ia” voie de la refonte 
générale prévue précédemment, les adminis- 
rations publiques qui ont commis des abus. 

Si la décision initiale de la commission des 
finances de l’Assemblée nationale passait mal- 
gré cela dans les faïts, les fonctionnaires in- 
téressés, qui n’ont pas démérité et que l’on 
entend, expressément, ne pas pénaliser, se 
trouveraient cependant défavorisés à de mul- 
liples égards : 

Par rapport aux agents inférieurs de leur 
service qui travaillent sous leurs ordres, 
parce que ceux-ci continueront à percevoir les 
indemnités horaires pour travaux supplémen- 
taires, qui, elles, n’ont jamais été contestées. 


H arriverait, par exemple, que le rédacteur : 
ou le secrétaire d'administration de la classe | 


supérieure gagnerait, en fait, plus que son 
sous-chef-de bureau. Un avancement se tra- 
duirait ainsi par une diminution du total des 
gmoluments perçus; 


r juillet 1947, la | 


nt dans ses intentions de dirminuer en ! 


Par rapport aux agents supérieurs placés au 
sommet de la hiérarchie, Ceux-ci (directeurs 
et chefs de service) ne perçoivent pas l’in- 
demnité dc fonctions. La différence de rému- 
nération entre ces agents supérieurs et ces 
agents moyens, logique, mais déjà suffisante, 
se trouverait augmenlésg sans qu'aucun motif 
ne de justifie; 

Par rapport aux autres catégories de fonc- 
tionnaires, celles-ci percevant, à compter du 
je juillet, l'allocation spéciale forfaitaire nou- 
velle accordée par le Gouvernement, sans que 
ce supplément de rémmméralion jugée néces- 
saire ne soit compensé par. aucune diminu- 
lion sur une autre partie de leur rémunéra- 
tion. Dans le cas des fonctionnaires moyens 
mis en cause, celte allocation spéciale nou- 
velle ne fera guère, danS bien des cas, que 
compenser la suppression de l'indemnité de 
| fonctions, et les intéressés auront nettement 
l'impression qu’on leur retire d’une maäin.ce 
qu'on leur accorde de l’autre. 

Les fonctionnaires moyens en cause se trou- 
veraient par enséquent déclassés par rapport 
aux catégories actuellement comparables qui 
: continueront à bénéficier de tous leurs Glé- 
ments actuels de rémunération. 1I en serait 
ainsi notamment par rapport aux professeurs 
| de l’enseignement secondaire eu supérieur 
qui erçoivent une rémunération spéciale 
| pour heures supplémentaires, (1} ou par rap- 

port à certains corps des services extérieurs, 
| Lels que les ingénieurs des mines, des ponts 
et chaussées ou des fonctionnaires de préfec- 
tures dont les indemnités n’ont pas élé sup- 
primées, Ce déclassement serait d'autant plus 
choquant que certains de ces agents sont 
affectés aux administrations centrales de leur 
département, et qu’ils remplissent, dans le 
| mème service, des fonctions de méme niveau 


| et y occupent les mêmes postes que les fonc- 
tionnaires pénalisés. 

Au surplus. le fait de reprendre l’indemnité 
en compte dans le nouveau traitement en- 
| trainerait ‘pour l'Etat une dépense supplémen- 
taire puisqu'il faudrail intégrer l'indemmmité 
Inaxima pour que les agents les mieux traités 
n’y perdent rien. 
| Ces diverses raisons expliquent sans doute 
| que l'indemnité en question n'a pas été mise 
| en cause depuis son institution, en 1920, jus- 
| qu’à l'intervention de l'ordonnance du 6 jan- 
| vier 1945, et que, ayant été supprimée à cette 
date, elle a été rétablie peu de temps après, 
Elles expliquent qu’au cours des débats de 
l'Assemblée nationale, différents ministres, 
y compris le ministre des finances, se soient 
nettement déclarés favorables à son main- 
tien et que les organisations syndicales de fonc- 
tionnaires aient insisté dans le même sens, 
nonobstant là promesse d’une intégrale com- 
pensation lors de la fixation des échelles nou- 
velies de traitements, 

Dans ces conditions, votre commis:ion des 
finances unanime, propose les mesures sui- 
vantes en matière d'indemnités : 

4° Ajournement de la suppression jusqu'à 
l'aboutissement des études d'ensemble pour- 
suivies ou à poursuivre par de Gouvernement 
en liaison avec les organisations syndicales 
au sujel de la rémunération des foriction- 
naires. 

20 Pour protester contre la mauvaise répar- 
lition adoptée par certaines directions de per- 
sonnel et qui conduit à faire de l'indemnité 
forfaitaire de fonctions un simple supplément 
uniforme de traitement sans, rapport avec les 
sujétions particulières imposées à leurs bé- 
néficiaires, réduction .de tous les crédits de 
l'espèce de 5 p. 100 en année pleine, soit 
10 p. 100 sur- le second semestre 1947, élant 
bien entendu que pour traduire précisément 
l'abandon des errements antérieurs cet abat- 
tement ne devra pas être opéré sous forme 
d’une diminution uniforme de Toutes les îin- 
demnités actuelles, maïs d’une revision sur la 
ne _ suppiément de travail effectivement 

ourni, 

Votre commission a cru utile de motiver 
assez amplement la décision de principe 











. (1) Pour les professeurs de lycées et col- 
lèges, la commission des finances de l’Assem- 
blée nationale, loin de supprimer l'indemnité 
pour heures supplémentaires, a renvoyé Île 
chapitre au Gouvernement, afin que celui-ci 


propose, par lettre rectificative, l’ouvérture 
d'un crédit permettant la rémunération de 
: ces heures à un taux plus élevé qu’actuclle- 
| ment, 








qu’elle a prise, pour la raison qu'elle s’appli. 
que à l'ensemble des départements ministé- 
riels et entraîne, de ce fait, la modifivation 
d'un assez grand nombre de chapitres. 

C. — Votre commission a relevé en outre 
155 procédés curieux auxquels certaines admi- 
nistralions ont recours pour augmpgnter sans 
bruit la rémunération totale de leur person- 
nel: it s’agit essentiellement du payement de 
frais de mission ou de frais de déplacement 
fictifs. Ce système est particulièrement à 
l'honneur dans certains Services chargés 
d'une activité extéricure, pour lesquels Jes 
crédits de ‘déplacements ou de missions sont 
forcément assez importants. La fraude ééhappe 
aux services chargés du contrôle, en raison 
de la difficulté de distinguer entre les états 
de frais fictifs et les états de frais sincères. 
Seul, le contrôle hiérarchique pourrait, en 
l'espèce, être efficace. Encore faudrait-il que 
les chefs hiérarchiques ne soient pas les pre- 
micrs à user du stratagème. 

Pour protester efficacement contre cet usage 
absohament incorrect, votre commission à ré- 
cuit les crédits en cause, dans le cas où 
clle avait la certitude qu'un service y avaït 
recours, mais ele attire en outre tout spi- 
cialement Pattention du ministre des finances 
sur ces praliques critiquables qu'il convient 
dc faire cesser. 


JII, — DÉPENSES DE MATÉRIEL 
ET DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES 


L'examen des multiples chapitres de maté- 
riel et de fonctionnement des serviées apelle 
deux réflexions contradictoirs en apparence: 

D'une part, il est certain que à hausse 
des prix entre les dates de préparation des 
budgets 1946 et 1947, c'est-à-dire entre la fin 
194, et avril 4957, justifie une augmentation 
très sensible des demandes. En outre, ik est 
certain, que dès lors que l'existence même 
d'un service n'est pas en question, il faut 
Ini donner les moyens nécessaires à un fonc- 
lionnement normal: 

D'autre part, les dépenses de matériel cons- 
ütuent un domaine compressible, où des éco- 
nomies peuvent ct doivent être réalisées, et 
où il importe de mettre un frein aux habi- 
tudes de gaspillage ou de luxe dont sont 
atleints un trop grand nombre de services 

ublics. Ce résultat ne sera obtenu que si 

e Parlement oblige les administrations à se 
mouvoir dans la limite de crédits raisennable- 
ment mais sévèrement restreints, sans 
qu'elles puissent espérer de bienfaisnts col- 
lectifs. 

Mais l’action parlementaire est particuliè. 
rement délicate dans ce domaine, en ce sens 
que pour éfte indiscutable, elle supposerait 
ja connaissance détarilée des besoins réelle- 
ment justifiés des services, 1a possibilité de 
distinguer pour chaque service et châque ca- 
tégorie de dépenses, l'indispensable, Futile 
et le superflu. Cette étude nécessaire a été 
dans trop de cas hors des possibilitis d’in- 
formation de votre commission des finances, 
compte tenu du temps dont elle disposait. 

Néanmoins, grâce aux informations directes 
et particulièrement édifiantes fournies par les 
contrôleurs des dépenses engagées, elle a pu 
déceler un certain nombre de secteurs où 
les économies s'imposent, sans aotre examens 
et elle les a signalées à votre attention. ainsi 

n'à celle de l’Assemblée nationale et du 
Gouvernement par des réductions dont vos 
rapporteurs spéciaux vous indiqueront, dans 
chaque cas, plus longuement les motifs. 

Nous nous limiterons ici aux informations 
de portée générale: 

A} La commission ées finances de l’Assem- 
blée nationale avait ue en général un 
abattement de 50 p. 100 sur l'augmentation 
de crédit de chauffage à 

Or, il semble là difficile de ne pas tenir 
compte de l'augmentation du prix du cormabus- 
tible- (1.900 F en janvier 4946, 2.860 F en 
juillet 1947}, dont il n'est pas au pouvoir 
des services publics d'éviter l ence. 
L'expérience de ces dernières années à 
démontré, d'autre part, les perturbations 
gares qu’entraineraient sur Je rendement 

agents et la marche des services l'absence 
d'une tempéralüre minimum dans les locaux 
de travail. me 

Votre commission a estimé e c'était, 
d'autre part, faire trop de t à J’optimisme 
2" de compter en 1947-1948, pour les besoins 

e la cause, sur un hiver exceptionnellement 
clément, Elle a donc cru de son devoir 
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revenir aux propositions gouvernementales en 
mutière de chauflage. Toutelois, pour mar- 
quer dans ce domaine, comme dans les autres, 
sa volonté d’une gestion économe des de- 
niers publics, elle a opéré une réduction 
forfaitaire de 5 p. 100 sur l’ensemble des 
crédits de matériel et de mobilier, Seuls ont 
éé exemptés de cette réduction générale 
les crédits de fonctionnement technique, inté- 
ressant motamment les laboratoires, en rai- 
son de l'intérêt spécial de ces dépenses pour 
l'équipement scientifique de notre pays. 

B; Votre commission a relevé, dans certains 
domaines, des différences peu explicables 
d'un service à un autre: il en est ainsi no- 
tamnent en matière de dépense des parcs 
automobiles et en matière de crédits pour 
frais de déplacement. 

C'est ainsi que l'entretien d’une voiture 
automobile est complé en règle générale pour 
100.000 F si le véhicule appartient à l’inspec- 
tion. Mais il coûte 120. F si le véhicule 
apaprlient à l'inspection d'hygiène scolaire, 
7.000 F &il roule pour l'inspection de la jeu- 
nesse ct des sports, 25.000 F seulement si c’est 
pour le compile de l'inspection de l’enscigne- 
rent technique. Il est possible que ces diffé- 
rences résultent du nombre de kilomètres 
porcourus, Mais il est très vraisemblable 
aussi qu'elles proviennent de la manière dont 
les crédits sont gérés. En ce cas, les services 
cu ministères Jes plus dépensiers devraient 
être amenés à s'inspirer des méthodes suivies 
par ceux qui font aussi bien, apparemment, 
avec moins d'argent. 

Mais ces points particuliers ne font que 
renforcer l'impression d'ensemble qui se dé- 
gage d'une étude impartiale et sans préjugé 
du document budgétaire, à savoir l’impérieuse 
nécessité d’une profonde réforme adminis- 
tralive. 


IV. — LA RÉFORME ADMINISTRATIVE NÉCESSAIRE 


La réforme administrative est depuis bien 
longtemps à l’ordre du jour. Le moment est 
venu de da faire bénéficier elle aussi de la 
procédure d'urgence. 

Chaque Français a, de par son expérience 
pausonnelle, quelques idées solides sur les 
excès, les insuffisances et les défauts de 
notre administration. Le seul tort de hbeau- 
coup est de considérer çet état de choses 
comme participant des phénomènes naturels, 
ce qui conduit à ne plus croire même à la 
possibilité d'un changement. 

Cet état d'esprit est particulièrement dange- 
reux lorsqu'il atteint de hauts fonctionnaires 
ou chefs de service, qui pourraient avoir une 
hyluence directe et immédiate sur l’amélio- 
ration des secteurs dont ils ont la charge. 

En supposant admise la possibilité de Ja 
réforme administrative, jl y faut encore une 
volonté pour l’imposer. Et cette volonté ne 
peut être que celle du Gouvernement. Rien 
he sera fait dans ce domaine tant que le 
Gourernerment n’imposera d'une manière sé- 
vère et même brutale des décisions précises. 

Certes, les fonctionnaires connaissent bien, 
chacun dans leur sphère, ce qu’il conviendrait 
d'amender on de supprimer. Mais, comme je 
faisait remarquer récemment à la commission 
notre collègue, M. Vieljeux, « peut-on deman- 
der aux services de se faire hara-kiri » Jors- 
que justement la déduction logique, ou l'im- 
pression personnellement ressentie les con- 
duisent à des conclusions dangereuses pour 
leur existence ou leur intégralité. 

.D'iutre part, le Gouvernement est seul qua- 
liñé pour dresser le plan d'ensemble et définir 
la structure des services publics, autrement 
dit l'étendue des tâches à assumer par l'Etat. 
.Une fois définies les fonctions et attribu- 
fions de Etat, une œuvre plus technique, 
Mais aussi fructueuse, consistera dans l’amt- 
lioralion des méthodes de travail des services 
Mainilenus, 


A. — Revision des fonctions 
et des attributions. 


I est évident qu'un grand nombre de fonc- 
liuns essentielles de l'Etat moderne ne sau- 
Taienl étre mises en cause. 

. Néanmoins, à la suite de circonstances 
eXceplionnelles, ou de la carence provisoire 
des aclivités privées, l'Elat a été amené à 
issurner des charges qui sont en dehors de 
Son domaine normal, même largement conçu. 
C'est ainsi que l'existence d'un service gou- 
Vernemental de Pinformalion se concilie assez 





mal avec notre conception de la démocratie 
olilique et le principe de l'indépendance de 
a presse. 

e même, il est à peu près-inutile d'entre- 
tenir un nunistère du ravitaillement coûteux 
si le souci de la liberté. individuelle et le 
désir de ne pas mécontenter les euros 
agricoles esf tel qu'aucune réglementation 
n est pratiquement observée dans ce domaine, 
et que le rationnement par l'argent reprend 
la place qu’il occupait avant toute inlerven- 
tion de l'Etat. 

11 n'est pas non plus inscrit dans la nature 
des choses que les grandes entreprises indus- 
trielles nationalisées: chemins de fer, houil- 
lères, gaz et électricité, n'arrivent pes à cou- 
vrir par leurs ressources propres Îeurs frais 
de gestion et leurs besoins d'investissement, 
et que le Trésor public soit perpétuellement 
sollicité de couvrir des déficits endémiques. 

Nationaliser, ce n'est pas mettre à la charge 
de la collectivité les secteurs-clefs du pays, 
mais les mettre au service de la nation, ce 
qui n'est pas tout à fait la même chose. 

De même, il n’y a aucune raison logique 
pour que l'Elat couvre à l'aide de ses res- 
sources le déficit des collectivités locales, à 
condition, bien entendu, qu'il n'impose pas 
à celles-ci des dépenses lui incombant en 
bonne logique, et qu'il mette à la disposition 
des administrateurs locaux un instrument 
fiscal suflisant. Tant en recettes qu'en dé- 
penses, la frontière entre l'Etat et les collec- 
tivités locales apparaît à revoir entièrement, 
à la lumière des principes posés par la Cons- 
titution et des nécessités financières urgentes. 

Par ailleurs, il est aisé de constater que 
la structure actuelle des services publics ne 
procède d'aucune considération logique. 

4° Aux services permanents, -la guerre a 
ajouté des services temporaires dont le souci 
a été de trouver des motifs d'existence per- 
manente, lorsque leur raison d'être initiale 
cost apparue menacée et ce, méêsme quand 
l'expérience les avait condamnés. C’est ainsi 
que de nombreux mois se $éont écoulés entre 
la défaite allemande et ia disparition des ser- 
vices de surveillance de défense passive. 
Actuellement, l’entr'aide française existe tou- 
jours, ct elle émarge au budget générai. Les 
restaurants sociaux, dont la création s’est 
imposée en raison des circonstances, doivent- 
ils être également considérés comme une ins- 
ütution permanente de l'Etat républicain, 
alors même que la fraude les discrédite ? 

Et, d'une manière plus générale, convient-il 
de maintenir des « services » de toute nature, 
destinés à satisfaÿre une clicntèle particulière, 
lorsque l'expérience montre que leur «xis- 
tence n’intéresse pas un nombre suflisant de 
personnes ? Combien de lignes de chemins de 
fer locaux, combien de musées où « d’insti- 
tuts » ne vivent que grâce à une légende de 
service rendu ? Que dire des « centres d’'ap- 
prentissage » qui osent avouer une moyenne 
de deux élèves par professeur ? 

2° En dehors des services fossiles, il. y a 
les services jumeaux. Ici un besoin réelexiste, 
mais deux ou rlusieurs organismes sont en 
concurrence positive pour le satisfaire, chacun 
a son idée. 

Aux administralions anciennes sont venus 
se juxtaposer, sans beaucoup d'oxdre, des 
services nouveaux correspondant pour la 
plupart au développement de Ja politique d'’in- 
tervention en matière économique ou sociale. 
Seulement, par un réflexe de rénovation, de 
particularisme, ou d'autodéfense, les vieilles 
administrations ont développé ou créé de Jeur 
Côté des organismes concurrents. En outre, 
un phénomène ben connu de division cellu- 
laire auministrative, comme le souci partai- 
tement compréhensible des fonctionnaires de 
s'assurer un plus grand nombre de « débou- 
chés » et de compenser par des avancements 
de grade la médiocrité reasons de Jeurs 
traitements, a fait que les bureaux se sont 
transformés en sous-directions, les sous-direc- 
tions en direclions, les directions en direc- 
tions générales. Les petits minisières sant de- 
venus Moyens, «es Moyens sont devenus gros. 
Quant aux gros, à force d'enfier, cerlains ont 
éclaté, 

LL résuile de tout ce qui précèce que les 
doubles et triples emplois ne sont pas rares. 
Plusieurs services s'occupent de la même 
Chose, mais souvent avec des vues et des @b- 
jecUÜfs différents, ou même parfois syslémæ 
tiquement contradictoires, si bien que leurs 





cflorts, au lieu de s'ajouter, s’annulent , 





J1 n’entré pas, mes chers collègues, dans les 
intentions de votre rapporteur général de vous 
énumérer Je détail des services àg<lormer et 
de l'économie des nouvelles structures à met- 
tre Sur pied. 1 ne se reconnait à cet égard ni 
la compétence, ni les loisirs indispensables. 
I se bornera à vous indiquer les probèmes 

rants qui ont relenu l'attention 
’Oimission @es finances, dins sun 
étude pourtant rapide dés documents budgé- 





C'est un fait par exemple qu'il y a double 
emploi €! re de LE 


tion: les services propres à chaque départe. 
ment ministériel Se recoupent en effet avet 
l'imporiante « direction de la documentat'on » 
de l'ex-ministère de l'information. Ce:le-ci pu- 
blie de très nombreux documents, sur des 
sujets que traitent, de leur côté, les publ 

Calions spécialisées &es ministères de l’écono- 
mie nationale, des fnances, du travail, de ia 
défense nationale, de la santé publique, etc. 
A une heure où la France importe du paper 
à prix d'or de l'étranger, le gaspillage de cette 
matière première ne devrait pas êlre toléré. 
A qui prolilent ces publicalions ? Les techni- 
ciens préfèrent recourir aux rces spéc aii- 
sé rénéraltemet plus sûr: Quant à 1 

press 1 n'est pus aans la l'O-4 chosi , 
dans un pays démocratique, q Gouver- 
nement lui fournisse des articles élaborés. 


Un autre domaine ou la piéthore est €vi- 


dente, ce sont les serv,ces d'Elat à l'ét g 
Sans doute, est-il tout à fait explicable qu'à 
ja fin des hostilités de nombreux français aient 


eu ie désir de quiiter ICur Vieux pays à moi- 
tié ruiné, pour s'en aller vers les Améri 


iques 
ou d’autres pays épargnés. Il est moins noi 
mal que ce légitime désir ait conduit l'Etat 
à développer outre mesure les p I en 
TA,Ssion permanente ou temporaire à l’exté- 
rieur, et à accroître nos dépenses en devises 
à un moment où la situation de notre tréso 
rerie extérieure est extrêmement critique. 
Tandis que des créations ou des transforma- 
lions de postes renforçaient les services an- 
c.ennement en place, tels que la diplomatie, 
les attachés cominerciaux, ou les attachés mi- 


ditaires, plusieurs autres départements min 
tériels estimaient indispensable d'avoir sut 


La a ‘1 : à £ int nÊgis : 
place, eux aussi, des agents spécialisés, Nous 
: 


avons maintenant des attach de l'informa 
L'on, des aliachés cuiturels, des attachés du 
travail, ête. toutes tâches a ef as rees 
Sans Surcharge excessive apparente, pa 
ambassades <et les consulats. Par ail 
missions d'achat envoyées aux Etats-Unis et 
en Angleterre, se survivent à eles-mêmes 
une période de « liquidation » <'une dur 
encore 1"mprecise 

Faul-il ajouter que ces personnels, souvent 
trop nombreux, sont fort bien payés ? Certes 


il y va du bon renom de la France d'et 

nir décemm 

peu ou prou, la représentent à l’'ext 

Mais cette préoccupation doit-elle aller jusqu'à 
Lun ‘ 


‘ni Ceux de ses nalonaux qui 


donner à certains tio es français, #i 
nos informalions sont bonnes, un traitement 
en devises nettement supérieur à ce que tou- 
chent les ministres du pays où ils sont en- 
voyés ? A un moment où la France so lc 
des prêts GuU des ouverlures de crédits et 
clame sa détresse, une telle situation ne laisse 
Pas de provoquer les commentaires que 1 


devine aisément 

Faut-il citer, comme aulre point névralgi 
que, celui des aaministrations militaires ? Un 
débat prochasn vous donnera sans doute l’oc- 
casion de vous pencher sur le problème extré 
mement grave de l'organisation de notre 
armée sur des bases nouveles. Mais il « 
bien permis de constater, dès maintenant, qu 
la division des admin'strations militaires en 
trois m-nisières distincts a rendu jusqu'à pré- 
sent impossible la fusion budgétairement da 
Sirable de nombreux services annexes, tels 
que des Services de santé, les corps de con- 
trôle, les services Ge justi C miilaire, les 
services d'information, elc. 

Les doubles emplois sont égalernent ai-6- 
ment déce.ables en mal:ère de santé publique 
et de services sociaux, faute de précisions 
suffisantes sur les rôles respectifs que doi- 
vent jouer dans ce domaine l'Etat et les orga- 
nismes de sécurité sociale. L'absence de 
frontières présente ici d'autant pius de ris- 
ques que le Parlement, qui examine le budget 
général, ne voit r.en de eclui des organismes 





de sécurité sociale dont le volume dépassera 
cependant 200 milliaras en 1947, 
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Votre commission a évoqué, également, la 
question très important: du - rninistère de 
économie dationale. Dans l'Etat libéral tra- 
ditionnel, cette question ne pose pas, 
parce qu'un tel département n'existe pas. La 
logique d'un système délibérément dirigiste 
poslulerait au contraire un super-ministère 
de Féconomie nationale ayant pouvoir de 
coordination et droit de contrôle sur l’ensem- 
ble des départements économiques et finan- 
ciers: production industrielle, commerce, 
agricultur?, travail, transports, finances, En- 
ire les deux, il y a le système actuel, qui, 
dans un régime interventionniste, juxtapose 
un ininistre de l’économie nationale à des 
départements économiques gardant leur 
pline autonomie, et crée cervices qui 
ne coordonnent que ce qu'on veut bien leur 
permettre de coordonner. Comment, d'autre 
part, concilier l'existence de ministère chargé 
d> la coordination des activilés économiques 
avec la création récente d’un commissariat 
général au plan, entièrement autonome. 

Beaucoup d'attributions et de responsabi- 


se 


des 


lités, peu de pouvoirs, tel semble être le lot 
peu avantageux de notre actuel ministère de 
l'économie nationale, et l'utilisation ratjon- 


nelle des hommes et des choses s’en r?ssent. 

Faut-il enfin évoquer l'organisation des ser- 
vices locaux. dont la réforme est liée à celle 
des circonscriptions territoriales et de la dé- 





concentration administrative ? Les arrondis- 
sements sont à peu près unanimement 
condamnés, Les départements, teis qu'ils 
existent, tiennent essentillement grâce à la 
tradition historique, mais Ja question est 
maintenant posée de leur refonte sur une 
base vraiment économique, cell: des affinités 
naturelles, des courants eu] d'échanges, 
et du système des communications. La dimi- 
ution sensible de leur nombre permettrait 
un allègemont considérable des frais des ser- 
ices locaux, tout en améliorant sérieusc- 
ment le rendement de ceux-ci. 

La nature des réformes à mettre en œuvre, 
la nécessité d'arbitr2r de muilips conflits 
donne à penser que Ja tâche ne saurait etre 
mencte à bien que si elle est prise en main 
à l'échelon de la présidenc2 du conseil. 

Un premier pas dans ce sens à consisté 
dans Ja création, auprès du président du 
cons?fl, d’un organisme de recherches et 
d’études, le comité supémeur d'enquêtes sur 


le rendement des services publics. 


Institué par décret du 9 août 1946 et com- 
posé de membres des grands corps de con- 
iréle, ce comilé a dès maintenant fourni un 


ris constituent 
laquelle le 


iravail considérable. S2s rap 


Ja base la plus solide sur Gouver- 


nement pourra s’appuver demain pour pro- 
mouvoir la réforme des services, Jorsqu’il 
aura délerminé au préalable l'étendue des 
fonclions à assum?2r par l'Etat. 

Votre commission ne saurait trop insister 


auprès du chef dun Gouvernement pour qu’il 
hâte dans toute ja mesure du possible - ces 
réformes de structure qui commandent tou- 

les améliorations de détail, Pn appa- 
rence plus modestes, mais aussi particulière- 
ment désirables qne sont les réformes des 
néthodes de travail. 


+ : 
cs 


B. — Fiéformes des méthodes. 
réformes administratives 
s'impose av?c autant de force que l'adapta- 
lion de la structure de l'administration à Ja 
structure économique et politique du pays. 
Les organes administratifs peuvent et doivent 
rendre plus de services de m:illeure qualité, 
et à un moindre coût. 

I s’agit, ni plus ni que de faire 
passer dans les administrations les méthodes 
“prouvées de l'organisation scientifique du 
iravail. 

L'organisatior 
Depuis fondateurs, 
Etats-Unis, et Henri .Favol en France, elle a 
fait, dans l’industrie et ‘dans le commerce, 
l'objet de développements constants, Ellà a 
permis d'économiser le temps et les efforts 
dans des proportions absolument insoupçon- 
nées. Elle s'avère ainsi comme un facteur de 


L'amélioration des 


moins, 


du travail est une science. 


F.-W. Taylor aux 


ses 


progrès humain d2 premier ordre, et non 
point d'’asservissement comme ses délrac- 
teurs ont voulu le faire croire. 

La plupart des entreprises privées fran- 


caises se sont préoccupées d'introduire chez 
cll2s les principes fondameptaux de l'organi- 





sation scientifique du travail, A l'étranger, 
de nombreux pays, tels que les Etats-Unis, 
l'Allemagne, l’Angleterr: ont compris, dès 
avant le conflit de 1939, que ces principes va- 
laient également pour le travail administra- 
üf. En Angleterre, les résultats ont été tels 
que le comité parlementaire restreint chargé 
de l'examen des dépenses publiques repro- 
cha vivement, il y a quelques années, aux 
divers ministères de n'avoir pas développé 
l'idée plus tôt #t de ne pag avoir poussé da- 
vantage les recherches 

J1 faut bien constater qu'en France, cet 


énorme employeur qu'est l'Etat, avec ses 
1.300.000 agents, ne s’est guèr2 préoccupé 
d'organiser leur travail. 

Seule en cette matière, la S. N. C. F. a 


opéré un remarquable ‘effort. Encore faut-il 
remarquer qu'il s’agit d’un service à carac- 
tère industri>l et commercial, Mais tout reste 
à peu près à faire, à part quelques rares ex- 
ceptions dignes d’éloges, dans le domaine ad- 
ministratif proprement dit, - 

Sans doute avons-nous connu l'expérience 
des commissions des méthod?s, composées de 
fonctionnaires, et instituées dans chaque mi- 
nistère par ordonnance du 6 janvier 1945. Le 
principe de cette création était bon. Le ré- 
sultat n’a pas été fructueux parce que la 
composition même de c?s organismes leur in- 
terdisait tout résultat et que les moyens dont 
ils disposaient étaient insuffisants, surtout en 
ce qui concerne l'exécution des vœux qu'ils 
émettaient. 

D'une part, tout fonctionnaire n'est pas ca- 
pable d'accomplir un travail d’organisalion 
utile, il lui faut une formation spécialisée. 
En outre, on ne modernise pas des méthodes 
de travail avec une commission, composée 
d'hommes momentanément arrachés à ur 
täche quotidienne, et qui font ce travail de 
commission à titre accessoire, en plus de 
leurs occupations habituelles. Les critiques 
systématiques nt les discussions qui naissent 


dans de pareils organismes sont trop souvent 


stériles. Les projels de réforme sont étudiés 
par chacun sous un angle trop parliculariste 
pour que l'accord se réalise, et il n’existe pas 
de compétence: supérieure qui puisse conclure 
le &ébat avec l'autorité nécessaire. 

L'expérience montre que des résultals fruc- 
tneux ne sont atteints que lorsque la tâche 
de modernisation st confiée à des hommes 
ayant recu déjà la formation ‘de l’organisa- 
tion scientifique et qui se consacrent unique- 
ment à ce travail, d’une manière perma- 
nente. 

La fonction d'organisation æst en ®fflet une 
foneton spéciale comme celle d'ingénieur de 
fabrication ou de chef de vente: qu'un 
homme chargé déjà d’une responsabilité im- 
portante entrepr2nne, sans modifier sa fonc- 
tion, de-réorganiser une entreprise, cela est 
théoriquement concevable, mais sans résul- 
lat sérieux. 

L'une des raisons de e2 fait, c’est que les 
besognes de l’action quotidienne priment tou- 
jours la besogne de perfectionnement de l’or- 
ganisation, Dans l’éntrepris? en marche, pour 
le patron et pour ses adjoints, il y a toujours 
quelque chose qui gèle ou qui brûle et à 
quoi il faut remédier tout de suite. La né- 
cessité d'agir est toujours plus pressante pour 
celui qui est dans l'action que le choix du 
meilleur procédé. 

Le travail d'organisation est, par essence, 
un travail intellectuel: dénombrements et 
observations, analyses, mesures exacles, pri- 
ses de notes, méditations, hypothèses, expé- 
rimentation, rédaction ‘de nouveaux règle- 
ments. Il faut, pour le faire avancer, s’y 
atteler et n’en pas êlre distrait. L’organi- 
sateur doit donc être investi d’une mission 
qui l'exempte de toute participation aux 
activités administratives pendant le temps 
assigné. 

11 n’est d’ailleurs pas indispensable de 
recruter à titre permanent du personnel nou- 
veau: il suffirait de prélever dans les admi- 
nistrations centrales les fonctionnaires s'in- 
téressant aux problèmes d'organisation, et 
de leur adjoindre, pendant une durée limitée, 
queiques techniciens choisis à l'extérieur 
parnmi les conseils en organisation. Les vides 
que ces prélèvements créeront dans les ser- 
vices seraient rapidement compensés par les 
simplifications de travail réalisables à brève 
Éthéance. 

Sur de telles bases, il serait désirahle et 


fruclueux que le Gouvernemnt prescrive Ja 


| 





formation du bureaux d'organisation et de 


méthodes dans chaque ministère et à la 
direction de la fonction pupique- 
Une telle création a d’ailleurs fait, à l’As-- 


semblée nationale, l'objet d'une proposition 
de résolution de M. Palewski (1) que l’Assem- 
blée ne devrait pas tarder à revêlir de sa 
baute aulorilé. 

Le bureau inslilué auprès de la direction 
de la fonction publique aurait un rôle parti- 
culièrement important de coordination et de 
centralisation. Il pourrait comprendre : 

Une section-d’éludes, chargée des questions 
générales d'organisation et des méthodes de 
travail: mécanisation du travail, normalisa- 
tion des imprimés, classement des archives, 
utilisation de la microphotagraçrhie, aména-: 
gement rationnel des locaux, etc. 

Une section consacrée à la formation et au 
perfectionnement des spécialistes en organi-. 
sation, susceptibles de former J’ossalture do 
tous les ministères; cette section Grganiserait 
des stages, de prises de contact avec ‘es 
organismes existants, en particulier dans l’in- 
dustrie privée ou à l'étranger. 

Une section assurant l'exécution, par le 
moyen de bureaux techniques d'application, 
et assurant l'inspection périodique, ou 1m2t- 
tant même les services en place dans divers 
ministères. - 

1 ne faut pas, d’ailleurs, se dissimuler que 
la mise en place d’une organisation nouvelle 
comme la modernisation des méthodes de 
travail demandera du temps: des mois et 
même des années, et que ses résultats finan- 
ciers ne seront pas immédiats: bien souvent 
même, il y aura obligatoirement des dépenses 
supplémentaires dès l’abord — correspondant 
par-exemple à la mécanisation des services 
— £€t les économies très importantes et 
absolument certaines n’apparaitront qu’au 
bout d’un temps plus ou moins long. 

C'est dire que l'œuvre suppose une action 
tenace et continue, un appui gouvernemental 
sans réserve, et ce, d'autant plus que la résis- 
lance passive des routines sera tenace. 

C'est seulement au prix d’un effort de 
cette nature que-des réformes telles, que 
celle de la hiérarchie administrative, déjà 
instituée dans les services centraux depuis 
bientôt deux ans, prendront une signification 
véritable et ne resteront pas un simple chan- 
gement d’éliquelte un décalage ou favorable 
de ns comme on le voit actuelle- 
ment, 

C'est seulement à ce prix, que le prin- 
cipe prèmier de Ja fonction administrative 
d’après Fayol: la responsabilité contrôlée » 
remplacera la « défiance systématique et 
lirresponsabilité pratique », qui demeure, 
hélas, la règle d’or de notre système actuel. 

Ainsi pourraient être réalisées, dans une 
proportion qui étonnera beaucoup* d’entre 
nous, des économies de personnel et de ma- 
tériel dont notre pays appauvri ressent l’im- 
périeuse nécessité, sans avoir eu jusqu'ici 
la volonté d’entreprendre les réformes indis- 
pensables pour y parvenir. 

Accablée de frais généraux, la maison- 
France mécontente ses contribuables, sans 
contenter ses fonctionnaires, Et ceux-ci sont 
médiocrement payés pour un médiocre tra- 
vail. Leur intérêt le plus évident'les_ condui* 
à favoriser une rénovation qui n’est pas un 
mythe, comme ont prouvé de muitiples 
réalisations convaincantes, Espérons qu'ils 
le comprendront et qu’ils apporteront eux- 
mêmes les premières études de modernisa- 
tion et de réforme, À : 

Le moment est venu -de choisir. 

Au surplus, il n’est pas jusqu'au Parie- 
ment qui n'ait pas à gagner à réformer ses 
méthodes de travail, mais cela est une autre 
affaire. 

Au moment où vous allez entamer ia dis- 
cussion budgétaire à un rythme particuiière- 
ment dur, volre commission des finances n8 
saurait top vous inviter tout de même à 
vous inspirer vous aussi des méthodes d'orga- 
nisation scientifique du travail. 

Quant au résultat final, il dépend un peu 
de nous qu'il soit efficace, et pour le sur- 
plus, votre commission vous invite à faire 
vôtre la devise célèbre-du prince d'Orange: 

« Il n'est pas nécessaire d'espérer pour . 








entreprendre. ni de réussir pour persé- 
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EXAMEN DES ARTICLES 
Trome er 
DUDOYZT OMDINAIRE (SERVICES CIVILS) 


SECTION T, — Dispositions relatives 
aux dépenses du budget. 


Article 1e. 
Crédits ouverts. 
Texte pronosé par te Gouvernement. 


T1 est ouvert aux ministres pour les dépen- 
ses du budget ordinaire (services civils) de 
d'exercice 1947 r crédits s'élevant à la 
somme totale de 432721986000 F, conformé- 
nent au détail ci-après: 

Affaires étrangères ............  4.507.417.000 
Affaires étrangères (affaires al- 

lemandes et autrichiennes),  3.175.202.000 
AUTICUMEB +. sssosooservoosse 11:938 232.000 
Anciens combattants et victi- 

mes de la PUETTE. esse 20.017.037 .000 
CHR osseuse 266.295.000 
Economie nationulke ....ss..ss 2.992.832 .:000 
Education nalionale, jeunesse, 

aUts ML TEE. hub osossee D: 
Finances CERRRRERLLL ILE LRLILELLLE) 472.1 
France d'OULNE-MET vestes sovves 1 
ENICTIOUR. me cspmmerseste SVT 
Jeunesse, arts et lettres (ser- 

vices de l'information) ……., 
Justice nn nn nest messe L4.4156.324,000 
Ministères d'Etat 00 000 0 18.011.000 
Présidence du CONSEi.s..esese 26.972.803 .600 
Production industrielle... 40.909.333.000 
Reconstruction et urbanisme.. 410.653.614.000 
Santé publique et population... 45.355.474.000 
Travail et sécurité sociale... 22.272.719 000 
Travaux publics et transports. 20.077.415.000 





985.694.000 





Total Égal sossesoovsoosee 402. 721.986 000 


Ces crédits sont répartis par service et par 
chapitre conformément à l'état A annexé à la 
présente loi. 

Sont annulés les crédits ouverts par les lois 
ci-apres : 

Loi no 46-2911 Au 23 décembre 1946 portant 
ouverture de crédits provisoires applicables 
aux dépenses du budget ordinaire (services ci- 
à pour le prermier trimestre de l'exercice 

Loi no 47-227 du er février 4947 portant 
ouverlure de crédits sur l'exercice 41917 en 
vue de l'attribution d’alocations provisionnel- 
les au personnel de l'Etat en aclivité et en 
relraite (art. der et 3); 

Loi no 47-317 du 28 février 1947 concernant 
l'ouverture d’un crédit supplémentaire appli- 
Cable aux dépenses administratives de lASs- 
semhlée nationale pour les trois premiers mois 
de l'exercice 4947: 

Loi no 47-109 du 10 mars 1947 portant ouver- 
ture de crédits sur l'exercice 1917 (Conseil de 
da Di 

Loi no 47-520 du 21 mars 1917 relative à 
diverses dispositions d'ordre financier; 

Loi ne 43-579 du 30 mars 1947 portant ouver- 
ture de crédits provisoires applicables aux dé- 
penses du budget ordinaire (services <ivils) 
pour le deuxième trimestre de l'exercice 1917. 

Les dépenses faites à la date du 31 juillet 
1917 sur les dotations dont l'annulation est 
ÿrononcée par da présente loi seront réimpu- 
lées à due concurrence sur les crédits ouverts 
ar le présent article. = 


Texte voté par l’Assemblée nafionale. 
Il est ouvert aux ministres pour les dépen- 


ses du budget ordinaire (services civils) de 
d'exercice 1947 des crédits s'élevant à la 


semme totale de 425.720.346.000 F, conformé- 
ment au détaii ci-après: 
Affaires étrangères ..........., 4,530.275.000 
Affaires étrangères {affaires al- 

lemandes ef autrichiennes).  3.448.818.000 
Agriculture Satdridieuéess es : L0885: 495: 000 
Anciens combattants et victi- 

mes de la LUCILE... 4 50 9 ov 8010 19.963.779.000 
Commerce LÉRLRLELRLLELELLLLLELZL:] 256.521.000 
Economie nationale ..........  2.873.275,000 
Education nationale, jeunesse, 

arts et letlres LERRARRENEEEIAZZ] 99.531.628.500 





Finances .......,. csossosses 111.938 960.00 
France d’GUITE-MET. . essor 4.425 ,.801.000 
IMIONIQUE us. os.sossocoosenee, 91.701 .036.,.500 
Jeunesse, arts et lettres (servi- 

ces de l'information)... . 958.697 .000 
POS 0. ou 2 015 0 somesopsece : €. 130.933.D00 
Ministères d'Etat es. 17.711.000 
Présidence du conseil. ses 8S.513.000 
Production industrielle. ......e 66.125.000 
Reconstruction et urbanisme...  8.49%.709,000 
Santé publique et population. 13.927.380,04% 
Travail et sécurité sociale... 18.767.128 (0) 
Travaux publics et transports. 19.967.171.000 


Total Egal ….... o..coossee 425.720.336.000 


Suile conforme. 


Texte proposé par la commission des finances 
du Conseil de la "République, 


Il est ouvert aux ministres pour des d€pen- 
ses du budget ordinaire (services civils) 
l'exercice 1917 des crédits s’élevant à la 
somme totale de 416.181:981.500 F, conformit- 
ment au détail ci-après: 
Aflaires étrangères... .....….. 
Affaires étrangères (affaires al- 

lemandes et autrichiennes).  3.381.039,000 


Le ORNE . 8.810.511:600 
Anciens combattants et victi- 

mres de la guerre......... . 19.959,865.000 
Commerce ......... PRÇRCEIAENT SENS 252,489 ,000 


} 
Economie nationale ......,...s 2.:871.229,000 
Education natioyale, jeunesse, 
POS VOL TOTMES... cos 


39.422.988 500 


MINCE eco 0 ce cococsoeos 111:987 670.080 
France d'OUITEMEr Lo... 0 0 voe 1.113.886 :000 
ne veu de de . 94.618.599 .000 
Jeunesse, arts et lettres (servi- 

ces -de l'information). . see 953.205 .000 
Justire ons. ss... 4.448.706 .000 
DICO res D'ETAT ss covoveucvre 17.866.000 
Présidence du Conseil... ....ese 25.169.869.000 


Production industrielle ..……….. 40.861.687.0(0 
Reconstruction et urbanisme... 8.372.761.000 
Santé pubiique et population.. 15.310,374.000 
Travail et sécurité sociale... 13.912.5:39.000 
Travaux publics et transports. 19.956.522.000 


Total égal CRRRRETE IE TILL IT] 416.181.981.500 
Suite conforme, sauf alinéa ci-dessous. 


Les dépenses faites à la date du 21 août 
1947 sur les dotations dont l'annulation es 
prononcée par la présente loi seront réimpt 
tées à due concurrence sui 
par ie présent arlicle. 

Exposé des molifs. — Cet article fixe de 
montänt des crédits applicables aux “dépenses 
du budget général pour l’ensemble de l’exer- 
cite 1947. 

H annule, «en outre, les crédits ouverts par 
les lois des 22 décembre 1936, 1er février 1947, 
286 tévrier 1917, 40 mars 1917, 21 mars 1947 
et 30 mars 1947. 

Il dispose enfin que les dépenses faites à 
la date du 21 juillet 4917 sur des dotations 
dont l'annulation est prévue au présent ar- 
ticle seront réimputiées, à “due concurrence, 
sur des crédits qu'il tend à ouvrir. 

Ces dispositions ont pour objet de donner, 
dans un document unique, Une vue aussi 
complète que possible des crédits de l'exer- 
cice 1947. 

Les crédits prévus au présent article corres- 
pondent aux développements des fascicules 
présentés par le Gouvernement et distribués 
au Parlement; ils tiennent compte des modi- 
fications demandées par le Gouvernement par 
tettres rectificatives qui traduisent, d’une part 
la réduction &e 7 p. 100 de l’ensemble des 
crédits, d'autre part les augmentations jugées 
nécessaires par des décisions gouvernemen- 
tales intervenues après la fixation des dota- 
tions initiales, Nous vous prions, pour tous 
renseignements complémentaires, de bien 
vouloir vous reporter aux fascicales du rap- 
port général concernant chaque budget parti- 
Gulier ainsi d’ailleurs qu'aux deux récapitula- 
tions, par ministères et par parties, publites 
en ämnexe au présenj rapport. 

Les chiffres figurant dans Ja {roisième co- 
lonne du texte devront, évidemment, être rec- 
tifiés pour traduire les modifications apportées 

ar Je Conseil de la République lors du vote 

; crédits des divers départements ministé- 
ricls, 


ies CTCQILS QUVETtS 






































































A signaler enfin que pour tenir compte de 
l'ouverture de crédits provisoires pour le mois 
d'août par la loi mo 47-1428, la date dn #1 juil- 
let figurant au dernier alinéa doit l'ETA- 


placée par celle du 81 août. 
Article ? 
‘ N Lo. * …* 
Déronations à certaines rèales de la con pim 
bilité publique pour l'utilisation de crédits 
figurant au budget ordinaire et destinés à 


des opérations dont l'exécutio s étendru 
sur plusieurs exercices, 


Texte proposé par le Gouvornement, 


Lorsque des chap t en 1916 sm 
litre Lil R« Hsiructk Cqiuupermne , 
ont éié transférés € 1917 bud: ordi 
K » dép l t Sy Q(} 1 } 
au budg ) i a 1 { - 
nancenmet 

Les créd » | . pi ] L la I { 
sur le$ chapitres inéressés par c« insfe 
bénéficient de la facuhé de report 

Æ&s mêmes dispositions sont applicables À 
tont chapitre du budget ordinaire pour ke 
sont consentics des autorisations d'engage- 
ment en sus des crédits iveris, par antici- 
pation sur des crédits d l'exe ; su va 


Texte voté par l'Assemalée nationale, 
Conforme. 
Texte proposé par ta commission des finances 
du Conseil de la République. 
Lo] 


rsque des chapitres figurant en 1946 1 
titre TI: R nstru n et équinermei: , 
int été tra sféres « 1%17 1 bud . 
les d penses Col s | { SO! jm put L 
au bug 1 € COUrS à 14 da üe Ieur OTdOfie- 
näncement. 

Les crédits disponibles à la fin de l’exe 
sur des chapitres intéress pal 
bénéticient de faculé de report, 

Les mêmes dis UIOnS =: Ut appli h| à 
tout chapitre du | get ri lequ 
sont consenties des aut \ « - 
crarnme ou des autorisalio de promesse de 
subvent s dans | ) 
le budget extraord ’ " 
loi n° 45-580 du 80 1! s 1947 

Exp s «es T li — | ( 

idé que certa s Op | ( | 
ment au pro) budget { ] S 
vraient être prévu au buaget md] 
critère adopté <e rapportant à la prod 
ct Ja rentabi ité de C= opéra [2 t noi 
fait qu'elles <devarent ou non Cire COrnp 
dans un programme. 

C'est pourquoi, si certains chapitres ont été 
intégrés au budget ordinaire, 1 1P 
qu'ils concernent continuent à fa 
d’un programme dont l'exécution doit ( 
échelonnées sur plusienrs années 


En conséquence, sous 
gêne considérable à da gestion des crcû 


accordés au titre de ces opérations, 1e Gou- 


en vigueur pour les dotations inscrites au 
budget extraordinaire, 

De même il a jugé nécessaire de faire jouer 
ces dispositions au bénéfice de tous les cha- 
pitres dy budget ordinaire pour lesquels l'ar- 
ticle 3 suivant admet l'autorisation d'engager 
des dépenses en sus des crédits accordés, pa 
anticipation sur les crédits de l'exercice Sui- 
vant. Par cela même, en effet, la notien de 
programme admise pour bes opérations qu'ils 
concernent se trouvent confirmée el 
normal de leur étendre les règles d'emploi 
appliquées aux dotations du budget extra- 
ordinaire. 

Commentaire, — Tout en comprenant par- 
faitement les raisons qui conduisent le Gou- 
vernement à prévoir, pour des chapitres du 
budget ordinaire qui concernent les dépenses 
de programmes, da, possibilité d'engager au 
delà des crédits de payement ouverts days le 
budget de 41947, votre commission constate 
que les modalités prévues Gans le présent ar- 
ticle ne sont pas conformes à la règle géné- 
rale que le Gouvernement avait fait inscrire 
à ce sujet dans la loi du 30 mars 1947, porlant 
fixation du budgel de recons{ruction el d'équi- 


M Para) 















































pement, 
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prévoyait en effet qu'en matière 
de travaux de prograrame l'autorisalion d’en- 
gagerment convrirait la totalité de la dépense, 
jes crédits de parement s'impulant, d'exer- 


ic en Cxerc] sur celle aulorisation glo- 
bale, 

Le présent article prévoit au contraire des 
autorisations d'engagement venant s'ajouter 
iUX rédits 4 payement ouverts en 1917. 
Ainsi serait réintroduile dans la notion de cré- 
dit d'engagement une incertitude que le Gou- 
verneinent avait très énergiquement criliquée 
ns posé des motifs de ia loi dû 20 
Ji) s Gerni fi ‘ul ri 219 ). 121. 

P Ü cet inconvénient, qui n'était 
rien moins que de rendre vain tout contrôie 

issi bien du Parlement que du département 
des finances votre commission vous propose 

nodification du troisième alinéa du pré- 
e tendant à maintenir le même sens 
ion utorisalion de programme, quel 
{| soit le document budgétaire (budget ex- 
traordinaire ou budget ordinaire) dans lequel 
figure hapilre de crédits considéré 
Lu 
À (l 4 ( { le onsecs 
{ et rl 0 eTLs 


l \ impuler sui 
] ( r les crédits 
‘ } xere 19 18 
l l e et par cha- 
piti if l { A. annexé à la 
1 


Texte voté par l'Ascemblés nationale. 


Texie proposé bar la comraission des finances 
du Conseil de la Neépuhlique. 





] Le à gage au 
l é ci 1947, des dép S répal 
| et par chapilr onformémie 
« | \ i 

{ ront uverltes fant par 
} ( au bnd ordinaire de 
] 1957 qu par de nouveaux crédits 
« ter Il Î 

Exposé des n fs, — La décision prise par 
Je Parlen t de mai nir au budget extraor- 
di s chapitres sur Jesquels s’im- 
pi dépenses d'équipement économi- 
«| product rend nécessaire l’ins- 
cript 1 titre 17: « Pépenses ordinaires » 
ét oénéral. d divers chanitres dont 
€ P abosnees. fhisent 10 
jet de mi mes échelonnés sur plus d’une 
D 

Pour permelitre la réalisation de ces pro- 
crammi( sans Inajorer inutilement les dota- 
l s budgétaires qui risqueraient de demeu- 

" pal | inemplovées en fin d’exer- 
Ù , il Conviendrait d'autoriser es services 
intéressés à engager, le cas échéant, des dé- 
| au delà des crédits ouverts, par anti- 
CI { iotations de l'exercice 1948. 

lelles sont fes considérations qui inspirent 
ies ] Ï SiUons formulées par le Gouverne- 

{au titre du présent article 


lo Votre commission es- 
lime opportun de substituer dans ce texte le 
terine d'engager à celui d'imputer. Ce dernier 
suppose, en effet, que le payement de la dé- 
nse CSt intervenu, ce qui n'est pas le cas 
l'espèce. 
20 Elle a modifié le texte conformément au 
rincipe retenu lors de l'examen de l'article 
cédent: l'autorisation de programme doit 
orrespondre au total: crédits de payement ou- 
ris en 1947 et crédits de payement à ouvrir 
térieurernent, et non pas seulement à ce 
cond élément. 
Les chiffres figurant à l’état ont été modi- 
fés en conséquence. Il va de soi qu’en elle- 
incme, celle différence de présentation ne mo- 
difie pas la consistance des programmes, 

oo Votre commission à examiné avec atten- 
tion Iles autorisations demandées inscrites 
dans l'état GC. 

Bien que les opérations prévues dans ce do- 
cument ne se traduisent pas par une charge 
œour l'exercice 1917, c’est sur l'engagement 


Commentaire. 





des dépenses, en effet, que le Parlement doit 
exercer son contrôle, Ultérieurement, il est 
trop tard pour s'opposer au règlement des pro- 
grammes déjà lancés, 

Votre commission à estimé que les engage- 
ments prévus en faveur de la sûreté nationale 
— chapitre 226, 327, 9328 et 9329 — pour un 
montant global de 410 millions, pourraient 
être réduits sans inconvénients de 50 p. 400; 
elle n’a au contraire apporté aucune modifl- 
cation aux autres chapitres, qui concernent, 
en grande majorité, le département de l’édu- 
calion nationate. 

D'autre part, clle a traduit aux chapitres 
9721 et 2725 de ce dernier budget les proposi- 
tions faites par le Gouvernement par lettre 
reclificative no 7741 du- 24 juin 4947 (abatte- 
ment de 7 p. 100) ct dont j’Assemblée natio- 
nale avait omis de faire état, tout en accep- 
tant les réductions corrélatives en crédits de 
payement. 


Article £. 


Renort des crédits de l'exercice 1%6 à l'erer- 
cice 1917 pour la réalisation des program- 
nes d'habillement des prisonniers de 
guerre. 


Texte proposé par le Gouvernement. 
crédits ouverts au ministre du tra- 
e la sécurité sociale pour les dé- 
Ÿ e d’excreice 1916, tant par la loi de 
finances du 31 décembre 1955 que par des 
textes spéciaux, une somme de 630 millions 
de francs est définitivement annulée au titre 
du chapitrce C: « Entretien des prisonniers de 
guerre. — Dépenses communes ». 

Un crédit d’égal montant est ouvert au mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale, en 
addition aux crédiis figurant à l’état A de la 
présente lui, et applicable au <chapilre 720: 


Le) 


« Entretien des mrisonnicrs de guerre, — Dé- 


penses communes », 
Texte voté. par l'Assemblée nationale. 
Conforme. 


Texie proposé par la commission des finances 
du Conseil de la République. 


1€ » in tennn'i s'# 1 
mmes restant dispon'hles à la clôture 


Les S 
de l'exercice 1916 sur les crédits ouverts au 
titre du chapitre C du budget du travail et de 
la sécurité sociale « Entretien des prisonniers 


de guerre, — Dépenses communes » pourront 






être res au chapitre correspondant pour 
l'exercice 1917 par décret contresigné par Îe 


ministre des finances, 

Exposé des motifs, — Les attributions de 
matières premières nécessaires à la réalisa- 
tion des programmes d’habillement des pri- 
sonniers de guerre pour l’année 1946 n’ayant 
pu être effectuées qu'avec un grand relard, 
une partie seulement des marchés correspon- 
dants à ces programmes a pu être conclue en 
4916; par ailleurs, une partie seulement des 
marchés conclus a été effectivement exécutée 
au cours du même exercice, ce qui a obligé 
à réimputer sur les crédits provisoires de 
l'exercice 1917 la fraction des engagements de 
dépenses relative aux marchés nôn exécutés. 

Pour ces deux motifs, il subsiste sur le cha- 
pitre C: « Entretien des prisonniers de guerre. 
— Dépenses communes » du budget du minis- 
tère du travail pour l'exercice 1916, un reli- 
quat disponible de 650 miljions de francs. 

Or, Ja réalisation des programmes de l’an- 
née 1916 est poursuivie indépendamment des 
importants achats entrepris au titre de l’exer- 
cice en cours, et pour lesquels l'ouverture de 
crédits est proposée dans le cadre de l’état A 
de la présente hi, en raison, notamment, de 
ja nécessité de distribuer des vêtements-civiis 
aux prisonniers de guerre qui optcront pour 
la transformation en travailleurs libres, dans 
les conditions prévues par les instructions du 
8 avril 1917 (Journal officiel du 18 avril 1947). 

Etant donné l'intérêt qui s'attache à la réus- 
site de celte opération dans l’élat actuel de 
nos besoins en main-d'œuvre et eu égard à k 
durée de réalisation des programmes, il appa- 
raissait nécessaire d'autoriser, dès le 4er juillet 
1917, le report au chapitre 720: « Entretien des 
prisonniers de guerre. — Dépenses commu- 
nes » du budge! du travail pour 1917, du crédit 





de 620 millions de francs demeuré disponible 
au chapitre C de l’exerc'ce 4916. 

Il convient d’ailleurs d'observer que l'inten. 
dance, qui entreprend des programmes du 


même ordre pour assurer l'équipemet des for-. 


mations militaires, uliise à cet effet un 
compte spécial donnant au financement £Ces 


‘Opérations toute la souplesse nécessaire. En 


l'absence de compte spétial pour les prison- 
nicrs de guerre, il paraissait indispensable et 
urgent, en raison des motifs exposés d'autre 
part, de recourir à la procédure de report de 
crédit au bénéfice du chapitre précité du bud- 
get ordinaire. 

Tel était l’objet du projet d'arlicke proposé 
par le Gouvernement 

Commentäire, — Lors de la discussion des 
crédits du ministère du travail, le Conseil de 
la Répubiique a bien voulu suivre sa commis- 
sion des finances, qui lui proposait de suppri- 
mer cu budget de ce département les dé. 
penses afférentes à l’entrélien des prisonniers 
de guerre, Ces dépenses paraissent en effet 
relever du minislère de ja guerre qui, au 
demeurant, intervient au premier chef pour 
leur utilisation, 


Votre commission ne pouvait dans ces <on- 


ditions accepter le texte proposé; il ne lui 
était pas davarndage pose e de substituer à 
la mention du chapitre 720 celle de la nou- 
velle rubrique d’imputation, avant l'adoption 
du bucget de la guerre. Mais !l serait en re- 
vanche rigoureux de <disjoinire celle dispo- 
sition, Ja prochatne loi du report ne devant 
intervenir que dans plusieurs mis. 

Pour pallier ces diverses difficultés, nous 
vous proposons d'autoriser le Gouvernement 
à procéder par décrets aux reports necessaires 
Celte solulion, qui comporte de nombreux 
récédents, ne présente aucun ineonvénient, 
es ouvertures & cMédits pronoueés au titre 
de 1947 étaut exaetement comypensés par des 
unLuiausus sur l’exer'ice prié lent 

Il convient tutelois de noter que la li ré. 
cemment votée pour l'ouverlur: de crédits 
pryviscires applicables #1 birzet des d'nencses 
militaires (loi no 47-1126 du 1er août 1917) ne 
<ontient aucun crédit pour les dépenses des 
prisonniers de guerre, y compris les soldes des 
unités de garde; cette lacune devra êlre com- 
blée à l'invitation du Gouvern:mert Tour per- 
mettre l’acquittement de ces dépenses, 


Article 5. 


ER es se ee ce + © 


Article 6. 
Aide aux sinistrés et aux réfugiés. 
Texte proposé par le Gouvernement. 


Les personnes dont le domisile a 6t4 renin 
inhabitable par un acte de guerre et qui sont 
relogées provisoirement hors de prtée de 
leurs occupations, peuvent bénéficier, à 
compter du 1 juillet 1947, en sus des pres- 
tations prévues par la législation “en vigueur 
en matière de dommages de Jue:'2: 

i°- D'une indemnilé mensuelle d’élnigne- 
ment gra bre leurs ressources ne ainñassent 
pas un plaiond fixé par arrêté du ministre des 
anciens combattants et victimes 44 la guerre 
et An ministre âes finances, I1 ne peut étre 
attribué qu’une indemnité par famille de deux 
personnes au moins; 

20 D'un secours exceptionnel dans la limita 
des crédits ouverts; 

30 D'indemnités de réinstallation et de faci- 
lité de transports lorsqu'elles regagnent leur 
résidence antéricure. 

Les concilions d'attribution aînsi que 1e 
taux des indemnités et secours visés au pré- 
sent article sont fixés par_arrètés du minis- 
tre des anciens combattants et viclimes de 
la guerre et du ministre des finances. 

$cnt abrogées toutes disposi'ions cortraires 
au présent article et notamment les titres er 
et II de la loi validée no 31 du 6 janvier 1941, 
modifiée par l’ordonnance du 8 janvier 1955. 


Texte voté par l'Assemblée nationale. 


Conforme, 


Texte proposé par la commission des finances 


du Conçeil de la République, 
Conforme, 
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Exposé des motifs. — Le régime d'assistance 
aux réfugiés et sinistrés a Cté élaboré en- 
tre 1910 et 1913 pour une population en mou- 
vement, privée brusquement de tous moyens 
d'existence et à laquelle il importait essen- 
ticllement de donner un minimum vital sous 
fonme d'allocations à caractère alimentaire. 
Depuis lors, presque tous les réfugiés non 
sinistrés ont pu regagner leur résidence anté- 
rieur. Quant aux sinistrés, ils doivent en rai- 
son des délais nécessaires à la reconstruction, 
être considérés comme installés d’une ma- 
nière serni-permanente dans leur résidence 
actuelle. La quasi tolaiité de ceux qui sont 
en Ctat de travailler sont d’ailleurs reclas- 
ss. Le Gouvernement estime dès lors néces- 
saire de mettre fin au système actuel d’allo- 
cations journalières à caractère alimentaire 
et d'élaborer un régime plus me pas et 1nieux 
adapté aux circonstances nouvelles. 

On distingue à cet égard: 

D'une part, le préjudice permanent et à 
peu près général que subissent les réfugiés 
et sinistrés, même reclassés, du fait des dit- 
ficullés matérielies tenant à leur transplan- 
tation (relogement, dépiacements, elc.). Le 
paragraphe premier de l'artiele ci-dessus ten1 
à réparer ce préjudice par l'institution d'une 
indemnité mensuelle d’éoignement; 

D'autre part, les cas particuliers, Il lui a 

paru indispensable d'apporter une aide par- 
üiculière aux familles réfugiées ou sinistrées, 
anormalement éprouvées. Le paragraphe 2 de 
l'article ci-dessus donne la possibilité d'attri- 
buer, après examen approfondi, des secours 
spéciaux d’un montant proportionné aux be- 
soins, aux familés qui se trouvent dans une 
situation exceptionnellement difficile, résul- 
tant de faits de guerrs. 
“ Enfin, les réfugiés qui regagnent leur domi- 
cile antérieur bénéficieront, comme par Je 
passé, aux termes du paragraphe 5, d'indem- 
nités de réinstallation et de facilités de trans- 
port. 

Le régime ainsi proposé par le Gouverne- 
ment se subsiitue à ceiui qui résulle des 
deux premiers titres de la loi du 6 janvicr 
491, modifiée par l'ordonnance du 8 janvier 
49:35. Le dernier alinéa de l'article ci-dessus 
abroge donc expressément ces deux titres. 

Celle méforme, que votre commission des 
finances vous demande d'approuver, permet- 
tra, selon les calculs de l'administration, de 
réaliser pour les six derniers mois de l’exer- 
cice en <ours une économie de 500 millions 
de francs environ dont il a été tenu compte 
pour fixer le montant de la subvention pré- 
vue au budget de l'office national des ,an- 
ciens combattants et victihes de la guerre. 


Article 7. 


Crédils du sertice de documentation 
extérieure et de contre-espionnage, 
Texte proposé par le Gouvernement. 

Les crédits ouverts aux chapitres 110, 311, 
7% et 706 du budget de la présidence du 
<onseil (services de la défense ‘nationale. — 
B, Service de documentation extérieure et de 
contre-espionnage) seront utilisés selon la 
proccdure particulière aux dépenses soumises 

à juslifications spéciales. 
Texte voté par l'Assemblée nationale. 

Les crédits ouverts aux chapitres 705 et 706 
du budget par la présidence du conseil (ser- 
vices de la défense nalionale. — B. Service de 
documentation extérieure et de contre-espion- 
hace) seront ulilisés selon la procédure par- 
ticuiière aux dépenses soumises à justifications 
Spéciales. 


Texte proposé par la commission des finances 
du Conseil de la République, 

Conforme. 

Exposé des motifs. — En raison des con- 
dilions particulières d'utilisation de certains 
:rédils mis à la disposition du service de do- 
<umentation extérieure et de conlre-espion- 
age, il à paru nécessaire au Gouvernement 
d'auloriser ce service à effectuer certaines 
dépenses selon la procédure des dépenses sou- 
mises à justifications spéciales, 

Tel à été également l'avis de l’Assemblée 
nâlionale qui, en conséquence, a adopté Je 
présent artiele, en limitant toutefois les rété- 
rentes aux articles 705 et 706 puisqu'elle 
avait transféré au budget des services admi- 











nistratifs de la présidence du conseil (sec- 
tion £ —-Chap. 600, — Fonds spéciaux) Îles 
crédits inscrits aux chapitres 410 et 911 du 
budget de la S. D. E. C. E 
Article 8. 
Ratification de décrets. 
Texte proposé par le Gouvernement. 

Sont ratifiés, en conformité des dispositions 
des articles 4 du décret du 25 juin 1954 et 
5 du décret du 29 novembre 1934, les décrets 
suivants pris en application de, l’article 43 de 
la loi du 30 avril 14921: 

4o Décret no 47-455 du 1: mars 1947, rela- 
{if à la campagne de baisse des prix; 

20 Décret no 47-463 du 47 mars 1917, rela- 
{if à ia subvention à la ville de Paris pour 
la police municipale de Paris des communes 
suburbaines du département de la Seine; 

39 Décret du 9 mai 1947, relatif aux fêtes 
de la victoire; 

4o Décret du 24 mai 1947, relatif à la com- 
mémoration du déharquemer ; 

5° Décret no 47-988 du 3 juin 1947, relatii 
à ja lutte contre les invasions de criquels, 


Texte voté par l'Assemblée nationale. 
Conforme, 
Texte proposé par la commission des finances 
du Conseil de la République, 


Conforme. 
Exposé des motifs. — Les décrets cide:sus 





désignés dont la ralificalion est demandée par | 


payement, en excédent des crédits, des dé 
penses entrainées par ja | 
la vicloire. 


ïo Ratification du décre! lu 24 mai 1917 
relatif à la mmémoraltion du débarques 
ment, 

Le département de la jeuneste, des arts et 
des lettres ne disposant d'aucune dotalion 


budgétaire pour faire face aux dépenses Tésul« 
tant de la commémoration du débarquement 
le Gouvernement à jugé nécessaire 


ser, avant le déroulemt di Cérémo 5 
prévues, le parement de s dépenses, « 
excédent des ‘dits ouverts nformément à 
la procédur | \ D l'a ] 1 » Ja loi 

: : La 
du 30 avril 1921. 

5o Ratification 4 1 t mo 47-098 J ri i 
1917 relatif à la lut ] ii | 
criquels. 

Les cinq années de sécher ‘cptione 
nelle que vieut de bir le massif d Landes 
de Gascogne sont l'origine d'un fléau nou 
veau qui se développe dans cetle région déjà 
très durement éprouvée par les incendies de 
forèls:‘les invasiol de c il 

in 1916, des migratior a 4 importantes 
ont él constatées. La lutte immédiatement 
entreprise à pu limiter les dégâts. Les condi- 
tions climatériqu n en 1947 si favo- 
rables à la mulliplication de qu que des 
éclosions massives furent consla ir plis 
sieurs centaines de milliers d'’hectare Le 
phénomène affectait une npl 1% 


jusqu'alors, même en Afrique du Nord 


le Gouvernement £e justifient par les explica- | , Si des re n él 1 Pour 
tions suivantes : | éviler l'envol d ,_insect A m 
les cullures de 1a ion du Sud-0 \uraient 

1o Ratification du déeret no 457-455 du 1% mar été menacées de destrucli tola is de 
1947 relatif à la campagne de baisse des | Multiples régions ricoles de la 1 ‘e att- 
prix. | raient ete all I telles I Cha ent A: 
Le Gouvernement, pour assurer la réussite | bu nee, © Val 

de sa politique de baisse des prix, a notam- | seraient élevés à: D à its 

ment appuyé les mesures prises dans ce do- | Devant la réalité et 11 arili d'un CIS 

maine d'une campagne d'affiches. | ger, il importait que l'Etat prit sans délai des 
IL à ainsi mis à la disposition des services | fneiures d à prote tior PT 

de l'information les moyens fingnciers leur | nistère de l'agriculture étant techniau 8. L 

permettant la réalisation immédiate de ceite | préparés à une telle tache. il restgt à le % 

campagne, dont le coût a été évalué pour | fournir les movens exceptionnels LA Loiret 

le premier trimestre de l'exercice 1947 à | I] était indispensable d’antre part ane l'in. 

90 millions de francs, tervention se D duisit’au moment où des erl- 

20 Ratification du décret ne 47-163 du 17 mars | APS SE neo mnt 0h IDRSS0E "COMpaUtes 
1947 relatit à la subvention à la ville de | D gp par Ur COS , tri 
Paris pour la polite municipale de Paris pi à ne des ji srvie Mis 0 2e 
et.des communes suburbaïnes du départe- | 22 Pérmentre au Service Comp w Et nd 
ment de la Sciuce. | de dépenses Sara o vs Pre Al rame Per . r 
L’exposé des molifs présenté par le Gouver- | pris un décret porla iutorisati le te. 

nement était rédigé de la facon suivante: | penses, à titre d'avances, en € des 
« Le personnel de la police parisienne a dû | crédits © 

effectuer, à l'occasion de la conférence de la | 

paix qui s’est réunie à Paris, de nombreux | S II, — Dis 

services exceptionnels. Pour le dédommager | au personne 

de l'effort ainsi accompli, les autorités muni- | DST 7. 

cipates ont décidé d’allouer à chaque agent | \rti , : 

une indemnité exceplionnelie de 5.000 F. fl 0 effect re 

L'Etat, contribuant à concurrence des trois | de p 

quarts aux dépenses de personnel de la police 

parisienne, a dû assurer le versement de Ja Texie proposé par le Gouvernement, 

te dépense qui lui incombait, | Art. 9. — L’articla 13 de la loi du 97 vril 

soi 195. F, NS 
« Le payement de cette indemnité n'ayant | _— ns ego" à pepe rw cu: à 

pu être différé, il a &!6 nécessaire d'autoriser (toute 1 ture rele: s a “rit À = Abe 

le payement des dépenses en excédent des Éd Ds cs PO" 


crédils, » 

A l’occasion de ce texte, l’Assemblée natio- 
nale a fait remarquer que l'indemnité en 
question n'avait pas él£ accordée sur l’initia- 
tive dùü conseii municipal de Paris, mais bien 
par le préfet de molice et lé ministère de 
l'intérieur. La municipalité de Paris s’est bor- 
née à entériner une décision antérieurement 
prise à son insu. 

La commisssion des finances de l’Assemblée 


nationale à saisi cette occasion pour relever, | 
à l'insuffisance du | 
contrôle qu’exercent l'Etat et la ville de Paris | 


d'une manière générale, 
sur des dépenses de la préfecturé de police 
et pour Signaler la nécessité d’une réorgani- 
sation profonde: de celle-ci en proporlionnant 
le droit de regard aux charges assumées. 

Voire commission des finances s'associe 
pleinement à ces observations. 

3° Ratification du décret du 9 mai 1947 

relatif aux fêtes de la victoire. 

Le Gouvernement a dû, avant le déroule- 

ment des cérémonies prévues, autoriser le 





lice et à la rémunéralion desquels l'Etat 


tribue par voie de subvention ve 1 bud. 
get de la préfect * de police sont Le 
que année par la loi de finances. » 

Art, 10. — Les effectifs maxima des PCT 
sonneis visés à l’article 43 de la loi du 27 avrit 
1916, modifié par la présente loi, , pour 
l’année 1947, fixés conforméme à l'état IL 
annexé à la présente loi. 


Texte voté par l'Assemblée nationale, 


Art. 9 — Conforme. 
Art, 10, — Disjoint, 


Texte proposé par la commission des finances 
du Conseil de la République. 

Art. 9 — Conforme. 

Art. 10. — Disjonclion maintenue; 

Exposé des motifs. — L'article 4% de la lot 
du 27 avril 1946 avait pour objel de per- 
mettre au Parlement de contrôler, et au 
soin de limiter, la subvention inscrite au 


budget du département de l'intérieur pour ! 
préfecture de police. IL n’est donc pas néce 
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saire qu'il continue de viser des personnels 
à lo rémunération desquels l'Etat ne contribue 
pas. C'est pour éviter de surcharger sans 6b- 
jet la loi de finances qu’une nouvelle rédac- 
tion de l'article 48 nous est proposée; nous 
vous demandons «le bien vouloir l’adopter. 
Le second article avait pour objet de mettre 
en œuvre cette-disposition pour l'exercice 4917. 
Ha été disjoint par d'Assemblée nationale, 
jusqu'à nouvelles précisions du ministère ‘de 
l’intérieur, les renseignements fournis 
dans J'état H ne paraissant pas eonformes 
aux indications communiquées, d'autre part, 
au eonseil municipal «te Paris, Votre com- 
mission, faute des mêmes renseisnemrents, 
n'a pu qu'adopter la même solution. Elle 








compte re ir en séance publique les éclair- 
cisscuicn:is ssaires, 
AT le 11 
za forme du tatut des éle ti: maitres d'écoles 
normales d'inslituteurs et d'institutrices. 
Texte proposé par le Gouvernement. 

Les élèves-maîtres des écoles normäles d'ins- 
tiuteurs et d'institulrices en stage de formia- 
tion professionnelle, recevront, “à “dater du 
4er octobre 1917, Ja qualité de fonctionnaire 
Stagiaire et percevront un trailement ‘qui 
se f par décret pris sur rapport du mi- 
Jii di ile et du ministre 
des finances. les élèves intéressés 
par cett .m leTminé Cnaque an- 
née par la 

Des arrûtés » de l'éducation na- 
tionale et du finances flxeront le 
montant des ré mensuel 
pa S Hnes des écoles normales -d’ins 
tuteu d'insütutrices sur les traitements 
Ü élet insi que és mensualités qui 

} 11! s à UXx e enrplus É 

Le 
rer \ }r1 ie J40 I I 
} tata 

| en n dérogé x dispos 
glemen s en vigueur prévovant la restitu- 

] \ l'Etat des émoluments perçus par 
Î ve en cas de départ anticipé de l'érvole 
01 de ru] â agermment qu'il a con- 
tracté dx rvir pendant dix ans dams l'en- 
€ 0 ent +1 4 


Texte voté par l'Assemblée nationale. 
Goniorme, 
Texte proposé par la commission des finances 
du Conseil de la République, 
Car fe me 


Exposé des motifs. — A l'appui de cet arti- 
cle, Je Gouvernement a fait valoir Jes consi- 
dérations suivantes: 

« Les élèves instituteurs en stage de for- 
mation professionnelle (quatrième année des 
écoles normales primaires bénéficient actuel- 
lement d'une indemnité d'entrelien (bourse) 
s'élevant, depuis le 4er octobre 1936, à 36.000 
francs. 


Afin de tenir compte de la situation particu- 
lière des intéressés auxquels un stage de per- 
fectionnement a été imposé avant qu'ils puis- 
sent exercer les fonctions d'institüteur, il est 
proposé de leur reconnaitre Ja qualité de fonc- 
lionnaire stagiaire, qui implique notamment 
l'offiliation à Ja sécurité sociale, et de trans- 
former leur indemnité d'entretien en une ré- 
munération véritable comportant, avec Fattri- 
bution d’un traitement de base, la perception 
d’un certain nombre d’indemnités accessoires. 

En conséquence, il leur sera alloué un trai- 
tement de 45.000 F alors qu'ils percevront 
l'année suivante en qualité d'institéteurs sta- 
giaires un traitement de 48.000 F. 

ls recevront en outre les allocations sui- 
vantes à l'exclusion de toute autre indemnité: 

Indemnité forfaitaire de cherté de vie (loi 
du 3 août 1946) ; 

Acompte provisionnel (décret du 16 janvier 
4917); 

Versement mensuel d'attente (décret du 16 
octobre 1946) au taux de 750 F. 

En effet, en raison des facilités que Jeur 
procure la vie en commun à l'éeole, ces élè- 
ves ne percevront ni l'indemnité de résidence, 
ni l’indemnilé exceptionnelle de cherté de wie 
prévues par les décrets des 2 novembre 4915 
et 4 janvier 1916, ni l'indemnité spéciale des 
instituteurs en fonctions, 

Sur ces hases, la rémunération annuélle 
brute des intéressés atleindrait annuellement 
un montant qui permettrait — déduction faile 





des chargés fiscales et sociales et:des sommes 
nécessaires à leur -entretien, ces ‘dernières 
étant fixées par arrêté des ministres de l’édu- 
cation nationale et des finances — de leur 
allouer une mensualité de 2.000 F pour.leurs 
dépenses personnelles courantes et de leur ré- 
server un pécule d'environ 20.000 F à leur 
sortie de l’école. x 

Ce pécule, ‘destiné à .faciliter leur installa- 
tion, pourrait être délivré en parlie sous forme 
de livres ou d'instruments de travail. 

Par ailleurs, les élèves continueraient d’être 
liés par l'engagement décennal de servir dans 
l’enseignement public. 

Votre commission vous demande de donner 
votre accord à cette mesure, votée sans modi- 
fication par l’Assemblée nationale. 


Trrre Il 
BUPGETS ANNEXES 
Article 42, 
Recetles et dépenses des ‘budgets annexes. 
Texte proposé par le Gouvernement, 


Les budgets annexes rattachés pour ordre 
aux budgets de l'exercice 1947 sont fixés en 
recettes et en “dépenses à la somme de 
58.791.133.009 F conformément à l'état B 
annexé à la présente loi. 


Texte voté par l’Assemblée nationale. 
Les budgets annexes rattachés pour ordre 
aux budgets de l'exercice 1947 sont fixés en 








recettes et en dépenses à la somme de 
58.191.483.000 F conformément à état g 
annexé à da présente Joi. PR. 


Texte proposé : la commission des finances 
üu Donselt de la République. 


Les budgets annexes rattachés pour -ordre 
aux budgets de l'exercice 4947 sont fixés en 
recettes et en dépenses à la somme de 
58.191.493.000 F conformément à l'état B 
annexé à la présente loi. 

Exposé des motifs. — Cet article fixe lg 
total des recettes et des.dépenses «des budgets 
annexes pour l'exercice 1947 à la somme -de 
58.791.433.000 F. 

A la suite des modifications proposées tant 
par le Gouvernement par lettres rectificatives 
que par l’Assemblée nationale, et par votra 
commission <e chiffre doit être ramené à 
58:171.681.000 F, 


Article 43. 


Autorisation de recrutement sur emplois 
à créer au 1% janvier 19%8. 


Texte proposé par le Gouvernement. 


En vue de pourvoir de titulairés les emplois 
ci-après ‘dont la création au ministère ‘deg 
ostes, télégraphes et téléphones «st autoriséa 

partir du 4° janvier 1948, les examens ‘on 
concours donnant accès auxdits emplois pour. 
ront être ouverts aux candidats dès le % 36 
méstre de l’année 41947. 




















NOMBRE D’EMPLOIS CRÉÉS 
NATURE DES EMPLOIS DONT LA CREATION EST AUTORISÉE Soil 
Services * Services des chèques 
à partir du 4er janvier 4948. x 
télécommunications. et articles d'argent, 
Agents des installations... s.sseesenses eme sestessesessse 200 $ 
Chefs de centre de 4e CHASSE. 0 sos soso osesses-socnessee 4 » 
Chefs de SECTION. css se mese ones cssesstescccvees eee » 6 
Chefs de section priNCiPAUX, ...ssememsemenscssseeemssne ee » 
Commis pincipaux OÙ COMANIS. , «ve ve mosneseseseness esse 4.000 374 
Contremaitre So noces ee ne cotes sia10:e 01070 5010 00.010010 #°018:0 € «°4-00-S-588 +. » 4 
Contrôleurs ou contrôleurs Stagiaires. soie se ne. e » + 0 900 00 » Ù 40 
Chefs de section des installations électromécaniques.… ÿ » 
Contrôleurs principaux des installations électro-méca- F4 4 
NDÎQUES sessovssese ee css ne men eue unes 0265.00 055 2 et 2 » 
Contrôleurs ou contrôleurs stagiaires des installations 2 : 
électromécaniques nm nn tone ones 479 > 
Contrôleurs PrinCipAUX.ce.scseessssosssnssesssceceessmes » 24 
Mmgénieurs des ÎTAVAUX, sesororoveressemsssteesesesreenee 5 » 
Maitres-ouvriers d'état. soso sv sossocomes ss sosesegses » 2 
Manutentionnaires sos.eus secs vos essences ose eve secs w 46 
Ouvriers d'état de 3e CalégOriB.s eme se mossonssomenseoeese » 10 
Surveillantes PRAIRIE TIIT LILI LILLLILLLRLEELELILILILLLELLELE) » 50 
Surveikantes principales ..s..sessenseserensosssesssessee » 9 
Totaux CARRIERE NITLLL I LELLLILLILLLILLILL LL ELLLLELLLILLLLE) 4,409 53L 
Ensemble …ssesssssesemessesessesscsessessese 1930 ; 
mme h 








Texte voté par l'Assemblée nationale. 
Conforme. 


Texte proposé par la commission tles finances 
du Conseil de la République, 

Conforme. 

Exposé des motifs. — L'accroissement -cons- 
tant du trafic d'ensemble écoulé par les servi- 
ces des postes, télégraphes et téléphones justi- 
fierait pleinement— tous réaménagements de 
personnel possible étant effectués — le renfor- 
cement immédiat des effectifs actuels -d'exé- 
cution et d'encadrement. 

Mais, quelles que soient l'évidence et l’am- 
pleur des besoins, le Gouvernement a .décidé 
de n'admettre aucune dérogation au prin- 
cipe qu'il a posé dans le dessein d'assurer, 
par tous les moyens en son pouvoir, l'équi- 
libre du budget de 4947, et suivant dequel 
aucune augmentation d’effectif non eompen- 
sée ne doit être prévue au titre de ce budget. 

Aussi, J’administration des postes, télégra- 
phes et téléphones, se trouve-t-elle devant 
l'obligation absolue d'assurer son exploitation 
durant l'année en cours, sans aucun moyen 
nouveau en personnel, alors même qu'elle & 
dû supprimer un millier d'emplois en exé- 
gl de l'arficle 11-dé la loi du 23 décembre 

916. 





Une telle situation, si elle devait se pro- 
longer, pourrait nuire gravement au fonctions 
nement normal du monopole et à l’économis 
générale du pays. La mesure tendant à écars 
ter présentement toute création d’emrploi doff 
donc garder, en ce qui concerne l'adminis- 
tration des postes, télégraphes et téléphones, 
un caractère provisoire. et limité, 

En effet, bien que restarit soumise à l'im- 
pératif d’une politique de sévère économie, 
cette administration se trouvera, en 4948, de- 
vant la nécessité inéluctable, pour, certaing 
services caractérisés par leur importance éco- 
nomique et par ieur rapide progression, de 
renforcer ses effectifs. 

Parmi ces services, celui des tlécommunik“ 
cations, de même que eelui des chèques pos- 
taux et articles d'argent, exigent, «de la ma 
nière la plus pressante, l'ouverture de mou- 
velles positions de travail, à défaut desquelles 
il deviendrait impossible à la fois «d'exploiter 
un matériel technique instahé à frais 
et de satisfaire, dans des «délais acceptables, 
aux obligations qu'impose l'exploitation d'un 
grand service public; il n’est pas sans intérêt 
de souligner, au surplus, que l'Inaction méme 
partielle du matériel de télécormmunications 
équivaudrait à des pertes de recettes très 
sensibles et, partant, à une aggravation ‘du 
déficit budgétaire dont le Gouvernement et 49 
Parlement recherchent la résorption, 
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JL a paru possible au Gouvernement de con- 
cilier les nécessités de l'équilibre avec les be- 
soins impérieux de l’administration : 

D'une part, en âjournant, jusqu'au der jan- 
vier 1918, la création des unités absoument 
indispensables à la continuité de l'explaita- 
tion; / 

D'autre part, en autorisant l'organisation, 
dès le deuxième semestre de 1947, des exa- 
mens et concours qui permettraient le recru- 
tement en temps voulu âu personnel néces- 
saire. 

Tel est l'objet du présent article de loi que 


nous vous demandons de bien vouloir adop- 


ter: il intéresse 1.499 emplois du service des 
tékécommunications et 531 emplois du service 
des chèques postaux. 

Trier JU 


DISPOSITIONS COMMUNES AU BUDGFT  ORDIVAIRÉ 
{SERVICES CIVILS) ET AUX BUDGETS ANNEXES 


Article 14. 
Créations et suppressions d'emplois, 


Texte proposé par le Gouvernement. 


Sont autorisées les modifications d'effectils 
qui figurent à l’état D ci-annexé. 


Texte voté par l'Assembiée nationate, 
Conforme. 


Texte proposé par la commission des finances 
du Conseil de la République, 


Conforme. 

Exposé des motifs. — Cet article autorise 
les inodifications d'effectifs traduites en cré- 
dits dans le présent rapport et qui sont énu- 
mérées à l’état D. 

Commentaire, — Nous vous renvoyons, pour 
l'examen de l'état D, au document n° 4% 
{transmission du projet de loi au Conseil de 
la République) dans léquel il figure in ertenso. 
Nous avons jugé préférable de n'indiquer, 
dans le présent rapport, que les modifications 
proposées par votre commission au contenu 
dudit état, ; 

Article 15. 
Réglement des dépenses obligatoires, 
Texte proposé par le Gouvernement. 


Fst fixée pour l'exercice 1917, conformé- 
ment à l'état E annexé à la présente loi, da 
liste des chapitres du budget où s'imputent 
les dépenses obligatoires acquittées en plu- 
sieurs échéances au vu d’un titre permanent 
et susceptibles pour ce motif d’excéder le 
montant des crédits accordés. 


Texte voté par l'Assemblée nationale, 
Conforme. 


Texte proposé par la commission des finances 
du Conseil de la FRépublique. 


Conforme. - 

Exposé des motifs. — Cet article énumère, 
par référence à l'Etat E annexé au présent 
rapport, les chapitres du budget où s’impu- 
tent les dépenses obligatoires acquillées en 
plusieurs échéançes au vu d'un titre perma- 
nent et susceptibles pour <e motif d'excéder 
le montant des crédits accordés, 


; Article 46. 


Ouverture de crédits par décret rendu en con- 
seil des ministres par application de l'arti- 
cle 5 du décret du 24 mai 1938. 


Texte proposé par le Gouvernement. 


Le premier alinéa de l'article 5 du décret 
du 24 mai 19% est remplacé par les dispo- 
sitions suivantes: 

. .« Dans le cas d'interruption de session des 
Chambres tel qu’il est défini dans le paragra- 
phe de l'article 9 de la Constitution du 27 oc- 
tobre 1916, des crédits suppémentaires et 
extraordinaires pourront être ouverts provi- 
Soirement par des décrets rendus en conseil 
d'Ftat après avoir été délibérés et approuvés 
CR conseil des ministres; is devront satisfaire 


ce condilions fixées par l'arlicle 4 ci-des- 
5. » 


Texte voté par l'Assemblée nationale. 
Conforme. 


Texte proposé nar la commission des finances 
du Conseil de la Pépublique. 


Conforme. 
Exposé des motifs, — L'article 5 du décret 
du 24% nai 498, reiatif à l'équilibre au budget 
de l'Etat. autorisail le Gouvernernent, dans 
le cas de prorogation des Chambres défini 
parle paragraphe 1 de l’article 2? de la li 
constitutionnelle du 16 juillet 18735, à ouvrir 
provisoirement des crédits supplémentaires 
pour les services votés dont la nomenclature 
était fixée chaque année par la loi de finan 
ces. Ces crédits étaient ouverts par décrets 
rendus en conseil d'Etat après avoir été déli- 
bérés et approuvés en conseil des ministres; 
ils devaient être gagés par des plus-values 
de recettes ou des diminutions de crédits. La 
sanction de la Chambre devait intervenir dans 
la première quinzaine de 11 plus proche réu- 
nion. La loi constitutionnelle du 16 iuiliet 4875 
ayant été abrogée, il convient de inettre ec 
texte en harmonie ave: es nouvelles institu- 
tions. 

Tel et l'objet du présent article que nous 
vous demandons de bien vouloir adopter. 


Article 17. 


Nomenclature des services volt: 
pour l'exercice 1917. 


Texte proposé par le Gouvernement. 


La nomenclature des services votés sur les 
quels il peut être ouvert, par décrets rendus 
en conseil d'Etat après avoir été délihérés et 
approuvés en conseil des ministres par appli- 
cation de l'article 5 du décret du 21 mai 19% 
modifié par la présente loi, des crédits suppi- 
mentaires pendant les inlerruplions de ses- 
sions de Chambres, est fixée pour l'exercice 
1947, conformément à l'état F annexé à la pré- 
sente loi. 


Texte voté par l'Assemblée nationale. 
Conforme, 


Texte proposé par la commission des finances 
du Conseil de la République. 


Conforme. 

Exposé des motifs, — Le présent artic] 
dont nous vous proposons l'adoption tend à 
fixer, pour l'exercice 1947, la nomenclalure des 
services votés pour lesquels il peut être suvert 
des crédits supplémentaires conformément à 
la procédure définie par l'arüicle 5 du décret 
du 2% mai 1938, modifiée par la présente loi. 


Article 15, 
Liste non limilative des ren seignen enis 
à fournir aux Chambres. 


Texte proposé par le Couvernement. 


La liste non limitative des renseignemen!s 
à fournir aux chambres par différents minis- 
tères ou services, est fixée, pour l'exercice 
1947, conformément à l'état G annexé à la pré- 
sente ioi, 


Texte voté par l'Assemblée nationale. 
Conforme. 


du Conseil de la République, 


Conforme, 

Exposé des motifs. — Aux termes de l'arti- 
cle 67 de la loi du 21 mars 1947 relative à ai- 
verses dispositions d'ordre financier, la loi de 
finances fixe, chaque année, la liste non lirni- 
tative des renseignements à fournir aux chamn- 
bres par les différents services au cours dé 
l'exercice et indique, pour chacun d’eux, l’épo- 
que à daquelle elle doit êlre produite et le 
mode de communication. 

Il convient d'établir une première fois dans 
la loi de finances de 1947 la liste des rensei- 
gncrments que le Gouvernement devra fournir 
au Parlement. La diste qui, d’ailleurs, n'ast 
pas limitalive, pourra être revisée d'année en 
année. 

Les renseignements énumérés devron! être 
fournis pour la premièr* {vis à l'appui du pro- 
chain projet de budget, 





Texie proposé par la commission des finances 


+ 


Votre commission serait S'lisfaile que 1læ 


liste ainsi établie ne “uit nas considérée n 
les adininistrations comme une pure formée 
lité, 

Article 19. 


Texte proposé par le Couvernement. 


Il est interdit aux ministres de prendre dos 
mesures nouvelles <entrainant des augmenta- 
tions de dépenses impulables sur les crédits 
ouerts par les articles {er et 12 qui ne résul- 
téraient pas de d'application des lois et for. 


donnances antéricures ou de disnosil le [a 
présente loi. 

Les aniuistres ordonnateurs et le Ti 
des finances seront personnellement respon 
sah! prises à É VII de la 


" 
rs (iP5s déc si 
1 


1; 1 
diS{OSiliou CI-dessus, 


Texte voté par l'Assemblée nationale, 
Conforme 
Texte proposé par la comnussion des financès 
tu Conseil de la République, 


Conforme, 
Exposé des motifs, Cet article traditionnel] 


pose le principe spo isabil! rl 
nelle d ministres is de décisio pet 
sonnelile itrai les augmentat | . 
pens:t s { : Î h ,* 
tion de Ia loi. 

Auctvne obserx 

PROJET 1 LOl 
iTRE 1] 
1 M LP 4 AIRI SI | ! 
SECTION ], — Disposilions relat 
aux dépenses du buudaet. 

art — ) t \ S | # 
le 3 dép ses «Gl il it x dil Ï 
civils) de l'exercice 1947 des crédils s’ 

à la somme totale de 416.181.981.500 
inément au délail Ci-après: 

Affaires étraugères, 4.505.633.000 F. 

Affaires allemand l richiel , 3 Ilile 
liards 381.050 .(kk) I 

Agriculture, S.S10.5114 l, 

Anciens combattants « \ | ) la 
guerre, 19.959.565.000 F 

Commerce, 252.489.000 F, 

Economie nalionale, 2.871.229.000 F 

Education nationale, jeunesse, a Î Le 
{res, 39.122.988 .500 1 

Finances, 1471887,670.000 F. 

France d'outre-mer, 1.113.886.000 F, 

Intérieur, 341673.2599.000 EF, 

Jeunesse, arts et lettres (service l'itte 
formation), 933.263.00 F. 

Justice, 4.416.706.000 F. 

Ministères d'Elat, 17.866.000 F 

Présidence du conseil, 25.169.560 Fr, 

Production il lustrielle, 40.861:.637.000 FE, 

Reconstruction et urbanisine, 8.372.761.009 PF, 

santé publique et populalion, 1 
francs. 

Travail et sécurité sociale, 12.912.559 609 1 

Travaux publics et transports, 19.956.5%2,@9 
ts , 
iranics, 

Total égal, 416.181.981.500 F, 

Ces crédits sont répartis par service et yar 
Chapitre conformément à l'état À annexé à Ja 
présente 1 

Sont annulés les crédits ou 3 
CI-apres : ù 

oi n° 46-2911 -du 23 4 e 1956 portant 
ouverture de crédils provi res, applicables 
aux lépen ses d 1 D KXY t ) 
civis) pour le premi de Ko Le 


Loi n° A _ 4 r f ler 1917 nor 1 t 
ouverture d crédits sur exe e 1917 en 
vue de l'attribution d'allocatior provision 
nelles aux personnels de l'Etat en activité et 
en retraite (art, 18r et 3): 

Loi no 47-317 du 2% février 1917 concert { 


l'ouverture d'un crédit supplémentaire app 
cable aux dépenses administratives de l'As- 
semblée nationale pour les Lrois premiers mo s 
de l'exercice 4947; 

Loi no 47-109 du 10 mars 1947 partant ouvcer- 
ture de crédits sur l'exercice 4947 (Cor 
de Ja République) ; 

Loi n° 47-520 du 21 mars 1947 relative à 
diverses dispositions d'ordre financier ; 

Loi n° 47-579 du 3 Omars 1947 portan: ouvere 
ture de crédits provisoires applicables aux dé- 
penses du budget ordinaire (services civils) 





pour le deuxième trimestre de l'exercice 19175 
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Les dépenses faites à la date du 31 août 
1947 sur les dotations dont l'annulation est 
prononvée par la présente loi seront réimpu- 
tées à due concurrence sur les crédils ouverts 
par le présent article. 

Art. 2. — Lorsque des chapitres figurant 
en 14946 au titre IH: « Reconstruction et équi- 
pement ont été transférés en 1247 au budget 
ordinaire, les dépenses correspondantes sont 
unputées au budget en cours à la date de leur 
ordonnancement, L 

Les crédits disponibles à la fin de l'exercice 
sur les chapitres iatéressés par ces transferts 
bénéficient de la facullé Jde report. 

Les mêmes dispositions sont applicables à 
tout chapitre du budget ordinaire pour lequel 
sont consenties des autorisations de pro- 
oramme ou des 
subventions, dans les conditiot 
le budget extraordinaire par fe litre 
loi n° 47580 du 30 mars 1917. 

Art. 3. — Les ministres sont autorisés à 
engager au cours de l'exercice 19417 des dépen- 

s réparties, par service vtt par chapitre, con- 
formément à l'état C annexé à la présente loi. 

Ces autorisations seront couvertes tant par 
les crédits cuverts au budget ordinaire de 
l'exercice 14947 que par de nouveaux crédits 
à ouvrir ultérieurement, 

Art, 4. — Les sommes res: 


Jr de la 


nt disponibles 


à la clôture de l'exercice 1946 sur les crédits 
ouverts au titre du chapitre. C du budget du 
travail et de la sécurité sociale « Entretien 
des prisor s de guerre — IXpenses com- 
munes » pourront dire reporie à chapitre 
rrespondant pour l'exercice 4917 par décret 
iiresigne pa Liilis { Hidiices 
Ar LU + 0.2 bte vie, sn ' 41e  » 
Art. 6. — Les personnes dont le domicile 
s été rendu bitable. par un acte de guerre 
t qui sont relegées provisoirement hors de 
portée de ! jccnpations, peuvent bénéf- 
vier, à voter du {+ juillet 4%7, en sus des 
estalior 4 ss par la législation en vi 


dommages de guerre: 
mensuelle d’éloigne- 


er MAAlIETC & 


{ 
in rl 1} its 
InGemmniit 


ment :orsque leurs ressources ne dépassent 
| n planfondi fixé par a:rèté du ministre 
es anciens combattants et victimes de la 
rre et du ministre des finances, Il ne 
peut ôtre attribué qu'u indemnité par fa- 
mile de deux personnes au #noinsS; 
20 D’um secours exceptionnel dans la limite 
des crédits ouverts: 


jo D'indemnités de réinstallation et de faci- 
de lorsqu'elles regagnent leur 


Les conditions 
indemnités 
c 


ribution ainsi que le taux 

ss visés eu présent 

êtés du ministre des 

nciens ts et victimes de la guerre 
ci du ministre des finances. 

Sont abrogées toutes dispositions contraires 

présent article et notamment les titres Ier 

et JI d 





Il de la :oi validée no 31 du 6 janvier 1944, 
modifiée par l'ordonnance du 8 janvier 1945. 
Art, 7 — Les créaits ouverts aux chapitres 


795 et 706 du budget de la présidence du 
consei! (services de la défense nationale. — 
B. Service de documentation extérieure et de 
contre-espionnage) seront ulilisés selon la pro- 
cédure particulière aux dépenses soumises à 
justifications spéciales ü 

Art. 8, — Sont ratifiés, en conformité des 
Cispositions des-articles 4 du décret du 25 juin 
1934 et 5 du décret dun 29-novembre 19%, 

vrets ,suivants, pris en application de 

l'article 43 de la loi du 39 avril 1921: 

do Décret no 47-455 du 44 mars 4947, relatif 
à la compagne de baisse des prix; 

2o Décret no 47-463 du 17 enars 4917, relatif 
à la subvention à la ville de Paris pour la 
police municipale de Paris, des communes 
suburbaines du département de Ja Seine: 

3° Décret du 9 mai 1917, relatif aux fêtes 
de la victuire; 

io Décret du 2% mai 1947, relatif à la com- 
mémoration du débarquement: 

5e Décret no 47-28 du 2 juin 
à la lulle contre 


1917, relatif 
les invasions de criquets, 
— Dispositions relatives 
au personnel. 


Art. 9. — L'article 43 de la loi du 27 avril 
291:6 est modifié comme suit: 

« Les effectifs maxima des personnels de 
toule nature relevant de la préfecture de po- 
lice et à la rémunération desquels l'Etat con- 


L 





tribue par voie de subvention versée an bwd- 
get de a préfecture de police, sont fixés cha- 
que année par la loi de finances. » 

EM Sat: Ut à AS die de 27 57% 

Art, 11. — Les élèves-maîtres des écoles nor- 
males d'instituteurs et d'institutrices en stage 
de formation professionnelle, recevront, à da- 
ter du 1°r octobre 1947, la qualité de fonction- 
naire stagiaire et pen un traitement 
qui sera fixé par décret pris sur le rapport 
du ministre de l'éducation nationale et du 
ministre des finances. Le nombre des élèves 
intéressés par cette mesure sera déterminé 
chaque année par la loi de finances. 1 

Des arrêtés du ministre de l'éducation natio- 
nale et du ministre des finances fixeront 1e 
montant des retenues opérées mensuellement 
par les économes des Cvoles normales d’insti- 
tuteurs et d’institutrices sur les traitements 
des élèves ainsi que les mensualités qui se- 
ront aHouces à ceux-ci, le surplus leur étant 
remis à leur sortie de l’école pour. faciliter 
leur insta!lation. 


h n’est en rien dérogé aux dispositions ré. 
glementaires en vigueur prévoyant la resti- 
tution à l'Etat des émo'üments perçus par 
Félève en cas de départ anticipé de l’école ou 
de ruplure de Tengagement qu'il & contracté 
de servir pendant dix ans dans l’enscigne- 
ment publie, 


TITRE: 1h 
BUDGETS ANNEXES 


Art. 42, — Les budgets annexes rattachés 
par ordre aux budgets de l'exercice 1947 sont 
Jixés en recettes et en dépenses à la somme 
de 58.171.681.000 F confoxinément à l'état B 
annexé à ja présente loi. 

Art, 13, — En vuc de pourvoir de titulaires 
les emplois ci-après dont ja création au minis- 
tère des postes, té:égraphes et {éléphones est 
autorisée à partir du 4 janvier 1948, les 
examens où concours donnant accès auxdits 
emplois pourront être ouverts aux candidats 





dès le deuxième semestre de l'année 1947. 




















NOMBRE D'EMPLOIS CRÉÉS 
NATURE DES EMPLOIS DONT LA CRÉATION EST AUTORISÉE) 2 85AS 
è Services Services des chèques 
à partir du 1er janvier 1948. des postaux 
télécommunications. et articles d'argent. 
Agents des instaïlations..... atas tetes Rec NEVER 200 $ 
Chefs de centre de 4° Classe... ...sossssssvecessessesssee 4 :» 
Chefs de Seti... eses ste 0e cornes odecs ses soe » 6 
Chefs de section prinCipaUX. ..sesssessomnsesssesesonesee » 2 
Commié principaux Qu COMIMNIS. ...sssesemosseuesessese 1.090 971 
Contremalire 51.000.809 nono onto ee ce 204600 5. » 1 
Contrôleurs ou contrôleurs slagiaires...... soéeosoreso see » 40 
Chefs de section des installations éleclromécaniques... 5 » 
Contrôleurs principaux des installations électroméca- 
SÉQMES sise dde dbesleatet ddl che des CE MAS 20 » 
Contrôleurs ou contrôleurs stagiaires des installations 
ROC OMÉCERIQUES sisi csrssonoscons cs nuodno se dés 68 175 » 
Contrôleurs RPINCNOUL... someone uocos serbe tes 1 24 
MAMMÉDIGRTE 008: PEN TEIL. own ds savane vas cons 0 6001850 D » 
MENTES-OUVTIONS OLA. 550 de 0 0 60 vous one ed pe SR » 2 
Manutentionnaires ........ nn ooense noce se cossdhesete » 16 
Ouvriers d'état de 3:catégorie....... 0 se co sosnocos es » 10 
DE VONMRIOS Aude te ii insultes due CES » 50 
Surveilantes DPINCIDRIOS. ;...sausoncubd en de an denis » 9 
Totaux nn nn nn nn times 1.409 931 
Ensemble mn mn ntm nn messes 1910 








Titre JIT 


DESPCOSITIONS COMMUNRS AU BUPGET ORDINAIRE 
(SERVICES CIVILS) ET AUX BUDGETS ANNEXES 


Art. 14. — Sont autorisées les modifications 
d'effectifs qui figurent à Fétat D ci-annexé. 

Art. 45. — Est fixé pour l'exercice 1947, con- 
formément à l'état E annexé à la présente 
loi, la liste des chapitres du budget où s’im- 
putent les dépenses obligatoires arquitiées 
en plusieurs échéances au vu d’un titre per- 
manent et susceptibles pour ce motif d'excé- 
der le montant des crédits accordés. 

Art. 46. — Le premier alinéa de l'article 5 
du décret du 24 mai 193 est remplacé par 
les dispositions suivantes: 

« Dans le cas sé ger de session des 
Chambres tel qu’il est défini dans le para- 
graphe 2 de l’article 9 de la Constitution du 
‘27 octobre 1946, des crédits supplémentaires 
et extraordinaires pourront êire ouverts pro- 
visoïrement par des décrets rendus en conseil 
d'Etat après avoir été délibérés et approuvés 
en conseil des ministres; ils devront satisfaire 
aux conditions fixées par l'article 4 ci-dessus. » 

Art. 17. — La nomenclature des services 
votés pour lesquels il peut être ouvert, par 
décrets rendus en conseil d'Etat après avoir 
été délihérés et approuvés en conseil des 
ministres par application de l'article 5 du 
décret du 2% mai 1933 modifié par l'article 46 
de Ja présente loi, des crédits supplémentaires 
perdant les interruptions de session des 
Chambres, est fixée pour l'exercice 1947, con- 
+ passa; à l'état annexé à la présente 
oi. 

Art. 38, — Ja liste non limitative des ren- 
seignements à fournir aux Chambres par dif- 
férents ministères ou services, est fixée, pour 
l'exercice 4947, conformément à l'état G 


annexé à Ja présente li, 


Art. 149. — J1 est interdit aux ministres de 
prendre des mesures nouvelles entraînant des 
augmentations de dépenses imputables sur les 
crédits ouverts par les articles premier et 42 
qui ne résulteraient pas de l'application des 
Jois et ordonnances antérieures ou de dispo- 
sitions de la présente loi, 

Les ministres ordonnateurs et le ministre 
des finances seront personnellement respon- 
sables des-décisions prises à l'encontre de la 
disposition ci-dessus. 


ANNEXE No 1! 
Décret n° 47-455 du 54 mars 1947 portant auto- 
risation te dépenses, à titres d’avances, en 
excédent des crédits ouverts. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des financeë, 


. ee * © 


Décrète : 

Art, 4er, — Est autorisée, à titre d’avances, 
en excédent des crédits ouverts tant “par la 
loi de finances du 23 décembre 1946 que par 
des textes spéciaux, l'imputälion au chapitre 
309 « frais de fonctionnement des services 
d'informalion et de documentation » de la 
section VI, — Services de l'information, du 
budget de la présidence du Gouvernement 
pour le premier trimestre de l'exercice 4947, 
de dépenses s’élevant à la somme de trente 
millions de francs (20 millions de francs). 

Art. 2, — Les dépenses ainsi autorisées 
seront engagées, ordonnancées et acquittées 


Art. 3. — Les présent décret sera soumis à 
l'approbation du Parlement dans les délais 
fixés par les articles 4 du décret du À ge 
1931, et 5 du décret du 29 novembre 

Art. 4 — Le ministre des finances est 


sera publié au Journal officiel de la Répubii 
que française 





comme en matière de dépenses bud 8, 


chargé de l'exécution du présent décret qu! 





bd tot dut bn ff boot Pi mn 


d'à il oué nd 
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ANNEXE No 2 
Décret ne 47-463 du 17 mars 1947 portant auto- 


risation de dépenses, à titre d’avances, en 
excédent des crédits ouverts. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur -le rapport du ministre des finances, 


ps ss 


Décrèle : 

Art. ter, — Est autorisée à titre d'avances en 
excédent des crédits ouverts, tant par la loi 
de finances du 23 décembre 1946 que par des 
textes spéciaux, l’imputation au chapitre 50% 
« subvention à la ville de Paris pour la police 
municipale de Paris et des communes subur- 
baines du département de la Seine », du bud- 
get de l'intérieur pour l'exercice 1947 de 
dépenses s'élevant à la somme de 99 millions 
425.000 F, 

Art. 2, — Les dépenses ainsi autcrisées 
seront engagées, ordonnancées et acquittées 
comme en matière de dépenses hudgétaires 

Art, 3, — Le présent décret sera soumis à 
l'approbation du Parlement dans les délais 
fixés par les articles 4 du décret du 25 juin 
49% et 5 du décret du 29 novembre 1934. 

Art. 4 — Le ministre des finances est 
chargé de l'exécution du présent décret qui 
sera publié au Journal ojficiel de la Républi- 
que française. 


ANNEXE N°3 
Décret du 9 mai 1947 nortant autorisation 


de dépenses à titre d’avances en excédent 
des crédits ouverts. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances, 


SZ. 


Etat 





A, — Budget des services civils 


Décrèle : 
Art. ler, — Est autorisée, à 


ciaux, l'imputlalion au chapitre Git (Fêtes 


nationales et cérémonies publiques) du budget | 


1917 
lotalc 


l'exercice 
somme 


de l'éducation nationale pour 
de dépenses s'élevant à la 
de 1 million de francs. 

Art. 2. — Les dépenses .ainsi autorisées se- 
ront éngagécs, ordonnancées et 
comme en matière de dépenses budgétaires. 

Art, 3. — Le présent décret sera soumis à 
Papprobation du Parlement dans les délais 


fixés par les articles 4 du décret du 2% juin | 


1934 et 5 du décret du 29 novembre 1991 
Art... — Le ministre des finances est chargé 


de l'exéculion du présent décret qui sera pu- | 


bhé au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 
ANNEXE Nc 4 


Décret du 924 mai- 1947. portant autorisation | 


de dépenses, à titre d’avances, en excédent 
des crédits ouverts. 


Le président du conseil des 


Sur IC rapport du rminislre des finai 


Je » VND "ps 1 


Décrèlc: 

Art. 4er, — Est autorisée, à titre d’avances, 
en excédent des crédits ouverts, tant par les 
lois des 23 décembre 1946 et 30 mars 1917 que 
par des textes spéciaux, l’imputation au cha- 
itre 614 « Fêtes nationales et cérémonies pu- 

liques » du budget de l'éducation nationale 
pour l'exercice 1947 de dépenses s'élecvant 
à la Somme de 600.000 F. 


pour 





RÉCAPITULATION PAR MINISTÈRE 


: titre d'avancess | 
et en excédent des crédits ouverts tant par | 
la loi du £0 mars 1917 que par des textes spé- | 


acquittées | 


ll crert ice 


RQ 
ront engagées, 
comme en 

Aft." 2. 
l'approbation 
fixés par ics à 


Art. 2. 


| 


dé6t oTis 


es ainsi 


ordonnancées 


rnatière de 
— Le présent décret 


du Parlement dans 


1934 el 5 du dt t du 
| Art. 4. — Le ministre 
| ae - - 
| de l'exécution du rés 
| blié au Journal officiel 
| Çaise 
| ANNEX 


dépense 





autorisées se- 


et at 


juittées 


»*S budoctaires. 


cera soumis à 

ll » délais 

i du décret à \ juin 
29 novembre 1991. 

des finances est chargé 

nt décret qui scra-ru- 

e la KR ] Iran- 

E No 5 


Décret n° 47-988 du 3 juin 1947 portant auto. 
risation de dépenses, à titre d'avances, en 


| Le président du couseil des 
| Sur le rapport du ministre des 
. 2 . . 5 D » . . ue - . a . 
Décrète: 

Art. 4 + - ] ati risée, à { 
en cxcédent des crédiis ouverts 
lois de finan d 23 « 
30 mars 41947 que par des 
l'imputation au chapilre 523 
protection des végétaux. DC 
tionnement » du budg 


l'exercice 1 


ront engagées 
comme en Ina 








somme <e 15 m 
Art. 2. — Les 


excédent des crédits ouverts. 


et de ja 


ordonnancécs 
tière de 


Le pen 


À rec 
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ds. '/e 41e 
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{ 1410 l 
X Di LL ati x 
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Art. 3. — Le présent décret st 
l'approbation dn Parlement dans les dél 
| fixés par les articles 4 du décret du 25 juin 19% 
| et 5 du décret du 29 novembre 193 
Art. 4. — Le ministre des f est 
chargé de l'exécution du présent « et, qui 
Sera 1 Journal off | d la KR pu- 
biique franc 





CRÉDITS 
demanaés 
des par 


CRÉDITS 


votés 


MONTANT 


i le Gouv 4 | par l'Assemblée 
crédits proposés. | © Uouvernemen 





(4) nationale, 
francs. francs francs. 
Affaires étrangères............. ces 4.505.622.000! 4.567.447.000! 4.520.975. @o 


Commissariat général aux affaires allemandes 

et autrichiennes.........,.., 
RO ir codé atouts déroute sé a de rie 
Anciens combattants et victimes de la guerre. 
DR EM inde na ado sn don node s des b 
Economie nationale.................e...s..ese 
Education nationale, jeunesse, arts et lettres 

Gaut MMmMAAD} sus cescss oc eee o 
Finances nn see 


ren nnentuss 


tion) nn nm nn ttes 
Joe: ide, ÉD otre d 
Ministères d'Etat (dépenses administratives)... 
Présidence du conseil: 
I. — Services administratifs........,..,.., 
I. — Services du cabinet du président du 
gouvernement .provisoire.......,,,. 
NI. — Direction des journaux officiels... 
IV, — Services de la défense nationale: 
Etat-major de la défense nationale. 
Service de documentation extérieure 
et de contre-espionnage... 
Groupement des contrôles radio- 
e CCM se couts on dog 
V. — Commissariat général au plan......., 
VE — faut commissariat à la distribution. : 
Production industrielle... ...............esuse 
Reconstruction et urbanisme... .....sessuuuee 
Santé publique et population. .. ss... 
Travail et sécurité sociale... ..s..s...seee 
Travaux publics et transports: 
L — Services des travaux publics et trans- 


D nn Eee co Dec e see vos 6 
IL. — Secrétariat générat à la marine mar- 


Totaux 


nn nn nn mn 


nm. 


2.981.059.000 3.475.902,000 3.448.848.000 
8.810.511.000! 11.928.292. 000! 11.845.185.000 
19.959.865.006! 20.047.0:7.000 19.963. 779.000 


252,489 .000 266.295 .000 956.521 .000 
2.871.229.000! 2.992.852.000| 2.873.275.000 


99.422 ,088.500! 29.315.970.000! 39.531.638.500 
171.887.670.000. 172.428 .879.000 | 171.938.960.000 

1.413.886.000! 1.453.822.000! 1.425.801 .000 
04.673.599.000! 34.925.163.000! 31.767.656. 200 


952.207 .000 85.691.000 958.697 .000 
&.418.70G.000 !| £.456.521.000!  4.450.933.000 
17.866.000! 18.011.000 17.711.000 
1.005.763.000 516.213.000!  1.013.970.000 
2.674.000 2.674.000 2,674.000 
4641.808.000 165.012.00û 164.980 .000 
2367.911.000 419.213.000 099.621.000 
343.461 .000 373.181 .000 203.967 .000 
290.251 .000 396.258 .000 99.751.000 
»8.571.000 62.981.000 99.261.000 


22,831.921.000! 21.136.444.000! 23.902.319.000 
40.864.687.000! 40.909.343,000! 40.866.125.000 
8.272.764.000! 10.683.614.000!  8.494.709.600 
3.910.374.000! 19.955.474.000! 45.2927.380.000 
13.912.559.000! 22.272.719.000! 18.767.138.000 


12.627.610.000!| 12.670.415.000! 12.652272 .000 


3.098.798.000! 3.102.585.000! 3.099.116.009 


4.220.081 .000 4.904.415.0007  4.215.782.000 


116.184.981.500 122. 721.986.000 | 42 











.720.316.000 














CRÉDITS 
proposés 

par la commission 

des finances 

du Conseil 

de ja Républiq @ 


fr incs, 


K.505.625.000 
3.381.059.000 
8.810.511.000 

19.939 .865.000 

2 AnQ (KW) 

2.871.229.000 


39.422.088.500 
1.610.000 

1.413.886.000 
61.6173.599.000 
.20: .000 
>.) 
17.806.000 


1.003.763.000 





2.671.000 
164.<08.000 


067.911 .000 
12.461.000 


.000 
58.271.000 
21.000 
40.861.687 .000 

8.372.764 .000 
45.310.9374.000 
13.912.509 .000 


12.637:.610.009 


3.098. 796.000 


4.220.081 .000 


116.181.981.500 

















DIFFÊRENCES PAR RAPPORT 
1 \ [ l'As 1bl nationale, 
En plus. En moine, 
e——— ms Mona ant 
francs, inc$ 
» 24.612.009 
4 67.789.000 
» .034.674.00) 
. 3.914.000 
» k.0922.00 
" 2.046.U00 
» 108.650 .000 
» h1 . 2%, O0 
“ 11.915.004 
» 94.057.900 
+ 192,000 
n” 4.221 .UU0 
155.000 p 
. 10.207.000 
+ » 
. 172.000 
» 61.710.000 
» 10.502.000 
« 1.500.000 
: 684.000 
» 1.064:.398.000 
» 1.438.000) 
» 121.9%%5.000 
» 17.006.000) 
+ 4. S54.579.000 
» 11.632.000 
- 018.000 
4.202.000 » 
e—— me —— er -* 
4.457.000 9.559.821 .500 











En 


moins : 


9.535.364 500 





(t} Projet de loi n° 1180 ct lettres reclificatives. 
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Etat B. — Dépenses cf receltes des budgets rattachés pour ordre au budget des services civils pour l'exercice 1947. 
RECETTES ET DÉPENSES 
MONTANT 
ÉCADITULATION DES CIADITRES : se emand Vo! Proposilions Différences 
RÉCAPITULATION DES CHAPITRES des receltes Demandes Ba * es à cuite lon-matètt es 
et des dépenses. ” >» :sJÿt SUR des finances du Conseil de 
Gouvernement ({). nationale. de la République. [l’Assemblée nationale, 
| francs. francs. francs. francs. francs, 
Caisse nationale d'épargne... ssspvotue25b 4 4.107.610,000 4.107.610.000 &.107.610.000 4.107.610.000 » 
Jinprimerie nationale....,.... PAR MEEE AE dE 777.000 .000 780.000.000 777.000 .000 777.000.000 » 
Légion d’'honneur........ at 263 56 VS NÉE 321.021 .000 322, 500.000 321.017.000 321.021 .000 + 4.000 
UrOrO 6012 MOPraUON rs corsa idee 3.167.009 3.209.000 3.209.000 3.167.000 tsar 42.000 
Mounaies et médailles... .sssssssesss érptèsses té 5.192.700.000 5.192.700 .000 5.192.700.000 5.192,700.000 » 
Postes, télégraphes et (éléphonés. .......ss..se 45.777.202.000 45.962.790 .000 45.744.909 .000 45.777 .202.000 + 32.293.000 
Radiodiffusion française... css cons) 41.992.984 .000 2.035.616.000 1.993.582.000 1.992.984.000 — 293.000 
Totaux pout T'ES. secs tds alé 58.171.6854.009 58,404.455.000 58.110.027.000 58.171.684.000 + 31.657.000 





























(1) Projet de loi no 1180 ct Icttres rectificatives 
Etat C. — Tableau des autorisations de _pro- Production industrielle. Présidence du conseil. 


dramine ct de DTOMELSSEES de sub 


d'exercice 1947 et les exercices 


‘ation Sur 
ultérieurs. 


Education nationale, 


Chap. 2321. Constructions scolaires de l’en- 
seignement du premier degré. — Travaux 
d'aménagement, 150 millions de francs. 


Chap. 3361, — Ecoles nationales profession- 
pelles. — Travaux, 165 millions de francs, 

Chap. 3721, — Consiruction ct aménagement 
des col < {io IX. cent érioneux €t 
écoles préparatoires d'édutal physique et 


sportive, 24$,999.000 F. 


Chap 124. — Mouvements Üe jeunesse et 
éducation populaire, — Travaux d'aménage- 
snen ) ruillions de francs, H 

Chap. 2981, — Participation aux travaux 
d'équipement des archives departementales, 
49 milhons 4 [ 


ha ) ts h iques appar- 
tenant à l'Etat, — Travaux de restauration, 


Chap. 9983. — Monuments historiques n’ap- 
partenant pas à J'Elat. — Travaux Je restau- 
ration, 915 299.000 F 

Chap, 3986. — Bâtiments civils. — Travaux 
d'aménagement et restauration, 163 millions 
di fri ncs 

Chap. 3987. — Palais nationaux. — Travaux 
fl col ] 1 « PS3 yo \ F. 

Chap. 3988, — Etablissements d'enscigne- 
ment supérieur appartenant à l'Etat. — Tra- 
Vaux d’aménageraent, 92.900.000 F 

Chap. 3YS9, — Etablissements de l’enseigne- 
ment technique aÿpartenant à FEtat, — Tra- 

tux, 223.400.000 F. " 

Chap. 5231. — JIygiène scolaire et universi- 
taire, — Centres médico-scolaires, 64 millions 
de francs. 

Total pour l'éducation nationale, 2.256 mil- 
lions 797.000 F. 
Intérieur, 

Chap. 226. — Sûreté nationale. — Dépenses 

malcriel, — Equipement : 

Art, 2, — Jlabillcment, 511 millions de 
francs. 
Art, 3. — Armement, 35.900.000 F. 


Chap. 927 Sûreté nationale, — Achat de 
matériel automobile, 185 millions de francs. 

Chap. 328$, — Sûreté nationale Bäliments 
ct travaux. — Réinstallalion des services, 
92.500.000 F. 

Chap. 329. Sùreté nationale. — Travaux 
heufs, 50 millions de francs. 

Chap. 5063. — Subventions aux départements 
pour les travaux neufs ou de grosses répara- 
tions des chemins départementaux (décret-loi 
“lu 14 juin 198) et aux communes pour l’achè- 
vement du réseau vicinal (loi du 12 mars 1880) 
et désenclavement, 48.600.000 F. 

“Total pour l'intérieur, 953 millions de 

francs. 
Justice. 


Chap. 500, — Services judiciaires et péniten- 


Chap. 392. — Sondages et recherches g£olo- 
giques et géophysiques au laboratoire et sur 
le terrain, 44 millions de francs, 

Chap. 334. — Recherches et prospections mi- 


d'équipement et d'outillage, 63 millions de 
francs. 
Chap. 5072. — Laboratoires d'étude des tur- 
bines à gaz, 30 millions de franes. 
Total pour Ja - production industrielle, 
439 millions de francs, 


RÉCAPITULATION 


Education nationale, 2.256.797.000 F. 
Intérieur, 953 millions de francs. 
Justice, 10.187.000 F. | 
Production industrielle, 139 millions, de 
franes. : 
Total pour l'état C, 3.358.981.000 F. 


D. — Etat des modifications d'efpectifs. 
Modifications apportées par le Conseil de 
la République.) 


Agriculture. 


Adminisiralion centrale. — Personnel titu- 
laire : 

Création (à ajouter): 1 directeur (e). 
Suppression (à ajouter): 2 administrateurs 
de classe exceptionnelle, 2 administrateurs 
de {re classe, 6 administrateurs de 2e classe, 
6 administrateurs de 3e classe, 2 secrétaires 
d'administration principaux, 2 secrétaires 
d'administration de 1re classe, 2 secrétaires 
d'administration de 2e classe. 

Répression des fraudes. — Personnel titu- 
Jaire: 
Création (à rétablir): 3 régisseurs (0). 

Snppression (à ajouter): 1 directeur (a). 
Génie rural. — Personnel titulaire. — Créa- 

tion (à supprimer): 5 ingénieurs en chef. 


Economie nationale. 


Administration centrale. — Personnel titu- 
laire. — Suppression (à ajouter): 1 adminis- 
trateur de re classe,’ 1 administrateur de 
2e classe, 4 administrateur de 3e classe. 

Expansion économique à l'étranger. — Per- 
sonnel tilulaire. — Création (à supprimer) : 
3 attachés commerciaux de {re clasec:i 3 atta- 
chés commerciaux de 2e classe, 2 atllachés 
commerciaux adjoints de 3e classe. 


Finances. 


Admirstration de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre. — Personnel lempo- 
raire et contractuel. — Création (à rétablir) : 
200 agents contractuels. 

Administration des douanes. — Personnel 
titulaire. — Suppression (à supprimer): 
4 directeur, 6 sous-directeurs. 





a) Transfert d’emploi. 





Üafics, — Subventions diverses, 40.187.000 EF. 


b) Retour à Ja proposition du Gouverne- 
ment disjointe par J’Assemblée nationale, 


nières. — Mesures préparatoires d'exploitation, 


VI. — Haut commissariat à la ‘distribution. 


Inspection générale. — Pgrsonnel tempo- 
raire et contractuel, — Suppression (à ajou- 
ter): 3 inspecteurs généraux, 3 inspecteurs. 


Travail et séturité sociale. 


Inspection médicale du travail et de la 
main-d'œuvre, service central. — Personnel 
temporaire et contractuel — Suppression 
(à ajouter) : 2 agents contractuels de 2e caté- 
orie, 4 agents contractuels de 3e catégorie, 
2 agents contractuels de 4e catégorie, 3 agents 
contractuels de 5e catégorie. 

Services extérieurs. = Personnel tempo- 
raire et contractuel. — Suppression (à ajou- 
ter): 2 agents contractuels de 3 catégorie, 
3 agents contractuels de 4° catégorie, 
25 agents contractuels de 5e catégorie. 

Renforcement temporaire des services exté- 
rieurs du travail et de Ja main-d'œuvre. — 
Personnel temporaire et contractuel. — Sup- 
pression (à ajouter): 1 chef de service, 
1 agent contractuel de 2% catégorie, 3 agents 
contractuels de 3° catégorie, 16 agents con- 
tractuels de 4e catégorie, 7 agents contrac- 
tuels de 5° catégorie. 


Etat E. — Tableau indiquant les chapitres 
où s'imputent les dépenses acquittées en 
plusieurs échéances au vu d'un titre mer- 
manent et susceptibles, pour ce motif, 
d'excéder le montant des crédits. 


BUDGET GENERAL 
Anciens combattants et victimes de la guerre. 


Chap. 147, — Relraite du combattant. 

Chap. 2. — Allocations provisoires d’attente 
(oi du 31 mars 1919 el lois subséquentes). 

Chap. 3. — Allocations spéciales supplémen- 
taires aux grands invalides et allocations du 
grand mutilé de guerre. 

Chap. 4. — Indemnilé lemporaire aux fuber- 
culeux, pensionnés à 400 p. 100 non hospi- 
talisés. 

Finances. 


Chap. 001. — Services des rentes perp& 
tuelles et amortissables ainsi que les bons et 
obligations du Trésor à moyen terme. 

Chap. 022. — Rachat de concessions de 
canaux. 

Chap. 02%5. — Payement par annuités des 
Indemnités de dommages de guerre. 

Chap. 050. — Compensations accordées aux 
petits rentiers. 

Chap. (051. —. Intérêts des comptes de 
dépôts ’au Trésor. 

Chap. 053. — Intérêts des bons du Trésor 
à court terme et valeurs assimilées. . 

Chap. 054. — Service des avances des insti- 
tuts d'émission. 

Chap. 062. — Service des emprunts contrac- 
tés auprès des gouvernements étrangers, de 
l’export-import bank et de la banque interna- 





tionale de la réconstruction depuis 1944 
Chap. 071 — Pensions militaires. 














titi 
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Chan. 072. — Pensions civiles. 

Chap. 075. — Allocations du code de la 
famille. 

Chap. 077. — Allocations aux veuves sans 

nsions: 

Chap. 078. — Allocations complémentaires 
pux retraités de la caisse nationale des 
retraites pour là vieillesse. 

Chap: 080, — Indemnité spéciale tempo- 
raire aux retraités de l'Etat affiliés à la caisse . 
pationale des retraites pour la vieillesse, 

Chap. 081. — Pensions d'invalidité. 

Chap: 087. — Pensions du personnel des 
cultes du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle. 


Santé publique et population. 


Chap. 702. — Allocalions aux familles néces- 
siteuses dont les. souliens- indispensables sont 
appelés sous les drapeaux. 


BUDGLTS ANNEXES 
Caisse nationale d'épargne. 


Chap. 27, — Iniéréts à servir aux dépo- 
panis. 


Légion d'honneur. 


.Ghap. T0. — Traitements des membres de 
L'ordre: et des médaillés militaires. 


Postes, télégraphes et téléphones. 


Chap. 17. — Service des bons et obliga- 
tions amortissables et des avances du Trésor. 


Radiodiffusion française, 


Chap. 1er, — Service des bons et obligations 
gmorissables' et des avances. du Trésor. 


Etat F. — Nomenclature des services pouvant 
seuls donner lieu à ouverture de crédits 
suyplémentaires par décret en application 
de l'article 5 du décret du 2% mai 1928, mo- 
d'ijié par x présente loi, dans le cas d’inter- 
ruplion de session des chambres. 


I. — BUDGET GENERAL 
A... — Tous les services. 


Tous les services: 

. 1° Traitements des fonctionnaires en congé 
le longue durée, 

2 Indemnités de résidence. 

9° Supplément familial de traitement. 

4o Allocalions familiales, 

5° Indemuités pour difficultés exception- 
helles d'existence. 

6° Frais. de justice, réparations civiles, dom- 
mages-intérêts ef indemnités des. tiers. 

7° Application de la législation. sur les acci- 
dents du travail. 

$° Salaires du personnel ouvrier. 


B. — Services civils. 


Affaires étrangères : 
1 Frais de correspondances, de courriers 
et de valises, 
2° Frais de voyages. « 
2° Missions, participations aux conférences 
Mternationales, 
F2 Frais de réception de personnages étran- 
5° Frais d'assistance à des sinistrés français 
à l’étranger et avances exceptionnelles aux 
Français rapatriés. 
6° Participation de la France à des dépenses 
internationales. 
Agriculture: 
1° Nourrilure des animaux (haras). 
2 Travaux d’entretien dans les forêts do- 
Maniales, les dunes et les pares. 
3% Contribution de l'Etat aux mesures de 
pci contre les incendies des forêts en 
chors des forêts domaniales, 
4e Prophylaxie des maladies contagieuses 
des animaux. ; 
Du eeemens sur produits divers des 
pape combattants æt victimes de la 


8: 
1° Soins médicaux gratuits et frais d’appli- 
Calion de la loi du 31 mars 1919 et des lois 
subséquentes. 

2 Prisonniers, déportés et réfugiés. — 





Tabillement, — Alimentation, 


Education nationale : 

Ecoles primaires élémentaires, — Frais de 
suppléance. 

Finances: “ 

49 Frais d'expertise. — Frais judiciaires, — 
Exécution des condamnations à la charge de 
l'Etat. 

2%o Frais d’établissemen: des rôles des con- 
tributions directes et des taxes assimilées et 
frais divers du service départemental des con- 
tributions directes, 

8e Frais d'achat et d'entretien d'instru- 
ments de vérification, de plaques de contrôle 
et d'objets de scellement nécessaires à la cons- 
tatation et au recouvrement de l'impôt. 

4e Remboursements sur produits indirects 
et: divers. 

5o Remboursement pour décharge de res- 
ponsabilité en cas de force majeure et débets 
admis en surséance indétfinie. 

6° Remboursements de droits 
tion 

7o Indemnités aux hailleurs dont les loyers 
n'ont pas été majorés par l'ordonnance du 
23 juin 1945. ; 

Intérieur : 

4° Dépenses relatives aux élections. 

90 Participation de l'Etat aux dépenses des 
services d'incendie el de secours et aux dé- 
penses résultant de la responsabililé des com- 
munes, A 

3o Secours d'extrême urgence aux victimes 
de calamilés publiques. 

Justice : 

40 Entretien des détenus. . 

2» Administration pénitentiaire. — Trans- 

orts. 

Po Application de la loi du 22 juillet 1912 
sur les. tribunaux pour enfants et la liberté 
surveillée. 

4« Approvisionnement des cantines, 

5° Régie directe du travail, 

Présidence du conseil: CE 

Composition, impression, distribution et 
expédilion des journaux officiels. 

Santé publique et population: ; 

40 Mesures générales de protection de la 
santé publique (loi du 15 février 1902). 

90 Services antivénériens des départements. 

20 Primes à la naissance du premier enfant. 

ko Assistance aux étrangers en Alsace et 
en Lorraine. , : 

5e Application en Alsace et en Lorraine de 
la législation française en malière d'assis- 
tance. À 
Travait et sécurité sociale: 

4o Dépenses du fonds national de chôma 

90 Subventions aux caisses de secours 
contre le chômage involontaire, : 

3o Participation de la France au fonction- 
nement de l’organisation internationale du 
travail. 

Lo Aide aux travailleurs émigrants. 

Marine marchande : À Lo 1 3 

40 Dépenses résultant de l'application qu 
code du travail marilime et du code discipli- 
naire et pénal de la marine marchande. 

90 Bäliments sous réquisition. — Dépenses 
d2 remise en état. 


à l’exporta- 


ve 


II, — SERVICES MILITAIRES 


Air, guerre, meyine: ; 

4o Alimentation de la troupe, — Chauffage 
et éclairage. 

20 Fourrages. 

3o Transports et déplacements, - 

%o Rappels de solde aux prisonniers rapa- 
triés, 
5e: Approvisionnements de la flotle, 

France d'outre-mer: 
1o Alimentation d2 la troupe. 
90 Fourrages. 
3e Transports et déplacements, 


IT. — BUDGETS ANNEXES 


Caisse nationale d'épargne : 
4e Impressions, 
90 Contributions et remises. 
3 Dépenses diverses et accidentelles. 
&o Impôt de 10 0/0 sur le montant global 
d2s intérêts servis aux déposants. 
Postés, télégraphes et téléphones: 
A0: Frais de remplacement, 
90 Travaux d'impression. 
30 Rattachement des abonnés au téléphone 
et travaux d'extension s’y rapportant. 
&o Transport des correspondances, de maté- 


Etat GG. — Jiste non limilative des renset. 
gnements à fournir auæ chambres par les 
difiérents services au cours de l'exercice. 
Tous, les services: 
Silnation des dépenses engagées au 91 dé. 
cembre précédent (loi du 10 août 1996, art, 5} 
— Publication spécixe 
Situation trimestricella des dépenses enga- 
gées (loi du 10: août 1922, art, 2}. — Commue 
nication faits au début du trimestre suivant, 
aux comrnissions financières. 
Situation au 4e janvier de l’année en cours 


des services spéciaux du Trésor et des comp- 
tes spéciaux de divers services pul loi de 
finances du 12 août 1919, art. 26). — A l'appui 
de chaque projet de Fudget 

Etat détaillé des opérations di ( ptes 
spéciaux (loi du. 7 octobre 1946, art. 701, — 
Publication spéciale distribuée au parlement 


après la clôture de l'exercice: 
Rilans, comptes de profits et perti Ï 
des conseils d'administration et des coinmis- 
saires eux Comptes des entreprises nationn- 
listes, résultat des comptes spéciaux (loi dun 
21 mars 1947, art, 70). — Fascicut: distribué 
au parlement lors de la session annuelle. 
Tableau des créances de d'Etat francais sur 
les nations étrangères (loi de finances du 31 
juillet 1929. art 72), — A l'appui de chaque 
projet de hudget, 


, rapports 


_ Etat faisant connaîtr: pour chacune des 
missions de l’année précedente 1 ntrant 
pas. dans le cadre des inspections perma- 
nentes des divers service 

lo Les noms et emplois d25 ] Dar 
gées de la mission; 

20 L'objet et la « 

50 Le montant de ocations et Je b: Ê 
d'après lesquelles ell2s ont été fixces (ioi de 
finances du 45 juillet 41911 rt, 1 — 
l'appui de chaque projet de budi/ 

Tableau des rémunfratior et inde 
de toute nature a IuISCS à haque degré de 
l'échelle générali traiftemet loi dur 24 
murs 4957, art 69). —- Commui in f 
chaqu fi Î èrt 

Elta fai O711 Ï ji! et | ' 
service. ls dejen perso 
sur fonds 118 COIMOUI - \ 1 ppui { 
projet de budg 

Elat faisant connaître, ] ni {i | 
divers offices et organismes pourvus d U= 
tononuie financière et rt int « lhwen- 
tions de l'Etat cet indiqu pou chag 
office : 

fo Le montant global QG di \ da 
budgets approuvés; 

20: L'effectif giohal «de f lionnaires et 
igents P Î ct 
a liai - 

I e To { nt les ] Lit 
1CCOrdt ] ] l coul d derni 
exercice. — A l'appui de chaque projet de 
budget, 

Etat des prévisions détaillées des recettes et 
des dépenses des offices el établissements au- 


tonomes de l'Etat (art. 27 de la loi de finances 
du 24 décembre 1934), — A l'appui de chaque 
projet de budget. 


Agriculture: 


Emploi des fonds provenant du pré Ÿ 
sur le rari mutuel en faveur de l'élevage, — 
A l'appui de chaque projet de budget, 

14 nt 


Etat des prévisions détaillées de recettes 
de dépenses du fonds forestier national et 
luation de ce fonds au 51 décermbre précédent, 
— A l'appui de chaque projet de budget, 

Montant, par. catégorie, des recettes des 
caisses. d'assurances sogiales et d'allocations 
familiaies agrico!es durant l'exercice écoulé et 
réserves de ces caisses au 21 décembre précé- 
dent. — À l'appui de chaque projet de budget. 

Finances: 

Etat de la situation des encaisses du Trésor 
et de celle de la delte publique arrété au 
31 mars el au 20 septembre (loi de finances 
du 16 avril 1920, art. 431, modifié par la loi du 
finances du 21 mars 1942, art. 70, 
trietlement, 

Situation résumée des opfral 


— SeInes- 


" » 
Ï 141 résor 
is du Trésor. 





ri2l ou du personnel 


— Mensuellément, 
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Situation mensuelle de la deile publique de 
l'Etat el de la caisse autonome d'amortisse- 
inent, — Mensuellement. 

France d'outre-mer : 
Projet de budget de l'Indochine et situations 
provisoires ou définilives des budgets anté- 
ricurs {loi du ?6 décembre 1890, art, 49, el 
Joi du 16 avril 1895, art, 353$). — A l'appui de 
chaque projet de budget. 

Projet de budget de Madagascar ct situat 


provisoire ou dacfiniUx de tique € 

loi du » avril 1898). — ppuI Gt 1q 
projet de budget, 

Budgets néraux et x des terriloires 
ü OUT le de finances 1 90 juin 1923 
art {out — À 1 1h} il QC Ju pl J t de 
Judget 

R Ï ( itrôic f I rs £gou- 
vernements gt iX €t rapports de l’inspec- 
tion des colonies sur l’exécution cet la situation 
dcs budgets généraux (loi de finances du 
30 juin 1923, art. 162). — Publication spéciale, 

Elat faisant ressortir pour chacune des mis- 
sions de l’année précédente confiées sur les 
Jonds des budgets locaux et ne rentrant pas 
dans le cadre des inspections permanentes 

1o L'objet et la durée de celie-ci; 


7. t- i , , ] - L 
20 Le montant des dépenses qu'elle a entraf- 


À 
écs (loi du 30 juin 19235, art. 463). — Dans les 
À 





rois premiers mois de chaque année 

Elat des décisions d'attribution de subren 
1 s prises par le comité directeur du fonds 
d'investissement pour le de loppement éco: 
nomique et social dt territoires d'outre-mer 
L mn ] { et 3 — À l'a pui de 
{ ] de b 0 $ 

> { ulice du fonds t iSS ment 
] r PA nt { | 1 et so jal 
« t I d’outre-m L otre mbre 
| t, — A 1 cha projet de 
è 

Justice : 

Etat indiquant les sièges, la composition et 
les traitements des cours d’anpel, des tribu- 

aux de première instance, des tribunaux dè 

des tribunaux de simple police 
et justices de paix de France et des 
iril HAaUuUx Call naux da la | 11 d'appel de 
Colmar. — A l'appui d haque projet de 
lu t 
J'AUS LL 
Rec t ur! ; 

Etat ji quant, pal gorie et pour chaque 
départ nt, le montant des prévisions de 

celles et de dépenses des associations syndi- 
cales et coop de reconstruction et le 
snontant des recelles et des dépenses de ces 
associations syndicales et D ratives durant 

CT { t — À 10" > 1114 nrO- 
san publique et rm latic 

Etat des Pré S de ré et de dé- 
renses de E f se et bilan de 
1 L ect — À ppui de chaque pro- 
jet de budget 

Etat « \ & es et de dé- 
Ju es ( 14 Î LT ( { bilan 
« l’exé e Cu — À | de « haque 
1 [EPL t Ce bud£g t 

Travail et £t I 1] 

Montant des encaissements effectués par les 
caisses de sécurité sociale et d’allocations fa- 
miliales du commerce et de l'industrie durant 
} exe] e écoulé et des réserves conctituces 
} ces” sses au 1 à mbre P scédent, — 
A ppui d haque projet de budget 

Travaux publics et {transports 

Budget de la Société nationale des chemins 

de fer. — Communication au Parlement dès 


on aäpprobation par le conseil d'administra- 


lion de la Société nationale des chemins de 
fer (loi de finances du 31 décembre 41937, 
art. 1955), 

Compte de Ja So { nationale des chc- 
Juins de fer (loi de finances «4 13 décembre 
1938, art, 128). — Publié en annexe à la loi 
de finances après approbalion par Ja commis- 
sion de vérificalion des comptes des chemins 
de fer # 

Postes, télégraphes et té'éphones: 

Silualion des réseaux téléphoniques cons- 


iruilts à l’aide d’avances faites par les villes, 
chambres de commerce, syndicats, ete. (loi de 
finances du 31 mars 1952, art. 58), — A l'appui 
de chaque projet de budget. 

Situation du fonds d’approvisionnement au 
#1 décembre précédent (décret du 18 décembre 
du23, art, 52), — A l'appui de chaque projet 
de budget. 








ANNEXE N°9458 


‘Session de 1917, — Séance du 21 juillet 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à distribuer d'’ur- 
gence des secours et à indemniser les vic- 
times de l'orage de grêle qui à ravagé le 
19 juillet 1947 les Communes de Saint-Donat- 
sur-l’Herbasse, Clérieux, Saint-Bardoux, Char- 
ros-Curson (Drôme) et les communes lJimi- 
trophes, présentée par M. André Bossanne, 
conseiller de Ja République, — ‘Renvoyée 
à la commission de l'intérieur [administra- 
tion générale, départementale et commu- 
nale, Algérie]). « 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 19 juillet 1947, un 
orage’ de grêle d’une violence exceptionnelle 
a ravagé une région dont les culiures sont 
particulièrement sensibles à ce fléau, Les 
communes du département de la Drôme de 
Saint-Donat, Clérieux, Saint-Bardoux, Charros- 
Curson ont été atteintes. Dans ces différentes 
localités, de nombreuses maisons ont élé inon- 
dées, et certaines d’entre elles durent être 
évacuces, Le lendemain de l'orage, on pouvait 
voir encore un peu partout des amoncelle- 
ments de grélons. 

En plus de la récolle de l'année, entière- 
ment perdue, la production fruitière et vili- 
cole de 1918 se trouve sérieusement compro- 
mise, et tous les exploitants se voient dans 
un situation particulièrement grave. 

Par suite des difficultés budgétaires, le Gax- 
vernement n'aura vraisemblablement pas la 
possibilité d'accorder des subventions exaclc- 
ment en rapport avec les préjudices subis. 
Mais des mesures d'urgence s'imposent, c'est 
un devoir» de solidarité nationale. En plus 
d'une juste indemnisation, les services com- 
pétents devront. apporter tout leur concours 
à la remise en état des habilations, et nous 
souhaitons qu'un contingent spécial d'engrais 
azotés soit attribué aux exploitants agricoles 
sinistrés, 

C'est pourquoi nous vous demandons d’adop- 
ter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
venermnent à distribuer d'urgence des secours 
et à indemniser les victimes de l'orage de 
grêle qui a ravagé le 19 juillet 1947, dans 
lo département de la Drôme, les communes 
de Saint-Donat, Clérieux, Saint - Bardoux, 
Charros-Curson et les communes limitrophes. 





ANNEXE N° 459 


a 
Session de 1947. — Séance du 24 juillet 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
affaires économiques, des douanes et des 
conventions commerciales, sur le projet de 
loi, adopté par l'Assemblée nationale, mo- 
difiant l'ordonnance no 45-1483 du 30 juin 
1945 relative aux prix, par M. ' Gargominy, 
conseiller de la République (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de doi sur 
lequel le Conseil de la République est aujour- 
d'hui consulté, tend à modifier certaines dis- 
positions de l'ordonnance n° 45-1183 du 30 juin 
3945, relative aux prix. A son article 5, ce 
dernier texte fixe de façon précise la compo- 
sition du comité central des prix; l’article 9 
règle de même Ja composition des comités 
départementaux; l’artidle 8 enfin détermine la 
composition des comilés régionaux. 

Je projet. qui vous est soumis tend d'une 
part, à supprimer les comités régionaux dont 
l'existence n’a pas de raison de survivre à 








{t) Voir les nos: Assemblée nationale (ire 
législ.), 29%, 1276 et in-S° 170; Conseil de la 
République, 322 (année 197}, 


celle des commissions régionales de la Répu- 
blique; il tend d'autre part, et c’est là son 
objectif essentiel, à modifier les règles qui ré- 
gissent Ja composition du comité central des 
prix, ainsi que celle des comités départemen- 
aux. 


J. — Le Gouvernement, dans l'exposé des 
motifs qui accompagne de projet, a invoqué 
d'intérêt qu'il y aurait à modifier la composi- 
lion actuelle du comité central prix qui de- 
viendrait le « comité national des prix », — 
C'est à juste titre, en effet, qu'il à été fait 
allusion aux échanges de vues qui furent.:ins- 
pirés par les travaux de la conférence natio- 
nale économique des prix et des Salaires, 
réunie à Paris au mois de juillet 4946, Les 
défauts imputables à Ja formation interne du 
comilé central avaient conduit Ja commis- 
sion des prix et salaires industriels de cette 
conférence à demander à « étre subslituée, 
à titre consultatif, au comité central des prix 
pour tout ce qui concerne les prix de base 
et les prix industriels À la consommation ».… 
(Extrait du rapport sur les travanx de là com- 
mission — M, Raynaud, rapporteur), Le rap- 
porteur Ge la commission des affaires écono- 
miques à l’Assemblée nationale a considéré 
de même qu'ik n'était pas sans inconvénient 
d'admettre à une même délibération des 
fonctionnaires et des représentants des inté- 
rôls privés. 


Votre commission a tenu à donner son adhé- 
sion formelle aux principes invoqués qui ten- 
dent, dans la ligne méme de l’évolution lé- 
gislalive en cette matière, à accroître la par- 
ticipation des intérêts de la production, de 
la distribution æet de la consommation à 
l'élaboration d’une politique des prix, les 
fonctionnaires devant remplir le seul rôle de 
conseilers techniques. 


IT. — L'examen des moyens par lesquels ls 
Gouvernement entend réaliser les réformes 
qu'il propose a provoqué, par contre, de la 
part de voire commission, une altitude dilf- 
férente. En effet, aux termes de l’artiele 2 du 
projet de loi, la composition du comité natio- 
nal des prix serait fixée par décret en<onseil 
des ministres pris sur le rapport du ministre 
de l’éducalion nationale, du ministre des fi- 
nances, du ministre de la preduction indus- 
trelle et du ministre de l’agriculture: II y à 
là matière à débat. C’est une lourde tâche 
que celle de fixer les prix d’un nombre très 
important de denrées et de produits. L'appli- 
calion de la loi réclame un travail considé- 
rable, lourd de conséquences pour les con- 
sommaleurs, plus lourd encore sans doute 
pour les producteurs: la part que prend ici 
le comité central des prix est d’une grande 
importance: les affaires y sont rapportées et 
examinées avec le plus grand soin, ses avis 
sont loin d'être sans poids; il n’est donc pas 
indifférent que, la loi règle sa composition. 
Une traditton de droit publie a confié, bien 
avant la Joi du 21 octobre 1910 et lordon- 
nance du 30 juin 19%, au pouvoir législatif la 
charge de promouvoir les règles générales 
de fixation des prix: l'article 419 du code pé- 
nal, la loi du 3 décembre 49%, la loi du 
19 août 1936 en sont autant d’exemples. Le 
Conseil de”la République acceptera-til de 
dessaisir lè Parlement des attributions qui 
lui sont propres ? J]1 ne semble pas que la 
conjoncture actuelle appelle ici une démission 
du « législatif »… Au surplus il n’y aurait 
pas lieu de choisir l'occasion incidente que 
constituerait le vote de ce projet pour s'en- 
gager dans cette voie. 


Aussi bien votre commission n'’a-t-elle pas 
estimé qu’il faille faire sortir du cadre d'un 
texte législatif les règles qui fixent la compo- 
sition du comité central des prix; convaincue 
toutefois de l'intérêt des molifs exposés, elle 
souhaite vivement que le Gouvernement, 
après avoir effectué auprès des différents 
groupements intéressés les consultations dont 
la nécessité semble incontestable, soumette à 
d'Assemblée un projet de loi fixant la com- 
position d’un « comité national des prix » 
ainsi que celle des comités départementaux 
en s'inspirant des principes qu'il a lui-même 
dégagés. ‘ 


C'est dans ces conditions et dans le seul 
but de conserver au pouvoir Kgislatif le con- 





 trûle de la polilique des prix et de son ap- 





ee = Pet À 


T 


és den lis an 0-4 20: a se EE ag 


PPT 7) 








épu- 
son 
| ré— 
deg 
nen. 


des 
)qUué 
D0Si- 
de- 


fait 
ins- 
atio- 
res, 
Les 
: du 
mis- 
‘elte 
uée, 
prix 
base 

D... 
OiN- 
rap- 
On0- 
déré 
ient 
des 
nté- 


ici 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE 


LA REPUBLIQUE 





plication que votre commission des affaires 
économiques vous propose de donner un avis 
défavorable au projet de loi qui vous est 
soumis et dont la teneur suit. 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — Dans les articles 4 G, 7, 41, 42, 
15, 21, 30 et 32 de l'ordonnance du 30 juin 
4915 relative aux prix, les mots « Comité cen- 
tral des prix » sont remplacés par 1es mots: 
« Comité national des prix ». 

Art. 2, — L'article 5 de Fordonnance du 
20 juin 1945 relative aux prix est remplacé 
jar les dispositions suivantes: 

La composition du eomité national des prix 
ést fixée par décret en conseil dès minislres, 
pris sur le rapport du minisilre de l’économie 
nationale, du ministre des finanees, du rni- 
nistre de la production industrielle et au mi- 
nistre de l’agriculture. 

Art, 3. — L'article 8 de l'ordonnance du 
J0 juin 1945 relative aux prix est abrogé. 

Art. & — L'article 9 de l'ordonnance du 
3% juin 1945 relative aux prix est remplacé 
par les dispositions suivantes: 

« La composition de comité départemental 
des prix est fixée par arrêté du miuisltre de 
l'économie nationale. » 





ANNEXE N°460 





(Session de 1917. — Séante du 24 juillet 1947.) 


PROJET DE LOI, adopté par l’Assemblée na- 
tionale, tendant à la fusion des groupe- 
ments entre sociétés d’assurances sur Ja 
vie pour la garantie des risques de guerre 
inslitués dans la métropole et en Afrique 
du Nord, transmis par M. le président de 
l’Assemblée nationale à M. le président du 
Gonseil de la pe (4). — (Renvoyé 
à la commission des finances.) 

Paris, le 24 juillet 1947. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 18 juillet 1947, l’Assem- 
bice nationale a adopté un projet de loi ten- 
dant à la fusion des groupements entre so- 
ciétés d'assurances sur la vie pour la garantie 
des risques de guerre institués dans la métro- 
pole et en Afrique du Nord. 

Conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Epouarp HERRJOT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de 
loi dont la teneur suit: 


* 


PROJET DE LOI 


Art. er, — Les groupements pour la ga- 
rantie des risques de guerre en matière 
d'assurances sur la vie, institués dans la mé- 
tropole par le décret-loi du 22 février 1940 
et en Afrique du Nord par les ordonnances des 
4er mars et 28 décembre 1943, sont fusionnés. 
L'actif et le passif du groupement de l’Afri- 
que du Nord, dont les engagements resteront 
inchangés, sont transférés au groupement de 
la métropole, Les modalités de ce transfert 
seront fixées par une anmexe au règlement 
Ntérieur soumise à l’homologalyion du mi- 
distre des finances. 


Art. 2. — La surprime de guerre sera calcu- 
lée en groupant dans une seule mutualité 
l'ensemble des assurés des deux groupements. 





(1) Voir les nos: Assemblée nationale (ire 
légis.), 1175, 1954 et in-8o 958, 


ne 





ANNEXE N° 461 


(Session de 1947. — Séance du 21 juillet 1947 

PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, modifiant la loi n° 46-2427 du 50 octo- 
bre 1916 portant rétablissement de la légalité 


républicaine ‘nn Afrique occidentale fran- 
çaise et au Togo, transmis par M, le prési- 
dent de l’Assemblée nationale à M. le prési- 
dent du Conseil de Ja Républiqu: 1), — 


(Renvoyé à la commission de la F1 


d'outre-mer.) 


Dans sa séance du 18 juillet 1917, l’A:sern- 
blée nationale a adopté un projet de loi mo- 
difiant la loi n° 46-2427 du 30 octobre 1916 por- 
tant rétablissement de Ja légalité répub:icain« 
en Afrique occidentale française et au Togo. 


Comormément aux dispositions de l'arli- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur d« 
vous adresser une expédition aulhentique d« 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Républi- 


que. LA S 
Je” vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 

ceplion de cet envoi. 
Agréez, monsieur le président, l’ascuranc: 
A; j ‘ 

de ma haute considération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé : EDOUARD JIERRIOT, 


L'Assemblée falionale a adopté le projet de 
loi dont la teneur suit: 
PROJET DE LOI 
Art. 4er, — L'alinéa 4 de l'article 3 Ge Ja loi 


ne 46-2427 du 30 octébre 1916 portant rélablis- 
sement de la légalité républicaine en Afri 
occidentale français et au Togo est 
comme suil: 

« Les sanctions 
plicitement confirmées à l'expiration du délai 
de six mois prévu au présent alinéa, sauf lors- 


É talnn env frritlne à 
suivisées sont répui‘es im 


que les intéressés auront formé une demande 
de revision, » 

Art, 2. — Les intéressés bénéficieront d'ur 
délai de trois mois à compter de la publi 
tion de la présente loi pour présenter leur de 


mande de revision. 





ANNEXE N°462 


em 


Fr OT te REA 2 12 1 
(Session de 1947. Séance du 24 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'intérieur (administration générale, dépar- 
tementale et communale, Algérie) sur Ja 


proposition de loi, adoptée par l'Assemblé 

nationale, tendant à modifier l’ordonnanc( 
du 6 décembre 1913 relative aux cimetières, 
par M. François Dumas, conseiller de la Ré- 
publique (2). 

Mesdames, mescieurs, les 
terrain dans les cimetières constituent, pour 
les budgets locaux, des recettes qui, sans êti 

d'une importante primordiale, offrent un inté- 
rêt particulier puisqu'elles peuvent suivre 1 

evélhcient d'augmentation des dépenses, avan- 
tage que ne présentent pas d’autres recettes 
plus élevées, comme le produit des centimes 
additionnels par exemple, 

Les tarifs des concessions peuvent, 
fet, être majorés dans toute la mesure prévue 
par l'index économique. Il est nécessaire 
qu’il en soit ainsi, car “ne concession de ter- 
rain dans un cimetière est un privilège, le- 


ConcessiOons de 


en ef- 


quel doit êlre équitablement compensé par 
une recette appréciable tant pour la <om- 
mume, propriétaire et responsable du <cime- 


tière, que pour les pauvres qui, eux, ne peu- 
vent pas bénéficier de sépultures privilégiées, 





(4) Voir les nos: Assemblée nationale 
législ.), 1351, 1907 et in-So 262, 

(2) Voir les nos: Assemblée nationale 
(re législ.), 123, 1448 et in-8eo 1483; Conscil de 


( {re 


IX République, 974 (année 1947). 5 


a. 
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498 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





—— 


(ardin et les membres du groupe di mou- 
vernent républicain populaire, conscillers de 
la République. — (Renvoyée à la commis- 
sion de- l'agricuilure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Moesdarmes( messieurs, les agriculleurs, par 
le truchewment de leurs organisations syndi- 
cales, se sont inquiéiés de certains bruits 
qui ent eauruw, laissant entendre que la tota- 
lité des récoltes d'orge serait obligatoirement 
livrée aux onganismes stockeurs, en tant que 
céréales panifiables k 

Les agriculteurs n'ignorent pas les condi- 
tions difficiles dans lesquelles s'effectuera 1e 
rovitaillement en pain au cours de Tannée 
prochaine; toutefois, il serait particulièrement 
souhaitable que la coniribulion de chacun soit 
husée sur les emblavements en blé, compte 
tenu des réensemencements effectués. 

En effet, s'it est vrai que dans la majorité 
de: cas ‘es agriculteurs ont fait le maximum 
pour rélablie par le réensemencement de blé 
de printemps L'intégralité de leur sol à hé, 
H n'est pas Inoins Vrai que Certains se Sont 
contentés de remplacer les bKs gelés par 
de l'érve. IL serait donc juste que ceux-ci SE 
voient obligés de livrer en totalité ces contin- 
ments d'orge qui en fait auraient dû Etre du 

Nul doute évidemment que malgré cetle 
mesure une partie des récoltes d'orge cor- 
respondant à la sole normale soit nécessaire 
cu ravitaillement en pain, mais il est bien 
évident que oes mesures devront et pourmnl 
Gtre assouplies si, d'abord, ceux qui ont déli- 
bérément rernplucé le blé par l'orge se valent 
contraints de livrer cet erge au même titre 
ane 16 blé, 

Enfin, il scrait regreltable que des mesures 


11 SCT 
ennes soient prises pour la 





TH irop daracon { 
ecmmercialisation des céréales secondaires, Ce 
< epraverait inévitablement l'accroissement 
4 production animale dont les consomina- 
tours ont également si grand besoin, 

Ï onséquence, nous vous demandns 
Ê pter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le nseit de la République invite !e Gou- 

ement à tout mettre en œuvre pour que 

s uiteurs q 1, pour des raisons diverses 

et trés souvent légilimes, ont réensemenré 

en orge leurs t-rres où les blés ont éié grtés 

la totalité de cet orge (denrée pani- 

fiable) en remplacement du blé qu'il; au- 
nt { té sur ces ! . 


ANNEXE N° 464 


CA 9% Snitle Te) 
— Séance du 24 juillet 1947.) 


{S mn de 1947. 
PROPOSITION. DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à faire respecter, 
en ce qui concerne !e culte musulman, les 
dispositions de la loi de 1905 sur la sépara- 
tion de l'Eglise et de l'Etat, rendue appli- 
cable à l'Algérie par le décret du 27 sep- 
temmbre 1907, présentée par MM. Abdesselam 
Beukbhell, Maähdnad, El-Hadi Mostefai et 
Saadance, conseillers de la Répuolique. — 
{Renvoyée à Ia commission de l'intérieur 
[administration générale, départementale et 


communale, Algérie.}]) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, jusqu'en 1830, le per- 
sonne! du. culte musulman, en Algérie, était 
uhoisi par les fidèles. Les seuls crilères qui 
présidaient à ce choix étaient la piété et la 
counaissance de la théologie. 

Le casuel de ce personnel et l'entretien 
des édifices religieux étaient assurés par les 
revenus des fondations pieuses (Habous), pa- 
trimoine important accumulé au cours des 
siècles par des legs et des dons. 

Un des premiers actes du général en chef, 
commandant lexpédilion d'Alger, fut la con- 
Bscation des fondations pieuses au profit de 
l'administration des domaines. 

En contre-partie, il s’engageait à subvenir 
aux dépenses du culte. 

Go fut le début de l’ingérence de l’adminis- 


ration, Celte mainmise sur les biens destinés 





à une œuvre religieuse constituait la première 
violation de la promesse qui avait été faile 
de respecter la religion musulmane. 

L'administration algérienne, en servant son 
casuel au personnel qu trouva dans 
ce moyen habile une justification pour con- 
trôler et fonctionnariser tout ce personnel. 

La loi de 1905 sur la séparation de l'Eglise 
et de VEtat, rendue applicable. à l’Algérie 
le 27 seplembre 1907, ne répondit pas aux 
espoirs que les musulmans avaient mis en 
elle. 

Par un ensemble de mesures, l’administra- 
tion locale toute-puissante en neutralisa les 
effets. Comme par le passé, le personnel du 
culte continua de dépendre étroitement de 
l'autorité, à telle enseigne que l’on à vu 
en Algérie cette siluation paradoxale de cul- 
tuelle musulmane dirigée par un non-Inu- 
sulman. 

C'est ainsi que sont classés parmi les em- 
plois réservés aux anciens militaires, les offi- 
ces d'agents du culte, musulman. Jnutile de 
dire que ni la piété du postulant, ni sa compé- 
tence en raalière confessionnelle n'entraient 
et de comple dans le choix des auto: 
rités. 

Par réaction contre cette politique de l'ad- 
ministralion, les musulmans déjaissèrent les 
mosquées du Baïlek (Etat) pour des oratoires 
où l'exercice du culte était libre de toute 
ingérence. 

Pour satisfaire apparemment l'opinion pu- 
blique musulmane alammée et meiltre fin 
à une situation qui devenait de jour en jour 
intolérable, une circulaire du général Cairoux 
du 4 septembre 41944 prescrivait le retour à 
la loi de séparation. 

En fait, à part la reconnaissance des trois 
cultuelles d'Alger, d'Oran et de Constantine, 
la question restait entière. Depuis la publi- 
cation de cette circulaire, de nombreuses no- 
minations d'agents du culte ont été faites en 
dehors des culluelles, entre autres celles des 
muphtis d'Alger et d'Oran. Partout, les agents 
administratifs de la religion musulmane çcon- 
tinuent d'’entreienir avec les autorités des 
relalions qui sont du ressort des culluelles. 

Il importe, pour le renom de la France 
et pour satislaire à une aspiration essentielle 
et légitime des musulmans, de raettre fin à 
cet état de choses, en pu devant Ja loi 
le culte musulman sur le même pied d'éga- 
lité que les autres culies. 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de résolulion sui- 
vante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement à. faire respecter, en ce qui con- 
cerne le culte musuiman, les dispositions 
de la loi de 1905 sur la séparation de l'Eglise 
et de l'Elat, rendue applicable à l'Algérie par 
le décret du 27 septembre 1907. 

Elle invite expressément le Gouvernement 
à éviter l'ingérence administrative dans le 
domaine du culte et à remettre les fondations 
pieuses (Habous) aux culluelles musulmanes. 


ANNEXE N° 465 








(Session de 1917. — Séance du 24 juillet 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à admettre en 
Algérie l'arabe comme langue officielle au 
même titre que le français, reg par 
MM. Abdesselam Benkhelil, Mahdad, El-Hadi 
Mostefai et Sandane, conseillers de là Ré- 
publique, et transmise au bureau de l’As- 
sernblée nationale conformément à larti- 
cle 14 de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la langue arabe est 
le moyen d'expression séculaire et normal de 
la pensée musulmane en Algérie. L'arabe lit- 
téraire ou lès dialectes. arabes restent l’ins- 
trument naturel et précieux des échanges cul- 
turels et religicux. Le peuple algérien y de- 
meure attaché comme au plus sûr facteur de 
sa personnalité, Ce n'est. pas hasard si 
de grands noms algériens illustrent la lilté- 
rature commune à tous les pays arabes et ce 
n'est pas non plus” fortuitement que là lilté- 





rature arabe d'Algérie possède ses courants 
et ses tendances propres. 

Culivé dans les écoles coraniques, dans les 
mosquées, où le professeur se confondait avec 
le chef spirituel des fidèles, puis dans les 
médersas où l'étude. du dogme et des scien- 
ces annexes Voisimait avec es disciplines ra. 
tionnelle, la langue arabe n’a jamais perdu 
ce caractère vénérable et sacré qui la rend si 
chère aux musulmans, 

-La langue dont nous vous demandons au- 
jourd’hui de reconnaître le caractère officiel 
a subi viclorieusement l'épreuve des siècles. 
Itendant le moyen âge, elle a servi de 
moyen d’expression à une grande partie. de 
l'humanité civilisée, Les grands noms de Ra- 
zès, Abukacis, Avicène, Averroès…. qui or 
nent l'entrée de la bibliothèque Sainte-Gene- 
viève, rappellent au passant ce que la pen- 
sée moderne doit à un peuple dont le tru- 


, Chement fut la langue arabe. 


Ce n’est pas le lieu de développer les grands 
courants d'idées philosophiques, ni l'ampleur 
et le développement des études littéraires et 
scientifiques que l'Algérie a connus au cours 
du moyen âge et des temps modernes. Il suffit 
de dire que la veille de la conquête française, 
un vaste réseau d'écoles dues surtout à l’initia- 
tive privée et à la piété des fidèles, couvrait 
le pays. Les documents nombreux et variés 
qui ont résisté aux déprédations des hommes 
et aux vicissitudes du temps attestent un ni- 
veau de culture élevé. 

On comprend dès lors que les Algériens mu- 
sulmans aient cherché avant tout, en 1830, à 
obtenir l'assurance que ce patrimoine sacré 
et glorieux fût respecté. 

Mais la colonisation avait peur d’une lan- 
que qu’elle ne comprenait pas, De là, un en- 
semble imposant, mais cohérent, de lois, dé- 
crets, arrêtés, circulaires soumettant l’ensei- 
gnement de la langue arabe à l'inspection, le 
contrôle, la surveillance des autorités admi- 
nistratives académiques et policières. De là 
aussi l'interdiction faite aux professeurs d’en- 
seignement religieux de donner des cours 
publics dans les mosquées, conformément aux 
plus vieilles traditions de l'Islam. 

La langue arable ne se développa pas. La 
colonisation en Algérie se déliait autant de 
l'école française que de l’école arabe: elle 
laisseit donc les enfants absolument analpha- 
bètes. Plus d’un million. sont aujourd’hui pri- 
vés de toute instruction. Les grandes méder- 
sas, les établissements religieux, appelés 
Zaouias, fermèrent l’une après l’autre leurs 
portes aux étudiants. I1 restait, il est vrai, 
des écoles coraniques intermittentes, inorga- 
nisées, dont les méthodes désuètes et ineff- 
caces désarmèrent l'administration algérienne. 

A la fin de la première guerre mondiale et 
par réaction contre la politique d’obseuran- 
lisme voulue et réalisée en partie par le 
gouvernement général, des écoles libres fu- 
rent fondées un peu partout, où, avec des 
méthodes nouvelles et plus efficientes, l'étude 
du Koran et de la langue arabe formait la 
base de l’enseignement ; 25.000 élèves, garcons 
et filles, fréquentent ces écoles entretenues 
aux frais des populations qui suppléent ainsi 
à la carence des pouvoirs publics. 

C’est à ce moment que vient se placer une 
nouvelle intervention du gouvernement géné- 
ral qui ne tend qu’à freiner le développement 
de l’enseignement privé en langue arabe; C’est 
à cet effet que sont intervenus les décrets du 
8 mars 1938 et celui beaucoup plus grave du 
42 novembre 1945. 

Par ailleurs, le gouvernement général, assi- 
milationniste en matière d'enseignement li- 
bre, ne l’est plus quand il s’agit de la presse: 
la presse de langue arabe est considérée en 
Algérie comme étrangère et soumise aux 
mêmes formalités et aux mêmes entraves que 
= presse italienne ou allemande, par. exem- 


ple. 
Il s’agit maintenant de rompre avec les tra- 
ditions coloniales qui n'ont que trop duré, 


Notre pensée n’est pas de restreindre l’ensei. 


gnement de la langue française, laquelle de- 
meure Ja grande voie qui mène à la. con- 
naissance des sciences positives en. même 
temps que la plate-forme de l'union franco- 
musulmane. Mais la langue arabe, dans un. 
pays arabe et musulman, doit pouvoir s'ensei- 


gner sans restriction, sans entrave, sans tra- 


casserie policière. Elle doit acquérir pleine: 
ment droit de cité. 
L'occasion est donnée aujourd'hui au Par- 


‘lement de réparer 1e grand tort fait à la pen 
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sée musulmane par le régime colonial avec 
lequel notre peuple n’a jamais voulu confon- 
dre l'esprit de la France. De grandes écoles, 
des maitres éminents font rayonner la cul- 
ture française en pays. musulmans d'Orient. 
Laisserez-vous dire, dans cet Orient arabe, si 
accueillant à la pensée française, si pénétré 
d'esprit français, que la langue arabe, expres- 
sion d'un grand idégl humain, continuera 
d’être persécutée dans son propre domaine ? 

Au surplus, le bilinguisme que nous vous 
proposons pour l'Algérie n’est pas une utopie. 
Un pays voisin de la France, la Belgique, pour 
répondre aux aspirations culturelles d’une 
large fraction de la nation, n’a pas jugé inu- 
tile d'adopter le système des deux langues 
officielles. 

C'est pourquoi, nous vous demandons d'a- 
dopter la proposition de Hoi suivañte: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — En Algérie, la langue arabe ést 
Jangue officielle, au même tilre que la langue 
française. 

Art. 2. — Les actes du Gouvernement, de 
l'administration générale et locale, ainsi que 
tous les actes des pouvoirs publics seront obli- 
gatoirement portés à la connaissance de la 
population algérienne en français et en arabe, 

Art, 3. — L'enseignement en langue arabe 
est obligatoire dans les établis:ements sco- 
laires à tous les degrés, 

Art. 4, — L'enseignement de toutes les ma- 
iières en langue arabe est libre en Algérie. 

Art. 5. — La presse périodique, et en géné- 
ral toutes les publications en langue arabe, 
sont soumises aux mêmes dispositions Kgales 
que la presse et les publications de langue 
française. 

Art. 6. — Toutes les dispositions contraires 
à la présente loi sont abrogées. 


— 


ANNEXE N° 466 








{S2ssion de 1947. — Séance du 24 juillet 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter l2 Gouvernement à rélablir la liberté 
complète du marché des vins, présentée par 
MM. Boisrond, Jullien et les membres du 
groupe du parti républicain de Ja liberté, 
conseillers de la République, — (Renvoyée 
à la commission du ravitaillement.) 


EXPOSE DES MOTIFS s 


Mesdames, messieurs, Ja réglementation 
actuelle du vin ne permet pas d'assurer aux 
consommateurs les rations prévues jusqu'à la 
fin de la campagne 1946-1947, 

Dans le plus grand pays vinicole du monde, 
cost un scandale qui est toujours étouffé 
mais officiellement connu de tous. 

Les producteurs et négociants sont unani- 
mes pour réclamer la liberté totale du com- 
pes des vins dans l'intérêt des consomma- 
curs. 

IL est urgent de faire connaîtr: les condi- 
lions envisagées peur la récolte 1947-1948 qui 
s'annonce abondante dans tous les vignobles. 

HN n’y a pas et ‘1 n’y aura pas de pénurie 
si l’on cesse de prendre pour bass les statis- 
tiques officielles qui sont fausses. 

Ces statistiques font état de déclarations de 
récolles qui ont été déformées par les produc- 
(eur; pour se soustraire aux «effets d'un diri- 
gis:me cracassier et onéreux. 

La réglementation actuelle a privé les 
consommateurs de vins et a suscilé un 
Marché parallèl: de grande envergure qui 
prive lElat de ses droits normaux. 

Elle a créé en outre un favoritisme honteux 
dans une grande démocratie, permettant à 
des prioritaires, coopératives, cantines, ete. 
de prélev?r un pourcéntage énorme. de la pro- 
duclion au détriment des consommateurs 
normaux, Une inégalité révoltante existe de 
ce fait entr certaines catégories de Français, 

Il s’agit de rendre la liberté totale du mar- 
ché des vins. Il va de soi que les fiches 
d'identification et les autorisations de trans- 
port devront être .supprimées. 

La hausse d2s prix ne semble pas à redou- 
cr en raison des stocks actucis et de la 
Yolte en préparalion, : 


En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de résolution 
suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
Le Conseil de la République invite 2 Gou- 


vernement à rendre immédiatement Ja liberté 
complète au marché des vins. 
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{(Scæion de 1917. — Séance du 25 juillet 1947.) 


AVIS présenté au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, portant amnistie, 
per M. Philipp: Gerber, conseiller de la 
République (1). 

Nora. — Ce document a €l6 publié au 
Journal officiel du 26 juillet 1917, (Compte 
rendu in ertenso de la séince du Conseil de 
la République du 25 juillet 1947, p. 1116, 
2e colonne.) 





ANNEXE N° 468 


(Session de 1917, — Séance du 25 juillet 1947.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée natio- 
nale après déclaration d’urgence, portant 
ouverture de crédits pour certaines dé- 
penses résultant, pour le Gouvernement 
français, de l'application du traité de paix 
signé à Paris le 10 février 1947 entre les 
puissances alliées et associées, d'une part, 
et l'italie, d'autre part, transmis par M, 1e 
président. de l’Assemblée nationale à M. le 
président du Conseil de la République (2). 
— (Renvoyé à la commission des finances). 

Paris, le 95 juiHet 1947, 
Monsieur le Président, 

Dans sa séance du 9% juillet 1947, l’Assem- 
blée nationale a adopté, après éécleration 
d'urgence, un projet de loi portant ouver- 
ture de crédits pour certaines dépenses résul- 
tant, pour le Gouvernement français, de l'ap- 
plication du traité de paix signé à Paris le 
10 février 1947 entre les puissances alliées 
et associées, d’une part, et l'Italie, d'autre 
part 

Conformément aux dispositions de J’arti- 
cle % de Ja Constitution, j'ai l'honneur 
de vous adresser une expédition anthenlique 
de ce projet de loi, dont je vaus prie de vou- 
icir bien <aisir, pour avis, le Conseil de la 
République, 

Je veus rrie de vouloir bicn m'accuser 
rérenlion de cet env. 

Agréez, monsieur le Président, l'assurance 
dé ma haute considération, 

Le président de la l’Assemblée nationale. 
Signé: EpouanD JERRIOT. 

L'Assemblée nationale a adopté le projet de 

loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — ]l est ouvert au ministra de 
l’intérieur en addition aux crédits accordés 
par les lois des 23 décembre 1916 et 30 rour 
1947, et par des textes spéciaux, un crédit 
de 23.500.000 francs applicable au charitre 202: 
« Administration centrale, —  Consci!s, 
Comités et commissions ». 

Art. 2 — 11 est ouvert au président du 
con:cil, en addition aux crédits accordés par 
les lois des 23 décembre 1946 et 30 imarz 1947, 
et par des lexles spéciaux, un cerédil de 
9.080.000 francs applicable au budget de la 
L présidence du conseil: IV, Services de la cé- 

fense nationale. — A, Elat-major de !a 
défense nationale, — Chapitre 3072 « Mis- 
sions ». 


-) 








(1) Voir les nes: Assemblée nationale ({4re 
législ.), 695, 116, 186, 626, 453, 1430, 1608 et 
in-8° 236; Conseil de la: République, 418, 451 
(année 1947). 

{2} Voir les n°: Assemblée nationale 


. 





| (ir législ.), 1577, 2119 et in-8° 279. 
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ANNEXE N° 469 


(Session de 1947. — Séance du 2 juillel 19474 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée na- 
tionale, visant à la réalisation d'un plan üe 
congélation de la viande, transmis par 
M. le président de l’Assemblée nationale À 
M. le président du Conseil de La Répubi 
que (1). — (Renvoyé à la commission du 
xavilaillement.) 


Ta 0 £uillst 10:7 


Paris, le 25 juillet 19:7. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 25 juillet 1947, l'Asserne 
blée nationale a adopté un projet de loi visant 
à la réalisation d’un plan de congélation de 
la viande. 

Conformément aux Gisposilions de l'arlicle 
20 de la Constitution, j'ai l'honneur de vous 
adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vauioir 
bein saisir, pour avis, le Censeil de ia Répu- 
blique. 


Je vous prie de vuou'oir' bien m accuser 
réveplion de cet envoi 
Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 
Le président de l'Assemblée natlorale, 
Signé: EDOUARD JIIERRIOT, 
L'Assemblée nationale a adopté ] projct ue 


loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. {er — [In plan la co céla ot 1 Ja 


viande de produclion métropolitaine l 

tli chaque ennce par le ministre chargé du 
ravitaillement et ‘yrès consultation | 
conseil national de ia viande. 

Le plan de congélation est complété, le « 
échéant, par un plan d'unportation de viandes 
congelées, établi dans les mérnes conüi à 
que ci-dessus. 

Art. 2. — Les viandes congelées de pradue- 
tion métropolitaine ou provenant de l'impe 
{ation sont stockées dans des entrepe | 
go'ifiques dans les conditions fix£es ja 
présente loi. 

Les décisions autorisant fa mise en 
mation de la viande congelée sont p es par 
le ministre chargé du ravitaillement chaque 
fois que celte mesure est rendu? nû 
par l'insuffisance des approvisionnements en 


v'ande fraiche ou par une hausse inje 
du prix de la vianie sur pied. 


Art. 3. — Les opérations d'achat du bétail 
nécessaire à la réalisation du plan ei les of 
rations de congélation ct de mis2 à 1 


pôt des viandes sont assurées, sous Je 
trôle du ministre chargé du ravitaillement on 
de ses représentants, par des sociélés de pi 
fessionnels (mutuelle d’achat des bBoychet 
coopératives ouvrières de boucheri 


tions de producteurs, ete.) dans d°s eondi- 
tions qui seront fisces, après conautiatton dit 
conseil national de la viande, Par ui (A 


pertant règlement d'administration publique, 
celui-ci fixera potamment les conditions dans 
lesquelles des avances pourront élue Lonscn- 
lies aux sociétés ci-dessus. 


Des conventions particulière nassé 
le ministre chargé du ravitaillement, H 
scciétés ci-dessus ct les établissements. U140- 
rifiaues fixeront les condilions teci 1°s des 
opérations et les prix auxquels } viandes 
pourront être vendues à la sortie di ablis- 
sements et entrepôts frigorifique À om pt 
tenu du prix de revient des viandes et de 
dépenses occasionnées par la noék n ct 


la mise à l’entrepôt. s 
Dans la métropole et l'Union française, 
l'Algérie exceptée, les achats de hélail, né 
suires à l’exécution des conventions prévues 
à l'alinéa précédent, seront effectués aux prix 





fixés par les arrêtés de taxation et, s’il n'en 
existe pas, aux cours pratiqués dans la région 
à l’époque considérée. .* 

Art. 4 — Au cas où il s’avérerait impossi- 
ble de couvrir les besoins prévus an plan de 
congélation au moyen des conventioi nreé- 
vues à l’article précédent, ou par toutes Con- 
ventions de gré à gré, le ministre chargé du 

(4) Voir les 0 Acsembhlée tionale 
(1rs légisi.), 1511, 1792, 188%, 2011 et in-8 274: 
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ravitaillement se procurera les quantités de 
bétail nécessaires par le moyen des achals 
prioritaires prévus par la loi du & octobre 
1946. 

Art. 5, — Les établissements frigorifiques 
sont tenus de mettre à la disposition des 
sociétés de professionnels ou du ministre 
chargé du ravitaillement dans le cas prévu 
à l'article précédent les capacités de congé- 
lalion ou de mise à l'entrepôt qui leur ent été 
assignées pour l'exécution du plan de congé- 
lation. 

Pour assurer l'exécution de cette obliga- 
tion, le préfet peut, en cas de besoin, ordôn- 
ner la réquisition desdites capacités au profil 
des sociétés de professionnels ou du ministre 
chargé du ravitaillement. Cette i 
peul être assurée pour toute la durée Ge l’ap- 
piicalion ‘de la présente loi, dans les condi- 
tions fixées par Fa loi du 11 juillet 4998, sans 
que l'indemnité de réquisition puisse excéder 
le payement du prix du lcyer des l'aus 
occupés, 

Art. 6, — Pour le ravitaillement en viande 
fraiche Ges grands centres urbains du {*# jan- 
vier au 50 juin 1948, le Gouvernement pourra 
lemander aux producteurs, après consui'ation 


cerlains cas déterminés ci-dessous, de pren- 
dre des engagements de livraison proportion- 
ncls à l’importance de leur production. 

Ces engagements de livraison seront oblign- 
tolrement souscrits, avant le 45 
A 
LI 







rrA 


4917, par les producteurs qui en l 
bétail à l'herbe ou à l'auge, 1€ K-Ci 
exploitent des prairies naturelles et artifi- 
cille l'une étendue supérieure à 5 hectares, 
u bien n'ont livré en 1946-1947 que des quen- 
Ut6s insuffisantes en céréales ou produils 
laitit 


ngagements prévus à l'alinéa 
i-dessus n'aëraient pas été souscrits et où 

signataires de ces engagements n'y 
ient pas honneur, le décret prévu par l'ar 
cle 6 de la loi du 4 octobre 1946 pourra être 
ris et appliqué, en ce qui les concerne, après 
imple consultation des organismes 2 fçro- 


ducleurs groupés dans Jeur syndicat. 
ANNEXE N° 470 
Session de 1947. — Séance du % juillet 4947. 


LA 
RAPPORT, fait au nom -de la commission des 
projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, après 


finances, sur le 


déelaration 


d'urgence, portant ouverture de crédits pour | 


certaines dépenses résultant, pour le Gou- | 


vernement français, de lapplication du 
traité de paix signé à Paris le 40 février 1947 
les puissances alliées et associées, 
part, et l'Halie, d'autre part, par 
M. Janton, conseiller de la République (1). 

NOTA. — Ce document a été publié au Jowr- 
nat officiel du 27 17. (Compte rendu 


enire 


ao une 


juillet 4947. 

in crtenso de la séance dun Conseil de a Répu- 

blique du p. 1171, 4re colonne.) 
f 


96 juillet 4947, 





ANNEXE N° 471 


1947.) 
RAPPORT, fait au nom de la commission de 
l'éducation nationale, des beaux-arts, des 
sports, de la jeuñesse et des loisirs, sur la 
proposition de résolution de M. Baron et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le 


ossion de 1947. — Séance du 26 j ill 





Gouvernement à faciliter les voyages en 

France des jeunes Français résidant à 

l'étranger, par M, Baron, conseiller de la 
) 


République (2). 


Mesdames, messieurs, la commission de 
l'éducation nalionale soumet à votre approbu- 
lion la proposilion de résolution ne 5 qui 
tend à inviter le Gouvernement à prendre 


——— — 





tt) Voir Jes mes: nationale 


Conseil de 


Assemblée 


(1re législ.), 4577, 2113 et in-8e 2:53; 

la RCpublique, 468 (année 4947). 
(2) Voir Îe n°: 

{année 1947), 


Conseil de la République, 285 





réquisition 








toutes mesures propres à faciliter les voyages 
et le séjour en France des jeunes Français 
résidant à l'étranger. ” 

Si le bénéfice de ces mesures cest demandé 
seulement pour les jeunes, eeta ne signifie 
pas que la Commission méconnaisse leur inté- 
rêt pour l’ensemble de nos compatriotes éloi- 
gnés de France, Jamais, à notre gré, les rap- 
ports entre les Français de la métropole et 
ceux de'l'étranger ne seront assez encouragés. 

Avant la guerre, divers pays avaient pris des 
mesures dans ce domaine, Actuellement, en 
Suisse, selon les termes de l'ordonnance 
d'exécution d'un récent arrêté fédéral, « sur 
recommandalion de la représentation compé- 
tente à l'étranger, les fonds nécessaires pour 
un court séjour en Suisse peuvent être accor- 
dés aux Suisses de l'étranger qui, du fait de 
la guerre, n’ont pu venir au pas et qui, selon 
un certificat médical, ont besoin de repos ou 
encore qui doivent régler d'importantes 
affaires de famille ». 

La revue mensuclie de l'union des Français 
à l'étranger, en publiant cette nouvelle dans 
son numéro de mai 14947, ne manque pas de 
déclarer: « Nous avons trop souvent insisté 


Les fédérat Pemiotonlte me D | sur la nécessité de permettre aux Français 
ues Ieaerations @ EXPIOLANIS agricoies, el Gans 


de l'étranger de. reprendre, de temps en 
temps, contact avec ha rnère patrie, pour ne 
pas souhaiter que Ja France adopte des faci- 
lilfs inspirées du même souci. » 

Cetie nécessilé se fait particulièrement sen- 
{ir pour les jeunes. Avant la guerre, le 
gæ congrès des Français de l'étranger avait 
adopté, à l'unanimité, ur vœu où, « considé- 
rant que la conservation de la nationalité des 
jeunes Français constitue un problème qui ne 
nn être résolu que par l'intervention de 
"Etat ou avec sa collaboration », il demandait 
aux pouvoirs publics de prendre toutes 
mesures utiles pour arriver à ce résultat. 

Or, actuellement, la possibilité de reprendre 
contact avec la France à l'occasion de leur 
service mililaire a disparu pour la presque 
totalilé de nos jeunes compatriotes. 1! 
conviendrait, comme le demandait également 
le & congrès des Français de l'étranger, de 
danner toutes les facilités nécessaires, à ceux 
qui doivent reanplir leurs obligations mili- 
taires en France. 

Les associations de Français à l'étranger 
ont, dans la mesure de leurs moyens, orga- 
nisé des voyages, des colonies de vacances. 
Les initiatives privées no sauraient suffire 
dans ce domaine. L'Etat doit intervenir pour 
les coordonner, les encourager, les aider maté- 
riellement afin de leur donner plus d'ampleur. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adop- 
ter ja proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement à étudier et à mettre en œuvre, 
le plus rapidement possible, toutes mesures 
de nature à faciliter le voyage des jeunes 
ie 1° de l'étranger ct leur séjour en 
‘rance. 





ANNEXE N°472 


(Session de 1917. — Séance du 28 juillet 1917.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée natio- 
nale, tendant à proroger la loi n° 47-614 du 
ot mars 1957 concernant l'indemnité men- 
suelle temporaire exceptionnelle et insti- 
uant un supplément temporaire pour char- 
ges de famille, transmis par M. le président 
de l’Assemblée nationale à M. le président 
du Conseil de la République (1). — (Ren- 
voyé à Ta commission du travail et de la 
sécurité sociale}. 

Paris, le 28 juillet 1987. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 2 juillet 1M47 l’Assem- 
blée nationale a adopté un projet dé loi ten- 
dant à proroger la loi n° 41-614 du 21 mars 
19:37 concernant l'indemnité mensyelle tem- 
poraire excepliennelle et instituant un sup- 
plément temporaire pour charges de famille. 





(1) Voir les nes: Assemblée ' nationale 
(re législ.), 1591, 1912, 1967 et in-Se 281, 





Conformément aux dispositions de l'arti. 


cle 20 de la Constitulion, j'ai l'honneur de 

vous adresser une €x 

ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 

un saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
ique. 


pédition authentique de 


Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré. 


ception de cet envoi. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance 


de 1na haute considération. 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Evouarr IERRIOT. 
L'Assemblée nationale a adopté le projet de 


loi dont la tenëw suil: 


FROJET DE LOI 


Art, fer, — Les dispositions des articles 4er, 
2, 4 et 5 de la loi n° 47-614 du 51 mars 1947, 


concernant d'indemnité mensuelle, temporaire 


ct exceptionnelle, 
Aer. décembre 1947. 

Art. 2. — Les dispositions de l’article 8 de 
la Hoi no 47-64 du 81 mars 1947, concernant 
le supplément temporaire pour charges de 
famille sont prorogées jusqu'au 91 juillet 1947, 


sont jrorogées jusqu'au 





ANNEXE N° 473 


(Session de 1947, — Séance du ?$ juillet 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la justice et de législation civile, crimi- 
nelle et commerciale, sur la proposition de 
lai, adoplée par l'Assernblée nationale, 
tendant à modifier l’article 7 de l'acte dit 
loi du 25 septembre 1941 prescrivant un 
recensement général et permanent des pro- 
priétaires de véhicules automobiles et de 
leurs remorques, par M. Georges Maire, 
conseiller de la Répubiique (1). 


Mesdames, messieurs, la peine prévue par 
l'article 7 de l'acte dit loi du 25 septembre 
1941 pour défaut de présentation du « volet 
C », que tout propriétaire d'un véhicule au- 
tomebile a l'obligation de présenter sur ré- 
quisition, aux agents chargés de la police de 
la route, est une amende de 200 à 5.000 F et 
un ermprisonnerment de 6 jours à 2 mois ou 
l'une de ces deux peines seulement. 

C'est done une infraction justiciable des 
tribunaux correctionnels, par conséquent en- 
trainant un casier judiciaire. 

Il apparait à l'évidence que, dans la con- 
jonclure actuelle, cette répression est exces- 
sive; elle ne saurait ètre maintenue, 

Outre qu'il s’agit, en effet, d’une mesure 
purement administrafive, par conséquent sans 
garantie, il importe de décharger les parquets 
d'un nombre assez important de dossiers 
n'ayant aucun caractère pénal, et de trans- 
former ce qui jusqu'ici constitue un délit en 
une simple contravention de police. 

#C'est la raison pour laquelle votre commis- 
sion conclut à l'adoption de la proposilien de 
loi qui nous est sournise, 


- PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 7 de l'acte dit lof 
du 25 seplembre 194 est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes: 

« Les contraventions aux dispositions de la 
présente loi seront constatées par des pro- 
cès-verbaux et punies conformément aux 
dispositions de l'article 475 du code pénal. » 





ANNEXE N° 474 


‘Session de 1917. — Séance du 29 juillet 4947! 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
suffrage universel, du contrôle constitution- 
nel, du règlement et des pétitions, sur la 
proposition de résolution de M. Alex Rou- 





{) Voir les nos: Assemblée nationale (l”° 
légisL), 706, 1666 et in-8o 229; Conseil de Æ& 
République, 422 (année 4947), 


— 
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bert et plusieurs de ses collègnes, tendant 
à modifier l’article 47 du du 
Consefl de la R , par M. Salomon 
Grumbach, conseiller de la République (1j. 


Mesdames, messieurs 


[L.'— La proposition de résolution d? 
M. Roubert et des membres de la commission 
des finances, tendant à compléter l'arti- 
cle 47 du règlement du Conseil de la Répu- 
hlique, pose un problème qui se ratlache à 
celui des limites que la Constitution du 27 o°- 
tobre 1946 assigne aux initiatives du Consei! 
de la République s’exerçant à l’occasion des 
avis qu'il est appelé à formuler sur les pro- 
iels et propositions de loi ayant une inci- 
dence financière, 

Gette question d'ordre constitutionnel à 61 
traitée avec beaucoup de force et de netteté 
dans le remarquable exposé général fait par 
M. Poher sur le budget des dépenses civiles 
de 1947 (rapport no 457, pages 5 à 12). Elle a 
“ié également exposée clairement par M. de 
Tinguy, député, au cours de la séance de 
l'Assemblée nationale du mercredi 25 juin 
4947, De l'examen approfondi des textes cons- 
titutionnels auquel ont procédé M. Poher et 
M. de Tinguy, il résulte que le problème de 
« l'initiative financière » du Conseil de la 
République se pose en termes très différents 
de celui de l'initiative financière de l'ancien 
sénat, Comme l'a dit M. de Tinguy, « le 
Conseil de la République a beaucoup moins 
de pouvoirs que le Sénat, mais il a plus d'at- 
tributions », C'est ainsi par exemple, que 
l'article 14 de la Constitulion accorde aux 
nembres du Conseil le droit de déposer des 
propositions de loi ayant pour conséquence 
une augmentation des recettes, ; 

sans doute le premier alinéa de l’article 47 
réserve aux députés l'initiative des dépenses. 
Mais le deuxième alinéa de cet article ne leur 
permet pas de déposer lors de la discussion 
lu budget ou des crédits prévisionnels et sup- 
plémentaires de proposition tendant à aug- 
menter les dépenses prévues ou à créer des 
dépenses nouvelies. 

ll résulle de ce texte que, lors des discus- 
sions budgétaires, le droit.d'initiative des 
membres de l'Assemblée nationale est sou- 
mis aux mêmes restrictions que celui des 
membres du Conseil de la République: àl 
ne peut s'exercér au delà des chiffres ins- 
crits par le gouvernement dans le projet de 
Joi déposé par lui. 

IL faut ajouter enfin que Je droit d’amende- 
ment du Conseil de Ja République, conformé- 
ment à une jurisprudence comstante du droit 
parlementaire francais (consacrée par l’arti- 
cle 78 du règlement de l'Assemblée nationale 
et par l’article 62 du règlement du Conseil 
de la République) ne peut s'exercer que dans 
le cadre du texte en discussion, S'il en était 
autrement, il ne S'agirait plus d'amendements 
mais de véritables propositions de lois, qu’il 
n'appartiengrait pas au Conseil de discuter 
avant que l’Assemblée nationale ne les ait 
examinées et ne les hi ait renvoyées. 

IT, — Mais si les limiles en matière d'initia- 
üve financière des membres du Parlement 

son fixées par les textes constitutionnels, ce 
sont les règlements des assemblées qui doi- 
vent préciser les conditions d'application des 
principes ainsi posés. 

C'est ainsi que, par un acte de discipline 
librement consentie, l’Assemblée nationale a 
inscrit à l'article 48 de son règlement un aïi- 
néa 2 aux termes duquel « la disjonction est 
de droit si elle est demandée par le Gouver- 
nement, la commission des finances Qu la 
Commission compétente à l'encontre d'un 
amendement entrainant la réduction ou la 
Suppression d’une recette existante ou parais- 
sant susceptible d'entraîner une dépense mon- 
velle ou ne augmentation de dépenses par 
rapport au texte qu'il serait appelé à rempla- 
cer ‘ou à compléter ». 

. Pourquoi une disposition analogue ne figure- 
l-elle as dans le règiement du Conseil de la 
République, qui, en conséquence de larti- 
cle 20 de la Constitution, a été établi en pre- 
ant pour base de discussion le règlement 
de l’Assemblée nationale ? Votre rapporteur 
Vous l'avait indiqué dans son rapport ne 112 
{page 4): la procédure de disjonction aboutit 
en droit à la transformation d'un amende- 





(4) Voir le n°: Conseil de la République, | 


{année 1947). 


ment en proposition de loi, que la conmmi<- 
sion compétente doit rapporter. Or, la Cens- 
titution 7:20 permet pas au Conseil de délibt- 
rer sur les proposilons de loi de ses mem- 
bres avant qu'elle n'ait él éxaminées par 
l'Assemblée nationale. 

En fait, cependant, l'usage à transformé ‘a 
äisjonction en une forme de rejet, de rejet 
nuancé inotivé surtout par des considérations 
d'opportunité, mais tout de même de rejet: 
il ect presque sans exemple qu'un amende- 
ment disjoimt fasse ultérieurement l'objet 
d'un rapport. 

D'autre part, l'absence dans le règlement 
Au Conseit de la République d'une disposition 
analogue à celle qui figure à l'article 48 du 
règlement de l’Assemblée nationale risque de 
provoquer des confusions dans certains es- 
prits, que la différence entre les règlements 
acs deux chrnbres du parlement 
duire à penser que le Conseil de 
que revendique des prérogalives constitaton- 
nelles supérieures à celles de l'Assemblée na- 
tionale, ce qui serait Cvidemment une pro- 
fonde erreur. 

C'est la raison pour laquelle le président 
et les membres de votre commission des fi- 
nances vous pruposent de compléter l’a 
cle 47 de votr: règlement par un alinéa ana- 
logue au deuxième alinéa de l'articke 48 
règlement de l'Assemhlée 
ceite réserve qu'at lieu de prévoir la disjonc- 
tion de droit, il s'agirait de question préala- 
ble opposée de droit. 

Pratiquement, et du fait que la disjonction 
n'est pour ainsi dire jamais suivie d'un rap- 
port sur les dispositions disjointes, cette règie 
abuutirait à des conséquences identiques à 
celles de l'article 48 du règlement de l'AS 
zemblée nation. 

C'est pourquoi votre rommission du eu 
frage universel, du cantrûle tutijonnel 
ct du réglement a donné son assentimemt 
unanime au texte qui vous Cst SOUMIS 34 
Ja commission des finances. 

Elle tient cependant à souligner l'étendue 
de la confiance ainsi faite à la commission des 
finances, que vous armérez d'un pouvoir d'ap- 
préciation important en Jui permettant de 
s'opposer à Ce que certains 
d'ordre financier soient soumis au vote du 
Conseil. Votre commission du règlement à Ja 
conviction qué la commission des finances 
ne fera usage de ce droit que lorsqu'elle sera 
en mesure de le motiver fortement: c'est ] 








— 


nalionale., cous 


consti 


« \ t ; » 
amendements 


ja 
raison pour laquelle elle vous propose de mo- 
difier l’article 47 de votre règiement, ce qui 


présentera l'avantage d'établir un parallélisme 
complét entre la procédure des discussions 
d'ordre financier devant j'Assembhlée natio 
pale et devant le Conseil de la République 

Nous vous recommandons denc l'adoption 
de la proposition de résolution suiva 

PROPOSITIOX DE RESOLUTION 

Article unique. — L'article 47 du règlement 

du Conseil de la République est camplélé ] 


un troisième aiin 

« La question préalable est opposée de droit, 
si cle est proposée par le Gouvernement, Ja 
commission des finances ou Ja 
compétente à l'encontre d'un amendement 
entraînant la réduclion ou la suppression 
d'une recette existante ou susceptible d'en- 
trainer une dépense nouvelle ou une aug 
mentalion de dépenses par rapport au texte 
qu'il serail appelé à remplacer ou à complé- 
ter; lorsque la réalité de la réduction ou de 
la suppression de la recellé, de l'établisse- 
menti ou dé l'augmentation de la dépense € 


à ainsi COonCcu: 


Commission 


affirmée au nom de la commission des finan 
ces par sôn président ou le rapporteur géné- 
ra}, ou par le rapporteur spécial compétent. » 





ANNEXE N° 475 


(Session de 1947. — Séance du 29 juillet 1947.) 
Li 

PROPOSITION 4@E RESOLUTION tendant. à in- 
vitèr le Gouvernement à venir d'urgence en 
aide aux populations sinistrées de la ville 
de Brest, présentée par MM. Yves Jaouen, 
Vourc'h, Paul Simon, Trémintin et les mem- 


} 
1 


} 


{ 








bres du groupe du mouvement républi- 


l'ex« mpie, 
d'informer le maire di: 


Cain populaire, conseillers de la République 
— (Renvoyée à la commission de l'intérieur 


‘administration générale, départementale et 
communale, Algérie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame:, messieurs, le Conseil de la Répu- 
lique a uppris avec une douloureuse 
ion a terrible catastrophe qui vient de frap- 
wr une population qui avait déjà été tant 


CmMmOo- 


éprouvée pendant la guerre de 19%. 


Il expritmera certainement à l'unanimité 
qu'il convient d'apporter aussitôt que possible 
dn { An »s tal. 
10S SCCOours aux suiistres, 

Nos amis américains nous en donne] 
! t le maire de Texas-Cit: 1 
Brest que la cité ame 


ricaine se proposait de contribuer à la répara- 
Lion aes dégâts produits par Ja catastroph 
{ St 1 JUOi HONS x is demandons d'ad )p= 
à Lin et | ] tarder la Ï 
positik n "ui cor era 1 2 e d4 ä 
et sol ja lté ad (! | Ce ! Ja 
| 
S Lret nes. sd 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
T T :? * 
seil la Répul qu e ( - 
cilie li a 1 r d'urgen oes 
4 pli ieis en 1 ut e I 1 X 
} } t 
pol ta! “ Ja | ra Br : iP} S 
re du 23 juil 1947. 
ANNEXE N° 476 
Session de 1947, — Séance du 29 juillet 1947.) 
PROPOSITION DE LOI adoptée par l’Assem- 
blée nationale, après déclaration d'urgence 
ÉX int certaines dispositions transitoires 
na e de loyers d2 locaux d'habitation 
ou sage professionnel ransmi par 
M. 1 ident 4 l'A blée nati le À 
p ( mésidel du ( l de la R« . 
{ — (Re \ \ la comm ji 
e et de kg \ civil 
16 Ï C.) 
Pa put 1947 
Monsieur ] résident 
Dans sa séai du 29 ! t 4047 \scpme 
| L at Pi le l 14 0 6 (! ùs dû lu 1 il 
d'urg e, une position de 10i pr il 
{ iries DOS t Sitoires en 1 ere 
de lover ‘ l« x d'habitation ou à 
ré »Ccinl e] 
Conformémet aux dis: Î s de l'arti- 
le 29 de la Constitution, j'ai l'honneur 4 
» d 4 u . x 
vous adresser un expédition authentique ds 
cette proposition di Oi., dont je vous 1] e «ln 
vouloir 1 \ « | pour à Je Cor | de 
la Réput re 
Je vous prie de vouloir bien m' r 
récré pion «ic et 4 
Agré monsieur le ] lent nca 
‘ lé cons li « . 
Le résidu nt de l' Asse bite natio7 te, 
Signé: Epouanp HrErnriorT, 
L’A nhilée iftionale a loplé Ja È 
{ { t la CUT 
PROPOSITION DE LOI 
Art. 4er, — Ta date du 1% janvier 19:8 t 
subsutuce à la date du 1er äoût 1947 ] 
dans les 1rlicios er, Z et 7 de ia loi n' 31- 


074 du 25 mars 1917. 

Art. 2. — Le maintien dans les lieux est 
atcoréé dans les co \dilions ordinaires aux 
personnes morales exerçant une activité désin- 
téressée associations, profession 
nels), mais à leur.égard il ne sera en aucun 
cas opposahle au propriétaire de nationalité 
française qui veut habiter par lui-même son 
immeuble ou le faire habiter par son conjoint 
sans autre condition. 

Art. 3. — Le droit au maintien dans les 
lieux cesse d'être opposable au propriétaire de 
nationalité françaisé qui veut occuper per lui- 
même son immeuble ou le faire occuper par 
son Conjoint, ses ascendants ou ses descen- 


svadicats 


» 








1 


1} Voir jes mes: Assemblée - nationa!a 


(£re légis] 2147 et in-8o 286. 
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dants ou par ceux de son conjoint, lorsqu'il 
miet à la disposition de l'occupant un local 
correspondant à ses besins el à ses possill 
lités. Ce droit de reprise ne. peut êlre exercé 
qu'une seule fois. Il ne s'applique pas aux 
locaux à usage professionnel. 

Le propriétaire qui veut hénéficier de la dis- 
position ci-dessus doit prévenir au moins ir@is 
mois à l'avarnec, par acte extrajudiciaire, l'oc- 
cupant dont il se prepose de reprendre le 
local. Ledit acte doit ‘indiquer le nom et 
l'adresse du propriétaire du local offert, l'em- 
placement de celui-ci, le nombre de pièces 
qu'il comporte et le loyer, ainsi que le délai 
pendant lequel l'occupant pourra prendre pos- 
session de ce local, délai qui ne peut êlre 
inférieur à trois mcis. 

Si dans le mois du congé l'occupant ac- 
cepte la proposition qui lui est faite, il doit 
rernettre le local qu'il occupe à la disposi- 
tion du propriétaire dans le mois qui suil son 
acceptation. 

Si dans le mois du congé, l'occupant refuse, 
ou s'il ne fait pas connaître sa décision, le 
propriétaire l'assigne à bref délai et sans pré- 
liminaire de conciliation aux tins de nornina- 
tion d'un expert devant la juridiction com- 
pétente. ES 

L'expert, qui peut être saisi sur minute et 
avant enregistrement, a pour mission de vi- 
siter les locaux offerts, de dire s'ils sont Sus- 
ceptibles de satisfaire aux besoins de l'occu- 
pant, de vérifier enfin si les possibilités de ce 
dernier lui permettent d'en supporter les 
charges. 


Le rapport doit être déposé dans la quin- 
| 


zaine du jour où l'expédition de la sentence 
Jui est remise. A l'expiration de ce délai, 
l'expert est de plein droit dessaisi et doit être 
remplacé d'office dans le délai de quarantce- 
huit heures. Le greffier, dans les quarantc- 
huit heures qui suivent le dépôt du rapport, 
en avise les parties et les convoque à l'au- 
dier ; 

Art. 3 Dis. — Lorsque le droit de reprise 
est ext par des fonctionnaires où agents 
civils ou militaires de 1 Etat, des départements 
et des communes, ou des ouvriers el em- 


loysés logés par l'administration ou l’entre- 
dont ils dépendent, justifiant les uns et 
leur admission à la retraite, 
caractère d'une sanction dis- 

e, ou de sinistrés ayant perdu la dis- 
silion de leur habitation, les intéressés ne 
nt pas tenus de remplir les conditions visées 


TL n} ’ LT + 0 1h , 
par les paragraphes f°, 20 çt 59 Gé 


1 

(! 

1 

J] . 
Cip'inaii 
} ) 


l'article 4 


de la loi du 25 mars 1947. 

Art. 4. — A titre provisoire ct à dater du 
fer juillet 4947, les majorations de 30 p. 100 
ct de 15 p. 100 prévues aux articles 3 ct. 4 
de l'ordonnance du 28 juin 1945 sont de plein 
droit portées respectivement à 43 et 25 p 100 
sans que l'application des nouveaux taux 


puisse avoir pour eflet de porter le principal 
des loyers d'habilation à un chiffre supéricur 
à 610 p. 1400 de la valeur locative de 1914 pour 
les locaux soumis à la loi du {er avril 1926 et 


à 150 p. 400 du loyer de 1939 pour les locaux 
sournis à la loi du 28 février 1941. 


Ces dispositions ne peuvent s'appliquer aux 
nimeubles sinistrés qui ont été reconstruits 
ou réparés, dont le prix de locatiôn a té fixé 


sans qu'il fût tenu compte des maxima de 
JNaJoration. 
Ces maxima seront anajorés de 10 p. 40 en 
ce qui concerne les locaux professionnels. Les 
nnités d'occupation et de réquisition 


versées par les occupants à un titre quelcon- 
que. seront majorées dans les mêmes condi- 
lions. 

Art. 5. — Lorsque, compte tenu de l’ensem- 
ble des revenus des personnes habitant habi- 
tucllcment un même local, le Jocalaire ou 
l'occupant entre dans la catégorie des per- 
sonnes économiquement faibles visées par la 
loi n° 46-1990 du 13 septembre 1%6 ou béné- 
ficie d'un revenu inférieur à 120 p. 1400 du 
salaire emimimum vital, les majorations fixées 
par l’article précédent ne seront exigibles qu’à 
partir du moment où des mesures de com- 
pensation auront été prises en leur faveur. 

Les locataires qui sous-louent tout du partie 
des lieux loués ne peuvent en aucun cas bé- 
néficier des dispositions du présent article. 

Art. 6. — A Paris, dans chaque arrondisse- 
ment, à la diligence du préfet de la Seine ct, 
duns chaque département, à la diligence du 


— 





, 


préfet, il sera créé, avant le {er septembre 1947 
une commission qui comprendra : 

Le président du tribunal civil du chef-lieu 
du département ou son délégué, président; 

Deux représentants des associations de pro- 
priétaires les ylus représentatives, nommés 
par le préfet sur une liste de six noms pré- 
sentée par chacune d'elles ou, à défaut, par 
les associations nalionales les plus représen- 
tatives ; 

Deux représentants des associations de ‘loca- 
taires les plus à sentalives, nommés par 
le préfet sur une liste de six noms présentée 


par chacune d'elles ou, à défaut, par les 
associations nationales les:plus représenta- 
tives; 


Deux pères ou mères de famille pris l’un 

armi les propriétaires et l'autre parmi les 
ocataires, nommés par le préfet sur deux 
listes de six noms présentées par l'Union dé- 
partementale des associations familiales, 
ayant voix délibérative. 

Et en outre, mais avec voix consultative: 

Le directeur de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre ou son délégué; 

Le directeur départemental de la santé ou 
son délégué ; . 

Le représentant départemental du ministre 
chargé de la reconstruction; 

Un représentant de chacune des “deux 
Unions départementales des syndicats ouvriers 
les plus représentatives; 

Un architecte désigné par l’ordre régional 
des architectes. 

La commission devra convoquer obligatoire- 
ment les maires des communes intéressées. 

Les conäitions de fonctionnement de ces 
cominissions et le règlement des frais y affé- 
rents seront déterminés par décret pris sur 
le rapport du garde des sceaux, ministre de 
la justice, du ministre des finances et du 
rainistre chargé de la reconstruction et de 
l'urbanisme. 

Art. 7 (nouveau). — Les commissions des 
loyers procèderont, selon les règles fixées par 
un décret pris sur le rapport du ministre 
chargé de la reconstruction et de l’urbanisme, 
au recensement et à la classification des diffé- 
rents types d'immeubles existant dans l'ar- 
rondissement, à Paris, et dans les départe- 
ments; elles recueilleront les données étatis- 
tiques et documentaires et établiront des pro- 
positions relatives au rix de base des diffé- 
rentes catégories de locaux et aux méthodes 
d'évaluation des loyers. 

Elles devront avoir terminé leurs travaux 
dans les trois mois de leur constitution. 

Art. 7 bis. — Les contestations relatives à 
l'application de la présente loi seront.jugées 
conformément aux dispositions prévues à l'ar- 
ticle 8 de la loi du 28 mars 1917. 

Art, 8 — La présente loi est applicable à 
l'Algérie et dans les départements de la Gua- 
deloupe, de la Martinique, de la Réunion et 
de la Guyane francaise. 





ANNEXE N° 477 


(Session de 1947. — Séance du 29 juiilet 1947.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de 
l’intérieur (administration générale, dépar- 
tementale et communale, Algérie), sur la 
proposilion de résolution de M. Yves Jaouen 
et plusieurs de ses collègues, tendant à 
inviter le Gouvernement à venir d'urgence 
en aide aux populations. sinistrées de la 
ville de Brest, par M. Trémintin, conseiller 


de la République (41). 
NOTA. — Ce document a été publié au 
Journal officint du 30 juillet 14917. (Compte 


rendu in ertenso de la séance dn Conseil de 
la République du 29 juillet 1947, p. 124, 
3° colonne.) 





ANNEXE N° 478 


(Session de 1957. — Séance du 29 juillet 1917.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la justice et de législalion ciyile, criminelles 
et commerciale, sur Ja proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale, après 
déclaration d'urgence, prévoyant certaines 


(4) Voir le n°: Conseil de la République, 475 











(année 1917). 


dispositions transitoires en malière de 
loyers de locaux d'habitation ou à usage 
professionnel, par M. de Félice, conseiller 
de la République (1). 


Nota. — Ce document a été publié au 
Journal officiel du 30 juillet 1947. (Compte 
rendu in extenso de la séance du Conseil de 
la République du 29 juillet 1947, p. 1244, 
3 colonne.) 





ANNEXE N° 479 


(Session de 1947. — Séance du 20 juillet 1947.) 


XAPPORT fait au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale sur le projet 
de loi, adopté par l'Assembléæ nalionale, 
tendant à modifier les articles 86 et 87 de 
d'ordonnance du 149 octobre 1945 portant 
Statut de la mutualité, par M. Saïint-Crvr, 
<onseiller de la République (2). 


Mesdames, messieurs, dans sa deuxième 
séance du 41 juillet 1947, l’Assemblée nalio- 
nale a adopté sans débat un projet de loi 
tendant à modifier Jes articles 86 et 87 de 
l'ordonnance du 19 octobre 1945 portant statut 
de Ja mutualité et à supprimer le fonds 
commun inaliénable des sociétés de secours 
mutue!s. 

Le fonds commun inaliénable a été institué 
par le décret du 26 avril 1856, qui a donné 
aux sociétés de secours mutuels approuvées 
la faculté de constituer, par ce moyen, des 
res pi de retraites au profit de leurs mem- 
res. 

I consiste dans l’immobilisation à la caisse 
des dépôts et consignations des capitaux 
mutualistes affectés à la retraite, les intérêts 
seuls de ce fonds pouvant être utilisés au 
service des arrérages; des intérêts non 
employés au cours d’une année élant eux- 
mêmes frappés d’inaliénabilité. 

Cette formule, si elle pouvait se justifier 
à l’époque par le souci d'établir un lien de 
solidarité entre les généralions successives et 
d'imposer des règles strictes dans un domaine 
paraissant exiger des précautions particuliè. 
res, à perdu pratiquement tout intérêt, à la 
suite des variations économiques et de l'insti- 
tution d’un régime technique beaucoup plus 
rationnel de consiitution des pensions: celui 
des caisses autonomes mutualistes. 

Elle à conduit à accumuler des capitaux 
importants dont la valeur à été progressive- 
ment amenuisée par les dévalualions moné- 
taires, ce qui aboutissait à ne servir que des 
rentes insignifiantes. 

Depuis longtemps, les sociétés de secours 
mutuels n’effectuaient plus de versements au 
fonds commun et la mutualité réclamait son 
aliénation, estimant que les méthodes moder- 
nes de constitution des pensions étaient inf-, 
niment préférables et que la libération des 
capitaux immobilisés pourrait permettre un 
emploi socialement plus intéressant de ces 
fonds. 

Elle à obtenu une satisfaction de principe 
par les articles 86 et 87 de l'ordonnance du 
19 octobre 14915, mais. ces articles se sont 
avérés, à l'expérience, praliquement inappli- 
cables. 

Hs prévoyaient notamment le transfert du 
capital du fonds commun aux caisses aulo- 
nomes mutualistes où à la caisse nationale 
des retraites-pour la vieillesse et la réparti- 
tion de ce capital entre trois postes: : 

1° Service des ‘pensions liquidées; 

20 Consolidation de pensions en cours de 
constitution; 

3° Bonification des pensions. 

11 était nécessaire de modifier ces articles 
dans le sens de la simplification et de l’eff- 
cience . 

C'est le but du présent projet de loi éla- 
boré en complet accord avec la fédération 
nationale de la mutualité et entériné par le 
conseil supérieur. 

Ce projet prévoit essenliellement que les 
capitaux du fonds commun seront mis à la 
disposition des sociélés de secours muluels 

(1) Voir les nos: Assemblée nationale (1rs 
législ.), 2147 et in-8° 286; Conseil de la Répu- 
blique, 476 (année 1947). 

(2) Voir les nos: Assemblée nalionale’ ({"* 
législ.), 1647, 1838 et in-8o 249; Conseil de le 
République, 419 (année 41947), 
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qui pourront les employer conformément à 
leurs slatuts. 

Dans la pratique, les sociétés continueront 
de servir Ÿ leurs retraités, sous forme d’allo- 
cations renouvelables, les pensions dont eeux- 
ci étaient précédemment titulaires, mais 
pourront affecter à ces allocations une portion 
du capital libéré. 

Enfin, les rentes inférieures à 200 francs, 
minimum pe par l'ordonnance no 45-714 
du 17 avril 4945, constituées auprès de la 
caisse nationale des retraites pour la vieil- 
lesse, par prélèvement sur le capital du fonds 
commun, Seront rachetées, à l’exception des 
rentes bonifiées, au titre 
cembre 1895. 


loi ci-après sur lequel da 
travail et de la sécurité sociale unanime, Vous 
demande d'émettre un avis favorable, 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Les articles 86 et 87 de 
l'ordonnance no 45-2456 du 19 oclobre 1945 
portant statut de la mutualité sont anodillés 
comme suit: ” 

« Art, 86, — Les sociétés e! unions de so- 
ciétés mutualistes qui possèdent un fonds 
commun inaliénable de retrailes ne pourront 
plus, à compter de la date fixée par un 
arrôté du ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale, effectuer de nouveaux versements 
à ce fonds ou attribuer de nouvelles pensions 
ditectement à l’aide des intérêts dudit fonds. 

« A parlir de dadite date, les capilaux com- 

osant le fonds commun perdront leur carac- 
ère d’inaliénabilité. Ils seront, à la même 
date, transférés d'office par la eaisse des dé- 
are et consignations au compte de fonds li- 
res ouvert ou à ouvrir dans ses écritures au 
nom de la société ou de l’union à laquelle ils 
appartiennent, et qui pourra les employer 
conformément à ses buts statutaires. 

« Les sociétés existant à la date de pro- 
mulgation de la présente ordonnance sont 
autorisées à continuer, à titre principal, le 
service d'allocations annuelles renouvelables 
qu’elles attribuaient antérieurement à l'aide 
des intérêts du fonds inaliénable, si le mon- 


tant desdites allocations n'excède pas le maxi- | 


mum fixé par l'arrêté visé à l’arlicle 46. 

« Art. 81. — Les rentes, inférieures. au mi- 
nimum prévu par l'ordonnance n° 45-719 du 
47 avril 1945, constituées auprès de la caisse 
nationale des retraites pour la vieillesse par 
prélèvement sur le capital du fonds commun, 
à l'exception des rentes bonifiées au titre de 
la loi du 31 décembre 4895 et des textes qui 
l'ont complétée ou modifiée, seront rachetées 
dans les conditions fixées par un arrêté du 
ministre du travail et de la séeurité sociale. 

« La valeur actuelle des rentes à capital 
aliéné sera versée aux titulaires, au choix de 


la caisse nalionale des retraites pour la vieil- | 
lesse, soit directement, soit par l'entremise | 
de la société, étant entendu que la quittance | 


donnée par ‘cette dernière libérerà définiti- 
vement la caisse nationale des retraites pour 
la vieillesse. La valeur actuelle du capital 
réservé sera mise à la disposition de la s0- 
ciété, qui l’emploiera conformément à ses 
statuts. 

« Le fonds commun immobilisé à la caisse 
nationale des retraites pour la vieillesse pour 


la constitution, à capital réservé au profit des | 


sociétés, de pensions au moins égales au mi- 

NiMUM prévu par l'ordonnance du 17 avril 

1945, sera restilué aux sociétés, au fur et à 

mesure du décès des retraités, en vue d’être 

ps dans les conditions fixées par les sta- 
S, » 





ANNEXE N° 480 


(Session de 1947. — Séance du 30 juillet 1917.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'agriculture, sur le prouet de doi, adoyté par 
l'Assemblée nationale, relatif au rétablisse- 
ment des ts de vétérinaires, par 
M. Saint-Cyr, conseiller de la République (1). 
Mesdames, messieurs, dans s& 

séance du 4 juillet 4917, l'Assemblée ra 3 








a adopté sans débat un projet de loi relatif 
(1) Voir les nes: Assemblée nationale 


(ire législ.) : 1407, 4735 et in-80.993: 0 
la République : 407 (année 1947). ” Conseil de 


e la loi du 81 dé- 


Telles sont les dispositions du projet de 
commission du ! 


au rétablissement des syndicats de vétéri- 
naires. Ce projet de loi est destiné à donner 
à la profession vétérinaire son statut qu'elle 
attend impatiemment depuis la libération de 
la France. 

La profession vétérinaire reste régie par les 
actes provisoirement applicables dits lois des 
48 février 4942 et du 22 juin 1941. 

Ces aetes relatifs à l'institution d'un Ordre 
des vétérinaires interdisent aux vélérinaires 
de se grouper en associations symdicales régies 
par le livre JII du code du travail et les obli- 
gent à adhérer à l’Ordre pour la défense de 
leurs intérêts. 

Cette obligation 
l'exercice des libertés démocratiques, IT faut 
laisser à la profession le soin de s'organiser 
comme elle l’entend, d'assurer Ja représerta- 


est incompatible a 


" 
] PA 


| tion et la défense de ses intérêts dans les 

| syndicats conformément à la législal pu- 

| blicaine de 188% et de 1920, 

| Avant 1939, la profession vétérinaire avait 
d'ailleurs réalisé l'unité professior e dan 
la liberté en créant dès 1920 le syndicat na 
tional des vétérinaires de Fran‘’e et des colo- 
nies qui groupait la presque totalité des vété- 


rinaires en exercice. Et aujourd'hui, ce sont 
ji. à l'unanimité, 


les vétérinaires eux-mêmes qui, à 
_ 1 





md la voix de leurs représentants, réclament 
e rétour à la liberté syndicale laquelle il 
sont fermement attachés. 

{| Le projet de loi relatif an rétablissement 


permet la re- 
national des vétéri 
territoires d'ouire- 


des syndicats de vétérinaires 
constitution du syndicat 
naires de France et des 


mer, des syndicats départementaux ou giO- 
naux ainsi que des sections du syndicat na- 
lional des vétérinaires existant au 16 juin 


1940 «et dissous par l'autorité de fait se disant 

gouvernement de l'Etat français. 
| L'article 4er prononce le rélablissement 4 
! Jeurs droits et.attributions 

vétérinaires. 

L'article 2 interdit l'accession anx bureaux 
ou aux organismes directeurs d'une organisa- 
tion syndicale, aux vétérinaires et docteurs 
vétérinaires ayant fait l’objet d’une sanction 

| judiciaire ou administrative pour faits de € 
laboration. 

Les articles 3 à 5 comportent Ja restitution 
au syndicat national et aux syndicats régio- 
naux ou départementaux ainsi qu'aux section 
du syndicat national des biens, archives et 


des £esvdi 


| documents qui leur appartenaient avant feur 
dissolution. 
\ L'article 6 prévoit des sanctions pour ! 


infractions à l'article 2. 
L'article 7 dispense des 4 


roits 


exécution de la présente loi. 
La commission de l’agriculture 
de la République, unanime, ma 
d'émettre un avis favorable au projet de loi 
ci-après : , 
PROJET 


DE LOI 


+ 


TITRE Xer 


Dispositions générales. 





Art, 1er, — Le syndicat national des véléri 
naires de France et des cotonies, les syndicats 
départementaux ou régionaux ainsi 


d'enregistrement les actes et écrits passés en 


que les 


sections du syndicat national des vétérinaires 
existant au 16 juin #%M0 et dissous par l’auto- 
rité de fait se disant gouvernement de l'Etat 
français, sont rétablis dans les droits et attri- 
butions qu'ils possédaient à la date de leur 


dissolution. 


Art, 2. — Ne peuvent faire partie du bureau 


L« 


tion syndicale de vétérinaires, sous quelque 


ou des organismes directeurs d’une organisa- 


forme que leur désignation ait lieu, les vété- 


rinaires et docteurs-vétérinaires qui ont fait 


l'objet : 


: Soit d'une sanction prononcée en applica- 
-tion de l'ordonnance du 28 novembre 494 mo- 


difiée, relative à la répression des 
collaboration ; 


faits de 


Soît d’une condamnation pour indignit£ na- 


tionale, en application de l'ordonnance di 


} 
1 


26 décembre 19%, modifiée, instituant l'indi- 

gnité nationale; 

Soit d’une sanction prononcée en ayplica- 

tion de l'ordonnance du 27 juin 1944 modifiée 
| relative à l'épuration administrative. 


’ 








Disposilions diverses. 


} Li 





Art. 2. — Le palrimoine du conseil pée 
rieur de l'ordre des vétérinaires ‘insutux pre 
l'acte dit loi du 18 février 1942 sera .dévolu 
iu syndicat national des vétérinaires de 
France et des colonies dans un délai d'un 
mois à daler de la publicatin 4 à À C 
lai 

Art. 4. — Les biens qui appartenaient 
avant leur dissoluiion aux syndicats -départe- 
mentaux où régionaux si qu'a sec ons 
uu syndh (à: \iuonal de: éicrinmaires Jeu 
ront reslitués dans un dél (te SsiX nm \ 
dater de la publication de la présente loi 
préjudice des actions pourraient 
ger contre loule personne ou orgamism 

nsable des pertes « légradations su- 
Dies par ct Î 

Art. à Les n 
du conseil supéri dre « i ot 
I nis au syndi { l de le 

Les archives Î NE (le | 
régionaux d I 1} ’ 
hons syvnd ( Ï 
la région 

Le | ] s cd 

1 1S » 1 { - 

)i}, il 1 ne 4 

et documen ( ‘ il qu'il p t 

Art. ( — SETA 1 mprisenren t 
de six jours à six mois ct d'une amend 
0.000 F à 50.000 F ou de l'une de e dei 
peines seulement, !{ vétérinaire on docteur 

térinaire qui, en violation ) Par ; 
susvisé, parliciperait à l'activité à bureau 
OU d'un organisme directeur d 
on syndicale de 

Art. 7. — Sont disper ) 
timbre,, d'enr ent 
greilé, Île actes et € e te 
pra { ] ! ) ( la 

ANNEXE N° 481 

Ces l-de 4927 — € | 
RAPPORT fait au nom de la comm 9 

l'agriculture sur le pro de :10i, adopix 

par l'Assemblée tionalte, relatif À l'insti- 

{ . n K- ah national des vétérinaires, 

1 pair A » { J { è t4 


ET . UT 44 


dames, mit | dou 
séance du {! juill 1917 \scemi 
» ñ donts c ] 

1e à 1(] l dl {1 0e “lé 
relaÿf à l'ins { d t L € 

t : . _ 
vétérinaires 
Es Le statut 4 Ja pro n véte] aire à 
LIXG pres de )1 IS 1p1 ja libré ‘ 

ire pays, } les tes provisoirenns . 

} S s 
aies di ] d' 15 févr 1942 .et 22 juin 
A1 n og 
1914 rela l i UN Qrdre € . 
rl res 

Cet ordre a dans s attributions 11 
diction disciplinaire professionnelle et u 
F " né | * " s . nm , . 1 : ver 
Iense des intérôts matériels 4 vétérinaire 

Or, les vétérinair sant anumes à de- 
mander le retour à liberk wdicale dans 
le cadre de la législation républicaine et 4 
vouloir» ennflor 1 | 

'UIOL 11e] | Syna 3 À if Le 

IFS INiCrets professionnels, 

Mas ils souhaitent « lis longtemps {et bi 
#. ls Souhaitent depuis :on: bicn 
avant 1939) l'institution d'un ordre 2 
des vétérinaires en tant qu'orga | j 
de la sauvegarde de l'honneur et de la mor 
lité de la profession; consult 


01 és par 
Ces vétérinaires se & 
unanimité en faveur de 


referendum en 41945, 
prononcés à la quasi 


l'institution de l'ordre ainsi limité dans sc3 
attributions et dont la création nous apna- 


raît conforme aux intérêts généraux du pays 

Mais les di: positions qui confient à‘cet 
nisme, à l'exclusion de tout autre groure- 
ment professionnel, la défense des intérétg 
des vétérinaires sont incompatibles a: 





nrinri } 4. LA» : 0.10 
principe de Ja liberté” d'association. 

Le présent projet de loi se propose de re- 
médier à celte situation en instituan: n 

(1) Voir les nes: Assemblée nationale 
(re Jégis]l.): 4408, 1730 et: in-8o 947: Conacil 
1 1 2 Aniihlionne. Li ERA 102? 7. < 
ae la République; 447 (année 1947) 














ordre nalional des vélérinaires qui sera chargé 
exciusivemient de Ja discipline professionnelle, 
liissant aux organisations. syndicales des véti- 
Jinaires reconstituées Ja chi 
des intérêts communs de 





irge de la défense 
la profession, 

L'article 4er annule les actes dits lois des 
AS février 1942 et 22 juin 1944, relali:ss à 1'ins- 
litulion d'un ordre des vétérinaires 

L'article 2 jnstilue des ordres vétérinaires 
régionaux groupant tous ]és vétérinaires et 
doctevrs vélérinaires en exercice, à l'exclu- 

ion de ceux appartenant au cadre actif des 
vétérinaires de l’armée ou investis d’une fonc. 

nm publique et n'ayant pas d'autre activité 
Dr fessi nr le vétérinail L 
 L'articlé 3 prévoit que le conseil régional 
le l'ordre se composera de 6 à S membres 
et au moins un ir département et désignera 
n ul ] résident, un vict président, 
u ré À 
] 1 ] le 4 és lec 
t ment ‘ if il rional an 
le I ina jorité soiue at 
nier tour, à 1] 11} « tive au se 
nd È a? ivelables 
e if n d 1 

L'a 1 "a ) ceil rég 
] it 

] \ pi in n<eil surf 

] L - lali 1S on 
’ 

| s d et l'acti 

| In 

| ibili fonc 

it 1 3 1 | nn nal 1 
ü { I 1 urerit * 
Ï if | 1 \ LV € { fairé 
l MT ou d’ conseil 
1! | d t vétéri- 
ions jud 
« | ] fa le colla- 
bu 1 

] [I tra ] ] de la pro- 
fes A di 
| ] J 11 lt Il {, e 

| na IT { 
1 v L à 01 
| nse il mal l'ord combpléié par 
] [l 1 ir d \rel et 
( ambt 
de « | | it ncerne 1 hon 
7 1 | ] ] ] le + j'1 
Î ( \ re de discipline réprime 
} ltd aire ec! 
de jeur nrc- 
] 

[ à I art dis] né- 
r insèl da loi du 17 j 1928 
rela l'é ‘ve d 1 médi de la 

d inimaux, l'obligatior lus 
« t d tenu \6 res d ins 
€} = h 1 le 1 11 

Fi le ! IV prés | dispositior 
{ il sion 

1 ] )iT de ges « seil Su- 

r de l'ordre et des comm rés 
pl res ges à raison d'u 





La présente li es ip] We 
D técrets détermineront tions 
À de Ja écenti rriloires 
] ï 1n es 
Va d n a l 
ji mn * 
| mmission de fFagricuitu Consei 
: 
{ la J: 111in) VO A 
CR nettr l nl \1bl 7 : loi 
«i 
PROJET DE LOI 
E ‘ In 1 
Art. 40, — 7 ex I e la 
nullité des act LE les 18 février 1942 et 
22 n 1944 r ifs à tu l'un ordre 
des térinaires 


loutefois, cette nullité ne porte pas atteinte 
ux effets résultant de l'applicalion desdits 


LES , .e 4: ,\ Aa + 
textes antérieurs à la publication de ‘la pré 


Organisation et attributions de l'ordre. 


Art. 2, — Dans chacune des circonscriptions 
régionales qui sont déterminées par un 
arrêté du ministre de l'agriculture, tous les 
vétérinaires et docteurs vétérinaires en exer- 
cice forment un ordre des vétérinaires ayant 
son siège au chef-lieu de la région, 
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Toutefois, ne sont pas soumis à cette règle 
les vétérinaires ct docteurs vétérinaires appar- 
tenant au cadre actif du service vétérinaire 
de l’armfe ainsi que les vétérinaires et doc- 
teurs vélérinaires investis d'une fonclion pu- 
blique n'ayant pas d'autre aclivité profession- 
nelle vétérinaire. 

Art, 3%, — Le conseil régional de l’ordre se 
compose de six à huit ineinbres, selon les 
régions. IL doit comprendre au moins un 
membre pour chaque département de la 
région, 

Les membres du conseil régional de l’ordre 
des vélérinaires choisissent parmi eux un pré- 
sident, un vice-président, un secrétaire et un 
trésorier, 

Art. 4. — Les membres du conseil régional 
de l'ordre des vélérinaires sont élus par 
l'assemblée générale des vétérinaires et doc- 
teurs vétérinaires réguièrement inscrits au 
tableau de l’ordre. 

L'élection est faite au scrutin de liste, à la 
majorilé absolue des suffrages et des membres 
présents où ayant volé par correspondance, 
chaque électeur votant pour autant de can- 
didals qu'il y aura de membres à élire. 

Si tous les sièges à pourvoir n'ont pu l'être 
à la majorité absolue, il sera procédé à un 
deuxième tour de scrutin dans les mêmes 
conditions de vaic. Seront élus les candidats 
qui auront obtenu le pius grand nombre de 
suffrages. 

Les membres du conseil sont 6lus pour six 
ans et renouvelables par moitié tous les trois 
ans, Ils sont rééligibles. 

Art, 5, — Dans l'étendue de son ressort, le 
conseil régional de l’ordre surveille l’exercice 
de Ja médecine et de la chirurgie des ani 
maux. 

Il étudie les problèmes qui s’y rapportent 
et peut en saisir le conseil supérieur de 
l'ordre. 

Art. 6. — T1 est institué un çonseil supérieur 
de l'ordre des vétérinaires ayant son siège à 
Paris. Il est composé de huit membres. 

Les membres du conseil supérieur de l’ordre 
choisissent parmi eux un président, un vice- 
président, un secrétaire général el un tréso- 
rier. 

Art, 7. — Tes membres du conseil supérieur 
de l'ordre sont élus par un collège composé 
d'un élecleur par département, désigné par 
ics membres des conseils régionaux de l'erdte, 
Cet élétteur dispose d’un nombre de voix égal 
au nombre des vétérinaires et docteurs vété- 
rinaires inscrits au tableau de l'ordre du 


département qu'il représente. 
: L'élection et le renouvellement des mem- 
res du conseil supéricur de l'ordre ont lieu 


nme il est décidé aux alinéas 2, 3 et 4 de 
l'arlicle 4 ci-dessus. 

Art, 8. — Le conseil supérieur de l’ordre 
maintient la discipline de l’ordre, veille au 
respect des dispositions législatives et régle- 
mentaires qui le régissent. 

I a la personnalité civile et peut créer, sur 
plan national, des œuvres d'entr'aide, de 
lidarité ou de retraite. professionnelle. 

1 élabore son propre statut, celui des 
onseils régionaux de l'ordre et des chambres 
de discipline et prend tous règlements relatifs 
à Ja discipline de la profession. 

Ces statuts et règlements deviennent exé- 
cutoires deux mois après leur dépôt au minis- 
ière de lagricullure et sauf opposition du 
ministre. Is peuvent faire l’objet d’un recours 
pour excès de pouvoir devant le conseil d'Etat, 

Le conseil supérieur de l’ordre fixe le mon- 
tant des cotisations qui devront être versées 
par les membres de l’ordre, IL détermine 
également Ja répartition du produit de ces 
cotisations entre le conseil supérieur et les 
conseils régionaux de l’ordre. Le défaut d'ac- 
quitter la cotisation peut, le cas échéant, 
donner lieu à l’application de sanctions disci- 
plinaires, 

Art. 9, — Les fonctions de membre d’un 
conseil régional de l’ordre sont incompatibles 
avec celles de membre du conseil supérieur 
de l'ordre. ; 

Art. 40, — Ne peuvent faire partie d’un 
conseil régional de l’ordre ou du conseil supé- 
ricur de l'ordre, les vétérinaires ou docteurs- 
vélérinaires qui ont fait l’objet: 

Soit d’une sanction prononcée en applica- 
‘tion de l'ordonnance du 28 novembre 1914 
riodifiée, relative à la répression des faits 
de collaboration; 

Soit d'une condamnation pour indignité 
nationale en application de J'ordonnance du 


la 
I 





26 décembre 1944 modifiée, portant modifica- 
cr et codification des textes relatifs à l’in- 
dignité nationale; Éd 

Soit d'une sanction prononcée en applica- 
tion de l'ordonnance du 27 juin 1944 modi- 
fiée, relative à l’épuration administrative. 


TITRE Il 
Discipline de la profession. 


Art. 41. — Le conseil régional de l'ordre 
dresse, par département, le tableau des vété- 
rinaires et docteurs-vétérinaires remplissant 
les conditions requises par les dispositions 
législatives et réglementaires et. admis à 
exercer leur profession. Ce tableau est tenu à 
jour au début de chaque année; il est déposé 
à la préfecture ainsi qu’au parquet du tripbu- 
nal civil du chef-licu de chacun des départe- 
Inents de la région. 

L'inscription est effectuée après vérification 
des titres du demandeur. Elle ne peut tre 
refusée que par décision molivée. 

Art, 42, — L'inscriplion doit étre demandée 


par les intéressés au conscil de la région. 


dans laquelle ils se proposent d'exercer leur 
profession. La demande doit être accompa- 
gnée du diplôme de vétérinaire ou de doc- 
teur-vélérinaire en original ou en copie cer: 
tifiée conforme. 

Le con:eil régional de l’ordre doit statuer 
dans un délai maximum de deux mois à 
compter de la demande. Ce délai est prolongé 
lersqu’il ést indispensable de procéder à une 
enquête hors de la France continentale. 

En cas de changement de domicile profes- 
sionnel, l'inscription est transférée d'’affice 
au tableau dressé par le département du nou- 
veau domicile, 

Le refus d'inscription au tableau de l’ordre 
ouvre droit à recours dans les conditions pré- 
vues à l’article 48 de la présente loi. 

Art. 43. — En demandant leur inscription 
au tableau, les vélérinaires et docteurs-vété- 
rinaires s’engagent sous la foi du serment à 
exercer leur profession avec conscience el 
probité. 

Art. 41. — Le conseil régional de l’ardre, com- 
rlété par un conseiller honoraire à la cour 
d'appel et sous sa présidence, constitue une 
chainbre de discipline pour tout ce qui con- 
cerne l'honneur, la moralité et la discipline 
de la profession. Ce magistrat est désigné par 
le premier président de la cour d’appel dont 
le ressort comprend le chef-lieu de la région. 

La chambre régionale de discipline a juri- 

diction sur les vétérinaires et docteurs-vété- 
rinaires exerçant leur profession dans son 
ressort. 
* Art, 45, — La chamwre de discipline ré- 
prime tous les manquements des vétérinaires 
et docteurs-vétérinaires aux devoirs de leur 
profession. è 

Elle peut être saisie par le conseil supé- 
rieur de l'Ordre, les syndicats de vétérinaires 
et également par le préfet, le procureur de 
la République ou tout intéressé 

Art. 46, — La chambre de discipline peut 
appliquer -les peines disciplinaires suivantes 

L'avertissement, 

La réprimande accompagnée ou non de 
l'interdiction de faire partie d'un conseil de 
l'Ordre pendant un déiai qui ne peut excéder 
dix ans. 

La suspension temporaire du droit d'exercer 
la profession pour une durée maxima de 
dix ans dans un périmètre, qui ne pourra 
exeéder le ressort de la chambre régionale 
qui a prononcé Ja suspension, Celle sanction 
entraine l'inéligibilité de l'intéressé à un 
conseil de l'Ordre pendant toule la durée de 
la suspension. 

La suspension temporaire du droit d'exer- 
cer la profession pour une durée maxima de 
dix ans sur tout le territoire-@e la France 
métropolitaine et de l'Algérie. Cette sanction 
comporte l'interdiction définilive de faire 
partie du conseil de l'Ordre / 

L'exercice de la profession en période dc 
suspension est passible des peines applicables 
à l'exercice illégal de la médecine ct de la 
chirurgie des animaux. +8 

Lorsqu'une période égale à la moitié de la 
durée de la.suspension se sera écoulée, le 
vélérinaire ou docteur-vétérinaire frappé 
pourra être relevé de l'incapacité d'exercer 
par une décision de la chambre d>2 discipline 
qui a prononcé la condamnation. La demande 
sera [formée par une requête adressée au 
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président du conseil régional de l'Ordre qui 
a prononcé la suspension, celui-ci devra sta- 
tuer dans un délai d2 trois mois à dater du 
jour du dépôt de la requête. L 

Toute décision de rejet pourra être déférée 
au conseil supérieur de l'Ordre. 

Les peines disciplinaires prévues au présent 
artiel2 devront être notifites au conseil supé- 
rieur de l'Ordre dans un délai maximum d'un 
mois. + À 

Art. 17. — Aucune peine ne peut être pro- 
noncée sans que la plainte ait été insiruite 
par un rapporteur et que le vétérinaire ou 
docteur-vétérinaire mis "2n cause ait été en- 
tendu ou appelé à comparaître dans le délai 
de huijaine, Toute décision doit être moli- 
vée. Si la décision a été rendue sans que 
le praticien mis en cause ait comparu, se 
soit fait représ2nter ou ait produit une 
défense écrite, elle peut être attaquée par 
Ja voie de l'opposition dans Je délai d'un 
mois à dater du jour de la notification. 

Art. 48. — Appel des décisions des cham- 
bres régionales de discipline peut être porté 
devant Ja chambre de discipline. Elle cst 
composée des membres du conseil supérieur 
de l'Ordre et d’un conseill:r honoraire à la 
cour de cassalion exerçant la présidence et 
désigné par le premier président de la cour 
de cassation. 

La chambre supérieure d2 discipline peut 
être saisie, dans le délai de deux mois à 
dater du jour de la notification de la décision 
de la chambre régionale de discipline par 
l'intéressé ou les auteurs de la plainte. 

L'appel a un effet suspensif. 

Art. 19, — Les décisions de Ja chambre su- 
mérieure de discipline gg être déférées au 


conseil d’Elat dans les condilions de droit 
commun. 
Art. 0, — Les chambre de discipline ne 


peuvent statuer sur des fails reprochés aux 
vétérinaires et docteurs-vétérinaires investis 
d’une fonction publique et inscrits au tableau 
de l'ordre, en ce qui concerne les faits se 
rattachant à ceite fonction, qu'après la déci- 
sion rendue par l'autorité administrative 
compétente, 


Titre HI 
Dispositions générales. 


Art. 91, — La Joi du 17 juin 198, relative 
à l'exercice de la médecine et de la chirurgie 
des animaux.est ainsi modifiée : 

« Art. 4er, — Ajouter « et habilités à cet 
effet par le conseil régional de l'ordre des 
vétérinaires ». . ï 

« Art. 3, — Compléter ainsi la première 
phrase : 

« L'enregistrement du diplôme doit être 
obligatoirement suivi, dans le délai de six 
mois, de la production d’un certificat d’ins- 
cription au tableau de l’ordre des vétérinai- 
7es, » 

« Art. 5, — Exerce illégalement la médecine 
vétérinaire toute personne non désignée par 
l'article 4er et tout vétérinaire ou docteur-vé- 
térinaire frappé de suspension qui, de façon 
habituelle... » 

(Le reste sans changement.) 

« Art, 7. — Abrogé et remplacé par les dis- 
positions suivantes: 

« Art, 7, — Scront punis d’une amende de 
(0.000 à 300.000 F ceux qui auront exercé la 
médecine ou la chirurgie des animaux sans 
être pourvus d’un des diplômes prévus à l’ar- 
ticle 1# et sans avoir été habilités par le 
conseil régional de l'ordre de vétérinaires. 

« Seront punis des mêmes peines: 

« 1° Les vétérinaires et docteurs-vétéri- 
Naires qui, frappés de suspension, auront 
néanmoins exercé leur art de façon habituelle, 
en infraction aux priscriplions de l'article à 
de la présente loi. 

« 2° Les personnes visées à l’article 6 et qui 
«xerceraient la médecine ou la chirurgie des 
animaux sans avoir obtenu leur inscriplion 
sur le registre spécial prévu par cet article. 

« En cas de récidive, les infractions seront 
punies d’un emprisonnement de un à six 
mois et d’une amende de 420.000 F à 
00.000 F ou de l’une de cés deux peines seu- 
kcment. » 

Art. 22, — Toute personne qui aura fait 
une fausse déclaration en vue de son ins- 
cription au tableau de Fordre sera punie d’un 
<mprisonnement de un à trois mois et d’une 
amende de (0.000 à 150.000 F ou de l’une de 


ces deux peines seulement, 


Art. 23. — Sera puni d'un emprisonnement 
de six jours à six mois et d’une amende de | 
5.000 à 50.000 F, ou de l'une de ces deux | 
peines seuilement,.tout vétérinaire ou doc- | 
teur-vélérinaire qui, ayant fait l'objet d'uue | 
des sanctions ou mesures administratives 
visées à l’article 19 de la présente loi, pari 
ciperait à l'activilé d'un conseil récional ou | 


du conseil supérieur de l'orûre. 
Art. 24. — Les archives et tous documents | 
des chambre de discipline de l'ordre dissous 


seront reinis 
qui en assurera la réparlition. 


£ 


au conseil supérieur de l'ordi 


LITI IV 
Di 1x } transul ir Ç 

Art. 25. — En vue d'assurer rapidement Je 
fonctionnement Ge l'ord alional üe Eu 
rinaires, il est instilué: 

{o Une commission nationale provisoire di 
gestion du conseil supérieur de Fe 

2o Des commission rézionales provi ( 
gestion, à raison d'un on ion ] 
gion. 

Art. 26, — La commission nation de £ 
lion est composée d’un président ( À 
/imembres, nommés par décret rendu sur ll 
rapport du ministre de l’agriculture. 

Art. 27, — Les commissions régionales di 
gestion sont composées d'un président et dé 
quaire membres nommés par arrêté du mi 


nistre de l’agriculture, 

Art. 28. — Les commissions de gestion 01 
la garde de l'honneur, de la moralité, à 
constituer en chambres de discipline dans les 
condilions fixées au litre HE de.la présente loi. 

Elles prennent toutes mesures en du 
fonctionnement normal de l'ordre et procède 
aussitôt que possible à la réunion de l'i 


vue 


1Se( 


Tn- 


blée générale en vue de l'élection des mem- 
bres des. conseils régionaux et’ du conseil su- 
périeur de l'ordre. Les modalités de ces élec- 
Fons mn fixées par arrété du ministre de 

’agriculture, 

Art. 29, — La présente loi est applicable à 
l'Algérie. Des décrets détermineront 1] on- 
ditions d'application de la présente loi aux 
territoires relevant du ministère de la France 


d'outre-mer. 





ANNEXE N° 482 


mme | 


(Session de 1947. — Séance du 20 juillet 1947:) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viler le Gouvernement à demander 
houillères des bassins d'Aquitaine, des 
vennes ct de la Loire à donner à haïl aux 
associations des parents d'élèves les locaux 
des anciennes écoles privées des mines, 
présentée par MM. Gilson, Jarrié, Jayr, Jules 


Cé- 


oyer, Ott et les membres du groupe du 
mouvement républicain populaire, conseil- 
ders de la République, — {Renvoyée à la 
commission de l'éducation nationale, des 
beaux-arts, des sports, de la jeunesse et 
des 12isirs.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, à la suite de l’ord 
nance du 13 décembre 19% porlant instit 
tion des houillères nationales du Nord et du 
Pas-de-Calais, l'ordonnance n° 45-2621 du 2 no- 
vembre 1945 a disposé (art. 1er) que les écoles 
primaires privées des houillères seraient trans- 
formées en écoles publiques à compter du 
4er octobre 1916 et que (art. 2) les maîtres 
de ‘ces écoles seraient intégrés dans les ca- 
dres de l’enseignement primaire public dans 
les conditions qu'elle a déterminées. 

Depuis, est intervenue la li du.17 mai 1916 
relative à la nationalisation des combustibles 
minéraux qui à créé huit autres houillères de 
bassin, dont celles d’Aquilaine, des Cévennes 
et de la Ixire. 

Le Gouvernement vient de déposer sur le 
bureau de J’Assemblée nationale un projet 
de Toi (no 185% annexé au procès-verbal de 





la séance du 26 juin 1917) tendant à étendre 
à touics les houillères de hassin les disposi- 






| 
la | 
discipline de la profession. Elles peuvent se | 
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ANNEXE N° 483 





{Session de 1917. — Séance du 20 juillet 1917.) 


PAPPORT fæit au nom de la commission de 
l'éducation nationale, des beaux-arts, des 
sports, de ln jeunesse et des loisirs sur Îe 
projet de loi, aûcpté par l’Assemblée natio- 
nale, modifiant es lois du 19 juillet 1889 et 
êu 95 juillet 4892 sur les dépenses ordinaires 
de l'instruction primaire publique et les trai- 
toments du personnel de <ce service, par 
Mme Pacaut, conseiller de la République (1). 


Mesdames, messieurs, l’Assemblée nationale 
a adopté, dans sa deuxième séance du 4% juil- 
let 41947, de projet de ioi du Gouvernement 
visant à da modification de l’article 4 de la 
loi du 19 juillet 14889 qui réglemente les dé- 
penses ordinaires de l'instruction primaire 
publique et des traitements du personnel de 
Ce servi. 

L'article 4 prévoyail 
quatrième point: 


, notamment dans son 


« La rémunération des gens de service dans 
les écoles maternelles publiques €t si le 
conseil municipal décide qu'il y a lieu, les 
autres écoles primaires publiques, » 

La loi du 19 juillet 1889 était muette sur Îles 
questions du Lainsege et du netloyage des 
classes des <oeles publiques, 

Touteleis, ele a été complétée par l'arti- 
cle 56 de la loi des finances du 26 décembre 
ANS ainsi rédigé : 

« La rémunération Ges gens de service dans 
des écoles maternelles publiques est à la 
Charge des communes, il en est de même des 
frais de balayage <t de nettoyage des classes 


et des locaux à l'usage des élèves des écoles 
primaires €fmentaires situées dans les com- 
munes ou sections des communes dont la po- 
pulaiion agglemérée est de 500 habitants au 


Mu TS. » 

Cette loi de finances a déjà marqué un 
progrès sur la loi du 19 juillet 4889 — du fait 
qu'elle a mis les frais de balayage et de net- 
toyage à la charge des communes dont la 
gopulalion æst supéricure à 500 habilants, 

Néanmoins, elle est encore incomplète puis- 
qu'elle ne prévoit pas le financement de ces 
services äans les autres communes où, le plus 
souvent, les conseils municipaux refusent de 
les prendre en charge, 

D'autre part, voire commission Vous pro- 
pose de compléter le texte adopté par l'As: 
semblée nationale en considérant que l’allu- 
mage des feux de ioute: les classes de l'école 
publique doit être également compris dans 
s- services à dla Charge des communes, 

Tous €es travaux sont effectués par les élè- 
ves et Cela n'est pas sans présenter de sé- 
rie + inconvénients: 

Ts sont fréquemment +æxécrtés en fin de 
journée scolaire, c'est alors une perte d'un 
temps précieux pour tous les élèves de la 
classe qui sont dirigés sous un préau où dans 
la cour de récréation pendant que leurs ca- 
tarades accomphssent la corvée. 

Ce sont des travaux malsains, antihygiéni- 
ques âont les enfants s’acquittent imparfaite- 
nent. 

Ce sont aussi des sources fréquentes d’acci- 
dents À la charge de l'Elat qui en à la res- 
ponsabilité et qui sont regreltables pour les 
victimes elles-mêmes. 

Enfin ces travaux extra-scolaires sont une 
source de cenflits «entre l’instituteur et les 
familles qui s'opposent, avec juste raison, à 
ce qu'ils soient exécuués par leurs enfants. 
]l en résulle que <es services sont imposés 
px un recours à la contrainte et ils ressem- 
dent mieux à une sanction qu'à un travail 
norrnal utile à la collectivité scolaire. 

C'est pour supprimer toutes ces difficultés 
et par souci de d'intérêt de l'école publique 
que l'Assemhée nationale a adopté le projet 
de loi du Gouvernement qui étend à toutes les 
communes de moins de 500 habitants les dis- 
posilions qui sont déjà valables pour celles 
dont la population est supérieure à ce chiffre, 
c'est-A-dire le payement par toutes les com- 
rounes des frais d'allumage des feux, de ba- 


layage et de neltoyage des écoles primaires 
publiques. 

C'est pourquoi votre commission de l'édu- 
cation nationale vous propose d'adopler Je 
projet de loi ci-dessous: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le paragraphe 4 de l'ar- 
licle 4 de la loi du 19 juillet 4889, modifié par 
l'article 56 de da loi de finances du 26 décem- 
bre 41908, est de nouveau modifié ainsi qu'il 
suit: . 

«a La rémunération des gens de service dans 
les écoles maternelles publiques, les frais d’al- 
lumage des feux, de balayage et de neltoyage 
des classes et des locaux à l'usage des élèves 
des écoles primaires élémentaires de toute 
commune où section de commune. » 





ANNEXE N° 484 





(Session de 1947. — Séance du 20 juillet 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'étucatien nationale, des beaux-arts, des 
sports, de la jeunesse et des loisirs sur la 
proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à la création, par le dé- 
partement de la Seine, d’un cadre unique de 
professeurs spéciaux doper mr ge pri- 
maire, dans lequel seront intégrés les pro- 
fesseurs communaux €n exercice, et habili- 
tant le département de la Seine à inscrire 
à son buûget les dépenses du service des 
enséigneménts spéciaux ainsi créé, ar 
M. La Gravière, conseiller de la Républi- 
que (1). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 
20 juin 1947, l'Assembiée nationale a adopté 
sans débat, conformément à l’article 36 de 
son règlement, une proposition de loi de 
Mile José Dupuis, député de Paris, tendant 
à la création, par le déparlemient de la Seine, 
d'un cadre unique de professeurs spéciaux 
d'enseignement primaire el déterminant les 
ape 2 vor financières de cette départe- 
mentalisation. I s’agit de consacrer par une 
loi un projet approuvé par le conseil général 
de la Seine dans sa séance du 12 juillet 1946 
— il y a donc plus d’un an — et par là-même 
de l’autoriser à organiser une réforme d'e- 
venue bien nécessaire. 

Depuis de nombreuses années, la ville de 
Paris a établi, dans les différentes classes de 
ses écoles publiques, des enseignements dits 
spéciaux comportant notamment des cours 
de dessin, de chant, de dlangnes vivantes, 
d'éducation physique. d'enseignement ména- 
ger, commercial ou professionnel. Ces cours, 
donnés par des professeurs Qualifiés, aug- 
mentent sans conteste la valeur de l’école 
primaire et dégage %es maîtres «et maîtresses 
d'une charge considérable qu'il kur eût été 
d'ailleurs impossible d'assurer pleinernent, 
quelqu'accomplies que soient leur prépara- 
tion et leur valeur pédagogique. La tâche de 
ces maîtres et maîtresses consiste dès lors à 
établir, par un enseignement portant sur l’es- 
sentiel du programme, une coordination entre 
toutes les matières enseignées, coordination 
qui assure l'unité de l’enseignement et du 
travail des élèves. 

Les diflérentes communes de banlieue ont 
entendu se placer au bénéfice des expériences 
concluantes accomplies par da ville de Paris 
et ont voulu, à leur tour, introduire æt orga- 
niser dans leurs écoles primaires élémentaires 
des enseignements spéciaux. On comprend 
que les initiatives se soient multipliées quan:t 
ôn sait avec quelle rapidité et quelle densité 
s'est accrue la population des communes de 
la banlieue parisienne. fTnitiatives louables, 
certes, mais soutenues par des moyens très | 
inférieurs à ceux dont dispose la ville de | 
Paris; initiatives aussi échappant aux con- 
seils, à l'influence et au contrôle de l’inspec- 
tion générale des enseignements spéciaux, 
de telle sorte que les conditions de recrute- 
ment, de titularisation, d'avancement, de trai- 
tement restant fixées au gré — pour ne pas 
dire à la fantaisie et, parfois, à l'arbitraire — 





x (4) Voir Jes nos: Assemblée 


{ire Jégis]l.): 1163, 1095 et in-8o 224: 


nationale 
Conseil 


üe la République; 409 (année 1947). 





(1) Voir les nes: Assemblée nationale [1re 
légisi.): 227, 1446 et in-8o 195; Conseil de Ja 


des municipalités, la situation des professeurs 
spéciaux des écoles primaires élémentaires du 

+ ge en de la Seine et des cours com. 
plémentaires qui y sônt adjoints fait apparai- 
tre une disparilé »: est urgent, dans l'in. 
térêt tout ensemble des élèves, des profes- 
seurs el des municipalités, de faire cesser. 

La condition des professeurs, principale. 
ment, fait apparaitre la nécessité de cette 
mise en ordre. En <ffet, les traitements des 
professeurs de banlieue sont inférieurs à ceux 
de la ville de Paris, alors que le service de 
ceux-là — identique, en principe, au service 
de ceux-ci — comporte souvent, en fait, plus 
d'heures de cours, des élèves plus nombreux, 
des locaux moins bons et des déplacements 
parfois fort longs. D'autre part, un professeur 
de banlieue passant d'une commune dans 
une autre — ne serait-ce que pour se rappro- 
cher de son domicile — perd tout bénéfice 
d'ancienneté; s'il «nire dans le cadre de la 
ville de Paris, il perd le bénéfice de l’ancien- 
neté, sauf s'il est titulaire de son poste, alors 
qu'un inélituteur, dans le même cas, verra 
son temps de suppléance validé. 

C'est donc ane réforme émportante que le 
conseil général de la Seine demande au Par- 
lement de consacrer, en vue tout ensemble 
de rendre possible un meileur recrutement, 
d'améliorer la qualité de l'enseignement 
même, et de réparer les injustices que nous 
venons d'indiquer. 

D'autres réformes sont urgentes, mous le 
savons tous, dans l’enseignement public; en 
ce qui concerne le département de a Seine, 
ses difficultés budgétaires ont, jusqu’à pré- 
sent, empêché bien des projets d'aboutir, à 
telle enseigne qu'il y a deux ans, les maires 
de banlieue et le conseil municipal de Paris 
ont exprirné le vœu que les dépenses relevant 
actuellement des budgets municipaux soient 
prises en ‘charge par l'Etat, Ce vœu ‘est re- 
pris par le conseil général de la Seine dans 
ses considérants concernant le projet de dé- 
partementalisation. 

Nous n'en sommes pas encore là! Il est 
demandé aujourd’hui de substituer au sys- 
tème communal, dont mous venons de signa- 
ler les inconvénients multiples, une départe- 
mentalisation complète, administrative et pé- 
dagogique de tous les enseignements spé- 
ciaux. 

Celte départementalisation permettrait 
d'adopter pour tous les professeurs spéciaux 
de la Seine — Paris «et banlieue — le statut 
actuel dés enseignements spéciaux de Paris, 
Le reclassement des professeurs titulaires de 
banlieue se ferait à la classe du 2° échelon 
de Paris, l'accession au 4% échelon restant 
possible mais exigeant l'admission au con- 
cours fixé pour le recrutement des professeurs 
spéciaux de Paris. Désormais, le recrutement 
de tous les professeurs spéciaux serait assuré 
par le moyen d'un seul concours départemen- 
tal 


Au point de vue financier, le projet, soi- 
gmeusermnent étudié par le conseil général de 
la Seine, comporte — aux termes de la 4éli- 
bératiôon no 157 {séance du 42 duillet 4946) 
prise sur raport de MM. Paul Rivet et Ray- 
mond Barbet — des dispositions qui doivent: 
a) habäliter le département à inscrire à son 
budget les dépenses concernant l’organisation 
des enseignements spéeiaux; b) lui permettre 
de recouvrer sur les comraunes, y com la 
ville de Paris, des contingents établis d'après 
la valeur du centime additionnel de chaque 
commune. Autrement dit, il s’agit d'un trans- 
fert des budgets communaux au budget dé- 
partemental, envisagé de telle sorte qu’il 
n'implique aucune diminution des subven- 
ons de l'Etat pour le département de la 
Seine, 

Ainsi répartie, la charge nouvelle — moins 
de 4 p. 100 — est, disons-le, minime. Nous 
sommes persuadés qu’elle sera facilement sup- 
portée et qu'en fait elle sera productive, et 

u’elle permettra d'étendre équitablement au 

épartement de la Seine tout entier les résul- 

tats féconds oblenus dans les écoles de la 
ville de Paris. Il est à souhaiter — nous nous 
rallions ici au vœu exprimé par M. e 
Petit dit Claudius, dans le rapport qu'il a 
présenté à l’Assemblée nationale (sessoln de 
1947, no 1446) — que ces résultats soient éten- 
dus dans un avenir prochain à notre écolo 
primaire -publique dans sa totalité. 

La proposition de loi de Mile José Dupuis, 





République: 375 {année 1943). 





| adoptée par l'Assemblée nationale, vient dong 
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porter remède à un état de chose regrettable 
aussi bien au point de vue administratif qu'au 
point de vue pédagogique; mettre fin à d’in- 
aiscutables injustices et permettre à l'ensei- 
gnement primaire d'entrevoir de nouvelles 
possibililés &e rayonnement, C’est pourquoi 
votre commission de l'éducation nationale, 
des beaux-arts, des sports, de la jeunesse et 
des loisirs vous demande d’adopler à votre 
tour la proposition de loi ainsi conçue: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. er, — Le conseil général du départe- 
ment de la Seine est habilité à organiser le 
service des enseignements spéciaux dans les 
ecoles primaires des communes du départe- 
ment, y compris la ville de Paris; il est auto- 
risé à créer à cet effet, à la date du 1° jan- 
vier 4947, un cadre unique de professeurs 
d'enseignements spéciaux, dans Jequel seront 
intégrés les professeurs communaux en exer- 
cice. 

Les dispositions de l'article 32 de la lol de 
finances du 30 décembre 1913, modifiées par 
l'article 107 de Ja loi du 31 décembre 1937, 
s'appliqueront aux pensions de retraite du 
personnel ainsi intégré dans ce cadre. 

Art. 2. — Le conseil général du départe- 
ment de la Seine est habilité à inscrire son 
budget les dépenses relatives au personnel 
des enseignements spéciaux. 

Pour faire face à ces dépenses, il pourra 
recouvrer sur les communes, y compris la 
ville de Paris, des contingents proportionnels 
aux centimes addiljonnels de chaque com- 
dune. 





ANNEXE N° 485 





(Session de 1947. — Séance du 20 juillet 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'éducation nationale, des beaux-arts, des 
sports, de la jeunesse et des loisirs, sur la 
proposition de résolution de M. Durand-Re- 
ville et plusieurs de ses collègues, tendant à 
inviter le Gouvernement à créer des cours 
de droit d'outre-mer dans les facultés de la 
métropole qui n’en possèdent pas encore, 
par M. Gilson, conseiller de la Républi- 
que (1). 


Mesdames, messieurs, la politique d’expan- 
sion qui a conduit la France à créer des colo- 
aies, puis un empire français et enfin l'Union 
française, ne pouvait rester sans influence sur 
Yenseignement du droit, Plus les méthodes de 
conquête s’efflaçaient devant l’organisation 
d'une coopération pacifique en vue du bien 
commun, plus il devenait nécessaire d’éludier 
avec sympathie et objectivité les coutumes 
sociales et juridiques des peuples qui font 
désormais partie de l’Union, Il est facile de 
prévoir qu'en présence d'une telle diversité 
de mœurs et de tradilions, ayxquelles là sur- 
vivance même de certains groupes ethniques 
cst parfois directement intéressée, des amic- 
nagements juridiques seront nécessaires. Or, 
ils ne seront possibles que si l'on y procède 
ävec une prudence éclairée, 

C'est pourquoi les universités françaises, 
dont plus d’un maitre a l'expérience per- 
sonnelic et directe des problèmes qui se po- 
sent dans la France d'outre-mer, en ont, de- 
puis longtemps .déjà, entrepris l'étude, A la 
faculté de droit de l'université de Paris, la 
préparation du programme de licence com- 
porte, en troisième année, un cours de « droit 
Colonisl » dont le titre aujourd'hui désuet 
prouve du moins que la sagesse de ses fon- 
dateurs avait devancé les événements ct prévu 
qu'un tel enseignement deviendrait un jour 
nécessaire, Ce n’est pas tout, Parmi les cours 
spéciaux pour le doctorat, on trouve, dans la 
section de droit privé, un cours de droit 
musulman et, dans la section dé droit public, 
un cours de droit colonial. On peut regretter 
à ce sujet que, parmi les salles de fravail 
Pourvues de bibliothèques spécialisées, aucune 
ne soit encore réservée à ces études, mais 
la meilleure preuve que cet enseignement 


soit pris au sérieux à l’université de Paris, 
est qu'il y figure comme matére à option au 
programme des eximens de licence, Il s'agit 
done bien ici d’un enseignement supérieur du 
droit hors de la France métropolitaine et de 
l'étude des problèmes que l'existence même 
de l’Union française pose aux juristes fran- 
çais, 

Le programme des enseignements donnés à 
l’école nationale de la France d'outre-rncr 
est plus impressionnant encore, Droit admi- 
nistratif colonial, condition des indigènes en 
droit privé, droit annamite, ethnologie et droit 
coutumier de Madagascar, ethnologie ei droit 
coutumier de l'Afrique noire, institutions mu- 
sulmanes, autant de tilres qui font assez voir 
avec quelle largeur de vue et quelie ouver- 
ture d’ésprit procède à l'étude de ces pro- 
blèmes une école nalionale dont, lorsqu'ils se 
nomment Delavignette, puis Paul \ius, les ai- 
recteurs garantissent pleinement leur valeur. 
Tel est le mouvement qui, de Paris, a pro- 
gressivement gagné nos universités de pro- 
vince, où l’on aurait tort de voir, comme 
certains en commettent l’erreur, des univer- 
sités de deuxième zone. Trop souvent dépour- 
vues des moyens de travail nécessaire, elles 
s’honorent de maîtres qui ne le cèdent en rien 
à ceux de l’université de Paris et il n’en est 
que plus remarquable, qu'en dépit de lexi- 
guité de leur corps enseignant, plusieurs de 
nos facultés provinciales de droit aient voulu 
et su créer des chaires consacrées aux pro- 
blèmes juridiques posés par l'existence de la 
France d'outre-mer. Outre la faculté de droit 
d’Alger, où l’on enseigne l'histoire du droit 
musulman, le droit musulman, l'économie el 
législation coloniales, l’économie et sociologie 
nord-africaines, il existe une chaire de droit 
colonial à l’université d'Aix, une de droit privé 
colonial à l’université de Poitiers, enfin «des 
chaires d'économie et législation coloniales 
aux universités de Bordeaux, Dijon, Lyon 
Montpellier, Nancy, Poitiers, Rennes, Siras- 
bourg, Toulouse, 

Restent trois universités, Caen, Grenoble el 
Lille, où ne soit donné aucun enseignement 
de ce genre. La proposition de résolution pré- 
centée par M. Durand-Reville en compie qua- 
tre, car il leur ajoute Dijon, où, consuitée par 
nous sur ce pont, la direction de lenseigne- 
ment supérieur nous assure qu'itexiste déjà 
une chaire d'économie et de législation colo- 
niales. Quoi qu'il en soit de cette question de 
fait, on accordera volontiers à l'auteur de cette 
proposition, qu’il ne devrait rester aucune 
université française, dont la faculté de droit 
ne donne, sous un titre quelconque, au moins 
un cours de droit d'outre-mer. 

Votre commission de l'éducation nationale 
vous propose dons d'adopter la proposition de 
résolution présentée par M. Durand-Revil 


} 
11, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement à créer un cours de droit d’outre- 
mer pour la licence dans les facultés de droit 
de Lille, Caen, Dijon et Grenoble, dans Îles 
cenditions où fonctionnent déjà ces cours dans 





Conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédilion authentique d 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloi 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Ré] 


blique 


Je vous prie de vouloir bien m'ac rÉ- 
ception de cet envoi. 
Agrèez, monsieur le président, 1] 


de ma haute considération 


Le président de l'Ass« nblé: tu di ale 


Signé: EpouarD JIERRK 


L'Assemblée nationale a adopté le proj 

de loi dont la teneu lit 
PROJET DE LOI 

Article unique, — Far dérogation X dise 
positions de larticle 6 de la loi da 3% m 
1917, les établissements hospitaliers publies, 
ainsi que les dispensaires et crèches du dé- 
partement de la Seine, peuvent, en qui 


concerne. les personn infirmiers et le ‘per- 
s@nel secondaire, à l'exclusion des cadres ad- 
ininistratifs et techniques, être autorisés, par 
décision préfect rale el dans la pr portion « } 
deux tiers, à pourvoir, à titre exclusivement 
temporaire, au remplacement des agents dé- 
cédés, démissionnaires, ré\ ques, malade ou 
en congé régulier. 

La décision, comportant autorisation de re- 
<rutement, appartient au ministre de la sant 
publique et de la population, lorsqu'il s° 
d'établissements hospitaliers nationaux e- 
vant de son autorité 


es établissements bénéficiaires de ces an- 
torisations ne pourront recruter directement 
le personnel correspondant qu'apr 
dans chaque cas, de Ja tion 1 
centre d'orientation et de réemploi et 
réserve que celui-ci aura fait connaitre qu’il 
ne disnose pas d'agents en surnom 
nant d’une autre administration et - 
bles d'être affectés aux emploi P 


ragrapñes pré ILE, 





PROJET DE LOI adopté par lAssembl 


nale complétant l'articie 25 di 
30 octobre 1886, transmis par M pr 
dent de VAssemb'ée nationale à M pré- 
sident du Conseil de la Re pubiiqr (1 -— 
[Renvoyé à Ja comn ion d | éri ’ 
(administra ion genér: 0, dé} irlem (ale çet 
communale, Algéric).] 
J VE 17e 
Léon. 1 récidont 
Monsieur 16 pr lent, 
Dans sa scan du 26 juillet 1917, l’Asseme 
blée nationale a adoplé un projet de loi 





les autres facultés.- 
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(Session de 1917, — Séance du 21 juillet 1917.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée natio- 
nale portant dérogation aux dispositions de 
l'article 6 de la loi n° 47-579 du 30 mars 
1947, transmis par M, le président de l’As- 
semblée nationale à M. le président du 
Conseil de la République (1}. — (Renvoyé 
à la commission de la famille, de la popula- 
tion et de la santé publique.) 


Paris, le 91 juillet 1917 
Monsieur le président, S 


Dans sa séance du 926 juillet 1947, l’Assem- 
bliée nationels a adopté un projet de loi por- 
tant dérogation aux dispositions de l’article 6 
de la loi no 47-579 du 30 mars 4917, 





(4) Voir le ne: Conseil de la Républi- 


(4) Voir les nos: Assemblée 





nalio le 
JidUiOT)die 





sue: 251 (annéc 1947), 


complétant d'arlicle 25 de la loi du 30 octo- 
bre 1886. 

Conformément aux dispositions de l’arti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédilion authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prié de vouloir 


bien saisir, pour avis, ie Conseil de la Répu- 
blique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser 
réceplion de cel envoi. 


Agréez, Imonsi 
de ma haute considératior 


} i : 
Le président de l’Assemblée nationalk 






“ 
Signé: EDOUARD JHERRIOT, 
L'Assemblée nationale a adop! jet 
de loi dont la teneur suit: 
PROJET DE LOI 
Article unique. — L'article 25 de la lol dt 
30 oclobre 1886 est complété ainsi qu'il suil: 
« Is pourront également exercer 1] fonc 
tions de maire ct d'adjoint. » 
{4) Voir le nos: Assemblée nationale (ire 
législ.), 815, 1589, 2002 et in-S° 276. 








{ire Iégisl.): 1715, 1956 ct jin-8o 275, 












508 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 





ANNEXE N° 488 


(Session de 1947, — Séance du 31 juillet 1947.) 
PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée na- 
tionale portant création d'un poste de juge 
d'instruction au tribunal civil d'Oran, trans- 
mis par M. le président de l’Assemblée 
nationale à M. le président du Conseil de 
la République (1), — [Renvoyé à la corn- 
inission de l'intérieur (adminisyation géné- 





rale, départementale ei communale, 
\igéri .j 
Paris, le 31 jaillet 1947. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 26 juillet 1947, l'Assem- 
hlee nationale à adopté (RE proje! de loi por- 
tant création d’un poste de juge d'instruction 
tribunal civi d'Oran. 

Confarimément aux disposilions de l’article 
26 de la Constitution, j'ai l'honneur de vous 
«dresser une expédition authentique de ce 


proiet de loi, dont je vous price de vouloir 
Lien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
Diique / a 
Je vous prie de vouloir bien m'’accuser 
réceplion de cet envai 
Agréez, monsieur le président, l'assurance 


de na haute considération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Siené: Enouarp HERMIOT, 


L'Assemblée nationale a adopté le projet 
ul I! u | 1a teneur su 
PROJET DE LOI 
Art. 4er, — Il est créé un poste de juge 
d'instruction au tribunal civil d'Oran. 
art. 2, — Je tableau annexé & la Joi .du 
93 férrier 192%, modifié par la loi du 11 juil- 
let 1951, est à nouveau modifié ainsi qu'il 
1 cl - 1 l [ { l siéroeu { 
{ { l W { r£ Va rl { 
| u do 
i br 1 ] L vice-président 
g Î or e) C 14 procureur 
à 5, 4 greffier en chel; 6 greffiers 
nl ) 
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PROJET DE LOI, adopté par l’Assemblée natio- 

nale, maintenant pour une durée de deux 
s Les gmplois de suppléants non rétribués 
de juge de paix en Aigérie, lransmis par 
M. le puésident de l’Assemblée nationale à 
M. le président du Conseil de la Répu- 
blid . — (Renvoyé à la commission de 
L'iAnitrIQUI iministwation généri L, dépar- 
ue et communale, Algér 

Paris, le 21 juilict 4947. 
président, 

Dans sa séance du 26 juillet 1917, l’Assem- 
hiée nationale a adoplé un projet de loi rmaïn- 
Lenant pour une durée de deux ans les emplois 
de suppléants non rétribués de juge de paix 
cn Algérie. 

Conformément aux dispositions de larti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de vous 
adresser une æxpédition authentique de <e 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser 
réception de cet envol. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
Ce ma haute considération, ! 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Epovarn HEBRIOT. 


Monsi r le 
AUS À 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de 
l 


2 
loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 
_Ariicie unique. — Par dérogation À l'ar- 
tue 4 de l'ordonnance du 14 août 1944 por- 
lant création de postes de suppléants rétribués 
(1) Ver Jes n°: Assemblée nationale {tre lé- 
€isi.), 1618, 1985 ei in-S° 271. 





CE 


(2) Voir les nes: Assemblée malionafe 
ire lugisi.), 4092, 1954 et in-So 276. 


de juge de paix et suppression des emplois 
de suppléants non rétribués de juge de paix 
en Algérie, l’article 3 de ladite ordonnance 
n'entrera en vigueur qu'à l'expiration d’un 


délai de deux ans à partir de la promulgation 


de Ja présente loi, 
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PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée natio- 
nale, après déclaration d'urgence, portant 
ouverlure de crédits provisoires applicahles 
aux dépenses du budget ordinaire (services 
civils) pour le mois d'août 1947, transmis 
par M, Je président de l’Assemblée natio- 
male à M. Le président du Conseil de Ja 
Répub'ique 41), — (Renvoyé à la commis 
sion des finances.) 

Paris, le 31 juillet 1957, 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 81 juillet 1947, l’Assem- 
blée, nalienale a adopté, après déclaration 
d'urgence, un projet de loi portant ouver- 
ture de crédits provisoires applicables aux 
dépenses du budget ordinaire (services civils) 
pour le mois d'août 41947. 

Conformément aux dispositions de larti- 
cle 29 de la Conslitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vomoir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
hlique. . 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser 
réceplion de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
dc ma haute considération, 

Le président de l'Assemblée mationale, 
Signé: Œnouarp Hernnilor. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de 
loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 
Tire Jer 
Budget ordinaire (services civils), 


Art, 407, — ]] est ouvert aux ministres, au 
litre du hudgel ordinaire (services civils) da 
l'exercice 1947, pour les dépenses du mois 
d'août 1917, des crédits provisoires s’élevant 
à la sommine {olale de 31.109.416.000 franes, 


Tire II 
Cudgels anneres (serrires civüs). 


Art. ©. — Les crédits applicables aux dé- 
penses des budgets annexes raitachés pour 
ordre au budget ordinaire (services civils) 
pour Le mois d'uoft 1947 sont fixés à la somme 


L 


totale de 4.282,570.K0 francs. 
Torre TI 


Dispositions communes, 


Art. 2. — Les crédits ouverts par les arti- 
cles 1% et 2 de la présente loi seront répar- 
tis, par seryice €t par thapitre, au moyen 
d'un décret pris sur Je rapport du mimstre 
des finances, 

ls se confondront .avec ceux qui ‘seront 
accordés pe l'annee enlière par la 1wi de 
finances de l'exercice 4917, 

Art. 4. — 11 est interdit aux ministres de 
prer.dre des mesures nouvelles entraînant des 
augmentations de dépenses impulables sur le: 
crédits ouverts par des arlicles 4er et 2 de ja 
hr loi et qui ne résulteraient pas ée 
‘application des Jois æt ordonnances anté- 
rieures ou de dispositions de la présente ‘oi. 

Les ministres ordonnateurs et 1e ministre 
des finances seront personhellement reshion- 
sables des décisions prises à l'encontre des 
disposilions ci-dessus, 








(4) Voir les mes: Assemlhiée nalionaie 
{ire Jégisl): 2463 et in-8 242. 


mené 
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(Session de 1947. — Séance du 91 juillet 4947 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale sur la pre- 
position de résolution de M. René Simard 
et plusieurs de ses collègues, tendant à 
inviter le gouvernement à reconsidérer la 
composition des zones territoriales servant 
à la détermination des salaires et à réajus- 
ter les taux d'abattements en harmonie 
avec le coût de la vie dans chacune de ces 
zones, par M. Menu, conseiller de la Répu- 
blique (1). 


Mesdames, messieurs, comme chacun Ja 
sait, dans les différentes branches de l'in- 
dustrie ou du commerce, les salaires me sont 
pas identiques pour l'ensemble des régions 
de notre territoire. Pour chaque catégorie, 
le salaire de référence est celui de la région 
parisienne ; en province ce salaire se trouve 
aflecté d’abattements variables suivant les 
régions et les localités. 

bans l'esprit du législateur, cette diversité 
avait pour but de parer aux exigences du 
coût de la vie variable lui aussi dans wnc 
région déterminée et dans l’ensemble du 
pays. L'établissement des zones d'abatterment 
devait ainsi permettre un équilibre satislai- 
sant du pouvoir d’achal de tous les salariés. 

Lesdites zones furent constituées en 1945. 
Des commissions régionales désignées par Île 
commissaire de la République sur la proposi- 
tion des organisations syndicales de travail- 
leurs furent habilitées à ratifier la création 
de ces. zones et à proposer, si nécessaire, des 
modifications internes dans leur structure. 

Plusieurs arrêtés ministériels fixèrent ou 
rectifièrent la composition des zones et les 
ne d'abalttement correspondant à chacune 

eiics. 

Le premier de ces arréttfs, en date du 
10 avril 4945, applicable au 45 inars de 
raûrme année, organisait comme ‘suit Ja 
région parisienne (Seine, Seine-el-Oise, Sein€- 
et-Marne) : 

Are zone: salaire de référence; 

3 2e zone: 12 p. 100 d’abattement sur la zone 

;pe; 

8e zone: 18 p. 100 d’abatlement sur la zone 


he zone: 95 p. 100 d'abattement sur la zone 


L'arrèté du 21 juin 19%, apphcable an 
4er fuin de la même année, 1nodifiait afmsi 
les taux d’abatlement Ge ladite région pari- 
sienne : 

4 zone: salaire de référence: À 

2e zone: » p. 400 d’abattement sur Ja Zoe 
type; 

se zonc: 10 p. 100 d'abattement sur Ja zone 
{type ; ; 

4e zonc: 20 p. 100 d'abattement sur la zone 
{ype. 

La po 2 rh interne des zones était d’ail- 
leurs rnodifiée par des arrêlés du 28 rmmai et 
du 23 septembre 1946. 

D'autres textes fixaient l'application en pro- 
vince, Un arrêté en dale du 24 avril 19%, 
applicable au 45 mars de la même année, 
prévoyait ainsi les abattements affectés aux 
salaires de la 4re zone, région parisienne : 

dre zone: 12, 17 ou 20 p. 100 d'abatkements 
sur la zone type; 

2e zone: 26 p. 400 d'abattements sur la zome 
Upe, 

se zone: 29 p. 100 d’abatlementis sur la zone 


type. 

e 350 mai 4945, un nouvel arrêté, applicable 
au de jum, modifiait conmne gsuil des taux 
d’abattements: 

dre zone: 5,8, 40, 42 et 45 p. 100 d’abatle- 
ments sur la zone 1ype; * 


Depuis, et sur la demande des organisa- 
lions de travailleurs, de nombreux arrêtés 
ministériels, dont le dernier est en date du 
12 novembre 1946, ont apporté des aménage- 
ments internes à la composition géographi- 





(4) Voir le n°: Conseil de la République: 
oi» (année 1947). 
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que des zones: les taux d'abattement restant 
absolument inchangés. 

De nouvelles demandes de revision affluent 
sans cesse au ministère du travail, res 
par les grandes organisations syndicafes. Le 
monde des travailleurs, qui se récrie si faci- 
lement contre {outes les injustices, oppose 
région à région, zone à zone, localités à 
localités; les faits lui donnent raison; un 
simple exemple: : 

Une agglomération industrielle de 72.000: 
habitants, Angouiôème et sa banlieue, subit 
+ncore un abattement de 20 p. 100 sur la zone 
de référence. C'est-à-dire que le minimum 
vital fixé à 7.000 F pour Paris devient: 

090 — 1.400 = 5.600 F à Angoulême. 

Ce cas n’est pas unique, un simple replà- 
trage ne pourra satisfaire ni la justice sociale 
ni des travailleurs eux-mêmes. Une réorgani- 
sation d'ensemble de la composition des 
zones est à envisager. C’est pourquoi votre 
commission du travail et de la sécurité 
sociale demande instimment au Gouverne- 
ment de provoquer une revision générale et 
smmédiate de la structure des zones territa- 
riales, ceci en accord avec les organisations 
syndicales et familiales des travailleurs. 

Le critère de base pouvant servir à définir 
cetle revision apparait comme devant étre 
l'indice du coût de la vie et non pas le chiffre 
de la population. Il serait sans doute possible 
1 des commissions régionales compétentes de 
proposer un reclassement à Ja lumière d’en- 
quêtes précises et identiques portant sur le 
coût de la vie dans les différentes localités 
où régions. 

Tel est le but premier de la proposition 
de résolution qui vous est soumise. 

Mais il reste un deuxième objectif à attein- 
dre, plus important encore. 

Un souci profondément humain avait pré- 
sidé à la création des zones; il consistait, 
par des abattements appropriés à donner à 

in Inême ouvrier un pouvoir d'achat iden- 
{ue quelque puissent être sa résidence et 
“on lieu de travail. Même si ce résultat avait 
‘# oblenu ‘au départ, et il ne l'était pas, les 
“onditions économiques ont varié en deux 
‘nnées, les prix tendent de plus en plus à 
s’uniformiser quelles que soient les localités 
vl les régions. Ce qui pouvait Ôtre vrai en 
445 ne l'est cerlainement pas en 1917. 


\ 
INCOHÉREXCE DES CiiFFnEs 
Pain. ee] 


Prix variable mais toujours plus cher en 
Province qu'à Paris et dans les grandes villes. 


Pommes de terre. 


D'après les mercuriales du 22 juillet 4947: 
Saint-Quentin, ville de 50.009 habitants : 
10 à 12 F le kg. 
Château-Thierry, ville de 4.000 habitants: 
45 F le kg. 
(Cours fin juin.) 


Strasbourg. — Abattement de e 
ga sgespoure. de zone, 8 p. 100, 


Reims. —"Abattement d 2 
3 Fo kg. e #one, 12 p. 100, 


E ernay. # Aba ttemer e 5 P 

45 ÿ i + . it d Zone, 45 7. 100, 
A bi. Abatteme Q . 

48 F le k 4 ent de zone, 15 D. 100, 


Langres. — Abatt - once 
PL: 4 battement de zone, 20 p. 100, 
Lait, 

(Cours fin juin.) 

Strasbourg, — Abattement de z0 3 
40,50 F le litre. de Pa 


Reims. — Abattemen 9 
12,50 F le iitre. t de zone, 42 p. 10, 


Limoges. — Abatteme 5 y. 10 
1350 Flo litre ment de zone, 15 y. 100, 


Figeac, — Abatteme 
15 Fe litre: nt de zone, 20 p. 100, 
Viande (bœuf à rôlir). 

- (Cours fin juin.) 
Strasbourg. — Abattemen 
220 F le kilogramme. F9 4 8 108, 


Orléans. — Abattemen 
2 F le kilogramme, do 





l 


Saint-Etienne. — Abattement de 
10 p. 100, 300 F le kilogramimne. 

Mézières-Charleville, — Abattement de zone, 
15 p. 100, 280 F le kilozgramme. 

Ces quelques prix relevés sur des denrées 
de première nécessité prouvent l'anomalie de 
salaires tellement différents suivant le lien 
de travail , 

Ce. qui est vrai pour l'alimentation l'est 
plus encore pour ke vétement; dans ce do- 
maine, ceci est incontestable, les prix sont 
nettement supérieurs dans nos villages, ou 
dans nos petites villes de province, dont les 
habitants, chaque fois qu'ils en ont la rossi- 
bilité, préfèrent effectuer leurs achats à Ja 
grande ville: ils y trouvent non seulement un 
meilleur choix mais aussi un meilleur compte, 

Le logement ouvrier est souvent d’un prix 
aussi levé, parfois plus dans les petites villes 
que dans maints centres importants, cepen- 
dant les salaires aflectés à ces premières £ 
trouvent amputés de 19, 15, 20 et 235 p. 100 
suivant les localités. | 

Le minimum vital reconnu nsable 
étant de 7.000 F dans la région parisÿenne de- 
vient 7.000 — 1.759 = 32% F dans la plu- 
part de nos villages de France, 

Un exempgle entre mille: dans la Marne, 
Bezannes à 7 kilomètres de Reims possède un 
atelier de construction de machines agricoles. 
De par sa position géographique, Bezannes se 
voit affecté d’un abattement de 25 p. 410; 
minimum vilal 5.250 F et cependant, à ce que 
je sache, les machines agricoles fabriquées à 
Bezanmnes ne sont pas vendues meilleur mar- 
ché que celles qui pourraient être fabriquées 
à Paris où dans une grande ville. 

Ceci pose, dans notre esprit, la 
conception du salaire. 

Le salaire n'est-il pas, en eflet, la rémuné- 
ration d’un travail déterminé, ne doit-il pas 
comporter la part due à l'effort, à l'initiative 
à la compétence ?.… 

Mais alors pourquoi celte rémunération d'un 
même travail, celle récompense donnée à, un 
pareil effort, à une semblable initiative ou à 
‘une compétence identique, serait-elle diffé- 
rente en des points quelconques du terri 

Cerles nous ne pouvons prétendre 1 
diatement à l’unifleation totale et absolue, La 
création des zones a été rendue nécessaire 
par la différence du coût de la vie dans les 
diverses régions, mais ce qui était vrai en 
1915, dans une période arrormale, l'est beau- 
coup moins en 1947, dans une période d’évo- 
lution, ct ne le sera plus en période de pros- 
périté. 1947 doit devenir une étape vers l'uni- 
fication des salaires correspondant à un travail 
égal et à une responsabilité égale. 

C'est pourquoi notre commission du 
demande instemment au Gouvernement de 
prendre rapidement l'initiative de réduire, le 
plus fortement possible, l'éventail des taux 
d’abaltement. 

En réalisant ceci nous assurerons: plus de 
justice dans la rémunération du travail, mais 
aussi nous provoquerons d’autres incidences 
heureuses sur la vie de la nation; nous en 
livrerons deux à vos réflexions. 

4° Actuellement, on se plaint de la déser 
tion des villages et de l’afflux des populations 
vers les grandes villes. Est-il possible qu'il en 
fût autrement quand l’ouvrier des bourgs se 
trouve dévalorisé par rapport à l'ouvrier d 
gros centres urbains ? 

Nous ne posons pas ici le problème de la 
désertion agricole des campagnes, mais <om- 
ment ne pas comprendre que l’ouvrier artisan 
d'un village à 5.250 F de minimum vital ne 
soit (enté de diriger son activité vers les gros 
centres où il bénéficiera d’un salaire beau- 
Coup plus élevé ? Qui ne voit là un motif réel 
à l'abandon des petites industries régionales ? 

20 L’abaissement des taux d'abattement doit 
avoir des répercussions sur Le montant des 
prestations familiales perçues en province, 
ceci en application des lois du 20 mai et du 
22 août 1916. Nous devons nous réjouir de ces 
incidences pour le moins heureuses. 

Si 80 p. 100, estime-t-on, du salaire d’un 
Ouvrier passe dans l'alimentation, laissant très 
peu au vêlement et pour cause, il n’en est 
“a de mêrre dans le budget d'un enfant où 
e vêtement rend nécessaire une proportion 
plus forte ; les nécessités de la vie l'exigent. 

Or, s’il est parfois possible d'opposer les 
prix de Cerlaines denrées alimentaires dans 
des régions à populations différentes, il n’en 
est pas de même pour le vétement toujours 
plus cher dans la petite ville, 


zone, 


indis pe 


véritable 





tp :1 
travail 











Cependant, les allocations familiales de pro. 
vince sont très inférieures à eglles de la ré- 
tion parisienne, cette différence s’accroit en- 
core par la diversilé des tarifs ruraux et cita- 
dins. Injustice criarde qui veut que de deux 
prestataires, ayant le même nombre d'enfants, 
travaillant dans la même usine, l’un percoive 





des allocations faimiliales inférieures de 20 p. 
‘ent à celles reçues par son camarade parce 
qu'il a IC t d'habiter une commune d 
moindre importance située à quelques kilomè. 
tres du lien I L. 

Le !} d l n de ution 
\'est } d ent à celte ivin 
ice: li 1438 de M. Mauri 
GUCrMm à l ile tend 
idéal}, in lu tra ma 
lin ent { l l ri t | 
ulièrement ir e de la 1 | 
ces al iltons familiales. 

En réduisant largement l'éventail des taux 
d’abattement nous contribuerons do à do 

r aux prestations familiales leur 
pouvoir-et- aux salañ véritable sens 

L'injus Ce SOCLRIe est mie] ce qui pèse 
plus au cœur des travailleurs: notre devoir est 
de supprink pa 1t L 4 £ P 
cetle raison l 4 redonner jui 
DELLE UL)é6 [ 1e { » dans ot 
Pays, nous nou \ * AUPrès 

| au Gouvernemel ur qu'il pren \pide 
nent l'initiative d ble s | | énon- 

"Ces CI<iessu { 1 ent 1 à or | 
organisa ‘ ( s et fai s d 

ava 

C’est ] ; 

n v{ 11 

tr 
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| | de la Répul , ‘ 

| Y i 4 t 
| e 1 Et ] FM 
Li 
| GI 1 . 
| illeur 
| 19 La om Ü to! 
1 “sd 

INC à l té !erTi om « lai 

2° L iux d’al e] t di 3 
a à ni ntm \l list 

! { l ir \ 
i 
’ 
| (Session de 1947, — £ L fuillet 7: 

n : * 

RAPPOR1T | 11 m d la il 16 

Léauealion nationale, 4 beau*x-a 

nav Lt t n " - 
la } lLiUSSE es oiIs!rse Il Ï 
0j te loi, adopté par l’Assemblée n 
h 


IUliäIe, AUIOTISANT Ja Cession de l'école cen. 
trale lyonnaise à l'Etat. par Mme P it 


à Képublique 
M la it L \ n 
à, dans sa e du 11 juill 1447 
projet de loi autorisant la I 
de J'école centrale Ivonnaic 
Vous êtes appelés à donner votre a sl 
ce projet, Votre commission de l'éducation 


nationale souscrit sans 


1e l’Assemblée nationale 


désir de voir se développer l’enseignement 
technique et d'assurer la vitalité d'une grande 
école lyonnaise dont la putation n le 


n’est plus à faire. 
L'école centrale lyonnaise a été fondée 
1857 par un groupe d'industriels Iv 
en firent un établissement privé géré 
tions et placé quelques années pius tard 
ie palronage de la chambre de commerce de 
Lyon, Son fonctionnement a pu s'effectu 
normalement jusqu'en 1944. 
Mais, à partir de cette date 
difficultés d'ordre financier 
hausse g 


7 An! 
ue er 


. 1S( ù 
cutraince Ja I 
nérale des prix et des salaires. met- 
aient cet établissement dans l'impossibilité 
d'équilibrer son budget et d'assurer 1a qualité 
d'un recrutement normal et suff ant en ra 
son de l'augmentation sensible des frais de 
scolarité. Toutes ces raisons aggravaient pro- 
gressivement les | 
Imeture prochaine, 
L . MAS RTE ENREEe 
(1) Voir les nos: À semblée nationale f{re 
législ.): 1167, 1886 et in-So 9248: Cor 
ÿ République: 418 (année 1947). 


ail 
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iourues menaces de sa fer- 
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Cette éventualité ne saurait être envisagée 
dans une période où nolre pays a besoin de 
développer au maximum les moyens de cul- 
ture et de formation de cadres de techniciens 
tels que les ingénieurs de l'école centrale 
lyonnaise. 

Depuis quelques années, sous l'impulsion 
de sa nouvelle direclion et de son.-personnel 
enseignant, l'école centrale lyonnaise a pris 
un caractère sérieux incontestable et sa no- 
toriété a augmenté de plus en plus. Elle 
forme les fulurs cadres supér'eurs de notre 
industrie; le décret du 1% juillet 1956 l'a 
placée sous le régime des écoles reconnues 
par l'Etat; elle a, d'autre part, été autorisée 
par l'arrêté du 20 août 1956, à délivrer des 
diplômes d'ingénieurs de l'école centrale 
lyonnaise revêlus du visa du ministre de 
l'éducalion nationale. 

La marche progressive de l’école se justifie 
encore du fait que son personnel assure le 
fonctionnement de l'institut d'études supérieu- 
res de physique industrielle de la faculté des 
sciences de Lyon et lui donne déjà un carac- 
tère semi-officiel. 

Intéressé par le développement ascendant 
de l’école, le ministre a décidé de l'inscrire 
à son budget dès 1946: et le projet de natio- 
nalisation adopté par l'Assemblée nationale 
consacre dans les faits cette heureuse initia- 
tive. 

La cession de l'école centrale lyonnaise à 
l'Etat suppose toutefois la cession de ses ins- 
tallations mobilières et immobilières et la dis- 
solution de la société anonyme qui en assu- 
rait la gestion. 


Ces formalités ont été régulièrement rem- 


plies en application d'une convention inter- 
venue le 19 juillet 1946 désignant M. le pro- 
fesseur Pinton, premier adjoint au maire de 
Lyon, conseiller de la République, administra- 
teur séquestre d'une part et liquidateur d’au- 
tre pal 

Aciuellement, tout est au point et Ja tran- 
saction à élé exécutée conformément aux in- 
térêts de l'Etat et rien ne s'oppose plus à ce 
que l'école centrale lyonnaise s'inscrive au 
nombre des écoles nationales supérieures de 
l'enseignement technique. 

La Mrance sera dotée d'une grande école 
d'avenir qui doit s'intégrer dans un plan d’en- 
semble de notre enseignement (echnique mo- 
dernisé le plaçant à l'avant-garde de l'évolu- 
{on humaine, Et notre grande université 
lyonnaise est prête à recevoir avec enthou- 
siasme l'école cen#ale lyonnaise dont la va- 
leur n'est plus à démontrer en raison du 
caractère moderne de ses laboratoires et de 


ses ateliers permettant une application prati- 


que des connaissances théoriques très large- 


ment diffusées. 

C'est pourquoi votre commission de l'éduca- 
tion nationale, unanime, vous lemande 
d'adopter le pr jet de loi suivant: 

PROJET DE LOI 

Art. 4er, — Est approuvée la convention 
passée, le 19 juillet 1946, entre le recteur de 
l'académie de Lyon, agissant au nom du mi- 
nistre de l'éducation nationale, et le profes- 


seur Pinton, administrateur séquesire de la 
société « Ecole centrale lyonnaise », agis- 
sant au nom de ladite société, convention 
relative à la cession à l'Etat de l’école cen- 
trale lyonnaise, 46, rue Chevreul, à Lyon. 

Un exemplaire de la convention est annexé 
à la présente loi. 

Art. 2. — L'école centrale Jyonnaise est ins- 
crite, à dater du 1° octobre 1946, au nombre 
des écoles nationales supérieures de l'ensei- 
gnement technique, Elle conserve son appel- 
jation actuelle. 

Art. 3. — Les conditions de fonctionnement 
de cette école sont fixées par décret. 





ANNEXE N° 493 


(Session de 1947. — Séance du 31 juillet 1947.) 


PAPPORT fait au nom de la commission nom- 
imée le 6 mai 1947, chargée d'examiner des 
demandes en autorisation de poursuites: 
4° contre deux conseillers de la République; 





20 contre un conseiller de la RépubHque, 
4 M. Georges Pernot, conseiller de la 
képublique (1). 


Mesdames, messieurs, le 24 avril 1947, M. le 
procureur général près la cour d'appel de Ma- 
dagascar adressait à M. le président du Conseil 
de la République une requête tendant à obte- 
air l'autorisation d'exercer des poursuites, 
sous l’inculpation d'atteinte à la sûreté inté- 
æieure de l’État, contre MM. Raherivelo-Rama- 
nonjy ct Bezara (Justin), élus conseillers de la 
République le 30 mars précédent. 

Conformément au règlement, une commis- 
sion spéciale de six membres fut nommée 
dans les bureaux, le G mai, pour procéder à 
l'examen de celte demande en autorisation de 
poursuites. 

Queïques jours plus tard, le 29 avril, notre 
honorable collègue M. Marcel Willard présen- 
tait, en son nom et au nom des membres du 
groupe communiste ainsikque des apparentés 
à ce groupe, une proposition de résolution 
« tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre d'urgence toutes dispositions uliles 
afin que les conseillers de Ja République fai- 
sant l’objet d'une demande de levée d'immu- 
nité parlementaire puissent venir s'expliquer 
evant leurs collègues », Cette proposition 8 
été renvoyée à votre commission spéciale. 

D'autre part, à la date du 24 mai 1947, une 
nouvelle requête était adressée à M. le prési- 
dent de notre Assemblée par M. le procureur 
général de Madagascar, Crtte requête vise un 
iroisième conseiller de la République, M. Ra- 
naivo (Ju'es), arrêté à Tuléar sur mandat du 
juge d’instruclion de Tananarive, le 31 mars, 
c'est-à-dire à un moment où, ayant recueilli 
les suffrages des électeurs, il n'avait pas en- 
core été proclamé élu. Cette proclamation n’a 
eu lieu, en effet, pour les trois conseiilers 


de la République de la grande île, qu'après - 


vérification des procès-verbaux par la com- 
mission de recensement, c'est-à-dire le 4 avril. 

La requête du 24 mai tend à obtenir du 
Conseil de la République « l'autorisation né- 
cessaire pour continuer les poursuites inten- 
tées contre M. Ranaivo sous l'inculpation 
d'attentat à la sûreté intérieure de l'Etat et de 
tous autres crimes et délits connexes que 
l'information pourrait révéler à sa charge ». 
Celte requête fut renvoyée également à l'exa- 
men de volre commission des six. 

Enfin, cette commission a été saisie d'une 
motion présentée par ls membres du Conseil 
de la République représentant les populations 
d'outre-mer, motion dans laquelle est exprimé 
le vœu qu'il ne soit pas statué sur les de- 
mandes en autorisation de poursuites avant 
que Jes parlementaires inculpés aient été 
entendus. 

C'est l’ensemble des questions ainsi soule- 
vées qui, après un examen minulieux et 
approfondi de votre commission, fait l'objet 
du présent rapport. 

En définitive, ces questions se ramènent à 
deux : 

40 Y avait-il lieu d'entendre nos collègues 
inculpés avant de se prononcer sur la 
demande dirigée contre eux ? 

2% Convient-il d'autoriser M. le procureur 
général de Madagascar à exercer ou à centi- 
nuer des poursuites contre MM, Bezara, Rahe- 
rivelo et Ranaivo ? 

Bien qu'aucun texte n'impose à une assem. 
blée saisie d’une demande de levée de l'im- 
munité parlementaire l’obiigation d'entendre 
celui ou ceux de ses membres qui en sont 
l'objet et bien que, sous l'empire de la Cons- 
titulion de 1873. aucune jurisprudence parlc- 
mentaire n'ait été fermement établie sur ce 
point, votre commission a élé d'avis qu'il 
était préférable que les conseillers de la Répu- 
blique intéressés fussent mis à même de 
s'expliquer librement. 

Trois considérations l'ont guidée: accorder 
aux élus de Madagascar le maximum de ga- 
ranties; — donner satisfaction au désir 
exprimé par nos collègues de la France 
d'outre-mer; — enfin, pe uw’il s'agissait d'ap- 
pliquer pour la première fois la Conslitution 
du 27 octobre 1946, ne pas consacrer une pri 
cédure qui aurait pu ensuite constituer un 
précédent dangereux. À k à 

Toutefois, votre commission n’a jugé ni pos- 
sible, ni opportun d'inviter le Gouvernement 





(4) Voir les nes: Conseil de la République, 
212, 213, 290 (année 1947), 





—— Comme le demandaient les membres du 
parti communiste — à faire venir les parle. 
mentaires inculpés à Paris ‘pour s'expliquer 
devant leurs collègues. 

S'inspirant de ce que venait de décider Ja 
commission de l’Assemblée natiopale saisie 
de la même question, elle a chargé son pré- 
sident et l'un de ses membres d'allér re. 
cueillir sur piace les déclarations de MM. Be- 
Zara, KRaherivelo et Ranaivo, étant bien pré- 
cisé que ces deux délégués n'étaient Ppas 


Charges d'une enquête et devaient seulement 


entendre les inculpés et procéder, le cas 


échéant, à certaines vérifications matérielles. 


Cette décision de votre commission a fait 
l'objet d'un débat devant le Conseil de la 
République qui, dans sa séance du 17 juin 
dernier, a appelé à se prononcer sur une 
demande de discussion immédiate de la pro- 
position de résolution de M. Willard, visée 
cidessus, demande qui a rejetée au scrutin 
public par 216 voix contre 92. 

Des débats qui ont précédé ce vote il ‘ré- 
sulte netlement, d'une part, que le Conseil 
de la République a entendu ratifier la pro- 
céure proposée par la commission ainsi que 
la mission limitée confiée à ses délégués, et 
d'autre part, que la question de l'audition 
des inculpés par l'Assemblée. elle-même est 
demeurée réservée, l'incident ayant été joint 
au fond. 

Les deux délégués de voire commission se 
sont rendus à Madagascar aussitôt après be 
vote du 17 juin. Comme ils en avaient été 
chargés, ils ont recueilli les déclarations des 
trois conseillers de la République, dont deux 
sont incarcérés à Tananarive et le troisième 
à Diégo-Suarez. Ces déclarations sténogra. 
phiées ont élé corrigées par Iles intéressée 
eux-mêmes: ciles figurent en annexe au pré- 
sent rapport. 

Les délégués ont, en nutre, procédé à quel. 
ques vérifications matérielles dont ils ont con- 
signé les résullats dans des notes jointes 
au dossier. 

Au vu de ces documents et renseignements, 
M. Willard, auteur de la proposition de réso- 
lution qui a fait l'objet du débat du 17 juin, 
a bien voulu informer la commission qu'il 
ne maintenait pas cette proposition. Dès lors, 
it n'y a plus lieu de <e préoccuper de l’audi- 
tion des intéressés par le Conseil de la Répu- 
blique. . 

Dans ces conditiôns, une seule question 
reste soumise à l’examen et à la décision de 
notre Assemblée: il s'agit de savoir s’il y a 
Jieu ou non d’aut@riser la justice à exercer 
ou à continuer des poursuites contre nos trois 
collègues, ainsi que le demande M. Je pro- 
cureur général de Madagascar. 

L'article 22 de la Constilution, auquel se 
réfèrent les requêtes dont vous êles saisis, 
dispose dans les termes suivantis: 

« Aucun membre du Parlement ne peut, 
pendant la durée de son mandat, être peur- 
suivi ou arrêté, en malière criminelle ou 
correctionnelle, qu'avec l'autorisation de Ja 
chambre dont il fait partie, sauf le cas de 
flagrant délit, La détention on la pourevite 
d'un membre du Parlement est suspeudue si 
la chambre dont il fait partie le requiert ». 

Sur Ja nature et le but de celte disposition, 
empruntée presque littéralement aux consti- 
tutions antérieures et notamment à la Cons- 
titution de 1875, tout le monde est d'accord. 
Si la Constitution a couvert de l’inviolabilité 
les membres du Parlement, ce n’est assur- 
ment pas pour les placer en dehors du droit 
commun. Ils sont des justiciables comme les 
autres, d'autant plus tenus de respecter la %i 
qu'ils concourent à sa confection. 

La Constitution a seulement entendu pro- 
téger les membres des assemblées législatives 
contre l'arbitraire d'un gouvernement qui, 
oublieux de ses devoirs, s'efforcerait, au 
moyen de poursuites inspirées par la ven- 
go ou par la passion politique, d’arrach?r 

son siège un parlementaire dont il juge 12 
présence dangereuse ou indésirable. 

Le caractère de l'inviolabilité des membres 
du Parlement étant ainsi rappelé, il est aisé 
de définir le rôle qui revient à l’Assemblée 
chargée de se prononcer sur une demande 
en De mis de poursuites et de tracer 
les limites de ses pouvoirs. 

Lorsque, comme au cas actuel, la demande 
émane du ministère publie, ce rôle consisite 
uniquement à vérifier si la requête du par- 
quet est loyale et sérieuse. 
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Quant au fond de l'affaire, il échappe entiè- 
reinent à la compétence du Parlement. L’As- 
semblée saisie d’une demande en autorisa- 
tion de poursuites n’a pas à prendre parti 
soit directement, soit indirectement, sur lin- 
nocence où sur la culpabilité du parfemen- 
{aire en cause. La levée de l’immunité ne 
crée aucun préjugé à l’ehcontre de celui qui 
en est l’objet. 

Faire droit à une demande d'autorisation 
de reursuites, c’est simplement permettre à 
la justice de faire la lumière sur une affaire 
dont elle est saisie. Kcjeter une telle demande, 
c'est, au contraire, lui dénier te droit. 

Un tel refus implique; ou bien que les faits 
ineriminés ne présentent pas une gravité 
suffisante pour justifier une poursuite pénale, 
cu bien que cette poursuite est le résultat, 
sait d’une machination politique, soit d’une 
vengeance électorale. Pans le premier cas, la 
requête n’est pas sérieuse. Dans le second 
cas, elle n’est pas loyale. 

Tels sont, sommairement résumés, les prin- 
cipes qui se dégagent de l’abondante juris- 
srudence parlementaire à laquelle ont donné 
icu sous la Ille République, les demandes 
en autorisation de poursuiles formées contre 
des membres du Parlement. 

Encore convient-it d'ajouter qu'il paraît 
nécessaire d'appliquer ces principes avec plus 
de rigucur que sous l’empire de la Constitu- 
lion de 1875. Autrefois, en effet, l’inviolabi- 
lité parlementaire n’existait que pendant la 
durée « de la session » du Parlement. Dès 
que le décret de clôture: avait été lu, le par- 
lementaire redevenait un simple citoyen. La 
justice recouvrait tous ses droits sur lui. 

Aujourd’hui, c’est pendant toute la durée 
« de son mandat » que le parlementaire est 
couvert par l'inviolabilité. Il est donc du 
devoir de l’Assemblée saisie d’une demande 
en autorisation de poursuites de faire preuve 
de la plus grande circonspection, le refus de 
la levée de l'immunité pouvant assurer l’im- 
punité à un coupable rendant une période de 
p'usieurs années. 

Partant de ces principes qui ne paraissent 
ras sérieusement discutables, volre comamnis- 
sion, à la majorité de cinq voix contre une, 
vous propose de faire droit aux requêxes pré- 
sontées par M. le procureur général de Mada- 
£ascar. 

Il est certain, tout d’abord, que les faits 
allégués par ce haut magistrat contre nos 
trois collègues sont d’une extrême gravité, 
puisqu'il s'agit du crime d'’altentat à la sûreté 
intérieure de lEtat, prévu et réprimé par les 
articles 87 et suivants du code pénal. 

D'autre port, ni dans les pièces du dessier 
dont les principales sont pubiites en annexe 
au présent rapport, ni dans les renseigne- 
Irents recueillis au cours de leur voyage par 
ses délégués, votre commission, n’a trouvé 
aucune élément permettant de supposer que 
MM. Bezara, Raherivelo et Ranaivo soient 
viclimes, soit d’une machination polilique, 
soit d’une vengeance électorale. 

A la vérité, ils Font allégué tous trois an 
cours de leurs déclarations orales et écrites; 
Mais cette allégation a été formulée dans les 
iermes les plus vagues. Aucun indice suscep- 
üible de la justifier n’a été mis en avant. 

Bien mieux, l’un des parlementaires inté- 
réssés, M. Raheriveio, à spontanément déclaré 
que jusqu’à son arrestation, il n'avait cessé 
d'entretenir les meilleurs rapports avec les 
plus hautes autorités civiles et les plus hants 
Inägisirats de Madagascar. De tels rapports 
excluent, semble-t-il, toute hypothèse de ma- 
CADRE politique vu de vengeance électo- 

uit, 

Celle simple constation suffirait à justifier 
là levée de l’immunité parlementaire. Mais 
\oure commission ne saurait passer sous 
s‘ience d’autres considérations dont l’impor- 
innce et la gravité ne peuvent échapper à 
l'érsonne, < 
Il ne semble pas douteux que les @oulou- 


ICUX événements de Madagascar ont été le. 


résultat d'un complet dirigé contre la France. 
{cmme le fait ressortir M. le procureur 
‘cbéral dans sa première requête, plusieurs 
(sinps militdires ont éfé attaqués, sur des 
lints différents de la Grande Ile, la même 
‘uit et à la même heure, tandis qu’en même 
l‘mps plusieurs centres étaient incendiés et 
l'ambreux. autoehlones ant ét ne se lus 
i ochtones on ssassi 
ceurs de celle rébellion. re 
Or, la justice allègue que ces sanglants évé- 


® dernier, l’Assemblée nationale à décidé de 


les membres du mouvement démocratique de 
la rénovation malgache, dit « M. D. R. M. », 
dans la direction duquel nos trois collègues 
ne — reg avoir occupé des posies impor- 
ants. 

Dans ces conditions, comment refuser de 
faire la lumière complète sur l'origine du 
complot et sur les responsabilités encourues ? 
Enfin, il ne faut pas oublier que, le 6 juin 


lever l’immunité parlementaire à l'égard de 
M. le député Rasela et que la commission de 
cette assemblée propose une décision identi- 
que en ce qui concerne MM. les députés Rabe- 
monanjara et Ravoahangy. S'agissant de la 
mème affaire, le levée de l’immunité étant de- 
mandée pour les mêmes motifs, on concevrait 
ma! que les conseillers de la République 
fussent traités autrement que les membres 
de FAssemblée nationale. 

Votre commission à, en conséquence, 
l'honneur de soumettre à votre approbation 
les propositions de résolution suivantes; 


ire PROPOSITION DE KESOLUTION 


Le Conseil de la République, 

Vu la requête, en date du 2% avril 1917, 
par laquelle M. le procureur général près la 
cours d'appel de Madagascar et dépendances 
sollicite l’autorisation nécessaire pour exercer 
des poursuites contre M. Bezara Juslin. 

Autooise, en ce qui concerne le conseiller 
de Ja République sus-désigné, la suspension 
de l’immunilé parlementaire. 


2e PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République, 

Vu la requête, en date du 24 avril 1917, par 
laquelle M. le procureur général près la cour 
d'appel de Tananarive et dépendances suilicite 
l'autorisation nécessaire pour exercer des 
poursuites contre M. Raherivelo-Ramamoniji. 

Autorise, en ce qui concerne le conseiller 
dc la République sus-désigné, la suspension 
de l'immunilé parlementaire, 


3 PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Consei de la République, 

Vu la requête, en date du 24 mai 1947, par 
laquelle M. le procureur général par intérim 
près la cour d'appel de Madagascar et dépen- 
dances sollicite l'autorisation nécessaire pour 
continuer des poursuites contre M. Ranaivo 
Jules. 

Autorise, en ce qui concerne le conseiller 
de la République sus-désigné, la suspension 
de l’immunité parlementaire. 


ANNEXE N° 494 


«1 tnt 


RE À ," A de di: sé 
(Session de 1947. — Séance du ÿ1 juillet 1947. 


RAPPORT fait au nom de la commission de la 

f France d'outre-mer sur la proposition de ré- 
solution de M. Ousmane Socé et plusieurs 
de ses collègues, tendant à inviter le Gou- 
vernement à ordonner la suppression, en 
Afrique occidentale française, des sociétés 
indigènes de prévoyance ‘et leur remplace- 
ment par des coopératives agricoles admi- 
nistrées par des gérants élus par les inté- 
ressés, par M. Fodé Mamadou Touré, con- 
seiller de la République (1). 


Mesdames, messieurs, les sociétés indigènes 
de prévoyance ont élé instituées en Afrique 
occidentale française par le décret du 29 juin 
1910 dans le but de remédier à l’imprévoyance 
du paysan noir par la constitution de réser- 
ves de semences. Elles cnt été réorganisées 
par plusieurs textes dont les plus importants 
sont les décrets des 4 juillet 4919, 5 décembre 
1923, 19 octobre 1920, 9 novembre 1933 et 
41 mai 1938 qui ont élargi leur champ d’ac- 
tion en leur assignant le rôle de société de 
crédit de production et de vente. 

Cette institution, dont le principe est ex- 
cellent, est malheureusement viciée par une 
conception anti-démocratique qui en a fait, 
en réalité, un organisme administratif géré 
de façon .très autocratique par les comman- 





(4} Voir le muméro: Conseil de la Répu- 





lhements « ont été préparés et exécutés par 


dants de cercle et chefs de subdivision ax dée 
triment souvent des intérêts des sociétaires. 
Les textes organiques préveient bien un 
conseil d'administration formé des membres 
délégués par les sections. 

Mais ce conseil est obligatairement présidé 
par l'administrateur commandant le cercle 0 
le chef de la subdivisien qui a le droit da 
prenüre toutes décisions, sauf à les faire rati- 
fier par le conseil 

Le président est assisté d'un vice-président 
choisi par le gouverneur, après avis dis Com- 


mandant de cercle, sur une liste à trois 
membres présentés par le conseil. 

Les fonds sont gérés par mm secrétaire (r4 
sorier qui est un fonctionnaire où um agent 
de ladministration nlacé sous les ordres dx 
commandant de cercle ou dm ehef » subir 
vision. 

L'assemblée générale, qni comprend, en 
plus du président et des délégués des se: 


membres du conseil, des délégués sm U* 
élus à raison d’un par lage où grou j 
villages, et qui se réunit di: fais pag a! 
n'a que des attributi pe nn pr 


consistant à prendre connaissance de la siltua- 


tion morale et financière de l'exercice écoulé 
et à examiner le projet de budget ainsi que 
le programme d'a L agricOk guy 
l'exercice suivant. rt u 
C’est donc, en fai ] ommandant L 
cerele où le chef de bu iO qi 
la société de provoyance ’ 
I} agit le pius ouvent à \ guise avi 3 
ertaine tendance À onfondre fina Let du 
rcle et finat cez de la coriété et A Pré ru de 
1e le buts pour lesquels la 6! £ 
créée, 
C’esi ai si (y » Ï U 


‘ordés aux membres. 


Les camions achetés » Je j Ü 

iété sont uvent ufi ( 
ports administratifs et mêm iaquef 
à la disposition des particulier andise 
sociétaires ne peuvent ]  CIL SCrvir. 

L'œuvre de transformation dQ proc tu 9 
culture indigène, qui irait dù s'accomplir 

1 sein des sociétés de prévoyance, par l'achat 
et la répartition entre les paysans des 5 
et des instruments aratoires mod 
pas été, dans la plupart des cas, entreprise qu 
poursuivie de façon satisfaisante 

Enfin, l’adminisiration a Fhabitude de er 
ses protégés, souvent des individus médi 8, 
en les recrutant au complt *S SOC de 
prévoyance qui les payent grassement ns 
en avoir besoin, 

Cette dépendance frop étroite des s 18 
qe prévoyance VIS-d-X de ! Uiusirali et 
les multiples abus elle traine donnent 

iXx cotisations pay pi Ir ociétair 
‘aractère d’un irapôt pplémentaire dont les 
ntéressés ne tirent pas tout le pro 1= 

| rable. j 
Des sociétés indigènes Ge prévoyance « 
| CSdaiCcmMment instliuecs Ai] Cqualor:ale 
française cet pi 3 Mii . 
Lions 7 
Aussi ! ligi t n 


mander Ja Dpré 
remplacement par des 


les intéressés eux-mu mes. 


C’est pour répondre à leur vœn 
avons élaboré le projet de résolnt 
est soumis. 

Nous estimons, en effet, que les 80 és da 
prévoyañce doivent dis! iraitre et de- 
mandons qu elles soient remplacées 
Coopératives agricoles dont "adminie 
sera confiée aux ( 3 ( iRÈM 
pourront ainsi 2érer Gémocratiquement 
affaires par l'intermédiaire des pe 
qu'ils auront librement choisi | 
ront contrôler efficacemerit. 

Ces coopératives assureront les fonet «1e 
prévoyance, de crédit, de prod a el , 
vente, 

Elles fonclionneront sous le contréle: d d- 
ministration qui pourra ainsi continuer à 
jouer, en dehors da tout despotisme, son - 
bienfaisant de guide ct de conseiler du pa: 
san noir. ; : 

Le projet de texte portant sunpreseion des 
sociétés de prévoyance et l'institution des c00 


pératives dans le sens qui vient d’être indiqué 
sera Soumis aux grands conseils de l'Afrique 
occidentale française et de l'Afrique éqnato- 





blique, 338 {année 4917). 


riale francaise dès en première session, ce qui 
permettra aux représentants qualifiés 4 tous 


L : 
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les territoires Ge ces fédérations de éonner leur 
une question dont l'inportance est 
capitale pour l'avenir Cconomique des popu- 
lations africaines. 

En consé quence, voire 


à s SUI 


comæaission de Ja 


France d'outre-mer demande d'adopter la 
rüpo ition de résoiution suivante: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 

Le Conseil de la République conslalant que 
les sociétés indigènes de prévoyance telles 
qu'elles ont cté inslitutes en Afrique ccciden- 
tale française et en Afrique équatoriale fran- 
çuise sont très impopulaires dans les milieux 
indizènes qui les considèrent comme de véri- 
tab orzanisni adininistralifs gérés par 1cs 
cominandants de cercle ou chefs de subdivi- 
Sion, sans Contrôle des sociétaires intéressés 
et dont ces dernicrs ne tirent pas tout le profit 
d ble, invite le Gouvernement 

19 A pré] r une réfori tendant à faire 
pi r Jes princin iciés de Ja coopéra 
{ l ‘ole et de la 1 tuu rit à is de rou- 
velies instiltuti )115 qu! rOmpi { uent [RE 
soriïlés indigènes de prévoyanct 

20 A soumetlr * grands conseils de l’Afri- 
q ( lenta] et «a l'Afriqi équatoriale 
francaises, dès leur première session ordinaire, 
l'étude des textes portant suppression des 

es lit de prévoya » et créant !es 
‘ nes dé pération et de mutualité agri- 
NE it ] t propo 

ANNEXE N° 495 

> de 1947, — S d i juillel 1937.) 
RAPPORT fait au nom de la commission -de 

Ja France d 1 lip r sl la HAULTRI ENT de 

] ilion de M. Maïaadou M'Bodie, ten- 

dant à inviter le Couvernement à atiribuer 

lans 165 moindres délais un important con- 
lingent d'instruments agricoles aux terri- 
toires d’ouire-mEer, | M. Cozzano, conscil- 

jur de ha R publique I 

Mesdames, messieurs, la proopsilion de ré- 

| lue je vous soumels au nom de la 

COM : des territoires d'outre-mer à pour 

ol d'invi! le ( n attribuer, 

dl les moindres déla aux divers {erritoi- 

e-m un importar ‘ontingent de 

ich s et s{rur s aratoires, notamn- 

3 des charrue p s détachées, trac- 

teu et oulils, à charge d'être réparti en 
fo ’ le ur importance agricok 

\ s Savez le nos territoires d'outre-mer 

les pays essentiellement agricoles 

Les Européens et les autochtones y vivent 
des produ €u sol it qu'ils l’exp'oitent, 

| Iou nt aux exploitants les ou- 

S, 1na es ou prod divers dont ils ont 
er : 

La métropole doit tre largement approvi- 

en produits coloniaux {fibres texbles, 
\ ix et dérivés, produits vivricrs (riz, 
ca! icCao caoutchouc, bois, etc 

Il est donc incontestable qu'il y a lieu de 
favoriser au pius tôt la culture ou l'exploita- 
tion de ces produits, 

Pour cela, il faut que l’autochtone aban- 
donne, et ji est prèt à le faire, les méthodes 
surannées de culture qu'il emploie encore 
presque partout: le travail à la houe (et quelle 
houc!…. le daba) ne permet que de gratter 
] surface du sol, 4es transports à dos 
d'homme ou d'âne sont longs et pénibles. 

En premier licu, la France a donc l’impé- 
rieux devoir d'envoyer dans les terriloires 
d'outre-mer. des charrues et des charrettes 


ou tombereaux. 

Elle le peut dès maintenant sans porter un 
préjudice sérieux aux besoins des agriculteurs 
de la métropole, 

En effet, ceux-ci ultil 
bunts-doubles alors que le brabant simple 
convient 1nieux aux besoins du cultivateur 
d'outre-mer à cause de la faible épaisseur 
d'humus qui recouvre le sol. 

Son maniement ne demande qu'un appren- 
sage court et simple; son entretien est fa- 


surtout des bra- 


isent 





(1) Voir le n°; Conseil de la République: 442 


{année 1947). 
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De même, le type de charrettes employées 
ne comporte que des roues à rayons et 
inoyeux de bois, Ce type ne convient nulle- 
ment dans des pays où l'excessive chaleur ct 
l'humidité ont tôt fait de mettre de tels véhi- 
cules hors d'usage, 

C'est la roue de fer qui convient pour les 
charrelles destinées aux territoires d’outre- 
mer. Leurs Carrosseries peuvent être faites 
sur place. 

Les roues de_fer doivent se trouver en 
nombre suffisant dans les stocks de guerre 
ou les stocks réformés de l’armée. 

pe honues houes, des herses, des haches, 
coupe-coupe, des scies, des fourches métalli- 
ques, doivent être rapidement mis à la dis- 


position des cullivaleurs d'outre-mer pour 
compicter cet oulillage. e 
Dès que les coopératives agricoles seront 


créées, il conviendra de satisfaire icurs bo- 
soins €n tracteurs qui seront d'ailleurs sûre- 
inent demandés en petit nombre. 

Je sais bien que !e « plan » prévoit l’équi- 
pement de nos territoires d'outre-mer! Mais 
quand sera-{-il mis en application ? Il faut agir 
tout de suite, 

Aider les territoires d'outre-mer, c'est aider 
la France qui a bien besoin du {ravail de tous 
ses fils! 

C'est accomplir non seulement un devoir 
social, mais aussi faire un bon placement. 

Les sociétés de prévoyance sont riches et 
peuvent financer dès maintenant les envois 
que consentira la métropole. 

En conséquence, votre commission des ter. 
ritoires d'outre-mer unanime, vous demande 
d'adopter la proposition de résolution sui- 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement à attribuer, dans les moindres dé- 
lais, aux divers territoires d'outre-mer, un im- 
portant contingent de machines et instru 
araloires, notamment des charrues, 
tracteurs, chaque fois que Je sol permet la 
culture se!on les procédés. modernes, outils, 
charrettes et pièces détachées, à charge d'être 
réparti en fonclion de leur importance agri- 


Le) 


: 1 
Ines 


Cole 





ANNEXE N° 496 


(Session de 1917. — Séance du 31 juillet 1947.) 
PROPOSITION DE LOI adoptée jar l'Assemblée 
nationale après déclaration d'urgence ten- 
dant à compléter la loi du 18 juin 1934, 
transmise par M. le président de l’Assem- 
hlée nalionale à M. le président du Conseil 
de la République (1), — (Renvoyée à la com- 
mission de la défense nationale.) 


Paris, le 31 juillet 4957. 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 21 juillet 197, l'Assem- 
blée nationale a adopté, après déclaration d’ur- 
gence, une proposition de loi tendant à com- 
pléter la loi du 18 juin 1951. 

Conformément aux dispositions de larti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur .de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous‘prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EbouaRD HERRIOT. 


VE 
L'Assemblée nationale a adopté la proposi- 
lion de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE IOI 


Article unique. — La loi du 18 juin 1931, 
relative au recensement, au classement el à 
la réquisition des véhicules automobiles, est 


) Voir les nos: Assemblée nationale 
tire législ.): 3%, 647, 1124, 293 ,457, 646, 4622, 
1914, 4925 et in-3e 293, 











complétée par la disposition suivante qui 
s'inscrit après l'article 13: 

« Art, 15 bis. — L'article 53 de la loi du 
3 juillet 1877, relative aux réquisilions mili- 
taires est applicable aux anciens propriétaires 
de voitures automobiles requises, sous réserve 
qu'ils abandonnent tous droits à des indem- 
nités quelconques. » 





ANNEXE N° 497 


(Session de 1917. — Séance du 21 juillet 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances, sur le propet de loi &ioplé par 
l'Assemblée nationale, après déclaration 
d'urgence, portant ouverture de crédits pro- 
visoires applicables aux dépenses du budget 
ordinaire (services civils) pour le mois 
d'août 1947, par M. Alain Poher, conseiller 
de la République, rapporteur général (1). 
Nota. — Ce document a 6t# publié au Jour- 

nal officiel äu 1° âoût 1917. (Comple rendu 

in exrtenso de la séance du Conseil de la Ré- 
publique du 31 juillet 1917, page 1306, co. 
lonne). 





ANNEXE N° 498. 


(Session de 1947. — Sfance du 21 juillet 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la défense nationale, sur la proposition 
de loi, adoptée par l'Assemblée nalionale, 
après.déclaration d'urgence, tendant à com- 
pléier la loi du 18 juin 1934, par M. Le Sas- 
Sier-Boisauné, conseiller de Ja Républi- 
que (2). 


Mesdames, messieurs, l’article 36 de la loi 
du 3 juilet 1577, reiatif aux réquisilions mili- 
taires, précise que « l'autorité militaire à le 
droit d'acquérir par voies de réquisition, pour 
compléter et entretenir j’armée sur picd de 
guerre, des chevaux, des juments, muies c€t 
mulets ét des voilures atltelées ». 

L'articie 1er de la loi du 18 juin 1994, relative 
au recensement, au classement ct à la réqui- 
sition des véhicules automobiles, inclut dans 
ce droit de réquisilion par voie de réquisilion 
les véhicules automobiles (tracteurs agricoïcs 
compris) et les remorques pour véhicules 
automobiles. 

D'autre part, l’article 53 de La loi du 3 jui!- 
let 41877 précise que, lorsque l'armée sera 
reclassée sur le pied de terre, les anciens 
propriélaires des animaux requis pourront les 
réclamer, sauf restitution du prix intégral de 
payement, et sous réserve de les rechercher 
eux-mêmes dans les rangs de l'armée et 
d'aller les prendre à leurs frais au lieu de 
garnison des corps €! de l'officier détenteur. 

A celte époque, il n'était évidemment nulle- 
ment question des automobiles, et notre but, 
comme l’a été celui de l’Assemblée nationale, 
est précisément d'étendre aux véhicules auto- 
mobiles ce droit de recherche et celte, possi- 
bilité de restitution par l'Elat détenteur. 

IL semble qu'il y aurait 1à des avantages 
non négligeables : 

4° Pour ke contribuable: 

L'Etat verrait ainsi renirer dans ses caisses 
le montant des indemnités allouées et cesse- 
ait, d'autre part, de subvenir à l'entretien 
d’un matériel_inutile et dispendieux: inutile, 
car tout le monde sait que les parcs automo- 
biles de l'armée sont en général trop bien 
pourvus; ‘dispendieux, car lorsqu'on a des 
yoilures, c'est pour rouler, ct l'essence et 
les pneus sont volalilisés oy disparaissent, an 
grand dam du budget; Fes 

20 Pour les proprittaires: 

Ceux-ci auraient Ja possibilité de récupérer 
leur voiture moyennant restitution de l'in- 
demnité de réquisilion qui, payée en 1939 ou 
dans les années suivantes, est souvent hors 


(4) Voir les nos: Assemblée national® 
({re” législ.) : 2163 et in-Se 292; Conseil de la 
République : 490 (année 1947). = 

2) Voir les nos: Assemblée nationale ({"° 
législ.), 224, 617, 112%, 393, 497, 616, 4622, 
1914, 1935 et in-8o 293; Conseil de la Répu- 
blique, 496 (année 1947). 
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e proportion avec les prix actuels quel que 
Dit état de la vaiture. D'autre port cela 
apporterait une solution défigitive.et élégante 
à divers problèmes de conientieux adminis- 

atif. 

Von objectera que cette recherche de véhi- 
cules, dans certains cas, ne sera aucunement 
facilitée par des services détenteurs; néan- 
moins, le principe est excellent, étant bien 
entendu qu’il doit êlre appliqué à tous les 
ministères intéressés. 

En conséquence, votre commission de la 
défense nationale, unanime, vous demande 
d'accueillir favorab'ement la proposition de 
bi suivante, adoptée par l’Assemblée natio- 
uale: 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La loi du 18 juin 1934, 
relative au recensement, au classement et 
à la réquisition des véhicules automobiles, est 
complélée par la disposition suivante qui 
g'inscrit après j’arlicle 15: 

« Art. 4 bis. — L'article. 53 de la loi du 
h juillet 1877, relalive aux réquisitions mili- 
hires, est applicable aux anciens propriétai- 
res de voitures auiomobiles requises, sous 
réserve qu'ils abandonnent tous droits à des 
indemnités quelconques. » 





ANNEXE N° 499 


(Session de 1947. — Séance du {er août 1917.) 


PROJET DE LOI, adopté par l’Assemblée natio- 
naie, après déclaration d'urgence, portant 
ouverlure de crédiis provisoires app.icables 
aux dépenses du budget ordinaire (dépenses 
militaires) pour les mois d'août, de sep- 
teinmbre, d'octobre ct de novembre 1947, 
transmis par M. le président de l’Assemblée 
nationale à M. le président du Conseil de 
la République (1). — (Renvoyé à la commis- 
sion des finances }) 


Paris, le {er août 1947. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 31 juillet 1947, l’Assem- 
hlce nationale a adopté, après déciaration 
d'urgence, un projet de loi portant ouverture 
de crédils provisoires applicables aux dépenses 
du budget ordinaire (dépenses mililairés) 
pour les mois d’août, de septembre, d'octobre 
et de novembre 1947. 


Conformément aux dispositions de l’ar- 
ticle 20 de la Constitution, j'ai l’honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
nr. saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 

ique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser 
réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 


Le président de l’Assemblée nationale, 
Signé : EnouARD IIERRIOT. 


M  nafon RSS PT “ Diablin Ti 
D art ate a adopté le projet à 


teneur suit : 


PROJET DE LOI: 
TITRE Ier 
Ouvertures de crédits. 


Art, 1er, — Il est ouvert aux ministres, au 
lite du budget ordinaire (dépenses mili- 
taires), pour les dépenses des inois d’août, 
Stptembre, octobre et novembre 1947, des cré- 
dits provisoires s'élevant à la somme totale 
de 56.301.648.000 F. 

Art. 2, — Les crédits provisoires applicables 
aux dépenses d'exploitation, d'études et de 
Prololypes imputables sur les budgets annexes 
raltachés pee ordre au budget ordinaire (dé- 
penses militaires), sont fixés, pour les mois 

août, septembre, octobre et novembre 1947, 
à la somme totale de 25.127.172.000 F. 


a 





(1) Voir les nos: Assemblée nationale 


Tire Il 
Dispositions spéciales. 


Art.-3. — Les crédits provisoires ouverts par 
les articles der et 2 de la présente ioi seront 
répartis, par service et par chapitre, au moyen 
d'un décret pris sur le rapport du ministre 
des finances. 

Ils se confondront avec ceux qui seront 
accordés pour le deuxième semestre de 
l’année 1947 par une loi ultérieure. 

Art. 4. — Les dispositions de l’article 13 de 
la loi no 47-581 du 31 mars 1947 sont appli- 
cabies aux mois d’août, septembre, octobre et 
novembre 1947. 

Art, 5. — Il est interdit aux ministres de 
prendre des mesures nouvelles entraînant des 
augmentations de dépenses imputab'es sur les 
crédits ouverts par les articles 4er ct 2 de la 
Poe loi et qui ne résulteraient pas de 
’applicaätion des lois et ordonnances antlé- 
rieures ou de dispositions de la présente loi. 
Les ministres ordonnateurs et le ministre 
des finances seront personnellement respon- 
sabies des décisions prises à l'encontre des 
disposilions ci-dessus. 





ANNEXE N° 500 


(Session de 1917, — Séance du {er août 1947. 


AVIS présenté au nom de la commission de la 
reconstruction et des dommages de guerre 
sur Ja proposition de loi, adoptée par l’As- 
semblée nationale, après déclaration d'ur- 
gence, tendant à compléter la loi du 18 juin 
1934 relative au recensement, au classe- 
ment et à la réquisition des véhicules auto- 
mobiles, par M. Dupic, conseiller de la Ré- 
publique (1). 

Nota, — Ce document a été pubiié au Jour- 
nal officiel du 2 août 1917, (Compte rendu 
in extenso de la séance du Conseil de la Ré- 
ess du 1er août 1947, page 1327, 2e ca- 
onne). 


ANNEXE N° 501 


(Session de 1947, — Séance du {er août 1917.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de li, adopté par 
l'Assemblée fhationale, après déclaration 
d'urgence, portant ouverture de crédits pro- 
visoires applicables aux dépenses du bud- 
get ordinaire (dépenses militaires) pour les 
mois d'août, de septembre, d'octobre et de 
novembre 1947, par M. Alain Poher, conseil- 
ier de la République, rapporteur général (2). 
Nora. — Ce document a été publié au Jour- 

nal ofjiciel du 4 juillet 1947. ‘(Compte rendu 

in Re nsa de la séance du. Conseil de la Ré- 
publique du 3 juillet 1947, page 1328, dre co- 





ANNEXE N° 502 


(Session de 1917. — Séance du 4er août 1917.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée 
nationale, arrès déclaration d'urgence, ten- 
dant à l'application à l'Assemblée nationale 
de la loi du 19 juillet 1917 portant ouverture 
de crédits sur l'exercice 1947 en vue de 
l'attribution d’une aïlotation spéciale for- 
faitaire aux fonctionnaires civils ou mili- 
taires et agents de l'Etat, transmise par 





(4) Voir les n°s:° Assemblée nationale 
(fre dépisl), 324, 1622, 1914, 1935 et in-8o 293; 
Conseil de la République, 496, 498 (année 
1947). 

(2) Voir les n°s: Assemblée nationale 





(Are législ.), 2106, 2183 et in-8o 296. 


M. le président de l'Assemblée nationale à 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que ({}.,+ (Renvoyée à la commission des 


iinances.) 
Paris, le {er août 1947. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 4er août 1917, l’Assem- 
blée nationale a adopté, après déclaration 
d'urgence, une proposition de loi tendant À 
l'application à l’Assemblée nationale de la loi 
du 19 juillet 1917 portant ouverture de cré- 
dits sur l'exercice 1917 en vue de l'attribution 
d'une allocation spéciale forfaitaire aux fonc- 
tionnaires civils ou militaires et agents de 
l'Etat. 

Conformément aux dispositions de l'artl- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 


cette proposition de loi, dont je vous prie de 
vouloir bien saisir, pour avis, le Conseil de 
la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ception de cet envoi 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 


de ma haute considération. 


Le président de FAssemblée 


Signé: Enouarp HERRIOT, 
L'Assemi} nationale a adopté la propo- 
sition de loi dont la ter [ % 
FROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Il est ouvert au ministre 
des finances, sur l'exercice 1917 (2e semes- 
tre) en addition aux crédits déjà ouverts un 
édit de 81 millions de francs qui sera ins- 
| crit au chapitre 93 du budget du ministère des 
finances « Indemnités des députés et dépenses 
administratives de l’Assemblée nationale ». 
| cera pourvu à cette dépens: \1 movon 
des ressources générales du budget de l’exer- 
cice 191 \ 
= = , -R 
ANNEXE N° 503 
(Se ssion de 1947. -— Séance d fer août 1917.) 
RAPPORT fait au nom de la-commission de 
comptabilité sur le projet de résolution met- 


tant fin aux effets de la résolution du Con- 
seil de la République du 20 février 1947, par 
M. Hyvrard, conseiller de la République. 


Mesdames, dispositions com 
binées de j'article 23 de la Constitution et 
de Ja loi du 4 février 1938 assimilent le chiffre 
de l'indemnité législative à celui du traite- 
ment des conseillers d’'Elat, 

Or, par une résolution en date du 29 février 
1947, les membres du Conseil de la Républi- 
que, unanimes, ont décidé de renoncer volon- 
tairement au bénéfice de l’acompte provision- 
nel institué en faveur des fonctionnaires par 
le décret n° 47-147 du 16 janvier 1947. 

Cette renonciation volontaire, du moins votre 
commission de complabilité l'a pensé, n'avait 
pas.un. Caractère définitif; au contraire, elle 
constituait une solution d'attente, devant pren- 
dre fin le jour, supposé prochain, où entre- 
raient en vigueur les textes porlant reclas- 
sement de la fonction publique, textes qui, en 
tout élat de cause, devaient s'appliquer par 
répercussion à l'indemnité législative 

Mais le point de départ du reclassem 
d'abord prévu pour le 49r juillet 1947, apparaît 
encore lointain, ainsi que 
l’a déclaré au Parlement au cours des dis- 
cussions qui ont abouti à la loi du 19 juillet 
1947 portant ouverture de crédils pour le pave- 
ment aux fonctionnaires, à compter du 4er juil- 
let 1947, d’une seconde allocation provision- 
nelle. 

La disproportion entre le in- 
demnité législative et le traitement des con- 
seillers d’Elat est devenue très sensible et est 
à l’origine des difficultés matérielles, chaque 
jour flus grandes, que rencontrent nos col- 
lègues pour faire face à léurs besoins. C 
pourquoi nous vous proposons de mettre fin 
à compiler du 1° juillet 1947, aux effets de la 
résolution précitée du 20 février 


es 


messieurs, les 


montant de l'in 





(4} Voir les nos: Assemblé 





tar législ.), 2106, 2183 et in-8o 296; Conseil 
e la République, 499 (année 1947), 


#7 Consuiz DE LA RÉPUBLIQUE, — S, 4946-1947. — 24 octobre 1948. 


| (Are législ.), 2199 et in8° 301, 
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observé que cette renonciation représente de 
votre part un sacrifice de 25 millions de francs 
@u profit an budget. 

Nous croyons enfin devoir vous informer 
Q déjà, et dans sa séance du 17 août 1947, 
] Assemblée nationale à décidé de mettre fin 
aux eflets d'une résolution identique qu’eHé 
avait prise le 18 février 1947. Or, l'indemnité 
Régislative devant être égale pour tous les 
membres composant Je Parlement, si vous 
p'adoptiez pas notre pranosition de résolution, 
ji en résulterait que les membres du Conseil 
de la République percevraient une indemnité 


législative féricvre à celle dont bénéficient 
les membres de l’Assemblée nationale, 
sous le bénéfice de ces observations, nous 
vous proposons de bien vouloir donner votre 
epprobation au texte dont la teneur suit: 
PROJET BE RESOLUTION 
Les bres dt seil de la République 
tte de { té ar €r uilié ‘ 947 ja 
HAE D) féx r 14047 esse d'avoir 
€! 
ANNEXE N° 564 
S 17 — 0 uu 7 7 
} POR ta ° l ommi n de 
el Qi ] 1 geriérale, dépar- 
tementale 4 cmmunale, Algérie), sur Je 
propositon de résolutien de M. Marintabou- 
{ € DiUSieEUrS ae ses ollègu :, tendant à 
( ement à prendre les me- 
| pi aider les départements et 
rmunes effectuant des dépenses de 


urs chemins dépar- 
r M. Marintabou- 


déncigement » sur le 
tementaux et vicinaux, ! 


la R« I uDI 
l'intérieur, après avoir exarniné la proposition 
{ lutic 1? ; Jue j ii pré se] tés avi Lu 
ent et au nom du groupe dau rassermm- 
s républicaines, a bien 
e principt n faisant 
cer de la rapporter de- 
} ae 1! Ré Di , 
pour ebjet d'inviler le Gouvernement 
à se préoccuper des dépenses dites de « dé- 
J ( effectuées par les collectivités 
] Tr 1CUI voies « ommuniIca Ut en 
t les Tnove - ptibles de les aider 
CL rco 1 
« s iseil ra x les maires, 
ruraux notamment ent combien pèse 
L vent ir 1 I 12 t al le moi dre 
î ! lité et quelle 15e importante 
it réside dans les dépenses de cet or- 
r ils sont obligés d’y inscrire 
M dépenses, dispendieuses partout, 
devi ent, toutes proportions gardées, en- 
ore plus onéreuses et absolument indispen- 
$ dans |! S départements pe ivres el de 
ititude 
Elles sont pl onéreuses pour les causes 
| tes 
( I } A | existe pe 1 de oies ferrées, 
L C eule à Y Sa plus 
grande r, laissant en dehors de cet 
axe de br SCS ValiCes à aesservir 8 qui 
raine n accro ment lisprO} rtionn 
des voies rontières. 

La configuration du sol et les condi- 
tions climatiques entraînent, pour une popu- 
lation de très faible densité, une dispersion 
regrettable mais obligatoire en de très petites 

gulomérations À 

Le réseau routier, déjà coûteux à éta- 

blir, requiert des sommes considérables pour 


intien en simple état de viabilité. Vu 
altitude et la déclivité du sol, ces crédits 
ont vite absorbés par des travaux dépassant 
le caractère normal d'entretien (éboulements, 
apports de torrents saisonniers et même, 


avalanches durant les mois de printemps, 
ie.) 

d) Pour un entretien réel +t eflicace, ces 
collectivités ne disposent que de quatre où 
cinq mois par an, tout terrassement étant 
impossible l'hiver, D'où obligation d’assurer 
presque en ‘éme temps le travail utile dans 
TRE RS PRE TRS TEST CES SECHE Se 

4) Ve ( il de la Képubiique, 
ki 1 . 





toutes les directions et majoration du prix de 
revient comme conséquence. 

Mais ces dépenses sont absolument indis- 
pensables pour les raisôns que voiei: 

1° L'absence de voies ferrées entraîne la 
création plus importante qu'ailleurs de trans- 
ports en commun par automobiles. Ces ser- 
vices sont loin d’être bénéficiaires; ils ont de 
longs parcours à faire, des cols à franchir et 
une clientèle restreinte mais c'est un mini- 
mum auduel la population a légitimement 
droit, — Les départements sont alors amenés 
à les subventionner et à entretenir les voies 
sur lesquels ils circulent dans des conditions 
difficiles pour leur situation budgétaire. 

2° Le petit nombre d'enfants d’âge scolaire, 
la pauvreté des ressources disponibles, la dis- 
persion déjà citée des fermes et villages ne 
permettent plus d'assurer le fonctionnement 
d'une école primaire par hameau, — "Très 
souvent, les enfants ont deux, trois ou même 
quatre kilomètres à parcourir pour se rendre 
à l'école la plus voisine. — D'où la nécessité 
d'assurer la libre circulation sur les routes, 
en hiver comme en été. 

30 Un très grand nombre de cantons de 
haute môntagne n'ont pas de service médical, 
aucun médecin ne venant s’y installer. Les 
départements ont bien essavé par de trop mo- 
destes subventions de faciliter leur établisse- 
ment mais ces efforts n’ont pas eu, en gé- 
néral, un gros succès, — La conséquence en 
est évidente et logique: presque partout le 
médecin est éloigné de trente à quarante ki- 
lomètres qu'il doit parcourir l'hiver sur des 
routes enneigées, avec des cols très élevés, 
souvent impraticables, si le service vicinal 
n'a pas déblayé le chemin. — C’est done 
bien la vie même des habitants, ainsi que 
nous l'indiquons dans notre proposition de 
résolution, qui exige que la circulation rou- 
tüière soit maintenue en toute saison. 


4o A toutes les raisons précédentes s’ajou- 


tent celles, souvent évoquées, du besoin 
d'élargir le cadre économique et la vie fami- 
liale de l'agriculteur pour enrayer l'exode 
rural. 

Absorbé de l'aube au crépuscule par les 
durs travaux des champs, durant FPété, le 
jeune agricultenr se trouve séparé, presque 
retranché de la vie nationale pendant de 
longs mois d'hiver. Ce n’est qu’en lui per- 
mettant de se déplacer vers le foyer rural ou 
le centre professionnel d'apprentissage voi- 
sins qu’on Jui rendra acceptables et peut- 
être profitables ces longues périodes d’isole- 
ment. 

Ici encore la liberté de déplacement que 
doit Jui procureur un réseau routier toujours 
praticable est appelée à jouer un grand rôle. 


Mais tous ces travaux de vicinalité pour 
aussi onéreux qu’ils soient, conserveraient ce- 
pendant un certain caractère de rentabilité 
si la nature elle-même ne venait pas pério- 
diquement, en aggraver encore le poids sans 
y ajouter aucun profit. : S 

En effet, pendant plusieurs mois de l’année, 
des chutes de neige, souvent très importantes 
et répétées, arrêtent toute circulation, encom- 
brent les routes et ob:truent les cols. — Le 
service vicinal doit alors faire face à ces 
offensives inatténdues, agir d'urgence pour 
déblayer la route, employer un matériel spé- 
cial adopté à cet usage et, parfois, repren- 
dre deux ou trois fois par semaine. ce travail 
de Pénélope sur de longs parcours. — C’est 
une œuvre indispensable mais très ohéreuse. 

Pour juger exactement de la répercussion 
de pareils événements sur les budgets locaux, 
nous examinerons rapidement : 

A, — La qualité des départements ainsi 
frappés, 

B. — La nature des travaux que cette sitna- 
tion entraîne, 

C, — Le volume moyen des crédits qu'ils 
absorbent. 

D, — L'imputation et les modalités budgé- 
taires de payement qui leur sont applicables. 


Régions et départements. 


Ce sont surtout les départements de la 
chaîne des Alpes, ceux des Pyrénées et du 
Massif Central qui sont lésés, c’est-à-dire les 
moins peuplés tels que: Basses-Alpes (83.162 
habitants), Hautes-Alpes .(84932), Lozère 
(90.523), Ariège (145.956), etc. 

Ce sont aussi ceux ayant les plus petites 
valeurs de centime départemental, soit pour 





l’année 1935: Lozère (11.902 F), Hautes-Alpes 
(16.759), Ariège (21.771), etc. 

Remarquons, en passant, que les 4/5 sont 
des départements frontières où l'intérêt démo. 
graphique et le bon entretien des routes coïn« 
cident avec l'intérêt national, 


Nature des travaux. 


Sur les chemins départementaux, c’est le 
département seul qui en assure la Charge, …} 
emploi, à cet usage, des engins mécaniques, 
notamment des auto-tracteurs ehasse-neige à 
étrave mobile. Aux dépenses de ce matériek 
s'ajoutent encore celles occasionnées par l’em- 
æ de tout un personnel, venant pour ouvrir 

la pelle une tranchée préalable dans des 
amas de neige atteignant parfois trois ou 
quatre mètres de hauteur, déonmmés « con. 
gères » et que le vent a accumulés dans leg 
virages, : Û 

Sur les chemins vicinaux, les communes 
sont responsables de la circulation; elles y 
emploient la plus grande partie des journées 
de prestation, Elles utilisent surtout des trian- 
gles chasse-neige à traction hippomobile, mais 
ce matériel est à la fois désuet et inefficace. 
Finalement, c’est encore le département qui 
vient à leur secours, leur prélant son pros 
pre matériel partout où la largeur des che- 
mins vicinaux en permet l’utilisation — et 
subvenlionnant sur les autres points l'achat 
du matériel approprié au lieu d'utilisation. 


Volume des crédits employés. 


C’est un élément très variable, incorporé 
dans d’autres rubriques et de discrimination 
difficile car les services de voirie en font une 
ventilation parfois différente d'un départe- 
ment à l’autre — certains ayant une rubrique 
spécialisée, d’autres ne la possédant pas. Quoi. 
qu’il en toit, si nous restons les premiers élé- 
ments d’une enquête personnelle bien limi- 
tée et pour laquelle le temps ñous à manqué 
on peut en tirer la conclusion suivante: 

En moyenne, les frais de déneigement, 
compte tenu de leurs éléments constitutifs, à 
savoir: frais de déneigement proprement dits 
— achat de matériel, entretien de ce maté- 
riel, frais de personnel — absorbent au moins 
dix pour cent des sommes affectées par les 
voiries départementales et communales à l’en- 
trelien normal de leurs chemins respectifs. 


Modalités bubgétaires et financement. 


Ainsi que nous l’avons indiqué précédemes 
ment, il n’existe aucune subvention, aucune 
aide spéciale de l'Etat affectée aux chemins 
départementaux ou communaux pour le dé- 
neigement. — Toutes les dépenses de cet or- 
dre incombent uniquement aux collectivités 
locales. — Nous avons même constaté que les 
communes, ayant épuisé leurs journées de 
prestation et ne disposant pas d’un matériel 
adéquat, sont aidées par le département, s’il 
le peut, ou abandonnées à leur triste sort, 
dans le cas contraire. — Comme les prix de 
revient du matériel atteignent actuellement 
des sommes très élevées, le conseil général sé 
voit obligé de contracter des emprunts oné« 
reux pour en réaliser l'achat. 

C’est donc, indéniablement, une dépense 
particulière, malheureusement obligatoire et 
presque permanente, : ve vient s'ajouter aux 
charges déjà lourdes de nos collectivités leg 
plus déshéritées. 

Mesdames, messieurs, c’est parce que ce 
problème intéresse environ vingt départe- 
ments que nous avons voulu ouvrir ce débat. 

C'est aussi parce que la situation des plus 


pauvres d’entre eux devient angoissante que 


nous estimons urgent de rechercher uns 
solution. 

C’est, enfin, parce que le Gouvernement 
nous semble avoir deux occasions exception- 
nelles de résoudre cette question que nous 
ävons estimé opportun de l’en 6 

D'une per, nous aurons à discuter bientôt 
le projet de réforme des finances locales, 


dans lèquel certaines dispositions bienfaisan- 
tes pourront éventuellement s’insérer. 

D'autre part, le Gouvernement a récemment 
créé une section spéciale du commissa 
général du plan pour l'étude des problè 
spéciaux d'équipement agricole que posen 
les départements de montagne, 
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Nous le félicitons de cette initiative, en 
soulignant, toutefois, que l'équipement agri- 
cole est lui-même conditionné par l’adoption 
de mesures préalables dans divers autres sec- 
teurs de l’économie locale, ainsi que l'ont 
indiqué les vœux émis par plusieurs conseils 
généraux, notamment ceux du Cantal, des 
4 et des Hautes-Alpes. 

Lt, parmi ces mesures, il semble utile 
d'étudier d’abord celles relatives à la vici- 
nalité et, notamment, celle du déneigement. 

Sans entrer dans le détail et sans prendre 
position sur le fonds du problème, il semble 
que certains critères pourraient être envisa- 
gés, soit isolément, soit par combinaison en- 
ire eux, tels que: 

Valeur du centime départemental: 

Altitude moyenne ou pourcentage par dé- 
partement des communes d’une altilude don- 
néc; 

Barème d’allocations complémentaires basé 
sur les dépenses effectuées durant un cycle 
déterminé: bisannuel, triennal ou quinquen- 

Contribution de l'Etat aux achats de maté- 
riel sur une.base similaire à celle prévue 
our l’achat de matériel de défense contre 
‘incendie, toutes les indications ci-dessus 
n'ayant aucun caractère limitatif mais sim- 
plement énumératif. 

Aux termes de l’article 13 de la Constilu- 
tion, il ne nous appartient pas d'envisager 
une création de dépenses, ce qui serait ici 
le cas. Une étude plus approfondie de ce 
problème permettra peut-être de trouver dans 
ces mûômes départements des ressources nou- 
velles pour y faire face et nous ne prélendons 
pas anticiper à cet égard. 

Mais, en tout état de cause, il est de notre 
devoir d'appeler, d’une manière  instante, 
l'attention du Gouvernement sur une question 
présentant un intérêt vital sur une aussi 
grande étendue de notre territoire ect pour 
un aussi grand nombre de départements. 

C’est pourquoi nous demandons au Conseil 
de la République de s'associer à nos conclu- 
sions en adoptant la proposition de résolution 
suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement: ” 

10 À examiner la situation des départements 
et des communes obligés de prélever sur leurs 
crédits normaux d’entretien des chemins dé- 
partementaux et communaux les dépenses 
spéciales de « déneigement » pour assurer les 
moyens de communication et la circulation 
roulière, indispensables à la vie normale de 
la population ; 

20 À étudier toutes mesures susceptibles de 
compenser équitablement la charge particu- 
lière et permanente ainsi créée au détriment 
desdites collectivités. 





e 


ANNEXE N° 505 


(Session de 1947, — Séance du 4er août 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
Viler le Gouvernement à réglementer Ja 
Classification des films d’après le principe 
suivant tenant compte des différentes phases 
de l'évolution de la psychologie et du carac- 
icre, depuis le seuil de l'enfance, à travers 
l'adolescence et jusqu’à la maturité: 1° films 
pouvant être présentés sans restrictions; 
2° films réservés à des spectateurs de plus 
‘“e quatorze ans; 30 films réservés à des 
Spectateurs de plus de dix-huit ans: 4° fin 
des représentations pour enfants vingt 
heures au plus tard, présenté par M..Weh- 
"Ing, conseiller de la République, — (Ren- 
voyée à la commission de la presse, de la 
radio et du cinéma } 


EXPOSE DES MOTIFS 


, Mesdames, Messieurs, la censure des films, 
déjà très relächée avant la guerre, a com- 
p'èlement cessé depuis, et les enfants de n’im- 
porte quel âge Ag fréquenter n'importe 
quel cinéma, voir n'importe quel spectacle à 
toute heure de jour ou de la soirée, 


Les suites de cette licence se répercutent En conséquence, nous vous demandons 
d'une façon désastreuse dans les services | d'adopiæ da praposilion de résolulion sui 
chargés à un {itre ou à un autre de la prolec- | vante: 

tion de la jeunesse ou de la répression des 


délits commis par des mineurs: offices de la "RÔAPAZITION DE RESOIUTION 
jeunesse, tribunaux pour enfants, etc. PROPOSITION DE RESOLUTION 

La recrudescence des délits poursuivis par Le Conseil de la République demande au 
les tribunaux pour enfants: vols, escroqueries, | Gouvernement d'accorder aux sinistrés de l’in« 
vagabondages, faux, etc., trouvent leurs sour- | cendie de la rue Montcalm toute l'aide posa 
ces d'inspiration soit directe, soit plus ou | sible pour leur nermeltre d’alténuer les con 


moins inconsciente, dans les spectacles qui | séquences du sinistre exceptionnel qu'ils onf 
sont actueliement présentés sans aucune ré | éprouvé, ÿ 

serve et qui, dans la majorité des cas, ne sont 

ni de l’âge, ni à la porlée àâ’enfants. 

Une autre conséquence directe de ces fré 
quentations effrénées se trouve être la recru ANNEXE N 507 
descence des absences scolaires inexcusées. 

J'ai estimé que, à un moment où le pays se DCE 
reconstruit et doit pouvoir <ompler sur une DAUPS D Les: Co à 
jeunesse saine et travailleuse, le devoir na- | (CESSION UE has, TT SE au 87 aeu 11.)] 
tional imposait de les préserver de spectacles 



























)RNPOSITIN DEF PEFSNOIIT \ [le 
qui, en leur suggérant l’inaction et leur fai- ee tir mans gl ve Du cnrs: te 
sant miroiter la facilité, auxquelles ils ne sont uentedie" ot lu : - ed ee 
que trop enciins par nature, ont déjà démo- #4 L'on ses ms ; M Ernest 
ralisé et perverti tant d'adolescents qui de- Pezet. co! gr pu DT — ‘Rene 
vraient faire un olus fructueux emploi de \ ER \ la ‘ à . 
leurs années de formation. ÿ rte lle 
Pour remédier à cet état de choses et pour l À 
aider à la reconstruction moraïie de notre pays | 
qui doit aller de pair avec la reconstrurion 
matérielle, nous vous demandons d’adopter ia | 
proposition de résolution suivante: | 
| Mi | 
| la v , 
PROPOSITION DE RESOLUTION | 1 ) 
Li 
Le Conseil de la République invite le Gou- | ? 
vernement à réglementer la classification des |; s: e 
fims d'après le principe suivant: + i 
19 Fiëms pouvant êlre présentés sans res- |, * 
trictions ; | 
20 Films réservés à des spectateurs | . 
sus de quatorze ans: | ; 
30 Films réservés à des spectateurs au-d | cum 1 
sus de dix-huit ans: | rég m | 
4° Fin des représentations pgur enfants à | 7 
vingt heures au plus tard. | pu 3 
| \ “Sat. L 
| miner la démocra 4 t k jo 
La , si HANC { } d im 3 
ANNEXE N° 506 institutions ne changent pas \ 
pu mœurs, 
SES UES { V > 
hu — À 
(Session de 1947. — Séance du 4er août 4947.) | lév il e se 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- | 69 souriies Je ours 
viter le Gouvernement à accorder une allo- | gyalant i 
cation de secours aux sinistrés de la rue Dans la d | 7 
Montcalm, présentée par M. Léo Hamon, | à j'Assemblé fn! ; 
conseiller de la République, — (Renwyée | ministre de la < ; 
à la commission de l’intérieur [adminisira- | Jation ex it la x 
tion générale, départementale et commu- | jègue, Voici les tern ' à 
nale, Algérie].) Tresiee va :-6 
Ce mal l 0 3 
YDOSE 25 TIRE naturails S » 
EXPOSE DES MOTIFS où les parlen Su: 
assemblées départet niaies 
Mesdames, messieurs, à la date du 28 août dre . Lee pue ntions é 
1936, un yiolent incendie a dévasté plusieurs « Je tiens à rer l’atx ds + « 
maisons de la rue Montcalm, dans le d$e arron- | parlementaires sur la con . , au! 
dissement de Paris. résulie pour le serv rage 1 Ç Sas 
Le service d'incendie, malgré le dévoue- | dont le rvthme de travail Dermet Lite 
ment des pompiers, n’a pu fonctionner avec. | 4300 nafuralisa d'd ! , 
toute la diligence souhaïtable et des dégats | même temps. n! à 0 
importants ont été occasionnés par les flam- | lui sont adressées nn 
mes, tant aux immeubles qu'aux meubles, | des conseillers gé k ; 
causant à de nombreux travailleurs modestes « Vous : 2 CO ; à. 
des pertes considérables. vice = 
Les dégâts dépassent de beaucoup le mon- | du per le 
tant d’indemnités d'assurance auxquelles les | un travail de Les 
compagnies n'ont pas manqué d’appliquer Ja | dance qui 1 x 
règle proportionnelle, les doss ETS. : | 
Dans ces conditions, de nombreuses familles « Aussi, demandai-] $ \f 
se trouvent ruinées, Sans doute, M. le préfet | et MM. ! me 
de a Seine et M. le ministre de l’intérieur | n’interver 
ont-ils distribué quelques secours, mais comme c 
total de Ceux-ci se monte à 430.000 F envi- | de lons 
ron, alors qu'évidemment la perte subie par | avoir « NE 
les intéressés est beaucoup plus considérable. \ 
Il est superflu d'indiquer que Îles difficultés p 0 - 
présentes de la vie à Paris ne permet des «4 
aux sinistrés de prélever, sur fleurs modiques * 


revenus personnels, 
pour le remplaceme 3 
A ces Sinistrés exceplionnels un 











tionnelle doit sans doute faire 
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mal, et d'y porter remède dans k plus large 
mieu puss ble. 

Hi convieut de décrire celte maladie civique. 

n éies if <rO t-ù avoir droit à un Secours, 
il demande à un parlemeniaire d'intervenir; 
croil-il être trop imposé, vite il écrit à un 
élu qui ne peul que se relourner vers l'admi- 
nistralion pour être mis par elle en mesure 


de répondre uliiement; est-il candidat à un 
à ar y 


poste de fonciionnaire, à une place de che- 
gainot où de gazier, cherche<t-il à ob'enir pour 
un d parents un emploi dans l'industrie 
privés, nedée Où hall nalisée “hemins de 
ler, m'ti ain, S. T. ©, K. P.) æeic., c'est 
loujours e \ parlementaire qu'il se 
tourne: pastule-t-il un prix Cognacq ou Lamy, 
il y « ui parementaire; et si, enfin, 
l'él Qu üle decerauon désigne à 
l’ 1! 1.1 tonnière de son 
vesion, à fré6uve Baturel t croit tile à son 
armnbitio n parlementaire — ou plusieurs 
— du 1 ir? 

Une revae politique sérieuse publiait na- 
gurre $ shion une ctude dont nous 
£ g ni 

« Y \ un procès dout * le voi- 
S écrit au député pour lui de- 
aand juil arrange Ça ». Le fils va partir 
au ré£ t, si on pouvait le garder à proxi- 
mité, comm serait agréable! Qui donc 
pi l hit an bureau de recrutement ? 
L ou le premier adjoint n'a-t-il pas 
l > de près le chef de ce 
| 78 ca ne sufiit pas », On « ira plus 
ha ,, <ta-dire quon mettra en mouve- 
ment les parlementaires. Un orage s’est abattu 
sur la contr : il y a dégàts. En hâte, de- 
mando ne aux par:ementaires qu'ils nous 
fassent rder une indemnité. Le fermier 
a Gbten1 Un prix au Concours d'animaux gras, 
si le conseiller général demandait pour lui le 


mérite a: te? Et notre maire, qui est en 
t is vingt-cinq ans, va-t-on fêter 
son jnbilé sans réclamer pour Jui la Légion 


a EVET Nous irons en délégations trouver 
| nour la lui réclamer Jorsqu'il vien- 
ära en visite officielle dans le pays. Il faudra 
trouver e occasion. Nos représentants s’ar- 
ran rt he pour œFrzaniser une INauTUura- 


me avec fanfare, discours, dis- 
tbans, On en marlera dans les 
efanssera notre prestige et ça 
ohment nos rivaux du <hetf- 


lie psy 1e et morale de 
la « i À suscite depuis long 
lo ! » et la plaisan- 
l'iredi tion 1 t l'humeur de 
u 
[. Georges Ricou, dont on sait qu'il n'était 
] iliste de € écrivait dans le 
1 EL { 1 19 a È 1935 : 
« Le ] st que même x qui se 
} ibus | recOoIma lations, 
ont l'habitude de les solliciter pour eux 
ét conseillent x autres de s’en prévaloir. 
( lé aut fonctionnaire, informé par 
lat de la qualité de ses titres, 
inquiliement: Vos titres 
t | Pour les faire valoir, ii vous 
faud ] } >» recommandation. 
« (4 ione, dans s conditions, se 
à l'entraînement ? Tous Iles dos- 
siers, f s moins avouables, sont pleins 
ae r mmandations. Et on a pu voir, par les 
débat nissions parlementaires, que 
ceux des plus notoires personnages, en dehors 
de leurs notes professionnelles, en sont a&ïm- 
vleme: | POurvus 
Aujourd'hui encore, il n’est pas de parle- 
mentaire qui ne reçoive journellement des 
demandes de recommandation. El 


les forment 
une part importante de l'énorme co irrier qui, 
suivant le mbre d’hahitants de la circons- 
cription, suivant la réputation d'influence ou 
la serviabilité éprouvée de chaque par:emen- 
taire, varie entre vingl et cent lettres. 

La réélection était naguère, et restera plus 
ou moins, liée à l’assiduité avec laquelle ïl 
ust répondu à chaque lettre, à la persévé- 
rance avec laquelle est suivie chaque affaire 
qui est soumise et qui exige au minimum un 
aceusé de réception à l'électeur, une lettre 
au département ministériel intéressé, souvent 
suivie d'une démarche ou de nouveaux cour- 
riers. Lorsque honorable démarcheur à 
recu, à Son four, un accusé de réception, 
puis une réponse définitive de l’aëministra- 
lion, il doit à nouveau écrire à l'intéressé. Et 


+ les vingt à cent lettres quotidiennes nécessi- 








tent ainsi de la part de chaque parlementaire 
cinquante, cent lettres nouvelles et parfois 

Jus | 
" Urbain Falaize, excellent observateur 
de la vie parlementaire, écrivait dans Le 
Havre-Eclair en 4933: 

« Les meilleurs députés arrivent à passer le 
plus clair de leur ternps soit à répondre à des 
lettres de sollicitation, soit à faire des démar- 

h2s dans les ministères pour leurs électeurs 
influents. 

« Nous m£ttens au défi un député d'arron- 
dissement de s'afiranchir de cette double cor- 
vée, Nous en avons cennu qui ont essayé (8 
sa libérer de cet esclavage dégradant: ÿs 
n'ont pas pesé lourd dans la balance au jour 
du règlemenr des comptes devant le suffrage 
universel. Car le corps électoral méprise de 
pius en jus le Parlemert, mais il se ser 
plus que jamais des parlementaires. Les d:ux, 
choses n'ant rien d’incompatible… 

« La modification du mode de scrutin dé- 
pend de la Chambre et plus encore du Sénat. 
Ce qui éévemd Ju Gouvernement, c'est de 
mettre fin aux interventions parlementaires, 

«a Mais quel est le président du conseil 
qui aura l'héroïsme de prévenir MM. les sé- 
nateurs et les céputés que leur mandat est 
d'ordre politique et qu'ils ont le tort de se 
transformer en mandataires. comme on en 
trouve aux halles! » 

En 1947, la Chambre est devenue Assemb'ée 
nationale:1e Sénat, Conseil de la République; 
la proportionnelle a remplacé le scrutin d’ar- 
rondissement; or, la situation est inchangée: 
la recommandation prospère autant qu'autre- 
fois. 

La vérits peu reluisante, Ja voici: dans 
noire pays aux mœurs politiques apparem- 
ment démocratiques, il est une sorte de 
eroyance universelle, souvent fausse d’ail- 
leurs, mais que trop ph pue eygc et aussi pas 
mal de preuves ont renforcée, savoir: qu’on 
n'obtient aucun emploi, aucune distinction, 
aucune indulgence administrative en France 
sans une intervention politique, en un mot, 
qu'il y a des citoyens privilégiés, favorisés, 
que la recomraandation place, au pays de 
l'égalité, au-dessus Ge leurs concitoyens, dont 
elie lèse souvent les légitimes intérêls. 

Les résultats de ces mœurs sont variés et 
sérieux, voire mêmes graves: 

Dépense de temps, évidemment: tous les 
députés consacrent à leur courrier mlusieurs 
heures par jour, dérobées au travail des com- 
missions, ou des séances ou à l'étude des dos- 
siers des grandes affaires publiques. Il a fallu 
doter les deux Assemblées acluelles d'un se- 
crétariat collectif pour venir en aide aux dé- 
mt et aux conseillers dans le règlement de 
eur courrier. 

Dépense d’argent, également: Ja nécessité 
d'une dactylographe, et pour certains, d’un 
secrétaire particulier. Les ministres eux- 
mêmes sont obligés d’avoir un personnel spé- 
cial parfois nombreux pour répondre aux in- 
terventions écrites. 

Le ministère &es pensions était autrefois un 
des départements administratifs les plus sol- 
licités, vingt-cinq dactylographes y ont élé, 
à une époque, attachées au cabinet du mi- 
niStre pour accuser chaque jour réceplion aux 
hommes politiques de leurs lettres de recom- 
mandation. 

Mais, conséquence plus grave d'une telle 
méthode qui relie par toute une chaîne de 
services rendus chaque électeur au ministre, 
c'est Ja dépendance qu'elle entraîne et la dé- 
viation morale qu’elle suppose. L'électeur ne 
sait plus distinguer l'intérêt général. Il perd 
peu à peu je sens des disciplines nécessaires, 
des exigences supérieures à la vie collective 
pour songer, d’abord et surtont, à son intérêt 
personnel. Comment ponrrait-il consentir allè- 
grement des sacrifices pour que vive la col 
lectivité, quand il voit érigée en système pu- 

lice, acceplée et reconnue comme une 
institution publique, la pratique Ge la recom- 
mandation ? 

Rien n'est moins démocratique, rien n’est 
moins républicain et cependant aucun effort 
sérieux n'a été fait, par les républicains et les 
démocrates les plus fervents, pour attfnner 
au moins <e A ; moral, administratif et poli- 
tique, si le détruire complètement parait chi 
mérique. : 

hi n’est pas de parlementaire qui r'éprouve 
un sentiment d'humiliation à la pensée qu'il 
est contraint de jouer le rèle de marchand 
d'illusions: n'est-ce pas le cas lorsque, plu- 
sieurs concurrents postulant le méme poste, 





certains se croient contraints, Jour avoir 1 
réponse i allestera Jleur interventio 
d'adresser à chacun d'eux une lettre, et d’e 
provoquer une de l'administration, pius € 
moins encourageante, qui, mème dilatsire 
laissera un ge de faux espoir à chacun de 
concurrents : 

Nombreux sont les parlementaires qui son 
las d'être obligés de se prêter à ces pratiques 
äémoralisantes pe tous, au:si bien pour eux, 
que pour les électeurs et prur les fonction 
naires des administrations publiques: ceux-ci, 
en effet, sont appel£s bien malgré eux à tenir 
dans ce scénario un rôle qui en fait, trè 
souvent, des désabusés, des sceptiques, © 
leur fait perére l'estime et la conflance qu’il 
devraient conserver à la République €t a 
régime parlementaire. 

Vrais, dira-t-on, les parlementair:s ont bica! 
tort de se plaindre des fâcheuses conséqrenc 
de la « recommandation »; is peuvent cux 
mêmes y meltre fin en ne répondant pas aux 
lettres qui la sollicitent!.… | 

Ce n'est possible ni vrai qu'en appæ 
rence: la méthode de « l’harakiri » politique; 
ne sera jamais adoptée à la fois — et ce; 
serait indispensable, — pour tous les parl 
mentaires, et par les candidats parlementaires 
= s'offrent si volontiers à les remplacer. U 

épatés qui aurait eu la candeur de l'adop- 
ter se ferait moquer ct battre; il se irouve- 
rait toujours pour profiter de son inutile 
a héroïsme », un successeur, lequel, deven 
äéputé, remettrait vite en honneur, pou 
conserver Ja popularité prometleuse de sui 
frages, la méthode néfaste, mais passée dans 
les mœurs. Que les élus d’une même liste, 
même avec la représentation proportionnelle, 
négligent leur courrier, leur réputation 
négligence leur causera, lors d’un nouveau 
scrutin, une fâcheuse perte de crédit qui r@d 
jailtira sur leur liste. 

Réformer les mœurs, alors? Certes, SE 
convient d'y travailler. Mais, même si tous 
les éducateurs y coopéraient avec ardeur, ik 
faudrait une génération au moins pour y par- 
venir 

D'ailleurs, tant que cette méthode resterd 
érigée en système, consacré par les adminis- 
trations publiques et par le Gouvernement 
complices, il n’est pas possirle d'entreprendre 
cette campagne de « rééducation civique ». 

Les parlementaires les plus résolus ne peu 
vent prendre l'initiative d’un refus systémas 
tique de réponse et d’intervention: €<e ne ses 
rait qu'une vaine démonstration; leurs corres< 
pondants la considérerait comme une jineor« 
rection, comme une preuve de paresse ou dé 
négligence. 

En vérité, celui-là serait plus ridiculisé; 
qu'approuvé qui jouerait ainsi un rôle « don 
quichottesque » de franc-tireur ou d’original,, 
non seulement au détriment de sa poputarité 
— ce qui serait peu, après tout, du point de 
vue de l'intérêt général — mais aussi au dé 
triment des causes que Couvre son drapeau 
et dont il a le devoir de ne pas compromettre, 
la représentation dans son département ou: 
son canton. 

C'est donc à l'initiative gouvernementalô 
qu'il faut recourir, pour prendre des mesures! 
réformatrices qui, pour n’êlre pas organiques 
et constitutionneilles, auraient pour l'Etat et 
le pubkic les plus bienfaisanies conséquences, 

Avant la guerre, certains hommes publicg 
avaient pensé J’entreprendre dans leur rayon, 
d'autorité. 

En avril 193:, M. Louis Barthou, alors mi- 
nistre des affaires étrangères, donnait avi 
aux diplomates et consuls qu'il ne serait plus 
tenu compte, pour les avancements, des ro< 
commandations en leur faveur: ainsi gue la 
faisait observer, dans un rapport, M. Edouard 
Soulier, c’élait une heureuse mesure, Imais jn= 
suffisante, parce que trop restreinte et sang 
garantie de durée. 

M. le général Maurin, devenu ministre de Ja 
guerre, dans un entrelien avec M. Léon Mous- 
sou, <ollaborateur du Journal rappelait un ar- 
ticke écrit par lui auparavant contre le « pis- 
ton ». A Ja date du 18 novembre 4934, il se 
disait décidé à enrayer da marée grandissante 
et néfaste, pour l'intérêt. nrème du service, 
des recommandations dans l'armée: 

Le « piston », disaft-il, n'a aucune rdison 
d'être ! Trop d'interventions se contredisent 
pour qu’elles soient efficaces. Avant d'être 
placé à la tête de l’armée, j'avais reçu bien 
souvent des demandes de recommandation. 
Jamais je n’en ai tenu compte ! Et commeés 
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artois, les soïliciteurs obtenaïent satisfaction, 
o remerciaient, je leur déclarais franche- 
nent: « Je n'ai rien fait pour vous ! Vous 


yez la preuve que votre mérite seul vous 

valu gain de cause! ». J'ai vu dans nombre 
de cas, sur de visage des solliciteurs, un sou- 
mire qui semblait dire: « Je ne suis pas 
jupe ! c'est blen à vous que je dois ce que 
j'ai obtenu », Et je me rendais bien compte 
Her c'est en vain que je soutenais le con- 
raire : 

Le général Maurin ajouwait: « Je me suis 
Klevé contre le « piston ». Le ministre xeil- 
era à l'exécution de ce que demandait le 
journaliste ». . . 

L'interlocuteur de M. le ministre de la 
guerre ajoutait: « Pour qui sait combien. de 
Circuiaires dans ce sens ont paru dans les 
gmiristères æet sont restées lettre morte, les 
déclarations du ministre de la guerre pou- 
waient faire l'effet d’un coup d'épée dans 
d’eau. Mais, pour commencer, le général Mau- 
min a envoyé une circulaire aux génctraux 
comunandants de régions leur enjoignant de 
faire comprendre à leurs subordonnés que 
tou'e tentative de faveur contre le mérite se- 
gait vaine »., 

Notre collègue, M. Pernot, alors garde des 
Sceaux, entreprit lui aussi de réformer la 
ustice; et, entre autres décrets, il en prit 
{Un pour interdire à tous les magistrats, quels 
qu'ils fussent, de faire intervenir en leur fa- 
veur des hommes politiques ou autres: seuls 
pee —" fps hiérarchiques en auraient Ja 
acuité. 

On adressa à bon droit des louanges à 
M. Pernot, M. le général Maurin avait pris 

e sage initiative. Mais, en supposant que, 
désormais, il ne fût plus tenu compie des 
recommandations dans l’armée, il n’en restait 
Pas moins que des recommandations furent 
demandées et transmises et que la maladie 
À laquelle il s'agissait d'appliquer une théra- 
peulique décisive, continua à exercer ses ra- 

ages dans l'organisme politique, administra- 

if et dans de corps électoral. A la vérité, il 

edrait une action bien délibérée, résolue et 

ystématique de la part du Gouvernement: 

la maladie de la recommandation serait bien 
moins aiguë lorsque les administrations cen- 
raies et départementales seraient mises dans 
d'obligation de ne plus répondre aux Jettres 
de recommandation en faveur de particuliers, 
re celles dénonçant des passes<roit ou 
tnjustices bien établis. 

Le - Gouvernement pourrait d’ailleurs s’ap- 
puver sur un arrêté dont l'ancienneté même 
prouve que l'épidémie de la recommandation, 
ayant sa racine dans la nature humain», est 
de tous les âges et de tous les régimes: le 
favorilisme, le népotisme fleurissent sous ks 
dictatures et les monarchies; notre ancien ré- 
£ime en était infesté. 

Cet arrêté, dont la résurrection serait sl 
Gnjortune, fut découvert dans les lettres de 
l'abbé Grégoire, Nous faisons observer qu'en 
le rajeunissant de quelques signatures eon- 
temporaines, il serait parfaitement d’actua'ité. 
Il est extrait des registres du Sénat en date 
du 25 thermidor, an HI de la République. En 
voici le texte: 

« Le Sénat arrête que ses membres ne 
pures à l'avenir, apostiller aucunes péti- 
lions ou mémoires en demandes de places, 
mi donner aux pétilionnaires aucune lettre 
de recommandation; 

« La présente délibération sera rendue pu- 
_ [U, imprimée et distribuée aux membres 

u SSmnt: 

,“ Signé: François (de Neufchâteau), prési- 
üen!, Morard de Galles-et Joseph Cornudet 
£ecrc{aires. 

. Nous avons À cœur de préciser qu'il ne 
Sail en aucune manière, de dispenser les 

Membres du Parlement d'accomplir leur de- 

Voir nalurel de défenseurs des intérêts des 

COïicCUvités tant professionnelles que <om- 
Minoles où départementales ; ni lenr interdire 
de se faire les redresseurs des erreurs, des 
forts ou des oublis que commettent souvent 
les administrations publiques. Bien au con- 
taire: ils sont là dans leur rôle naturel et il 
ne saurait venir à notre esprit de les en dé- 
Charger, 

Délendre les intérêts MKgitimes de leurs 

* Mandants, les aider à obtenir justice, à s'assu- 

Ter la pleine satisfaction des droits matériels 
Cu moraux, qu'ils tiennent de la loi ou des 
décisions de l'autorité publique, c’est le devoir 
&urict des mandataires du peuple, 








’ 


Ce n'est pas contre cette forme de l'excr 
cice du mandat parlementaire que nous nous 
élevons, mais seulemert conire €çet abus 
d'infiuence, contre ce favoritisme…. démocr L- 
tisé, qui n’est qu'une forme de démagogie, 
générateur d'inégalités; au bref, conlre cet 
abus d'influence, parfots inhumain pour 1es 
victimes, honteux mais profilable pour les 
bénéficiaires, et toujours socialciment itiric 


ral, qu'est la recommandation. 

On, peut objecler que les recommandations 
écrites seraient remplacées par des recom- | 
maändations verbales. À quoi nous réplique- | 


rons que celles-ci seraient, en tous Cas, n 
nombreuses pour la simple zaison que C00 à 
putés et quelque 300 conseillers ne sauraient 
tout de même faire chaque jour visile à . 
sieurs administrations! Il serait d'aide 
facile de prendre des mesures du coic à 
tant des admi- 





administrations elles-mêmes, tan 
nistrations centrales que des adrni 
départementales, pour que des fonclionnak 
à tous les degrés soient en mesjire de 
défendre, sans danger pour eux, contre 
recommandalions et les interventions dir. ; | 
des hommes politiques, quels qu'ils soient, y | 
compris les conseillers généraux. Rien 1 
serait plus simple, d'ailleurs, que de prévoir 
et de faire prendre des sanctions. Si o1 3 
faisait jouer à l'occasion en leur donnant uni 
certaine publicité, il suffirait de quelques cas 
d'espèce pour mellre fin aux recowmardüu- 
tions . directes ou verbales, et les fonctio 
haires à tous les degrés seraient les prerniers 
à s'en louer, D 

D'ailleurs, l'organisation professionnelle dés 
fonctionnaires devrait surveiller la pratique 
de l'exacte justice en matière d'avancemenl 
et même de nomination iniliude; celle sur- 
veillance serait gêne, <rowons-Hious, néCes- 
sitée par le jeu souvent répréhensible des 
influences que la camaraderie a tant de fois 
exploitées dans le personnel des administra 
tions centrales. L'avancement au choix, sou- 
vent utile au tbien de l'Etat, à certaines hautes 
ét délicates fonctions, ne scrait pas rendu 
pour autant impossible: le « choix » devrait 
seulement étre justifié par des mérites ircon- 
testables, démontrés, et par un intérêt supé- 
rieur si évident qu’il ne puisse être mis en 
doute qu'il a seul inspiré le choix, 

Tous les parlementaires sont convaincus de 
la nocivité de la « recommandation », de | 
influence démoralisatrice au point de vus 
civique, de son caractère antidémocralique. 

Ils sont excédés, par ailleurs, de la pert 
de temps qui en est la conséquence et des 
dépenses inutiles et lourdes qu'elle fait peser 
sur leur budget souvent très chargé, sur les 
budgets de tous les cabinets ministériels, de 
toutes les administrations publiques. 

Tous sont désireux, dans leur for intérieur, 
d'en tre libérés. Mais, encore une fois, ils 
ne sauraient y parvenir si le Gouvernement 
ne prend l'initiative de mesures simples mais 
résolument appliquées, 

Au temps du scrutin d’arrondissement, on 
assurait que c'était surtout le mode unino- 


aux procédés ici dénontés. Un député 


croyail-on, serait moins accablé de demand 
individuelles d'intervention, moins tenu d'y 
donner suite, s’il ne craignait pas de mécon- 


tenter des électeurs qu'il rencontre souvent, 
de se faire une mauvaise réputation do 
paresse ou d'indifférence, à son détriment, 
sans doute, mais aussi au détriment des idées 
qu'il représente. 

Hélas! la pratique de la représentation pro- 
portionnelle et du scrutin de liste n'a pes 
suffi à briser des habitudes trop invétérées 
Tout au plus son adoplion at-elle créé un 
climat favorable. à la réforme que nous dési- 
rons. Du moins voulons-nous le croire! 

D'ailleurs, ce changement ie SCTU- 
tin n'a-t-il pas rejeté sur. un autre plan les 
demandes d'interventi | 
centraux des parlis € 
à leur tour assiégés 
électorale ? 

Il faut donc chercher un autre remède que 
le changement de scrutin, Nous croyons que, 
entre. autres mesures, le Gouvernement 
devrait prendre une décret interdisant aux 
administrations de répondre aux interventions 
écrites: c'est là un point essentiel. A cet effet, 
il diminuerait les crédits de personnel de 
sorle que les services de « courrier parlemen- 
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il pourrait décider une diminution =: ble 
sur Les crédits alloués à chaque m re pour 
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des arbres fruilie 
constituent un élément indispensaDie. 

Pour garantir le nourrisseme ] rTiCs 
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pas, pour mettre en application ce projet, le 
dixième du sucre qui va au marché noir. 

C’est pourquoi nous vous demandons d’adop- 
âer la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
Nernement à prendre dès maintenant les dis- 
positions nécessaires permettant d'attribuer 
aux apiculteurs la quantité de sucre néces- 
gaire pour permettre l’hivernement des ruches 
dans des conditions normales, 


AIUSNEXE N° 509 





{Se d 17. — Si du 1er août 1947.) 
RAPPORT f 1 nom d 1 commission du 
ravil ur la proposition de résolu- 
lion d \ Liénard et plusieurs de ses col- 
lègu int à inviter le Gouvernement à 
assouplir Les méthodes de répartition actuel- 
Jen t usit n mali e produits lai- 
tiers, par M. Dadu, conseiller de la Répu- 

1 ] 

Mesdames, messieurs, saisie de la proposi- 
Ai 1 1 s0_ $ 1947) de 
MM | \\ ru rit assOouPiIr 
les m { répartition actuellement usi- 
te èI ( duits laitiers, votre com- 
LE n à I ement, dans sa séance du 
Bo Î pièce à l'unanimité 

Li de Ja commiss estiment, 
en . \ ieu, lorsque la chose est 
possible, d’a plir au maximum les régle- 
n tai s d ir enseml à plus forte 
raison | ‘agit d'appliquer des mesures 
susceptibles de favoriser le ravitaillement gé- 
1 en ] { fromage et de faciliter 
po | nel (industriel ou coopé- 
ral ex e nn métier en stimulant 
son iniliative tant sur la quantité que sur la 
qu dau produit, 

La proposition de résolution présentée étant, 
à notre a extrêmement claire et complète, 
nous 1 s bornerons à indiquer les idées 
maitresses de } nnission du ravilaillement 
militant en faveur de son adoption. 

Nous pensons, dans notre commission, 
comme les auteurs de la proposition de réso- 
Auticn, que vième des références est un 
véritable abus, alors qu’en 1940 il fallait parür 
d'une base, celle-ci a été maintenue, sans va- 
riation, depuis sept ans, à l’encontre de tout 
Courant cominercial normal, tenant ainsi en- 
gerrés dans u le étau les transforma- 
£eurs el S , 

L'aboutissement au système des références 
B ainsi constilué un véritable monopole ga- 
ranlissant à quelques puissances intermé- 
diaires un chifi d'affaires qui ne serait 
Nraisemblablement plus atlteint après un assou- 
plissement de la législation fixée@sous le ré- 
gime de loccupalion en vertu de l'acte dit 
loi du 27 juillet 1940, organisant le marché 


daitier dans son ensemble. Le maintien de ce 
gsyslème empêche les relations directes entre 


la coopérative ou l'industriel transformateur 
et les détaillants. De ce fait, il ne permet pas 
un abaissement semblable du taux des marges 
gen faveur du consommateur. 

Examinées, eu égard à la qualité des pro- 


duitls lailiers, ces dispositions sont encore plus 
rraveés. En effet, la marchandise pariie de 
‘usine tombe dans le circuit de la répartition 


et Je transformateur ignore le destinataire. Il 
se désintéresse d’une clientèle qu’il ne con- 
nait pas et comme les prix sont les mêmes 


pour la bonne ou la 
plus aucune raison de 
produits supérieurs. De 
vers la qualité représente 
supplémentaires, le transf 
intérêt à ne pas le 

Voici à quoi ab 
Surannée 

La circulaire d’avril 4947 du haut commis- 
sSariat à la distribulion autorisant les rapports 
directs entre les organismes de la production 
et de la distribution et le choix l’un var l’au- 
tre de leur clientèle dans la limite du ration- 
nement remédie à ses erreurs. 


mauvaise qualité, il n’a 
s’efforcer d'obtenir des 
plus, comme un effort 
toujours des frais 
rmateur à méme 
rechercher. 

une réglementation 





(1) Voir lé no: Conseil de Ja République, 
&02 (année 1917). 





Pour ces diverses raisons, votre commis- 
sion du ravitaillement vous demande d'adop- 
ter la proposition de résolution qui vous est 
présentée. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement, dans l'intérêt même du raviail- 
lement en beurre ét en fromages, à assouplir 
la réglementation actuelle de la répartition 
selon l'esprit des résolutions adoptées par la 
conférence nationale du lait de 1946. 

11 invite notamment le Gouvernement: 

io A mettre en vigueur de façon immédiate 
le projet de réglementation de l’approvision- 
nement des marchés en beurre et fromages 
mis au point par la direction de l’approvi- 
sionnement du haut commissariat à la ré- 
partition au mois d’avril 4947: 

20 A prévoir, dans le prochain arrêté de 
prix des produits laitiers, un prix minimum 
à l'achat et un prix maximum à la vente, 
sans préciser la part devant obligatoirement 
revenir à chaque intermédiaire dans le cir- 
cuit commercial, la possibilité étant laissée 
aux uns et aux autres d'utiliser ou non telle 
ou telle catégorie d’intermédiaires; 

3o A envisager la suppression du système 
actuel de caries professionnelles laitières de 
commerçants, hérité du régime de Vichy, 
tout en respectant, dans l'intérêt de la col- 


lecte, Îes clauses du décret du 26 novembre 
4946 relatif à la conclusion des conventions 
collectives de vente; 


L 


4o A meître en œuvre toutes mesures de 
nature à faciliter pour chaque professionnel 
l'exercice de son métier, par la suppression 
des méthodes autoritaires et de contrainte 
qui ne seraient pas strictement nécessitées 
par la situation du ravitaillement, sans arm 
cela faire perdre à d'Etat le droit de contrôle 
qui lui revient sur l’activité de ces profes- 


sionnels. 
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PROPOSITION DE LOI relative à la non-appli- 
cation aux entreprises artisanales du bhâti- 
ment et des travaux publics de la loi du 
21 octobre 14946 instituant une indemnité de 
chômage en cas d’intempéries, présentée 
par MM. Henri Buffet, Paul Simon, Mme Ma- 
rie-Hélène Cardot, MM. Edouard Amiot, 
Clairefond, le général Delmas, Aguesse, Bou- 
det, André Bossanne, René Cardin, Coudé du 
Foreslo, Dadu, PES Gerber, Helleu, Hoc- 
quard, Jarrié, Jayr, Georges Maire, de Men- 
ditte, de Montgascon, Novat, André Rausch, 
Rochetle, Sempé, René Simard, Tognard, 
Valentlin-Pierre Vignard et La Gravière, con- 
seillers de Ja République, et transmise au 
bureau de l’Assemblée nationale conformé- 
ment à l’article 144 de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la ioi da 21 octohre 
1916 a entendu, à juste titre, protéger les tra- 
vailleurs du bâtiment et des travaux publics, 
contre les risques d’intempéries en instituant 
un régime d’indemnités alimenté par des co- 
tisations versées par les employeurs propor- 
tionneilement aux salaires payés par chacun 
d'eux. 

L'article 1er de la loi susvisée, qui énumère 
les catégories d'entreprises soumises à son ap- 
plicalion, est muet en ce qui concerne les 
entreprises artisanales, et de ce fait il est fait 
application à ces dernières du texte de ;a loi. 

Or, les conditions du travail ne sont pas ies 
mêmes dans les grandes entreprises, utilisant 
un personnel nombreux peu ou mal spécialisé 
et dans les entreprises artisanales où le rer- 
sonnel en très petit nombre, effectue ur tra- 
vail ressortissant à un corps d'état nellement 
déterminé. 

Certaines entreprises artisanales, telles cel- 
les des éleclriciens, des menuisiers, des pein- 
tres, ne sont jamais gênées par les intempé- 
ries ou ont la possibilité de travailler à l’abri 
pendant les périodes de mauvais temps. D'au- 





tres, polyvalentes, telle celle des couvreurs- 


= 


pones-sneuurs ont la faculté d'utiliser 
eur personnel en atelier pour conféectionr.er 
d'avance les pièces à meltre en œuvre sur 
chantier. 

Il est donc abusif de mettre à la charg2 des 
artisans fidèles à-la forme familiale du travail, 
et utilisant leurs ouvriers pendant les pério- 
des d’intempéries, une cotisation destinée à 
alimenter une caisse dont les bénéficiaires 
sont presque uniquement les grosses entrepri- 

s 


ses. 

L'application de la loi du 21 octobre 1946 
conduit à des abus, dont nous vous indiquons 
les deux principaux: 

Le premier, c’est que dans certains dépar- 
tements le directeur départemental du travail, 
assisté de la commission insiiluée par l'orti- 
cle 1er de la loi et l’article 2 du décret du 
41 décembre 1946 relatif à l’application de la- 
dite loi, ont admis très largement que les 
conditions climatiques de leur région n’en- 


4 traînaient aucun arrêt saisonnier et en con- 


séquence tout arrêt de travail dû à irtempérie 
est réputé bénéficiaire de la loi; 

Le second, c’est que les artisans obligés de 
verser une cotisation, qui correspond actuel- 
lement à 24 journées de travail environ, ont 
de plus en plus tendance à faire appel au 
bénéfice de la loi en renoncçant à occuper leur 
ersonnel comme ils le faisaient auparavant. 

a production nalionale perd ainsi annuelle- 
ment un nombre de journées de travail supé- 
rieur à 2.000.000. 

Ces deux ordres de faits sont très certaine- 
ment à l’origine du grave déficit subi par la 
caisse nationale des intempéries, déficit qui 
a motivé un relèvement de la cotisation de 
4 à 8 p. 100. 

Il convient donc d’assouplir les conditions 
d'application de la loi du 21 ‘ctobre 4946 en 
laissant aux entreprises artisanales la faculté 
d’adhérer ou de ne pas adhérer à la caisse na- 
tionale d’intempéries, étant entendu: que les 
travailleurs ne devant subir aucun dommage, 
la garantie d’emploi doit leur étre assurée 
dans le cas où leur patrons eatendraient user 
de la liberlé qui leur est laissée, 

En conséquence, nous vous d2mandons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
DS 


Art. 4er, — Ne sont pas soumises à l’appl- 
cation de la loi du 21 octobre 1946, relative 
aux indemnités à accorder aux travailleurs 
du bâtiment et des travaux publics en cas 
d’intemtpéries, à moins qu’elles n’en expri- 
ment formellement le désir, les entreprises ar: 
tisanales inscrites au registre des métiers 
ressortissant aux catégories professionnelles 
indiquées à l’article 4 de la lai susvisée, 
dont le genre de travaux ou bien les condi- 
tions particulières d’activilé: entreprises po- 
lyvalentes par exemple, permelient l'ulilisa- 
tion de leur personnel pendant les périodes 
d’intempéries. 

Art. 2. — Dans les entreprises artisanales 
non soumises à l’application de la loi du 21 oc- 
tobre 1916, aucun membre du personnel ne 
pourra être mis en chômage pour i’une quel- 
conque des causes énumérées à l’arlicie 2 de 
ladite loi. 

Art, 3 — Un règlement d'administration 
publique, à promouvoir dans le délai de trois 
mois à dater de la promulgation de la pré- 


- sente loi, indiquera les catégories d’entrepri- 


ses arlisanales auxqueles il n° pourra étre 
fait d'office application de la loi du 21 octo- 
bre 19:16. 

Art, 4 — Le décret du 11 décembre 1946 
portant application de la loi du 21 octobre 
1916, sera modifié et toutes dispositions con- 
traires à la présente loi sont abrogées. 
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RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur la proposition de loi, adoptée 
par l’Assemblée nationale, après déclaration 
d'urgence, tendant à l'application à l’Assem- 
blée nationale de la loi du 19 juillet 1947 
portant ouverture de crédits sur l'exercice 


1917 en vue de l’attribution d’une allocation | 
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loi du 31 mars 1919 précitée est toutelois por- 
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tée au taux prévu au 1° du paragraphe qui 
précède. 

Le montant des pensions allouées dans les 
conditions fixées aux deux paragraphes ci- 
dessiw est élevé à 20.800 F, à compter du 
4er juillet 1917, pour les veuves visées à l’ar- 
ticle 4 de l’ordonnance du ?5 octobre 1945. 

Art. 8. — Les traitements prévus par l’ar- 
ticle 79 de la loi du 16 avril 1930 en faveur des 
titulaires de décorations de l’ordre de la Lé- 
gion d'honneur et de la médaille militaire 
sont respectivement affectés des coefficients 
4,5 et 2,5 à compter du 4er juillet 1947. 

Art. 9. — Le personnel appartenant aux 
cadres de Ja caisse nationale des marchés de 
l'Etat, des collectivités et établissements pu- 
blics, énuméré à l’article 1er du décret du 
29 mars 1958, modifié : 

Par le décret du 30 octobre 1938; 

Par les décrets validés des 8 mars 19:13 et 


t du 1er février 1916, ' 
est tilularisé et placé sous le régime de } 
Joi du 14 avril 1924 

Par application des dispositions de l’ar- 


] 1997, la ui- 
quidation et le ser nsions allouées 
aux intéressés sont cffectués par Etat. La 

e nationale des marches de l'Etat est as- 


: 


treinte en contre-partie à ve 


»'rvice aus pt { 


rser annucllement 
montant de la re- 
1e effectuée sur le traitement des agents, 
tit 3 de la loi du 14 avril 
1923, l'intégralité des charges résullant pour 
l'Et ie la consiilulion des pensions. 
1rs d’un voyage 
par l'accomplissement d’une 
nt l'Etat non couvert par 
e fonds de prévoyance du personnel de l'aé- 
{ e, il soit fonctionnaire ti- 
laire, auxiliaire ou <ontractuel, est atleint 
eutrainant la mort ou d’une jin- 
Y | jun taux, après consolidaiion des 
lésions, au moins égal à 70 p. 100, la victime 
ou les ayants droit peuvent obtenir une ailo- 
calton lime qui Se CuUMmUEe €vEn- 
tuellement avec les prestations services par 
] I ai nt le taux 
À x 
Î 


, ja veuve 
et à condi- 
n que le mariage ait été contracté antérieu- 


“©e ni séparée de COTps 


: PLUS 3 tanls n ner 
Les avants droit ci-dessus visés ne peuvent 


lors du décès, da 


— 
ee 
@ 


111 L 
Etat est subrogé de plein droit à la vic- 
time ou à ses ayants droit dans leur action 
contre le tiers responsabe pour le rembourse- 


1 n AÂar y Ann | pn , ann 1 
ment de linjemnisalion que ul 0CCasionne 1e 


— Devyront être, sous peine de for- 
clusion, formulées avant le 4er juillet 1948, les 
‘mandes d’indemnités qui doivent être pré- 


t 
Î 


sentées aux administrations francaises en 

ver!lu des accords franco-américains du 23 mai 

4916 et qui sont relalives à des créances sur 

1 + = 2 Æ » 

des Etats-Unis nées : 
4 


] et de la dép »ssession de na- 


o De la perte 


vit où dt irs Cargaisons ainsi que des ava- 
ries survenues à Ces navires Ou à ces cargai- 
s pendant la période où ceux-ci étaient 
sous le contrôle des Etats-Unis: 
2o De j’exploitation, par les Etats-Unis, de 
droits de brevet pour la production de guerre 


de Ja réquisition, par les Etats-Unis, de 


f 
biens Silués sur leur territoire ainsi que de 
LI 


jroits réels portant sur de tels biens. 

Art. 42, — L'article 8 de l'ordonnance du 
22 juin 1914 instituant le service <es importa- 
tions et des exportations, modifiée par l’ar- 
ticle 3 de lordonnance du 16 août 1945, re- 
lative à certaines modalités de financement 
applicables aux importations faites par l'Etat 
est modifié comme suit: 

« Art, 8 — Le directeur du service des im- 


portalions et des exportations et les direc- 
teurs Ces agences sont respectivement ordon- 
nateur principal et ordonnateurs secondaires 
des dépenses imputées au compte spécial ou- 
vert par l’article 5. 

« Si un débiteur, en territoire français, ne 
s’est pas libéré dans le délai de trente jours 
à compter de la notification du titre &e per- 
ception délivré à son encontre par l’ordonna- 
teur principal ou secondaire visé à l'alinéa 
précédent, des intérêts moratoires Jui sont 





appliqués d'office, à compter de la date d’ex- 
piration du délai précité, au taux fixé par 
arrêté du ministre des finances. 

« Tou'.s opérations de recouvrements au ti- 
tre du compte spécial ouvert par l’article 5 
sont efflectu£es selon les règles qui régissent 
le recouvrement des créances de l'Etat étran- 
gères à l’impôt et au domaine. Toutefois, les 
états exécutoires délivrés, conformément â&ux 
dispositions de l’article 54%e la loi du 13 avril 
1893, en vue du recouvrement des créances 
liquidées au titre dudit compte emporteront 
d'office hypothèque judiciaire, L'inscription 
d'hypothèque sera prise, le cas échéant, su 
nom du Trésor public, sur poursuites et dili- 
gences de son agent judiciaire. 

« La formalité sera accomplie en débet en 
ce qui concerne tant Ja taxe hypothécaire 
proprement dite que les salaires €u conserva- 
teur. » 

Art. 13. — Les ministres des finances et de 
la production industrielle sont autorisés à 
conclure les arrangements nécessaires pour 
régulariser l'acquisition par l'Etat du capital 
de la sociéte minière Carolus Magnus et d’une 
oplion sur la moilié du capital de la socisté 
minière Carl Alexander, 

Les droits acquis par l'Etat seront exercés 
par les ministres des finances et de la pro- 
duction industrielle. 

Les dépenses et les recettes afférentes à ces 
opéretions et à l’exercice des droits et obli- 
gations en résultant sont inscrites à un 
compte spécial du Trésor. 

Art. 4%, — Sans qu'il soit autrement dérogé 
aux dispositions du titre HI Ge la loi du 4 àé- 
cembre 1913 modifiée, réorganisant le crédit 
maritime mutuel, la caisse Centrale de crédit 
coopératif est autorisée à exécuter toutes opé- 
rations financières en faveur du crédit mari- 
time mutuel, notamment: 

Mettre à la disposition des caisses régio- 
nales de crédit maritime mutuel, les fonds 
qu'elle pourrait elle-même se procurer par le 
mo;en d'emprunts, ou par le réescompte 
d'effets souscrits par lesdites caisses: 

Se porter caution pour garantir les mrèfs 
que les caisses régionales de créGit maritime 
mutuel obtiendraient d’autres établissements 
de crédit, ainsi que garantir le rembourse- 
ment des bons ou obligations que pourraient 
émettre les caisses régionales de crédit ma- 
rilime mutuel; - 

Recevoir les excédents de dépôts des caisses 
régionales de crédit maritime mutuel. 

Un décret, rendu sur la proposition du mi- 
nistre de l’économie nationale, du ministre 
des travaux publies et des transports et du 
ministre des finances, fixera les conditions 
d'application du présent article. 

Art, 144 bis (nouveau). — Est porté de 2 mil- 
liards de francs à 2 milliards 500 millions de 
francs, spécialement en vue de l'attribution 
d’avances pour prêts individuels à long terme 
ordinaires, le montant maximum des avances 
que le ministre des finances est autorisé à 
mettre à la disposition de la caisse nationale 
de crédit agricole en vertu de l’article 83 de 
la loi no 46-2914 du 23 décembre 1916, modi- 
fé par l'article 35 de la loi n° 47-580 du 
30 mars 1947. 

Art. 15. — Le ministre des finances est au- 
tarisé à consentir aux caisses de péréquation 
du sulfate de cuivre et du soufre des avances 
d'un montant respectif de 310 et 400 millions 
de francs. 

Ces avances sont remboursées au Trésor: 

Par récupération des plus-values sur stocks 
existants en fin de campagne; 

Par une majoration Denis des 
prix de vente lors de la prochaine campagne. 

Art. 16. — Le ministre des finances est au- 
torisé à donner la garantie de l'Etat aux em- 
prunts extérieurs que des collectivités et éta- 
nissements publics contracteront dans des 
conditions agréées par lui et dans la limite 
totale de la contrevaleur de 10 milliards de 
francs, pour faire face à des dépenses de re- 
construction et d'équipement. 

L'Etat supportera la charge de ces emprunts 
dans la mesure où leur produit ne sera pas 
affecté à des dépenses de reconstruction ou 
d'équipement qui incombent aux collectivités 
et établissements publics intéressés et, pour 
celles de ces dépenses qui ouvrent droit à in- 
demnité au titre de la loi du 28 octobre 1916 
sut les dommages de guerre, dans la mesure 
de ces indemnités, le payement de la frac- 
lion correspondante des annuités d'emprunt 
se substituant alors au payement des indem- 








nités pour libérer l'Elat de ses obligations 
at les collectivités ct élablissements pue 
cs. ; ( 

Les obligations émises par les collectivités 
et étabissements publies en représentation 
d'emprunts extérieurs contractés dans le ca: 
dre du présent article seront exemptes de tous 
impôts, et notamment du droit de timbre et 
Es l'impôt sur le revenu des valeurs mobjs 

res. 

Art, 16 bis. — Le ministre des finances est 
autorisé à donner la garantie de l'Etat à des 
établissements de crédit agréés nar lui, qui 
uccorderaient des avanses à des firmes ciné- 
matographiques pour l'exportation de films 
français à l'étranger. 

Un décret contresigné par le ministre des 
finances et le ministre de Ja jeunesse, des arts 
et des lettres, fixera les modalités d’applica- 
tion du présent article. 

ABLE mes US DS SU Se et NES 

Art, 18. — Les participations de l'Etat éva- 
luces en fonction de la population et allouées 
aux départements et aux communes qui en- 
trent dans la catégorie des collectivités « si- 
nistrées », c’est-à-dire qui remplissent les con- 
ditions fixées par l’article 1er de l’ordonnance 
du 8 août 1916 et dont ja population a dimi- 
nué de plus de 10 p. 100 entre le recensement 
de 1936 et celui de 1946, seront calculées en 
tenant compte du chiffre de population résul- 
tant du dénombrement de 1936. 

La même règle sera appliquée pour la fixa- 
tion du montant des contributions que doi. 
vent verser à l'Etat les collectivités en causa 

Art. 49, — Le délai fixé par le dernier paras 
graphe de l’article 5 de l’ordonnance n° 45-624 
au 11 avril 19:5 est prorogé jusqu’au 1er dé. 
cembre 1917 en ce qui concerne les actions en 
revendication afférentes aux spoliations com- 
mises dans les départements du Bas-Rhin, dy 
Haut-Rhin et de la Moselle. 

Le délai fixé par l’article 10 de l’ordonnance 
n° 45-770 du 21 avril 1945 est également pros 
rogé jusqu'au ler décembre 1947. 

Art. 49 bis. — Sont prorogées jusqu’au 
3 décembre 1947 les dispositions de l’ar- 
ticle 6 de la loi du 39 mars 1947 interdisant 
toule création d’emplois. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas aux 
emplois créés par la présente loi, 

Art. 49 ter. — L'attribution aux fonction- 
naires titulaires, agents auxiliaires et contrac- 
tuels de l’Elat, à quelque titre et sous quel 
que dénominalion que ce soit, d’indemnités 
soumises ou non à retenue pour pensions, 
allocations diverses autres que celles prévues 
par les articles 31 à 37 de la loi du 19 octo- 
bre 1916 portant statut général des fonction- 
naires, parts de fonds communs et rémuné- 
rations accessoires, ne peut être effectuée 

uen vertu d’une loi spéciale ou d'un article 

e loi de finances. g 

Les avantages énumérés au précédent aliñé 
et accordés en vertu de texles en vigueur 
la date de publication de la présente loi ces- 
seront d’être mis en payement au 31 décem- 
bre 1947. 

Art, 49 quater. — Les dispositions de l’al- 
néa 80 de l’arlicle 14 de la loi n° 47-581 du 
31 mars 1917, portant ouverture de crédits 
provisoires au titre des dépenses militaires 
pour le deuxième trimestre de l’exercice 1947, 
sont abrogées et remplacées par les suivantes: 

« 39 Les effectifs militaires en service per- 
manent à l'étranger dans les postes d’atta- 
chés militaires, navals et de J’air, ne poux 
ront excéder les chiffres suivants: 

« 3 officiers généraux; 

«a 40 officiers supérieurs; 

« 96 officiers subalternes; 

‘« 137 sous-officiers et personnels auxiliaireg 
civils, 

« Ces chiffres ne comportent pas les effec- 
tifs de la délégation militaire auprès du 
comité d'état-major des Nations Unies et les 
missions de contrôle de l'exécution des clau- 
ses des traités de paix, qui sont fixés par 
décrets. » 


Art, 149 quinquies. — L'article 4 de l'Or- . 


donnance no 45-1741 du 4 août 1945, relative 
à l'exonération des droits scolaires et univer- 
sitaires et à l’aide aux étudiants victimes de 
la guerre, est complété par .un alinéa 


s'insère après le paragraphe 5 et qui 4 


ainsi conçu: 


« Les dispositions de la Rp AND DE 
nance sont également applicables aux veuée 


de guerre. » ut 
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Art. 19 sexies. — L'article 5 de l'ordonnance 
ne 45-2563 du 18 octobre 1915, instituant un 
commissariat à l'énergie atomique, est modi- 
fé et complété par l'alinéa suivant, qui s’in- 
sère entre le troisième et le quatrième et 
dernier alinéa dudit article: 


« Toutefois, les dépenses de personnel et de 
matériel aflérentes à la gestion. administra- 
trative de l'établissement ainsi que les acqui- 
sitions d’immeubics font l’objet d'états spé- 
ciaux et détaillés comportant notamment Îles 
effectifs numériques et les rémunérations du 
personnel. Ces dépenses sont soumises, en 
matière de contrôle financier, à la réglemen- 
tation générale applicable aux établissements 
publics autonomes de l'Etat. » 


Art. 49 septies. — Le second alinéa de l'ar- 
ticle 6 de l'ordonnance du 18 octobre 1915 est 
supprimé et rempläcé par les dispositions sui- 
vanies: 

« L'administrateur général soumet à l'ap- 

robalion du president du conseil des minis- 
res et du ministre des finances un état indi- 
catif annuel de prévision des recettes et des 
dépenses êet, s'il y a lieu, des élats complé- 
mentaires en cours d’année. 

« Ces états sont divisés en deux sections, 
l'une*des sections correspondant à la nomen- 
clature prévue à l'alinéa 4 de l’article 5 ci- 
dessus. Ils sont communiqués au ministre de 
d'éducation nationale et au ministre de la 
production industrielle. » 

Art. 19 octies. — Le second alinéa de l’ar- 
ticle 7 de l’ordonnance du 18 octobre 1915 
est supprimé et remplacé par les dispositions 
suivantes: 

« Les sommes nécessaires à l'accomplisse- 
ment de sa mission sont inscrites chaque 
année au budget de l'Etat sous deux rubri- 

ues différentes, l’une relalive aux dépenses 

e personnel et de matériel afférentes à la 
geslons administralive de l'établissement et 
aux acquisitions immobilières qui ne peuvent 
être imputées sur la dotation initiale, l’autre 
concernant les dépenses relalives aux acti- 
vités scientifiques de l'établissement. » 

Art. 19 nonies, — La commission centrale 
de contrôle des opérations immobilières ins- 
tituées par l’article {er du décret du 2 novem- 
bre 1915 établira la liste des immeublez «do- 
maniaux qui seront désaffectés et des baux 
qui scront résiliés. 

Cette liste sera approuvée par décret du 
président du conseil des minislres. 

Les immeubles désaflectés seront mis en 
vénte dans un délai de cinq ans, à compter 
de la publication du décret susvisé. 


Jusqu'à la réalisalion de la vente, 
añciens propriélaires des immeubles expro- 
priés depuis le 1° septemibre 1939 pourront 
demander la remise desdits immeubles. 

Le prix de l'immeuble rétrocédé est fixé à 
l'amiable et, s'il n‘y a pas d'accord, par la 
commission arbitrale d'évaluation dans les 
formes prévues par le décret du 8 août 19% 
telalit à l’exproprialion pour cause d'utilité 
publique. 

.… Art, 19 decies. — Les propriélaires preneurs 
Où bailleurs intéressés pourront se pourvoir 
devant le conseil d'Etat contre les décisions 
administratives prises en violalion de l'article 

récédent, de l'article.108 de la loi no 46-2154 

u 1 octobre 1916 et de l’article 3 de la loi 
n° 1:-5:9 du 30 mars 1917. 

Art. 20, — Toutes contributions directes ou 
directes autres que celles qui sont autori- 
sées par les lois ou ordonnances en vigueur 
OU par la présente loi, à quelque titre ou 
Sous quelque dénomination qu'elles se per- 
Givent, sont formellement interdites, à peine, 
M pro es employés qui confectionneratent les 
r les et tarifs et ceux qui en foraient le 
rcouvrement, d’êlre poursuivis comme concus- 
Slonnaires, sans préjudice de l’action en répé- 
tition pendant trois années conire tous recc- 
Véurs, percepteurs on individus qui en 
auraient fait la perception. 
nt, également unissables des peines pré- 
de S l’é ard es concussionnaires, lous 

tenteurs de l'autorité publique qui, sous 
une forme quelconque et pour uelque motif 
que ce soit, auront, sans l'autorisation de la 





les ! 





loi, accordé des exonérations ou franchises de | 


droits, ls et taxes publics 
effectué gratuitement la délivrance des pro. | 
duits des établissements de l'Etat. a à 


ETAT ANNEXE | 


Voies et moyens applicables au budget général 
des services civils pour l'exercice 1947, 


IL. — PRODUITS RECOUVRABLES EN FRANCE 
$ Aer, — IMPÔTS ET MONOPOLES 
do Produits des contributions directes. 


Ligne 4. — Contributions directes, centimes 
d'Etat et taxes assaniles aux contributions 
directes, 91887 millions de francs 

Ligne 2, -— Jmpôts cédulaires (retenue à la 
source), 45 millions de francs. 

Total, 139.887 millions de francs. 


20 Produits de l'enregistrement 


Mutations : 
Mutations à titre 
Meubles: 

Ligne 3. — Créances, rentes, prix d'offices, 
29.938.000 F. 

Ligne 4. — Fonds de commerce, 
francs, 

Ligne 5. — Meubles corporels, 1.100.7%81.000 F. 

Ligne 6. — Immeubles et droits immobiliers, 
6.967.581.000 F. 

Mutations. à titre gratuit: 
Ligne 7. — Entre v 
112.263.000 F. 
L'gne 8. — Par décès, 11.206.807.000 F. 
Ligne 9, — Taxe représentative d’accrois- 
sement, 268.000 F, 

Ligne 10, — Autres conventions et aciÿs 
civits, administratifs et de l'état civil, 5 mil- 
Lianis 566.691.000 F. 

Ligne 11. — Actes judiciaires et extrajudi- 
claires, 696.620.000 F, 

Ligne 12. — Hypothèques, 401.939.000 F, 

Ligne 13. — Taxe spéciale sur les conven- 
tions d'assurances, 2.760.071.000 F. 

Ligne 11. — Pénalités (droits et demi-droits 
en sus, arnendes), 151.035.000 F. 

Ligne 15, — Recettes diverses, 599.660.,000 F. 

Total, 34.102.919.000 F. 


ontreux: 


o 


2.033.1686.000 


—_— 


30 Produits du timbre. 
Ligne 16. — Timibre unique, 3.01:1.6:6.000 F. 


Ligne 17. — Actes ct écrits Sujels au tifu- 
bre de dimension, 1.119.811.009 F. 

Ligne 13 — Affiches, 31.996.000 F. 

Ligne 19. — Côntrais de capitalisation et 


d'épargne, 111.080.000 F. 

Ligne 20. — Contrats de transports, 418 mil- 
lions 927.000 EF. 

Ligne 21. — Permis de conduire et récé- 
issés de mise en circulation des automobiles, 
11.073.000 F, 

2. — Passeports et visas des passe- 
ports, 313.:25.000 F. 

Ligne 23. — Carte d'identité 
42 millions de francs. 

Ligne 21. — Permis de chasse, 480 millions 
de francs. ‘ 

Ligne 25, — Billets de banque, 33.180.000 F 

Ligne 26, — Valeurs mobillères, 620.8&143,000 F. 

Ligne 27. — Pénalités (amendes de contra- 
vention), 6.143.000 F, 

Ligne 28. — Receltes diverses, 

Total, 6.193.950.000 F. 


des étrangers 


27.561.000 F 


4o Produits de l'impôt sur les opérations 

de bourse, 

Ligne 29. — Impôt sur les opérations trai- 
fées dans les bourses de valeurs et pénalités, 
1.818.235.000 F. 

Line 30, — Impôt sur les opérations traitées 
dans les bourses de commeree, mémoire. 

Total, 1.878 225.000 F. 


59 Produits de l'impôt sur le retenu 
des capitaux mobiliers. 
Ligne 31. — Revenus des vâleurs mobiliè- 
res, etc., 12.270.410.000 F. 
Ligne 32. — Revenus des créances, dépôts 
et cautionnements, 835.664.000 F. 
Total, 13.106.07:.000 F. 


6° Produits de l'impôt de solidarité nationale. 


Personnes physiques: 
Ligne 33. — Prélèvement 
34 milliards de francs. 
. Ligne 34. — Contribution sur l'enrichisse- 
fnent, 6 milliards de francs. 


sur le capital, 


Personnes inorales : 


— Sociétés ayant leur siège el 


SC vu. 


France, 2 milliards de francs, 

Ligne 96. — Sociétés ayant leur siège hor# 
de France, mémoire 
Ligne 37. — Personnes morales autres que 
les sociét raémoire. 

Lien S. — Pénal 600 n ‘14 
fran 
Ligne 39, — Produits de fa débite, mémoire, 

lot 12.600 millio | | 
10° Produit 

Ligne 40, — Dro i { 29 milk 
liards ve) 000 1! 

Ligne 41 Dro 100 A 

Lis 12, — D s ni 
lions d l'a , 

I œ i \ \' C0 

> (0 | l 

L:91n6 i4 — A 1 3, 

107.171 Æ 
1 ta 2 129 { » 4 
So P (st { trit ; 
Dro bo.s 

Ligne 43 Vin )il ro 
mets eu) li'o! 

Lio 16... — Dro 11 mile 
13 5:33. NIK) {) 1 

Lie 11, — leg 
caux-de-vie de cog | Ni nil- 

A d 4 1! 

Ï one 48. — axe de 
Lt] ( eaux-de-4 | | 14 
£ )l n { œ ( 11 da 
rancs 

Ligne 49 Red ir 
les x Il {s, m tr, 
\ nouths int d l« 

f 

Liene 50 Ta iez, 
100 mil] s d 

Ligne 51. — In S le 
19.117.000 1 

L QI 52 - Tax ir id (Te 
I ar À ja 1 11: ia 
francs 

Lign: î - In 8, 
104 m s de fra 

Dr vers 31 

Ligne — ] | < 
193.013.000 1 

Ligne - G »t 
d' Ed 92 000 1 

Ligne 56. — Am | ts 

Ir juil \1 ñ À I 

1 [5 L pd | dif- 
f ts til 1.210.( \) L 

Total, 12.51 2 Î 
{ P td ] 7 7 

Lio à I ( il= 
} irc i 

L 9 Ï ] 
liards ( : 

» ( j , 
" Ligi 4 ‘ ie 
lo 1:9.0°0 ) 

1 4 

À r10 I f " 

I (! I 

Se” , . n% 
il° Prod ! eu. 

Ligue 62 — Produit udrcæ 
a JU, 1 2.091.000 1 

R API ATI PIE 4e 
ILE TIDUE] il | 1 (AX issirmnilée 
139.857.000.000 F. % 

2o Produits de l'enr I { 
és OU S gist 1.102 mik 

ä° Produits du timbre, 6.192950 000 

40 Impôt sur les on s | 
1 88.235.000 F .. Fes ue  INUrS6, 

ño Impôt sur le r ] {a tn 

: DE k Capitaux rmobl- 
Liers, 13.106.074.000 F. 


60 Prœiuits de l'impôt Na Lie 


de solidarité 


nale, 42 606 mil!i ns Ce fran 
19 Produits des douanes, 22.122.220.000 F 
0 )p fvrit À : Dep - , 
8 Produits. des contributions indirei tes, 








21.213.527.000 F. 
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de re sur le chiffre d'affaires, 449.030 mi- jure au régime forestier, 420 millions de LEP nr — Rte en 0 des 
ons de francs, N 3 rancs. | ais de trésorerie, 150 millions de francs. 
Aûc Taxe sur les trancactions, 52 millionds Ligne 5. — Taxe sur des déclarations d’ap- “Ligne 81. — Recetles en atténuation des 
We,franes, . Pr te : pellation d'origine, 50000 F. dépenses de la dette flottante, 510 millions de 
1ie Proûuits du monopole des poudres à feu, Ligne 6. — Produits des analyses et travaux | &ancs. 
8.052.287.000 PF. écientifiques de la direction de la répression Ligne:32, — Remboursement par la Société 
Total, 453,699.161.000 F. À des fraudes, 4.200.000 F. nationale des chemins de fer français de 1a 
otal } e paragral r, 463.886 mil- Ligne 7. — Recettes à provenir de l’applica- | part lui incombant dans la charge des em- 
00 üon de l'ordonnance du 2 novembre 4915 or- | prunts contractés par le Trésor en application 
ee D nine des végétaux, 12 mil. ar m6 + du - ra re ee is h 
S I LLES ions 935. Fe igne 33, — Par Elat dans les intérêts 
Ligne 8. — Remboursement des dépenses | des avances effectuées par le Crédit national 
— I | ss exposées pour d'approvisionnement en bois et ie 2 de la convention APETONRER par la loi 
ï le rod de - jen pou forestiers, = ns _ francs. u rt CS 2 © # CORTERESR ap- 
e « 670, mu- Ligne 9. — Frais d’adjudication des pro- | prouvée par d'article e la ioi de finances 
rê ; ,, | duits en bois encaissés tant par les trésoriers- | du 31 décembre 1937) et dans les bénéfices 
+ ds DUGgel gnETA | payeurs généraux que par les receveurs des | réalisés par cet établissement (art. 44 de la 
Ù | fflectées de | domaines, 25 millions de francs. convention du 7 juillet 1919, ratifiée par la 
( ( ement sur les Ligne 410, — Taxe supplémentaire sur les | loi du 10 octobre 1919}, 25.100.000 F. 
à 2#) TNUHONS | adjudications de coupes de bois, 59 millions Ligne 34, — Produits ordingires des recettes 
AE üd2 francs. des finances, 8 milllons de francs. 
- 3 « 1 ira ppe Ligne 41, — Romboursement par la caisse Ligne 35, — Produits des amendes et con- 
Ù F5 Sur 168 {| nationale de crédit agricole et par l'office na- | demnations pécuniaires, 4500 millions de 
Ges édailles, | tional interprofessionnel des céréales des dé- | francs. 
Ë- penses mises à leur charge par le décret-loi Ligne 36. — Remboursement par divers 
ur 368 | du 17 juin 1938, 12.313.090 F. gouvernements étrangers, par l’Algérie et les 
# ü , 27 mil- colonies des frais de confection et d’expédi- 
; be Pa Anciens combattants. tion de papiers timbrés et de timbres mo- 
LE pecrgee ; biles, 1 million de francs. À 
es « roi ei Ligne 12, — Remboursement des appareils Ligne 37, — lmpôt progressif sur le #ro- 
: > « poctetiaunn À 46 prothèse livrés aux mulilés dn travail par | duit brut des jeux dans les casinos régis 
° rt A PONT [les centres d'appareillage des mutilés dépen- | par la loi du 15 juin 4907, 700 millions. de 
Ê De TOIPPAQNES ANCCIES dant des services des anciens combattants, | francs. : 
pel geneTal, MEMOITE, | 95 millions de francs. Ligne 38. — Prélèvement sur le pari mutuel, 
, S mit SUR 1 miiand de geace 5 À 
, - 1 - mr ve " ti igne 39. — Recettes divers des services ex- 
- EU, L CADEIENRE Economie nationale. téricurs du Trésor, 2 willions de francs. 
à 00-000 1 Ligne 43. — Contribution des offices et éta- Ligne 40. —' Produit de la majoration édic- 
0 OM GS L'blissements publics de l'Etat dotés de l'auto- | tée, en matière de contributions directes, 
t 9 3j d nomie financière et des compagnies de et so d'acomptes effectués en 
- + navigation subventionnées, sociétés d’écono- ciara, 9.ouv.suu Fr, 
. %%5 | mie mixte, entreprises de toute nature ayant | Ligne #1. — Produit de la taxe prévue par 
£ Ê lait appel au concours financier de l'État, | l'article 3 de la loi, provisoirement applicable, 
L ne À 3 millions de francs. du 12 juillet 1941, relative au payement des 
J rc ve: Ligne 14. — Produits des pénalités infligées | pensions de l'Etat par mandat-carte postal ou 
” | à la diigence des services du contrôle des | par virement de compte, 4 millions francs. 
: rix pour infractions à la -écislation des prix Ligne 42. — Recettes diverses recouvrées au 
s s es 11 ] 3 : ? 1 : 
ro. | et du ravitaillement, 1 milliard de francs. titre de l’apurement et de la liquidation des 
Ê s aéro F : 5 i-1918, 1 million de 
Ligne 45. — Prélèvement sur les primes ne de guerre 1914-1918, 1 million 
l encaissées par le service de l’assuraince-cré- anus. ’ 
ee dit pour les Snees 2 RE em jar gs Ligne 43. — Recouvrements poursuivis par 
x . service, 2.500.000 F £ g 0 judiciaire CN LENS 7 Lg 2e vd Ervd 
” é . tone 48 - = Profnite epio ani ets non compris dans l'actif de ladmin 
Er d â Lg tor sn Dune de Rd mem 5 tration des finances, 410 millions de francs. 
- | d'arme | de Dette AIS EE PS Ligne 44. — Récupération et mobilisation 
s A a M EEE 2 ET cg: * | des créances de l'Etat, 404.505.000 F. 
S , , . L Ligne 45. — Revision des marchés de guerre, 
Education nationale. 20 millions de francs. 
! fs Et Produits dés droits d'sxament Ligne 46. — Contribution de diverses admi- 
} rar | LIEN di — FTOUURS des QroIls € EXAMERS, | nistrations au fonds spécial de retraites- des 
; j QE té, ; ouvriers des établissements industriels de 
5 aine | Ligne 48. — Droit de vérification des alC00- | j’Etat, 12.860.000 F. 
! k , | mètres, densimètres et thermomètres médi- Ligne 47. — Remboursement par la caisse 
| : ous, 2 IBNUONS Ge ITancs. autonome de dépenses faites pour son compte, 
_ « ii de 211.412.000 F, 
, 0. > Finances. Ligne 48. d” ge à rate À reversés 
; ) 15 ? û | STE Han AE As oÙ LES ar la caisse des € s et consignations pour 
; Ligne 19. — Perticipalion des communes | js avances faites pur son intermédiaire or 
res | pour les dk 2 ee * Len. vo ASE le financement des travaux entrepris pour 
‘ ’ de: | TECELCS QIVEFSES QU Service Cauastre, | lutter contre le chômage, 84.900. : 
È is de | 14 millions de francs. A Ligne 49, — Part & la caisse d’amortisse- 
Ë Ligne 20, — Versements des collectivités | ment dans le service des rentes 8 4/2 p. 400 
s foréls ts par | locales, des organismes publics et des parti- | 1942 et 3 p. 400 1945 émises pour la conversion 
— Conpes de | culiers pour ch M EN des rentes 4 4/2 p. 400 1932 (lranche B), 309 
ndues en | et exécution de iravaux access par : millions 890.000 F. 
| ptagi possi- | Service des contributions direcies, 300 mil- | Ligne 50. — Part de la caisse autonome dans 
à où e [lions de francs, Ro M l'amortissement de la dette des grands réseaux 
l Ligne 21. — Recettes diverses des TeCeveurs | Ge chemins de fer (application de la conven- 
sés ed É—+ lions d, rt a et du tim- Bon du 12 novembre 1938), 4.400.000.000 de 
1 { ” — hasse, TE, 2AUU INUUUUS CE iTdncs., { A 
l 000 Ligne 2. — Prélévement effectué sur les “Ligne 51. — Reversement par la caisse auto- 
; salaires des conservateurs des hypothèques nome du montant des coupons des titres de 
| 2. rs A ret du 27 mai 4946, 8 mil- SRE F. us 1924-1949 détenus par elle, 
Ms #0 F, . 6 millions de francs. 
DIE! . Ligne 23. — Recouvrements des frais de | Ligne 52. — Bénéfices réalisés par la caisse 
nas lisse ZE 0 poursuite et d'instance, 30 millions des dépôts “et consignations, 200 millions de 
id er 4: De 7 ua re ; a ra 5. 
Ligne 24. — Recettes diverses des receveurs Ligne 53. — Versement au budget général 
« ‘er@5 di- | des douanes, 41 millions de francs. de l'excédent du fonds de réserve des caisses 
} 4 6 494 jlion: de ; Ligne 25. es Receites sado oo veurs d'épargne, mémoire. 
(AL è … 1%es contributions indirectes, miuons qe Ligne 54. — Contribution aux frais de toute 
Lig = DUTH x dépenses mili- | francs. 3 nature résultant de l’application du décret-loi 
HE j \éÉMoire Ligne 26. — Redevances versées par les re- | du 25 août 1937 et des Vois relatives au con- 
æveurs-buralistes, 10 millions de francs. trôle et à la surveillance de l'Etat en matière 
Agriculture. Ligne 27. — Versement au budget des bé- | d’assurances, 40 millions de francs. 
me S a} néfices du service des alcools, Mémoire. Ligne 55. — Annuités à verser par les 50- 
Ligne 2. — Droits de visite et d'inspection Ligne %. — Reversement effectué par le | ciétés de crédit immobilier, les ca régio- 
du bilail et des viandes, 20 millions de francs, | Service des alcools sur le prix de cession, | nales de crédit agricole, les sociétés et offices 
Ligne 4. — Contribution des départements, | 348 millions de francs. ublics d'habitations à bon marché pour 
communes et établissements publics aux frais Ligne 29, — Produit de la loterie nationale, | l'amortissement des prêts consentis r le 
We garderie el administration des forêts sou- | 1.100 milljons de francs, compte de l'Etat par Ja caisse des et 
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consignations en application des lois des 5 dé- 
cembre 1922, 13 juillet 1928 et du décret du 
45 mai 1934, 511.200.000 F. 

Ligne 56. — Annuités à verser par les socié- 
tés de crédit immobilier, les caisses régiona- 
les de crédit agricole, les sociétés et offices 

ublics d'habitations à bon marché pour 
F'amortissement des À gr consentis en appli- 
cation de la loi du 27 juillet 4934, 4.800.000 F. 

Ligne 57. — Annuités et intérêts à verser 
ar la caisse nalionale de crédit agricole pour 
Les avances mises à sa disposition par l'Etat 
pour faciliter l’établissement et l'exploitation 
de réseaux ruraux d'électricité (loi du 2 août 
4923), 23 millions de francs. 

Ligne 58. — Annuités à verser par la caisse 
nationale de crédit agricole pour les avances 
mises à sa disposition en application des lois 
des 15 juillet 1928, 30 mars 1931 et 20 juillet 
4932, 22 millions de francs. 

Ligne 59. — Annuités à verser par la caisse 
nationale de crédit agricole pour les avances 
mises à sa disposition en application des lois 
des 4 août 1929 et 22 juillet 1932, 25 millions 
de francs. Û 

Ligne 60, — Annuités à verser par divers 
our les avances consenties en application des 
ois des 8 et 16 avril 4920, 750.000 F. 

Ligne 61. — Annuités à verser par la caisse 
nationale de crédit agricole pour les avances 
mises à sa disposition en application de la loi 
du 16 avril 1955, 275.000 F. 

Ligne 62. — Annuités à verser par la caisse 
nationale de crédit agricole pour les avances 
mises à sa disposition par l'Etat en applica- 
tion du décret du 24 mai 1958 relatif à l’amé- 
lioration du logement rural, 7 millions de 
francs. 

Ligne 63. — Annuités à verser par la caisse 
nationale de crédit agricole pour les avances 
mises à sa disposition par l’Elat en application 
du décret du 17 juin 1938 relatif aux travaux 
d'équipement rural, 4 millions de francs. 

Ligne 64. — Remboursements effectués par 
les départements pour les prêts à eux consen- 
is en application des articles 142 et 143 de la 
loi de finances du 30 décembre 1928, 36 mil- 
lions de francs. 

Ligne 65. — Part de l'Etat dans les bénéfices 
de l’exploilation de la Compagnie franco-espa. 
gnole des chemins de fer de Tanger à Fez, 
60 millions de francs. 

Ligne’ 66. — Annuités versées par la caisse 
des dépôts et consignations pour les prêts fails 
par son intermédiaire en vue du financement 
des travaux de circonstance (ordonnance du 
1er mai 1945), 28.700.000 F. 

Ligne 67. — Bénéfices réalisés par les ban 
ques nationalisées, mémoire. 

Ligne 68, — Remboursement de divers frais 
de gestion et de contrôle, 6 millions de francs. 

Ligne 69. — Annuités diverses, 10 millions 
de francs. 

Ligne 70. — Participation des services finan- 
cièrement autonomes aux dépenses de fonc- 
tionnement des cités administralives, mé- 
moire. 

Ligne 71. — Récupération en cours d'enquête 
de crédits sur la gestion de la D. G. E. R, 
%.150.000 F. 


France d'outre-mer. 


Ligne 72. — Retenues sur la solde du per- 
sonnel militaire et assimilé pour frais de trai- 
tement dans les hôpitaux, 3.970.000 F. 

Ligne 73. — Contribution des territoires 
d'outre-mer aux dépenses militaires de la mé- 
tropole et aux dépenses de l'aéronautique 
Militaire aux territoires d'outre-mer, mémoire. 

Ligne 74 — Contribution des terriloires 
d'outre-mer aux dépenses .civiles de l’adminis- 
tralion centrale des terriloires d'outre-mer, 
mémoire. < 

Ligne 75. — Remboursement forfaitaire par 
les territoires d'outre-mer des dépenses da 
relève des officiers du corps de santé et des 
infirmiers placés hors cadre pour êlse mis à 
la disposition des services locaux, 30,374.000 EF. 

Ligne 76. — Remboursement par les terri- 
toires d'outre-mer et pays à mandat des dé- 
penses administratives de la caisse intercolo 
niale des retraites, 11.566.000 F. 

Pie Far dep des mi 
nses du service socia 
colonial, mémoire. . » 


Ligne 78. — Recettes du service de la main- 


Ligne 79. — Contribution de solidarité à la 
réparation des dommages de guerre subis par 
l'ensemble de l’Union française, 258 millions 
de francs. 


Guerre. 


Ligne 80, — Produit du travail des détenus 
dans les ateliers et pénitenciers militaires et 
recouvrement de frais de poursuites, 4 mil 
lion 500.000 francs. 


Intérieur. 


Ligne 80, — Contingents des départements et 
des communes dans les dépenses faites pour 
leur police, 69 millions de francs. 

Ligne 82. — Contribution de l'Algérie aux 
dépenses militaires, mémoire. 


Justice. 


Ligne 83. — Produit des établissements pé- 
nitentiaires et d'éducation surveillée, 260 mmil- 
lions de francs. 

Ligne 84, — Produits consommés en nature 
dans les services pénitentiaires et d'éducation 
surveillée, 90 millions de francs. 

Ligne 85. — Produit résultant de l’applica- 
tion de l’article 145 de la loi du 17 avril 1919 
sur la réparation des dommages de guerre 
causés aux offices publics et ministériels, 
60.000 F. 


Marine, 


Ligne 86. — Produit des droits d'entrée et 
recettes diverses du musée de la marine, 
2 millions de francs, 


Présidence du conseil, 


Haut commissariat à la distribution. 
Ligne 87. — Redevances perçues en appli 
cation des lois relatives à la fixalion du prix 
légal du blé, 700 millions de francs. 


Caisse nationale d'épargne, 


Ligne 88. — Excédent des recettes sur les 
dépenses du budget annexe de la Caisse na- 
tionale, 611.960.000 F. 


Postes, télégraphes et téléphones. 


Ligne 89, — Contribution de l’administra- 
tion des postes, télégraphes et téléphones aux 
retraites de son personnel soumis au régime 
général des pensions civiles, 1.715.298.000 F. 

Ligne 90, — Remboursement par l'adminis- 
tration des postes, télégraphes et téléphones 
des charges d'amortissement de ses bons et 
obligations amortissables, 449.900.000 K, 


Radiodiffusion française. 


Ligne 91. — Droits d’usage sur les installa- 
tions réceptrices de radiodiffusion, 2.800 mil- 
lions de francs. 

Ligne 92. — Contribution forfaitaire de la 
radiodiffusion aux charges de pension du per- 
sonnel, 100.000 EF. 


Production industrielle, 


Ligne 93. — Avances aux sociétés coopéra- 
lives d'artisans, aux banques populaires et aux 
unions artisanales de crédit, 400.000 F. 

Ligne 94. — Taxe sur les dépôts de dessins 
et modèles, 1.470.000 F, 

Ligne 95. — Taxe d'enregistrement inter- 
national des marquez de fabrique et de com- 
merce, 8.770.000 F, 

Ligne 96. — Taxes d'’immatriculation au re- 
gistre du commerce, au registre des sociétés 
et au registre des méliers, 3.510.000 F. 

Ligne 97. — Droit de vérification primitive 
et périodique des instruments de mesure, 220 
millions de francs. 

Ligne 98. — Taxes diverses perçues par le 
service de la propriété industriellé en rémuné- 
ration de services rendus au public, 4 millions 
de francs. 

Ligne 99. — Redevances pour vérification, 
contrôle sur place et travaux de jaugeage 
effectués hors de leurs bureaux par les agents 
du service des poids et mesures sur la de- 
mande de particuliers, 15 millions de francs. 

Ligne 100. — Taxe des brevets d'invention, 


Ligne 101. — Redevances pour frais de cons 
trôle des chemins de fer miniers, 400.000 F, 
Ligne 4102. — Remboursement des subven- 
tions accordées à des exploitations minières 
en application du décret-loi du 6 mai 1939 
modifié par la loi provisoirement applicable 
du 15 novembre 1940 ct de la loi provisoire 
ment applicable du 31 décembre 1940, 2 mil- 
lions de francs. 
Ligne 103. — Redevances pour frais de con- 
trôle des distributions d'énergie électrique et 
des concessions de forces hydrauliques, 15 mil- 
lions 350.000 F. 
Ligne 104. — Redevances pour frais de con- 
trôle de la production, du transport et de la 
distribution du gaz, 5.700.000 KF. 
Ligne 105. — Remboursement d’annuités et 
avances par la société Electricité de France 
et par diverses sociétés de produ 
gie hydroélectrique, 3.160.000 KF. 
Ligne 106. — Remboursement des avances 
consenties à la ré 
mémoire. 
Ligne 107. — Redevances annuell t rem- 
boursement d’avances consenties 
en vertu de contrats d'équipement et d'entre- 
tien d'usines, 148 millions de frar 
Li >» 408. — Redevances pour ! l de 


lion d'énere 


régie autonome des peltrolies 






fabrication de matériel dont la propriété in- 
dustrielie appartient à l'Etat, mémo 

Ligne 109. — Produit des amend idminis- 
tratives prononcées en matière d rl n 
de produits industriels (loi provisoirem 1D= 
plicable du 29 juillet 1943), mémoire. ; 

Ligne 110. — Recettes à provenir 4 in A= 
lités perçues pour dépassement d maxima 
de consommation de gaz et k 
s millions de francs 

Lis Lt 111 — | ‘{i | \| . 
sins houillers d Aq 4 
pendant la période de réq mcm ‘ 

Lione 112 — Taxes d'épreuves a ahha | 1 
pression de vapeur ou de gaz, 6 
francs. 

Reconstruction et urbanisme, 

Ligne 113. — Produit de la rev n des 
marchés opérée en à le 103 
de Ja loi du 7 octob 1946, 600 de 


Santé publique et population. 


Ligne 114. — Produit du droit fixe de visa 
des spécialités pharma eutiques, 6 mi de 
Îrancs 

Ligne 115. — Revenus des lazaret t élas 
blissements sanitaires, 4 million de f 

Ligne 116. — Contribution des départements 
aux dépenses entrainées par le c )l \r 
place des conditions d'application des lois 


d'assistance, 10.628.000 EF, 
Ligne 1417. — Remboursement, par les cais 


ses d'assurances sociales, des frais nza768 
par l'Etat au titre des prisonniers et déportés 
assurés sociaux, en application de l’ordon- 


nance du 26 mai 1945 instituant une aide mé- 
dicale temporaire en faveur des prisonniers et 
déportés, 500 millions de francs. 


Ligne 118. — Remboursements parliels pas 
les réfugiés des fournitures distribuées, 
10 millions de franes 

Travail, 

Ligne 119. — Redevances pour la rétribution 
des délégués mineurs et remboursement par 
les exploitants de mines des primes d’assu- 
Tances en cas d'’accidents,\ des indemnités 
d'incapacité temporaire et des frais médicaux 
et pharmaceutiques supportés par le Trésor, 
en exécution de la loi du 13 décembre 1912, 


60 millions de francs. 

Ligne 120. — Remboursement par la caisse 
nationale de sécurité sociale des frais d'ad- 
ministration de la direction générale et des 
services régionaux des assurances 
909.186.000 F. 

Ligne 121. — Redevance pour l'emploi des 
mutilés, 5 millions de francs. 

Ligne 122, — Recettes du service de la main« 
d'œuvre indigène (travailleurs nord-africains), 
mémoire. 

Ligne 123. — Versements des emploveurs 
pour emploi de prisonniers de guerre, 8 mil- 











d'œuvre indigèn 
240 604.000 F. e (travailleurs indochinois). 


- 





55 millions de francs. 








liards de francs. 
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Travaux publics et transports. 


Ligne 124, — Redevances pour frais de con- 
role et de surveillance des chemins de ier 


L 
Ligne 125. — HRedevances et rembourse- 
menis divers dus par les compagnies de che- 
ruins de fer d’intérét local et entreprises si- 
tuilaires, 666.000 F. 

Ligne 126. — Reversements divers effectués 
} ir les compagnies de chemins de fer et par 





: Société natinnale des chemins de fer fran- 
çais, 40 millions de franes. 

Ligne 127. —- Produit des droits afférents 
aux furmalilés de réceptign des automobiles, 
motocycleties et renorques d'automobiles, 


410 m ms de francs. 

Ligne 1428. — Versement au Trésor de l’an- 
nuité représentative des charges de capifal 
d'Ctablissement du réseau d'Alsace et de Lor- 
raine pour les dépenses cflectuées de 1874 à 


491. 51.087.000 PF. 
Lisne 429. — Part revenant à l'Etat dans le 


pr duit net d'exploitation du chemin de fer 
de Somain à Anzin et à Ja frontière belge, 


Lisne 129. — Taxe additionnelle à la taxe 
de séjour, 8 millions de francs 


Ligne 191. — Versement de la ville de Paris 


119 s LE 
eur Les b fces on redevances de la Compa- 
prie min de fer métropolitain, mé- 
Hi e Le 

] (29 — Taxe C'atterrissage et droits 
( ; eu es aérodromes de l'Etat, 


ocations de hangars et rembour- 
re ar les compagnies de naviga- 





tion aét bventionnées, 15 millions de 
6 
Marine marchande. 
Lisne 12%. — Droit de visite de sécurité de 
1 maritime, 8 millions de francs. 
Ï 5. — KRemboursement Ces dépenses 
Bu = uives «u ervict des t iSpOrts ma- 
Ï | 70 i ons de francs 
] — Produits de la vente des na- 
$ " le 
s de pêche construits en exécution de la 
loi du 19 juin 190 et produit des redevances 
6 pal nees vnaires 4 mmeubles, 
" utillage ronstruits en exé- 
‘ni loi, inémou 
I 6. — Produits l'exploitation des 
f » Ja flotte en géranre acquis avant ie 
{er Mmbre 1044, 25 millions de francs. 
Ligne 127. — Participation des armateurs au 
ff la régime de disponibilité des 
‘ ? # ree 95 ill “ie irancs 
D ut > ot tte 
3 à — Retentues pour pensions Ci- 
iles n es, 3.500 mülions de francs. 
Licne 129. — Remboursement de frais de 
S irilé, de pensions et de trousseaux par 
les viens élèves des écoles du Gouverne- 
luent q quittent prématumment le service 


de VEtat 1.500.006 F. 
Ligne 119. — Pensions et trousseaux des 






| ve ] # es ju ( t Lit , 4 nillions 
de î >) 

Lig 1. — Droit d'inscription pour les 
examens, de diplomes et da scolarité perçus 
dans différentes écoles du Gouvernement, 

l LP 
- Lig D, — 1 le la ee des D 1b}i- 
( nt, 4 millions de 
: igi 13. — Ré es à proi de confé- 
7 es ét expositions, memoire. 

Lic 144. — Retenues de logement effec- 

ées les ioluments de fonctionnaires et 
officiers logés dans des immeubles apparte- 

it à l'Etat ou loués par l'Etat, 9 millions 
de francs. 

Ligne 115. — Peversements de fonûs sur les 
dépenses des ministères ne donnant pas licu 
à ré t de crédits, 4.000 millions de 
frat 

ig 136. — Fonds de concours pour dé- 
pènses d'intérêt public, mémoire. 

Ligne 147, — Produits de legs et de dona- 
tions attribués à l'Etat ou à diverses adminis- 
trations publignes, mémoire. 

Lig 118. — Mecettes accidentelles à diffé- 


s titres, 4.000 millions de francs. 
Ligne 119. — Recettes diverses, 16 millions 


tes des élabiissemenis dont 
imée par le décret du 


] autonomie a été suppr 


néral des recei 


Ligne 150, — Réintégralion au budget gé- 


20 mars 1929, 14.600.000 F. 








Ligne 151. — Reversement des sommes per- 
ques par les représentants de l'Etat dans les 
organismes publics et d'économie mixte ainsi 
que dans les commissions, 500.000 F. 

Ligne 452, — Recettes à provenir de l'appli- 
cation de la loi du 13 août 1910 et des lois 
subséquentes, mémoire. 

Ligne 153. — Versement au Trésor des pro- 
duits visés par l’article 5, dernier alinéa, de 
l'ordonnance no 45-14 du 6 janvier 1915, 900 
millions de francs, à ; 

Ligne 454. — Ressources à provenir de l'ap- 
plication des règles relatives aux cumuls des 
rémunérations d'activité, 40 millions de francs. 

Total pour le paragraphe 4, 42.25G.507.009 
francs. 
8 5. — RESSOURCES EXCEPTIONNELLES 

Ligne 455. — Prélèvement sur l'excédent 
net des ressources sur les charges de la caisse 
autonome d'amortissement pour les exercices 
antérieurs à 1944, 2.809 millions de franes. 

Ligne 136. — Produit de la vente des biens 
attribués à la France par l'agence interailiée 
des réparalions, mémoire. ee 

Ligne 457. — Somme à recevoir de l'Italie 
au titre des réparations, mémoire. 

Total pour le paragraphe 5, 2.800 millions 
de francs. 


JL. — PRODUITS RECOUVPABIES EN ALGÉRIE 


8 4er, — PRODUITS ET REVENUS DU DOMAINE 
D£ L'ÉTAT 

Produits du domaine autre que le domaine 
farestier. 

Ligne 158. — Produits du domaine autre que 
le domaine forestier, 14.597.000 francs. 

Ligne 1459. — Alitnations d’ebjets mobiliers 
(provenant des services de la guerre, de Ja 
marine et des manufactures de l'Etat), 104 mil- 
lions 7.000 F. 

Ligne 160. — Aliénations d'immeubles (pro- 
venant des services de la guerre, de la ma- 
rine, des poudreries nationales et des manu- 
factures de l'Etat), 101.007.000 F. 

Total pour le paragraphe 1er, 118.693.000 F. 


8 2. — PRODUITS DIVERS 

Ligne 161. — Produit du travail des détenus 
dans les ateliers et pénitenciers militaires en 
Algérie, 300.009 F. 

Chap. 162, — Retenues et autres produits 
recouvrés en vertu de la lui du 14 avril 1924 
en Algérie, 42.86:.000 F. 

Total pour le paragraphe 2, 43.167.000 F. 
Total pour les produils recouvrables en 
Algérie, 161.865.000 F. 


RÉCAPITULATION 
I. — Produits recouvrables en France: 
8 4er. — Impôts et monopoles, 493.586.161.000 
francs. 
8 2. — Exploilations industrielles, 5S mil- 
lions 435.640.000 F, 
8 3. — Produits et revenus du domaine de 
l'Etat, 12.544 millions de francs. 
4. — Produits divers, 2.800 millions de 
$ 5. — Ressources exceptionnelles, 2.800 mil- 
lions de francs. 
I. — Produits recouvrables en Algérie, 
461.865.000 F. 
Total pour les voies et moyens applicables 
au biiget général de l'exeértice 4947, 
610.584.473.000 F. . 
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(Session de 1947. — Séance du 4 août 1947.) 
PROJET DE LOI, adopté par l’Assemblée natio- 
nale approuvant une convention passée 
avec la Banque de Syrie et du Liban, trans- 
mis par M. le président de l'Assemblée na- 
tionale à M. le président du Conseil de la 
République (1). — (Renvoyé: à la commis- 


sion des finances.) 

Paris, le 4 août 1947. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 25 juillet 4947, l’Assem- 
blée nationale a adopté un projet de loi 
approuvant une convention passée avec la 
Banque de Syrie et du Liban. 


ne. 

Conformément eux disposilions de lJ'are 
ticle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentiqgu® de 
ce projet de lgi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. 

Je vous prie de vouwoir bien m'’accuser 
réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l’assurance 
de ma haute considération. 


Le présitent de l’Assemblée nationale, 
Signé: EnouanDp HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de 
lo1 dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


_ Article unique. — Est approuvée la convene 
lion ci-annexte intervenue le 29 septembre 
1946 entre le ministre des finances et le pré 
siicnt directeur général de la Banque de Syrie 
et du Liban. À 





ANNEXE N° 515 





(Session de 1917 — Séance du 4 août 1947.} 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée 
nationale tendant à réglementer le ternps 
de travail et le repos hebdomadaire dans 
les professions agricoles, transmis par M, le 
président de l’AssembkKe nationale à M. le 
président du Conseil de la République 11). — 
(Renvoyée à la commission de l’agricuiture.} 


Paris, le 4 août 1947. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance Qu 31 juillet 4947, l'Assem- 
blie nationale a adopté ure proposition de 
ki tendant à réglementer le temps de tira 
vail et le repos hebdomadaire dans les profes- 
sions agricoles. 

Conformément aux dispositions de J'artt: 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
cette proposition de loi dont je vous prie de 
vouloir bien saisir, pour avis, le Conseil de 
la République. 

Je vous prie de vouloir bicn m'’aceuser ré- 
ception de cet envoi, 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 

Le président de l’Assemblée nationale, 
Signé : EDOUARD HERRIOT. 

L'Assemblée nationale a adopté la propo- 

sition de loi dont la tenrur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, er, — Le temps de travail légal des 
ouvriers agricoies et similaires définis ct- 
après, de l'un et de l’autre sexe et de tout 
âge, est limité à deux mille quatre cents heu- 
_ par années de trois cents journées de tra- 
vail. 

H sera réparti par périodes, selon les mé- 
cessilés de la région et de la culture, suivant 
une certaine moyenne horaire journalière. 

Art. 3. — Sont visés par l'article 1 de la 
présente loi les salariés des exploitations agri- 
coles et connexes non couvertes per la li 
du 21 juin 1936 sur la Jimilation du temps de 
travail dans l'industrie et le commerce et 
notarment tous les salariés des exploitations 
visées dans les parragraphes 1°, 20 et 4e de 
l'article 4er du décret-loi du 20 octobre 1935, 
ainsi que les crtreprises de battages et tra- 
vaux agricoles, quel que soit le régime juri- 
dique des élabiissements en cause, qu'ils 
soient privés ou publics. 

Art, 3. — Les heures supplémentaires de- 
vront être justifiées par des travaux urgents 
et les nécessités cn main-d'œuvre et leur ré- 
{ribution sera majorée de 25 p. 400 r cellet 
qui seront effectuées en plus de la durée mer 
suelle ou saisonnière réglementaire du tra- 
vail, sans préjudice d’autres avantages pou- 
vant être accordés à la suile d'accords conclus 
entre patrons et ouvriers wa introduits dans 
les règlements paritaires de travail, 
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Cependant, PE tenir compte des nécessl- 
tés actuelles de la production, des condilions 
locales de la culture ou de l'élevage et de 
la pénurie de main-d'œuvre, les heures sup- 
plémentaires n’entreront en vigueur qu'après 

ouon par des arrôtés préfecloraux des mo- 
dalités d'application de la présente li qui 
pourront prévoir sur avis des commissions 
paritaires de travail départementales, consti- 
tuées en vertu de l'ordonnance n° 43-1490 du 
4 juillet 4945, des dérogations à la limite de 
2.45u heures. 

Art. 4, — Dans le cas où, par suite des us 
et coutumes ou en vertu d'accord conclu 
entre ouvriers et patrons ou «en commissions 

arilaires, le temps de travail est inférieur 

celui prévu par la présente loi, les comdi- 
tions en vigueur seront maintenues de droit. 

Art. 5. — Chaque sernaine, l'ouvrier agri- 
cole ou similaire aura droit à un jour de re- 
pos à prendre le dimanche; toutelois en ce 
qui concerne le personnel sirictement néces- 
saire aux soins du bétail, le travail du di- 
manche pen être admis par roulement. 
Cependant, le jour de repos devra tomber le 
dinranche au moins deux foi par mois. 

L'ouvrier ayant travaillé le dimanche ou 
les jours fériés pour assurer les soins aux 
aniroaux @ura droit à un repos compensaieur 
où un Congé supplémentaire égal au temps 
passé le” dimanche ou jour férié, 

Dans les circonstances exceptionnelles, le 
travail du dimanche pourra étre admis; dans 
ce cas, une journée de repos compensateur 
devra être octroyée dans le mois en cours. 

Toutelois les bergers et vachers n'ayant 
pas bénécié de leur repos compensateur au- 
ront droit à un jour de congé supplémentaire 
pour chaque journée assurée Je dimanche ou 
jour férié. 

Dans Ce cas, les jours de congé supplémen- 
taires correspondant au repos compensaieur 
devront être groupés et pourront élre cumu- 
lés avec le congé annuel. 

Art. 6. — Toutes les dispositions contraires 
à la présente loi prévues par contrat coliectif, 
par contrat individuel, par règlement de com- 
mission paritaire nolaroment, sont nulles et 
non avenues. 

Art, 7 — Les modalités d'application de Ha 
pes loi sont fixées par département, par 

es arrêtés préfectoraux, après avis des com- 
raissions paritaires et après ratification 
les sinistres de l’agriculture et du travail. 

Pour la fixation. de ces modalités, et nolam- 
ment en ce qui concerne le repos hebcrna- 
Gaire, les commissions paritaires tiendront 
spécialement compte des usages locaux con- 
cernant les servantes de fermes ainsi que les 
ouviicrs agricoles e et nourris partageant 
la vie familiale de lexploitant. 

Ces arrêtés devront être pris au plus tard 
dans les quatre moïs suivant la date de la 
MP M de la loi. 

Art. 8. — Les infractions à la présente loi 


seront pere devant le tribunal de sim- 
ple police et passibles d’une amende de 
60 F à 148 F 


L'amende est appliquée autant de fofs 
qu'il y a de personnes employées dans des 
corditions contraires aux stipulations de la 
présente loi. 

En cas de récidive les contrevenants seront 
poursuivis devant le tribunal correctionnel et 
punis d’une amende de 200 F à 1.200 F 


Hi y a récidive lorsque, dans les quatre- 


vingt-dix jours antérieurs au fait poursuivi, 
le contrevenant a déjà subi une condamna- 
tion pour délit identique. 

En cas de pluralité des contraventions en- 
traïnant les peines de récidive, l'amende est 
aprliquée autant de feis qu'il a été relevé de 
ncuvelles contraventions. 

Art. 9. — Les contrôleurs des lois sociales 
sont habilités concurremment avec les offi- 
ciers de police judiciaire non élus à constater 
les infractions à la présente loi dans des 
procès-verbaux qui font foi jusqu’à preuve 


du contraire. 





ANNEXE N° 516 


(Session de 1947, — Séance du 4 août 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
affaires économiqques, des douanes et des 
conventions commerciales, sur le projet de 


bi, adopté par l’Assemblée nationale, ten- 


dant à compléter la loi du 27 octobre 1946 
relative à la i et au fonctionne- 
ment du Conseil économique, Ê A M. Paul 
Duclercq, conseiller de la République (1). 


Mesdames, messieurs, la loi du 27 octobre 
1946, relative à la coraposition et au fonc- 
tionnement du Conseil économique, n’a insti- 
tué dans aucune de ses dispositions, une pro- 
cédure permettant la vérification de l'éligi- 
bilité et de la désignation des membres du 
Conseil économique. Le fonctionnement de cet 
organe consultatif réclame, en outre, un sta- 
tut financier et divers moyens d'ordre admi- 
nistratif non encore prévus. C'est à ces objets 
que répond aujourd'hui le projet de loi sur 
lequel vous avez à émettre un avis. 

Parrni les dispositions soumises à votre exa- 
men, un ceriain nombre n'ont,-.en vérilé, ap- 
pelé aucune critique de la part de votre com- 
mission: il en est ainsi notamment des arti- 
cles 4er à 4 qui prévoient la constitution et 
le fonctionnement d'une commission chargée 
de statuer sur l'éligibilité des membres du 
Conseil économique et la régularité de leur 
désignation. De même, l'article 5 qui règle 
l'inscription des crédits au budget général, les 
articles 8 et 9 qui fixent l'indemnité des mem 
bres du Conseil et de son président, l'arti 
cle 10 qui prévoit la création d'un emploi de 
secrétaire général et d'un emploi de secré- 
taire général adjoint, ont recueilli tels qu’ils 
ont élé votés par l’Assemblée nationale l’ac- 
cord de votre commission. Il n’en a pas été 
ainsi enlièrement des dispositions concernant 
le statut financier et administratif. Certes, il 
ne s’agit ici que de préciser les moyens qui 
seront donnés au Conseil économique pour 
remplir sa mission constitutionnelle; mais la 
mise en place de ces divers éléments risque 
d'être déterminante quant au rôle à venir de 
cet organisme, elle réclame au surplus un do 
sage délicat de la qualité et de l'importance 
du personnel auquel il sera fait appel. 

Convaincue de la nécessité de donner au 
Conseil économique un statut financier qui ré- 
ponde efficacement à ses besoins et désireuse 
de promouvoir, à son égard, les règles d'orga- 
nisation interne qui tiennent compte des be- 
soins réels du service en respectant les don 
nées d'une gestion économique dans-le cadre 
des lois en vigueur, votre commission vous 
propose les modifications suivantes limitées 
aux articles ci-après: 


Article 6. 
Texte de l'Assemblée nationale, 


Les dépenses sont ordonnancées par le pré- 
sident du Conseil économique sur délégation 
permanente et irrévocable du ministre com- 
pétent. 

Elles sont engagées par les questeurs qui 
sont responsables vis-à-vis du bureau. 

Les mandats, pour tre payables par le tré- 
sorier du Conseil économique, doivent être 
revêtus de la signature d’un questeur et ac 
compagnés des pièces justificatives prévues 
par le règlement inlérieur. ‘ 


Texte de la commission, 


Les dépenses sont engagées et ordonnan:. 
cées par le président du Conseil économique 
sur délégation du ministre titulaire du dépar 
tement auquel sont inscrits les crédits bud- 
étaires. Le bureau charge deux de ses mem- 
res de la comptabilité des dépenses et de la 
délivrance des mandats. 

Les mandats, pour être payables par le tré- 
sorier du Conseil économique sont revêtus de 
la signature du membre du bureau désigné 
à cet effet et accompagnés des pièces exigées 
par le règlement de la comptabilité publique. 

Votre commission, se ralliant d’ailleurs sur 
ce point à l’opinion émise par M. le rappor- 
teur de la commission des finances de l'As- 
semblée nationale, estime nécessaire de met- 
tre en œuvre en faveur du Conseil économi- 
que. un système intermédiaire entre le statut 
es assemblées parlementaires et celui d’un 
simple organe administratif. 

Dans un texte législatif visant un organe 
consultatif sans responsabilité politique, il 
n'y a licu ni d'inscrire l'appellation de ques- 
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teur donnée à deux des membres du Conseil 
économique, ni d'écarter systématiquement 
toutes les règles de la comptabilité publique 
en malière de payement 

EH est par contre utile de laisser au Conseil 
économique une certaine autonomie gui lui 
permelle notamment d'échapper au contrôle 
normal des demandes de crédits et de l'enga 
gement des dépenses, 

A ces considérations, répondra la substitu- 
tion au texte voté par l’Assemblée nationale 


du texte prévu à l'article 6 du projiel gouver- 
nemental, 


Articli 


Texte de l'Assemblée nationale, 


Le contrôle et l’apurement de 
trésorier du Conseil économique sont effec 
tués à la fin de chaque exercice par la com 
mission de comptabilité de l'Assemhi na- 
tionale, les questeurs du Conseil € mn 
assistant aux séances ave 


con 


VOIX C 


Texte de la commission, 
L’apurement et le contrôle de nples dn 
trésorier du Conseil économique so nfiés 
à la commission de comptabilité de l'Assermn- 
blée nationale dans les mêmes conditions que 
l'apurement et le 1 
trésorier de cette 
Lorsque les comptes du Conseil « ique 
sont examinés par la commission de col 
bilité de l’Assemblée nationale, les deux mem- 
bres du bureau { 


ntnA1 
contrôle d 


? 
assemblés 


délégués du "ise 
mique assistent avec voix cons 
séances de cette commiss 

Les modifications apporté ] pré- 
cédent entraînent, pi 
le rétablissement du tt 


projet gouverner 


vo { 
vxte je l'a t 1 


Article 11. 
Texte de l'Assemblée mationalie, 


Les services administratifs du Cot ( 
normique sont placés sous l'autorité d 
du Conseil économique qui it délég 
ou partie de ses pouvoirs adminis{ra au 
quesleurs. 


nel 
pt 


Texte de la commission, 
Les services administratifs du Cons 
nomique sont placés sous l'autorité du bureau 
du Conseil économique qui peut déléguer tout 
où partie de ses pouvoirs administr 1 
secrétaire général edjoint. 

De même qu'aux arlicles 6 et l’appella 
tion de questeur n'a pas lieu de figurer &ans 
le dispositif du présent article. Au surplus, il 
n'est pas inutile de rappeler 
lers devront, pour garder au Co! ( 
mique son véritable sens, continu e 
cer leurs activités professionnelle 
raient bien peu compatibl 
de questeurs. 

1 semble plus conforme aux mécessités pra- 
tiques que le fonctionnement du Conseil ne 
manquera pas de faire naître, de perinet{ 
ainsi que le prévoyait le projet ( 
nement, une délégation des pouvoirs du 1 
reau au profit du général 
secrétaire.général adjoint. 


nu 


q' e { 


secrétaire 


Texte de l’Assemblée nationale, 


Les services 
dans la limite 
de mission. 

Les chargés de mission sont désignés 
bureau du Conseil économique soit pat 
fonctionnaires appartenant à d'autres 
nistrations placées dans l’une des po 
prévues au titre VI, chapitre 2, de la 
49 octobre 1946 relative au statut 
fonctionnaires, soit parmi des pers 
gères à l'administration. 

Leur rémunération est fixé 
des crédits inscrits au b: 
économique, par décision 
pouvoir dépasser le t 


administratifs comprennenŸ 


Li 
de quinze unités, des chargés 


par lo 
ri de3 
admi- 
sitions 
loi du 
général des 


e, dans 1 3 
deet « Conseil 
1 } * 
au 1? C . —i >» 

1 


raitoment r . j , 
raliemenmt IMAaXIMUM I 





| administrateur de 


Premuere Classe, 
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Texte de la commission, 


Les services administratifs comprennent, 
dans la limite de quinze unités, des chargés 
ge mission, 

Les chargés de mission sont désignés, sur 
ütres et en raison de leur compétence parti- 
culière, par le bureau du Conseil économique 
soit parmi des fonctionnaires appartenant à 
d’autres administrations placés dans l’une des 
Jositions prévues au titre -VI chapitre 2, de 
a loi du 19 octobre 1946 relative au statut 
des fonctionnaires, soit parmi des personnes 
étrangères à l'administration. 

Leur rémunéralion est fixée, dans la limite 
des crédits inscrits au budget du Conseil éco- 
nomique, par décision du bureau, sans pou 
voir dépasser le traitement maximum d’un 
administrateur civil de première classe, 

Votre commission a estimé qu'il importait 
que les nominations des «chargés de mission 
fussent soumises à des conditions assurant le 
recruiement obiectif de personnes particuliè- 
rement compétentes. A cet objet répond la 
modification apportée au deuxième alinéa du 
texte voté par l’Assemblée nationale. 


Texte de l’Assemblée nationale. 


En outre, sont créés les emplois suivants: 

_ Vingt emplois de secrétaires d’administra- 
tion ; 

Dix-huit emplois de commis et de sténodac- 
tylogr ip} S 


Texte de la corimission, 





En outr sont er S le ires ivants dont 
le ment sera eff ] iu sein des ad 
I | ions publiqu qu'il mt e être 

1 , « r r } 1 î 
procédé au remplacement dans leur emploi 
Ü fonctionnaires ainsi aff S 

1o Un cadre de sect ires d'admi istration 
compo de Y t unitk 

20 Un cad l'adio s admi tratfs com 
posé de huit ILES ; 

90 Ty ] 1 +2 ce 

3° Un ca de stél graphes com- 
p di unités 

Le icatior nos part, 
pour but de conformer la réda rrti- 
cle aux dispositions lécislati en- 
taires en vigueur concernant le statut de la 
fonclion publique auxquelles il n'y a pas lieu, 
sempDle-t-11, de faire exception ici. Les emplois 
de commis sont notamment supprimés au 
profit des adjoints administratifs qui concst 

1 ‘ 1 à 11H11 aus qui Consui- 
tuent un cadre distinct de celui des sténo- 
lactviographes. Elles tendent. d'autre part, à 
Py ty3 à » À ‘oftAr mt ! an ] LA! 
con EE à l'effort en repris par 1 législa- 
teur pour limiter et réduire l'effectif du pe 
nr pl le Iminictrat : h11 : 
sonnel 4 iministrations publiques, 

Article 4 


Texte de l’Assemblée nationale. 


Indépendamment du personnel Prévu aux 


articles précédents, il peut être employé dans 
les services administralifs du Conseil écono- 
mique : 

10 agents auxiliaires temporaires ct 6 agents 


rémunérés à la vacation. 
Texte de la commission, 


Indépendamment du personnel prévu aux 


articles précédents, il peut être employé dans 
des services administratifs du Conseil écono- 
mique : 


19° 6 agents rémunérés à la vacation: 

20 10 agents auxiliaires; ces derniers ne 
pourront être recrutés en dehors des agents 
actuellement en fonction dans les adminis- 
trations publiques que dans la mesure où le 
centre d'orientation et de réemploi ne pourra 
pourvoir à ce recrutement. 

Votre commission a tenu ici encore à mar- 
quer son désir de voir pratiquée, à l’occa- 
sion du recrutement prévu à cet article, la 
gestion économique et saine des deniers pu- 
blics pour laquelle le centre d'orientation et 
de réemploi à été créé. L'intervention de ce 


1 





dernier organisme devra permeitre de pourvoir | 





aux emplois d’agents auxiliaires visés; elle 
ne saurait par Contre concerner les agents 
rémunérés à la vacation (qui seront notam- 
ment des sténographes de séance.) 


Article 45. 
Texte de l'Assemblée nationale. 


N pourra être pourvu aux emplois visés 
aux urticles ci-dessus dès la promulgation 
de la présente loi nonobstant les dispositions 
de Farticle 6 de la loi du 30 mars 1947 por- 
tant ouverture &e crédits provisoires applica- 
bles aux dépenses du budget ordinaire (ser- 
vices civils) pour le deuxième trimestre de 
l'exercice 1947. 


Texte de la commission 


I pourra êlre pourvu aux emplois visés 
aux articles ci-dessus dès la promulgation de 
la présente loi. 

Aux termes de l'article 6 de la loi du 
30 mars 4947, il ne pouvait, au cours du 
deuxième trimestre de l’année 1947, étre pro- 
cédé à aucune création d'emploi ni pourvu 
à aucune vacance d'emploi, 

IL était nécessaire, lors du dépôt du projet 
de loi effectué au mois de mai 1947, de pré- 
voir que les prescriptions de cet article ne 
s'appliqueraient pas aux nominations visée: 
aux divers articles du texte qui vous est 
soumis. Toutefois, les dispositions de l’ar- 
ticle 6 susvisé n'ayant pas été proregées au 
delà du deuxième trimestre, il n’y a plus 
lieu de prévoir aujourd’hui la même déroga- 
lion, 11 pourra donc étre pourvu aux emplois 
visés dès que le présent projet aura pris Ja 
forme d’une loi promulguée. 

C'est sous réserve de l’ensemble de ces 
modifications que votre commissian vous pro- 
pose de donner un avis favorable au projet 
de loi qui vous est soumis et dont la teneur 
Suit : 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, —- ]] est instilué une commission 
chargée de statuer sur l’égibilité de tous les 
membres du conseil économique et Ja régu- 
larité de leur désignation 

Cett: commission, présidée par le vice- 
président du conseil d'Etat ou un président 
de section désigné par le bureau du conseil 
d'Etat, comprend : 

Un député à l’Assemblée nationale désigné 
py j’Assemblée nationale; 

Ün consciler de la République désigné par 
le Conseil de la République; 

Deux membres du conseil économique dési- 
gnés par le conseil économique. 

Exceptionnellement, pour statuer sur Ja 
ituation des membres du conseil économique 
ignés pour faire partie de la commission, 
celle-ci délibtre en l’absence de ces membres. 

Art, 2. — La commission demande au pré- 
sident du conseil des ministres tous les 
documents concernant la désignation des 
mernbres du conseil économique et doit en- 
tendre ceux-ci sur leur demande, 

La commission statue souverainement. 

Art, 3. — La commission adresse ses déci- 
sions au président du conseil économique 
pour exécution. 

Lorsqu'elle rejette la désignation d’un mem- 
bre, sa décision est”motivée. 

Art, 4, — Les désignations auxquelles il 
a ét procédé en application du décret du 
24 février 1947 fixant les condilions de dé- 
signation des membres du premier conseil 
économique sont également soumises à l’exa- 
men de Ja commission institüée par l’article 
premier. 

Art, 5, — Les crédits nécessaires au fonc- 
tionnement du conseil économique sont ins- 
crits au buéget général, troisième partie, pou- 
voirs publics, à deux charitres « Indemnités 
des membres du conseil économique » et 
« Dépenses administratives du conseil éco- 
nomique. » 

Pour constituer son cabinet, le président 
du conseii économique use de crédits figurant 
au chapitre des dépenses administratives en 
observant les règles admises pour les cabi- 
nets ministériels. 

Art. 6 — Les dépenses sont engagées et 
ordonnancées par le président du conseil éco- 
nomique sur délégation du ministre titulaire 
du département auquel sont inscrits les cré- 









dits b taires. Le bureau charge deux de 
ses membres de la comptabilité des dépenses 
et de la délivrance des mandats. 

Les mandats, pour être payables par le 
trésorier du conseil économique, sont revétus 
de ja signature du membre du’ bureau délégué 
à cet effet et accompagnés des pièces exigées 
par le règlement de la comptabilité publique. 

Art, 7. — L'apurement et le contrôle des 
cormples du trésorier du conseil économique 
sont confiés à la commission de comptabi- 
lité de l'Assemblée nalionale, dans les mêmes 
conditions que l’apurement et le contrôle des 
comptes du trésorier de cette Assemblée. 

Lorsque les comptes du conseil économique 
sont examinés par la commission de comp- 
tabilité de l’Assemblée nationale, les deux 
membres du bureau délégués du conseil éco- 
nornique assistent avec voix consultative aux 
séances de cette commission. 

Art. 8. — L'’indemnité des membres du con- 
seil économique est égale aux trois quarts 
de l'indemnité parlementaire. 

Le montant de l'indemnité ainsi fixée est 
considéré pour un tiers comme représentatif 
de frais. 

Art. 9, — Le président du conseil écono- 
mique touche en plus de l'indemnité qu’il 
recoit en vertu de l’article 8, une indemnité 
spéciale de 200.009 francs pour frais de repré- 
sentation. , 

Art, 40. — Il est créé un emploi de secré- 
faire général et un emploi de secrétaire gé- 
néral adjoint. 

Le secrétaire général et le secrétaire général 
adjoint sont nommés dans les conditions pré- 
vues à l’article 3, ($S 2), de la loi du 49 
octobre 4940 relative au statut général des 
fonctionnaires, par décret sur la présentation 
du bureau du conseil économique. 

Leur rémunération est respectivement égale 
à celle d’an directeur ét d'un sous-directeut 
d'administration centrale. 

Art. 41. = Les services administratifs du 
Conseil économique sont placés sous l’au- 
torité du bureau du Conseil économique qui 
peut déléguer tout ou partie de ses pouvoirs 
administratifs au secrétaire général et au se- 
crétaire général adjoint. 

Art, 42, — Les services administratifs com- 
prennent, dans la limite de quinze unités, des 
chargés de mission. 

Les chargés de mission sont désignés sur 
titres et en raison de leur compétence parti- 
culière, par le bureau du Conseil économi- 
que soit parmi des fonctionnaires apparte- 
nant à d’autres administrations placés dans 
l'une des positions prévues au titre VI, cha- 
pitre 2 de la loi du 19 octobre 1946 relative 
au statut général des fonctionnaires, soil 
parmi des personnes étrangères à l’adminis- 
tration. 

Leur rémunération est fixée, dans la limite 
des crédits inscrits au budget du Conseil éco- 
nomique, par décision du bureau, sans pouvoir 
dépasser le traitement maximum d'un admi- 
nistrateur civil de 1re classe. 

Art. 43. — En outre sont créés les emplois 
suivants dont le recrutement sera effectué 
au sein des administrations pulbiques, sans 
qu'il puisse être procédé au remplacement! 
se d leur emploi des fonctionnaires ainsi af 

ectés: 

40 Un cadre de secrétaires d'administration 
composé de 20 unités; 

20 Un cadre d’adjoints administratifs com- 
posé de 8 unités; 

3o Un cadre de sténodactylographes com- 
posé de 10 unités. 

Art. 44 — Indépendamment du personnel 
prévu aux articies précédents, il peut être 
employé dans les services administratifs du 
Conseii économique : 

49 6 agents rémunérés à la vacation; 

20 10 agents auxiliaires; ces derniers ne 
pourront être recrutés en dehors des agents 
actuellement en fonction dans les administra- 
tions pulbiques que dans la mesure où « le 
centre d'orientation et de réemploi » ne pourra 
pourvoir à ce recrutement. 

Art. 145. — Il pourra être pourvu aux em- 
plois visés aux articles ci-dessus dès la pro- 
mulgation de la présente loi. 

Art. 146, — Un règlement d’administration 
ublique fixera les modalités d'application de 
a présente loi, 
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ANNEXE N° 517 


(Session de 1947. — Séance du 5 août 1947.) ! 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l’Assem- 
bée nationale tendant fixer le régime | 
électoral, la composition, le fonctionne- 
ment et la compétence des assemblées de 
groupe en Afrique occidentale française ct en 
Afrique équatoriale française dites: Grands 
er transmise par M. le président de 
l’Assemblée nationale à M. le président du 
Conseil de la République (1). — (Renvoyée 
à la commission de la France d’oure- 


mer.) À 
Paris, le 5 août 4947. 
Monsieur le président, 





Dans sa séance du 4 août 1947, l’Assem- | 
blée nationale a acopté une proposition de ; 


loi tendant à fixer de régime électoral, la 
composition, le fonctionnement et la compé- | 
tence des assemblées de groupe en Afrique 
occidentae francaise et en Afrique équato- 
riale française dites: Grands Conseils, 
Conformément aux dispositions de Fartt- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédit.on authentique de 
cette proposition de loi, dont je vous prie de 
vouioir bien saisir, pour avis, le Conseil de 
la République, 
Je vous prie de vowioir bien m'’accuser ré- 
ception de cet envoi, 
Agréez, monseur le président, l'assurance 
de ina haute considération. 
Le président de l’Assemblée nationale, 
Signé: EDOuaARD HERRIOT. 
L'Assemblée nationale a adopté la proposl- 
tion de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 46r, —— Les assemblées chargées de Ja 
gestion des intérêts communs des territoires 
de l'Afrique occidentale française et de l'Afri- 
que équatoriale française portent la dénomi- 
nation Ge Grand Conseil. Elles siègent respec- 
üivement à Dakar et à Brazzavike, 


Trreg Ier 
FORMATION DE L'ASSEMBLÉE 


Section 4. — Dispositions générales, 


Art. 2, — Le Grand Conseil de l'Afrique oc- 
cidentale française se compose de 35 mem- 
bres, élus dans leur sein et à raison de 5 
pour chacun d’eux, par les conseils généraux 
de la Côte d'Ivoire, du Dahomey, de la Gui- 
née, de la Maur.tanie, du Niger, du Sénégal 
et Ju Soudan. 

Le Grand Conseil de l'Afrique équatoriale 
française se compose de 20 membres, élus 
dans leur sein, et à raison Ge 5 pour chacun 


cons du Gabon, de l’Oubanghi-Chari et du 
icnad, 

Les membres de chaque conseil général 
forment un colège unique. 

Art. 3, — Les membres des Grands Conseils 


de l'Afrique occidentale française et de l’Afri- ! 


que équatoriale française sont élus 


l ur cinq 
ans et sont rééligibles. Les asse 


bléos se re- 


| Pour les listes ne comprenant que 


: [ | férents de ceux des bullelins qui ant 
d'eux, par les conseils généraux du Moyen- | D cn deu 


La déclaration de candidature doit mention- 
ner les noms et prénoms, les date et licu 
de naissance, la qualité de conseiller général.; 
du territoire, et l'ordre de présentation des 
candidats. | 

Une liste ne peut, à peine @e nullité, com- | 
porter un nombre de candidats supérieur à 


celui des sièges à pourvoir ni inférieur à | 
deux. Aucun retrait de candidature ne sera 
admis après le dépôt de la liste. 

En cas de décès d'un candidat aprés 
dépôt de la liste, les candidats figurant sur 
la Liste ont ke croit de de remplacer par un 
nouveau candidat au rang qui leur DEAR ; 
aeux Ca 


didats, ce remplacement est abligatoire, | 
Art, 7. — Nul ne peut être candidai | 
plus d’une liste. | 
Art, D, — Il est donné aux déposants I 
rovVisoire de la déclaration de candidature 
Le récépissé définitif est délivré et il est 
i cédé à l'enregistrement de ia déclarat 
dans ies vingt-quatre heures du « 
| déclaration est conforme aux dispo 
articles 6 et 7 du présent ! 
Section 2. — Opérations électorale 
Art, 9, — Le scrutin ne dure qu 
jour. Les heures d'ouverture et de clôlu 
scrutin sont fixées par arrôté du 
riloire. 
Toutefois, si le président du 
tate que tous les électeurs insci 
liste de son bureau ont pris part à 
il peut déclarer 1c scrutin cos avai ieure | 
fixée, | 
Art. 140, — Le bureau de vote € ! | 
du membre pius. âgé du conseil 
président, et des deux membres 105 } 
nes Ge Ce conseil présents à l'ou, 
scrutin. 
Toutefoïs, les conseillers généraux ca 
dats ne peuvent être appelés à faire p 
bureau qu’à défaut d'autres memb 
ladite assemblée, 
Art, 11, — Le président du bureau d 
a ja police des opérations électoral Ï 
reau statue sur toutes les difficultés et 
testations qui peuvent s'élever au « 
opérations, 
Art, 42. — Le vote a lieu au sa 
Art, 12 Dis. — Ch lecteur d 


.haque Ci pos 
: à donner à l’üne des 1 


une liste, sans radiation ni adjonclio: 
nom et sans modifier l'ordre de présenla 
des candidats. Est nul tout bulle! I 
plissant pas ces conditions 

Art. 13. — Les électeurs 
l'un des hulletins de vote imprimés ou 
blis par les soins des candidat: 


peuver 1 


ou ecl 
mêmes leur bullelin. 
Est nul tout bulletin dont les noms e! 


l'ordre de présentation des candiaats 


primés ou établis par les soins des <andidits 

Art. 44. — Les résultats du scrutin 
censés par le bureau et proclamés :mmédia- 
tement par de prés.dent du bureau. L'ané 
tion de recensement est constatée par ui 
procès-verbal qui est transmis au chef du {er- 
ritoire avec les pièces y annexées, 

Art. 15. — Sont nuls et n'entrent pas e1 


Son! 


À 
A = 





nouvellent intégralement, 


Art, 4 — Pour procéder à l'élection, les ! 


Conseils généraux sont convoqués à leur siège 


en session extraordinaire par arrêté du chef : 
du territoire publié quinze jours au moins. | 


avant la date du scrutin qui est fixée par 
arrété Gu gouverneur général. 

Art. 5, — Les élections ont lieu au scrutin 
de liste avec représentation proportionnelle 
conformément aux dispositions ci-après. 


Section 2, — Déclarations de cahdidature. 


Art, 6, — Les déclarations de candidature 
sont faites sous forme de listes. 

Toute liste gi l’objet, au plus tard le trot- 
sième jour p dant le scrutin, d'une décla- 
ration revêlue de la signature légalisée de 
tous les candidats et déposée au gouverne- 
ment du territoire. À défaut de signature, 


due Pe00RESUOn du candidat doit êlre pro- 


nn 








. (4) Voir les nos: Assemblée nationale 


tirs légisL), 1098 7 
f' élsl), 4068, 1099, 624, 1577, 4858, 2019 








compte dans le calcul des suffrages exprimés 
les bulletins blancs ou illisibles, ceux qui ni 
contiennent pas une désignation suffisant 
de la liste choisie, ceux qui portent un signe 
de reconnaissance, ou l’une des modifications 
prévues aux articles 12 bis et 13, les bulle- 
tins émis au nom d’une liste de candidats 
dont la déclaration n'a pas été régulièrement 
enregistrée, 

Art. 16. — Les candidats se chargent eux- 
mêmes de faire imprimer ou établir les bul- 
letins de vote qui sont remis par l'adminis- 
tration à chacun des membres du conseil gé- 
néral à raison de deux bulletins de vote par 
liste au maximum, j 

Section 4. — Attribution des sièges, 

Art, 17. — Les sièges sont répartis entre les 
listes en préserice suivant la règle de la plus 
forte moyenne. 

A cet effet, le premier siège est attribué à 
la liste qui a obtenu le plus grand nombre de 





voir est conféré successivement à celle des 
listes pour laquelle La division du nombre des 


suffrages recueillis par le nom! 


le plus fort résultat. Lorsqu'une 
plèle est épuisée, elle n'entre 
dans la répartition des siège 
voir 

Les sièges revenant à 
bués aux candidats € 


qui lui ont déjà été attribucs 


sentati 
Art, 18. — 
siège, si deu } 
le même nombre 
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en autre cas 
Lorsque l'élection partiell 
tin majoritaire à deux tour 


ritoire une déclaratior 
didature à laquelle sont ap} 
sitions de l’article 6, al 

ticle 8 ci-dessus, 

Les deux tours de scrut 
jour. Au premier tour nu 
réuni la majorité absolue « 
primés et un nombre 
égal au quart du nombre 
conseu général. 

Au deuxième tour, l'é 








voix, puis chacun des sièges restant à pour- | 





majorité relative quel que 
votants. Si plusieul 
même nombre de gu rage 


proclamé élu, 
1 .! 
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La réclamation peut étre consignée dans le 
procès-verbal des opérations électorales. Si 
elle ne l’a pas été, elle doit être déposée au 

reffe du conseil du contentieux du territoire 

ans le mois qui suit la proclamation, par 
Je président du bureau de vote, du résuitat 
ge l'élection. Il en est donné récépissé. 

Le chef du territore transmet au conseil 
du contentieux le procès-verbal consignant les 
réclamations dans les dix-huit jours qui sui- 
vent sa réception. 

Le chef du terriloire a, pour réclamer contre 
Les élections, un délai d'un mois à partir du 
jour où il a recu les procès-verbaux des opé- 
rations électorales. I1 envoie sa réclamation 
au conseil du contentieux. Elle ne peut étre 
fondée que sur l’inobservalion des conüilions 
et formalités prescrites par les dispositions 
législatives ou réglementaires. 

La notification du recours est faite par les 
soins du président du conseil du contentieux, 
dans le mois qui suit l'enregistrement de Ja 
proleslal on, au conseiller proclamé éln, qui 
æst avisé en mêrne temps qu'il a un raoïis pour 
tout délai à l'effet de déposer sa défense au 
grelfe du conseil du contentieux et de faire 
connaîlre s’il entend ou non user du droit de 
présenter des observations orales. Il est donné 
récépissé des défenses. 


Art. 23. — Je conseil du contentieux pro- 
nonce sa décision dans le délai de trois mois 
à compter de l'enregistrement de la réclama- 


tion et le président fait notifier ladite déri- 
sion dans le mois de sa date aux parties inté- 
rossées et au chef du territoire. 

S'il intervient une décision ordonnant une 
preuve, le conse:l du contentieux doit sta- 
tuer définitivement dans les deux mois à par- 
üir de cette décisio l. 

Lorsqu'une réclamation implique la solution 

une question préjudicielle, le conseil du 
contentieux renvoie les parties à se pourvoir 
devant les juges compétents, et la partie doit 
justifier de ses diligences dans le délai de 
‘ ine. A défaut de cette justification, il 
est passé outre et la décision du conseil du 





ont ux doit intervenir dans le mois à 
parür de l’expiration de ce délai de quinzaine. 
Si un jugement intervient sur la question pré- 
judicielle, le conseil du contentieux doit sta- 
mer dans le délai d’un mois à compter du 
jour où jugement est devenu définitif: 

Art. 24, — Faute par le conseil] du conten- 
tieux « il dans les délais prévus à 
l’article 23 ci-dessus. la réclamation est consi- 
dérce comm rejetée et les pariies peuvent 
orter leurs recours devant le conseil d'Etat. 
Fe rs n’est plus recevable s’il est formé 
plus de quinze jours après la notification de 
ni t d I ÿ du co niieux, à 
au le commissaire du Gouvernement près 
c loit fai procéd sans délai par 
1 S S 1 chef r 1 toire 

Art, 25. — Le recours au « eil d'Etat 
£ontre la décision du conseil du contentieux 
est ouvert, soit au chef du territoire, soit aux 
parlies intéressées. 11 doit, à peine de mnul- 
lité, être déposé au gouvernement du terri- 
loire dans le délai d’un mois à partir de la 
nolification de la décision. Le chef du terri- 
te À lonne immédiatement, par la voie admi- 
n rad e "onnais e du recours aux par- 
ties intéressées n les prévenant qu'elles 
ont « Ze Jours ]} r tout délai à l'effet de 
dépose eurs d s au gouvernement du 
ter L 

Aussilôt ce nouveau délai expiré, le chef 
du terriloire transmet au ministre de la 
France d’oulre-mer, qui les adresse au conseil 
d'Etat, le recours, les défenses s’il y a lieu, 


le procès-verbal des opérations électorales, la 
iste qui à servi aux émargements, une ex- 
pédition de l'arrêté attaqué et toutes les 
autres pièces visées dans ledit arrété, 1 y 
joint son avis motivé. 

Les délais pour la constitution d’un avocat 
et la communication au ministre de la France 
d'outre-mer sont d’un mois pour chacune de 
ces opérations. 

Les candidats proclamés élus restent en 
fonctions jusqu'à ce qu’il ait été statué défi- 
uitivement sur les réclamations. 

Les dispositions contenues dans l'articie 46 
de la loi du 40 août 1871, modifié par la loi 
du 31 juillet 1875, demeurent applicables à 
Finstruction et au jugement des recours por- 
iés devant le conseil d'Etat, 





Section 7. — Dispositions diverses. 


Art. 26. — Le mandat.de membre du Grand 
Conseil est gratuit, 

Toutefois, pendant la durée des sessions de 
l'assemblée et les réunions des commissions 
réglementaires dont ils font partie ès-qualité 
ainsi que pendant la durée des missions dont 
ils sont chargés par l’assemblée en applica- 
tiof de l’article 49 de la présente loi, les mem- 
bres du Grand Conseil peuvent recevoir, in- 
dépendamment du remboursement de leurs 


frais de transport, une indemnité journalière 


fixée par l'assemblée par référence à l’indem- 
nité de même nature accordée à une catégorie 
de fonctionnaires, Cette indemnité peut être 
également allouée pendant la durée des dépla- 
cements indispensables pour se rendre au lieu 
de la convocation, 


TITRE II 
FONCTIONNEMENT DE L’'ASSEMBLÉE 


Art. 27, — Le Grand Conseil tient, chaque 
année, deux sessions ordinaires et peut tenir 
des sessions extraordinaires, soit sur la con- 
vocation du gouverneur général, soit à la de- 
mande écrite des deux tiers de ses membres 
adressée au président, La deuxième session 
ordinaire, dite session budgétaire, du Grand 
Conseil, s'ouvre le 30 septembre au plus tard. 
Cette date peut être exceptionnellement modi- 
fiée par décret, 

La durée des sessions ordinaires ne peut 
excéder vingt jours, celles des sessions extra- 
ordinaires dix jours, 

L'assemblée est convoquée et les sessions 
sont ouvertes et closes par arrêté du gouver- 
neur général. | 


Art. 98, — L'assemblée nomme, au scrutin 
secret et à la majorité des voix, un président, 
un ou plusieurs vice-présidents et des secré- 
taires dans les conditions et pour une durée 
fixées par son règlement intérieur. 

Pour la première formation de l'assemblée, 
il est élu un bureau provisoire. 

Art. 29, — Le président a seul la police de 
l'assemblée. I1 peut faire expulser de la salle 
des séances ou arrêter toute personne qui 
trouble l’ordre. En cas de crime ou de délit, 
il en dresse procès-verbal et le procureur de 
la République en est immédiatement saisi. 


Art. 30, — Les délibérations de l'assemblée 
ne sont valables qu’autant que la moitié 
plus un de ses membres en exercice est pré- 
sente. Si le quorum n’est pas atteint au jour 
fixé pour l'ouverture de la session, celle-ci est 
renvoyée de plein droit au troisième jour qui 
suit, dimanches et jours fériés non compris. 
Les délibérations sont alors valables, quel 
que soit le nombre des membres présents. La 
durée légale de la session court à partir du 
jour fixé pour la seconde réunion. 

Lorsqu’en cours de session les membres pré- 
sents ne forment pas la majorité de l’assem- 
blée, les délibérations sont renvoyées au len- 
demain; elles sont alors valables quel que 
soit le nombre des votants, 

Dans les deux cas, les noms des absents 
sont inscrits au procès-verbal. 


Art. 31. — L'assemblée fixe dans son règle- 
ment intérieur toutes les modalités concernant 
sun fcnctionneme2nt non prévues par le pré- 
sent titre. Elle règle l’ordre de ses délibé- 
rations. Elle établit un procès-verbal de cha- 
cune de ses séan2es. 

Les procès-verbaux rédigés par le secrétaires 
sont signés du président, adressés par lui au 
gouverneur général et font l’objet d'une pu- 


blicahon dan: le plus bref délai par les soins 


de l'administration. 


Art, 82. — Tout acte, téute délibération 
de l'assemblée relatifs à des objets qui ne 
sont pas lézalement compris dans ses attri- 
butions sont nuls et de nul effet. 

La nuuité en est prononcée par un décret 
rendu dans la forme des règlements d’admi- 
nistration publique. 


Art, 33. — Est nulle toute délibération, quel 
qu’en soit l’objet, prise hors du temps des 
sessions ou hors du lieu des séances. 

Le gouverneur général, par arrêté motivé, 
déclare Ja réunion illégale, prononce la nul- 
lité des actes, prend les mesures nécessaires 
pour que l'assemblée se sépare immédiate- 





ment, et rend compte au ministre de la France 
d'outre-mer, LE Cd 

Art. 34. — Excepté lorsqu'il s’agit de l’apu- 
rement de ses comptes, le gouverneur général 
a entrée aux séances de l'assemblée; il peut 
Lerpepid part aux discussions et assister ,aux 
voles, 

Le secrétaire général du gouvernement génés 
râl ou, à défaut, un autre fonctionnaire dési- 
gné par le gouverneur général assiste de droit 

toutes les séances en qualité de représen- 
tant de l'administration. Il peut se faire assis 
ter d’un ou plusieurs commissaires. 

L'assemblée peut entendre les chefs de sers 
vice ou d'administration sur les matières qui 
entrent dans leurs attributions. 

Elle en adresse la demande au gouverneu# 
général. 

Art. 35. — La dissolution ou la suspension 
du grand conseil ne peut être prononcée que 
par décret pris en conseil des ministres. 


TITRE III 
ATTRIBUTIONS DE L’ASSEMBLÉE 


Art. 36. — Le grand conseil prend des délk 
bérations et donne des avis. 

Le gouverneur général est chargé de l’ins« 
truction préalabe des affaires qui sont sou- 
mises au grand conseil. Il assure l’exécution 
de ses délibérations ou celles de sa commis- 
sion permanente. 

Art. 37. — Le grand conseil délibère 4 
statue sur les objets ci-après désigés: 

4° Acquisitions, aliénations et échanges de 
propriétés mobilières ou immobilières du gous« 
vernement général affectées ou non à un ser: 
vice public, à l’exception des actes découlani 
d'une autorisation budgétaire; 

20 Changement de destinalion ou d’affectas 
tion des propriétés du gouvernement généra} 
affectées ou non à un service public; 

2o Mode de gestion des propriétés du gous 
rernement général; 

4o Baux des biens du gouvernement géné: 
ral donnés ou pris à ferme, quelle qu’en soi 
la durée; 

5° Actions à intenter ou à soutenir au nom 
du gouvernement général. 

Le gouverneur général peut, en cas d’ur+ 
gence, sur J’avis conforme de la commission 

ermanente, intenter toute aclion ou y dé: 
crdre au nom du gouvernement général. 


Il fait des actes conservatoires ou inter« 
ruptifs de déchéance. 

En cas de litige entre l'Etat et le gouver- 
nement général, l’action est intentée ei sou- 
tenue au nom du gouvernement général par 
le président du grand conseil ou par un mem- 
bre de la commission permanente spéciale- 
ment désigné à cet effet par le grand conseil; 

G° Transactions qui concernent les droits 
du gouverneur général et portent sur des 
litiges supérieurs à 100.000 F; 

7o Acceptation ou refus des legs et dons 
faits au gouvernement général avec ou sans 
charge ou avec ou sans affectation immobi- 
lière. Le gouverneur général peut toujours 
à titre conservatoire, accepler les dons e 
legs. La délibération de l’assemblée qui inter+ 
vient ensuite a effet du jour de cette accep+ 
tation; 

8° Classement, déclassement et direction deg 
routes à la charge du budget général; 

9o Construction et aménagement desdites 
routes, ordre et exécution des travaux; 

400 Offres de concours à toutes les dépenses 
quelconques d'intérêt commun à deux ou 
plusieurs territoires; 

iio Concessions à des associations, à des 
sociétés ou à des particuliers, de travaux 
d'intérêt commun à deux ou plusieurs terri 
toires. L'accord du grand conseil et du gou- 
verneur général est obligatoire dans le cas 
où une concession est demandée par un 
étranger ou dans l'intérêt dn-: étranger; 

420 Part contributive au budget général 
dans la dépense des travaux à exécuter par 
un ou plusieurs territoires ou l'Etat, dans la 
r.:esure où elle intéresse un ou plusieurs ter- 
riloires de l’Afrique occidentale française 0U 
de l'Afrique équatoriale française; 

130 Travaux à exécuter sur les fonds du 
budget général ainsi que les plans et devis 
concernant ces travaux; 
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44° Assurances des propriétés mobilières et 
Immobilières du gouvernement général, lors- 
ue la valeur de la prime annuelle dépasse 


45° Conditions d’exploitation des ouvrages 
et services publics lorsqu'ils sont confiés au 
gouvernement général, tarifs et redevances à 
percevoir; 

16° Encouragement à la production sur le 
lan de l’Afrique occidentale française ou de 
"Afrique équatoriale française ; 

47° Emprunts à contracter et garanties pé- 
cuniaires à consentir sur les ressources du 
budget général; 

48° Bourses d’enseignement supérieur ac- 
cordées sur le budget général; 

49° Assistance à l'enfance, aux aliénés et 
assistance sociale, dans la mesure où elles 
défendent du gouvernement général; 

20° Organisation des caisses d'épargne; 

910 Ilabitations à bon marché et cooréra- 
tives lorsqu'elles concernent plusieurs terri- 
toires ; 4 

220 Organisation du tourisme; 

230 Tarif des frais de justice; 

249 a) Mode d'’assiette, règles de pepeepiion 
et tarifs des impôts et contributions de toute 
nature perçus au profit du budget général, 
y compris les droits fiscaux frappant les mar- 
chandises à l'importation et à l'exportation 
sur toute l'étendue de l'Afrique occidentale 
française ou l’Afrique équatoriale française ; 


b) Mode de répartition entre les budgets 
locaux du produit des taxes, impôts et contri- 
butions perçus au profit du budget général 
après qu'il aura élé pourvu au service de la 
dette et aux contributions et participations 
financières du groupe de territoire résultant 
de dispositions législatives ou contractuelles, 
aux dépenses de contrôie, notamment de l'ins- 
pection des colonies, aux dépenses de fonc- 
tionnement des services du gouvernement 
général proprement dit et des services, orga- 
nismes et exploitations qui y sont rattachés, 
aux dépenses de fonctionnement des services 
communs à l’ensemble des territoires du 
groupe et notamment des parquels généraux 
et cours d'appel, des services généraux de 
sécurité, des services et établiss2ments d’en- 
seignement supérieur, de recherches scienti- 
fiques et de prospection des services financiers 
et fiscaux généraux et des régies financières 
et des services de transmissions, aux dépen- 
ses de travaux et d'équipement général non 
compris dans les budgets locaux. 


Les ressources disponibles après l’acquit- 
tement de ces dépenses et le versement à la 
caisse de réserves des sommes nécessaires à 
son fonctionnement doivent être remployées 
dans les territoires du groupe en proportion 
des activités réeiles de production, et de 
consommation qui ont, dans chacun de ces 
territoires, motivé la perception des différen- 
tes taxes; 

250 Mode d’assictte, règles de perceptions 
et tarifs des impôts, taxes et contributions 
directs basés sur le revenu ou le chiffre 
d’affaires des contribuables perçus directe- 
ment dans chaque territoire pour le compte 
du budget local; 

26° Subventions éventuelles aux budgets 
locaux des territoires du groupe; 

270 Placement ou aliénation des fonds du 
gouvernement général dans les conditions pré- 
vues par la législation en vigueur; 

280 Sur tous les autres objets d'intérêt com- 
mun sur lesquels il est appelé à délibérer 
pour les lois et règlements et dont il est saisi 
soit par le gouverneur général, soit par l’un 
des membres de l’assemblée ou de la conmgmis- 
sion permanente. 


En outre, le Grand Conseil a le contrôle 
des recettes de l'office des timbres en ce qui 
concerne la vente des timbres émis pour }2 
compte du gouvernement général ou des dif- 
férents territoires du groupe; 


Art, 37 bis. — Sous réserve des exceptions 
révues au paragraphe 250 de l'article 827, 
ans chaque territoire, il appartient au con- 
seil général de délibérer sr le mode d’assielte, 
les tarifs et les règles de perception et de 
répartition des impôts, taxes et contributions 
de toute nature, directs ou indirects, néces- 
saires à l’acquittement des dépenses du bud- 
ct local, à l’exceplion des droits d'entrée et 
e sortie ou de ceux qui viendraient à leur 
lre substitués, lesquels consüluent l'élément 





essentiel des ressources du budget général et 
sont, à ce titre, de la compétence du Grand 
Conseil, 


Art, 38. — Les délibérations prises sur ces 
diverses matières sont définitives et devien- 
nent exécutoires:. 

4° Si leur annulation n’est pas demandée 
pour excès de pouvoir ou violation de la loi 
par je gouverneur général dans un délai d’un 
inois à partir de la clôture de la session. 

Le recours formé par le gouverneur général 
doit être notifié au président du Grand Con- 
seil et au président de la commission perma- 
nenle; 

20 Si l'annulation n'est pas prononcée dans 
un délai de deux mois à partir de la date de 
la notification prévue ci-dessus. 

L'annulation est prononcée par nn décret 
pris dans la forme des règlements d’adminis- 
tration pubiique. 


Art. 39. — Par dérogation aux dispositions 
de l’article précédent: 

1° Les délibérations prises sur le mode d'’as- 
sielte, les règles de perception des impôts, 
droits, taxes et contributions de toute nature 
relevant de la compétence du Grand Conseil 
ne sont applicables qu'après avoir été ap- 
prouvées par décret en conseil d'Elat. Ces 
décrets doivent être pris dans les quatre-vingt- 
dix jours à partir de la date d'arrivée des 
délibérations au ministère de la France d’ou- 
tre-mer, date qui est notifiée au président du 
Grand Conseil et au président de Ja cominis- 
sion permanente de ladite assemblée par l'in- 
termédiaire du gouverneur général, dès récep- 
tion des délibérations. Passé ce délai, ces 
délibérations sont considérées comme approu- 
vées; elles deviennent définitives et sont 
exéculoires. 

Si le conseil d'Etat estime qu'il y a lieu 
de procéder à un complément d’information 
ou que la délibération qui lui est soumise 
ne peut êlre approuvée qu'après cerlaines 
modifications, son avis indique les pièces et 
renseignements à produire ou les modifications 
ge juge nécessaire d’apporter au texte dont 
il est saisi, 

Cet avis est communiqué d’urgence par le 
conseil d'Elat au ministre de la France d’outr? 
mer qui, dans les quinze jours de sa récep- 
tion, le nolifie au président du Grand Conseil 
et au président de la commission permanente 
de ladite assemblée par l'intermédiaire du 
gouverneur général. Celle notification inter- 
rompt le délai spécifié au premier alinéa du 
présent paragraphe. 

Si le Grand Conseil appelé à se prononcer 
de nouveau adople les modifications proposes 
par le conseil d'Etat, sa délibération devient 
définitive. Elle est rendue exécutoire par arrête 
du gouverneur général pris dans le délai de 
trente jours à dater de la notification de Ja 
nouvelle délibération au gouverneur général. 
Au cas contraire, la nouvelle délibération rest 
soumise aux mêmes conditions d'approbati 
qu> la délibération primitive ; 

20 En ce qui concerne les délibération prises 
eur les tarifs et le mode de répartition di 
impôts, droits, taxes ît contributions de tor 
ralure, ainsi que sur les emprunts et li 
garanties pécuniaires de la compélenct 
Grand Conseil, elles sont définitives et 
viennent exécutoires par arrêté du gou 
reur général si leur annulation n'a pas 
prononcée par décret en conseil d'El 
quatre-vingt-dix jours à partir de la date d'ar- 
rivée des délibérations au ministère de la 
Frence d'outre-mer, Cate qui est notifiée au 
président du Grand Conseil et au président 
de la comission permanente de ladtte assem- 
blée par l'intermédiaire du gouverneur géné- 
ral. dès réception des délibérations. Ces dé- 
libérations peuvent être rendues immédiate- 
ment exécutoires par décision du ministre 
de la France d’outre-mer. 

Éc délai d'angulation des dispositions rela- 
tives aux tarifs et mode de répartilion prises 
en même temps que les délibérations por- 
tant mode d’assielte et règles de perception 
des impôts, dro'ts, taxes et contributi5ns de 
toute nature est fixé à trente jours à @a'er 
du jour où ces dernières sont devenues dé- 
finitives 

La peseption des impôts, droits, taxes et 
contributions de toute nature se fera sur }rs 
buses anciennes et d'après les tarifs anti- 
rieur: jusqu'à la publication des arrêtés du 
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pure général rendant exécutoros leg 


délibérations approuvées ou non annuee 
dans les formes et délais prévus au présen 
article. 

Le: délais prévus au présent article sn 
des déläis francs 

Art. 40 — En matière douanière, les délit 
bérations du Grand Conseil de l'Afrique ocei- 
dentale française et de l'Afrique équatoriale 
française sont soumises au régime de Ja lof 
du 13 avril 1928 et des décrets pris pour son 
aj-plication. 

Art. 41. — Lorsqu'il s'agit de concessions 
agricoles ou forestières, il est status par le 
conseil général ou le Grand Conseil selon que 
la concession intéresse un seul ou plusieurs 
territoires, 

Si le conseil général ou le Grand tonseil 
statue favorablement, le chef de territoira 
on le gouverneur: général accorde la conres- 
sion. 

S'il y a conflit entre le conseil géntrel et 
le chef du territoire ou entre le Grand Conseil 
et le gouverneur général, il est statué par 


décret pris en conseil des ministres sur aviÿ 
de l’Assemblée de l'Union francaise 
Le Grand Conseil esi obligatoirement cons 


sulté sur l'octroi des permis généraux de 
recherches des types A et B lorsqu'ils in!té« 


1 


ressent plusieurs terriloires. En cas de désars 
corc entre l’'assemble e et le ouvern: r MIT 
ral, il est statué par décret pris en conseil 
des ministres sur evis de l’Assemhite do 
l'Union francaise, 

Si l'octroi des permis de recherthes visés 
à lalinéa précédeft n'intéresse qu'un l 
territoire, les dispositions dudit alinéa s2nt 
aryplicables au conseil général, le terme de 
chef de territoire étant substitué à celui de 
gcuverneur général 

Le Grand Conseil est également ob'igatoires 
ment consult S1 ( malière sournI y à 
la consultation obli re des « ne 
raux des territoires de l'Afrique occidentalg 
frencaise et de l’Africue éauatoriale francois 
en vertu des disposÿions organiques de ceg 
ccnseils généraux, lorsqn ces matières in! 
ressent deux ou plu eurre t la 
l'Afrique occidenta!e francaise ou | Afrique 
écval riale francaise. 
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Aucune augmentation de dénenses, a na 
diminution de receltes » peut € relenue 
si elle ne trouve pas sa conlre-partie Gans 1e 
recettes nrévues ou gi elle n’est is ACCOMPAS 
gente d'une proposition de relèvement de taxes, 
de création de taxes ou d'« n { méme 
importance, 

Le budget “st délibiré par 
Ücl'e. Tout virement de chapitre 


doit ètre autorisé par ie Grand 
virements l’article à article 


d’un même chapitre sont opéré 
du gouverneur général rendi 
la commission permanente du { 
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Les crédits supplémentaires et les prélève- 
men's sur la caisse de réserve sont proposés 
et dilibérés dans les mêmes conditions. 

En cas d'urgence et en dehors des sessions, 
des crédits supplémentaires pourront être ou- 
verts et des prélèvements sur Ja caisse de 
réserve opérés, après avis conforme de la com- 


mission permanente du Grand Conseil, par 
arrêtés du gouverneur gfnéral qui seront rati- 
fiés par le Grand Conseil lors de la plus pro- 
chaine session, 

Art. 52 bis. — Les dépenses afférentes aux 


‘nts, indemnités, frais de représenta- 
tion du gouverneur général, du secrétaire gé- 
néral du gouvernement général, des magis- 
trats de l'ordre judiciaire et des adminisira- 
teurs, ainsi que les dépenses de gendarmerie 


sont supportées par le budget de l'Etat. 

Art. 43, — Les dépenses inscrites au budget 
génér nt divisées en dépenses obligatoires 
et en dépenses facultatives, 

Les dépenses obligatoires se rapportent ex- 
clusivement : 

1° Aux dettes exigibles et aux contributions 
à la caisse intercoloniale des retraites; 

2 Au loyer, à l’ameublement, à l'entretien 


de l'hôte] du gouverneur général et du secré- 
taire sénéral du gouvernement général, aux 


frais de leur secrétariat, ainsi qu'aux traite- 
ments et indemnilés des fonctionnaires des 
cadres organisés par les lois ou cécrets au- 
tres Q ceux mentionnés à l'article précé- 
dent e&! relevant du budget général; 

3” Aux dépenses afférentes aux forces pu- 
bliques, à la justice, aux douanes, à l’ensei- 
gne] public ct à la santé publique, dans 
la n re où ces dépenses incombent à l'en- 
semble d2 l'Afrique occidentale française cu 
de l’Airique équatoriale française; 

A toute dépenses imposée par une dispo 

, ative 
— Si les nses obligatoires ont 
été « 3, ou si le uverneur général es- 

ï { es | itions portée ! r uns 
OU ! eurs de s dépenses sont insuffi 
san! gouv( général peut y pourvoir 
prov n à l’aide du fonds d 
du ( t imprévues 1 moyell 
d'u] juction de dépenses fac iv®s, soit 
au moven d’un mputation sur les fonds 
libres. 11 avise le président du Grand Conseil, 
en réfère d'urgence au ministre de la France 


d'outre-mer et, le cas échéant, le crédit néces- 


saire est inscrit d'office au budget général 
ar décret en conseil d’Etat publié au Journal 
off de la République française et au 
Journal! officiel du groupe de territoires inté- 
ress 

H est pourvu au payement s dépenses 
Inserites d'office comme il est dit ci-dessus 
et, à défaut, au moyen d'une majoration de 
taxe f par le décret d'inscription d’office. 
Art. 45. — En dehors des cas prévus à l’ar- 
ticle précédent, aucune dépense régulièrement 
votée par le Grand Conseil ne peut être modi- 
fiée par le gouverneur général. 


Aucune création d'emploi ne peut être faite 
en cours d'année, s'il n’y à jas de prévision 
inscrite à cet eflet au budget en cours, 


Art. 46. — Aucun avantage direct ou indi- 
rect, sous quelque forme que ce soit, ne peut 
être attribué par le Grand Conseil à un fonc- 
tionnaire ou à une catégorie de fonctionnaires 
autrement #4 sur la proposition du gouver- 
neur général. 

Toute délibération prise contrairement à 
£ette disposition est nulle et de nul effet, 


Art. 47. — Si le Grand Conseil ne se réunit 
pas ou se sépare sans avoir délibéré le budget 
énéral ou ne vote pas le budget en équilibre, 
6e gouverneur général le renvoie dans les 
trente jours au Grand Conseil convoqué à cet 
effet, si besoin est, en session extraordinaire. 


Le Grand Conseil doit alors statuer dans les 
huit jours. Si cette délibération n’a pas abouti 
au vote du budget en équilibre, celui-ci est 
alors établi d’oflice, sur proposition du gou- 
verneur général, par décret en conseil d'Etat 
qui peut opérer toute réduction de dépense ou 
créer toute ressource nouvelle. 


Art. 47 bis. — Si, pour une cause quelcon- 
ue, le budget général n’a pu être établi lors 
u commencement d'un exercice, le ministère 
de la France d'outre-mer l’établit provisoire- 





ment d'office sur proposition du gouverneur 
général en se basant sur les tarifs des taxes 
établis pour l’exercice précédent, 

Art. 47 ter. — Les dispositions des articles 
47 et 47 bis s'appliquent en ce qui concerne 
les budgets annexes et spéciaux. 

Art. 48. — Le Grand Conseil peut adresser 
directement, par l'intermédiaire de son prési- 
dent, au gouverneur général et au ministre do 
la France d’outre-mer, les observations qu'il 
aurait à présenter dans l'intérêt de l’ensemble 
de l'Afrique occidentale française ou de 
l'Afrique dauatorisie française ainsi que son 
opinion sur l’état et les besoins des différents 
services publics généraux. 

Art, 49. — Le Grand Conseil peut charger un 
ou plusieurs de ses membres de recueillir sux 
les licux les renseignements qui lui seraient 
nécessaires pour statuer sur les affaires qui 
cutrent dans ses attributions. 

Art, 50. — Le Grand Conseil peut adresser 
au gouverneur général toute demande de ren- 
seignements sur les questions intéressant 
l'Afrique occidentale française ou l'Afrique 
équatorjale française dans leur ensemble. 

Art. 51. — A la session budgétaire, le gou- 
verneur général expose devant le Grand Con- 
seil la situation du groupe de territoires el 
l'état des services. publics généraux. 

A l’autre session, il présente un rapport sur 
les affaires qui doivent être soumises au Grand 
Conseil pendant cette session. Ces rapports 
sont imprimés et distribués à tous les mem 
bres de l’Assemblée huit jours au moins avant 
l’ouverlure de la session, 

Art. 52. — Le Grand Conseil examine les 
comples du budget général et des budgels 
annexes. Les observations que ces comptes 
peuvent motiver sont directement adressées 
au gouverneur général par le président de 
l'assemblée. Une copie de ces observations est 
transmise à la cour des comptes par l’inter- 
médiaire du ministre de la France d'’outre- 
Iner. 

Si le Grand Conseil ne se réunissait pas Jors 
de sa session budgétaire, un exemplaire des 
comptes de l'exercice scrait déposé au sccré- 


tariat de l’assemblée pour examen lors de la 
plus prochaine session. 
Tirek V 


DE LA COMMISSION PERMANENTE 


Art. 53. — Le Grand Conseil élit chaque an- 
née dans son sein, à raison d’un membre titu- 
laire et d’un membre suppléant pris dans la 
représentation de chaque territoire, une com- 
mission permanente composée de: 

Sept membres pour l'Afrique occidentale 
française ; 

Quatre membres pour l’Afrique équatoriale 
française. 

Les membres de la commission permanente 
sont rééligibles. 

Art. 54, — Les fonctions de membres de la 
commission permanente sont incompatibles 
avec le mandat de député, de censeiller de la 
République et de membre de l’Assemblée de 
l’Union française. 

Art. 55. — La commission permanente élit 
son président et son secrétaire. Elle se réu- 
nit au siège du Grand Conseil et prend, avec 
l'approbation de celui-ci et avec le concours 
du gouverneur général toutes mesures néces- 
saires pour assurer son service, 


Art, 56 — La majorité des membres est 
nécessaire pour les délibérations de la com- 
mission permanente. 

Les décisions sont prises à la pere abso- 
lue des voix. En cas de partage, la voix du 
président est prépondérante. 

I est tenu un procès-verbal des : délibéra- 
tions. Les procès-verbaux font mention du 
nom des membres présents. # 

Art. 57. — La commission permanente se 
réunit au moins une fois par mois, aux 6po- 
ques et pour le nombre de jours qu’elle dé- 
termine elle-même, sans préjudice du droit 
qui appartient à son président et au gouver- 
neur général de ia convoquer extraordinaire- 
ment, 

Art. 58. — Lorsqu'un membre de la com- 
mission permanente aura manqué à deux 
sessions sans excuse légitime admise par la- 
dite commission il scra déclaré démission- 
naire d'office. 








IL sera pourvu à son remplacement à 14 
prochaine session du Grand Conseil. 


Le Grand Conseil devra toutefois inviter 18 
membre intéressé à fournir toutes explica 
tions ou | girg ge qu'il jugerait utiles ef 
lui impartir un délai à cet effet. 

Ce n’est qu'après examen desdites explica- 
tions ou justifications ou à défaut, à l'expi- 
ration du délai imparti que la démission 
pourra être valablement constatée par 14 
Grand Conseil. 


Art, 59. — La commission permanente règla 
les affaires qui lui sont renvoyées par l4 
Grand Conseil dans les limites de la déléga- 
tion qui lui est faite. Elle délibère sur toutes 
les questions qui lui sont déférées par les 
textes en vigueur et elle donne son avis au 
gouverneur général sur toutes les questions 
qu'il lui soumet ou sur lesquelles elle croil 
devoir appeler son attention dans l'intérêt da 
l'Afrique dccidentale française, ou de l’Afri 
que équatoriale française. 


Art, 60, — Le gouverneur général est tenu 


d'adresser à la commission permanente, au 


commencement de chaque mois, l’état dé- 
taillé des délégations de crédits et des man- 
dats de payement du mois précédent concer« 
nant le budget général et les budgets annce 
Xxe8. 

Toutes le$ affaires et propositions qui sont 
soumises par le gouverneur général aux déll- 
bérations du Grand Conseil doivent, exception 
faite pour les affaires qui devraient être sou- 
mises d'urgence, être communiquées dix 
jours au moins avant l'ouverture de la ses- 
sion, à la commission permanente, qui, si 
elle le juge utile, formule son avis et pré- 
sente son rapport sur chacune d'elles à 
i'Assemblée. 


Art, 61. — Le gouverneur général ou son 
représentant assisie aux séancees de la com- 
mission; ils sont entendus quand ils le de- 
mandent. Les chefs des services généraux, 
après autorisation du gouverneur général 
fournissent, verbalement ou par écrit, les 
renseignements qui seraient demandés par la 
commission sur les aflaires plagées dans leurs 
attributions. 


Art. 62, — A l'ouverture de chaque session 
ordinaire du grand conseil, la commission lui 
fait un rapport sur l’ensemble de ses travaux 
et lui soumet toutes propositions qu’elle croit 
utiles. 

À l’ouverture de la session budgétaire, elle 
lui présente, dans un rapport sommaire, ses 
observations sur le budget général et les 
budgets annexes proposés par le gouverneur 
général. 

Ces rapports sont imprimés et distribués, 
à moins Lun la commission permanente n’en 
décide autrement, 

Art. 63. — La commission peut charger un 
ou plusieurs de ses membres d’une mission 


relative à des objets compris dans ses attri- 


butions. 


Art. 64. — En cas de désaccord entre la 
commission et le gouverneur général, l'affaire 
peut êire renvoyée à la plus prochaine ses- 
+ grand conseil, qui statue définitive- 
ment. 


En cas de conflit entre le geuverneur géné 
ral et la commission, ainsi que dans le ca3 
où celle-ci aurait outrepassé ses attributions, 
ie grand conseil €st immédiatement €onvo- 
qué et statue sur les faits qui lui auront été 
soumis. 


Le grand conseil peut, s’il le juge conve- 
naible, procéder dès lors à la nomination 
d’une nouvelle commission, 


Art. 65. — Les membres de la commission 
permanente peuvent recevoir, pendant la du- 
rée des sessions et indépendamment du 
remboursement de leurs frais de transport, 
une indemnité journalière dans les mêmes 
conditions que l'indemnité allouée aux mem- 
bres du grand conseil. 


TITRE VI 


DISPOSITIONS DIVERSES ET TRANSITOIRES 


Art. 66. — Le fonctionnement et les attrt 
butions du conseil de gouvernement actuel 
lement existant en Afrique occidentale fran- 
çaise et en Afrique équatoriale française res 
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tent régies par la législation en vigueur qui 
demeure applicable jusqu'à l’entrée en fonc- 
tions des assemblées créées par la présente 
loi. Sont mg à compter de cette même 
date, toutes dispositions contraires à celles 
de la présente loi. 


Art, 67. — Ont exceptionnellement un 
caractère obligatoire pour l'exercice 1947 les 
dépenses engagées en vertu des crédits pro- 
visoires ouverts en àäpplication de l’article 85 
de la loi neo 46-2914 du 23 décembre 1946. 





ANNEXE N° 518 





= 


(session de 1947. — Séance du 5 août 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à modifier, pour 
4948, sa politique de financement en ma- 
tière de réparations, d'aménagement et 
d'extension des constructions scolaires de 
l’enseignement du Le pe degré, présen- 
tée par Mme Jacqueline André-Thome Pate- 
nôtre et les membres du groupe du ras- 
samblement des gauches républicaines, con- 
seillers de la République. — (Renvoyée à 
la commission de l'éducation nationale, des 
beaux-arts, des sports, de la jeunesse el 
des loisirs.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, J’exécution de tra- 
vaux de réparation, d’extension et d’amélio- 
ration des locaux scolaires, qui est en partie 
à la charge des communes, est devenue ur- 
gente dans de nombreuses localités, par suite 
de la vétusté de certaines de nos écoles (soit 
insuffisance du nombre des classes par rap- 
port à la population scolaire, soit absence 
de préaux bien agencés, de locaux pour cari- 
tine ou pour cours ménagers, soit inconfort 
du logement de l'instituteur dans de nom- 
breux cas, etc.). 


Des communes accepteraient bien de faire 
l'avance de la dépense, si la subvention de 
l'Etat pouvait être ultérieurement garantie. 
Mais il est de règle constante, dans tous les 
départements ministériels accordant des sub- 
ventions pour travaux, de n’autoriser l’exé- 
cution‘ qu’au moment de l'attribution de la 
subvention. Le fait d'exécuter entraîne l’aban- 
don dù droit 4 subvention. 

Or, le ministère de l'éducation nationale 
ne procède à ces attributions qu'après pré- 
sentation, par le conseil général, d’une liste 
d'urgence donnant un ordre de classement, 
et surtout selon l’importance des fonds mis 
à sa disposition. 

Ces fonds sont d’une insuffisance notoire 
par rapport à l'importance des travaux à 
effectuer. Aussi convient-il de rechercher les 
moyens d’en accroître le montant et de re- 
médier, en même temps, aux lenteurs de la 
procédure. 


Tel est l’objet de la présente proposition 
de résolution, qui est destinée à appeler l’at- 
tention du Gouvernement et de nos colè.- 
gucs du Parlement: 


4° Sur la situation lamentable d’un grand 
nombre de nos écoles primaires et de nos 
écoles maternelles; 

20 Sur les embarras dés municipalités qui, 
malgré leur bonne volonté, ne peuvent faire 
face aux besoins résultant de cette situation 
et aux obligations leur incombant, 
et à préconiser des mesures destinées à ré- 
soudre ces difficultés. 


L — Insuffisance des fonds de subvention 
et moyens d'y remédier, 


«& Parlement a transféré au budget ordi- 
naire les crédits afférents aux grosses répa- 
rations scolaires, figurant primitivement dans 
le budget d'équipement, pour un montant de 
Ste millions. Il est, d’autre part, pro- 
posé d'autoriser des engagements de dépen- 
ses pour cent millions complémentaires, par 
anticipation sur les crédits de 1948. 


Cette somme de 450 millions (à répartir 


50 millions -aflectés au budget de 4947 sont 
d’une insuffisance qui saute aux yeux. Rien 
que pour :e département de Seine-et-Oise, le 
nombre des projets de construction, ou 
d'extension d’écoles, en instance devant le 
conseil général, et soumis à l’agrément du 
ministre, s'élevait, lors de la dernière ses- 
sion — à 215 sur lesquels 5 seulement étaient 
susceptibles d’être retenus cette année. 


Nous proposons donc de remettre en vi- 
gueur les dispositions de la doi du 27 mars 
1928, due à l'initiative du président Herriot, 
alors ministre de l'instruction publique, et 
ainsi conçue : 


« Sont abrogées les dispositions de l’arti- 
cle 210 de la loi de finances du 29 avril 4926 
portant que, dans lai réalisation par les com- 
muneés de programmes de constructions sco- 
laires, l'attribution de la subvention devra 
toujours être eflectuée préalablement à l’exé- 
cution des travaux; 


« Toutefois, le devis des travaux devra être 
préalablement approuvé par le ministre de 
l'éducation nationale et le ministre des finan- 
ces. » 


J1 convient d'observer que, par une circu- 
laire du 7 septembre 4928 (Journal officiel 
du 8 septembre 1928), le président Herriot a 
donné des instructions très précises pour 
l'application de cette loi, et, en même temps, 
en vue d’abréger les délais et hâter les tra- 
vaux de classement à effectuer par les con- 
seils généraux et par les services centraux 
du ministère de l'éducation nationale et dâe 
l'intérieur. 

Il serait donc opportun, en rendant aux 
communes la faculté d’entreprendre les tra- 
vaux sans attendre l'octroi de la subvention, 
de reprendre tout le système actélérateur 
voulu par de ministre de l'instruction publi- 
que en 1928. 


C’est en ce sens que la disposition prévue 
ci-dessus doit être complétée par une action 
gouvernementale. 


Mais il ne servirait à rien d’accélérer la 
procédure, si le montant des crédits à répar- 
tir demeurait aussi insuffisant que prévu 
dans le budget de l'éducation nationale pour 
1917, et même pour 1948. 


‘Le seul procédé pour accroître les ressour- 
ces à répartir entre les €ommunes sous 
forme de subventions, dans la proportion de 
70 p. 100 des travaux, est de revenir au mode 
de financement prévu par la loi du 11 juii- 
let 1933 et le décret d'application du 13 août 
1933. Ces textes ont permis la mise en route 
d’un vaste programme de constructions 6Co- 
laires, en autorisant les communes à con- 
tracter des emprunts couverts en partie par 
des annuités de l'Etat aux municipalités, à 
titre de subvention pour les frais d’amortis- 
sement et les arrérages. 


U, — Réponses à diverses objections. 


On objectera peut-être que la saine doc- 
trine budgétaire n’admet pas que des dépen- 
ses d’entretien soient financées par l'emprunt. 
Telle a été, notamment, l’une des raisons 
invoquées pour transférer, du budget d’équi- 
pement au (budget ordinaire, les crédits in- 
fimes de 50 millions affectés aux « grosses » 
réparations des écoles de l’enseignement du 
premier degré. 

Mais l’existence d’un budget d'équipement, 
d’un budget « extraordinaire » n'est-elle pas, 
elle-même, contraire à une doctrine budgé- 
taire rationnelle ? 9 

Nous nous trouvons en présence d’une si- 
tuation exceptionnelle, Faute d’entretien de- 
puis sept, huit ou dix ans — et même davan- 
lage — d'innombrables locaux scolaires re- 
quièrent une remise en état immédiate. Les 


plus urgentes. 


des écoles, et en leur attribuant comme sub- 
vention des annuilés 


programme qui 


communes sont impuissantes, ainsi que nous 
l'avons vu, à engager les dépenses, même les 


En autorisant les communes à emprunter 
pour faire face aux dépenses d'aménagement 


: raisonnables, il sera | le projet d« 
possible de réaliser, en cinq ou dix ans, un 
demanderait avec les mé- 


Une autre objection pourrait consister à re- 
procher au sysième préconisé d'imposer aux 
municipalités le recours à l'emprunt, impos- 
sible pour certaines, ou repoussé par d’autres. 
Si cette objection était retenue, il y aurait 
à éviter le caractère obligatoire de l’emprunt, 
en réservant une partie du crédit affecté aux 
réparations scolaires — comme du reste aux 
constructions scolaires — pour êlre ver:te 
comme subvention ordinaire, C’est ainsi, par 
exemple, que sur &00 millions de 
250 pourraient être utilisés comme yersement 
d'annuités et 250 autres comme crédit de 
payement direct aux communes qui se refu- 





seraient à-contracter un emprun 

Enfin, une dernière objec! 6 Ce SOu- 
levée: dans la situation elle, }I S 
trouve amené à faire appel au crédit publio 
pour des emprunts à court et à long terme, 
soit pour ses besoins de trésorerie, soit nour 
ceux des services nationalisés, Si ] « 
tivités locales l’imitent, celles-ci drai l 
une partie de l’épargne susceptible de s'in- 
vestir ailleurs. 

Ce n'est pas exa car il sera | do 
trouver des préeleurs IHCaem l, po COUs 
vrir des WesOins spécialisés, que sur l’en- 
semble du territoire pour faire face à d lé 
penses plus ou moins conlrôlables, Et puisque 
des banques sont nationalisées, 1 . 
on amener celles passées & le 4 ôle de 
J'Elat à accorder des fa “és de ] nent 
à un taux réduit d'intérêt aux em} des 
nés aux réparations su 

Car il est, en effet, inadmissible qu'un vs 
qui a — depuis près de 70 ar - M | pre 
mier rang de ses préoccupa 3 la 
lisation de l'enseignement et de Ia , 
he COnsacre — dans u ] 
liards — q ite n À 
ses répara S | 
premier Gegrx 

En rés né, LA à 
Î 1] res 1 r | { 
ceci de toute urs 

Si, comme on l’a enf ju À 
pris, on aflecte de très i rlants à 
encourager la famille et ] 
cations familiali { ne 
titre un’ devoir r lI 

le en protég int l’enf 
où jl lui dispen 

Les répub 18 q I d 
v 11 pas S | nt st 1 
truetion en elle-n I ( | 
da quel fant 

Ta texte OS {| r 
É destiné à r< À 

PROPOSITION DE RES Ï 

Il { }S l ] lle 
V Heni: 

io A modifier sa l t 
en matière ara tit | I et 
d nsion ist 
8 ment du nier « - 

Soit en prévoyant des di { 168 
à celles de la loi du 11 LA Com ph 
tées par le d ‘ret d pu n du 1 u 
1933 avec inscription dans le budget d'équi 
pement, pour l’exercice 1918, de crédit: 
ser aux municipalités, sous forme de subven- 
tions, en annuités, compensatrices de 
rêt et de l’amortissement des empru n 
tractés par les collectivit ‘ales, C= 
dits correspondant à une première ! ) 
de travaux urgents, aussi bien de ré] on 
que de constructions neuves; 

Soit en augmentant \sidérablem es 
crédits afférents à ces travaux par la réalisa- 
tion de substantielles économies sur d'autres 
postes budgétaires; 

20 A remettre en vigueur les dispositions 
de la loi du 27 mars 198 destinées à per- 


mettre aux municipalités d'effectuer les tra- 
vaux scolaires de première urgence, sans 
attendre l'octroi de la subvention attribuée; 


3° A prendre à temps les mesures adé- 
quates afin qu'elles puissent se traduire dans 
l > loi portant fixation budget 


] g 

"Équinemel "l'exercice à ext 
d'équipement pour 1 EXETCiCC 191 , OU un | X10 
équivalent, 








entre 90 spartements) £est ridicule, et Les | 


thodes actuelles, plus d’un siècle. 
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— Séance du 5 août 1947.) 
RAPPORT fait au 
sur le projet de loi, adopté par 

nationale, porlant autorisation 
de percevoir les impôts, droils, produits et 
revenus publics, fixant l’évalualion des voies 
et moyens du budget général pour l'exer- 
cice 1917 et relatif 


d'orüre financier, par M. Alain Poher, | 
conseiller de la République, rapporteur gé- | 
ne ] 

TOME 1!°r 


EXPOSE GENERAL 


Mesdsmes, messieurs, dans notre rapport 
relatf au budget ordinaire des dépenses ci 
vil nous vous indiquions (a) qu’il vous res- 
{a , pour achever le cycie &e vos tra- 
vaux budgétaires, à examiner Ja loi des cré- 

loi des recettes de l’exer- 


dils 1 taires et la 


rnement n'ayant pas en- 


to téposé les lois fondamentales sur l’or- 
gani n de l'arinée, l’Assemblée nationale 
n'a pas voté un budget annuel de dépenses 


militaires, Elle a préféré accorder quatre dou- 
Zièin ppiémentaires, faisant suiie aux sept 
douziémes déjà adoptés pour le même be, in 
On escompie donc qu’au mois de novembre 
prochain, la question militaire pourra être 
exal e dans son ensemble, à l’occasion du 
voie d'une loi de récapitulation fixant les 
créd pour l'ensemble de l'année. Il n’est 
pas beSoin de souligner que les incidences 
financières des décisions qui seront prises à 
ce n ent ne pourront être sensibles que 
sur À uiget de 1948. 

Q ‘il en soit, vous êtes maintenant 
ap} donner votre avis sur la loi des 
rex qui autorise la perception des im- 
pôls et autres revenus publics, sans connaf- 
tre à une précision suffisante — en rai- 
son de l'incertitude existant encore dans le 


secteur tilitaire — la consistance des dépen- 


ses ioluies à couvrir. Du fait de la division 
d lits en crédits civils et crédits militai- 


rés du sort réservé à ces deux comparti- 
Tné la loi de recettes perd cette année sa 
ignilication traditionnelle de « loi d’équili- 
bre » l'unité du document budgétaire, 
que 1 mptait maintenir par la publica- 
lion simultanée des deux lois de crédits et 
recelies, se trouve rompue. 

La d ‘ulté qui en résulte, pour- prendre 

simple et claire de la situation de 
nos finances publiques se trouve aggravée par 
lie fait que le budget ordinaire est, comme 
vous | ivez, loin de contenir la totalité 

es et des recettes de l'Etat. Il s’y 

important budget extraordinaire, et 

s propres du Trésor pour un mon- 
ta également non négligeable. 

Nous voudrions, en ces quelques pages, vous 
indiq la physionomie actuelle du budget 
de 19%:7 et les perspectives probables pour le 
T1 Nous vous donnerons, en terminant, 
noire sentiment sur les mesures à prendre 
p perrneitre le vote du budget de 1948 dans 
un délai raisonnable, de manière à éviter 
l'impression de désordre que l'exercice 1947 
n'a trop donné en matière financière. 

I, —— LA SITUATION ACTUELLE DU BUDGET 
ORDINAIRE DE 1947 

Tant en matière de dépenses qu'en matière 

ie recelties, le projet initial du Gouverne- 


ment, déposé fin mai, a subi diverses modi- 
filcations dont fl convient d'indiquer la portée. 
En outre, nous ne jugeons pas hors de propos 
d'aller plus loïn, et d'examiner si des correc- 
tifs ne doivent pas être apportés, ici et là, aux 
évaluations officielles. 





{1} Voir les nos: Assemblée nationale ({re lé- 


gisi.), 1505 et annexe, 2112 et in-8° 205; Conseil 
de la République, 361 (année 1947), 
(a) Voir n° 451, 


nom de la commission des | 


à diverses dispositions ! 


A, — Les dépenses, 


10 Services civils: 

a) Les propositions 
| ment en matière de 
| gnaient 432 milliards; 
| ) Ce total doit &ire réduit, 
compte des éléments suivants. 

Loi du 23 décembre 1916 relative à une ré- 
duction-de 50.000 emplois sur l'effectif des 
| personnels des administrations publiques 
(évalualion pour les personnels civils) (en 
2.500 miällions. 

Abatlement dit: de 7 p. 100, opéré par voie 
de lettres reclificatives (en moins), 8.560 mil- 
lions. 

Loi du 25 Juin 1957: mesures d'économies 
escoinptées: suppression de la subvention 
pour le lait: un milliard, réduction de 11 sub- 
vention au fonds national de solidarité agri- 
cole: 3 milliards (en moins), 4 milliards. 

Réductions apportées par le Parlement lors 
de la discussion du budget général (évalua- 
on) (en moëns), 7 milliards. 

Total des réductions (en moins), 22 mil, 

liards ; 

| c} Par contre, un certain nombre d’ 
| ments nouveaux ont conduit à majorer sen- 
siblement les crédits prévus pour la dotation 
de divers postes: 
. Suppément de la subvention pour le pain 
jusqu'au 1er août 1947 (en plus}, 4 milliards. 

Rajustement des pensions de guerre (en 
plus), 4 miil'ards. 

Autres augmentations proposées dans di- 
verses lettres rectificatives (relèvement des 
heures supplémentaires dans l’enseignement, 
relèvement des allocalions familiales, etc.) 
{en plus), 3 milliards, 

Loi du 19 juillet 1947: allocation forfaitaire 
aux agents de l'Etat en activité et en re- 
traite (personnels <civils, non compris les 
postes, télégraphes et téléphones) (en plus), 
14 milliards. 

Total des augmentations (en plus), 25 mil- 
liards. 

En définitive, les correctifs apportés par le 
Gouvernement et le Parlement conduisent, 
pour les services civils, à une masse de cré- 
dits de l'ordre de 435 milliards. 

20 Départements militaires: 

a) Les crédits militaires ordinaires déjà vo- 
tés pour les onze premiers mois de l’année 
atteignent 161.509 millions: 

b) Auxquels il faut ajouter, pour le mois 
de décembre, sur la base retenue pour les 
quatre douzièmes votés le 31 juillet (en plus), 
14 milliards ; 

c) Plus, au titre de l'allocation forfaitaire 
aux personnels militaires (loi du 19 sr 
1957) une somme de (en plus), 5 milliards; 

4) Mais il convient par contre de déduire ce 
qui est attendu des suppressions d'emplois 
réalisés dans le cadre de la loi du 235 décem- 
bre 1916 (en moins), 4 milliard. 

Soit un total arrondi de 180 milliards. 

Suf la base des évaluations gouvernemen- 
tales, on aboutit ainsi à un tolal de crédits 
d'environ 435 + 480 = 615 milliards, 

Il est à craindre que, si aucun élément 
nouveau n'intervient dans un proche avenir, 
| les dépenses que l’on sera obligé d'exposer au 
| Cours de l'exercice 1947 dépasseront sensible- 
ment ©e total: l'incidence de certaines mesu- 
res d'économie risque, en effet, d’être infé- 
rieure à ce que l’onen attend, et, d’autre part, 
diverses dépenses non comprises actuellement 
dans le budget devront y être incorporées bon 
gré mal gré à l’occasion de collectifs: 

49 Au titre du fonds national de solidarité 
agricole, on a inscrit une économie de 3 mil- 
liards rage AT à la suppression de la 
subvention de l'Etat. 


En compensation, la loi du 25 juin 1947 & 
accordé à ce fonds le produit d’une imposi- 
tion additionnelle supplémentaire au foncier 
non bâti, soit pour 1947 une ressource éva- 
luée à un milliard et demi seulement. 

Si aucune mesure n’est prise par ailleurs 
pour compenser la différence, il est très vrai- 
semblable que le budget aura à supporter, 
avant la fin de l’année, la same de 1,5 mil- 


initiales du Gouverne- 
dépenses civiles attei- 


pour tenir 


| moins), 


es 





liard qui fait défaut; 





29 De même, l'abattement de 7 p. 400 à 
porté, dans certains cas, sur des chapitres de 
dépenses obligatoires ou seini-obligatoires, 
Maigré les instructions ministérielles, les ad 
minisirations ont tout naivrellement offert de 
larges réductions sur de tels chapitres, 64 


chant bien que le payement des dépenses at: 


delà des crédits ouverts ne pourrait, le cas 
échéant, étre refusé. Le Oudget primitif 
n'aura, dans ce cas, 68 déchargé qu'au détri 


ment des collectifs, Etent donné la difficulté : 


d'évaluer li dépense supplémentaire éven. 
luelle, nous ne la mentionnerons que poux 
mémoire (mémoire) : Ù 

3o Les économies résultant de l'application 
de l’articie 2 de la loi du 23 décembre 19%@ 
(suppression de 50.000 emplois} risquent d’'êtra 
particulièrement faibles en 1947: d’abord il 
s’agit en grande partie d'emplois vacants, qui 
out déjà inotivé par conséquent une réduction 
dons le calcul des crédits demandés par les 
administrations gestionnaires; en second licu, 
en cas de dégagements effectifs, les indem- 
nités de licenciements absorberont en 4911 
une très forte part de l'économie réalisée, qui 
ne jouera à plein qu’à partir de l’année pro- 
chaine, 

Pours ces raisons, l’économie de trois mil. 
liards et demi semble devoir êire réduite d'en 
viron, 2 milliards; 

4o Dans. l’ordre des dépenses qui n’ont pag 
fait l’objet de crédits suffisants, il faut noter, 
en premier lieu, la subvention de l'Etat à la 
Société nationale des chemins de fer françaig 
au titre de son déficit d’exploilation de 1917. 

Cette subvention ne figure que pour més 
moire dans le budget. Or, dans l'hypothèse la 
pius favorable, l'Etat devra verser au moins 
à la Société nationale des chemins de fer 
français une somme de 4.700 millions, en 
contrepartie des diminutions de tarifs impo- 
sées par le Gouvernement en janvier et mars 
1917. Le relèvement des tarifs voyageurs ef 
marchandises intervenu au début de juillet ra 
saurait couvrir, au maximum, que le déficit 
supplémentaire résultant notamment des arné- 
liorations obtenues par le personnel depuis {8 
début de l'exercice, Il convient donc dès maine 
tenant de prévoir à ce titre un supplément de 
crédits d'au moins, 4,7 milliards; 

5° De même, dans le domaine des subven: 
tions économiques, le Gouvernement a laissé 
entendre que l'augmentation du prix de re- 
vient du charbon et de l'acier entraînerait 
un relèvement important de ia subvention 
accordée par l'Etat en vue du maintien du 

rix de vente de ces produc!ions de base, 

où une dépense supplémentaire minimum 
de 8 milliards; C) 

6o En ce qui concerne les rapports de l'Elat 
avec les collectivités locales, d'importants 
suppléments de crédits risquent d’apparaitre 
inéluctables : 

Du fait de l’entrelien du personnel de la 
voirie départementale, pour lequel la subven- 
tion de 3 milliards inserite au budget de l'in- 
térieur paraît devoir étre doublée, soit cn 
plus, 3 miliiards, 

Du fait de la répercussion sûr les person. 
nels des collectivités locales des avantages 
récemment accordés aux fonctionnaires de 
l'Etat, qui entraînera une augmentation cer- 
taine des subventions d'équilibre accordées 
aux départements et aux communes. Il s’agit 
là d’un élément difficilement appréciable, mais 
qui ne sera certainement pas Surévalué si on 
le fait figurer pour 1 milliard. 

En tenant simplement compte des correc- 
tifs ci-dessus, il y a lieu d'ajouter au total 
des crédits précédemment retenu de 615 mü- 
liards un supplément de 20 milliards, ee qui 
porterait le total des dépenses -à 635 milliards. 


Dans quelle mesure les receltes prévues 
assurent-eles la couvérture de ces charges 


B. — Les recettes. 


Un certain nombre de recettes figurant a@ 
rojét initial du Gouvernement ont été éva- 
uées en conséquence des mesures fiscales 
autorisées par la loi du 25 juin 1947, ou pour 
tenir compte d'éléments nouveaux interve- 
nus entre temps. 

Le tableau suivant indique, par grandes 
rubriques, les chiffres des évaluations ini- 
tiales et les modifications qu'on y a apporté} 
il permet, d'autre part, de comparer ces prés 
visions aux encaissements effectifs du pres 
mier semestre, 
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La réforme fiscale! tout le monde la ré- 
clame avec insistance au Gouvernement, et 
c’est un fait que l'inégalité flagrante des ci- 
toyens devant notre système d'impôts actuel 
en fait une nécessité. 

Cependant, il est à présumer que beaucoup 
y voient une occasion de conquérir des avan- 
lages fiscaux, et le risque existe que la ré: 
forme devienne une loi de dégrèvement au- 
tant et plus qu'une loi de justice fiscale. Les 
catégories sociales actuellement surimposées 
feront ressortir à bon droit leur situatjon dé 
favorable, et les catégories privilégiées ne 
manqueront pas d'arguments à faire valoir 
pour défendre le maintien de leurs privilèges. 

Si désagréable que l'affirmation puisse pa- 
raitre, la réforme fiscale doit être l'occasion 
de faire paver ceux qui ne payent pas et non 
l'occasion de dégrever ceux qui payent 

Dans la conjoncture actuelle de nos finan:. 
ces publiques, un seul choix existe: impôt ou 
inflation, Si les charges publiques ne sont pas 





réparties par le premier procédé — le seul 
correct et équitable — elles le seront imman- 
quablement par le second. : 

Or, le danger existe, et il est pressant. La 
déficit du budget ordinaire n'est, en effet, 
qu'un élément modeste des besoins du Trésor 
I y à, en plus, les dépenses du budget ex 
traordinaire et les dépenses des comptes spé 

iux de trésorerie, Et dans la réalité des 
faits ée miques et financiers, ce qui im 
po &é au! ‘nier ‘“hef, ce n’est pas la répar 
Lifion d iépenses entre ces divers docu- 
ments, c'est la charge globale que le Trésor 
loit porter, c’est le déficit total qu'il doit 
Gnancer, Or, ce déficit demeure énorme. 

I], — LES PERSPECTIVES DE TRÉSORERIE 

C'e que nous indique une récapilula- 
ti le des } IPaux elèm qui inicr- 
ÿi da lomaine. 

A - Le déficit du budget ordinaire a été 
chiffré ci-dessus à environ 35 milliards 

B. Le budget de reconstruction et d'équi. 
[ l val Ca nars dern eI s'é eval à 
15° iaris. 

\ S leZ avo 1 volt ja | le jours 
es ment re de la reconstruction, 
un nent d milliards. 

Soit pour les dépenses civiles extraordinui- 
res total de 21S milliards. 

C. — Les dépenses militaires extraordinaires 
voté en décembre et en mars atteignaient 
46 iras 

Il va vous être proposé un complément de 
prozramme dont la charge pour 1947 sera de 
vy 1 iris 

] l ») mil iards 

D, — Les dépenses d'équipement des 50 
cié _nationalis es, dont la couverture par 
de Creuil propre de ces sociétés n'apparaît pas 
possible pour le moment, et qui, par suite, 
d vent être financées par le Trésor, ont été 
évaluées 70 milliards. 


E. — Jes autres dépenses du Trésor corres- 
pondent soit à des avances classiques, soit à 
ments exceptionnels : 
jo Les ay inces classiques Corrt 


spondent à 


l'aide que le Trésor-banquier accorde à de 
Mmulliples « clients » que la loi a accrédités 
aupres de Jui pour des montants d’impor- 
tances diverses: départements, communes et 
territoires d'outre-mer, en cas d'insuffisance 
de disponibiités, crédit agricole, crédit popu- 
lait coopéralif, établissements publics, 
pour s besoins d’ordre économique ou s0- 
Cial, ou pour des besoins d'ordre purement fi- 
nancier, etc. Tous ces élémen:s ont été éva- 
lués pour 19147 à 20 milliards; 

20 Pour 1947, le budget annexe des postes, 
télégraphes et téléphones va <e trouver en 
délicit, à concurrence du montant de l’a!loca- 
ton provisionnelle récemment accordée aux 


personnels de l'Etat. Ce déficit devra être cou- 
vert par une avance du Trésor, à concurrence 
de 4 milliards; 

Jo Cette année également, le Trésor devra 
supporter une dépense importante, du fait du 
versement au budget général des excédents 
de la caisse autonome d'amortissement an- 
térieurs à 1947. Ces excédents sont portés en 
reécelte au budget pour plus de 20 milliards 
(17.900 millions au titre de 1946, 2.800 millions 
au titre des exercices antérieurs). Or, les res- 
sources Correspondant à ces excédents ont été 
encaissées avant le début du présent exercice 


et déposées en compte courant au Trésor. Par 
conséquent, si l’on porte ces sommes en re- 
celles au budget général, le Trésor devra en 
supporter l’exacte contreparlie, soit 20 mil- 
liards. 

En définitive, les charges à financer par 
le Trésor au cours de la présente année ne 
paraissent pas devoir être inférieures, en 
l'état acluel des choses, à 422 milliards. 

La couverture d’un tel montant pose un pro- 
blème de financement extrêmement difficile. 

Pour y faire face, le Gouvernement compte: 

Sur le produit en francs des opérations avec 
l'étranger, c’est-à-dire sur la contrepartie de 
l’endettement à l'extérieur et de la consom- 
mation de nos réserves d’or et de devises, à 
concurrence de 110 milliards; 

Sur la vente des surpluS américains, dont 
la contrepartie est également constliluée par 
un endeltement extérieur, 20 milliards; 

Sur le produit de la majoration de 25 p. 100 
de l'impôt de solidarité nationale, prévu par 
la loi du 25®juin 19417. Cette ressource, for- 
mellement.affectée à la couverture partielle 
du budget extraordinaire, doit procurer une 
rentrée nette de 22 milliards. Toutefois, étant 
donné l'échelonnement des échéances prévu 
pour le versement de ce supplément, l’année 
1917 ne bénéficiera que d’environ la moitié de 
la somme ci-dessus, soit 11 milliards; 

Sur la liquidation du portefeuille de titres 
détenus par FElat à la suite du payement 
de l'impôt de solidarité nationale pour 8 mil- 
liards, 

Total, 119 miliiards,. 

Il reste à trouver, dans ces conditions: 
422 — 119 = 273 milliards, pour lesquels on ne 
peut compier que sur le crédit inérieur sous 
toutes ses formes ou sur la Banque de France, 
dans la mesure où le marché des capitaux ne 
fourn't pas de ressources suffisamment abon- 
dantes. 

Au début de l’année, le Gouvernement avait 
évalué les possibilités d'emprunts publics à 
o p. 100 du revenu national (estimé à 2.700 
milliards) soit 133 milliords, En supposant 
correcte la proportion de 5 p. 100 retenue, 
et en faisant abstraction de l’incertilude qui 
règne encore sur la notion.et ie montant du 
revenu national, il imporie de souligner que le 
chiffre ci-dessus doit s’en'‘endre de l’ensemble 
des ressources du crédit, quelles que soient 
leurs formes extérieures: traites de dépenses 
publiques, ou souscriptions vo:ontaires à court 
ou à long terme. Trailes et emprunts ne se 
distinguent en effet que par des modalités 
techniques secondaires. Mais ils procèdent 
tous d’une source unique: le crédit atimenté 
par l'épargne. 

C’est donc une erreur de supposer, comme 
on J’a fait parfois, que les importantes faci- 
lités de trésorerie résultant de l'émission de 
traites — facilités évaluées à 80 milliards pour 
1917 — viendraient s'ajouter à une faculté 
d'emprunt à court ou à long terme de 135 mil- 
liards, Les traites ne peuvent être portées par 
l'appareil bancaire qu'au moyen des ressour- 
ces dant il dispose, c’est-à-dire l'augmentation 
des dépôts de la clientèle. Les sommes consa- 
crées par le marché à l’escompte de traites de 
dépenses publiques absorbent des disponibi- 
lilés dont le marché ne peut disposer une 
deuxième fois pour souscrire des bons. Cela 
est si vrai qu'au cours du premier semestre 
1917, l'accroissement des dépôts hancaires 
ayant été insuffisant pour satisfaire à l’en- 
semble des demandes de crédits, l’augmenta- 
lion du volume des traites a été à peu près 
compensée, dans le portefeuille des établisse- 
ments, par une diminution du volume des 
bons à court terme, Dans ces conditions, au 
regard de nos finances publiques, les facilités 
procurées par les traites ont été en grande 
partie annulées par des excédents de rem- 
hoursements de bons du Trésor. 

Par ailleurs, il n’a pas été possible, jusqu’à 
présent, d'émettre les grands emprunts à 
long terme sur lequels on comptait pour le 
financement des programmes de reconsiric- 
tion et d'équipement, L'orientation vers des 
opéralions de moindre envergure, lancées par 
des groupements de sinistrés et réalisées sur 
un lan local, paraît devoir donner dans un 
proche avenir, des résultats positifs 

Pour le reste, faut-il s'étonner de cer:ains 
mécomptes lorsque l’on évalue avec quelque 
optimisme la possibilité et surtout la volonté 





d'épargne qui existe actuellement asns ce 
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re dt Il est commode, sans doute, lors de 
‘établissement d’un plan de financement, de 
supposer q 

sacrés à l'épargne ira en s’accroissant. Ainsi 
évite-t-on d’avoir à considérer comme inélue. 
table une expansion de crédits. Mais comment 
l'épargne viendrait-elle à se former et à s’in 
vestir activement dans les secteurs licites, 
alors que rien ne l’y engage ? 

Serait-ce l’évolulion comparée des indiceg 
de prix et des indices des cours des valeurs 
à revenus fixes depuis 1938? La revue « Etue 
des et conjonctures », publication officielle 
tout à fait remarquable du ministre de l’éco 
nomie nationale, calculait récemment que 
pour 100 F placés au début de 1938 en renta 
3 p. 100 perpétuelle, le pouvoir d’achat total 
(capital plus intérêt) n'était plus, fin 1946, 
que de 20 F C’est dire que, même en aceu- 
mulant les intérèts, le porteur avait perdu en 
neuf ans les 4/5° de son pouvoir d’achat ini. 
Lal, ce qui correspond à un intérêt réel moyen 
négatif de 16,4 p. 100 par an. 

Serait-ce encore l'extension de la sécurité 
sociale, alors que celle-ci tend de plus en plus 
à substiluer à une capitalisation individuelle 
et volontaire une répartition collective et obli 
gatoire ? Scrait-ce les prix des consommations 
les plus nécessaires à l'existence, alors qua 
ces prix absorbent la majeure part des res- 
sources du budget familial ? 

En fait, il n’est que trop certain que leg 
classes sociales qui avaient et ont encore la 
volonté d'épargner n’en on! plus la possibilité 
matérielle: quant aux autres, il faut bien 
constater que l’évolution monétaire des der. 
nières années ne les incile pas, jusqu’à pré- 
sent à se porter créancières des sommes fixes, 

I! ne sert à rien de passer sous silence des 
faits aussi patents, 11 nous parait préférable 
d’en prendre pleinement conscience, et d’en 
tirer les conséquences qui. s'imposent dans lo 
domaine du financement, dont dépend pour 
une large part la réalisation régulière du plan 
Monnet 

Tant que la stabilité monélaire ne paraîtra 
pas assurée, el ce d'une manière durable, il 
sera vain de comp'er sur un apport très im- 
portant de l'épargne. Même lorsque cette con- 
dition sera mwmplie, le recours au crédit public 
ne permettra pas de couvrir des besoins aussi 
élevés que ceux que nous avons précédem- 
ment chiffrés puisque ces besoins sont mani- 
festement supérieurs à la capacité de forma- 
tion de l'épargne nationale. 

Par suite, si l'on veut éviter une expansion 
de crédits supérieure à ce que justifie le dé- 
veloppement de l’activité économique, il im- 
porte, en premier licu de comprimer énergi- 
quement les dépenses par une revision des 
tâches de l'Etat. Mais, il apparaît indispen- 
sable en outre, d'assurer la couverture par 
l'impôt d’une fraction aussi large que possible 
des charges considérées avec plus ou moins 
de raisons comme « extraordinaires ». 

Dès maintenant, le principe posé lors du 
vote Au budget extraordinaire de reconsiruc- 
tion et d'équipement, en mars dernier, et en 
vertu duquel le budget ordinaire devrait 
seul être couvert par l,mpôt — les autres 
charges étant financées par l’emprun — ap- 
parait ne plus correspondre aux exigences 
réelles de nos finances publiques Croire ou 
feindre de croire à la possibilité d'emprunts 
massifs dans les circonstances aclueiles, c’est 
admettre, en fait, le recours à l'inflation mo- 
nétaire pour les besoins de l'Elat, Nous n’en 
voulons pour preuve que les résultats des 
sept prem‘ers mois de l’année, pendant les- 
quels on a dû recourir, directement ou indi- 
reclement, au concours de l'institut d’émis- 
sion pour un (lotal supérieur à 400 mil- 
liars (1), ; 

Actuellement, nous dépassons 4.000 mil- 
liards de dépenses, dont 600 seulement sont 
couverts par impôt, Si vraiment l’on estime 
celte siluation pieinement sal:sfaisante, qu’on 
se permette de prendre des mesures nouvelles 


mr : soit 


(1) Du 2 md au 24 juillet 1947: 
“ ns ion des avances directes, 83 mil- 
iards. 
d er DU EN des avances à 30 jours, 4 mil: 
iard, 

Augmentation du portefeulle d'effets pu- 
blics achetés ou escomptés par la Banque d9 
France, environ 148 milliards, , 

* Total, 102 milliards. 


ue la proportion des refenus con 
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gugmentant les dépenses ou diminuant les 
recettes. Mais on sera mal venu, après, Ge 
ferter l'anathème sur l'inflation dévastairice. 

Les solutions qui vont être données, dans 
jes prochains mois, aux problèmes de la ré- 
forme administrative et de la réforme fiscale 
nous montreront si ce pays prélère, pour ré- 
partir les charges, la facilité de la dégrada- 
tion monétaire aux sévérités qu'impose la 
gslabilité économique et financière d’un pays 
gppauvri, 


JIL. — LES CONSÉQUENCES DU VOTE TARDIF 
pu BUDGET 4947 SUR LE BUDGET DE 1948 


Quoi qu'it en soit de ces perspectives, il 
æst en toute hypothèse du devoir dy Gouver- 
pement et du Parlement de faire en sorte 
que la préparation et le vote du budget inter- 
viennent désormais à bonne date, “e manière 
à éviter l'impression de désordre que l'expé- 
rience de 4947 n’a que trop donnce. 

Le budget ordinaire de 4947 ne sera pas 
promulgué avant le 15 août. Normalement, à 
cette époque de l’année, la préparation du 
re pour d'exercice suivant devrait être 
NI très avancée, la direction du budget au 
ministère des finances devrait avoir reçu les 
propositions des aivers départements min:slé- 
riels et en avoir poussé suffisamment l'étude, 
de telle manière que l’ensemble des cahiers 
de crédits puisse être mis en distribution 
dès le début d'octobre. 

En fait, cette année, pour des ra:'sons évi- 
dentes, le travail n’a pas encore été amorcé. 
D'autre part, à la reprise de ses travaux, le 
Parlement aura à discuter, dans le seul do- 
maine intéressant les finances publiques, les 
lois sur l’organisation de l’armée et les cré- 
dits militaires, le budget de reconstruction et 
c'équ.pement, et le projet de réforme fiscale. 

C’est dire qu’en tout état de cause, le bud- 
get ordinaire de 4948 ne pourra être ni pré- 
pa ré, ni voté dans les formes habituelles pour 
je {er janvier. k 

11 faut donc, de toute nécessité, choisir en- 
tre l’adoption d’un nombre plus ou moins im- 
portant de douzièmes provisores, et altendre 
au minimum cinq à six mois pour voter un 
budget dans da forme classique, ou bien ad- 
meltre la reconduction à l'exercice 4948 du 
budget âe 1947, sous réserve des rectifications 
rendues nécessaires pour tenir compte des dé- 
penses oblgatoires résultant de situations 
nouvelles, et de l'incidence en année pleine 
tt mesures intervenues dans le courant de 

val, 

Nous inclinons nettement en faveur de 
telle seconde solution. La première aurait en 
eflet l'inconvénient d’ajourner sine die le 
retour à un calendrier normal des travaux 
budgétaires, Elle imposerait à de multiples 
services à germes mois d'intervalle — le 
budget de 1947 ayant été Lg és au prin- 
temps dernier — un trava e préparation 
que les modifications intervenues entre temps 
ne justifient pas et qui devrait être entrepris 
sur des données sensiblement analogues à 
celles des documents que vous avez sous les 
yeux. Elle conduirait le Parlement à utiliser, 

our l’examen-de documents complexes, un 

emps qui serait plus utilement consacré à 
la mise au point des réformes importantes 
ne chacun de nous sent l’impérieuse ur- 

ence, 

La solution préconisée permettrait au con- 
tratre de limiter aux discussions des mesu- 
res nouvelles, en ramenant les documents 
buôgétaires à ‘un simple cahier rectificatif. 
Le vote de ce cahier donnerait d’ailleurs au 
Parlement l’occasion de prendre toutes les 
décisions jugées utiles sur la contexture des 
services publics et sur leur fonctionnement. 


C’est par celte voie qu’il nous apparaît seu- 
lement possible d’en terminer avec un retard 
+ M s'aggrave d'exercice en exercice, et tend 

e plus en plus à rapprocher la notion de 
budget de celle d’un compte d'exécution. Le 
pee serait apuré une fois pour toutes, et 

on pourrait revenir, dès d'année prochaine, 
aux règles traditionnelles de valeur éprouvée. 
Nous voulons espérer que les objections d’or- 
dre politique dont il ne saurait être question 
de nier la valeur — sauront s’incliner à titre 
tout à fait exceptionnel, devant une mesure 
qui apparaît correspondre à une nécessité 
DE E" im tes pour nos finances pu- 


EXAMEN DES ARTICLES 
Article premier. 
Evaluation des voies et moyens. 


Texte proposé par le Gouvernement, 

Les voies et moyens applicables au budget 
ordinaire ded’exercice 1947 sont évalués, COn- 
formément à l’état annexé à la présente loi, à 
la somme de 610.519.653.000 F. 


Texte voté nar l’Assemblée nationale, 


Les voies et moyens applicables au budget 
ordinaire de l'exercice 14947 sont évalués, con 
formément à l’état annexé à la présente 
la somme de 610.584.473.000 F. 





Texte proposé par la commission des finances 
du Conseil de la Répubiiques, 


Les voies et moyens applicables au budget 
ordinaire de l'exercice 4947 sont évalués, con- 
formément à l’état annexé à la présente loi, à 
la somme de 608.832.767.000 F. 

Exposé des motifs. — Le présent article fixe 
le total des voies rt moyens applicables au 
budget ordinaire de l’exercice 1947. 

Le détail des évaluations est donné, ligne 
par ligne, dans le tableau annexé au présent 
exposé (dont il constitue le tome I). 

Les modifications qu’elles font ressortir tra- 
duisent essentiellement, outre l'incidence des 
mesures touchant les budgets annexes, l'in- 
tervention des articles 2 ter à 2 quinquies 
ci-après (taxes sur les vins). 


rlicla 9 
AIULIC & 


Délivrance de copies ou traductions de textes 
étrangers par le service de législation étran- 
gère et de droit international du ministère 
de la justice. 


Texte proposé par le Gouvernement. 


Le service de législation étrangère et de 
droit international du ministère de la justice 
est autorisé à délivrer à tous intéressés, à 
dater de la promulgation de la présente loi, 
des copies ou des traductions des textes de 
lois étrangères, d2?s traités et conventions in- 
ternationales ou de tous autres documents se 
rattachant aux législations étrangères ou au 
droit international contre payement de droits 
perçus selon un tarif et des modalités qui 
seront fixés par arrêtés du garde des sc2aux, 
ministre de Ja justice, et du ministre des 
finances, 


Texte voté par l'Assemblée nationale, 


Conform', 


Texte proposé par la commission des finances 
du Conseil! de la République, 


Conforme. 

Exposé des mrotifs. — L'office de législation 
étrangère avait la faculté de fournir aux parti- 
culiers des traductions de textes juridiques 
étrangers contr2: payement de droits 

Le service de législation étrangère, qui a 
succédé à l'office, est chargé de fournir des 
traductions aux administrations françaises; 
mais il n'est plus habilité à le faire pour les 
particuliers. De nombreuses personnes, c2pen- 
dant, de nombreux services, tant en France 

u’à l'étranger, s'adressent à lui pour obtenir 

es copies de documents "t des traductions 
qu'il est à peu près seul à pouvoir procurer. 

Le Gouvernement a jugé avantageux de 
permettre au service de législation étrangèr2 
du ministère de la justice de donner suite à 
ces demandes. 

La nouvelle activité qui lui serait ainsi 
reconnue contribuz2rait, en effet, à la diffusion 
de la langue; elle provoquerait aussi des 
rentrées de fonds et, notamment, de devises. 
Aucune création d'emploi ne serait néc2ssaire, 
ni pour les traductions qui seraient effectuées 
à Ja vacation, ni pour la perception des droits 
dont les modalités d’assiette et de perception 





peuxent êlre extrêmement simples, 


Tels sont les motifs qui ont prévalu devant 
l’Assemblée nationale et sur lesquels votre 
commission se fonde pour vous proposer 
l'adoption de l’article ci-dessus, 

Article 2 ter à 2 quinqui 


Droits sur les vins, 


Texte proposé par le Gouvernement. 


Art. 2 ter. — Néant. 
Art. 2 quater. — Néant. 
Art. 2 quinquies. — Néant, 


Texte voié par l'Assemblée nationale. 


Qt 


Art. 2 ter. — Sont abrogées les dispositions 
rar \ l'artic] 4 de la 


)] ia Li 
ù février 1946. 

Art. 2 QUaler. = L’arlicle 173 du 
contributions indirect ( rempli I 5 
dispositions suivant 

Il est perçu un droit recu l 
le tarif est fixé par hectolitr2: 

a) 49 À 750 F pour les vins à a] on 
d’origine contrôlée; 

20 À 420 F pour les autres x 

(Le reste sans changement.) 

Pour les expéditions des n haru nl 
gros le compt2 est arrêté par diz ( t le 
payement effectué dans le délai d'un mois 
à partir de l'arrêté, sans que le crédil puisse 
porter sur une quantité s rieure à oitié 
des restes en magasin. Une cauti al 
doit être fourni: pour ce crédit. 

Les droi r les m 1ants S 
dès la constatation. Chez les mar I 
gros qui détiennent 4 S app 
des catégories différ2m nt im] e3 
manquants passibles sont répartis ] 
catégories proportionnellement aux q tités 
expédiées d puis lou ou la lu 

)Mpte. 

Les droits ] vent êt l 
gations cal il s da à 
quées à l’article 672 

Art. 2 qguinquies. — Nonobst 
dispositions contraires, le taux de 1: à la 
producti }71 ap licabl €] matière « S à 
appellation d'origine ôlée «€ j à 


10 p. 109, 


Texte proposé par la commission des finances 
du Conseil de la République, 


Art. 2 ter. — Conforme. 

Art. 2 qualer. — Conforme. 

Art, 2 quinquies. — Conforme, 

nl “£ Ana tifa cote À : 

LXPOSE aes MOUIS., == ll'OIs !# t 
été introduits dans le projet par l’Assemblée 
ni tionale. ll est apparu q n matière ne 
le taux exacéré des tax: rar 
effet d’anc rager les fr: ( | 
mi lant la e im] à pa 
réaliser de itiels 

C'est ail ue d q ins à 
part lièr t riches en ins « 
fraude peu indre jusqu'à 50 ] 
celte matièr it par 1 { tu * 
soit par tra ris irrégu 

Et l’on cor ite que les viti 1t e 
le but d’éc r une pag de L 
au marché clandestin, ont tendance à 
loc PR Poe pis D 2 7 
ICS uCCiard ns ae Tr pre 

: L k 
loi de 4907. 

l est à craindre que cett: tendar 
développe et que les pouvoirs ] ) 
connaissent de graves mécomptes 
dans les rentrées fiscales et d 
sation de la répartition du vin. 


Compt2 tenu de l'importance de 
qui réside principalement en minor 
prix déclarés, un droit spécifique pourrait êtr 
établi au taux de 750 F par hectolitre pour 
les vins à apellation contrôlée, et de 120 F par 
hectolitre pour les autres vins. 

Cett2 double mesure aurait pour consé. 
quence d’assainir le marché et d’abaisser le 
prix du vin; en éliminant une part important: 
de la fraude, elle ne diminuerait en rien les 
rec2ttes fiscales et contribuerait même à 
accroître, 

_ Le vote de ces articles a donné lieu à wn 
Important débat devant l’Assemblée nationale 
qui, il convient de le souligner, a déborté le 
cadre propre aux text2s proposés pour s'éten- 
dre au droit d'initiative du Parlement en ce 


tea 
} 





qui concerne la présentation des textes fixant 
des recettes de l'Etat. 





556 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


D 





L'Assemblée nationale s’est ralliée au point 
le vue exprimé par sa commission des finan- 
pes malgré l'opposition du Gouvernermènt. 

Il est apparu à votre commission: 

49 Que ce point de vue éiait valable et 
entrait parfaitement dans le cadre des préro- 
palives que la Constitution accorde au Parl2- 
ment; 

20 Que les motifs de fond invoqués pour 
justifier ces modifications des droits perçus 
bur les vins devaient être retenus. 

En conséquence, tant en c©2 qui concerne 
la régularité constitutionnelle de la présen- 
lation des textes en cause, qu’en ce qui con- 
brne Ilour objet, la commission des finances 
fu Conseil Ge la République a émis un avis 
lavorable par 9 voix contre 2. 


Article 2 quater A. 
Régime fiscal des vins doux naturels. 
Texte proposé par le Gouvernement. 
féant 


Texte voté par l'Assemblée nationale. 


i — «a Le dernier paragraphe de l’article 240 
du code des contributions indirectes est modi- 
fie comme suit: 

«a A la demande des producteurs et sur 
fustification de leur rature, sont maintenus 
sous le régime ordinaire des vins: 

« 4° Les vins doux naturels à appellation 
d'origine contrôlée; 

« 20 Les vins doux naturels ne bénéficiant 
pas d'une telle appellation ou les caves coo- 
pératives qui se livraient à leur préparation 
ävant la publication de l’acte dit loi du 28 août 
49:2 et ce, dans la limite des quantités 


produites annuellement avant cette pubiica- 
tion 

II, — « Dans la première phrase de l’ar- 
ticle 241 du code des contributions indirectes 
les mots « bénéficiant d’une origine contrô- 
lée » sont remplacés par « bénéficiant du 
régime ordinaire des vins », » 


Texte provosé par la commission des finances 
du Conseil de ia République. 


Conforme. 

Exposé des motifs. — Ce texte est dû à 
l'in liative de M. Raymond Guyon, député. 
Il e Clé acct 


pté par le Gouvernement. I! tend 
à replacer les doux naturels ne bénéficiant 
pas d’une appellation contrôlée dans le cadre 
du régime fiscal général applicable aux vins. 

Votre commission vous en propose l’adop- 


tion. 
Article 2 quinquies A. 


Tarif des droîts de lice? 


des débits de boisson. 
Texte proposé par le Gouvernement. 
Néant 


Texte voté par l'Assemblée nationale. 


« L'article 97 (8 5) du code des contribu- 
tions indirectes modifié par l’article 55 de: la 
loi de finances du 23 décembre 1946 cest modi- 
fié comme suit: 

« La ville de Paris ainsi que les villes de 
plus de 100.000 habitants pourront étre au‘o- 
risées à instituer un tarif progressif dans les 
limites indiquées par décret contresigné du 
ministre des finances, qui fixera les bases et 
modalités d'application. » 


Texte proposé par la commission des finances 
du Conseil de la République. 


Conforme. 

Exposé des motifs. — Ce texte est dû à 
l'initiative de M. Audeguil, _—— Il a reçu 
l'approbation du Gouvernement. 

Il a pour objet d'étendre aux villes de plus 
de 100.080 habitants ie droit qui a été reconnu 
à la ville de Paris var l’arlicle 55 de la loi 
du 23 décembre 196, d’instituer dans les 
limites indiquées par décret contresigné du 
ruinistre des finances un tarif progressif des 





droits de licences applicables aux débits de 
büissons. 

Votre commission des finances a approuvé 
cet article. à ; 


Article 2 seties. 
Exonération de l'impôt sur les spectacles. 
Texie proposé par le Gouvernement, 

Néant. 


Texte voté par l’Assemblée nationale, 


Je deuxième alinéa du dernier paragraphe 
de l’article 173 (5°) du code des contributions 
indirectes est rédigé comme suit: 

« Toutefois, la présente disposil'on n'est 
pas applicable aux tirs, jeux d'adresse et 
divertissements similaires comportant l'utili- 
sätion de balles, flèches, anneaux, palets, 
disques, jetons, etc, lorsque le payement 
cffectué correspond à un prix unitaire au 
moins égal à 2,50 F par balle, flèche, anneau, 
ralet, disque, Jeton, etc., utilisé. » 


Texte proposé par la commission des finances 
du Conseil de la République. 


Conforme. 

Exposé des motifs. — La loi du 21 mars 
19:7 a relevé de 3 à 10 F le montant maxi- 
mum du payement au titre d’entrée, rede- 
vance ou mise dans les spectacles, jeux, exhi- 
Litions, attractions et divertissements, excnéré 
de l'impôt sur les spectacles 

Il convient, en conséquence, de relever 
également le prix unitaire par balle, flèche, 
anneau, palet, disque, jeton, etc., au-dessus 
duquel cette exonération ne s’applique pas 
aux tirs, jeux d'adresse et divertissements 
similaires. 

Tel est l’objet du présent article, introuit 
par la commission des finances de l’Assem 
ée nationale et qui relève ce maximum 
de 0,50 F à 2,50 F. 

Commentaire, — Lors de l’examen de la loi 
du 21 mars 1947, votre commission .des finan- 
ces avait proposé, et le Conseil de la Répu- 
blique l’avail suivi, d'introduire dans le texte 
de l'article 43 de la loi la disposition que 
vous venez de lire. Le projet gouvernemen 
tal comportait en effet, à cet égard, une 
lacune manifestement gênante pour certains 
forains, que l’Assemblée nationale n'avait 
pas réparée. 

Or, cet amendement a été repoussé par la 
commission des finances de l’Assemblée na- 
tionale, au cours de son examen en deuxième 
lecture de l’article dont il s’agit sans d’ailleurs 
qu'aucune indication soit donnée sur les mo- 
Üfs du rejet. 

Aujourd'hui, le même texte nous est pro- 
posé, à l'initiative de ladite commission, sans 
qu'aucun fait nouveau soit apparemment in- 
tervenu entre temps. Le Conseil de la Répu- 
blique aurait mauvaise grâce à ne pas vous 
inviter à l’adopter, sous le bénéfice de ce qui 
précède. Il ne peut que regretter que le vote 
dé ce texte si modeste ne soit pas intervenu 
trois mois plus tôt, 


Article 2 septies (nouveau). 


Patente. — Dérogation au principe 
de l'annualité. 


Texte proposé par le Gouvernement, 
Néant. 


Texte voté par l’Assemblée nationale. 


Néant. 


Texte proposé par la commission des finances 
du Conseil de la République. 


Pour l’année 1947, la contribution des pa- 
tentes continuera à n'être due que par tri- 
mesire dans les conditions prévues par l’ar- 
ticle 10 de la loi du 13 janvier 1941. 


Exposé des motifs. — La dérogation ainsi 
prévue a été introduite pour la premifre fois 
dans la législation, et pour l’année 1940 seu- 
lement, par la loi du 31 décembre 1939; elle 
a été reprise pour l'exercice 1941 par la loi 





du 13 janvier 1941, puis étendue à la période 
des hostilités par la loi du 31 décembre 1941, 
“Ce dernier texte tombe en caducité cette 
année. : : 

Si l’on considère que cette disposition don- 
nait satisiaction aux commercan(s et aux in- 
dustriels et que, par ailleurs, une réforme 

énérale de la palente est en cours, il sem- 
le qu’il n'y aurait que des avantages à re- 
conduire pour 19:7 le texte de la loi du 13 
janvier 1941, maintenant ainsi la législation 
actuellement en vigueur. Tel a été l'avis 
de voire commisson des finances qui vous 
propose dans ces conditions d’adopter le texte 
ci-dessus, 


Article 3. 


Taxe lôcale additionnelle aux taxes 
sur le chiffre-d'afjaires. 


Toxte proposé par le Gouvernement. 


Les modifications suivantes sont apportées 
à la rédaction du livre III du code des taxes 
sur le chifire d’affaires: 

a) L'intilulé du livre est remplacé par le 
suivant: « Taxe locale addit'onnelle aux taxes 
sur le chiffre d’aliaires »; 

bd) L'article 44 est rédigé comme suit: 

« Les condilions générales d’assiette et de 
perceplon, les pénalités et les principes 
contentieux applicables à la taxe locale sont 
ceux qui sont prévus par le présent code en 
matière de taxe sur les transactions. » 

c) Le troisième alinéa de l'article 47 est 
rédigé comme suit: 

« En outre, sur les affaires passibles de la 
taxe à la produclion au taux majoré de 12 
p. 100, effectuées par les établissements ven- 
dant à consommer sur place, les communes 
pourront être autorisées, dans les conditions 
prévues à l’article 41 ci-dessus, à percevoir 
la ae locale à un taux au plus égal à 6 

. 400, » 

Les modifications qui précèdent, ayant un 
caractère interprélatif, prennent effet à comp- 
ter de la date d'entrée en vigueur de la loi du 
21 mars 1947. 


Texte voté par l'Assemblée nationale. 
Conforme. 


Texte proposé par la commission des finances 
du Conseil de la République. 


‘ Conforme. 

Exposé des motifs. — Aux termes de l’arti- 
cle 47 du code des taxes sur le chiffre d’atf- 
faires, les communes peuvent être autorisées 
à percevoir la taxe locale à un taux majoré, 
qui ne peut excéder 50 p. 100 de l'impôt 
d'Etat, sur les affaires visées à l’article 37 (30), 
du même code, Ces dernières affaires sont 
celles que réalisent les établissements vendant 
à consommer sur place définis par décrets. 

D'autre part, la loi du 21 mars 1947 a sup- 
primé Ies-taux majorés de la taxe sur les 
transactions et les a remplacés par des taux 
majorés de la taxe à la production €t un dé- 
cret du même jour a défini les établissements 
vendant à consommer sur place, soumis à la 
nouvelle formule d'imposition (taux 12 p. 100). 

Il résulte de ces dispositions que les com- 
mures peuvent être admises à percevoir la 
taxe locale dans la limite d’un taux de 6 p. 100 
sur les établissements en cause. 

Cependant certains redevabhles, tirant ar- 
zument du fait que le livre III du code des 
axes sur le chiffre d'aflaires — qui traite de 
la taxe locale — a pour intitulé « taxe lo- 
cale additionnelle à la taxe sur les transac- 
tions » estiment que les communes ne sont 

as fondées à lever un impôt additionnel à 
a taxe à la production et que la taxe locale 
ne saurait comporter un taux majoré dès lors 
que la taxe sur les transactions n’en com- 
porte plus. 

Bien que l'intitulé sur lequel cette argumen- 
tation se fonde soit sans valeur légale, le Gou- 
vernement à jugé ulile, en vue de prévenir 
toutes contestat'ons, de faire préciser quelle 
a été la volonté du législateur lors du vote 
de Ha loi du 21 mars dernier; les modifications 
de forme, apportées par le présent article, dont 
nous vous proposons le vote, à la rédaction 
du code des taxes sur le chiffre d’affaires dis- 
siperont toute équivoque. 
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l'aéronautique et de l'aviation maritime, bé- 











Article 4. 


Participation des groupements d'importation 
et organismes assimilés aux frais de fonc- 
tionnement des missions économiques à 
l'étranger. 


Texte proposé par le Gouvernement. 


Les organismes privés ou publics qui ont 
recours, pour leurs opérations d’achat, de rè- 
glement ou de transport aux services des mis- 
sions économiques françaises à l’étranger, ver- 
seront au budget général une contribution 
dont le taux sera fixé par arrêté des minis- 
tres des finances et de l’économie nationale. 


Texte voté par l’Assemblée nationale. 
Conforme. 


Texte proposé par la commission des finances 
du Conseil de la Répubiique. 


Conforme. 

Exposé des motfs. — La loi de finances 
no 46-854 du 27 avril 4946 a prévu, dans son 
article 16, que les groupements d'importation 
verseraient au budget général une contribu- 
tion aux frais de fonctionnement des mis- 
sions économiques à l'étranger. 

Un arrêté du 7 octobre 1946 a précisé les 
modalités d’application de cette loi et fixé 
les taux des contributions imposées aux grou- 
pements d'importation. 

Or, nos missions économiques à l'étranger 
et, notamment, la délégation de la commis- 
sion des approvisionnements à Washington, 
effectuent des opéralions d’achat, de payement 
et de transport pour le compte de divers 
organismes qui ne revêtent pas ia forme juri- 
dique des groupements d'importation. Il en 
est ainsi pour certains organismes à caractère 
privé tels que Flassociation technique de 
l'importation charbonnière, l'association tech- 
nique des importations de goudrons, le syn- 
dicat des constructeurs de navires, la société 
des chemins de fer nord-africains, etc., ou à 
caraclère public tels que la Société nationale 
des chemins de fer français, l'office nationa: 
de la navigation, la société Electricité de 
France, les Charbonnages de France, les mi- 
nes domaniales de potasse, l'office national 
interprofessionnel des céréales, etc. 

En conséquence, le Gouvernement a jugé 
nécessaire d'étendre la portée des disposi- 
tions de la loi du 27 avril 1946 afin de faire 
participer ces organismes aux frais généraux 
des missions 

Tel est l’objet du présent article dont nous 
vous proposons l'adoption. 


Article 5, 


Bonification de pension aux ouvriers 
des établissements industriels de l'Etat. 


Texte proposé par le Gouvernement. 


L'article 6 de la loi du 21 mars 1928 portant 
réforme dun régime des retraites des ouvriers 
des établissements industriels de l'Etat est 
abrogé et remplacé par les dispositions sui- 
vantes : 

« Les ouvriers régis par la présente loi 
pourront bénéficier des bonifications pour 
pour campagnes mililaires pour services ren- 
due hors d'Europe et pour services aériens 
dans Yes conditions qui sont prévues en faveur 
des fonctionnaires par la loi du 14 avril 1924. » 


Texte voté par l'Assemblée nationale. 
Conforme. 
Texte proposé par la commission des finances 


du Conseil de la République. 


Conforme. 


- Exposé des motifs. — Un certain nombre 
d'ouvriers techniciens des établissements de 


néficiaires du régime des retraites de a 
loi du 21 mars 4 sont constamment appe- 


lés par leurs fonctions à effectuer des vois 
en avion et plus particulièrement pour les 
essais d'appareils courants et prototypes sur 


lesquels jeur 


Il apparaît done normal, comme le prévoit 
le présent article, que ces ouvriers puissent 
bénéficier, pour leur retraite, des bonifica- 
tions de pension pour services aériens dans les 
mêmes conditions que les fonctionnaires sou- 
mis au régime de la loi du 14 avril 1924. 


{Articles 6 à 8.] 


Aménagement du taux des pensions des lois 
des 31 mars et 24 juin 1919 et relèvement 
des traitements de la Légion d'honneur et 
de la médaille militaire. 


Texte proposé par le Gouvernement. 


Art. 6. — À compter du 4er juiilet 1947, 
les coefficients trois et demi et cinq prévus 
par les alinéas premier et 2 de l'article pre- 
mier de Ja loi n° 46-1776 du 9 août 1946, 
portant relèvement des pensions de guerre, 
sont respectivement fixés à quatre et demi 
et six et demi. 

Toutelois, à compter de la même date, les 
allocations 1, 2, 3, 4 aux grands invalides et 
7 aux invalides dont la pension est élablie 
sur un degré d'invalidité inférieure à 85 p. 100 
et qui ne sont pas titulaires du statut des 
grands mutilés, sont calculées sur un taux re- 
présentant 13 fois le montant de ces alloca- 
tions en 1933. 

Des décrets contresignés par le ministre des 
anciens combattants et viclimes de la guerre 
et par le ministre des finances régleron: les 
modalités d’appiication de ces dispositions, !}s 
fixeront notamment jies nouveaux taux de 
pensions et de majorations pour enfan:s, ain: 
que ceux des allocations spéciales aux grands 
invalides et aux grands mutilés et de l’indem- 
nité temporaire de soins aux tuberculeux. 

Art. 7. — Le taux des pensions allouées aux 
veuves non remariées, par anplicalion des dis- 
positions ce l’article 19 de la loi du 31 mars 
1949, moditiée par l'article 78 de la loi de 
finances du 30 décembre 1928, est fixé 
compter du fer juillet 4947: 

435 ‘à 15.600 F pour es pensions concédées 
au titre ces alinéas 4er et 2 de l’article 11 
de la loi du 21 mars 1919; 

22 à 40.400 F pour les pensions du taux ce 
reversion. 

La pension du taux de reversien des veuves 
d’inva'ides bénéficiaires de l’article 10 de la 
loi du 21 mars 1919 précitée est toutefois por- 
tée au taux prévu au 1° du paragraphe qui 
précède. 

Le montan: des pensions allouées dans ls 
conditions fixées aux deux paragraphes ci- 
dessus est élevé à 20.809 F, à compter du 
4er juillet 1947, pour les veuves visées à l'ar. 
licle 4 de l'ordonnance du 23 octobre 4945. 

Art, 8. — Les traitements prévus par l’ar- 
ticle 79 de la loi du 16 avril 1920 en faveur 
des tilulaires de décorations de l’ordre de Ja 
Légion d'honneur et de la médaille militaire 
dont doublés à compter du jier juillet 1947. 





Texte voté par l’Assemblée nationale, 


Art. 6. — Conforme. 

Art, 7. — Conforme. F 

Art. 8 — Les traitements prévus par l’ar- 
licle 79 de Ja loi du 16 avril 1930 en faveur 
des titulaires de décorations de l'ordre de la 
Légion d'honneur et de la médailie militair? 
sont resrectivement affectés des 
4,5 et 2,5 à comp'er du 1er juillet 1917, 


coëfficients 


Texte proposé par la commission des finances 
du Conseil de la République. 


Art, 6 — Conforme. 

Art. 7. — Conforme. 

Art. 8. — Conforme. 

Exposé des motifs. — Les circonstances ar- 
tuelles rendent nécessaire un nouvel amén#- 
germent des taux des pensions des :ois des 
31 mars et 14 juin 1919 (viclimes de guerre 
et victimes civiles). 

Il en est de même en ce qui concerne 
les traitements des membres de la Légim 
d'honneur et des tilulaires de la médaille 
Militaire. 

Les articles 6 et 7 prévoient une majoration 
d'environ 20 p. 100 du taux des pensions de 





mMésence est indispensab'e, 


. 
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a 


L'article 8 proposait le doublement «es 


traitements des membres de la Légion d’hons 
neur et des titwaires de la médaille militaire. 
Sur ce derner point, l’Assemblée nationale 
a jugé qu’.l convenait d'accorder une aug- 
mentlalion plus forte aux seconds tout en r 
duisant d'aulant l'augmentation prévue pour 
les premiers, 


2,5 pour 
res, qui serait porté de 20 F à 590 F et 
coefficient 1,5 pour le trailement de la Légion 


Elle a prévu en conséquence, le coefficient 
le trailement des médaillés militaft- 


le 


d'honneur qui serait re.evé de 500 F à 7,0 Æ 


pour les cheva:iers. 

Votre commission â@es finances vous pro- 
pose de vous rallier aux solu retenues 
par l'Assemblée nationa 


A } 

Attribution au personnel de la caisse natto 
nale des marchés de l'Etat, des collectivités 
et établissements pu Hics du De | des 
dispositions de La loi du 14 avril 1921 


Texte proposé par le Gouvernement. 


L S 1 int X { la 
vais | | 4 | l , des 
coll Vilé et | éou- 
mé r4 LL ro 1 À =V ar 
1938, 1 Qi 

Par di lu 19 

Par { Vu lé { = À ) ei 
15 ju 1911 

Par et Î Î 
est ! sé À s le ré, » 
oi du 1% avi 1924 

Pa ica r'tt 

le 71 d 1 Il ] | jui 
dalion € eryv 1° e# 
iUX éres son! La 

LS l ( S ( } 4 as 
tri t À 11e 
ment au 1 pub À de 
A 1 efl | des 
17 { \' 1 la du 
13 avr: 1923, | 11e 
tant ] 1] "Elta 1a { en- 
oiu 

Texte voté par l’Assemblée nationale. 

Co me 


Texte proposé par la commission des finances 
du Conse:! de la Reépubl que. 


Exposé des mo: fs. — Créée ] * la loi da 
; 1936, la caisse nationale des marchés 
de J'Etat es un élablissemen publi chargé 
d’effecluer des 0] lions financ.ères sous 


| de ce 


son nseil d'administration et Je )mité 
d’études chars d exam des demandes 
de crédits sont <omi sa Ge hauts fonctions 


Son aclvilé à notamm { poul objet de 

r 1 incen t d march admif- 
nistratifs, des produ ns agréées par l’Etaf 
et du rééquipement d "ensemble des res 
le 1 brancl] profession 


lle s'exerce toujours en appication d’un 


ont a nsi à leur dis- 


recrutement, l’organisation hiérarch'que ef 
les tri il en Ce qui concerne la ré6« 
glementation des heures supplémentaires, 
des indemnités et des congés réguliers am 


1is£( nt pratiques 
is à régime de fonct onnai- 
res dont ils n’ont pas les avantages en © 
qui concerne les retraites, à l'exception des 





guerre, 
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Par ailleurs le personnel d'établissements, 
Sont l'activité se rapproche de celle de la 
caisse bénéficie du régime de retraite @es 
fonctionnaires (oftice des changes, caisse na- 
tionale de crédit agricole, office des céréales, 
tervice de l 





La tit personnel de la caisse 
ationale de 1a de l'Etat se justifie 
Honc auss, ben sur plan juridique que sur 
£ciu üe Julile., 
arl 19 
pouver! les l entraînés pour les 
agent l'E! ur | miss107 aérien- 
ne 


Texte proposé par le Gouvernement. 


Lorsq U cours d'un vovage aérien néces- 
sité pa lissement ‘d’une mission, un 
agent de l’'Elat non couvert par ie fonds @e 
prévoyance du personnel de l’aéronaulique ei- 
Vile, qu'il soit fonclionnaire tilulaire, auxi- 
liaire 9 ontractuel, est atteint de blessures 
entrainai a mort ou d’une invalidité d'un 
taux iprès Conso! des lésions au 
moins %<gal à 70 p. 100, la victime ou les 
ayants aroit peuvent obtenir une cation 
une 1015 ice q cumule éventuelle- 
ment avec les presi 1lons servies par le ré- 
gin ropre de retra et dont le taux est 
déte par arrêté du ministre des finan- 
es 

> P l'a] ition la veuve 
non Givon ni séparée de corps et à condi- 
Uon q | mariage été contracté anté- 
Tie i H { 

L vis ne eux nt 
re | Jors du décès, la 
Vi Le 11 } t  : t le 
dro I t article 

L q n droit à la v:c- 
um ° d ir action 
“D! | ] | mbhou 
em !le € & à 
de à + 


Texte voié par l'Asemh'ée naticnale. 


Texte pronosé par la commission des finances 
du Conse:l de la République. 


pis: sont dans 
ob ] L À 

Fe , 
tem je « . les usagers 
<ontra des aässul es contre Jes acci- 
deni t à i paraissant comman- 
der £ t effet, ses agents 
aupri vées mais de se faire 
80n hp 4 nécessaire d’envi- 
Sage en cas d'accident, 
aux { S avants Cä 

T: du pn t article dont nous 
Vous 2 } S ] 

Ten br inr 1} "1 

Ur $ ent 1 aim stra{fion pumique 
fixer: Li [ )n « { dis 

sil | | ( d ” au 
er 1917 

D 

A 11 
Forclusio les demandes d'indem 168$ 
form e execution des acc 


Washington. 
Texte proposé par le Gouvernement. 


Devront être, sous peine de forclusion, for- 


ulée: vant le 4er juilet 1918, les deman- 
des d'indemnités qui do.vent être présentées 
aux administrations françaises en vertu des 
accords franco-américains du 23 mai 1946, et 
ui sont relalives à des créances sur les Etats- 


Jnis, nées: 

do De 1a perte et de la dépossession de 
Davires ou de leurs cargasons ainsi que des 
avaries survenues à Ces navires ou à ces ca- 
gaisons penüant la période où ceux-ci étaient 
sous le contrôle des Etats-Unis; 

2° De l'exploitation par les Etats-Unis de 
@roits de brevet pour la production de guerr 
et de la réquisition par jes Etats-Unis de b'ens 
situés sur leur territoire ainsi que de droils 
gées portant sur de els biens. 





L.. 


Texte voié par l'Assemblée nationale. 


Conforme,” 


Texte pronosé par la commission des finances 
du Conseil de la Répubique. 


Conforme. 

Exposé des motifs. — Par les accords con- 
clus à Wash nglon le 28 mai 1946, et ratifiés 
par le Parlement le 9 août 1946, le Gouverne- 
ment s’est engagé en contrepartie d'avantages 
divers et afin «e faciliter et d'accélérer les 
procédures correspondantes, à instruire et à 
réger diverses cCréances nées pendant Ja 
guerre au profit de Français sur le gouver- 
nement des Etats-Unis, 

A défaut d'un texte législatif spécial, Les 
demandes relatives à certaines indemnités 
pourraient tre présentées pendant quatre 
ans, à dater de la rat.fication des accords 
par le Par:ement, aux administrations com- 
“lentes pour les instrüire et les régler. Or, 
fe Gouvernement estime souhaitable que les 
enquêles, qui @evront être faites le plus sou- 
vent par correspondance et qui porteront sur 
des faits déjà anciens, ne ne poursuivent pas 
pendant une période trop iongue. 

Le présent article que nous vous proposons 
d'adopter a pour objet d’exiger que les créan- 
ciers éventuels se fassent connâîlre et for- 
mulent leurs réclamations avant le 4er juil- 
let 1938. 


Article 12, 


Modification de l'article 8 de l'ordonnance du 
22 quin 1944 instituant le service des impor. 
tations et des exportations. 


Texte proposé par le Gouvernement, 


L'article 8 de l’ordonnance du 22 juin 1914 
insiiluant le service des importations et des 
exporiations modifiée par l’article 3 de l'or 
donnance du 16 août 1945, relative à certaines 
modalités de financement applicables aux jm- 
portations faites par l’'Elat est modifiée comme 
suit : 

« Le directeur du service des importations 
et des exportalions et les directeurs des agen- 
ces sont respectivement ordonnateur principal 
cl ordonnaleurs secondaires des dépenses im- 
pulées au comple spécial ouvert par l'arti 
cie à 

« Si un débiteur en territoire français ne 
s’est pas libéré dans le délai de trente jours 
à compter de la notificalion du titre de per- 
ception délivré à son encontre par l’ordonna- 
teur principal ou secotidaire visé à l'alinéa 
précédent, des intérêts moratoires lui sont 
appliqués d'office, à compter de la date d'’ex- 
piralion du délai précilé, au taux fixé par 
arrêté du minisire des finances. 

« Toutes opérations de recouvrement au ti- 
tre du compte spécial ouvert par l'article 5 
sont effectuées selon les règles qui régissent 
le recouvrement des créances de l'Etat étran- 
gères à l'impôt et au domaïne. Toutefois, les 
élats exécutoires délivrés conformément aux 
dispositions de l’article 54 de Ja loi du 13 avril 
1598 en vue du recouvrement des créances 
liquidées au titre dudit compte emporteront 
d'oîfice hypothèque judiciaire. L'inscription 
d'hypothèque sera prise, le cas échéant, au 
nom du Trésor public sur poursuites et dili- 
gences de son agent judiciaire. - 

La formalité sera accomplie en débet en ce 
qui concerne tant la taxe hypothécaire pro- 
prement dite que les salaires du conserva- 


teur, » 


Texte voté par l'Assemblée nationale. 


Conforme. 


Texte proposé par la commission des finances 
du Conseii de la République. 


Conforme. 

Exposé des motifs. — L'ordonnance du 
22 juin 1944 instituant le service des importa- 
tions et des exporlations dispose, en son ar- 
licle 8, que les titres de recettes établis au 
litre du compte .spécial « Opérations commer- 


ciales du service des importations et des ex . 


portations » dont l'ouverture dans les écritures 
du Trésor a été prescrite par l'article 5 de la 
même ordonnance sont arrêtés par le direc- 





_—_—— 


teur du service des importations et exporta- 
tions et les directeurs des agences, respecti- 
vement ordonnateur principal et ordonnateurs 
secondaires du compte spécial ci-dessus dé- 
signé. Ces titres ont force exécutoire jusqu'à 
opposition de la partie intéressée devant la 
juridiction intéressée. 

Ces dispositions qui permettraient aux 
comptables du Trésor d'exercer des poursui- 
les à l'encontre des redevables au vu de 
titres arrêtés par un ordonnateur du service 
des importations et des exportations n'ont 
pu cependant être appliquées jusqu'à présent, 
l'ordonnance du 22 juin 1944 n'ayant pas pré- 
cisé comment doivent être effectuées lesdites 
poursuiles ni fixé les conditions dans lesquel- 
les les trésoriers-payeurs généraux pourraient 
ablenir l’admission en non-valeurs des créan- 
ces dont ils n’auraient pu obtenir le recou- 
vrernent, 

Pour permettre de poursuivre le recouvre: 
ment des nombreuses créances du service des 
importations et des exportations *qui, de ce 
fait, sont restées en souffrance, le Gouverne- 
ment estime indispensable de faire modifier 
les dispositions de l'article 8 de l'ordonnance 
du 22 juin 19%4, 

Tel est l’objet de l’article 12 que nous vous 
demandons d'adopter; il prévoit l'application, 
pure et simple, aux créances du service des 
importations et des exportations, des disposi- 
tions qui régissent le recouvrement des créan- 
ces étrangères à l'impôt et au domaine. en 
prévoyant ‘toutefois que les états exécutoires 
délivrés conformément à l’article 54 de la loi 
du 13 avril 1898 emporteront d'office hypothè- 
que judiciaire. 

Article 13. 
Régularisation des opérations -concernant les 
socictés minières allemandes Carolus Ma- 
gnus et Carl Alexander. 


Texte proposé par le Gouvernement. 


Les ministres des finances et de la produc- 
tion industrielle sont autorisés à conclure les 
arrangements nécessaires pour régulariser 
l'acquisition par l'Etat du capital de la société 
minière Caroius Magnus et d'une option sur 
la moitié du capital de la société minière 
Carl Alexander. 

Les droits acquis par l'Etat seront exercés 
par les ministres des finances et de la pro- 
duction industrielle. 

Les dépenses et les recettes afférentes à ces 
opérations et à l'exercice des droits et obliga- 
tions en résultant sont inscrites à un compte 
spécial du Trésor. 


Texte voté par l'Asscmbiée nationale. 


Conforme. 


Texte proposé par la commission des finances 
du Conseil de la République. 


Conforme. 

Exposé des motifs — L'article dont nous 
vous proposons l'adoption a pour objet de 
régulariser Jes opéralions effectuées pendant 
la guerre en vue de transférer à l’État des 
droits antérieurement possédés par des socié- 
tés métallurgiques françaises dans deux socié- 
ts rhénanes, la Gewerkschaft Carolus Ma- 
gaus et la Gewerkschaft Carl Alexander, ex- 
loitant l’une et l’autre des houillères dans 
e bassin d’Aix-la-Chapelle, Ces opérations, 
destinées à éviter une main-mise allemande 
sur les mines qu’elles concernaient, n’impli- 
quaient pas de charge effective pour le Tré- 
sor dans la mesure où elles pouvaient se ré- 
gler délinitivement par les transferts en Alle- 
magne qu'atténuait le déficit du c<elearing 
franco-allemand, déficit que le Trésor était 
tenu de combler. 

Les sociétés propriétaires du capital Caro- 
lus Magnus (Forges et aciéries de la marine 
et d’Homécourt, Aciéries de Micheville, 
Hauts fourneaux et fonderies de Pont-à-Mous- 
son) ayant été l’objet d’une pression en vue 
de la cession de leurs droits aux Hermann 
Gœring Werke. deux actes dits lois, en date 
des 18 mars 1942 et 45 septembre 1943, auto- 
cisèrent l'acquisition de ce capital par l'Etat 
au prix d’un franc, ainsi que la couverture 
sur les ressources du Trésor du passif de 
Carolus Magnus et de tout le déficit ultérieur 
d'exploitation dans la limite d’un maximum 
de 600 millions de francs, 
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En raison du secret qui devait être gardé 
wis-à-vis des Allemands, ces actes ne furent 
pas publiés au Journal officiel et les sociétés 
cédantes demeurèrent propriétaires en nom à 
l'égard des tiers. 

L'opération concernant Carl Alexander pré- 
sente un caractère analogue. Toutefois, elle 
a porté seulement sur la moitié du capital 
de la Gewerkschaîft, possédée par les Aciéries 
de Longwy (l’autre moitié étant propriété 
allemande) et l'Etat s’est borné à prendre 
sur ces droits une option dont les actes pré- 
cités, complétés par une convention du 
271 juin 1% qui evait être ratifiée par un 
acte, dit loi, dont le projet fut établi, mais 
ne fut jamais signé), fixaient provisoirement 
je montant à 141.450.000 F. 

La levée de l'option sera, semble-t-il, avan- 
tageuse pour l'Etat, Toutelois, le Goüverne- 
ment juge utile, avant de la décider, d’atten- 
dre que se précisent les perspectives de l’ex- 
ploitation de Carl Alexander. 

D'autre part, pour Carolus Magnus comme 
pour Carl Alexandër, on ne saurait écarter, 
dès à présent, toute éventualité de litiges 
aflérents à la liquidation des passifs pris en 
charge par l'Etat. 

Au 31 décembre 1916, les opérations ci-des- 
sus décrites se traduisaient au point de vue 
comptable par une dépense de 786.614.899,70 
francs portée à un compte spécial du Trésor. 
Sur ce total, la dépense afférente à Carolus 
Magnus et couverte à concurrence de 89 p. 100 
sans charge eflective pour le Trésor, s'élève 
à 6953.195.836,70 F et la dépense aflérente à 
Carl Alexander, intégralement couverte sans 
charge effective, s'élève à 193.419.063 F. 


. Article 14, 
Crédit maritime mutuel. 


Texte proposé par le Gouvernement. 


Sans qu’il soit autrement dérogé aux dis- 
positions du titre II de la loi du 4 décembre 
d913 modifiée, réorganisant le crédit mari- 
time mutuel, la caisse centrale de crédit 
coopératif est autorisée à exécuter toutes opé- 
ralions financières en faveur du crédit mari- 
time mutuel, notamment: 

Mettre à la disposition des caisses régio- 
nales de crédit maritime mutuel les fonds 
qu'elle pourrait elle-même se procurer par le 
moyen d'emprunts ou par le réescompte d’ef- 
fets souscrits par lesdites caisses; 

Se porter caution pour garantir les prêts 
que les caisses régionales de crédit maritime 
mutuel obtiendraient d’autres établissements 
de crédit, ainsi que garantir le rembourse- 
ment des bons ou obligations que pourraient 
émettre les caisses régionales de crédit ma- 
ritime mutuel; 

Recevoir les excédents de dépôts des caisses 
régionales de crédit maritime mutuel. 

Un décret, rendu sur la proposition du mi- 
nistre de l’économie nationale, du ministre 
des travaux publics et des transports et du 
ministre des finances, fixera les conditions 
d'application du présent article. 


Texte voté par l'Assemblée nationale. 
Conforme. 


Texte proposé par la commission des finances 
du Conseil de la République. 


Conforme. 

Exposé des motifs. — Le crédit maritime 
mutuel paraît bien adapté dans son ensemble 
aux besoins des usagers. 

. Toutefois, sa structure fortement décentra- 
sisée, d’ailleurs particulièrement utile en ce 
qu'elle rapproche le marin de l'établissement 
préleur, constitue une entrave pour ses opé- 
rations financières. En effet, les caisses de 
crédit maritime mutuel, pratiquement  iso- 
ées du marché des capitaux, trouvent diff- 
cilement les ressqurees qui leur sont néces- 
Saires pour le financement de leurs opéra- 
tions à moyen et à long terme et elles ne 
2 que des fonds que Jeur avance 


“1 apparaît ainsi indispensable au Gouver- 
DORE et à votre commission d'établir une 
aison entre ces établissements et le marché 
financier, 


La caisse centrale de crédit coopératif, orga- 
nisme semi-public créé par le décret du 17 
juin 1938 et constitué sous la forme d’union 
de sociétés coopératives, nous a paru parti- 
culièrement qualifiée pour remplir ce rôle 
tant par sa pratique des techniques finan- 
cières et administratives que par son souci 
de l'esprit social des opérations qu'elle traite, 
En assurant la représentation de l’ensem 
ble des organismes de crédit mutuel vis-à- 
vis du public, elle remédiera à une lacune 
de l'organisation actuelle sans bouleverser un 
système qui a fait les preuves de son eflica- 
cité. 

Article 14 bis. 


Avances à la caisse nationale de crédit 
agricole. 


Texte proposé par le Gouvernement. 


Néant. 


Texte voté par l’Assemblée nationale. 


Est porté à 2 milliards de francs à 2 mil 
liards 500.000.000 de francs, spécialement en 
vue de l'attribution d’avances pour prêls 
individuels à long terme ordinaire, le mon- 
tant maximum des avances que le minisire 
des finances est autorisé à mettre à la dis- 
position de la caisse nationale de crédit agri- 
cole en vertu de l’article 83 de la loi 
ne 46-2914 du 23 décembre 1916, modifié par 
l’article 35 de la loi no 47-580 du 30 mars 
1947. 


* Texte proposé par la commission des 
finances du Conseil de la République. 


Conforme. 

Exposé des motifs. — Ce texte est dû à 
l'initiative de M. Pleven, député. Il a été 
accepté par le Gouvernement après réduction 
de 3 milliards à 2 milliards 500 millions de 
francs du montant des avances. 

Votre commission des finances n’a pas Cru 
opportun de soulever des objections à ce 
texte, bien qu’il lui éoit apparu que la caisse 
nationale de crédit agricole dispose encore 
d’une marge suflisante sur les autorisations 
qui lui ont été antérieurement accordées. 


Article 15. 


Avances aux caisses de péréquation du 
sulfate de cuivre et du soufre. 


Texte proposé par le Gouvernement. 


Le ministre des finances est autorisé à con- 
sentir aux caisses de péréquation du sulfate 
de cuivre et du soufre des avances d’un mon- 
tant respectif de 310 et de 100 millions de 
francs, 

Ces avances sont remboursées au Trésor: 

Par récupération des plus-values sur stocks 
existants en fin de campagne; 

Par une majoration supplémentaire des prix 
de vente lors de la prochaine campagne. 


Texte voté par l'Assemblée nationale. 


Conforme. 


Texte proposé par la commission des 
finances du Conseil de la République. 


Conforme. 

Exposé des motifs. — Les prix de vente du 
sulfate de cuivre et du soufre ©nt été fixés, 
en vue de favoriser l’agriculture, à un ni- 
veau très inférieur aux coûts de production, 
à charge par les caisses de péréquation de 
ces produits d’en effectuer la compensation. 

Il paraît nécessaire au Gouvernement et à 
votre commission de consentir à ces organis- 
mes une avance de trésorerie pour leur per- 
mettre de faire face à leurs obligations. 

Les prix de vente devant être ajustés lors 
de la prochaine campagne aux conditions 
économiques nouvelles, ces avances seront 
remboursées au Trésor: 

Par récupération des plus-values sur stocks 
existant en fin de campagne; 

Par une majoration supplémentaire des 
prix de vente lors de la prochaine campa- 





gne, 


Article 16. 


Emprunts extérieurs par des collectivités 0@ 


établissements publics pour le financement 
de dépenses de reconstruction et d'équipe- 
ment. 


Texte proposé par le Gouvernement. 


Le ministre des finances est autorisé à dons 
ner la garantie de l'Etat aux emprunts exté- 


rieurs que des collectivités et établissements 


publics contracteront dans des conditions 
agréées par lui et dans la limite totale de la 
contrevaleur de 10 milliärds de francs pour 
faire face à des dépenses de reconstruction et 
d'équipement. 

L'Etat supportera la charge de ces emprunts 
dans la mesure où leur produit ne sera pas 
affecté à des dépenses de reconstruction ou 


d'équipement qui incombent aux collectivités 
et établissements publics intéressés et, pour 
celles de ces dépenses qui ouvrent droit à 
indemi au titre de la loi du 28 octobre 1946 
sur les dommagt le guer! | |a 

de ces iademnilt le payeme: la Î n 
correspondante des annuiles «dem 
substiluant alors au payement des indem 
pour libérer l'Etat de S 
le 


16S COHPCTIVIL et élaplissem pu bi 


Texte voté par l'Assemblée nationale. 


Texte pronosé par la commission des finances 
du Conseil de la République. 


Conforme. 


Exposé des motifs, — La reconstitut ds 
certains ouvrages et inslallalions détrt par 
la guerre, qui appartiennent ou qui sont affec- 
tés à des collectivités ou établissements pus 


chambres de cominerce 


ports autonomes, € , pose des probièmes d 
financement d’une ampleur iécoutumée et 
dont la solution rapide présenterait un (rès 
grand intérêt en raison de lappoint appré- 
ciable que l'exécution de ces travaux consti- 
tuerait pour le relèvement économique du 
pays. 

1 n’est cependant possible, pour le moment, 
ni de porter au budget général tous les cré- 


blics (municipalités, 


dits qui seraient nécessaires aux reconslitu- 
ions, ni d'accorder à ces collectivités | éla- 
blissements le droit d'emprunter sur Île mar- 


ché intérieur des sommes en rapport avec 
leurs besoins. 
Dans ces conditions, le Gouvern 


11 
visagé de leur faciliter l'accès des pla 


Ce finan- 


cières étrangères: les sommes qu'ils pour- 
raient y emprunter leur permettraient de hâter 
la reconstitution des ouvrages et installations 


sinistrés sans autre frein que la difficulté de 
se procurer les matériaux nécessaires 

Cette procédure a] porterait, en outre. une 
contribution au financement du prograrme 
d'importation. 

Tel est l'objet du présent article que nous 
vous demandons de bien vouloir adopter. 


Texte proposé par le Gouvernement. 
Néant. 


Texte voté par l'Assemblée nationale. 


Le ministre des finances est autorisé à dons 
ner la garantie de l'Etat à des établissements 
de crédits agréés par lui, qui accorderaient 
des avances à des firmes cinématographiques 
pour l’exportation de films français à l’étran- 
ger. 

Un décret contresigné par le ministre des 
finances et le ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres, fixera les modalités d’applica- 





tion: du présent article de loi, 
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Texie proposé par la commission des finances 
du Consc:1 de la République. 


Dis; t, 

Ï ) des motifs, — Cet article introduit 
projet ] la commission des finances 
\ inb! ‘uionale ienuait à faciliter 
} je crédits à des firmes cinématogra- 
phiques pour l'exportation de films français à 
A celle occasion M, René Ma:er 
ay souligné la contradiction existant entre 
i texte ci-dessus et l'article 73 de la loi 
no 45-2014 du 23 décembre 1946, selon lequel 
« i » ©! tion de crédit à court, moyen 
ou iong terme ne peut bénéficier de la garan- 

E vertu d’une loi ». 


La commission des finances de l’Assemblé 
nale et l’Assemblée elle-même n'ont pas 
retenu cette objection. 

Vo commission a estimé au contraire 
{ ‘était pas pas possible de laisser le Gou- 
\ ! (PI seul juge dés engagements -à pren- 
dre en ceêtlte matière 

Il n lui a pas é: ha} né, en outre. qu'en ac- 
cepl ce texte, elle serait en contradictuon 
for avec la décision prise tout récem- 
ne] par le Conseil de la République — £@t 
acceptée par l'Assemblée nationale — de li- 


roiter à 500 millions de francs contre 8Gû mil- 
) roposés le plafond des avances à l'in- 
1 cinératographique. 

La présente disposition aurait pour consé- 
lé de supprimer tout plafond, non 
‘ent pour les films exportables, mais égaie- 
, pour les autres productions, car il est 
rmpossible d'évaluer avant réalisation les pos- 
s d'exportation d’un film. 


seule- 


Pour ces dfférents motifs, votre comimnis- 
Si he p que vous proposer la disjonclion 
uu 

À 17 
d du um du taux de la tare 
la valeur locative des locaux servant à 

{ cice d'unt } fe SSi0 


Texte proposé par le Gouvernement, 


L'article 9, troisième alinéa, du décret du 


41 décembre 1926 relatif à la taxe sur la va- 
leur locative des locaux servant à l'exercice 
d'une profession, tel qu'il a été modifié en 
dernier lieu par l'article 3 de l'ordonnance 
n° 45-674 du 2 novembre 1945, est à nouveau 
xmodifié comme suil: 


e Le montant de la taxe ne peut excéder 
| 


&0 p. 100 de la valeur locative. » 


Texte voté par l'Assemblée nationale, 


Texie proposé par la commission des finances 
du Cons2il de la République, 


) tion ma'ntenue, 

Expo « tifs — Ce te est devenu 
Eñ obij « fai { vote Dal 1 P lemerit 
ü { ve du projet de Joi 
a° 115 

n 48 
1 de l'Etat et des collectivi- 
! s — Mode de calcul des 
{ bution 
Texle proposé par le Gouvernement, 


e l'Etat évaluées en fonc- 

\ population et allouées aux départe- 

nunes qui entrent dans la 

ca! )! les collectivités « sinistrées », c'est- 
l nt les conditions fixées par 
J'ar » 4er de l'ordonnance du 8 août 19%6 et 
dont Ja population a diminué de plus de 
40 p, 100 entre le recensement de 1936 et 
celui de 1946, serbnt calculées en tenant 


compie du chiffre de population résultant du 
dénombrement de 19%. 
La même règie sera appliquée pour la fixa- 
nn du montant des contributions que doi- 
ent eI l'I les collectivités en cause, 


VETSeT à 11 


Texte voté par l'Assemblée nationale, 


Co 


LUS 





Texte proposé par la commission des finances 
du Conseil de la République. 


Conforme. 

Exposé dés motifs. — Par suite de l’inter- 
vention du décret du 30 décembre dernier 
(Journal officiel An 31 décembre 1946) authen- 
tifiant les résultats du recensement du 
19 mars 1946, ceux-ci doivent être obligatoire- 
ment relenus pour le calcul des subventions 
allouées par l'Etat aux collectivités locales et 
des participations versées par celes-ci au bud- 
get général, qui sont évaluées en fonction de 
la population. 

L'application de cette règle risquerait, tou- 
tefois, de léser assez gravement les départe- 
ments et les communes atteints par faits de 
guerre dont les charges n’ont cessé de croître 
corrélativement à la diminution du nombre 

é leurs habitants. 

Aussi, .a-t-il paru équitable au Gouverne- 

l à votre commission d'apporter à ce 
régime une dérogation spéciale en faveur de 
celles desdites collectivités dont la population 
a diminué de plus de 140 p. 100 entre ie recen- 
sement de 1926 et celui de 196, 


Article 19. 


Délai imparti aux spoliés pour revendiquer 
leur mobilier. 


Texte proposé par le Gouvernement, 


Le délai fixé par le dernier paragraphe de 
l’article 5 de l'ordonnance no 45-624 du 
11 avril 1945 est prorogé jusqu'au 4 décern- 
bre 1917 en ce qui concerne les actions en 
revendication afférentes aux spoliations com- 
mises dans les départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle. 

Le délai fixé par l'article 40 de l’ordonnance 
n° 45-770 du 21 avril 4945 est également pro- 
rogé jusqu'au 1° décembre 1947, 


Texte voté par l'Assemblée nationale, 


Conforme. 


L) 
Texte proposé par la commission des finances 
du Conseil de ia République. 


Conforme. 

Exposé des motifs. — ÆEn vertu de l’ar- 
ticle 5 de l'ordonnance du 11 avril 1945, rele- 
live à la dévolution de certains biens meu- 
bles récupérés par l'Etat à la suite d'actes de 
pillage commis par l'occupant, le délai im- 
parti aux spoliés pour exercer une action en 
revendication expire le 4er juin 1947. 

En ce qui concerne les objets qui ont été 
récupérés dans les départements de l'inté- 
rieur, il est certain que ceux qui n'ont gas 
été revendiqués jusqu'ici, ne le seront pas 
davantage à l'avenir, soit parce que les pro- 
priélaires ont disparu, soit parce qu'ils sont 
dans l'impossibilité d'apporter la preuve de leur 
droit de propriété. Par contre, dans les départe- 
ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Mo- 
selle, dans lesquels Les spoliations ont été gé- 
nétalisées, de nombreuses personnes n'ont pu 
réintégrer leur foyer que longtemps après la libé- 
1 etn’ont pas encore été en mesure d’exer- 






cer une action de revendication. C’est pourquoi, 
lc Gouvernement a estimé devoir proposer une 


prorogation en faveur des hatbilants de ces 
départements du délai fixé par l'article 5 de 
l'ordonnance précitée. 

Par ailleurs, le Parlement ayant déjà dé- 
cidé de proroger jusqu'au 1er décembre 1947 
le délai fixé par l’article 21 de l’ordonnance 
du 21 avril 1945 pour l'exercice des actions en 
nuilité des actes de disposition visés par l’ar- 
ticle {er et par: l’article 11 de ladite ordon- 
nance, il a paru opportun au Gouvernement 
de proroger dans la même mesure le délai 
prévu par l'article 10 de l'ordonnance précitée 
pour la revendication du droit commun des 
a ri corporels ayant fait l’objet d’une spo- 
istion. 

Tel est l’objet du projet d'article dont xotre 
commission vous propose l'adoption. 


Article 19 bis. 


Texte proposé par le Gouvernement, 


Néant 





Texte voté par !'Assemblée nationale, 


Sont prorogées jusqu’au 81 décembre 4947, : 


les dispositions de l'article 6 de la loi du 
” mars 1947 interdisant toute création d'em. 
piois, ? EE + 

Ces disposilions ne s'appliquent pas aux 
emplois créés par la présente loi, : 


Texte proposé par la commission des finances 
du Conseil de la République, 


Conforme. 

Exposé des motifs. — Ce texte est dû 
linitiative de M. Pineau, président de la com. 
raission des finances de l’Assemblée nationale, 
Il s'inscrit dans le cadre de la politique de 


‘compression des effectifs poursuivie par la 


Gouvernement et dont l'étude du budget des 
dépenses nous a permis de mesurer toute la 
nécessité, 

Il a pour objet d'éviter toutes les créations 
d'erñploi qui pourraient permettre de faire 
échec à cetle politique d'économies; votre 
commission ne peut que vous en proposer 


vote, k 
Article 19 ter. 
Texte proposé par le Gouvernement, 
Néant. 


Texte voté par l'Assemblée nationale, 


L'attribution aux fonctionnaires titulaires 
agents auxiliaires et contractuels de l'Etat, 
à quelque titre et sous quelque dénomination 
que ce soit, d’indemnités, soumises ou non 
à retenues pour pensions, allocations diverses 
autres que celles prévues par les articles 51 
à 37 de la loi du 19 octobre 1946 portant statut 
général des fonctionnaires, parts de fonds com- 
muns et rémunérations accessoires, ne peut 
être effectuée qu'en vertu d’une loi spéciale 
ou d’un article de loi de finances, 

Les avantages énumérés au précédent ali 
néa et accordés en vertu de textes en vigueur 
à la date de publication de la présente loi ces- 
seront d’être mis en payement au 31 décem« 
bre 1947. 


Texte proposé par la commission des finance! 
du Conseil de la République. 


L'atiribution aux fonctionnaires titulaires, 
agents auxiliaires et contractuels de l'Etat, 
à quelque titre et sous quelque dénomination 
que ce soit, d'indemnités soumises ou non à 
retenue pour pensions, allocations diverses au- 
tres que celles prévues par les arlicles 31 à 
37 de la loi du 19 octobre 1916 portant statut 
général des fonctionnaires, parts de fonds com- 
muns et rémunérations accessoires, ne peut 
être effectuée qu’en vertu d’une loi spéciala 
ou d’un article de loi de finances. 

Les avantages énuméré au précédent alinéa 
et accordés-en vertu des textes en vigueur à 
la date de publication de la présente loi ces- 
seront d'être mis en payement au 30 juin 1948, 

Exposé des motifs, — Cette suggestion est 
la conséquence des observations formulées au 
cours de l'examen du budget. ” 


Elle ne tend pas à supprimer automatique 


ment les indernnités ou avantages accordés 
aux fonctionnaires; elle a seulement poul 
but, d’une part, d'empêcher dorénavant 15 
création d’indemnités par simple décret et de 
permettre ainsi un céntrôle strict du Parlemeni 
en la matière, d'autre part; d'inciter le Gou- 
vernement à codifler et à réduire le nombre 
des indemnités actuellement en vigueur. | 

Votre commission s'est ralliée en définitive 
à ce texte, qui se rapproche sensiblement dt 
celui qu'elle avait envisagé elle-même; elle 
vous propose toutefois la substitution de la 
date du 50 ie 1948 à celle du 31 décembre 
4917; il lui apparu que le Gouvernement 
ne serait pas en mesure d'effectuer celte mise 
au point dans un délai aussi court, d'autant 
que cette mesure sera conditionnée par le 
reclassement de la fonction publique. 

Un délai d’une certaine importance est en 
effet absolument nécessaire au Gouvernement 
pour revoir l'ensemble du système actuel des 
accessoires de traitements et pour déterminer 
les indemnités types susceptibles d’être ac- 


cordées en vertu du statut général des fonc- 


tionnaires. à 





da la : 
ouverti 
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plem 
sions 











2 la 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Article 19 quater, 
Texte proposé par le Gouvernemènt, 
Néant. 
Texte voté par l’Assemblée nationale. 


Les dispositions de l’aiinéa 30 de l’article 44 
oi no 47-581 du 31 mars 1947 portant 
ouverture de crédits provisoires au titre des 
dépenses militaires pour le deuxième trimes- 
tre de l'exercice 1947, sont abrogées et rem- 
placées par les suivanies: 

« 3° Les effectifs militaires en service per- | 
manent à l'étranger dans les postes d’attachés 
militaires, navals et de l'air, ne pourront ex- 
céder les chiffres suivants: 

« 3 officiers généraux; 

« 10 officiers supérieurs; 

« 26 officiers subal!'ernes: 

“137 sous-officiers et personnels auxiliaires 

iv is. 

«a Ces chiffres ne comportent pas les effec- 
üfs de la délégation militaire auprès du co- 
mité d'état-major des Nations Unies et les mis- 
sions de contrôle de l'exécution des clauses 
des traités de paix qui sont fixés par décrels. » 


Texte proposé par la commission des finances 
du Conseil de la République. 


Conforme. 


Exposé des motifs. — L'article 14 de la loi 
ho 31-581 du 31 mars 1917 avait prévu, dans 
son troisième alinéa: 

« Aucune mission militaire ne pourra com- 
porter un eflectif supérieur à cing officiers 
et cinq sous-officiers ou civils assimilés. » 

Celte disposition s'est révélée trop rigide à 
l'usage; aussi 8-t-il semblé préférable de li- 
miter non pas l'effectif par poste mais sim- 
plement l'effectif global du personne] des mis- 
sions militaires. 


Article 19 quinquies. 
Texte proposé par le Gouvernement. 
Néant, 


Texte voté par l'Assemblée nationale. 


L'arüicle 1er dé l’ordonnance no 45-1741 du 
& août 1915 relative à l'exonération des droits 
scolaires et universitaires et à l’aide aux étu- 
diants victimes de la guerre, est complété 
par un alinéa qui S’insère après le para- 
graphe 9 et qui est ainsi conçu: 

« Les dispositions de Ja présente ordon- 
nance sont également apolicables aux veuves 
de guerre. » ; 


Texte proposé par la commission des finances 
du Conseil de la Répubiique. 


Conforme. 

Exposé des motifs. — Tout un ensemble de 
mesures extrêmement avantageuses sont pré- 
vues pour faciliter les études des prisonniers, 
déportés et jeunes gens astreints au S. T. ©. 
S'il convient de favoriser l'acression de cette 
Catégorie de victimes à une profession, il sem- 
ble également équitable de donner des facili- 
tés analogues aux veuves de guerre qui, bien 
souvent, sans y avoir été préparées, sont obli- 
etes d'aSSnrer Ja vie de jeur foyer et ont le 


£gou 1 À 


IC! de le faire dignement. 


Arlicles 19 sexies à 19 octies. 
Texte proposé par le Gouvernement. 


Art, 49 sexies.. Néant. 
Art, 19 senties, = Néant. 
Art. 19 octies. = Néant. 


Texte voté par l’Assemblée nationale. 


Art. 49 series, — L'article 5 de l’ordon- 
nance ne 45-2563 du 30 octobre 1945 instituant 
un commissapiat à l'énergie atomique est mo- 
dé et complété par l'alinéa suivant, qui s’in- 
scre entre le troisième.et le quatrième.et der- 
hier alinéa dudit article: 


« Toutefois, les dépenses de 


de matériel afférentes à la gestion adminis- 


rsonnel et : 


ciaux et détailiés comportant notamment les 
effectifs numériques el les rémunérations du 
personnel. Ces dépenses sont soumises, en 
matière de controle financier, à la réglemen- 


‘icle 6 de l'ordonnance du 30 octobre 1915 est 
supprimé et remplacé par les dispositions sui- 
vanies : 

« L'administrateur général soumet à l'’ap- 


h 
catif annuel de prévision des recettes et des 
dépenses et, s'il y a lieu, des états cc : 
mentaires en cours d'année. 

«a Ces états sont divisés en deux sections, 
l’une des sections correspondant à la nomen- 
clature prévue à l'alinéa 4 de l'article 5 ci- 
dessus. Îls sont communiqués au ministre de 
l'éducation nationale et au ministre de la pro- 
duction industrielle. » 

Art, 149 octies. — Le second alinéa de l’ar- 
ticle 7 de l'ordonnance du 30 octobre 4935 est 


supprimé et rempiacé par les disposilions sui- 
vanties: 

« Les sommes nécessaires à l’accompliss 
ment de sa mission sont inscrites chaque an- 
née au budget de l'Etat sous deux rubriques 
différentes, l’une relative td 


aux dépenses de per- 
sonnel et de matériel afférentes à la gestion 
administrative de l'établissement et aux a 

quisitiops immobilières qui ne peuvent êlre 
imputées sur la dotation initiale, j'autre con- 
cernant les dépenses relatives aux activités 
scientifiques de l'établissement, » 





Texte proposé par la commission des finances 
du Conseil de la République. 


Art, 49 sexies. — Conforme. 
. Art. 19 septies, — Conforme. 

Art. 149 octies, — Conforme. 

Exposé des motifs. — D'après les disposi- 
tions de l'article 10 du règlement d'adminis- 
tration publique du 18 octobre 1945, le com- 
missariat à l'énergie atomique n’est pas sou- 
mis au contrôle financier normal. 

« Une mission de contrôle est chargée de 
suivre la marche financière et comptable da 
l'établissement, 

« Elle est composée de deux fonctionnaires 
des grands corps de contrôle de l'Etat et d'un 
commissaire aux comptes inscrit sur la liste 
dressée par la cour d'appel de Paris, non 
par arrêté du ministre des finances 

« Chacun de ses membres peut, à tout mo- 
ment, se faire présenter les pièces comptables 
ou tous autres documents intéressant l’exé- 
cution de sa rmission et procéder, sur pièces 
et sur place, à toutes vérifications ou investi- 
gations qui Jui paraîtraient nécessaires, 

« Les rapport Sont communiqués à l’admi- 
nistrateur général et adressés au président du 
gouvernement provisoire et aù j 
finances, » 

Il est apparu que, si l'ado] 
cédure spéciale se justiflait dans le 
des activités <cientifiques du commissar 
rien ne motivait une exception aux règl 
males du contrôle financier en ce qui concerne 
ses dépenses administratives. 

Votre commission des finances a partagé 
celte manière de voir et vous propose d | 
ter ce texte dont la rédaction a été mise au 
} point par le Gouvernement. 


mes 


niet: 
minisue des 


11h 4 A ntt + 
ton @ae celte rO- 


n nan en 7. 1 
con te 










Articles 49 nonies ct.19 decié:. 
Texte proposé par le Gouvernement 


Art. 49 nonies. — Néant. 
Art. 19 decies. — Néant. 


Texte voté par l'Assemhlée nationale. 


seront résiliés. 


président du conseil des ministres. 





iralive de l'établissement ainsi que les acqui- 
g d'états spé- 


silions d'immeubles, font l'obj 


à 


Art, 19 nonies. — La commission centrale 
de contrôle des opérations fMmobilières, insti. 
tuée par l’article 1 du décret du 2 novem- 
bre 1945, établira la liste des immeubles dom. 
niaux qui seront désaflectés et des baux qui 


Cette liste sera spprouvéo par décret du 
e 


Les immeubles désaffectés seront mis en 
vente Mans un délai de cinq ans à compter de 


Jusqu'à | 
anciens propriétaires des 
priés depuis le 1e septembre 1939 pourroni 
Jemander Ja 


rernise desdits 


u 

Le prix de l'inme 1bie TX océdé est é à 
l'amiable et, s'il n’y a pas accord, par Ja 
commission arbitraie d'éx n dans lez 
formes prévues par le dévret du 8 dt 1935 
relatif à l'expropriation pour cause d'uliiité 
publiq 8, 

Art. 49 decies. — Les pr 3 
ou bailleurs intéressés pou s ? 
devant le conscil d'Etat tre les à j 
administratives prises en violation de il articla 
précédent, de l’article 108 ] ») 35-2151 
du 7 octobre 4M6 et de ] 3 
19 47-579 du 51 ma 


Texte proposé rar la commission des finances 
du Conseil de la République, 
Art {9 nan S, pi tnint 


Art. 19 decies. 


—— Disio 


contre lesquels : 
formulées d'aussi graves criliques, Eil 
très vivement contre une procédure a 
à montrer que dans l'esprit des déf 


n'a sans doute pas mesuré la gravité — 
Conseil de la République n’est qu'une 
chambre d'enregistrement 

n'importe quelle disposition législative 
volonté préméditée de le voler quel qu 
l'avis recueilli, Il y a là une violation f! 
de l'esprit de Ja Constitution que vous 
demandez de sanctionner en rejetant 
veau pour les motifs graves ci-dessus 








Ja publication du décret susvisé, 





les textes présentés, 


de ces textes — et dont l’Assemblée national! 


iuquet On à »8$0 
nalativa 
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PROJET DE LOI 


Art. 4er, — Les voies et moyens applicables 
au budget ordinaire de l'exercice 1917 sont 
évalués, conformément à l'état annexé à la 
oi eq loi, à la somme de G08.822.767.000 
ranes. 

Art, 2. — Le service de législation étran- 
gère et de droit internalional du ministère 
de la justice est autorisé à délivrer à tous 
intéressés, à dater de la promulgation de la 
présente loi, des copies ou des traductions 
des textes de lois étrangères, des traités el 
conventions internationales ou de tous autres 
documents se rattachant aux législations 
étrangères ou au droit international, contre 
payement de droits perçus selon un tarif el 
des modalités qui seront fixés par arrêté du 
garde des sceaux, ministre de la justice, et 
du ministre des finances. 


Art. 2 ter. — Sont abrogées les dispositions 
révues au paragraphe a de l’article 13 de la 
Joi n° 46-189 du 14 février 19:6. 

Art. 2 quat — L'article 473 du code des 
contributions indirectes € remplacé par les 
disposilions suivantes: 

st pe l \ droit de circulat‘on dont 
d est ! par hect { 

jo A 750 francs pour les vins à appel- 
Ja L itrôük 

A 120 po les aut \ » 
+ . . . - 0 e 

{ » rest he ls 4 l { 

« PF 3 4 lit ] marchands en 
g con t an lizaine et le 
D t æfl dans n délai d’un mois 
à pa l sans que le crédit puisse 
port quantit périeure à la moi 
té des restes 4 magasin. Une caution spé 
ciaie doit êlr Î I pour e crédit F 

iro sur les manquants sont payés 
{ | conslal n. Chez les marchands en 
£ jui dét nt des vins appartrnant à 
tégori différemment imposées, les 
n passibles sont répartis entre les 
{ L 6 | onnellement aux quantités 
É Er s l'ouverture ou Ja reprise 
LI . 
droits peuvent être acquittés en obli- 
£a iutionnées dans les conditions indi- 
q 1 l’ar 672, » 

Art. 2 quater A. — I, Le dernier paragra- 
pa » l'article 210 du code des contributions 
ji { es! 3 Il suit : 

A la demande des producteurs et sur 
j l la leur nature sont maintenus 
[NL | rein ra 1 > des ri 1S 

Les vins doux na! s à appellation 


d'or'gine contrôlée ; 
0 Les vins doux naturels ne bénéficiant 


pas d’une telle appellation, obtenus dans les 
exploitations ou les caves coopératives qui se 
livraient à leur préparation avant la publica- 
til 


\ de J’acte dit « loi du 28 août 1942 » et 
ins la limite des quantités produites an- 

nuellement avant cette publication. 
(If. Dans :a première phrase de l'article 241 


du ‘de des contributions indirectes, les 
nots: « bénéficiant d’une ærigine contrôlée 5 
sont remplacés par « bénéficiant du régime 
ordinaire des vins. » 

Art 2 quinquies A. = L'article 97 ($ 5) du 
code des contributions indirectes, modifié par 
l’a e »5 de la loi de finances du 23 dé- 
cembre 4946, est modifié comme suit: 

La ville de Paris ainsi que les villes de 


plus de 400.000 habitants pouront être autori- 


sées à instituer un tarif progressif dans les 
limites indiquées par décret contresigné du 
ministre des finances, qui fixera les bases et 
sm 6s d'application. » 

Art. 2 sexies. — Le deuxième alinéa du der- 
nier paragra] le l’article 173 (5°) du code 
des contributions indirectes est rédigé comme 
SU : 

« Toutefois, la présente disposition n’est pas 

ble a s, jeux d’adresse et diver- 
ti \ents sin res comportant l’utilisation 
à le ani x, palets, disques 
Î ’ | à nent effi 4 COT- 

( 1 à unilai 1 moins égal à 
2 I », flècl anneau, palet, 

{ l uti 
2 { — P innce 
I s { nuerà 
ir { à POI 
1 10 ] 





Art. 3. — Les modifications suivantes sont 
apportées à la rédaction du livre HI du code 
des taxes sur le chiffre d’affaires: 


a) L'intitulé du livre est remplacé par le 
suivant: « Taxe locale additionnelle aux taxes 
sur le chiffre d’affaires ». 

b; L'article 44 est rédigé comme suit: 

« Les conditions générales d’assiette et de 
perception, les pénalités et les principes con- 
tentieux applicables à la taxe locale sont ceux 
qui sont prévus par le présent code en ma- 
üière de taxe sur les transactions. » 

c) Le troisième alinéa de l'article 47 est 
rédigé comme suit: 

« En outre, sur les affaires passibles de la 
taxe à la production au taux majoré de 12 p. 
100, effectuées par les établissements vendant 
à consommer sur place, les communes pour- 
ront être autorisées, dans les conditions pré- 
vues à l’article 41 ci-dessus, à percevoir la 
taxe locale à un taux au plus égal à 6 p 100.» 

Les modifications qui précèdent ayant un 
caractère interprétatif prennent effet à comp- 
ter de la date d’entrée en vigueur de la loi 
du 21 mars 1947. 

Art. 4. — Les organismes privés ou publics 
qui ont recours, pour leurs opérations d'achat, 
de règlement ou de transport, aux services 
des missions économiques françaises à l’étran- 
ger, verseront au budget général une ccntri- 
bution dont le taux sera fixé par arrêté des 
ministres des finances et de l’économie na- 
ticnale. 

Art, 5. — L'article 6 de la loi du 21 mars 
1928 portant réforme du régime de retraites 
des ouvriers des établissements industriels de 
l'Etat est abrogé et remplacé par les dispo- 
siions suivantes: 

e Les ouvriers régis par la présente loi 
rourront bénéficier des bonifications pour 
campagnes militaires, pour services rendus 
hors d'Europe et pour services aériens dans 
les conditions qui sont prévues, en faveur des 
fonctionnaires, par la loi du 14 avril 1924.» 

Art. 6. — A compter du 4 juillet 1947, les 
cocfficients trois et demi et cinq prévus par 
les alinéas premier et 2 de l’article 4e de 
la loi no 46-1776 du 9 août 1916 portant relè- 
vement des pensions de guerre sont respecti- 
vement fixés à quatre et demi et six et demi. 

Toutefois, à compter de la même date, les 
allocations 1, 2, 3, 4 aux grands invalides 
et 7 aux invalides dont la pension est établie 
sur un degré d'invalidité inférieur à 85 p. 100 
et qui ne sont pas titulaires du statut des 
grands mutilés sont calculées sur un taux 
représentant 13 fois le montant de ces allo- 
cations en 1958. 

Des décrets contresignés par le ministre 
des anciens combattants et vietimes de la 
guerre et par le ministre des finances règle- 
rent les modalités d'application de ces dis- 
positions. Ils-fixeront notamment les nouveaux 
taux de pensions et de majorations pour en- 
fants, ainsi que ceux des allocations spé- 
ciales aux grands invalides et aux grands 
mutilés et de l'indemnité temporaire de soins 
aux tuberculeux. 

Art. 7. — Le taux des pensions allouées aux 
veuves non remariées, par application des 
dispositions de l’article 19 dé la loi du 31 mars 
41919 modifiée par l’article 78 de la loi de 
finances du 30 décembre 1928, est fixé à comp- 
ter du 4er juillet 1947: 


49 A 15.600 F pour les pensions concédées 
au titre des alinéas 4.et 2 de l’article 44 
de la loi du 21 mars 1919; 

20 A 10400 F pour les pensions du taux 
de réversion. 

La pension du taux de révetsion des veuves 
d’invalides bénéficiaires de l’article 10 de la 
loi du 31 mars 1919 précitée est parfois por- 
tée au taux prévu au 1° du paragraphe qui 
précède. 

Le montant des pensions allouées dans les 
conditions fixées aux deux paragraphes ci- 
dessus est élevé à 20.800 F à compter du 
4x juillet 4947 pour les veuves visées à l’ar- 
ticle 4 de l’ordonnæice du 25 octobre 4945. 

Art. 8. — Les traitements prévus par l’ar- 
ticle 79 de la loi du 16 avril 14930 en faveur 
des titulaires de décorations de ordre de 
la Légion d'honneur et de la médaile mili- 
tire sont respectivement affectés des coeffi- 
cients 1,5 et 2,5 à compter du 4e juille{ 1947. 

Art. 9. — Le personnel appartenant aux 
Î la caisse nationale des marchés de 
l'Elat, des collectivités et établissements pu- 


cadres de 





biics, énuméré à l’article. 4er du décret du 
29 mars 1938, modifié: 

Par le décret du 50 octobre 1938; 

Par les décrets validés des 8 mars 1943 ef 
45 juillet 1944; 

Par le décret du 1+ février 1946 
est titularisé et placé sous le régime de Ja 
loi du 14 avril 1924. 

Par application des dispositions de l'an 
ticle 71 de la loi du 31 décembre 1937, la 
liquidation et le service des pensions allouées 
aux intéressés sont effectués par l'Etat. La 
caisse nationale des marchés de l'Etat est 
astreinte, en contre-partie, à verser annuel 
lement au Trésor pubiic, outre Je montant de 
la retenue effectuée sur le traitement des 
agents, en vertu de l’article 3 de la ioi du 
14 avril 1924, l'intégralité des charges résuk 
tant pour l'Etat de la constitution des pen- 
sions. 

Art, 10. — Lorsque, au cours d’un voyaga 
aérien nécessité par l’accomplissement d’unag 
mission, un agent de l'Etat noy couvert par 
le fonds de prévoyance du personnel de l’aéro 
nautique civile, qu'il soit fonctionnaire titu- 
laire, auxiliaire ou contractuel, est atteint 
de blessures entraînant la mort ou d’une 
invalidité d’un taux, après consolidation des 
lésions, au moins égal à 70 p. 100, la victime 
ou les ayants droit peuvent obtenir une allo. 
cation une fois donnée qui se cumule éven- 
tuellement avec les prestations servies par le 
régime propre de retraite et dont le taux est 
déterminé par arrêté du Ministre des finances. 

Seule peut prétendre à l’allocation, la veuva 
non divorcée ni séparée de corps et à condi- 
ticn que le mariage ait été contracté antérieu. 
rement à l’accident. 

Les ayants droit ci-dessus visés ne peuvent 
recevoir une allocation si, lors du décès, la 
victime avait déjà percu l’allocation dont le 
droit lui est reconnu par le présent article. 

L'Etat est subrogé de plein droit à la vic- 
time ou à ses ayants droit dans leur action 
centre le tiers responsable pour le rembourse- 
ment de l’indemnisation que lui occasionne 
le décès ou l'invalidité. 

Art. 141. — Devront être, sous peine de for- 
clusion, formulées avant le 1er juillet 1948 
les demandes d’indemnités qui doivent être 
présentées aux administrations françaises en 
vertu des accords franco-américains . du 
28 mai 1946 et qui sont relatives à des créan- 
ces sur les Etats-Unis nées: 

4° De la perte et de la dépossession de na- 
vires ou de leurs cargaisons ainsi que des 
avaries survenues à ces navires ou à ces Car- 
gaisons pendant la période où ceux-ci étaient 
sous le contrôle des Etats-Unis; 

20 De l'exploitation, par les Etats-Unis, de 
droits de brevet pour la production de guerre 
et de la réquisilion, par les Etats-Unis, de 
biens situés sur leur territoire ainsi que de 
droits réels portant sur de tels biens. 


Art. 142. — L'article 8 de l'ordonnance du 
22 juin 1944 instituant le service des impor- 
tations et des exportations, modifiée par l’ar- 
ticle 8° de l’ordonnance du 16 août 1945, rela- 
tive à certaines modalités de financement ap- 
plicables aux importations faites par l'Etat 
est modifié comme suit: ” 

« Le directeur du service des importations 
et des exportations et les directeurs des agen- 
ces sont respectivement ordonnateur : princi- 

l et ordonnateurs secondaires des dépenses 
Poe au compte spécial ouvert par làrti- 
cle 5. 

« Si un débiteur en territoire français ne 
s’est pas libéré dans le délai de trente jours 


à compter de la notification du titre de per-- 


ception délivré à son encontre par l’ordonna- 
teur principal ou secondaire visé «à l'alinéa 
précédent, des intérêts moratoires lui sont 
appliqués d'office, à compter de la date d'ex- 
piration du délai précité, au taux fixé par ar- 
rêté du ministre des finances. 

«a Toutes opérations de recouvrement au 
titre du compte ppécis ouvert par l’article 5 
sont effectuées selon les règles qui régissent 
le recouvrement des créances de l’Elat étran- 
gères à l'impôt et au domaine. Toutefois, les 
élats exécutoires délivrés cornfornrément aux 
disposilions de l’article 54 de la loi du 13 avril 


1598 en vue du recouvrement des créances 
liquidées au titre dudit compte emporteront 


d'office hypothèque judiciaire. L'inscription 
d'hypothèque sera prise le cas échéant au 
nom du Trésor public, sur poursuites et di: 
ligences de son agent judiciaire, 

. s 


“È. 
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« La formalité sera accomplie en débet en 
ce qui concerne tant la taxe hypothécaire pro- 
prement dite que les salaires du conserva- 
teur, » 

Art. 43 — Les m'nistres des firances et de 
la production industrielle sont autorisés à 
conclure les arrangements nécessaires pour 
régulariser l'acquisition par l'Etat du capital 
de la société minière Carolus Magnus et d'une 
option sur la moitié du capital de la société 
minière Carl Alexander. 

Les droits acquis par l'Etat seront exercés 
par les ministres des finances et de la pro- 
duction industrielle. 

Les dépenses et les recettes afférentes à ces 
opérations et à l'exercice des droits el obli- 
gations en résultant sont inscrites à un 
compte spécial du Trésor. 

Art. 44. — Sans qu'il soit autrement dérogé 
aux dispositions du Utre III de la loi du 4 dé- 
cembre 1913 modifiée, réorganisant le crédit 
maritime muiuel, la caisse centrale de cré- 
dit coopératif est autorisée à exécuter toutes 
opérations financières en faveur qu crédit inä- 
riime mutuel, notamment: r 

Metlre à la disposition des caisses rég'ona- 
des de crédit maritime mutuel, les fonds 
qu'elle pourrait elle-même se procurer par le 
moyen d'emprunts, ou par le réescompte j'ef- 
fets souserits par lesdites caisses; 

Se porter caution pour garantir les prèts 
que les caisses régionales de crédit maritime 
mutuel obtiendraient d’autres établissements 
de crédit, ainsi que garantir le rembourse- 
ment des bons ou obligations que pourraient 
émettre les caisses ‘régionales de crédit mari- 
üme mutuel; 

Recevoir les excédents de dépôts des caisses 
régionales de crédit maritime mutuel. 

Un décret, rendu sur ja proposition du mi- 
nistre de l’économie nationale, du miuisire 
des travaux publics et des transports et du 
ministre des finances, fixera les conditions 
d’apylication du présent article. 

Art. 44 bis. — Est de 2 milliards à 2.500 
millions de francs, spécialement en vue de 
l'attribution d’avances pour prêts indiv'laels 
à long terme ordinaires, le montant maximum 
des avances que le ministre des finances est 
autorisé à meltre à la disposition de ia caisse 
nationale de crédit agricole en vertu de i’ar- 
ticle 83 de la loi n°.46-2H4 du 23 décembre 
4916, modifié par l’article 35 de la loi n° 47- 
580 du 30 mars -1947. 

Art. 45. — Le ministre des finances est au- 
{orisé à consentir aux caisses de péréquation 
du sulfate de cuivre et du soufre des avances 
d'un montant respectif de 310 et 400 tuillions 
de francs. 

Ces avances sont remboursées au Trésor: 

Par récupération des plus-values sur stocks 
existants en fin de campagne; . 

Par une majoralion su plém'entaire des prix 
de vente lors de la prochaine =ampagne. 

Art, 16. — Le ministre des finances est au- 
torisé à donner la garantie de l'Etat aux em- 
pus extérieurs que des collectivilis ef éta- 

lissements publics contracteront dans des 
conditions agréées par lui et dans la hmit> 
totale de la contrevaleur de 10 millisr:is de 
francs, pour faire face à des dépenses de re- 
construction ét d'équipement. 


L'Etat supportera la charge de ces emprunts 
dans la mesure où leur produit ne sera pas 
affecté à des dépenses de reconstruction ou 
d'équipement qui incombent aux collectivités 
et établissements publics intéressés et, pour 
celles de ces dépenses qui ouvr2nt droit à 
incemnité au titre de la loi du 28 octobre 1946 
sur les dommages de guerre, dans la mesure 
de ces ind2mnités, le payement de la frac- 
tion correspondante des annuités d'emprunt 
se substituant alors au payement des indem- 
nilés pour libérer l'Etat de ses obligations 
Éerhde les collectivités et établissements pu- 
- Les obligations émises par les collectivités 
et établiss:ments publics en représentation 
d'en extérieurs contractés dans le ca- 
ra du pet article seront exemptes de 
tous impôts et, nolamment, du droit de timbre 


et de l'impôt > 
Dilières, pôt sur le revenu des valeurs mo 


Art. 16 bis, — 
Art 


Art, 18, — Les participations de l'Etat éva- 
luées en fonction de la population et allouées 
eus départements et aux communes qui en- 
tent dans la catégorie des coll2ctivités « sinis- 
Tées », C'est-à-dire qui remplissent les 


conditions fixées par l'article 4er de l’ordon- 
nance du 8 août 1916 et dont la population 
‘a diminué de plus de 10 p. 100 entr: le 
recensement de 1936 et celui de 196, seront 
calculées en tenant compte du chiffre d2 
:: "sais résultant du dénombrement de 
996. 


La même règle sera appliquée pour la fixa- 
tion du montant des contributions que doivent 
verser à l'Elat 12s collectivités en cause 

Art. 19. — Le délai fixé par le-dernier para- 
graphe de l’article 5 de l'ordonnance n° 45- 
6% du 11 avril 1945 est prorogé jusqu'au 
4er décembre 41947 en ce qui concern2 es 
actions en revendication afférentes aux spo- 
liations commises dans les départements du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Mosell?. 

Le délai fixé par l’article 40 de l'ordonnance 
“no 45-770 du 21 avril 1915 est également pro- 
rogé jusqu'au 1er décembre 1947. 

Art. 49 bis. — Sont prorogés jusqu’au 31 dé- 
cembre 1947 les dispositions de Particle 6 de 
la loi du 30 mars 1947 interdisant tout: création 
d'emplois. 

Ces dispositions ne s’apliquent pas aux em- 
plois créés par la présente loi. 

Art. 49 ter. — L'attribution aux fonction- 
naires, agents auxiliaires et contractuels de 
l'Etat, à quelque titr> et sous quelque déno- 
mination que ce soit, d’indemnités soumises 
ou non à retenue pour pensions, allocations 
diverses autres, que c2lles prévues par les arli- 
cles 21 à #7 de la loi du 19 octobre 1946 portant 
statut général des fonctionnaires, parts de 
fonds communs et rémunérations accessoires, 
ne peut être effectuée qu’en vertu d’une loi 
spéciale ou d’un article de loi de finances. 

Les avantages énumérés au précédent alinéa 
et accordés en vertu de textes en vigueur à 
la date de publication d2 la présente .loi 
cesseront d’être mis en payement au 30 juin 
1948. 

Art. 49 quater. — Les disposilions de l'alinéa 
30 de l’article 14 de la loi n° 45-581, Qu 31 mars 
4947, portant ouverture de crédits provisoires 
au titre des dépenses militaires pour le 
deuxième trimestre de l'exercice 1947, sont 
abrogées t remplacées par les suivantes: 

« 39 Les effectifs militaires en service per- 
manent à l'étranger dans les postes d’attachés 
militaires, navals et de l'air, ne pourront 
excéder les chiffr2s suivants: 

«a 3 officiers généraux; 

« 40 officiers supérieurs; 

«a 26 officiers subalternes; : 

« 137 sous-officiers ct personnels auxiliaires 
civils. 

« Ces chiffres ne comportent pas les eff2ctifs 
de la délégation militaire auprès du comité 
d'état-major des nations unies et les missions 
de contrôle de l'exécution des clauses des 
traités de paix qui sont fixés par décr2ls. » 

Art. 49 ginquies. — L'article 4er de l’ordon- 
nance n° 45-1741 du 4 août 1945 relative à 
l'exonération des droits scolaires et universi- 
taires et à l’aide aux étudiants victimes de 
la guerre, est complété par un alinéa qui 
s’insère après le paragraphe 5 et qui "st ainsi 
conçu : 

« Les dispositions de là présente ordonnance 
sont également applicables aux veuves de 
guerre. » 

Art. 149 sexies. — L'article 5 de l’ordonnance 
n° 45-2563 du 30 octobre 1945 instituant un 
commissariat à l’énergie atomiqu2 est modifié 
et complété par l’alinéa suivant, qui s’insère 
entre le troisième et le quatrième et dernier 
alinéa dudit article: 

« Toutefois, les dépenses de personnel et de 
matériel afférentes à la gestion administrative 
de l'établissement ainsi que les acquisitions 
d'immeubles font l’objet d'états spéciaux et 
détaillés comportant notamment les effectifs 
numériques et les rémunérations du person- 
nel. Ces dépenses sont soumises, en malière 
de contrôle financier, à la réglementation gé- 
nérale applicable aux établissements publics 
autonomes de l'Etat, » 

“Art. 49 Septies. — Le second alinéa de l’ar- 
ticle 6 de l'ordonnance du 30 octobre 4945 est 
supprimé et remplacé par les dispositions sui- 
vantes : 

« L'administrateur général soumet à l’appro- 
bation du président du conseil des ministres 
et du ministre des finances un état indicatif 
annuel de prévision des recettes et des dé- 

enses ef, s'il y a lieu, des états complémen- 
aires en cours d'année. 

« Ces états sont divisés en deux sections, 





clature prévue à l'alinta 4 de l’article 5 cHk 
dessus. 1ls sont communiqués au ministre de 
l'éducation nationale et au ministre de ka pro 
duction industrielle. » 

Art. 149 octies. — Le second alinéa de l’ar- 
licle 7 de l'ordonnance du 39 octobre 1945 est 


supprimé et remplacé par les dispositions sui- 
vantes : 

« Les sommes nécessaires à l’accomplisse- 
ment de sa mission sont inscrites chaque ans 
née au budget de l'Elat sous deux rubriques 
différentes, l'une relative aux dépenses de per- 
sonnel et de matériel afférentes à la gestion 
administrative de l’établi tet cqui- 
sitions immobilières qui ne peuvent étre im- 
putées sur la dotation initiale, l oncer- 
nant les dépenses relalives aux activit{s sciens 
tifiques de l'établissement. 

DR OMNES 6. hoc atocc.20 
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Art, 20, — Toutes contributions directes ou 
indirectes autres que es qui sont autorisées 
par les lois ou ordonnances en vigueur ou par 
la présente loi, à quelq titre ou a 
que dénomination qu’elles se perçoivent, son! 
formellement interdites, à peine, contre les 
employés.qui confectionneraient les rôles et 
tarifs et ceux qui en ferment le recouvrement, 
d'être poursuivis comme concussionnaires, 
sans préjudice de l'action en répét | pen 
dant trois années contre tous receveurs, per- 
cepteurs ou individus qui en 
perce ption. 

Sont également punissables des peinez pré- 
vues à l'égard des concussionnaires, tous dé- 
tenteurs de l'autorité publique qui, is une 
forme quelconque et pour quelque motif que 
cesoit, auront, Sans l'autorisation de Ja loi, 
accordé dez exonérations ou f \ises le] 
droits, impôts et taxes publics ou auront effec- 
tué gratuitement la ance d produits 
des établissements de l'Etat. 
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ANNEXE N° 520 
(Session de 1947. — Séance du 5 1l 19479 
RAPPORT fait au nom de la commission dé 
Ja justice et de législation civile ninena 
et commerciale, sur la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée natior tendant 
à modifier les articles 3 et 6 de l'ordonnance 
du 148 novembre 1%44, modifiés par la loi 


du 27 décembre 1943, instituant une Haute 


Cour de justice, par M. Max André, conseils 
ler de la République (1). 
Mesdames, messieurs, la propos \ de lo 


qui vous est soumise, après que l’Assemblée 

nationale l’a adoptée dans sa séance du 

9 juillet 4947, tend à modifier les articles 3 et 

Ô de l'ordonnance du 18 novembre 1914, déjà 
1 : 1! à " } 


modifiés par les articles 4 et 3 de Ja 10i 
du 27 décembre 1945. Elle concert l’organis 
sat'on de la Haute Cour de justice chargée de 
juger les membres des gouvernements 64 
pseudo-gouvernements qui ont en lenr siège 


dans la métropole entre le 17 juin 1940 et là 
libération du territoire. 


[Art. der] 

L'article premier, le plus important de le 
proposition, vise le mode de désignation des 
membres de la Haute Cour de justice 

H ne change pas la composition méme di 
Jury de jugement comprenant un yrésident, 
deux vice-présidents, et vingt-quatre jurés tifu« 
laires tirés au sort sur une Hste de quatre- 
vingt-seize députés désignés par l’Assemblés 
nationale selon la représentation proportioms 
nelle des groupes qui composent cette Ag 
semblée. 

Les modifications portent essentiellement su# 
deux points: 

40 La représentation proportionnelle des 
groupes de d'Assemblée qui était et resteræ 
appliquée À la confection de Ja liste def 
quatre-vingt-seize jurés de la Haute Cour, 
ne Flétait pas jusqu'à présent pour le tirage 
au sort des jurys de jugement, 


Il est à noter que les modalités de ce tirage 
au sort avaient été fixées, non par la Ki, 
mais par le décret d'application du 27 février 





(1) Voir les n°°: Assemblée nationale (4e 
légisi.}, 1202, 1227, 1654 et în-8o 2,2: Consef} 








l’une des sections correspondant à la nomen- 


de la République: 423 (année 4947), 
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696. Or, les auteurs de ce décret n’ont pas 
tenu compte de Jà volonté clairemens exuri- 
méc du Jégislateur de voir observée Ja règle 
de la proportionnalité. Le système,de tirage an 
sort qu'ils ont inslitué tendait;.pande doub'e 
effe! des absences et du hasard, à:déséquili- 
brer la composition politique du jury. 

Si, comme le législateur de 1945, on admet 
le principe que la Iaute Cour, à défaut d’être, 
comme naguère constituée par une assem- 
blée tout entière, doit être au moins le reflet 
fidèle de cette assemblée, elle-même reflet 
de J'oinion du pays, il est logique que la 
représentation proportionnelle s'étenide jus- 
qu'’eu jury de jugement. 

C'est pourquoi désormais la règle de la pro- 
portionnalilé sera, dans toute la mesure du 
possible, respectée non seulement pour le ti- 
rage au sort des jurés titulaires, mais encore 
pour le choix du suppléant chargé de rempla- 
cer chaque titulaire empêché; 

2» Préc“demment les vice-présidents empê- 
chés, ou remplacant le président, étaient eux- 
mêmes remplacés par les premiers jurés tirés 
au sort. 

Dorénavant, ils seront remplacés par des 
vice-présidents suppléants, élus directement 
par l’Assemblée nationale dans les mémes 
conditions que les vice-présidents tituiaires. 

Ces dispositions ont paru sages à votre com- 
mission. 


Celle-ci a apporté au texte voté par l’As- 
semblée nationale deux amendements de 
déta 

a) Nous vous proposons, en effet, d'indiquer, 
au paragraphe 5, que le tirage au sort sera 
effectué, non au déhnt de chaque s2ssion, 
mais avant chaque affaire, ce qui évitera aux 
jurés désignés par le sort d'être astreints à 
siéger inéyilablement pendant toute la durée 
de Ja session — sujétion pénible pour des 
parlementaires déjà surchargés de besogne — 
et « qui en outre, permettra de respecter 
le princine de notre procédure criminelle que 
les Î criminels ne doivent pas être dési- 
gnés d'avance - 


b) La deuxième modification, qui est Ja 
con-couen’e de la première, concerne le pa- 
ragranhe G: dès lors qu'un tirage au sort a 


lieu pour chaque affaire, il paraît vain de 
désioner à chaque tirage vingt-quatre jurés 
supnl‘ants. Le nombre des suppléants sera 
donc déterminé par les nécessités de chaque 
affai 11 s'agit ici d’un simple assoupliss£- 
ment 


Article 2. 
L'arlicle 2 de la proposition de loi complète 


l'article 6 de l'ordonnance du 18 novembre 
4944. en rendant officielle l'existence é‘un 
greffier-chef, auprès de la commission d'ins- 
truclion. 

Ceci n'est que la consécration par ja loi 
d'un état de fait ancien et nécessaire. 

Votre commission de la justice el ñe ‘égis- 
lation civile, criminelle et commerciaie Vous 


vropose donc d'adopter le texte suivant: 
PROPOSITION DE LOI 


Att. 4er. — L'article 3 de l'ordonnance du 
48 novembre 1944, modifié par la loi du 27 dé- 
cembre 1915, est abrogé et remplacé par les 
dispositions su:vantes: 

« La Haute Cour de justice est composée de 
vingt-sept membres, dont un président, deux 
vice-présiden:s et vingt-quatre jurés. 

« Le président et les deux vice-présidents, 
nsi que deux vice-présidents suppléants, sont 
s par l’Assemblée nationale parmi ses mem- 

« L'Assemblée nationale établit, selon les 

règles de la 


par leurs groupes respectifs. 
« Avant chaque affaire, le président de la 
Haute Cour de justice procède au tirage au 


sort, parmi les noms figurant sur la liste 


prévue à l'alinéa précédent, du jury de juge- 
ment composé de vingt-quatre jurés titulaires, 
en respectant le principe de la représentation 
proportionnelle des groupes de l’Assznblé na- 
tionale. 


« Les jurés suppléants sont tirés au sort 
dans les mêmes conditions et selon les be- 
soins de chaque affaire. 

« En cas d'empêchement ou de défaillance 
d'un juré titulaire, le président de la Haute 
Cour de justice assure le remplacement de 
celui-ci par un juré suppléant appartenant au 





même groupe et en suivant l’ordre du tirage 
au sort. 


« Si tous les jurés d'un: même groupe sont: 


défaillants, le jury est complété par des ju- 
rés suppléants LE. rm me aux autres grou- 
pes, en suivant l'ordre du tirage au sort et 
selon les règles de la représentation propor- 
tionnelle. 

« Si une affaire doit occuper plus'eurs au- 
diences, le président désigne, pour chaque 
groupe, et en suivant l’ordre du tirage au 
sort, un ou plusieurs jurés suppléants qui 
assisteront aux débats. 

« En cas d’empêchement du président, la 
Haute Cour de justice est présidée par le pre- 
mier vice-président et à défaut par le deuxiè- 
me vice-président. Le premier et éventuelle- 
ment le deuxième vice-président suppléant 
pe meme les vice-présidents titulairés. 

.« Les modalités du 
titulaires et des jurés suppléants seront fixées 
par décret. » 

Art. 2. — L'article 6 de l'ordonnance du 
18 novembre 1944 est complété par un alinéa 
ainsi CONCu : 

« Un greffier-chef est affecté à cette «om- 
mission. » 
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(Session de 1947. — Séance du 5 août 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale, sür la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, tendant 
à modifier les articles 2 et 3 de la loi du 
15 avril 1916 réglant les rapports entre loca- 
taires et bailleurs en ce qui concerne le 
renouvellement des baux à loyer d’immeu- 
bles ou de locaux à usage commercial ou 
industriel, par Mme Girault, conseiller de 
l: République (1). 


Mesdames, messieurs, l’Assemblée nationale 
a adopté sans discussion, dans sa séance du 
4 juillet 1947, la proposition de loi qui vous 
est soumise. 

En nous reportant à l'exposé des motifs du 
rapporteur de la commission de la justice et 
äc législation de l’Assemblée nationale, cette 
Reg de loi avait pour objet de faire 
énéficier d’une prorogation de plein droit, 
jou an 17 janvier 1948, tous les baux des 
ocaux à usage commercial, industriel ou 
artisanal sans exceplion, à la condition que 
l'échéance de ces baux soit antérieure au 
1 janvier 1948. 

Cependant, contrairement à cette affirma- 
tion, sans doute à la suite d’une erreur invo- 
lontaire de rédaction, l'article 4er maintient 
ce que le rapporteur, au nom de la com- 
mission unanime, appelait une anomalie : l’ex- 
clusion à l'égard des baux échus avant le 
4er septembre 1939. 

« Il faut tenir compte », disait le rappor- 
leur, « que de nombreux locataires, com- 
merçants, industriels, artisans dont les baux 
sont venus à échéance avant le 1e septem- 
bre 1939 ont été surpris par la guerre et que 
par la suite, du fait de l'occupation enne- 
mie, ils n’ont pas songé à faire renouveler 
leurs baux ». 


Votre commission, unanime, se ralliant à 
cette observation judicieuse, a modifié dans 
ce sens l'article 4er, 

La loi du 18 avril 4946 a fixé la date limite 
de la prorogation au 4° janvier 1918, cette 
disposition appelle l'observation suivante: 

Lu loi du 30 juin 1926 modifiée ge que 
la demande de renouvellement soit adressée 
au propriétaire entre 2 ans à 6 mois avant 
l'expiration du bail ou de la prorogation, s’il 
y a lieu. La nouvelle prorogation votée par 
l'Assemblée nationale prenant fin le 4 jan- 


viser 4948, les demandes de renouvellement. 


ont dù être expédiées avant le 1er juillet 1947. 
Les nouveaux bénéficiaires de la prorogation 
ne seront donc plus dans les délais légaux. 
Le texte adopté par l’Assemblée nationale 
nous paraît inopérant parce qu'intervenant 





(1) Voir les nos: Assemblée nationale (1re 
légisi.), 418, 127, 1781 et in-8o 228; Conseil 
de la République: 410 (année 1947). 
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irage au sort des jurés * 


« 
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ment, il risque de mettre de nombre 
it dans l'obligation d'accomplir des 
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és formalités, soit par oubli, soit par igno- 
rence, n'auraient pas été accomplies, de Jais- 
ser le locataire, à l'expiration de la prorogae 
tion, sans bail et sans possibilité légâle d’en 
obtenir un nouveau. 

D'autre part, la crise du logement qui im- 
ose des mesures d'exception en faveur des 
ccaux d'habitation sévit avec la même gra- 
vité dans le domaine des locaux commer- 
ciaux. 

Pour ces différentes raisons, votre commis- 
sion vous propose de reporter la date de 
prorogation pour tous Iles baux de locaux à 
usage commercial, industriel ou artisanal, au 
1x janvier 1949. 

Cette date de prorogation, considérée par 
votre commission comme parfaitement justi- 
fée dans son principe, ne tient pas compte 
cependant des situalions qui, qualifiées d’ex- 
certionnelles, n’en concernent pas moins une 
très importante catégorie de locataires com- 
merçants. I s’agit de ceux qui ont tout parti- 
culièrement souffert de la guerre: les pri- 
sonniers et internés politiques, les prisonniers 
de guerre, les combattants, les déportés, les 
spoliés, les réfractaires, les maquisards, etc. 

Votre commission estime que la. nation doit 
à toutes ces catégories des égards spéciaux 
et une compensation, ne serait-ce que. par- 
tielle, des souffrances et des privations par 
eux subies. 

Elle propose, pour cette catégorie de com- 
mercants, de reporter uniformément au 
4er janvier 1951 le terme de la nrorogetion 
de l’article 2 de la loi du 18 avril 1916 à la 
seule condition que la durée totale de la 
privation de jouissance qui a résulté pour 
eux, du fait de la guerre, soil égale au moins 
à un an. 4 

Le cinquième alinéa de l'article 3 de la 
loi du 48 avril 196, relatif au droit de reprise 
par le propriétaire, a, par son jimprécision, 
dcnné lieu à des interprétations de jrrispru- 
dence différentes provoquant de nombreux 
conflits entre locataires cet propriétaires et 
créant une atmosphère de profond mécanlen- 
tement dans le pays. L'Assemblée nationale 
en a décidé l’abrogation. : 

Sur ce point particulier, votre commission, 
à l'exception de deux de ses membres, a 
estimé devoir suivre l’Assemblée nationale 
dens sa décision, elle considère cependant 
que l’abrogation pure et simple de cet alinéa 
ne semble pas suffisante pour supprimer toute 
fluctuation de jurisprudence et elle prcpose 
d'y ajouter un nouvel alinéa visant à préci- 
ser, Sans équivoque possible, la volonté du 
législateur en cette matière: la suppression 

ure et simple de tout droif de reprise par 
e propriétaire jusqu'au terme de la proroga- 
tion fixée par la présente loi. 

Ces différentes dispositions, votre commis- 
sior unanime, sauf pour le cas du droit de 
reprise, les propose dans un esprit d’apaise- 
ment et de concorde sociale indispensable 
à la renaissance de notre pays. 1 

En conséquence, votre commission de Ja 
justice et de législation civile, criminelle et 
commerciale vous propose d’adopter la pro- 
position de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Le premier alinéa de l’article 2 
de la loi du 18 avril 1946 est ainsi modifié: 

« Sont prorogés de plein droit jusqu'au 
4er janvier 1919 les baux à usage commercial, 
industriel ou artisanal non encore renouve- 
lés, à la seule con‘’tion que les titulaires de 
ces baux ou leurs ayants droit soient encore 
dans les lieux, et les baux à usage commer- 
cil, industriel ou artisanal qui viendront à 
échéance avant le 4er janvier 1949. » 

Art. 2. — 11 est intercalé entre l’article 2 
et l'article 3 de la loi lu 18 avril 1946 un arti- 
cle 2 bis ainsi conçu: 

« Nonobstant toute décision de justite non 
encore exécutée, les locataires ou leurs 
ayants droit de locaux à usage commercial, 
industriel ou artisanal, ainsi que les locatai- 
res de fonds de commerce, déportés, spoliés 
et tous ceux qui, par suite de faits de guerre 
directs ou indirects, n'auront pu exploiter ou 
faire exploiter à leur profit, pendant une 
durée totale d'au moins un an, bénéficieront 
de plein droit d’une 
4er janvier 41951. 


supplémentaires coûteuses pour re: 
‘à la Aa ou, dans le” cas  : 


prorogation jusqu’au. 
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‘« Gette dernière prorogation bénéficiera éga- 
tement à tous les titulaires de baux à usage 
mercial, industriel ou artisanal dans les 
calités sinistrées dans une proportion au 
moins égale à 25 p. 100. » 

Art. 3. — Le cinquième alinéa de l’artiele 3 
de la loi du 18 avril 1946 est abrogé et rem- 
placé par les dispositions suivantes : 

« En aucun cas, le droit de reprise du pro- 

riélaire ne pourra être opposé aux locataires 
Pénéticiant es prorogations visées aux arti- 
cles précédents. 

« Toutes les procédures engagées à la date 
de la promulgation de la présente loi en 
vertu de la disposition ci-dessus abrogée, pour- 
ront être continuées, les décisions intervenant 
sur ces procédures ne prenant toutefois effet 
qu'à compter du 4e janvier 1919 et pour les 
catégories énumérées à l'article précédent à 
comuter du 4 janvier 1951 

« Lez décisions judiciaires, rendues en ap- 
plicalion de la disposition ci-dessus abrogée, 

assées en force de chose jugée etfnon encore 
exécutées à la date Ge la promulgation de la 
présente loi, ne prendront effet qu'au 1° jan- 
vier 1949 et pour les ratégories énumérées ‘à 
A as précédent à compler du 4 janvier 
ot. » 





ANNEXE N° 522 


(Session de 1947. — Séance du 5 août 1947.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l’'Assem- 
blée nationale, après déclaralion d'urgence, 
tendant à étendre aux assurés sociaux 
alteints de longue maladie antérieurement 
au 1e janvier 1916 le bénéfice des disposi- 
tions des arlicies 32 et suivants de l’ordon- 
rance du 19 octobre 1945 fixant le régime 
des assurances -sociales applicables aux 
assurés des professions non agricoles, trans- 
inise par M. le président de l’Assemblée 
nationale à M. le président du Conseil de la 
République (1). — (Renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale.) 


Paris, le 5 août 1947. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 5 août 1947, l’Assemblée 
nationale a adopté, après déclaration d'’ur- 
qence, une proposition de loi tendant à éten- 
re aux assurés sociaux atteints de longue 
maladie antérieuremeut au ‘7 janvier 4946 
le bénéfice des dispositions des articles 22 et 
suivants de l'ordonnance du 19 octobre .1945 
fixant le régime des assurances sociales appli- 
rl aux assurés des professions non agri- 
coles. 

Conformément aux disposition de larti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
celle proposition de loi, dont je vous prie de 
vouloir bien saisir, pour avis, le Conseil de 
la République. 

€ vous prie de vouloir bien m'’accuser 
réception de cet envoi. . 


Le présilent de l'Assemblée nationale, 
Signé: EpOuARD HERRICT. 


L'Assemblée nationale a adopté la propo- 
Sition de loi dont la teneur suit: 7 


PROPOSITION DE LOI 


Art 4er, — Te bénéfice des dispositions du 
chapitre TI du titre Il de l'ordonnance du 
49 octobre 1945 sur le régime des assurances 
sociales applicable aux assurés des professions 
ee agricoles peut être demandé par les assu- 
: s qui atteints de jongue maladie à la date 
e 1% janvier 1916 et non encore guéris lors 
plisen les cénditone prypresente Job, rem 
ent ions pour |’ S 
prestations de longue sn. “spé SHC 
à Art 2. — Les bénéficiaires des dispositions 
de l'article 4er ci-dessus ne pourront prétendre 
1 aucun rappel pour frais de maladie exposés 
an(érieurement la promulgation de la pré- 
qu loi qui marquera également le point de 
part pour le payement de l'allocation men- 


(1) Voir -les nes: Assem 
( iégisl.) : 977 et 2ia7, 7e nationale 











Ÿ 





<ois. Droposilon de loi, dont je y 


suelle visée À l’article 3% de l'ordonnance 


“précitée du 19 octobre 4 


L'allocation mensuelle visée à l'alinéa pré- 
cédent se substitue, le cas échéant, à la pen- 
sion d'invalidité dont bénéficierait l'assuré 
du chef de la maladie que pourrait lui donner 
droit aux prestations de longue maladie dans 
les conditions prévues à l’article 4er. 

Le montant de cette allocation sera déter 
miné sur la base du salaire que l'assum 
aurait gagné, à la date du 4e janvier 1946, 
dans la catégorie des saiariés à laquelle il 
appartenait au moment de la première consta- 
tation de la maladie qui conditionne l’applica- 
tion des dispositions de la présente Joi. 

Art, 3. — L'assuré qui veut bénéficier des 
dispositions de la présente loi devra adresser 
sa demande à la caisse primaire de sécurilé 
sociale qui aurait eu la charge des prestations 
de longue maladie, si celles-ci avaient été 
attribuées immédiatement à la suite de Ji 
maladie pour laquelle il a bénéficié des pres- 
tations de l'assurance maladie. 

Cette demande devra être présentée dans les 
trois mois suivant la promulgation de la pré- 
sente 4oi et devra être appuyée d'un certifi 
cat médical dûment motivé. 

L'examen spécia: prévu à l'article 33 de 
l'ordonnance précitée du 19 octobre 1945 doit 
avoir jieu, dans le délai d’un mois à dater de 
la réception de ceïte demande. 

Art. 4. — Sent abrogées toutes dispositions 
contraires à la présente loi. 


ANNEXE N° 523 


(Sess:on de 1947, — Séance du 5 août 1947.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l’'Assem- 
blée nationale, après déc'aration d'urgence, 
tendant à faire bénéficier les grands inva- 
lides, titulaires de pensions ou rentes d'’in- 
validité liquidées antérieurement à l'entrée 
en vigueur de l’oraonnance n° 45-2454 du 
19 octobre 1915, des avantages accordés aux 
inval£es du travail par l’article 56, para- 
graphe 3, de ladite ordonnance, transmise 
par M. le président de l’Assemblée natio- 
na.e à M, le président du Conseil de la Ré- 
publique (1). — (Renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale.) 

Paris, le 5 août 1947. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 5 août 1947 l’Assemblée 
nationale a adopté, après la déclaration d'’ur- 
gence, une proposition de loi tendant à faire 
bénéficier les grands invalides, titulaires de 
pensions ou rentes d'invalidité liquidées anté- 
rieurement à l’entrée en vigueur de l'ordon- 
nance n° 45-2454 du 19 octobre 1945, des avan- 
tages accordés aux invalides du (ravail par 
Particle 56, paragraphe 3, de ladite orcon- 
nance. 

Conformément aux dispositions de l’arti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ropo prie de 
ijr ben sa onseil de 
la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ception de cet envoi. 

Agréez, mônsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération, 


Le président de l'Assemblée. nationale, 
Signé: EDOUARD HERRIOT, 


L'Assemblée nationale a acopté la proposi- 
tion de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le bénéfice des dispos!:- 
tions de l’article 56, paragraphe 3 de l’ordon- 
nance n° 45-2454 du 49 octobre 4945 est 
étendu, à dater de l'entrée en vigueur de la 
présente loi, aux tituwaires de pensions ou 
rentes d'invalidité liquidées sous le régime 
applicable antérieurement à #entrée en vi- 
gueur de ladite or“onnance, dans la mesure 
où les intéressés remplissent les conditions 
d'invalidité prévues à l’article 55, 3°, de la 
même ordonnance. 


ir, pour avis, le 





(1) Voir les nos: Assemblée nationale 


| (ire législ.), 2039 et 2185. 
18 Coxsen ve LA RÉPUBLIQUE. — S. 1946-4947. — 2% octobre 1948. 
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(Session de 1947. — Séance du 5 août 1947.) 


PROPOSITION DE LOI, adoptée par l’Assems 
blée nationale, après déclaration d'urgence, 
tendant à modifier l’article 35 de l’ordon- 
nance du 19 octobre 1915 sur les assurances 
sociales, iransmisé par M. le président de 
l'Assemblée nationale à M. Je président du 
Conseil de la République (1). — (Renvoyée 
à la commission du travail et de la sécurité 
sociale). 

Paris, le 5 août 1947. 


Monsieur le président, 
Dans sa séance du 5% août 19:17, l’Assemblée 
nalionale a adop'é, après déclaralion d'ur- 


gence, une proposition de loi tendant à modi- 
fler l’article 35 de l'ordonnance du 19 octo- 
bre 19%5 sur-les assurances & 

Conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authenlique..de 
cette proposition de loi, dont je vous prie de 


: 
ICIidres 


vouloir bien saisir, pour avis, le Conseil de 
la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 


de ma haute considération. 


Le président de l'Assemblée nationale, 


Signé: EnCuanD HERRIOT, 
L'Assemblée nationale a adopté la propost- 
tion de loi dont la teneur suit 


PROPOSITION DE LOI 


t 


Article unique. — Il est ajouté au para 
graphe 1° de l'article 35 de l'ordonnance 
no 45-2154 du 19 octobre 1945 la disposilion 


suivante : 

« Dans le cas où survient, postérieurement 
à l'ouverture du bénéfice de l'assurance de 
longue maladie, une augmentation générale 
des salaires intéressant la catégorie à laquelle 
appartient l'assuré, le taux de l'allocation 
mensuelle est revisé sur la base du salaire 
normal de cette catégorie, avec effet de la 
date d’application de l'augmentation des sa- 
laires. 

« Il appartient à l'assuré de demander à 
la caisse primaire qui lui sert l'allocation 
mensuelle la revision du taux de celle-ci, en 
produisant les justifications utiles el, nolam- 
ment, une attestation délivrée par l'employeur 
qui l’occupait au moment de la première 
constatation médicale de la maladie ou de 
l'accident. En cas de doute, la caisse primaire 
prendra l'avis de l'inspecteur du travail, » 





ANNEXE N° 525 





(Session de 1917, — Séance du 7 août 1947.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée natio- 
nale, après déclaration d'urgence, fixant les 
droits à la pension des magistrats, fonciion- 
naires et agents relevant du statut local 
d’Alsace et de Lorraine qui ont fait l’objet 


nance du 27 juin 1944 relative à l'épura- 
tion administrative, transmis par M. le 
président de l’Assemblée nationale à M. le 
président du Conseil de la République (2) 


— (Renvoyé à la commission des pensions 
{pensions civiles ét militaires et victimes 
de la guerre et de l’oppression].) 

Paris, le 6 août 1947. 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 6 août 1947, l’Assem. 
blée nationale a adopté, après déclar: | 
d'urgence, un projet de loi fixant les droits 
à pension des magistrats, fonctionnaires et 
agents re.evant du statut local d'Alsace et 
de Lorraine Qui ont fait l’ohjet de certaines 

(4) _ Voir les nos: Assemblée nationale 
(ire légis.), 1325, 1743 et 2119. 

(2) Voir les nos: Assemblée nationale 
(ire législ.), 1624, 170, 1674, 2108 et in-So 228, 
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mesures prévues par l'ordonnance du 27 juin 
1,11, relative à l’épuration administrative, 

Conformément aux dispositions de l’ar- 
ticie 20 de la Constitution, j'ai l'honneur 


de ce 


la République. 
Je vous prie de vouloir b'en 
réception dg cel envoi. 
Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 
Le président de l’Assemblée nationale, 
Signé: EDOUARD HERRIOT. 


m'accuser 


L'Assemblée nationale æ adopté le projet 

Ve loi dont la teneur suit: 
PROJET DE LOI 

Art, fer. — Les magistrats, fonctionnaires 
et az s relevant du statut local d’Alsace 
et de Lorraine mis à la retraite d'office au 
titre de l'article 4, paragraphe d de l’ordon- 
nance du 27 juin 1914 relative à l’épuration 
administrabve, ont droit, s’ils totaisent au 
moins 15 ans de services effectifs, à une 
pension à jouissance immédiate. 

Art, 2, — La suspension à temps ou déf- 
nilive de la penson, prononcée au titre de 
l'art ÿ paragraphe e de l'ordonnance 
précitée du 27 juin 1944 est assimilée à 
l'une des causes prévues à l'article 56 de 
Ja loi du 14 avril 1921, modifié par le décret 
du 30 juin 1924 

En conséquence s avants cause du 
ret peuvent faire valoir leurs droits à 
pe ‘& jant Ja du de la suspension, 
dans 3 condil fixées à l’article 57 de 
Ja loi du 14 avril 1924 

Art. 3, — Les magistrats, fonctionnaires 
et agents relevant du statut local révoqués 
avec pension au tilre du paragraphe à de 
l'article 4 de l'ordonnance du ?7 juin 1954 
peuvent obtenir une pension s'ils sont âgés 
d'au moins 60 Ans où s'ils remplissent les 
condilions de durée de services exigées pour 
le rattachement à Ja pension, au titre de 
l'ancienneté, de l'indemnité spéciale tempo- 
rail vue au barème Æ4 visé par le décret 
no 1576 du 24 mai 1942, « portant extension 


de la loi du 31 octobre 1941 majorant l’indem- 
nité spéciale temporaire en faveur des béné- 
ficiaires de pensions du cadre local d'Alsace 
et de Lorraine ». Dans tous les cas, la jouis- 
sance de cette pension est immédiate, 

Les ayants cause des magistrats, 


Art. 4, — 
fonclionnaires et agents relevant du siatut 
local révoqués sans pension, au titre du 
inème paragraphe à de l’article 4 de l'ordon- 


nance du 
Jeurs droits à pension dans les conditions 
jixées à l’article 2 ci-dessus. 

Art. 5, — Les dispositions qui précèdent 
s'appliquent en tant que de besoin, à 
comnpter de la date à laquelle ont pris effet 
les décisions intervenues à l'égard des inté- 
i: C4 


27 juin 1944, peuvent faire valoir 
À 





ANNEXE N° 526 


(Session de 1947, — Séance du 7 août 1947.) 


FROJET DE LOI adopté par l’Assemblée na- 
tionale, portant statut de Ja coopération, 
transmis par M, le président de l’Assemblée 
nationale à M. le président du Conseil de 
la République (1). — (Renvoyé à la commis- 
sion des affaires économiques, des douanes 
et des conventions commerciales.) 

Paris, le 6 août 1947. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 30 juillet 1947, l’Assem- 
blée nationale a adopté un projet de loi por- 
tant statut de la coopération. 

Conformément aux dispositions de larti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 


COR — 





loir les nos: Assemblée nationale 
1.), 304, 4204, 4801 et in-8° 289. 


LA 





ne saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
ique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ception de cet envoi. 

Acréez, monsieur'le président, l'assurante 
de ma haute considération. 


Le président de l’Assemblée nationale, 
Signé: EDOUARD HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de 
loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 
TITRE Ier 
Disposilions générales. 


Art. 4er, — Les coopératives sont des sociétés 
dont l’objet essentiel est de réduire, au béné- 
fice de leurs membres et par l'effort commun 
de ceux-ci, le prix de revient de certains pro- 
duits ou de certains services, en assumant les 
fonctions des entrepreneurs ou intermédi- 
aires dont la rémunération grèverait ce prix 
de revient. 

Les coopératives exercent leur action dans 
toutes les branches de l’activité humaine. 

Art. 2. — Les coopératives sont régies par 
la présente loi et par des lois particulières à 
chaque catégorie d’entre elles, dans la me- 
sure où ces Jois n'y contlredisent pas. 

Art, 3. — Les coopératives ne peuvent ad- 
mettre les tiers non sociétaires à bénéficier 
de leurs services, à moins que les lois par- 
ticulières qui les régissent ne les y aulori- 
sent. 

Si elles font usage de cette faculté. elles 
sont tenues de recevoir pour associés 
ceux qu'elles admettent à bénéficier de leur 
activité ou dont elles utilisent le travail et 
qui satisfont aux conditions fixées par leurs 
statuts, Toutefois, cette admission reste tou- 
jours subordonnée à un vote favorable de 
l'assemblée générale émis à la majorité re- 
quise pour les modifications aux statuts, 

Art, 4 — Sauf dispositions contraires des 
lois particulières, présentes ou futures, les 
associés d’une coopérative disposent de droits 
égaux dans sa gestion et il ne peut être éla- 
bli entre eux de discrimination suivant Ja 
date de leur adhésion. 

Art. 5. — Les coopératives peuvent consti- 
tuer entre elles, pour la gestion de leurs inté- 
rôts communs, sous le nom d'unions de 
coopératives, des sociétés coopératives régies 
par la présente loi. 


Tirre I 


De l'organisation et de l'administration 
des coopératives. 


Art. 6. — Les coopératives sont adminis- 
trées par des mandataires nommés pour six 
ans au plus par l'assemblée générale des 
membres et révocables par elle, 

Art. 7, — Les statuts des coopératives déter- 
minent notamment le siège de la société, son 
mode d'administration, en ages à les dé- 
cisions réservées à l’assemblée générale, les 
pouvoirs des administrateurs ou gérants, les 
modalités du contrôle exercé sur ses opéra- 
tions au nom des associés, les formes à ob- 
server en cas de modification des statuts ou 
de dissolution. Ils fixent les conditions d’adhé- 
sion, de retraile et d'exclusion des associés, 
l'étendue et les modalités de la responsabilité 
qui incombe à chacun d’eux dans les engage- 
ments de la coopérative. 

Art, 8. — L'assemblée générale se réunit 
au moins une fois l’an pour prendre notam- 
ment connaissance du compte rendu de l’ac- 
tivité de la société, approuver les comptes de 
l'exercice écoulé et procéder, s'il y a lieu, 
aux élections d’administrateurs ou gérants et 
de commissaires aux comptes. Ces désigna- 
tions doivent être prononcées obligatoirement 
au scrutin secret, 

Art, 9. — Chaque associé dispose d’une voix 
à l'assemblée générale, à moins que les lois 
particulières à la catégorie de coopératives in- 
iéressée n’en disposent autrement. 

Les statuts des unions de coopératives peu- 
vent attribuer à chacune des coopératives 
adhérentes un nombre de voix déterminé en 
fonction, soit de l'effectif de ses membres, 
soit. de l'importance des affaires traitées avec 
l'union, et qui leur soit au plus proportionnel. 





—_—— 


Art. 10. — Sauf dispositions contraire de la 
législation spéciale, les siatuts peuvent ad- 
mettre le voie par correspondance. Ils peuvent 
également décider que les associés seront ré- 

arlis en seclions délibérant séparément dont 
es délégués formeront l'assemblée géntrale 
de la coopérative. 
Art, 11. — Les parts sociales sont nomina- 
tives. Leur cession est soumise à l’approba« 
tion, soit de l'assemblée générale, suit des 
administrateurs ou gérants, dans les condi- 
tions fixées par les statuts. 

Art, 42. — Sauf disposition contraire d'un 
statut législatif particulier, les parts sociales 
des coopératives qui seront constituées sous 
le régime de Ja présente loi devront être libé- 
rées d’un quart au moins au moment de leur 
sonscription, sans que le premier versement 
puisse être inférieur à 1400 francs et la Lhéra- 
tion du surplus doit être effectuée dans les 
délais fixés par les statuts sans pouvoir excé- 
der trois ang à partir de la date à laquelle la 
souscription est devenue définitive. 

La société à la faculté de renoncer à poure 
suivre le recouvrement des sommes exigibles 
à l'égard d'un associé. En ce cas, l'associé 
est exclu de plein droit après mise en demeure 
par lettre recommandée et à défaut de paye- 
ment dans 1s trois mois. 

Art. 13, — Dans les coopéralives constituées 
sous forme de sociétés à capital variable 
régies par les dispositions du titre HI de la 
loi du 24% juillet 1867, la somme au-dessous 
de laquelle le capital ne peut étre réduit par 
la reprise des apports des associés sortants 
ne peut être inféricure au quart du capital 
augmenté. 

Art. 14, — Sauf disposition contraire de 14 
législation spéciale, les cooptratives ne peu« 
vent servir à leur capital qu'un intérét fixe 
dont le taux, déterminé par leurs statuts, est 
au plus égal à 6 p. 100. 

Art. 45. — Nulle répartition ne peut être 
opérée entre les associés si ce n’est au prorata 
des opérations traitées avec chacun d'eux ou 
du travail fourni par lui. 

Les excédents provenant des opérations 
effectuées avec des clients ne doivent pas être 
compris dans ces distributions. 

Les directeurs ou gérants ne pourront (tre 
rémunérés au prorata des opérations eflec- 
tuées ou des bénéfices réalisés que si ce mode 
de rémunération est prévu aux statuts qui, 
dans ce cas, devront préciser que le conseil 
d'administration fixera, pour une durée 
n'excédant pas cinq ans, le maximum de rétri- 
bution annuelle, 

Art. 16. — Dans les limites et conditions pré« 
vues par la loi et les statuts, les sommes 
disponibles après imputation sur les excé- 
dents d'exploitation des versements aux 
réserves légales ainsi que des distributions 
effectuées conformément aux articles 14 e% 
15 ci-dessus sont mises en réserve ou atlri- 
buées sous forme de subvention soit à d’auires 
coopératives ou unions de coopératives, soit 
à _ œuvres d'intérêt général Ou professiOn- 
nel. 

Sauf dispositions contraires d’une législas 
tion particulière, tant que les diverses résers« 
ves totalisées n'atteignent pas le montant du 
capital social, le prélèvement opéré à leur 
profit. ne pe tre inférieur aux trois 
vingtièmes des excédents d'exploitation. 

Sont interdites toute augmentation de capi- 
tal et toute libération de paris par incorpora- 
tion de réserves. | 

Art. 17. — Les statuts peuvent 
cas d'insuffisance des résultats d’un exercice 
les sommes nécessaires pour parfaire l'n- 
térêt statuaire afférent à cet exercice seront 
prélevées soit sur les réserves, soit sur les 
résultats des exercices suivants, sans toutes 
fois aller au delà du quatrième. 

Art. 48. — L'associé qui se retire ou qui est 
exelu dans le eas où il peut prétendre au 
remboursement de son apport, ne peut rien 
obtenir de plus que ce remboursement réduit, 
s’il y a lieu, en proportion des pertes subies 
sur le capital social. ï 

Art, 49. — En cas de dissolution et sous 
réserve des dispositions des Jois spéciales, 
l'actif net subsistant après extinction du 


évoir qu'en 


ssif et remboursement du capital effectives 
7 jé décision de V’assem- 


ment versé est dévolu 
blée générale, soit à d’autres coopératives ou 
unions de coopératives, soit à des œuvres 
d'intérêt général ou professionnel, 
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Trire III 
Contrôle et sanctions. 


Art, 20. — Dans le mois de leur constitution 
définitive, et avant toute opération, les Ccoo- 
ératives qui ne sont pas soumises par la 
oi à un autre mode de publicité doivent 
déposer au greffe de la justice de paix de 
Jeur siège social, sur papier libre et en dou- 
ble exemplaire, leurs statuts accompagnés de 
la liste de leurs administrateurs, directeurs 
ou gérants avec l'indication de leurs profes- 
sions et domiciles. ; 

Les modifications apportées ultérieurement 
aux statuts ou à la lisle visée ci-dessus, ainsi 
que les actes ou délibérations dont résulte 
la nullité ou la dissolution de la coopérative, 
ou qui fixent son mode de liquidation sont 
soumises au même dépôt dans un délai d'un 
mois à partir dé leur date. 

En cas d’inobservation des formalités de 
dépot, les actes ou délibérations qui auraient 
dù y être Soumis sont inopposables aux tiers 
pour les actes antérieurs au démôt, 

Art. 21. — Il est donné sans frais récépissé 
des documents déposés, Un exemplaire est 
transmis, par les soins du juge de paix, au 
greite du tribunal civil. 

Les documents déposés aux greffes de la 
justice de paix et du tribunal civil sont com- 
muniqués sans frais à tout requérant. 

Art. 22, — Dans tous les actes, factures, 
annonces, publications et autres documents 
émanant de sociélés qui se prévalent de la 
qualité de ‘oopérativé, la dénomination 
sociale, si elle ne comprend pas elle-même 
le mot de coopératif ou de coopérative, doit 
être accompagnée, outre les autres mentions 
éventuellement prescrites par dla loi, des 
mots « société coopérative » suivis de l’indica- 
ien de la nature de ses opérations et, éven- 
tucllement, de la profession commune des 
associés, le tout en caractères apparents et 
sans abréviation. 

Toute contravention aux dispositions qui 
récèdent sera punie des peines prévues à 
l'article 4179 du code pénal. Les articles 482 
et 4S3 sont applicables, 

Art. 23, — Les coopératives sont tenues de 
fournir, sur réquisition des contrôleurs ou 
des agents désignés par les ministres dont 
elle relèvent suivant leur nature, toutes jus- 
tifications permettant de vérifier qu’elles fonc- 
tionnent conformément à la loi. Elles doivent, 
notamment, leur comuniquer à cet effet leur 
comptabilité appuyée de toutes pièces justi- 
ficalives utiles. 

Toute entrave apportée à l'exercice de ce 
contrôle est punie des peines prévues aux 
articles 479 et 480 du code pénal. Les 
articles 482 et 483 sont applicables. 

Art. 24, — L'emploi abusif du terme de 
Coopérative ou de toute expression suscepti- 
ble de prêter à confusion est puni des peines 
portées aux article 479 et 480 du code pénal. 

En cas de récidive, les contrevenants 
seront punis de six jours à un mois d’empri- 
sonnement et d’une amende de 200 à 100.090 
francs ou de l’une de ces deux peines seule- 
ment. Le tribunal pourra. en outre, ordonner 
la fermeture de l'établissement. N pourra, 
de plus, ordonner la publication du jugement 
dans un journal d'annonces légales du dépar- 
tement et son affichage à la mairie du lieu de 
l'élablissement aux frais des condamnés. 

Art. 25. — Aucune modification entraînant 
Ja perle de la qualité de coopérative ne peut 
£tre apportée aux statuts. < 

Art. 26. — Sont punis des peines portées 
à l'article 405 du code pénal, sans préjudice 
de l'application de cet article à tous les faits 
Constilutifs du délit d’escroquerie : 

PAP re qui, à l’aide de manœuvres frau- 
e , Ont fait attribuer à un apport en 
elle une Valeur supérieure à sa valeur 

à L 

2 Les administrateurs ou gérants qui ont 
sciemment publié ou communiqué des docu- 
‘ments comptables inexacts en vue de dissi- 
ge la véritable situation de la société ; 

“ Les administrateurs ou gérants qui ont 
En pouvoirs un usage contraire à 
ds + la société à des fins personnelles 
prise dns Hot autre société ou entre- 
ane nes e ds, éfaont intéressés de 
disposé, dans sg dl «ri ce Linge À ont 
de son crédit : itions de ses Diens ou 





4 Les administrateurs ou gérants qui ont 
rocédé à des répartitions opérées en viola- 
ion des articles 14, 15, 16, 18 et 19 ci-dessus 
ou en vertu de dispositions insérées dans les 
statuts en violation de l’article 25; 

59 Les administrateurs ou gérants qui, en 
l'absence d’excédents d'exploitation et hors 
le cas prévu à l’article 17, ont distribué aux 
sociétés les intérêts ou rislournes prévus aux 
articles 14 et 15 ci-dessus. 


TITRE IV 
Dispositions diverses. 


Art. 27. — L'article 49 de la loi du 24 juil- 
let 14867 n’est pas applicable aux coopératives 
constiluées sous forme de sociétés à capital 
variable. 

Les articles premier à 7 de l’acte provisoi- 
rement en vigueur, dit loi du 4 mars 1943, 
ne sont pas applicables aux coopératives cons- 
tituées sous la forme de sociétés par actions. 

Art. 28, — Les organismes qui se quali- 
flent coopératives et ne satisfont pas aux pres- 
criptions de la. présente loi disposent d’un 
délai d’un en à partir de son entrée en 
vigueur pour apporter à leur organisation et 
à leurs statuts les modifications nécessaires 
ou renoncer à l'usage des mots ou expres- 
sions visés à l'article 24. 

Les assemblées convoquées en vue de la 
modification des statuts délihèrent valable- 
ment si elles réunissent les conditions 
requises pour les assemblées ayant pouvoir 
d'approuver les comptes annuels. 

Art. 28 bis. — La présente loi est applica- 
ble à l'Algérie el aux départements d'outre- 
mer. 

Art. 29, — Il sera procédé à une codification 
des textes législatifs intéressant la coopération. 
La ‘présente loi formera sous le titre « Des 
coopératives en général » le livre 1 de ce 
code. 





ANNEXE N° 527 





(Session de 1947. — Séance du 7 août 1947.) 


PROJET DE LOI, adopté par l’Assemblée na- 
tionale, portant ouverture sur l'exercice 
1947, d'un crédit de 79 millions de francs 
pour participation de la France à l'Exposi- 
tion internationale de l'urbanisme et de 
l'habitation, transmis par M. le président 
de l’Assemblée nationale à M. le président 
du Conseil de la République (1). — (Ren- 
Voyé à la commission des finances.) 

Paris, le 6 août 1947. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 4 août 1947/ l’Assem- 
blée nationale a adopté un projet de loi por- 
tant ouverture, sur l’exercice 41947, d’un 
crédit de 79 millions de francs pour partici- 
pation de la France à l'Exposition internatio- 
nale de l’urbanisme et de l’habitation. 

Conformément aux dispositions de l’arti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l’honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vou- 
loir bien saisir, pour avis, le Conseil de la 
République. 

J2 vous prie de vouloir bien m’accuser ré- 
certion de cet envoi. 

gréez, monsieur le président, l’assurance 
de ma haute considération. 
Le président de l’Assemblée nationale, 
Signé: EpOUARD HERRIOT, 


, send? à 0 “ na Pa 
L'Assemblée nationale a adopté le projet 
de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique, — Il est ouvert au ministre 

de Ja reconstruction et de l'urbanisme, pour 

id 317 

en addition aux erédits alloués par la loi & 
financés no 47-579 Qu 


Thin ‘ne nOY: { mbhlfa nakinnal 
1 Voir n°:  Assembl national 


1 
20 mars 1947 portant | 


ouverture de crédits provisoires applicables 
aux dépenses du budget ordinaire (services 
civils) pour le deuxième trimestre de l’exer- 
cice 1947, un crédit de 79 millions de francs 
applicable à un chapitre nouveau du budget 
de la reconstruction et de l'urbanisme por- 
tant le no 501 et intitulé: « Participation de 
la France à l'Exposition internationale de 
l’urbanisme et de l’habilation ». 

Il sera pourvu à ce crédit au meyen des 
ressources du budget général de l'exercice 
1947. 





ANNEXE N° 528 


(Session de 1947. — Séance du 7 août 1917.) 


PROJET DE LOI, adopté par l’Assemblée na- 
tionale, instituant une allocation d'attente 
en faveur des sinistrés par faits de guerre, 
transmis par M. le président de l’Assemblé 


nationale à M. le président du ei! d 
la République (1). — (Renvoyé à la com 
inission de la reconstruction et des dom 
mages de guerre.) ; 
P G a 1947 
Monsi le I lent, 

Da Q sa an dit 1 r \t 1 17 | A s 
blée LOT le 1 un { e 
tituant une a!lloca d ( des 
sinistrés par fail 

( form t IX 4 
cle 20 de la { tu j'ai 
vous aare h ae 
ce projet de | d | \ 
loir bien s Li 1 C ( 
Républiq 

Je vous pr | 
ceplio de cet € 1 

À 7, Mm r | pri | 3 
lè ma hau ( | I 

Le président de l'Asst lée e, 
018 El D III IOT 

L'Assemblée n le à 10} | À 

de loi dont la ti l 
PROJI DI O1 

À 1er, Sont admises à ] voir, à 
compter du 1% janvier 1947 et jusqu’à 1 
constitution du bien détruit, une allocatic 
d'attente les personn ph) iques qui établis 
sent: 

40 Qu'elles peu nt pl { Î à une ji { 1- 
nilé en réparation de domn 3 de guerre, 
so:t pour un immeuble partiellement ou tota- 
lement détruit, soit pour une exploitat 
agricole ou une entreprise industrieile, com- 


merciale ou artisanale 


rfnocsi 1! n 11 
PIGLESSIONNELC lorsq 10 





tation, entreprise ou insta pu 
être reprise, même partiell 

20 Qu’en outre, leurs a 
nature, à l'exception « mi- 
liales, n’excèdent pas, eur 
situation de famille el es 


pour le calcul de l'impôt, le minimum impo- 
Sable à l'impôt général sur le revenu, ma- 
joré de 50 p. 100. ; 

Art. 2. — Les bénéficiaires de la législati 





sur les habitations à bon marché qui, à la 
date du sinistre, habitaient un immeubl 
construit à leur intention, peuvent dans les 
mémes conditions percevoir l'allocation d’at- 
tente même si, faute de s’être libérés enti 
rement, ils n'étaient pas propriétaires de ce 
immeuble. 

Art, 3. — Lorsqu'une société en nom col- 
lectif, une té en commandite simnle 0 
une société à responsabilité limitée pe 
prétendre à une indemnité en ré ati 
de dommaäges de guerre ir l’un d faits 
visés à l’article 4 de la présente loi, les 
associés en' nom collectif, associés ci 
mar Ou nts dont € 

| 1 ] | À 





(Le législ.) 


? 








548 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





kuation prôporlionneliement au montant de 
icurs droits dans le capital social. 
Art. 4. — L'allocaticn d'attente n'est pas 
accordée aux acquéreurs ce biens sinistrés. 
Aù cas de muialion par décès, elle est 
a cordée, proportionneilen 1e! nt au montant de 
leurs droits ser les bie dont s'agit, au 
njoint survivant, aux asc: nésnts et aux des- 
idants du de cujus qui remplissent les con- 
diliens fixées à l'articie 17 ci-dessus. 
Art. 5. — Lorsque le nupropriétaire d'un 
© Té d’usufruit peut prétendre à une 
[HP DEL cn Yéparat on de aomMmimag( S ae 
gueri DONF Juil rs Faits visées à L ar- 
té er ae 1 hresenie loi, 
re£sQt ces 'exrèder Fr pas 16 InoOn- 
t terminé au méme article peut seul 
— Lorsan s’agit d'un immeuble 
en copropriété, chacun des copropriélaires 
peut prétendre au béneh 10 14 pi sente loi, 
la mesure Où il remplit k s conditions 
ir er Çi-0 us, êt propol ionnelle- 
Iient es aréaits dans D 
Art. 7. — Sous réserve des ispos ilions au 
rnier alinéa du présent tic vw, l'aliocation 
tter ct égale annuellernent: 
4 Pour les immeubles assujettis à la con- 
ion foncière des propriétés bôlies, au 
nuntant de la valeur locative servant de base 
ss. ete à im © Cas de 





ivé une 


| CC qui CONCEern I mporal- 
ment exonérés de ceït ontribution, la va- 
1 locative est déterminée rar comparaison 
* relle attribuée aux imrmreubles sinriiaires 
mis à impôt foncier; 
" les jimmeubles assnjeltis à Ja con- 
bution fencière des propriclés non bâties, 
fois le revenu cadastral à Ja date 
: le total ainsi obtenu est retenu 
‘un tiers pour le proprié- 
et de deux tiers pour l'exploitant, s'ils 
3» Pour Ï treprises industrielles, com- 
rt : es installations 
10 6 , eu la moyenne 
bénéfices avant servi de bas e au cul 
npôt r les Hénéfices industriels ct 
manerciaux ou sur les bénéfices des pro- 
‘ 


montant de 


orciales, dû au titre des 


mditions fixées par arrèté conjoint du 

tuinistre des finances et du ministre de la re- 
ét de l'urbanisme 

: est majorée de 


Pantetni salacation d'attente ne peut e%x- 
ler la différence entre les ressources de 
te nature du sinistré visé à l’article 1e 
a précente loi et le minimum imposable 
“par t énéral ir le rer mu. compte term 

ion et de ses charges de famille 
{er vier de l'année au titre de laguelle 


e <$ \hle, gs est exonérée de 
& pôts, t sera tenu cempte de son mon- 
t ‘application de la législation rela- 
articles 48 à 62, 65, 69 
2 % et 75 de la loi du 28 octobre 1936 
i£ le guerre sont applicables 
 bénéficiai 1 location. 
Art. 9. — Est expressément constatée Ja 
ie l'acte € i no 825 du 1° septeru- 


f sont validés les effets de l’appli- 
ion de cet acte antérieurs à l'entrée en 
guenr de la présente loi. Les infractions 
amises lorsqu'il était applicable et non en- 
re définitive nent jugées € ntinuc ‘ront à être 
conformément aux dispositions 


La revision des allocations d’attente attri- 
1ée lication dt adit acte sera opérée 
it aux présentes disp ositions sans 
ner la diminution du montant 
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(Session de 1947. — Séance du 7 août 1947.) 
PROPOSITI ON DE LOI adopiée par l'Assemblée 
nationale, tendant à modifier l’arbele 24 de 
l'ordennante du 47 octobre 1945, modifié 
par ia Li re 13 avril 1946 sur le statut du 
fermage, transmise par M. le président de 
l'Assemhiée nationale à M. le présiéent du 
Conseil de Ja Ré publi que (4). — (Renvoyée 

à la commission de l’agri jculture.) 

ÉRrE le G août 1947. 
Mans.eur le président, 

Dans sa séance du 4er août 14947, l'Assembkée 
nationale a adople une proposi! ion de joi ten- 
dant à modifier l'article 24 de l’ondonnance 
du 47 oclobre 1945, modifié par la oi du 
13 avril 1946, sur le statut du fermage. 

Conformément aux dispositons de Farti- 
cie 2% de la Consti ution, og Fhonneur de 
vous adresser une expéaition : uthentique. de 
cette pi oposition de loi, dont je vous prie de 
vouloir blen saisir, pour avis, :e Consc.i de la 
Répub'ique. 

Je vous prie de 7 








loir bien m'’accuser ré- 


Agréez, monsieur “le président, l'assurance 
de ma haute considération. 
Le président de l’Assemblée nationale, 
Signé: EDOUARD HERRIOT, 


L'Assemblée na! jonale a adopté ]a propo- 
s.ton de loi dont ja teneur pe: ” 


'ROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le troisième alinéa de 
l’article 24 de l’erdonnance du 17 @ctobre 1915, 
modifié par l’article 17 de la loi du 13 | avril 
1936, est compété par les mots suivants 

.« = lorsque le preneur étant mort pour 
Ja “Franc n’a pas laissé de parents jusqu’au 
guatriè me degré nelus ayant assuré en son 
absence la bonne marche de l'exploitation et 


en état de Ja continuer, » 





ANNEXE N° 530 


ee 


(Session de 1947. — Séance du 7 août 1947.) 
PROJET DE LOI, adopté par l’Assemblée natio- 
naie, relet.f à l'appel de la Classe 1947, 
transmis par M. le président de FAssemblée 
nationala à M. je président du Conseil de 
la République (2). — (Renvoyé à la commis- 
sion de la défense nationale.} 
Paris, le 6 août 1947. 
Méns:eur !e poévesns, 

Dans sa séance du 4er août 1947, l° Assemblée 
nationale a adopté “un projet de loi relatif à 
l'appel de la classe 4947. 

Conformément aux disposit:ons de “Varti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai lhonnenr de 
Vous adresser une “expéi on euthentique de 
ce projet de ioi, dont je vous prie de 
vouloir blen saisir, pour avis, le Conseïl de la 
Ré pub: ique. 

Je vous prie de vouloir 
ception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Ebouarp HERRIOF, 

L'Assemblée nationale a adopté le projet de 

loi dont la teneur suit: 


bien m'accuser ré- 





PROJET DE LOI 


Article unique. — Par dérogation à la loi 
du 10 mai 4946, portant fixation de la date 
égale de ces sation des hostilités, l'ordonnance 
no 45-% du 6 janvier eh est PTE au 
recensement, à la revision et à l’appel de la 
classe 1947, et à celle-ci seulement. 





(4) Voir les nos: Assemblée nationale 
us kgisl.), 516, 903, 2091, 41836 et in-So 505. 

(2) Voir les ne: Assemblée nationale 
(tre Jégisi.), 4393, 2067 et in-8° 507. 
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(Session de 1947. — Séance du 7 août 1947.ÿ 


PROPOSITION DE LOHI, ve par l'Assems« 
blée natsonak, tendant à compléter l'arti- 
cle 40 du titre VI de la loi n° 46-2151 du 
5 octobre 1916 relative à l’étection es meme 
bres de l'Assemblée nationale, transmise 
par M. le président de l'Assemblée ratios 
nale à M. le président du Conseil de la Rés 
publique (2). — (Renvoyée à la commis« 
sion du suffrage universel, du contrôle conss- 
titutionnel, du règlement’ et des pétitions.) 


Paris, le 6 août 1917. 
Monseur le président, 


Dans sa séance du 1e août 1947, l’Assemblée 
nationale a adopié une propostion de loi ten- 
dant à compléier l’article 40 du titre VI de 
la loi ne 46-2151 du 5 octobre 1946 relative & 
l'élection des membres de l’Assemblée natiq= 
nale. 

Conformément aux dispositons de lartis 
cle 20 de la Constitution, j'ai Fhonneur de 
vous adresser une expéaition authentique de 
cette proposition de loi, dont je vous prie de 
vouloir bien saisir, pour avis, le Conse.l de ka 
Répub:ique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré« 
ception de cet envoi, 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EbouarD HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté la propos 
s'len de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Après le seizième alnéa, 
paragraphe 1420 de l'article 40 Ge la loi 
n° 46-2151 du 5 octobre 1946, est inséré le 
nouvel alinéa suivant: 


« 139 Tous ceux qui per justifier savoif 
lire en français ou cn arabe. 
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(Session de 1947. — Séance du 7 août 1917.) 


PROJET DE LOI, adopté par l’Assemblée na- 
üionale, tendant à sanctionner les infractions 
aux dispositions des articles 42 A et sui- 

vants du livre Ie du code du travail, ins- 

tituant des rèzles particulières au contrôle 
et à la répartition des pourboires tran-mis 
par M. le président de PAssemblée Hatio- 
nale à M. le président du Conseil de la Ré- 
publique (2). — {Renvové à la commission 
du travail et de la sécurité sociale.) 


Paris, le 6 août 1947. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du {er août 1947, l'Asseme- 
blée nationale a adqpté un projet de loi ten- 
dant à sanctionner les infractions aux dispo- 
sitions des articles 42 A et suivants du ip 74 
du code du travail, instituant des règles par- 
ticulières au contrôle et à la répartition des 
pourboires. 


Conformément aux dispositions de l'ar 
ticle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur = 
vous adresser une expédition mnnraus © 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
uen saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 

que. 





(t) Voir les nos: Assemblée natisnale 
{4re ]Sgisl.), 4356, 1747, 211: et in-8o 812, : 

(2) Voir Jdes.nes: Assemblée ETS 
(Are Kigisl.), 4165, 1997 et in-8° 31% 

















« 
publicité prévues à l'article 174, alinéa 2. » 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA 


REPUBLIQUE 





Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
geption de cet envoi. : 
Agréez, monsieur de président, l'assurance 
fe ma haute considération. 
Le président de l'Assemblée nalionale, 
Signé: Evouvarp HERRIOT, 


L'Assemblée nalionale a adop'é le projet de 
foi dont la teneur suil: 


PROJET DE LOI 


Ast. 497, — L'article 404 du livre Ier du code 
gu travail est modifié comme suit: 

e Art. 104. — Sans préjudice de la respon- 
sabilité civile, toute contravention aux pres- 
criptions des articles 42 A, 42 B, 42 D et des 
règicments d'administration publique prévus 
à L'article 42 C, ainsi que des articles 43, 44, 
&i À, 14 B et 45 du présent livre, sera pour- 
suivie devant le tribunal de simple police et 
pu d'une amende de 300 à 900 F. » 

Art. 2, — L'article 407 du livre Ier du code 

\ travail est modifié ainsi qu'il suit: 
« Art, 407. — Les inspecteurs du travail 
sont chargés, concurremment avec les ofli- 
ciers de police judiciaire, d’assurer l'exécu- 
tion de l’article 7 A, de l’alinéa 3 de l'arti- 
cle 8, des articles 59 D, 32 À, 32 D, 33 À, 23 P, 
83 C et 33 N, des articles 34 à 38, des dé- 
crets pris en application de l'article 39, des 
articles 40 à 42, des articles 42 A, 42 P, 42 D, 
des règlements d'administration publique pris 
en apmication de l’article 42 C, des articles 7, 
f6 et 17... » 

(Le reste sans changement.) 


fl 
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{ScSsion de 1947. — Séance du 7 août 1917.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée natio- 
nale complétant les articles 174 et 176 du 
livre H du code du travail, transmis par M. 
le président de l'Assemblée nationale à M. le 
president du Conseil de la République (1,.— 
(Renvoyé à la commission du travail et de 
la sécurité sociale.) 

a Paris, le G août 1947, 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 4er août 1947, l’Assemblée 
Nnalionale a adopté un projet de loi complétant 
re articles 134 ct 176 du livre IL du code du 

avait, 

Conformément aux dispositions de l’article 
80 de la Conslitution, j'ai l'honneur de vous 
adresser uné expédition authentique de ce 

rojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien 

aisir, pour avis, le Conseil de la République. 

Je vous prie-de vouloir bien m’accuser ré- 
Eention de cet envoi. 
. Agréez, monsieur le président, l’assurance 
fle ma haute considération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Enovanb IIERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de 
loi dont la teneur suit: à 


PROJET DE LOI 


Art. 1%, — L'article 17% du livre IL du code 
du travail est complété ainsi qu'il suit: 
® En cas de contraventions aux dispositions 
des chapitres premier et 2 du titre II du pré- 
sent livre et des règlements d'administration 
pre révus pour leur exécution, le tri- 
unal ordonne l'affichage du jugement aux 
portes des magasins, usines ou ateliers du 
contrevenant et sa publication dans tels jour- 
haux qu’il désigne, le tout aux frais du contre- 
venant, » 
Art. 2. — L'article 176 du livre II du code 
fu travail est complété ainsi qu'il suit: 
Le jugement est soumis aux formalités de 





les met: Assemblée nationale 


{1} Voir 
{ire légisi.}, 1162, 1998 et in-Se 214. 


(Session de 1947. — Séance du 7 août 1947 
RAPPORT fait au nom de la commission du 


ANNEXE N° 534 


travail et de la sécurité sociale sur Ia pro- 
position de loi, adopté: pat l'Assemblé 

nationale, après déclaration d'urgence, ter 

dant à étendre aux assurés sociaux a{ 

de longue PA Lac 14 antérieurement a 

fer janvier 19:6 le bénéfice des dispositions 
des articles 32 et suivants de l'ordonnance 
du 19 octobre 1945 fixant le régim des asat 


rances -sociales applicable aux assur de 

professions non agricoles, par. M A! b 

rand, const iller de la hépupai JU li, 

Nota. — Ce ment a ét£6 publié : lou 
nal officiel du 8 août 1947. (Comple 7 
in ertrnso de la séar € Cowseil de la 
République du 7 août 1947, pas 1514, à 

1 rve 


lonne. 


ANNEXE N° 535 


(Session de 1947, — Séa lu 7 août 1947. 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale sur la pro- 
position de loi, aduopiée par 1l'Assembié 

nalionale, après déclaration d'urgence, ten- 
dant à faire bénéficier les grands invalides, 
titulaires de pensions ou rentes d'invalidité 
liquidées antérieurement à l'entrée en 
vivueur Ge l'ordonnance n° 45-2454 du 
19 octobre 1945, des avaniages accordés aux 
invalides du travait par l'article 56, para- 
graphe 3, de ladite ordonnance, par M. Abel- 
Durand, conseiller dé la Rem ique (2). 


4t& publié au Jour- 


Nota. — Ce document a 616 publ 
nal officicl du 8 août 1947. Compte rendu 
in exlenso de la séance au Conseil de la 
République du 7 août 1946, page 1575, ® co- 
lonne.) 





ANNEXE N° 536 








1947. — Séance du 7 août 41947. 


(Session de 
RAPPORT fait au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale sur la pro- 
position de loi, adoptée par l’Assemblée na- 
tionale, après déclaration d'urgence, tendant 
à modifier l'article 35 de l'ordonnance du 
49 octobre 1945 sur les assurañces cocialies, 
par M. Abel-Durand, conseiller de le Répu- 
bique (3). 


Nota. — Ce document a été publié au Jou 
nal ojficiel du 8 août 1947. 
erlenso de la séance du Conseil de Ja KRépu- 
blique du 7 août 19471, page 1376 Ê 
colonne.) 


(Compie rend 





ANNEXE N° 537 


re ? né Lt e Le à EE 
MOSSIUIL GC 174 _ set au ff av 1/44.) 


RAPPORT fait au ñnorm de la cormmission du 
travail et de la sécurité sociale sur le projet 
de loi adopté par l’Assemblée nationale, ten- 
dant à proroger la loi ne 47-614 du 31 mars 
"1947 concernant l'indemnité mensuelle tern- 





(4) Voir les nos: Asscrnblée nationale {fre 16- 
islature}, 977, 2117 et inSe 3%; Conseil de 
à era Lt 522 (année 1947). 
(2) Voir ies nos: Assemblée nationale {ire K. 
slature}), 2039, 2185 et in-8e 326; Conseil de 
République, 52% (année 4947). 
(3} Voir les nes: Assemblée nationala 
(Are Jégisi.), 1325, 1743, 21149 et inSo 3%; Con- 
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D'autre part, elle constitue une cause de 
malaise d’autant plus sérieuse que dans les 
pays en question, les conflits sociaux sont 
souvent aggravés par des antagonismes de 
races et que les indigènes qui ont énormé- 
ment souffert durant ces années de crise sont 
de pius en plus conscients de leurs droits el 
aspirent à plus de bien-être et de justice. 

A Ja conférence syndicale mondiale qui 
s’est tenue à Dakar le 10 avril 1947, les délé- 
gués africains ont demandé l’extension à tous 
les territoires de l’Union française du système 
de sécurité sociale appliqué en France. 

Des conseillers africains ont déjà déposé une 
proposition de loi (proposition n° 252) deman- 
dant cette extension aux territoires de 
l'Afrique occidentale française et de l'Afrique 
équaloriale française. 

Cependant, il serait opportun que le Gou- 
vernement, dont les services préparent en ce 
mornent un projet de code de travail pour les 


terriloires d'outre-mer, fasse le même effort 
dans le domaine de la sécurité sociale. Cela 
aurait une portée politique certaine en prou- 
vant aux indigènes que la France, qui à ac- 
compli une œuvre importante en faveur des 
travailleurs métropolitains, est aussi soucieuse 
du sort du proiétariat de ses possessigns loin- 
{aines, 1 

La réalisation de la sécurité sociale ne pré- 


sente pas vraiment des difficullés insurmon- 
tables dans les territoires d'outre-mer où les 


conditions de travail engendrées par la colo- 
nisation ont créé les mêmes causes d’insécu- 
rité, les mêmes risques sociaux. 

La question du financement, qui aurait pu 
être invoquée, ne se pose pas, puisque les 
frais sont couverts par les cotisations des em- 


ployeurs et des employés. 

Votre commission de la France d'outre-mer 
vous demande, en conséquence, d'adopter la 
proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 


vernement à instituer, concurremment au fu- 
tur code du travail, et sur les propositions des 
Assemblées territoriales, un régime de sécurité 


sociale pour les travailleurs dans tous les ter- 
ritoires d'outre-mer. 





ANNEXE N° 539 





(Session de 1947. — Séance du 7 août 1947. 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la France d'outre-mer sur la proposition de 
résolution de Mme Vialle et plusieurs de ses 
collègues, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à promulguer dans les territoires 
d'outre-mer où il n’est pas encore en 
vigueur l'article 340 du code civil, par 
M. Mohamadou Djibrilla Maïga, concaitee 
de la République (1). 


Mesdames, messieurs, l’article 340 a fait 
l’objet de nombreuses-controverses durant tout 
le cours du dix-neuvième siècle. Il passait pour 
une des plus mauvaises dispositions du code 
civil. L’irresponsabilité absolue du père naturel 
était une prime à la débauche et au liber- 
tinage ainsi que la cause principale de l’aug- 
mentalion croissante du nombre des enfants 
naturels. Il n’est que juste d’obliger le père 
naturel aux lourds sacrifices que s'imposent 
les pes légitimes pour l'éducation de leurs 
nfants. 

Des hommes d’opinions les plus opposées 
ont tour à tour pris la défense des enfants 
naturels non reconnus par leur père. Leur 
intervention a fini par entraîner l'opinion, 
d’où la loi du 146 novembre 1912 qui modifie 
l’article 340 du code civil et qui permet la 
recherche de la paternité. C’est l’application 
de cet artitle 340 dans les territoires d’outre- 
mer (où il n’est pas encore en vigueur) que 
vous demande votre commission de la France 
d'outre-mer unanime. E 

En effet, les mêmes raisons sui avaient 
motivé dans la métropole la modification de 
l'article 340 existent dans nos territoires 
d'outre-mer. 


(1) Voir le n°: Conseil de la République, 444 
(année 1947). 








La question des métis se pose avec beau- 
coup d'’acuité. Elle présente un caractère 
social certain. Avant d’être moral, philoso- 
phique où économique, le contact des races 
s'avère plus modeste. Il se traduit par la 
naissance d’enfants qui semblent réaliser ia 
fusion désirée entre colonisateurs et célonisés. 
Le métis garde les caractères de sa double 
naissance; son apparence physique autant 
que ses qualités morales le rapprochent plus 
particulièrement de l’un de ses parents. On 
dit souvent que les métis, issus de deux 
races, ne savent que reproduire les défauts 
de l’une et de l’autre. Mais aucune consta- 
tation sérieuse n’a pu être fournie à l’appui 
de cette thèse. En réalité, les métis sont ce 
que les font ceux qui les élèvent; comme les 
blancs ou les noirs, ils sont façonnés par le 
milieu ambiant, par l'éducation reçue. L’en- 
fant est une pâte malléable que modèlent tous 
les agents extérieurs. 

Sans soutien, sans vie familiale, abandonné 
mg son père européen, le métis retombe dans 
e milieu indigène et, le cœur plein de haine, 
attaque une société qui n’a pas su lui faire 
une place. 

Quelle doit être cette place ? 

C’est tout le problème des métis. 

Pour le résoudre, trois solutions se pré- 
sentent : ou le métis doit être considéré 
comme indigène, ou il doit entrer dans une 
catégorie particulière, ou il doit être assimilé 
à celui de ses auteurs qui jouit du statut le 
plus favorable. 

La première est à écarter. La deuxième, 
généralement défendue par les Anglo-Saxons, 
a le mérite de la clarté, mais elle est con- 
traire à l'équité, aux principes généreux de 
la France, et même aux intérêts de la nation. 

Il n’y a rien de plus dangereux et de plus 
impolitique que de considérer les métis 
comme une classe distincte. 

La troisième solution — à notre avis — es 
la meilleure. Elle permettrait à l’enfant nait 
rel reconnu de partir dans la vie avec Îles 
mêmes chances que l’enfant légitime. 

L'équité, autant que l'intérêt bien compris 
de la France et de l’Union française, com- 
mande la recherche de la paternité dans les 
territoires d’outre-mer, car trop souvent on y 
rencontre des femmes qui, après deux ou 
trois ans de vie commune avec des Euro- 
péens, sont abandonnées avec leurs enfants 
métis. Ces derniers sont recueillis dans des 
établissements dits « orphelinats de métis ». 
Ils sont des perpétuels mécontents, ils gran- 
dissent dans la haine de leur père ef parfois 
même de la France. Ils deviennent des dé- 
classés, car ils ne sont reconnus ni par les 
Européens, ni par la tribu ou même la famille 
indigène. 

La loi du 16 novembre 1912 fut promulguée 
aux colonies avec de telles restrictions que 
les avantages disparurent. En effet, son arti- 
cle 4 disposait: « la présente loi est appli- 
cable en Algérie et dans les autres possessions 


françaises. Le pouvoir local, en promulguant | 


la loi, aura néanmoins le droit de dire qu’elle 
ne s’appliquera qu’au seul cas où la mère 
et le prétendu père seront de nationalité fran- 
çaise ou appartiendront à la catégorie des 
étrangers assimilés aux nationaux français ». 

Certains coloniaux étaient ‘effrayés par les 
procès de mauvais aloi, scandaleux, que se- 
raient tentées de provoquer des femmes de 
couleur et par les difficultés que présenterait 
la découverte de la vérité alors qu’on serait 
exposé à recourir aux témoignages d’indi- 
gènes suspects et peu scrupuleux. : 

En Indochine, l’article 340 fut appliqué 
sans restriction, mais en Afrique occidentale 
française, un arrêté général du 24 novembre 
1916 le promulgua avec les restrictions de 
l’article 4 et rendit ainsi inapplicable aux 
métis cette réforme si impatiemment atten- 
due et si juste. 

La proposition de résolution que nous avons 
l'honneur de vous soumettre aurait l’avantage 
de remédier à cette lacune. De plus, un des 
éléments essentiels de l’Union française est 
sans aucun doute les rapports humains qui 
doivent exister entre métropolitains et autoch- 
tones dans les territoires d’outre-mer, car des 
principes, des textes pourront étre édictés, 
si les hommes ne s’entendent pas entre eux, 
il n’y aura jamais d’union possible. Une des 
bases de cette union est le respect que les 
individus doivent avoir les uns des autres et 
ce respect doit se manifester aussi bien à 
l'égard des hommes qu’à celui-des femmes. 





C’est pourquoi je vous demande, au nom 
de votre commission de la France d'outre-mer 
unanime, d'adopter la proposition de résolus 
tion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gow 
vernement à promulguer dans les territoires 
d'outre-mer, où il n’est pas encore en vigueur, 
l’article 340 du code civil 





ANNEXE N° 540 


(Session de 1947, — Séance du 7 août 1947.Ÿ 


RAPPORT fait au nom de la commission de la 
France d'outre-mer sur le projet de Joi, 
adopté par l’Assemblée nationale, modifiant 
la foi no 46-2127 du 30 octobre: 1916 por- 

tant rétablissement de la légalité républi. 

caine en Afrique occidentale français: et 
au Togo, par M. Max André conseiller de 

la République (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi que 
l'Assemblée nationale a adopté dans sa 
séance du 18 juillet 1947 £omplète l'alinéa 4 
de l’article 3 de la loi no 46-2527 du 30 octo- 
bre 1946 portant rétablissement de la légaité 
républicaine en Afrique occidentale française 
et au Togo. 

Ce texte, qui avait été promulgué le 14 et 
le 15 novembre 1916, stipulait que, dans un 
délai de Six mois à compter de celle proiruls 
gation, les nominations, promotions, rétrugra- 
dations, révocations, mises à la retraite anti 
cipée ou avant la limite d'âge supérieure, 


et toutes les sanctions concernant les fonce » 


tionnaires et les militaires, les agents des 
services publics et ceux des services concédés 
— mesures prises entre le 17 juin :940 et 
ie 14 inars 1913 — devaient être contirraces, 
Les confirmations étaient implicites pour les 
nominations et les promotions, mais elles 
deva:cn' être expresses pour Ics mesures 
avant la forme de sanctions. 

Or, à l’expérience il est apparu que parmi 
les sanctions très nombreuses et diverses 
qui ont été prononcées entre 1910 et 1943, 
des oublis ou des ignorances pouvaient se 
produire et qu'il risquait d’en résulter des 
amnisties involontaires des plus regrettables, 

Le projet de loi actuel a pour but de 
renverser la présomption, en stipulant Ja 
confirmation implicite des sanctions, à moins 
que, däns le délai de six mois prévu par 
la loi du 30 octobre 1916, les intéressés 
L’aient formé une demande en revision. 

IL est à noter que ce délai de six mois 
est déjà expiré depuis le 1% mai 1947 pour 
“Afrique oïcidentale franziise et depuis le 
15 mai 1947 pour le Togo. 

Mais l’article 2 du projet de ‘oi qui vous 
est soumis prévoit pour la présentation des 
demandes en revision un nouveau délai de 
trois mois à compter de la publication de 
cette Joi. 

Etant donné qu’ainsi une possibilité de 
recours , est laissée aux intéressés, il na 
semblerait pas qu'il eût de danger à 
à fe le texte voté par l’Assemblée natio- 

ale, : 

Il apparaît toutefois à votre commission 
de la France d'outre-mer qu’il est un cas 
— peut être théorique, mais semble-t-il, plau« 
sible — où ce texte pourrait présenter un 
inconvénient et aboutir à une injusticei 
c’est celui où l'intéressé serait décédé, lais 
sant une veuve ou des enfants dont la situa« 
tion matérielle pourrait étre influencée par 
la solution à intervenir. C’est pourquoi nous 
vous Lo Cp d'ajouter, dans les deux arti- 
cles, après « les intéressés » les mots « ou 
leurs ayants droit », 

Ainsi nous vous proposons d'’adopter Jé 
texte suivant: 


PROJET DE LOI 


Art, 4er, — L’alinéa 4 de l’article 3 de 4 
loi n° 46-2427 du 30 octobre 4946 portani 
rétablissement de la légalité républicaine en 





(4) Voir les nos: AsserñnbkKe nationalé 
(4re législ.), 1354, 4907 et in-9o 262; Conseil 
de Ja République, 461 (année 1947), 
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Afrique occidentale française et au Togo est 
complété comme suil: 

‘« Les sanctions susvisées sont réputées 
ämpiicitement confirmées l'expiration du 
délai de six mois prévu ou présent alinéa, 
gaut lorsque les ftntéressés où leurs ayants 
droit auront formulé une demande de 

'ev.si0N, » 

Art, 2, — Les intéressés ou leurs ayants 
kroit bénéficieront d’un délai de trois mois 
3 compter de la publication de la présente 
loi pour présenter leur demande de revision. 





ANNEXE N° 541 


{Session de 1947. — Séance du 7 août 19417.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faire du 27 
avril un jour férié dans les départements 
d'outre-mer en vue de commémorer l’œuvre 
je Victor Schælicher, le grand abolitionniste 
de l'esclavage, présentée par Mme Eboué et 
les membres du groupe socialiste S. F, I, O., 
conseillers de la République, et transmise au 
bureau de l’Assemblée nationale conformé- 
ment à l’arlile 14 de la Constiiution, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 19 mars 1946 
& fait, de nos vieux territoires d'outre-mer, 
ides départements français, et à ce titre la Gua- 
geloupe, la Guyane, la Martinique et la Réu-- 
nmion, qui ont fêté en 1935 le tricentenaire de 
leur rattachement à la France, sont incorpo- 
rés dans la métropole, 

Le £7 avril 1948 verra se célébrer, avec tout 
l'éclat que cela comporte, l'anniversaire du 
prer.cr centenaire de l'abolition de l'escla- 
wagse 

A l'occasion de cette fêle äu souvenir, il 
N'est pas un homme, pas une femme qui ne 
se prépare chez nous, et souhaitons-le dans 
PUnian française, à rendre un solennel et vi- 
brant hommage à celui qui, toute sa vie du- 
rant, employa ses efforts à l'amélioration de la 
pondition de la race noire. 

Victor Schælcher, qui naquit à Paris en 1804, 
rait son intelligence et son cœur au profit des 
êtres qui, dans nos possessions de la lointaine 
Arnérique, defnandaient aide et protection à 
la mére-patrie. 

Il approcha les peuples noirs, étudia leurs 
mœurs et leurs aptitudes, et grâce à son sens 

rofond de l'humain, il considéra que la 
‘Trance perdrait de sa dignité si celle n'accor- 
dait également sur une vaste échelie la li- 
berté, l'égalité et la fraternité à tous ses en- 
fant: 

Courageusement, il prit alors l'offensive et 
Bt entendre sa voix partout où flottait le dra- 
Peau tricolore. 

Député de la Martinique, puis de la Guade- 
loupe, il rallia à son œuvre tous les vrais ré- 
pores de la métropole et, brisant les obs- 

Uuctions de ceux qui tiraient encore profit 
de la traite des noirs, il parvint à faire pu- 
blier le décret du 21 avril 14848 proclamant 
l'abolilion de l'esclavage. 

Nous, enfants de ces nouveaux départe- 
Inents, sommes particulièrement reconnais- 
fants envers Victor Schœælchér grâce à qui !a 
France à pu compter parmi ses élites des Urs- 
leur, des Liontel dont la remarquable intelli- 

ente avait fait dire à Mac-Mahon au cours 

une visite que ce dernier faisait aux élèves 
de l'école polytechnique: « C'est vous le 
Nègre . continuez ». Cette phrase à jamais cé- 
Lbre n'avait rien de péjoratif, mais tendait 
Slmpicment à distinguer le meilleur parmi 
les ineilleurs. 
Citerons-nous encore un Mortenol, cet autre 
Antillais à qui fut confié la défense aérienne 
de Paris au cours de la grande guerre mon- 
diale 1914-4948, et tous les dignes _ successeurs 
de ces hommes ? 


Nous ne retiendrons qu'un seul nom parmi 
ceux qui tiennent encore je flambeau, nous 
Youlons parler de notre actuel présidcnt du 





Conseil de la République, cet enfant de la 














Guyuné qui coulinue l'œuvre amorcée par 


« 





Victor Schœælcher et dont il reste un des adep- 
tes fervents, j'ai nommé Gaston Monnerville. ANNEXE N° 543 
En conséquence, nous vous demandons A de 
d'adopter la proposition de loi suivante; 
Session de 1947, — Séai du 7 ao 1917.9 
9 PROPOSITION DE LOI portant supp \ à 
Article unique. — Chaque année, le 27 avril communes mixtes el organisal des eom- 
sera considéré légalement comme jour férié à munes rurales en Algérie, présel par 
la Guadeloupe, à la Guyane et à la Martinique. MM. Abdesselam Benkhelil, Mahdad, Ha 
Mostefaï et Saadane, conseillers de la 1! 
pub'ique, et transmise au bureau de l'AS<em- 
g b 6e 1 itionaäie C I i À 11 
de la Co ‘0 s 
ANNEXE N° 542 — 
D ni EXPOSE DES MOTII 
(Session de 1947. — Séance du 7 août 1947.) Mesda messit | ’ &e 
PROPOSITION DE RÉSOLUTION tendant à in- | boñhe fra tion d | I n publiq I 

viter le Gouvernement à proroger, pour ce | ais @’Alsérie n’ont cessé de 
qui concerne les habitants des terriloires d véhémence pou 
la France d'outre-mer, jusqu'au 81 janvier | sime des mmunes n 
1948, contrairement aux dispositions des dé- Ce rég me est la \ ’ ( 
crets nos 47-684 et 47-655,-le bénéfice de l’at- tés mun les. Hérité « { d | | 
tribution des décerations pour faits de | tion des cercles mili d 
guerre ou résistance prévues par l’ordon- | des bureaux » \ ; 
nance du 7 janvier 1944, présentée par MM. | pouvoirs discipl 1j) 
Charles Okala, Arouna N'Joya et les mem- | plus du ] | do 
bres du groupe socialiste S. F. I. O., conseil- | celui de £ 
lers de ja République. — (Renvoyée à la La comn Ç 
commission de la France-d'outre-mer.) ficiel de t dires € son 

cit idu > uCpa 
bé ges aie re pa ment français, S } 
EXPOSE DES MOTIFS ) à 200.000 1 
| A0 3 à 1x \ u £ 
Mesdames, messieurs, la proposilion de rés0- | bst administn )ord 
lution qui est aujourd'hui soumise à votre ap- | u cent d’ po- 
‘préciation a pour objet de réparer les oublis | ] d'é r lé 
et les injustices dont a souffert la résistance | « de faire I est 
extra-métropolitaine, qui a rendu d’éminents | 4 n magisti 
services à la câuse française durant les an | tres de l*« \ | » 
nées 1940-1945. | d 1 mn ’ 4 

La mesure que nous réclamons permettra | min à 
de récompenser les efforts et les sacrifices des | Maa, e À 
résistants- d'outre-mer, tant européens qu'au- | po} IN. LE ‘ 
tochiones, qui ont contribué au maintien du | - 
drapeau français dans des territoires qui, | (Hat Col a 
comme le Cameroun et le Togo, avaient été | dé = 
virtueliement cédés à l’Allèrmagne ou qui ont | TaD.es 
aidé par tous les moyens à leur disposition A la 
à lever les iroupes devant former, plus tard, n adm 
l’armature même de la première armée fran- | admin | Ù 
çaise, l Ss Cil + <* 

Cette action n'a pas été accompile sans ris- |: Re (- 
ques si elle est restée inconnue. Q elques | F : 
rares propositions de récompenses ont été Le eh ou 
faites, mais la plupart de ceux qui furent les | à e 
plus méritants attendent encore que la France |; L’ Pa - da 
leur marque ainsi sa reconnaissance. Que Sse- | ain 4 i- 
rait-il arrivé si l'Allemagne hitlérienne avait | {551 des douars et ent : soi 
triomphé ? N'auraient-ils pas payé de leur li- chargée -de:v dont 
berté et peut-être de leur vie leur dévoue- |}, oiot « 
ment à la cause de notre pays ? A et male ES DA 4 ent 

Nous ne faisons pas grief aux autorités lo- | des soc: s d RL PE 
cales du retard apporté dans la transmission | ,Ij a ia 1 ; ent 
des dossiers ou dans l’envoi de nouvelles pra- | de la l rt d ; 
positions; nous savons très bien qu'on ne | coljabora Il est d à 
peut exiger la même ranidité des services de | judic xil À « de la Répu 
la métropole et des services d'outre-mer; mais | bliqu 
nous pensons, par là mème, que le délai doit Cett : \ t 
être prolongé en ce qui concerne les résis- évélée, après une expét = 
tants extra-métropoiitains. n Se el Ï 1SCEP+ 

C’est pourquoi nous demandons que les dé- | til d’évi ) l 4 | ni 
crets du #4 avril 1947 qui viennent de mettre | | + Sur | vaul 
fin aux délais précédemment accordés pour les | F’adinin.s il et la 
dépôts des propositions de récompenses ne | défense 4 s il s 3. l'a A 
soient pas applicables aux terriloires d’outre- | vau 1e | é person- 
mer, LC de 1 aû 

Nous pensons que le Conseil de la Répu- Il n’est} I L n° 
blique S’honorera en demandant au Gouver- | dales nombreux dort me nt 
nement de permettre aux résistants des terri- 4 Un gra 10 G ®s avec ner 
toires de l'Union française d'obtenir la rc-| *on que « DL OR GORE q si , 
compense qu'ils ont méritée par leur dévouc- veut, il Los cuncLe d ei er 2e La « dut 
ment et leur patriotisme, el c'est pourquoi l'on do. DUR | PEN CGR OS. 20 v:c6 me Évcqr 
nous vous demandons d'adopter la proposition | POUVOir apsoëu, Lesi ceui ces conmuncs 
de résolution suivante: MIXLES 

Aucune liberté individuelle n’est garantie. 

: 4 Fo ns ; Le contrôle des administrés sur la gestion 

PROPOSITION DE RESOLUTION municipale est inexistant, Le favor t.sme, 
cyniquement affiché, est la règ:e. 

Le Conseil de la République jnvite le Gou- cr rare mixte est une survivance <’un 
vernement à proroger jusqu au 51 janvier 1938 | css révolu. Elle constitue, dans un régime 
le terme limite de l’atiribution de décorations | Es ibhieain un  anachronisine choquant. 
pour faits de guerre ou de résistance accom- l'étndas de son territoire. l'mfr rtance et 
plis par les habitants des territoires d'outre- | }} diversité de <a ovulation la condamnent 
mer dont les services rendus à la nation | ; l'imperfectibilité "et rendent tout contrôle 
n'ont pas encore élé récompensés, impossible. Pour ces différentes raisons, elia 

a” doit disparaitre, 
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Il n’en est pas de même du « douar ». Ce- 
Mui-ci est une unité elhnique parfaitement 
étabie, Après la dislocation de la tribu, c’est 
la seule cellule du corps social qui se soit 
maintenue, Ceci n’a été possible que parce 

ue le @ouar possède des racines profondes 
ans la tradition sociale du pays. 

Dans la refonte de la structure administra- 
tive nouvelle, le douar doit être érigé en 
collectivité locale de base, IL a déjà une exis- 
tence administrative réeïle, établie par la loi 
du 4 février 1919, le décret du 6 février 4919, 


l'arrêté du 5 mars 1919 et le décret du 29 août 
4915 qui fixent les àâttr.butions des Djemäas 
(gestion des bien du douar, jouissance des 
communaux, e€ic.), 


Cependant, même lorsqu'il est érigé en cen- 
tre municipal, et parce qu’il demeure comme 


tel dans le cadre de ia commune mixte et 
sous la tutelle de l'administrateur, le douar 
ne possède pas les franchises de gestion qui 
lui sont indispensables pour faire l’apprentis- 
sage des libertés municipales et subvenir à 
son équipement social, 

C’est pourquol, dans le titre V de notre 
proposition de loi, déposée sur le bureau du 
Conseli äe la République sous le n° 133 ten- 
dant à établir la constitution de la Républ'que 
algérienne en tant qu'Etat associé, membre 
de 1 n française, nous avons déjà stipulé, 
d'une } dans l’article 26 

Hs lectivités locales sont les commu- 
nes, li ons de communes dites douars 
ou vill 3 départements. 

: | vités locales jou'ssent de Ja 
person juridiq Elles sont administrées 
par des nseilis S 1 suffra universel 
égal et os int une modalité fixée par 
un raie votée par le Parlement 
fra ictuel selon s données « ncées à 

12 de la prése 

Et d'au part, à l’a le 27 

ri6 0 , l'étendue, le regroupement et 
l’« L ours Le le Î Y tés loca'es ainsi 
que la compétence territoriale des délégués 

1 pouvoir exécutif, seront fixés par le Par- 
Jement algérien ». 

Il est d dispensable de procéder sans 
dé] à Ja if des nmunes rurales 
dans le l le la du 5 avril 1881. 

La Djemäa deviendra le conseil m inicipal 
et son président le maire de Ja commune, 
Ce! tion est s ] sité absolue si 
"on 3 ïiment implanter en Algérie Ja 
Gén “ lla 

Mais l'élément européen se t vant dissé- 
miné dans les campagnes a'gtriennes, des 
ar igsements sont concevables et compré- 
hensib'es lors de la création de ces rouvelles 
untés administratives. C’est pourquoi, dans 
un esprit de conciliation et pour apaiser to2- 
tes les appréhensions, nous faisons nôtres les 
modalités insérées dans l’exposé des motifs 
du projet de Joi n° 1011, déposé sur le bureau 
de la deuxième Assemblée constituante, par 


le gouvernement présidé par M. Georges Bi- 
dau:t : 

« Dans 
sera constitué 


ng ninrne 
ces fu 1res 


communes 
deux collèges clect 





es en vigueur. 


« Mas 


Jroportion prévue par 
» du 7 mars 1944, Le 
irs du premier collège 


nombre des 
sont, en effet, 


encore trop faibles dans la campegne algé- 
rienne pour permettre l’application de cette 
disposition. 

Aussi, a-t-il paru logique d'adopter, pour 


la composition des conseils municipaux, la 
qu'au sein des futures assemblées ls non:- 
des conseillers élus pour chaque col ège 
serait proportionnel au nombre des habitants 


« Cependant, une ri striction s’imp sait, elle 
est prévue au dernier al.néa de l'ar‘icie 3 du 
rojet: « toutefois, les électeurs insests dans 


d'un ou l’autre collège devront toujours avoir 
un représentant dans ;e conseil municipal ». 
Ainsi les deux catégories d'’électeurs sont 
assurées d’avoir chacune sa représentai.on 
quelie que soit leur importance numérique. 

« Cetle d'sposition était incispensable pour 
permettre aux électeurs du premi®r col'ègr, 
arfois en nombre infime, de faire entendre 

ur Voix, » 

Par ailleurs, le rôle de tuteur des communes 
exercé actuellement par le préfet deviendra, 





en Algérie, très chargé à la suite de la créa- 
tion de ces nouvelles unités. Pour permettre 
à la tutelle préfectorale d’être moins éloignée 
et plus efficace, cette tutelle sera assurée par 
des délégués du pouvoir exécutif, Ceux-ci 
pourront être aussi, pour la bonne exécution 
du programme de-reconsiruction et pour le 
développement économique et social de l'Al- 
gérie, les guides et les conseillers des nou- 
velles municipalités. 

Au cours de la deuxième constituante, le 
rapporteur de la commission de la Consti- 
tution, M. Coste-Elroet a écrit que « les col- 
leclivités locales ont élé en France le ber- 
ceau des libertés ». Il doit en être de même 
en Algérie, L'émancipation du douar et de la 
grande masse de notre paysannerie, dans le 
cadre de la commune rurale, réunissant un ou 
plusieurs douars selon leurs capacités bud- 
gétaires, constitue à l’heure actuelle l’œuvre 
la plus urgente qui puisse s'imposer à l’at- 
tention du légisiateur. 

C'est pourquoi, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — La commune mixte et le caïdat 
sont supprimés en Algérie. I1 est créé des 
communes rurales régies par la loi du 5 avril 
1884 sur l'organisation municipale et les textes 
modificatifs subséquents, suivant: les dispo- 
silions ci-dessous indiquées. 

Art. 2, — La commune rurale est instituée 
par une loi de l'Assemblée algérienne. Elle 
est formée d’un ou de plusieurs douars. Cha- 
que douar peut constituer une section de 
cette commune. 

La loi instituant la commune indique le 
nom de la nouvelle unité administrative et dé- 
signe les territoires qui doivent en faire par 
tie ainsi que leur chef-lieu. Elle détermine 
les biens de cette commune, 

Il-est statué dans les mêmes formes sur la 
suppression de la commune rurale, son ratta- 
chement à d'autres unités administratives ou 
toute modification territoriale. 

Art. 3. — Les centres municipaux créés en 
Algérie par application des décrets du 15 no- 
vembre 1935, 25 août 1937, 29 août 1915 se- 
ront transformés en communes rurales dans 
les six mois qui suivront la promulgation de 
la présente loi. 

Art. 4, — Le cadre, l'étendue, le regroupe- 
ment et l’organisation de ces nouvelles collec- 
tivités Jocales ainsi que la compétence terri- 
toriale du délégué du pouvoir exéculif, seront 
fixés par une loi de l’Assemblée algérienne 
dans l’année qui suit la promulgation de Ja 
présente loi. 

Art, 5 — La tutelle de ces communes ru- 
rales est confiée au délégué du pouvoir exécu- 
tif prévu à l’article précédent, 

Art, 6. — Pour l'élection des conseils mu- 
nicipaux, il est formé provisoirement deux 
collèges électoraux dans les conditions fixées 
conformément aux dispositions Kgislatives en 
vigueur. 

Le nombre des conseillers municipaux élus 
jar chaque collège est proportionnel au nom- 
Les des habilants inscrits sur les listes élec- 
torales de chacun de ces deux collèges. Il 
sera fixé par une loi votée par l’Assemblée 
algérienne, 

Toutefois, les électeurs inscrits dans l’un 
ou l’autre collège devront toujours avoir au 
moins un représentant dans le conseil mu- 
nicipal, 

Art, 7. — Toutes les dispositions contraires 
à la présente loi sont abrogées. Les premières 
éiections auront lieu dans les deux mois qui 
suivront le vote par l’Assemblée algérienne 
de la Joi organisent les nouvelles unités admi- 
nistratives. 





ANNEXE N° 544 





(Session de 1947. — Séance du 7 août 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à prendre des mesu- 
res sérieuses en vue de prévenir Ou de com- 
batire les incendies de forêts dans les dé- 
partements du Sud-Est de la France et pour 


la restauration diligente de ces forêts, pré- 


sentée par MM. Laurenti, Léon David, G 
geon, Toussaint Merle et les. membres 
groupe communiste et -apparentés, conse 
lers de la République. — erriarite à 
commission de l'agriculture. 


EXPOSE DES MOTIFS . 


Mesdames, messieurs, les forêts des dépan 
tements du Sud-Est de la France: (Alpes-Mari. 
times, Var, Bouches-du-Rhñne, Basses-Alpeg 
et Vaucluse) sont particulièrement exposées 
au danger de l’incendie. 

Avec la période des grosses chaleurs, de 
nombreux sinistres viennent ravager chaque 
année les forêls de la Provence, ou tout au 
moins détruire ce qu’il en reste. Ces jours 
derniers de nombreux incendies ont encore 
causés des pertes regrettables pour l’économie 
nationale. 

Dans’ces départements la richesse forestière 
revêt une double importance, d’abord aa 
point de vue exploitation dans ia haute-mon- 
see ensuite au point de vue touristique sur 
a Co£e, 

Nous connaissons les grandes difficultés de 
la lutte contre le feu dans cette région où 
+ pendant l'été, devient absolument 
ar)iae. 

D'autre part, les peuplements forestiers sont 
presque toujours clairs et les sous-bois sont 
envahis par une broussaille dense et immpé- 
nétrable. Celles-ci pendant l’époque de sé- 
cheresse de l’ét£ constituent pour le feu un 
aliment de choix qui rend à peu près impos- 
sible la lutte contre l’incendie. 

La forêt méditerranéenne est une forêt pau- 
vro. Le capital investi est peu important ef 
de capital faible. 

Le coût des ouvrages permanents de dé. 
fense (murs, pare-feux, etc.), malgré la pos 
sibilité qu'ont les propriétaires de se grouper 
en associations syndicales, est hors de pro 
portions avec la valeur vénaie de la forêt. Ces 
travaux sont donc gnééralement négligés et 
par CORP UARE la forêt reste très vuinénable 
au fléau. . 

Mais si la forêt méditerranéenne a cessé 
d'être rentable, son utilité ne peut pas être 
contestée, son rôle essentiel est plutôt que la 
production du bois, la défense des terrains 
contre l’érosion et la régularisation du régime 
des eaux. L'importance de ces questions ne 
saurait être méconnue. 

L'aggravation continue des facteurs écono- 
miques s’est traduite par ne recrudescencé 
des incendies et une augmentation des dégâts 
causés par eux. 

C’est ce qui ressort des chiffres portés 
au tableau ci-dessous relatil au département 
des Alpes-Maritimes que nous prenons pouf 
exemple et qui concerne les années posté- 
rieures à 1938. Les autres départements mé- 
diterranéens sont dans des situations analo- 
gues: 























INCENDIES 
ANNÉES Surface totale Montant 
3 Nombre. des 
parcourue, dommages. 
francs. # 
1939. ...0e 43 4.160 95.990 
1910. ...0c 29 799 193.280 
191...00e 57 2.394 .630 
41942, . 006 T9 2:305 774.500 
1943. ...0e 88 7.133 4.179.000 
CA. Là CSN 67 4.709 4.292.500 
1945... 408 5.912,60 | 25.099.500 





Des dispositions nouvelles doivent être prk 
ses pour parer au danger qui menacs 
d’anéantir complètement nos forêts méditer- 
ranéennes. 

Ces questions ont été étudiées par les ser- 
vices forestiers dans diverses conlérences te 
nues l’année dernière à Draguignan et Tou- 
lon, auxquelles assistaient des préfets, 
présidents et les membres des conseils géné- 
raux, des fonctionnaires des eaux et f0 


les chefs de service d'incendie, des représen= 


tants de la C. G.,A., ainsi que des repr 
tants des propriétaires forestiers. 
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en 


En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de résolution sui- 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
wvernement à prendre des mesures sérieuses 
en vue de prévenir ou de combatire efficace- 
ment les incendies de forêts dans les dépar- 
tements du Sud-Est de la France, et pour Ja 
restauration de ces forêts. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à élaborer un projet 
de loi en vue de pratiquer une politique 


nationale de l'eau d'irrigation, présentée 
par MM. Laurenti, Léon David, Toussaint 


Merle, Grangeon, Larribère et les membres 
du groupe communiste et apparentés, con- 
seillers de la République. — (Renvoyée à la 
commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, notre production en 
fruits et surtout en légumes pourrait s’ac- 
croître dans des proportions extrêmement 
importantes si les adductions d’eau réclamées 
dans de très nombreux départements de la 
métropole et en particulier de la région médi- 
terranéenne et de l'Algérie devenaient une 
réalité. 

Pour atteindre cet objectif, une poiitique 
nétionale de l'ean d'irrigation est absolument 
indispensable. Cette politique doit s'intégrer 
dans le cadre du plan d’équipement de notre 
agriculture 

Elle aurait pour effet d'apporter à des mil- 
liers d'hectares de terre brûlée par le soïeil 
d'êté une fertilité certaine, permettant ainsi 
d’intensifier avec succès nos cultures vivriè- 
res et, par conséquent, d'approvisionner abon- 
camment nos marchés urbains. 

Par cette même politique hardie, ces tra- 
vaux pourraient être coordonnés et compiétés 
par un équipement hydro-électrique moderne 
indispensable à la renaissance de notre pays. 

Il suffit de connaitre l'ampleur des ressour- 
ces hydrauliques de nos montagnes alpestres 
pour constater avèc amertume que ces ri- 
chesses immenses vont se perdre dans les 
flots de la Méditerranée pendant la belle sai- 
son lorsque des récoltes précieuses dépéris- 
sent faute d'humidité. 

L'extension sur une grande échelle de cul- 
tures précieuses, l'hygiène pour les popula- 
tions, le développement du tourisme dans 
tous ces départements méditerranéens suppo- 
sent des travaux d’une rentabilité incontesta- 
ble que l'Etat ne peut sous-cstimer à l'heure 
actuelle, 

Avec les constructions de barrages sur nos 
principaux cours d’eau des réserves liquides 
considérables peuvent être constituées. D'une 
part, récupération de forces énergétiques et, 
d'autre part, de puissants canaux d'irrigation 
lraient féconder nos collines de moyenne alti- 
tude et nos plaines, 

IL est inädmissible que ces régions si privi- 
Kgiées par la nature où le soleil brille 300 
jours de l'année, possédant un climat idéal 
et ayant par surcroît l’avantage de posséder 
à haute altitude de l'eau en abondance (sup- 
primant ainsi les frais de pompage) ne puis- 
sent se développer et apporter à la nation 
le bénéfice de son exploitation. 

Pour ces motifs, nous vous demandons 


d'adopter la proposition de résolution sui- 
vante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement à élaborer un projet de loi en vue 
de pratiquer une politique nationale de l’eau 
d'irrigation dans nos départements méditerra- 
néens de la métropole et de l'Algérie, 
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AVIS présenté au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi, adopté par l'As- 
semblée nalionale, tendant à compéter la 
loi du 27 octobre 1916 relalive à la compo- 
sition ct au fonctionnement du Conseil éco- 
nomique, par M. Janton, conseiller de Ja 
République (1). 


Nora. — Ce document a été publié au Jour- 
nal officiel du 8 aoû 1947. {Compte rendu in 
extenso de :a séance du Conseil de la Répu- 
blique du 7 août 1917, page 1581, 3e colonne.) 


/ 
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1947.) 


(Session de 1917. — Séance du 7 août 

RAPPORT fait au nom de la commission du 
ravitaillement sur le projet de loi, adopté 
par l'Assembhiée nationale, visant à la 
lisation d’un plan de congélation de la 
viande, par M. Chatagner, conseiller de la 
République (2) 


{ 
\—)s 


réa- 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 
25 juillet 1917, l’Assemblée nationale a adopté 
un plan de congélation pour la viande, qui 
est soumis, pour avis, au Conseil de la Répu- 
blique. 

L'expérience acquise au cours des dernières 
années nous enseigne que le ravitaillernent 
en viande, toujours difficile, le devient plus 
encore à partir du mois de janvier et jusqu'au 
mois de juilet. 

Le manque de devises rend 


1ement 
1CIment 


pratiq 


impossible i’achat de viandes congelées à 
l'étranger, 
C’est pour cela que 


l'Assernhlée nationale, 
à la demande du Gouvernement, pr | 
mettre en réserve avant l'hiver, 25.000 ton- 
nes de viande qui permettront de procéder 
à queiques distributions dans les cités et dans 
les régions qui seront le plus mal ravitaillées 
en celte denrée au cours de l'hiver et du 
printemps prochain. 

On s’en est tenu à ce chiffre de 
nes parce qu'il Correspond à 
capacité des installations 
existent en France. 

La loi qui vous est proposée prévoit aussi 


0p0Se Gi 


95.000 ton- 
peu près à ja 
frigorif 


es  auii 
Au qui 


Ï 
L 


Tel qu'il est, il a le mérite 


posés. Nous sommes persuadés 
de la Répubiique partage les 
vérnement et de l’Assemblée 


delà les difficullés du moment 


l’Assemblée nation 
vernement. 


à la d 


Texte proposé par 





que les producteurs seront amenés à prendre 
des engagements de livraison de viande fraf- 
ch pendant celte période creuse. 

Ces achats, tant pour la viande destinée 
la congélation, que pour “elle destinée à être 
livrée en vue de sa consommation immédiate 
pendant la période difficile, seront effectuées, 
en principe, de gré à gré. S'il arrivait cepen- 
dant que le Gouvernement se heurte au mau- 
vais vouloir des vendeurs herbagers et em- 
boucheurs ou des intermédiaires, c’est par le 
moyen d'achats prioritaires qu'il serait pourvu 
à l'acquisition de cette viande. 

La mise en réserve de ces 25.000 tonnes 
de viande congelée aurait pu être confiée au 
commerce libre, mais une telle facon de faire 
eût risqué de favoriser les spéculateurs 

Si l’on avait créé un organisme d'Etat, peut- 
Ctre certains collègues eussent-ils craint — et 
avec raison — les inconvénients qui accom- 
pagnent les dirigisme bureaucratique. 

Le éystème proposé par l'Assemblée natio- 
nale est un système mixte puisqu'il fait con- 
fiance aux organismes privés (mutuelles, coo- 
pératives, etc.), tout en soumettant ces orga- 
nismes au contrôle du Gouvernement, 

Nous n'avons pas l'illusion de croire que ce 
système fonctionnera d’une façon parfaite ni 
qu'il ne donnera lieu à aucune critique mais 
il pourra être amélioré dans l’avenir puisque 
les effets de la loi ne sont pas limités à l’an- 
née courante, 


{4} Voir les nos: Assemblée nationale 
(ire légisi.) : 1535, 1902, 2055 et in-8o 263; Con- 
seil de la Répubiique 150, 516 (année 1957) 

(2) Voir les nos: Assemblée nationale 
(ire légiel.) : 1342, 1792, 189%, 9924 et in-So 971; 








Conseil de la République: 469 (année 1947). 








\ Art. G. — Pour le ravitail 
fraiche des grands centres ui 
vier au jui 1918, le Goux 
demand aux vendeur her! 
cheurs, après consultatior 
d’ Xplo tants agricoles, et da 
déterminés ci-dessous, de ph 
gements de livraison proporti 
tance de leur production, 

Ces engagements de livrais( 
toirement souscrits, avant 
1947, par les producteurs qui 
bétail à l’herbe ou à l’auge 
exploitent des prairies nat 
cielles d’une étendue sunérie 
ou bien n'ont livré en 1946-14. 


lités 
tiers. 

Au Cas où | gagements 
ci-dessus n'auraient 
les signataires de ces eng 
raïient pas honneur, le décré 


pris et appliqué, en ce qui le 
simple consultation des orgar 
teurs groupés dans leur syn 








insuffisantes en céréales 


pas été 
agements n’y fe- 


d'exister, i! « 


que le Conseil 
soucis du 
nationale. 


jui sont 


mande du Gou 


rex la commission 
du ravitaillement du Conseil de la République, 


endre des eng 


onnels à l'impn 


le 45 


ureiles et 


ure à 9 


)[ seront oblig: + 


peut-être mème le mérite d'être le moins im- 
parfait des systèmes susceplibies d'être pro- 


Gôle 
Par 


des, il convient de se préoccuper, en vue de 
les résoudre, de celles qui se présenteront 
dans Cinq mais en ce qui concerne le ravitail« 
lement en viande. Tout permet de craindre 
en effet, que ces difficulté ent à CON Si 
dérables, 

_ C'est pourquoi la commission du ravitail- 
lement demande au Conseil de la République 
de donner un avis favorable à la loi votée par 


Elle vous propose simplement de rédicer 
comme suit le premier paragraphe de l’arti- 
Cie 0: 

« Pour le ravitaillement en viande fraiche 
des grands centres urbains du 4e janvier au 
30 juin 1948, le Gouvernement pourra deman- 
der aux vendeurs, herbagers et emboucheurs, 
après consultation des fédérations d’ KplOi- 
tants agricoles, ct dans certains cas détermi- 
nés cCi-desc ( prendre d ngagements 
dé iVI so prop (101 i HNpol ince de 
e prod on. 

Texte adopté par l'Assemblée nationale. 

Art. 6, — Pour le ravitaillement en vianda 
fraiche des grands centres urbains du 4er jan. 
vier au 4) Juin 1918, le Gouvernement pourra 
demander aux producteurs, après ( ultation 
des fédérations d’exploitants agricol( et 
dans certains cas déterminés ci-dé US, de 
prendre des engagements de livrais( PrOpOr« 
üionnels à l’importanc: de leur productio 

Ces engagements de livi seront ol \- 
toirement souscrils, ivant le 45 I vermbre 
1947, par les producteurs qui engrai nt du 
bétail à l’herbe ou à l’aug lorsque ceux-ci 
exploitent des prairies nature s et artifi s 
d’une étendue supérieure à 5 ht f ou 
bi n'ont livré en 1916-1947 que des quai 
insuffisantes en céréaiss ou produits laït 

AU Cas Où les engagements prévus à 1 Ca 
ci-dessus n'auraient pas él (5 et où les 
signatait de ces engagem n'y feraient 
pas honneur décret pré pat l’a le 6 de 
la loi du 4 © bre 1916 rra € pi et 
appliqué en { li le con I pres 
pl consultation des « inism de - 
{ oTrO Ï S dat let vrdl 1l 


17 que des quai 


né à 01 
Preéevus à l'ail 


ou produits 1a 


OUSCTriLSs CL où 


1 prévu par 


Ss COnNCerne, apr 
ismes de PI! \d 


dicat. 


ticle 6 de la loi du 4 octobre 1946 pourra être 


es 


1C 


PROJET DE LOI 

Art. 197, — Un plan de congélation de Ja 
vande de production métropolitaine est éla- 
bli chaque année par le ministre chargé du 
ravitaillement et après consultation du con- 
seil national de la viande. 

Le plan de congélation est compié!6, le 
cas échéant, par un plan d'importation de 
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piandes congelées, établi dans Iles mêmes 
pondilions que ci-dessus. 

4rt. 2. — Les viandes congelées de produc- 
Lion métropolilaine ou provenant de limpor- 
Lation sont stockées dans des entrepôts fri- 
goriiiques dans les conditions fixées par la 
} ésente loi, 

Les décisions autorisant Ja mise en consom- 
mation de Ja viande congelée sont prises par 
Je ministre chargé du ravitaillement chaque 
fois que cetle mesure est rendue nécessaire 
par l'insuffisance des approv:sionnements on 
viande fraiche ou par une hausse injustifiée 
du prix de la viande sur pied. 

Aït. 3. — Les opérations d'achat du bé- 
L! t 


tail nécessaire à la réalisation du plan et 
les opérations de congélation et de mise à 
d’entrepôt des viandes sont assurées, sous 


le contrôle du ministre chargé du ravitaille- 
ment ou de ses représentants, par des 





, . . * ‘anhe 
de p inels (mutuelles d'achat 

] r 1: : vor à : À n] 
ues Ners, iVCS OuVvrICres bou- 
Cil ass de produ etc.) 
: “sg ps 
dans des nd qui seront fixées, après 


consultation du conseil national de la viande, 
par un décret portant règlement d’adminis- 
tration publique; celui-c1 fixera notamment 





les condilions dans lesqueiles des avances 
pourront êlre consenties aux sociétés  ci- 
uuss 

Des conventions particulières passées entre 
le ministre chargé du ravitaillement, les 
sociétés ci-dessus et les établissements frigo- 
rifiques fixeront Ic nditions techniques des 
opéralions et les prix auxquels les viandes 
pourront êl vendues à la sortie des établis- 
sements et enlrepôls goriliques, compte 
tenu du prix de revient des viandes et des 
dépenses occasionnées par la congélation et 
la mise à l’entrepôt 

Il S Ja nét l et 
J’A ce exCep les acl 

y n da 
À \ pi jent eront effectués aux 
prix fixés | arrêtés de taxation et, s’il 
1 e pas, au cours pratiq dans la 
rC2 À poque considérée. 

A 1 — Au 1 )ù il s’avé lil mp S- 
£ d uvrir besoins prévus au plan 
{ ngélation à moy des conventions 
' . e pi ent, ou par toutes 
( ns de gré à gré, le ministre charg 
l iv.taillcne se procurera les quantités 
{ il néct ir Je MOVE des hats 
} à pret 1 loi du 4 bre 
1916 

Art. 5 Les étal vents frigorifiques 
£ » mettre à Ja disposition des 
£ S fes ou du minislre 
{ C 1 1i11eTi it iS 16 Cas prevu 
à d'art I ] es 4 icilés de congé- 
| l pôt qu r ont 
( ] n du plan de 
C( 

Î 1 ] de tte obliga- 
t ‘ut, en cas de besoin, ordon- 
ner équisition desdites paciltés au profit 
C élés de professit s ou du ministre 
{ 1 jtait ment { te réqu sition 
( ssurée pour te la durée de 
{ | nie 101, aans Jess COr- 
( s par loi du 11 j 1928 
« r , 1 réquisi! in p icen 
Cx À 1 1 «! 1X ré. 1 K J des 
jo X 1} 

Art. G. — Pôur le ravitaillement en viande 
fra | grands centres urbains du 
der janvier au 20 juin 1948, le Gouvernement 
] ra demander aux vendeurs, herbagers et 
gmboucneurs, apr msullation des fédéra- 
{ ex lants agricoies, et dans Certains 
{ déterm lessous, de prendre des 
#1 ‘ements de livraison propül uels à 
l'importance de leur production 

Ces engagements de livraison seront obli- 
ge orment souscrits, avant le 15 novembre 


4©:7, par les producteurs qui engraissent 

du bétail à l'herbe ou à l’auge, lorsque ceux- 

itent des prairies naturelles et arti- 

une étendue supéricure à 5 hec- 

tares, ou bien n'ont livré en 196-1947 que 

des quantités insuffisantes en céréales ou 
produits lailiers. 

Au cas où les engagements prévus à l’ali- 
néa ci-dessus n'auraient pas été souscerits et 
où les s'gnataires de ces engagements n'y 
feraiont pes honneur, le décret prévu par 
l'article 6 de la loi du 4 octobre 1947 pourra 











ôtre pris et appliqué, en ce qui les con- 
cerne, après simple consultation des orga- 
nismes de producteurs groupés dans leur 
syndicat, 
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(Session de 19417, — Séance du 7 août 4947.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l’Assemblée 
nationale après déclaration d'urgence, ter- 
dant à accorder aux déportés politiques 
réunissant les conditions prévues par l’or- 
donnance no 45-322 du 3 mars 1945, le béné- 
fice de la présomption d’origine, transmise 
par M. le président de l’Assemblée nationale 
à M. Je président du Conseil de la Répu- 
blique (1), — (Renvoyée à la commission 
des pensions (pensions civiles ct militaires 
et victimes de la guerre et de l'oppression.) 


Paris, le 7 août 1947. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 7 août 1947, l’Assemblée 
nationale. a adopté, après déclaration d’ur- 
gence, une proposition de loi tendant à ac- 
corder aux déportés politiques réunissant les 
conditions prévues par l'ordonnance ne 43- 
322 du 3 mars 1945, le bénéfice de la présomp- 
tion d’origine. 

Conformément aux disposilions de J’ar- 
ticle 20 de la Constitution, j'ai l’honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
cette proposition de loi, dont je vous prie de 
vouloir bien saisir, pour avis, le Conseil de 
la République. 

Je vous prie de vouioir bien m'accuser ré- 
ception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 


Le président de l’Assemblée nationale, 
Signé: Evouarp HERRIOT, 


_ L'Assemblée nationale a adopté la proposi- 
ion de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les déportés poliliques 
réunissant les conditions prévues par l’ordon- 
nance n° 45-222 du 3 mars 1945 étendant aux 
membres de la Résistance la législation sur 
les pensions militaires fondées sur le décès ou 
l’invalidité, bénéficient de la présomption 
d’origine quelle que soit la date à laquelle 
sera faite la demande de présentation devant 
la commission de réforme. 

Ces victimes de la guerre sont classées dans 
la calégorie des blessés de guerre. 


ANNEXE N° 549 





(Session de 1947. — Séance du 7 août 1947.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée natio- 
nale portant autorisation d'engagement de 
dépenses au titre du budget ordinaire (dé- 
penses militaires), transmis par M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale à M. le prési- 
dent du Conseil de la République (2). — 
(Renvoyé à la commission des finances.) 

Paris, le 7 août 1947. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 7 août 1947, l’Assemblée 
nationale a adopté un projet de loi portant au- 
torisation d'engagement de dépenses au titre 
du budget ordinaire (dépenses ordinaires). 

Conformément aux dispositions de l'ar- 
ticle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 





(4) Voir les nes: Assemblé nationale 
(ire légis.), 1088, 2123 et in-8° eue 

{2) Voir nes: Assemblée nationale 
(dre législ.), 2231, 2238 et in-8° 333. 





bien saisir, pour avis, le Conseil de Ja Répu) 

blique. à 
Je vous prie de vouloir bien nc O4 
ceplion de cet envoi. 5 
Agréez, monsieur le président, l’assurancg 
de ma haute considération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 

Signé: EDvoOuarD HERRIOT, 


L'Assemblée nationale à adopté la proposk 
tion de doi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Les ministres s0nt sauté 
risés à engager en 1947, en excédent des crés 
dits de payement ou, le ces échéant, des 
autorisations d'engagement qui leur ont été 
accordés où qui leur sont accordés par Ja prés 
sent: loi, les dépenses énumérées ci-aprèsz 


Air. 


Chap. 315. — Matériel technique, armersen 
et munitions de l'armée de l'air, 4.245 million 
00 


600.000 F : 
Guerre. 


Chap. 302. — Habillement et campement 
1.800 millions de francs. 

Chap. 31H — Service du matériel, — Maté 
riels divers. — Entretien, 104.850.000 F. \ 
“Chap. 3112. — Munitions et armement, 
4.320 millions de francs. « 

Chap. 312. — Entretien du matériel attomo- 


“bile et des chars, 383.850.000 F. 


Chap. 329. — Recomplètement des approvk 
sionnements et dotalions, à ja suite des pré 
lèvements faits pour le corps expéditionnaire 
d'Extréme-Orient, 450 milliors @e francs. 


Marine. 


Chap. 302. — Service de l'habillement, d8 
couchage el dun casernement, — Matières, 
270 millions de francs. 

Chap. 303. — Service des approvisionne- 
ments de la flotte. — Matières et dépenses 
accessoires, 270 millions de francs. 

Chap. 2082. — Achat de matériel spécialisé 
pour l'aéronautique ravale, 25.200. F. 

Chap. 315. — Constructions et armes nava- 
les. — Munitions et rechanges d’armement, 
0 millions de francs. 

Total, 9.679.500.000 F. 
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PROJET PE LOI, adopté par l’Assemblée natios 
nale, relatif à la clôture et à la liquidation, 
du compte spécial « Ravitaillement général 
de la nation en temps de guerre » créé par 
le décret du 1° seplembre 1939, modifié par 
l’acte dit loi du 22 février 1943, provisoire! 
ment applicable, transmis par M. le prési- 
dent de l'Assemblée nationale à M. le pré-, 
sident du Conseil de la République (1). — 
(Renvoyé à la commission des finances.) 


Paris, le 7 août 4947. 


Monsieur le président, 
Dans sa séance du 7 août 14947, l’Assemblée 
nationale a adopté un projet de loi relatif à 
la clôture et à la liquidation du compte spécial 
« Ravitaillement général de la nation en temps 
de guerre », créé par le décret du 4 se 
tembre 41939, moditié par l'acte dit loi du 
22 février 193 provisoirement applicable. 
Conformément aux dispositions de l’article 20 
de la Constitution, j'ai l'honneur de vous 
adresser une expédition authentique de £6 
lg de loi, dont je vous prie de vouloir 
jen saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. . à rs 
(1) Voir les nes: Assemblée nationale ({r° lé 
gislature), 2086, 2179 et in-8° 552, 264 
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Je vous prie de vouloir bien m’accuser 
réception de cet envoi. | 

Agréez, monsieur 1C (pti l'assurance 
de ma haute considération. 


Le président de l’Assemblée nationale, 
Signé: EpOuarD HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de 
loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — Le compte spécial « Ravitaille- 
ment général de la nation en temps de 
uerre » créé par le décret du 4er septembre 
4939, modifié par l'acte dit loi du 22 février 
4943 provisoirement applicable, ,est clos le 
30 juin 1947. Sa liquidation sera assurée, sous 
l'autorité du président du conseil des minis- 
tres, par les services du ravitaillement; cette 
liquidation devra être terminée le 30 juin 1948. 

Un bilan provisoire des opérations eflec- 
tuées au titre du compte spécial depuis sa 
création jusqu'au 30 juin 1947 sera établi à 
cette dernière date par les services chargés 
de la liquidation et présenté à la commission 
des finances de l’Assemblée nationale, qui 
pourra opérer, sur place et sur pièces, {outes 
vérifications utiles, à charge pour elle de 
déposer un rapport devant l’Assemblée, 

Le bilan définitif au 30 juin 1948 sera 
établi dans les mêmes conditions et présenté 
au Parlement avant le 31 décembre 1''418. 

Art. 2, — Les opératiorfs prévues à l’arti- 
cle 4er sont effectuées conformément aux 
règles administratives et comptables fixées par 
les textes qui régissent le compte Spécial 
« Ravitaillement général de la nation en temps 
de guerre ». Toutefois, lorsque l’encaissement 
des créances restant à recouvrer au profit du 
compte spécial à la date de sa clôture ne 
peut être obtenu par la voix amiable, le 
recouvrement de ces créances est poursuivi 
dans les conditions prévues par les articles 2 
et suivants de l’acte dit loi du 13 mars 1942, 
provisoirement applicable, relatif au recou- 
vrement des créances de l'Etat étrangères à 
l'impôt et aux domaines. Sont abrogés, en 
conséquence, les deux premiers alinéas de 
l'article 5 de l'acte dit loi du 22 février 1943. 

Art. 3. — Pendant une période d’un an, à 
compter du 1% juillet 1947, le président du 
conseil des ministres est autorisé à acquérir, 
stocker et revendre les produits et denrées 
nécessaires à la satisfaction des besoins essen- 
tiel de la population et peut, à cette fin, 
conclure des conventions avec des entreprises 
et groupements commerciaux qualifiés. 

Les dépenses et les recettes afférentes à ces 


opéralions sont décrites à un compte spécial: 


ouvert dans les écritures du Trésor sous l’inti- 
tulé: « Approvisionnement en denrées ct pro- 
duits alimentaires ». 

Sont également imputées à ce compte les 
Opérations de recettes et de dépenses concer- 
nant les acquisitions prioritaires effectuées en 
application des lois en vigueur. 

.Un arrêté du président du conseil des mi- 
nistres et du ministre des finances détermi- 
nera les modalités de fonctionnement du 
compte spécial « Approvisionnements en den- 
rées et produits alimentaires ». 

Art. 3 bis. — La liste des denrées et pro- 
duits pouvant être acquis dans les conditions 
prévues à l’article 3 sera fixée par arrêté du 
président du conseil des ministres, qui sera 
pubtis, au Journal officiel de la République 
rançaise, 

Art. 4. — Les acquisitions effectuées au titre 
du compte Spécial « Approvisionnement en 
denrées et produits alimentaires » peuvent 
être réalisées à caisse ouverte, sut simpie 
facture ou par marchés par entente directe, 
quel que soit le montant de ces acquisitions. 
Aït. 5. — Lorsque les groupements ou par- 
ticuliers qui ont bénéficié de cessions au titre 
du compte spécial « Approvisionnement en 
denrées et produits alimentaires » ne se Jibè- 
rent pas du prix de ces cessions dans le délai 
fe trente jours à compter de la notification 
de l'ordre de versement qui leur est faite 
par le service liquidateur, des intérêts mora- 
toires leur sont appliqués à un taux qui sera 
fixé par arrêté du président du conseil des 
luinistres et du ministre des finances. 

Ie recouvrement des créances du compte 
spécial et, le cas échéant, des intérêts mora- 
toires prévus à l’alinéa précédent, est pour- 
suivi dans les conditions prévues par l'acte 
dit loi du 143 mars 1942 provisoirement appli- 





cable, relatif au recouvrement des créances 
de l'Etat élrangères à l'impôt et aux do- 
mäines. 

Art. 6. — Le président du conseil des mi- 
uistres ou son délégué est ordonnateur prin- 
cipal des dépenses imputées au compte spé- 
cial « Angrcvisionnement en denrées et pro- 
duits alihentaires ». 

Sont ordonnateurs sccondaires au titre dudit 
compte: 

40 Dans chaque département, le directeur 
départemental du ravitaillement; 

2e Dans les ports désignés par le président 
du conseil des ministres ou son délégué, le 
directeur du transit du ravilaillement. 

Art. 7. — Dans chaque département et dans 
chacun des ports désignés par le président 
du conseil des ministres, est institué un table 
{äble matières dénommé régisseur-complable 
ou transitaire-comptable qui est responsable 
des denrées acquises au titre du compte spé- 
cial « Approvisionnement en denrées et pro- 
duits alimentaires ». 

Les régisseurs-comptables et transituires- 
comptablés sont régisseurs de recettes au 
titre du compte spécial, pour la perception 
immédiate du montant des cessions de den- 
rées Ils peuvent être également institués ré- 
gisseurs d’avances. 

Art. 7 Lis. — Les services chargés de la 
gestion du compte spécial tiennent une comp- 
{abilité commerciale dans des conditions qui 
seront fixées par arrêtés du président du 
conseil des ministres et du ministre des 
finances. 

Art. 8 — Les opérations du compte spécial 
« Approvisionnement en denrées et produits 
alimentaires » sont soumises aux dispositions 
de l’ordonnance du 25 novembre 1914 portant 
organisation d’un corps de contrôleurs d’Elat 
et fixant les modalités d'exercice du cantrôle 
économique et financier ainsi qu'aux dispo- 
sitions du décret du 9 janvier 1947, prévoyant 
des mesures propres à faciliter le contrôle 
de: entreprises nationalisées ou bénéficiant 
d’une aide financière de l'Etat, et à préparer 
l'application d’un plin complable. 

Art. 9. — Sont dispensés du droit de timbre 
et d’enregistrement tous actes et contrats 
ayant exclusivement pour objet les opéralions 
prévues aux articles 3 et suivants de la pré- 
sente loi. 

Art. 40. — Des arrêtés du président du 
conseil des ministres, du ministre des finances 
et du ministre de l’économie nationale déter- 
mineront les conditions d’applicalion de Ja 
présente loi. 
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RAPPORT fait au nom de la commission du 
ravitaillement, sur la proposition de réso- 
lution de M. Boisrond et plusieurs de ses 
collègues, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à rétablir da liberté complète du mar- 
ché des vins, par M, Aussel, conseiller &e 
la République (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission du 
ravitaillement n’a pas attendu les derniers 
jours de la campagne vinicole 1946-1947 pour 
étudier le problème a@u vin et pour envisager 
les mesures à prendre en vue de la carnpagne 
prochaine. Après avoir réuni une abondante 
documentation, elle a consulté les organismes 
officiels, elle a entendu la voix des produc- 
teurs, des commerçants et des consomma- 
teurs; elle a longuement commenté les chif- 
fres et les statistiques et, clôturant ses travaux 
sur ce problème important, e:le est aujour- 
d’hui en mesure de donner son adhésion à 
la proposition de résolution présentée par 
MM. Boisrond, Jullien et plusieurs de leurs 
collègues, tendant à inviter le Gouvernement 
à rélablir la liberté complète du marché des 
vins. 

Afin de justifier la position de votre com- 
mission, il est indispensable de remonter éans 
le passé et de citer quelques chiffres, En 1910, 
le volume &es vins commercialisés y compris 
les stocks s’est élevé à 48 millions d’hectoli- 





1) Voir le n°: Conseil de la République: 
(année 1947). 





tres. Pendant les années suivantes, le volume 
des vins commercial.sés s’est établi ainsi: 
1911, 26.700.000 hectolitres ; 
192, 23.400.000 hectolitres; 
4913, 19.200.000 hectolitres ; 
4914, 23.400.000 hectolitres; 
1915, 21.100.000 hectoiitres. 
Mais, c'est plus spécialement sur la came 
pagne 1916-1947 qu'il convient de s'arrêter un 
instant, Le marché des vins, pendant cette 
campagne est caractérisé par le système dt 
double secteur. 

Au départ, l'ensemble des ressources du 
pays (métropole et Algérie), s'élevait à 37 mils 


Lons d’hectolitres, Mais lo ravitaillement gé« 
néral n’a pas disposé — et de loin — de la 
quantité de vin ci-dessus, Il faut d'abord res 
trancher les vins qui sont commercialiséæ 
librement 

Vin &'appellation auxquels \ t d'a3= 
similer fes vins d’'Alsa 5.160.000 h tres» 

Part réservalai des viticulteurs, ,9,560.000 
hectolitres ;: 

4 eu ] On 1} reg 
d vin Aig | À ] da 
liberté de comm Inétro= 
I à 1.200.000 h 

temis( fern (6 
secteur] 01, 1 } {) | 

Ouantité ech1 1- 
ble 1.600 ) he 

Vins né { O= 
gna 16. | 1.800. | = 
Litres, 

s À } ) } 

D il! ) il“ 
Us par | I 1É« 
ne F S 1 e Ce 

iu & QE 

a Vi! Le! 1 3 1115 
format l = 
trés. vil tm} Ï a 
h 
LU + à 

D Vins lé 1 \UXxX 

narma \ I HS 190.009 
h« res 

c) Exportat 1X } 

s() {) 2 

Soit ] il 21 ) (KW) \11%e 
q 1e| iU jU { 2 3 tres 

li © dû être in t | \ ne 
1946 li JOU ’ 1 4 
ae 1 CAampags ! 

En sur [ 2 [O« 
lit les | ip 
le \iffr X ] ] T As 
vita dé 1! { M {) tOlie 

; i 
ton 
Li o 
x ; 

Mais la tot \ pu 
êtr I 1 naleg 
de ConsommA 1 { ( t, de 
nombreux l { S } [HE les 
attribt - 

Armée, n 000 1 ) 

. Supplém | da 
10rcCe, à.) LA hi » D 

Marine, 242.000 ] E 

Mineurs, 1.150.000 hectolitr 

Supple m pI [ ] - D Fe 
510.000 h: litres 

Sana et hôpitaux, 44.700 he ] , 

Etabl] 55 nel 1 g 1 A UN heC« 
tolitres 

Canti s, 170.009 1! { t 
Suppléments pour travailleurs agricoles 
d'été, 300.000 hectolitres, 

Soit, 6.400.000 hectolitres. 

Déduisons r'( ).000 hect CS proves 

nant de jl’écha des tickets de itionnes 


! 

ment de vins contre les bons « P » alloués 
durant le premier mois de la campagne e% 
donnant aux consommateurs la possibilité de 
se faire adresser directement par le produce 
teur'55 litres de vin; en définitive, après t 
les ces déductions sur les 13.500.000 h \CtOli« 
tres mis à sa disposition, le ravitailement 
gén<ral à réparti aux consommateurs 6.900.000 
hectolitres alors que 10.500.000 Jui étaient 
nécessaires. Le déficit, de l’ordre de 2.600.000 
hectolitres, explique les difficullés d'assurer 
la ration qui avait été promise. 

Ces chiffres qui nous ont été fourn's par 
lès services officiels se passent de commen- 
taires, Si nous voulons réaliser dès le début 
de la campagne prochaine une répartition 
pus équitable Gu vin, il faudra soit accorder 





au ravitaillement général un contingent da 
! 


- Vin notablement plus important que celui} 
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il a disposé en 1956-1947, soit rétablir Ja 
lé du marché, C'est cette solution, pré- 
isée par jés auteurs de Ja précédente pro- 
jon de résolution qui a railié les euffra- 
‘ommission du ravitailement. 
estimons en effet, que l'augmentation 
répartir permettrait peut-être 
les faire disparaitre 1°s incon- 
aftue) — mais rien n’est 
avanlages 


retour à la liberté des prix et des trans- 


E à 


Te Dr 
"4 


= = 


n'ents du evstème 


BE > 
"is À 2 
JL 
r 
| 





s dh litres au m juaniilés 
)n déclarées, Avec la liberté, celte fraude 


À naphntann 
L 4 
le re ire comme 
Y bre deviencra sans nbjel; d'où morali- 
Fa | l'élimination de pra- 
t de ceux qui en vivent; 
seul susceptible 
on du vin s0 
lités de Ja ré- 


commerciaux 


) équi- 


D'aul] part, malgré ses défa 
ç : 
HLre GE 


a bn £ 
à deInuniUe 


fauts, l’expé- 
5 p. 400 et de la 
qu'après une 
sont revenus à un 
: ryri tthirmeat + ? 
JriX QUI aticignalent à la 
ve den d lys € 1‘ ar 
au début de la cam- 
agne 1946-1917 sont passés ensuite à GC 
40 F le . Les derniers cours (marc 

Montpellier, Nimes), ont accusé 32 F 


1CF, 1 5), OU à 
cormeree traite quelques affoi- 
01 1 U JuUCS à 1 


€s prix 


tr 
L I 44ti 


sur la base de 22-35 F k 


£ I 
l Les services des alenols ) 
dent en stocks 800.000 hectolitres d'alcool pur, 
En mellant sur le marché quelques cen- 
taines de mille hectalitres, le Gouvernement 
eur 3 cours, il perce Î mil- 
ir chaque tranche de 
400.000 hectolitres et il freinerait la distilla- 
tion ce qui augmenterait la quantité de vin 
distribuée à la consommation. 


percovrait 23 


} t 


serai 
liards 400 millions » 


s’entenâ 
viticole. H ne s’agit 
une législation qui 
fai reuves et qui à sauvé la viticul- 
ture francaise, Le relour à la liberté des tran- 
sactions et du prix du vin doit se concilier 
la constitution de stocks chez le négo- 
par exemple 5 millions d'hectolitres) et 
l'échelonnement des ventes si les conditions 
du marché l'exigent, afin de donner au Gou- 
vernement la possibilité de stabiliser les cours 
et de disposer d’une quantité suffisante de 
vin pour faire face, en cas de nécessité, aux 
besoins de la consommation, 


f 
pas, en effet, 4 al ET 
< 








tn 


Sous ces seules réserves, votre commission 
avantages majeurs 


hyant mis en relief les 





| dix-huitième 








d'un retour à la liberté du commerce des 
vins, vous propose d'adopter la proposition de 
résolution dont ja teneur suit: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement à rendre immédiatement %% liberté 
complète au marché des vins. 
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(Session de 1947. — Séance du 7 août 41947.) 
PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée na- 
tionale autorisant le Président de la Répu- 
blique à ratifier la convention n° 42 con- 
‘eruant la réparation des maladies profes- 
sionnelles, adoptée par la conférence inter- 
nationale du travail dans sa 18e session 
tenue à Genève le 21 juin 1934, transmis par 
M. le président de l'Assemblée nationale à 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que (1). — (Renvoyé à la commission du 
le la sécurité sociale.) 


travail et de 
Paris, le 7 août 1947. 


Monsieur le président, 

ans sa séance du 4er août 1947, l’Assem- 
blée nationale a adopté un projet de loi auto- 
risant le Président de la République à rati- 
fier la convention n° 42 concernant la répa- 
ration des maladies professionnelles, adoptée 
par la conférence internationale du travail 
dans sa 18e session, tenue à Genève be 21 juin 
1934. 

Conformément aux dispositions de l’arti- 
cle 20 de ja Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Ré- 
publique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le pMsident, l'assurance 
de ina haute considération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EDOUAnD HERRIOT. 

L'Assemblée nationale a adopté le projet de 

loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


irticle unique, — Le Président de la Ré- 
publique est autorisé à communiquer au di- 
recteur général du bureau international du 
travail, dans les conditions établies par la 
constitution de l’organisation internationale 
du travail, la ratification de Ja convention 
n°: 42, concernant la réparation des maladies 
professionnelle .(revisée), adoptée par Ja 
conférence internationale du travail dans sa 
session tenme à Genève le 
21 juin 1933 et dont le texte est reproduit en 


annexe. 





ANNEXE N° 553 


7. — Séance du 7 août 1947.) 


ROJET DE LOI, adopté par l’AssembkKe na- 
tionale, autorisant le Président de la Répu- 
blique à ratifier la convention n° 17 concer- 
nant 1a réparation des accidents du travail 
adoptée par la conférence internationele du 
travail, dans sa septième session tenue à 
Genève du 49 mai au 10 juin 1925, transmis 
par M. le président de }'Assemblée nationale 
à M. le président du Conseil de la Répu- 
blique (2). — (Renvoyé à Ja commission 
du travail et de la sécurité sociale.) 


Paris, le 7 août 1947 
Monsieur Je président, 
Dans sa séance -du fer août 1947, l’Assem- 


blée nationale a adopté un projet de loi anto- 
risant le Président de la République à ratilier 


(4) Voir les nos: Assembléa 
(ire législ.) : 4599, 2064 et in-8e 347. 

(2) Voir es ne: Assemblée nationale 
{4re jégisl.): 1538, 2063 et in-8e 316, 


me 





nationale 





— 


la convention ne 17 concernant la réparation 
des accidents du travail adoptée par la confé- 
ren® internationale du travail dans sa sep- 
tième session tenue à Genève du 149 mai au 
40 juin 4925. 

Conformément aux dispositions de l’arlicle 
20 de la Constitation, j'ai l'honneur de vous 
adresser une expédition authentique de ce 
pe de Joi, dant je vous mie de vouloir 
De saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 

ique,. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser 
réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l’assurancg 
de ma haute considération, 

Le président de l'Assemblée nationale, 
; Signé: EDOUARD JHERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de 
loi dont ia teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la Répus 
blique est autorisé à communiquer au direc- 
teur du bureau international du travail, dans 
les conditions établies par la constitution de 
l’organisation internationale du traval!, la ra- 
tification de la convention ne 47, concernant 
la réparation des accidents du travail adoptée 
par la conférence internationale du travail 
dans sa septième session tenue à Genève du 
49 mai au 40 juin {925 et dont le texte est 
reproduit en annexe. 
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(Session de 1947. — Séance du 7 août 147.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nalig- 
nale autorisant Je Président de la Répu- 
blique à ratifier la convention n° 24 con- 
cernant l’assurance-maladis des travailieurs 
de l’industrie et du Commerce et des gens 
de maison, adoptée par la conférence inter- 
nationale du travail, dans sa dixième ses- 
sion tenue à Genève le 15 juin 1927, trans- 
mis par M. le président de l’Assemblée na- 
tionale à M. le président du conseil de la 
République (1). — (Renvoyé à Ja commis 
sion du travail et de la sécurité sociale.) 


Paris, le 7 août 1917. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 4e août 1947, l’Asseme 
blée nationale a adopté un projet de loi auto- 
risant le Président de Ja République à ratifier 
ja convention n° 24 concernant l'assurance- 
maladie des travailleurs de l’industrie. et du 
commerce et des gens de maison, adoptée par 
la conférence internationale du travail dans 
+ dixième session tenue à Genève le 15 juin 

927. 

Conformément aux dispositions de l’artf- 
cle 20 de da Constitution, j’ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
ve saisir, pour avis, le Conseil de la Répus 

lique. : 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ception de cet envoi. TRES 

Agréez, monsieur le président, l’assurancé 
de ina haute considération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EbOUARD JILERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adopté Je projet 
de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la Rép 
hlique est autorisé à communiquer au direc- 
teur général du bureau internationa} du tra- 
vail, dans des conditions élablies par la cons- 
titution de l’organisation internationale du 
travail, Ja ratification de la convention n° % 
concernant l’assurance-maludie des. travail 
leurs de l'industrie et du commerce et des 
gens de maison, adoptée par la conférence 
internationale du travail dans sa dixième ses- 
sion tenue à Genève Je 15 juin 1927 et dont 
le texte est reproduit en annexe. 


(4) Voir les nos: Assemblée national@ 
(ire législ.), 1537, 2062 et in-S° 315, : 
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ANNEXE N° 555 





{Session de 1947. — Séance du 7 août 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
pensions (pensions civiles el militaires et 
victimes de la guerre et de l'oppression) 
sur la proposition de loi, adoptée par l'As- 
semblée nationale, après déclaration d’ur- 
gence, tendant à accorder aux déportés poli. 
tiques réunissant les conüitions prévues par 
l'ordonnance n° 45-322 du 3 mars 1945, le 
bénéfice de la présomntion d'origine, par 
M. Fournier, conseiller de la République (1). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance 
d'hier, 7 août 1%47, l'Assemblée nalionale a 
adopté après déclaralion d'urgence et sans 
au’un débat la proposition de loi qui vous est 
soutnise et qui avait été déposée le 27 mars 
dernier sous le numéro 1088 par M. Peytel, 
député. 

Flle tend justement à sauvegarder les droits 
d'un certain nombre de nos compatriotes ré- 
sistants qui, dans une large mesure, ont <on- 
tribué à assurer le salut de-la patrie, selon 
les termes mêmes de l'ordonnance du 3 mars 
495. 

11 s'agit de ceux qui, arrêtés, souvent mar- 
tyrisés la gestapo ou ses acolytes, ont 
été ensuite déportés et ont connu les souf- 
frances morales et physiques, les privelions, 
l'horrible évacuation, enfin toutes les misè- 
res des camps hitlériens d’extermination. 

Par miracle et de peu ils ont échappé à 
la mort ét seuls un moral élevé et une ro- 
buste constilution deur ont permis de vaincre 
la maladie et de surmonter toutes les épreu- 
Ves. 

Au camp, les portes de l'infirmerie leur 
étaient presque toujours fermées; pas ou peu 
de soins médicaux, Dès l'arrivée des armées 
de libération, négiseant quelquelois l’essen- 
tiel de leur intérêt, is n'ont eu qu'un désir, 
qu'une. volonté: fuir l'Allemagne, éviter les 
centres d'accueil et rentrer au plus tôt près 
des êtres chers dont ils ignoraient le sort et 
dont ils étaient privés de nouvelles depuis 
do longs mois, quand ce n'était pas depuis 
plusieurs années. 

Pans les premiers mois qui ont suivi leur 
retour en France les 50.000 ou 60.000 survi- 
vants des camps de la mort ont bien dû 
passer des visiles médicales rapides, en com- 
anun d’ailleurs avec leurs amis prisonniers 
de guerre. Les grands malades ont élé dé- 
ristés, certes, et hospitalisés. Mais combien 
d'entre eux, vour lesquels des soins immé- 
diats ne porn pas indispensables et 
qui, absorbés par les exigences de la vie, 
n'ont pas décelé dans le temps limite fixé par 
la loi, six mois, puis un an, le mal sournois 
qui couvait. Beaucoup se sont alilés après les 
délais prévus; de ce fait, ils se sont trouvés 
forcios et dans l'impossibilité de bénélicier 
de la loi du 31 mars 4919 pour obtenir une 
pension d'invalidité. Plus du dixième des ra- 
patriés, soit environ 6.04, sont morts sans 
que leurs conjoints, leurs enfants, leurs as- 
cendants, aient pu jusqu'ici obtenir une pen- 
sion. De nombreux oralteurs et moi-même 
avions signalé celte situation particulièrement 
pénible au ministre des anciens combattants 
et viclimes de la guerre lors de la discussion 
récente du budget des pensions; aussi les 
membres du Conseil de la République seront- 
45 unanimes, comme d’ailleurs les membres 
de l’Assemblée nationale, pour faire droit aux 
légitimes revendications dont ils ont applaudi 
l'exposé avant-hier. 

Nous avions déjà approuvé les déclarations 
de M, le ministre, qui avait exprimé son 
accord pour la reconnaissance d'office de la 
Présomption d’origine de la maladie de ces 
victimes qui ont particulièrement souffert et 
qui sont rentrées en bien petit nombre des 
Camps maudits. 

Bien sûr, cette proposition de loi règle uni- 
querment la situation des déportés politiques. 
Certains prisonniers de guerre devraient pou- 
Voir profiter des mêmes avantages; le 1 gis- 
lateur se devra d'étudier leur cas et d'y por- 


(4, Voir les nos: Assemblée nationale 
(1re Kégisl.) : 1088, 2493 et în-Se 234: Conseil d 
la République: 548 (année 1947), 

















ter remède dans un avenir que nous souhai-, 
tons prochain. 

Mais, pour ne pas retarder le vote et l'ap- 
plicalion des mesures en faveur des déportés, | 
votre commission vous demande de suivre | 
la Haute Assemblée et d'adopter à l'una - 
mité la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les déportés politiques | 
réunissant les conditions prévues par d'ordon- 
nance n° 45-322, du 3 mars 19415, -étendant | 
aux membres de la résistante la Hgistalion | 


sur les pensions militaires fondées sur 12 dé- |! 


cès ou l’invalidité, bénéficient d2 la présomp- 
tion d’origine quelle que soit la date à ja- 
quelle serait faite la demande de 
ion devant la commissi 

Ces victimes de la £ 
Ja, catégorie des ble 


P PET 
de réforme. 


re sont classées dans 
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(Session de 1917. — Séance du 8 août 1947.) | 
| 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée na- 
tionale après déclaration d'urgence, relatif 
à l'assainissement des professions Comimer- | 
ciales, industrielles et artisanales, {ransmis | 
par M. Île présidé it de l'Assembke natio- 
nale à M. le président du Conseil de !a; 
République (1). — {Renvoyée à la cormmis- | 
sion de la justice et de législation civile, 
criminelle et corsrmerciale.) 


de e an 
Paris, 1 > aou 


_ 
2 
4 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 7 août 1947, l'Assernhié 
nationale a adopté, après déclaration d'ur- |; 
gence, un projet de loi relatif à l'assainisse- | 
raent des professions commerciales, indus- | 
trielles et artisanales, 

Conforrnément aux dispositions de l'ar 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir | 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ception de cet envoi. | 


de ma haute considération, 
Le président de l'Assembite 
Signé: EvouanD HERRIOT. 


mationale, 


t 


L'Assemblée nationale a adopt£& le projet 
de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. 17. — A compter de la PrHuUuis \tion « 
la présente loi, nul ne pourra, directement ou 
par personne inlerposée, pour son compte ou 
pour le compte d'autrui, entreprendre une pro- 
fession commerciale, industrielle ou artisanale 
s’il a fait l’objet : 

4o D'une condamnation définiliv 
peine affiictive et infamante ou à uñe pt 
d'emprisonnement sans sursis pour faits qua 
lifiés crime par la loi; 

29 D'une condamnation définitive à trois 
mois d'emprisonnement au moins sans su 
sis Pa voi, escroquerie, abus de conflance 
recel, soustractions commises par les déposi 
taires de deniers publics, attentats aux mœurs, 
outrages aux bonnes mœurs réprimés par les 
articles 119 et suivants du décret-loi du 29 juil- 
let 1929, provocation. à l'avortement et à la 
propagande anticonceptionnelle, avorlement, 
pour infractions aux lois sur la vente des 
substances vénéneuses et pour les délits pré- 


, 


vus par ies lois spéciales et punis des peines | 


portées aux articles 401, 405 et 496 du code 
pénal et, notamment, pour émission de chè- 
que sans provision; 

3° D'une condamnation définitive à trois 


mois d'emprisonnement au moins sans sursis | 
pour délit d'usure, pour infraction aux lois ; 
sur les maisons de jeu, sur les cercles, sur les | 4 


loteries et les maisons de prèt sur gages 


par application des articles 34 et 39 du décret 
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a été déclaré exécutoire en France. La de- 
mande d'exequatur pent être, à cette fin seu- 
lement, formée devant le tribunal civil du 
domicile du failli par le ministère public. 

Art. 4. — Les commerçants, industriels et 
artisans qui, postéricurement à la promulga- 
thon de la présente loi, auront encouru une 
des condamnations, déchéances et sanctions 
prévues à l’article 1er devront cesser leur ac- 
tivité dans un délai de trois mois à compter 
du moment où la décision est devenue défini- 
üvre 

Les tribunaux fixeront la durée de l’inca- 
pacilé prévue à J’aiinéa précédent lors du 
prononcé du jugement; la durée de celte in- 


capacité ne pourra être inférieure à cinq ans. 
Toutefois, si la condamnation est pronon- 
cée pour des faits antérieurs à la promulga- 
tion de la présente loi, le juge pourra ne pas 
prononcer l'incapacité 
Art, 5. — Les personnes visées à l’article 4er 


+ 


pourront demander à la juridiction qui Jes a 
condamnées ou, en Cas de pluralité de con- 


damnations, à da dernière juridiction qui a 
statué, soit de les rclever de l'incapacité pré- 
vue audit article, soit d’en déterminer la du- 
rée 

Si la ju lieti n qui a statué n° xiste plus, 
a chambre des mises en accusation près la 
cour d 1 du ressort de leur domicile sera 
compétente. 

Art. 6. — Quiconque contreviendra à l’in- 


terdiction prévue par les articles 4e à 4 sera 
nnement de six mois à deux 

de 20.00 à 5 millions de 
[rancs ou de l’une de ces peines sgulement. 


En cas de récidive ou de non-immatricula- 
tion au gistre du Commerce Ou au registre 
des métiers, la pei d'emprisonnement 
pourra être porlée à cinq ans; la confisca- 
Uon du fonds de commerce, ou des marchan- 
dises seulement, puurra étre prononcée. 

Art. 7. — Jæs dispositions de la présente 
oi ne font pas obstacle aux dispositions en 
rigueur édictant les règies particulières pour 
dexercice de certaines professions. 


ANNEXE N° 557 


Session de 1947. — Séance du 8 août 1947.) 
PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée natio- 
nale portant fixation du budget extraordi- 
naire (ucpenses militaires) pour l'exercice 
1947, 1 mn ir M. le président de l’As- 
sermblée nati e à M, le président du 
Conseil « à République (1 — (Renvové 
à la n des final .) < 
Pa 15, OÙt 1947 
M nr ? + 
Le ; ne | 
1! S 1 { lu 0 UL 1 17 il \issemblé ) 
nal | | | in projet de 10i portant 
fix n du budgel extraordinaire (dépenses 
militaires) } r i’exercice 1947. 
Conformément aux dispositions de l’article 
20 de la Constitution, j'ai l'honneur de vous 
adresser una expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien 
saisir, pour avis, le Conseil de la République, 
Je vous prie de vouloir bien m'’accuser ré- 
eepl T1 cet envoi. 
Agréez, monsieur le président, l’assurance 
de ma haute considération. 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EDOUARD HERRIOT, 


ane 
nationale 


L'Assemblée 


| a adopté le 
loi dont Ja teneur suit: 


projet de 
PROJET DE LOI 
Tirre Ier 
Budget général. 
Art. 4er, — I] est ouvert aux ministres, au 
titre du budget extraordinaire de l'exercice 


4917 (dépenses militaires), des crédits s’éle- 
vant à la somme globale de 31.364.255.000 F, 





(1) Voir les nes: Assemblée nationale (1re 
législature) : 2092, 2227, 2228, 2249 et in-8° 
Ju, 





répartis ve service et par «chapitre, confor- 
mément à l’état A annexé à la présente loi, 

Art. 2. — Les ministres sont autorisés à 
engager, au titre du budget extraordinaire, des 
dépenses s’élevant à la somme globale de 
U8.588.043.000 F, répartis par service et par 
chapitre, conformément à l'état B annexé à 
la présente loi. 

Ces dépenses seront couvertes tant par les 
crédits de payement ouverts par l’article pre- 
mier de la présente loi que par des crédits à 
ouvrir ultérieurement. 

Art, 3. — Sur les crédits ouverts au ministre 
de la guerre au titre du chapitre 912 « Cession 
de matériel lourd » du budget de la guerre 
pour l’exercice 1917, une somme de 257.000.000 
de francs est définitivement annulée. 

Art, 3 bis (nouveau), — Sur les autorisa- 
üions de programme antérieurement uccordées 
au ministre de la marine, notamment par les 
lois des 23 décembre 1946 et 30 mars 1947, 
une somme globale de 1.794.160.000 F se dé- 
composant de la façon suivante, est définiti- 
vement annulée: 

Chap 90% 
1.19:.000.000 F. 

Chap. 905 (travaux maritimes. — Travaux 
et installations), 535.000.000 de francs. 

Chap. 906 (aéronautique navale. — Equipe- 
ment des bases), 50.000.000 de francs. 

Chap. 909 (travaux maritimes. — Acquisi- 
{ions immobilières), 15.160.000 F. 

Art, 4 — Sur les autorisations de pro- 
gramme accordées au président du conseil au 
titre du chapitre 900 « Subvention au budget 
annexes des poudres pour la couverture des 
dépenses d'études, recherches et prototypes » 
du budget de la présidence du conseil pour 
l'exercice 1947, une somme de 25.000.000 de 
francs est définitivement annulée. 


( constructions neuves }, 


TIRE II 
Budgets annexes. 


Art. 5. — Il est ouvert aux ministres, au ti- 
tre des troisièmes sections des budgets an- 
nexes rattachés pour ordre au budget géné- 
ral, des crédits s’élevant à la somme globale 
de 5.576.341.000 F, répartis par service et par 
chapitre conformément à l’état C annexé à 
la présente loi. 

Art. 6. — Les voies et moyens applicables 
aux dépenses des troisièmes sections des bud- 
gets annexes rattachés pour ordre au budget 
général sont fixés conformément à l’état D 
annexé à la présente loi. 

Art, 7, — Les ministres sont autorisés à en- 
gager, au titre des troisièmes sections des 
budgets annexes rattachés pour ordre au bud- 
get général, des dépenses s’élevant à la 
somme globale de 45.492.872.000 F, réparties 
par service et par chapitre, conformément à 
l’état E annexé à la présente loi. 

Ces dépenses seront couvertes tant par les 
crédits de payement ouverts par l’article 5 de 
la présente loi que par des crédits à ouvrir 
ultérieurement. 


Titre II 
Dispositions spéciales. 


Art. 8. — L'Etat est autorisé à participer aux 
opérations suivantes: 

10 Augmentation du capital: 

De la société nouvelle d'équipements, pour 
un montant de 24 millions. 

De la société Turboméca, pour un montant 
de 20 millions. 

De la société de fabrication d'instruments 
de mesure, pour un montant de 20 millions. 

De ja société « Les diffusions modernes », 
pour un montant de 6 millions. 

20 Constitution: 

De la société de forge et de fonderie en 
re jo du Nord, pour un montant de 30 mil- 
ions. 

Art, 9. — Il est interdit aux ministres de 
prendre des mesures nouvelles entraînant des 
augmentations de dépenses imputables sur les 
crédits ouverts par les articles 4er, 2, 3, 3 bis, 
4, 5 et 7 qui ne résulteraient pas de l'appli- 
cation des lois et ordonnances antérieures ou 
de dispositions de la présente loi. 

Les ministres ordonnateurs et le ministre 
des finances seront personnellement respon- 
sables des décisions prises à l'encontre des 
dispositions ci-dessus. 





——— 


Etat A. — Tableau, par service et par cha 
aire, des crédits de payement deman« 


Air, 
RECONSTRUCTION 


Chap, 800. — Etablissements et bases dé 
l’armée de l'air. — Reconstruction, 546.404.00Q 
francs. 

ÉQUIPEMENT 


Chap. 900, — Etablissements et bases de 
l'anmée de l'air. — Travaux et installations, 
594.621.000 F, 

Chap. 901. — Acquisitions immobilières, 104 
millions de francs. 

Chap. 902, — Aménagement de la presqu’ila 
du Cap-Vert, 28.400.000 F. 

Chap. 9032. — Télécommunications. — Fa 
brications, 1.151.290.000 F. 

Chap. 904, — Matériel de série de l’armée 
de l'air, 8.092.500.000 F. 

Chap. 905, — Tékécommunications, — Elus 
des et recherches, 211.39%5.000 F. ‘ 

Chap. 906. — Subventions au budget annexe 
des constructions aéronautiques pour la cou- 
verture des dépenses d’études et de recherches 
prototypes, 3.101.275.000 F. 

Chap. 907. — Achat de surplus, néant. 

Chap. 909, — Télécommunications, — Tras 
veux neufs, 7 millions de francs. 

Chap: 910. — Télécommunications, — Acquis 
silions immobilières, 2.500.000 F. 

Total pour l'air, 13.839.458.000 F. 


France d'outre-mer, 
JI, — Dépenses militaires. 


hap. 950. — Travaux et installations do 
maniales, 560 millions de francs. 

Chap, 952. — Equipement industriel des di 
rections d'artillerie, 41.660.000 F, 

Chap. 953. — Constitutions de nouvelles 
unités motorisées, 707.774.000 F. 

Chap. 954. — Equipement technique inten- 
dance, 8.625.000 F. 

Chap. 955. — Matériel et stock du service 
de santé, 25 millions de. francs, 

Total pour la France d'outre-mer, 4 mil 

liard 443.059.000 F. 


Guerre. 
À. — ARMÉPD 
RECONSTRUCTION 


Chap. 800. — Intendance, — Reconstruction, 
10 millions de francs. 

Chap. 801. — Service de santé. — Recons- 
truction, 145 millions de francs. 

. Chap. 802, — Service du matériel, — Recons- 
truction, 40 millions de francs. 

Chap. 603. — Service du génie. — Recons« 
truction, 160 millions de francs. 

Chap. 804. — Chemins de fer et roulcs. = 
Reconstruction, 5 millions de francs, 

Chap. 805. — Service des transmissions. — 
Reconstruction, néant, 

Chap. 807. Subvention au budget annexe 
des fabrications d'armement pour fravaux de 
reconstruction, 45 millions de franes, ( : 


Total pour la reconstruction, 275 millions 


de francs. 
ÉQUIPEMENT 


Chap. 900. — Intendance. — Equipement, 63 
millions de francs. 
Chap. 901, — Service de santé, — Equipe 
ment, 53 millions de francs. 
Chap. 902. — Service du matériel, — Equi- 
pement, 45 millions de francs. 
ap. 903. — Service du génie, = Equipes 
ment, 560 millions de francs, 
hap. 9032, — Service du génie. — Réinstal- 
lation des services militaires évincés, 40 mil- 
lions de francs. 
Chap. 904, — Chemins de fer et roule. == 
Equipement, 6 millions de francs. 
hap. 905. — Service des transmissions. = 
mL 51 millions de francs, 
hap. 906. — Achats à l’étranger des dota- 
tions d'entretien d'unités excédant les besdins 


normaux (à l'exclusion des dotations d’entre-- 


tien nécessaires pour l’année 1949), 468 mil- 
lions de francs - 


Chap. 907. — Achats à la Société nationale. 


de vente des surplus de dotations excédant Jes 
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Cha: — Aéronautique naval? 
panel dep basés, 233.050.000 F. 
— A6 ronautique nava'e. — Maté- 
viel de série, 2.910 millions de francs. 
Chap, 907, — intendance militaire, — Acqui- 
tions immobilières, néant, 
Chap. 909. — Travaux maritimes, = Acqui- 
Biliuns immobilières, 59.521.000 F 
patons de, a arous martinc: r'd'uulé 
3 certa avaux d’ 
publique, 36.500.000 F, _—. 
Total Pour l'équipement, 6.625.045.000 F, 
Total pour la marine, 8.651.426.000 F, 


- Fqui- 


Présidence du conseil, 


Chip. 900. — Subvention au budget annexe 
des poudres seche la couverture des dépenses 


a PA érch » 
Hons 5 es æt prototypes, 166 mil 


Ed + dl _ - Subvention au budget annexe 


des poudres 





Be EU nee travaux de prernier r établis- 


sement, 86. 








— Service du matériel, — 
construction, 200 millions de francs, 

Chap. 803. — Service du génie, — Recons- 
truction, 466 millions de francs. 

Chap. 804. — Chemins de fer et routes, — 
Regonstruction, 19 millions de francs. 

ap. 805, — Service des transmissions. — 
Reconstruction, 11.200.000 F. 

Chap. 807. — Subvention au budget annexe 
des fabrications d'armement pour travaux de 
reconstruction, 50 millions de francs. 

Total pour la reconstruction, 994.200.000 F. 


Chap. 802. 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 900. — Intendance. 
110 millions de franc 

Chap. 991, — Set vice de 
ment, 253 millions de 

Chap. 902, — Service 
pement, 450 


— Equipement, 
santé 
francs. 
du matériel 
millions de francs, 


— Equipe- 
. — Equi- 


ment, 1 
Chap. 
liards 2 


Chap. 
Chap. 


Chap. 
pement 
Chap 
riel de 
francs. 
Chap. 
sitions 
Chap. 
tions 
Chap. 
éitions 
Chap. 
pation « 





Chap. 903. — Service du génie. — Equi 
ment: 4.172 millions de francs, 


et instal 


immobilières, 


1.900.000 F, 
DE. CG 


posoi: n& DÉFAUT (à l'exclusion des dotations Chap. 902. — Subvention au budget annexe Chap. 9032, — Servire du génie Ré netnle 

d'entretien nécessaires pour l'année 1945), | des essences pour travaux de premier étab'is- | lation des services militaires évincés, 310 mil- 

1% millions de francs. ; sement, 68 millions de francs. lions de francs 

F- | 908 ue Construction Los équipement P* Chap. 003. Servua ‘ve cin éma logra} ique des Chan 00%. — Chemins le fe et vit ur” 
S T udes, — Con: rnnées. — Instal!a È j | ee HR entre 7 

laboratoire et ü gan d'éti Î Con arnices. In tal!: tiot n né an! à : Equipi ine nt, 19 milions le fra 

CAR ha sb néant, Total pour la pré sidence du conseil Chap. 905, — Service des transm DNS. — 
ne 7 ur — Intendance, — Acquisitions 220.750.000 F. ; "TE qui pement, 332 millions de francs 

mano sières, 45 nero ur de francs. han. 907 — Achats à la So at le 

Chap, — Service de santé. — Acquisi- x NL 'OSI cn - dant ! 
ons iArn + RÉCAPITULATION le vente de su plus ( 1 Q xcéda:! t 4 
ue Ch Le ms nr matéri Acqui-_| MURS heurte dés à besoins norasug: (à ! RUCRES AURA 
gitions immobilières, 15 millions de francs. = 2 Rp Tente F. MS es done d’e tetien néct 52 s P l'année 1947) 

Chap. 91. — Service du génie, — Acquis!- Gusr: 28 à 5 de F. 1 sa re de | à nent 
tions immobilières, néant. Mactr ë, Ep re F. , Ene . 3. Ga L l uon el e “ 

Chap. 942, — Cession de matériel lourd, Pré ri Fe | pret Moon? rats d'études 75 400000 F. 

| siuüence ( (à seil., 2 LME) 1 1 UC Î l . 
aan 9192 hndes das : Total pour l'état À, 31.364.2:5.000 F { ). C9, — la \ 2 

Chap. VAS, Eiudes et Protctrp GS (fabrica- s : D . . h 00 000 I 
tions d'armement et transmissions), 273.435.000 n (! N- } A = 
gran | Etat B. — Tableau, par service et par chapitre, |. ( : L ! FR : 

C! 9123 Subvention au bu iget annexe des autorisations de Programme d In q! )n< Le h Ï 12 [ ÜS4 
des sbrieslièns d'armement pour travaux de dées { és — ÿ V _ A Ls 
premie D LR de caractère militaire, Air. PUS Re ( Æ 
ÿ62.197.000 F "ee r s- 

{ h: pr, MER …— En tret jen des pri sonniers de RECOXS ) : 2 } t - 
guerre de d’Axe, utilis des travaux de re- : Lan : 
ne ion et d’éq: ni Inémoire, Chap. S00. — Etablissements et bases 4 11 LATIN 

Chap. 914. — Dépenses des exercices péri- | l’armée de l'air, — Reconstruction, 471 mil. | lard 72.019.000 F.. 
mé: non frappée: de déchéance, rrémoire. lions 800.000 F, , VA & os ; » 

Total pour l'équipement, 6.631.932.000 F, FARNESS les | d'armen . 
Total pour l'armée, 6.956.952.000 EF, ér: DssomR 6-0) L 
Chap. 900. — Etablissements et bases d  FAUTOS ” ge 
B, — GEXDARMERI& l'armée de l’air, — Travaux et inslalla | - | 
2,:37.3175.000 F. 
RECONSTRUCTION Chap. 01, : — A uisiions im1 nobilii 
3 E 339.250.000 F, D 
Chap. 8606. — Gendarmerie, — Reconstruc- C} 902. — Aménagement! la b. 
4) millions CS Rs Us. = st BE os 
bo: x} millions de francs. du Cap-Vert, 85 mi ns de fra Se À 
Chap. 9032. — Tes )mInmun — Fa 
ÉQUIPEMENT | fr S I , 
L do \ de I c 
0. 915. — Gendarmerie. — Equipement, s def : 
8 « ta LLiOonS de francs. min ; I 

Cnap, 915% — Gendarmerie. — Cession de 550.000 I 
materiel lourd, 37 millions de francs, ne mir Dot 

Chap, 916. =" Gondsmerie, - — Acquisitions ere atelier roue De 9 
Wauroiilières, néant. l'é 6 de de vecl Li , 

lat: ” inamart nn miitans at 1eS EL G8 CN i 
l ju l'équipement, 120 mil'lons de 6.461.152. 090 F. r 
Total pour la gendarmerie, 40 millions de Lt, | 
(rancs, ‘ eu Fe NS. — 1rd- { } G 3 
il pour la guerre, 7.106.922.000 F | 7e tige" Essaie sh) 9e , 
£ <a EC Me or. Chap. 910. — Télécommunicatio — À l ) 
auisitions immobilières. 9350000 F. 
i : " 1, or na : * 
Marine, Total pour l'air, 23.376.627.000 F. 3 
RBCONSTRUCTION " 
France d'outre-mer, 

CI ip. 806,-— Intendance mariime, — Re- 
ons ruclion, 484.92.000 F, HN. — Dépenses militaires. 

Chap, — Service de santé. = Recons- ri ge : Marine. 
fruciion, néant. Ch 1P. Jo0, — Ars ix et installatio 10 

bre a — Aéronautique navale, = Re- | niales, 1.690 millions de francs. 

@n:lruction, 64. 2.000 F. Chap. 952, — Equi ement industriel des di- " 
LG. ESS — Travaux de re“flouement, 379 rections d lions de francs Chap — Re 

LLIONS 2. LNap CODE )n de nourrit ) 33.901.000 F. 

fatal pour la reconstruetion, 628.891.000 F, | lés motorisé F. C sû! S de - 
Total pour la France d'outre-mer, 2 mil- | : K.> 
ÉQUIPEMENT liards 281.950.000 F. hap. 802, \ utique é + 
netrul ai) | Ï le ! 

€ . 900, ntendance #narilime. — Equi- Cuerre. Chap. 801 Travaux d flouem 14 
peme  OLT00 Q00 F. nidions fr S 

Chap. 901, — Service de santé, — Equipe- À. — ARMÉE T rucli 1.67 ] 
ment, 20 millions de france, francs 

Chap, 94. — Cons iructions neuves, 2 mil- RECONSTRUCTION 
Liards 680.470.000 EF ( 

Chap. 9042. Engins méchux, prototypes Chap. 800. — Intendance. — Reconstruction, 
et aludes techniques, 7 745 160 miilions de francs Chao. 900. — Intendance maritime. — Equle 

Chap, 905, — AVE rat Pa = Tra- Chap. 801. — Service de santé. — Recons- ement, 185.500.000 EF. 

vaux et installations, 1.236.154.000 Fe truction, 88 millions de francs. * Chap. 901. — Service de santé. — Equipes 


mnstructions neuves, 6 mil 


2 milion 8 de fr ancs, 


9012. — 


005. — Travaux 
lations, 5.633.314 
90%. — 
des bases, 
9062, 
série, 


30 M 


Engins 
et études techniques, 52 
Aéronaut! que navale. 


— Aéronautique navale. 
5 milliards 


)totvnecs 
francs. 
Travaux 


spéciaux, pr 
5 millions de 
maritimes. — 
000 F, 
— Equi 
francs 
— Maté- 
millions de 


illior 13 de 


673 


907. — Intendance-mililaire, — Acquis 


immobilières, né 


908, — Service 
a09. 


910 — Trav aux 
le l'Etat à certain 


ant. 


de santé. — 


30 millions de frar 
— Travaux maritimes. — Acquli- 
immobilières, 52, 


681.000 F, 
mat itim - Par tic lk 
s travaux d’ulijité pus 


blique, 142 aillions de frar cs. 
Total pour l'équipem nt. 18.310.307.000 F, 
UN Tr 1q rir QC ENT MM ‘ 
Total I ja marine, 19.986.597.000 EF, 
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Présidence du conseil, 


Chap. 901. — Subvention au budget annexe 
des poudres pour travaux de premier établisse- 
ment, 228.100.000 F, ° 

Chap, 902, — Subvenilion au budget annexe 
âes essences pour travaux de premier établis- 
sement, 221 fhillions de francs. 

Chap. 903. — Service cinématographique des 
ermées, — Installations, néant, 


Total pour la présidence du conseil, 452 
sillions 409.009 F. 
+ 
RÉCAPITULATION 

Air, 23.376.627.000 F 
France d’ouire-mer, 2,281.950.000 F. 
Guerre, 12.190.169.00 F, 
Marine, 19.986.597.000 F 
Présidence du conseil, 452.:09.000 F 

Total pour l'état B, 58.588.912.000 F. 

Etat C. — Tableau, par service et par cha- 
pilre, des crédits demandés au titre des 
budsets anncres. 

Constructions aéronauiiques. 
DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
PECONSTREUCTION 
Cha , — Constructions aéronautiques. 

_— R I U } -UU mm | 1 {e 1 S 

ÉQUIPEMEXT 
Cap. 909, — Constructions aéronautiques 

— Ac { | bilières, 350 milions de 

fr 
{ ha ont! ] & vu! ] Et ae 

Trax J s, 8566 milions de francs 
CA K si 19713 ‘rona IQUEES, — 

Equipe:n« Ju:tri 1.393.350.000 I 

] il I : ons ions naäyv iles, 
2. 0.009 1 
Constructions et armes navales. 
D’ SES DE PRÉMIER ÉTABLISSEME» 
GNSTRUCTION 
in Q ns. … à 
. ] le re ] N, 

. 100.000 1 
{ 11) SO! ] ion ] } LE l- 

Li: 14 i ‘ I 
1 I J 1 1.211.555,000 F 

JENT 
pm . . e. 
{ URI! — | iUxX 1nmoObDl ae pre- 

n À n 11 Mil s d francs 
{ 1P. JUI. — Gros la et matériel rou 

] 121.1 O0 1 

& à P 2. — AcCquisilions nmobilières, 

Fota ] l t 181.183.000 F. 
Total pour les « s{ üons et armes rfa- 
valez, 1.:25.768.000 FE 
Fabhircations d'armement, 
| S DE PREMIER ÉTALBLISSEMENT 
Personnel 
Chap. 1093, — Rémunération du personnel 
affecté à la recorstruction et aux travaux, 
42 millions de francs 


té à l& reconstruction et aux tra- 
de franre 
UC 11U11L De 


Lions 


RECONSTRUCTION 


— Fabri 


rations d'armement, = 
millions de francs, 


istruclion, 45 
ÉQUIPEMEXT 


Chap. 900. — Fabrications d'armement, — 
Travaux neufs, 225 millions de francs. 
Chap. 901. — Fabrications d'armement, — 
Acquisitions immobilières, 45 millions de 
francs. . 
Chap. 902, — Fabrications d'armement. — 
Installations et outillage, 441.023.009 F, 
Total pour jes fabrications d'armement, 
818.023.000 F, 





Service des essences. 
DÉPENSES EXTRAORDINAIRES 


Chap. 900, — Renouve:lement et création 
de bâäliments, machines, outillage et embaïla- 
ges en service, 91.500.000 F. 

Chap. 901. — Travaux et installations inté- 
ressant la défense nalionale entretien des 
installations réservées, 68 millions de francs. 

Chap. 902. — Dépenses es exercices péri- 
més non frappées de céchéance, mémoire, 

Total vour le service des essences, 162 mil- 
lions 500.000 F. 


Poudres. 
DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
RECONSTRUCTION 
Personnel. 

Chap. 1092 — Rémunération du personnel 
affecté aux travaux de reconstruction, 37 mil- 
:10ons 500.000 F. 

Matériel. 


Chap. 92002, — Frais généraux, 


( matières 
d'œuvres et marchés, 51.200000 F, 


ÉCQUIPEMENT 
Personnel. 
Chap. 1003, — Rémunération du personnel 
affecté aux travaux neufs, 56.500.000 F, 
Matériel, 
Chap. 2003. — Frais généraux, matières 
d'œuvres 2t mérchés, 205 miilions de francs. 
Chap, 300%. — Acquisitions immobilières, 


7.509.000 F. 


Total pour les poudres, 260.700.000 F, 
RÉCAPITULATION 


Constructions aéronautiques, 2. 
Constructions et armes navale 
125.768.000 FE. 
Fabrications d'armement, 818.023.000 F. 
Service des essences, 162.500.00 F 
Service des poudâres, 260.700.000 F. 
Total pour l'état C, 5.576.311.000 F. 


809.350.000 F. 
3, 1 milliard 


Etat D. — Tableau, par Suile et par chagitre, 
des receites prévues au titre des troisièmes 
sections des budgets annexes rattachés pour 
ordre au budget général. 

Constructions aéronautiques. 

Chap. 100. — Avances du Trésor pour la cou- 
verlure des dépenses de premier établisse- 
ment rentables, 4.150 millions de francs. 

Chap. 101. — Subvention du budget général 
pour Ja construction ou la reconstruction d’ins- 
tallations non utilisées à l’exploitation ou d'in- 
térôt militaire, mémoire, 

Chap. 102. — Avances du Trésor pour con- 
vrir les dépenses de reconsruction, 400 mil- 
lions de francs. 

Chap. 103. — Prélèvement 
d'amortissement, mémoire. . 

Chap. 104. — Prélèvement sur le fonds de 
réserve, mémoire. 

Total pour les constructions aéronautiques, 
: 550 millions de francs. 


sur les fonds 


Constructions et armes navales. 


Chap. 100. — Avances du Trésor pour Ja 
couverture des dépenses de premier étahlisse- 
ment rentables, 458.783.000 F. à 

Chap. 101. — Subvention du budget général 
pour Ja construction ou la reconstruclion 
d'installations non utilisées à l’expicitation ou 
d'intérêt militaire, mémoire. 

Chap. 102, — Avances du Trésor pour 
vrir les dépenses de reconstruction, 2 
liards 023.900.000 F. 

Chap. 103. — Prélèvement 


eau 
mil- 


sur Je fonds 


d'amortissement, néant. 
Chan. 104. — Prélèvement sur le forts de 
réserve, néant. 5 
Ttah pour les consirnclions ct arines na- 
yalcs, 2.182.639.000 FE, 


£ 


Fabrications d'armement. 


Chap. 100, — Avances du Trésor pour la 0®@ 
verture des dépenses de premier établisse. 
ment rentables, mémoire. , 

Chap. 101. — Subvention du budget général 

our la reconstruction d'installations non uti- 

iséés à l'exploitation ou d'intérêt militaire, 
1.091.500.00 F. 

Chap. 102. — Avances dn Trésor pour cou: 
yrir les dépenses de reconsruction, 85 mil- 
lions 500.000 F. 

Chap. 103. — Prélèvement sur le fonds 
d'amortissement, mémoire, 

Chap. 104. — Prélèvement sur le fonds de 
réserve, mémoire, 

Total pour les fabrications d'armement, 
1176 millions de francs. : 


Services des essences, 


Chap. 7. — Prélèvement sur le fonds d’amor- 
tissement pour couvrir le renouvellement des 
bâtiments, machines, outillage, et emballages, 
89 millions de francs, 

Chap. 8. -- Prélèvement sur Je fonds de ré: 
serve pour couvrir les créalions de bâtiments, 
machines, outillage et emballages, 60 mil- 
lions de francs. 

Chap. 9. — Subvention du budget général 
pour couvrir les dépenses pour travaux et 
installations intéressant la défense nationale, 
110.500.000 F. 

Total pour Je service 
250.500.000 F, 


des cssences, 


Services des poudres, 


Chap. 100. — Avances du Trésor pour la 
couverture des dépenses de premier établisse. 
ment rentables, 226.700.090 F. 

Chap. 101, — Subvention du budget général 
pour la couverture des d‘penses de premier 
établissement d'intérêt militaire, 112 millions 
de francs. 

Chap. 102. — Prélèvement sur les fonds 
d'amortissement et de réserve, 135.500.000 F. 

Total pour le service des poudres, 474 mil- 
lions 200.000 F. 


RÉCAPITULATION 


Constructions 4.550 milhons 
de francs. 
Constructions 
lions 633.000 F. 
Fabricalion d'armement, 
francs. 
Service des essences, 250.500.000 F. 
Service des poudres, 471.2 
Total pour l’état D, 8:933.383.000 F. 


aéronautiques, 
et armes navales, 2.152 mil- 


1.176 millions da 


Etat E. — Tableau, par seïvice et par cha 
vitre, des autorisations de programme ac: 
cordées. 


Constructions aéronautiques. 


DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
RECONSTRUCTION 


Chap. 800. — Constructions aéronautiques, 
— Reconsiruction, 1.154 miilions de francs. 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 900. — Conctructions aéronautiques. 
rs Acquisilions immobilières, 436 millions de 
rancs. 

Chap. 901. — Constructions aéronautiques, 
— Travaux neufs, 4.039 millions de francs. 

Chap. 902, — Constructions aéronautiques. 
— Equipement industriel, 4.251,615.000 F. 7 

Total pour les constructions aéronautiques, 
6.380.615.000 F. 


Constructions et armes navales. 


DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
RECONSTRUCTION 


Chap. 809, — Travaux immobiliers de re- 
construction, 875.200.000 F. 








Chap. 801. — Reconstitution du gros outil- 
lage, 1.830.700.000 F. ; 
Total pour ;a reconstruction, 2 milliards 
125.900.0C0 F. 
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ÉQUIPEMENT 


Chap. 900. — Travaux immobiliers de pre- 
mier établissement, 405 millions de francs. 
Chap. 91. — Gros outillage et matériel rou- 
jant, 1.067 millions de francs. : 
Chap. 902. — Acquisitions immobilières, 
95.583.000 F. ï 
Total pour l'équipement, 4.197.583.000 F. 
Total pour les constructions et armes: na- 
vales, 4.223.183.000 F. . 


Fabrications d'armement. 
DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
RECONSTRUCTION 


Chap. 800. — Fabrications d'armement, — 
Reconstruction, 45 millions de frincs, 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 900. — Fabrications d'armement, — 
Travaux neufs, 1.410 millions de francs, 
Chap. 901. — Fabrications d’armement, 
me rique + immobilières, 131.400.000 F, 
Chap. 902, — Fabricalions d'armement, — 
installations d’out:llage, 1.979,174.000 F, 
Total pour les fabrications d’armement, 
3.595.5:1.000 F, 


Services des essences. 
DÉPENSES EXTRAORDINAIRES 


Chap. 900. — Renouvel:ement et création de 
bâtiments, machines, outillages et emballage 
en service, 91.500.000 F. 

Chap. 901, — Travaux et installations inté- 
ressant la défense nationale, entretien des 
installations réservées, 221.500.000 F. 

Total pour le service des essences, 
#19 millions de francs. 


Servics des poudres, 
DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 


Chap. 3002, — Reconstruction. — Matières 
d'œuvres et marchés, 171.200.C00 F. 
Chap. 3003, — Travaux neufs, — Matières 
d'œuvres et marchés, 303 millions de francs, 
Total pour les poudres, 474.200.000 F, 


MRÉCAPITULATION 


Constructions aéronautiques, 6.880.615.000 F. 

Constructions et armes navales, 4 milliards 
223.183.000 EF, 

Fabrications d'armement, 3.595.574.000 F. 

Service des essences, 319° millions de 
francs. 

Service des poudres, 47:.200.000 F 

Total pour l'état E, 15.492.872.000 F. 





ANNEXE N° 558 





(Session de 1947, — Séance du 8 août 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
pensions (pensions civiles et militaires et 
victimes de la guerre et de l'oppression) 
sur le projet de loi adopté par l’Assemblée 
nalionale, après déclaration d'urgence, 
fixant les droits à la pension des magistrats, 
fonctionnaires et agents relevant du statut 
local d'Alsace et de Lorraine qui ont fait 
l'ob et de certaines mesures prévues par 
l'ordonnance du 27 juin 1944 relative à l'épu- 
ration administrative, par M. de Menditte, 
conseiller de la République (1). 


NOTA, — Ce document a été publié au Jour- 
nal ofliciel du 9 août 1947. (Compte rendu 
în extenso de la séance du Conseil de la 
République du 8 août 1947, page 1623, 
3 colonne.) 

(4) Voir les mes: Assemblée nationale 
(ire législ.): 1624, 170, 1674, 2108 et in-8o 328; 
Conseil de la République: 525 (année 1947). 
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ANNEXE N° 559 





{Session de 1947. — Séance du 8 août 1917.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de 
la France d'outre-mer sur la proposition 
de loi adoptée par l’Asesmblée nalionale, 
tendant à fixer le régime électoral, la com- 
position, le fonctionnement et la compé- 
tence des assemblées de groupe en Afrique 
occidentale française et en Afrique équato- 
riale française diles: Grands Conseils, par 
M. Ousmane Socé, conseiller de la Républi- 
que (1). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 
& août 1947, l’Assemblée nationale a adopté 
une proposition de loi tendant à fixer le régi- 
me électoral, la composition, le fonctionne- 
ment et la compétence des assemblées de 
groupe en Afrique occidentale française et en 
Afrique équatoriale française: dites Grands 
Conseils, 

C’est cette proposition de Joi qui est sou- 
mise au;curd'hui pour avis au Conseil de la 
Pévublique. Elle résulte de l'application üe 
l’article 58 de la Constitution qui dispose que: 
« dans ïes groupes de territoires, la gestion 
des intérêts communs est confiée à un: 
assemblée composée de membres élus par les 
assemblées terriloriales. Sa composilion et £cs 
pouvoirs sonl fixés par la loi. » 

En fait, il a été Géposé sur le bureau 7e 
l'Assemblée näâfionile une proposition de li 
n° 62: de M. Houphoucet-Boigny et plusieurs 
de ses collègues, une autre n° 4667 de M. Mal- 
brant et plusieurs de ses collègues, cnfin, une 
troisième n° 1858 de M. Devinat et plusieurs 
de ses collècues., Ainsi donc, la propasilion 
de loi qui vcus est soumise n’est qu'un: 
synthèse des textes précités, amendés jar les 
proiets Gu Gouvernement. Votre assemblé 
a donc à se prononcer sur un texte de tran- 
saction par lequel l’Assemblée nationaie #;l 
arrivée à concilier des points de vue différents 


TITRE Ier 


A l’article 2, votre commission de la France 
d'outre-mer, d'accord sur le fond, vous pro- 
pose une légère modification de forme, elle 
vous demande d'adopter la rédaction suivante: 
«« Le Grand Conseil de l’A. O. F. se compose 
d’autänt de fois cinq membres que la fédéra- 
tion comporte de territoires. Le Grand Conseil 
de V’A. E. F. se compose d’autant de fois 
cinq membres que la fédération comporte de 
territoires. 

« Chaque conseil général en A. O. F., cha: 
que conseil représentatif en A. E. F, élisent 
cinq membres choisis dans IJeur sein. » 

Cette modification vous est proposée pour 
préserver l’avenir et aussi par souci de clarté 
En effet, l’énumération limitalive des i- 
toires qui doivent déléguer des représentants 
au Grand Conseil de l'A, O0. F. risque de 
créer une difficulté lorsque le territoire de 
la Haute-Volta sera reconstitué, pour l’accè: 
de celle-ci au Grand Conseil; d'autre part, la 
dénomination du consen général n’est portée 
que par les asscimblé:s locales du groupe de 
l'A. O. F., celles de l'A. E. F, s’appelant 
conseils représentalifs. 

Pour les mêmes motifs, votre commission 
a modiié la rédaclion dez articles 4, 6 et 10. 

Pour une lus grarde précision du texte 
nous avons fait quelques rectifications ‘te 
détails provenant parfois d'erreurs d'impres- 
sich aux ardisles 1% 20 ei 22. 





Titrg I 


Le mme souci a conduit votre comraiss'on 
à modifier la redaction ces articles 25, 37 et 

En résumé, touchant véritableaent l’écono- 
mie de la proposilion de loi, une seule modi- 
fication — très importante il est vrai — vous 
est yroposée pur votre commissicn de la 
France d’ouitre-mur: nous vous demandons, à 
l’uranimits, de.suppriner le mot « tarifs » 
au paragraphe 25 de l’article 37. Cet article 
commençant par la phrase suivante: « Le 





4) Voir les numéros: Assemblée nationale 
(1re 4 1098, 1099, 624, 1677. 1858, 2019 
et in-8o 322; Conseil de la République n° 517 





(année 1947), 





Grand Conseil délibère et statue sur les objets 
ci-après désignés. », volre commission vous 
propose en réalilé par la suppression du mot 
« tarifs » de soustraire à la délihération et 
aux décisions du Grand Conseil la fixation 
des tarifs” d'impôt cui doivent être perçus 
dans les différents territoires de chaque 
groupe. En excluant cette faculté des préro- 
galives de ce Grand Conseil, vous la donnez 
du même coup aux assemblées locales. Et 
c'est pour marquer sa volonté de voir donner 
le maximum d'attribulions aux assemblées 
terriloriales que votré commission vous pro- 
pose de faire celte amputation. 

En ce qui concerne le paragraphe 21 b) de 
l’article 37 traitant de la répartition en're les 


budgets locaux du produit des taxes, imnôts 
et contributions perçus au profit du budget 
général après qu'il aura élé pourvu au sers 
vice de la dette exivible et des dénenses obli- 
galoires, voire commission de la France 
d'outre-mer, à l'unanimité de ses membres, 
a exprimé deux vœux: 

10 Que les dépenses oblivatoir NE t des- 
linéés à des besoznes de dévelo | nent 6Cco- 


nonique et social des territoires intéressés 
plutôt qu'à des charges d'entretien de per- 
sonnet d'administration; 


20 Que les ressour disponibles anrès l'ace 
quittement de ces dépenses soient réparties 
en fonction de l'activité économique réclle 
des divers terriloires mais qu’au surplus ces 
ressources assurent tout de mêm une r- 
taine solidarité félérale, une ce: 1e solida- 
rité de l’Union francaise qui postule lang 
la fédération ect dans l'Union fr » les 
territoires les plus éco nique ni avaäntacés 
viennent en aide à ceux qui t moins 
lavorisés, 3 

Les modifications appor'ées par tre com 
mission de la France d'outre-mer sont repro- 
duites dans le tableau comparati i-après j 


Texte de l’'Assemhlée nationale. 


Art, 2, — Le Grand Conseil de l'Afrique 
occidental française se compose d » INern- 
bres, élus dans leur sein et à rais ) Dour 
cha \ d'eux, par 1] ‘onseil ( Ïl le 
la Colt d'I oire, du 1) T l {, l 6, 
de Ja Mauritanie, du qd S | et dù 
soudan 

Le Grand Conseil de l'Afrique équatoriale 
francaise e co] e | () 7 l119 
dans | sein, à ra d PDOUI | 
d'eux, par les conseils généraux du M 
Congo, du Gabon, « l'Ouba ! 1 
Fchad 

Les membre dé l li 
forment un coll 

Texte de la commission. 

Art - ] Gra EL A | L] 
occidentale française le 
fcis 5 n [ 8 1ôI 6 
di territoire | { 1 { a 
equaioriaile [ ( ce 
fo . em hr l'E | Î ta 
| mb | 
le ter I 

Cnaqueé ! ( ral Afr \= 
tale francaise, chaque conseit re f en 
Afrique équatoriale francaise élisen IneIn- 
bres choisis dans leur sein. 


Texte de l'Assemblée nationale, 


Art. 4. — Pour pr ler à l’electior les 
conseils généraux « { cnvoqués à leur 
siège en session ext l | 
chef du terriloï ] | ( 1 
moins avant la date du scrutin qui est fixe 
par arrêté du Gouverneur gén j 

Les déclarations de candidature sont faites 


gt Pre 4 
sous forme de lis 


Toute liste fait l’objet, au plus tard le trot- 
sième jour précédent le scrutin, d’une décla- 
ration revètue de la signature Jlécalisée de 
tous les candidats et déposée au Gouveérne- 
ment du territoire. A défaut de signature, ung 
procuration du candidat doit étre produite. 


La déclaration de candidature doit mentions 
ner les noms et prénoms, les date et lieu de 
naissance, la qualité de conseiller général du 
territoire, et l’ordre de présentation des can- 
didats: 

Une liste ne peut, à peine de nullité, com- 
porter un nombre de candidals supérieur à 
celui des sièges à pourvoir ni inférieur à 
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deux. Aucun retrait de candidature ne sera 
admis après le dépôt de Ja liste. 

En cas de décès d'un candidat après le 
dépôt de la liste, les candidats figurant sur la 
diste ont le droit de le remplacer par un nou- 
veau candidat au rang qui leur comvient. Pour 
les listes ne comprenant que deux candidats 
ce remplacement est obligatoire. 


Texte de la commission. 


Art. 4. — Pour procéder à l'élection, les 
conses généraux et ! conseils représenta- 
üifs sont convoqués à leur siège en session 
extraordinaire par arrêté du chef du territoire 
publié quinze jours au moins avant la date 
du serulin qui est fixé par arrêlé du gouver- 
neur général, 

Ajouter 3e parag après « Conseiller 
général » Cons r'é sentatif » 


Texte de l’'Assemhiée nationale, 


Art. 10, — Le bureau de vote est composé du 
” € 
membre le pius âgé du conseil g |, pré- 
sident et des deux meinbres les pius Jeunes 
de ce col il présenlis à l'ouverture du sCru- 
tin. 
£ 


Toutefois, les conscillers généraux candidats 
1e peuvent être appelés à faire partie du bu- 
- i ï 

C4 1:r 2 ‘ u } \ tn 
reau qu à daclaut d'autres membres (AE JaGice 


assemb!é e, 


Texte de la commission. 


Art. 10. — Au premier paragraph ijouter 
après « Conseil général » Gu « du conseil re- 
présentatif ». 

Au deuxième paragraphe, ajouter apres 
« conseillers généraux » ou « conseillers repré- 
sentatifs 


Texte de l’Assemblée nationale, 


Art. 15. — Les élecleurs peuvent utiliser 


l’un des tins de vote imprimés où établis 
par les des dilats ou : e eux 
mêmes leur bulletin. 

Est nul tout bulletin dont les noms et l’ordre 
de présentation des canüidats sont différents 
de ceux des bulletins [ ont « abLrinés 
ou établis par les soins des candid 


Texte de la commission, 


Art. 4%. — Au premier paragraphe, au lieu 
de « écrire », mettre « rédiger ». 


Texte de l’Assembiée nationale, 
Art. 20, — Lorsqu'un membre du grand 
conseil aura manqué, au Cours de son mandat 
aux séances de deux ns ordinaires, sans 
excuse légitime admise par l'assemblée, il 
sera déclaré démissionnaire d'office par celie- 
L'assemblée devra, toutefois, 
bre intéressé à fournir toute: Ï 
justifications qu’il jugerait utile et à lui im- 
partir un délai à cet effet, 

Ce n’est qu'après examen desdites explica- 
tions ou justifications ou, à défaut, à l’expira- 
tion du délai imparti que la démission pourra 
être valablement constatée par l’assemblée. 

Lorsqu'un membre du grand conseil donne 
sa démission sans se démettre, toutefois, &e 
son mandat de conseiller général, il adresse 
sa démission au président du grand conseil ou 
au président de la commission permanente 
qui en donne immédiatement avis au gouver- 
peur général. 





Texte de la commission, 


Art. 20, — Au deuxième paragraphe, au lieu 
de: et « à lui impartir », mettre: « et Jui 
ÿapartir ». 


Texte de l’Assemblée nationale, 


Art. 22. — Les élections peuvent étre ar- 
guées de nullité par tout membre du grand 
conseil. 

La réclamation peut être consignée dans les 
procès-verbaux des opérations électorales. Si 
elle ne l’a pas été, elle doit être déposée au 
grelle du Consell du contentieux du terri- 





LI 
foire dans le mois qui suit la proclamation par 
le président du bureau de vote, du résultat de 
l'élection. I! en est donné récépissé, 

Le chef du territoire transmet au conseil du 
contentieux le procès-verbal consignant les 
réclamations dans les dix-huit jours qui sui- 
virent sa réceplion. 

Le chef du terriloire a, pour réclamer con- 
tre les élections un délai d’un mois à partir 
du jour où il a reçu les procès-verbaux des 
opérations électorales. Il envoie sa réclamation 
au conseil du contentieux. Elle ne peut étre 
fondée que sur l’'inobservation des conditions 
et formalités prescrites par les dispositions 
législatives ou réglementaires, 

La notification du recours est faite par les 
soins du président du conseil du contentieux 
dans le mois qui suit l’enregistrement de la 
proleslation, au conseiller proclamé élu, qui est 
avisé en même temps qu'il a un mois pour 
tout déjai à l'effet de déposer sa défense au 
grefle du conseil des contentieux et de faire 
connaitre s'il entend ou non user du droit de 
présenter des observalions orales. IL est donné 


récépissé des défenses. 


Texte de la commission, 


Art. 22, — Au premier paragraphe, au lieu 
de: « tout membre du grand conseil », mettre: 
« tout membre des assemblées clectrices ». 

lédiger comme suit le deuxième paragraphe : 
« la réclamation pcut être consignée dans le 
procès-verbal des opérations éleetorales. Si 
ele ne l’a pas été, elie doit être envoyée au 
conseil du contentieux ». 

Le resle sans changement, 

Dans je cinquième paragraphe, au lieu de: 
«a déposer sa défense au grefle du conseil du 
contentieux », mellre: « envoyer sa défense 
cil du contentieux », 


Texte de l'Assemblée nationale, 


Art. 28, — L'assemblée nomme, au scrutin 
secret et à la majorité des voix, un président, 
un ou plusieurs vice-présidents et des secré- 
taires dans les conditions et pour une durée 
fixées par son règlement intérieur. 

Pour la première formation de l'assemblée, 
il est élu un bureau provisoire. 


Texte de la commission. 2 
Art. 28. — Rédiger ainsi le deuxième para- 
graphe: « pour la première formalion de l’as- 
sembiée, un bureau provisoire est constilué 
par le plus âgé des membres présents, prési- 
dent, et les plus jeunes membres présents, 
sccréltaires. 
Ajouler au troisième paragraphe: « Il est 
rocédé, 1e plus tôt possible, à l'élection du 


A1: 14%; tif 
ureéau déiinmiul », 





Texte de l'Assemblée nationale. 


Art, 37. — 120 Part contributive du budget 
général dans la dépense des travaux à exécu- 
ter par un ou plusieurs territoires ou l’Elat, 
dans la mesure où elle intéresse un ou piu- 
sieurs territoires de l'A. O. F. ou de l'A. E. F. 

219 (a) Mode d’assiette, règles de perception 
et tariis des impôts et contributions de toute 
nature perçus au profit du budget général, y 
compris les droits fiscaux frappant les mar- 
chandises à l'importation et à l'exportation 
sur toute l'étendue de l’A. O.F. et de l'A. E.F. 

25° Mode d'assiette, règles de perception et 
tarifs des impôts, taxes et contributions basés 
sur le revenu ou le chiffre d’aflaires des con- 
tribuables perçus directement dans chaque ter- 
ritoire pour le compte du budget local, 


Texte de la commission, 


Art. 97, — Au paragraphe 12, au lieu de: 
« part contributive au budget », mettre : « part 
contributive du budget ». 

Au paragraphe 24 (a) « supprimer les mots 
« et (arifs », 


Texte de l'Assemblée nationale, 


Art. 33. — Les délibérations prises sur des 
diverses matières sont définitives t devien- 
nent exécutoires, 





Texte de la commission, à 


Ari, 38. — Rédiger ainsi le premier para 
graphe: « les délibérations prises sur les dix 
verses matières visées à l’article 37 sont défi 
nitives et deviennent exécutoiros ». 

Tenant compte de ces observations et dans 
le désir de doter les territoires de l'Afrique 
occidentaie francaise et de l'Afrique équato- 
riale française de prérogatives qui leur per- 
mettront de gérer démocratiquement leurg 
propres affaires et mettront dans les maing 
de leurs populations un instrument d’évo- 
lution économique et sociale digne de la con- 
fiance qu’elles nourrissent dans leur cœur 
et dans leur esprit pour la France et l'Union 
française, votre commission de la France 
d'outre-mer vous demande d'adopter Là pros 
Frosition de loi dont la teneur suit: à 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 47, — Les assemblées chargées de 1» 
gestion des intérêts communs des terriloireg 
de l'Afrique occidentale française et de l'Afri- 
que équatoriale française portent Ia dénomi- 
nation de grand conseil. Elles siègent respecs 
tivement à Dakar ct à Brazzaville. 


Trepg Ier, — FORMATION DE L'ASSEMNIÉS 
SECTION I, — Disposilions générales. 


Art. 2, — Le grand conseil de l'Afrique 
occidentale se compose d'autant de fois cinq 
membres que la fédération comporte de terris 
toires, 

Le grand conseil de l'Afrique équatoria:d 
française se compose d'autant de Vois 
membres que la fédération coraporte de terri- 
toires. 

Chaque conseil général en Afrique occiden- 
tale française, chaque conceil représentatif 
en Afrique équatoriale française élisent cinq 
membres choisis dans leur sein. 

Les membres de chaque conseil général 
forment un collège unique. 

Art. 3. — Les membres des grands conseiis 
de l'Afrique occidentale française et de 
l'Afrique équatoriale francaise sont élus pour 
cinq ans et sont rééligibles, Les assernblées 
se renouveilent intégralement. 

Art. 4, — Pour procéder à l'élection, les 
conseils généraux et les conseils représentatifs 
sont convoqués à leur siège en session extra- 
ordinaire par arrêté du chef du territoire 
publié quinze jours au moins avant la date 
du scrutin qui est fixée par arrêlé du gouver- 
neur général. 

Art, 5, — Les élections ont lieu au scrutin 
de liste avec représentation proportionnelia 
conformément aux dispositions ci-après. 


Secriox IL — Déclarations de candidature, 


Art, 6. — Les déclarations de cand'daturg 
sont failes sous forme de listes. 

Toute liste fait l’objet, au plus tard Je trot 
sième jour précédant le seruiin, d'une déclas 
ration revêlne de Ja signature légalisée da 
tous les candidats et déposée au gouverné- 
ment du territoire. A défaut de signature, 
une procuration du candidat doit étre pros 
duite. 

La déclaration de candidature doit mention. 
ner les noms et prénoms, les date et lieu 
de naissance, la qualité de conseiller génér11 
ou conseiller représentatif du territoire, et 
l'ordre de présentation des candidats. 

Une liste ne peut, à peine de nullité, com- 
porter un nombre de candidats supérieur à 
celui des sièges à pourvoir ni inférieur à 
deux. Aucun retrait de candidature ne sera 
admis après le dépôt de la liste, 

En cas de décès d’un candidat après le 
dépôt de la liste, les candidats figurant sur 
la liste ont le droit de le remplacer par un 
nouveau candidat au rang qui leur convient. 
Pour les listes ne comprenant que deux can« 
didats, ce remplacement est obligatoire. 

Art. 7. — Nul ne peut être candidat sur 
plus d’une liste. 

Art. 8. — Il est donné aux déposants un reçu 
provisoire de la déclaration de candidature. 
Le récépissé définitif est délivré et fl est L. 
cédé à l'enregistrement de la déclarafion dans 
les vingt-quatre heures du dépôt si la décla- 
ration est conforme aux dispositions des arti- 
cles 6 et.7 du présent tre. 
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; ! les mêmes moyennes, ledit siège est attribué y au conseil du contentieux et de faire con- 
Secrion JIL. Opérations électorales. à la liste qui n’a pas encore été pourvue d’un | naître s’il entend ou non user du droit de 
; siège. Si toutes les listes ont été pourvues | présenter des observaticns orales. Il est donné 
Art. 9. — Le scrutin ne dure qu’un seul | d’un siège, il est procédé conformément à | récépissé des défenses. 
jour. Les heures d'ouverture et de clôture | l'alinéa précédent. 


du scrutin sont fixées par arrêté du chef du 
territoire. 
Toutefois, si le président du bureau constate 


que tous les électeurs inscrits sur la liste de 
son bureau ont pris part au vote, il peut 
déclarer le scrutin clos avant l'heure fixée. 


Art. 40. — Le bureau de vote est composé 
du membre le plus âgé du conseil général ou 
conseil représentatif, président, et des deux 
membres les plus jeunes de ce conseil pré- 
sents à l’ouverture du scrutin. 

Toutefois, les conseillers généraux ou con- 
seillers représentatifs candidats ne peuvent 
être Gé Dot à faire partie du bureau qu'à 
défaut d’autres membres de ladite assemblée. 

Art. 41. — Le président du bureau de vote 
a la police des opérations électorales. Le bu- 
reau statue sur toutes les difficullés et contes- 
tations qui peuvent s'élever au cours de ces 
opérations. 

Art. 42. — Le vote a lieu au scrutin secret. 

Art. 12 bis. — Chaque éiecteur dispose d’un 
suffrage de liste à donner à l’une des listes 
en présence. 

Les électeurs ne peuvent voter que pour 
une liste, sans radiation ni adjonction de nom 
et sans modifier l’ordre de présentation des 
candidats. Est nul tout bulletin ne remplis- 
sant pas ces conditions. 

Art. 43. — Les électeurs peuvent utiliser 
l'un des bulletins de vote imprimés ou établis 
par les soins des candidats ou rédiger eux- 
mêmes leur bulletin. 

Est nul tout bulletin dont les noms et 
l'ordre de présentation des candidats sont 
différents de ceux des bulletins qui ont été 
imprimés ou élablis par les soins des candi- 
dats. 

Art. 44. — Les résultats du scrutin sont 
recensés par le bureau et proclamés immé- 
diatement par le président du bureau. L’opé- 
ration de recensement est constatée var un 
procès-verbal qui est transmis au chef du 
territoire avec les pièces y annexées. 

Art. 45. — Sont nuls et n’entrent pas en 

compte dans le calcul des suffrages exprimés 
les bulletins blancs ou illisibles, ceux qui ne 
contiennent pas une désignation suflisante de 
la liste choisie, ceux qui portent un signe de 
reconnaissance, ou l’une des modifications 
prévues aux articles 12 bis et 13, les bulletins 
émis au nom d’une liste de candidats dont la 
déclaration n’a pas été régulièrement enre- 
gistrée. 
* Art. 46. — Les candidats se chargent eux- 
mêmes de faire imprimer ou établir les bulle- 
tins de vote qui sont remis par l’adminis- 
tration à chacun des membres du conseil 
général à raison de deux bulletins de vote 
par liste au maximum. 


SECTION IV. — Attribution des sièges. 


Art, 147, — Les sièges sont répartis entre 
les listes en présence suivant la règle de la 
plus forte moyenne. ; 

A cet effet, le premier siège est attribué 
à la liste qui a obtenu le plus grand nombre 
de voix, puis chacun des sièges restant à 
pourvoir est conféré successivement à celle 
des listes pour laquelle la division du nombre 
des suffrages recueillis par le nombre de 
sièges qui lui ont déjà été attribués plus un 
donne'le plus fort résultat. Lorsqu'une liste 
incomplète est épuisée; elle n'entre plus en 
ligne dans la répartition des sièges restant 
à pour 

«Æs sièges revenant à une liste sont attri- 
bués aux candidats en suivant l’ordre de 
présentation. 
Art. 18. — Pour l'attribution du premier 
siège, si deux ou plusieurs listes ont obtenu 
le même nombre de voix, le siège est attribué 
au plus âgé des candidats susceptlibies d’être 
proclamés élus. 

Pour l'attribution des sièges suivants, si 
deux ou plusieürs listes ont obtenu les mêmes 
moyennes, le siège est attribué à celle des 
listes qui a obtenu le plus grand nombre de 
voix. Si plusieurs listes ont obtenu à la fois 
la même moyenne et le même nombre de 
voix, le siège est attribué au plus âgé des 
candidats susceptibles d’être proclamés élus. 

Dans le‘cas où il ne reste qu’un siège à 


SECTION V.— Perte du mandat et remplacement 
de membres du grand conseil. 


Art. 49. — Le mandat de membre du grand 
conseil se perd en même temps que celui 
de conseiller général. 
Art. 20. — Lorsqu'un 
conseil aura gg aù cours de son man- 
dat, aux séances de deux sessions ordinaires, 
sans excuse légitime admise par l’Assemblée, 
il sera déclaré démissionnaire d'office par 
celle-ci. 

L'assemblée devra, toutefois, 
membre intéressé à fournir toutes 


membre du grand 


inviter le 


ou justifications qu'il jugerait u et lui 
impartir un délai à cet effet. 
e n’est qu'après examen desdites expli- 


cations ou justifications ou, à défaut, à l’expi- 
ration du délai imparti que la démission 
pourra être valablement constatée par l’as- 
semblée, 

Lorsqu'un membre du grand conseil donne 
sa démission sans se démettre, toutefois, de 
son mœndat de conseiller général, il adresse 
sa démission au président du grand conseil 
ou au président de la commission permanente 
qui en donne immédiatement avis au gou- 
verneur général. 

Art. 21. — En 


5 à 
siège à 


cas de vacance, le 


pourvoir est attribué au conseiller généra 
figurant immédiatement après le dernier can- 
didat proclamé élu sur fa même liste que 
l'élu dont le mandat a ainsi pris fin. 

Au cas où tous les membres de liste 


la 
auraient été élus, il est procédé à une 
tion partielle qui, s’il n’y a qu’une 
vacance, aura lieu au scrutin majoritaire à 
deux tours. L'élection a lieu dans les deux 
mois qui suivent l'élection partielle au con- 
seil général dans le cas prévu à l’article 19 
ci-dessus et dans les deux mois qui suivent 
la vacance en tout autre cas. 

Lorsque l'élection partielle a lieu au scru 
tin majoritaire à deux tours, chaque candidat 
est tenu de déposer au gouvernement du ter- 
ritoire une déclaration individuelle de candi- 
dature à laquelle sont applicables les disp 
sitions de l'article 6, alinéas 2 et 3, et di 
l’article 8 ci-dessus. 

Les deux tours de scrutin ont lieu le \e 
jour. Au premier tour nul n’est élu s'il n’a 
réuni la majorité absolue des suffrages expri 
més et un nombre de suffrages au moins égal 
au quart du nombre des membres du conseil 


élec- 


cepule 


général. 
Au deuxième tour, l'élection a lieu à la 
majorité relalive quel que soit le nombre 


des votants. Si plusieurs candidats ob 
le même nombre de 
est proclamé élu. 

Il ne sera procédé à aucune élection par 


tier t 


node 
suffrages, le plus 


tielle dans les six mois qui précèdent l’expi 
ralion des pouvoirs du Grand €onseil. 
SECTION VI, — Contentieux des élections. 


Art. 22. — Les élections peuvent être 
guées de nullité par tout membre des asso 
blées électrices. 

Le réclamation peut être consignée dans le 
procès-verbal des opérations électorales. Si elle 
nc l’a pas élé, elle doit être envoyée au 
conseil du contentieux du territoire dans le 
mois qui suit la proclamation, par le prési- 
dert du bureau de vote, du résultat de l’élec- 
üon. Il en est donné récépissé. 
. Le chef du terriloire transmet au conseil du 
contentieux le procès-verbal consignant les ré- 
clamations dans les dix-huit jours qui suivent 
sa réception. 

Le chef du territoire a, pour réclamer contre 
les élections, un délai d'un mois à partir du 
jour où il a reçu les procès-verbaux des opé- 
rations électorales. Il envoie sa réclamation 
an conseil du contentieux. Elle ne peut être 
fondée que sur l’inobservation des conditions 
et formalités prescrit:s par les dispositions 
législatives ou réglementaires. 

a notificalion du recours est faite par les 
soins du président du conseil du contentieux, 
dans le mois qui suit l’enregistrement de la 
protestation, au conseiller proclamé élu, qui 
est avisé en même temps qu'il a un mois 


}- 





pourvoir et où deux ou plusieurs listes ont | 


Art. 23, — Le conseil du contentieux pro- 
nence sa décision dans le délai de trois mois 
à compter de l'enregistrement de la réclama- 
tion et le président fait notifier fadite déci- 
sion dans le mois de sa date aux parties inté- 
ressées et au chef du territoire. 

S'il intervient décision ordonnant une 
preuve, le conseil du contentieux doit statuer 


une 


définitivement dans les deux mois à partir 
de cette décision. 

Lorsqu'une réclamation implique la solution 
d'une question préjudicielle, le cor du 


contentieux renvoie les parties à se pourvoir 
devant les juges compétents, et la partie doit 











justifier de ses diligences dans le délai de 
quinzaine. A défaut de cette justif il 
est passé outre et la décision du conseil du 
ccnlentieux doit intervenir dans le, mois à 
parlir de l’expiration de ce délai de quinzaine. 
Si un jugement intervient sur la question pré- 
judicielle, le conseil du contentieux doit sta- 
tuer dans le délai d'un mois à com du 
jour qù ce jugement est devenu définilif. 

Art. 24. — Faute par le conseil du « en- 
ticux d’avoir statué dans les délais révus 
à l'article 23 ci-dessus, la réclamation t 
considérée comme rejclée et les part pe 
vent porter leurs recours devant le conseil 
d'Etat, Le recours n’est plus recevabl l 
est formé ph 3 rs après la no- 
üficalion du conseil du 
cententieux, 4 | commissaire du 
Gouvernement: près ce conseil doit faire pro- 
céder sans délai par les & du chef du ter- 
ritOi] 

Ar! 29 — Le ours { | Etat 
centre la décision du consei 1 IX 
ESC ( vert, SOI au chef du l Î 
aux ties intér 6es. Il « LA de 
nullit être dé] \U £ Ï 
I toire aans le ut 1 d l D 1 | { 
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rit donne imim I t, Dar | 
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Si Y VII, — Dis] 

Art. 26. — Le mand it de membre du Gr nd 
Conseil est gratuit 

Toutefois, pendant la 4 l € 
l’a sembliée et les réuniot ee comm ions 
réglementair( lont ji for partie « 
ainsi que pendant la durée mi t 
ils sont chargés par l'assemblée er 
tion de l’article 49 de la présent ] 
membres du Grand Conseil peuvent 1 
indépendamment du remboursement leu 
frais de transport, une ind té jou èr 
fixée par l’assemblée par r ce à 1 en 
nité de même nature accordée à une catégorie 
de fonctionnaires. Cette indem , être 
égalemi: nt allouée pi rdant ja dé- 

acements indispensables pour se } e au 
fi u de la convocation. 

Titre II. — FONCTIONNEMENT DE L’ASSI F 

Art. 27. — Le Grand Conseil tient, chaque 

année, deux sessions ordinaires et pt tenir 

des ions extraordinaires, soit sur la con 
vocation du gouverneur général, soit à la de 





pour tout délai à l’ellet d'envoyer sa défense 





mände écrile des deux tiers de ses membres 
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adressée au président, La deuxième session 
ordinaire, dite session budgétaire, du Grand 
Ccnecil, s'ouvre le 50 septembre au plus tard. 
Celte date peut tre exceplionnellement mo- 
diféée per décret. 

La durée des sessions ordinaires ne peut 
excéder vingt jours, celles des sessions ex- 
trsordinaire dix jours. 

L'assemblée est convoquée et les sessions 
sont ouvertes et closes par arrêté du gouver- 
neur général. 

Art. 28, — L'assemblée nomme, au scrutin 
secret et à la majorité des voix, un prési- 
dent, un ou plusieurs vice-présidents et des 
secrétaires dans les conditions et pour une 
dvrée fixées par son règlement intérieur. 
Pour la première formation de l’assemblée, 
ua bureau provisoire cst constitué par le plus 
À des membres présents, président, et les 


deu plus jeunes membres présents, secré- 
vire 

1: est procédé le plhs tôt possible à l'élec- 
Üon du bureau définitif. 

Art. 29, — Le président a seul la police 


de l'assemblée. I peut faire expulser de la 
salle des séances ou arrêter toule personne 
aui trouble l’ordre. En cas de crime ou de 
délit, il en dresse procès-verbal et le proeu- 
reur de la République er est rmmédiatement 


Art. 30, — Les délibérations de l’assemblée 
ne sont valables qu'autant que la moitié plus 
nn de ses membres en exercice est présente. 
Si le quorum n'est pas atteint au jour fixé 
p l'ouverture de la session, ceile-ci est 
I “ce de plein droit au troisième jour qui 
S dimanches et jours fériés non compris. 
Les délibérations sont alors valables, quel que 
soit le nombre des membres présents. La 
durée légale de la session court à partir du 
jour fixé pour la seconde réunion. 

Lorsqu'en cours de session les membres 
présents ne forment pas la majorité de l’as- 
semblée, les délibérations sont renvoyées au 
} 
s 


ndemain; elles sont alors valables quel que 

ü“t le nombre des votants. 

Dans les deux cas, les noms des absents 
sont inscrits au procès-verbal. 

\rt, S{. — L'assemblée fixe dans son règle- 
rent intérieur toutes les modalités concer- 
nant son fonetionnement non prévues par je 
présent titre. Elle règle l’ordre de ses déll- 
Ï Elle établit un procès-verbal de 
chacuie de ses séances 

Les procès-verbaux rédigés par les secré- 
taires sont signés du président, adressés par 
Jui scouverneur général et font l’objet 
d'ul lication dans le plus bref délai par 
Jes soi de l'administration. 

Art. ‘2. — Tout acte, toute délibération de 
l'assemblée relatifs à des objets qui ne sont 
pas légalement compris dans ses attributions 
sont nuls et de nul effet. 

La IÜté en est prononcée par un décret 
rerdu dans la forme des règlements d’admi- 
] 'ublique. 

\ } : Est nulle toute délibération, quel 
( t l’objet, prise hors du temps des 
£ "ns ou hors du lieu des séances 


rouverneur général, par arrété motivé, 
re la réunion illégale, prononce la nul- 
| : actes, prend les mesures nécessaires 
pour que l'assemble se sépare immédiatement 
ei rend compte au ministre de la France 
d'outre-mer 


Art, 34, — Excepté lersqu'il s’agit de l’apu- 
rement de ses comptes, le gouverneur général 
( ée aux séances de l'assemblée; il peut 
prendre part aux discussions et assister aux 
votes 

Le secrétaire général du gouvernement gé- 
néral ou, à défaut, un autre fonctionaire dé- 


signé par le gouverneur général assiste de 
droit à toutes les séances en qualité de repré- 
sentant de ladministration. Il peut se faire 
assister d'un Gu plusieurs commissaires. 

L'assemblée peut entendre les chefs de ser- 
vice où d'administration sur les matières qui 
entrent dans leurs attributions. 

Elle en adresse la demande au gouverner 


£ éTail 

\rt. 55. — La dissolution ou la suspension 
du grand conseil ne peut étre prononcée que 
par ducrol prjs en conseil des ministres. 

[IT, =— ATTRIBUTIONS DE L'ASSEMBLÉE 

\rt. 96, — Le grand conseil prend des déli- 
bérations et donne des avis. 

Le gouverneur général est chargé de l'ins- 
truc! préalable des affaires qui sont sou- 





2 
mises au grand conseil, Il assure l’exécution 
de ses déliberations ou celles de sa commis- 
sion permanente. 
Art. 37. — Le grand conseil délibère et sta- 
tue sur les objets ci-après désignés: 
4° Acquisitions, aliénations et échanges de 
propriétés mobilières ou immobilières du gou- 


vernement général aflectées ou non à un ser-1 


vice public, à l'exception des actes découlant 
d’une autorisation budgétaire. 

2e Changement de destination ou d'affecta- 
tion des propriétés du gouvernement général 
affectées ou non à un service puhlic:; 

5s Mode de gestion des propriétés ‘du gou- 
vernerment général; 

4o Baux des biens du gouvernement général 
donnés ou pris à ferme, quelle qu'en soit la 
durée ; 

5° Actions à intenter ou à soutenir au nom 
du gouvernement général, 

Le gouverneur général peut en cas d’ur- 
gence, sur l'avis conforme de la commission 
permanente, intenter toute action ou y défen- 
dre au nom du gouvernement général, 

IL fait des actes conservatoires ou interrup- 
üfs de déchéance, 

En cas de litige entre l'Etat et le gouverne- 
meut générai, l'action est intentée et soute- 
nuë au nom du gouvernement général par le 
président du grand conseil ou par un membre 
de la cormission permanente spécialement 
désigné à cet effet par le grand conseil; 

6° Transactions qui concernent les droits du 
gouverneur général et portent sur des litiges 
supérieurs à 100.000 francs; 

7° Acceptation ou refus des legs et dons 
faits au gouvernement général avec où sans 
charge ou avec ou sans affectation irmmobi- 
lière. Le gouverneur général peut toujeurs, à 
tite conservatoire, accepter Iles dons et legs. 
La délibération de l'assemblée qui intervient 
ensuite à effet du jour de cette acceptation; 

8e Classement, déclassement et direction 
des routes à la charge du budget général; 

9 Construction et aménagement desdites 
routes, ordre et exécution des travaux; 

10° Offres de concours à toutes les dépenses 
quelconques d’intérêt commun à deux ou plu- 
sieurs territoires; 

1lo Concessions à des associations, à des so- 
ciétés ou à des particuliers, de travaux d’in- 
térêét commun à deux ou plusieurs territoires. 
L'accord du grand conseil et du gouverneur 
général est obligatoire dans le cas où une 
concession est demandée par un élranger ou 
dans l'intérêt d’un étranger. 

42e Part contributive du budget général dans 
la dépense des travaux à exécuter par un ou 
plusieurs territoires ou l’Ktat, dans la mesure 
où elle intéresse un ou plusieurs terriloires de 
l'Afrique occidentale française ou de l'Afrique 
équatoriale française ; 

139 Travaux à exécuter sur les fonds du bud- 
get général ainsi que les plans et devis concer- 
nant ces travaux; 

140 Assurances des propriétés mobilières et 
immobilières du gouvernement général, lors- 
que la valeur de la prime annuelle dépasse 
100.000 F; 

459 Conditions d'exploitation des ouvrages et 
services publics lorsqu'ils sont confiés au gou- 
vernement général, tarifs et redevances à per- 
cevoir; ; 

160 Encouragement à la production sur le 
plan de l'Afrique occidentale française ou de 
l'Afrique équatoriale française ; 

17e Emprunts à contracter et garanties pé- 
cuniaires à consentir sur les ressources du 
budget général; 

18° Bourses d'enseignement supérieur accor- 
dées sur Je budget général; 

190 Assisignce à l'enfance, aux aliénés et 
asssistance sociale, dans la mesure où elles dé- 
perdent du gouvernement général: 

200 Organisation des caisses d'épargne; 

21° Habitations à bon märché et coopéra- 
tives lorsqu'elles concernent plusieurs terri- 
toires ; 

229 Organisation du tourisme; 

2% Tarif des frais de justice; 

24e a) Moce d'’assiette, règles de perception 
des impôts ct contributions de loute nature 
perçus au profit du budget général, y compris 
les droits fiscäux {rappant les marchandises à 
l'importation et à l'exportation sur toute 
l'étendue de l'Afrique occidentale française ou 
l'Afrique pres française; 

b)\ Mode de répartition entre les budgets lo- 


caux du produit des taxes, impôts et contri- 





butions perçus au profit du budget générat 
après qu'il aura été per au service de la 
dette et aux contributions et participations fi. 
nancières du groupe de territoire résultant de 


dispositions législatives ou contractuelles, aux : 


dépenses de contrôle, notamment de l’inspec. 
tion des colonies, aux dépenses de fonctionne. 
ment des services du gouvernement général 
proprement dit et des services, organismes et 
exploitations qui y sont rattachés, aux dépen- 


ses de fonctionnement des services communs . 


à l’ensemble des territoires du groupe et no- 
tamment des parquets généraux et cours d’'ap- 
pel, des services généraux de sécurité, des 
services et établissements d'enseignement su- 
périeur, de recherches scientifiques et de pros- 
peclion, des services financiers ct fiscaux gé- 
néraux et des régies financières et des services 
de transmissions, aux dépenses de travaux et 
d'équipement général non compris dans les 
budgets locaux. : 

Les ressources disponibles après l’acquitte- 
ment de ces dépenses et le versement à la 
caisse de réserves des sommes nécessaires à 
son fonctionnement doivent être réemployées 
dans les terriloires du groupe en praportion 
des activités réelles de production, et de 
consommation qui ont, dans chacun de es 
DORE, motivé la perceptien des différentes 
axes; 

25° Mode d'assiette, règles de perceptions 
des impôts, taxes et contributions basés sur le 
revenu ou le chiffre d’affaires des contribua- 
bles perçus directement dans chaque territoire 
pour ie compte du budget local. 

260 Subvention: éventuelles aux budgets lo- 
caux des territoires du groupe; 

250 Placement ou aliénation des fonds du 
gouvernement général dans les conditions 
prévues par la législation en vigueur; 

280 Sur tous les autres objets d'intérêt com- 
mun sur lesquels il est appelé à délibérer par 
les lois et règlements et dont il est saisi soit 
par le gouverneur général, soit par l’un des 
membres de l'assemblée ou de la commission 
permanente. 

En outre, le grand conseil a le contrôle des 
recettes de l'office des timbres en ce qui con- 
cerne la vente des timbres émis pour le 
compte du gouvernement général ou des dit- 
férents territoires du groupe 

Art. 87 bis. — Sous réserve des exceptions 
prévues au paragraphe 25° de Particle 837, 
dans chaque territoire, il appartient au 
conseil général de délibérer sur le mode d’as- 
siette, les tarifs et les règles de perception et 
de répartition des impôts, taxes et contribu- 
tions de toute nature, directs ou indirects, né- 
cessaires à l’acquittement des dépenses du 
budget local, à lexception des droits d’entrée 
et de sortie ou de ceux qui viendraient à leur 
être substitués, lesquels constituent l'élément 
essentiel des ressources du budget général et 
sont, à ce titre, de la compétence du grand 
conseil. 

Art. 28. — Les délibéations prises sur les 
diverses malières visées à l’article 37 sont dé- 
finitives et deviennent exécutoires: 

4o Si leur annulation n'est pas demandée 
pour excès de pouvoir ou violation de la loi 
par le gouverneur géréral dans un délai d'un 
mois à partir de la clôture de la session. 

Le recours formé par le gouverneur général 
doit être notifié au président du grand conseil 
ét au président de la commission pemmanente; 

20 Si j’annuletion n’est pas prononcée dans 
un délai de deux mois à partir de la date de 
la notification prévue ci-dessus. 

L'annulation est prononcée par un décret 
pris dans la forme des règlements d’adminis- 
tration publique. : 

Art. 39. — Par dérogation aux dispositiens 
de l’article précédent: 

4o Les délibérations prises sur le mode 
d’assiette, les règles de perception des impôts, 
droits, taxes et contributions de toute nature 
relevant de la compétence du grand conseil 
ne sont applicables qu'après avoir été approu- 
vées par décret en Conseil d'Etat. Ces dé- 
crets doivent être pris dans les quatre-vingt 
dix jours à partir de la date d'arrivée des 
délibérations au ministère de Ja France 
d'outre-mer, date qui est notifiée au prési- 
dent du grand conseil et au président de 
la commission permanente de ite assem- 
blée par l'intermédiaire du gouverneur géné- 
ral, dès réception des délibérations, Passé ce 
délai, ces délibérations sont considérées 
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comme approuvées: elles deviennent défini- 
tives et sont exécutoires. 

si le Conseil d'Etat estime qu'il y à lieu 
de procéder à un complément d'information 
ou que la délibération qui lui est soumise 
ne peut être approuvée qu après certaines 
modifications, son avis indique les pièces et 
renseignements à produire ou les modifica- 
tions qu’il juge nécessaire d'apporter au 
texte dont il est saisi, 

Cet avis est communiqué d'urgence par 
le Conseil d'Etat au ministre de la France 
d'outre-mer qui, dans les quinze jours de 
sa réception, Je noiifle au président du grand 
conseil et au président de la commision per- 
manente de ladite assemblée par l'intermé- 
diaire du gouverneur général. Cette no'iilca- 
tion interrrompt le délai spécifié au “remier 
alinéa du présent paragraphe. 

Si le grand conseil appelé à se prononcer 
de nouveau adopte Jes modifications propo- 
sées par le Conseil d'Etat, sa déiibération 
devient définitive. Elle est rendue exécutoire 

ar arrêté du gouverneur général pris dans 

e délai de trente jours à dater de la noti- 


fication de la nouvelle délibération au gou- 
verneur général, Au cas contraire, la noi- 


velle délibéralion reste soumise aux mêmes 
conditions d’approbalion que ja délibéralon 
primitive; 

90 En ce qui concerne les délibérations 
prises sur les tarifs et le mode de répar- 
tition des impôts, droits, taxes et contribu- 
tions de toute nature, ainsi que sur les em- 
prunts et les garanties pécuniaires de la 
compétence du grand conseil, elles sont défi- 
nitives et deviennent exécutoires par arrêté 
du gouverneur général si leur annulation n’a 
pas été prononcée par décret en Conseil 
d'Elat dans quatre-vingt dix. jours à partir 
de la date d'arrivée des délibérations au 
ministère de Ja France d'outre-mer, date 
qui est notifiée au président du grand con- 
seil et au président de la commission per- 
manente de ladite assemblée par l’intermé- 
diaire du gouverneur général, dès réception 
des déiihéralons. Ces délibérations peuvent 
tre rendues immédiatement exécutoires par 
décision du ministre de la France d’outre- 
ter, 

Le délai d'annulation des disposilions rela- 
tives aux tarifs et mode de répartition prises 
en inème temps que les délibérations por- 
tant mode d'assietie et règles de perceplion 
des impôts, droits ,taxes ef contributions de 
toute nature est fixé à trente jours à dater 
du jour où ces dernières sont devenues défi- 
nilives. 

La perception des impôts, droits, taxes et 
contributions de toute nalure se fera sur 
les bases anciennes et d’après les tarifs an- 
férieurs fusqu’à la publication des arrêtés 
du gouverneur général rendant exécutoires 
les délibérations approuvées ou non annu- 
lées dans les formes et délais prévus au pré- 
sent article. 

Les délais prévus au présent article 
des délais francs. 

Art, 40. — En matière douanière, les déli- 
béralions du grand conseil de l'Afrique occi- 
dentale française et de l'Afrique équatoriale 
française sont soumises au régime de la loi 
du 13 avrii 1928 et des décrets pris pour son 
application. 

Art. 41, — Lorsqu'il s’agit de concessions 
agricoles ou forestières, il est statué par le 
conseil générale ou le grand conseil selon 
que la concession intéresse un seul ou plu- 
sieurs territoires. 

Si le conseil général ou le grand conseil 
statue favorablement, le chef de territoire ou 
le gouverneur général accorde la concession. 

S'il y a conflit entre le conseil général et 
le chef du territoire ou entre le grand con- 
seil et le gouverneur général, il est statué par 
décret pris en conseil des ministres sur avis 
de l’Assemblée de l’Union francaise. 

Le grand conseil est obligatoirement con- 
sullé sur l'octroi des dr généraux de re- 
cherches des types et B lorsqu'ils inté- 
ressent plusienrs territoires, En cas de désac- 
cord entre l'Assemblée et le gouvernement 
général, il est statué par décret pris en con- 
seil des ministres sur avis de l'Assemblée de 


sont 


l'Union française, 


Si l'octroi des permis de recherches visés 
à l'alinéa 
territoire, 


précédent n'intéresse qu'un seul 


chef de territoire étant substitué à celui de 


raux des territoires de l'Afrique occidentale 
française et de Rs, po équatoriale française 
en vertu des dispositions organiques de ces 
conseils gnéraux, lorsque ces matières inté- 
ressent deux ou plusieurs territoires de J'Afri- 
que occidentale française ou de l'Afrique 
équatoriale française. 

] est, en outre, 
sur: 

4o L'organisation du notariat, la profession 
d’avocat-défenseur, les professions d'huissier, 
comrmissaire-priseur,. courtier et autres offi- 
ciers ministériels et agents d’affaires; 

20 L'organisation du crédit agricole, com- 
mercial et industriel; 

30 Le régime pénitentiaire, 

Le grand conseil doit donner <on avis au 
plus tard au cours de la session ordinaire ou 
extraordinaire qui suit la session au cou 
laquelle il a été consulté. 


}1A 


obligatoirement consulté 


' te 
rs at 


TITRE IV, — DU BUDGET ET DES COMPTES 


Art. 42. — Le budget général de l'Afriq 
occidentale francaise et de l'Afrique équa 
riale française et les budgets annexes, établis 
en monnaie locale, sont préparés et présen- 
tés par le gouverneur général, Hs sont déli- 
bérés par le grand conseil et rendus exécu- 
toires par arrêté du gouverneur général. 

L'initiative des dépenses appartient 
curremment au gouverneur général et au 
grand conseil. Toutefois, l'iniiative des ins- 
criptions de dépenses tant pour les créations 
d'emplois que pour les relèvements de crédits 
concernant le personnel appartient au 
vérneur général seul. 

Aucune augmentation de dépenses, aucune 
diminution de recettes ne peut étre relenue 
si elle ne trouve pas sa contrepartie dans les 
recettes prévues ou si elie n'est pas accom- 
pagné d’une proposition de relèvement de 
taxes, de création de taxes ou d'économies de 
méme importance. 

Le budget est délibéré par chapitre et ar- 
tici>, Tout virement de chapitre à ch: 
doit être autorisé par le grand conseil. Les 
virements d’article à article dans le corps d’un 
même chapitre sont opérés par arrêté du gou- 
verneur général rendu après avis de la com- 
mission permanente du grand conseil. 

Les crédits supplémentaires et les prélève- 
ments sur la caisse de réserve sont proposés 
et délibérés dans les mêmes conditiens. 

En cas d'urgence et en dehors des sessions, 
des crédits supplémentaires pourront éire ou- 
verts et des prélèvements sur la caisse de ré- 
serve opérés, après avis conforme de la com- 
mission permanente du grand conseil, par 
arrêtés du gouverneur général qui seront ra- 
tifiés par le grand conseil lors de la plus pro- 
chaine session. 

Art. 42 bis. — Les dépenses afférentes aux 
traitements, indemnités, frais de représenta- 
tion du gouverneur général, du secrétaire gé- 
néral du gouvernement général, des magis- 
trats de l'Ordre judiciaire et des administra- 
teurs, ainsi que les dépenses de gendarmerie 
sont supportées par le büdget de l'Etat. 

Art, 43. — Les dépenses inscrites au budget 
général sont divisées en dépenses obligatoires 
et en dépenses facultatives. 

Les dépenses obligatoires se rapportent ex- 
clusivement : 

1° Aux dettes exigibles et aux contributions 
à la caisse intercoioniale des retraites, 

2° Au loyer, à l'ameublement, à l’entretien 
de l'hôtel du gouverneur général et du secré- 





1 


cO1- 


taire général du gouvernement général, aux 
frais de leur secrétariat, ainsi qu'aux traile- 


ments et indemnités des fonctionnaires des 
cadres organisés par les lois ou décrets au- 
tres que ceux mentionnés à l'article précédant 
et relevant du budget général; 

3° Aux dépenses afférentes aux forces pu- 
bliques, à la justice, aux douanes, à l’ensei- 
| ren public et à la santé publique, dans 
a mesure où ces dépenses incombent à l’en- 
semble de l'Afrique occidentale française ou 
de l'Afrique F cumangres française ; 

4° A toute dépense imposée par une dispo- 





les dispositions dudit alinéa sont 





sition législative. 


applicables au conseil général, le terme de | 


Art. 44, — Si les’ dépenses obliga! t 


été omises, ou si le gouverneur gén . 
L 


gouverneur général. : time que les allocations portées pour 1 
Le grand conseil est également obligatoire- | plusieurs de ces dépenses sont jusu x 

ment consulté sur les matières soumises à la } le gouverneur général p ÿY pourvoir ] 

consultation obligatoire des conseils géné- | soirement, soil à l'aide du fonds de dt; 

diverses et imprévues, it au n 

réduction de dip nses facuilatix ; ) 

mayen d’une impulation sur les fond 

Il avise le président du grand const | joe 

fère d'urgence au ministre de la F1 . 

tre-mer et, le cas écl nt, le red 

saire est inscrit d'office au budget 4 | 
lécret en conseil d'Etat publié au Je ° 

ciel de la République frança i 

officiel du groupe de ter l 





Il est pourvu au payement des dépt 
crites d'office COM | est dit L-Q 
à défaut,-au moyen d'une majorat 
fixée par le décret d’ rIMIOn «d 
Art, 45. =— En dehors des cas pr. < - 
icle précédent aucune dépense rés ‘ t 
votée par le grand conseil ne peut étre 1 = 
liée par le gouverneur général. 

\ucune ercation d'empl 
\ cours d'année, s’il n'y à pas 

À t au bu À 

A 16. A 1 ] { 
ect us quelque form 
eut Cire attril par ] ] 

Î icnnaire ou à u n 
Ss à I qu Q 
= 1VCI1) ] 

I ite { l 
1 C ds} { 1 CSI EL «À il 

Art. 47. — Si | 

* 1 ( Ç { lat Lé 
Ï Q Le > ! _ « 
ic ve {1 Ï ‘ | 

{ té JOUrs £ | ] t 
effet, si D { L 1 « 
rnaire 

Le £ 1 oil q 

s h k pas 
abou au { l4 ] 

( est alors élal d i su! on 
au gouverné 1 { e)} 
d'Elat qui } pérer \ il «it 
« { » 0 { ee { EC! { 

Art. 47 !t SE 1 e ca 
conque, le budget général n'a pu 4 
lors du commencement d'un exe Ù 
ministère de la France itre-rt t 
provisoirement d'office & | 
verneur é il en & bas t « 
des taxes ) pou l'ex 

Art, 47 ter Les disn 0 d 
11 et 47 bis iquent en ( 
es budgets annexes et spéciaux. 

Art. 48. — Le grand conseil peu r 
directement, par l'intermédiaire di . 
dent, au gouverneur gé l et au } 
dè la France d’outre-n les o!l ; 
qu'il aurait à pré ter l'int t « - 
semble de l'Afrique occidentale fr: O1 
de l'Afrique équatoriale francaise ) 
son Opinion sur l'état et les besoir 
renis services publics généraux, 

Art. 49. — Le grand conseil pen 
un où plusieurs de ses membres de 1 

ur Jes lieux 1] ren: TM t 
raient nécessair pour sta sur ! 
qui entrent d ) 

Art. 50, — Le grand il J Ï 
au gouverneur général toute demande : [+ 
seignements sur les qu ns À ant 
l'Afrique occidentale française ou À 
équatoriale française dans leur enserbl 

Art. 51. — A la session budgétai ( 
verneur général expose devant Je £ d 
conseil la situation du groupe de terri: t 
l'état des se es publics généra 

A J’autre session, il présente un rap: 
les affaires qui doivent être soumise | 
conseil pendant cetle cession, Ce 
sont imprimés et distribués à tou \ 
bres de l’assemblée huit j au m! l 
leuverture de ia session, 

Art. 52, — Le grand conseil exan : les 


comptes du buwiget général et Ges budgets 


annexes. Les observations que ces con ptes 
peuvent motiver sont directement adressées 
au gouverneur général par le président de 
l'assemblée. Une copie de ces observations 


est transmise à la cour des comptes par l'in- 
termédiaire du ministre de la France d'outre- 
Iner. 
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Si le grand conseil ne se réunissait pas 
lors de sa session budgétaire, un exemplaire 
des comptes de l'exercice serait déposé au 
secrélariat de l’Assemblée pour examen lors 
Ge la plus prochaine session. 


TrrrE V. — DE LA COMMISSION PERMANENTE 


Art. 53. — Le grand conseil éiit chaque an- 
née dans son sein, à raison d’un membre 
titulaire et d’un membre suppléant pris dans 
la représentation de chaque territoire, une 
commission permanente composée de: 

Sept membres pour l'Afrique occidentale 
française ; 

Quatre membres pour l'Afrique équatoriale 
franc lise, 

Les membres de la commission permanente 
sont rééligibles. : 

Art. 54. — Les fonctions de menrbres de 
la commission permanente sont incompati- 


bles ax le manuüat de député, de conseiller 
de la République et de membres de l’Assem- 
blée de l’Union française. 

Art, 55, — La commission permanente élit 
son président et son secrétaire, Elle se réunit 
au sège qu grand conseil et prend, avec d’ap- 
probalion de celui-ci et avec le concours du 
gouverneur général toutes mesures nécessai- 
Tes pour assurer son service. 

Art. 56. — La majorité des membres est 
nécessaire pour les délibérations de la com- 
n perma e. 

Les décisions sont prises à la majorité abso- 
] VOIX E cas de partage, 1 VOIX du 
pl ient est prépondérante 

ll est nu un procès-verbal des délibéra- 
tions. L rocès-verbaux font mention du nom 
des membres présents. 

Art, 07, — La commission permanente se 
réu iu moins une fois par mois, aux épa- 
ques et pour li mbre de jours qu'elle dé- 
lermine æ€l meme, Sans pl judice du droi 
qui appartient à son président et au gouver- 
ni ral d 1 convoquer extraordinaire 
mn 

Art, 58. — Lorsqu'un membre de la com- 
m mn permanente aura manqué à deux ses- 
sions sans excu légitime admise par ladite 
commission il sera déclaré démissionnaire 
d'office, 

Il sera pourvu à son remplacement à Ja 
prochaine session du grand conseil. 

Le grand conseil devra toutefois inviter le 
membre intéressé à fournir toutes explica- 
tions ou justifications qu’il jugerait utiles et 
lui impartir un délai à cet effet, 

Ce n’est qu'après examen Gesdites expli- 
ca 1 justifications ou, à défaut à l’expi- 


ration du délai imparti que la démission 


pourra être valablement constatée par le 
grand conseil. 
Art. 59, — La commission permanente règle 


les affaires qui lui sont renvoyées par le 
grand conseil dans des limites de la déléga- 
tion qui lui est faite. Elle délibère sur toutes 
les questions qui lui sont déférées par les 
texles en vigueur et elle donne son avis au 
gouverneur général sur toutes les questions 
qu'il lui soumet ou sur lesquelles elle croit 
devoir appeler son attention dans l'intérêt de 
l'Afrique occidentale française, ou de l’Afri- 
que équatoriale française. 

Art, 60, — Le gouverneur général est tenu 
d'adresser à la commission permanente, au 
commencement &e chaque mois, l'état détaillé 
des délégations de crédits et des mandats de 
ayement du mois précédent concernant 1e 
budget général et les budgets annexes. 
Toutes les affaires et propositions qui sont 
soumises par le gouverneur général aux dé- 
libérations du grand conseil doivent, excep- 
tion faite pour Yes affaires qui devraient être 
soumises d'urgence, être communiquées dix 
jours au moins avant l'ouverture de la session, 
À la commission permanente, qui, si elle le 
juge utile, formule son avis et présente son 
rapport sur chacune é’el'es à l’assemblée. 
Art, 61. — Le gouverneur général ou son 
représentant assiste aux séances de la com- 
mission: ils sont entendus quand ils le de- 
mandent, Les chefs des services généraux, 
après autorisation du gouverneur général four- 
nissent, verbalement ou par écrit, les ren- 
seignements qui seraient demandés par la 
commission sur les affaires placées dans leurs 
attributions. 

Art. 62, — A l'ouverture de chaque session 
ordinaire du grand conseil, la commission lui 
fait un rapport sur l’ensemble de ses travaux 








ne soumet toutes propositions qu’elle croit 
utiles. 

A l’ouverture de la session budgétaire, elle 
lui présente, dans un rapport sommaire, ses 
observations sur le budget général et les 
budgets annexes proposés par le gouverneur 
général. 

Ces rapports sont imprimés et distribués, 
à moins que la commission permanente n’en 
décide autrement. 

Art. 63. — La commission peut charger un 
ou plusieurs de ses membres d’une mission 
relalive à des objets compris dans ses attri- 
butions. 

Art. 64. — En cas de désaccord entre la 
commission et le gouverneur général, l'affaire 
peut être renvoyée à la plus prochaine ses- 
Sion du grand conseil, qui statue définiti- 
vement. 

En cas de conflit entre le gouverneur géné- 
ral et la commission, ainsi que dans le cas 
où celle-ci aurait outrepassé ses attributions, 
le grand conseil est immédiatement convoqué 
et statue sur les faits qui lui auront été 
soumis. : 

Le grand conseil peut, s’il le juge conve- 
nable, procéder dès lors à la nomination d’une 
nouvelle commission. 

Art. 65. — Les membres de la commission 
permanente peuvent recevoir, pendant Ja 
durée des sessions et indépendamment du 
remboursement de leurs frais de transport, 
une indemnité journalière dans les mêmes 
conditions que l’indemnité allouée aux mem- 
bres du grand conseil. 


TITRE VI. — DISPOSITIONS DIVERSES 
ET TRANSITOIRES 


Art. 66. — Le fonctionnement et les attri- 
bulions du conseil de gouvernement actuelle- 
ment existant en Afrique occidentale française 
et en Afrique équatoriale française restent 
régies par la législation en vigueur qui de- 
meure applicable jusqu’à l'entrée en fonc- 
tions des assemblées créées par la présente 
loi. Sont abrogées, à compter de cette même 
date, toutes dispositions contraires à celles 
de la présente loi. 

Art. 67. — Ont exceptionnellement un carac- 
tère obligatoire pour l'exercice 4947 les dé- 
penses engagées en vertu des crédits provi- 
soires ouverts en application de l’article 85 
de la loi n° 46-2914 du 23 décembre 1946. 





ANNEXE N° 560 





(Session de 1947, — Séance du 8 août 1945.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 


viter le Gouvernement à indemniser les vi- 
ticulteurs et agriculteurs, ainsi que tous les 
habitants de la ville d'Auxerre et des com- 
nunes avoisinantes victimes de l'ouragan 
ge s’est abattu sur une partie de la région 
de la vallée de l'Yonne le 4 août 1947, pré- 
sentée par M. Fourré et les membres du 
groupe communiste et apparentés, conseil- 
lers de la République. — (Renyoyée à la 
commission de l’intérieur (administration gé- 
nérale, départementale et communale, Al- 
gérie.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un ouragan d’une vio- 
lence jamais égalée jusqu’à ce jour s'est 
abattu sur une partie de la vallée de l'Yonne. 
Une pluie d'énormes grélons a détruit, en 
presque totalité, toutes les récoltes de la ré- 
gion sinistrée, en causant des dégâts consi- 
dérables aux immeubles à usage d'habitation, 
commerciaux ou industriels. 

En conséquence, nous demandons pour les 
paysans la non-livraison de leurs impositions 
en nature, l'exonération pirtes ou totale 
de leurs impôts et l’attribution de contingents 
spéciaux pour l'alimentation du bétail. 

Nous demandons également que des me- 
sures d'aides financières aux sinistrés soient 
immédiatement promulguées, et que la li- 
vraison par priorité de matériaux soit de toute 
urgence epvisagée pour la remise en état des 
locaux sinistrés. 

Il nous semble équitable que l’estimatio 
des dommages causés soit faite par une com- 
mission composée de représentants sinistrés 
des diverses communes touchées par ce fléau, 








et par des représentants ‘des organisations 
compétentes du département. 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gom 
vernement à accorder une indemnité égale 
aux pertes subies: 

40 Aux locataires et propriétaires; 

2° Aux agriculteurs et viticulteurs, victimes 
de l'ouragan du 4 août 1947 dans le départe- 
ment de l'Yonne. 





ANNEXE N° 561 





(Session de 1947. — Séance du 8 août 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l’agriculture sur la proposition de résolution 
de M. Liénard et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
toutes mesures pour augmenter la produc- 
tion, améliorer la qualité et assurer une 
meilleure distribution du lait, par M. Char- 
les Brune, conseiller de la République (4). 


Mesdames, messieurs, la proposition de 
M. Liénard et des membres @ ln contisisien 
de la famille, de ]a population et de la santé 
publique tend à inviter le Gouvernement à 
poursuivre un triple but: 

1° Prendre louies mesures utiles pour per- 
vd une augmentation de la production du 
ait ; 

2° Agir de manière à améiiorer la qualité 
de ce produit; 

ù 30 Assurer une meilleure distribution du 
süit, 

Elle suggère, visant ces trois points, un cer- 
tain nombre de mesures sur lesquelles la 
comunission de l’agriculture est en principe 
d'accord. 

Celle-ci estime cependant nécessaire de pré- 
iser son point de vue sur la production 
quantitative et qualitative du dait dont l'im- 
portance ne saurait échapper à quiconque. 

Le lait constitue une des principales riches- 
ses agricoles de la France. 

En 1937, notre production laitière s’est éle- 
vée à environ 144 millions d’'hectolitres -- 
25 p. 100 de cette quantité étant utilisés sous 
forme de lait en nature — le surplus servant 
à la fabrication du beurre, du fromage, à 
l'alimentation des veaux. La valeur de notre 
production laitière atteignait 10 milliards de 
francs et la classait en tête de tous nos pro- 
duits agricoles. 

Pour des raisons multiples, cette production 
a subi un fléchissement important pendant 
l'occupation. En 1943, elle était tombée aux 
environs de 80 millions d’hectolitres. Elle ne 
s’est pas sensiblement relevée depuis et c’est 
au. minimum une production annuelle de 137 
millions d’hectolitres — dont 51 millions pour 
la consommation en nature — qui est indis- 
pensable à notre pays. 

Comment obtenir ce résultat? Il faut avant 
tout instaurer en France une politique du 
lait, car nous devons objectivement le signa- 
ler, il n’y à jamais eu dans notre pays une 
« politique laitière ». 

il est indispensable de remédier d'urgence 
à cette situation, de prendre une vue large 
et précise du problème du lait et de tendre 
à la résoudre par les moyens qui s'imposent. 

M. Liénard a énurméré la plupart des causes 
qui ont amené une diminution de la produc- 
tion laitière, Il en est une sur laquelle la 
commission de l’agriculture se doit de mettre 
l'accent. La politique des prix jusqu’à ce jour 
poursuivie, éliminant toutes rechaæyches de 
qualité, est la principale cause du fléchisse- 
ment de notre production. Les milieux gou- 
vernementaux considérant que le lait et Jes 
ét enre laitiers doivent demeurer des produits 

on marché, n'ont consenti que des relève- 
ments de prix qui n’ont aucun rapport avec 
l'augmentation des prix de production et de 
transformation, C'est pourquoi, aujourd'hui 
encore, le lait se trouve pénalisé par rap 
aux autres produits agricoles, en particulier 
la viande. é 

(1) Voir le n°: Conseil de la Répu- 
blique, 386 (année 1947). 
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— 
Dans ces conditions, on cnmprend facile- 
ment de découragement  gh  ÿ règne 


dans tous des milieux intéressés à la laiterie 
£t singulièrement chez les agriculteurs: on ne 
dominera <e découragement qu’en prenant la 
décision, aussi rapide que possible, de fixer 
ie prix du lait en calculant avec exactitude 
fes facteurs qui interviennent dans sa pro- 
duection et en tenant compte de sa qualité 
{richesse .en éléments constitutifs, propreté). 

En un mot, le érge de la production 
quantitative du lait est un problème de prix. 
Cette notion n’exelut pas, nous y insistons, 
ja recherche de tous les moyens susceptibles 
d'être appliqués pour diminuer son prix de 
revient, notamment par le développement du 
« contrôle laitier », destiné à vérifier le ren- 
dement de la femelle laitière, à permettre 
une sélection des animaux et à établir le 

uste prix de revient de leur ration alimen- 
Eee qui ne doit plus étre empiriquement 
déterminée, mais bien scientifiquement étla- 
plie, tant au point de vue quantitatif qu’au 
oint de vue qualitatif. 

La solution du problème de la production 
d'un dait de qualité est plus complexe et plus 
difficile à obtenir rapidement. 

Les conditions d'obtention d’un lait de qua- 
lié, c'est-à-dire propre et sain, peuvent se 
résumer ainsi: 

Etables sakubres, vaches propres et en par- 
jait état sanitaire; 

Trayeurs propres, 
transmissibles; 

Vaisselles laitières cg “y et désinfectées; 

Traite effectuée dans des conditions hygié- 
ques; 

Filtration et refroidissement rapides et suf- 
fisants du lait immédiatement après la traite, 
conservation du lait au frais. 

1 apparaît donc nettement que, pour une 
très large part, da production d’un lait de 
qualité est fonction de l'équipement de la 
ferme, Cet équipement conditionne Ja pro- 
preté du lait. 

Nous ne devons pas nous dissimuler qu’il 
sera difficile à généraliser dans un temps 
très court, I ne faut pas oublier, en effet, 
que sur 1.500.000 exploitations laitières, 80.000 
seuement ont dix vaches ét plus. 

Le producteur laitier est, dans la plupart des 
Las, un petit cultivateur qui ne dispose que 
de moyens financiers limités et sans doute 
sera-t-il nécessaire, lorsque sera décidée la 
réalisation du plan de modernisation de notre 
vroduction laitière, de prévoir en sa faveur 
es modalités particulières de prêt par le cré- 
dit agricole, pour lui permettre de faire face 
“ux dépenses inhérentes à l'aménagement de 
son exp'oitation et une modification de la 
Wgislation sur l'habitat rural, assurant une 
intervention plus effective et plus importante, 
£ur le même plan, des services du génie ru- 
ral. 
Les points essentiels sur lesquels il faut in- 
sister, quant à l'équipement, sont les sui- 
vants : 

40 Aïimentation des fermes en eau potable, 
nécessaire à l’entretien des maisons @’habita- 
tion et des élables, au nettoyage de la vais- 
selle laitière, au refroidissement du fait: 

2° Développement de la traite mécanique 
pour porter remède à la crise des vachers et 
soulager le travail de nos fermières ; 

3e Equipement des exploitations laitière en 
vaisselle laitière simple, solide et facile à net- 
ioyer et à désintecter; 
4e Equipement frigorifique pour permetire 
le refroxlissement imiñédiat et ja conservation 
liérieure du lait, réalisé en tenant compte 
des possibilités du milieu: existence d’eau très 
iroxke, moyens matériels et financiers autori- 
sant Finsiallation d'appareils frigoriques. 

_ La propreté du lait étant assurée par un 
équipernent rationnel de la ferme, sa salubrité 
ne pourra l'être qu’en poursuivant Yéduea- 
on du Producteur et en développant la ré- 
colte hygiénique du lait. 

_ L'éducation du producteur est indispensa- 
Die. K faut lui donner les notions névessaires 
à une récolte hygiénique du lait. 

Leite éducation sera faite à l’aide de tracts, 
de conférences, de causeries, de démonstra- 
Uons à l’occasion des manifestations agri- 
coles. L'intervention des services agricoles, 
des services vétérinaires, de l’enseignement 
inénager agricole, la laboration avec les 
‘o0pératives daitières, les sociétés laitières 
chargées du ramassoge doivent être primor- 
Gales en la snatière. fl faut noter que j'inter- 


indemnes de maladies 





vention des services de la répression des frau- 
des doit être exceptionnelle, elle ne doil se 
faire que pour réprimer des fraudes; l'œuvre 
éducative incombe aux services du rainis- 
tère de l’agriculture, chargés de la diffusion 
des connaissances agricoles (services agrico- 
les, services vétérinaires). Elle doit, dans tous 
les cas, précéder l’action répressive, celle-ci 
doit être extrêémement sévère en raison des 
conséquences humaines et sociales de la faute 
commise, mais elle ne doit s'’abattre que sur 
des coupables et non sur des ignorants. 

L'éducation du producteur réalisée, il faut 
généraliser le contrôle hygiénique du lait si 
’on veut être certain de la permanente de 
sa salubrité et être à même de remédier, sans 
délai, aux causes qui pourraient l’atteindre. 

Le contrôle hygiénique du lait a pour but 
essentiel le retrait de la consommation des 
laits impropres à cet usage en évitant leur 
production ou leur vente. 11 se propose pius 
directement J’élimination progressive des dif- 
férents facieurs d'impronprelé à l'étable, au 
cours du traitement éventuel du lait et de 
ses transports, enfin au moment de la vente 
au détail, 

La commission de l'agriculture a spéciale- 
ment relteau, comme plus conforme à ses 
attributions, la première phase du problème 
qui comprend l’examen sanitaire des femelles 
laitières et eingulièrement la surveillance du 
fonctionnement physiologique de la mamelle; 
la prévention et le traitement de ses affec- 
tions pathologiques en vue de l'élimination 
de toutes les causes premières d’insalubrité 
du lait. 

Il est inutile, fe pense, d’insister sur la né- 
cessité de ne conserver comme productricer 
de lait que les femelles laitières en parfait 
état de santé. L'élimination de toutes celles 
atteintes de maladies transmissibles {tuber- 
lose, brucellose..) ou chroniques, affectant 
leur intégrité physiologique, s'impose. 

La recherche des affections de la mamelle 
présente la même importance. Le lait prove- 
nant de mamelles malades est répugnrant, 
mais il est de plus dangereux, puisqu’'i! con- 
lient des germes pathogènes: staphylocoques, 
streptocoques, colibaciiles, etc. ; ; 

Le contrôle hygiénique du lait devra s'exer- 
cer durant tout le cycle production-consomma- 
tion, à l'étable, dans l'établissement indus- 
triel sur lequel il est éventuellement diri 

=: 


après ramassage, sur le lieu de consom 
tion. 
Les services vétérinaires sont inconstesta- 


bement les mieux qualifiés pour exercer ce 
contrôle, en liaison avec les services de la 
_n publique et de la répression des frau- 
e3. 


Telles sont, rapidement exposées, touchant 
la proposition de résolution de M. Liénard, 
quelques idées ayent retenu l'attention des 
membres de la commission de l’agricuiture. 
Elles n’embrassent, évidemment, qu'incom- 
plètement le problème de la production lai- 
tière dans notre pays. Elles n’excluent pas 
des vues d'avenir: le remebrement des vache- 
ries par la création d’étables coopératives, for- 
Mule qui pourrait avoir une grande répercus- 
sion sur la production du lait et les soins qui 
entourent sa récoite, l’industrialisation d’un 
grand nombre de nos régions de production 
ermière, da rationalisation du travail, le dé- 
veloppement des coopératives, formules qu’im 
posSera sans doute, à plus ou moins 101 ue 
échéance, l’évolution sociale et économique à 
laquelle nous ne saurions échapper. 

Elles viennent simplement à l'appui de l’ex 
posé des motifs de la proposition de M. Lié- 
nard et des membres de la r 












COMMISSION de 


la famille, de la population et de ja santé pu- 
blique à laquelle, à l'unanimité, soucerivent 
les membres de la commission de l’asricul- 


ture. 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement à apporter à la famille toutes les 
conditions favorables à son développement et 
en particulier à mettre en œuvre d’une facon 
urgente une politique éconmique destinée à 
favoriser la production laitière. 

11 lui demande notamment d'envisager, ainsi 

ue d’avait prévu, en faveur des producteurs 

e lait, l'ordonnance du 17 juillet 1913 rela- 
tive à l’organisation de la collecte des pro- 
duits laitiers, un système de points priori- 
taires. analogues à celui qui a été élbli en 
faveur des producteurs de lé et de seigle. 





I} lui demande d'admettre le principe d'une 
fixation des cours du lait et des produits hi 
tiers en tenant compfe des élémefits constie 
tutifs du prix de revient, comme jil a ét 


admis pour des cours de la bett à sucre 
et du blé. 

Le Conseil de la République demande au 
Gouvernement de prendre toutes dispositions 
pour apporlier à la production lailière la main- 
d'œuvre — servanltes et vachers — qui lui est 
indispensable pour lui fournir selin ses 
besoins, compte tenu des régions, l’alimenta- 
tion de complément nécessaire et} * Jui per- 





mettre de réaliser ganisæ nique 
susceptible, au dou | L « \ que 
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ANNEXE N° 562 


ùt 417.7 
AVIS présenié au nom de la comm'ssion de 
ja famille, de la 4 1la \ ét de la santé 
publique sur la prop 1 de résolution de 
M. Licnard et plusieurs de ses collègues, tenm 
dant à inviter le Gouvernement à prendré 
toutes mesures pour augmenter la produe- 
tion, améliorer la qualité et assur ins 
illeure distributions du lait, ir M. Lié 


À 
110) 4e À ALAN 


consommatior 


1 ne suffit pas de c ‘enser le d t du 
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riser l’allaitement maternel parce qu'it pré- 
sente une incontestable supérior ur. 
\abituellement mwtilisés 
dans Talimentation des nourrissons, mais nous 
Jéplorons que la mère de famille ne, puisse, 
dans bien des cas, se procurer les aliments 
nécessaires à la secrétion lactée, Le nombre 
des mamans susceptibles de nourrir lenr 
enfant au sein est en régression importante 
et cela aussi est inquiétant, 

Pour remplacer le lait maternel, il ne reste 
que le lait de vache avec la garantie de le 
qualité et de l'hygiè 


divers laits les plus 





et 


(4) Voir les nos: Conceil de la Répu- 
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| blique: 286 et 561 (année 1917). 
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Or, c'est précisément le retour à une pro- 
duetion daitière suffisante qui permeltrd : Ja 
péléelion des produils de qualité. 
“Le lait doit être considéré comme un ali- 
ment: privrilaire non seulement parce qu'il est 
le premier aliment de l'enfant mais aussi 

ce qu'il donne au meilleur compte 1es pro- 

ides nécessaires à la vie. 

aussi l'aliment complet par excellence 
pour les aduites, les malades et les eillards, 
beurre est pour tous une source InCOIL- 
arab. de vitamines. 

unité fourrazère transformée en viande 
produit 150 cainries, elle en produit 680 sous 
forme de lait. Le rapport des valeurs énergé- 
tiques en faveur du lait est de 4,1, le rapport 
en protéides est de 3. 

Les expériences tentées sur les enfants des 
écoles publiques de Lille ou du prévento- 
rium de Trélon que rous avons signalées dans 
notre proposition démontrent que notre effort 
en faveur du lait doit être poursuivi quelles 
que soient : difficultés actueiles. 

On ne saurait trop recommander 


les dis- 


Hributions de lait Gans les écoles, car il s’agit 
de sauvezarder ce capital humain, source de 
toutes les valeurs et de toutes les richesses 
du pas: : 

HN vaut mieux prévenir que guérir: l'Etat 
d'une part, et les caisses de sécurité sociale, 
d'autre part, trouveraient là un excellent pla- 
cemern!. 


Un pays dont les ressources alimentaires sont 


affaihies du fait de la guerre se doit d’en- 
courager sa produclion lailière, Par sa va- 
Jeur natritive, le lait constitue actuellement 
le produit assimilable le moins cher et ïe plus 


complet qui puisse êlre mis à la disposition 


des consommateurs français. 

Nous avons tenus. dans notre proposition, 
à souigner quels so@t les moyens à em- 
ploy: 

IL faut d'abord apprécier et évaluer le lait 





en tenant coraple de sa grande valeur nutri- 

. L » 1 . e . 

r à ia production la main-d’œu- 
qual'fiée et des aliments en quantité sui- 
fisante. IL faut aussi améliorer l'organisation 
lechnique de la production 

La dimin nn consiante d'ouvriers spécia- 


lisés pose un 


erarmd problème pour ja pro- 

duction du lait, Afpauvrie par deux guerres 
F} - 

en irente années, la France ne peut plus 


-même les ouvriers nécessaires 
t ses maisons, à faire 

cultiver son sol, 
iteurs s'efforcent de se 
travail astreignant qu’impose l’en- 


trouver en cl! 

à rebàtir ses usines € 
tourner ses machines et à 
Par ailleurs, des cuitiv 
hbérer du 


tretien d'un troupeau lait 
Tout d’aborti, faut considérer le vacher 
tomme un ouvrier spécialisé et respecter 
toute sa dignité de producteur, il faut aussi 
de toute urgence satisfaire les besoins par 
Pimmigration da la main-d'œuvre qualifiée. 
Pour l'alimentation complémentaire du bé- 


Rail, nous devons disposer des tourteaux, pro- 

‘ ili n majeure partie et des 

fssues de meunerie, sous-produits de la mou- 

éréales panifiables, Les tourteaux 

doiveni être réservés par pricrité aux bassins 

laitiers des vil! Is constituent le meilleur 

aliment laitier, Certains dénartements, comme 

Je Nord par exemple en consommaient avant 

guerre 70.000 par an, il n’en a reçu que 6.009 
en 19:16 

Bien en‘tend'1, il feu 
prix lait-tourteaux ft respecté. 

Quant aux issues de meunerie, il est inad- 
missible de les voir commercialisées en grande 
partie à destination du marché noir, alors 
qu'elles devraient être atlribuées au prix de 
Ja taxe à la production agricole, céréalière et 
laitière en tenart comple des livraisons effec- 
tuées au ravitaillement 

Ainsi, les hons producteurs de lait seraient 


irait que le rapport des 


Bpprovisionnés en issues de meuncrie dans 
des conditions normales, 
L'orsanisation technique de Ja production 


fetiendra toute notre attention, Nous ne pou- 
ons noûs y arrêter longuement ici, Qu'il 
nous soit permis d’insister pour mettre à 
la disposition producteurs les trayeuscs 
mécaniques, :e pelit matériel et les réfrigé- 
rants nécessaires az bon conditionnement du 
lait et à l'ohservation de tontes mesures hygié- 
niques indispensables à la conservation de 
d'aliment destiné à l'enfant. 

Les étabh'es et 93 lailcries doivent être amé- 
nagées pour assurer ke maximum de propreté 
et d'hygiène, 


d\pa 
ues 





L'organisation technique de la production 
doit viser l’élimination progressive des vaches 
laitières atteintes de maladies contagieuses 
et poursuivre une lutte inteïlgente contre les 
épizooties. 

Pour favoriser la production du lait sain et 
de qualité, il faut encourager la sélection du 
hélail, lutter énergiquement contre la tuber- 
culose bovine. 

Nous avons le devoir d'alimenter l'enfant 
avec du lait propre et sain; c’est pourquoi, 
les notions ies plus Clémentaires d'hygiène 
doivent présider à la traite des animaux et à 
l'entretien des récipients collecteurs de lait 
afin d'éviter le dévelonpement d'agents mi- 
crobiens si dangereux dans l'alimentation des 
enfants en bas âge. 

Le ramassage du lait laisse beaucoup à dési- 
rer, nous vovons parfois des bidons de lait 
exposés au Soleil pendant des heures et sans 
la moindre surveillance. C’est une très mau- 
vaise organisalion dont les conséquences peu- 
vent compromcttre la santé des enfants. Aussi, 
une réglementation très sévère s’impose pour 
effectuer le ramassage du lait dans les meileu- 
res conditions de transport et de conserva- 
tion et dans les véhicules appropriés. 

C'est ici que doit être précisé 1® rôle que 
nous entendons donner aux services de la 
répression des fraudes. 

A vrai dire, en matière de lait, la seule 
fraude qui soit poursuivie est celle qui enta- 
che son intégrité physique. On punit l'écré- 
mage et le mouillage du lait, mais ce qui est 
plus grave, encore, c’est de produire, trans- 
porter ou transformer un lait pollué, micro- 
biologiquement dangereux. 

Le service de répression des fraudes ne doit 
pas seulement constater et punir, il doit aussi 
prévenir, éduquer et améliorer. 

L'enseignement agricole sous toutes ses for- 
mes poursuivra sa mission éducalive et <on- 
tribuera ainsi à produire du lait dans les 
meilleures conditions de technique et dhy- 
giène. La coopération donnera également d’ex- 
cellents résultats en encourageant la produc- 
tion de qualité. 

Le décret du 26 novembre 1916 en rempla- 
çant le système des zones de ramassage ri- 
gides par le système des conventions <olleeti- 
ves à marqué un heureux progrès au profit des 
producteurs et des consommateurs. D'une ma- 
nière générale, ces conventions interdisent 
le mélange du lait froid et du lait chaud pro- 
venant de la traife du soir et du matin, ceci, 
afin d'éviter Ja tourne; elles prescrivent le 
plombage des bidons pour le transport à assez 
longue distance. 

Il est évident qu'un rendement économique 


équitable incitera le cultivateur à maintenir 





et à améliorer sa production laitière et non 
plus à la restreindre au profit de la produc- 
tion de la viande ou de toute autre spéculation 


agricole. 

Ici, encore, se pose l'équilibre des produc- 
tions et l'harmonie des prix agricoles. 

Votre commission, soucieuse de l'avenir de 
la population française, estime qu'il est ur- 
gent de prendre des mesures efficaces pour 
mettre du hon lait et du beurre à la disposi- 
lion de tous les petits Français afin d'assurer 
leur développement physique. C’est pourquoi, 
ele vous demande d’adopter la proposition 
de résolu!ion qui vous est soumise. 


ANNEXE N° 563 





(Session de 1917. — Séance du 8 août 1945.) 


PROPOSITION DE LOI concernant l'applica- 
tion de la taxe sur les transactions aux Opé- 
rations effectuées par les coopératives agri- 
coles d’athat en commun et d'approvision- 
nement, présentée par M. Dulin et les mcm- 
bres de la commission de l’agriculture, con- 
seillers de la République, et transmise au 
bureau de l’Assemblée nationale conformé- 
ment à l’article 14 de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la taxe sur les tran:- 
actions est régie par le décret-loi du 21 avril 
1939 portant création de la taxe d'armement et 
par le décret d’applicalion du 13 mai 1959. 





L'article 7 de ce dernier texte, qui traite de 
l'imposition des groupements d'achats en com- 
mun, divise ces groupéments en deux catégo- 
ries au point de vue de l'incidence de la taxe: 

1° Ceux qui sont constitués entre consom:« 
mateurs en vue d'opérations habiluelles con- 
sisiant dans l'achat sur commandes préala- 
bies et la répartition des marchandises desti- 
nées à l’utilisation ou à la consommation per- 
sonnelle et familiale, la taxe étant élablie 
dans ce cas Sur le prix payé par l’adhérent 
pour obtenir la livraison de la marchandise: 
ces groupements sont imposés sur le prix total 
des ventes. 

20 Ceux qui sont constitués entre commer- 
çants et industriels pour les livraisons por- 
tant sur des matières premières, objets ou 
marchandises destinés à être revendus par 
les adhérents ou utilisés pour les besoins de 
leur indusirie ou commerce; ceux-là suppor- 
tent la taxe seulement d’après la différence 
entre le prix d’achat et le prix de vente. 

Jusqu'à ces dernières années, l’administra- 
tion des contributions indirectes admettait que 
les coopératives agricoles fonctionnant légale- 
men soient assujelties à la taxe dans les con- 
ditions prévues par le paragraphe 2 de l'alinéa 
71 du décret du 13 mai 1939, c'est-à-dire sur 
la différence entre le prix de répartition des 
approvisionnements et leur prix d’achat, 

Cependant, vers 1911, ladite administration 
commença à réagir contre ces errements et, 
en plusieurs endroits, ses agents locaux récla- 
mèrent aux coopératives les droits sur ia tota- 
lité de leurs ventes, Divers litiges furent ainsi 
soulevés qui furent tranchés différemment par 
les conseils de préfecture compétents. 

C’est ainsi que par arrêté du 6 mai 1943, le 
conseil de préfecture interdépartemental de 
Rouen donne gain de cause à la coopérative 
de l'Eure, qui prétendait être traitée comme 
par le passé et payer la taxe seulement sur 
la différence ent'e les ventes et les achats et 
non sur la totalité des ventes. 

L'administration saisit alors du différend 
le conseil d’Etat qui, par un arrêté du 4 juillet 
1915, infirma l'arrêté du.conseil interdéparte- 
mental! de Rouen et décida en substance: 

fo Qu’à moins de commandes préalabies de 
la part des adhérents, les coopératives agri- 
coles sont passibles de la taxe sur le montant 
total des répartitions faites auxdits adhérents; 

20 Que les livraisons de marchandises fai- 
tes par la coopérative centraie à ses dépôts 
locaux sont égalernent soumises à la taxe spé- 
ciale de 080 p. 100, assimilant ainsi les 
coopéralives aux sociétés commerciales à suc- 
cursales muitiples. : 

Si on place la question sur le plan de 
l'étude des textes, on doit rapneler qu'une cir- 
culaire mème de l’administration (lettre auto- 
graphiée n° 2600 du 23 mai 1939, reproduite 
au Journal officiel du 6 juin suivant) décla- 
rait que les syndicats agricoles et les coopé- 
ratives agricoles d’approvisionnement et 
d'achats en comrun sont traités suivant les 
règles appiicables aux groupements d'achats 
en commun entre commerçants et industriels, 
lorsqu'ils approvisionnent les agriculteurs en 
produits necessaires à l’exercice.de la profes- 
sion agricoie, ces groupements élant impo- 
sés sur la différence entre le prix d’achat et 
le prix de vente des produits. 

Le seul critérium retenu par l’administra- 
tion dans sa nouvelle interprétation, ratifiée 
par le conseil d'Etat, est donc celui qui s’ap- 
puie sur l’absence de commandes préalables. 

Critiquant cette notion, ia Guzette du Pa- 
lais des 9, 10 et 11 juin 1913 s'exprime ainsi 
à ce sujel: 

« Si la nécessité de commandes préalables 
est expressément indiquée {1) en ce qui con- 
cerne les groupements d'achats en commun 
entre consommateurs pour la consommation 
personnelie ou familiale, cetle condion est 
passée sous silence en ce qui concerne les 
groupements d'achats en commun entre €om- 
merçants et industriels pour les besoins de 
leur industrie ou de leur commerce, distinc- 
tion qui à eu gr pret pour but de subs- 
tituer, à l'égard des groupements d'achats en 
cominun, au critérium Suivi dans J’ancien 
impôt sur le chiffre d’affaires quant à la né- 
cessilé de cornmandes prélalables, un nou- 
veau Critérium basé sur la destination des 
marchandises vendues ». 

(1) Dans le texte de l’article 7 du décret du 
13 mai 1929 : 
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« En définitive, le conseil de préfecture de 
Rouen avait considéré à juste titre que la 
taxe sur les transactions devait être étaiblie 

ar application pure et simple de l’article 7, 
o, du décret du 13 mai 1939. 

D'autre part, le recueil Dalloz des 28 mars, 
& avril 1916, commentant l’arrêt du conseil 
d'Etat du & juillet 1915, déclare: 

‘« La Haute Assemblée s’en est tenue à l’in- 
terprétation og donnée dans des décisions 
rendues sous l’ancienne taxe sur le chiffre 
d’affaires. Elle a estimé que du moment où 
le groupement en question (société coopéra- 
tive ou groupement d’achat) acquérait les 
marchandises sans commandes préalables et 
constituait des stocks qui étaient cédés aux 
adhérents, il devait êlre considéré comme 
achetant pour revendre et imposé sur la 
totalité de ses ventes, en application du dé- 
cret du 21 avril 1939, 

« La première espèce concerne une société 
coopérative agricole, assimilée aux groupe- 
ments d'achats, puisque, comme ceux-ci, elle 
est censée acheter pour le compte des adhé- 
rents. La seconde espèce concerne plus spé- 
cialement un groupement d’achat entre com- 
merçants. Qu'il s’agisse de l’un ou l’autre de 
ces groupements, l'imposition sur la base de 
la rémunération d’intermédiaire ne peut se 
justifier que si les marchandises sont ache- 
tées sur commandes préalables et sans 
constitution de stocks. S'il en est autrement, 
le groupement agit comme un commerçant 
ordinaire, achetant pour revendre, c’est-à-dire 
avec but spéculatif et est imposable sur la 
totalité de ses ventes. 

« Cette jurisprudence — confirmée par un 
arrêté du 8 mars 1916 (Soc. union paysanne) 
— se fonde sur des considérations valables 
sous l’ancienne taxe sur le chiffre d’affaires. 
Mais Ja nouvelle taxe instiluée par le décret- 
loi du 21 avril 1939, assimilable sur certains 
points à l’ancienne, revêt une portée difré- 
rente. Elle vise spécialement les groupements 
d'achats, mais il n’est nullement spécifié que 
ceux-ci doivent agir sur commandes préala- 
bles et ne pas constituer de stocks. Telle avait 
d’ailleurs été tout d’abord l'opinion de l’ad- 
ministration, à qui le cas avait été soumis, 
ce qui »mrouvait bien que le texte prêtait à 
interprétation. Au surplus, la commande préa- 
lable résulte de l’adhésion aux statuts: elle 
vise l’ensemble des besoins d’approvisionne- 
ment de l’adhérent. D’autre part, la formation 
de stocks est indispensable au fonctionne- 
ment du groupement pour satisfaire les de- 
mandes d’approvisionnement des adhérents. 
L'essentiel est que le but poursuivi soit pré- 
cisément la satisfaction assurée des besoins 
de ces derniers sans recherche d’un bénéfice 
commercial. L’intention du législateur a été 
de favoriser ces groupements pour leur per- 
mettre de lutter contre la concurrence des 
grandes entreprises. 

« Aussi peut-on se demander si la thèse du 
conseil d’État n’est pas en désaccord avec la 
situation actuelle, qui pousse Jes détaillants 
à s'organiser en vue de compenser les avan- 
tages dont bénéficient les entreprises à suc- 
cursales en s’assurant la possibilité d’effec- 
tuer directement dès achats en grande quan- 
tité et de constituer des stocks afin d’appro- 
visionner leurs magâsins de vente. 

« Au surplus, la législation des prix, qui 
tend à limiter le rôle des intermédiaires du 
commerce et les possibilités de leur rémunt- 
ration, ne s'accorde pas avec une législation 
tiscale trop étroite. 

« En conséquence, il serait à souhaiter que 
le législateur, pour mettre fin aux contesta- 
tions, précise. par un texte les conditions que 
doivent remplir les groupements d'achats pour 
satisfaire aux modalités d'imposition prévues 
à leur égard par le décret-loi du 21 avril 1939 
et le décret du 13 mai 1929. » 

Il convient d’ajouter que les sociétés coopé- 
ralives agricoles d’approvisionnement ne ré- 
partissent entre leurs sociétaires que des 
ps destinés à l’usage de la profession agri- 
cole, de même que les groupements commer- 

ciaux visés par le deuxième paragraphe du 
. décret du 13 mai 1939 répartissent des objets 
ou marchandises destinés à l’usage de la pro- 
fession de leurs adhérents. 

C'est ce qui différencie des précédentes les 
coopératives de consommation et c’est ce qui 
doit, à notre avis, constituer le critérium qui 
départagera les deux sortes de groupements 


vant les distinctions faites par l’article 7 du 
décret du 13 mai 1939: d’une part, ceux qui 
réparlissent des obiets destinés à la consom- 
mation, d'autre part, ceux qui répartissent 
des objets destinés à la profession. 

La conception du critérium basé sur l’exis- 
tence ou la non-existence des commandes 
re 1 mass nous semble périmée en raison du 

ouleversement apporté par les circonstances 
économiques, celles-ci n'ayant rien actuelle- 
ment de comparable à ce qu’elles étaient au 
temps de l’ancien impôt sur le chiffre d'’afrai- 
res où cette conception tenait une place im- 
portante, 

Sur le plan technique, il convient de remar- 
quer que l’approvisionnement, en général peu 
important, des coopératives agricoles, n’a au- 
Cun caractère spéculatif. 

En période normale, il résulte de l’estima- 
tion par le conseil d'administration des tbe- 
soins des coopérateurs, comple tenu de la 
marge de sécurité nécessaire dans une profes- 
sion particulièrement soumise aux influences 
extérieures. C’est ainsi que l’approvisionne- 
ment d’une coopéralive en sulfate de cuivre 
ou en soufre devra toujours être suffisant 
pour assurer les besoins d’une année humide. 
Si l’année est sèche, il sera nécessaire de re- 
porter une partie de ces produits sur la cam- 


pagne suivante. Il est bien évident qu'une 
telle opération ne présente aucun caractère 


Si l’agriculteur adhérent avait agi seul, il 
aurait été conduit à opéfer exactement de la 


1ême façon et la coopérative n’est en l’oc- 
Ccurrence que le magasin commun de ses 
membres, conservant de façon plus ratior 


Ai 1” 
nelle les produits achetés par le$ agriculteurs 
avec leurs propres deniers. 

Dans la période actuelle de pénurie, il con- 
vient en outre de tenir compte du 
l’approvisionnement de la coopérative ne € 
pend plus de la seule volonté de ses admi- 


nistrateurs mais également des attributions 
accordées par les multiples organismes do 
distribution, ainsi que des possibilités de 


transport, particulièrement en ce qui concerne 
les engrais, 

Pratiquement, l'interprétation par je conseil 
d'Etat du décret-'oi du 21 avril 1939 instituant 
la taxe d’armement et du décret d'application 
du 148 mai 1939, appelle les observalions ci 
dessous: 

1° Elle place les coopératives agricoles d’ap- 
provisionnement dans une situation financière 
extrémement grave en raison des reverse- 
ments exigés par l’administration des contri- 
butions indirectes et des rappels importants, 
portant sur plusieurs exercices, réclamés aux 
coopératives. 

Les coopératives, ne réalisant par définition 
aucun bénéfice, répartissent en fin d'exercice, 
à leurs adhérents, le montant des trop perçus, 
sauf affectation d'une partie de ces trop per- 
çus aux réserves statutaires, 

Maïs, dans la plupart des cas, ces réserves 


sont largement insuffisantes pour assurer le 
payement des reversements exigibles en ap 


plication de l’arrêt du conseil d'Etat. 

Dans ces conditions, ou bien ces coopéra- 
tives doivent se déclarer en état de liquida- 
tion, ou bien elles doivent réclamer à leurs 
adhérents le montant des ræpels exigés, au 
prorata des opérations effectuées, 

Dans les deux cas, un coup terrible, sinon 
mortel, est porté à la coopération 
d’approvisionnement; 

20 En assimilant la coopération agricole au 
négoce, l'arrêt du conseil d'Etat méconnait 
totalement le caractère spécifique de la coopé- 
ration agricole, régie par un statut particu- 
lier, soumise à des règles de fonctionnement 
qui limitent sa liberté de transaction, ainsi 
qu’à des contrôles sévères ignorés du négoce. 

e plus, ses opérations ne revêtent aucun 
caractère lucralif. Elle se contente d’être à 
l'achat comme à la vente le prolongement de 
Fexpioitation de l’agriculteur. Par suite de la 
décision du conseil d'Etat, les coopératives 
agricoles et finalement les agriculteurs adhé- 
rents acquittent deux fois le montant de la 
taxe de transaction. Une première fois à 
l'achat et sur facturation autorisée de cette 
taxe par le fournisseur et une seconde fois 
au moment de la répartition aux adhérents. 

L'interprétalion des coopératives à savoir 
assiette de la taxe sur le montant de la diffé- 
rence entre le prix d’achat et le prix de ces- 


agricole 





pour la modalité de l'assiette de la taxe sui- 


sion peut seule étre considérée comme équi- 


En effet, si l’on se saisit d'exemples précis, 
tel celui de l'achat d'engrais, le cultivateur 
possédant une exploitation importante et ca- 
pable dans ces conditions de se passer des 
services de la coopérative commandera direc- 
tement un wagon d'engrais au même comp- 
toir qui fournit la coopérative et à un tarif 
sensiblement analogue à celui consenti à cette 
coopéralive. 

Cet exploilant isolé acquitte la taxe de 
transaction sur le montant da prix d'achat au 
comptoir. 

Les agriculteurs pius faibles 
ment et qui ont senti la nécessité d’unir 
leurs eflorls au sein de la coopérative pour 
diminuer leurs prix de revient face à la con- 
currence internationale, doivent acquitter 
deux fois cette même taxe, une fois à l’entrée 


économique- 








et une fois à la sortie de la coopérative; 

3° L’assujettissement au payement d’une 
taxe supplémentaire de 0,80 p. 100 des sociétés 
coopéralives ayant instilué des sections 1 
des dépôts locaux constitue une regrettable 
issimilalion aux entreprises commerciales à 
succursales multiples et il a pour ef ae 
pénaliser les coopératives qui ont fait un 

eflort en vue d’une meilleure organisation 
Il est juste que dans l’ensemble du pays 
chaque toyen et chaq ‘oilectivilé sup- 
porte sa part de la charg fiscase nat'onale 
et less êtes *O0péI 1tiv )] pa: plus 
que leurs unions, 1 ient se soustraire 
à leur devoir devant \pôt, Elles demandent 
en contre-partie qu Iroits ent en 
\ matiè bien d tien nple 

le leur statut p | t des « lt 

( m t | 

nière partie du texte « ) M 116 
n de loi a pou Hxer <ans 
la date d’a de ja nouvelle 
lion du €0 | n voyant 
| ppel « x | Xi£ des 
itives agricoli exercices 1É« 
ricurs au 31 déc 191 La secomo 

pa! , tout en vilant n } 
portunité fiscale, de Ù x 
tion cependant assez disculable 4 nseil 
d'Etat, prévoit la possib jour les coopé- 
ratives de chois enirt \ justinica 1 ddé- 
taillée des opérations effectuées par elle IT 
commandes préalab'es et l'adoption d'un quota 
forfaitaire d’opérations supposées ‘ctnéeg 
sur commandes préalables égal 0 p. 109 
de l’ensemble des opéra effectmées n À 
coopérative au cours de l'exercice considéré, 
Cette solution, tout en réservant les drô t3 du 
fise présenterait nour 1 ( wérat ( 1 a 
tage d'éviter d’une part | de com- 


mandes écr'tes assez peu compatibles avec 1 


ie3 

coutumes paysannes et, d'autre part \ tenue 
d’une double comptabilité 

La troisième f# artie, enfin, a pour bn de 
fixer un taux unifornre de 14 p, 100 p l’ap- 
plication de la taxe eur les transact'ons aux 
3pérations effectuées par les sociétés Conpaés 
ratives agricoles. quelle q soit ] & » 
ture et sans tenir comnte de l’exisl de 
dépôts on de sections, qui ne sont des 
movns de travail pour la coopérative 

Cette mesure se justifie d' int nus a e 
union crounant de À tos \ t4 « ra es 
autonomes — comnarahle en tius ts À une 
coopérative nportante ayant orga 4 des 
dépôt: locaux — n’est pas soumise à la taxe 
comnlémentaire de 0 89 100 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi 

PROPOSITION DE LOI 

Art. 1er, — L'article 40 du code d taxes 

sur le chiffre d’affaires, quatrième alinéa, est 


compiélé comine suil: 


En ce qui concerne les sociétés coonérativeg 
agricoles d’approvisionnement fonctionnant 
conformément à leur statut, elles sont imnosa- 


bles, à 


concurrence d'un pourcentage forfai- 
faire « 


al à 50 p. 100 du montant total de leurs 
ns 


1 
g 


opérations, sur la différence entre le prix 
d'achat et le prix de répartition aux adhé- 
rents, et, pour le surplus, sur la toiaiité du 
prix de répartition aux adhérents, 


Toutefois, les sociétés coopératives pouvant 
justifier d’un poucentage effec- 
tuées sur commandes préalables écrites supé- 
rieur à 50 p. 100 du montant total pourront 
demander que l'imposition soit élablie, à con- 
currence du pourcentage réel, sur la. diffé« 
rence je prix d'achat et prix de 


L £ [1 
d OpCratons 


»nire 





table. 


[4 
répartition aux adhérents, le surplus élan$ 
4 
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mposé sur la totalité du prix de répartition 
Rux adhérents. 

Art. 2. — Les dispositions portées à l’ar- 
ticle 10 ci-dessus ont une valeur interprétative 
et régiront les organismes intéressés à comp- 
fer du 1er janvier 1216. 

Pour la période antérieure à cette date, ia 
taxe sur les transactions sera perçue sur J1 
différence entre le prix d’achat et le prix de 
péparül'on. 

Art. 3. — L'article 35 du code des taxes sur 
ke C. A. est complété par l’adjonction in fine 
de l'alinéa suivant: 

Les dispositions qui précèdent relatives à 
d'application du taux de 1,80 p. 100 ne sont 
licables aux sociétés coopératives agri- 
Ê et à leurs unions fonctionnant confor- 
pmément à leur statut. 





ANNEXE N° 564 


août 1947.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi, adopté par 
d'Assemblée nationale, approuvant une con- 
vention passée avec la Banqus de Syrie 


et du Liban, par M. Landry, conseiller de 
la République (1). 
Nora. — Ce document a été pubiié au Jour- 


mal officiel du 9 août rendu in 
@xtenso de la séanre du Conseil de la Répu- 
blique du 8 août 1947, page 1632, {re colonne). 


ee 


1947. 


(Compte 
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ANNEXE 


N° 5 


— Cal 


1947, ance du 8 août 194 


Session de dy ut 1944.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi, adopté par 
Y'Assemblée nationale, portant ouverture sur 
l'exercice 1947, d'un crédit de 79 millions 
de francs pour participation dec la France 
à l'Exposition internationale de l'urbanisme 


et de l'habitation, par M. Alain Poher, 
conseiller de la République, rapporteur gé- 
néral (2). 

Nora. -- Ce document a été publié au Jour- 


rendu in 
ia Répu- 


1 
conne), 


Mal officiel du 9 août 1947. (Comp 
enso de la séance du Conseil à 
ue du $ août 1947, page 1632, tr 


te 
ta 





ANNEXE N° 566 


ee 


HSession de 1947. — Séance du 8 août 
AVIS présenté au nom de la commission de 
la reconstruction et des dommages de 
guerre, sur le projet de loi, adopté par i’As- 
semblée nationale, portant ouverture sur 
l'exercice 1947, d’un crédit de 79 miitions de 
francs pour participation de la France à 
l'exposition internationale de l'urbanisme et 
de f’habitation, par M. Faustin Merle, con- 
seiller de la Répubiique (3). 
NOTA. — Ce document a été publié au Jour- 
Wal officiel du 9 août 1947. (Compte rendu #m 
eztenso de la séance du Conseil économique 
du 8 août 1947, page 1033, 3 colonne.) 
Cm 
(4) Voir es n°s: Assemblée nationale 
{ire légisi.): 1635, 1952, 2059 et in-8° 272; Conseil 
de la République: 514 {année 41941), 
. (2) Voir les n°: Assemblée nationale 
# légisi.): 1875, 2192 et in-8° 303; Conseil 
de la République: 527 (année 1947). 
. 8). Voir les nos: Assemblée nationale 
{dr législ.),, 4875, 2192 et in-8e 202%: Conseil 
e la République, 527, 565 (année 1947). 

















ANNEXE N° 567 





— Séance du 8 août 41947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
suflrage universel, du contrôle constitution- 
nel, du règlement et des pétitions, sur la 
proposilion de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, tendant à compléter l’article 40 
du titre VI de la loi no 46-2151 du 5 octobre 
1946 relative à l'élection des membres de 
l'Assemblée nationale, par M. Abdesselam 
Benkhelil, conseiller de la République (1). 


(Session de 1947, 


Mesdames, messieurs, la loi du 5 octobre 
1946 n'a pas repris certaines dispositions de 
ja loi du 13 avril 4946 sur l'électorat dans 
certains territoires africains, C'est pourquoi 
M. Yamen Diallo et plusieurs de ses collègues 
ont déposé une proposition de loi tendant à 
permettre aux leitrés arabes des deux sexes 
d’être également inscrits sur les listes électo- 
rales, conformément aux dispositions de la loi 
ne 46-6680 du 13 avril 1916. C'est ce qui a 
donné lieu à la présente proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale dans sa 
séance äu {er août 1947, que votre commission 
du suffrage universel, du contrôle constitution- 
nel, du règlement et des pétitions, à J’unani- 
mité, vous demande d’adopter telle qu'elle a 
été votée par l’Assemblée nationale, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Après le seizième alinéa, 
paragraphe 420 de l’article 40 de la loi n° 46- 
2151 du 5 octobre 1946, est inséré le nouvel 
alinéa suivant: 

«a 139 Tous ceux qui peuvent jusüfier savoir 
dire en français ou en arabe ». 





ANNEXE N° 568 


(Session de 1947, — Séance du 8 août 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, portant fixation du 
buüget extraordinaire (dépenses militaires) 
pour l'exercice 1947, par M. Alain Poher, con- 
eg de la République, rapporteur géné- 
ral (2). 


Nota. — Ce document a été publié au Jour- 
nal officiel du 9 août 1947, (Compte rendu in 
extenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 8 août 1947, page 1635, 3° colonue.) 





ANNEXE N° 569 





(Session de 1947, — Séance du 8 août 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l’agriculture, sur la proposition-de résolution 
de M. René Cardin et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à inviter le Gouvernement 
à tout metire en œuvre pour obtenir la li- 
vraison par les agriculteurs de d'orge em- 
blavée en remplacement des biés gelés, par 
M. Tognard, conseiller de la République (3). 


Mesdames, messicurs, après examen de la 
proposition de résolulion (no 463) de M. René 
Cardin, relalive à la livraison par les agricul- 
teurs de l'orge emblavée en remp'acement 
des blés gelés, voire commission de l’agricul- 
ture l’a adoplée à l'unanimité lors de sa 
séance du 30 juillet dernier. 

Il lui paraît, en effet, indispensable que, du 
fait de la désastreuse récolte de blé de cette 
année ct de la diflicu.té qui va en résulter 
pour assurer le pain à notre population, une 
partie de l'orge soit destinée à la panification. 





(4) Voir Jes nes: Assemblée nationale 
(tre Jégisl.), 1356, 1747, 2114 et in-8e 312; Con- 
seil de la République, 531 {année 1947). 

(2) Voir les nos: Assembkée nationale 


(ire Jégisl.), 2092, 2227, 2929, 2249 et in-8e 330; 


Conseil de la République, 537 (année 1947). 


Comme, d'autre part, il serait regrettabla 
que des mesures trop sévères aillent à l'en- 


contre du but poursuivi et entravent Ja mar. . 


che normale des brasseries et de l’appoint in. 
dispensable à l'alimentation du bétaï, 


Votre corumission de l’agriculture pense 


! donc qu'’afin de faire face à ces différents be. 


| 
| 








soins sans brimer les producteurs, le mieux 
serait de réserver à la panification toutes les 
orges récoltées sur les terrains où elles ont 
remplacé les blés gelés et, par contre, de lais- 
ser les autres au circuit normal de Ja con 
sommation habituelle. 

En conséquence, elle vous demande d’adop- 
ter la proposition de résolution suivante; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Goue 
vernement à tout mettre en œuvre pour qua 
les agriculteurs qui, pour des raisons diverses 
et très souvent légitimes, ont réensemencé en 
orge leurs terres où les blés ont été gelés, li- 
vrent la totalité de cette orge (denréc pani- 
fiable), en remplacement du blé qu'ils. au- 
raient récolié sur ces terres, 





ANNEXE N° 570 


(Session de 1947. — Séance du B août 1947.Y 


RAPPORT fait au nom de la commiision ds 
la défense nalionale, sur le projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, relatif à 
l'appel de la ciasse 1947, par M. Le Sassier- 
Boisauné, conseilier de la République (1), 


Mesdames, messieurs, en vertu du décret du 
9 avril 1947, le Gouvernement a la possibilité 
de convoquer sous les drapraux ies recrues 
nées en 1927 par un simple arrêté fixant les 
modalités d'appel de la classe, ceci à partir du 
45 mai 1947. Ces mesures doivent s'appuyer 
sur une autorisation législative, car elles com- 
portent des dérogations à certaines disposi- 
lions de la loi du 31 mars 1928. 

En ce qui concerne les deux contingents 
convoqués en 4946, l'autorisation d'appel ré- 
sulitait respectivement de l'ordonnance du 
6 janvier 1945 et de l’article 65 de la ioi du 
7 octobre 1946. 

L'adoption du présent projet de loi, qui pro- 
longe au delà de la durée légale des hostilités 
la durée d'application de l’ordonnence du 
6 janvier 1945, permettra de procéder à l’appel 
de la classe 1947, 

Votre commission de la défense nationale 
vous demande, en conséquence, d'adopler le 
projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Par dérogation à la loi da 
10 mai 1946, portant fixation de la date légale 
de cessation des ho:tilités, l’érdonnance 
n° 45-25 du 6 janvier 1945 est applicable au 
recensement, à la revision et à l'appel de la 
classe 1917; ° 





ANNEXE N° 571 


(Session de 1947, — Séance du 8 août 19479 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée natio- 
nale portant aulorisalon de dépenses et 
ouverture de crédits au titre du Hhudget 
de reconstruction et d'équipement pour 
l'exercice 1947, transmis par M. le prési- 
- dent de l’Assemblée nationale à M, le pré- 
sident du Conseil de la Répubiique 2). — 
(Renvoyé à la commission des finances.} 


Paris, le 8 +oût 19357. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 8. août 1947, ’Assemb'és 
nationale a adopté un projet de loi portant 
autorisation de dépenses et ouverture de 


(1) Voir les n°s: Assemblée nationale 
(4re législ.): 1593, 2067, et in8o 207; Conseil 
de la République: 530 (année 1947)... 








(3) Voir le n°: Conscil de la République, E (2) Voir les nos: Assemblée nationale (4° 


(année 1917), 


KgisLl.);: mos 2200-2238 et in-8o 346, 








d | 


» 











Dos 
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reconstruc- 


budget de 
tion et d'équipement pour l'exercice 1947, 


crédits au titre du 


Conformément aux dispositions de l’ar- 
ticle 20 de la Constitution, j'ai lhinneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de oi, dont je vous prie de vou- 
loir bien saisir; pour avis, le Conseil de la 
République, 

Je vous prie de vouioir bien m'accuser 





limite d’un montant global annuel de travaux 
de 10 milliards de francs et d’une annuité à 
la charge de-l’Etat de 250 millions de francs. 
Des arrêtés, pris conjointement par le mi- 
nistre des finances, le ministre de l'intérieur 
et le ministre de l’agriculture, fixeront les 
modalités d'application du présent article. 
Art. 2. — Le ministre des travaux publics et 
des transports est autorisé à engager, au titre 








Dominages de 


guerre 


II 


900. — Equipement. — Bâliments, 480 mil. 
lions de francs. 
902. — Matériel électrique et radioélectrique, 
— Equipement, 2.323.300.000 F. 


et reconstruction. 












































réception de cet envoi. du chapitre 808 « Reconstitution de la flotte Art. 5. — Le premier alinéa de l'article 24 
Agréez, monsieur le président, l’assurance | de commerce et de pêche » du budget de | à DURANT CN 00 are A0! rtant 
de ma haute considération. reconstruction et d'équipement pour 1947, des | fixe lion qu budget de reconstruction el d'équis 
; , F : dépenses s’élevant à la somme globale de | pement pour l'exercice 1914 est remplacé pas 
Le président de l’Assemblée nationale, | 5 599 millions de francs. | les dispositions suivantes 
Signé: EvouanD JERrIOT. Ces dépenses seront couvertes tant par les | « ]1 est accordé au ministre cl te la 
; crédits de payement déjà ouverts que par des | reconstruction, au &tre de la répa des 
L'Assemblée nalionale a adoplé le projet | crédits à ouvrir ultérieurement. dommages de guerre et d l'C= 
de loi dont ia teneur suit: construction, des autorisüt d nf 
s'élevant à 1 970 millions de fr leg 
SE * TITRE Il autorisations de payement s’él 1 190 
PROJET DE LOI millions d franc répal { It À 
Budgets annexes. état F next | resentt 
Tirme ler Les i altérer U= 
Postes, télégraphes et téléphones. tutions « ; 1 
Budget général. Preauit « : 
, Art. 3 — Il est ouvert au ministre des | mer ( Ù 3 
Art. 1er, — Le ministre de l’agriculture est | postes, télégraphes et téléphones, au titre d X atil . 
autorisé à subventionner, au cours des | la deuxième section du budget annexe des | puleront { ( Û 
années 1948, 1919 et 1950, des travaux d’équi- | postes, télégraphes et téléphones, des crédits | ef de payet À 
por effectués par des collectivités pu- | s’élevant à la somme globale de 4.900 millions | l'excent cs 
liques et privées qui font appel, pour leur | de francs et applicables aux chapüres: | dont n Il ut 
financement, à un emprunt local. 806. — Matériel électrique et radio: | iU 
Les subventions de l’Elat sont payables en | — Reconstruction, 500 millions de fl octo 14 es q | , 
annuilés, le montant de l’annuité étant cal- 902. — Matériel électrique et radioélectrique Art, 6 | i ? 
culé pour permettre :’amorlissement en | -— Equipement, 1 milliard de francs. b loi 
trente ans, au taux de 4 p. 100, du montant Art. 4. — Le ministre des postes, télégraphes | ) 7-08 { rs 1 1 
de la subvention en capital que l'Etat pour- | et téléphones est autorisé à engager des di da budget eonstruct 1U 
rait allouer suivant les barèmes en vigueur | penses s’élevant à la somme globale di L’( e 19 
au moment de l’attribution. 3.324.300.000 F, applicables aux chapilres Art. 7 | S 7, 
Le volume annuel des travaux pouvant don- | après de la 2e section du budget annexé 28 et 29 de ] 1917 
ner licu à une subvention de l'Etat ‘est fixé | postes, télégraphes et téléphones: portant fixation on 
chaque année, compte tenu des ressources 801. — Reconstruction. — Bâtiments, 75 mil et d’éq ment + 
disponibles, par un arrêté pris conjointement | lions de francs. pli it pas X | 
par les ministres de l’agriculture, de l’éco- 806. — Matériel électrique et radioélectri et pavein pl à 
nomie nationale et des finances dans la double | -— Reconstruction, 446 millions de francs | | 6s 
ETAT F. — Tableau des autorisations d'engagement et de payement de dépenses a dées au titre la 
et de ia réparation des dommages de guerre. 
AUTORISATIONS D'ENGAGEMENT AUTORISATIONS P ENT 
er a - _—— - EE. | 
NATURE DES L Tranche Tranche Dépenses D 3 
à $S DÉPEASES : 
1916 1947 EE 1916 | 19 
autorisations autorisations Dis aut tions | cs 
validées accordées, va | J 
— ———— — —— — —— 1’ 
millions de francs. millions 
$ 4°. — Indemnités directement payées aux sinistrés: 
4° Indemnités pour reconstruction des immeubles de toute nature 
CR DOTO ER ARR en seeusues se von 7 à Rio danioee 12.000 41.300 53.300 12.000 950 
20 Indemnités pour reconstitution des meubles d’usage courant 
ou familiat (loi du 28 octobre 1916).........,..... oder Lane 13.000 8.150 21.150 13.000 8.150 
3° Indemnités pour reconstitution des biens autres que ceux 
visés aux paragraphes {er et 2: cheptel, matériel agricole, 
industriel, commercial, etc. {loi du 28 octobre 1946)........., 7.000 19.500 26.:00 7.000 21.100 
4° Allocations d’altente {acte dit loi du 1er septembre 1942)... » 300 300 ’ 00 
ne ————— — — annees - e—— ——— dl, 
Total pour le paragraphe Ier..................... Lidveses 32.000 69.250 104.250 32.000 66.150 
$ II, — Dépenses imputées sur comptes spéciaux du Trésor: ssl er TAN RD 4 sé 
4o Travaux de voirie et de réseaux d'assainissement et de distri- 
bution d’eau, de gaz ou d'électricité (ordonnance n° 45-2062 
du 8 septembre 1949, art. 16, 17, 18 et 80)................ EN 4.000 9.600 13.600 4.000 6.200 
2° Acquisitions ou expropriations de terrains (loi validée des 
Al octobre 1940, 12 juillet 4941, art. 10)....................... 600 1.120 4.720 600 800 
3° Travaux préliminaires à la reconstruction (ordonnance n° 42-609 
du 10 avril 4945, art. 21)............... MR RDS red es à s 10.000 6.500 16.500 8.000 G. 100 
äo Constructions et aménagements provisoires et répa’ations 
urgentes exécutées d’office (ordonnance ne 45-609 du 10 avril 
RU RCE Ÿ 1 CERN PRES 48.200 38.700 (1) 86.900 34.000 ». 100 
5° Construction d'immeubles d'habitation par l'Etat ou des asso- 
ciations syndicales de reconstruction (ordonnance no 45-2064 
du 8 septembre 1945)............,......... ss esée 23.000 5.500 28.500 7.500 10.000 
6° Construction expérimentale d'immeubles d'habitation (loi 
n° 47-580 du 30 mars 1947, art. 42)... ssssscrosvenooseroue » 1.500 1.500 » 1.000 
NRA ACER, EPST (RESRRRERS FN ETS + _ di 
Total pour le paragraphe ir lion re des cc Èe 83.800 62.920 448,720 54.100 50,500 
à = —_—_—— em... | == |= À 
& JIL. — Participation de la France à la reconstruction des territoires 
d'outre-mer de l’Union francaise et des pays de protectorat 
(lois des 21 et 28 octobre 1946)... sono scssosoneoeosee ces ; 4.800 1.800 » 1.800 
RE en een À mme in 
Total pour l'état + SAS TE NERRRES JAE NOTE ROUTIER RSR 117.800 133.970 251.710 86.100 427 100 
> 





u) Dont 3.000 millions de travaux À lancer 
Ce 


À compter Ga 1er octobre 1947. 
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Je AE ire de vouloir bien m'accuser ANNEXE N°57 
. 0 réception de cet envoi. 
ANNEXE N 572 Agréez, monsieur le président, l’assurante 5 
és de ma haie considération, 
s Le président de l'Assemblée nationale, | (Session de 1947. — Séance du 8 août 19473 
Sessi0 de 1947, — » du S août 1947.) 


PRO] l LE LOL, adopté par l’Assemb'ée natio- 
À ès déclaration d'urgence, tendant 
à valid les arrêtés préfectoraux portant 
majoration de 25 p. 100 des salaires agri- 
coles, transmis par M. le président de 
l'Assemblée nationale à M. le président 





du ( il de la République (1). — (Ren- 

LATR \ la commission de l'agricuilure.) 

] s, le $ t 1947 
\! e ] t 
2 1] 

Dans éance du 8 août 1947, l’Assemblée 
malionale a adopté, après déclaration d’ur- 
4 projet de loi tendant à valider 
cs préfectoraux portant majoration 
de 25 p. 100 des salaires agritx 

Conformément aux dispositions de l'ar- 


licle 20 de Ja Constitution, j'ai l'honneur 
\ adresser une expédition authentique 
Wie « projet de Jloi, dont je vous prie de 
1 vouloir eaïisir, pour avis, le Conseil 


Je vous prie de vouloir bien m'accuser 
récen de get envo 
t n 
Ag mo leur 1 D 1 n°e 
g: 1 { Cconsidé 1 )ri 
È lent de L’'ASs b nationale, 
Signé: I JARD ITERH . 
- : 
L À } 14 nA { proie 


4 unique Les arrûlés préfectoraux 
Doria ec el du 1er juillet 1946, majo- 
ratio! ) P 106 des salaires agricoles 
foin | vaient été fixés en appiication 
ide l'ordonnance no 45-1190 du 7 juillet 41945 
relativ l'instituti de commissions pari- 


_ Fe : ve De SR CO 
Aires l’établisseme t de règlements ae 
Thuvr 14 


Pr P DE L 1d par l’Assem 
blée 1 nale après déclaration d'urgence 
t « \ modifier l’ordonnance du 2 oC- 
tobri 115 sur le statut juridique de la 
coopération agricole, transmise par M. le 
président de l’Assemblée nationale à M. le 
président du Conseil 4 la République (2). 
ns \ à nission de l’agri- 
€ 

P 8 1947 

Da sa séance du 8 août 1947, l’Assemblée 

nationale a adopté, après déclaration d’ur- 

Kence, une proposition de loi tendant à mo- 


Mifier l'ordonnance du 12 octobre 1915 sur 
de statut juridique de ja coopération agricole. 

Conformément aux dispositions de Var- 
ticle 29 de Ja Constitution, j'ai l'honneur 
de vous adresser une expédition authentique 
de cetle proposition de loi, dont je vous 
prie de vouloir bien eaisir, pour avis, de 
Ronsei! de la République, 





_ (4) Voir les nos: Assemblée nationale 
(are légisi,): 611, 194, 328, 593, 1021 et in-8o 






Le 
2) Voir les nf: Assemblée nationale 


Signé: Epotan» HERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adopté la propo- 
slion de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Aïlicle unique. — Iles alinéas prèmier, 2 
et 3 de l’article 3 de l'ordonnance n° 45-2595 
du 12 oclobre 1945 sont remplarés par les 
dispositions suivantes: 

« Les sociétés coopératives agrici'es peuvent 
se grouper en unions. Les circonscriptions 
des unions seront définies dans les siatuts. 
Ces unions peuvent comprendre à la fois des 
société coopératives et des unions 

« Le nombre des çoopératives et unions 
formant une unon peut être inférieur à 
SCpt. » 





ANNEXE N° 574 


(Session de 1947, — Séance du 8 août 1947.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assem- 
biée nationale après déclaration d'urgence 
tendant à proroger les délais actuellement 
impartis aux sociétés cocpératives agricoles 
pour le dépôt de leur demande d'agrément 
et la mise à jour de leurs statuts, transmise 
par M. le président de l’Assemblée natio- 
hale à M, le président du Conseil de- la 
tépublique (1). — (Renvoyée à la commis- 
sion de l'agriculture.) 


Paris, le 8 août 1947. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance dû 8 août 1947, l’Assemblée 
nalionale a adopté après déclaration d’urgence, 
une proposition de loi tendant à proroger les 
délais actuellement impartis aux sociétés 
coopératives agricoles pour le dépôt de leur 
demande d'agrément et la mise à jour de 
leurs statuts. 

Conformément aux, dispositions de l'article 
20 de la Constitution, j'ai l'honneur de vous 
adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vou- 
loir bien saisir, pour avis, le Conseil de la 
République. 

Je vous prie de vouloir bien m'’accuser 
réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 

Le président de l’Assemblée nationale, 
Signé: EDbOUARD HERRIOT. 

L'Assemblée nationale a adopté ia propo- 

sition de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 1er, — Le premier alinéa de l'article 
o de l'ordonnance no 45-2325 du 12 octobre 
1935 est modifié comme suit: 

« Les sociétés coopératives agricoles et 

leurs unions déjà agréées à la date de pro- 
mulgation de la présente ordonnance doivent 
au plus tard le 31 décembre 1%8 mettre leurs 
statuls respectifs en concordance avec les 
dispositions de cette cernière et soumettre les 
slaluts ainsi modifiés au comité d'agrément 
compétent, » 
Art. 2, — Les sociétés coopératives agricoles 
et leurs unions égulièrement constituées 
antérieurement au 147 octobre 1946 et non 
encore agréées doivent présenter leur demande 
d'agrément au plus tard le 31 décernbre 1958, 
Art. 3. — Les sociétés coopératives agricoles 
et leurs unions constituées postérieurement 
au 17 octobre 1946 doivent présenter leur 
demande d'agrément dans les trois mois qui 
suivent leur création, 





(1) Voir les nos: Assemblée nationale 
(ire législ.) : 1800, 2213 et in-6°, 








{are législ.): 721, 4979 et in-S° 96%, 








PROPOSITION DE LOI adoptée par l’Assemblée 
nationale après déclaration d'urgence ten- 
dant à autoriser l'octroi d'avances exception. 
nelles du Trésor à la ville de Marseille, trans: 
mise par.M. le président -de l’Assemblée 
nationale à M, le président du Conseil de 
la République (1). — (Renvoyée à la com: 
mission des finances.) 


Paris, le 8 août 1947, 
Monsieur le président, 


Dans sa séance dun 8 août 1947, l’Assembke 
nalionale a adopté, après déclaration -d’ur- 
gence, une proposition de loi tendant à auto- 
diser l'octroi d'avances exceptionnelles du 
Trésor à la ville de Marseille. . 

Conformément aux dispositions de l'article 
20 de la Constitution, j'ai l'honneur de vous 
adresser une cxpédilion authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vou- 
loir bien saisir, pour avis, le Conseil de 
tépublique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser 
réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l’assuranci 
de ma haute considération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EDOUARD HERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adopté la propo- 
sition de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Le ministre des finances es 
auliorisé à accorder des avances à la ville de 
Marseille, sur les ressources du Trésor, dans 
la limite d'un montant maximum de 359 mil- 
lions de francs. Le taux d'intérêt et les con- 
ditions de remboursement de ces avances 
seront fixés par arrêté du ministre des fiinan- 
ces lorsque a commission prévue à l’article 
2 de la présente loi aura déposé ses conclu- 
sions sur les movens d’apurer les déficits 
passés et d'éviter les déficits futurs. 

Art. 2, — Une commission constituée sous 
la présidence du ministre des finances, com- 
prenant le ministre de l'intérieur, deux repré- 
sentants de la commission des finances de 
l’Assemblée nationale, et un représentant de 
la commission des finances du Conseil de la 
République aura pour mission: 49 de recher- 
cher toutes les responsabilités et les causes 
des déficits constatés dans l'exploitation des 
services publics des collectivités locales; 
20 d'étudier les problèmes juridiques et finan- 
ciers posés par ces déficits et de faire des 
propositions en vue d'apurer les comptes 
d'exploitation des services publics dont jes 
déficits ont nécessité des avances exceplion- 
nelles de l'Etat. 





ANNEXE N° 576. 





(Session de 2917, — Séance du 8 août 1947.f 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée 
nationale, après déclaration d’urgence, ten- 
dant à réparer, en application de l’article 6 
de la loi n° 46-2%#9 du 28 octobre 4946, les 
dommages résullant de l'annexion de fait 
de certaines parties du territoiré national, 
transmise par M. le président de l’Assemblée 
nationale à M. le président du Conseil de 
la République -(2). — (Renvoyée à la com- 
mission de la reconstruction et des dom- 
mages de guerre.) 

Paris, le 8 août 1947. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 8 août 1947, FAssembiée 
nationalé a adorté, après déclaration d’ur- 
gence, une proposition de loi tendant à répa: 
rer, en application de l’article 6 de la loi 





(4) “Voir les nos: Assemblée nationale 
(lre législ.): 1030 et in-8° 347. . 

(2) Voir les nes: Assemblée nationale 
{ire jégisi.): 1187, 1613, 2182 et in-8° 362, 
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no 40-2389 du 28 octobre 1940, les dommages 
résultant d@ l'annexion de fait de certaines 


gerlies du territoire national. FT 
Conformément aux dispositions de l’article 20 | 
de la Constitution, j'ai l'honneur de vous | 
adresser une expédition authentique de cette | 
proposition de loi, dont je vous prie de vou- | 


loir bien saisir, pour avis, le Conseil de la 
République. ÿ s ALERT 
k vous- prie de vouloir bien m'accuser 
réception de cet envoi. Ë ; 
Agréez, monsicur le président, l'assurance 
ge ina haute considération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 


Signé: Evouarp HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté la propo- 
gilion de loi dont Ja teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er. s dommages résultant de l'an- 
nexion üe fai de ceridines parties du terri- 
toire par l'ennemi sont réparcs dans les con- 
ditions déterminées ci-apres, : 

Art. 2. — Les dommages résultant d'actes de 
spolialion accomplis - par l'ennemi dans les 

mtics du territoire soumises au régime de 
fanncsion de fait, sont assimilés aux pertes 
par faits de guerre et ouvrent droit à répara- 
lion intégrale dans les conditions établies par 
la loi no 46-2389 du 28 octobre 1946 lorsqu'ils 
n'ont pas été réparés conformément aux dis- 
positions de l’ordonnance n° 45-770 du 21 avril 
1945. 

Les acquéreurs et sous-acquéreurs de bonne 
loi qui ont restitué les biens spoliés ou leur 
contre-valeur, conformément à l'ordonnance 
no 45-710 du 21 avril 1945, sont indemnisés 
dans ies mêmes conditions, Les rembourse- 
ments et dommages-intérèts obtenus par les- 
dits acquéreurs et sous-acquéreurs en vertu 
d’autres dispositions légales ou*réglementaires 
sont déduits des indemnités prévues par la 
loi du 28 octobre 19,6. 

La qualité d’acquéreur de bonne foi doit être 
reconnue par ordonnance du tribunal civil, 
sur simple requête: 

io Aux personnes qu'ignoraient, au moment 








de l'acquisition, l’origine des biens qu’elles 


ont acquis; 

20 Aux personnes à qui l'acquisition de 
biens spoliés a été imposée par l'ennemi et 
qui ont fait la preuve qu'elles n'ont tiré de 
celle opéraben aucun bénéfice industriel ou 


relative au remplacement des conseillers de | de son choix pouvoir écrit de volées en son 











conmercial considéré comme illicite au sens 
A ordonnances des 18 octobre 1944 et 21 avril 

915. 

Art. 3. Sont considérées comme dom- 
mages causés aux biens par les faits de guerre 
el couvertes dans les conditions prévues par 
la loi no 46-2389 du 28 octobre 1946, les dété- 
riorations d'objets. mobiliers qui ont été dis- 
simulés en vue de les soustraire à l'emprise 
ennemie, lorsque les propriétaires desdits ob- 
jets Claient domiciliés au 4e septembre 41939 
dans Ics parties du territoire soumises ullérieu- 
reincnt au régime de l'annexion de fait et 
qu'is ont été victimes d’actes de spoliätion 
accomplis par l'ennemi. 


ANNEXE N° 577 





(Session de 1947. — Séance du 8 août 1947.) 
tOPOSITION DE LOI, adoptée par l’Assem- 
blée nationale après déclaration d'urgence, 
tendant à compléter l'articte 3 de la loi du 
5 avril 1917 relative au remplacement des 
conseillers de la République décédés, dé- 
missionnaires ou invalidés, transmise par 
M, le président de l’Assemblée nationale à 
M, le président du Conseil de la Républi- 
que (1). — (Renvoyée à la commission du 
suffrage universel, du contrôle constitution- 
nel, du règlement et des pétitions.) 


Paris, le 8 août 1947. 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 8 août 1947, l’Assem- 
ble nationale a adopté, après déclaration 
d'urgence, une proposition de loi tendant à 
Compléter Particle 3 de la loi du 5 avril 4947 


D 
+: 




















(1) Voir les not: Asssmbléa netijnnale 
(ire Jégisl.) : 2136, 3948 ct inSe 359 ‘ 


la République décédés, démissionnaires ou | nom. Un même conseiller municipal peut 
invalidés. être porteur que d’un seul mandat. Le mjan- 
Conformément aux. dispositions de l'arti- | dat est toujours révocable. Sauf mA- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de | ladie dûment constatée, il ne pt va 
vous adresser une expédition authentique de | lable pour plus de trois inct ile 
cette proposition de loi, dont je vous prie | Lives. » 
de vouloir bien saisir, pour avis, le Conseil 
de la République. 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ception de cet envoi. | ANNEXE N 0 5 7 9 
Agréez, monsieur le président, l'assurance SRE 
Je ma haute considération. 
Le présilent de l’Assemblée nationale, | (Session 1917. S 3 1.) 
NA * + 7 rEnNIOT 
Signé: EnouarD HERRIOT. PROPOSITION DE LOI adoptée par l'A Fe 
L'Assemblée nationale a adapté la proposi- nationale après déclaration durs . Ayant 
tion de loi dont la teneur suit: pour objet le v ment d'indemnilés com- 
pensatrices IX travailleurs de Czraè t 
PROPOSITION DE LOI Ag a À | its au gens ri - . 
iure 1e { onrncre espagno.,c ? 
Article unique. — L'article 3 de la loi du par M. le } ient de l'Asseml 
5 avril 1947 relative au remplacement des con- nale à M. le pr ent au Con au 
seillers de la République décédés, démission- publiqu (1 — (KeNvoyee à 
naires ou invalidés, est ainsi modifié: sion du travail et de la sécuri 
« Si le département ne comple qu’un siège 
de conseiller élu dans le cadre départemental, I S 
l'Assemblée nationale proclame éla le candi- 
dat choisi, soit parmi les députés ou conseil- Mot Ï ni, 
lers généraux du département, soit parmi les Dar \ séa août 14947 4 a 
délégués élus au collège électoral ayant pro- | nationale a adi » ü} aecia 
cédé à l'élection du conseiller dont le siège | gence, une proposition de loi a: 
est vacant, » jet le versement d’indermnités € 
aux travaill de Cerbère « lJ'H4 
duits au chômage par la fermeture « 
é lière espagn 
= , Conformément IX dispositior 
ANNEXE K 578 20 de la Constitution, j ï l'honi i 
adresser une expédition authentiq 
(Session de 1917. — Séance du 8 août 1917.) gerer de loi, dont je vous m 
OT DIEN Saisir, POUT a\ G 
PROPOSITION DE LOI, adoptée par l’Assem- | publique. 
blée nalionale après déclaration d’urgence, Je vous prie de vouloir bien 1 
tendant à modifier la loi du 5 avril 4834 sur | Ception de cet envoi 
l'organisation municipale, transmise par Agréez, monsieur le ] dent, F ê 
M. le président de l’Assemblée nationale à | de ma haule considéraln 
M. le président du Conseil de la Républi- Le président de l'A D 
que (1). — (Renvoyée à la commission de | Slaals 5 : 
af rh te Lu ie LL "TE be SE ; DOUARD Hi IL 
l'intérieur (administration générale, dépar- 
tementale el communale, Algérie}. L'Assembli nationale a ad 
Paris, le 8 août 1947 er di o 
Monsieur le président, PROPOSITION DE LO1 
Dans sa séance du 8 août 1947, l'Assemblée SE à ARS 
| nationale a adopté, après déclaration d’ur- ni RE Ce De - 
| gence, une proposition de loi tendant à mo- | es aurez dance cf pcs cg 
| difler la loi du 5 avril 1884 sur l’organisation | 5 Po on matches res dl > 
| municipale. desti À De nettes à _, 
| Conformément aux dispositions de Varti- | hour personnel nv la ee 
| cle 20 de Ha Constitution, j'ai l'honneur de |}, fer personnel privé de salaire 
| vous adresser une expédition authentique de | /* érHeure ce là rontiere 1ranc 
| celte proposition de loi, dont je vous prie Art. 2. vw M4 orge ven PreN 
| de vouloir bien saisir, pour avis, le Conseil dre M POCSSUS, AJOUTE AUX 
| de la République. D SUIS nee 
| Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- | Pletcnure, en appii A.ue 48 
| ception de cet envoi. 11 octobre u, ne pourront 
| Agréez, monsieur le président, l'assurance | /* P- 100 PE Sanie. , Par 5 
| de ma haule considération, si mm “nn ES | 
| Le président de -l'Assemblée nationale, Art D Les indem tés fix 
| Signé: EDbOUARD HERRIOT, premier sont versées par les emp 
, 14 naft 14 . | 108 Conditions prévues à irii 
.L AS: mblée n itonale a adopté Ja proposi- | jjvre ler du code du t il : 
: tion de loi dont la teneur suit: | Les heures emt 
| $ lées à des heures de t 1} 
| PROPOSITION DE LOI plication de la législation fi i 
| Le montant de ces indemnités n 
| Art. 4er, — L'article 10 de la loi du 5 avr | ep hgnomant de hs pe 
| 4884 sur l'organisation municipale est modifié | ces cumulables avec l’all on 
| ainsi qu'il suit: Art. 4 — Les caisses de com 
| « Le conseil municipal se compose de....., | d'allocations familiales auxquell - 
| ae se ss is © ee ne © e TU + sossocsceses.s | PioyésS sont affiliés devront assurer ic 
| 21 dans Celles de 30.001 habitants à 40.000 | des allocations familiales et du 
[= dans celles de 40,001 habitants à 50.000 | que aux travailleurs intéressés, ( 
| 35 dans celles de 30.001 habilants à 60.000 | employeurs aient à verser les co 
| 31 dans celles de 60.001 habitants et au- | respondant aux heures ayant & 
| dessus. » demnisation. 
Î (Le reste sans changement.) La charge de ces allocatior aux 
| Art. 2. — Le premier alinéa de l'article 51 | caisses de compensation et d’all ni- 
: de la loi du 5 avril 1884 sur l’organisation mu- | liales. 
| nicipale est complété ainsi il suit: Art. 5. — Le fonds prévu à l’artic! er 
| Après les mois: « Les délibérations sont | sera géré par une commission syndi gérée 
, prises à la majorité absolue des votants », | par les commissionnaires en doua gréés 
\ est insérée la disposition suivante: de Cerbère et d'Hendaye. Il sera a té, à 
| « Un conseiller rmunicipal empêché d’assis- | compter de la réouverture de la fror Per 
| er à une séance peut donner à un collègue | une cotisation versée par les commis re 
! ne ee ge —— —_ = 
(#Y Voir Zee nes: Assemblée nationale 1) Voir les nos: Ascamblée ire 
(fre législ.): 2946 et in-Se 340. légis].): 142, 2042, 2243 et in-8o 241 
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n douanes agréés de Cerbère et d'Hendaye. 
e taux de cette cotisation sera homologué 
ar arrôté du ministre des finances, du minis- 
e de l’économie nationale et du ministre du 
travail, sur proposition de la chambre de dis- 
pipline. 

Art. 6. — Dans la limite d’un maximum de 
B millions de francs, le ministre des finances 
est autorisé à donner la garantie de l'Etat aux 
emprunts à court terme contractés par I: 
fonds en attendant le recouvrement des coti- 
gations. 





ANNEXE N° 580 





Session de 1917. — Séance du 8 août 1917., 


ns 


L 


PROPOSITION DE LOI, adoptée par l’Assem- 
blée nationale, après déclaration d'urgence, 
tendant à modifier l’article 65 de la di 
no 46-2:26 du 30 octobre 1916 sur la pré- 
vention et la réparation des accidents du 
travairs et maladies professionnelles, {rans- 
mise par M ie président de l’Assembiée 
nationale à M. le président du Conseil de 
Ja Rép 1blique ] _— (Renvoy e à la cor- 
mission du travait et de la sécurité s0- 


Paris, le 8 août 4917 
\ sieur ] sident, 

Pa sa séance « 8 août 1947, l'AS blée 
na \ ado après d ration dur 
gen > pro tion de doi tendant à mo- 
difi icle 65 de la loi n° 46-2426 du 30 oc 
tob 6 Sur ] p { et 1 T irati + 
des nts du ! et maladies p 
Blu | e 

\t 3 s d irticle 20 
de Corstitution \i l'honneur de vous 
ad x n authenti de cette 
propos nn de loi iont je x S ] > de vo 

x 
Joir hien sais I avis, le { eil de Ja 
Ré 11} 

J s prie « v{ ir 1 7 n& 
Ce] 1 et envoi 

Auréez, monsieur le pr l’a r 
de l ite considération. 

Le pres dent de l’'Asse! iblce nationale. 
Signé : EDOUARD HERRIOT 

L'Assemblée naticnale a adopté la proposi- 

ion de loi dont ia teneur suit: 
PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — L'article 65 de la loi 
no 46-21% du 30 octobre 1946 sur la préven- 
tion et la réparation des accidents Gu travail 

" u MmAA:TIA 
et lies professionnelles « modilié 
£on suit 


« Lorsque l'accident est dû à la faute in- 
excusable de l'employeur ou de ceux qu’il 
s’est substitué dans la direction, la victime 
ou ses ayants droit reçoivent une majoration 
des indemnités qui leur sont dues en vertu 
de la présente doi. Le montant de la majora- 
tion est fixé par la caisse en accord avec la 
victime et l'employeur, ou, à défaut, par Ja 
juri sécurité sociale compétente, 
sans que la rente ou le total des rentes 
allouces puisse dépasser soit la fraction du 
salaire annuel correspondant à la réduction 


û 
11 
u 





de capacité, soit le montant de ce salaire. La 
majoralion est payée par la caisse, qui en 


récupère le montant an moyen d'une cotisa- 
tion supplémentaire imposée à l'employeur 


: nt vo « 
et dont taux et la durée sont fixés par Ja 
caisse régionale sur la proposition de Ja caisse 
primaire et en accord avec l'employeur, Saui 
re s devant la j uon 1 SCCUTILC S0- 
Ci mpéter ta k 

n 1 1 . n 

iUX ue ICT 
f évue ne ôt pel ’ t 
le n L : 
4 nn \n À 
pius vingt al x 00 p. 100 de 1 
I norm em ni p. 100 
d S past ‘tte « S 
1 
“ . 
) le cas lol € 

de | <o } in 
n } | i Mai t 
d f ” 
fi 





« J1 est interdit à l’employeur de se garan- 
tir par une assurance contre les conséquences 
de la faute inexcusable. L'auteur de la faute 
inexcusable en est responsable sur son patri- 
moine personnel. » 





ANNEXE N° 581 





(Session de 1947. — Séance du 8 août 1947.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée natio- 
nale, après déclaration d'urgence, proro- 
geant jusqu’au 1er octobre 1949 certaines dis- 
positions du décret-loi du 4er septembre 1939 
tendant à assurer, en cas de guerre, le fonc- 
tionnement des Cours et tribunaux et la 
sauvegarde des archives, transmis par M. le 
président de l’Assemblée nationale à M. le 
président du Conseil de la République (1). — 
,Renvoyé à la commission de la justice et de 
ne: tot civile, criminelle et commer- 
Cja 8.) 

Paris, le 8 août 1917. 


Monsivur le président, 


an 


Dans sa séance du 8 août 1947 l’Assemblée 
nationale a adopté, après déclaration d’ur- 
gence, un projet de loi prorogeant jusqu’au 
1er octobre 1949 certaines dispositions du dé- 

t-loi du {er septembre 1939, tendant à as- 
surer, en Cas de guerre, le fonctionnement 
d s cours et tribunaux et la sauvegarde des 
arcnives. 

Conformément aux dispositions de l’article 
20 de la Constitution, j'ai l'honneur de vous 
adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien 
saisir, pour avis, le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'’accuser ré- 
ception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Epouarp HERRIOT. 





L'Assemblée nalionale a adopté le projet 
de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — Sont prorogées jusqu’au {er oc- 
tobre 1919, en tant qu’elles permettent la dé- 
légation de magistrats dans les services de 
l'administration centrale du ministère de la 
justice, les dispositions de l’article 3 du dé- 
cret du 17 seplembre 199 tendant à assurer, 
en cas de guerre, le fonctionnement des cours 
et tribunaux et la sauvegarde des archives. 

Art, 2. — Sont prorogées jusqu’à la même 
date, en tant qu’elles permettent le eg Qers 
ou le maintien à l’activité-de magistrats à Ja 
cour d'appel de Paris et au tribunal de la 
Seine, ainsi que de juges de paix ou leurs 
suppléants, les dispositions des articles 6, 
6 bis et 7 du décret précité du 1° septembre 
1939. 

Art, 3. — Sont également prorogées, jus- 
qu'au 1° octobre 19:9,.les dispositions de 
l’article 10 du décret précité du 4 seplem- 
bre 1939 modifié par la loi validée du 4 mars 
1944. 








(Session de 1947, — Séance du 8 août 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la 
justice et de législation civile, criminelle et 
commerciale, sur le projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, après déclaration 
d'urgence, relatif à l'assainissement des 
professions commerciales, industrielles et 
artisanaies, par M. Georges Pernot, conseil- 
ler de la République 2). 

Nota. — Ce document a été publié au Jour- 
nal officiel du 9 août 1947. (Compte rendu in 
exlenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 8 août 1947, page 1653, 3° colonne). 








nos: Assemblée nationale 
et in-8o 364. 
nos: Assemblée nifionale 


et in8° 3235; Conseil de la 





ANNEXE N° 583 


(Session de 1917, — Séance du 8 août 1947. 


AVIS présenté au nom de la commission des 
affaires économiques, des douanes et des 
conventions commerciales, sur le projet de 
loi, adopté par l’Assembie nationale, après 
déclaration d'urgence, relative à l’assainis- 
sement des professions commerciales, indus- 
trielles et artisana:es, par M. Armengaud, 
conseiller de la République (1). 

Nora. — Ce document a é6t6 publié au Jour- 
nal officiel du 9 août 1947. (Compte rendu in 
exlenso de la séance du Conseil de la Répu- 
que du 8 août 1947, page 1656, {re colonne). 


ANNEXE, N° 684 











(Session de 1917, — Séance du 8 août 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la justice et de Législation civile, criminelle 
et commerciale, sur le ges de loi, adopté 
par :’Assemblée nationale, après déclaretion 
d'urgence, prorogeant jusqu'au 14e octobre 
1919 certaines dispositions du décret-loi du 
4er septembre 1939, tendant à assurer, en 
cas de guerre, le fonctionnement des cours 
et tribunaux et la sauvegarde des archives, 
par M. Georges Pernot, conseiller de la Ré- 
publique (2). 

NoTa. — Ce document a été publié au Jour 
nal officiel du 9 août 1947. (Compte rendu in 
extenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 8 août 1917, page 1660, 3° colonne). 





ANNEXE N° 585 





(Session de 1947, — Séance du 8 août 1947.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemb'ée na- 
tionale, après déclaration d’urgence, ou- 
vrant les crédits nécessaires pour les se- 
cours de première urgence à allouer aux 
habitants de la ville de Brest et environs, 
victimes de l'explosion du 28 juillet 1947, 
transmis par M. le président de l’Assemblée 
nationale à M. le président du Conseil! de 
la République (2). — (Renvoyé à la com- 
mission des finances.) 


Paris, le 8 août 4947 
Monsieur le président, . 

Dans sa séance du 8 août 1947, l’Assemblée 
nationale a adopté, après déclaration d’ur- 
gence, un projet de loi ouvrant les crédits né- 
cessaires pour les secours de première urgence 
à allouer aux habitants de la ville de Brest et 
TR “victimes de l’exp:osion du 2% juil- 
,e 17. 

Conformément aux dispositions de l’arti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
ne saisir, pour avis, ie Conseil de la Répu- 

ique. 

Je vous prie de vouloir bien m’accuser ré- 
ception de cet envoi. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 
Le président de l'Assemblée nationale 
Signé: EpbOUARD HERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de 
loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. 1er, — Il est ouvert au ministère des 
travaux publics et des transports, en sus des 
crédils accordés par la loi du 30 mars 1947 et 





(4) Voir les nos: Assemblée nationale 
({re législ.): 790 et in-8o 335: Conseil de ls 
République: 556, 582 (année 1947). 

(2) Voir les nos: . Assemblée nationale 
t{re Jégis!.): 2280, et in-8o 364; Conseil de 4 
République: 581 (année 1947), 

(3) Voir les nos:, Assemblée nationale 
(ire législ.): 2206 et in-8o 665, 
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a. 





es textes spéciaux, un crédit de 209 mil- 
es applicable aux chapitres ci-après du bud- 
get des Aravaux À ares, et des. transports 
fl, — Travaux publics et transports): 

« Chap. 9172. — Travaux urgents de remise 
en état du port de Brest, 50 millions de francs. 

« Chap. 9173, — Travaux urgents de mise 
hors d’eau et de fermeture des immeubles 
d'habitations de Brest, endommagés par l'ex- 
em du 28 juïllet 41947, 150 millions de 
rancs. 

Art. 2. — 11 est ouvert au ministère de l'in- 
wrieur, en sus des crédits accordés par les 
lois des 23 décembre 1916, 30 mars 1937 et 
8 juin 1947 et par des textes spéciaux un cré- 
dit de 50 millions de francs applicable au 
chapitre 6012 « Secours aux victimes de l’ex- 
plosion du 28 juilet 1947 à Brest » du budget 
de l'intérieur pour 1947. 


Art. 3. — La gestion des crédits, faisant l'ob- 
jet des articles ler et 2 ci-dessus, sera assurée 
par l'ingénieur en chef des ponts et chaus- 
£ées chargé du service maritime du départe- 
ment du Finistère, agissant par délégation des 
sinistres des travaux publics et des trans- 
ports, ct de l'intérieur. 


ANNEXE N° 586 


(Session de 1947. — Séance du 11 août 1917.) 


(APPORT fait au nom de Ja commission de 
l'intérieur (administration générale, dépar- 
tementale et communale, Algérie) sur le 
projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
uale, portant çréation d’un poste de juge 
d'instruction au tribunal civil d'Oran, par 
M. Rogier, conseiller de la République (1). 


LS] 


Mesdames, messieurs, la loi du 23 février 
1923, modific@par la loi du 41 juillet 1931, pré- 
voyait. un seül poste de juge d'instruction au 
t'ibunal civil d'Oran. 

Depuis, et à de nombreuses reprises, les 
chefs de la cour d’appel d’Alger ant signalé 
l'encombrement des services de l'instruction 
dans certains tribunaux du ressort de leur 
cour. 

La situation est particulièrement critique au 
tribunal d'Oran où le magistrat titulaire de 
d'unique cabinet d'instruction ne peut ins- 
truire, comme il convient et dans un laps de 
temps normal, les hombreuses affaires qui lui 
sont confiées. 

La création immédiate d'un nouveau posle 
de juge d'instruction au tribunal d’Oran re- 
mnédiera partiellement à cette situation. 

Au point de vue financier, cette création ne 
rencontre aucune difficulté puisque les cré- 
dits nécessaires ont été votés depuis 1939 par 
les assemblées algériennes et figurent, depuis 
celte date, au budget approuvé par le pou- 
woir central. 

. Pour ces raisons, votre commission de l’in- 
térieur vous propose d'adopter le projet de li 
üu Gouvernement, yoté par l’Assemblée natio- 
nale le 26 juillet 1947, portant création d’un 
Dosic de juge d'instruction au tribunal civil 
d'Oran, projet dont la teneur est la suivante. 


PROJET DE LOI 


Aït. 4er, — FN est créé ‘un poste de juge d’ins- 
iucüon au tribunal civil d'Oran. 


Art. 2, — Le tableau annexé à la loi du 23 té. 
vrier 1923, modifié par la loi du 11 juilet 1931, 
est à nouveau modifié ainsi qu’il suit: 

1e classe. — Tribunaux civils siégeant au 
chef-lieu du département. 
. Tribunal d'Oran: 4 chambres: 1 président; 
# vice-présidents; 2 juges d'instruction; 8 ju- 
Ets; 4 procureur; 4 substituts; 4 greffier en 
chel; 6 grefliers. 


td 


Voir les nes: Assemblée nationale 





A QU. 
{ire lCgisl.): 4618, 1983 et in-8o 277; Conseil 


de la Répuhlique: 488 (année 1947). 


Re —————ù 


ANNEXE N° 587 


(Session de 1947. — Séance du 11 août 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvermæement à accorder aux 
pfopriélaires de véhicules automobiles re- 
Quis, Saisis ou sinistrés | rm la période 
des hostilités toutes facilités pour procéder 
uu remplacement de ces véhicules, présen- 
téé par Mme Jacqueline André-Thome Pale- 
nôtre, M. Durand-Réville et les membres 
du groupe du Rassemb'ement des gauches 
républicaines, censeillers de la République 
— (Renvoyée à la commission de Ja 
production industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


* Mesdames, messieurs, l’Assemblée natio 
pale et le Conseil de la République viennent 
d'adopter une proposition de loi complétant 
la loi du 18 juin 1931, relative au recense- 
ment, au classement et à la réquisition des 
véhicules, automobiles. Possibilité est ainsi 
donnée aux propriétaires de véhicules aulo- 
mobiles réquisilionnés, de les chercher dans 
les parcs et unilés de l’armée, et de les 
récupérer moyennant remboursement de 
l'indemnité qu'ils auraient pu éventuellement 
percevoir antérieurement. 

Dans bien des cas, malheureusement, la 
faculté qui leur est ainsi offerte, cisque de 
ne pas avoir de suite pratique. 

De nombreux propriétaires de véhicules 
réquisitionnés se trouveront en effet certlai- 
nement dans l'impossibilité de retrouver 
trace desdits wéhicu:es et ne pourront, dans 
ces conditions, bénéficier des nouvelles dis- 
posilions prises en leur faveur. 

D'ailleurs, le texte susvisé ne peut jouer 
en faveur des propriétaires de véhicules 
réquisilionnés par les autorités d’occupation. 

D'autre part, certains propriétaires avaient 
obtenu des services du ministère de la pro- 
duction industrielle l’autorisalion d'acheter, 
pour remplacer leur propre véhicule, des 
voitures automobiles en stationnement dans 
les parcs des domaines; bien rares ont été 
ceux qui, en pratique, ont usé de cette 
faculté: en eflet le matériel pouvant être 
cédé par les domaines était le plus souvent 
dans un état de délabrement et de vétusté 
{el que ja voiture ne pouvait être utilisée 
sans être l'objet de réparations d'un prix 
très élevé. 

Il est cependant normal que tous les pro- 
priétaires lésés par la perte de leurs véhi- 
Cules puissent procéder à leur remplace- 
ment; c’est, seul le souci de la logique et 
de ja justice qui nous anime. 

Lès mesures qui doivent être prises 
joueront en faveur des propriétaires dont les 
voitures ont été soit réquisitionnées ou sai- 
sies par les autorités civiles et militaires 
françaises et alliées, par les formations de 
la Résistance, par les forces ennemies et 
les organisations du gouvernement de Vichy, 
soit sinistrées par fait de guerre. . 


Dans ces conditions, il nous paraît indis- 
pensable d'inviter le Gouvernement à pren- 
dre toutes dispositions utiles pour permettre 
à tous les propriétaires de véhicules requis, 
saisis ou sinistrés, d'obtenir, par priorité, une 
licence d’achat d’un véhicule neuf d’un type 
semblable à celui qui leur avait été sous- 
trait, tout en conservant leur droit à une 
indemnisation. Quant à cette indemnisation 
elle-même, le système pratiqué actuellement 
est absolument illogique; en effet le calcul 
de l’indemnité est variable selon que le véhi- 
cule a été réquisitionné par les troupes 
allemandes ou sinistré, auquel cas s’applique 
la législation des dommages de guerre d’où 
La À one va de la valeur de remplacement du 
véhicule; ou que la réquisition a été pro- 
noncée par les autorités militaires françaises 
ou alliées; dans ce dernier cas, le pe ié- 
taire ne perçoit qu’une indemnité égale à 
la valeur vénale de la voiture au monent 
de la réquisition, 

I est incompréhensible que les propriétanes 
dont les voitures ont servi aux forces fran- 
çaises et alliées soient désavantagées par 


rapport à ceux dont les véhicules ont été utfe 
lisés par l'ennemi. 


Il y à donc lieu de procéder à une revision 


des indemmisations, en prenant pour base la 
valeur de remplacement du véhicule, toutes 


les indemnités devant êlre réglées avant Île 
er janvier 1918. 
En conséquence, nous vous demandons dé 
bien vouloir adopler la proposition de ré80- 
lutin suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement: 1° à accorder par priorité aux 
propriétaires de véhicules automobiles requis, 
saisis ou sinistrés pendant la période des hos- 
tilités, une licence d'achat pour un véhiculé 
neuf de type semblable; 2° à régler avant 
12 {er janvier 1%8 toutes les indemnités de 
réquisilions de véhicules encore impayées, 
en prenant comme base la valeur de rempla- 
cement des véhicules, et en revisant en cé 
sens Iè m ta | | 


ve mr] nmitA £ l 114 3 
des indemnités déjà allouées, 


ANNEXE N° 588 


(Spcecinn ln «44 


1947, — Séance du 11 août 4947.J 
PROJET DE LOI, adopté par l’Assemblée natio4 
naie après déciaration d'urgence, relatif & 
la reconstitution de documents administra- 
tifs, transinis par M. le président de l’As- 
semblée nationale à M. le président du 
Conseil de la République (1). — (Renvoyé 
à la commission des finances.) 
Paris, le 9 août 1947. 
Monsieur le président 

Dans sa séance du 9 août 1947, l’Assemblée 
nationale a adopté, après déclaration d’ur- 
gsence, un Frojet de loi relatif à la reconstitus 


lion dé « unents administratifs. 
Conformément aux dispositions de l’ar 
icle 20 de la Constitution, j'ai lYh eur de 


! 

{ 

vous adress " uné expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
] pour avis, ie Conseil de ia Répu- 
l 


lil e 
Je vous prie de vouloir bien m'accusef 


Agréez, monsieur le président, l’assurancé 
dt m ] te CO iSi lé1 n 
Le D: lent de l'Assemblée nctioi ale, 
Signé: EnouArD HERRIO1 
L'Assembke nationale a adopté le projet 
de i dont la teneur suit 


PROJET DE LOI 


Article unique, — Lorsque des actes de vios 
lence collectifs ont entraîné la destruction 
de déclarations souscrites soit pour l'assiette 
des impôts et pour la confiscation des profits 
illicites, soit pour l’accomplissement de forma- 
lités administratives, le Gouvernement est aus 
torisé à prescrire par décret l'établissement de 
nouvelles déclarations, 

Le décret précisera les conditions dons les- 
quelles les nouvelles déclarations devront étre 
souscrites. 

A défaut de production des déclarations dans 
le délai imparti, les sanctions prévues en cas 
de non-déclaration par la législation en vis 
gueur sont applicables. 

Les diverses procédures auxquelles ont pu 
donner lieu les déclarations dont le rempla- 
cement est exigé sont considérées comme 
caduques. 





ANNEXE N° 589 


(Sesison de 1947. — Séance du 41 août 1947.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée næ 
tionale après déclaration d'urgence autori- 
sant le relèvement de la limite des engagge- 
ments de l'Etat au titre de l'assurance cré. 

CRI EX SEX + 
s ns: Assemblée nationals 
({re législ.), 2253 et in-8° 374, 
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dit, transmis par M. le président de }’Assem- 
blée nationale à M. le président «lu Conseil 
4e la République (1). — (Renvoyé à la com- 
wission des finances.) 


Paris, le 9 août 1947. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 9 aaût 1917 l’Assemblée 
nationale a adopté, après déclaration d'ur- 
gence, un projet de loi autorisant le relève- 
nent Je la limile des engagements Ge l'Etat 
au titre de l'assurance crédit. 

Conformément aux dispositions de l’article 
20 de la Constitution, j'ai l'honneur de vous 
adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien 
saisir, pou: avis, ie Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
céption de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute ocnsidération. 


Le président de l’Asserñnblée nationale, 
Signé: EvouArD HERRRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de 
loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — La limite des engagements qui 
‘cuvent être assurés par l'Etat au litre de la 
foi du 10 juillet 1928 est fixée à 20 milliards de 
francs. 

Entrent en compte pour l'application de 
celle limite: 

1° Les varanties accordées pour des conirats 
conclus où à conclure tant que l'engagement 
de L'Etat n’est éteint, soit par suite de l’annu- 
lation de la garantie, soit par suile du paye- 
ment des soinmes dues aux bénéficiaires de 
celle garantie ; 

20 Les sinisires réglés par l'Etat lant que les 
indeinnilés versées n’ont pas Clé récupérées. 

Art. 2, — Le montant maximum des garah- 
tics que l'Etat peut accorder, au titre de la 
loi du ?3 novembre 1943, à des importations 
présentant un intérêt essentiel pour l'écono- 
mie nationale est fixé, y compris le montant 
des indemnités versées et non récupérées, , à 
45 milliards de francs. 


ANNEXE N° 590 


(Session de 1947, — Séance du 11 a Jût 19:37.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée na- 
tionale modifiant le régime de perception 
des rémunérations accessoires par les fonc- 
tionnaires de la Sûreté nationale el des po- 
lices d'Etat, transmis par M. le président de 
l'Assemblée nationale à M. le président du 
Conseil de la République (2). — (Renvoyé 
à la commission de l'intérieur [administra- 
tion générale, départementale et commu- 
nale, Algérie].) 


Paris, le 11 août 1947. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 9 août 1947, l’Assemblée 
nationale a adopté un projet de loi, modifiant 
le régime de perception des rémunérations ac- 
cessoires par les fonctionnaires de la Sûreté 
nationale et des polices d’Etat. 

Conformément aux dispositions de lar- 
ticle 20 de la Constilution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. 

(4) Voir les nes: Assemblée nationale 
(Are légisi.) : 2046, 2328 et in-8° 573. 

(2) Voir les nos: Assemblée nationale 
(ire légisL.) : 4872, 2197 et in-8° 378. 














Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ception de cet envoi, : 


Agréez, monsieur :le président l'assurance 
de ma hâute ons bon: ES 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: .ErouarD HERRIOT. 


L'Assemblée nationale g adnpté le projet de | 


loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Arlicle unique. — Les rémunérations acces- 
soires allouées en exécution de dispositions lé- 
gislatives ou réglementaires sous quelque dé- 
nominalion que ce soit, aux fonctionnaires et 
agents de la sûreté nationale et des polices 
d'Elat pourront leur être remises Girectement. 
Les modalités de ces perceptions feront l’objet 
d'insiructions du ministre de l’intérieur et du 
ministre des finances. 

Toutsfois, le produit des vacations allouées 
au titre de la surveillance des jeux dans les 
casinos sera versé dans les caisses du Trésor 
public pour être rétabli au budget du ministère 
de l'intérieur, conformément aux dispositions 
de l’article 52 du décret du 31 mai 1862 por- 
tant règlement général sur la comptabilité pu- 
blique, modifié par le décret du 26 juillet 1929. 
Les crédits ainsi rétablis serviront au paye- 
ment des indemnités de surveillance et d'ha- 
hillement qui sont allouées réglementairement 
aux personnels chargés du contrôle des jeux 
dans les casinos. 

Il en sera de méme pour ce qui concerne le 
produit des vacations allouées aux fonction- 
naires de la sûreté nationale chargés de l’ap- 
plication du décret du 30 octobre 1935 sur les 
hippodromes et les cynodromes. 

L'article 152 de la loi de finances du 31 dé- 
cembre 1915 est abrogé. 





ANNEXE N° 591 





(Session de 1947. — Séance du 11 août 1947.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée natio- 
nale, après déclaration d'urgence, portant 
création d'un contingent exceptionnel de 
croix de la Légion d’honneur à l'occasion 
du 15% anniversaire de l'école normale 
supérieure ct du 50 aniversaire de l’Ins- 
titut de la chimie, transmis par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale à M. Je 
président du Conseil de la République (1). — 
(Renvoyée à Ja commission de l'éducation 
nationale, des beaux-arts, des sports, de ja 
jeunesse et des loisirs.) 


Paris, le 11 août 4947. 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 9 août 1947, l’Assemblée 
nationale a adopté, après déclaration d'’ur- 
gence, un projet de 1oi portant création d’un 
contingent exceptionnel de croix de la Légion 
d'honneur à l’occasion du 150° anniversaire 
de l'école normale supérieure et du 50 anni- 
versaire de l'institut de chimie. 

Conformément aux dispositions de l’arti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur ce 
vous adresser une expédilion authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. 

Je vous prie de vouloir bien m'’accuser 
réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président. l’assurance 
de ma haute considération. 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EnouarD HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet 
de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE JAI 


Article unique. — I est attribué au mi- 
nistre de l'éducation nationale un contingent 
exceptionnel de distinctions dans l'ordre de 
la Légion d'honneur, à l'occasion du' cent 





4) Voir les nos: Assemblée nationale 
({re légisi.) : 2233 et in-8° 380, 
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cinquantenaire de l'école normale supérieure 
du € @.. 


et du Er rer de J'institut 
comprenant; 1 grand officier, 3 
20 officiers, 75 chevaliers pour: 
cérémonie, et 2 commandeurs, - 
10 chevaliers pour la seconde. 


mn 






re 


ANNEXE N° 592 


(Session de 1947. — Séance du 11 août 19473 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée na- 
tionale après déclaration d'urgence portant 
ouverture au ministre de la France d’outre- 
mer, en addilion äux crédits ouverts par la 
loi portant fixation du budget ordinaire de 
l'exercice 1917 (services civils) et par des 
textes spéciaux, de crédits s’élevant à la 
somme de 105.000 EF et applicables au cha- 
pitre 322 « Funérailles du gouverneur géné- 
ral Bayardelle », transmis par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale à M. le 
président du Conseil de la République (1). 
— (Renvoyé à la commission des finances.) 


Paris, le 11 août 1947. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 9 août 1947, l’Assem- 
blée nationale a adopté, après déclaration 
d'urgense, un projet de loi portant ouverture 
au ministre de la France d'outre-mer, en 
aüdition aux crédits ouverts par loi portant 
fixation du budget ordinaire de l'exercice 1947 
(services civils) et par des textes spéciaux, de 
crédits s’élevant à la somme de 105.000 F 
et applicables au chapitre 322 « Funérailles 
d1 gouverneur général Bayardelle ». 

Conformément aux dispositions de l’article 
20 de la Constitution, J'ai l'honneur de vous 
adresser une expédition autentlique de ce 
projet de loi, dont ie vous prie de vouloir 
bier saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser 
réception de cet envui. 4: 

Agréez, monsieur le président, 
de ma haute considération. 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EDOUARD IIERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de 
loi dont la teneur suit: 


l'assurance 


PROJET DE LOi 


Art. fer, — Les frais de funérailles du gou- 
verneur général Bayardelle,ehaut commissaire 
de la République en Afrique équatoriale fran- 
çaise, seront assumés par l'Etat. 

Art. 2. — Il est ouvert à cet effet, au mi- 
nistre de la France d'outre-mer, en addition 
aux crédits ouverts par la loi portant fixation 
du budget ordinaire de l'exercice 1947 (services 
civils) et par des textes spéciaux, des crédits 
s’élevant à la somme de 105.000 F et applica- 
bles au chapitre 322 « Funérailles du gouver- 
neur général Bayardelle ». 





ANNEXE N° 593 





(Session de 1947. — Séance du 11 août 1947.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée natio- 
nale après déclaration d'urgence portant 
ouverture et annulation de crédits sur l’exer- 
cice 1947 au titre du budget annexe des 
postes, télégraphes et téléphones, transmis 
par M. le président de l’Assemblée nationale 
à M. le président du Conseil de la Républi- 

ue (2). — (Renvoyé à la commission des 


inances.) 
Paris, le 11 août 1947. 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 9 août 1947, l'Assemblée 
nationale a adopté, après déclaration d’ur- 


gence, un projet de loi portant ouverture el - 


annulation de crédits sur l'exercice 4947 au 





(4) Voir les nos: Assemblée nationale 
(ire législ.): 2294 et in-8o 377. 

(2) Voir les nes: Assemblée mnationalé 
(ire législ.): 2332 et in-8° 381. : 
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titre du budget annexe des postes, télégra- 
phes et téléphones. 
Conformément aux dispositions de l'arti- 
cle °0 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser ‘uné expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conscil de la Répu- 
blique. : 
Je vous prié de vouloir bien m'accuser ré- 
cepton de cet envoi. 
” Agréez, monsieur le président, l'assurance de 
paa haute considération. 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Evouarn HERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adopé le projet de 
loi dont la tencur suit: 


PROJET DE LOI 


art 4er, — En vue d'attribuer une « prime 
annuelle » spéciale aux fonctionnaires et 
agents du cadre métropolitain des postes, té- 
légraphes et téléphones en fonctions dans les 
stations intercoioniales de T. S. F. et dans 1cs 
clarions coloniates de câbles sous-marins, il 


rt au ministre des oies, a 
me an titre du Fi get annexe des 


cice 1917, en sus des crédits alloués par les 
lois des 23 décembre 1916, 30 mars 1947, 
97 juin 1947 ct 34 juillet 1947 et par des textes 
spéciaux un crédit de 5.700.000 F applicable au 
chapitre 417: « indemnités éventuelles ct spé- 
cialcs », 

Art. 9, — Sur les crédits ouverts au minis- 
tre des postes, télégraphes et téléphones, au 
titre du budget annexe des postes, télégra- 
phes ct téléphones pour l'exercice 4947, 
par les lois des 23 décembre 1946, 30 mars 
4947, 27 juin 1947 et 31 juillet 1947 ct par 
des textes spérianx, une summe de 5 mil- 
lions 998.000 F est définitivement annulée 
au titre du chapitre 111 « Services techniques 
spécialisés. » 





ANNEXE N° 594 


{Session de 1917. — Séance du 11 août 1947.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée 
nationale, après déclaration d'urgence, rela- 
tif aux limites d'âge du personnel colonial, 
transmis par M. le président de l’Assemblée 
hationale à M. !e président du Conseil de 
la République (1). — (Renvoyé à la com- 
misson de la France d’ou‘rc-mer.) 


Paris, le 11 août 1947. 
Monsieur le président, 


Dans sa séanec du 9 août 19:7 l’Assemblée 
halionale à adopté, après déclaration d'ur- 
gence, un projet de loi relatif aux limites 
d'âge du personnel colonial. 

Conformément aux dispos tions de ]' 
0. (9 la Cons! tic j'ai Fh ONRNEUr 
täresser une € jen autne 
de ce projet de loi, dont je vous prie de 
Vouloir bien saisir, pour avis, le Conseil 
de la République. 

Je vous pre de vouloir bien m’accuser 
réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 


Le président de l’Assemblée nationale, 
Signé: EDOUARD JIERRIOT. 


L'Assemblée nationale a àdopté le projet de 
bi dont la teneur suit: : " 








PROJET DE LOI 


Arlide unique. — A compter de la promul- 
£alion de la présente loi, cessent d'avoir 
2pplicagon, aux fonctionnares civils colo- 

aux des Cadres généraux et cadrès locaux 
les dispositions de la loi du 45 février 1916 
relalives au relèvement des limites d’âge, 


les personnels des cadres généraux des cola- 





— 


Cessent également d'avoir effet les disposi- 
‘ions du décret du 27 novernbre 1916 concer- 
nant les miles d'âge des fonctionnaires 
coloniaux tribulaires de la caisse intercolo- 
niale des retrailes. 

Ges dispositions sont également applica- 
bles aux personnels civils et militaires .des 
serv.ces pénitentiaires coloniaux. 
Nonobstant toutes dispositions contraires, 
nies ne peuvent avoir des limites d'âge supé- 


rieures à celles des gouverneurs ct adm nis- 
trateurs coloniaux. 





. 


ANNEXE N' 595 


(Session de 1947. — Séance du 11 août 1917.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nalio- 
rale après déclaration d'urgence mainte- 
nant on vigueur, an delà du 1er juillet 1947, 
dans les territoires autres que }'Indochine 
relevant du ministère de la France d'outre. 
mer certaines dispositions prorogées par Ja 
loi du 28 février 1947, transmis par M. l 
président de l’Assemblée nationale à M. le 
président du Conseil de la République (1). 
= (Renvové à la commission de la France 
d'outremer.) 

Paris, le 9 août 1917. 

Monsieur lc président, 


Dans sa séance du 9 août 1917, l'Assemblée 
halonalé a audopté, apres décluration d'ur- 
gence, un projet de loi maintenant en vi- 
gueur, au delà du 4e juillet 4917, dans les 
territoires autres que l'iitdochine, relevant qn 
ministère de la France d'outre-mer, certaines 
dispositions prorogées par la loi du :$ fé- 
vrier 1947. 

Conformément aux 4ispositions de l’article °0 
de la Constitution, j'ai l'honneur de‘ vous 
üdresser une expédition authentique de ce 
prajet de loi, dont je vous prie de vouloir bien 
saisir, pour avis, le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré 
ception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ina haute considération. 


Le président âe l'Assemblée nationule, 
Signé: Epvouann Herniort. 


L'Assemblée nationale à adopté le projet de 
loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. 4er. — Dans les territoires autres que 
l’Indochine relevant du ministère de la France 
d'outre-mer, sont provisoirement maintenues 
en vigueur üprès le 4er juiilet 4947 el jusqu'au 
17 mars 1%8 au pius tard les dispositions 
législatives suivantes: 


_ Loi 21 octohre 1941 dérogeant aux disuo- 
ah etes en vigueur concernant Ja dé- 
terminalion des trihunaux militaires appelés à 
connâître les poursuiles intentées contre les 
justiciables de ces juridictions :;, 

Ordonnance Qu 18 svril 1944 relative aux 
allocations en fa*eur des familles nécessileuses 
dont les souliens indispensables sont appelés 
sous les drapeaux. 


Art. 2. — Dans les {erritoires désignés À l'ar- 
ticle 4er de la présente loi est assimilée au 
temps de guerre la période qui commencera 
à courir le 1% juillet 1947 et qui prendra fin 
au plus tard le 1 mars 1948, pour l'applica- 
tion des textes énumérés ci-après: 

Titre III de la loi du 4er août 1936 fixant le 
statut des cadres de l’armie de l'air; 

Articles 45, 46, 47, 49, 50, 52 et 55 de la 
loi du 11 juillet 193$ sur l’organisation géné- 
rale de la nation pour le temps de guerre; 

Articles 7, 8, 9, 10, 41, 13, 44, 30 et 31 du 
décret du 2 mai 1939 portant règlement d'’ad- 
ministration publique. pour l'application de la 





loi du 11 juiliet 1978 dans les territoires d'ou- 
tre-mer dépendant de l'autorité du ministre 
dés colonies et décret du 2 seplembre 41939 
déterminant les conditions d'emploi des res- 
sources de ces territoires. 











ANNEXE N° 596 


PROJET DE LOI, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, après déclaration d'urgence, portant 
amélioration de la siluation des pensionnes 
sur li caisse de retraite des marins et sur la 
caisse générale de prévoyance des marin 


françuis, transmis par M. le président de 

l'Assemblée nationale à M. le président qu 

Conseil de Ja République (1). — (Renvoyé 

à la commission de la mari et des 

pêches 

Paris, le 11 )47 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 10 août 1917 \s » 
nationale a adopté, api déclar 
d'urgence, un projet de loi portant améilora- 
tion de Ia situation des pensionnés sur Ja 
caisse de retraites des marins et sur la cui 
générale de prévoyance des marins fi 

Conformément aux disposition ch 
livle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique d 
ce projet de loi dont ie vous prie de vouioi 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. 

Je vous prie de vouloir b l | 
récéplion de cet envoi 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 


de ma haute considératiot 


Le président de l'Assemblée nali 
Signé : EbOUARD HERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de 
loi dont Fa teneur suit: 


PROJET LE LOI 


Art. 1er, — L'indemnité extraordinaire 4 = 
dée aux titulaires de pensions ct all 
sur la caisse de retraites des marins « 
caisse générale de prévoyance des marins 
français par les articles 4er et 2? de la Joi du 
16 octobre 1946 est supprimée et remplacée, 
pour le deuxième semestre 1947, par une in- 
demnité exceplionnelle égale, pour la période 
dont il s’agit, aux arrérages de la pensio 
de base, augmentée du supplément minimum 
ct des bonifications résultant de l'application 
des dispositions des articles 7, 9, 10, 11 et 13 
de l'ordonnance du 8 septembre 1945, ainsi 
que des majorations pour enfants. 


Toutelois, les pensions sur la caisse génc- 
rale de prévoyance liquidée sur la base des 
dispositions du décret du 15 juillet 1917 ne 
seront majorées de l'indemnité exception- 
nelle prévue à l'alinéa précédent que dans 
la mesure où les dispositions antérieures à 
ce décret auraient assuré aux intéressés, 
compte tenu de ladite indemnité exception- 
nelle, des émoluments globaux plus avanta- 
geux. 

Le montant de l'allocation supplémentaire 
prévue en faveur des anciens agents du ser- 
vice général à bord des navires par l’article 52 
de la loi du 12 avril 1941, complété par l'ar- 
ticle 3 de Ja loi du 16 octobre 1946, est majorée 
de 50 p. 100 pour le deuxième semestre 1947. 


Art. 2. — A titre transitoire et pour le 
deuxième semestre 1947, le taux de la cotisa- 
tion des marins au profit de leur caisse di 
retraites, prévue par l’article 56 de la loi du 
12 avril 1941, est majoré de 1 p. 100 de: 
salaires. 

Pour la même période, le taux de la contri- 
bution patronale prévue par le même article 
est majorée de 2 p. 400 des salaires, 


L 
dt giir nl 
L OUE 14 





(1) Voir les nes: Assemblé re 
législ.), 2087, 2%3 et in-80 m6 nationale (1 


(1) Voir les ne:: Assemblée nationale 





49 CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE. — S, 4946-1947. — 





(4re législ.) 1913, 2210 et in-8° 375, 
26 octobre 4948. 





(1) Voir les nos: Assemblée nationate 
({re législ.), 2255, 2277 et in-So 387. 
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Toutelois, les marins embarqués à la pêche 
et 1es armaleurs de bateaux de pêche sont 


{axabies an profit de l'établissement national 























Aït. 3. — Le tablcan des salaïres minima | l'article 55 de la loï.du 42 avril 49M moditid! 


par J'artière 4 de la loi du 16 octebre 1946, 



























































PROPOSITION DE LOT, adoptée par l’Assem- 
blée nationale, après déclaration d'urgener, 
tendant à modifier les articles 9 et 47 de 
l'ordonnance du 11 mai 1945 réglant la si- 
tuation des déportés politiques, transmise 
par M. le président de l’Assemblée natio- 
nale à M. le président du Conseil de Ja 
République (1), — (Renvoyée à la commis- 
sion des pensions [pensions civiles et mili- 
taires et victimes de la guerre et de l'op- 
pression. ] 

Paris, le 11 août 1947. 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 9 août 1947, l’Assemblée 
nationale a adopté, après déciaralion d’ur- 
gence, une proposilion de loi tendant à mo- 
difier les articles 9 et 47 de l'ordonnance du 
41 mai 1915 réglant la situalion des déportés 
politiques. 

Conformément aux dispositions de l’arti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédilion authentique de 
cette proposition de loi, dont je vous prie 
de vouloir bien saisir, pour avis,'le Conseil 
de la République. 


a 





4) Voir les nos: Assemblée nationale (tre 
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légis!.): 79, 557, 2399 et in-6° 584. 


PROPOSITION, BE LOI 


Art, der, — L'article, 9 de l’ordonnance du 
11 mai 1945 est complété par un troisième ali- 
néa ainsi CONCU: 

« Sont également considérés comme dépor- 
tés politiques, avec tous les droits y afférant, 
les personnes détenues par l'ennemi pour des 
molifs autres que ceux de droit commun dans 
les camps et prisons des départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. » 


Art, 9, — L'article 47 de l'ordonnance du 
11 mai 1945 est complété par un troisième 
alinéa ain$i conçu: 

« Les disposilions de la présente ordonnance 
s'appliquent également aux personnes déle- 
nues par l'ennemi dans les conditions prévues 
par l’article 9, alinéa 3, ou en Allemagne et 
qui ont été libérées avant le 1 mars 1945, 
sous réserve qu'elles aient été incarcérées 
ou internées pendant une durée de trois mois, 
ou qui se sont évadées avant cette date, » 


Art, 3. — Une commission dont la composi- 
{ion et les pouvoirs seront déterminés dé- 
cret, sera chargée d'examiner les cas litigieux. 

Un décret rendu sur accord du ministre in- 
{éressé déterminera dans un délai d'un mois 
les mesures nécessaires à l’applicatiôn de la 


ua 





présente loi. - 


exonérés de celle majoralion. des invalides de la marine, en application de | est remplacé par le suivant: .: 
CATÉGORIE DE CLASSEMENT POUR LA PENSION DE REFRAITE \ 
Pr REP enr tp Ste PAR AN PAR MOIS FAR JOUR 
Marins Agents du service général. 
Rene TR EC RER SE RER tn en EE A AURA RÈGÉ DURE RER popac es he DE SCONE Pipes ur TS El: ve ns —— | 
francs. francs. frasce. 
gre i\ Cossusss . . . .… .. ns... {re catégorie... …... nn nn sesss 429.000 10.000 334 
ve cat 1 ss. sms... sovessse ls... Mmuoscsssssss ….... nn nn sms ues 1 03 .200 8 0) 287 
9 CAÏCENTIE. soins 0e 0 sn santé dt cabevésetot ces TT CONTRER 140 sets asso sesctrsesteses eee 96.000 - 8.000 267 
& catérorie..... …….. .….. … soso sos se nn nn nn mnt nmnmmmmspanteure 78.000 6,300 217 
< cal MO Es ecsevons cb vobvveobnosvosdoresss2ete pe catécor:e ss... nn nm nn mm nn mms 72.000 6.000 200 
( ag lt sn nn nn nn ns e ca! IOTIC sessonssusss cunessssssssesessseusese » » » 
PLIS | RASE ass votes seb nt nar sedastsceen rl ts TERRES ds necenre cases ess nes a se 69.000 5.000 367 
N) onu RARE LI ILE] …..... . nn Re nn nets neesensee 30.000 2,500 $4 
» le 1554 nn nn nn .. nn nn nn nn ntm enseuee 45. 000 14.259 42 
_ _ — — qe ge gt ——————————— ———@ 
Art. 3. — Les troisième el quatrième alinéas { au-dessous: 1000 F ; bateaux au-dessus de | mestriel à l'établissement national des invas 
de J'arlicle 11 de la loi du 11 avril 4942 relative | 5 tonneaux: 14009 F plus 90 F par tonneau | lides de Ja. marine, une taxe sur tous les 
aux tiires de navigation 1narilime, sont 1n09 ou frachion de tonnrau. » : É passagers embarquant ou débarquant dans-un 
d'!6s: enmmo suit: Art. 3. — JH sera pereu par les soins de l'ad- |. port de la France métropolitaine déterminée 
“ E x de 5 aux de jauge brute el | ministration des douanes, pour versement tri- | dans les condilions ci-après: 
PASSAGERS EN PROVENANCE OU A DESTINATION 
des pars étrangers on territoires françsis d'outre-mer 
situés dans les Jimites du cabotage internalional. 
—— ———- Aimée. 
DÉSIGNATION * lies brilanniques, 
me or: 2 fire auglo-normandes, Pays 
Belgique, . Pave-Bas, Tunisie, Maroc, autres que ceux 
Portugal, Itolie, visés ciconire. 
Make et Gibrallar. 
ë * . RES PER EL TE EN RS ES Se QUEUE CERTES NOR Be Et DS EE Mi us or 
francs francs, france. france, france. fraucs. 
Par pas er de cab de luxe ou ppharie 
ment de MUXE,. ss socssnansonées ses» ee sole ve 1.000 , 000 500 » 
Var passager : 
De 11e elasse...ossosocscncsssmosoeoecstesse 600 00 4a0 300 300 s6) 
De 2° classe... .... été some PPPETELIIIE AK) TH) 00 150 150 1) 
De 2° classe. sis sssséntsennabsees seu 240) 2 2 100 100 25 
] eunugrauon où passager de pont ……..... .…. JÙ 20 20 00 00 20 
E e NN Se ER RSELSRLNNE ARTE EE “ = 
Celle taxe sera percue en méme temps et | Je vous prie & vouloir bien m'accuser ré- 
dans nmes conditions que les droits de | ceplion de cet envoi. ANNEXE N° 598 
quai isitiues par Ja loi du 25 Mars 1428. | Acréez. mi sieur le président, l'assurance 
M pe le ma haule consiutration, 
Le président de l'Assemblée nationale, | (Session de 1917. — Séance du 41 août 19%7.Y 
ANNEXE N° 597 Signé: Enouanp HERRIOT. 
p tué test Los Le RAPPORT fait au nom de la commission de: 
PEN L'ASS mie -neions GA. RGADIS. Ia PEOPESE Ja reconstruction et des dommages de guerre! 
tion de jo] dont Ja {teneur suit: sur la proposition d2 loi, ado tée par l'Aga 
Session de 14917. — Séance du 14 août 1947.) semblée nationale, après déclaration d'ur- 


gence, tendant à réparer, en à tion dé 
l'article 6 de la loi ne 46-2589 du 28 octobre 
1916, les dommages résultant de l'annexion 
de fait de certaines partis du territoire 


national, par M. Paumsile, conseiller de la 


République (1). 


Nota, — Ce document a été publié aw 
Journal officiel Au 12 août 1917, (Compte rendu, 
in extenso de la séance du Conseï de lai 
République du 11 août 1947, page 1680,: 
ire colonne.) 





ANNEXE N° 599 


(Session de 1917. — Séance du 11 août 1947.) 
RAPPORT fait au nom de la commission 46} 
l'agriculiure, sur la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale, après: 
déclaration d'urgence, tendant à preroger! 
les délais actueñlemant impartis aux socié- 
tés coopératives agricoles pour le dépôt de 


smmtil 


(4) Voir les nes : Assemblég nationale 
tire Jégisl.), 1187, 4613, 2182 et in-$e 3623 
Conseil de la République, 576 (année 2937), 











leur € 
de let 
de la 


NOTA, 
Journal 
in exte 
Républi 
#° Color 


{Sessior 


RAPPOI 
l’agric 
par }” 
d'urg 
préfec 
des « 
Roude 


Nora, 
Journal 
in exïte 
Républi 
dre colo 


(Sessior 


RAPPOI 
l'agric 
adopt 
déclai 
l'ordo 
statut 
par ] 
blique 
NOTA, 

Journal 

in ele 

Répubili 


9e 


% Color 


{Sessior 


RAPPOI 
suffra 
nel, « 
propo 
natior 
dant 
5 avr 
conse 
sionni: 
Grum 
NOTA, 

Journal 

in erte 

Républi 

dre col 


Session 
RAPPOI 

















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





579 





leur demande d'agrément et la mise à 

de leurs statuts, par M. de Félice, conseiller 

de la Républiquà (1). ; 

NoTA, — Ce document a été publié au 
Journal officiel du 12 août 1947. (Compte rendu 
in extenso de la séance du Conseil de la 
République du 411 août 1947, page 1681, 
& colonne.) 





ANNEXE N° 600 





{Session de 1947. — Séance du 11 août 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l’agriculture, sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, après déclaration 
d'urgence, tendant à valider les arrêtés 
préfectoraux portant majoration de 25 p. 100 
des Salaires agricoles, par M. Baplislie 
xoudel, conseiller dé la République (2). 


NOTA, Ce document a été publié au 
Journal officiel Au 12 août 4947. (Compte rendu 
in extenso de la séance du Conscil de la 
République du 41 août 1917, page 1682, 
dr colonne.) 





ANNEXE N° 601 


nement 
(Session de 1947. — Séance du 11 août 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'agricullure sur Ja proposition deg loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, après 
déclaration d'urgence, tendant à modifier 
l'ordonnance du 42 octobre 4915, sur le 
statut juridique de Iæ& coopération agricole, 
par M. de Félic?, conseiller de la Répu- 
blique (3). 

NOTA, Ce document a été publié au 
Journal officiel du 12 août 1947. (Compte rendu 
in eïtenso de la séance du Conseil de la 
République du 411 août 1947, page 1682, 


% colonne.) 





ANNEXE N° 602 


{Session de 1947. — Séance du #1 août 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
suffrage universel, du contrôle constitution- 
nel, du règlement et des pétitions, sur la 
proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, après déclaration d'urgence, ten- 
dant à compiéter Particle 3 de la loi du 
5 avril 1947 relative au remplacement des 
conseillers de la République décédés, démis- 
sionnaires Ou invalidés, par M. Salomon 
Grumbach, conseiller de la République (4). 


Nora, — Ce document a été publié au 
Journal officiel du 12 août 4947, (Compte rendu 
in ertenso de la séance du Conseil de la 
République du 41 août 1947, page 1683, 
4” colonne.) 





ANNEXE N° 603 





(Session de 1947. — Séance du 41: août 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission 
des finances sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, après déclaration 
d'urgence, ouvrant les crédits nécessaires 
pour les secours de première urgence à al- 
(4) Voir-les mos : Assemblée nationale 

(Le législ.), 1800, 2213 et in-8o 344; Conseil 

de ac République, 574 (année 1947). 

(2) Voir des nos: Assemblée‘ nationale 
(EE. 1éBSL) : 611, 494, 328, 593, 1021 et in-8o 
107) onseil de la République; 572 (année 

(3) Voir les 





n°5: Assemblée nationale 


({re égal) 721, 1379 et iri-8o 363; Conseil de 
ja Pubs ra À de (année 1947). 

(1re tégis.). 2136, 
de la République, 


n°s: Assemblée nationale 
2218 et in-8o 2329; Conseil 
971 (année 41947), 


louer aux habitants de la ville de Brest et 
environs, victimes de l'explosion du 8 juil- 
Jet 1947, par M. Alain Poher, conseiller de 
la République, rapporteur général (1). ” 


Nora. — Ce document a été publié au Jour- 
nal officiel du 12 août 1947, (Compte rendu 
in extenso de 1& séance du Çonseil de la Ré- 

ublique du 11: août 1947, page 1683, 2 co- 
onne). 





ANNEXE N’ 604 


(Session de 1947. — Séance du 11 août 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission 
des finances sur la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, après 
déclaration d'urgence, tendant à autoriser 
l'octroi d’avances exceptionnelles du Trésor 
à la ville de Marseille, par M. Reverbori, 
conseiller de la République (2). 

Nora. — Ce document a été publié au Jour- 
nal officiel du 12 août 1947. (Compte rendu 
in ertenso de la séance du Conseil de la Ré- 
publique du 11 août 1947, page 1681, 3° co- 
lonne). 





ANNEXE N° 605 


(Session de 1917. — Séance du 11 août 1947. 


RAPPORT fait au nom de la commission 


de l'intérieur {administration générale, dé- 
partementaie et communale, Algérie) sur la 
proposition de loi, adoptée par l'Assem- 


blée nationale, après déclaration d'urgence 

tendant à modifier la loi du 5 avril 1881: 

sur l'organisation municipale, par M, Valen- 

tin-Picrre Vignard, conseiller de la Répu- 

blique (3). 

NGTA. — Ce document a élé publié au Jour- 
nal officiel du 42 août 4947. ‘Compte rendu 
in extenso dc la séance du Conseil de la Ré- 
publique du {1 août 1917, page 14686, 2 co- 
lonne). 





ANNEXE N' 606 





(Session de 1947. — Séance du 411 août 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission 
du travail el de la sécurité sociale sur la 
proposition de loi, adoptée par l’Assem- 
blée nalionaie, après déclaration d'urgence, 
ayant pour oljet le versement d'indemnites 
comypensatrices aux travailleurs de Cerbère 
et d'Hendaye réduiis au chômage par la fer- 
meture de la frontière espagnole, par M. Gar- 
gominy, conseiller de la République (4). 


NoTa. — Ce document a été publié au Jouwr- 
nat officiel du 412 août 1447. (Compte rendu 
in exlenso de la séance du Conseil de la Ré- 
publique du 11 août 1947, page 1688, 2e co- 
lonne). 





ANNEXE N° 607 





(Session de 1947. — Séance du 11 août 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission 
du travail et de la sécurité sociale Sur la 
proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, après déclaration d’urgence, ten- 
dant à modifier l’article 65% de la loi no 46- 





{1) Voir les ,nos;: Assemblée nationale 
(ire législ.), 2206 et in-So 3%65; Conseil de la 
Républi ue, 585 (année 1947). 

(2) Voir les n°s: Assemblée nationale 
l4re Iégisle), 2290 et in So 347; Conseil de la 
ns ue, 575 (année 1947). 

(3) Voir les nos: Assemblée nationale 
(Aer Tégisl.), 2246 et in-8o 340; Conseil de la 

J — ique, 578 (année 1947). 
4) Voir les nos: Assemblée nationale 


(Lre Iégisl.), 4122, 2042, 2243 et in-8o 341: Con- 





seil de la République, 159, 579 (année 1947), 





2126 da 30 octobre 1916 sur la prévention 
et la réparation des accidents du travail et 
maladies professionnelles, par M. Iyvrard, 
conseilier de la République (1). 


Nora. — Ce document a été publié au Jour. 


nal officiel du 12 août 4947. (Compte rendu 
in ertenso de la séance du Conseil de la Ré- 
publique du 11 août 1917, page IGSJ9, 5° co- 
lonnc). 
[NI , 
ANNEXE NN Css 
(Session de 1947. — Séance du 11 août 1 )47.) 
RAPPORT fait au nom de la cormn 1 

des finances sur le projet de lo id 

l’Assemblée rationale, portant itioi 

de dépenses.et-ouverture de crédils au titre 
un budget de reconstruction et d'équipe- 
ment pour l'exercice 1947, par M. Alain 

Poher, conseiller de la République, rappor- 

teur général (2). 

NoTa. — Ce document a 6t6 publi Jo 
nal cfficiel du 12 août 1947, (Compie rer 
in extenso de 14 ‘ance du Lot L cu la Hi 
publique du 11 août 1947, )e 
lonnt 


ANNEXE N' 6G909 


PROPOSITION DE RESOLUTION lant à 
viiler je UOouvernermern à lernniise 
habitants de certaines communes de l'Yonne 


dont les récoltes 


très graves dommagi pal 


tornades les 20 juillet \ à 19 ] 
sentée par M. Schiever, Coi r d R 
publique. — [Renvoyée à la 

l'intérieur (administratior \ 

mentale et communal Al: 


Frs 

Mesdames, messieurs, Ja lu 20 1 
91 juillet, la région du Sénonais a bi 
ritable cyclone qui a occasion g 
considérables dans un certain nomi le Com 
munes et en particulier Vinneuf, Courl 
Champigny-sur-Yonne, tant EL: 1 
qu'aux immeubles dont les toitures sont en 
grande partie détruites et des ha 1£ 
coles sont efflondrés. 

Le lundi 4 août, un ouragan de grêle d’un 
rare violence s’est abaltu sur la ville d'Auxerre 
et sur les communes énvironnanles occa- 
sionnant des dégâts également considérables 


aussi bien aux habitations qu'aux usines et 
aux récoltes. La grosseur des grélons a fait 


que les toitures ont été percées, des vitrage 
brisés et que des récolles entières ont été 
détruites. 

Une aide immédiate est indispensable à 
l'égard de ces populations par la délivrance de 
secours d'urgence, de bons de déblocage de 


matériaux pour la réparation des immeubles 
et en particulier des toitures. 

L'évaluation des dégâts par commissions 
compétentes permettra de fixer, pour le pré- 
judice subi, une indemnité égale à l'impor- 


lance des pertes occasionnées et d'envisager 
pour les sinistrés une exonération d'impôts 
ainsi que l'attribution de semences aux agri- 
culteurs, g 
Par ces mesures qui s'imposent d'urgence, 


la solidarité nationale s’exercera à l'égard des 
victimes de ces calamités, ï 


En conséquence, nous vous demandons d'’a- 
dopter la proposition de résolution suivante, 

(1) Voir les nos: Assemblée national 
(re législ.), 164, 1758, 2138 et in-80 242: ( 
seil de la République, 580 {ar 19: 

(2} Voir les n°*: Assembhl! nationale 
(dre législ.), 2200, 2288 et in-S° 246; Conseil 





de la République, 971 (a 








h. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION 


1e Conseil de La République invile le Gou- 
verncnent à indemmniser es habilants de cer- 
laines cornmunes de l'Yonne dont Jes récoites 
clics biens ont subi de très graves domma- 
Les par suite de violentes (ornades les 30 juit- 
Lei et 4 août 1957 





ANNEXE N° 610 


— 


(Session de 1947. — Suance du 11 août 1947.) 

RAPPORT fait au nom de la commission da la 
roconsl'action ct des dominages de gurire, 
sur ke projet de loi, adoçté par l’Assemblée 
uationake, instituant une aHocation d'at- 
tenie en faveur des sinistrés par faits de 
zuerre, par M. Chochoy, conseiller dé la 
Rhépablque (4. 


Mesdumes, messieurs, le projet de loi sou- 
mis au Lonsil de la République el voté par 
l'Assembke nationale, dans sa séance du 
je août, tend à venir en aile aux sinistrés 
reconnus en état de nécessilé et qui n'ont 
vas encore ét£ indemm:sés pour les domma- 
es qu'ils ont sus. 

Lo Mejclateur à eu le souci Lrès légitime? 
de se pencher sur la situation personnelle de 
ceux dont les ressources ont disparu du fait 
d'actes de guerre, 

Le sort de ceux-ei était, jusqu'à présent, ré- 
el5 par les dispositions de l'acte dit loi du 
ler sectembre 49% instituant une ailecation 
d'attente en favenr de certaines atévories de 

l'oœir en h‘nétkcier, le s'nistré doit faire la 
prouve « qu'il est en état de nécessité ». 
conformiment aux règles posées pour l’appli- 

ition de la Kegislation relative aux secours 
aux rélugiés 13e atinéa de l'arlicle 4%). 

L'acte da te septembre 1912 fut, à la libé- 
ration, validé par le Gouvernement de la Ré- 

1b'ique francaise. Toutriois, les dispositions 

strictives que contient cet atle mount pas 
modiliées. 

Il onvient de souligner que l'application 
lo son bénéfire se limite aux seuls proprié- 
laires d'inincubles à usage d'habitation qui 

nt en btat de nécessité, Les exploitants 

ricoles, les <ommercants, les artisans, Îles 
industriels propriétaires, les bénéficiaires de 
la legislation sur Îles habitations à bon mar- 
ché en sont exchns +1 le montant de cette 

location apparaît aujourd’hui dérisoire. 

La loi proposée par le Gouvernement, votée 
nar l'Acsemblte nationale et <oumise au 
inseil de 4a Répnblique, corrige cette situa- 
ion en ce sens qu'elle élargit le champ d’ap- 
Leation des allocations d'attente, à la fois 

nt à la situation personnelle des sinisirés 
la nature des biens détruits. 


i via art 
0 UUaAart à 


En qui concerne la situation personnelle 
des sinistrée, Le projet fixe comme rlafond des 
sources le minimum imposable à l'impôt 


éral sur le revenu majané de 50 p. 100. 
IL est normal que pour le calcul de l'allocation 
d'attente, l'on retienne comme base un chif- 
fre se rapprochant le plus possible du mini- 


tte mesure n'alourdira pas considérable- 
ment les charges des finances publiques et 
° mettra à un certain nombre de sinis- 
trés nécessiteux tenus à l'écart de la loi d'en 
bénéficier, à compter du 1% janvier 1947. 
Si le taux de l'allocation instituée par la 
loi du 1er septembre 1942 ne peut rius -per- 
aux vienx rentiers immobiliers sinis- 
de vivre décemment, la situation des si- 
; chargés famille est plus tragique 


Un amendement prévoyant que l'alloca- 
tion d'attente est majorée de 30 p. 100 pour 
le sinistré marié et de 30 p. 400 pour chaque 
cafant reconnu à charge selon les règles ad- 
mises à l'égard de l'impôt général sur Île 
revenu » à été adopté à l'unanimité par l'As- 
semble nationale. 

La loi du 28 octobre 1946 est certes fondée 
cur Ja notion «le perte d'un bien réel à l'ex- 





(1) Voir les mes: Assemblée nationale 
fire législ.): 4191, 335, ‘AT, 45%, _1364 et 
in-8e 36%; Conseil de ia République: 528 (an- 
JiCC 1943). 





chuson de considérations personnelles mais 
il est heureux que l'Assemblée aît accepté de 
faire un effort particulier en faveur &es 13- 
lilles pombreuses. | 

Notre commission est convaincue que Je 
Conseil de la République suivra l’Assemblée 
nationale dans <a dérision heureuse. : 

En ce qui concerne là nature des biens dé- 
lruits, l'ancienne loi, comme nous l'avons 
souligné plus haut, ne visait que I£s immeu- 
bles d'habitation. 

Eïle n'atieignail pas complètement sen but 
et la Gouvernement a voulu servir une aHoca- 
lion d'attente aux propriétaires d’une exploi- 
tation agricole, d’une entreprise industrielle, 
coaminerciale où artisanale où d’une imétala- 
tion professionnelle, lorsque l'activité d2 l'ex- 
pioitation n'a pu être reprise. 

Autre sure très Cquitable: les hénéf- 
claires de la législation sur les habiations à 
bon marché pourront cux aussi perc:vair Fal- 
location d'attente. 

Ces dispositions nouv:l'es dé la loi n'aurent 
pas non plus üme incijence financière très 
grave car, sauf chez les vieux, rares sont ceux 
qui, parmi les sinistwés, n'ont [as caccre re- 
constitué leur medeste entreprise industrielle, 
commerciaie, artisanale ou professionnelle 

Cette alocation d'attente sera cervie À 
compter du fer janvier 1247 et jnsqu'à recons 
ütution du b'en détruit. 

Le vote du projet de loi amemdf naz VAS 
cemblée nationale et qui nous est soumis. 
Imontrera aux sinistrés que le Gouvernement 
et 12 Parlement ne sont pas insensibles à leur 
misère et qu'au milieu de graves p'éorcupa- 
tions, îts p’oublient pas de se pencher sur 
leur situation si digne d'intérêt 

Le jour où, à cette alloration d'attente Sont 
le taux va êire auements et le champ d’ap- 
plication étendu, viendra s'ajouter le relé- 
vement de l'allocation aux rélugiés, mos sinis- 
("68 seront davantase encore convaincus que 
nous entendons les secourir Æefficccement. 
Espérons que le Gouvernement vVonéra, au 
plus tôt, rrendre l'iniliative de rette mesure 
que commandent là justice et l'équité. 

Sous le hénéfire de res observations, la 
commission de la reconstrutiion et des dom- 
mages de guerre TON: propose d'adopter Je 
texte de V'Assembhlée pationaie dont la teneur 
suit : 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Sont admises à percevoir, à 
coœnpler du 1# janvier 1937 et jusqu’à recons- 
itution du bien détruit, une aloration £'at- 
tente les personnes physiques qui établissent: 

40 Qu'elles peuvent prétendre à une indem- 
nilé en réparation de dommages de guerre, 
soil poor un immeuble partiellement ou tc- 
talerent détruit, soit pour une exnisitation 
ogricale où une entreprise industrielle, com- 
mercialke ou artisanale, ou une installation 
professionne:le lorsque l'activité de l'exploi- 
tation, entreprise ou installation n'a gas pu 
être reprise, même particllement, 

20 Qu'en outre, leurs ressources de toute 
nalure, à l'exception des prestations familia- 
les, n'excèdent pas, compte tenu de leur si- 
luation de famille et de ses conséquences pour 
le caleul de l'impôt, le minimum imposable à 
l'impôt général sur le revenu majoré de 
09 p. 490, 


| 


date Shen - ccémrsmrarmte métis tiiéé di hdliliine 


ben Ba - Abe SR 


Au cas de mutation par décès, elle est are 
cordée, nellement au montint de 
leurs droits sur les biens dont s'agit, au 
conjoint survivänl, aux. ascendants 


el aux 
descendants du de cujus qui remplisseni les 


conditions fixées à l’article 1r ci-dessus, 

Art, 5, — Lorsque le nu-ÿ ire d'un 
bien grevé d'usuiruit peut yprét à uns 
ilemnilé en réparation de dommages ée 
gacrre pour l’un des faits vsés à l’article 4e 
üe la présente loi, l’usutruitier dont les res- 
sources n'excèdent pas le montant déterminé 
«u même article eut seul percevoir laloca- 
tien d'attente. 

Art, 6. — Lorsqu'il s'agit d’un immeuble 


Cn copropriété, chacun des copropriétaires 


peut pes au bénéfice de la présente loi, 
dans ja mesure où il remplit tes conditions de 
l'article 4x ci-dessus, et oportionnel'-ment 
à ses droits dans l'immeuble. 

Art, 7, — Sous réserve des dispositions du 
Cernier alinéa du présent article, l'allscation 
d'attente est égale annucTement : , 

1° Pour les immeubles assujettis À la con- 
tribulion foncière des propriétés bâties, au 
moblant de la valeur locative servant de base 
au calcul de celte contribution; au cas de 
destruction partielie, ce montant est diminué 


! «ans la mesure où l’immeub'e a conservé une 
capacité d'habilalion ou d'utilisation. 


Yn ce qui concerne les immeubles lempo- 


: rajrement exonérés de cette contribution, la 





Das nés Le Sete billion démert © 





Art. 2, — Les hénéeiaires de Ja Kgislation | 


sur les habitations à bon marché qui, à la date 
du sinistre, habitaient un immeuble construit 
à leur intention, peuvent dans les mêmes 
conditions percevoir 
méme si, faute de s'êlre libérés entièrement, 
ils n'étaient pas propriélaires de cet immeu- 
ble. 

Art. 3. — Lorsqu'une société en nom collec- 
tif, une société en commandite simple eu une 
socicté à responsabilité limitée, peut préten- 
dre à une indemnité en réparation de dom- 
mages de guerre pour l'un des fails visés à 
l'article 1er de la présente loi, les associés en 
nom collectif, les associés commandités ou 
les associés gérants dont le ressources n'excè- 
dent pas le montant délerminé au même ar- 
ticle peuvent percevoir l'allocation propertion- 
uellement au montant de leurs its dans 
le capital social. . 

Art: 4. — L'allocation d'attente n'est pas 
eccordée aux acquéreurs de biens sinisués. 


l'aocation d'attente ; 





vaieur locative est déterminée par comnarais 
son aves celle attribuée aux immeubles <simni- 
loires soumis à l'impôt foncier ; 

20 Pour les immeubles assujettis à l1 ron- 
libution foncière des progmiéiés non hälez, 
à trente fois le revenu cadastral à la date 
du sinistre; le total ainsi obtenu est retenu 
dans Ja proportion d'nn tiers pour le proprié- 
lire et de deux tiers pour l’exploilant, <‘i}s 
sont dislinets l'un de Tl'atre ; 

de Pour les entreprises industrielles, com- 
mercioles où arüsanales ou les installations 
jrofessionnelles, au montant de a moyenne 
des -bénéfices ayant servi d2 base au calcul 
de l'impôt eur les bénéfices industriels et cem- 
merçiaux ou sur es bénéfices des professions 
non commerciaies, dû au titre des années 1935 
à 1959 el, pour les artisans qmi n'étaient pas 
soumis à l'impôt sur les bénéfices industriels 
et commerciaux, au titre desdites années, à 
nane somme déterminée dans les conditions 
fisies par arrélé conjoint du ministre des 
finances et du ministre de la reconstriætion 
ct de l'urbanisme. 

L'alocation d'allente est majorée 43 
50 p. 400 pour le sinistré marié et de 20 p. 100 
pour chaque enfant reconnu à charge selon 
les règles admises à l'égard de l'impôt géné- 
ral sur le revenu, 

Toutefois, l'allocation d'attente ne peut ex- 
‘é&ler Ja différence entre des ressources de 
toute nalure du sinistré visé à l’article te de 
la présente loi et le minimum imposable à 
l'impôt général sur le revenu, compte tenu 
de sa situation et de ses charges de famille au 
ir janvier êe i'année au litre de laquelle 
l'allocation est versée, ledit minimum impo- 
sable majoré de 50 p. 100, counme indiqué à 
l'article {er ci-dessus. 

Art, 8, — L'allocation d'attente est incessis 
he et insaisissable. Elle est exonérée de tous 
jmipôls, Ji sera lenu compte de son montant 
pour l'application de la légisation relative à 
l'assistance. 

Les dispositions des articles 48 à 62, G5, 69, 
11, 72, 74 €t 75 de la loi du ?8 octobre 4946 
sur es dommages de guerre sont applicables 
aux bénéficiaires de l’allocatæn, 

Art. 9. — Fst expressément constatée l@ 
nullité de l'acte dit loi ne 875 du 4e septems 
bre 1942. 

Toutefois sont validés 1rs effets de l'appli- 
cation de cet acte antérieurs à l'entrée en 
vigueur de la rrésente loi. Les infractions 
commises lorsqu il était applicable et non en- 
core dénitivement jugées continueront à étré 
réprimées conformémetn aux dispositions dus 
dit sele, 

La revision des allocations d'attente aitri- 
hues en application dudit acte sera épéréo 
coniormément aux présentes ee cer À 

u m 


pouvoir entraîner la diminution 


de ces alocations. 
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ANNEXE N° 611 


tSession de 1947. — Séance au 11 août 1917.) 


{AVIS présenté an nom de la commission des 
finances sur le de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, instituagt une aiio- 
cation d'attente en faveur des sinistrés par 
faits de guerre, par M. Alain Poher, conseil- 
ler de la Répuhiique, rapporteur général (1). 
Nors. — Ce document a €t6 publié au Jowr- 

nl ojliciel du 12 août 1917. (Compte rendu 

an exlenso de l1 séance du Consell de la Ré- 

An du 11 août 1947, page 1697, re co- 

onne.) 








ANNEXE N° 612 


{Session de 1947. — Séance au 11 août 1917.) 


FAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi, adopté par l’As- 
sesablée nationale, relatif à la Clôture ct à 
la Niquidation du cormpte spécial « Ravitail- 
lement général de la nation en temps de 
guorre » créé par le @écret du 4er septembre 
199, modifié par l'acte dit loi du 22 février 
49%, provisoirement applicable, par M. Mon- 
net, conseïller de la République (2). 
Nota. — Ce document a été publié au Joawr- 

mal officiel du 12 août 1957. (Compte rendu 

in extenso de la séanec du Conseil de la 
es ra du 1E août 1947, page 1704, {re co- 
anne }. 





ANNEXE N° 613 


(session de 1947. — Séauce au 14 août 1947.) 


FROPOSITION DE LOI adoptée par lAssem- 
hiée nationale après déclaration d'urgence 
tendant à régulariser ka Situation des entre- 
prises placées sous réquisition, transmise 
rar M. le président de l'Assemblée nationale 
à M, le président du conseil de la Répuli- 
que (3). — (Renvoyée à la commission «des 
allaires économiques, des douanes et des 
conventions commerciales.) 


Paris, le 11 août 1917. 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 11 août 1947, l'Assem- 
Plic nationale a adopté, après déclaration 
d'urzence, une proposition de loi tendant à 
régulariser la situation des entreprises placées 
Fous réquisition. 

Conformément aux “dispositions de l'arti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
celte proposition de loi, dont je vous prie 
de vouloir bien saisir, pour avis, le Conseil 
oc la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ceplion de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
“le ina haute considération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Enouarp HERRIOT. 








T 


L'Assemblée nationale a adopté la proposi- 
ion de loi dont la teneur suit: 


mil 





PROPOSITION DE LOI 
Art, er, — La situation de fait née des 
ñ Téquisiions d'entreprises industrielles et com- 
F Mmerciales résultant d’arrêtés pris par les com- 
Mis-aires régionaux de la République en vertu 
(1). Volr les nos: Assemblée nationale 


{Are législ. 


17 4 : 1194, 325, 747, 1452, 4564 et in-8o 
B&M; Conse 


de k République : 528, 610 (année 
hi} 


(2)  Volr les n°: Assemblée nationale 
(1re légslli 2086, 2179 et in-8o 332; Conseil 
ue la République: 550 (année 1947). 

(3; Voir les nos: 


AU législ.) à 1382 Assemblée nationale 
: "D""2}e on | 


1701, 2224 et in-Se 994, 





de la loi «lu 41 juillet 1998 pour l'organisativu 
de la nalion en temps de guerre et de l'er- 
donnence du 10 janvier 1%%4 portant division 
: du territoire de la métropole en commnissarials 


| régionaux de la République, devra Ctre régke 


conformément aux articles 2 ct 3 de la pré- 
sente ioi, au fur et à mesure que ces réqui- 
sitions viendront à expiration, soit par suile 
de leur annulation, proncneée en conseil 
d'Etat, soit par l'achèvement normal de la 
durée de validité des arrêts initiaux, soit par 
la xnainlerée résullant d'arrétés ininistéricls, 
Un détai de trois mois, à dater de la promul- 
gation de la présente loi, sera imparti, pour 
régulariser leur situation, aux entreprises dont 
la réauisition serait déjà expirce. 

Art, 2. — Une commission de liquidalion et 
d'arbitrage devra être constituée dès l'entrée 
en vigueur de la présente Hoi. 

Dans chacune des entreprises où des ac- 
cords spontanés entre les parlies intéressées 
n'auraient pu intervenir, celte commission 
sera nommée par décret du ministre de tuieir 
technique et du ministre des finances sur 
proposition Ces différentes pariies intéressées. 

Cetlo commission comprendra : 

Un délégué des anciennes 
tuécs; 

Un délfgué des gestions provisotres; 

Un représentant du ministre des finance 

Un représentant du ministre de lulelle tech 
nique ; 

Un représontant 
prise ; 

Uu représentant des cadres de l'entreprise. 

Cette commission aura pour cbjet de: 

a) Dresser un bilan et un inventaire de 
l'entreprise au rouen! de la transmission des 
pouvoirs ; 

b) Faciliter la n'gociation de tous accords 
à intervenir entre L'Etat, :es représentants du 
personnel, les gestions sorlantes et les pro 
priélaires des entreprises; 

€) Délirmiter tes difficultés pouvant opposer 
les anciennes el Jes nouvelles gestions quant 
à cetle transmission, de tell snanièrc qu'un 
accord définitif soit donné sur tous les pains 
nôn tiligieux, et qu'en dehors dé ces points 
précis, aucune contestation nouvelle ne puisse 
être souievée; 

d) Vérifier la régularité et arrêter les 
comptes des geslions de réquis'lion et pro- 
céder, s'il y à lieu, à la détermination des 
Indemnités de réquisition conformément à 
l'article 3 de la présente Joi. 

A défaut d'accord entre les gestionnaires, 
Ja commission aura les pouvoirs d’arbilrage 
les plus étendus. 


resti- 


gestions 


des : ouvriers de lLentre- 


En cas @Ge désaccord au sein de ladile com- 
mission, celle-ci devra désigner dans le délai 


d'un mois un superarbitre à l'unanimité des 
membres la composant. 

Si cette désignation s’avérait impossible, fe 
| président de Ja cour d'appel devrait procéder 

dans je même délai d'un mois à celle dési 
gnation à la diligence de l’un quelconque des 
membres de la commission. 

Art. 3. — En tout état de cause et quel 
que soit le motif mettant fin à la réquisilion, 
la situation de fait en résultant produira, au 
regard des comptes d'exploitation des entre- 
prises visées, des effets analogues à ceux 
d'une réquisition régulièrement faile, 

La gestion provisoire de ces entreprises & 
considérée comme faite pour le compte ét au 
profit de l'Etat jusqu'à Ja cessation de la 
réquisition. 

Les comités de gestion provisoires devront 
rendre compte à l'Elat de lcur exploitation. 

A défaut d'accord amiafle, toules indem- 
nités ou dommages pouvent étre dus aux e2- 
treprises du fait de leur réquisition, devront 
être déterminés par la commission de liqui- 
dation prévue à l'article 2 de la présente 
loi dans le délai de trois mois à compter da 
la cessation de la réquisition ou de la promu!- 
gation de Ja présente loi pour les réquisi- 
tions déjà expirées. 

Seront exclus du hénéfice des indemnités les 
propriétaires on les associés comdamnés pour 
fait de collaboration avec l'ennemi, 


[= 


ra 








ANNEXE N' 614 


(Session de 1947. 
FROPOSITION DE LEO! déposée au Conseil de 
kr République adoptée par l'Assemblée na- 
tionale après déclaration d'urgence retaliva 
à l'application de Fartiete :# (droit de 
reprise) du Statut des baux ruraux conltor- 
mément à l'interprétation formulée par la 
loi du 9 avril 1949, transmise par M. le pré- 
sident de FAssemblée nationale à M, le 
président du Conseil de Ja République (1 


— (Renvoyvée à la commrission de l'agricule 
ture.) 
Pari | {1 17 
Mo ] pi icut 
Dans ca séance du 1t août 1947 FA 
blée mationde a adopté, après déclaratu 


1 
d'urgence, une proposition de loi relative à 
l'application de l'article ## (droit de Ieprise } 
du slalut des baux ruraux conformément à 
l'inlerprétalion formuite fa loi du 9 L 
1947. 


pat ü vi! 

Conformément aux dispositions de l'arlicle 
20 de la Constitution, j'ai l'hounet 
adresser une expédilion authentique de celte 
proposition de loi, dlont je vous prie di 
loir bien 
Képubiiqne. 

Je vous prie de vouloir b I 
réception de cet ennui. 

Agrécz, monsieur 
de ma haute consérat 


caisir 


Le président te L'Assemblée 


Sigué: EvOUaRD 


rubl nationale à acdon 


sition de loi dont la tei 


PROPOSITION 


Ar! {er Tout con 
> de l'ordonnance Ju 17 
dé par la loi du 45 avril 1%r6 el valide a 
ricurement à La publicalio - 
9 avril 1917, pourra, à la demarre du 
neur où de l'occupant de bonne fo ist | 
l'article 49 de l'ordounance du 15 
modifiée, et nonobstant ù dé 
nue, être déféré, dans le délai de à 
1 dater de la publi 
au tribunal paritaire qui staluera da 
[crmes pre aux arli 
l'ordonnance précitée 
dilions prévues par 1 
du 9 avril 1916. 

Art, 2. Le maintien di 
l’eccupant en place ayar 
est de droit tant que 
validé par le tribun 
ment, 

En cas d 
l'occupant 1? 
normale d'éclit 
née 1918. 

Art. 3. — Les disposilio 
ne sont pas 
ut 


‘alion de fa 


vues 


11441 1 , 
validation du co 
Fe DONITrTA t PAL l 1 


ance 
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PROPOSITION DE LOI ado 
blée nationale, après dé 
tendant à class dans { 
l’enseignement techin que 
municipaux !Litu: | 
de €or 


ilua l À Eu 
contremaitre 
naustirie, 1 ni 


"’Assermnl 6 | Lena! 


' } 
terre (1 





autre bien rural, | el r, 


5 
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CE 





M. le président du Conseil de la Républi- 
que (1). — (Renvoyée à la commission de 
l'éducalon nationale, des beaux-arts, des 
sports, de la jeunesse cet des loisirs.) 


Paris, le 11 août 1947. 
Nonsicur le président, 


Dans sa séance du 11 août 1947, l’Assem- 
blée naljonale a adopté, après déclaration 
d'urgence, une proposition de loi tendant à 
classer dans le cadre d'Etat de l’enseigne- 
gnement technique les contremaîtres muni- 
Cipaux titulaires des écoles pratiques de com- 
fucrce et d'industrie. 


Conformément aux dispositions de l’arti- 


cle 20 de Ja Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentque de 
cetle proposition de loi, dont je vous prie 
de vouloir bien saisir, pour avis, le Conseil 
de la le | 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser 
récepi.on de cet envoi. 

Acréez, monsieur le présdent, l'assurance 
de ma haute considération. 


. 
Le pr ident de l'Assemblée nat nale, 
Signé: EDOUARD JERRIOT. 


a adoplé la propo- 


Siliul i nt Ja leneur suit: 


Ar Ler, ] conlret municipaux 

{i des écoles pratiques de commerce 

{ sir SOI classés comme profes- 

seurs techniques, dans le cadre d’Elat de 

eg inent te inique, 

Art, 2, — Ce classement devra intervenir 

1 plus lard pour le 4e oclobre 1947, avec 
effet sétroactif Qu 4 janvier 1947. 

Art 9 - Les contremaîtres municipaux 

classé r'o1 itularisés dans leur poste 

nix an°mes conditions que les profes- 

eurs niques adjoints. Leur ancienneté 

sera calculée en tenant compte pour les deux 

tiers du temps qu'’Js ont passé dans l’indus- 

tcrnps passé dans l’enscignement leur 
laut complé intégralement, 





ANNEXE N' 616 


(Session. de 1947 


17. — Séance du 11 août 1947.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l’Assemblée 
nationale après déclaration d'urgence, ten- 
dant à proroger Ics dispositions transitoires 
de l’article 19 de l'acte dit loi du 31 décem- 
bre 1950 réglementant l’ordre des architec- 
tes, transmise par M, le président de l’As- 
sermblée nationale à M. le président du 
Conseil de la République (2). — (Renvoyée 
à la commission de l'éducation nationale 

{Beaux-Arts, jeunesse, sports et loisirs].) 


Paris, le 11 août 1947. 


M P sident, 

Dans sa séance du 11 août 1947, l'Assemblée 
nationale a adoplé, après déelaralion d'ur- 
gence, une proposilion de Joi tendant à proro- 
ger les Jlispositions transitoires de l'arlicle 149 


»3iti 
di loi du 31 décembre 19140 rég'emen- 
tant l’ordre de: architectes, 


Conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 20 -de lt Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authenligre de 
celle proposition de loi, dont je vous prie de 


vouloir bien saisir, pour avis, le Conseil de Ja 
FCpublique. 


—— ———— mm ne mn 


(4) Voir les nos: Assemblée nationale (ire 
législ.). 668, 1700 et in-So 393 

(2 Voir Jes ns: Assemblée 
(ire légis1.) : 2200, 2374 et in-80 592. 





nalionaje 


Je vous prie de vouloir bien m'’accuser Té- 
ception de cet envoi, 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération, : 


Le président de l’Assemblée nationale, 
Signé: EpouarD HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté la proposi- 
{ion de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION LE LOI 


Article unique. — Le paragraphe 2 de l’arti- 
cle 19 de l'acte dit loi du 31 décembre 1940 est 
supprimé et remplacé par la rédaction sui- 
vante: 

Les architectes français qui, à la date du 
4er juin 1917, payaient patente d'architecte ou 
qui étaient fonctionnaires de l’Elat, d’un dé- 
partement ou d'une commune, sont considé- 
rés comme remplissant les conditions fixées au 
paragraphe 3 de l’article 2. 

Ces dispositions seront valables jusqu’à pro- 
mulgation d’une loi définissant l'exercice de 
la profession d'architecte. 
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(Session de 1947. — Séance du 41 août 1947.) 


PROJET DE LOI, adopté par l’Assemblée na- 
tionale, après déclaration d'urgence, tendant 
au rétablissement et à -la réglementation 
du conseil supérieur des transports, trans- 
mis pas M. le président de l’Assemblée na- 
tionale à M. le président du Conseil de la 
République (1). — (Renvoyé à la commis- 
sion des moyens de communication et des 
transports [postes, télégraphes et télépho- 
nes, Chemins de fer, lignes aériennes, etc.]) 


Paris, le 11 août 1947. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 11 août 1947, l’Assemblée 
nalionale a adopté, après déclaration d’ur- 
gence, un projet de loi tendant au rétablisse- 
ment et à la réglementation du conseil supé- 
rieur des transports. 

Conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. 

Je vous prie‘ de vouloir bien m’accuser 
réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 


Le président de l’Assemblée nationale, 
Sign#: EDOUARD HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet 
de loi dont la leneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art, 4er, — I] est institué auprès. .du minis- 
‘ère des travaux publics et des transports 
un conseil supérieur des transports. 

Art, 2, — Le conseil supérieur des trans- 
ports est habilité à donner son avis sur toutes 
les questions de transport qui lui sont sou- 
mises par le ministre des travaux publics et 
des transports ou sur celles dont il s’est saisi 
de sa propre initiative, sur demande formulée 
par l’un de ses membres. 

I transmettra son avis au ministre des tra- 
vaux publics et des transports pour décision. 
Pour le cas où le ministre des travaux publics 
et des transports ne suivrait par l'avis ôu 
conseil supérieur, il sera obligatoirement pro- 
cédé à une seconde délibéralion. 

La compétence du conseil supérleur des 
transports s'étend à toutes les questions d’or- 
dre social, technique, financier ou économique 
relatives à l’organisation et au fonctionnement 
des divers modes de transport, notamment 
à celles concernant les programmes de cons- 
titution et d'équipement, à l'exploitation tech- 
nique et commerciale, aux problèmes admi- 
na à sociaux et économiques s'y ratta- 
chant. 








4) Voir les nes: Assemblée nationale (ire 
législ.) : 1716, 2371 et in-8° 297. 





Art. 8. — Le conseil supérieur des transports 
devra, dans le es bref délai possible, ct ax 
plus tard dans l’année qui suivra la promule 
gation de la présente loi, présenter au mi. 
nistre des travaux publics et des transports 
un projet de coordination et d'harmonisation 
des divers modes de transport. 

Le projet de coordination établi par le mi 
nistre des travaux publics et des transports 
sera sournis au vole du Parlement, ä 

Pour la préparation de ce projet de coor. 
dination, il sera constitué au sein du conseil 
supérieur des transports des commissions per- 
manentes chargées de l’examen des questiong 
concernant celte coordination. Ces commiss 
sions seront les suivantes: 

Fer-route. 

Fer-navigation intérieure. 

Fer-air. 

Roule-air. 

_ Roule-navigalion intérieure. 

Mer-air. 

Fer-mer (c&botage). 

Art. 4. — La compilence du conseil supés 
rieur des transports s’élend à toutes les rela 
tions, par tous modes de transport, à l’inté« 
rieur du territoire métropoiitain, à toutes leg 
relations. entre la métropole, les territoires 
d'outre-mer et ceux de l’Union française, à 
l’intérieur des territoires d’outrg-mer ainsi 
qu'aux relations avec l'étranger. 

Art. 5. — Le conseil supérieur des irang« 
ports, y compris son président et son vice- 
résident, est composé de soixante-neuf meme 

res, comprenant: 

a) Vingt-trois représentants des administra« 
tions publiques, dont quatorze césignés par 
le ministre des travaux publics et des trans-« 
ports, (travaux et- transports, marine mar- 
chande, aviation civile, tourisme); 

Un représentant désigné par le ministre 
de l’économie nationale; 

Un représentant désigné par le ministre des 
finances; 

Un représentant désigné par le ministre de 
l'intérieur ; 

Un représentant désigné par le ministre de 
la défense naticnale:; 

Un représentant désigné per le ministre de 
la production industrielle; 

Un représentant désigné par le ministre des 
postes, télégraphes et téléphones; «+ 

Un représentant désigné par le ministre de 
l’agriculture ; 

Un représentant désigné par le ministre dé 
la France d'outre-mer; j 

Un représentant désigné par le ministre des 
affaires étrangères; 

b) Quinze représentants des transporteurs 
qui seront désignés- par les organismes les 
plus représentatifs pour chaque mode de trans- 
port (fer, mer, air, route, navigation inté- 
rieure) ; 

c) Quinze représentants du personnel des 
entreprises de transports désignés par les or« 
ganismes les plus représentatifs, les cadres, 
les employés et les ouvriers devant être -re« 
présentés à égalité; 

d) Quinze représentants du Parlement et dex 
usagers, soit: “+ 1 

Trois membres de l’Assemblée nationale; 

Deux membres du Conseil de la Républi- 
que, appartenant et présentés par les commiss 


sions des moyens de communication de ces : 


Assemblées; 
Deux membres du Conseil national écono0« 
mique ; | 
Trois membres représentant les offices def 
transports; ER 
Trois membres représentant les associations 
de tourisme; 
Deux personnalités désignées par le ministre 
des travaux publics et des transports choisies 
en raison de leur compétence. , 
Art. 6. — Les membres du conseil supérieuf 
des transports sont nommés pour-trois ans. 
Leur désignation est personnelle, 
Tout membre, qui n’exerce plus les foncr 
tions en raison desquelles il à été en | 
cesse de plein droit d’appartenir au conse 
supérieur des transports, il est remplacé pañ 
un membre nouveau, nommé dans les mêmes 
conditions que celui qu’il remplace. 


Art. 7. — Le ministre des travaux public#. 


et des transports préside le conseil supérieu£ 
des transports, 


Il désigne parmi les membres du î 
supérieur des” Lransports le Enr 
ce conseil, Fe : ha 
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Art. 3. — Le conseil Supérieur des transports 
est diisé en. cinq sections: 

section des transports par fer; 

Seclion des transports routiers; 

section des transports par voies navigables; 

section des transports maritimes; 

seclion des transports aériens; 

Les membres de ces sections seront désignés 
par arrêté ministériel, sur proposition du con- 

eil et Choisis d’après leur compélence. 

Les présidents &e section seront élus. 


Art, 9, — Le conseil supériour des trans- 
ports est assisté d’un secrétaire général, de 
deux secrétaires généraux adjoints dont l’un 
est chargé des fonctions de chef des ser- 
vices adininistratifs, 


wi 


Art, 40, — Les modalités d’applicalion et 
l: rnode de fonctionnement des services du 
con<cil supéricur des transporls seront fixés 
par décrets 


Art. 11, — Les frais de fonclionnement du 
conseil supérieur des transports, tant au 
point de vue des dépenses de matériel que 
des dépenses de personnel, seront imputés 
à des chapitres spéciaux du minislère des 
trovaux publics et des transports. 

[our montant en sera remboursé à l'Etat 
par la Société nationale des chemins de fer, 
es «iverses entreprises de transports de 
lout- nature, dans des condiloins qui seront 
‘tixces par décret contresigné par le ministre 
des travaux publics et des transports et par 
le ministre des finances. 

Les condilions de rémunération du person- 
rei feront éventuellement Fobjet d'un décret 
contresigné par le ministre des travaux pu- 


NL 


bli-< et des transports et le ministre des. 
Eh 3 


> 


Toutefois, en ce qui concerne le personnel 
actiellement en fonction au conseil général 
de< transports et auprès de ce conseil, ses 
1étributions resteront fixées et réglées dans 
le: conditions antérieurement arrêtées, jus- 
qu'à la mise en vigueur du décret prévu ci- 
dessns et compile tenu des dispositions de 
loisanance n°? 45-14 du 6 janvier 1945. 


Art. 19, — Est expressément constatée Ja 
nullilé de l'acte dit loi du 11 décembre 1910 
relalive à l'organisation du conscil général 
des t'ansports. Toutefois, celle nullité ne 
por!> pas atteinte aux effets découlant de son 
dpj'ication antérieure à la mise en vigueur 
présinte loi. Le comité technique institué 
par les articles 14 et 45 du décret du 12 no- 
vernbre 1938 relatifs à l’organisation du con- 
troïo des transports et le comiié supéricur 
Ge< {ransports créé par le décret du 9 juillet 
4% restent supprimés. 

Sous réserve de la disposition transitoire 
contenue à Varticie 4 ei-dessus, la présente 
loi 1hroge le titre HE du décret du 31 août 
4927 relatif à linslitution d'un comité de 
courdination des transporis par fer, par mer 
ki pair air, 
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4S - en de 1947, = Séance du 11 août 1947.) 


L2 


Vis présenté au nom de la commission de 
{1x iculture, sur le 
tien d'un de ta 


publique (1), 


Nota, = Ce document a 6t6 publié au Jowr- 
iel du 12 août 1947. {Compte rendu 

în “rten5o de la séance du Conseil de la Ré- 
ublique du 41 août 197, p. 1705, 2 co- 


nal vijiciel 


1 


î rojet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, visant à la réalisa- 

plan de viande, 
bar M. Charles Brune, consciller de la Ré- 





née 1917), 


lüirnet, 

(15 Voir les ns: Assemblée nationale 
(A7 lésisi.}, 1512, 41792, 1884, 201 et in-S 
211; tenseil de la République, 469, 5#7 (an- 


nan 








ANNEXE N° 619 


(Session de 1917. — Séance du 43 août 1947.) 
4 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'intérieur (adminisiration générale, dépar- 
tementale et communale, Algérie) sur 10 
projet de loi, adopté par l'Assembiée nalio- 
nale, maintenant pour une durée de deux 
ans les emplois de suppléants non rétribués 
de juse de paix en Algérie, par M. Rogier, 
conseiller de la République (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de lai, pré- 
centé par le Gouvernerment à l’Assemblée na- 
tionale, ayant pour objet le mainlien, pour 
une durée de deux ans, des suppléants non 
rétribués de juge de paix en Algérie a été 
adoplé par elle le 26 juillet 1947, après avis 
favorable de la commission de Finlérieur de 
celie Assemblée. 


Le moiif invoqué, tant par le Gouvernement 
que par le rapporteur, M. Borra, pour ne pas 
appliquer immédiatement à l’Aigérie l'ordon- 
nance du {4% août 19:14 portant création de 
postes de supp:éants rétribués de juges de 
paix et la suppression des emplois de sup- 
p'éants de juges de paix non rétribués en 
Algérie est que, par suile des difficultés de 
recrutement, « il n’a pas été possible de pour- 
voir, comme il était prévu, toutes les justices 
de paix d'un suppléant rélribué » et que, dans 
ces conditions, IL élait nécessaire, pour un 
bon. fonctionnement de la justice, de main! 
nir provisoirement en fonctions les suppléants 
non rélribués, 

Votre commission de l'intérieur, tout en 
admettant la valeur de l'argument invoqué, 
fait remarquer que la mesure provisowe pré- 
conisée par ice Gouvernement menace de deve- 
nir déiinilive, puisqu'elle est déjà maintenue 
dcpuis le 4e juin 1916, dale à laquelke la 
suppression des emplois de suppléants non 
rétribucs de juges de paix en Algérie devait 
prendre effel, 

C’est pour cela qu'elle demande que a pi- 
riode transitoire, fixée à deux aus par le 
Gouvernement, soit ramente à trois mois à 
partir de la promuigalion de :a pré<entle loi, 

En réduisant ainsi ce délai, elle manifeste 
son désir formel de ‘voir au plus tôt toutes 
les justices de paix d'Algérie pourvues d'un 
supptéant rétribué. Le probième du recrute- 
ment dé ces magistrats, qui paraît difficile, 
pourrait êlre résolu très rapidement si les 
conditions d'existence de ces magistrats 
étaient normalement assurées, 

D'autre part, votre commission estime qu'il 
est indispensable que la justice soit rendue 
dans des conditions donnant. satisfaction à 
tous les justiciables et par des magistrats de 
carrière donnant toutes garanties. 

En effet, tout en rendant hommage à 
l'honorabililé, au désintéressement et au dé- 
vouement indisculables des suppléants non ré- 
tribués, on est obligé de reconnaitre que, 
souvent, ces derniers ne possèdent pas ies 
notions juridiques élémentaires nécessaires à 
la bonne administration d'une saine justice. 

C'est pour ces raisons que votre commis- 
sion de l'intérieur vous propose d'adopier le 
texle ainsi modifié; 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Par dérogalion à l'article 4 
de l'ordonnance du 14 août 19:54 portant créa- 
tion de postes de suppéants rétribués de juge 
de paix et suppression des emplois de sup- 
pléants non rétribués de juge de paix en Algé- 
rie, l’article 3 de ladite ordonnance n’entrera 
en Vigueur qu'à l'expiration d’un délai de 
trois mois à parlir de la promulgalion de la 
présente loi, 


(Session de 
PROJET DE LOI adopté par | 
nale après dé 
16-2285 du : 
composition ct l'élection de l’Assemblée do 
l'Union française, transmis ] 
dent de l’Assemblée nationale : 
sident du Conseil d2 la République 


gence, 





(1) Voir les mes: Assemblée nationale 
(te légisi.), 1092, 1981 et in-8e 978; Conseil de 
la République, 489 (année 1917), 
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la loi ne 


tenvoré à 


d'outre-mer.) 


Monsieur 


Dans sa séance 


nationale a 


Cons! 
adresser une 
projet de lai, 


bien saisir, pour 


blique. 
Agréez, 


Article un 
de la loi n° 


abrogé et 
apres: 
a Art. 4. — 
« 90 Re] 
République f1 


« Terriloire 
« Territoire 
« Terriloire 
a Territoire 
« Territoire 
« Territoire 
«a Terriloire 
« Territoire 
« Terriloire 
« Terriloir2 
« Territoire 
« Territoire 
« Territoire 
« Territoire 
« Territoire 
« Territoire 
« Territoire 
« Territoire 
« Territoire 
« Territoire 
de l'Océanie, 
« Terriloire 


ANNEXE N° 6G21 


Session de 1917 


RAPPORT fait 
moyens de 
postes, 


de ‘oi, 


lien 
blique (2), 


NOT. — 


Journal ofjiciel du 4% août 1947. 
in extense de la séance du Conseil de la Réynt- 
blique du 15 août 1947, p. 1753, 2 colonne.) 


(1) Voir 


{Are Hégisl.) 4629, 2 


(%} Voir 


(tre Jésiel.), 


Conseil de la République, GÏ7 {année 





1917, 


un projet de 
ne 46-2283 du 27 
lion et l'élection 
francaise. 

Conformément 
20 de la 


mon: 
de ma haute 


de }'Oubangui, 


cominunicalion el | 
télégraphes çt téléphones, 

de fer, lignes aériennes, \. eur | 
edoplé 
après déclaralon d'urgence, 
lablissement à 
conseil supérieur des transports 
Brunhes, ( 


réglementation 


(Comple ren lt 
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ANNEXE N° 622 


(Session de 1947. — Séance du 13 août 1947.) | 


PROJET DE LOI adoptf par l'Assemblée natio. 
nàle, après déclaration d'urgence, portant 
ouverture de crédits pour ]2 fonctionnement 
de l’Assemblée de l'Union française, trans- 
rnis par M. le président de F Assemblée natio- 
nale à M. le président du conseil de ja 
République (1). — ‘Renvoyé à Ja commission 
des finances.) 


Paris, le 13 août 1947. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 12 août 1947, l'Assemblée 
nationale à adopté, après déclaration d'’ur- 
gence, un projet de loi portant ouverture de 
crédits pour le fonctionnement de j'Assem- 
blée de l'Union francaise. 


ticle 20 de la Constilution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bicn saisir, pour avis, Je Conseil de Ja Répu- 


blique, 


Conformément eux dispositions de lJ’ar- 


Je vous prie de vouloir bien m'aceucer 


éception de cét envoi. 


l'assurance 


Agréez, monsieur 


de ma haute considé 


; 





Le pre ident de l'Assemblée e nationale. 
Signé: EbOUARD HERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adopté Je projet 


PROJET DE IOI 


Article unique, — Il est ouvert 1 ministre 
des finances, en addition aux crédits ouverts 
par la loi de finances et par des textes spé- 
ciaux, un crédit de 36.200.000 francs appli- 


cable au chapitre 94 « Indemnités des dé- 
ee s et dépenses administratives de J’Assem- 
idée nalionale », du budget des finances pour 


l'exercice 1947. 


ANNEXE N° 623 


(Session de 1917. — Séance du 13 août 1947.) 

PROPOSITION DE LOI aaoptée par l'Assemblée 
nationale après déclaration d'urgence ten- 
dant à modifier l’article 10 dc la loi du 27 oc- 
tobre 1946 sur la composition et l'élection 
de l’Assemblée de l’Union française, trans- 
mise par M. le président de lAssemble 
nationale à M. le président du Conseil de 
la Républiqué (2). — (Renvoyée à la com- 
mission du suffrage universel, au contrôle 
constitutionnei, du règlement et des péti- 
Uons.) 


Paris, le 13 août 1917. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 12 août 1947 l'Assemblée 
nationale a adopté, après déclaration d'ur- 
gence, une proposition de loi tendant à mo- 
difier l’article 10 de la loi du 27 octobre 1916 
sur Ja composition et l'élection de }'Assem- 
blée âe l’Union française. 

Conformément aux dispositions de l’arti- 
cle 20 de la Constitulion, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
cette proposition de loi, dont je vous prie de 
vouloir bien saisir, pour avis, le Conseil de 
Ja République. 





{4) Voir Les nos: Assemblée nationale 
{ire légis].): 233% et in-8o 401. 

{2) Voir les n°: Assemblée nationale 
(ire ]Ggisl.): 1909, 4892 et in-So 403. 


Je vous prie de vouloir bien m'aceuser ré- 
ception de cet envoi. 
_ Agrécz, monsieur le président, l'assurance 
ûe ma haute considération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EnouanD HERRIOT. 


L'Assemblée nätionale a adopté la propo- 
sition de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 10 de Ja loi du 
27 octobre 1916 est modifié ainsi qu’il suit: 

« Art, 10. — Les représentants métropoli- 
tains à l’Assemblée de Union française élus 
par l’Assemblée nationale ou le Conseil de 
la République sont élus pour six ans. 

« Au cas où un membre décède ou démis- 
sionne avant d'avoir achevé son mandat, il 
est remplacé par un nouveau membre dési- 
gné par le groupe qui a présenté le membre 
aécédé ou démissionnaire. 

« Le membre de l’Assemblée ainsi désigné 
assure et achève le mandat de son prédéces- 
seur. 

« Le renouvellement de tous les membres 
désignés par l'Assemblée nationale a lieu Je 
méme jour, au moins un mois avant l'expira- 
tion de chaque pfriode de six ans. 

« Il en est de même pour les membres 
élus par le Conseil de la République. » 





ANNEXE N° 624 


Session de 1947. — Séance du 13 août 1947.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée natio- 
nale, après déclaration d'urgence, portant 
ouverture au ministre de la France d'ou- 
tre-mer de crédits en addition de crédits 
ouverts par la loi portant fixation du budget 
ordina re de l'exercice 19417 (services civils) 
et par des textes spéciaux, transmis per 
M. le président de l'Assemblée nationale 
à M. le président du Conseil de la Répu- 
blique (1). — (Renvoyé à la commission 
des finances.) 

Paris, le 13 août 1917. 


Monsieur le prés:dent, 


Dans sa séance du 12 août 1947, l’Assem- 
blée nationale a adopté, après déelaralion 
d'urgence, un projet de loi portant ouverture 
au ministre de la Francé d’outre-mer de cré- 
‘dits en addition aux crédits ouverts par la 
loi portant fixal'on du budget ordinaire de 
l'exercice 1917 (services civils) et par des 
textes spécianx. 

Conformément aux dispositions de l’arti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique 
de co projet de lo, dont je vous prie de 
vouloir bien saisir, pour avis, le Conseil 
de Ja République. | 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser 
réceplion de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute cansidération. 


Le président de l’Assemblée nationale, 
S gné: EDOUARD JHERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet 
de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — I est ouvert au ministre 
de la France d'outre-mer, en addition aux 
crédits ouverts par la loi portant fixation du 
budget ordinaire de l’exercice 1947 (services 
civils), un crédt .de 19.098.000 F qui sera 
employé sous forme de subventions aux bud- 
gets généraux ét :0caux des territoires d’outre- 
mer en vue de leur rembourser le montant 
des émoluments de leurs fonctionnaires et 
agents actuellement détachés à l’administra- 
tion centrale. Ces détachements devront 
prendre fin au plus tard la 4 janvier 1948 








. {1} Voir les nos: Assemblée nationale re 
KgisL), 2295 et in-8° 102, | 
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ANNEXE N° 626 





(Session de 1947, — Séance du 13 août 194719 


PROJET DE LOI adopté par lAsserablée na- 
tionale après déclaration d'urgence relatit 
aux conditions de dégagement des cadres 
de magistrats, fonctionnaires et agents 
civils et militaires de l'Etat, transmis par 
M le président de l’Assemblée national? à 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que’ (1). — (Renvoyé à la commission des 
iniances.) 

Paris, le 13 août 1947. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 12 août 1947, | -seraplée 
nutionale a adopté, après déclar. on (d'ur- 
gence, un projet de loi relatif aux conditions 
de dégagenrent des cadres de magistrats, fonc- 
rer pr et agents civils et militaires de 

19 

Conformément aux dispositions de l’article 
20 de Ja Constitution, j'ai l’honreur de vous 
adresser une expédiion. authentique de ce 
projet de loi, dont ie vous prie de vouioir 
rien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. 

Je. vous prie de vouloir bien m'accuse 


réception de cet envoi. : ! 
Agréez, monsicur le président, l’assuranc 
de ma haute considération. Ô 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EDOUARD JIERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adopté le projet dé 
loi dont la tencur suit: 


PROJET DE LOI 


Art, er, — Les dispositions de la présenté 
loi sont applicables aux magistrals, aux fonc- 
tionnaires et agents civils de l’'Elat et des 
établissements publics de l'Etat et, sous ré- 
serve de l'article 14, aux militaires et marins 
rayés des cadres et des contrôles par déga- 
wement ou abaissement de limite d'âge en 
vertu de l’article 4 de la loi no 47-1127 qu 
25 juin 1917. 

Des règlements d'administration publiqug 
pris sur la proposition du ministre des finan- 
ces et des ministres intéressés fixeront les 
modalités suivant lesquelles certaines dispo- 
sitions de la présente loi pourront être éten- 
dues ou adaptées aux personnels des départe- 
ments et des communes, après consultation 
d'i conseil national des services publics et aux 
personnels des territoires d'outre-mer, ainsi 
qu'aux collectivités où entreprises visées 
l'article 4er de Ja loi du 15 février 1946. 


Tire Ier 


Conditions d'application de la réduction, 
des efjcctis. CRE ! 


. 1 ‘+ 

Art, 2, — Toute suppression d'emplois pros 
noce par décret en vertu de l’article 1 de 
la lo: (no 47-1127) du 25 juin 1947: ou par une 
loi en ce qui concerne les magistrats, entraine 
obligatoirement une égale réduction de l’eflec- 
ui en fonction des personnels occupant ces 
imèmes emplois ou des emplois équivalents 
dans le département ministériel considéré à 
1 date à laquelle cette suppression a été 
prononcée. 

Les personnels sur lesquels portent ces ré- 
ductions sont licenciés ou mis à la retraitg 
dans les conditions ci-après. 

Art. 3, — Le choix des personnels qui doi- 
vent être licenciés ou mis à la retraite par 
application des dispositions précédentes sera 
opéré après avis des commissions pare 
de licenciement, intituées par arrêté du mi- 
nistre compétent, en attendant que -soient 
constituées pour les divers corps de fonction- 
naires dont les effectifs doivent être réduits 
en vertu des dispositions du présent texte, les 
commissions: administratives paritaires pré- 
vues par la loi du 19 octobre 1946 sur le sta- 
tnt des fonctionnaires, 


Les dispositions du présent article seronf 
adaptées par règlement d'administration pu- 





7 (D. Voir leS nef: Asemiiilée. nal'ondle 
{ire ,égisl.), 2359 et in-8° 406. : ss 





PRES 


LAN TPE 
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qu 


blique à la situation particulière des magis- 
Le Ph des personnels militair.s, et des ‘ouc- 
ticnnaires ‘ou agents oceupant des: emplois. 
sunérieurs qui peuvent être pourvus par les: 
xninistres où par le Gouvernement hors de 
toutes condilions statutaires. 

baus -le cas où des fonctionnaires bénéf- 
criant d'un logement de fonction seront licen- 
ciés, un délai Iminimum de six mois leur sera 
accordé, à dater de la décision de li'encie- 
ment, pour quitter ce logement, afin de leur 
dcrner le temps de se procurer une habi- 

&. — Seront licenciés ou 


tation. 

Art. à la 
retraite par priorité: 

4» Les fonctionnaires et agents recrutés eu 
ayant bénéficié de promotions abusives en 
vertu de textes d'exception pris par le Gou- 
vernement de fait <e disant Gouvernement 
de l'Etat français, à l'exceplion de ceux ‘ui 
oni participé de façon eflective à Ja résis- 
tance ; 

%o A valeur professionnelle équivalente 
appréciée suivant Ja notation des deux der- 
uivres années: 

ai Les fonctionnaires recrulés par déroga- 
tion aux règles stalutaires normales de leur 
corps, à l'exception des fonelionnaires recru- 
tés en vertu des dispositions de l'ordonnance 
ne 45-1283 du 15 juin 1915: 

L) Les agents non tilulaires. 

Art, 5 = A valeur professionnelle équiva- 
Jente appréciée suivant la notation des deux 
dernières années, seront maintenus per brio: 
rité dans les cadres, les fonctionnaires et 
agents: 

_ 40 Chargés de famil'e; : 
4 9» Veuves de guerre, de déportés ou rau- 
ilés: 

3e Les déportés et internés politiques: 

4° Avant fait Lob'et de distinctions Lonori- 
ficues pour faits de guerre; 

50 Ayant particpé de façon eflective à la 
résistance; 

Go Anciens eomhal'ants, anciens rrisonniers 
ds guerre à l’exrention de ceux qui se sont 
mis volontairement au service de l’Allerma: 
gne. 


mis 


Tune II 
Condilions d'indemnisation et de reclassement. 


Art. 6. — Ia liste des fonctionnaires ct 
agents susceptibles d'être Jicenc'és ou mis à 
la retraite par application des dispositions 
précédentes est élablie par le min'stre inté- 
ressé et communiquée au centre d'orientation 
ét de réemploi créé par le décret du 10 février 
4916. 

Cette communication doit intervenir au plus 
tard dans le délai de trois mois à dater de la 
. promulgation du texte ayant prononcé la sup- 
pression des emplois occupés par les intéres- 
sés ou celle d'emplo’s équivalents. 

Ceux des intéressés qui sont tribulaires de 
la loi du 14 avril 1924 sont placés, à compter 
de Ja date de celle communication, pour une 
pie de quatre mois, qui ne peut se _pro- 
onger toutefois au delà .de la limite d'âge, 
en position de congé valable pour l’avanre- 
ment et pour la retraite. Durant cette période, 
‘Les intéressés restent à la’ d'sposilion de l’ad- 

‘ ministration et percoivenñt la totalité de leur 
réraunération globale. 

Art, 7, — Pendant les quatre mois qui sui- 
vent 1e dépôt de la liste au centre de réemploi, 
celui-ci doit faciliter le reclassement des fonc- 
tionnaires et agents intéressés, soit par prio- 
rité dans les entreprises privées, soit, à dé- 
faut, dans les emplois vacants des adminisira- 
Uons et services publics. 

Art. 8. — Au cas où avant l'expiration de 
leur congé ils n'ont pas été pourvus d'un 
nouvel emploi équ:valent de l'Etat ou d’un 
élablissement publie de l'Etat, les intéressés 
peuvent oblenir, avec. jouissance immédiate : 

1° S'ils remplissent fa cond'tion de durée 
des services exigée pour l'ouverture du droit 
à une pension d'aneiennelé, une pension de 
celle nature calculée sur la base du dernier 
lrtilement où solde d'activité; 

,?° Si, ne remplissant pas cette condition, 
Fs réunissent au moins quinze années de 
serviees effectifs, uné pension proportionnelle 
calculée sur la base. du dernier traitement 
cu solde d'activité. à raison de 1/30 du mini- 
mum de la’ pension d’anciennelé pour cha- 
-{ue année de service dans la partie séden+ 


; Hire ou la catégorie À et de. 1/25 du même 


Hiinimüum pour chaque année de service dans 








la partie active où la calégorie B ou de ser- | 
vices miliiares, le montant de celte pension | 


ne pouvant excéder ledit minimum accru, 10 


cas échéant, des bonifications coloniales el 


des bénéfices des campagnes. 


d'administration 
consultation du conseil 


Art. 12. 
publique 


— Un règlement 
pris après 


| supérieur de la fonction publiqué Mixera les 


| conditions 


Les. agents mis à la relraile en verlu des | 


dispositions : s précèdent bénéficieront d'une 
bouification de service égale au nombre d'an: 
nées de service qu'ils auraient à accomplir 


jusqu’à l’âge normal de la retraile, sans que | 


cetle bonitication puisse excéder quaire an- 
nées, Imäis élant susceptible de modifier éven- 
tuellement la nalure de la pension. 

Toutefois, la l'quidalion de la pension pro- 
portionnelle allouée aux militaires et rnarins 
sera elleciuée dans les conditions prévues 
par l’article 4% dé la loi du 1% avr 1924. 

Art. 9. — Ne peuvent prélendre aux dispo- 
sitions exceptionnelles de l'article 8 les mma- 
gistrals, fonctionnaires et agents civils et mmi- 
litaires de l'Etat auxquels à été offert avant 
l'expiration de la période de congé uu emploi 


correspondant à un grade équivalent à celui | 


dont ïüils élaient titulaires et qui ont refusé 
de jl'accepter sans motif valable. 
Les intéressés peuvent, toutefois, 
une indemnité de licenciement calculée 
les conditions fixées aux 
l’article 40, sans que cette indemnité puisse 


recevoir | 
dans ! 
alinéas 1 et 2 de | 


excéder ni quinze mensualités ni un nombre | 


de mensualilés égal au nombre 
service reslant À courir jusqu'à la date à la- 
quelle ils réuniront les conditions d'âge pout 
l'attribution d'une pension d'anciennels, 

Art. 10, — Si les intéressés ne peuvent pré: 
tendre à pension, ils sont licenciés et percoi: 
vent une indemnité fixée à un mois d'émoë 
luments mensuels par année entière de 
vices effectifs accomplis en qualité de tili- 
laires ou validés pour la retraite, Le calcul 
de celle indemnité sera effectué sur la base 
des échelles de tra tements ou soldes en vi- 
gueur au moment du licenciement, maiorés 
des indemnités soumises à retenue pour pen- 
sion, des indemnités exceplionnelles et for- 
faita'res de cherté de vie et des indemnités 
provisionnelles prévues respectvement par Je 
décret Au 2 novembre 1943 modifié le 4 jan- 
vier 1946 par la loi du 3 août 196 et par le 
décret du 16 janvier 1947 modifié le 24 juillet 
1947, de l’allocalion spéciale forfaitaire prévue 
par les articles {er et 2? du décret no 47-1272 
du 24 juillet 1947, ainsi que des ailocalions du 
code de la famille et du supplément familial 
de traitement ou solde et des indemnités de 
résidence, 

Le payement de celte indemnité qui ne 
fera pas obstacle an remboursement des 1 


cor. 
Las | 


d'années de ! 


tenues pour pension prévu par l'article 17 de | 
la Joi du 11 avril 1921, sera effectué par men- | 
sualités qui ne pouront dépasser le chiffre des | 


derniers émoluments mensuels perçus par les 
personnels licenciés. Toutefois, le payement 
de. l'indemnité pourra être effectué en une 
seule fois à l'expiration de la période de éongé 
visée. à l'article 6° ci-dessus, si Je fonction- 
naire justifie de Ja nécessité iminédiale de 
l'emploi de ces fonds. 


Le bénéfice dés mensualités restant à perce. 


voir sera supprimé définitivement aux raaugis- ! 


trafs, fonélionpaires ct agents civils êt mili: 
taires de FEtat qui :refuseront d'acecpter 
sans motif valable, un emploi publie corres- 


pondant à un grade équivalent à ‘celui dou | 
ils étaiont titulaires, qui leur aura été offert | 
avant l'expirélicn de la période de congé vi- | 


sée à l'article 6 ci-dessus ou pendänt la pé 
riode;.dées versements. 

Art, 11, — Nonobstant les disposiliuons de 
l'urlicle 23 de la loi du 14 avril 1924 le droit 
à. pension Ces veuves des magistrats, fonc- 
lionuaires et agents de PElat 
traile en application de la p'‘sente loi, 
ouvert à ia condition que le mariage antérieur 
à la cessation de l'activité ait au moins duré 
deux ans, soit avant la limite d'âge afférente 


mis à la rc- | 


SCTA | 


à l'emipioi occupé au moment de la mise à | 


la relraile du mari, soit un an 
décès si ce dernier est antéricur, 

Le délai est réduit, en tout 
à un an au profit des veuves d'anciens corm- 
batiants, prisonniers ou déporlé:, 

Art, 42, — Les agents non 
VEtat et des établissements publics de l'Etat 
contractuels. auxiliaires temporaires) liren 
ciés par üplicalion des disrosilions de la pré- 
sente loi, sont soumis en ce qui concerne Îles 
conditions de leur indemnisation aux dispo- 


15 Tévrier 1916 el les: lexies subséquents, 


avant son ! 


éclat de cause, | 


titulaires de ! 


‘siliers prévues par l'arligie 8 de Ja loi du! 


{tre sai 
L'(Hre législ.) : 


d'application de la présente loi, 
nolamurent en ce qui concerne la délermina- 
lon de l'équivalence des cinplois vises atux 
arlicies 2? et 9 ci-dessus et les modalités sui- 
vant lesquelles le: mesures de licenciement 
ou de mise à la relraile pourront être appli 
quées aux agenis placés en posilion de déla- 
cherment ou de disponibilité, 

Art. 41. —- Toutes les dispositions contraire3 
à celles de ja présente loi sont abroct es, Tous 
lelois, des dégesements de cadres pourront 
êlre prono. és en application de la loi n° 46- 


607 du à avril 49% relaiive au dégagement des 
1 t 


caares es personnel: militaires pendant un 
déiai de irois mots à nnpter de la publica- 
tion de la présent; li, pour loules les deman- 
des Céposées dans le mois qui suivra cello 
publ calion sur la bace des lat X de FCI EC 
ralion Gbale fi u dernie linéa d il'« 
livlo € 

Ces tau le rémun itio lol nt égae 
lement &jplicables: à compter de la promulgas 
tion de Va présen'e loi au personnel milis 
taire déjà dégagé des cadres pat pp} ion 
de la loi du 5 avrit 1946 

Pour ies militaires stalion en d 18 
la inétrouole ‘à l'exception de ce en © ci 
dass 1e bassin méditerranéen ou dans les ter- 
ritoit d'eccupation) Les diluis fixés des- 
SUS pot la presel atio des dem | u ll 
gasemuont -et linsiru 1 d demandes 
ni Courrot | dater du jour de leur rapa- 
iriemen 

Ar! Î La Ï S e | [à 1h} 1h l 
] Algér iux d j'al cie! { aux t nurcz 
d'outre-mer, 

Art. 16 - En ce qui concerne les foi 10 Ile 
naires CiViIS sonjais à la loi du 1% octobre 
1916, les dégagements de cadres prévus pure 
A présente loi et résulant de l'application 
de l'article 1 de la loi 1 112 lu JHin 
1917 ne reuvent Cire Prononic( rosteri - 
ment au 4 juilict 195$ 

ANNEXE N° 626 
(Session de 1947 Stance du 13 août 1917 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée natina 


nale medifiant la législation des habitations 
a bôn marché:.cl! Gituant un régime pros 
VISOIT de prêts, tran ïl por M. À D . 
sident de l'Assemblée nationale à M ; 
président Au Conseil de Ja République (1), 
Renvoyé à la commission de ! n+lirucse 
lion et des dommages de € 
l'a Î it 12 
\Mo UI { pi IUOTi 
Dans sa séance du 12 août 14947, l'A embléæ 
hnalionale & adopté un projet de loi modifiant 
la légisialion des. habitations à bon marviré 
et-instituant un régime provisoire de prèts 
Conformément, aux . dispe mÿ. de . l'arlis 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous ädré$sez une expédilion authentique de 
ce. projet de lai dont je vous prie de vouloir 
bicn saisir, pour avis, le Conseil de la Répus 
blique 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser 
T4 ePuIOoI de cel « voi 
Auréez, inonsieur le présider l'as inc 
de ina haute considération. 
Le président de l'Assemblée mat nnales 
Signé: Enouaro Henri 
L'Assembl nationale à -adop: ie proj:t 


de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


__—— Au cours de l'année 1917 
( Spéciaux peuvent être 
l'Etai aux oîfices et 
bon marché : 

19 En vue de la construction ou de l'achès 
vement par ces organismes d'immeubles satise 
faisant à des caractéristiques qui seront détcre 
minées par arrêté du miniSire de la recons- 
truclion el de l'urbanisme €t du ministre dcg 
finances; 

(4\ ‘Voi: les nos: 


2312 el 


Art, {er 


: des 
prèts 


consenti par 
d'habilations à 


sociétés 


Assemblée . nationale 
in-59 40, 
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2e En vue de la réalisation des travaux de 
môdernisalion, d'agrandissement et d'entre- 
tien d'immeubles appartenant à ces orga- 
nismes, construits sous le régime de la égis- 
jation des habitations à ben marché ou répon- 
dant aux condilions requises par celte Jégis- 
lalion. 

Art. 2. — Les prêts accordés en vertu de l’ar- 
licle précédent portent intérêt au taux de 
2 p. 100 l'an: ils sont assortis des garanties 
prévues par la Mgislation des habitalions à 
bon marché, 

L?s prêts destinés à la construction ou à 
l'achèvement d'immeubles sont remboursabies 
en soixante-cinq ans au maximum. L'amor- 
tiscement peut être différé pendant cinq ans 
au plus. Au cours des deux premières an- 
nées de la durée du prêt, les organismes 
constructeurs bénéficient d'une remise com- 
plète des intérêts échus, et, an cours des huit 
ann suivantes, d’une remise égale à Ja 
moilié des intérêts échus. 

Les prêts destinés à des travaux de moder- 
nisation, d'agrandissement ou d'entretien sont 
amortissables en trente ans au maximum; 
les organismes emprunteurs hénéficient au 

urs des cinq premières 


moitié des intérêts échus. 









p= 


années d'une remise 


Art, 3, — Les prêts qui peuvent êlre con- 
centis par l'Etat aux organismes d'habita- 
lions à bon marché et aux sociétés de créait 
hnmobitier sont accordés par le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanismé sur pra- 
position d'une cominission comprenant: un 
représentant du ministre de la reconstruction 

‘urbanisme, un représentant du mi: 
stre de la santé publique et de la popula: 
représentants du ministre des 


et de 


ON. Deux 


{ , un représentant du directeur géné- 
ral de la caisse des dépôts et consignations 
et deux représentants de l'union nationale 
( fédérations d'organismes d'habitations à 
bon anarche hoisis, lun parmi les adminis- 
trateurs d'offices publics ou de sociétés ano- 
vies d'habitations à bon marché et l'autre 
mi les tn trateurs de sociétés de 
mimobilier on de sociétés coopéralives 
{ 1bil ! \ bon marché 

foules les fois que la garantie des collecti- 
\ local 1 envisagée à l'occasion d'un 
| l la HiNisSsion sera omplétée par un 

ntant du ministre de l'intérieur. 
art. 4 — Des arrêtés du ministre de Ja 
istruction et de l'urbanisme et du mi- 
e des finances, pris sur avis de la con- 
mission instituée ir l’article 23 ci-dessus 


fixent le amantant maximun des prêts, le 
montant maximum des prix de revient, le 
les a ordinaires de l'Etat, et le 


+ L ui! 
taux d'intérêt maximum des prêts consentis 


| rzanismes ‘d'habitations à bon mar 
ché aux emprunteurs particuliers. 

Ar . — Des arrêtés du ministre de la 
ns et de l'urbanisme ct du mi- 
finances. nris sur avis de la com- 
} tituée par Farticle 3, fixent 
| maxima des loyers applicables aux habi- 
t soumises à la législation sur les habi- 


\ bon marché 


Pour l'application de ces maxima, sont con- 


cidérés comme habitalions & Toyérs-moyens, 
les logements conformes des articies ? et 3 

1 t du 20 octobre 1928 ef qui remplis- 
sent les conditions de confort déterminés par 

\rt. 6 — En dehors du remboursement des 
{ ( ndividuelles failles aux locataires, 
de Ja? l ition d taxes communales et 


| les larges communes ne 
er 20 p, 100 des maxima de 

: 
At 7. — L'alinta 9 de l'article 13 de la 
Joi à mbre 1922 est maodilié ainsi qu'il 


Les 1 béralions concernant les em- 
| ils <0 exécutoires en vertu d’un arrêté 
du préfet, après avis dans les mêmes formes; 
“cependant, si les sommes dépassent 15 mil- 
lisns de franes, ou si, réunies aux chiffres 
des autres emprunts non encore remboursés, 
clles dépassent 13 millions de francs, l’em- 
pennt ne peut être autorisé que par un ar- 
rôt du ministre de lintéricur, du ministre 
des finances et du ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme. » 

Art. $. — Toute aliénaltion volontaire, toute 
promesse de vente ou tout échange d’un élé- 
ment du patrimoine immebhilier des offices et 
sociétés d'habitations à bon mürché est nul 





et de nul effèt s'il N a été procédé sans anto- 
risation préalable du ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme et du ministre des 
finances. Ù « è 

En cas d'inobservalion de ces dispositions, 
la nullité des actes est prononcée, les parties 
appelées, par le président du tribunal civil 
statuant suivant la procédure des référés, à la 
requête du ministère public, sur demande, 
soit d2 la partie ICsée, soit du ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme. 

L'action en nullité pourra être exercée, 
même si les acles remontent à une date anté- 
rievre à :a promugatisa de la présent: loi. 
Ulle se imescrit pa: dix ans à compter de la 
dülte de acte. 

Art, 9. — Le troisième alinéa de l’article 40 
de la loi du 5 décembre 1922 est remplacé par 
ls disposition suivante: 

«a Ainci constitué, le conseil d’administra- 
lion doit s’adjoindre deux locataires élus par 
les locataires des immeubles qu'il gère, un 
représentant élu des groupem?nts locaux de 
sinistrés, c2s représentants ont la qualité 
d'administrateur au méme titre que les dix- 
huit membres précédemment désignés. » 

Art. 40, — L'article 8 de l'ordonnance 
ne 45-2683 du 2? novembre 195 est remplacé 
par le suivant: 

« Les propriétaires sinistrés qui répondent 
aux conditions prévues par la législation sur 
les habitalions à bon marché pourront béné- 
ficier de prêts consentis par les sociétés 42 
crédit immobilier dans les condilions prévues 
au titre {er susvisé. » 

Art: 41. — Sur Je produit de la redevance 
acquittée par les organismes d'habitation à 
bon marché dont l'emploi est prévu par l'ar- 
ticle #3 du décret-loi du 24 mai 1958, il peut 
ètre prélevé un? participalion aux frais des 
fédérations groupant lesdils organismes en 
vue d'assurer leur meilleur fonctionnement, 
la coordination de leurs aclivilés et le déve- 
loppement de la propagand2: en faveur de 
l'habitation familiale et populaire, Les condi- 
tions et l'imporlance de cetle participation 
seront déterminées par un arrèlé du ministre 
des finances et du ministre d2 la reconstruc- 
lion et de l'urbanisme. 

Art. 42, — Sont abrogées foules dispositions 
contraires à celles de la présente loi. 





ANNEXE N° 627 


Session de 1947, — Séance du 43 août 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de Ja 
marine et des pêches sur le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, après dé- 
claration d'urgence, portant amélioration de 
la siluation des pensionnés sur la caïsse de 
retraite des marins el sur la calsse générale 
de prévoyance des marins français, par 
M. Denvers, conseilier de la République (1). 


Nora. —— Ce document a été publié au Jaur- 
nat officiel du 14 août 4947. {Compte rendu 
in extensa de la Séance du Conseil de Ja 
République du 13 août.1947, p. 1752, {'e co- 
lonne.) 





ANNEXE N° 


nt 


628 


Session de 1917. — Séance du 143 août 41937.) 


AVIS présenté au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, après déclaration 
d'urgence, portant amélioration de la silua- 
lion des pensionnés <sur la caisse de retraite 
des marins et sur la caisse générale de 
prévoyance des marins français, par M. Re- 
verbori, conseiller de la République (2). 
Nora. — Ce document a été publié au Jour- 

nal ofjiciel du 14 août 4947. (Compte rendu 

in extenso de la séance du Conseil de la 

De du 43 août 1947, p. 1792, 2e co- 

onne.) 


mm 





(4) Voir les nos: Assemblée nationale 
(ire Jégisi.), 2355, 2377 et in-Se 387; Conseil de 
la République, 596 (année 4947). 

(2) Voir les ns: Assemblée nationale 
(ire légiel.\, 2355, 2377 et in-8e 387; Conseil de 
la République, 596, @27.{année. 4947), : 





“ 
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ANNEXE N:629 . 


a 
ï L , 


(Session de 4947, — Séance du 13 août 9474 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à"jns 
viter le Gouvernement à étudier et fairg 
voler, en faveur des sinistrés français à 
l'étranger, la loi prévue par l’article 9 de l& 
loi du ?8 octobre 194, présentée p 
MM. Ernest Pezet, Baron, Longchambon | 
Viple, conscillers de la République. — {Rens 
voyée à la commission de la reconstruction 
cl des dommages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il est une calésorie 
de Français dont les intéréis, généralement 
mal connus des Assemblées, furent longiemps 
négiigés: les Français de l'étranger. 

Cette négligenge n'était pas seulement prés 
judiciable à nos compatriotes, elle létait india 
rectement, mais réellement, à la France elle« 
même: l'indifférence de la mère pairie & 
l'égard de ses enfants qui Ja prolongent et qui 
la servent à l'étranger ne porie pas seulemeny 
atteinte à son prestige et à sa bonne renom 
mce; elle risque aussi de décourager ceux 
qui en sont l'objet; elle nuit, parfois graves 
ment, aux intérèts de noire pays, dans 
Inesure même 6ù élle compromet la prospés 
rité des entreprises françaises de létrange# 
et des nationaux qu’elles emploient. 

Ce fut le cas au lendemain de la guerre 
1911-1918: de nombreux Francäis de l'étranger 
avaient subi des dommages de guerre directs 
et matériels dans leur pays de résidence ou 
dans un autre Elat étranger. Or, la loi du 
47 avril 4919 sur la réparation des dommages 
de guerre, resite muette à leur sujet, les 
laissa en dehors de son champ d'applications 

IL en résulta que les gouvernements succes 
sifs, tout en reconnaissant que les sinistrés 
français de l'étranger avaient un droit moral 


f 


à la réparation, se. crurent fondés à refuser. 


la reconnaissance d’un droit légal, Ce refus 
eut pour nombre de nos compatriotes expas 
triés des conséquences fort préjudiciabies. 

Ceux qui résidaient dans les pays ex-ennes, 
mis furent indemnisés, en totalité ou en pars, 
tie: les traités de Versailles, Trianon, Saints 
Germain, Lausanne, etc., avaient stipulé deg 
dispositions spéciales en leur faveur. 

D'autre part, les sinistrés français de 
Grande-Bretagne ect de Belgique bénéficièrent 
des accords de réciprocité conclus avec ces 
pays et obtinrent ainsi des réparations, 
Comme prévu à l'article 3 de la loi du 17 avril 
1919. 

Par contre, ceux de Bulgarie, de Grèce, de 
Roumanie, de Yougoslavie, de Pologne, d'Ita 
lie et ceux qui avaient suhi des dommages 
directs et matériels de guerre dans la partie 
de la Russie envahie par les armées énnémies: 


pe purent obtenir Ja légitime indemnisation : 


des-dommages subis, Une loi du 20 juin 4939 


— douze ans après Ja fin «es hostilités! 
prévit sewement en leur faveur un-crédit de: 


00 millions, destiné à êlre réparti, à tre de: 
secours (précisément parce que le Parlement 
et le Gouvérnément ne voulaient pas recons 
naître aux sinistrés français de l'étranger le 
droit à réparation: l'assistance — et quel'e 
médiocre assistance — prétendait suppléer à 
la carence de la loi). 

A différentes reprises, les ministres des 
affaires étrangères s’émurent de cette situas 
lion et, dans diverses lettres adressées aux 
présidents du conseil ou aux ministres des 
finances, ils exprimèrent l'avis que, dans l'es- 
prit du législateur, la loi du 47 avril 1919 
n'avait pas entendu exclure du droit à répara- 
tion. nos nationaux de l'étranger. 

Il n’en resta pas moins que les sinistrés 
français de l'étranger, hormis ceux dont les 
intérêts furent couverts par des accords de: 


réciprocité ou des clauses de traités, furent 
PRES DE de tout moyen de béné- 
cier de la loi de « solidarité nationale » su 


les dommages de guerre. s 


Pour éviter le renouvellement de cette er. 
reur et de cette faute, « VUnion des rip 


de l'étranger », dès le mois de 


contact avec M. le ministre des Le 
gères, M. le ministre de la recto 





Ction, et 
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pan 


MM. les présidents des commissions des 
affaires étrangères et de la reconstruction de 
l'Assemblée nationale; elle leur demanda de 
voir, à tout le moins, le cas des sinistrés 
rançais de l'étranger, et de le réserver pour 
un règlement ultérieur, s’il n’était pas pos- 
sible de l’en assurer dans la loi alors en pré- 
paration sur les aommages de guerre. 


La commission des aflaires étrangères en 
délibéra et donna un accord unanime à la 
suggestion de l’Union des français de l’étran- 
ger. Celle de la reconstruction lui donna aussi 
son acquiescement, 


Le ministre des affaires étrangères répondit 
que cette question retenait toute son attention 
et précisa qu'elle serait pour partie réglée 
soit par les clauses des traités, soit par des 
accords ae réciprocité qui feraient jouer en 
leur faveur la législation interne des états 
avec lesquels ils seraient conclus. 

Mais, de même qu’en 1919, les droits et in- 
térêts de tous les sinistrés français ne peu- 
vent pas être couverts par des traités ou par 
des accords de réciprocité; il s’agissait donc 
de les intégrer dans la loi française qui allait 
{raduire dans les faits le principe de sa soli- 
darité nationale dans Je malheur commun et 
dans sa réparation. 


Lors de la discussion de cette loi, aucun 
traité n’était encore signé et la France n'avait 
conclu d'accords de réciprocité qu'avec la 
Grande-Bretagne et les Etats-Unis d’Améri- 
que. Par uilleurs, l'office des biens et intérêts 
privés n’était pas alors en mesure ae donner, 
méme par approximation, des précisions 
chiffrées, financièrement valables, sur le nom- 
bre aes déclarations Ge dommages de guerre 
souserites ou à souscrire éventuellement, ni 
sur le volume probable des "réparations (on 
soit que cet office a, entre autres obligations, 
cetle de recenser Iles biens, droits et intérêts 
français en pays ennemis ou occupés par 
Lente aux termes du décret du 1 octobre 

939). 

Pour ces raisons et à cause de ces faits, 
l'Assemblée nationale se borna, en sa séance 
du 4 octobre 19:36, à consacrer le principe au 
droit à réparation des sinistrés français de 
l'étranger. 

Elle vota, à l'article 9, un paragraphe 6 ainsi 
concu: 

« Une loi ultérieure établira dans quelles 
condilions et dans quelle mesure les per- 
sonnes physiques ou morales françaises possé- 
dant des biens sinistrés à l'étranger, et qui 
ne bénéficieraient pas d'accords de récipro- 
cité, pourront être indemnisées ». 

Cet article réparait l'erreur commise, 
comme en 499 à l’article 2 de la même loi: 
cette fois encore, en effet, âans la détermi- 
nalion de son champ d'application territorial, 
ii n'élait pas question de nos nationaux si- 
nistrés à l'étranger; ils auraient pu dès lors 
se considérer comme exclus de la commu- 
nauté nationale et de la solidarité qu'elle com- 
porte. 

L'article 9, paragraphe 6, réparait heureu- 
sememt ceile erreur; le pire était cette fois 
évité. Il reste maintenant à assurer à cet 
article une valeur concrète, en donnant à 
ia volonté du législateur, la suite qu’elle com- 
porte obligatoirement. Nous savons que les 
divers départements ministériels intéressés 
préparent les textes législatifs nécessaires: les 
Français sinistrés de l'étranger en attendent, 
avec une impatience explicable, la publica- 


is la aäiscussion et le vote par le Parle- 
ent. 


Nous avons l'honneur par la présente pro- 


Posilion de deraander au Gouvernement de 
faire diligence. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République demande au 
Gouvernement de pousser activement l'étude 
et de hâler la mise à l’orûre du jour des tra- 
Vaux du Parlement, de la loi étendant aux 
sinistrés français de l'étranger le bénéfice de 
la loi sur les dommages de guerre en excé- 
Cution de l’article 9 de la loi du 28 octobre 
se et en application du principe d'égalité 
ut de solidarité de tous les Français devant 
les charges de la guerre, principe posé à l’ar- 
ticle 1er de-ladite loi. 


ANNEXE N° 


630 


(Session de 1947. — Séance du 13 août 1917.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des 
affaires économiques, des douanes et des 
conventions commerciales, sur la proposition 
de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
après déclaration d'urgence, tendant à 
régulariser la situation des entreprises pla- 
cées sous réquisition, par Mile Trinquier, 
conseiller de la République (1). 


Nota. — Ce document a été publié au 
Journal officiel du 14 août 1947. (Compte rendu 
in extenso de la séance du Conseil de la 





République du 13 août 1947, page 178, 
2e colonne). 

ANNEXE N° 631 
(Session de 1917. — Séance du 13 août 1947.) 


AVIS présenté au nom de la commission de 
la production industrielle sur la proposition 
de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
après déclaration d'urgence, tendant à régu- 
lariser la siluaion des entreprises placées 
sous réquisition, par M. Rochctie, conseiller 
de la République ({2). 

Nota. — Ce document a été publié au 


Journal officiel du 14 août 1947, (Compte rendu 
in extenso de la séance du Conseil de la 


République du 13 août 1947, page 1759 
ire colonne.) 

ANNEXE N° 632 
(Session de 1947. — Séance du 13 août 1947.) 


AVIS présenté au nom de la commission des 
finances sur la proposition de loi, adoptée 
par l’Assemblée nationale, après déclaration 
d'urgence, tendant à régulariser la situation 
des entreprises placées sous réquisition, par 
M. Jules Boyer, conseiller de la Répu- 
blique (3). 


Nota. — Ce document a été publié au 
Journal officiel du 14 août 1947, (Compte rendu 
in ertenso de la séance du Conseil de la 
République du 13 août 1917, page 1759, 
(2e colonne.) 





ANNEXE N° 


633 


(Session de 1947. — Séance du 13 août 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à demander au 
Conseil de la République la discussion im- 
médiate de la proposition de loi, adoptée 
par l’Assemblée nationale, tendant à régle- 
menter le temps de travail et le repos heb- 
domadaire dans les professions agricoles, 
présentée par MM. Léon David, Baptiste 
Roudel, Prévost, Prinet et les membres du 
roupe communiste et apparentés, conseil- 
ers de la République. (Renvoyée à la com- 
mission de l'agriculture.) 


Nota. — Cette proposition de résolution a 
été retirée (séance du 13 août 1947). 





(1) Voir les nos: Assemblée nationale 
(1re législ.), 4282, 1824, 1524, 1704, 2224 et in-80 
594; Conseil de la République 613 (année 1947). 

(2) Voir les n°: Assemblée nationale 
(ire Jégisl.), 1282, 1824, 1524, 1704, 122% et 


in-8o 394: Conseil de la République, 613, 630 
(année 1947). 
(3) Voir les nos: Assemblée nationale 


({re légisi), 1282, 1824, 1704, 2224 et in-8o 394: 
L 
1947). 


ANNEXE N° 634. 


(Session de 1947. — Séance du 13 août 1947.} 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'éducation nationale, des beaux-arts, des 
sporls, de la jeunesse et des loisirs sur 
le projet de loi, adopté par l’Assemblée na- 
tionale, après déclaration d'urgence, portant 
création d'un contingent excepluonnel de 
croix de la Légion d'honneur à l'occasion 
du cent cinquantième anniversaire de l’école 
normale sunérieure ct du cinquantième an: 
niversaire de l'institut de la chimie, pat 
M. Ott, conseiller de la République (1). 

Nota. — Ce document a été publié au Jour- 
nal officiel du 14 août 1947, (Compte rendu 
in extenso de la séance du Conseil de la Ré- 
publique du 13 août 1947, page 1:62, 2 co- 


ge 
lonne.) 





ANNEXE N° 635 


(Session de 1947. — Séance du 13 août 1947.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'éducation nationale, des beaux-arts, d 
sports, de la jeuncsse et des loisirs sut 


1 


la proposition de loi, adoptée par l'Asserm 


blée nationale, après déclaration d'urgence, 
tendant à classer dans le cadre d'Etat dt 
l'enseignement technique, le: contremaitres 
municipaux liluluires des écoles praliquet 
de commerce et d'industrie, par M. Baron 
conseiller de la République (2 
Nora. — Ce document a 6t6 publié au Jour 
nal officiel &u 14 août 1947, (Compte rendu 
in exrlenso de la séance du Conseil de la Ré- 
publique du 15 aoûùl 19417, page 1:62, 3 ço- 
lonne.) 
ANNEXE N° 636 
me 
(Session de 1945. — Séance du 13 août 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'éducation nationale, des beaux-arts, des 
sports, de la jeunesse et des loisirs sur 
ia proposition de loi, adoptée par l’Assem- 
blée nationale, après déclaration d'urgence, 
tendant à proroger les dispositions transi- 
toires de l'article 149 de l'acte dit loi du 
31 décembre 1940 réglementant l'ordre des 

architectes, par M. Olt, conseiller de la Ré- 

publique (3). 


Nora. — Ce document a été publié au Jour- 
nal officiel du 1% août 1947. (Comple rendu 
in extenso dc la séance du Conseil de la Ré- 
publique du 13 août 1947, page 1763, re co- 


lonne.) 





ANNEXE N' 637 





(Session de 1947. — Séance du 13 août 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi, adopté par l’As- 
semblée nationale, après déclaration d’ur- 
gence, autorisant le relèvement de la limite 
des. engagements de l'Etat au titre de l’as- 
surance crédit, par M. Vieljeux, conseiller 
de la République .(4). 

Nota. — Ce document a été publié au Jour- 
nal officiel du 14 août 1947. (Compte rendu 
in extenso de la séance du Conseii de la.ké- 
ublique du 13 août 1947, page 1763, 2 co- 
onne.) Ni 








(1) Voir les nos: Assemblée nationale 
(ire IGgisl.) : 2233 et in-8° 380; Conseil de la 
République: 591 (année 1947). 

(2) Voir les nos: Assemblée nationale 
({re Jégisl.): 668, 1700 ot in-8o 293; Conseil 
de la République: €15 (annee 1947). 

(3) Voir les nos. Assemblée nationale 
(ire législ.): 2300, 2374 et in-8° 392; Conseil 
de la République: 616 (année 1947). 

{4) Voir les nos: Assemblée nationale 
(1re légis.) : 2046, 2338 et in-8° 373; Conseil de 





Conseil de la République, 613, 620, 621 {année 











la République: 589 (année 1947), 











a 
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ANNEXE N° 638 


PER 
(Session de 1947. — Séance du 13 août 49147.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances, sur Je projet de loi, adopté par l'As- 
semnblée nationale, après déclaration d’ur- 
gence, relatif à là reconstitution de docu- 
ments administratifs, par M. Dorey, conseil- 
ler de la République (1). 


Nora. — Ce document a été publié au Jouwr- 
nal officiel äu 14 août 1947. (Compte rendu 
in ertenso de ia séance du Conseit de la Ré- 


{ 7 | 


lique du 13 août 1947, page 1:05, s CoO- 





ANNEXE N° 639 


en 
… n ‘a = 1 
le — e au ) 1 
RAPPORT t au \ de la commission des 
iances sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée ationaie, après déciarati 


+ 


d'urgence, ! “ouverture et annulation 
de crédits © l'exercice 1947 au titre du 
budget annexe des un télégraphes et 
téléphones, par M. Georges Lacaz nseil- 





a 
, . 1 , 
que > 
Nora. — €e document a été publié 1 
Journal officiel du 14 août 4947, Cornpte rendu 
n ertenso de Ja séance du Consæii de Ja 
ü 1 15 i 19417, p. 1104, 2° «4 
i 
ANNEXE N° 640 
——— 
\7. es S ( {2 t 1917.) 
i POR 1 l om de | imissic de 
e d EI sU Ï jt re: loi, 
d l'Assemblée 17 onale, après dé- 


claration d'urgence, relatif aux limites 
d'âge du | personnel colonial, par M. Coz- 





19, CO Yer de la République (3). 

NoTs. — Ce document a été publié au 
Journal officiel du À rût 1 Compte rendu 
in ertenso de la séance du Conseil de ja 
R« | e du 135 août 1917, page 1761 
1 

ANNEXE N° 641 
db 
TT. — Sé 13 ût 1917 
RAPPORT fait 1 nom de la commission des 
finances eur le projet de loi, &dopté per 

‘Assemblée ‘nationale, après déclaration 

urgence, portant ouverture au ministre de 
France d'outre-mer, €n addition aux cré- 
dits ouverts r Ja loi portant fixation du 
budget ordinaire de l'exercice 19417 (services 
vits) ct par des textes spé iduX, de crédits 
s'élevant à la somme de 105.000 francs «1 
licables au chapitre 222 « Funérailies du 
gouverneur À eg van Tor », par M, Jan- 

)n, 1 République (4). 

Nora. — Ce document a été publié au 
Jou l'officiel du 14 août 1947. (Coruple rendu 
in cerlenso de la séance du Conseil de ja 
Jt bliq du 13 août 1947, p. 1169, dre co- 
] 

Î Voir les nos: Assemblée nationale 
(tre Jégis}k.): 2253 et in-So 374; Conseil de Ja 
Aie pu Bit 183 (année 1947). 

3 Voi les mes: Assemblée nationale 
uis}.], 232 et in-S° 381; Conseil de 
Répubiique, 5% lannée 1947). 

Voir es nes. Assemblée nationale 


e je , 2087, 93543 et in-s0 #76; Conseil de 
ja République n° 54 ‘année 147). 

i Voir des ns: Ascemdhlée nationale 
tre Jgisl.), 229% et in-So 477; Conseil de la 
Répüb QUE À HR OU année 447}. 





ANNEXE N° 642 


(Session de 1917. — Séance du 143 août 1947 


RAPPORT fait au nom de la commission ces 
pensions (pensions civiies et militaires et 
victimes de la guerre et de l'oppression) 
sur la proposition de loi adoptée par l’As- 
csemblée nationale, après déclaration d’ur- 
gence, tendant à modifier les articles 9 
ct 17 de l'ardonnance du 11 mai 14945 réglant 
Ja Ad he des déportés politiques, par 

M. Fourré, conseiller de la République (4). 


Nora, — Ce document a été publié au 
Journal officiel du 14 août 1947. {Compte rendu 
in cilenso de la séance du Conseil de :a 
tépublique au 13 août 1947, p. 136», 2e co- 


onne.) à 





ANNEXE N° 643 


(£cession de 1917. — Séance du 13 août 1947.) 


PROJET DE LOI ES par l’Assemblée n1- 
lionale fixant le régime général des élec- 
tions municipales, transmis par M. le pré- 
side nt e l'Assemblée nationale à M. le 
président du Conseil de 1a République (2). 
— Ress à la commission du suffrage 
universel, du contrôle edhstitutionnel, du 
règlement et des pélitions.) 


Paris, le 13 août 1947 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 12 août 1947, l'Assembiéc 
nalionale a adopté un projet de loi fixant le 
régime général des élections municipales. 

Conformément aux dispositions de l’artucle 
20 de la Constitution, j'ai l'honneur de vous 
adresser une expédilion authentiqus de ce 
projet de Joi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de ‘a Répu- 
blique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser 
réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 

Le président de l’Assemblée nationale, 
Signé: EbouaAR» HERRIOT, 

L'Assemblée nationale a adopté le projet de 

loi dont la teneur suil: 


2 


PROJET DE LOI 
FITRE ler 


D / gi ne électoral applicable aux élections 
des conseils municipaux. 


Art. 4er, — Dans les communes du dépar- 
tement de la Seine, dans les communes de 
9.009 habitants et vlus, les conseillers muni- 
cipaux sont élus au scrutin de liste à un tour 
avec représentation proportionnelle et pana- 
chage. L'ensemble de la commune forme une 
circonscription unique. 

Art. 2, — Nul ne peut élre candidat dans 
la même commune sur plus d’une liste. Si un 
candidat fait acle @e candidature sur plu- 
sieurs listes, ‘les voix recueillies par lui ne 
peuvent être comptées ni à fui-ni aux listes 
su: lesquelles il figure. 

Art. 3. — La déclaration de candidature 
résulte du dépôt d'une liste de candilns en 
nombre égal"à celui des sièges à pourvoir 
dens la commune. Elle est effectuée au plus 
lard deux jours francs avant l'ouverture du 
scrutin à la mairie äe la commune, £ù il en 
est délivré récépissé. 

Elle est faite collectivement pour rhaque 
liste par un mandataire de celle-ci. 





{} Voir Jes nes: Assembke nalionale 
(re Jégisl.), 75, 4913, 557, 2399 et in-So 384; 
Conceit de a République, 597 (année 1947). 

Voir les nes: Assemblée nationale 
ue hegits, 1226, 1651, 41709, 1856, 357, 591, 
1582, 4697, 4779, 41844, 1865, . 1974, 2042, 2257, 
TT et in-8e its: Conseil de la "République, 





299, 330, 2:£ iannéc 2957.) 





Elle comporte la signature légalisée a 
chaque candidat, sauf le droit pour lou: Cane 
didar de compléter la déciaration ceite "tive 
non signée de lui par une déclaration iraivi- 
duelle faite dans le même délai et poritnt s& 
signatifre légalisée. 

Elle indique expressément : 


1o Le titre de la liste présentée: 

2° Les nom, prénoms, date et lieu üc nait 
nance de chacun des candidats. 

Réecépissé ne peut Ctre délivré que si leg 
conditions énumérées au paragraphe précé- 
per + ont été remplies. 

Dans les départements de la Marlinique, d& 
la Guadeloupe, de la Réunion ct de la Guyane 
française, à défant de la signature Késaliséé 
des candidats à l'appui de la déclaration de 
candidature, une procuration de ceux-ci doit 
être produite, 

Art, 4, — Dans chaque commune, il est 
procédé à la détermination du nombre de sut 
frages obtenus par chaque candidat et at Cala 
cul des suffrages obtenus par chaque liste. 

Ce nombre de suffrages de liste est obtenæ 
en divisant par le nombre de sièges à pour 
voir le tolal des voix recueillies par les cans 
didats de la liste. 

Art. 5, — Le nombre‘de sièges revenant & 
chaque liste cst caiculé comme sul <210n 
la règle ‘de la plus forte moyenne: 

On détermine le quotient électoral cn di- 
visant le nombre de suffrages expriinés par 
le ombre de sièges à pourvoir. 

Chaque liste à, dans re première répartie 
üon, autant de sièges que le nombre de suf- 
frages de liste comprend de fois le qualiené 
électoral. 

Puis le nombre de sièges complémentaires 
obtenus par chaque liste est égal à la diffé“ 
rence entre Je nombre de sièges résukant dé 
l'application de la règle de la plus forte 
moyenne et le nombre de sièges obicnus 
dans la première répartition. 

Les sièges sont atfribués aux candidats dé 
chaque liste ayant obtenu le plus grand noms 
bre de suffrages; dans le cas où deux candis« 
dats obtiennent lé même nombre de voix el 
où il ne reste qu’un siège à attribuer à MK 
liste, le candidat le plus âgé est élu. 

Art. 6. — Dans le cas où, par suile de décè 
ou pour toute autre cause un siège devien 
vacant, il est attribué au candidat fisurant 
sur Ja même liste que le conseiller à rernpla- 
cer qhi a obtenu le plus gran nombre de voix 
immédiatement après le dernier élu de cetté 
liste. 

Si tous les candidats de Ja liste ont été élus, 
il n’est pas pourvu à la vacance. Lorsque Ia 
moitié des sièges d'un même conseil rnunis 
cipal sont vacants par suile de démission ou 
tour tout autre cause, il y a lieu à élection 
générale dans la commune suivant les dispo 
sitions de la présente loi. 

Toutefois, si la dernière vacance a liett 
moins de six mois avant le renouvellemert 
général du conseil municipal il n°7 à pas lie 
à élection partielle, 


Art. G bis. — Dans les communes auixquel- 
les s'applique la règle de la proportiofnelle 
les listes qui n'auront pas obtenu 5 pÿ. 104 
du nombre des électeurs inscrits ne partici- 
peront pas à la répartition des sièges. 


Art. 7. — TLes- présentes dispositions son 
applie ables à tous les Le gene 14 françai 
métropolitains et d’outre-me 
temments français d'Algérie. 


Art. 8. — Dans toutes les communes de 14 
métropole et des départements d'outrc mer 
non visés par les articles 1 à G de la pré 
sente loi et dans toutes les communes de 
l’Algérie les élections des conseils Haunitie 
paux demeurent soumises au régime de la 10 
du 5 avril 1881. 


_ 9. = Por dcrogation aux dispositiong 
de l’article d0 de Ja loi du 5 avril 1884, dang 
les communes déclarées sinistrées où le der- 
nier recensement aceuse une diminution de 
population par rapport au recensement 
1936, le nombre de conseillers inunicipaux 
et le régime électoral seront fixés d’après les 
chiffres du recensement de 1936. 


Art. 40. — Les députés à l’Assemblée natite 
nale et les conseillers de la R e 
sur le plan départemental sont éligibles dans 
toutes les communes du dénartement on de 
la circonseriplion où ils ont été candidats 


ECS 
% 





, Sauf aux dépäre , 
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Titre Il 
Du contrôle des opérations éleclorules. 


Art. 14. — Lors des élections snunicipales 
les électeurs des communés de 9.000 habt- 
dauis et plus el des communes du déparic- 
aneut de la Seiue, devront présenter au pré- 
sideut du bureau électoral, au moment du 
vote, en même temps que la carte d'étecleur, 
un”liie d'identité. 

La dists des titres valables sera établie par 
arrêté du ministre de l'intérieur. 

Art. 11 bis, — Chaque liste de candidats 
à droit À la présence en yermancence, dans 
chaque bureau de vote, d’un délégué habitilé 
à contrôler les opérations électoraies. 

Ces âflégués ne pourront être expulsés. 

Eu cas de flagrant délit justifiant leur ar- 
restalion, il sera immédiatement fait appel 
à un délégué suppléant. Les noms des déié- 
gués tilulaires et suppléants devront être noti- 
tiés au maire au moins vingt-quatre fheures 
avant l’ouverture du scrutin. 

Les maires délivreront un récépissé de cette 
géctaralion. 

Ce récépissé servira de titre et garantira 
les wroits attachés à la qualité de manda- 
taire de la liste. 

Art. 11 der, — En aucun cas, le bureau 
Clecteral ne pourra procéder seul au dépoui:- 
lerucut, 

Coiui-ci sera contrôlé par les scrulateurs 
désigaés par les mandataires des lisles en 
présence au moins une heurc avant la clôture 
du scrutin. 

Ces scrutateurs seront affectés aux tables de 
dépouillement afin que la lecture des bule- 
{ins, d'une part, l'inscription des voix obtc- 


i 
ÿ 


nues, d'autre part, soient contrôlées simulta- 
nément par un scrutateur dc chaque liste 
er j'Tésence. 


Ar! 44 quaier. — Les procès-verbaux de- 


vront être rédigés dans la salle de vote im- 
inédaterment après la fin des opéralions. Les 
mandalaires des listes en présence scront 


‘ilojrement invités à des contresigner. 
Ceile rédection terminée, les résullats se- 
! nroclamés et affichés en toute lettre dans 
salle de vote. 
ri, 41 quinquies. — Dès la fin des opéra- 
électorales, les maires sont tenus, sous 
ur responsabilité personnelle, de faire assu- 
er la garde des listes d'émargement. 

Après le ecrutin, les listes d’émargement 
seront tenues à la disposition de tout électenr 





qui cn ferait la demande, pendant les délais 
Jég'oynentaires. 


Les mandataires des listes en présence au- 
ronl priorité ponr consulter lesdites listes. 

Art, 42, — Les dispositions du présent titre 
seront applicables aux départements de la 


{uadeloupe, de la Guyane française, de ja 
Martinique et de la Réunion. 


Titre I 


De la réglementation de la propagande 
‘lcodorale pour les élections municipales. 


Art, 43. — Pour assurer aux listes en prt- 
sence l'égalité des moyens au cours de la 
caripagne électorale, fl sera attribué à chaque 
liste déclarée ou à chaque candidat un con- 
tungent. de papier permettant d'effectuer Ja 
propagande déterminée par les lois et ’égic- 
Mens en vigucur. 
. Art. 14, — ‘Pour toutes les communes de 
2.500 habitants et plus, il sera attriué à 
chaque candidat ou à chaque liste de candi- 
dals un contingent de papier permettant d’as- 
surer Ja propagande par voie d'affiches et de 
croulaires ainsi que l'impression des bulle- 
us de vote dans les conditions ci-après. 
. Art, 43, — Chaque candidat se présentant 
J°0:érment où chaque liste de candidats ‘aux 
‘lecÜons mun'cipales ne pourra faire apposer, 
durant 1a période électorale, et, éventuelle- 
ment, avant chaque tour de scrutin, sur les 
empiacements déterminés par la loi du 
29 mars 1944: 
1° Plus de deux affiches électorales dont les 
dirensions ne pourront dépasser celles du 


format colombier ; 


| 


2° Plus de deux affiches format 1/6 colom- 
bier (2%x45 em) pour annoncer la tenue des 
réunu ons électorales, Ces deux affiches ne de- 
vront contenir que la date et le lieu de la 
Ténion ainsi que le nom des orateurs ins- 
(ris pour y prendre la parole et les noms 
des candidats, 


Chaque candidat se présentant isolément ou 
.Chaque liste de candidats ne pourra faire im- 
primer et envoyer aux électeurs, avant cha- 
.que tour de scrutin, qu'une seule circulaire 
ce format 21x27. ® 
Chaque candidat ou liste de candidats ne 
pourra faire établir, pour chaque tour de scru- 
tin, un nombre de bulletins supérieur à trois 
fois le nombre des électeurs inscrits dans la 
circouscriplion: Ces bulielins ne pourront dé- 
passer le format 155»21 em pour les listes 
de candidats. Ce format pourra Ctre porté à 
21x27 em en ce. qui concerne les villes de 
Marseille et de Lyoa et les villes élisant plus 
de trente conseillers, 

Les bulletins des cand'dats qui auront à 
claré se présenter isolément ne pourront dé- 
passer le format 8,5 x 6,3 cm. 

Art. 46 — L’impression ct l'utilisation, sous 
quelque ferme que ce soit, de cirçulaires, 
tracts, affiches et bulletins de vote pour la 
propagande élecloraié en dehors des conci- 


ré 





tions fixées par la présente loi sont interdites, 

Art. 17, — Dans le mois qui suivra es élec- 
tions, chaque candidat ou liste de candidats- 
devra justifier auprès du préfet que les quai 
lilés ou ies contingents de papiers qui lui ont 
été attribuées ont été emp'oyés entitrermwn 
et excinsivement paur 1 
cuments électoraux 

Les bons de monnaie-malière 
vront être restilués, 

Art, 17 bis. Des commissions, dort 
composition et le fonclionnement seront fix: 
par décrel, seront chargées, pour les commu 
nes de 2.500 habitants et plus, dc: 

a) Fournir les enveionpes nécessaires à l'ex- 
pédition des circulaires. et bulletins de 
vote, faire préparer leur libeïié et en assurer 
l'envoi aux éiecteurs ; 

b) Prendre tes dispositions nécessair: 
assurer :e vote par correspondance; 

©) Faire remettre aux mairies en temps 
vouiu es bullelins de vote de chaque liste, 
qui doivent êlre mis à la disposition des élec- 
teurs le jour du vote. 

Art. 17 1er. — Dans les communes de plus 
de 2.500 nabitonts un mandataire de chagut 
liste doit verser, avant les élections, entre les 
mains du trésorier-pareur général ou du rece- 
vèur municipal, agissant en qualité de nré- 
posé de la caisse des dépôts et consignations, 
un cautionnement de 509 F par candidat. 

Le cautionnement sera remboursé aux listes 


0 
[e 


‘impression de ces de- 
inutilisés € 


LP 


des 


S pour 


qui auront recueilli au moins 5 p. 100 des 
suffrages. 

Art. 18. — Sera puni d’une amende de 
6.000 à 100.000 F et d'un emprisonnement 


de six jours à six mois eu de l'une de ces 


deux peines seulement quiconque enfreindra 
les dispositions des articles 15 et 16 de la 
qr'ésente Joi. 
Art. 18 bis. — Pendant un délai d'un mois 
suivant la promulgation de la présente loi, 
tout citoyen français rétabli dans ses droits 
civiques en application de Ja loi d'amnistie 
| pourra demander son inscription sur les listes 
électorales selon la procédure prévue pour les 
fonctionnaires mulés. 
| Art. 19, — Un règlement d'administration 
| publique déterminera les conditions d'appli- 
| cation de la présente Hi 
ANNEXE N° 644 

(Session de 1937. — Séance du 13 août 1917.) 
PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée na- 


tionale fixant le régime électoral pour les 
élections au conseil municipal de Paris ct 
au Conseil général de la Seine, transmis par 
M. le président de l'Assemblée nationale à 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que (1). — (Renvoyé à la commission du 
suffrage universel, du contrôle constitution- 
nel, du règlement et des pétilions.) 
Paris, le 13 août 1947, 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 12 août 1947, l'Assem- 
blée nationale à adopté un projet de loi, 
lixant le régime électoral pour les élections 





(4) Voir les nes: Assemblée nationale 
(ire législ.): 1326, 1651, 1709, 1556, 357, 491, 
1582, 1097, 1779, 1814, 1865, 1971, 2012, 2957, 
2278 et in-So 419; Conseil de la République: 








399, 910, 353 (année 1917), 





au <onseil municipal de Paris ct ns ci 
général de la Seine. 

Conformément aux dispositions de l'ar 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honn de 
vous adresser ane expédition authentique de 
ce projet de lai, dont je vou prie de vouloil 
bien saisir, pour avis, le Conseil @e la Ri] 
blique. 

Je x prie d vouloir ble 
réception de cel envoi. 

Agréez, monsieur le prés 
de ma haule considération. 

Le président de l' 1sse) idée 
Sign Fpouarp Hrnmior. 

L'Assemtlée nationale a adopté ! 

doi dont la teneur il 
FROJET DE LOI 

Art. fer, — Les membres € . 
clpal de Paris, au uombre de %, 4 
bres du conseil général de la S 
au nombre de 60, it él 4 
hste à u tour av rep I [ 
tionnelle _ intégrale. ins dist i nine 
avec p achage Yo! p 5 ni t ru 
ment aux dis] lions ci-ap 

art. 2. LÆ voie à lieu par ° 
toraux déterminés par les tableat 
à la présente 1 qui indiquen 
de Ia population, le n re ch 
élire par chacun d'eux. 

Art. à. — Nul né peut Pira « 4 
plus d'un secteur ni su plus d'un s { 
qui à été candidat dans plus d'un 
+ étre proclame élu et son siège € attri 

ué dans les conditions fixées à l'ar e 4! 
ci-après, Les voix recüeillies par un lidat 
figurant eur plus d'une liste 1e so1 > 
à aucune de ces listes 

Art, 4, — La déclarat â , 
résulte du dépôt d'u li le its 
nombre égal à ui des &£ à } 
dans le <ecteur 

Elle est effectuée, au plus tard i 
francs avant l'ouverture à i n 
fecture de la Se où il en est d - 
pis. 

Elle est faite colectivement 7 | 
liste par un mandataire de celle-ci 

File comporte la signature légali d ha 
que candidat, sauf 1c droit pour tout li- 
dat de compléter Va déclaration i 
non signée de lui par une déclératia 
viauelle faite dans le mêm lai 4 
sa signature légalisée. 

EUc indique expressinen 

{eo Le titre de la liste présent 

20. L an, pren , date el 1 3 
cénce de hacun d indidats 

Récépi se ne pt il Ctre détix 
conditions énumérées au paragrapl 
ont été remplit 

Elle porte affirmation, lu ra t 
àe la liste à un parti ou à une orgai 
politique ou groupement d'intérêt : | 
soit de sa volonté de rest ind Cp 
Lans le premier cas, €lle comnorte la 
tur: dûment légali de l'un 
br: qui, da ICS IS 40 qui £ À 

publi ation de l'arrèté d Cor i 
électeurs, auront -élé désignés au ] | 
la Seine par ledit parti ou organisal 1 

groupement, pour contresigner en son nom 

es déclarations des candidatures. Aucun re- 
trait volontaire de candidature ne sera accepté 
après dépôt de la liste. En cas de décès 
de l'un de liaats at de la carm- 
pazna électoz . les candidats qui auront pré- 

senté la liste auront la facul | n- 
placer au rang @e leur choix, 

Art. 5. — des électeurs ont la p lil 

sur les bulletins de vole de marquer d'une 

croix, à titre d'indication préférentielle, quatre 





par arrûl 





: 
(Lt 


1 


1 


réfet de la Seine 


{ 


noms de candiàäats au maximum, la croix 
étant placée sur la même ligne que le nom, 
avant où après celui-ci. Ce signe n'intéres 
que le classement des candidats sur la liste. 

Art. 6. — Dans chaque bureau vote, il 
esl procédé au dépouillement des bullet 
de vote. Les suffrages exprimés, les voix « 
les signes préférentiels oblenus par chacun 
des candidats sont toltalisés s(par 1. 

Les résultats des opérations ékecto a’un 
secteur centralisés à la ai de l'un 
des arrondissements de ce désignée 
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Art. 7. — Dans chaque secteur, il est pro- 
cédé à la mairie ainsi désignée à la détermi- 
nation du nombre de suffrages obtenus par 
chaque candiaat et au caleul du nombre de 
suffrages revenant à chaque liste. 

Ce nombre de suffrages de liste est obtenu 
en divisant le total des voix recueillies par 
les candidats de la diste par le nombre des 
sièges à pourvoir. 

Art. 8 — Le quotient électoral est déter- 
miné en divisant le nombre total des suf- 
frages exprimés dans le secteur par ie nom- 
bre ae sièges à pourvoir dans ce secteur. 

Chaque liste a, dans une première répar- 
tition, autant de sièges que le nombre de ses 
suffrages comprend de Jois le quotient élec- 
toral. Les sièges sont attribués aux candidats 
de chaque liste d’après l’ordre de préférence 
établi en additionnant les voix et les signes 
préférentiels obtenus par chacun @’eux con- 
formément à l’article 5 ci-dessus, Dans le cas 
où deux candidats obtiennent le même nom- 
bre de voix et où il ne reste plus qu’un siège 
à attribuer à Ha liste, le candidat le plus 
âgé est proclamé élu. 

Art. 9. — La répartition entre les partis, 
organisations ou groupements des sièges res- 
tant à pourvoir est effectuée de la manière 
suivante : 

Les suffrages obtenus par les listes de sec- 
teur rattachées à un méê&ine parti ou organisa- 
tion ou groupement sont totalisés pour l’en- 
semble des secteurs de la ville de Paris, à 
l'Hôtel ae ville, par une commission cen- 
trale de recensement présidée par le président 
du tribunal civil, ou son représentant assisté 
de deux juges, du tribunal civil et de deux 
juges de paix désignés par le premier prési- 
dent de la cour a’appel. Un mandataire de 
chaque parti ou organisation ou groupement, 
ayant fait une déclaration de rattachement 
sur le plan communal, peut assister aux opé- 





rations de la commission centrale de recense- 
ment. 

La commission centrale procède d’abord au 
calcul du nombre total de sièges qui doit 


revenir à chaque parli ou organisation, ou 


groupement, conformément à la règle àâe la 
plus forte moyenne. Pour ce calcul, le pre- 
mier siège est attribué au parti, organisation 
ou groupement qui a obtenu le plus grand 
nombre de voix; puis chacun des sièges sui- 
vants est attribué successivement à celui des 
partis, organisations ou groupements pour le- 
1 





quel la division du nombre de suffrages re- 
cueillis par le nombre de sièges, qui lui ont 
été déjà attribués plus un, donne le plus fort 
I o11l it 

Pi le nombre des sièges complémentaires 
obtenus par un parti ou organisation ou grou- 
pement est déterminé de la façon suivante: 
chaque parti a droit, sur le plan municipal, 
à un nombre de sièges complémentaires égal 
à la différence entre le nombre de sièges ré- 


sultant de l'application de la règle de la plus 


forte moyenne et le nombre de sièges déjà 
chtenus sur le plan des secteurs. 

Pour avoir droit à la répartition des sièges 
complémentaires prévue par cet article, un 
parti, organisation ou groupement qevra avoir 
obtenu au moins âans un secteur 5 p. 400 des 
suffrages exprimés. 

Art. 40, — Pour la répartition entre les listes 
de chaque parti, organisation ou groupement 
ayant droit à un ou plusieurs sièges complé- 
imentaires il est procédé à un classement des 
listes de secteur se rattachant audit parti, or- 
ganisation ou groupement, d’après l’impor- 
tance des voix non représentées de chacune 
de ces listes. Les sièges sont attribués dans 
l'ordre de ce classement. Le nombre de voix 
non représentées d’une liste de secteur est 
obtenu en retranchant du nombre de suffrages 
de cette liste un nombre de suffrages égal au 
produit du quotient du secteur par le nombre 
de sièges attribués à la liste dans le secteur. 

Toutefois, il ne peut tre attribué à un sec- 
teur un nombre de conseillers supérieur à 
celui qui est déterminé au tableau annexé à 
la présente loi plus un. 

Si, par application -de cette dernière dispo- 
sition, la représentation d’un secteur vient à 
dépasser la représentation maximum fixée 
pour ce secteur, le siège est attribué à la liste 
du même parti ayant obtenu, dans un autre 
secteur, le plus grand nombre de suffrages 
non représentés après le secteur considéré. 

Si, dans un secteur où il ne reste qu’un 
siège à pourvoir, plusieurs listes se trouvent 





en.concurrence pour ce siège, celui<i est at- 
tribué à la liste qui possède le plus grand 
nombre de suffrages non représentés. d 

Art. 11. — La commission centrale de re- 
censernent proclame élu sur :naque liste at” 
tributaire d’un siège complémenture, le 
candidat venant immédiatement :près le der- 
nier candidat déjà proclamé. , 

Art, 142, — En cas de décès, démission ou 
invalidation d'un conseiller municipal, la com- 
mission centrale de recensement proclame élu 
le candidat figurant sur la même Jiste que 1e 
conseiller à remplacer et venant imamédiale- 
nent après le dernier élu de cette hste. 

Toutefois, il ne sera pourvu à toûte vacance 
consécutive à une démission qu'après expira- 
üon d’un délai de deux ans à partir du jour 
où le candidat démissionnaire aura élé Jro- 
clamé élu. 

Si tous ies candidats de cette liste ont été 
élus, il n’est pas pourvu à la vacance. 

1.orsque la moilié des sièges, dans une même 
circonscription, sont vacants par démission 
ou toute autre cause, il y a lieu à élections 
générales dans jadite circonscription, suivant 
les dispositions de la présente loi. 

I n'y a toutefcis- pas lien à éiections si 
cette vacance se produit moins de six mois 
avant la date du renouvellement général des 
conseils municipaux, 

Art, 43. — L'élection du conseil général de 
la Seine (banlieue) a lieu quatorze jours 
après l'élection &u conseil municipal de Paris. 

Art, 14. — Les pouvoirs des conseillers gd- 
néraux de la Seine (banlieue) élus le 23 sep- 
lembre 1943 sont prorogés; ces pouvoirs expl- 
reront quatorze jours après ceux des conseil- 
lers municipaux de Paris élus en 1917. 

Les dispositions de l’article 12 ci-deseus s’ap- 
pliquent également au conseil général de la 
Seine. 

Art. 45. — Los dispositions relatives à l’iden- 
tité des électeurs et à la propagande électorale 
prévues aux titres IL et III de la loi concer- 
nant le regime général des élections mmunici- 
pales sont applicables aux assemblées pari- 
siennes: conseil municipal de Paris, conseil 
général de la Seine (banlieue). 

Art, 15 bis. — Pendant un délai d’un mois 
suivant la promulgation de la présente loi, 
tout citoyen francais rétabli dans ses droits 
civiques en apylication de la loi d’amnistie 
pôurra demander son inscription sur les listes 
électorales selon la procédure prévue pour les 
fonctionnaires mutés. 

Art. 16. — Un décret pris en forme de règle- 
ment d'administration publique déterminera 
les conditions d'application de la présente loi. 


Composilion du conseil municipal de Paris. 


4er secteur (rive gauche): 5°, 6°, 7% arron- 
dissement; 9 sièges. 

2e secteur (rive gauche): 13°, 14% arrondis- 
sement; 11 sièges." 

3e secteur (rive gauche); 45° arrondisse- 
ment; 8 sièges. 

4e secteur (rive droite): 4er, 2e, 8e, 9 arron- 
dissement; 9 sièges. 

ñe secteur (rive droite): 16°, 17° arrondisse- 
ment; 13 sièges. 

6: secteur (rive droite): 18° arrondisse- 
ment; 9 sièges. 

7e secteur (rive droite): 3e,4e, 10° arrondis- 
sement; 8 sièges. 

8: secteur (rive droite): 11°, 12e arrondisse- 
mont; 11 sièges. 

9% secteur (rive droite): 19°, 20° arrondisse- 
ment; 12 sièges. 

Total, 90 sièges. 


Composition du conseil général de la Seine 
(banlieue). 


4er secteur. — Charenton, Ivry, Nogent-sur- 
Marne, Saint-Maur-des-Fossés: 11 sièges. 

2e secteur, — Sceaux, Vanves, Villejuif: 41 
sièges. 

ge secteur. — Boulogne, Colombes, Cour- 
bevoie, Neuilly, Puteaux: 12 sièzes. 

&e secteur. — Asnières, Clichy, Levallois, 
Saint-Ouen: 8 sièges. 

5 secteur, — Aubervilliers, Pantin, Saint- 
Denis: 8 sièges. de 

6 secteur. — Montreuil, Noisy-le-Sec, Vin- 
cennes: 10 sièges. 

Total: 60 sièges. 








ANNEXE N° 645 





(Session de 1947. — Séance du 19 août 197, 


PROJET DE LOI, adopté par l’Assemplée na- 
tionaie, maintenant provisoirement en vi- 
gucur les dispositions de l'ordonnance du 
28 octobre 1944 relative à la réglementation 
des transports par chemin de fer, transmis 
Æ M. le président de l’Assemblée nationale 
à M. le président du Conseil de la Répu- 
blique (1), — (Renvoyé à la commission 
des moyens de communication et des trans- 
ports postes, télégraphes et téléphones, 
chemins de fer, lignes aériennes, £ic.].) 


Paris, le 13 août 1947. 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 11 août 1947, l’Assemblée 
nationale a adopté un projet de loi mainte- 
nant provisoirement en vigueur les disposi- 
tions de l’ordonnance du 28 octobre 1944 rela- 
tive À la réglementation des transporis par 
chemin de fer. 


Conformément aux dispositions de l’ar- 
ticle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur d 
vous adresser une expédilion authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. 


Je vous prie de vouloir bien m'accuser 
réceplion de cet envoi. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 
Le présent de l'Assemblée nationale, 
Signé: EbOUARD HERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de 
loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Par dérogation à l’ar- 
ticle 2 de Ja loi du 10 mai 14936 portant fixation 
de la date légale de cessation des hostilités, 
les dispositions de l'ordonnance du % octobre 
1944 relative à la réglementation des trans- 
ports par chemin de fer sont maintenues en 
vigueur jusqu’au 1er avril 1948. 


Toutefois, des décrets pourront, avant cette 
date, mettre fin à l'application de tout ou 
partie des dispositions de ladite ordonnance. 





ANNEXE N° 646 





(Session de 1947. — Séance du 13 août 1947.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée na- 
lionale modifiant et complétant la loi du 
31 mars 1919 sur les pensions militaires d’in- 
validité, transmis par M. le président de 
l’Assemblée nationale à M. le président du 
Conseil de la République (2). — (Renvayé 
à la commission des pensions [pensions Ci- 
viles et militaires et victimes de la guerre 
et de l’oppression]). 


Paris, le 13 août 1947. 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 8 août 1947, l’Assemblée 
nationale a adopté un projet de loi modifiant 
et complétant la loi du 31 mars 1919 sur les 
pensions militaires d'invalidité. 


Conformément aux dispositions de l’ar- 
ticle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. 


PRES SP 


{4) Voir les nos: Assemblée nationale 
(ire législ.), 1941, 2285 et in-80 388. 
2) Voir les nos: Assemblée nationale 





(tre législ.), 4343, 2065 et in-8o 356. 
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| Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
cption de cet envoi, ; 
Agréez, monsieur le -présidcent, l'assurance 
‘ge 1na haute considération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Epovanp HERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adopté le projet 
&e loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art, 4er, — [1 est ajouté à la loi du 31 mars 
219 un article 2 bis ainsi conçu: 
: « Art. 2 bis. — Les pensions militaires pré- 
vues par læ présente loi sont liquidées et con- 
Cédées, sous réserve de la confirmation ou 
modification prévues à l'alinéa ci-après, par le 
ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre ou par les fonctionnaires qu’il 
Wélèzue à cet effet. Les décisions de rejet des 
‘dermandes de pension sont prises dans la 
méme forme. ; 
" « Les concessions ainsi établies sont con- 
Tirmées ou modifiées par un arrêté conjoint 
‘du ministre des anciens combattants et vic- 
times de la gucrre et du ministre des finances. 
La concession ne devient difinitive qu'après 
J'intervention dudit arrêté. 


« Les concessions primitives établies par 
les fonctonnaires délégués à cet effet ne 
jeuvènt être effectuées qu’en homologuant 
he proposilions favorables où défavorables 
émises par les commissions de réforme en 
ce qui concerne le diagnostic et Ie laux 


d'invaiidité. » 

Art, 2. — L'article 6-dé la loi du 31 mars 
4919 est complété par un dernier alinéa ainsi 
conçu: 

« La notification des décisions prises en 
ver: de d'article 2 bis, premier alinéa de la 
présente doi, doit mentionner que le délai 
de r°cours contentieux court à parlir de cette 
no‘ificalion et que les décisions confirmatives 
& intcrvenir n'ouvrent pas de nouveau délai 
de recours, » 

Art. 5, — L'aiinéa premier de l’article 38 
@2 la loi du 31 mars 1919 est abrogé et rem- 


pli par des dispositions suivantes: 
« Arf. 38, — L'intéressé peut, dans un délai 
de six mois, Se pourvoir devant le iribunal 


des pensions contre la décision prise en vertu 
de l'article 2 bis, premier alinéa. 

« Sauf en ce que touche les mesures d’ex- 

eriisée, la procédure est suspendue jusqu'à 

“expiration d’un délai de six mois, à moins 
que la décision modificative ou confirmative 
prévue à l’article 2 bis, deuxième alinéa, ait 
été antérieurement notifiée au tribunal par 
d'intéressé où par le commissaire du Gou- 
vernement. 

« Dans tous les cas où une telle décision 
est intervenue, la demande encore pendante 
devant le tribunal est considérée, en tant 
que de besoin, comme dirigée contre celte 

ernière décision. 

_.« L'intéressé peut également, dans le même 
Gélai, se pourvoir devant le tribunal des pen- 
sions contre la décision prise en vertu de 
l'article 2 bis, deuxième inéa, sauf si cette 
décision a simplement confirmé la décision 


L ATL #% == Les dispositions qui précèdent 
Me sont pas applicables aux pensions dont la 
diquidation a été confiée aux départements de 
Le DR, Pare vd de l’aïr et des colo- 
les acte provisoirement applica i 
‘% a + 14 mars 1964 », PE 
Ti. à. = Un règlement d'administration 
Publique, pris sur le rapport du ministre des 
anciens Combattants et viclimes de la guerre, 
“du garde des sceaux, ministre de la stice, 
jet du ministre des finances, déterminera les 
modalités’ d'application et les dispositions 
transitoires nécessaires à la mise en vigueur 
un Re > _ : 
Art. 6, — Toutes dispositions contraires 
Présente Joi sont abrogées. 5 Mb 





ANNEXE N° 647 


{Session de 1947. — Séance du 13 août 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la France d'outre-mer sur le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, après dé- 
claration d'urgence, maintenant en  vi- 


territoires autres que l’Indochine relevant 
du ministère de la France d'outre-mer, cer- 
taines dispositions prorogées par la loi du 
28 février 1947, par M. Max André, conseiller 
de la République (1). 


Nora. — Ce document a été publié au Jour- 
nal officiel du 14 août 1947. (Compte r:rndn in 
extenso de la séance du Conseil de la Rénu- 
blique du 13 août 1947, page 1769, 1re colonne.) 





ANNEXE N° 648 





(Session de 1947, — Séance du 13 août 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
moyens de communication et tes transports 
(postes, télégraphes et téléphones, chemins 
de fer, lignes aériennes, elc.), sur le projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
maintenant provisoirement en vigueur les 
dispositions de l’ordônnance du 28 octobre 
1944 relalive à la réglemaentation des trans- 
ports par chemin de fer, par M. Julien 
Brunhes, conseiller de la République (2). 
Nora. — Ce document a été publié au Jour- 

nal officiel du 14 août 1947. (Compte rendu in 

extenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 13 août 1947, page 1769, 3° colonne.) 


ANNEXE N° 649 





(Session de 1947, — Séance du 13 août 1947.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de 
l’agriculture, sur la proposition de loi, dé- 
posée au Conscil de la République, adoptée 
par l’Assemblée nationale, après déclaration 
d'urgence, relative à l'application de l’arti- 
cle 83 (droit de reprise) du statut des baux 
ruraux conformément à l'interprétation for- 
mulée par la loi du 9 avril 4947, par M. Jean 


Bène, conseiller de la République (3). 

Nota. — Ce document a été publié au Jour- 
nal officiel du 14 août 1947. (Compte rend in 
extenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 13 août 1947, page 1761, 2° colonne.) 


ANNEXE N° 650 





(Session de 1947, — Séance du 13 août 1947.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la 
justice et de législation civile, criminelle et 
commerciale sur la proposition de loi, adop- 
tée par l’Assemblée nationale, après déclara- 
tion d'urgence, relative à l'application de 
l'article 33 (droit de reprise) du statut des 
baux ruraux conformément à l’interpréta- 
tion formulée par la loi du 9 avril 1947, par 
M. Minvielle, conseiller de la République (4). 


Nora. — Ce document a été publié au Jour- 
nal officiel du 14 août 1947. (Compte rendu in 
extenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 13 août 1947, page 1772, {re colonne.) 





ANNEXE N°651 


(Session de 1947, — Séance du 13 août 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l’agriculture sur la proposition de loi, adop- 
tée par l’Assemblée nationale, tendant à 
modifier l’article 24 de l'ordonnance du 


17 octobre 1943 modifié par la loi du 13 avril 
1946 sur le statut du fermage, par M, de 


Monlalembert, conseiller de la Républi- 
que (1). 
Nota. — Ce document a été publié 


nal officiel du 14 août 1917. (Compte ru; 
extenso de la séance du Conseil de la Répa 
blique du 15 août 1947, page 17179, 2e colonne.) 


ANNEXE N° 652 


(Session de 1947. — S£ance du 13 août 19:17. 
AVIS présenté au nom de la commission de la 
justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale, sur la proposition de loi 


adoptée par l’Assemblée nationale, tendai 
à modifier l’article 24 de l'ordonnai du 17 
octobre 1945 modifié par la loi du 1% avr 
4916 sur le statut du fermage, j: 
vielle, cons de la Répul 

NOTA, » document a été publié au 
Journal officiel du 44 août 1947. (Compte?! 

in extenso de la ce du Conseil d 
République: du 13 1947, pas i 

2e colonne.) 
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ANNEXE N° 653 


sens 
(Session de 1947, — Séance du 13 aoû 


RAPPORT fait au nom de la commission d 
reconstruction et des dommages de guerre 
sur le projet de loi, adopté par l’Assembi 
nationale, modifiant la législation à 
tations à bon marché et instilua 
me provisoire de prêts, par M. Choy, 

conseiller de la République (35). 

Nora. — Ce document a élé publié à 
Journal officiel du 44 août 1947. (Compte rend 
in extenso de la séance d )] | 
République du 13 aoùt 


3e colonne.) 


1947 


Ce ee 


ANNEXE N° 654 


(Session de 4947, — Séance du 13 août 1917.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de 
la commission de la France d'outre-mer 
sur la proposition de résolution de M. Ous- 
mane Socé et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à ordons 
ner la suppression, en Afrique occidentale 
française, des sociétés indigènes de pré- 
voyance et leur remplacement par des 
coopératives agricoles administrées par des 
gérants élus par les intéressés, par M. Fodc 


Marnadou Touré, conseiller de la Répu- 
blique (4), 
Mesdames, messieurs, votre commission de 


la France d'outre-mer estime que la réforme 
envisagée pour l'Afrique occidentale française 
et l'Afrique équatoriale française doit être 
étendue au Togo et au Cameroun où existent 
aussi des sociétés indigènes de prévoyance 
avec une organisation identique. 

Elle vous demande, en conséquenc?, d’adop- 
ter la proposition de résolution modifiée de la 
façon suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République constatant. que 
les sociétés indigènes de prévoyance t2les 
qu'elles ont été instituées en Afrique occiden- 
tale française, en Afrique équatoriale fran- 





{) Voir les nos: Assemblée nationale ({1re 
législ.): 1943, 2210 et in-8o 275; Conseil de 
la ag rs ue: 595 (année 4947). 

(2) Voir les n°s: Assemblée nationale (1{re 
légisi.): 1941, 2285 et in-8o 388; Conseil de la 
R cg 645 (année 1947). 

(3) Voir les nos: Conseil de la République: 
975, 614 (année 1947); Assemblée nationale 
(ire législ.): 1879, 2223 et in-8o 295. 

(4) Voir les n°s: Assemblée nationale (1re 


légisi.) : 1879, 2223 et in-8o 395: Conseil de la 





gueur, au delà du 4% juillet 1947, dans les 


(4) Voir les nos: Assemblée nationale (1r 
légisi.): 546, 903, 1836, 2031 et in-8o 305; Con- 
seil de la République: 529 (année 1947). 

(2) Voir les ns: Assemblée nationale 
(Are légis].), 546, 903, 1836, 2021 et in-8° 305; 


Conseil de la République, 529, G51 (année 
1947). : 
(3) Voir les nes: Assemblée national 


(tre législ.), 1929, 2312 et in-Sœæ 405; Conseil 
de la République, 626 (année 1917). 
(4) voir les n°5: Conseil de | 





République ; 975, 611, 649 (année 1947), 


a République 
n°Q nt L{ ? ? " £ (e LA s ° ne up. : "2 
| J93 CL 494 {année 1917), 





Œ———— —— 
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caise, au Togo ct au Cameroun sont très 
ÿupopulaires dans 128 milieux indigènes qui 
des considèrent comme de véritables orga- 
nismes adininistralifs gérés par les. comman- 
dants d2 cercle ou chefs de subdivision, sans 
coitrôle dés socictaires intéressés et dont ces 
derniers ne tirent pas tout le profit désirable, 
invite Le Gouvernement: 

jo À préparer une réforme lendant à faire 
prévaloir les principes associés de la coopé- 
ralion agricole et de Ja mulualité dans de 
nouvelles institutions qui remplaceraient les 
sociétés indigènes de prévoyance; 

29 A soumetir? aux grands . conceils de 
l'Afrique occidentale française et de l'Afrique 
équatoriale française ainsi qu'aux conseils 
représenlatifs du Togo et du Cameroun, dès 
leur première session ordinaire, l'élud> des 
textes porlant suppression des sociétés indi- 
genes de prévoyanre et créant les organismes 
ue coopération el de mutualité agricoles ainsi 

il { i 


qu sl proposé i-dseus. 





ANNEXE N° 655 


) « 1917. — Séa du 13 août 1947.) 
RAPPORT fait au nom de la commission ées 
affaires économiques, des douanes Ct des 
conventions comincerciales sur Je proiet de 

, " : A . 1 -# 
101, atOpié par lPAssemblée nationale, por- 
tant slalut de la coopération, par M. Charles- 

Lros, conseiller de ja République (1). 
NOTA, — ( document a élé publié an 


, 1 À ] l 
’ A ._ . 
Journal ofJiciel du 11 août 1947. Compti rend 
in ancre du ncnîil 








Prlenso de Ja ju Conceil de ]a 
Républiq du 13 août 1047, p. 1777, ( 
Jont 
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ANNEXE N° 656 
1C, ep 1917. — é du 1 1917 
AVIS présenté au nom de la commission de 
| rricuiture, sur li projet de loi, adopté par 

Assemblée nationale, portant statut de ia 

coopération, par M. Dulin, conseiller de la 

R 11): ju - 

Nora. — Ce document 1 publié au 
Journa! officiel du 44 août 1217. (Compte rendu 
1n erlt so di | éin à du { { ja 
Ré] 1b] ] { | À | 17 P 1718, J C 
Jo: 

[Se n de 1947. — Séance du 13 août 4947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à jn- 
viilcr Je Gouvernement à ynetlre tout en 
œuvre pour collecter et mettre à la dispo- 
sition des agriculteurs sinistrés les blés in- 

dospensables aux semailles d'automne, pré- 
sentée par MM. Tognard, Coudé du Forest, 
ct les membres du groupe du mouvement 
republi’ain populaire, conseillers de la Répu- 
blique. — (Renvoyée à la commission de 
l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nous connaissons mal- 
heureusement trop bien l'importance des dé- 
gâls causés par le gel à nos céréales d'hiver 
et la répercussion très sérieuse qu’elle a sur 
Je ravitaillement en pain de notre pays, 

Or, cette catastrophe a une autre répercus- 
sion €@t c’est le ravitaillement des années à 
venir qui peut être gravement compromis si 
un remède n’est pas apporté au plus tôt: celle 
des semences nécessaires aux emblavures 
d'automne. 

(4) Voir les nos: Assemblée nationale 
{tre lGgisl.), 304, 120%, 1801 et in-So 289; Conseil 
de la République, 526 (année 1947). 

2) Voir les n°s: Assemblée nationale 
{ire législ.), 304, 1294, 1801 et in-8o 289; Conseil 


ER 


de Ja Répubiique, 526 {année 1947), 








Dans l'ensemble des réglons touchées par 1 
le gel, en effet, les blés ayant été détruits, 
les producteurs de ces régions, qui ne culli- 
vent en général que des blés d'hiver, n'ont 
pas le m°indre grain de semence, 

Aussi, afin de remédier au plus tôt à cet 
état de Jait qui aurait les plus graves consé- 
quences your la récolle prochaine, nous de- 
inandons au Gouvernement de prendre d'ur- 
gence toutes di:positions pour collecter les 
blés d'hiver existant dans certaines régions 
non touchées par le gel, afin de fournir aux 
régions sinistrées Jes semences sans lesquelles 
elles ne pourront donner de hlé. 

Nous nous permettons d'attirer l'attention 
du Gouv2rnement sur l'importance et l'ur- 
vence de l'objet de cette proposition de réso- 
lation, et ce, afin de ne pas renouveler l'erreur 
faite au printemps dernier, où les semences 
de blé de printemps ont été, Ja plupart du 
temps, distribuées trop tard. 

Aussi, c'est en tenant compte de res fails 
aue nous vous demandons d'adopter la pro- 
position de résolution-suivante: 


PROPOSITION DE RE£OLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement à meitre tout en œuvre pour pro- 
céder d'urgence à la collecte et à la réparli- 
tion dos hl£s d'hiver existant, afin que tous 
les cullivaleurs soient en possession des se- 
menct avant ,’automne. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à prendre et à pro- 
voquer les mesures prapres à réglementer 
la procédure d'urgence, dont l'abus rend 

inefficace le droit de contrôle légisialif ac- 

cordé par la Constitution au Conseil de Ja 

République, présentée par MM. Georges 

not. Charles Bosson, Gasser, Marrene, 

Alex Roubert ct Robert Scrot, conseillers 

de la République, — (Renvoyée à la com- 

mission du suffrage universel, du contrôle 
consütutionnel, du règlement et des péli- 


ns.) 
15.) 


’ 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 20 dé la 
Constilution du 27 octobre 1916 dispose, dans 
son paragraphe 2, qu’en principe le Conseil 
le la République donne son avis au plus 
lard dans les deux mois qui suivent la trans- 
mission par l'Assemblée. nationale. 

Ce délai a été jugé nécessaire pour permet- 
re à la « Chambre de réflexion » d’examiner 
avec soin les textes qui lui sont soumis. 

Toutefois, afin de permettre une procédure 
accélérée lorsque les circonstances exigent, 
l'article 20, paragraphe 2, a prescrit qu'au 
cas où « l’Assemblée nationae a décidé l’adop- 
tion d’une procédure d’urgence, le Conseil de 
la République donne son avis dans le même 
délai que celui prévu pour les débats de l’As- 
semblée nationale par le règlement de 
Co v]le-ci », 

Il est hors de doute que, dans l'esprit des 
auteurs de la Constitution, on ne devait re- 
courir qu'à titze tout à fait exceptionnel à 

lie procédure accélérée qui rend pratique- 
ment illusoire la prérogative essentielle €u 
Conseil de la République, c'est-à-dire son droit 
de contrôle législatif. 

Or, s'expérience a prouvé qu'il est fait de 
“ls procédure un usage manifestement abu- 
sif. 

Les conségrênces en sont à la fois trop 
évidentes et trop graves pour qu'il soit né- 
cessaire d’y insister. 

Impossibilité d'organiser ralionnellement le 
travail parlementaire; adoplion de textes im- 
provisés qu'il faut remettre immédiatement 
sur le chantier; discrédit jeté sur le Parle- 
ment par l'emploi de méthodes incompatibles 
avec la bonne marche des affaires publiques: 
tout cela est dû, pour une large part, aux 
errements fâcheux que nous dénonçons 

Est-il besoin d'ajouter que les conditions 
dans lesquelles les assemblées travaillent, en 
fin de session, par suite de l’abus de la pro- 





cédure d'urgence, sont, pour Ilcurs membres 


et, plus encore pour leur dévoué personnel, 
la eause d’une fatigue tout à fait excessive 
que l’on doit à tout prix éviter. 

Il serait très souhaitable _ l'adoption d4 
là procédure d'urgence ne pût avoir lieu qu’au 
scrutin publie, à la majorité, soit des deux 
tiers, soit des trois cinquièmes de l'Assem- 
blée nationale. Cette règle, que nous nous 
permeltons de suggérer, protégerait le Parle- 
ment tout entier contre l’abus d’une procé- 
dure qui, en empêchant trop souvent ses 
membres de délibérer à tête reposée et textes 
en main, présente pour son autorité réelle 
des inconvénients comparables à ceux 
qu'avaient jadis la procédure des décrets-lois. 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de résolution dont 14 
teneur suit; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Got 
vernement à prendre et à provoquer les Inee 
sures propres à réglementer la procédure d'ur- 
gence, dont l'abus rend inefficace de droit 
de contiôle législatif accordé par Ja Consti- 
tution au Conseil de la République. 





ANNEXE N° 659 





(Session de 1947, — Séance du 13 août 1947.3 

PPOJET DE LOI adopté par l’Assemblée nas 
lionale, après déclaration d'urgence, portant 
modification à la loi n° 47-654 du 9 avril 
49:7 modifiant la loi du 26 avril 4946 portant 
dissolution d’organ sms piofessionnels et 
organisation, pour ja période transiloire, de 
l1 répartition des produits industriels, t’ans- 
mis par M. le président de l'Assemblé? nas 
tiona'e à M. le président du Conseil &e la 
République (1), — (Renvoyé à la cormmis- 
sion des affaires économiaues, des douanes 
et des conventions commerciales.) 


Paris, le 13 août 1917, 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 43 coût 1947, l’'Acssomie 
blée nationale a adoplé, après déclaration 
d urgence, un projet de loi portant modifica- 
tion à la loi n° 47-654 du 9 avril 1947 modi- 
fiant Ja loi du 96 avril 4916 portant dissolu- 
lion d'organismes professionnels et organisas 
Uon, pour la période transiloire, de la répar- 
tilion des produits industrielx, 

Conformément aux dispositions de Particlé 
20 de la Constitution, j'ai l'honneur de vous 
adresser une expédition authenltiqu2 de ce 
arojet de loi, dont ze vous prie de vouloir 
Le saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser 
réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Sfgné: Enouann IERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adopté le projel de 
loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Arlicle uniqüe. — La date du 20 septembre 
1947 prévue à l'article 4er de la loi n° 47-654 
du 9 avril 1947 modiñant le deuxième para- 
graphe de l'article 1e de la loi n° 46-827 du 
2€ avril 1946 est remplacte par la date du 
31 mars 1948. 





ANNEXE N° 660 


{Session de 1917, — Séance du 13 août 1917. 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l’Assem- 
blée nationale, après déclaration d’urgenee, 
portant modification de la loi du 30 jmilét 
1917 prévoyant certaines dispositions tran- 
sitoires en matière de loyers de locaux 





(1) Voir les nos: Assemblée nationale, (4re 
légisL.), 2357 et in-So 424, 
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: d'habitation ou à usage professionnel, trans- 
mise par M. je président de l’Assemblée 
nationdke à M. ie président du Conseil d2 


Ja Répub'ique (1). — (Renvoyée à Ja com-! 


mission de la justice et de législation civile, 
t criminelle et commerciale). 


Paris, le 123 août 1947. 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 13 août 14947, l’Assemblée 
rationals a adoplé, après déclaration d’ur- 
gence, une proposition de Joi portant moduli- 
cation de la loi du 39 juillet 1947 prévoyant 
certaines dispositions transitoires en matière 
de loyers de locaux d'habitation ou à usage 
professionnel, 

Conformément aux dispositions de larti- 
cle 20 de Ja Consütulion, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentiue de 
cette proposilion de loi, dont je vous prie de 
vouloir bien saisir, pour avis, Je Conseil! de 
la République, 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, 
de ma haute considération. 

Le président de l'Assemblée nalionale, 
Signé: EDOUARD JHERRIOT, 


l'assurance 


£ 


_L'Assemb'ée nationaie à adopté la proposi- 
üon de ii dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le prémicr alinéa de l'ar- 
{icle 5 de la joi ‘n° 47-1112) du 59 juillet 1947 
est modifié ainsi quil suit: 

« A titre provisoire et à dater du 1e juille' 
4947, les majorations de %) p. 400 et de 
45 p. 100 prévues aux arlicles 3 et 4 de l'or- 
donnance du 28 juin 1945 sont, de p'ein droit 
portées respectivement à 43 p. 100 et 25 p. 400 
sans que ‘application des nouveaux taux 
puisse avoir pour effet de porter le principal 
des loyers d’habitalion à un chiffre supérieur 
à 972 p. 100 de la valeur locative de 1915 pour 
les locaux soumis à la loi du 17 avril 1926 et 
à 1425 p. 100 du loyer de 1939 pour les locaux 
souris à 1a loi du 28 février 1941. » 





ANNEXE N° 661 


(Session de 1917, — Séance du 13 août 1917.) 


PROPOSITION DE RESOLUTIOX tendant à in- 
viter le Gouvernement à faciliter le finan- 
cement de la reconstruelion en hâitant Ja 
mise sur pied d’une caisse autonome da la 
reconstruciion, doiée de ressources propres 
zrovenant nolamment des recelles au litre 
de d'impôt de solidarité el des opérations sur 
devises (fonctionnement de l'iinex}, pré- 
sentée par M. Vicljeux, conseiller de la 
République. — (Renvoyée à la commission 
des finances.) 


= 


EXPOSE DES. MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de même que les ar- 
bres ne doivent pas empêcher d'apercevoir la 
forêt dans son ensemble, les soucis quotidiens 
ne doivent pas interdire sinon les vastes pen- 
sers, tout au moins les œuvres essentielles 
auxquelles est étroitement lié l'avenir mème 
du pays. Parmi celles-ci, la reconstruction 
française occupe une rlace de premier rang. 

La tâche est immense. 450.000 immeubles 
entièrement détruits, 700.000 gravement en- 
dommagés, 800.000 légèrement atteints, sans 
compter les immeubles insalubres et les re- 
parations négligées depuis plus de sept ans. 

Depuis deux ans ct derni, quel est le bilan 
dans ce domaine ? Des enquêtes, des plans, 
des dossiers des sinistr‘. non liquidés ont été 
accumulés, Des baraquements venus d’Ainéri- 
que n'ont pas résislé aux intempéries. Des 
chantiers « clandestins », c'est-à-dire ouverts 
ar 1es propriétaires sans lautorisation de 

administration, ont été pourchassés, Dans le 
inème temps, la reconsirwtion françaisé de- 
ineure à ses premiers balbutiements. L'hiver 





4) Voir les nos: Assemblée nalionale {re lé- 
ois] LEE 9117 : n Q DE x L 
gisl.), 2339, 2417 cl in-S° 425 





prochain qui s'annonce difficile pour tous, 
: sera encore inhumain pour de trop nombreux 
sinistrés. 

Les circonstances atiénuantes ne manquent 
às, Les matériaux de tous ordres font défaut. 
e relèvement des ruines a souvent (rouvé un 
rude concurrent et un concurrent vainqueur 
dans la S. N. C. F. dont les besoins sont ana- 
logues à ceux des urbanistes et des cnirepre- 
neurs. La main-d'œuvre également ne se 
trouve pas en quantité sufltisante. Enfin, les 
ressources font défaut; jusqu'ici les possibi- 
lités matériclles ont correspondu aux possi- 
bilités financières. Triste équilibre qu'un équi- 
libre dans Ja pénurie. 

Sans entrer dans les délails, rappelons brid- 
vement que pour l’année 191: le commissariat 
du plan a estimé que la France devait af- 
fecter 84 milliards aux travaux publics et 
136 milliards aux bäliments. A ce laux moyen 
d'investissement annuel de 126 milliards, la 
France pourrait, sclon les conclusions du com- 
missariat au plan, rebälir son domaine im- 
mobilier sinistré en une quinzaine d'années: 
pourquoi faudrait-il que, pour des raisons es- 
sentiellement financières, ce que notre 
nique, nos disponibilités en main-d'œuvre et 
en matériaux permettraient raisonnableanent 


d'exécuter en dix ans, ne s’accomplit qu'en 
quinze ans ? 

Pour l'exercice budgétaire en cours, comple 
non tenu des dépenses destinées à assurer le 


fonctionnement du ministère et la liquidation 
de certaines dépenses, les crédits pour M re- 
construction ont varié, mais ils sont toujours 
restés bien inférieurs aux besoins. Au début 
d> l’année 169 milliards de erédits ont été ins- 
crils au budget extraordinaire pour les {ra 
vaux de reconstruction, Mais la situ: 
la trésorerie avait contraint de bioquer 
10 p. 100 du programme de reconstruclion. Il 
ne pourrait êlre engagé que 103 milliards. Le 
supplément de crédit qui vient d’être accordé 
s'élève, au titre de ja tranche 1947, à 27 mil- 
liards d’autorisalion d'engagements et 30 mil- 
iards d’autorisation de payement: 
surtout à régler des arriérés 1rès importants 
tant au tilre des dommages de guerre que 
des travaux effectués par l'Elat pour 
trés, Inilialement c’est une somme de 215 mil- 
lisrds pour la tranche 1917 Gont le ministère 
de la reconsirauelion avait deanandé l'autorisa- 
tion d'engagement. 

Les ruines (en mème temps que les laudis) 


vont-ellcs demeurer faute de ressourecs ? Non 
sans raisons, l'opinion publique comprendrait 
mal le chômage et une ulilisalion incomplète 
des ressources faute de moyens, financiers 
suffisants. 

A vrai dire, pour un pays dont le revenu 
national global annuel ne dépasse pas 2.700 
milliards, la charge de Ja reconsirust est 


) 
énorme. Les évaluations varient de 5.690 m1 
liards à 8.000 miltiards. Le montant {olal de 
seule reconstruction immobilière étant éval 
selon les eslimalions les plus récentes à 
2.009 milliards. 

Sans doute comparaison n’est pas raison, 
mais en 1919. La reconstrucl 
plus con“entrée, si elle ne louchait que quinze 





départements, rerrésentait néanmoins une 
lourde charge pour un pays qui. d’ailleurs 


ss 

l'ignorait. puisque l'illusion alors à la mode 
était «.le boche payera ». A supposer même 
que l'Allemagne s’acquittät ponctuellement, 
elle ne pouvait le faire que par des annuilés 
échelonnées sur une période relal‘venmrnt lon- 
gue, tele que celle qui fût prévue par les 
plans Dawes et Younz. à 

Ponr alléger ses dfhours l'Etat a alors 
cherché divers proc ‘dés de payement, Fay 
ment en nature, pavement par compensation 
avec certains imnôts dûs par les 
payement en espèces, payement par remise 
de fonds publics. 

Pour ménager son crédit, la puissance pu- 
blique s’est adressée À des personnes interpo- 
sées qu'elle a chargées d'emprunter les som- 
mes requises pour le payement des indem- 
nités et d’en effectuer l’emnloi en s’engageant 

- vis-à-vis d'elles à les décintérescer au moyen 
d'annuités. C’est dans cet esnrit qu'a été créé 
le Crédit national pour faciliter la réparation 
des dommages causés par la guerre, dont 
l’une des principales ressources était tirée 
des emprunts à lots, système qui rencontral 
une certaine faveur de la part des épargnants 
et qui était, en fait. le monônole du Crédit 
national (et de la ville de Paris\. 

En 14917, le relèvement des ruines est beau- 


TA 


sinistrés, 


un effort de construction (réparations et cons- 
tructions prorrement diles) ainsi qu'une ré- 
lorme administrative, sont indispensables. 
L'un et l’autre supposent un elfort financier 
immédiat comportant au minimum: 

Le remboursement à 400 p. 400 sur facture 
des dépenses de réparations permellant de 
rendre un Jogement habitable; 

Le payement plus rapide des sinistrés et des 
entrepreneurs 

Ainsi, d’ailleurs, que le retour progressif à 
des Joyers normaux rendant rentabies Ja 
construction neuve, de même que le dévelop- 
pement des sociélés de crédit mutuel immo- 
bilier. 

Au point de vue de la technique budgétaire, 
il ne fait aucun doute que les dépenses qui 
doivent être engagées pour la reconsitrueiion 
rentrent dans la catégorie des dépenses exlra- 
ordinaires, c'est-à-dire non renouvelables, qui, 
normalement, ne peuvent Cire couveries par 
l'impôt, mais bien par l'emprunt ou des res- 


sources extraordinaires. Ce n'est donc point 
une solution critiquable sous l'ange de 
l’orthodoxie financière que cele qui a créé, 
ü coté dcs bons au Tri sOI qui existe tu Puis 
longlemps et qui sont à court lerm des 
bons de la reconstruction anonymes comme 
les précédents, mais à plus longue € ince 
et d’un intérét pus ék Par | ruche- 
ment, garantie est donnée que les fonds re- 
cucillis par la souscripiion di bons de Ja 
reconsiruction seront bien affectés nique- 
ment aux acpenses de la reconstruction. 

H était certainement opporlun de d r à 
l'épargne nationa:e Ja cerlitude qu’ell ra 
non plus à combler un déficit de fo né 
ment des services publi nais à NS = 
lruire lé potentiel du pays. A ce titre, ] 3 
de ja reconstruction créés en mai 1945 di nt 
recueillir l'adhésion de lou ( ] ont 
justement préoccu] d cdresseme - 
iniq 1e CTI F Cr, in et l'a 1ire t t 
Tia, 

Mais ji] 1 a là qu'un ilion insuffisante, 
INCONIPIE UN Inanquant d pt P JUL 

rréler en chemin ? Puisqu'il € 4 [ue 
la part de l'épargne qui veut ( ins 
la reconstruction peut ( | diffé- 
rent d ceue QuEkE ne sci ju à f l 1 
dchcil | riquement temporaire di (rÉso- 
rerie, cetle in particulicr | à 
nolre sen ôlre compiètement garai par 
la CI nn « l { nome & «l ne 
larg dcpt l pacit et 
1 : eile € LE | 1à 
ressources propres 

Loin dé Il ] 1S( li "OUT ] dl 
enants fran qui, € 15 1 > 
JO juin 419147, ont sou q | l - 
liards 900 n ns « | ’ \1 . 

Ion, repondu nt 1] | \ ph [ ,] 
li { . Ils st rl L t t" 1 1 1 1 - 
lains que de omn 

nt obligaloiremen | L1 ire 
ra À Us] s et tout cs | ini l 
richesse de Ja Franc ] CUXS 
nom: iuront 1 » l ni d ette 
( se autonome di \ rt nstruct dans 
le L { | «l 1111 11 {1 \l ou | 
direction da que] j ro) | nt 
repreésenics, Enfin, dans notre int | celte 
Caisse devra être gérée vec di cd 
suffisamment modernes, iffisamment 1 
ples, suffisamment comm IX | | ICS 
souscripteurs soient tentés et que 8 
soient satisfaits, 

L£ créalior d' e € la 

Ti nsfruction est d’a v( , 
d { 5 le la [A d 2 { - { 1 1 
réparali ] acs aomiIna2 li out » 
opérations financières relatives à la r 1 
des dommages de guerti c t Afi à 
une caisse autonome, dont )r£a nn, le 
fonctionnement et les attributions seront fixés 
ultérieurement par une loi, » 

L'heure est venue di netirt (le 

aisse de la reconstru n \ lui ass { 

Une vérilal { autonom d 1 a n 
SsUCCCS : 

Des ressources propres. 

Parmi les organismes fonctionnant hors 


budget d'une manière satisfaisante figure une 
caisse autonome dont l'indépendance est ga- 
rantie conslitutionnellement et dont Je ti 
héléroclite résume bien les fonctions diverses: 
caisse aulonome de gestion des bons de la 
défense nalionale, d’expioilation 
des tabacs et d’amorliss 


1 1 le 
la 
idusurieile 


ment de la delle 








À Coup anoins avancé qu'en 1922. Pou: le hâtler, 





publique, 
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Nous inclinons à penser que cette caisse, 
Qui a largement fait ses preuves, devrait être 
charsée de gérer le financement de la re- 
construction, conséquence de la dernière 
guerre, la caisse autonome de la reconstruc- 
tion fonctionnant au sein de la caisse créée 
en 1926. Outre les reliquats éventuels prove- 
hant dc: ressources propres de la caisse créée 
par M. l'oincaré, nous attribuons à la caisse 
de reconsiruction le produit de l'impôt de 
Solidarité, ainsi que les ressources provenant 
des opérations en devises qui découlent du 
fonctionnement de l’ « Imex ». 

Nous entendons bien les reproches des te- 
hanis de l'orthodoxie financière, En accen- 
tuant le démembrement du budget et du Tré- 
807, nous accusons les exceptions déjà 
sensibles aux grandes règles de l’unité et de 
l'universalité budgétaires qui, en dépit des 
attaques dont elles sont l'objet, demeurent 
des guides sûrs, 

Mauvaise interprétation selon nous, de ces 
principes qui sert à masquer une confusion 
regrcllable, celle qui place dans une même 
colonne, sans aucune différenciation, des res- 
sources prélevées sur le revenu national et 
des resources prélevées sur le capital inté- 
Tieur (impôt de solidarité) ou extérteur (res- 


sources provenant des opérations Sur de- 
pises,, 
Quanl les ressources au titre de l'impôt 


de soli larité, qui a déjà fourni plus de 74 mil- 
liards dont 38 au titre de 1917, sont cecomptés 
pour 22 milliards supplémentaires, par suite 
de l'aprlication de ce qu'il est convenu d’ap- 
peler le cinquième quart, un prélèvement 
fiscal est opéré non pas sur le revenu national, 
mais h'en sur le capital, Une ressource ex- 
traordiuaire, d’une nature très particulière, 
est ulilisée à couvrir des dépenses normales. 


Au reste, on l'oublie un peu trop facilement, 

rdoniance ee a créé l'impôt de solidarité 
lui ass'gnait, dans son exposé des moti?s, un 
double but: 


Remédier dans toute la mesure du possible 
aux inégalités causées par la guerre: 
Contribuer au relèvement des ruines en fa- 
Cililant le financement de la reconstruction. 
Sont-elles moins exceptionnelles ou ne 
sont-elles pas également non renouvelables, 
dans leur essence même, les ressources qui 
Lo pe des opérations sur devises, des 
énéfices que l'Etat retire du monopole du 


commerce extérieur, de l'Imex, suivant 
l'abréviation en usage. 

Tandis que le prélèvement sur le capital 
Conduit à des désinvestissements extérieurs, 
en sibslituant à des biens réels des signes 
monétaires dévalués, les recettes d’Imex re- 
couvrent le transfert à l'étranger du capital 
français constitué en monnaie internationale 


(or, devises fortes) avec cette conséquence 
étonnante que le Trésor bénéficie de la 
contrepartie en francs des excédents d’impor- 
tation financée grâce à des transferts. Au- 
trement dit, le déficit de la balance commer- 
Ciale qu'il a fallu couvrir par des prélève- 
ments sur l'encaisse-or par la réquisition des 
avoirs en devises ou en valeurs mobilières 
étrangères puis au moyen de crédits étran- 
érs. permet au Trésor de liquider les moyens 

e payement extérieurs, or, devises, crédits 
en récupérant la contrevaleur en francs, sur 
les acheteurs des marchandises importées. 
On aboutit à cette situation paradoxale d'une 
trésorerie ayant intérêt à l'augmentation des 
importations et à la diminution des exporta- 
tions c'est-à-dire au déséquilibre de la ba- 
lance commerciale. Lorsque les exportations 
augmentent suivant l'expression savoureuse 
d’un chroniqueur « le ministre des finances 
en est venu à rire d’un œil parce que la ba- 
lance extérieure des payements en devises 
étrangères s'améliore, et à pleurer de l'autre 
parce que ses receties de trésorerie en francs 
diminuent », 

La mise à l’encan du capital français vala- 
ble à l'extérieur des frontières a procuré au 
Trésor des sommes considérables en francs, 
45: milliards jusqu'au 31 août 1946, vraisem- 
blablement plus de 200. milliards à l'heure 
pcluelle, Celte somme très élevée a été dila- 
pidée en dépenses vaines et improduetives; 
n’aurait-elle pas dû logiquement servir à la 
reconstruction et au rééquipement national 7? 

L'heure est venue, croyons-nous, de faire 
preuve non seulement de ténacité et de cou- 
rage, mais également d'imagination et de 
hardiesse, Ls déboires de J'Elat emprunteur 
constituent une raison pour agir vite. En 





avril 1946, le ministre des finances prévoyait 
75 milliards d’excédent de souscriptions pour 
le second semestre de l'année; en réalité, les 
demandes de remboursement ont excédé les 
souscriptions de ©0 milliärds. Pour 4917, les 
recettes d'emprunt étaient évaluées à 135 mit- 
liards. Ce chiffre a été réduit à 96 miiliards; 
il n’est pas impossible que l'avenir démontre 
qu'il est exagéré, 

Raison de plus pour supprimer une erreur 
technique grave, l'utilisation des ressources 
extraordinaires à la couverture des dépenses 
normales de fonctionnement des services pu- 
blies, et d'affirmer clairement, grâce à un 
choc psychologique non négligeable, la vo- 
lonté de hâter la reeonstruction en lui réser- 
vant automatiquement une part de de + 
nationale, Poser clairement un problème, 
n'est-ce pas en partie le résoudre: montrer 
l'effort à accomplir, c’est se placer résolu- 
ment sur la voie du redressement. 

C'est pourquoi, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de résolution sui- 
vante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le 
Gouvernement à mettre sur pied d'urgence la 
caisse autonome de la reconstruction prévue 
par l'article 5% de la loi du 28 octobre 1946 
sur la réparation des dommages de guerre en 
lui assurant : j 

Une indépendance réellement garantie en 
la faisant fonctioriner au sein de la caisse 
autonome de gestion des bons de la défense 
nationale, d'exploitation industrielle des ta- 
bacs et d'amortissement de la dette publique, 
instituée par la loi du 7 août 1926; 

Une efficacité suffisante en la dotant de 
ressources propres (provenant notarmment des 
recettes de l'impôt de solidarité et du fonc- 
tionnement de l'Imex, les unes sur 
le capital français intérieur, les autres sur le 
capital français extérieur). 





ANNEXE N°’ 662 


(Session de 1947. — Séance Au 13 août 1947.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de la 
France d'outre-mer sur le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nalionale, après 
déclaration d'urgence, modifiant da loi 
no 46-2385 du 27 octobre 1946 sur la Composi- 
tion et l'élection de l'Assemblée de l’Union 
française (art. 4, $ 2°), par M. Poisson, 

conseiller de la République (1). 

Mesdames, messieurs, l’Assemblée natio- 
nale a adopté, en sa séance du 412 août 1947, 
le projet de loi qui vous est soumis, tendant à 
modifier la répartition entre les départements 
et territoires d'outre-mer, autres que l'Algérie, 
des sièges attribués à l’Assemblée de l'Union 
française. 

En eflet, la loi no 46-2385 du 27 octobre 4946 
a prévu une double représentation pour les 
membres de l'Assemblée de l'Union représen- 
tant les départements et territoires d’outre- 
mer, D'une part, des représentants élus direc- 
tement par les départements d'outre-mer et 
des territoires d'outre-mer; d'autre part, des 
représentants de certaines zones territoriales 
à savoir: l’Algérie, Madagascar, le groupe de 
l'Afrique occidentale française et le groupe de 
l'Afrique équatoriale française dont les dépar- 
tements et territoires composants ont déjà des 
élus de la première catégorie. 

Pourquoi cette double représentation ? 


I faut dire que, dans la pensée des au- 
teurs de la loi du 27 octobre 1946, la repré- 
sentation de zones territoriales correspondait 
à une représentation des grandes régions éco- 
nomiques. Elle ne paraît pas conforme à 
l'esprit dans lequel a été rédigé l’article 66 
de la Constitution qui stipule que « l’Assem- 
blée de l’Union francaise est composée par 
moitié de membres représentant les départe- 
ments et territoires d'outre-mer et les Etats 
associés ». Il résulte de cette disposition que 
la représentation des zones territoriales ne 
s'impose pas, D'ailleurs, l'article 67 de la 





(1) Voir les n°: Assemblée nationale (1re 16. 
gisi.), 1069, 1629, 2237 et fn-89 100; Cônseil de 
la République, 620 (année 19471 


Constitution précise que % les membres dé 
l'Assemblée de l'Union sont élus per les 
assemblées territoriales en ce qui concerne leg 
départements et les territoires d'outre-mer », 

li est apparu au Gouvernement "il est 
inutile de maintenir cette représentation des 
zones territoriales et qu'il y a lieu, en consé- 
quence, de répartir les sièges disponibles 
entre les territoires d'outre-mer, 

L'Assemblée nationale a partagé celle ma- 
nière de voir, mais elle a tenu à répartir les 
sièges d'après le chiffre de la population de 
chacun des territoires composant des zones 
territoriales prévues. 3 

Votre cornmission, bien entendu, n’a pas eu 
à se préoccuper des sièges réservés à l’AI 
gérie, 

Elle approuve et vous propose d'adopter la 
réparlition faite par l'Assemblée natiorale, 

Elle tient cependant à formuler quelques 
observations ; 

Tout d'abord, elle s'étonne que:LAssembicea 
nationale ait cru pouvoir adopler un projet 
de loi tenant. compte de l'attribution de 
sièges au conseil de l'Union française pour 
un territoire dont l'existence n'a pas été con- 
sacrée par la loi. Quelle que. soit noire vo- 
lonté unanime de voir procéder au rétablis- 
sement de ja Haute-Volta, quel que soit notre 
sentiment sur la possibilité de faire procéder 
à cette reconnaissänce Kgale dans un délai 
très rapide, nous regrettons qu'un précédent 
ait été créé qui est contraire aux règles légis- 
latives, car le Conseil de la République n'a- 
vait pas encore stalué sur ie projet considéré 
à l'avance par l’Assemblée nationale, comme 
une loi acquise. . ” 

Notre seconde observation est relative à Ia 
répartition des sièges de représentrnts des 
territoires, Cette répartilion a dû tre modi- 
fiée du fait qu’il a fallu tenir compte äu réta- 
blissement éventuel du territoire de la Haute- 
Volta. Or, si la première répartilion a été 
effectuée proportionnellement au chiffre de Ja 
population des territoires (voir le rapport 
no 4629 de M. Boisdon), la nouvelle réparli- 
tion devait être effectuée sur la même base 
de calcul, 

Pour apprécier exactement l'équité de cetle 
répartition nouvelle quant aux sièges, nous 
avons cherché en vain dans les rapports à 
l’Assemblée nationale {voir le rapport sup- 
pléfnentaire no 2237 de M. Boisdon sur l'AS- 
semblée de l’Union et le rapport n° 22%6 de 
M. Lamine-Gueye sur la Hautle-Volta}, quelle 
est la nouvelle répartition des populalions ter- 
ritoriales, 

IL est donc impossible de justifier les mo- 
difications apportées selon lesquelles: 

Le Soudan qui disposait de six sièges a éts 
amputé d'un siège; 

Le Niger qui disposait de quatre sièges a 
"4 amputé d'un siège; 

a Côte d'Ivoire qui disposait de sept sièges 
a été amputé de trois sièges. 

Une troisième observation ‘est relative à 13 
rédaction du deuxième paragraphe de l'arti. 
cle 4, Il y est question des « représentants des 
territoires de la République française d'ouire- 
mer », 

Nous aurions préféré l'expression de « mema« 
bres de l'Assemblée de &'Union française dé- 
signés par les territoires d'outre-mer », plus 
conforme aux termes employés dans la Cons- 
titution. 

L'expression « République française outre- 
mer » employée dans une loi ordinaire 
no 46-2285 du 27 octobre 1947 ne pouvait-elle 
pas laisser entendre qu'il y a deux Républi- 
ques francaises, l’une en deçà des mers et 
l’autre outre-mer ? 

Notre observation sur ce que pourrait in- 
clure implicitement l'expression de « Républi- 
mn française outre-mer » est d’ailleurs justi- 

ée par le fait que déjà, dans le projet que 
nous à transmis l'Assemblée nationale, nous 
lisons « République française d'outre-mer ». 
Nous supposons que ce « d’ » a été ajouté par 
erreur; mais il convient, pour le moins, de le 
supprimer par tout ce qu’il pourrait constituer 
d'équivoque. 

La commission n’enregistre la première ob- 
servation qu’à titre d'avertissement pour l'ave- 
nir, 

A propos de la seconde concernant l'absence 
de base de calcul, ia commission fait con- 
flance aux rédacteurs du texte, pensant qu'ils 





se sont reportés à la documentation démo- 
graphique, 
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Par contre, la commission, pourtant, ne 
croit pas pouvoir laisser passer sans modifi- 
cations la rédaction du deuxième paragraphe 
de l’article 4. 11 y a à cela aucune raison d'ur- 
dre constitutionnel. IL y a aussi la préoccu- 

ation de ne pas entériner un titre dont la 
Renification peut prêler à confusion, à dis- 
cussions et peut-être à conflits. 

Nous avons l'honneur de vous présenter le 
texie ci-dessous qui reprend le texte adopté 

ar l’Assemblée nationale avec la seule modi- 

cation des termes employés pour désigner les 
membres de l’Assemblée de l’Union française 
représentant les territoires d'outre-mer, 


PROJET DE LOI 
Article unique. — L'article 4, paragra- 
he 2°, de la loi n° 46-2565 du 27 octobre 1946 
æ&st abrogé et remplacé par les dispositions 
ci-après: 


A ur UN UC de due € 6 7 


« 20 Représentants des territoires de la 


Répub! que française d’euire-mcr: 


« Terriloire du Sénégal, à. 

« Terriloire de la Côte d'Ivoire, 4, 
« Territoire du Soudan, 5. 

« Territoire du Niger, 5. 

« Territoirs de la Guinée, 4 

« Térriloire de la Mauritane, 1. 

« Territoire du: Dahomey, 2. 

« Terriloire de la Haute-Volta, 5. 
« Terriltoirs du Togo, 1. 

« Terriloirg du Cameroun, 5. 

« Territoire du Gabon, 1 

« Territoire du Moyen-Congo, 4 

« Territoire de l’Oubangui, 2. 

« Territoire du Tchad, 3. 

« Terriloire de Madagascar, 7, 

« Territoire des Comores, 1 

« Territoire des Somalis, 1. 

« Territoire de l'Inde francaise, 1 
« Terriloire de la Nouveïle-Calédonie, 1. 


« Terr toire 
l'Océanie, 1. 
« Territoire 


des établissements français de 


de Saint-Pierre et Miquelon, 4. » 





ANNEXE N° 663 


=. _] 
{Session de 1917: — Séance du 19 août 1917.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre des 
mesures d'urgence pour fournir aux cCulli- 
valeurs les semences néceseaires aux embia- 
verments d'automne 947 el de printemps 
1948, présentée par MM. Mammonat, Faus- 
tn Merle, Léon David, Primet, Lefranc et 
les membres ,du groupe communiste et 
apparentés, conseillers. de la République. — 
(ere ses à la commission de l’agricul!- 
ure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Msdames, messieurs, . l'hiver dernier, pari- 
cuiièreinent rigoureux, à, dans de nombreuses 
rég ons, élé falal aux blés d'automne. 4 

Du résultat des premiers baltages, il appa- 
rait qu’un grand nombre de paysans ne vont 

as récolter la quantité de blé nécessaire pour 
Re d'automne 1917 et de printemps 

13. 


Bon nombre d’entre eux vont se trouyer 
dans l'impossibilité d’ensemencer le blé utile 
au ravitaillement de la France en 1918, d’au- 
tant plus qu'ils n'ont pu récupérer celte 
année la semence mise en lerre en automne 
1916. 

Tenant compte d'une situation qui risque 
Je compromeltre la récoite en blé de 1948, 
il serait opportun que le Gouvernement envi- 
sageât dès maintenant les mesures propres 
et efficaces pour la mise en place des semen- 
ces d'automne. 


Une telle mesure prise par le Gouverne- 
ment contribuerait à apaiser l'inquiétude de 


favoriser le développement de la culture du 
blé en France. 

C'est pourquoi nous vous demandons d’adop- 
ter la propos tion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la Répubiique invite le Gou- 
vernement à prendre des mesures d'urgence 
pour fournir aux cultivateurs ks semencs 
nécessaires aux emblavements d'automne 1917 
et de printemps 1918. 














nombreux cultivateurs el ne pourrait que 


nes, conseillers de la République et .transe 
mise -au bureau Ge l’Assemblée nalionale 
conformément à l'article 14 de la Constitus 
tion. f 
EXPOSE LES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'habitation est, avec 
la nourriture et le vêtement, l’un de; trois 
besoins vitaux ce la raiure humaine. li üppüre 
cent donc au Gouvernement de prendr 

mesures énergitues en vue d' ca 
« minimum vital » nelurel, lorsque Cir= 
cSnslances font que les besoins des citovens 


urs 
ssurer 


1 
1i0s 


ne sont plus sati:faits par ies moyens t'adis 
nERes. À 
i serait superflu, devant une as: nb Ce 
ANNEXE N° 664 aussi averiie, de iaire un historique complet 
de la crise du logement en France. Rappelons 
nas nié seulement le rôle tragique de ja gucr: eo! des 
dévastations allemandes: le détournement 
(Session de 1947. — Séance du 19 août 1917.) pendant les tristes années de l'occupation de 
nos malériaux et de rotre main-d'œuvre au 
PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée natio- | PrONE de travaux de mort et de domination 
nale tendant au rétablissement du territoire | Comme ce mur de PAtiantique, dont ne 
de ia Haute-Volta, transmis par M. le pré- | POourra jamais calculer la mime d'eflorts de 
sident de l'Assemblée nationale à .M. le | {21 et de ciment qu'il a engiouli. 

président du Conseil de la République (1). Quoi qu'i en soit, la crise est là is 
— (Renvoyé à la commission de la France | Sante et jimais r'solue. On a calculé qu’il 
d'outre-mer.) Mmändauail à la France pl l'un m de 

Paris, le 11 août 41947. nr 
quoi n° reconsi aa? 1! ] 
Monsieur le président, Parce que les capitaux bo | C'est 

Dans sa séance du 41 août 1947, l'Assem- | cut Car rien dans les 
hlée nationale a adopté un projet de loi ten- | 4,2% À DU ta nas rer Ci Ur 
‘ant au rétablissement du territoire de la | 6t es rc r 7 c ne Ad 
Iante-Volta. rétabli RP he Po 2e poul 
Conformément aux dispositions de l’article 20 bevant la ca * 
de la Constitution, j'ai l'honneur de vous |»: PT Per : É : | 
adresser une expédibon authentique de ce |; rs pubics I « : 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien que CEUX i n’ mien ; Ë 
saisir, pour avis, le Conseil de la République. “ an ine adm * > 

Je vous pric de vouloir bien m'accuser ré nullin & ci ès ch 
ception de cet envoi. c | 

Agréez, monsieur le président, l’assuranc« Dovant cel ence g6) le. il t 
de ma haute considération. aux assemblé la KR | | è 

Le présilent de l'Assemblée nationale, Si D percé y et q vœu 
Signt: Enouanp HERRIOT. + np pp 4 Je D DES La 
L'Assemblée nationale a adopté le projet de out d’abord, il impo l'exéc { L. 
loi dont la teneur suil: tion d'établir à bref délai ] n de r . 
tuchuon inutilement a! de ] \= 
ion con tent exc { ( ( 
PROJET DE LOI e ua à  : de re | à 
lifs ont été ca!cul f n à répol à 

Art. 4er. — Est et demeure abrogé le décret | l’ tiel « tout en d t 
du 5 septembre 19% portant suppre d les lin l » tel | @ 
la colonie de la IHaute-Voita. notamment « estimr! nr 3 

Art. 2. — Le tcrriloire de Ja Jaute-X ie cadre du ] Monnet 
rétabli, possède l'autonomi ninisti et Le plan « X ans 1= 
financière dans les mûm nditions les | men du Pareinent, à qu ( en 
autres territoires du groupe de l’Afr ( décider l’appl ps tion des 1 k 
lentale française par tranches les 1 À 

Son chef-lieu est Ouagadougou ct ses limit régularis( ir « . 
celles de l’anrienne colonie de la H Vi tant l’eflor 
à la date du 5 septembre 1932. l'a | ; 

Art. 3. — Des modificalions pourront êtr s Jusqu'à prés EL à 
ultérieurement .apportées aux limites territo 1 63 Don dé In ioule petite pro À 1 
riales fixées à l’arlicle RES: COnSUNAHON. | PEOPEICES- IMRNINUTS GS sou + 
des assemblées locales intéressées em np sus ms Dar ‘ 

Art. 4 — La représentation du territoire à] P/12: NOUS avons VOUAL EOMRre à | 
l'Assemblée nationale, 1 Conseil de la Ré- | ils éoa: en A Ag 
publique et à l'assemblée de l'Union fran- |" fj pyiste a nen u 
çaise, ainsi que l'organisation du: conseil gé ui pourraient r Ul Su d'ar- 
néral de Hauic-Volta feront l’objet de lois ullé- er mm TUE de nie in , 
rieures. vente q te'conque po la la co de 

Art, 5. = Des règlements d'administration | Jeyr losement. Ma | s faibles n 13 
publique détermineront ‘toutes dispositions | Jeur inte "édif d'une A 
transitoires nolamment en matière budgétaire individuel encore moins d'un irimie ; 
et financière. La « ) mutuelles de ingtr et 

de g n | rmett À te c 14 

ciloyens d rouper pour édifier, } [t= 

: ple, une habitation coll Ve — d’un X 

pe vw? LA Oo Led de revient proportionnellement bien moindre 
ANNEXE Ni GG5 de re ui d Le habitation individuelle — dans 
ea laquelle ils seront logés par priorité. A noter 

qu l'apport de chacun à ta mutuelle pourra 

(Session de 1917. — Séance du 19 juillet 4947.) | étre relalivement minime, puisque elle-ci 

scra aulorisée à contracter des emprul Le3 
mlhvrps " roule ar 1 ne 

PROPOSITION DE LOI tendint à inslituer un | ÆMPMOTES Chat s de Jarnih des a go 

« plan de six ans de l'habitation » et à | DE Los nosbintés de losement — des 

créer des « mutuelles de constructiom et de | ME nie fonant eor PT Le rime 

gestion d'immeubles », présentée par | 4 Jours enfants UP © ti 

M Bernarû Lafay ct les membres du groupe Mots. 2 Marne convaincus que l’apnlication 

du rassemblement des gauches républicai- intégrale du « plan de six ans « permettrg 

° perde de donner à la France, dans ce déla) re las 

(4) Voir les nos: Assemblée nationale ({re 16- | tivement bref si l’on tient compte de l'effort 

gisi.), 1822, 2035, 2236 et in-8° 339. à faire — l'essentiel des logements qui lui 















































menguent. Il rétablira la confiance puisque, 
dans le cadre dus utuelles, chacun cons- 
tuua pour soi, IL sera ainsi un élément capi- 
tal de la reconstruciüiun merale et matéricile 
du jüys, et de l'éx olulion de nos institutions 
din Uti SCNS SOCIAL, 

Mais, surtout, il re résente un acte énergi- 
e en vue de résoudre un problème vis-à-vis 
duuuel les remèdes traditionnels sont dermeu- 


TV Sans POI rP=E 
Nu s Añacs Certains que c’est là le projri 
qu'aliend le pays tout entier. C'est pourqui 


nous vous demandons de promulguer 10 texte 
— Dans le délai de six mois à dater 
i pubiicalion de la présente loi, le Gou- 
tent devra élablir un plan de six ans 
desiiné à permettre le reioge- 
ioent pregressif des Français sans foyer. 

Le plan &e six ans portera par priorité sur 
les jocalilés sinistrées, sur Ja région pari- 
hne el sur les agglomérations dans lesque:- 

ait particulièrement sentir la crise du 


CHACHE. 


}, ! : 
Lt L 114 Hitdu0it, 


» 
t 


Art, 2. — Le plan de six ans devra per. 
UT la CONsStTUCUG d'un total minimum de 
ix cent rrille logements, Il s'exécutera par 
annuelles, de facon telle qu'il soit 


édit au moins ( L mille logements nos- 
pour chaque tranche. 

Le plan sera soumis au Parlement, dans 
lai imparti À l'article 1er. Celui-ci en dé- 
lera l'apmication dans la forme habituelle 
Ar 9, — Le Gou 


ernement sera fenu de 


metire en application le plan de six ans, des 
son adopiion par les Assemblées de la Répu- 
{] 
Art 1. — Le plan prévoiera en particulier 


Hluiilés de créalion, de geslion et de 
par l'Etat des organismes publics, 
autualistes et privés qui pourront être char- 
és de l'exécution du plan et de la gestion 
inséculive des immeubles, Toutefois, la ges- 
immeubles consiruits dans le cadre 
1 plan par des organismes privés, avec des 
capitaux entièrement privés, ne sera soumise 
‘aut ceiles du droit commun. 
Art. 5, — Le financement du plan de six ans 
ra assuré par un emprunt dont la quotilé 
t ls modalités seront déterminées par le 
plan. Il pourra également être fait appel à 
e coutribulion de l'Etat, des caisses de sé- 
sociale et d’aliocations familiales, ainsi 
ressources provenant des dispositions 
uvant. Les produits de l'impôt 
Hidarilé naliouaie, ainsi que ceux prove- 
{ n des profits iliciles, se- 
ancement de ce plan. 
‘ créé des mutuelles de 
{ truction et de gestion d'immeubles, fonc- 
ant dans un cadre identique à celui de 
la alé. Ces mutuelles, constituées par 
cooplation, sont <essentiellement destinées à 
l'accession des petits épargnants à 
la propriété immobilière, et à encourager 
haque Français à participer effectivement 
la reconstruction. 
Il pourra être créé 


no 


es règles que 


erimnettre 


une société mutualiste 
ur un immeuble, ou plusieurs immeubles. 
Les sociétaires acquerront le droit d’être lo- 
priorité dans l’un des immeubles de 
la société, le choix s’exerçant en proportion 
iu capital investi par eux et de leurs charges 
de famille, Les participations aux muluelles 
seront cessibles, avec les droits et préroga- 
tives y atlachées, dans les mêmes conditions 
que les actions ou participations à des entre- 
] privées. L'apport à une mutuelle 
pourra être affecté sous forme du terrain sur 
lequel sera édifié l’une des constructions pro- 
jetées par ladite mutuelle, 

Les ressources des mutuelles proviendront 
des apports des participants, ainsi que du 
montant des emprunts qu'elles pourront être 
autorisées à contracter, dans le cadre du 
plan. 

Les mutuelles pourront constituer des fédé- 
rations, chargées notamment de créer des or- 
wenismes de construstion et de gestion des 
immeubles appartenant aux mutuelles adhé- 
rentes. 

Des mutuelles 


es pal 


rrises 


d'un caractère identique 


pourront être constituées dans le but d'édi- 
fie des constructions collectives deflipées à 





Û 








permettre le développement du commerce et 
de lindusirie. L'usage de ces constructions 
sera loulefois réservé ob'igatoirement aux s9- 
ciétaires, dans des conditions qui seront déf- 
uies par le plan. 

Art. 7. — Les constructions édifiées dans le 
cadre du plan seront exemptes d'impôt fon- 
cier pendant douze ans, Elles bénéficieront 
d'une réduction de 1noilié de l'impôt foncier 
pendant es huit années suivantes. 

Art. $8. — Dans les grandes agglomérations, 
le plan ie six ans prévoiera notamment 1'édi- 
healion d'immeubles utditaires à grande ca- 
pacité destinés au logement des administra- 
tions publiques el des organismes à caractère 





ANNEXE N° 666 


(Session de 1917. — Séance du 19 août 1937.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale sur le projet 
de loi adopté par l’Assernblée mnalienale, 
complétant :es articles 174 et 176 du Livre H 
du code du iravail, par M. Hyvrard, conseil 
l>r de la République (1). ! 


Mesdames, messieurs, le titre I du code du 
travail contient les prescriptions auxquelles 
les chefs d'établissements doivent se confor- 
m?r en vue d'assurgr la protection des tra- 
vailleurs en mialière d'hygiène et de sécurité. 

Au titre IV du même livre, sont Bxées les 
pénalités encourues pour infracüion à ces 
prescriptions. Les chefs d'établissements sont 
poursuivis devant le tribunal de simple police 
et passibles d'une amende de 60 à 469 francs. 
En cas de récidive, la poursuite a lieu devant 
le tribunal correctionnel et Je taux de 
l'amende varie entre 600 et G.000 francs. 

L'expérience prouve que les tribunaux n’in- 
fligent la plupart du temps que les pénalités 
les moins graves. D'ailieurz, la condamnation 
à une amende, quel qu'en soit le taux, ne 
s'est pas révélée assez efficace pour inciter 
les employeurs à mieux veiller sur la santé 
et la sécurité de leur personnel. 

D'autre part, l’activité par trop bureaucra- 
tique de l'inspection du travail ne sembie pas 
présenter de meilleures garanties en faveur 
du respect des prescriptions légales en cette 
matière. 

Le projet de loi adopté par, l’Assemblée 
nationale prévoit une peine complémentaire 
comportant l'affichage et la publication dans 
la presse du jugement de condamnation aux 
frais du contrevenant. Celte publicité donn£e 
à l'infraction sera certainement plus sensible 
aux chefs d’entreprises qu’une simple 
amende. Elle aura également pour avantage 
d'appeler l'attention des autres employeurs 
sur la nécessité de respecter scrupuleusement 
les prescriptions législatives et réglementaires 
relatives à l'hygiène et à la sécurité des tra- 
vailleurs. 

En conséquence, votre commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale vous propose de 
donner un avis favorable à l'adoption du 
projet de loi dont la ieneur suil:  : 


PROJET DE LOI 


Art, 4er, — L'article 474 du livre II du 
code du travail est complété ainsi qu'il suit: 

« En cas de contraventions aux dispositions 
des chapitres premier et 2 du titre II du pré- 
sent livre et des règlements d'administration 
publique prévus pour leur exécution, le (ri 
bunal ordonne l'affichage du jugement aux 
portes des magasins, usines ou ateliers du 
contrevenant et sa publication dans tels jour- 
naux qu'il désigne, le tout aux frais du 
contrevenant. » 


Art. 2. — L'arlicle 1% du ilvre IT du code 
du travail est complété ainsi qu'il suit: 

« Le jugement est soumis aux formalités 
de publicité prévues à l’article 174, alinéa 2. » 





{) Voir les nos : Assemblée nationale 
(ire Jégisl.), 4162, 4998 et in-8e 311; Conseil de 
la République, 533 (année 1947), 

rer ur REC, 
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ANNEXE N° 667 


(Session de 1947. — S£ance du 19 août 19477 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
suffrage universel, du contrôle constitution. 
nel, du règlement et des pétilions, sur la 
proposilion de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, après déclaration d'urgence, ten- 
dant à moditier f’'articte 10 ue la loi du 27 -oc- 
tobre 1946 sur la composi/ion et l'élection 
de l'Assemblée de l'Union française, par 
M. Sempé, conseiller de la République (1), 
Nora. — Ce document a été publié au Jour- 

nai ojjiciel Au 29 août 4947. (Compte rendu 





re du 19 août 1947, page 1:99, 2e <o- 
unie. 





ANNEXE N° 668 


(Session de 1947, — Scance au 19 août 1947.Y 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances, sur le projet de loi adopté par 
l'Assemblée nationale, après déclaration 
d'urgence, portant ouverture de crédits 
pour le fonctionnement ac l'Assemblée de 
l'Union française, par M. Alain Pober, con- 
seiller de la République, rapporteur géné- 
tal (2). 

NoTa. — Co document a été publié au Jour- 
nal ofjiciel du 20 août 1917. (@bmpte rendu 
in erxtenso de la séance du Conseil de la Ri- 
Pas du 19 août 1947, page 1800, 1re Co- 
onne). 





ANNEXE N° 669 


{Session de 1947. — Sance au 19 août 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi, adopté par l'As- 
semblée nationale, après déclaration d’ur- 
cence portant ouverture au ministre de la 
France d'outre-mer ae crédits en addition 
aux crédits ouverts par la loi portant fixation 
du budget ordinaire de l'exercice 1947 (ser- 
vices civils) et par des textes spéciaux, par 
M. Vieljeux, conseiller de la République (5). 
Nora. — Ce document a 6t6 publfé au Jour- 

nal officiel du 20 août 1917. (Compte rendu 

in extenso de la séance du Conseil de la Ré- 
ublique du 49 août 1947, page 1800, 2 co- 
ouine.) 





ANNEXE N° 670 


L2 
(Session de 1947. — Séance au 19 août 1947.) 


RAPPORT fait au nom ae la commission des 
affaires économiques, des douanes et des 
conventions commerciales sur le projet de 
loi, adopté" par l’Assemblée nationale. après 
déclaration d'urgence, portant modification 
à la loi ne 47-654 du 9 avril 4947 moñifiant 
la loi du 26 avril 4946 portant dissolution 
d'organismes professionnels et organisation, 
pour la période transitoire, de la répartition 
des produits industriels, par M. Debray, 
conseiller de la République (4): 

Nota. — Ce document a été publié au Jouwr- 
nal officiel du 20 août 1947. (Compte rendu 
in extenso de la séance du Conseil de la Rü- 

mr du 19 août 19:7, page 4801, 2e co- 
onnc. 


4) Voir les nos: Assemblée nationale 
(tre législ.), 1309, 1892, et in-8° 403; Conseil 
de la République, 623 (année 1947). 

2) Voir Les n°: Assemblée nationale 
(ire législ.), 2334 et in-Sv 401; Conseil de la 
République, 622 (année 1947). 

3) Voir les nes: Assemblée nationale 
(tre législ.), 2293 et in-8o 402; Conseil de la 
République, 624 (aïnée 1947). 

4) Voir les no: Assemblée nationale 
(ire Jégisl.), 2357 et in-So 424; Conseil de là 











| République, 659 (année 1947). 


ARR er 


in ertenso de la séance du Conseil de la Ré- 











*-Na 
Jour: 
im € 
Léspr 
ann 

















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 








L ON 
= 








ANNEXE N° 671 | 


RE 
(Session de 1947. — Séance du 19 août 1947.) 


AVIS présenté au nom de la commission de 
Ja production jrdiustrielle sur le projet de 
loi, sdopté par FAssemblée nationale, après 
déclaration d'urgence, portant modification 
à Ja loi no 47-C54 du 9 avril 4917 modifiant 
la loi du 26 avril 1916 portant éiscolution 
d'organismes professionnels et organisation, 
pour la période transitoire, de la réparti- 
tion des produits industriels, [ar M. Pai- 

rault, conseiller de la République (1). 


* Nora, — Ce document -a été publié an 
Journal officiel êu 29 acût 1947, {Compte renuïl 
im ertenso de Ja séence du Conseil de Ja 
tépublique du 19 août 1947, p. 1501, S&* ca- 
anne.) 


ANNEXE N° 672 


Session de j947. — Séance du 19 aoûl 1917.) 


BAPPORT fait au nom de la commission de 
la justice et de législation civile, crirmi- 
nelle et commerciale, sur la proposition de 
loi, adoptée par l'Assemblée nationale, après 
décleration d'urgence, portant modiication 
4 Ja joi du 59 juillet 1917 prévoyant cer- 
taines dispositions transitoires en malière 
de loyers de losanx d'habitation on À usage 
professionnel, par M. Courrière, conseiller de 
la République (2). 


Nora. — Ce document a 6t# pullié aa 
fournal oflieist du 25 août 1947. Compte rendu 
in crlenso de Ja séance du Conseil de la 
République du 19 août 1947, p. 4502, 5e ca- 
idline.; 


ANNEXE N° 673 


Session de 1947. — Séance du 19 août 1947.) 
RAPPORT fait a nom de la commission des 


finances £eLr le projet de lai, adopté par 
l'Assemblée nationale, après déclaration 


d'urgences, relahf aux conditions de dégage- 
ment des cadres de magistrats, fonction- 


naires et agents civils et militaires de F'Etat, 
pes M. Alain Poher, conseiller de la Répri- 
dique, rapporteur général (3). 


Nora. — Ce document à été publié an 
Tournal ofjiciel Au 20 août 4917. ‘Comple rendu 


in ertenso de ja séance du Conseil de ia 
RépubhHaue du 193 août 1947, p, 1803, dre ç2- 
ionne). 





ANNEXE N° 674 


Session de 1947. — Séance du 19 août 1947} 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée natio. 
nale, après déelaralion d'urgence, tendant 
à là reconduction de l'allocation temporaire 
aux vieux pour le troisième trimestre de 
l'année 1947, transmis par M. Je président 


a 


) d’un 





4} Voir Jes mess Acsemblée 


République, 659, 67% (année KM). 

2 Voir les nes: Assemblée nationale 
ire légisi.), 2373, 2447 et in-So 425; 

de Ja République, 669) (année 1947). 
(3) Voir les nes. 


Assemblée nationale 


(tre légisi.;, 2459 et fn-&e 406: Cnncei de Ja 
Répubiique. G25 :année 1947). 





PRE 
tro Jépisl), 2957 et inéo 54: € _nouonate 
c8181.), 2997 et jin-89 424: Conseil de la 


Conseil 


€ 
de l’Assemblée nationale à M. le président 
du Conseil de la République (i)}, — (Rei 
Voyé à la commission du travail et de Ia 
sécurité sociale.) 


Monsieur le président, 
Dans sa séance du 19 août 1947, l'Assemblée 
nationale a adoplé, après déciaralion d'yr- 
° 1 F 17 


gence, un projet de loi tendant à la recon 
duction de l'allocation teimnmoraire aux vieux 
pour le troisième trimestre de l'année 1947 

Conformément aux dispositions de lJ’arti- 
cle 29 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet Ce Hi, dont je vous nt d il 
bien saisir, pour avis, je Conseil de la Fépu 
blique. 

Je vous prie de vouloir bien mn’ EU: 
réception de cet envoi. 

Acréez, monsieur 12 président, l'assurance 
de na haute considéralion, 

Le mnrésident de l'Assemblée nati 


Signé: Epouarp HERRIOI 
L'Assembhke natio ile a Je Ü 


” ? - 
ue Hi à L id CHCU SUIL . 


PROJET DE LOI 


Art. jer, — L'allocati 
par les articles 2 et suivants de la loi n? 46G- 
1990 du 13 septembre {916 continuera d'êf 
servie à partir du fer juillet 14947 pour | 
ièrue trimestre de l'année en 


n # vai 
n ICMPOTAaIrt 


Art. % — Je financement de l’aïloc 





sera assuré par nne avance nsentie pP 
moitié par la caisse nationale de sécurité 
sociale et par maitié par la isce le 


de secours mutuels agricoles qui est autorisce 
à se procurer, à cet effet, les fands nécc 
saires auprès de la caisse mationale de € t 
agricole. 

Le montant de ces avances. le faux d'intérèt 
y afférent. ainsi que le délai de rembourse- 
gent seront fixés par arrêté interministériel. 

Ces avances seront recouvrables eur les 
caisses qui seront créées en vue de servir les 
allocations aux vieux @es professions agricoles 


ei aux vieux travailleurs indépendants 

Art. 3. —Des décrets pourront déterminer, 
à compter des dates qu'iis fixeront, pour les 
conjaints, sans activité professionnelle, des 
travailleurs salariés, les conditions dans les- 
quelles les allocations aceordées seront p 
en charge par les organismes préexistants de 
sécurité sociaie ou de mutualilé écciale agri- 
cole. 


ises 


Art. 4. — Pour les personnes dont le droit 
s'est ouvert postérieurement au 1er avril 1937, 
l'allocation temporaire est attribuée par déci- 


sion des commissions Cantopales d'assistance, 
qui spin staluer également sur les de- 
anandes en revision des allocations déjà con- 


cédées. 

Les commissions apprécieront le droit des 
intéressés à l'attribution ou an maintien di 
droit à l'allocation, sans pouvoir dépasser les 
plafonds prévus à Fartiele 2 de Ja loi n2 46- 
1990 du 13 septembre 196 et à Frticle 3 du 
décret ne 47-451 Qu 13 mars 1917 dont les 
dispositions, en ce qui concerne la valeur des 
biens, meubles et immeubles, n'auront plus 
qu'un caractère indicatif, à compter de la pr2- 
sente loi. 

Les Géeisions de refus du maintien de l'al- 
location seront immédiatement excculoires: 
l'appel devant la commission centrale d'as- 
sistente De sera pas suspensif. 

Dans le cas de fraude ou de fausse déclara- 
tion ou lorsque l'actif net de la succession 
bénéficiaire de l'allocation temporaire 
est supérieur à un million de francs, l'intégra- 
lité des arrérages perçus sera remboursée. 


Art. 5. — Un décret déterminera les med1- 
lités d'application de la présente Joi et sp- 
cialement l'autorité qui pourra demander la 
revision des allocations déjà concédées. 


PROJET DE LOI, ado 
nale, après déclaration 


“lioration du régime 


» sécurité sociale 





4) Voir Jes mes: Acsemblée 





n pe ca € Lun Lt, 
(tre WMaist}, 2975, 26, 9404 et in-Co 46. 





nationale 











des ouvriers mineurs, transmis | \M 
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D'autre part, pour les décès su: 
le f juin et le 1 septembre 1947, le nu 
tant de l'allocation au décès et celui à ni 
Jorations pour orphelins de m de 1 
| ans prévus par l'article 3 du décret is 
portés respectiver E à 19.410 2.700 
francs. 
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ANNEXE N° 676 





{Session de 4947. — Séance du 149 août 1947.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l’Assemblée 
nationale, après déclaration d'urgence, 
relative à la fixation du prix des baux à 
loyer d'immeubles ou de locaux à usage 
commercial, industriel ou artisanal ayant 
fait l’objet d’une prorogation, transmise par 
M. le président de l’Assemblée nationale à 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que (1). (Renvoyée à la commission de Ja 
justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale.) 


Paris, le 19 août 1947. 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 149 août 1947, l’Assemblée 
nationale a adoplé, après déclaration d’ur- 
gence, une proposition de loi relative à la 
fixation du prix des baux à loyer d'immeubles 
ou de locaux à usage commercial, industriel 
ou artisanal ayant fait l’objet d’une proro- 
gation. 


Conformément aux dispositions de l'article 
90 de la Constitution, j'ai l'honneur de vous 
adresser une expédition authentique de celte } 

roposition de loi, dont je vous prie de vou- 
oir hien saisir, pour avis, le Conseil de la 
République, 

Je vous prie de vouloir bicn m'accuser 
réceplion de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 

Le président de l’Assemblée nationale, 
Signé: EpouarD JERRIOT. 

L'Assemblée nationale a adopté la propo- 

silion de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — A défaut d'accord entre 
les parties, le prix des baux à loyer d'immeu- 
bles ou de locaux à usage commercial, indus- 
triel ou artisanal, prorogés au delà du 
4er janvier 1948, sera fixé, à compter de cette 


date et pour la durée de la prorogation, con- 
formément aux dispositions des alinéas 1, 2, 
4, 5 et 6 de l'article 3 de la loi du 30 juin 


4926. 


ANNEXE N° 677 


{Session de 1917. — Séance du 19 août 1947.) 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, après déclaration d'urgence, sur l'orga- 
nisalion du travail de manutention dans les 
ports, transmis par-M. le président de 
l'Assemblée nationale à M. le président du 
Conseil de la République (2). — (Renvoyé 
à la commission de la marine et des pêches.} 


Paris, le 19 août 1947. 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 19 août 1947, l’Assemblée 
nationale a adopté, après déclaration d’ur- 
gence, un projet de loi sur l’organisation du 
travail de manutention dans les ports. 


Conformément aux dispositions de l’ar- 
ticle 0 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. 
RARE SR IS soit js 

(1) Voir les nos : Assemblée nationale 
fire législ.), 2070 et in-So 447. 

(2) Voir les nos: Assemblée nationale 
{ire législ.), 2295, 2350 et in-S° 441. 








Je vous prie de vouloir bien m'’accuser 
réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé : EnOUARD HERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de 
loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 
TITRE Ier 
Principes généraux. 


Art, fer, — Les ports maritimes de com- 
merce et les ports de navigation intérieure 
de la métropole dont le trafic est suffisant 
pour justifier la présence d’une main-d'œuvre 
permanente d'ouvriers dockers sont désignés 
par arrèté du ministre des travaux publics et 
des transports et du ministre du travail, après 
avis des organisations professionnelles les 
pius représentalives. 

Art. 2, — Dans les ports définis à l’article 4er 
ci-dessus, les opérations de chargement et de 
déchargement des navires et des bateaux aux 
postes publics et les opérations de reprise sur 
terre-pleins ou sous hangars à l’intérieur des 
lanites du domaine public maritime ou flu- 
vial sont, sous les réserves indiquées à l'alinéa 
ci-après, effectuées par des ouvriers dockers 
qui doivent être titulaires d’une carte profes- 
sionneile délivrée dans les conditions fixées 
par un arrêté du ministre des travaux publics 
et des transports et du ministre du travail. 

Par dérogation aux dispositions qui précè- 
dent, peuvent être effectuées, sans avoir 
recours à la main-d'œuvre des dockers, les 
opérations suivantes: 

Déchargement ou chargement du matériel 
dé bord des navires et des bateaux: 

Décharzsement ou chargement des bateaux 
fluviaux par les moyens du bord, ou par le 
propriétaire de ia marchandise, au moyen du 
personnel de son entreprise; ; 

Reprise sur terre-pleins ou sous hangars el 
chargement sur wagons ou camions par le 
personnel du propriétaire de la marchandise 
dans les conditions qui seront fixées pour cha- 
que port, en tenant coxapte des usages locaux, 
par décision du ministre des travaux publics 
et des transports apres avis des organisations 
ouvrières et patronales intéressées. 

Art. 3. — Dans les ports définis à l’article 1er 
ci-dessus, les ouvriers dockers sont rangés en 
deux catégories :. 

Les ouvriers dockers professionnels: 

Les ouvriers deckers occasionnels. 

Les ouvriers dockers professionnels bénéf- 
cient, pour le travail à la vacation, d'une 
priorité absoiue d'embauche sur les ouvriers 
dockers occasionnels. 

Un arrêté d'1 miristre des travaux publics 
et des transports et du ministre du travail 
fixe, pour chaque port, après avis du bureau 
central de Ja rrain-d’æuvre, le nombre maxi- 
mum d'ouvricrs dockers professionnels ainsi 
que les conditions vénérales d’attribulion de 
la carte professionnelle. 

Art. 4, -— Par urrèté du ministre des tra- 
vaux publics et des transports et du ministre 
du travail, il est institué dans chacun des 
ports définis à l’article 4er ci-dessus un orga- 
nisme paritaire dénommé « Bureau centrel 
de la main-d'œuvre du port », qui est constitué 
en section professionnelle des services dépar- 
tementanx de main-d'œuvre prévus par le dé- 
cret du 27 ‘avril 1946. 

Art, 5. — Le bureau central de la m&in- 
d'œuvre est constitué dans chagne port, ainsi 
qu'il suit: 

Le directeur du port ou l'ingénieur en chef 
du service marilime ou du service de naviga- 
tion, président; é 

Deux ou trois représentants des cutrenrises 
de manutention ; 

Deux eu trois représentants des ouvriers 
dockers. 

Dans le cas où le nombre des représentants 
des ouvriers dockers est fixé à trois, ce. nom- 
bre doit comprendre deux représentants des 
ouvriers et un représentant de la maîtrise. 

Les membres sont nommés pour une durée 
de deux ans par décision du ministre des tra- 
vaux pee et des transports sur une liste 
de présentation dressée par le, directeur du 
port ou par l'ingénieur en chef du service 


maritime ou du service de navigalion, après, 
avis des organisations patronales et ouvrières. 

Les décisions sont prises à la majorité sim- 
ple. En cas de partage des voix, la voix du 
président est pre 

Art, 6. — Le bureau central de la main- 
d'œuvre du port est re Li notamment el 
pour le compte de toutes les entreprises em:- 
ployant des ouvriers dockers et assimilés: 

1° De l'identification et de la classification 
de tous les ouvriers dockers et assimilés; 

29 De l’organisation générale et du contrôle 
de l'embauchage dans le port; 

3° De la répartition numérique du travail 
entre les ouvriers dockers profcssionne:s; 

4° De tous pointages nécessaires pour l'at- 
tribution aux ouvriers dockers du bénéfice de 
la législation sociale existante. 

Les dépenses de fonctionnement intérieur 
de ce bureau central seront couvertes dans 
., condilions indiquées à l’article 16 ci- 
après. 

Art. 7. — Sous réserve des dispositions ci- 
dessus, le contrat de louage de services ré- 
sulte de l'accord entre l'employeur el l’ou- 
frier docker. 

Art. 8 — Toul ouvrier docker professionnel 
est tenu de se présenter régulièrement à l’em- 
bauche ct à se faire pointer dans les condi- 
tions qui seront fixées par le bureau central 
de la main-d'œuvre. Il est également tenu 
d'accepter le travail qui lui est proposé, sauf 
motif reconnu valable par le bureau central 
de la main-d'œuvre, sous peine des sanctions 
prévues à l’article 22 ci-après, ces sanctions 
prouvant alier jusqu'au retrait de la carte pro- 
fessionnelle ’ 

Le retrait est prononcé à titre temporaire 
ou dénilif par le directeur du port ou par 
l'ingénieur en chef du service maritime ou 
du service de navigation, après avis du bu- 
reau central de la main-d'œuvre, 

Art. 9. — Les ouvriers dockers occasionnels 
constituent une main-d'œuvre d'appoint à la- 
quelle 1] n'est fait appel qu’en l'absence d’un 
nombre insuffisant de dockers professionnels. 

En conséquence, ces ouvriers ne sont pas 
tenus de se présenter à l'embauche et peu- 
vent aller travailler ailleurs que sur le por’ 
sans autorisation spéciale. 


, 


TITRE II 
De l'indemnité de garantie. 


Art. 10. — Un ouvrier docker professionne! 
n'ayant pas élé embauché après s'être pré- 
senté regulièrement à l'embauche recoit, 
après pointage, pour chaque vacation chômée, 
une indemnité, dite « indemnité de garantie », 


nistre des travaux publics et des transports, 
du ministre du travail et du ministre de 
l'économie nationaie. 

L'indemnité de garantie ne se cumule n° 
avec les indemnités journalières pour acci- 
dents du travail, ni avec les indemnités jour 
nalières de maladie des assurances sociales, 
ni avec les indemnités de chômage et cesse 
d’être dué lorsque l'intéressé exerce une 
autre activité rémunérée pendant la journée 
considérée, ou refuse le travail qui lui est 
proposé. 

Art. 11. — Le droit à indemnité est limits 
à cent vacations chômées par semestre, Des 
dérogations à cette règle pourront être accor- 
dées pour un port déterminé et pour une pé- 
riode qui ne saurait, en aucun cas, excéder 
six mois par arrêté du ministre des travaux 
publics et des transports et du ministre du 
travail. 

Art, 12. — L'indemnité de garantie n'est 
pas considérée comme constituant un salaire 
et n'est, en. conséquence, passible d'aucun 
versement de cotisation pour charges sociales. 

Art. 143, — 11 est institué une caisse na- 
tionale dénommée « Caisse nationale de ga- 
rantie des ouvriers dockers », jouissant de la 
ersonalité civile et dont les attributions son 
es suivantes: 

a) Immatriculer les ouvriers dockers pro- 
fessionnels et tenir registre, par port, de ce” 
ouvriers ; 

b) Tenir à jour la liste, par port, des em 
ployeurs utilisant la main-d'œuvre des 
dockers : 


7 


contribution imposée aux employeurs et as, 








dont le montant est fixé par arrêté du mi-. 





€) Proposer les modifications à apporter à k. 


surér le recruvrement dé cette contribütion! 
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d) Assurer, por l'intermédiaire des caisses 
de congés payés ou de lont auire organisme. 
local, le payement dans chaque pert ée l'in- 
demanité de garantie aux ouvriers dockers 
professionnels; 3 j 
Gérer les fonds disponibles et preposer 


€) ) 
toutes mesures devant permñeltre d'assurer 
l'équilibre financier: . 


1) Fixer les conditions générales dans Jes- 
quelles les modifications d'effectifs seront 
réalisées, après avis des bureaux centraux de 
main-d'œuvre intéressés. 

Art. 14, — Le conseil d'administration de 
la-caisse nationale de garantie des ouvriers 
dockers comprend : à 

4o Trois représentants de l'Elat, savoir: 
Le président désigné par le minisire des tra- 
vaux publics et des transports; : 
Le vice-président désigné par le ministre Qu 
travail: - 

Le direcleur financier désigné par le 
nistre des finances. 

de Trois représentants des emrloyeurs et 
trois représentants des ouvriers dockers dé- 
signés respectivement par les organisations 
professionnelles nationales les plus représen- 
tatives. A 

Art. 13. — Les membres du conseil d’ad- 
ministration sont nommés où désignés pour 
deux ans. IS sont rééligibles, 

Les délibérations sont prises À la majorité 
simple. En cas de partage des vois, la voix 
du président êst prépondérante. 

Art. 16. — En caisse nationale de garantie 
des ouvriers douckers dispose des ressources 
suivantes: 

to Produit de la contribution imposée à 
lous les employeurs de main-d'œuvre dans les 
poris, en pourcentage des rémunérations to- 
lales bruies payées aux dockers professionnels 
et aux dockers de complément; Ê 

90 Produit de la gestion des biens consli- 
iuant je fonds de réserve; 

30 Produit des emprunts autorisés; 

4° Dons et legs. 

Arl. 47. — Un arréié du ministre des tra- 
vaux publics et des transports, du ministre 
du travail et du ministre de l'économie natio- 
nale fixe le taux de la cotisation imposée aux 
vinployeurs dans les conditions indiquées à 
l'ariicle 16 ci-dessus. 

Art. 48. — Les dépenses à la charge #e Ja 
caisse nationale de garantie des ouvriers 
dockers sont lé: suivantes: 

jo Dépenses de fonctionnement de l'organi- 
cation “entrale et des burcaux centraux de la 

nain-d’œnvre ; 

2e Payement de l'indemnilc 
ouvriers dockers professionnels, 

Art. 149, — Au der janvier et au 4e7 juillet de 
chaque année la ealsse nalionale de garantie 
des ouvriers dœkers établit un rappurt don- 
nant le bilan des opérations effectuées dans 
la période de six mois écoulés et présentant 
toutes propositions utiles sur les modifkations 
éventueiles à apporter soit au nombre des 
dockers professionnels dans chaque port, soit 
à la valeur de l'indemnité de garantie, soit an 
pourcentage de Vimposition patronale. Ce rap- 
port est adfessé au ministré des t'avaux pu- 
hlics et des iransçorts dans un délei maxi- 
num d’un mois: 

Les dispositions néces£aires devront être 
prises pour que le pourcentage des vacatiôns 
chômées des dockers professionnels ne dé- 
passe en aucun cas pour <haque smetle 
considéré le chiffre de 25 p. 100. 

Art. 20. — La radiation de la liste des ou- 
vriers dockers professionnels, exésutée par 
application des dispositions prévues à l'arti- 
cie 49 ci-dessus, ne prendra effet que dans un 


mi- 


1h 


ue 


garantie aux 


délai d’un mois après affichage au bureau 
central de la main-d'œuvre de Ja décision 


jrise. 

Art. 21. — Les projets dé budget äes bu- 
reaux centraux de la main-d'œuvre seront sou- 
tis, avant le {er décembre de chaque antée à 
l'approbation préalable de la Caisse nationale 
êe garantie des ouvriers dockere qui preserira 
éventuellement toutes modifications utiles. 


Trine HN] 
Dispositions diverses. 


Art, 22 — Les contraventions aux disposi- 
tions de la présente loi sont constatées 


par 
les agents assermentés désignés par le direc- 
leur du port EN +iééieue "en chef du 
service meritime Où du sefrie de navigation, 









dans les conditions de l’article 96 du livre I 
du <ode du travail. Les contraventions seront 
passibles des sanctiens suivantes: 

40 .A d'égard des employeurs: avertissement. 
Amende de 400 F à 2000 F. En eas d’infrac- 
tions répétées, amende de 2.000 F à 12.000 F; 
suppression temç£oraire d'emploi de l'outillage 
publics; 

20 A l'égard des ouvriers: avertissement. 
Armende de 0 F à 200 F, sans excéder le 
quart du salaire journalier. En cas d'’infrac- 
tions répétées, retrait temporaire ou définitif 
de la carte professionnelle, 

Les sanctions sont édictées par le directeur 
du port ou par à ingénieur en chef du service 
maritime et du service de navigation, après 
avis du bureau central de la main-d'œuvre 
du port. 

Les amendes sont versées À uns caisse de 
£ccours des ouvriers dockers où aflectées à 
des œuvres sociales du port. 

Art..93. — Des arrêtés du ministre des tra- 
vaux publics, du ministre du travail et du 
ministre des finances fixeront les conditions 
d'application de la présente loi. 

Art. 24. — La contribution patronale prévue 
à l’article #6 sera due dès la promulgation de 
la présents loi et ce pendant une durée de 
dix mois. Avant l'expiration de <e délai, un 
nouveau texte devra fixer définitivement les 
ressoures de la Caisse nationale. 


L'indemnité de garantie visée à l'article 10 
sera versée-pour la première fois deux mois 
après la date de cette promulgation. 

Art. 25, — La présente loi est applicable à 


l'Algérie dans des conditions qui seront fixées 
par décret, Elle pourra être rendue applicable 
par décret aux départements et territoires de 
la France d'outre-mer. 


Art. 26. — L'acte dit « loi du % juin 194 » 
est et demeure abrogé. 





ANNEXE N° 678 





e  ? 
Session d 


\ je 1947. — Séance du 19 août 1947. 

RAPPORT fait au nom de la commission de 
la France d'outre-mer sur le mrojet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, tendant 
au rétablissement di1 territoire de la Haute- 
Volta, par M. Guisou, conseiller de la Répu- 
blique ({}, 


Nora. — Ce document a €lé publié au Jour- 
na officiel un 20 août 4937. (Compte rendu 
in extensto de la séance du Conseil de la 
République du 19 août 1947, p. 1819 2e co- 
iunne)}, 





ANNEXE N'°679 


4947. 
PROJET DE LOI adopté par l’Asserhblée na- 
tionale, après déclaration d'urgence, portant 
ouverture de crédits en vue de l'attribu- 
lion d'une indemnité provisionnelle aux ou- 
vriers retraités des établissements indus- 
triels de PElat et aux personnels retraités 
de l'imprimerie nationale, transmis par 


SESSION QE 


— Séance du 21 août 1947.) 


M. le président de l’Assemblée nationale à 
M. le président du Conseil de la Républi- 


A 90 
[M LL [2}à 


fnances.) 


— (Renvoyé à la commission des 
Paris, le 20 août 19247. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 19 août 19:7, V'Assem- 
biéc nationale a adopté, après déclaration 
d'urgence, un projet de loi portant ouverture 
de crédits en vue de s’aitribution d'une in- 
delpnité provisionnelle aux ouvriers retraités 
des établissements industriels de l'Etat et aux 
personnels retraités de l'Imprimerie natio- 
aie, 

Contermément aux dispositions de l'arti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 





(1} Voir les n?s: Assemblée nationgle 
(ire Jégisl.), 2055, 4822, 22% et in-8> 389; Con- 
seil de la République, 664 {année 41947). 
| (2). Veir es ne: Assernbke mnalionsle 





.cu projet de loi, dont je vous prie de 


vous adrèsser une expédilion authentij ic dé, 
\ouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Ré- 
publique. 
Je vous prle de vouloir bien m' ise1 
ception de cét envoi. 
Agréez, monsieur le président, l’a: 
de ma haute considération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 

Signé: Enouarp HERRIOT. 

L'Assemblée nationale a adopté | 
de loi dont la teneur suit: 


lé 


snrancé 


projel 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — Il'est ouvert au ministre des 
finances au titre du budget ordinaire (Services 
civils) de l'exercice 1947 en addition aux cré= 


dits alloués pour cet exercice, un crédit s Cle 
van: à la somme de un million de francs, 
imprt. au chapitre 0S8: Allocations pravi- 
sionnelles aux personnels de JEtat € l'E« 
traite ». 

Art. % — Ce crédit sera réparti entre les 
chapitres intéressés du budget d Ù es 
par irrétés signés du minisure d( } CS 





ANNEXE N° 680 


Session de 1947. 1947.Y 
PROPOSITION DE LOI adoptée par :’\=scme 
blée nationale, après déclaration d'urs°nee, 
tendant à autoriser le cumul des al'etat.ons 
familiales et des majorations de pension 
pour enfants en faveur des veuves de guerre 
exerçant une aclivité professionnelle, trans 
mise par M. le président de lAss-mbléa 
nationale à M. le président du Conseil de 


— Séance du 21 aoi 


la République (1). — (Renvoyée à 11 = 
mission des pensions [pensions civiles ef 
militaires et victimes de la guerr: do 
l'oppression|.) 
Paris, le 20 a 174 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 419 août 1947, l’A-semblée 
nationale a adopté, après déclaration d’ur- 
gence, une proposition de Joi tendant à 
autoriser le cumul des allocations famutiakes 


et des majorations de pension pour enfants en 


faveur des veuves de guerre exerçant ung 
activité professionnelle. 

Conformément aux dispositions de l'artk 
le 29 de la Constitution, j'ai Fhomneur de 
vous adresser une expédition authen'iqne 
de cette proposition de loi, dont je vou prie 
de vouloir bien saisir, pour avis, le Consei 
de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m et 
réception de cet envoi. 

crier 10 \&f 1 \réci an 

, 481 ez, Imonsieur le pt ident, la nt 
de ma haule considération. 

Le président de l’Assemblée na ale, 
Signé: EpOUarp HERRIOT. 

L'Assemblée nat'onale a adopté Ja propgs 

Siuon de loi dont da teneur suit: 
PROPOSITION DE LOI 

Article unique, — Les veuves de = \ÔrrO 
exerçant une activité professionnelle h:n4f- 
cient, en plus des allocations familiales attri- 


buées aux travailleurs ordinaires, des majora- 
tions de pension pour <nfants, institué:s par 


l’arlicle 13 de la loi du 31 mars 1949 





ANNEXE N° 681 


(Session de 1917. — Séance du 21 août 19:7.Ÿ 
PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée na- 
tionale, après déclaration d'urgence, partant 
domiciliation obligatoire, des lettres de 
change et des billets à ordre, transimis par 
M. le président de l’Assemblée natimole À 





ee " 





(LS Igisl.), 2284 et In-89 19. 


_f1) Voir les n°: Assemblée natiouaic (4re 
légis].), 127, 10:14, 204 et in-Se 455 
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M. le président du conseil de la République 
(1). — (Renvoyée à la commission de la 
justice et de la législation civile, criminelle 


ét commerciale.) 
Paris, lé 20 août 1917. 


Monsieur le président, 

Dans sa séance au 19 août 1947, l'Assemblée 
nationale a adopté, après déclaration d'ur- 
zence, un projet de loi portant domiciliation 
obligaloire des lettres de change et des bil- 
Jets à ordre, 

Conformément aux dispositions de l’arti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adressér une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
Lien saisir, pour avis, le Conseil de la Républi- 
que. 

Je vous prie de vouloir bien m'’accuser ré- 
ceplion de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Ebouanp HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de 
Loi dont la tencur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. 4er. — Lo premier paragraphe de l'arti- 
cie 410 au code de commerce est modifié el 
complété ainsi qu'il suit: 

« La lettre de change conlient dès sa 
création : 


« 40 La dénomination dé leltré de change 
insérée dans le texte même du titre et ex- 
primée dans la langue employée pour la ré- 
daction de ce titre; 

« 20 Le mandat pur et simple de payer une 
somine déterminée ; 

« 3° Le nom de celui qui âoit payer (tiré); 

« 40 L'indication de l'échéance; 

« 5° Celle du lieu où le payement doit s'ef- 
fectuer : 

« 6° Le nom de celui auquel ou à l'ordre 
duquel le payement doit être fait: 

« 79° L'indicaliou de la date et du licu où 
la lettre est créce ; 

« Bo La signature de celui qui émet Ja 
lettre (lireur); 

« 9 Si elle est créce et payable en France, 
Ja mention de domiciliation, au lieu de paye- 
ment désigné, chez un banquier, une entre- 
prise ou une personne enregistrée auprès de 
l'organisme compétent en matière de ban- 
ques, entreprises ct établissements financiers, 
un agent de change, un courlier en valeurs 
mobilières, le caissier général de Ja caisse 
des dépôts et consignations, les trésoriers- 
paveurs généraux ou les reccveurs particu- 
liers des finances, les établissements de crédit 
municipal et les caisses de crédit agricole ou 
dans un centre de chèques posiaux. » 

Art. %, — Le dernier alinéa de l’article 111 
du code de commerce est ainsi modifié: 

« Elie peut, lorsque la domiciliation n'est 
pus obligatoire, être payable au domicile d’un 
liers, soit dans la localité où le tiré à son 
domicile, soit dans une autre localité. » 

Art. 3. — L'article 127 du coûe du com- 
merce est remplacé par les disposilions sui- 
vantes: 

« Dans le cas où la domiciliation n’est pas 
obligatoire, en vertu de l’article 410, et lors- 
que le tireur a indiqué dans la lettre de 
change un lieu de payement autre que celui 
du domicile du tiré, sans désigner un tiers 
chez qui le payement doit être effectué, le 
tiré peut l'indiquer lors de l'acceptation. A 
défaut de cette indication, l'accepteur cest 
réputé s'être obligé à payer lui-même au lieu 
du piyement. 

« Si la lettre est payable au domicile du 
biré, celui-ci peut, lorsque la domiciliation 
n'est pas obligatoire, indiquer, dans l’accep- 
tation, une adresse du même lieu où le paye- 
ment doil être effectué. » 

Art, 4. — L'article 183 du code de com- 
merce est ainsi complété: 

« 8° S'il est créé 2t payable en France, la 
domiciliation, au lieu de payement désigné 
chez un banquier, une entreprise ou une 
personne enregistrée auprès de l'organisme 
compét2nt en matière de banques, entreprises 
et cCtablissements financiers, un agent de 





(1) Voir les nes: Assemblée nationale 
{ire législ), 22523, 214 ct in8 419 





change, un courtier en valeurs mobilières, le 
caissier général de la caisse des dépôts et 
consignations, les trésoriers-payeurs généraux 
ou les receveurs particuliers des finances, les 
établissements de crédit municipal et les 
caisses de crédit agricole, ou dans un centre 
de chèques poslaux. » d 

Art. 5. — Les dispositions de la présente loi 
ne seront applicables qu'aux lettres de 
change et biHets à ordre créés après l'expi- 
ration d’un délai de trois mois à compter de 
sa promulgation. 





ANNEXE N° 682 


(Session de 1947. — Séance du 21 août 1917.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assem- 
hlée nat'onale, après déclaration d'urgence, 
iondant à accorder des délais de payement 
aux sinistrés et spoliés acquéreurs de biens 
sous séquestre provenant de palrimoines 
ennemis où du collaborateurs, transmise 
par M. le président de l’Assemblée nalio- 
nale à M. le président du Conseil de la 
Pépublique (1). — (Renvoyée à Ja cominis- 
sion des pensons [pensions civiles et mili- 
taires el victimes de :a guerre et de l'oppres- 


sion.) 
Paris, le 20 août 1947. 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 19 anût 1947, l'Assemblée 
nationale a adopté, après déclaration d’ur- 
gente, une proposition de loi tendant à 
accorder des délais de payement aux s nistrés 
et spoliés acquéreurs de biens sous séquestre 
vrovenant de patrimoines ennemis ou des col- 
laborateurs. 

Conformément oux dispositions de l'art:- 
cle 29 de Ja Constilution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une <expédition authentique 
de cette propos lion de loi, dont je vous prie 
de vouloir bien saisir, pour avis, le Conseil 
de la République. 

Je vous pric de vouloir bien m'aceufer 
réceplion de cet envoi. 

Agréez, Imonsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 

Le président de l’Assemblée nationale, 
Signc: Enouarp HERRIOT. 

L'Assemblée nal'onaie a adoplé la prope- 

s'lüion de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITIGN DE LOI 


_ Article unique. — Tous les sinistrés et spo- 
liés bénéficiaires d’une garde, d'une location 
ou d’une cession de b'ens provenant de pairi- 
moines ennemis ou de collaboraleurs, sous 
séquesire, seront provisoirement dispensés de 
payer l'indemauilé, le loyer ou le prix ainsi 
que les intérêts de celui-ci jusqu’au jour du 
règlement des indemnités leur revenant. Les 
sommes dues seront :mpüttes, raison de 
celle garde, localion ou cession, sur les indem- 
nilés qui leur seront allouées. 





ANNEXE N° 683 


(Session -de 1247. — Séance du 21 août 1947.) 


PKOPOSITION DE LOI adoptée par l'Assem- 
blée nationale, après déclaration d'urgence, 
tendant à étendre au domaine congéable lc 
bénéfice de la loi du 13 avril 4946 instituant 
ic statut du fermage et du métayage, trans- 
mise par M. le président de lAssemblée 
nationale à M. le. président du Conseil de 
la Répubiique (2). — (Renvoyée à la cem- 
mission de l’agriculture.) 


Faris, le 20 août 1917. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 14 août 1947, l’Assemblée 
nülionale a adopté, après déclaration d’ur- 
gence, une proposition de loi tendant à éten- 





(1) Voir les nos: Assemblée nationale - {{re. 


légis!.\. 610, 1972 et in-8° 452. 3 
{2). Voir les, n°5: Assemblée nalionalc (ire 
législ.), 507, 1257.et ie 8° 454, . 





dre au domaine congéable le bénéfice de ka 
lei du 13 avril 14916 instituant le statut du 
fermage et du mélayage. à #bis il 

Conformément aux dispositions. de l’article 
20 de la Constitution, j'ai l’honneur de vaus 
adresser une expédition authentique de cette 
rcposition de lei, dont je vous prie de vou- 
oir bien saisir, pour avis, le Conseil de la 
République. 

e vous prie de vouloir bien m'accuser 
réception de cet envoi. - 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EboUaArD JIERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté la proposi- 
tion de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


AL és à ns 8 6 RENNES S de SC 

Art. 2. — Les dispositions de l’ordonnans.dn 
17 oclobre 1915, modifice el complétée par la 
loi du 13 avril 1916 et les lois subséquenties, 
s'appliquent aux explcitations agricoles affer- 
mées sous la forme dite: « à domaine congéa- 
ble », sous réserve des droits particuliers des 
exploitants sur les édifices ct supericies appe- 
lé: droits réparatoires. fi 

En bénéfice tout preneur occupant de bonne 
foi les Jicux à la date de la promulgation de 
la présenle loi, nonobstant tout congé qui 
aurail pu lui être donné ou toute décision de 
justice non encore exécutée. * 

Art. 3. — Tout preneur d'un-bail à domaine 
corgéable bénéficie du droit de préemption 
tant à l’égard des droits réparaloires non déjà 
possédés par l'exploitant que des droits fon- 
ciers, si lesdits droits foncicrs ou réparatoires 
viennent à être aliénés à titre onéreux, en- 
semble ou séparément. 

Le propriélaire foncier a le droit de préermnp- 
tion en ce qui concerne les droits réparatoires, 
mais il ne peut l'exercer, le cas échéant, 
qu'au cas Ôôu l'exploitant y aurait renoncé 
lui-même. 

Le droit de préemption s'exerce aux condi- 
ticns prévues au chapitre 4er de l'ordonnance 
du 17 octobre 1945 modifié par l'article 42 de 
la loi du 143 avril 1916 

Art, 4 — ., ND ae dace-T ie sie © 

Art, 5, — Le domanier ne pourra construire 
de nouveaux bâtiments d'habitation ou 
d'exploitation qu'après entente avec le pro- 
priétaire fonc'er. 

Toutefois, si la construction de nouveaux 
bâtiments s'avère nécessaire à l'exploitation 
rationnelle de la ferme ou au logement de 
l'exploitant ou du domanier el si ie proprié- 
taire foncier s’y oppose, le domanier pourra 
saisir de sa demande le tribunal paritaire qui 
arhitrera le litige. 

Art. G. — Ice damanier pourra, après en- 
tente avec le proprictaire foncier, entrepren- 
dre toute plantation de bois qu’il jugera utile 
sur les terres imnropjes à une culture nor- 
male, notamment landes, terrains accidentés 
où rocailleux sE 

Fn cas de désaccond, le tribunal parilaire 
pourra autoriser la plantation. 

Les produits de la plantation seront parta- 
gés enlre Je foncier el le domanier en pro- 
portion de -leur participation aux frais. 

Art, 7. — La propricté des bois existant sur 
le fond à !2 date de la promulgation de la 
présente loi est déterminée par les usages 
locaux, la législation en vigueur et les con- 
ventions des parties, 

Une description quantitative par essence des 
bois existant sur les fossés et talus de la tenue 
devra êlre établie à frais communs, à la re- 
auête de la partie là plus diligente, dans l’an- 
née qui suivra la promulgation de la présente 
loi. Elle sera étabiie contradicteirement entre 
m pue et le damanier ou leurs ayants 

[LL 

Un exemplaire ou une expédition de cet 
état descriptif sera déposé au greffe de la jus- 
{ice de paix dans le ressort de laquelle est 
située la tenue. 


A partir de la date de cetle description, 
tous bois sujets ou «non à émondage qui 
seront plantés, semés ou viendront naturelle- 
ment sur les fossés et talus de Ja tenue ap- 
parliendront indivisément au foncier et au 
domanier pour moitié à chacun d'eux 
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Seuls les bois nôn émondables par leur na: 
turo pourront être vendus au cours du bail 
et d’un commun accord entre foncier et doma- 
hier. ; 

En cas de désaccord sur l’apportunité de la 
vente, lc tribunal parilaire sera saisi du litige 
à la requête du foncier et du domanier. 

Art. 8. — Pour tenir compte des édifices et 
superficies qui appartiennent au domanier, le 

rix des baux en cours ou à venir sera fixé 

l'amiable, et évalué comparativement au fer- 
mage moyen des propriétés voisines de même 
valeur et d’égale importance. 

En cas de désaccord, le prix scra fixé pâr le 
tribunal paritaire. s 

La revision du prix des haux °n couts pren- 
dra eflet au commencement de la nouvelle 
année culturale. ; 

Art. 9. — Les quote-parts de l'impôt foncier 
dues par le propriétaire foncier et par le 
domanier sont fixées conformément aux dis- 
positions de. la loi du 19 avril 1831, article 9, 
paragraphe 2, de la façon suivante: ea 

40 Pour les maisons et usines: six huitièmes 
au domanier; deux huilièmes au foncier; 

20 Pour les corps d'exploitation: cinq hui- 
tièmes au foncier, trois huitièmes au doma- 
aicr ; 

L 3e Pour les champs ou terres: six huitièmes 
au foncier, deux huitièmes au domaunier. 

Art. 10. = Toute cession de bail et toute 
sous-location sont interdites, sauf si la cession 
est consentie ‘avec l'agrément du foncier au 
profit des enfants ou petits-enfants duü doma- 
nier ayant atteint l’âge de la majorité. 

rf. 143, — Sont nulles et de nul effet, 
toutes clauses inscriles dans les baux de 
nature à limiter les droits des domanicrs 
quant aux édifices et superficies et à Ja 
valeur réelle de ceux-ci. 

Art, 12, — En fin de bail, les droits répara- 
toires seront évalués coniradictoirement et à 
dire d'experts, suivant leur valeur acluelle. 

Ils seront remboursés au domanier dans la 
proportion de la somme par Jui payée compa- 
rativement à la valeur réelle lors de l'acqui- 


Art. 43. — Tous les litiges auxquels peut 
donner lieu l'application de la présente loi 
sont de la compétence des tribunaux pari- 
taires. 

Art. 1%. — Les dispositions de Ja présente 
loi sont d'ordre public. 

Art. 11 bis. — Sont abrogées les disposilions 
des lois du 5 août 1791 et du 8 février 1897 
qui sont contraires aux dispositions de l’or- 
donnance du 17 octobre 4945, modifiée par la 
loi du 13 avril 1946 ct les lois subséquentes, 
ct à celles de la présente loi. 





ANNEXE N° 684 


Session de 41947. — Séance au 21 août 41947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission d:1 


travail et de la sécurité sociale sur le projet. 


Je loi adopté par.l'Assemblée nâlionair, 
tendant à sanclionner les infractions aux 
dispositions des articles 42 A et suivants 
du jivre 4e Ju code du travail, instituant 
des règles particulières au contrôle et à Ja 
répartition des pourboires, par M. Abe!- 
Durand, conseiller de la République (1). 


Mesdames, messieurs, ie livre 4er, titre III 
du code du travail contient, dans une se:- 
tion JI£ des « règles particulières au contrôle 
et à la répartition des pourboires » qui ont 
été introduites par la loi du 149 juillet 41923 
sous les articles 42 À, 42 B, 42 C, 42 D. 

Elles comportent notamment l'obligation 
pour l’employeur: 

1° De verser intégralement au personnel 
en contact avec la clientèle les sommes ver- 
sées à titre de pourboire, qu’elles soient per- 
QÇues sous forme de pourcentage obligatoire 
pour le service, ou remises volontairement 
par les clients entre les mains de l'employeur 
et centralisées par celui-ci {art 42 A). L 

2 De justifier de l’encaissement et de la 
remise au personnel des sommes susvisées 
(art. 42 B). 


(4) V 





oir les nos: Assemblée nationale 


et in-So 313; ‘Conseil 


{ire législ.), 4165, 1997 


3° De ne pas confondre avec le salaire fixe 
ni les Substliluer à célui-ci (art. 42 D). 

Les obligations ainsi définies ne sont sanc- 
tionnées jusqu'ici que dans le cadre des prin- 
cipes de la responsabilité civile. 

Or. le livre 1er titre HIT du code du travail, 
dont font partie les articles 42 À à 42 D 
et qui est intulé bu salaire, contient un en- 
semble de dispositions dont le législateur a 
voulu assurer le respect, indépendamment de 
leurs sanctions civiles, par des sanctions pé- 
nales. 

Le projet de loi adopté, le 4er août, par 
l'Assemblée nationale et sur lequel le Con- | 
seil de la République est appelé à donner son | 
avis, étend ce même régime aux. disposi- 
tions relatives au pourboire qui n’est lui- 
même qu'un élément du salaire, 

A cet effet, il complète le titre 5e inlilulé 
Des pénalilés par des références aux articles 
42 A, 42 B, 42 D. 

L'article 1er du projet de loi fait cette aa- 
dition dans le texie de l’arlicle 104 qui déter- 
mine les amendes applicables en cas d'in- 
fraction auxdits articles; 

L'article 2 donne compétence aux inspec- 
teurs du travail pour constater les contraven- 
uons à ces mêmes arlicles qu'il ajoute à 
l’énuméralion dés textes figurant dans le 
livre der du code du travail et dont ‘l’ar- 
tiele 407 de ce livre charge les inspecteurs 
d' travail d'assurer l’exéculion. 

En conséquence, votre commission du tra- 
vail et de la sécurilé sociale vous propose de 
donner un. avis favorable à ce projet de Jai 
qui comble une lacune cerlaine du code du 
travail et dont la teneur suit: 








PROJET DE LOI 


FU 1 PRE a L'arlicle 10% du 
code du travail est modifié comme suil: 


sabilité civile, toute contravention aux pres 


à l’article 42 C, ainsi que des articles 45, 41, 
44 À 4i B et 45 du présent livre, sera pour- 
suivie devant le tribunal de simple police ct 
punie d’une amende de 300 à 900 F, » 


cicrs de police judiciaire, d'assurer l'exécu- 


lus D 


changement.) 


ticles 7», 76 ct 
(Le resle sans 





- ANNEXE N° 685 


(Session de 1947. — Séance qu 11 août 1917.) 

PROPOSITION DE LOI, adoptée par l’Assem- 
blée nationale, tendant à instituer une aide 
spéciale au profil des aveugles de la Résis- 
tance, transmise par M. le président de 
l’Assemblée nationale à M. le président dn 
Conseil de la République (1). Renvoyée 
à la commission ües pensions [pensions ci- 
viles et militaires et viclimes de la guerre 
el de loppression].) 


Paris, le 
Monsieur Je président, 

Dans sa séance du 11 août 1947, l’Assemblée 
nalional: a adopté, après déclaration d’ur- 
gence, une proposition de loi tendant à insti- 
tuer une aide Spéc'ale au profit des aveugies 
de la Résistance. 

Conformément aux disposilions de l'arti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédilion authentique de 
celle proposition «te loi, dont je vous prie de 
voulor bien saisir, pour avis, le Conseil de 
la République. 


(4) : Voir les nos: Assemblée 





halionaie: (1"e 





de la République, 


532 (année 1947), - 


législ.): 1649, 2062 el in-8° 391. 


livre {er du | 


« Aït. 105. — Sans préjudice de la respon- | 


criptions des articles 42 A, 42 B, 42 D et des | 
règlements d'administration publique prévus 


Art, 2, — L'article 107 du livre 1% du code 
du travail est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 107, — Les inspecteurs du travail 
sont chargés, concurremment avec les offi- | 


lion de l'article 7 -A, de l'alinéa 5 de l'ar-| 
ticle 8, des articles 30 D, 32 A, 32 D, 53 A, | 
33 B,:53 C et 53 N, des articles 54 à 33, des | 
décrets pris en application de l’article 39, des 
articles 40 et 42, des articles -42 A, 42 B 42 D, 
des règlements d'administration publique 
pris en application de l'article 42 C, des ar- 


Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ception de cet envoi. 
Agréez, monsieur ie président, l'assurance 
de ma haute considération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EnouanD JIERRIOT. 

L'Assemblée naticnale a adopté la proposi- 
tion de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 





Art, Îer, — Sont considérés comme aveugles 
de la Résistance, les Français des deux sexes 
qui : 

4° Ont une acuité visuelle inférieure ou 
égale à un vingtième de la normale 

2° Ont pris part soit à titre ind'viduel, soit 
comme membre d’un groupement de Résis- 
tance, à la lutte menée nire les ennemis da 
la France entre le 18 juin 1940 et a Libéra- 
tion. 

Art 2, we Pou bi U1 at L = le 
la présenl loi, les aveugles lie i1ice 
doivent ètre admis par ul DETEET ON NOM 
mée par arrêlé du ministre des anciens pue 
battants et composée: 

D'un délégué du minis OM 
battants ; . 

D'un délégué du m publi- 

| qui p 

D'un délégué du ministre des fi ( 

D'un délégué de l'union des aveugle le 
la Résistance : 

L'admiss'on des intéréssés ra prononcée 
sur présentalion «ie pi S JusUultica $S alles 
tant qu'ils remplissent les « litic j 14 
à l’article 1%, telles que: certificats médi x, 
attestations légalisi noins d'a 18 
la Résistance, cope me de « ificats 
d'état-major, groupe ou réseau | 16 

deux pièces pal i0SsIer à mo 

Art. 3. - Les ax ivles dé ak Ji ET 
coivenit, tre d’atlocaltion com irice, 
une somme annuelle de 72.000 F qui leur est 

| versée trimeslriellsiment par le ministère des 
| anciens combaïtants, après accord de celui-ch 
| avec le ministère de la santé publique et de la 
| population, 
| Art, 4 — Cette allocalion est porée à 
| 90.000 F par an pour les bénéficiaires mariés: 
| les pères de famille reçoivent en outre 259 K 
| par mois pour chacun d jeux ermiers 
| enfants à Charge et 500 F par moi: par 
| enfant à partir du trpisième. 

Art 5. — Touiefoi:, lorsque } és 
| sont titulaires d'une pension de mutilés de 
guerré ou de maulilés du travail; ] non{ant 
| de cette pension est déduit di lui de leur 
allocalion compensalrice cal e conformé- 
ment aux dispositions. des ar es à et 1 de 
la présente lai, 

Art. 6. — Les aveug ] ] R sia 0 Dés 
néficient de certains avantag \ilaires ace 
cordés aux iveugles d gl eo, l ivoir: 

‘ranspor!ts en chemin de fer, abonnement ef 
instailation du téléphone, supplément de 
tickeis de rationnement, En outr s-POUITONY 
| avoir accès à cerlains emp;o0is \ 'O1D Pas 
| tibles ax leur état de it 


ANNEXE N° 686 





| . , = 

| (St n de 1947. — Scanc 1 23 août 1917. 

| 

| PROJET DE LOI adopté } l'Assemblée na- 

| tionale constatant la nulli! | ac lt dits 

| « loi du 27 mars 1911 et loi du 23 scp- 
tembre 1912 » portant modification à la 
loi du 4 mars 1929 sur l'organisation des 
différents corps d officiers de l'armée de 
mer ot du corps des équisages de la flotte, 
transmis par M. le président d° l'Assemblée 
nalionale à M. le président du Conscil de 

a République (1), — (Renvoi 1 la comr- 

mission de la défense nationale.) 

Pa l X) | 1417 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 20 août 1917, l'Assemes 
blée nationale a adopté un projet de loi cons- 
talant la nullité des acles dit loi du 29 mars 

| 4951 t loi du 3 septembre 1912 » por- 
ge re à NE , 7-10 
| (4) Voir des ms: \ssembiée, naconale 
| (ire lég'sl.), 990, 2113 @t jn-8e 161. 
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fant modification à ia loi du 4 mars 1929 sur 
l’organisation des différents corps d'officiers 
de l'arrnce de mer el du corps des équipages 
de la flotte. 


Conformément aux dispositions de larti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédilion authentique de 
ke projet de loi, dont je vous prie te vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil dè la Ré- 
publique. 


Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
geption de cet envoi. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance 
ma haute considération. 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EpouarD HERRIOT, 
L'Assemblée nationale a adopté le projet 


fle loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique, — Est expressément cons- 
fatée la nullité des actes dits « Joi du 29 mars 
4941 » et « loi du ?S septembre 192 » portant 
modification à la loi du 4 mars 1929 sur 
l'organisation des différents corps d'officiers 
de l'armée de mer et du corps des équipages 
de ia flolle, 

Cette constalation de nulité ne porte pas 
ftteinte aux effets Aécoulant de l'application 
de ces acles antérieurs à la mise en vigueur 
de la présente loi. 





ANNEXE N° 687 


nn 
(Session de 1917. — Scance du 21 août 4947.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée na- 

‘ tionale autorisant lc Président de la Ré- 
Jublique à ratificr la convention relative à 
a nationalité de la femme mariée, conclue 
le 9 janvier 1017 entre la France ci la Bel- 
gique, transmis par M. le président de l’As- 
gemblée nationale à M. le président du Con- 
seil de la République (4), — (PRenvoré à 
la commission de la justice et de législation 
civile, criminelle et commerciale.) 


Monsieur le Président, 


Dans sa séance du 20 août 1937, l’Assemn- 
blée nationale a adopté un projet de lof 
autorisant le Président de la République à 
ratifier la Convention relative à la nalionalilé 
de là femme mariée, conclue le 9 janvier 
4947 entre la France et la Belgique. 

Conformément aux dispositions de J'arti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'hoñneur de 
fous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, Ie Conseil de la Ré- 
publique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ception de cet envoi, 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Evorarp HERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adopté le projet 
de loi dont la leneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la Répu- 
blique cest autorisé à ralifier la convention 
relaiive à la nationalité de la femine mariée, 
conclue le 9 janvier 1917 entre la France et 
la Belgique, et dont lc texte est annexé à la 
présente loi. 





(1) Voir les n?s: Assemblée ualionale 
Cire législ.) G15, 1946 et in-5? 464, 


ee 





ANNEXE N' 688 


«me ARE 
(Session de 1917. — séance au 21 août 1947.) 


PROPOSITION DE LOI aaoptée par l'Assemblée 
nationale tendant à réglementer l'ermploi de 
la dénomination de qualité « fait main » et 
l'emploi de l'expression « hettier » dans l'in- 
dustrie et le commerce, transmise par 
M. le président de l’Assemblée nationale à 
M. le président du Conseil de la Répuhli- 
que (1), — (Renvoré à la commission des 
affaires économiques, àes douanes ct des 


conventions commerciales.) 
Paris, le 39 août 1917. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 8 août 41917, l’Assem- 
biée nationale a adopté une proposition de loi 
tendant à réglementer l'empoi de la d'nomi- 
nation de qualité « fait main » et l'emploi 
de l'expression « bollier » dans l'industrie €t 
le commerce. 

Conformément aux disposilions de l'arti- 
cle 29 de la Constitution, j'ai l'houneur de 
vous adresser une expédilion authenique ac 
cette proposition de loi, dont je voue prie de 
vouloir bien saisir, pour avis, le Conseil de 
la République. 


Je vous prie de vouloir bien m'accuser- 


réception de cet envoi. 
Agréez, anonsieur le président, l'assurance 
de ina haute considération, 
Le president de l'Assemblée nationa'e, 
Signé: Epbouarp MEerricr, 
LA 
L'Assemblée nationale a ad pic la proposi- 
tion ue loi dont la lencur suit: 


PROPOSTION DE LOI 


Art, 1er, — La démonination de qualité « fait 
main » est exclusivement réservée, dans le 
commerce de la chaussure, aux chaussures 
qui ont été confectionnées à la main, sans 
intervention de la machine, sauf en ce qui 
concerne l'assemblage des diverses pièces 
composant la tige. 

Art. 2, — Jl est interdit de vendre, d'expo- 
ser en vue de la vente ou de proposer à la 
vente, des chaussures en utilisant par la pu- 
blicilé ou fous autres inoyens aes cxpres- 
sions telles que « cousu main », « façon 
main », « tout main » ou toutes autres for- 
mulcs semblables susceptibles de laisser 
croire qu'il s'agit de chaussures fabriquées 
totalément ou essentiellement à la main lors- 
que pareille affirmation est fausse. 

Art. 3. — Sauf le cas visé ci-après, la dé- 
nomination « bottier » ne pent être employée 
pour les fabrications visées à l'article 4er ni 
pour toute autre fabrication de chaussures. 

Art. 4. — [’appellation « bottier » est exelu- 
civement réservée à ceux dont l’activité prin- 
cipale est de confectionner et de vendre des 
chanscures Sur mesure, en sc. conformant à 
l'arlicle 1er, 

Art. 5. — L'appellalion dé « bottiér arthopé- 
ditté » ne peut être utilisée que par Ceux qui, 
dans les conditions de l’article 4, produisent 
des chaussures dites « orthopédiques ». 

Art. 6. — Il est créé un comité consultatif 
de Ia botierie française chargé d'étudier 
toutes les mesures susceptibles de garantir 
la production et le commerce de la chaus- 
sure de qualité. 

Ce comité, composé de 42 membres nom- 
més pour une durée de quatre ans par le 
ministère de l'économie nationale, com- 
prendra : 

Un délégué du ministre de l’économie 
nationale; 

Un délégué du ministre de la production 
industrielle ; 

Cinq membres désignés par les organisations 
patronales de la profession ; À 

Cinq mernbres désignés par les erganisations 
ouvrières de la profession. 

Les membres qui n’exercent plus l'activité 
professionnelle qui a motivé leur nomination 
cessent de faire partie du comité. li est pourvu 
à leur remplaceinent à la diligence du comité 
lui-même. 





(1) Voir les mes: Assemblée naltenale 
pire législ.), 128, 1995 et in-8° 548. 


Art. 7. — Les Coniraventions aux disposi 
lions. qui précédent sont  punies d'uné 
amende ue 5.000 à 56.000 francs et, en Cas 
de récidive, le tribunal pourra ordonner la 
fermeiure lmimédiuie du inagasin du contre- 
venanL . 





ANNEXE N° 689 


(Session de 1917, — Séance du 21 août 19474 


_PROTET DE LOI, adopté par l’Assemblée natio« 


nale, portant inodification aux règles 
d'avancement fixées par la loi du 13 dé- 
cembre 1952 relative au recrutement de 
l'armée de mer et à l'organisation de ses 
réserves, transmis par M. le président de 
l'Assemb'ée nationale à M. le président du 

Conscil de la République (1}, — (Renvoyé 

à la commission de la défense nationale.) 

Paris, le 20 août 1917. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 8 août 1947, l’Assemblée 
nalionals a adopté un projet de loi portant 
modification aux règles d’atancement fixées 
par la loi du 13 décembre 1932 relalive au 
recrulement de l'armée de meèr et à l'organi 
sation de ses réserves, 

Conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
jous adresser une expédition authentique ae 
celte proposition dé loi, dont je vous prie de 
vouléir bien saisir, pour avis, le Conseil de 
la Répubiique. 3 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser 
réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Evouarp HERRtOT, 

L'Assemblée nalionale a adopté la proposi. 

lion de loi dont la tencur suil: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — N est ajouté à la loi dt 
43 décembre 1932 relative au recrulement de 
l'armée de mer et à l'organisation de. ses 
réserves un article 66 ter ainsi rédigé: 

« Ait. 6 ter. — Les aspirants de réserve 
des corps de la marine qui, par suite dé 
circonstances résultant des. hostilités, auront 
été démobilisés avec leur grade, sans que 
leurs notes ou leur comportement antérieurs 
justifient leur remise au service général et 
leur nornination éventuelle à un grade infé- 
rieur dans les conditions spécifiées à l'ar- 
ticle 66 cilessus, pourront étre nommés au 
premier grade d'officier de réserve du corps 
auquel ils appartiennent dans les conditions 
qui seront fixées par un arrèté ministériel. 

« Ceux d'entre eux qui n'auront pas été 
nommés officiers de réserve seront alors re- 
mis au service général, conformément aux 
dispositions de l’article 66 précité. 

« Toutefois, pour Ctre nommés, les candi- 
dats devront accomplir une période de ré- 
serve et apporter la preuve de leur participa- 
tion à la lutte pour la libération ». 





ANNEXE N° 690 


{Session de 1947. — Scance du ?1 août 1917. 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée natio 
nale sur l'utilisation de l'énergie, transmis 
par M. le président de l'Assemblée natio- 
hale à M, le président du Conseil de la 
République (2). — (Renvoyé à la commis 
sion de la production industrielle.) 


Paris, le 20 août 1947. 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 8 août 1947, l'Assemblée 
nationale à adopté un projet de loi sur l’uti- 
lisation de l'énergie. 





(4) Voir les nes: Assemblée nationais 
(4 législ.), 1464, 2160 et in-8e 550, 3 
i n®s: Assemblée nationale 





(2) Voir les 
| fire législ.), 1597, 2142 et in-8° 357, 




















d 


+ CY 


8 ED 2m ma lt pd nel or ob mb be tn es, TE] 


À «.h a SE CFD 




















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


| 


L 


603 








Conformément aux dispositions de l’article 
20 de la Constitution, j'ai l'honneur de vous 
adresser une expédition authentique de ce 
rojet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. 

Je vous prie de vouloir bien m'’accuser 
réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EDOUARD HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet 
de loi dont la teneur suit: 


PROJET DO LOI 


Art. er, — En vue d'assurer Ia meilleure 
utilisation thermique des différentes ressour- 
ces du pays en énergie, des décrets, pris en 
conseil des ministres, sur la proposition du 
ministre de la production industrielle, chargé 
de l’élaboration et de la mise en œuvre de la 
politique de l’utilisation de l'énergie, pour- 
ront notamment: 

a) Subordonner à une autorisation adminis- 
trative préalable l'équipement de nouvelles 
installations thermiques ou les modifications 
importantes d’une installation thermique exis- 
tante en ce qui concerne la source d'énergie 
utiiisée fl son mode d'utilisation: 

b) Subordonner à des condilions de rende- 
ment la construction, l’imporlation et la mise 
en vente des appareils thermiques et notam- 
ment des appareils de série; 

c) Prescrire dés conditions générales d’ins- 
tallation et de fonctionnement des appargils 
thermiques et en imposer la vérification pé- 
riodique, à la diligence et aux frais des chefs 
d'entreprise, par des experts ou organismés 
tes par le ministre de la production indus- 
rieile ; 

d) Délerminer les catégories d'installations 
èt de consomrmateurs qui seront soumises, en 
tout où en partie, aux dispositions du présent 
article. 

Art. 2. — J1 est institué auprès du ministre 
de la production industrielle un comité con- 
sultatif de l’utilisation de l'énergie. Ce comité, 
composé de quinze membres au maximum, 
comprend des représentants des administra- 
tions intéressées, des industries consomma- 
trices et des organismes agréés pour le con- 
trôle de l’utilisation de l'énergie, un repré- 
sentant de l’organisation la plus représenta- 
tive des petits usagers, enfin trois parlemen- 
taires membres de la section permanente du 
conseil supérieur de l'électricité, Dans ces 
limites, un décret fixera la composition, les 
attributions et le fonctionnement du comité, 
qui sera obligatoirement consulté sur l’élabo- 
ration et la modification des décrets régle- 
mentaires pris en application de l’article 4er, 

Art. 3. — Les chefs des arrondissements mi- 
néralogiques sont, en ce qui concerne l’ap- 
plication de la présente loi, les délégués du 
ministre de la production industrielle. Sous 
leur autorité, les ingénieurs et agents du ser- 
vice des mines et les fonctionnaires d’autres 
administrations de l'Etat spécialement habi- 
lités à cet eflet peuvent procéder à toutes 
vérifications et constatations utiles dans les 
se td soumis à la loi et y ont libre 
accès. 

Art. 4. — Est puni d’une amende de 1.000 F 
à 1 million de francs, tout usager, construc- 
teur, importateur, installateur ou revendeur 
qui à contrevenu à la présente loi, aux décrets 
et décisions pris pour son application. En cas 
de récidive, l'amende peut être portée à 
10 millions de francs; le contrevenant est, en 
outre, passible dans Ce cas d’une peine d’em- 
brisonnement de six jours à un mois. 

Sont punis d’une amende de 41.000 F à 
40.000 F et en cas de récidive, de 40.000 F 
à 100.000 F, ceux qui auront mis obstacle à 
l’accomplissement des missions définies à l'ar- 
ticle 4e, paragraphe c et à l’article 8. 

En outre, le ministre de la production in- 
dustrielle peut, l'intéressé entendu et sur avis 
conforme du comité consultatif de l'utilisa- 
tion de l'énergie, prononcer: 

4° La saisie et la confiscation des appareils 
construits, s ou mis en vente en..in- 
fraction aux itions de la présente loi, 
à décrets et décisions pris pour son appli- 

» : * « 


ET 


2° La restriction ou la suppression des con- 
+ de sources d'énergie à tout usager 
qui ne se sera pas conformé, dans les délais 
impartis, aux prescriptions de la présente loi, 
perl décrets et décisions pris pour son appli- 
cation. 

Art, 5. — Les infractions à la présente loi, 
aux décrets et décisions pris pour son appli- 
cation sont constatées par les officiers de p- 
lice judiciaire, ainsi que par les fonctionnaires 
et agents désignés à l’article 3. 

Art, 6. — Les dispositions de la présente loi 
ne sont pas applicables aux installations gé- 
rées par des services créés par la loi du 
8 avril 1946 sur la nalionalisation de l’élec- 
tricité et du gaz. Elles ne s'appliquent pas 
davantage aux installations, constructions im- 
portations et mises en vente réalisées anté- 
tieurement à la présente loi, 

Art. 7. — Des décrets pris sur le rapport 
du ministre de la production industrielle fixe- 
ront les modalités d'application de la pré- 
sente loi. 





ANNEXE N° 691 


(Session de 1917, — Séance du 21 août 1917.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée na- 
tionale relatif à la rectification administra- 
tive de certains actes de l’état civil pris en 
dépôt par le ministère des affaires étran- 

ères, transmis par M. le président de 
l'Assemblée nationale à M. le président du 

Conseil de la République (1). = (Renvoyée 

à la commission de la justice et de lgis- 

lation civile, criminelle et commerciale). 

Paris, le 20 août 4917. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 8 août 1947, l’Assemblée 
nationale a adopté un projet de loi relatif à 
la rectification administrative de certains actes 
de l'état civil pris en dépôt par le ministère 
des aflaires étrangères. 

Conformément aux dispositions de l’article 20 
de Ja Constitution, j'ai l'honneur de vous 
adresser une expédition authentique de ce 
pe” de loi, dont je vous prie de vouloir 

jen saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération, 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EnouARD HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté Je projet de 
loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — Par dérogation aux dispositions 
de l’article 99 du code civil, les transcriptions 
des actes de l'état civil dressés jusqu’au 31 dé- 
cembre 1946 par les autorités locales en Alle- 
magne, Autriche, Hongrie, Pologne, Tchécos- 
Jovaquie et autres pays ayant subi l’occupa- 
tion et pris en dépôt par le ministère des 
affaires étrangères, conformément aux dispo- 
sitions de l’article 47 du code civil modifié 

ar le décret du 29 novembre 41939, pourront 
1e l'objet d’une rectification administra- 

ve. 

Art. 2. — Seule peut être rectifiée, par ap- 
plication de la présente loi, la transcription 
d'un acte présentant des erreurs matérielles 
évidentes ou des lacunes dans les énoncia- 
tions prescrites par les articles 57, 76 et 79 du 
code civil. 

Une telle rectification ne peut, en aucun 
cas, porter sur des énonciations relatives à 
l'état des personnes ou déjà modifiées par dé- 
ri de justice ni être opérée lorsqu'il y a 

oute soit sur le fait qui a ee tr l’établis- 
sement de l'acte, soit sur l'identité des par- 
ties en cause. 

Art, 3, — La rectification prévue à l’arti- 
cle 1 ci-dessus est effectuée par décision 
spéciale du ministre des affaires étrangères, 
sur proposition de l'agent consulaire qui à 








(1) Voir les nos: Assemblée nationale (1re 


























































procédé à la transcription de l'acte ou à Id 
demande des parties intéressées. 

Cette décision est transcrite sur les registr 
de l’année courante du consulat de Franc 
territorialement compétent. 

Mention en est faite en marge de l'acté 
transcrit qui donne lieu à la rectification, 
Art. 4. — Un acte déjà rectifié dans les for« 
mes prescrites par la présente loi pourrd 
l’être à nouveau, soit par une seconde décis 
sion du ministre des aflaires étrangères, a” 
dans les conditions prévues aux articles 

à 101 du code civil et 855 à 858 du code dd 
procédure civile. 

Art, 5. — Lorsqu'un acte a été rectifié pat 
application des dispositions de la présente loi, 
il ne peut en être délivré que des expédi 
tions contenant les rectifications ordonnées, | 
peine des sanctions prévues à l’article 857 d 
code de procédure civile. 





ANNEXE N' 692 


(Session de 1947. — Séance du 21 


(957.3 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l’Ass@me 
blée nationale tendant à proroger le délal 


prévu par l'article 206 du décret du 27 no 
vembre 1946, portant organisation de la sé 
curité sociale dans les mines, pour Ja ré« 


gularisation de la situation des ouvriers mik 


neurs occupés aux travaux de reconstitu« 

{ion des régions dévastées, transmise pat 

M. le président de l’Assemblée natior ale à 

M. le président du Conseil de la Républis 

que (1). — (Renvoyée à la commission .d4 

la production industrielle.) 
Paris, le 20 août 1947 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 11 août 1947, l’Assembléd 
nationale a adopté une proposilion de loi tens 
dant à proroger le délai prévu par l’article 206 
du décret du 27 novembre 1946 portant organis 
sation de la sécurité sociale dans les mines, 


pour la régularisation de la situation des ou« 
vriers mineurs occupés aux travaux de re« 
constitution des régions dévastées. 

Conformément aux dispositions de l'arti« 
cle 20 de Ja Constitulion, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique dé 
cette proposition de loi, dont je vous prie da 
vouloir bien saisir, pour avis, le Conseil de 
Ja République. 

Je vous prie de vouloir bien m'’accuser ré« 
ception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l’assurancé 
de ma haute considération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EDOUARD HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté Ja proposis 
tion de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Au premier alinéa de l’a. 
ticle 206 du décret du 27 novembre 1946 por« 
tant organisation de la sécurité sociale dan 
les mines, la date du 4er août 1949 est subsits 
tuée à celle du 1 juillet 1946. 


ANNEXE N° 693 


(Session de 1947. — Séance du 


91 août 1947.# 


e 
RAPPORT fait au nom de la commission dé 
J'agriculture, sur la proposition de loi, adop- 


tée par l’Assemblée nationale, tendant à rés 
gementer le temps de travail et le repos 


hebdomadaire dans les professions agricoles, 


par M. Bap'iste Roudel, conseiller de la Ré- 
publique (2). 
Mesdames, messieurs, la proposition de lol 


qui nous est soumise et que j'ai l'honneur | 
de rapporter au nom de la commission de | 





1) Voir les nos: Assemblée nationale (1re Jé« | 
gisl | 


€ 


Voir les nes: Assemblée nationale (1re ]én 1 








législ.), 4%6, 4947 et in-8e 352, 
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gisl.), 45, 481, 1516, 1708 et in-8e 295; Conseil 
de Ja République, 515 (année 1947). 
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lozrculiure tend à réglemenier le temps de 
{ravait dans les professions agricoles, ainsi 
qu'à assurer le répos hebdomadaire à tous les 
salariés de l'agriculture. 

L'application de Ja loi est appelée à avoir 
äe profondes répercussions dans l'agricul- 
LL: N Le 

les ouvriers de la terre ont l'impression 
d'ôtre considérés comme des citoyens dini- 
mués maintenus à l'écart du progrès socia!. 

La non-application à lagriculture des lois 
socines et l'absence de limitation du temps 
de travail en particulier sont une des causes 
du retard qui existe dans-cette-branche irm- 
rortante de la production. 

Si on avait voté une pareille laj quinze ou 
vingt ans pus tôt, nos agriculteurs auraieni 
té incités à anoderniser leur mode d’explai- 
lation, ils auraient ressenti l’impérieusc né- 
cessilé de remplacer leffort de J'hornme par 
da ina‘oine, Il est d’ailleurs de toute néces. 
silé que le Gouvernement prenne les dispo- 
silions d'urgence pour fournir à l'agriculture 
les rédits et matériaux nécessaires pour 
qu'elle se Mmodernise le plus rapidement pos- 
sible <et puisse oblenir-une production plus 
d'ievée avec un prix de revient moindre. 

Le Parlement s'était déjà préoccupé de li- 
miter le temps de travail à l'agriculture, Ja 
Chambre des députés. vota Ja loi en 1937, 
inais celle resta léltre morte au Sénat. 

Votre commissien de l’agriculture est d'ac- 
cord sur lo principe de ca loi: certes, cer- 
lains ont fait des réserves quant à son appli- 
calion, mais tous sont d'accord que, pour 
arrôter l'exode rurai, il faut appliquer toutes 
le< fnis sociales à l'agriculture. 

L'absence de limitation du temps de travail 
el de régementation du repos hebdomadaire 


à éié la cause la plus importante de l’exod: 
Jura 

Le Midi vilicote où le temps de travail est 
liinilé depuig cinquante ans, est une des ré- 


gions qui souffre le moins de la pénurie de 
main-d'œuvre. 

Dans les quires régions où le temps de tra- 
vail n'est pas limité et où i: n’y a pas de 
repos hebdomadaire, on ne trouve plus de 

rvantces de fermes, on est obligé de suppri 
mer Îl°5 troupeaux, faule Ga bergers et de 
Vaciters 

A l'heure où la produelion agricole est dé- 
conte, où ke ravitaillement du pays consti- 
uc Un SOUCI Inajeur, des pnilliers d'hectares 
de hannes terres sont transformés en pâture, 
d'autres ne reccivent qu'une partie des façons 
cullurales nécesséires et leur rendement s’en 
trouve diminué, d'autres restent en friches, 
parce qu'il manque de main-d'œuvre pour les 
IFATAI "er. 

Enréslementant 13 temps de travail et le 
repos hthdomadaire, nous aurons forgé une 
irès efficace, pour faire reculer l'exode 


rural, pour maintenir à la terre une main- 
d'œuvre s'able et qualifiée. 

EU conséquence, nos terres seront mieux 
travailiées, nous pourrons accroître notre pro- 
duclion, ne vlus être tributaires de l'étran- 
er 1! r «es dei rées commis le hlé que rous 
pouvons récolter au-delà de nos besoins. 


Certains nous diront, qu’il faut aller dou- 
cerment. qu'il faut procéder par palier. Cette 
| Isternent, tient compte des nécessités 

litions du travail en agriculture. 


LA preuve en est que pour l'industrie et le 
commerce, le temps légal de travail n’est pas 
de 2.100 heures, il est de 2.000 heures environ 
par an: nous faisons une différence, rous 
procédons par palier, nous n’appliquons pas 


à l'agricullure la législation qui existe dans 
*ommerce et l'industrie. 

La loi qui nous est soumise fixe, pour l’agrl- 
Cullure, un témps légal de travail plus long 
que pour le commerce et l'industrie, elle 
tent compte des conditions de la production 
agricole et des conditions de travail en agri- 
cu ture, Elle permet aux commissions pari 


faires d'établir pour une certaine période, des 
heures suppiémentaires, avec majoration de 
faiaires 


. De plus, la majoration de salaire pour les 

eures supplémentaires effectuées au-delà de 
2.40 heures par an est de 25 p. 400 {mais sans 
imile d'heures supplémentaires), tandis que 
dans le commerce ct l’industrie au-delà d’un 
certain plafond, la majoration n'est pas seu- 
tement de 25 p. 100, elle peut atteindra 


5 p. 100, 





Quelques collègues de notre commission 
ent émis des craintes au sujet de l'exploila- 
tion occupant un ou deux ouvriers et vivant 
avec les membres de la famille de l’exploi- 
tant. 

Si ouvriers et patrons sont d'accord pour 
organiser leur travail, ils pourront toujours 
continuer à le faire 

La loi deit garanlir les droits de l'ouvrier 
contre certains patrons qui ne veulent rien 
entendre du progrès social et qui considèrent 
l'ouvrier agricolc comme une machine, Voici 
l'avis émis par le Conseil économique dans sa 
séance du jeudi 29 rai 2947: , 

Considérant que le projet soumis à son exa- 
men tient compte au plus haut point des né 
cessités agricoies. Considérant que son appli 
cation est dernandée à la fois par les orgari- 
salions représentalives des c'uvriers et des ex 
pioitants agricolss. Considérant que la limita- 
tion du temns de travail et la lementation 
du repos hebdofnadaire dans l'agrienlture per- 
meltront de Intter efficacement contre l'exode 
rural et de maintenir À la terre une main- 
d'œuvre stable et quaifiée, Considérant que 
la justice. et l'humanité exigent qu'au méme 
litre que !es autres citoyens les travailleurs 
do la terre bénéficient du progrès social: 

A émis, par 82 voix eantre deux, sur 415 
présents, un avis favorable à l'adoption de a 
proposition d2 loi qui lui était soumise. 

En conclusion, votre commission de d'agri. 
culture, à la majorité, vous demande: de 
prendre en considération et de donner une 
Suite favorable à cette proposition de loi qui 
intéresse au pius haut point l'avenir de l’agri- 
culture française et le relèvement économique 
de notre pays. 

Néanmoins, pour les articles 5, 6 et 7. eïte 
VOUS propose quelques modifications qu'elle a 
cru devoir apporter au texte adopté par l’As- 
sembée nationale 


Texte de l’Assemblée nat'onale. 


Art, 5. — Chaque ssmaine, l'ouvrier agri- 
cole ou sirtilaire aura droit à un jour de 
repos à prendre le dimanche: toutefois en ce 
qui concerne le personnel strictement néces- 
saire aux soins du ‘bétail, le travail du di- 
manche pourra être admis par roulement. 
Cependant, le jour de repos devra tomber le 
dimanche au moins deux fois par mois. 

L'ouvrier ayant travaillé fe dimanche ou 
les jours fériés pour assurer les soins aux 
animaux aura droit à un repos compensateur 
où à un congé supplémentaire égal au temps 
pessé le dimanche ou jour férié. 

Dans les circonstances exceptionnelles, le 
travail du âtmanche pourra être admis: dans 
ce cas, une journée de repos compensaieur 
devra êlre octroyée dans le mois en cours. 

Toutefois, les bergers et vachers n'ayant 
pas bénéficié de leur repos compensateur 
auront droit à un jour de congé supplémen- 
taire pour chaque journée assurée le dimanche 
cu jour férié. 

Dans ce cas, les jours de congé supplé- 
mentaires Correspondant au repos compensa- 
leur devront être groupés el pourront être 
cumulés avec lé congé annuei. 

Art. 6, — Toutes les dispositions contraires 
à la présente loi prévues par contrat collec- 
if, par contrat individuel, par règlernent de 
commission paritaire notarament, sont nulies 
et non avenues. 

Art. 7. — Les-modalités d'application de 
la présente loi sont fixées par département, 
pur des arrêtés préfectoraux, après avis des 
ccrmrnissions paritaires et après. ratification 
des ministres de Fagriculture et du travail 

Pour la fixation de ces modalités et notam- 
roent en ce qui concerne le repos hebdoma- 
daire, les commissions paritaires tiendront 
spécialement compte des usages locaux con- 
cernant les servantes de fermes ainsi que 
les ouvriers agricoles logés et nourris parta- 
geant la vie farailiale de l'exploitant. 

Ces arrêtés devront être pris au plus tard 
dans les quatre mois suivant la date de la 
promulgation de la loi. 


Texte de ia commission. 


Art. 5, — Chaque semaine, l'ouvrier agri- 
colc ou similaire aura droit à-un jour de 
repos à prendre le dimanche; toutefois en ce 
qui concerne le personnel strictement néces- 
saire aux soins du bétail, le travail du di- 





[manche pourra Ctre admis. Cependant, je 





jour de repos devra tomber le dimanche at 
lnécins deux fois par mois. " 


anirmaux aura droit à un repos compensateur 
ou à un congé supplémentaire égal au temps 
passé le dimanche ou jour férié. 
Dans les circonstances exceptionnelles, le 
tiavail du dimanche yourra être admis; dans 
ce cas, une journée de repos compensateur 
devra êlre octroyée dans le mois en cours. 
Art. 6. — Toutes les dispositions pres 
par contrat collectif, par contrat individuel, 
par règlement antérieur de commission pari- 
taire qui seraient comtraires à la présento 
loi sont nulles et nan avenues. ù 
Art. 7. — Les modalités d'application de 
la présente loi sont fixées rar département, 
par des arrêtés préfectoraux, après avis des 
ccmmissions paritaires et après ratification 
ds ministres de l'agriculture et du travail. 
Pour Ja fixation de ces modalités et notam- 
ment en ce qui con’erne le repos hehdoma- 
daire, les commissions paritaires tiendront 
spécialement compte des usages locaux con- 


cernant les servantes de fermes, les ouvriers . 


agricoles logés et nourris partageant la vie 
familiale de l'exploitant, ainsi que les vachers 
et les bergers 

Ces arrêtés devront être pris an plus tard 
dans les quatre mois suivant la date de la 
prornulgation de la loi. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. ter, — Le temps de travail légal des 
ouvriers agricoles et similaires définis ci-après, 
de Fun et de l'autre sexe et de tout âge, est 
limité à deux mille quatre cents heures par 
année de trois cents journées de travail. 

IL sera réparti par périodes, selon les néces- 
sités de La région et de la culture, suivant 
ue cerlaine moyenne horaire journalière, 

Art, 2. — Sont vists par l'article 4er de là 
présente loi les salariés des exploitations agri- 
coles et connexes non couveries par la loi du 
A1 juin 19% sur la limitation du temps de 
travail daus l'industrie et le commerce, et 
notammont tous les salariés des exploitations 
visées dans les paragraphes 4°, %o et 40 do 
l'article 4er du décret-loi du 20 octobre 41935, 
ainsi que les yes rss de baltages et tra- 
vaux agricoles, e que soit le régime juri- 
dique des établissements en cause, qu’ils 
soient privés ou publics. 

Art, 5, — Les heures supplémentaires de« 
vront être justifiées par des travaux urgents 
et les nécessités en main-d’œuvr: et leur rétri- 
bulion sera majorée de 25 p. 100 pour celles 
qui seront efleciuces en plus de la durée men- 
suelk: ou saisonnière réglementaire du travail, 
sans préjudice d’autres avantages pouvant €ira 
accordés à la suite d'accords conclus entre 
patrons et ouvriers ou introduits dans les 
règlements paritaires de travail. 

Cependant, te tenir compt: des nécessités 
actuelles de la production, des conditions lo- 
cales de la culture ou de l'élevage et de la 
pénurie de main-d'œuvre, }:s heures sup- 

lémentaires n’entreront en vigueur qu'après 

xation par des arrêtés préfectoraux des MO: 
dalités d'application de la présente loi qui 
pourront prévoir sur avis des commissions pa- 


ritaires de travail départementales, constituées : 


en vertu de l'ordonnance n° 45-1190 du 7 juil- 
let 19:53, des dérogations à la limite de 2.100 
heures. 

Art, 4. — Dans le cas où, par suite des us 
et coutumes ou en vertu d'accord conclu entre 
ouvriers ét patrons où en commissions 
ritaires, le temps de travail est inférieur à 
celui prévu par la présente loi, les conditions 
en vigueur seront maintenues de droit. 


Art. 5, — Chaque semaine, l'ouvrier agricola 


ou similaire aura droit à un jour de repos à 
prendre le dimanche; toutelois en ce qui con- 
cerne le personnel strictement nécessaire aux 
soins du bétaï, le travail du dimanche per 
être admis par roulement. Cependant, le jour 
de repos devra tomber le dimanche au moins 
deux fois par mois. 
L'ouvrier ayant travaillé le dimanche ou 164 
jours fériés pour assurer les soins aux ani- 
maux aura droit à un repos compensateur ou 
un congé supplémentaire égal au temps passé 
le dimanche ou jour férié. | 
Dans les circonstances exceptionnelles, le 
travail du dimanche pourra être admis; dans 
ce cas, une journée de repos compensateur 
devra être octroyée dans 1C mois en cours. 
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art. 6. — Toutes les dispositions prévues por 


contrat colleetif, par contrat individuel, par 
règlement ‘antérieur de commission paritaire 
qui seraient contraires à la présente 16i sont 
nulles et non avenues. 


Art. 7. — Les modalités d'application de la 

résente loi sont fixées par départements, par 
des arrêtés préfectoraux, s avis des com- 
missions paritaires et æprès ratification des 
ministres de l'agriculiure et du travail. 


Pour la fixalion de ces modalités, et notam- 
ruent en ce qui conccrhe le repos hcbdomsa- 
daire, les commissions paritaires tiendront 
spécialement compte des locaux con- 
cernant les servantes de fermes, les ouvriers 
asricoles logés et nourris partageant la vice 
farniliale de l’exp'oîtant ain<i que les vachers 
et les bergers. 

Ces arrêtés devront être pris au plus tard 
dans les quatre mais suivant la date de Ja 
promulgation de la Jui. 


Art, 8. — Les infractions à la présente loi 
seront poursuivies devant le tribunal de simple 
poliee et passibies d'une amende de 60 F à 
180 F. 

L'amende est oppiiquée autant de fois qu’il 
y à de personnes employées dans des condi- 
ions contraires aux stipulations de la présente 
loi. 

En cas de récidive, les conlrovenauis seront 
poursuivis devant le tribunal correctionnel et 
punis d'une aende de 209 F à 1.260 F. 

ll y a récidive lorsque, dans les quatre- 
vingt-dix jours antérieurs au fait 
Je contrevenant à déjà subi une corrwiammpation 
pour délit identique. 

En cas de pluralité des contraventions en- 
traïnant les peines de récidive, l'imende est 
appliquée autant de fois qu'il à été reievé de 
nouveles contraventions. 


Art. 9 — Les contrô'eurs des lais ciales 
sont habilités concuremment avec les officiers 
de police judiciaire non élus à constaier Jes 
iuiractions à la présente lei dûns des procès- 
verbaux qui font foi jusqu'à preuve du con 
iraire, 


— 


ANNEXE N° 694 


ul 


(Session de 1947. — Séance du 21 août 1947.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'agriculture sur la proposition de résolution 
de M. Wehrumng, tendant à inviter le Gour- 
vernciment à accorder aux apiculieurs une 
quantité de suere suffisante pour garantir 
l'hivernement des ruches, par M. Charies 
srune, conseiller -de la République (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de ré- 
soiution qui est soumise à l'examen du 
Conscil de la République appelle son atten- 
lion sur l'intérêt présenté par l’apiculture au 
double point de vue de L'alimentation hu- 
naine et de la production fruitière. 

Il est inutile, je pense, de développer ces 
deux notions: or, il arrive Arès souvent que 
par suite de conditions indépendantes de La 
volonté des apiculteurs {variations atmosphé- 
riques, maladies, etc.) les colonies ne peu- 
vent récoller les quanliiés de miel nécessai- 
res à leur vie pendant l'hiver. 11 s'ensuit des 
pertes éminemment préjudiciables à l'intérêt 
général, 

Lorsque la vente du sucre élait libre, les 
apicultcurs suppléaient à l'insuffisance de Ja 
récolte en miel par l’utilisation de sirop de 
En fabriqué avec du sucre achelé en temps 
utile, : 

Le rationnement du sucre ne permet plus 
les achats directs par les apiculicurs. 1 en 
est résulté depuis quelques années une di- 
Mminution très sensible du cheptel apiaire. 
L'intérêt général impose qu'il soit eng r À 
d'urgence à cette situation. La proposition dé\ 
pr ra de M. Wekhrung répond à cette né- 
"essité, 





poursuivi, 








été — mn 





: PROPOSITION BE 


C'est la raison pour laquelle votre commis- 
sion de l’agriculture, à l'unanimité, vous pro- 
pose de donner un avis favorable au texte sui- 
vant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement à prendre dès maintenant les dis- 
positions nécessaires permettant d'attribuer aux 
apiculteurs la quantité de sucre nécessaire 
pour permettre J'h‘rvernement des ruches dans 
des conditions normales. 





ANNEXE N° 695 


me 
(Session de 1947, — Séance du 21 août 1947.) 


RESOLUTION tendant à as- 
surer la réinstalation de la bibliothèque de 
documentation iäternationale contemporaine 
dans les locaux et en un lieu cg “gg à 
ses fins, présentée par M. Ernest Bizet, con- 
sciler de la République. — (Renvoyée à la 
commission de l'éducation nationale, des 
beaux-aris, des sports, de la jeunesse et des 
0isirs. ) 


EXPOSE 


Mesdames, messieurs, la France 
nue des plus riches bibliothèques d'études 
internationales: la bibliothèque de documen- 
tation internationale contemporaine (B.D.I.C.). 

Celte institution, on l’ignere trop, est une 
institution d'Etat: raltachée à l'Université de 
Paris {institut d'histoire des relations inter- 
nationales depuis 1870) elle dépend du minis- 
ière de l'éducation nationale, Rassemblier et 
mettre à la disposition des chercheurs les 
ciéments d’une documentation méthodique en 
toutes langues sur les problèmes du 20e siècle, 
dans l'ordre polilique, économique el social: 
tel est son but. 

C’est à une doub'e initiative, l'une privée, 
l’autre parlementaire, que celte biblisthèque 
— Conuyne le musée de la grande guerre qui iui 
est ratiaché — doit son origine. 

M. et Mme Henri Leblanc firent donation 
à lElat, en 1917, des collections importantes 
de documents qu'ils avaient commencé à re- 
cueillir dès le mois de septembre 1914. Or, 
c’est sur l'initiative de M. ie ministre André 
Honnorat, appuyée par M. Locquin, député, 
que Ja Chambre des députés adopta, en 4917, 
une proposilion de résolution qui invitait le 
gouvernement « à faire rassembler d'urgence, 


DES MOTIFS 


)0ssède 


, dans une bibliothèque spéciale, tous ouvrages 





ct publicalions de toule nature relatifs à la 
guerre, périodiques ou non périodiques, d’ori- 
gine officielle ou privée, déjà parus ou à pa- 
raitre en France et à l'étranger ». La collection 
de M. Leblanc forma ainsi le premier fonds 
de cetle bibliolhèque spéciaie — la biblio- 
thèque de la guerre — considérablement ac- 
crue par la suite et installée, depuis 1921, au 
château de Vincennes, pavillon de la Reine. 

A celte date, M. Camille Bloch, directeur 
de l'établissement, eut l’heureuse idée d’en 
éiargir le cadre primitif: à l’histoire de la 
guerre 1911-1918 devaient logiquement étre as- 
sociées, d’une part l’Ctude des origines du 
conflit et donc l'histoire des relations inter- 
nationales d'avant guerre, d'autre part 
l'étude des problèmes posés par l'application 
des traïtés de paix avec la formation de nou- 
veaux états et donc histoire de l'après 
guerre. Des dons de la Société d'histoire de la 
guerre permirent de réaliser cette extension. 
Par décret du 20 mars 1925, la Bibliothèque 
de la guerre prit conséquemment le titre de 
« Bibhothèque de documentation internalio- 
naie contemporaine », 

La B.D.I.C., jusqu'au mois de novembre 1929, 


abritait ses riches collections au château de 


Vincennes, Le G. Q. G. du général Gamelin 
l'en délogea. Les destructions allemandes du 
24 août 1944, et notamment l'incendie du pa- 
villon de la Reine, lui firent subir de graves 
dommages. La B.D.I.C. est donc un établisse- 
ment sinistré et réfugié. Chassée de Vincen- 
nes, elle trouva un refuge précaire et fort 
inadéquat dans un immeuble réquisitionné, 
102, rue du Bac. à 

’est là que la B.D.LC., avec uné jinstalla- 


(1) Voir le no: Conseil de la République, | tion et des moyens de fortune, grâce au dé- 


50S rectifié (année 1947). 


vouement et à l’ingénieuse application de la 





direction et de ses 

« tenir » en dépit de l'invasion et de l'arcu 
palion. À Vincennes cependant est resté Je 
fonds principal: rue du Bac, ont été transté- 
rés seulement les services adininistratifs, }es 
fichiers, le catalogue, la salle de leclure et 
la partie des collections Ja plus consuitée. 
bislocation irrationnelle, paralysante, que Ja 
guerre, ses exigences impérieuses et ces fata- 
lités, imposaient sans la juslifier; tout la con- 
<damne, et les exigences d’un fonctionnement 
administratif normal, et des raisons é'évona- 
mie, et les fins mêmes d’une bibliothèque 
d'étude qui exigent que les collections à cen- 
sulter ne soient pas déposées à 10 kilomètres 
des salles de consultation et de travail. La 
reconstitution d’une installation unique, ras- 


collaborateurs, a pi 


semblant tous les instruments de travail, esi 
donc une nécessité urgenle pour les 1 
mémes de la B.D.I.C. 

Mais il y a plus: locataire de ñ 
réquisilionné, la B.D.I.C. est à la veitle d'etre 


mise à la rue, car la réquisition doit bientôt 
prendre fin; même ce refuge provisoire et 
précaire risque donc d'êire enevé à l'insti- 
tution. Depuis 1945, elle se préoccupe ce tro 
ver un asile définitif, mais un asile qui se 
prête à l'usage de grande bibliothèque, En 
1915, les efforts de M. Honnorat, ancien lis 
nistre, alors membre de l'assemblée 
tative et ceux de la direction des biblio‘hèques 
de France avaient abouti à la cession proni- 
soire à la B.D.I.C, du musée de l'Orangerie 
du Luxembourg, abandonné par les beaux-arts 
depuis 1937: une convention fut méme passe 
entre l’administration du Sénat et le minisière 
de l'éducation nationale (arrêté du # juil'ct 
1945, ©. 1. Journal ofliciel du 24% juilict 1215 
p. 4.597). 

Sur quoi la direction généra'e de l'arel 
ture se mit en devoir de faire Ctablir des 
projets d'igmallalion et en confia le sain à 
M. Maca®y, architecte en chef du palais du 
Luxembourg; ces projets furent approuvés par 
la. commission des travaux du 
bâtiments de France (séances du ?5 
1955 et du 7 mars 4946). 

Tout sembiait donc régié lorsque la dJirec- 


l= 


consui- 


} 


conseil des 


bre 


lion générale de l'architecture dut renoncer 
au plan établi, fauie de crédits pour Le mmeitre 
à exécution, 

A ce moment, des campagnes dans 
presse artistique demandaient que le muse 
du Luxembourg fût rendu à sa destina 
antérieure; mais en novembre 1936, M 


recteur de l'académie de Paris, couvert par 
une commission hautement qualifiée, fit con- 
naître sa décison, parfaitement autor sé 
d'exiger l’exéculion de l'arrêté du G juillet 
1945. Nonobstant, et pour la raison susdite, ils 
ne furent pas entrepris; 11s ne le seront A’ail- 
leurs jarmais: entre temps, en eflet, le Con- 
seil de la République avait été instit et 
formé: son président et son bureau 

sèrent de facon absolue à la cession «€ Die 
timents de l’ancien musée, motif pris 4 

Que, si le paais du Luxembourg suffisait à 


l'ancien Sénat, il ne sufüit plus au eil 
de Ja Républqu », à 

C'est à cetie décision irrévocab'e qu 
abouti une dernière conférence sur 
tion, qui s'est tenue au Ji 


29 juillet en présence et sous 
“ pige 


Ge M. h président du Conseil de KR 
qu ; 
La silualion se présente done comm - 
La B.D.I.C., bibiothèque sans doute u 18 
au monde en son genre, incomparable L- 
ment de travail pour les hommes po! 183 
laborieux, les écrivains politiques, lee jour- 
nalistes et aussi et surtout pour les élud 
est à la veille de se voir privée ou r 


précaire, inadéquat et incommode, mai: 
lui à tout de même permis de subsister, où 


elle a réussi à abriter ses services es: 
pour durer et servir en dépit de la 
et des occupants; 
Les collections qu’elle a pu sauver de la des- 


truction gisent en grande partie à Vince 
sous une ruine, dans des sous-sols 
et ouverts à tous les vents: 

Son refuge de la rue du Bac, plein à cra- 
quer, ne peut plus recevoir les acqui- n3 
nouvelles qui affluent du munde entier ; A 

L'instilution sinisirée, faute de local app:0- 
prié, se trouve ainsi, trois ans après la Lih- 
ration, réduile à travailler dans des <ondi- 
tions qui rendent presque impossible ui 
tâche qui s'avère de plus en plus née 
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alors que la France a repris sa place sur la 
gcène internationale, 

Nous nous refusons à croire que MM. les 
ministres de l'éducation nationale, des affai- 
res élrangères et de l'information qui de- 
vrajent, en raison de leur charge même, por- 
ter un intérêt spécial à la B.D.I.C., puissent 
se désintéresser plus longtemps au sort d’une 
insülution d'intérêt nat:onal, qui répond à 
une nécessité de l'information en France et 
de l’activité politique dans les temps moder- 
pes. ' 3 c 

ll! ne s’agit pas, en effet, d’un simp'e dépôt 
fle livres mais d’un céntre de recherches 
conçu dans un esprit rigoureusement scienti- 
fique qui met à da disposilion des chercheurs 
les éléments d’une documentation en main- 
tes langues sur les problèmes du XXe siècle, 
de l’orare militaire, politique, économique et 


C'est un élablissement destiné à éclairer les 
probièmes les plus actuels. Par delà le public 
universitaire, il s'adresse, nous y insistons, 


aux administrateurs, aux historiens, aux écri- 
vains mililaires, aux économistes et sociolo- 
ques, aux publicistes. 

A (ous, la bibli‘thèque offre un fonds abon- 
dant en un grand nombre de langues, fonds 
cohérent, systémaliquement constitué, mé- 
thodiquement c'assé, comprenant les p'us 
toinplètes collections existant en France, de 
documents diplomatiques, de débats parle- 
meniaires, de journaux officiels et bulletins 
le lois, de publications àes grands organis- 
ui ternat’onaux, des partis et des groure- 
ments politiques et économiques, de coillec- 
ti le journaux et de périodiques de Ja 
pi [ra t étrangère, de grandes re- 
vu ( niqu politique militaires, 
fil | de toul les études essentielles 
B questions, Elle est en mesure de four- 
ni iement aux administrations ou aux 
Le ] font la demance, des biblio- 
ç 3 # les sujets 1 plu 
' 

\ | » 4916, le fonds de la 
B.D | \ 194.092 vrages et pièces 
et 1.880 co s de p xliqu ] Ja 
E rangeres, 

Nulle part d’ailleurs en France, on ne peut 
£ locumeï aussi complètement sur les 
origines, le déve .oppement et les répercutions 

deux grandes gucrres mondiales, sur les 
données de la crise révolutionnaire qui se- 
coue le monde actuel, sur les grands courants 
d'idées qui s'affrontent, sur les eflorts ma- 
té qui se heurtent, sur les soiutions qui 
s'offrent 

S'l est h'bliothèque é’une activité vi- 
vante, d’une nécessité immédiate et dont 
l'imporlance et l'intérêt ne peuvent que croi- 
tre à la faveur des événements, c’est bien Ja 
B.D.I.( 

Tel est Le narquab'e instrument d'étude 
bt 4 ivail qui, dans l'indifférence et la ca- 
rence des pouvoirs publics, est, depuis trois 
ans, à la recherche d’un toit et d’un asile défi- 
nilifs, Cette situation humiliante pour les pou- 
Voirs publics et dommageable à d'institution 
doit prendre fin au plus tôt, ne serait-ce que 
pour l'honneur du Gouvernement et Ges As- 
semb'ées, et pour la bonne renommée de 
l'intelligence politique dans notre pays. 

Ben évidemment, ce n’est pas en dehors 
de Paris qu’il faut chercher et trouver les 
locaux nécessaires: c’est à Paris même 


et le plus près possible du Paris inteltectuel 
et politique. La B.D.I.C. n'est pas, en eflet, 
un conservatoire d'éditions hermétiques et de 
manuscrits rares assemblés pour leur conser- 
valion et pour Ja curiosité des amateurs; c’est 
un établissement vivant, travaillant en pleine 
réalité vivante, en pleine actualité, au ser- 
vice des hommes de pensée, d'étude et d’ac- 
fion engagés dans le courant de la vie na- 
tiona'e et internationale, 

Pour toutes ces hautes raisons, nous esti- 
Mons donc que le Gouvernement $e @oit de 
régler sans retard la question de l'installation 
de la B.D.I.C.; il le doit d’autant plus qu’il 
l'avait déjà réglée par l'arrêté du 6 juillet 
1915 dont l'opposition du Conseil de la Répu- 
biiquyg a empèché lapplication, 

Nous ne voulons pas douter que notre con- 
Beil, par l’organe de son bureau, ne se Consi- 
üère comme tenu à faciliter de tout son pou- 
Voir la recherche d’une solution favorable, 
ÿès lors qu'il s’est trouvé dans l'obligation 
be fuire échec à la décision gouvernemen- 





tale qui assurait à la B.D.LC. une installa- 
tion suffisamment appropriée, située à la 
place idéale, sur la rive gauche, où se réunis- 
sent les deux Assemblées et où travaillent 
les étudiants de nos facultés. 


IL est urgent de donner enfin à la B.D.I.C. 
les moyens de ursuivre la tâche dans le 
présent; de lui donner aussi pour l'avenir la 
garantie d’un développement normal. Ainsi 
cessera cette situation paradoxale d’une « bi- 
bliothèque de Vincennes », assortie d’une 
succursale rue du Bac, sans doute plus Ccon- 
nue à Lonüres, à Washington, à Prague ou 
à Moscou qu’à Paris et aussi fréquentée par 
les étrangers que par les Français. 


En conséquence, nous vous demandons 
d’adopter la proposition de résolution sui- 
vante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Article unique. — Le Conseil de la Républi- 
que demande instamment au Gouvernement 
d'assurer sans retard à la Bibliothèque de do- 
cumentation internationale contemporaine, 
une inslalalion définitive adéquate à ses be- 
soins et aux services qu'elle doit rendre dans 
l'intérêt public. 





ANNEXE N° 696 


(Session de 1947. — Séance du 21 août 1937.) 





PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 


viter le Gouvernement à prendre les mesu- 
res destinées à limiter l’obligation des rè- 
giements bancaires en malière de payement 
aux traitements ct salaires supérieurs à 
25.000 F. par mois, présentée par M. Delfor- 
trie et les membres du groupe des républi- 
cains indépendants et apparentés, conseil- 
lers de la République. — (Renvoyée à la 
commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'acte dit « loi du 1° 
février 1943 » dispose, notamment, en son 
article 4°r « que doivent être opérés par chè- 
ques barrés ou virements en banque ou à 
un compte postal » : 

« Les règlements effectués en payement des 
traitements ou salaires, lorsque le traitement 
ou salaire dépasse 5.000 F pour un mois en- 
tier. » 

Cette limite a été portée à 10.000 F par 
lordonnance du 26 octobre 1945 et se trouve 
fixée actuellement à 15.000 F en vertu de 
l’article 162 de Ja loi du 7 octobre 1946. 

L'évolution de la situation économique de- 
puis cette époque a entraîné un relèvement 
sensible des émoluments des salariés et le 
nombre de ces derniers, astreints aux dispo- 
sitions réglementaires qui précèdent, s’est, 
par suite, accru dans une très forte propor- 
tion, 

L'application de ces mesures n’est pas sans 
amener certaines récriminations de la part 
des intéressés qui se plaignent d’avoir à g À 
porter les frais spéciaux que ce mode de 
ayement entraîne (commission de compte 
rès élevée, commission spéciale d’endos et 
même intérêts débiteurs pour le jeu des jours 
de valeur). 

D'autre part, le payement par chèque ordi- 
naire apporte toujours des perturbations dans 
les ateliers et les usines, du fait des absences 
de personnel occasionnés pour l’encaissement. 

C’est pour pallier ces inconvénients que 
nous vous demandons d’adopter la proposi- 
tion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de Ia République invite le Gou- 
vernement à prendre d'urgence les mesures 
ropres à limiter l'obligation des panne 
ancaires en matière de payement des trai- 
tements et salaires à 25.000 F, limite au-des- 
sus de laquelle ladite obligation serait éven- 
tuellement maintenue. | 








ANNEXE N° 697 
(Session de 1947. — Séance du 21 août 1947.ÿ 


RAPPORT fait au nom de la commission de la 
marine et des pêches sur le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, après dé- 
claration d'urgence, sur l'organisation du 
travail de manutention dans Îles ports, par 
M. Yves Jaouen, conseiller de la Républi- 
que (1). 

Nora. — Ce document « été publié au Jour- 
nal officiel du 22 août 1947 (compte rendu in 
extenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 2f.août 1917, page 1827, 2% colonne.) 





ANNEXE N° 698 





(Session de 1947, — Séance du 21 août 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
pensions (pensions civiles et militaires et 
victimes de la guerre et de l’oppression) sur 
la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, après déclaration d'urgence, ten- 
dant à autoriser le cumul des allocations 
familiales ct des majorations de pension pour 
enfants en faveur des veuves de guerre 
exerçant une activité professionnelle, par 
Mme Marie-Hélène Cardot, conseiller de la 
République (2). 

Nora. — Ce document a été publié au Jour- 
nal officiel du 22 août 1947. (Compte rendu in 
ertenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 21 août 1917, page 1830, 2 colonne.) 

\ 





ANNEXE N° 699 





(Session de 1947. — Séance du 21 août 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale, sur la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, après dé- 
claration d'urgence, relative à la fixation du 
prix des baux à loyer d'immeubles ou de 
locaux à usage commercial, industriel où 
artisanal ayant fait l’objet d’une proroga- 
tion, par M. Colardeau, conseiller de la Ré- 
publique (3). 


NoTa. — Ce document a été publié au Jour- 
nal officiel du 22 août 4947. (Compte rendu in 


exrtenso de la séance du Conseil de la Répu-. 


blique du 21 août 1947, pâge 1831, 4re colonne.) 


nr 


ANNEXE N° 700 


(Session de 1947. — Séance du 21 août 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale sur le pro- 
jet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
après déclaration d'urgence, tendant à la 


reconduction de l'allocation temporaire aux 


vieux pour le troisième trimestre de l’an- 

née 1947, par Mme Brisset, conseiller de Ja 

République (4). 

Nota. — Ce document a été publié au 
Journal officiel du 22 août 1947. (Compte rendu 
in ertenso de la séance du Conseil de la Ré- 
me à gt du 21 août 1947, page 1831, 2 co- 
onne.} 





de Voir les nos: Assemblée nationale 
(Are législ.), 2225, 2350 et in-8° 444; Conseil de 
la République, 677 (année 2). 

{2) Voir les n°s: Assemblée nationale 
(4re législ.), 727, 464%, 2054 et in-8o 453; Con- 
seil de la République, 680 (année 1947). 

(3) Voir les nos: Assemblée nationale 


(ire législ.), 2070, et in-8° 447; Conseil de lu - 
f 


République, 676 (année 1947). 

(4) Voir les nos: Assemblée nationale ({r° 
législ.), 2275, 2403, 2404 et in-80 448; Conseil 
de. la République, 674 (année 1947), 
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ANNEXE N° 701, 


(Session de 41947. — Séance du 21 août 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commiss on du 
travail et de la sécurité sociale sur le pro- 
jet de loi, adopté par l’Assemblée nalionale, 
après déclaration d'urgence, portant amélio- 
ration du régime de sécurité sociale des 
ouvriers mineurs, par M. Dassaud, conseiller 

de la République (1). 


Nora. — Ce document a été publié au Jour- 
nat ofliciel du 22 août 1947. (Compte rendu 
in extenso de Ja séance An Conseil de la Répu- 
Llique du 21 août 1947, page 1936, 5e colonne.) 





ANNEXE N° 702 


a 


(Session de 1937, — Séance du 21 août 1937.) 
HAPPORT fait an nom de la commission des 
affaires économiques, des douanes et des 
conventions commerciales sur Ja proposition 
de résolution de M. Fo'srond, feimlant. à 
inviter le Gouvernement à réduire lexper- 
tation des voitures automeobites liant que les 
besoins du marché intérieur ne seront pas 
satisfaits, par Mlle Triaquier, conseiller de 


la R publique {2}. 


Mecdtume:,7messieurs, dans sa proposition 

de résolution (n° 1412, année 19417), M. Bois- 

“ond soutigne les très graves inconvénients 

qui résultent de l'insuffisance des contingents 

le voilures automobiles destinés à la métro- 

pole : 

1o Elle conslitue une entrave 

Éconoïn.que ; 

%o Des besoins, même impératifs, ne sont 
calisfaits; 

eo Le dfséquilibre existant entre l'offre et 
demande a provoqué et maintient. une 

anormale des. cours des voilures d’oc- 


à la reprise 


hansce 
CasSiIOn, 

Votre commission des affaires économiques 
peut que reconnaitre la réalité de ‘eiies 
conséquences, en observant, par ailleurs, qu'il 
est toujours dangereux de maintenir et de 
développer des exportations sur la base d’un 
marché intérieur restreint et que, d'autre 
part, le manque de voiiures automobiles a 
permis une importation, dissimulée, mais 
zéelle, de voitures étrangères, américaines en 
particulier, qui sont introduites en France au 
prix de devises qui pourraient Cire mieux 
utilisées. 

Le remède à une telle situation, proposé par 
M. Boisrond, consiste à développer nos expor- 
tations de produits de luxe et à restreindre 
d'autant nos exportations d'automobiles. 

ll n’est pas douteux qu'il serait souhaita- 
le que nous puissions nous procurer davan- 
tage de devises étrangères. par des exporta- 
lions de produits de luxe ou -par le tourisme, 
plutôt qu'en sacrifiant des pr'oduils finis es- 
sentiels à la vie du pays. 

ll est cependant à craindre que ces expor- 
lalions n'aient atteint leur plafond: 
Parce que les pays importateurs 
ües indusiries concurrentes; 

, J'arce que les sociétés françaises 
: l'étranger des succursales; 

Parce que les prix de vente français sont 
Irop élevés {ils incorporent trop d'heures de 
iravail} pour que nos acheteurs étrangers 
aient intérèt à acquérir nos produits mème 
dans l'hypothèse d’une présentation et d’une 
qu supérieure à celles de leur fabrica- 
10n, 

Enfin, parce que les possibilités d’absorp- 
lion des produise de luxe sont limitées dans 
les pays louchés par la guerre qui cherchent 
surtout à utiliser leurs devises pour acheter 
des matières premières et des denrées ali- 
inenltaires, 

_ Il est incontestable, d'autre part, que les 
‘Xportalions absorbent la quasi-totalité des 
aulanobiles fabriquées par la France, puisque 


,,4) Voir les nos: Assemblée nationale (1re 
législ.), 2418, 2448 et in-Se 445; Conseil de la 
République, 15 (année 1947). 

2) Voir Je nc: Conseil. de la Répubiique, 
112 (année 


ne 
ié 


ont créé 


ont créé 





1937). 





pour les cinq premiers mois de J'année 1947, 
sur, Un. total de 27.723 véhicules de tourisme 
fabr.qués, 24982 ont été livrés hors de la 
Inéiropole, dont plus de 20.300 vers l’élranger 
{sait 90 p, 100 d’exportalions}, 

Cependant, il ne parait pas possible à votre 
commission d'admettre une réduction sensible 
de nos exportations d'automobiles, et cela 
pour plusieurs raisons! 

D'abord, perce que la situation de notre 
balance des comptes est trop critique pour 
qu'il soit possiwle d'admettre une réduc- 
lion volontaire d'un poste important de nos 
exportations qui priverait automatiquement 
nôtre pays de matières premières indispensa- 
bles, le remède étant alors pire que le mal. 

Ensute, parce qu'un accroissement impor- 
tant du nombre de véhicules circulant dans 
la métropole augmenterait assez sensible- 
ment la consommation d'essence et de pneu- 
matiques. Or, la consommation intérieure 
d'essence est limilée par la capacilé de nos 
raffineries:; celle-ci est actuellement de 6 mil- 
lions de tonnes contre 8 millions 127.000 lon- 
nes avant guerre, soit seulement le traitement 
de 560.000 tonnes de brut par mois, alors qu'il 
faudrait atteindre une capacilé de raffinage de 
43 millions de tonnes d'ici 1651. 

Un- tel eflert ne sera possible que lorsque 
les industries de raffinage pourront bénéficier 
de plus larges atlrbulions de monnaie ma- 
tière qui devraient être de l’ordre de 75.000 
tonnes par an et dun crédit de 15 millions 
de dollars à obtenir sans délai. 

Eu atiendant, l'importation dune quantité 
plus importante de pétrole et d'essence ne 
pouvant éire envisagée, il ne parait donc pas 
possible d'accroiitre pour le moment la con- 
sommation de carburant eur le marché nal:o- 
nal, à moins de réinstaurer la politique du 
carburant national, ce qui présuppose un ac- 
croissement notable de la producüon d'alcool 
et un abaissement sensible de prix de 
vente, impôts compris. 

Il n'en reste pas moins qu'il.est fort re- 
grettable de ne pouvor satisfaire dans vne 


son 


plus large mesure la demande mélropolitaine, 
en raison du prix relativement modéré Ges 


transports routiers. 

Votre commission, par ailleurs, estime qu'in- 
dépendamment de la solution du problème 
pétrolier il ne pourra être porté remède à 
une telle situalion que par une augmentation 
indispensable de la production, liée elle-même 
à une amélioration des conditions d'utilisation 
du charbon et à une saine politique de l’éner- 
gie dans l'esprit de la proposition de réso- 
lulion n° 309, 

Enfin, le coefficient d'activité des usines 
d'automobiles est faible, sauf en ce qui con- 
cerne les camions, dont la lt mo gps est 
supérieure nettement à celle d'avant guerre, 
Au surplus, les règles de répartition ayant 
consisté à laisser produire les véhicules auto- 
mobiles à tous Le construeleurs d'avant 
guerre, déjà nombreux (et en quelque sorte 
au prorata de leur référence en 1938), il s’en- 
suit que les prix unitaires de chaque véhicule 
sont beaucoup trop élevés, par rapport au 
standard international le meilleur. 

Dès lors; l'exportation est fortement hanäi- 
capée alors que, devenant importante grâce 
à une réparlilion accrue, concentrée sur les 
meilleurs construcleurs diminuant fortement 
le prix de revient, elle pourrait être, grâce à 
Faccroissement de devises qu’elle percevrait, 
un encouragement à une production fortement 
augmentée permeltant d'améliorer sensible- 
ment Je nombre des véhicules destinés au 
marché intérieur. 

L'effort à entreprendre est done difficie si 
l'on désire salisfaire au souhait expruné par 
M. Boisrond. 

Votre commission estime que pour pouvoir 
y répondre, il convient d’amender 209mme 
suit la proposition de résolution susvisée: 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement: 

4° A prendre toutes mesures pour accroi- 
tre exclusivement la production de véhicules 
automobiles de grande série, afin d'augmen- 
ter les exportations et les attributions au 
marché intérieur; 

25 A réserver à cet effet: 

a) La répartition du charbon aux meilleurs 





utilisateurs des sources d'énergie. afin d'éviter 


des consommations excessives de certains usa 
gers aux installations vétustes; 
b) La répartition des métaux ferreux en 
fonetion de la qualité technique des cons- 
tructeurs d'automobiles et de leur prix de re- 
vient évalué en heures de travail: k 
39 À normaliser au maximum la fabrica- 
tion des pièces détachées et accessoires né- 
cessaires à l’industrie automobile (freins, boi- 
tes de vitesse, dynamos, ponts, gpgmbraya- 
ges, etc.); 
£o A mettre sans délai à la disposition de 
raffineurs de pétrole les crédits matières et 
devises pour la construction des raffineries 
modernes prévues dans les programmes du 
ministère de la production industrieite et du 
commissariat au plan. 





ANNEXE N° 703 


— Siance du 21 aoû 


1917.Y 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter 10 Gouvernement à indemniser les 
agricult@urs victimes de la grêle c!: J'orages 


dans le département du Gard, présentée pu 

M, Jarrié, conseiler de Ja République, — 
(Renvoyée à la conmnission de rtérieur 
\dministration générale, départementale et 
rmunale \Ivéric. 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieur: 


, le samedi 9 août, 
ue ie d’une 


grci viJIence “ie 
aballu sur diverses communes du départe- 
ment du Gard, notamment à Collorgues, Pus 
jaut, Rochelort, Tavel et Villeneuve-lès-A vi- 
gnon. Ce! orage, accompagné d'un mistral dé- 


un 
01 s'est 


age 


chainé, a causé les plus graves dégAts aux 
cultures et aux bâtiments agricoles. Les cultu- 


res fruilières et maraïchères sont 


ù iolalcment 
détruites, et les vignobles 


sont € »mplèeiement 
ravages 
D >. 


En 


moins d’une heure, le fruit de tout le 
labeur acharné d'une année à mplèle- 
ment anéanli, 


Devant ces faits, la solidarité nationale nous 


paraît devoir se manifester et un maximum 


d'aide et d'appui doit être apporté aux agri- 
culleurs éprouvés, par l'octroi d’indemnités 
et de crédits à long terme et par exoné- 


rations d'impôts. 

En conséquence, nous 
d'adopler Ja 
vante : 


Vous demandons 


proposition de reso EUI= 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement à prendre toutes Jes mesures utiles 
propres à venir en aide aux agriculteurs du 
Gard, viciimes de l'orage et de la gréle du 
9 août 1917, par la remise de certains impôts, 
l'octroi d'indemnités selon les pertes subtes 
et de crédits à long terme par les organismes 


agricoles habililés à cet effet, 


nm 


ANNEXE N° 704 





(Session de 1947, — Séance du 21 août 1947.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des 
pensions (pensions civiles et militaires et 
Victimes de la guerre et de l'oppression) 
sur la proposition de i0i, adoptée par l'As- 
semblée natisnale, tendant à instiuer une 
aide spéciale au profit des aveugles de la 
Résistance, par M. JeanMarie T homas, 
conseiller ‘de ” République (1). 


Nota. — Ce document a été publié au Jowr- 
nal offciel du 2% août 4947. À Poules 
în extenso de la séance du Conseil de la Rép 
blique du 21 août 1947, page 4897, 3° colonne.) 


(1) Voir les nos: Assemblée nationale (1re K- 
gisl.), 1619, 2052 et in£e 394:-Conseil de M 
République, 6% (année 4947), 
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ANNEXE N° 705 





(Sess'on de 1915 — Séance du 21 août 1917.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
pensions (pensions civiles et smililaires. el 
vicUmes de la guerre el de l'oppression) sur 
le projet de loi, adopté par l'Assemblée na- 
tiongie modifiant et complétant la loi du 
31 A 1919 sur Ics pensions militaires 
d'invalidité, par M. Gadoin, conseiller de Ja 
République (1). 

Nora. — Ce document a élé publié au Jour- 
nal oficiel du 22 août 1947, ( Comple rendu 
in exrtenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 2 août 1917, page 183$, 2 colonne.) 


ANNEXE N° 706 


(Sess'on de 1917. — Scance du 21 août 1915.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
vi le Gouvernement à indemniser es 
habitants de certaines communes de la 


Haute-Loire et du Cantal dont les récolles 
et les biens ont subi des dommages impor- 
tant: du fait de l'orage de grêle du 5 août 


4917, présentée par MM, Chambriard et Pes- 
chaud, conse'liers de Ja République. — (Ren- 
voyée à la commiss'on de l'intérieur [admi- 
nistration générale, départementale et com- 


munaic, Algérie.}]) 


EXPOSE, DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans la nuit du 4 au 
& août 1917, un ent orage a dévasté la 
5 \t 19 un t orage a \ 
région de Brioude (Iaule-Loire) et la région 


vois ne du Cantal. 

D'une part, les récoltes sont gravement en- 
démmagées, et d'autre part, les toilures de 
nombreux immeubles ont subi des dégâts im- 
porlants, 

il s'agit là, non a'une chute de grêle locale, 
mais d'un véritable désastre s'étendant sur 
un vaste territoire. 

“Nous demandons que, par des mesures 
appropriées {(dégrèvements d’impôis, secours, 
déblocage de matériaux, etc.) on apporte une 
aide efficace à ceux qui ont eu à souffrir du 
ca:aclysme, 

Des commissions compétentes fixeront pour 
chacun l'importance du préjudice en vue de 
sa réparation. 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adop'er la proposition de résolution sui- 
van!c: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la Répubiique invite le Guu- 
Ternement à venir en aide aux habilants de 
certaines communes de la région de Brioude 
(Haule-Loire) et des communes voisines du 
département du Cantal, dont les récoltes et 
les immeubles ont subi d'importants dégats 
7 Suns de l'orage de la nuit du 4 au 5 août 
V4i, 





ANNEXE N° 707 





(Session de 1947. — Séance du 22 août 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l’agriculture sur la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale, après dé- 
claration d'urgence, tendant à étendre au 
domaine congéable le bénéfice de la loi du 
43 avril 4946 instituant le statut du fermage 
et du métayage, par M. Coudé du Foresto, 
conseiller de la République (2). 


Nora. — Ce document a été publié au Jour- 
nal ofliciel du 23 août 1947. (Compte rendu 
in extenso de la séance du Conseil de la Ré- 
publique du 22 août 1947, page 1846, 3° co- 
Jonne). 





(1) Voir les nos: Assemblée nationale (1re 1é- 
isl.), 1313, 2065 et'in8o 356; Conseil de M 
épublique, 616 (année 4947), 

{2} Voir les nes: Assemblée nationale 
{are législ.), 507, 1257 ct in-8o 454; Conseil d 
Ja République, 683 (année 1947). À 





ANNEXE N° 708 





(Session de 1947. — Séance du 22 août 1947.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la 
justice et de législation civile, criminelle et 
et commerciale sur la proposition de loi, 
acoptée par l’Assemblée nationale, après dé- 
claration d'urgence, tendant à étendre au 
domaine. congéable le bénéfice de la loi du 
13 avril 1916 instituant le statut du fermage 
et du métayage, par M. Boivin-Champeaux, 
conseiller de la République (1). 


Nora. — Ce document a été publié au Jour- 
nal officiel du 23 août 1947. (Compte rendu 
in ertenso de la Séance du Conseil de la Ré- 
publique du 22 août 1917, page 1847, 2 £o- 
lonne.) 





ANNEXE N°’ 709 


\ 

RAPPORT fait au nom de la commission £es 
finances sur le projet de loi, adopté par l’As- 
semblée nationale, après déclaration d'ur- 
gence, portant ouverture de crédits en vue 
de l’attribulion d’une indemnité provision- 
nelle aux ouvriers retraités des établisse- 
ments industritls de l'Etat et aux person- 
nels retraités de l'imprimerie nationale, par 
M. Georges Lacaze, conseiller de la Répu- 
blique (2). 

Nora. — Ce document a été publié au Jour. 
nal officiel du 23 août 1947. (Comple rencu 
in extenso de la s‘ance du Conseil de la Répu- 
b'ique du 22 août 1947, page 1818, % colonne). 


ANNEXE N° 710 


nee 





(Session de 1917. — Séance du 22 août 1917.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de 
Ja justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemb'ée nationale, après Céclaration 
d'urgence, portant domiciliation obligatoire 
des lettres de change et des billets à ordre, 
par M. Boivin-Champeaux, conseiller de la 

République (3). 

NoTa. — Ce document à 616 publié au Jour- 
nal ojjiciel du 23 août 1947. (Compte rendu 
in extenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 22 août 1917, page 1848, 3e colonne), 


ANNEXE N° 711 


{Session de 1917. — Séance du 22 août 1917.) 


RAPPORT fait au nôm de la commission des 
pensions gr civiles et militaires et 
victimes de la guerre et de l'oppression) 
sur la proposition -de loi, adoptée par l’As- 
semblée nationale, après déclaration d’ur- 
genre, tendant à accorder des délais de 
payement aux sinistrés et spoliés acqué- 
reurs de biens sous séquestre provenant de 
patrimoines ennemis ou des collaborateurs, 
par M. Jean-Marie Thomas, conseiller de la 
République (4). 


Nora. — Ce document a élé publié au Jour- 
nai officiel du 23 août 1947. (Compte rendu 
in extenso de la séance du Conseil de la 
51 lt du 22 août 1947, page 1849, 3e co- 
onne. 








(4) Voir les nos: Assemblée nationale 
(Are Jégisl.), 507, 1257 et in-80 454; Conseil de 
la République, 683, 707 {année 1941). 

(2) Voir Les nos: Assemblée nationale 
(ire Jégisl.), 2281 et in-8o 450; Conseil de la 
République, 679 (année 1947). 

{3) Voir Jes nos: Assemblée nationale 
(tre Jégisl.), 2353, 2441 et in-8° 449; Conseil de 
la République, 681 (année 1947). 

(4) Voir les nos: Assemblée nationale 
(ire Jégisl.), 610, 1972 et in-8o 452; Conseil de 
la République, 682: (année 1947). . 
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ANNEXE N°.712 


(Session de 1987. — Séance du 22 août 1947.) 
AVIS. présenté au nom de la commission 


de la justice et de législation civile, crimi- : 


nelle et commerciale sur la proposition de 
loi, adoptée par l’Assemblée nationale, après 
déclaration d'urgence, tendant à accorder 
des délais de payement aux sinistrés et 
spoliés acquéreurs des biens sous séques- 
tre provenant de patrimoines ennemis ou 
des coilaborateurs, par M. Pialoux, conseil- 
ler de la République (1). 


Nora. — Ce document a été publié au Jour. 
nal cjficiel Au 23 août 1947. (Compte rendu 
in ertenso de la séance du Conseil de la 
a rt Era du 22 août 1917, page 1850, 1re co- 
onne.) 





ANNEXE N° 713 





{Session de 1917. — Séance du 22 août 1917.) 


AVIS présenté au nom de la commission 
de la reconsiruction ct des dommages de 
guerre sur la proposition de loi adoptée 
par l’Assemblée nationale, après déclara- 
tion d'urgence, tendant à accorder des 
délais de payement aux sinistrés et spoliés 
acquéreurs de biens sous séquestre prove- 
nant de patrimoines cnnemis ou des colla- 
borateurs, par M. Paul Duclercq, conseiller 
de Ja République (2). 


Nora. — Ce document a été publ'é au Jour- 
nal officiel du 23 août 1957. (Compte rendu 


in ertenso de la séance du Conseil de Ja * 


République du 22 août 1917, page 1851, 1re co- 
lonne.) 





ANNEXE N° 714 





(Session de 1917. — Séance du 22 août 1917.) 


AVIS présenté au nom de la commission 
des finances sur Ha proposition de loi, adop- 
tée par l’Assemblée nationale, après décla- 
ration d'urgence, tendant à accorder des 


déiais de payement aux sinistrés ct spoliés : 


acquéreurs de biens sous séquesire provc- 
nant des patrimoines ennemis ot des colla- 
borateurs, par M. Philippe Gerber, conseil- 
ler de la République (3). 


Nora, — Ce document a 616 publié au Jour- 
nal officiel du 23 août 1947. (Compte rendu 
in extenso de la séance du Conseil de la 
pes dr vida du 22 août 1917, page 18951, 3° co- 
onne), 





ANNEXE N° 715 





(Session de 1917. — Séance du 22 août 1947.) 


AVIS présenté au nom de la commission 
des finances sur la proposition de li, adop- 
tée par l’Assemblée nationale, après décla- 
ration d'urgence, tendant à autoriser le 
Cumul des allocations familiales ct des 
majoration de pension pour enfants en fa- 
veur des veuves de guerre exerçant une 
activité professionnelle, par M. Dorey, con 
seiller de la République (4). | 
Nora. — Ce document a été publié au Jour- 

nal officiel du 23 août 1947. (Compte rendu 

in extenso de la séance du Conseil de la 

à du 22 août 1917, page 1853, 3e co- 

ionne. | 





(1) Voir les nos: Assemblée nationale 
{re égisl.), 610, 4972 et in-8o 452; Conseil de 
la République, 682, 711 (année 1947). 

(2) Voir les nes: Assemblée nationale 
{{ro Path, 640, 1972 et in-8° 452; Conseil de 
la République, 682, 711, 712 (année 1947). 

(3) Voir les nos: Assemblée nalionaie 
(ire jégisl.), 640, 1972 ct in-8° 452; Conseil de 
la République, 682, 711, 712, 713 (année 41947). 

(4) Voir les nos: Assemblée nationaie 
(1re législ.), 727, 1644, 2054 et in-8o 453; Con: 
seil de la République, 680, 698 (année 4947). 
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Annexe n° 716. 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


609 





ANNEXE N° 716 


{Session dé 1947. — Séance du 22 août 1947.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nalio- 
naie, après déclaration d'urgence, mellant à 
la charge de l'Etat les dépenses de cerlains 
personnels en service dans les établisse- 
ments français dans l'Inde et modifiant la 
réglementation relative aux dépenses obli- 
gatoires pour le budget de ces établisse- 
ments, transinis par M, le président de l’As- 
somblée nationale à M. le président du Con- 
gail de la République (1). — (Renvoyé à la 
carmmission des finances.) 


21 


Paris, le 22 août 1947. 


Monsieur le président, 


Pans sa séance du 21 août 1917, l'Assemblée 
niiivuale. à adoplé, après Géciiration d’ur- 
eacr, un projet @e loi mettant à la charge de 
'E.ai les dépenses de certains rersonnels "en 
se:vire dans lès établissements français dans 
Vlude et modifiant la régiementation relative 
aux dépenses obligatoires pour le budget de 
ces ciablissements. 

Conformément aux dispositions de l'article 
2 de la Constilulion, j'ai l'honneur de vous 
adresser une expédilion authentique de ce 
proj:{ de loi, dont je vous prie de vouloir bien 
gai-ir, pour avis, 1: Conseil de la République 

le vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
cepiion de cet envoi, 

Auréez, monsieur le président, l'assurance 
de 11 haute considération. 


Le président de l'Assemblée nalionele, 
Sign: EDOUARD IIERRIOT, 
J'Ascemblée nationale a adopié le prajet de 
loi dont la teneur suit: 


FROJET DE LOI 


Art. 4er, — Dans les établissements français 
dans l'inde, les dérenses afférentes aux trai- 
tements, indemnités, frais de représentation 
du chet du territoire, du sécrélaire général, 
des inagistrats de droit pénal et de droit civi! 
français, des administrateurs ainsi que les dé- 

enses de gendarmerie sont supporlées par le 

udget de l'Etat. 


Art. 2. — Sont abrogés l'alinéa 2, paragraphe 
deuxième de l’article 40 du décret du 25 oc- 
tobre 1916 portant création d’une assemblée 
représentative dans les établissements fran- 
çais dans l’Inde et les textes subséquents. 


Demeurent toutefois obligatoires les dé- 
nces afférentes au loyer, à l’ameublement, 
l'entretien de l'hôtel du gouverneur et du 

eat général ct aux frais de leur secré- 
riat. 





(Session de 4947. — Séance du 22 août 1917.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
suffrage universel, du contrôle constitulion- 
nel, du règlement et des pélitions, sur le 
projet de doi, adopté par l’Assemblée natio- 
ha!2, fixant le régime des élections munici- 


paies, pe M. Salomon Grumbach, conseiller 
de la République (2). 


Nora. = Ce document a été publié au Jour- 
nal ojficie} du 23 août 1947. (Compte rendu 
in ertenso de la séance du Conseil de la Ré- 
en a du 22 août 4947, page 1856, 2 co- 

+) 


.(4) Voir les nes: Assemblée nationale 
gisl.), 2352 et in-8° 469, 


{2} Voir les nes: Assembléé nalionale (1re lé- 

isl.), 1336, 4651, 1109, 1856, 357, 491, 1582, 

697, 1779, 4844, 1865, 1071, 2012, 2257, 9277 ei 

ae 18; Conseil de la République, 339, 340, 
et 643 (année 1947), 





(ire lé- 








ANNEXE N° 718 


(Session de 1947. — Séance du 22 août 1917.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de3 
moyens de conypunication et des transports 
(postes, télégraphes et téléphones, chemins 
de fer, lignes aériennes, elc.) sur le projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, mo- 
difiant l'article 5 de f'ordonnance du 12 oc- 
tobre 1945, relative au cahier des charges 
de la Sociéié nationale des chemins de fer 
français pour l’ensemble des voies ferrées 
des quais des ports marilimes et de naxi- 
gation intérieure, per M. de Montgascon, 
conseiller de la République (1). 


Mesdames, messieurs, le régime adininistra- 
tif et tarifaire des voies ferrées des quais des 
ports marilimes et de navigation intérieure 
que la Société nationale des éhemins de fer 
français a reeu le droit d'exploiter, a résulté 
pendant long'emps d'actes de concession par- 
liculiers à chaque port. 

M'ordonnamee no 45-2529 du42%"6ctobre 1915 
relative au cahier des charges de Ja Soci:té 
nalionale des chemias de fer francais a sim 
plifié et unifié les règles d'exploitation de ces 
voies ferrées, 

Cette ordonnance précisait que le cahier des 
charges r’entrerait en vigueur pour les voies 
ferrées qu'à la date fixée par le ministre des 
{ransporis, par un arrêté particulier propre à 
chaque port. Or, la mise au point de chacun 
de ces arrèlés représente un travail de songue 
halein: et recule l’entrée en vigueur de la me. 
sure d’unification tarifaire prise en 194% dans 
le cadre des tarifs de la Société nationale des 
chemins de fer francais. 

Pour ne pas retarder davantage ia mise en 
application de la tarification unifiée et siinpli- 
fiée des transports sur les voies ferrées des 
quais, votre commission des moyens de com- 
municalion vous propose d'adopter le projet 


de Jloi ci-dessous qui modifie l'article 5 de 
l'ordonnance no 45-2228 du 12 octobre 1945. 
PROJET DE LOI 
Article unique. — L'article 5 de l'ordon- 


hance du 12 octobre 19%, relalive au cahier 
des charges de la Société nationale des che 
mins de fer français pour l’ensemble des voies 
ferrées des quais des ports moritimes et ce 
navigation intérieure, est modifié comme suit: 

« Pour les voies ferrées des quais visées à 
l'article 44 du cahier des charges de la $ rcicté 
nationale des chemins de fer français, ainsi 
que pour celles que la Société nationale des 
chemins de fer français exploite en ver!u de 
concessions ou de conventions ultérieures, les 
{arifs, nonobstant toutes conventions con- 
{raires, ne sont plus soumis, en ce qui con- 
cerne leur élablissement ou leur modification, 
qu'aux dispositions du titre JT Gn ‘ahier des 
charges de. la Société nationale Ges chemins 
de fer français, » 





ANNEXE N° 719 


(Session de 1947. — Séance du 22 août 1947. 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l’'Assem- 
blée nationale, après déclaration d'urgence, 
tendant à modifier certains articles de la 
loi n° 16-2389 du 28 octobre 1946 sur 1es dom- 
mages de guerre, transmise par M. le pré- 
sident de l’Assembke nationale à M. le pré- 


sident du Conseil de la République (2). — | 


(Renvoyée à la commission de la recons- 
truction ct des dommages de guerre.) 


Paris, le 22 août 1917. 

Monsieur le président, 
Dans sa séance du 22 août 1947, 
blée nationale à adopté, après déclaration 
d'urgence, une proposition de loi tendant à 


modifier Certains articles de la loi n° 46-2389 
du 28 octobre 1916 sur les dommages de guerre. 


l’Assermn- 





(1) Voir les nos: Assemblée nationale (1re 16- 

gisl.) 211, 1574 et in-Se 230; Conseil de ja 
é ublique, 408 (année 1947). 

Voir des n°s: Assemblée nationale 

{tre législ.), 494, 2279, 1358 et in-8o 482. 


1192, 


9 


@0 Coxsuz DE La RéruBLIOUE, — S. 4946-1947, — 96 octobre 1918. 





| in fine comme suit: 


cu en. 


Conformément aux d'spositions de l’article 26 
de la Conslilulion, j'ai l'honneur de vous 
adresser une expédition authentique de cette 
proposilion de loi, dont js vous prie de vou 
loir bien saisir, pour avis, le Conseil de Ja 
République. 

Je vous prie de vouloir bien 
ceplion de cet envoi. 

Agréez, monsieur le présent, 
de ma haule considéralion. 


m'accuser ré 
l'assurance 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EvOUanp HERRIOT, 


PROPOSITION DE LOI 

Art. Ier, — L'article 33 de la loi n° 46-2289 
du ?%3 ociobre 1916 est somplété par 1 dis- 
positions ci-après à ajouter après | nice 
uiilit'a : 

« Toutefois, celle aulorisation n'est ! NÉ 
cessaire | jue la mulalion enlre \ résulle 
soit d’une donation en ligne dire ) \G 
donation à titre de partage anticipé, fa cu 
vertu de l'’arli e 107% du ode civil » 

« Art. D. — L'arlicke 49, paragranhe 1°, de 


la Joi n° 46-2399 um 23-oclobre 4946 est rédisæ 


4 Soit parti les anciens avocat ns 
avoués ou an is nola s ava X 
ins d’activilé professionnelle ». 

Art, 3. — L'arlicle 62, premier à 1, de a 
loi no 46-2389 du 28 octobre 1916 « modifié 
comme suil: 

Pour, Tapplication de la ! loi et 
notamment pour la présenlal:on des mate 

{ des d’indemnités, pour la perceplion des 
indemnités ou des avances où pour la défense 

| devant es organismes visés au tire VI, le 
‘ sinistré peut se faire représenter par un pue 
| rent ou un allié jusqu’au sixième degré inclus, 
ou par le conjoint de l’un de ceux-ci. Il it 
égaiement se faire représent it ] Un 
| avocat au conseil d'Etat et à la cour de cas- 
sation, soit par un avoué, soit par un notaire, 
soit par agréé au tribunal conm , 








| 


Soit par un huissier. 
(Le reste sans changement.) 


ANNEXE N' 720 


(Session de 1917 


PROPOSITION DE LO: 
blée nalionale, après déclaration d'urgence, 
tendant à régulariser la situation des pro- 
priétaires sinistrés dont les immeubles ont 
été reconstruits par l’Elat au titre de « Chan- 
tiers d’expérimentation », transmise par M. le 
président de l’Assemblée nationale à M. le 
président du Conseil de la République {1){ 
— (Renvoyée à la commission de la recons- 
truction ct des dommages de guerre.) 


— Séance du © 


août 1917.) 


adoptée par l'Asscme 


Paris, le 22 août 1947, 
Monsieur le président, 
Dans sa séance du 22 goût 1947, l'Assern- 
blée nationale a adopté, après déclaration 


d'urgence, une proposition de loi tendant à 
régulariser Ja situation des propriétaires sinis- 
trés dont les immeubles ont été reconstruits 
par l'État au titre de « Chantiers d’expéri- 
mentalion », 

Conformément aux dispositions de l’article 20 
de la Constitution, j'ai l'honneur de vous 
adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vou- 
loir bien saisir, pour avis, le Conseil de la 
République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ception de cet envoi. 

Agréez monsieur de président 
ma haute considération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Evouarp HERRIOT, 


ue 


l'assurance 


L'Assemblée nationale a adopté la proposi- 
tion de loi dont la teneur suit: 
PROPOSITION DE IAOI 
Article unique. — Dans les flots, maisons ou 
chantiers d’expérimentation des villes vil- 





lages dont 


: (1) \ les n°8 : Assemblée 
{ire Jégisl.), 1076, 2181 et in-S0 481. 


la liste sera fixée par arrêté 


’ 





on ile 


na! 








A #” Lt » n “ar = Lu Li y" he : r | 
€19 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE : \ 
pour les fermes-modèles, dont la censtruclion 4 lol en portant à 425.000+et 250.000 ,F Je mon- } et ceile- de Jeux famille, et nerlois même «4 
aura Clé commandée par l'État, le minisire À tant des dépenses fixée ” * ae à faisant par leur conduité, instire "sur la list 


chargé de la reconstruction, après accord de 
la commission départementale, d“terminera 
ia part correspondant à Ka reconsliiution du 
bien sinislré, couverte par l'indemnité de 
dommages de gucrre, Comp'e non lenu des 
äbaltements, 
| d'été 

Resteront définilivement à la charge de 
J'Etat, les frais d’expérimentation et les amé- 
agetments n'apporlant pas une amélioraiion 
directe de l'habitat, 


La plus-value résullant des améliorations 
directes qui resteront à la charge du sinislré, 
consliluera une créance hypuihécaire, qui 
pourra éire mise en recouvrement dès la pre- 
inière mutation à titre onéreux, sauf en lgene 
Jirecie et pour une seule fois. Celte plus- 
Value sera recotivn comime en malière de 
ci: d'immeubles construits par i'Elat. 

ANNEXE N° 721 
(Sess le 1937. — Séance du 22 août 1915.) 
RAPPORT fait au nom de la commri-sion du 
suffrage universel, du contrôle constitution- 
nl, du règlement et des pétilions, sur Je 
projet de adopté par l’Assemb}f2 natio- 


nale, fixant le régime élecioral pour Ks élee- 
fions 411 conseil municipal de Paris €! au 
conseil géenérai de la Seine, par M. Salomon 
Qrumbach, conseiller de la République (1). 


Nota. — Ce document a é<ét# publié au 
Journal officiel du ‘23 août 1947. (Compte 
rendii in ertenso de la séance du Conseil 
«l Répabiique du 22 août 1947, p. 1881, 
ÿ! € | )1iti.à 





ANNEXE N° 722 





(Session de 9917, — Séance du 25 août 1917.) 
HAPPORT faif an nom de la commission de 
l'intérieur {administration générale, dépar- 
lementale 4 mmunale, Algérie) sur Ja 
proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à modifier le deuxième 
inéa du paragraphe 10 de l'article 2 de 
l'ordonnance n° 45-2507 du 2 novembre 1935 


relative à la réglementalion des marchés 
des communes, des syndicats de communes 
ti des établissements communaux de bien- 
faisance ou d’assistance, par M. Meyer, con- 
eiller de la République (2). 


: déceinbre 196, l’Assemblée nationale a 
adoplé une proposilion de loi ayant pour @bjet 
d'abroger le paragraphe 2 de l’article 2 de l’or- 
donnance n° 45-2707 du 2 novembre 19:5 et 
de le remplacer par les dispositions suivantes: 

« Les communes et les établissements com- 
munanx de bienfaisance ou d'assistance peu- 
vent traiter sur simple facture, sans passer 
de marchés écrils pour les travaux, transports 
ei fournilures, dont la dépense n'excède pas 
"3.000 F dans les communes de moins de 
20.000 habitants €t 150.000 F dans les com- 
Jaunes d’une populalion supérieure, ainsi que 
dans celles, même d'une population jinfé- 
rieure, qui sont situées dans un département 
dant la population dépasse 2 millions d’ha- 
ditäanis, » 

Les plafonds prévus par l'ordonnance du 
2 novembre 1915 élaient respectivement limi- 
tés à 25.000 et 50.000 F. 

L'Assemblée nationale, dans sa séance du 
25 inars dernier, à décidé de transformer cette 
proposilion de résolution en proposition de 

(1) Voir les nes: Assemblée nationale 
(tre législ.), 1336, 1651, 1709, 16856, 357, 491, 
1:62, 1097, 1779, 1814, 1965, 1971, 2012, 2257, 
2273 et in-8e 419; Conseil de la République, 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 





539, 330, 358 et 644 (année 41947). ) 
(2). Voir les n°; Assembkée nationale 
(1er législ.), 144, 986 et in8o 227; Conseil de 





Par la suile, dans sa séance du 10 juillet 
1917, l'Assemblée nationale a adoplé Ie texte 
Soumis à voire approbation. 

Après examen, voire commission de l'inté- 
rieur estime que ce lexle doit être adopté, 

Elle considère, en effet, qu'il y a lieu, d’une 
purt, de lenir compte de la hausse des mmaté- 
riaux, fournitures et transports, en appliquant 
à leurs prix un coefficient de majoration 
égal à trois. 

Ellé a estimé, d'autre part, qu'il y avail 
également lieu de porter ce coefficient à cinq 
pour <largir les Hinites initialcs pmvues par 
l'ordonnance da 2 novembre 19%, devenues 
pratiquement insuffisantes. 

En conséquence, votre commission de l'in- 
térieur vous propose d'adopter sans modifi- 
calion le texte transmis par l'Assemblée na- 
tionale ct ainsi rédigé: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. —®%Le deuxième alinéa du 
| s-l'ariicle 2 de l'ordonnance 
ne 45-2707 du ? novembre 1915 est modifié 


« Les communes et les élablissoments 
“ommunaux de h'enfaisance ou d'assistance 
peuvent traiter sur simple facture, sans passér 
de marchfs écrits, pour les trâvaux, trans 
ports et fournitures dont la dépense n'excède 
pas 123.000 F, dans les communes de moins 
de 20.40 habitants, et 250.000 F dans les com- 
munes d'une population supérieure, ainsi que 
dans cclles, même d’une population infé- 
rieure, qui sont situées dans un département 
dont Ja populalion dépasse deux millions d'ha- 


tar 
Liidliis. » 





ANNEXE N° 723 


ne 
Session de 1937. — Séance du 26 août 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la France d'outre-mer sur la proposition de 
éslulion de M. Charles Okala et plusieurs 
de ses coilègues, tendant à inviter le Gou- 
vernement à proroger, pour ce qui concerne 
les habilants des terriloires de la France 
d'outre-mer jusqu'au 31 janvier 1918, con- 
traisement aux dispositions des décrets 
nes 47-684 et 17-683, le bénéfice de l'attribu- 
tion des décorations pour faits de guerre ou 
résistance prévues par l'ordonnance du 
7 janvier 19:4, par M, Cozzano, conseiller de 
la République (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de ré- 
solution que j'ai l'honneur de rapporter et 
qui à été soumise à l'avis de la commission 
de la France d'oulre-mer, demande que Je 
Conseil de la République fasse accepter au 
Gouvernement que le Mécret du 4 avril 1947 
mettant fin aux dépôts des propositions de ré- 
compenses pour actes de Résistance soit 
abrogé en ce qui concerne les territoires 
d'outre-mer, et qu'une nouvelle date d’expi- 
ralion soit fixée. 

La mesure réclamée me semble tout à fait 
justifiée. Pour qui connaît les territoires 
d'outre-mer, il est indéniable que les lenteurs 
administratives, les difficultés de communi- 
cations et aussi beaucoup de ligences ont 
empêché de récompenser de véritables résis- 
lants. 


La Résistance outre-mer et surtout dans cer- 
tains territoires n’a pas été un vain mot. 
Grâce à ces Français tant métropolitains 
qu'autochtones, il a été permis de faire échec 
aux agents de Vichy et d'organiser l’armature 
de la première armée française de la Libé- 
ration, 

Nous ne dirons jamais assez le mérite de 
certains pelits fonctionnaires tant métropoli- 
tains qu'autochtones qui, cp: les 
cogne de ieurs supérieurs hiérarchique 
ont été fidèles à la vraie France et se son 
mis dans les rangs de ceux que d'aucuns ap- 
pelaient « dissidents », risquant leur situation 





(1) Voir le me: Conseil de Ja Républi- 
que 8 Dunes 1987). ” | 





noire des personnes -à exécuter comme tra 
tres à la France. ! 
Il en csl de mime de certains commerçant 
qui, préférant abandonner leurs affaires, à 
avoir Li poursuivis, partaient dans un 1ewri 
toire voisin pour ne pas subir l1 dictature 
chyssoise et continuaient de p une € 
sistance efficace pour faire éthee à cette ad< 
ministration timowe et atlentiste, 


Je ne voulrai: pas oublier dans ecile énu- 
méralion cerlains chefs et villageois autoeh- 
tones dont la perspicacité, ja fermeté et le 
courage leur firent adopier une conduite qui 
peut les apparenter aux F. F. I et aux 
F. T. P, de la métropole. < 

Combien parmi fous ces héros obseurs onf 
Été récompensés ? Beaucoup trop peu, car 
comme de vrais héros leur modestie Hs cm 
pêchait de réclamer quoi que ce soit et au 
fond de leur cœur leur seule satisfaction étaik 
d’avoir accompli eur devoir. 

Je voudrais attirer Yattention de mes col 
lègues Sur ce que les résistants d'outre-men 
n'ont pu, comme Ja plupart des résistants 4e 
la miiropole, se grouper en organisations di- 
rigées par des chefs: ceux-ci porn» la plupar& 
des résistants de la métropole, après la Liné- 
ration, ont pu faire des démarches névessais 
res pour que les récompenses soient denrées 
aux agents suivant leurs mrites, tandis qua 
là-bas, cela dépendait d'interventions persons 
nelles ou administratives. 

Aussi, trop souvent, les distinctions @nt-elles: 
été attribuées à de plus audacieux dont les 
mériles élaient parfois moindres, 

L'adminislralion renouvelée depuis la Libéa 
ralion n'était pas toujours eu courant deg 
acles de résislance accomplis et il faut bien 
le dire, dans nos pays où tout se sail, cer… 
laines æécomoonses distribuées injustement, 
out suscité quelque amertume à l'endroit du 
Gouvernement qui,'en fait, n'avait pour tort 
que d'êcre mal informé. 

C’est pourquoi la commission de la France; 
d'outre-mer donne son avis favorable à la pro-| 
position de résolution de MM ©@kak el 
Arouna N'Jova et des membres du groupe s04 
ciaïiste, et demande que le Conseil SOPI6! 
la proposition de résolution qui suit, ce aui 
permettra de mettre fin à certaines injusiice 
en récompensant ceux des résistants d'eutre- 
mer qui ont bien mérité de la France ei de 
l’Union française et qui ne l'ont pas été jus- 
qu'à présent. 







7] 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


L2 

Le Conseil de la République invite ke Gou-| 
versement à proroger jusqu'au 91 janvier 19 
le terme limite de l’altribution de éétralions 
pour faits de guerre ou de résistance accomplis 
par les habitants des territoires d’eutrr-ine 
dont les services rendus à la nation n'ont pas, 
encore été récompensés. 








ANNEXE N' 724 


Ce Rn 
(Session de 1937. — Séance Au 26 août 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission 4 
finances sur le projet de loi, é par 
l'Assemblée nationale, après ration! 
d'urgence, mettant à la charge de YEtat les! 

de certains "en service 
dans les Etablissements français dans l’inde: 
et modifiant la réglementation relative ax, 
dépenses obligaloires pour le hsiget de ces 
établissements, par M. Vieljeux, conseiller 
de la République (1). 


Nota. — Ce document a éi£ publié au Jour- 
nal officiel du 27 août 1947. { rendu 
in extenso de la séance du Co de à 
République du 26 août 1947, page , 20 COs 
lonne.) è 
- . - rt 

(4) Voir les nos: Assemblée eg 4" E + 
gi), 2252 et in-So 869; Conseil de “Ju-, 

lique, 716 (année 1947), 











11 €, 


bliq 








See CONS ee 
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ANNEXE N° 725 


(Session de 1917. — Séance du 26 août 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la reconstruction et des dommages de 
guerre, sur Ja proposition de loi, adoptée par 
‘l'Assemblée nationale, après déclaration 
d'urgence, tendant à modifier certains arli- 
cles de la loi no 46-2389 du 28 octobre 1946 
sur les dommages de guerre, par M. Cho- 
choy, conseiller de la République (1). 





Nora. — Ce document à été publié au Jour- 
nal officiel du 27 août 1947, (Compte rendu 
in extenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 26 août 1947, page 1898, 3° colonne.) 


ANNEXE N° 726 


(Session de 1917. — Séance du 26 août 1917.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la reconstruction et ces dommages de 
vucrre Sur la proposition de loi, adoptée par 
l'Assemblée nationale, après déc.aration 
d'urgence, tendant à régulariser la situa- 
tion des propriétaires sinistrés dont les im- 


‘meubles on! élé reconsiruits par l'Etat au |! 


Ulre de chantiers d'expérimentation, par 
M. Chochoy, conseiller de la République (2}. 


Nota — Ce document à été publié au Jour- 
nal officiel du 27 août 197. (Compte rendu 
in crtenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 26 août 1917, page 1899, 2 colonne.) 


— 


ANNEXE N° 727 





(Session de 1947, — Séance du 26 coût 1947.) 

AVIS présenté au nom de la commission des 
finances sur la proposilion de loi, adoptée 
par l’Assembiée nationale, après déclaration 
d'urgence, tendant à régulariser la situa- 
tion des pronriétaires sinistrés dont les im- 
ineubles ont été reconstruits par l'Etat au 
Utre de chanti®rs d’expérimentation, par 
M. Philinpe Gerber, conseiller de la Répu- 
vlique (3). 


NoTa. — Ce document à été publié au Jaur- 
hal ojjiciel du 27 août 1947. (Compte rendu 
in erienso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 26 août 1947, page 1899, % co.onne.) 





ANNEXE N’ 728 


Session, de 4947. — Séance du 26 août 1947.) 


AVIS présenté an nom de la commission de 
la justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale, sur la proposition de loi, 
Diop par l’Assemblée nationale, après 

déclaration d'urgence, tendant à modifier 

certains articles de loi no 46-2289 du 28 oc- 
lobre 1946 sur les dommages de guerre, par 

M. Carcassonne, conseiller de la République 

(4}, 


NOTA. — Ce document a été publié au Jour. 
nal officiel du 27 août 1947, (Compte rendu 
In extenso de la séance du Conseil de la 
République du 26 août 1947, page 1900, 3° co- 
lonne), - 

(4) Voir les nos: Assemblée nationale ({re lé- 
lisi.), 494, 1132, 2279, 1358 et in-8° 482; Conseil 
de la République, 719 (année 1947). 

.(2} Voir les nos: Assemblée nationale ({re lé- 
pl.) 1067, 2181 et in-8o 481; Conseil de la 
tépublique, 720 (année 1947). 

(3) Voir des nes: Assemblée nationale (4{re Jé- 
2is1.), 1067, 2184 et in-8o 481; Conseil de la 
République, 720, 726 (année 1947). 

."#) Voir les nes: Assemblée nationale 
légisL.), 19%, 187, 1177, 1268, 1132, 1358, 2279 
€ L in-8o 482; Conseil de la République, 719, 
i2 (année 1947), 





(ire 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNEXE N° 729 


——— 
(Session de 1947, — Séance du 26 août 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
royens de communication et des transports 
(postes, télégraphes et téléphones, chemins 
de fer, lignes aériennes, etc.), sur la pro- 
position de résolulion de M. Bocher et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à inviter 
le Gouvernement ct en particulier le minis- 
tre des P.T.T. à opérer au sein de de son 
administration les réformes de struciure né- 
cessitées par le développement de ce service 
public, par M. Bocher, conseiller de la Ré- 
publique (1). 


Nota. — Ce document a été publié au Jour. 
nul officiel du 27 août 1947, (Comple rendu 
in ertenso de la séance du Conseil de la 
tépubliqmie du 26 août 1947, page 1902, 4° co- 
lonne.) 


ANNEXE N° 730 


1917. — Séance du 33 août 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale sur le projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nalionale, 
autorisant le Présidant de la République 
à ralifisr la conveniion n° 42 concernant 
l2 réparation des maladies professionnelles, 
adopléc par la conférence internationale du 
travail dans sa 18 session tenue à Genève 
le 21 juin 193%, par M. Jarrié, conseiller 
de la liépublique (2). 
Mesdames, messieurs. dans <a dix-huil'èm 

session tenue à Genève le 21 juin 492%, la 

conférence internationale a altiongé la liste 
des maladies professionnelles prévues pan la 
convention qui avait été adoptée Icrs de la 
session de 1925, En France, la liste qui figu- 
reit aux tableaux annexés à la loi du 25 oc- 
tobre 1919 ne contenait pas les nouveaux cas, 
et notarunent, la silicicose. Or, la silicicose 

a été reconnue comme maladie profession- 

nelle par l’ordonnance du 2 août 1945. 
D'autre part, la loi fondamentale du 20 oc- 

tobre 1946 sur la prévention et la réparation 

des accidents du travail dans le cadre de la 


sécurité sociale permet la revision des ta- 
bleaux annexés au décret d'application du 


31 décembre 1946, où pourront être inscrites 
les manifestations morbides d'intoxication 
aiguë ou chronique et les infections micro- 
biennes présentées par les travailleurs expo- 
sés d’une façon habituelle à l'action des 
agents nocifs mentionnés dans les {tableaux 
(nlomb, mercure, phosphore, arsenic, benzène) 
ainsi que les troubles pathologiques dus au 
radium et aux autres substances radioactives, 
aux rayons X et à la manipulation ou l’em- 
ploi du goudron, brai, hitume, huiles miné- 
rales, paraffines et composés. 

Au fur et à mesure de l'avancement des 
travaux de la commission d'hygiène indus- 
trielle, notre législation sera ainsi en harmo- 
nis avec les dispositions de la convextion 
n° 42 reviséc. 

Aussi, votre commission unanime vous jro- 
pose-t-elle de donner un avis favorable au 
projet de loi autorisant la ratification de ladite 
convention, dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la Répu- 
blique est autorisé à communiquer au direc- 
teur général du bureau international äu tra- 
vail, dans les conditions établies par la cons- 
titution de l’organisation internationale du 
travail, la ratification de la convention no 42, 
concernant la réparation des maladies profes- 
sicnnelles (revisée), adoptée par la conférence 
internalionale du travail dans sa dix-huitième 
session tenue à Genève le 21 juin 14934 et dont 
le texte est reproduit en annexe. 





_ (4) Voir le n°: Conseil de la République, 
512 (année 1947). 
(2) Voir les nos: 


) Assemblée nationale (1{re 
légisi.), 1539, 2064 


et in-8o 317; Conseil de 


la République, 552 (année 1949); 


en 


.blique est autorisé à commun 





ANNEXE N° 731. 


(Session de 1947. — séance du 28 août 1917.) 
RAPPORT fait au nom de la commission du 
travail et de la sécuriié sociale sur ie pro 
jet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
autorisant le Président de la République à 
ralilier la convention n° 17 concernant la 
réparation des accidents du travail adoptée 
par la conférence internalionale du travail, 
dans sa 7° session tenue à Genève, du 


19 mai au 10 juin 1925, par M. Jarrié, Cou- 
seiler de la Répubiique (1 

Mesdames, messieurs, la conférence inter. 
nationale du travail a adopté, au cours de sa 
ïe session tenue à Genève du 19 mai au 
10 juin 1995, la convention n° 17 con ant 
la réparalion des accidents du trava 

Aux termes de l’article 2 de cette « le 
ton « les législations et règlement la 
réparation des accidents du travail devront 
s’appiiquer aux ouvriers, employés ou l'ETLe 
lis occupés par les entreprises, ex in 3 
ou établissements de quelque natui ju 
soient, pubiics ou p 

Or, depuis la loi du 4er juil 192S a 
élenüu le domaine d'application di His 
lati nn des afcidents ju trava à} Î ut 
déjà qu'il n'existait pl de di + 
tables entre la législation francai lise 
positions de la convention aivers 1 
demeurant encore réduites depuis | eo en 
application de 1 loi à ot) tobi 1016 f 
la prévention eçet la réparalion des accid 
du (travail et de > liididui b i | 
uans le cadre de la D { 
seule disposilion 1 
nie avec la convention coll nant 
Ja re paration des a li | 
sonnels des établissemen ] ] 3 
le bureau internati . 
prété qu'il fallait entc À ; 
des services de caracti 2 
triel gérés par l'Etat ou une co DU 
blique et nôn l'enst e d l } 1 

Or, le décret du 31 décembre 1946 q 3 
avez ratifié a intégré les fonctionnai $ 
la Sécurité sociale et il sera vi de 4 . 
sitions qui garantiront aux fonctior res des 
avantages équivalents à ceux dont | t 
les travailleurs privés. 

Ainsi, la législation francaise est aujour- 
d’'hui en harmonie avec les dispositions de 
la convention n@ 17 à la ratification de laque! 
votre commission unanime vous propo de 
donner un avis favorable en votant le proiet 


de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Présid di REptte 
teur du bureau international du travail, dans 
les conditions établies par la constitution de 
l’organisation internationale du travail, la ra- 
tification de la convention ne 47, concernant 
la des accidents du travail adoptée 


par la conférence internationale du travail 
dans sa septième session, tenue à Genève du 
19 mai au 10 juin 1925 et dont le texte est 


reproduit en annexe, 





ANNEXE N° 732 


(Session de 1947, — Séance du 28 août 1947.) 
RAPPORT fait au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale sur le projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, aus 
torisant le Président de la République à 
ratifier la convention n° 24 concernant l'assue 
rance maladie des travailleurs de l’industrie 
et du commerce et des gens de maison, 


_(1) Voir les nos: Assemblée nationale (4re 
législ.), 1538, 2063 et in-8° 316; Conseil de la 
République, 553 (année 1947) 
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adoptée par la conférence internationale du 
travail, dans sa dixième session tenue à 
Genève le 45 juin 1927, par M. Jarrié, con- 
seiller de Ra République (1). 


Mesdames, messieurs, la conférente jinter- 
nationale du travail à adopté Jors de sa 
dixième session tenue à Genève en 1927, un 
projet de convention (ne 24) concernant Pas- 
surance rnsladie obligatoire des travailleurs 
de l'industrie et du commerce et des gens dû 
hiaison 

Sur un seul point, la législation francaise 
m'était pas en concordance avee le projet 
dont il s'agit: la convention précisait que lat- 
Uibution <e Yindemnité pouvait étre subor- 
donnée à l'arcomglissement d'un délai de 
evarence de trois jours au plus, als que k 
dérret-loi de 28 octobre. 19935 fixait ce délai 
à cinq jours. 

Un décret-loi dn 14 juin 1933 ramena le 
délai de rarence à trois jours, en conformité 
des dispositions da projet de convention 
n° 23. En conséquence, le Gouvernement pré- 
senta le 10 février 14929 à Ja Chambre des 
députés un projet de loi de ratification qui 
ne put être voté, en raison des circonstances. 

Mais aujourd’hui, rien ne s'oppose à Ja ra- 
tification de la convention n° 24, et votre com- 
nission dn travail et de la sécurité sociale 
dhahime vous propose de donner avis favo- 
Jable au projet qui, dans re but, est soumis à 
votre examen çt dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de Ja Répn- 
Pique est autorisé à communiquer au dires- 
teur général du bureau international du tra- 
vail dans les conditions établies per la cons- 
titutlion de organisation internationale du 
iravail, la ratification de la convention n° 24 
concernant lascswrance-maladie des travail- 
jours de l’industrie et dun commeree et des 
uens de maison, adoplée par la ronférence 
internaiionote du fravail dans sa dixième 
session tenue à Genève le 45 juin 4927 et dont 
Je texte est reproduit en annexe. 





ANNEXE N° 733 


LL... 2 
(Session de 4957. — Seance du 28 août 1947.) 


RAPPORT fait an nom de la commission de 
intérieur (administration générale, dépar- 
ementale et communale, Æigérie) sur’ le 
projet de lot, adopté par l’Asszmblée natio- 
nale, modifiant le régime de perception des 
rémunérations accessoires par les fonction- 
naires (| \ séreté natienale et des polices 
d'Etat, par M. Valentin-Pierre Vignard, con- 


» 
} 


] 
1 


publique (2). 


Me:dames, messieurs, le projet d2 loi au 

jet duquel vous avez à émeitre un avis tend 
à moditier le régime de perception des rému- 
ncrations accessoir?s allouées aux fonction- 
Jiaires de la sûreté nationale. Ce projet de loi 
a été à ÿ à l’unanimilé et sans débat à 
] Assemblée nationale. 

Il nous à paru utile toutefois de vous donner 
quelques "xplications. 

Votre commission de l'intérieur a d’abord 
fenu à savoir exactement en quoi consis- 


munérations accessoires. 
xposé des motifs du projet du Gouvern2- 
<t extrémement bref et, il faut le dire, 
igwue, Le rapport de M. Fagon parle 
(| lées à l’occasion de 


nes iccoru 


istatation des fraudes et de délits. 
S'il ne s'était agi que des indemnités ac- 
cordées aux agents des services de répression, 
us aurions sans doute fait quelques rés2r- 


es estimant, conformément à la loi du 49 oc- 
{obre 1946 relative au statut général des fonc- 
iionnaires, que Je traitement des fonctionnai- 
res est n principe le seul mode de rémuné- 
ration de fonction publique et que l'octroi 


ge ninntone-re mens = 





nes: Assemblée nationale 
2062 ct in-8o 315; Conseil de 
5os (année 41947), 

3 6 nes: Assemblée nationale 
(tre Jévisl.), 1872, 2197 et in-8o 378; Conseil 
de Ja Répubique, 590 année 1947), 


[ire législ.}, 45: 
l1 République, 
} oir Je 





de ns individuelies devrait être en principe 
TONIDE, 

Mais, renseignements pris, ls rémunérations 
en question correspondent pour la plus grande 
partie, et pour la totalité en ce qui concerne 
la majorité des fonctionnaires intéressés à d2s 
services rendus par certains agents, soit à des 
particuliers, soit à des associations ou collec- 
tivités en dehors de leurs fonctions normales 
et #n dehors de leurs heures régulières de 
service, 

Ce sont par exemple, les vacations funé- 
raires, les vacations des cources et jeux, les 
services d'ordre dans Ps salles de spectacle, 
ete. Les bénéfisiaires peyent le service rendu, 
rien que de normal, 

* La seule question est d> savoir comment 
sera faite la répartition de ces rémunéra- 
tions entre les agents intéressés, 

Avant 1939, ces rémunérations leur étaient 
versées directement. En 1942 et 4943 elles fu- 
rent supprimées par le gouvernement de Vichy, 
mais senierment pour les agents de Ka sûreté 
nationale; ells furent maintenues pour les 
agents de préfecture de police et pour ceux des 
régies financières, 

Après la libération l'ordonnance dun 6 jan- 
vier 49%, voulant simplifier les modes d2 
rémunération des fonciionnaires de l'Etat, les 
supprimait purement et simplement, Puis des 
‘décisions ultérieures en permottaient le yéta- 
blissement, Mais la répartition était faite et 
est encore faite awiourd'hui différemment sui- 
vant les différent:s catégories de fonetion- 
naires, 

Si on est de Ja préfecture de police on des 
régies financières on les touche directement. 
Si on est de la sûreté nationale ou des polires 
d'Etat, on ne les touche pas: e!l?s sont versées 
dans les caisses du Trésor pour être intégra- 
lement rélablies au budget du département 
de l'intérieur à titre d2 fonds ou concours. 
Ea fin d'année elles servent à l'octroi de ré- 
compenses pécuniaires aux personnels qui se 
sont Gistingués dans l’ex2rcice de leurs fonc- 
tions. 

Bref, nous sommes en présence d'un sys- 
{ème assez incohérent et le projet de loi se 
propose en somme de revenir à un peu plus 
de logique. ; 

Désormais, le personnel &e la sûreté natio- 
naie et des polices d’Elat touchera directe- 
ment et dans les mêmes conditions que les 
agents des autres services les rémunérations 
qui leur sont allouées soit pour services ren- 
dus, soit pour opérations de répression des 
fraudes. 

I est bien entendu, d'ailleurs, qu'aucune 
rémupération ne peut avoir lieu de la main 
à la main et que l’administration intervient 
toujours dans la perception et le contrôle 
(fixation des tariis, encaissement par le rece- 
veur municipal, etc). 

Toutefois, pour qu'il n’y ait aucune équi- 
voque à ce sujet — et la rédaction de l’As 
semblée nous à paru un peu ambiguë — nous 
vous proposons une modification du texte qui 
nous est transmis, 

Au lieu de: « Les rémunérations... pourront 
leur (aux fonctionnaires et sprets de la sûreté 
nationale et des polices d’Elat) être reïnises 
directement » ce qui parait vouloir dire que 
les « usagers » pourront rémunérer directe- 
ment les agents intéressés, nous vous de- 
mandons de mettre « pourront être remis 
directement par l'administration aux bénc- 
ficiaires » de façon à ce que l'administration 
s'interpose toujours entre les usagers et les 
fonctionnaires intéressés, 

Une seule exception est prévue, d’ailleurs 
conforme aux usages en vigueur avant 41929. 
Cette exception concerne les vacations versées 
par les casinos, hippodromes et cynodromes 
dont le produit continuera à être rétabli au 
budget de l'intérieur et permettra d’assurer 
le ps des indemnités de surveillance 
et de payement qui sont allouées aux person- 
nels des services des courses et jeux, 

Sous le bénéfice de ces observations et de 
ces modifications, la commission de l'intérieur, 
vous demande de donner un avis favorable au 
projet de loi: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Les rémunéralions acces- 
soires allouées en exécution de: dispositions 


législatives ou réglementaires sous quelque : 


dénomination que ce soit, aux fonctionnaires 
et agents de la sûreté natiônale et des polices 


d'Etat pourront leur être remises directement. 
Les modalités de ces perceptions feront l’objet 
d'instructions du ministre de l’intérieur et du 
ininistre des finances. 

Toutefois, le produit des vacations allouées 
au titre de. la surveillance des jeux dans les 
casinos sera versé dans les caisses du Trésor 
public pour étre réiabli au budget du ministère 
i de l’intérieur, conformément aux dispositions 
de l'article 52 äu décret du 31 mai 1862 
portant règlement général sur la comptohikit 
1‘ publique, modifié par le décret du 26 juillét 
1939. Les crédits ainsi rétablis serviront au 
payement des indemnités de surveillance et 
d'habitlement qui sont allouées réglementai- 
rement aux personnels chargés du contrôle des 
jeux dans les casinos. 

ll en sera de même pour ce qui cencerre Île 
produit des vacations allouées aux fonction 
naires de la sûreté nationale chargés de l'ap- 
plication du décret du 30 octebre 1935 sur les 
hiprodromes et les cynodromes, 

L'article 452 de‘la loi de finances du 21 dé- 
cembre 1935 est abrogé. 





ANNEXE N° 734 


PRE RER 
(Session de 1917, — Séance du 28 août 1947.) 


PROJET DE LOI edopté par l’Assemblée na- 
tionale, portant statut organique de l'Algérie, 
transmis par M. le président de l’Assemblée 
nationole à M. le président du conseil de la 
République (1). — (Renvoyi à la commis 
sion de l’intérieur [administration générale, 
départementale ct communa'e, Algérie).) 

Paris, le 28 août 1917. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 27 août 1947, l’Assemhlée 
nalionae a adopté un projet de loi per:ant 
siatut organique &e l'Algérie. 

Conformément aux dispositions de l'ar- 
tiele 29 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dout je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de Ja Rcpu- 
blique. 

Je vous prie de vouloir bicn m'accuser ré- 
ceplion de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Ebouanp JIERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projel de 
loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 
TitRE Ier 


Du régime politique et de l'organisation 
des pouvoirs publics, 


Art. 4er, — L'Algérie constitue un groupe 
de départements uotés de la personnalité 
civile, de l’autonomie financière et d’une «rga- 
nisation particulière définie par les artücies 
ci-après de la présente loi. 

Art, 2, — Tous les ressortissants de natio- 
nalité française des départements d’Algérie 
jouissent, sans distinction d’rigine, de race, 
de Jangue, de religion, des droits attachés à 
la qualité de citoyen français et sont soumis 
aux mêmes obligations. Is jouissent de toutes 
les libertés démocratiques, de tous les droits 
politiques, économiques et sociaux attachés à 
la qualité de citoyen de l’Union française, ga- 
ranlis par Je préambule et par larticle 81 
| äe la Constitution de la Répubiique française. 
! Toutes les fonctions publiques leur sont égas 
\ lement accessibles. é 
\ Les femmes d'origine musulmane jouissent 
du droit de vote. Une décision de l'assemblée 


_ 





| algérienne, prise dans les conditions prévues : 


aux arlicles 9, 10 et 41 du présent statut, 
fixera les modalités de l'exercice du droit de 
| vote, 
(4) Voir les nos: Assemblée nationale ({re 
cgisl.), 1479, 473 (rectifié)}, 923, 4023, 1160, 





] 
“4292, 4357, 2974, 21% et in-So 492; Conseil de 
la Répub'ique, 133 ct 208 (année 4947). 
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Tous les citoyens qui n'ont pas expressc- 
raent renoncé à leur statut personnel conti- 
nuent à être régis par leurs droits el par leurs 
coutumes en ce qui concerne ce statut, leurs 
successions et ceux de leurs immeubles dont 
la propriété n'est pas établie conformément 
aux lois françaises, sur le régime foncier en 
Algérie où par un titre administralif, notarié 
ou judiciaite. Saut accord des parties, leurs 
coniestations continuent à être soumises aux 
juridictions qui en connaissent actuellement 
selon les règles en de one Quand ik résident 
en France, is y jouissent de tous les droits 
attachés à la qualité de ciioyen français et 
sont soumis aux mêmes obligations. 

art. 3. — Le gouverneur général représente 
le gouvernement de la République française 
dans toute l'étendue de l'Algérie. 

Il réside à Alger. 

1 exerce le pouvoir réglementaire, sau 
ex-eplions prévues par le présent staiul. 


les 


: . : É 
1: veille au respect des libertés constilu- 


tionnelies. 

1: préside aux délibérations du Conseil de 
gouvernement ci peut assister aux débats de 
l'A:-emblée aigérienne. 

Il est responsable de ses äcles devant le 
gouvernement €3 la Répubiique. 

Ait. 4. — Il est institué une assemb'ée algé- 
rienue Chargée de gérer, en accord avec le 
gouxcrneur général, les intérêts propres à 
l'Algérie. 

La composition, -les attributions et le fonc- 
tionnement de eéetle assemblée sont définis 
par ies titres IT, IL et IV de la présente loi. 

Aït, 5, — IL est institué auprès du gouver- 
nou: général un conseil de gouvernement 
chargé de veiler à l'exécution des décisions de 
l'assemblée. 

Ce conseil est composé de six rnembres: 

Deux choisis par le gouverneur générai ; 

Poux élus par l'Assemblée à raison d'un 
pu” collège; 

Le président de l'assemblée algérienne : 

Un vice-président appartenant à un collège 
dif'érent de celui du président, 

Art. 6 — Les membres de l'assemblée al- 
gérienne sont élus par deux collèges. 

_ Le premier cellège cet composé des citaveons 
4: slatut civil français, sans distinctim d’ori- 
ginit , 

Seront également inscrits dans ce csllège, 
à luc demande, éans l’année qui suivra sait 
la Cate de leur majorité électorale, soit cclle 
où ils entreront dans une des catégories ci- 
dessous spécifiées, les citoyens de slatu! loca 
qui sont: 

Anciens officiers: 

Tilulaires d’un des dip'ômes suivants: di- 
plommes de l’enseignement supérieur, hbacca- 
lauréat de l’enseignement secondaire, brevet 
Susérieur, brevet élémentaire, brevet d'études 
primaires supérieures, diplôme de fin d'études 
secondaires, diplômes des médersas, diptémo 
de sortie d’une grande école nationale ou 
d'une école nationale de l’enseignement yro- 
fessionnel indusiriel, agricole ou commercial, 
brevet de langue arabe et berbère; 

Fonctionnaires ou agents de l'Etat, des é@é- 
fartements, des communes, des services pu- 
blic: où concédés, en activité ou en retraite, 
Ülulaires d’un emploi permanent soumis à 
un Siatut réglementaire dans des conditions 
qui seront fixées par décret : 

Membres actuels et anciens de chombres 
d® commerce et d'agriculture : 

Bachanghas, aghas et caïds, ayant rxcrcé 
leurs fonctions pendant au moins trois ans 
et n'ayant pas fait postérieurement l'objet 
d'une tnesure de révocation ; 

Personnalités exerçant ou ayant exercé des 
Mandats de délégué financier, conseiller gé- 
néral, conseiller municipal de commune de 
Plein exercice, ou président d'une djemat; 

Membres de l'ordre national de la Légicn 
d honneur: ÿ 

Compagnons de l’ordre de la Libération; 

Titulaires de la médaille de la Résistance; 

Titulaires de la médaille militaire; 

Titulaires de la médaille du travail et mem- 
bres actuels et anciens des conseils syndi- 
Caux des syndicats ouvriers régulièrement 
constitués, après trois ans d'exercice de leurs 
fonctions : 

Conseillers prud'hommes actuels et 

Oukils judiciaires ; 

Membres élus, actuels et anciens, des con- 
Sels d'administration des sociétés indigènes 


ancicns; 


Titulaires de la carte du combattant de a 
guerre 1914-1933; 

Titulaires de la Croix de guerre 1939.19:0 
pour faits d'armes personnels; 

Titulaires de la Croix de guerre des cam- 
regnes Ge la Libération; 

Tous les électeurs actuellement in&riis au 
prermier coliège continueront à voter à ce 
cuhège. 

Ten 
Du régime législatij de l'Algérie, 


Art. G bis, — Le régime des dégrets, tel 
qu'il résulte, en matière législative, de l’ordon- 
nance Cu 22 juillet 1554 et des textes subsé- 
quents, est aboli. 

Art. 6 ter. — Les lois et décrets iniéres- 
saut l'exercice et la garantie des libertés cons- 
tituiionneïes, l’état et la capacité des per- 
sonnes, les règles du mariage et ses eileis 
sur les personnes et sur les tiens, le droit des 
successions et les règles d'état civil, réserve 
faile des disposilions fiscales, sont et demeu- 
rent applicables de plein droit aux ciioyens «ie 
Statut français en Algérie. 

Art. 6 qualer. — Les lois ou <écrets ints- 
ressant le droit des services ils rattachés sont 
applicables de p'ein droit en Algérie, saut dis- 
positions conlraires el sous réserve des dispo- 
silions fiscaies, 

Art. G quinquies. — Les traités passés avec 
les puissances élrangères s'appliquent de pin 
droit à l'Algérie, ainsi que les lois cu décrets 
qui en font application. 

Art. 6 sexies, — L'organisation anilitaire et 
le recrutement, le régime élertoral, le statut 
des assemblées locales, l'organisation adminis- 
trative, l’organisation juciciaire, la procédure 
civile ou crimineile, Ja détermination des cri 
mes et délits et celle de leurs peines, le r6 
ghne foncier et immébilier, le régime doua- 
nier, l’amnislie, le contentieux adiainistratif, 
le régime de ia nationalité française ne peu- 
vent être réglés que par une bi, 

Art. 7. — Le Parlement peut étendre à L'Al 
gérie les lois qui ne sont pas visées aux arti 
cles précédents sur la proposition de l’assem- 
b'ée algérienne ou, sauf le cas d'urgence, 
après avis de celle-ci. 

Art. 7 bis. — Le Gouvernement de la Répnt- 
blique érançaise assure l'exécution en Algé- 
rie: «es lois de la République française qui 
y sont applicables. 4l dispose, à cet æñet, des 
pouvoirs à lui accordés par la Conslilution 
notamment par l'article 47, 

Art. 8. — Les lois méiropolilaines nouvelles 
non visées par les ariicles 6 ter à G sixties ne 
s'appliquent pas à l'Algérie, Elles peuvent être 
cendues applicables purement et simplement 
ou après adaptation aux conditions locales par 
des dispositions d'extension de l'assemblée 
algérienne prises sur l'iniliative, soit d'un 
membre de cette assemblée, soit du 
neur général, 

.Art, 9, — Les Cispositions d 
par l'assemblée doivent, pour devenir exécu- 
toires, être homologuées par décret. Elles sont 
à cet effet transmises par lo présrient de 
l'assemblée au Gouvernement par d'intermé- 
chaire du gouverneur général. Ce derrier peut, 


£ QUVCT- 


extension mrises 


dans les huit jours de celle transmission, 
demander à l'assemblée de nrocédier à une 
seconde lecture du texte adopté. 

Art. 40. — L’'homologation doit être accordée 


por dêcret. 

Si, dans le délai de six semaines, le Gou- 
vernement n'a pas accordé l’hormologation €l 
s’il n'a pas notifié au président de l'assemblée 
algérienne son refus motivé d'homologuer fa 
décision, celle-ci devient exécutoire de plein 
droit et est immédiatement promulguée par 
le gouverneur général, 

En cas de refus d'homologation, la décision 
de l'assemblée algérienne est déférée au æ 
lement, qui statue. 

Art. 40 bis. — L'assemblée algérienne peut, 
suivant la même procédure, apporter des mo- 
difications aux décisions d'extension prises en 
application des articles 8, 9 et 10. 

Art, 41. — Dans le caûre <es lois et indé. 
pendarmiment des décisions prévues aux arti- 
cles 8 à 10, l'assemblée algérienne peut, sur 
proposition du gouverneur général où de l'an 
dc ses membres, prendre toutes décisions nou- 
velles ou les modifier. 

Les décisions votées par l'assemblée algé- 
rienne doivent, pour devenir exécutoires, €tra 

loguées par Cécret dans les conditions 








de prévoyance, artisanales et agricoles; 





Art. il bis. — Les décisions de l'assemb'ée 
sont votées à la majorité. Toulefois, à la 4de- 
Inande soit du gouverneur général, soit de ia 
Commission des finances, soit du quart Jes 
membres de l'assemb£e, le vote ne peut être 
acquis qu'après un délai de vingt-quatre heu: 
res et à la majorité des deux tiers des memes 
bres en exercire, À moins que ja majorité no 
constatée dans chacun ‘niièzes 


soit es 


Torre HI 


Du statut linancier de l'Urnéjie. 


. 1 n : 
nossäier des mens 





Art. 12. — L'Algérie peut ; Ï è 
créer des établissements d'inlérét algérien, 
concéder des chemins de fer, des lignes do 
transports aériens où autres, atulisi qu {tous 
auires grands travaux publics, contracter des 
ermmprauts, donner sa garanliié aux engages 
ments pris par des tiers dans son intérêt 

e gouverneur général représecnie l'Algéria 
dans tous les actes de la 1 vi | 
peut contracter d'ernprüuiis du o 
rantie de l'’Alcér )! ] : i 
de fer, des lignes de transports \S OÙ Ale 
tres, ainsi que tous rands li \UXK Jlle 
blies qu’en vertu des décisiuns de l'assemni! 
algérienn levenant exécutoires dans les 
conditions définies aux articles 9% et 10 ci-des. 
sus pou }e . «lé ‘visions d'extet Son. 

Sont itorisctes «4 fixées dans la même 
Î me pa décision 4 l'assemhién alcérient 
la création et la sunpressiôén d'étabiissemn® 
publics algériens ou de Aunigeis anneoxPes 4 
les règles relatives à la gestion du doœnaii 
de l'Algérie, aux finances départeme les ei 
communales €t à la répartition des chargr 
cutre l'Algérie et les collectivités algérier 
toutes 165 fois que les objects cer 
sont, dans la métropole, du æessoi | 
ou du règlement d'administration publiq 

Art. 13. — Le budget de l'Algérie coram 
en recetlezs les impôts de to nait i 
redevances, fonds de ncours ei to 
produits percus à aquelq fil 
sur le territoire algérien et qu \auns IA rm 
tropole, bénéficieraient au budget de l'Etat, à 
l'exception des produits e t actuel L 
audit budget. 

He mprend sn dén 
L’ensembie des dép l 
qui sont, dans la métropole, À i 
budget de l'Etat: toutelois, les ; 
fonctionnaires et agents iliX 7? Se 
porlées par le budget spécial, qu'auta 
qu'elles ont été Hquidées à parti à } 
vier 1901 «et p'oporuGhuc:iertant 
des servites Accor pils depuis cet ia 
A titre de participatior ix 4 
taires et de sécurité assumées su 
de l'Algérie par le budget de l'Etat, ure con 
tribution dont le taux est fixé pa 
Art, 44. — Les dépense ( 
de l'Algérie ce divisent 4 dé pu 
toires et er ki perises fa ‘ultativ 
Constituent d 3 dep bi ) 

1 L'acq liemment 4 { 

CON VE r! 0) Le | . } 
constitution du fond X 
diti 1x + = i 

À Lt L 
lraites \ 
& Fr &UCI t. 

oo La co ) l'A 
militaires \ 
précédi 

1 Le : i hi 
retenues « {0 » i 
sition 4 £ 
des eff ÿ g $ 
algérienne pour l' 

20 Les dépenses j 
des lois de ia Rép | { . 

à l'Algérie, 

Aucune autre dépense ne peut être ri À 
la charge du iget de l'Aig l par ! 
doi eu par un ve dûmer phro | 

l'assemblée algéri et: 





engagement. 


Aucune création d'emploi ne peut à it 


en Cours d'année s'il n'y à pas de prévision 
inscrite à cet ellet au budget en cou 


Art. 45, — Les créations ou suppressions 
d'impôts, 1a fixation de leur tarii, les 1nodi- 
fications de leur assiette ou de leur mode do 
perception, l'institution de pénalités Mis 
tière fiscale ou domanisle par 


C en 


sont ; té J 





des artickes 9 et 10. 


l'assemblée algérienne, 
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Les délibérations de l'assemblée algérienne 
ne sont exéculoires qu'après avoir été homo- 
loguées selon la procédure des articdes 9 et 
40 du présent statut. 

A moins de disposition contraire insérée 
dans la délibération, la date d’entrée en vi- 
gueur des délibérations dûment homologuées 
est fixée par arrêté du gouverneur général. 

En ce qui concerne les droits de douane, les 
disposilions qui précèdent ne visent que le 
taux des droits applicabes aux marchandises 
dont la nomenclature figure actuellement au 
tarif spécial de l'Algérie. 

A l’excepiion des redevances correspondant 


à la rémunération des services rendus, aucun 
impôt, taxe ou redevance ne peut être établi 
en Algérie que par la loi ou par une délibé- 


ratiôn homologuée selon la procédure des arti- 





cles 9 10 du présent statut, 

art. 46. — Le projet du budget de l'Algérie 
est établi par le gouverneur général sous le 
contrôle dés ministres de l’intérieur et des 
finances 

Il est voté par l'assemblée algérienne. 

IL t réglé ] décret contresigné mar le 
minis d éricur et de ministre des 
finance 

Art. 17, — L'évaluation des recettes à atten- 
dre du régime fiscal voté par l'assemblée 
peut être rectifife d'office par le décret de rè- 
glement « as d'inexactitude dans les esti- 
Li) ons iucs 

J'omission ou d'insuffisance 

les fonds exigés pour la cou- 

enses wbligataires définies par 

ssus, les crédits nécessaires 

à ffice gu décret de règlement. 

Art. 13. — Lorsque, par suite des rectifica- 
n se propose d’intro- 


lement par appli- 





cation des dispositions » l’article précédent 
d'éq b { , plus assuré, le 
rojet de t es yé à l'assemblée 
algérie] mmédiatement convoquée en ses- 
sion ex rdinaire pour une durée maxima 


de quinze jours. 
Si l'assemblée algérienne n’assure pas, par 


1 


son vole, l'équilibre réel du budget, un dé- 
cret en conseil d’Elat détermine dans leg 
moindres délais les voies et moyens néces- 
saires à l'équilibre. 
Le projet de décret est soumis pour avis à 
igérienne, 


Art, 19, — Si le budget n’est pas vo!é et 


homologué lors de l'ouverture d’un exercice, 
le budget de l'exercice précédent est appli- 
cable de plein droit et par douzièmes., 

rt. 20, — Si les circonstances l’exigent, le 


hudget de l’Aïigérie peut être modifié en cours 
d'année dans les formes dans lesquelles ïl a 
été volé et réglé, 

Les modifications ainsi décidées ne peuvent 
avoir pour objet que de reclifier les erreurs 
d'évaluations et de parer aux insuffisances de 
crédils que des événements pistérieurs à l’ou- 
verture de l’exercice ont révélées, ou d’acquit- 
ter des dépenses que des circonstances impré- 
visibles lors du budget primitif ont ultérieure- 
ment rendues obligatoires: sauf nécessité 
grave, elles ne sauraient comporter l’exten- 
sion des services existants ou la modification 
des dépenscs de programme da budget extra- 
ordinaire, 

Tout accroissement du vilume des dépenses 
arrêté au buiget primitif doit fairé l’objet de 
d'inscription et de da création effective des 
recettes suffisantes pour le gager. 


Art. 21. — Le Trésor algérien est alimenté 
par les recettes de toute nature recouvrées 
au profit des services budgétaires et hors bud- 
ger de l'Algérie. 

Sont versés en compte courant au Trésor 
algérien les fonds libres des budgets annexes, 


en 

des départements, des communes, des éla- 
blissements publics algériens, départementaux 
ou é<ommunaux, les dépôts effectués en 
compte courant à la suceursale d'Alger des 
chèques postaux, les 
d'intérêt général et, d’une man'ère générale, 
tous les dépôts de fonds avec ou sans intérêt 
que les coileciivilés ou les particuliers sont 
tenus de faire ou autorisés à faire au Trésor 
d’après les lois et règlements en vigueur, à 
l'exception des dépôts effectués en Algérie à 
Ja caisse nationale d’épargns ou à Ja caisse 
des dépôts et consignations qui sont direéte- 
ment versés au Trésor puryc. 

Des arrêtés du ministre Tes finances fixe- 
ront les modalités des règlements périodiques 
qui interviendront entre le Trésor public et 
le Trésor algérien, ainsi que les règles d’em- 


fonds des organismes” 





ploi des fonds disponibles du Trésor algérien 
en compies courants, en bons du Trésor, en 
valeurs d'Elat ou de l'Algére, en prèls à 
échéance, à des colïleclivités publiques algé- 
riennes ou à des entreprises privées pour 
l'exécution des travaux d'intérêt général, ou 
en participation au capital d'entreprises dont 
l'aclivité intéresse l'économie générale de 
l'Algérie. 

Le gouverneur général peut consentir sur 
les disponibilités de la trésorerie, après avis 
de l'assemblée algérienne et accord du mi- 
nistre des. finances, des avances provisoires 
avec ou sans intérêt aux départements, Com- 
munes, offices, établissements publics et d’in- 
térêt publie ou régies comptables de l'Algérie. 

Art, 22. — Les excédents de recettes du bud- 
get de l'Algérie constatés en fin d'exercice 
sont affèctés à Ja constitution d’un fonds de 
réserve, 


Tant que le fonds de réserve n’a pas atteint, 


le vingtième du montant moyen des produits 
et revenus ordinaires des trois derniers exer- 
cices expirés, il no peut être opéré de prélè- 
vment sur ledit fonds, sauf pour le payement 
de dettes exigibles et l'apurement de déficits 
budgétaires ou, à défaut d’autres ressources, 
pour faire face à des calamités publiques. 

Lorsque, par suite de prélèvement, le fonds 
de réserve est tombé en dessous de la somme 
indisponible visée au deuxième alinéa du pré- 
sent article, Ja reconstitution de ce fonds 
constitue une charge obligatoire à couvrir au 
cours dés trois exercices subséquents. se 

Après complet payement des det'es exigi- 
bles et apurement des déficits budgétaires, la 
partie du fonds de réserve qui excède le mi- 
nimum disponible peut être affectée à des tra- 
vaux d'intérêt général. 

Les prélèvements sur le fonds de réserve 
sont autorisés dans les mêmes formes que les 
dépenses inscrites au budget. 

Art, 23 — Le compte administratif de cha- 
que exercice est établi par le gouverneur gé- 
néral et présenté à l'assemblée algérienne qui 
statue par voie de déclarations. 

Le compte de l'Algérie, provisoirement 
arrêté par l'assemblée algérienne, est définiti- 
vement réglé par décret dans les mêmes f2r- 
mes que le budget, ; 

Le trésorier général de 1’Algérie est le comp- 
table de l'Algérie; il est en cetle qualilé jus- 
ticiable de la cour des comptes. 

Son compte de gestion est remis à l'assem- 
blée algérienne, en même temps que Je 
compte administratif, . 

Art. 24, — Un service de contrôle financier 
fonctionne auprès du gouverneur général. 

Ce contrôle s'exerce selon les cas et d’après 
les règles qui seront fixées par décret, par Ja 
voie du visa préalable de la revision perma- 
nente de la cxmptabilité et des rapporls d’en- 
semble périodiques. 


Titre IV 


De la composition et du fonctionnement 
de l'Assemblée algérienne 


Art, 25, — L'Assemblée algérienne se com- 
pose de 120 membres: 60 représentants aes 
citoyens du premier collège et 60 représen- 
tants des citoyens du deuxième collège, élus 
pour six ans au suffrage universel, au scru- 
tin uninominal, à deux tous et renouvelables 
par moitié tous les trois ans, -Les circons- 
criptions sont déterminées par décret. 

Art. 26, — Tout électeur ou électrice d’Al- 
gérie, âgé d'au moins 23 ans est éligible in- 
différemment par l’un ou par l’autre collège. 

Les règles d’inéligibilité et d’incompatibilité 
sont celles fixées par Ja loi pour les membres 
de l’Assembe nationale. Le mandat de 
membre de l’Assemblée est incompatible 
avec celui de membre du Parlement. 

Sont applicables aux élections à l’Assemblée 
les règles de contentieux relatives aux élec- 
tions anx conseils généraux. 

Art, 27. — Indépendamment du rembourse- 
ment de leurs frais de transport, des mem- 
bres de l’Assemblée algérienne perçoivent 
une indemnité annuelle fixée par délibéra- 
tion de l’Assemblée et payée mensuellement, 
Cette indemnité est fixée par référence au 
traitement d’une catégorie de fonctionnaires. 

Art. 27 bis. — Aucun membre de l’Assem- 
bée algérienne ne peut être Fes oies. re- 
cherché, arrêté, détenu ou jugé, à l’occasion 


des opinions ou voles émis par jui dans celte 
Assemblée, 


Vi 





Art, 28, — L'Assemblée ”"algér:ènne siCge à 


Alger. 

“Étie tient chaque année troïs sessions or- 
dinaires, dont la durée ne peut excéder six 
semaines, ; 

L'Assemblée est convoquée, et ses sessions 
sont ouvertes et closes par arrêté du gou- 
verneur général, - i 
L'Assemblée peut également tenir des ses- 
sions extraordinaires d’une durée de quinze 
jours au plus, soit sur convocalion du gou- 
verneur général, le conseil de Gouvernement 
entendu, soit à la demande de la moité de 
ses membres adressée au président. L'objet 
de la session extraordinaire est lJimitative- 
ment précisé par la convocation. 

Art. 29, — Chaque année l’Assemblée algé- 
rienne élit son bureau composé d’un prési- 
dent, de trois vice-présidents et de quatre 
secrétaires, Ce bureau comportera un nom- 


-bre égal de représentants de chacun des deux 


collèges proposés par leurs collèges respec- 
tifs. La présidence de Y’Assemblée sera atlri- 
buée chaque année à un membre d’un col- 
lège différent, 

L'Assemblée élit également la commission 
des finances composée de dix-huit membres 
et des commissions générales dont le nom- 
bre ne peut excéder cinq, et qui sont char- 
gées de l'examen des diverses questions de 
la compétence de l’Assemblée. 

Ces commissions devront comprendre un 
nombre égal des représentants de chacun des 
deux collèges proposés par leurs collèges res- 
peclifs. à 

Elles éliront au scrutin secret ün président 
et un vice-président, Le vice-président sera 
d'un collège différent de celui du président, 

11 sera observé une alternance annuelle qui 
permetlra à chaque collège d'obtenir à tour 
de rôle la présidence au sein des commis- 
sions, 

Art, 29 bis. — Les séances de l’Assemblée 
algérienne sont pubiiques. 

Néanmoins, sur la demande de dix mem- 
bres, du président ou du gouverneur général, 
l’Assemblée, sans débats, décide si elle se for- 
mera en comité secret. 

Les comptes rendus in extenso des débats 
sont publiés au Journal officiel de l'Algérie. 


Art. 30. — L gouverneur général a entrée 
aux séances de l’Assemblée algérienne et a 
le droit d’y prendre la parole. I peut se faire 
assister ou suppléer par des commissaires du 
Gouvernement. 

L'Assemblée a le droit d'obtenir du gouver- 
neur général tous renseignements et d’en- 
tendre les commissaires du Gouvernement 
sur toutes les questions entrant dans leurs 
attributions, 

Art, 31. — L'Assemblée algérienne fixe elle- 
même, par un règlement intérieur, les moda- 
lités de son fonctionnement qui ne sont pas 
prévues par de présent statut. 

Elle règle son ordre du jour. 

Art, 21 bis. — Conformément à l'alinéa 3 
de l’article 6 de la loi no 46-2385 du 27 octo- 
bre 1946, sur la composition et l'élection de 
l’Assemblée de l'Union française, l’assem- 


-blée algérienne élit les 6 représentants de la 


zone territoriale que constitue l'Algérie. 


Art, 82, — Le gouverneur général, le con- 
seil de gouvernement entendu, peut, par at- 
rêté, convoquer la commission des finances, 
ou l’une des commissions générales de l’as- 
sermblée algérienne en dehors des sessions 
ce Fassemblée Pr l’examen préparatoire 
ds travaux appelés à faire d’obiet desdites ses- 
siong, 

Art. 83, — Le projet de budget de l’Algérie 
est délibéré et volé par l'assemblée algé- 
rienne au cours de sa troisième session ordi- 
naire et sur le rapport de sa commission des 
finances. 

L'initiative des FT appartient concu- 
remment à l’assemblée et au gouverneur gé- 
néral; toutefois l'initiative des propositions 
üe dépenses du personnel est réservée à ce 
dernier, 

Aucun amendement ne peut étre délibéré 
par l'assemblée s’il n’a été préalablement 
‘étudié par la commission qui aura éventuelle- 
ment dans ses attributions, l'examen de la 
section correspondante du budget ct trans- 
mis par elle à la commission des finances. 


Art, 34 — L'initiative en matièrè fiscale 


appartient à l'assemblée algérienne et au 
‘gouverneur général, Les décisions sont prises 


par l'assemblée sur le rapport de la commis 


sion des finances, 
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Aucun amendement au projet ne peut être 
dé par l'assemblée s'i n'a été, au préa- 
able, udié par la commission de; finances, 

Art, 35, — Est nulle de piein droit toute 
dclibération ée l'assemblée algérienne rela- 

ive À des objels qui ne sont pas léga ement 
compris dans s°s attributions. à 

Fst égatement nulle: de plein droit toute 
déiinération quel qu'en soit l'objet prise en 
gehors des sessions légaies de l’assemb'ée, 

La nullité est constatée par arrêté du gou- 

erneur général, le conseil de gouvernement 
entendu, A F ja 

: Les dispositions concernant les délibéra- 
ions prises hors des réunions des conseils 
énéraux prévue ou autorisées par la loi sont 
wppiicables à l'assemblée, k ; 

Art, 36. — L'assemblée qui contreviendrait 

g@ux dispositions de l'article précédent ou qui 
keluserait de voicr le budget pourra @lre dis- 
poule par décrel délibéré en conseil des mi- 
qistres. 
Danc ce cas, l'assemblée algérenne sera re- 
mouvelée par voie d'étection suivant les dis- 
re prévues par les lois en vigueur, dans 
Le délai maximum de deux mois suivant sa 
dissolution, 

Lane <cormission per composée de 18 
&corseillers généraux à raison àe 6 par dépar- 
tement, n'appartenant pas à l'assemblée éis- 
gouie, sera désignée par les conseillers géné- 
aux d'Algérie réunis dans les huit jours en 
Besson extraordinaires; Cetto désignation se 
fers à raison d’un nombre égal de consei!ers 
généraux du premier et du deuxième collège.! 
, La commission spéciale exerce tous les pou- 
Wwoirs de l'assemblée algérienne: à T'exc'usion 

e ceux prévus aux articles.s, 11 et 40 du 

résent Statut; ses fonctions expireront de 
Dirin droit dès que l'assemblée algérienne 
era reconstituée. 


Tire V 


Pouvoirs administratifs du gouverneur général 
de l'Algérie. 


Ari. 37. — Tous les services civils de l’Al- 
ei à l'exception de ceux de la justice et 
e l'éducation nationale, sont placés sous l’au- 
itor lé du gouverneur général. 

le contentieux électoral et le contentieux 
iTelslif aux actes du gouverneur général de 
|l'Algérie demeurent soumis aux règles en vi- 
gpuoenr 
|. Art, 38. — Le gouverneur général est assisté 
1€ ‘une administration centrale dont l’organisa- 
tion générale sera déterminée ‘par un règle- 
ment d'administration publique pris sur sa 
“proposition, après avis de l'assemblée algé- 
rienne, 

Art. 38 bis. — Le gouverneur général absent 
2 di est suppléé par le secrétaire. gé- 
néral, 

1 Ce dernier préside notamment, dans re 
Cä<, aux délibérations du conseil du gouver- 
,Bement. ‘ 





Trrre VI 
Dispositions diverses et transitoires. 


Art. 39, Pour l'application de la présente 

loi, les territoires du Sud de l'Algérie sont 
‘considérés eomme départements. 
! Une loi fixera les conditions dans lesquelles 
ces territoires seront constitués, en tout ou 
partie, en départements distincts ou intégrés 
dans les départements existants ou à créer. 

Le décret dn 50 décembre 1903 est abrogé. 
Le budget des territoires du Sud sera inté- 
gré dans le budget de l'Algérie à compter du 
47 janvier 1948. 

Art. 49, — Sous réserve des matières énu- 
mérées aux articles 6 ter à 6 seriès de la pré- 
seuie loi, les dispositions d'extension votées 

ar l'assemblée algérienne, dans les voni- 
Uons prévues aux articles 8, 9 et 10, pourront: 
. 1° Introduire en Algérie les lois antérieures 
à l'entrée en vigueur de la Constitution; 

= Introduire en Aïlgérie les lois postérieu- 
res À cette entrée en vigueur et dont l'ex- 
tension aux territoires de l’A'série a été ren- 
Yoyée à un décret d’application; 
= Compléter, modifier ou abroger les @é- 
crets qui, antérieurement à la promulgation 
À ja presente loi, ont étendu des lois à :'Al- 

4° Compléter ou modifier pour leur 1dsp- 
lation aux conditions locales les lois interve- 
nues entre l'entrée en viguëéur de la Conti: 
{ution et a promulgation de la présente ‘oi. 








Art, 41. — Sons réserve des malières énu- 
mérées aux arlicles 6 fer à 6 series de la 

ésente loi, sont déclarés validés, sauf tou- 
efois les décrets qui ont fait l'objet d'un 
pourvoi devant le conseil d'Elal: 

49 Les décrets qui sont intervenus entre 
l'entrée en vigueur de la Constilution et la 

romulgation du présent statut pour étendre 

es lois à l'Algérie; 

29 Les décrets qui, dans la même période, 
ont complété, modifié ou abrogé les décrets 
qui élaient intervenus antérieurement à l'en- 
trée en vigueur de la Constitution, pour ren- 
dre applicables des lois à l'Algérie. 

Art. 42. — Les décrels visés à l'article pré- 
cédent pourront être complétés, modifiés ou 
abrogés par des dispositions d'extension dans 
4es conditions prévues aux arlicles 8, 9 et 10 
du présent statut. 

Art. 45. — L'Assemblée financière créfe par 
l'ordonnance du 13 septembre 1945 sera dis- 
soule de plein droit le jour de la réunion de 
l'assemblée algérienne instituée par la pré- 
sente loi. 

Le régime législatif prévu au titre I de la 
présente loi, entrera en vigueur à la même 
date. 

Art. 44. — Des décrets porlant règlement 
d'administration publique pris sur la propo 
sition du gouverneur général et sur le rap- 

rt du ministre de l’intérieur déterminerou! 
es conditions d'application de la présente loi, 

Art. 45. — La loi du 19 décembre 1900 por- 
tant création d'un budget spécial pour l'Alg: 
rie et les lois qui l’ont modifiée et complétée, 
l'ordonnance du 15 seplembre 1943 créant! 
une assemblée financière de l'Algérie aina:i 
que toutes dispositions contraires à la présent 
loi sont abrogées sous réserve du régi 


vime {ran 
Sitoire établi à l'article 45. 


[tre VII 
Des’ collectit iles li cales, 


Art. 46 (nouveau), — Les collectivités lo 
cales sont: les communes et les départements. 
Les communes mixtes seront supprimées, 
L'application progressive de celte disposition 
fera l’objet de décisions à l'assemblée algé- 
rienne, rendues exécutoires selon la procédure 
instituée par les- articies 9 et 10 du norésent 

Slalut. 

Art. 47 (nouveau). — Le cadre, l'étendue, 
le regroupement éventuel et l'organisation 
fes communes et des départements suni fixés 
par la loi. 

Art 48 (nouveau). — Le régime spécial des 
terriloires du Sud cst suppriné. 

L'intégralion progressive de ces territoire: 
aux départements exis!ants ou à créer se fera 
conformément à l’arlicle 29 du présent statut. 

Tes modifications des circonscriplions terri- 
toriales, en vue de créer des communes et 
des départements ayant les mêmes preroga- 
tives que les autres unités administratives 
sont fixées par la loi visée à l’article 1 récc- 
déni. 

Art. 49 (nouveau). — Les collectivités lo- 
cales s'administrent librement par des con- 
Séils élts au suffrage universel dirt ct 
Sncret, Ces Conseils Sont: pour les départe- 
ments, les Conseils généraux; pour les com- 
munes les consrils municipaux et les dje- 
mâäàs. 

L'application progressive de cette disposition 
fera l'objet de décisions de l’assemblée a!gé- 
rienne, rendues exéculoires, selon la procé- 
Aure inslituée aux ar!icles 9 el 10 du présent 
Statut. 


Trene VII 
Disposilhas anneres, 


Art. 50 (nouveau). — L'égalité effective est 
preclamée entre tons les citoyens français. 
Avcune mesure, règle ou loi d'exceplion ne 
demeure applicable su: es ierriloires des dé- 
pariements algériens. 

Pans les administrations, services publics 
qu concédés, services subventionnés, sécleurs 
nationalisés, dans !les armées de terre, de 
mer ou de l'air, dans la magistrature, les 
conditions de recrutement, de promotion, 
d'avancement, de rémunéralion, d’allocaiions, 
de mises à la retraite, de pensions s'appliquent 
. tous, sans distinction de race ni de rcli- 

on, 

Des décrets détermineront, dans. un délai 





la présente loi, les conditi 1 l'applie ition d { 
présent arlicle, notamment en assurant l'ég 
lité des traitements, pensious ou allocatuns 
et la constitulion des cadres communs uni- 
ques dans les diverses branches du 
trations où services 

Art. 51 (nouveau). — L'indépendance dn 


11 1 


s AGIPITIISS 


cuite imusulman vis-à-vis de l'Elat est as-urée 
au méme titre que celle de: aulres cuites, 
et dans le cadre de la loi du 9 décem 190 


la € 
ct du décret du 27 seplembre 1907. 
L'application de ce principe. HOotarnt 
na ! 


cè qui concern l'administration d h 
häbous, iera l’objet de décisions d Lil . 
Lbice algérienne, selon la Procédure h 1C0 
aux articles 9 el 10 du présent statu 

Art. D2 (nouveau). — L'enscig pe | la 
la 1higut à ib 19°. Ale [I 


tous les degrés. 


L'application de « dispos fera 
de décisions de l'assemblée algériet 
exécultoires selon la procédure instituée aux 
articles 9 et 10 du présent statil 


Art. 53 nouveau. — La 


d2 langue arabe est soumi<e : \ e règle 


mentalion que la presse de langue fi \ise 
L'application de celle di ion fera l'ob] 

de décisions de l'assemblée alsérier 

dues PxXeCHIoires elon Ha mi ee 

aux articl y Lt 10 uu préschl Lai [t 





Session de 1941 vÉan 1 > à 


RAPPORT fait au nom «er \ 


l'intérieut dministralio “ÉRÉTA 
tement ile et commun t \ 
pi jet de loi, adopli pat \ 


tionale complétant l'articte 25 «| à loi du 
39 octobre 1886, nar M. à on cr de 


la Répubhqu I 

Mesdame me | | ? 
196 a abrogé le paragra ü d 
de la loi du 5 avril 1881 

La premiére Assen D 
Hianlte pensait avoir äilis onuter chg) nl 
aux instituleurs et instinct l [l 
fonctions de maires da la 
mn 1 ils exercent. 

En effet, au momit de Ja 
nombreux maitres di enseig 
ont élé appelés à prendre a 
municipalités, et lors des erecuo l'a 
ont été, pour la p'upart, ifirinés da 
fonctions. 

L'intention de l'A: 
été manifestement dé Consaci rislati 
ment une silualion de fait. 
difficultés d'interprétalion ont surgir quant 4 
l'étendue de cette éiigibiiité 

Des administrations préfeclora.es ont est) 
que l’abrogation du paragraphe 6 de L'arliele 43 
de la loi du 5 avril 188%, permellail aux 1) 


tituteurs et institutrices d’êlre élus en qua : 
de conseillers municipaux, mais que, en àp- 
plicalion de la loi du 39 octobre 1386 reti 
à l'organisation de l’enseignement pubare, 1 
terdiction d'être maire- où adjoint dans Ja 


connnaute Où ls exe dermenurait enter 

( nseil d'Elat, appeé à staluer & pet 
de décision des conseils départementaux 40 
préfectures a, par la suite, adopi 
lation restricuive, prononcé lanniatauon ües 
élections des instiluteurs et insüilulrices eu 
qualité de maires ou adjoints, 

L'exposé des motifs du projet gonveri en N= 
{al explique que la pratique s'était établie da 
comprendre les fonctions électives » dans 


la catégorie « des fonciions administralives » 
par une extension abusive de l'interprétation 
de la lui. of 

Ce n'est donc pas sans raison q l'il a été sb 
ligné dans les différents rapports et au cour3 
des débals de l’Assembiée nalionale que. Jôrs 
de la discussion de la loi de 1836, un amen- 
dcment présenté par le vicomte de Saisy ten- 
dant à ajouter « les fonctions électives » 
après les mots « fonctions administralives », 4 
été repoussé au scrutin publie par 554 voix 
contre 173. 





0 


{ti Voir les nos: Assemblée nationale (tre 


kégisl.),- 819, 94589, NP et in-$e 216; Conacil 





d'un an à conpler de la promulgation de 





de la République, 487 (année 1915), 














616 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





— 


La confwion entre les deux notions de 
« fonctions: adminisiralives » et de « fonc- 
tions élecuves » ne s'expliquait donc pas. 

c'est. dans l'intention de mettre plus de 
clarté dans les textes en celte matière, que 
le Gouvernement à présenté l'actuel projet 
tendant à comp'éter l’article 25 de la loi du 
30 octobre 15%6, en précisant que Îles in<titu- 
teurs et institutrices publies pourront égale- 
ment exercer les fonctions dont ils étaient 
écartés par la jurisprudence administrative. 

La nécessité du présent projet tient aux in- 
guffisances de rédaction de la loi du 16 fé- 
vrier 4946, et aux divergences d'interprétation 
auxquelles cle à donné lieu. La commission 
a d'ail'eurs été avisée sur son opportunité 
et la portée qu'il convenait de lui donner. 

Dans son exposé des molifs, le projet du 
Gouvernement exprime l'idée que « dans les 
petites communes, surtout en raison de son 
instruction et de la formation qu'il à reçue, 
en raison aussi des contacts qu'il possède avec 
la population, l'instituteur est à même de 
connaitre les besoins et les intérèls de ses 
concitoyens et de eur rendre d’appréciables 
Services. » 

Cependant, voir commission de l'intérieur, 
dans une première seance et par 8 voix C9n- 
tre 7. avait décidé d'amender le texte adopté 
par l'AS emblée nationale. 

Lans le souci de ne püs réveiller des'que- 


yel'es éteintes et: hour maintenir dans nos 
communes et “villages la paix civile et reli- 
gicuse, une majorité c'était dégagée pour dé- 
cider que Fégibilité des instituteurs et insti- 
tutrices dans les fonctions de maires ou ad- 
joints ne serait couhaitable que dans les 


communes de pus üe 20.009 habitants. 


Finalement, devant les difficultés pratiques 
et théoriques que sou evait une telle position, 


votre commission de l'intérieur, revenant sur 
la q iestion dans Sa séance du 26 août, a pris 
un nouveau vole, et par 13 voix contre 47, 
me charge de vous proposer aujourd’hui de 
maintenir, dans Sa forme et teneur, le texte 
adopié par ASS mblée nationaïe, ainsi CONÇU: 


PROJET DE LOI 


\rticle unique. — L'article 25 de Ja loi du 

20 octobre 4836 est complété ainsi qu'il suit: 

js nourront écoalement exercer 1ES fonc- 
tions de maire el d'adj int. » 





ANNEXE N° 736 


(Session de 1937. — Séance qu 8 août 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à modifier le décret 
du 10 décembre 1946, portant règlement 
d'administration publique: pour l'application 
de la loi du 22 août 1916 en vue de dé- 
terminer, dans l'agriculture, le montant des 
prostalions familiales proportionnelement 
au travail efectué, présentée par MM. S2- 
tonnet et Dulin. conseillers de la Républi- 
aue. — (Renvoyee à la commission de 


l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Aesdames. messieurs, le décret du 10 dé 
cembre 1946 portant règlement d'adminis{ra- 
tion publique pour l'application de la loi du | 
92 goût 1916 précise, en VUC de définir l'ac- 
{vité professionnelle ouvrant droil aux pres- 
talions familiales, qu'il Y à lieu de considé- 
rer « COMME exerçant une activité profes- 
sijonnelle toute personne qui consacre à cette 
activité le temps moyen qu'elle requiert et 


en tire des moyens normaux d'existence ». 


Ainsi que le précise d'ailleurs la circulaire 
ne °8 du 7 mars 1947 adressée par M. le mi- 
nistre de l’agriculture à MM. le préfels, c’est 
Ja règle du « tout où rien » qui doit étre 
appliquée par les caisses. mutuelles d’ailoca- 


tions familiales agricoles. 


Pour les exploitants agriroies. l’activité nor- 
male sera évaluée d’après l'importance de 
l'exploitation mise en valeur par chaque inté- 
ressé. Dans ehaune département, le comité 
départemental des prestations familiales de- 


vra déterminer. en te 
naturelles et des var 


nant compte des Té 
jétés de cultures, 
jour l'attribution des prestations. 
t l'exploitation, se 
cette exploilation- 
{endre à aucun des avan 
législation sur les preslat 

Pour les salariés agric 
même: le comité départen 


pourra donc pré- 
s réservés par ia 





oles, il en sera de 
rental fixera le nom- 
permettant à un ou- 
besoins de sa 
atteindront pas ce nom- 
j ne bénéficieront d'au- 


et ceux aui n° 


cune prestation. 
Précédemment. 
29 juiliet 1999, 


du déeret-loi du 
e de travail don- 
d’une allocation 
1 vingt-cinquième 
les accordées pour un 
travail, Nous pensons QU 
rait être remise en 
et injuste de pri 
des prestations 1 
ou pour une autre, 
d'un mois un 
fixce dans son. départem 
e, l2 comité à 


ja perception 
journalière correspond 
des prestations 
mois entier de 


mnt 


pour une râi- 
aura travaillé 
peu moins que la 


fixe à vingt le 
salarié pour fa pe 
et estime que, 
rie déterminée. 


Sr est 


lieu d'adopter une 
nt'le mois, un 
salarié qui aur 
pouvoir justifier d'un cas de foree 
à aucune prest 
mo.s considéré, même si, le mois S 
travaillait vingt-cinq jours. 

En définitive, pour quar 
vail, il ne perce 
dis qu'un autre 


ante jours de tra- 
vrait qu'une mensualité, tan- 


salarié qui aur 


considérés recevrait deux mensu 
araît ainsi que 
amiliales payées 
d'une année ne serait P 

l'effort de pr 
au contraire, il suffir 
vaillent le temps mi 
au Inaximum 

On peut donc 
en vue d'éviter de 


Je montant des pres- 
aux salariés au Cours 
as nécessirement FT19- 
oduction qu'ils ent 


is pour avoir 
des prestations. 

craindre que Îles employeurs, 
tains de leurs sa- 
du bénéfice des 
alions familiales, n 
certificats de 
est également possib 
atleindront simplement ] 
bre de jours fixé par le € 


mé anti 


complaisance; il 
mi ceux qui 


levoir exercer leur 
endant les autres jours OUVF 


bserver que la cir- 
laisse aux Gais- 
ion pour l'examen 
est évident qu 


culaire ministérielle pré 


latitude laissée 
danger résull 
aisses différentes € 
récieront jamais de: la 
lions identiques, 

e d'inégalité serait 
6 si l'on en reven 
de la proportionnalité. 

aux allocations prénat 
ouvert dans les mêmMm 
alions familiales 
salaire unique, 


ant de ce que 
voisines n'ap- 
méme manière des 


tif Re 


considérabie 
ait à la règie 


ons serai2nt, ou 
bien suppritnfes 
les intéressés Ten- 
adre fixé par je 
conséqgue'2es 
ires à l'esprit 


comité départemental. De telles 
seraient manif 
de la loi du 22 

D'autre part, la circulaire 
1947 indique que, en 
si le nombre de jours 
litre de salarié par l'all 
au nombre de jours de 
l'intéressé aur 
lion de salaire uniqu 
de la totalité de ce 


récitée du 7 mars 
double activité, 
de travail effelué à 
ocataire est supérieur 
travail effectué à titre 























bien entendu 
tte allocation. 
taire qui consacreTa 
son exploitation 
a compiètemen 
location qu'il perce 
tionnellement au nOM- 
L: salarié "effectué 


us de temps à 


demment propor 
jours. de «travail 
cours «du: moise - ii 16 











À certitnde d'une génération dépourvue, de F6sL 


Par ailleurs, il peut araître choquant qué 


l'on attribue des allocations de sa aire uniqut 
pour les journées ndant lesquelles ds 7 
ressé n'a pas travaillé comme salarié, mais 
bien comme exploitant, en cultivant ses pro 
pres terres. Ÿ 4 


Enfin, en cette matière, le côté moral pré- 


sente une importance toute particulière Œu'N 
n’est Le possible de négliger, Les caisses 
mutuelles 

ont déjà connu de nombreuses difficultés dues 
aux critiques variées dans la forme, mais 
identiques quant au fond. dirigées contre le 
principe même de l'institution qui, à en 
croire certains de ses détracteurs, aurait pour 
eftet de permettre aux chefs de familles nomM- 
breuses de vivre sans travailler. De telles 
accusations ont leur influence Sur les obstae ‘ 
cles rencontrés parfois par les caisses pou? 
l'encaissement des cotisations, et il ne serait 
peut-être pas prudent, au moment où l’aves 
nir de la mutualité sociale agricole s’élabore, 
de fournir de nouveaux arguments du mème 
genre à ceux qui prétendent s’0 poser au 


d'allocations familiales à ricolès 


fonctionnement normal des institutions socia- 
les agricoles. 


L'étude de ces diverses considérations et des 


nombreux cas d'espèce qui déjà se présentent, 
nous à déterminé à. demander au Gouvernè- 
ment une interprétat:on nouvelle de la 1 
sur ce point, ou, à défaut, une HhodiACA An 
de la loi elle-même afin que l'on en revienne 
au principe de la proportionnalité des pére 
tions familiales, seule solution vraimen i 


équi- 
table. : à À 
En raison de l'intérêt que résente cettg 


ne > dans les milieux agric0 és, nous vous 


emandons d'adopter la proposition de TÉSQ- 


lution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
Le Conseil de la République invite le Got 


vernement à modifier.le décret du 10 décem- 
bre 1946 portant rè lement d'administration 
publique pour l'ap ication de la loi du 


août 1946, en vue de délerminer, dans l’agri- 
culture, le montant des prestations familiales 
proportionnellement au travail effectué. 





ANNEXE N° 737 


(Session de 1947. — Séance du 28 août 1947. 


PROPOSITION DE LOI tendant à faire bénée 
ficier les écoliers d’une alimentation Com 
plémentaire sous forme de distributions gra 
tuites de lait présenté par MM. Bernard La- 
fay, Teyssandier et Baratgin, conseillers de 
ja République, et transmise au bureau d& 
l'Assemblée nationale conformément à l'age 
ticle 44 de la Constitution. .{ } 


EXPOSE DES MOTIFS ‘ 

Mesdames; messieurs, voici huit ans bicntot 
que duré la sous-alimentation, pour plus d8 
ja moitié de la population française. Cette 
situation risque ma heurcusement de duréz 
ste années encore, La secousse de loc 
cupation à été telle, que la libération n’4 
pu réussir à apporter à cet angoissant pro* 
blème une solution définitive. 


Si les adultes ont dans l'ensemble « tenu % 
et se sont momentanément adaptés à ce Té* 
gime — plutôt mal que bien, il faut 16 
reconnaître — il n'en est pas de même des 
enfants et des adolescents, qui ne puisent pag 
dans leur organisme les mêmes capacités d4 
résistance. Aussi ont-ils particulièrement s0 
tert durant ceite dure période. Tous les spt 
cialistes — et notamment les médecins des 
écoles — s'accordent à reconnaître, qu'à 
l'heure actuelle, les enfants des villes prés 
sentent un « déficit » de croissance certains 
particulièrement sensible dans les classes 1ab0+ 
rieuses. La taille — témoin majeure de À 
croissance — est inférieure de à à 5 centi 
mètres par rapport aux moyennes relevi 
avant guerre. Le poids résente de son cû 
une infériorité de 3 à 9 ilogramrmes. a 

Qu'attendre d'une telle cituation;  Sin0m 
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. N'oublions pas que ces fillettes 
gaaigres: que nous voyons sortir de l'école, 
n pâle Sourire aux lèvres, sont de futures 
mamans. .et que nous nous devons de prépa- 
“rer leur organisme en conséquence, Que ces 
‘ garçconnets aux jambes fluettes seront bientôt 
ds travailleurs exposés, la journée durant, 

à l'arabiance déiétère des villes, 

La maladie n'a pas attendu pour se greffer 
pur ces organismes débiles, fragilisés par une 
mauvaise croissance. Tous les médecins ont 
remarqué la À ho fréquence de la tuber- 
culose chez l'adolescent — de quatorze à dix- 
huit ans —, La « primo-infection tubercu- 
jeusc » fait ainsi ses ravages dans notre jeu- 

esse. > 

Fque faire devant uné situation aussi inquic- 
tant». et aussi durable ? Avant tout, préparer 
d'organisme de l'enfant, afin que l'adolescent 
qui en sortira présente une résistance accrue. 
” Au premier plan des mesures propres à assu- 
rer ce résultat, figure le fait de donner à la 
jeunesse des « compléments alimentaires » 
susceptibles de pallier — au moins partielle- 
ment — à la sous-alimentation. De l'avis de 
tout les techniciens de la nutrition, au premier 

lan d'entre eux se place le lait. Partout où 

il a pu en être assuré une distribution à la 
‘jeunesse, les effets ont été excellents. 

Car de telles distributions existent déjà — 
folohs le bien — à l'étranger. L'Angleterre, 
‘J'Arcentine, l'Australie, FÜnion Sud-Africaine, 
des Etats-Unis d'Amérique, la Suisse, la ‘Fché- 
;wosovaquie ‘ont institué celte mesure, au 
“moins de façon parlielle, avec des résultats 
xemarquables. JT semble également que 
JU. R. S. S. ait suivi la même voie, dans 
certaines régions. 

En France même, des expériences ont eu 
Jieu, auxquelles il ne fut malheureusement pas 
‘donné suite maïgré leurs résultats heureux. 
Soyons justes, d’ailleurs: il est cerlain que le 
besoin d’une telle mesure se faisait moins 
grandement sentir avant guerre. C'est ainsi 
qu'en deux mois, à Paris en 1930 (13°, 1%, 

5e, 19 et 20e arrondissements) et à Lyon en 

Gus, on put faire gagner aux enfants une 

moyenne de 509 à 700 grammes! Le Nord, la 

Gironde, les villes de Dijon et d'Arcachon ont 

Également effectué des expériences semblables. 

Pourquoi effectuer des distributions dans les 
ecoles, au lieu de donner simplement une 
carle à l'enfant — comme on pratique 
aetuellement ? Essentiellement, pour être zûr 
que ia ration allouée servira exclusivement à 
l'enfant, et ne se perdra pas dans l’ensemble 
du ravilaillement familial. Constalation qui 
résulte des enquêtes effectuées un peu par- 
tout: c'est vraiment là le seul moyen d’assu- 
rer à l'enfant la totalité du bénéfice de la 
Mesure instituée en sa faveur. 

. “Peu avant la gucrre, l'efficacité d’une telle 
distribution était à ce. point reconnue, que le 
Parlement adopta, le 13 avril 1938, une réso- 
lution proposée par M. Mendès-France, invi- 
tant le Gouvernement à instiluer des distribu- 

tions de lait dans les écoles. 

Le projet de: loi que nous avons l'honneur 
de soumettre, reprend l’idée d’une distribution 
; ge lait dans les écoles des villes, Pour des 
akaisons . pratiques, il englobe <eulement les 
-@gglomérations de plus de 10.000 habitants, 

@insi que celies orme va par arrêté minis- 

tériel. Il ne fait pas de doute que ce sont là 

les plus touchées par la sous-alimentalion. 

D'après des chiffres récents, le nombre des 
écoliers visés par une telle mesure serait de 
deux millions quatre cent mille, Enfin, et 
por lenir compte des contingences actuelies, 
a lai ne s'appliquera dans chaque départe- 
que qu'à partir d'une date fixée par arrêté 

inistériel, F1 sera ainsi possible de proportion- 
her les distributions aux ressources, compte 
pen de l'accroissement de la production lai- 

ère, en en réservant, par priorité, cet accrois- 
sement aux besoins des enfants. 

Il est indiseutable que le présent projet ap- 
pres une amélioralion sensible à Ja santé 

é la jeunesse française, et aidera ainsi à 
fi ur les générations auxquelles va échoir 


Jauce physique. proie facile à toutes sortes 
sde. malad 


« 


à lourde tâche de rebâtir et de faire « re- 

arlir » la France. - 

Le Parlement d'avant guerre en avait déjà 
jugé ainsi, La IVe pe ie se doit de 
reprendre une rélorme dont la haute portée 
Sociale et humanitaire n’a pas besoin d'être 

féaulignée.… :; Er 


ns pourquoi nous vou: demandons d'adop- 


er le texte suivant. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — Dans Iles agglomérations de 
10.000 habitants et plus; ainsi que dans les 
‘communes désignées par arrêlé conjoint des 
ministres de l'éducation nationale et de la 
santé publique, il sera procédé, dans les éla- 
blissemerits publics et privés d'enseignement, 
à une distribution quotidienne de lait, 

Celte distribulion a le caractère d'une aïi- 
mentalion complémentaire, destinée à pallier 
les effets de la sous-alimentation. Le bénéfice 
en est réservé aux enfants inscrits, fréquen- 
tant régulièrement l'école. Les quantités dis- 
tribuées seront de 200 à 300 centimètres cubes 
par journée scolaire, selon l'âge. 

Des arrêtés des ministres de l'éducation na- 
tionale, de l’agriculture et de la santé publique 
fixeront les dates à partir desquelles ces dis- 
tributions pourront être organisées dans cha- 
que département, au fur et à mesure des 
possibilités, 

Art. 2. — Les dépenses résultant de l’ap- 
plication de l'article 1, seront supportées par 
le budget munñicipal, avec une participation de 
l'Etat et éventuellement des caisses de sécurité 
sociale, dans des conditions déterminées par 
le règlement d’adrainuistralion publique prévu 
à l’etuiele suivart. 

Art. 3. — Un décret pris en forme de règle-- 
ment d'administration publique, déterminera 
les modalités d’applicalion de la présente loi, 
notamment les conditions de Ja distribution 
de lait, les règles de contrôle et d'hygiène aux- 
quelles elle sera soumise, les quantités à 
allouer aux bénéficiures selon l'âge cl les 
modalilés du financement, 





ANNEXE N' 738 


Re 
(Session de 1947. — Séance du 28 août 1947.) 


PROPOSITION DE LOI relative à l'institution 
d'une proportionnalité constante entre le 
montant des allocations familiales ei celui 
des salaires réels, présentée par M. Bernard 
Lafay, conseiller de la République, et trans- 
mise au bureau de l’Assemblée nationale 
neRE à l’article 44 de la Constitu 
ion. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, jusqu’au 20 mai 1946 
les augmentations de salaires pouvaient se 
succéder sans s’accompagner d’un relèvement 
parallèle du pouvoir d'achat de la famille 
des travailleurs. Les allocations familiales 
étaient en effet basées sur un salaire moyen 
départemental qui ne pouvait être revisé, en 
vertu du code de la famille de 1933, que 
dans le courant du rois d'octobre de chaque 
année, ct pour l'annéo suivante. 

Or, l'instabilité du prix de la vie entraînait 
dans le cours d’une même armée plusieurs 
revisions successives du niveau des salaires, 
“provoquant une régression relative du pou- 
voi: d'achat des familles. 

C’est pourquoi la Constituante adoptait à 
l'unanimité une loi du 20 mai 1946, confir- 
mée par la loi du 22 août 1946, en vertu de 
laquelle un rapport constant était institué 
entre les allocations familiales et les salaires. 
Le salaire moyen départemental était désôr- 
mais calculé sur la base mensuelle de « 225 
fois le salaire horaire minimum du manæuvre 
ordinaire de l’industrie des mélaux »: el 
« variait de plein droit dans les mêmes pro- 
pertions que ce salaire ». 

Les familles étaient ainsi libérées de la 
revision, seulement annuelle, du niveau des 
allocations. Elles trouvaient dans la loi la 
garantie longtemps espérée du relèvement 
avtomatique des allocations lorsque l'insta- 
bilité des prix entrainerait un relèvement des 
selaires. 

Cette garantie devait malheureusement tre 
violée dès sa mise en vigueur par ane dis- 
crimination arbitraire entre un salaire légal 
et le salaire minimum expressément prevu 
par le législateur; discrimination qui provo- 
quait une chute de 10 p. 100 du montant des 
alocations familiales. 

Par la suite, à la fin de 1936 et au débui 
de 4937, la multiplicalion des primes de rende- 





| ment ou modes similaires de rémunéralion 





Complémentaire agait un double effet: celul 
de relever le montant efleclif des salaires 
sans modifier Je tarif horaire, qui prenait un 
caractère de plus en plus théorique; et en 
outre celui de soustraire à la pereéeplion des 
cotisations qui alimentent les caisses de Com- 
pensalion, un pourcenlage croissant de Ja 
inasse des salaires, 

Pour cectte double raison, les allocations 
farniliales marquaient le pas tandis que les 
Salaires effectifs se cilataient, et la disparité 
entre le pouvoir d'achat des familles et celui 
es travailleurs sans charges allait s’accen- 
tuant, contrairement à la volonté du législa- 
teur de 196. 

Pius récemment, la loi du 25 juin 1947, 
portant réalisation d'économies et aménage- 
ment de ressources, venait involontairement 
et indirectement aggraver celle situation 

En cflet, sous le litre générique dt M 


sures compen-atrices de la suppre:s'on de 
certaines subventions économiques i1 loi 
fixe exceplionnellement à 7.000 F pour le dé 
partement de la Seine le chiffre de base sur 


lequel doivent êlre calculées les allocations 
familiales. Mesure de faveur dans l'esprit du 
législateur, puisque 1: salaire moyen d'‘rarte 
mental était alors de 6.200 F, ; 

Or, peu de temps après, un fait noeuvean 
venait transformer en défaveur l’iniliative du 
Parlement. Par le jeu d'ententes parti-ulières, 
de nouvelles augmentations de salaires ont 
eu lieu en dehors de toute mesure gouverne- 
mentale, c'est-à-dire sans que le salaire ho 
raire* du manœuvre, ni le chiffre de 7.000 F 
fixé par la loi du 25 juin, n'aient été moüitiés. 

Les travailcurs chargés de famille se trou- 
vent donc, une fois de plus, distincés par 
leurs camarades dépourvus de charg'<, et la 
disparité s'accroît eñtre les deux catégorie: 

JL faut, une fois pour tsates, en finir avec 
l'élernelle auestion des allocations familiales, 
et assurer aux familles nombrenses des avar 
tages basés sur une proportion fixe de salaires 
effectifs, de facon à maintenir constant leur 
niveau de vie. 

Le présent projet répond à cetle nécessilé, 
en faisant entrer dans le salaire de ba-e ser 


vant au calcul des aliocations farnilia'es, la 
tctalité des sommes percues — gous ‘iver.es 
formes — par les travailleurs. 


Ce projet rénond au désir profond des {ra- 
vailleurs chargés de fam'lle, IL est de pins 
Gans la ligne de la jolitinue gouverneren- 
tale, qui à touiours cherché à accorder à 
ceux-ci le maximum d'avantages, JL est enfin 
en accord avec l’esprit de la loi du 25 juin 
1917, dont la lettre na été malheureucen 
très vite dépassée par les événements. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adop- 
ler la proposition de Ii suivante: | 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er. — En vuc de déterminer les bases 
de calcul des allocations familia'es pour le 
départèment de la Seine, le salaire mo 
départemenatl est fixé à 225 fois le saïcir 
heraire minimum. du manœuvre non £pécia- 
lisé de l’industrie des métaux. Il varie dec 
plein droit dans les mêmes proportions que 
ce salaire. 

Dans les autres départements, les alloca- 
tions sont déterminées en appliquant aux allo. 
cations versées dans le département de Ja 
Seine, les abattements fixés pour 11 détermi. 
nation des sa'aires dans les diverses zoncs 
territoriales. 

Les chiffres obtenus lors du caleul de rha- 
que variation sont arrondis au multiple d: 
0 F immédiatement supérieur. 

Art, 2. — Au salaice moyen départemental, 
tel qu'il est fixé par apolication de l’artiel® 4er, 
s'ajoute une somme égale à la movenne des 
primes de rendement ou modes similaires de 
rémunération complémentaire, versée pat 
l’entreprise à son personnel. 

La moyenne est oblenue en divisant Île 
fola! du montant des primes ou modes de 
rémunération comnlémentaire, par le nombre 
de salariés de l’entreprise, 

Art, 3. — Les primes de rendement et tous 
modes de rémunération complémentiire en- 
trent dans le total des salaires, en vre du 
calcul des cotisations dues nar l'en‘reprise 
aux caisses d'allorations familiales. 


Art, 4, — Sont abrogées toutes dispositions 
contraires à la présente loi. 


| 
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ANNEXE N° 739 


nan 
(Session de 1947. — Séance du 28 août 4947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à demander au Con- 
seil de ia République la discussion immé- 
diate de la proposition dé loi, adoptée par 
l'Assemblée nationale, tendant à réglemen- 
ter le temps de travail et le repos hebdoma- 
daire dans les professions agricoles, pré- 
sentte par MM. Legeay, Léon David, Bap- 
tiste Roudel, Prévost, Primet et les mem- 
bres du groupe communiste et apparentés, 
conseillers ae la Répub'ique, — (Renvoyée 
à la commission de l'agricullure.) 


Mesdames, messieurs, le groupe commu- 
niste et. apparentés avait déposé le 13 août 
dern'er, sur le bureau du Conseil de la Répu- 
blique, une proposition de résolution, y 
puyée de 30 signatures, tendant à inviter le 
Gouvernement à demander au Conseil de l 
République :a discussion immédiate de la pro- 
position de loi adoptée par l’Assemblée natio- 
hale tenaant à rég'ementer le temps de tra- 
vail et le repos hebdomadaire dans les profes- 
E'ons ne 

Cette propositon de résolution avaît été 
retirée, à la suite de l'engagement pris par 
les représentants de la plupart des groupes 
au sein de la commission de l'agriculture, 
de demander que soit inscrite la diseussion 
de la proposition de loi précilée, à i'ordre du 
r ae la prochane séance, 


jou 

La commission de l'agricullure s'étant ef- 
fectivement réunie, elle a désigné M. Bap- 
tiste Roudel pour rapporter sur cette propo- 
sition de loi devant le Conseil de la Républi- 
que, 

Le rapport a été imprimé sous le n° 693 et 
distribué date du ?1 août 4947, 

Rien ne s'oppose donc à la discussion jm- 
médiate d’une proposition de oi impatiem- 
auent attendue par l’ensemb'e des salariés de 
l'agriculture, victimes @Gepuis trop longtemps 
d'une injustice flagrante dans leur situation 
vis-à-vis des ouvr'ers de l’industrie. Dans sa 


1} du 26 ioùût, 1e Conseil de la Républi- 
: té informé, par la voie de son prési- 
dent, que M, le min tde l'agriculture, 
} à la séance du 28 août, 


empêché d'assister 


1t 1 CrC 


Ed 
sire 


d>mandait le renvoi de la discussion à une 
date ultérieure. Or, l’ensemble es salariés 
agricoles ne comprendrait pas qu'une telle 
proposition de loi aspirant à des mesures de 


lui permettant des possibilités d’une 
e plus dérente, ne paût 


( 
| être votée par les 
deux Assemblées avant la fin de la présente 
C'est dans le but d'encourager les efforts 
de t e catégorie de travailleurs qui 
n'ont pas démérilé, et par la-même de con- 
tribuer à l'essor de l'agriculture française, 
a 1 


pr! 
demandons d’adopter 


fn int 
suivante: 


nous vous 


la pro- 
vosiUon de résolu 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
rnement à lui demander la discussion im- 
nédiate de la proposition de loi adoptée par 
l'Assemblée nalionale, tendant à rég'ementer 
Je temps de travail et le repos hebdomadaire 
dans les professions agricoles. 


… 





ANNEXE N'740 


(Session de 1917. — Séance du 28 aoùt 1947.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à indemniser les viti- 
culteurs de l'Aude, victimes de la grêle, 
présentée par M. Courrière, conseiller de la 
République, — (Renvoyée à la commission 
de l'intérieur [administration générale, dé- 
parlementale et communale, Algérie).) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, plusieurs chules abon- 
dantes de grêle ont ravagé, pendant les mois 
de juillet et d'août, une importante partie du 
vignoble audois. 

Les cantons de Mas-Cabardès et du Tuchan 


ont été plus particulièrement touchés, notarm- 





ment les communes de: Rouffiac, Corbières, 
Duilhac, Cucugnan, Padérn, Tuchon, Paziols. 

Ces régions viticoles, déjà sérieusement at- 
teintes par une sécheresse exceptionpelle, 
voient leurs récoltes à peu près complètement 
détruites. Les pertes subies s'élèvent à plu- 
sieurs millions. 

J1 importe donc, dans ces conditions, que le 
Gouvernement vienne en aide à ces popula- 
tions si durement éprouvées et, après exper- 
tise d’une commission compétente nommée à 
cet effet, indemnise les viticulteurs sinistrés. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adop- 
ter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement à indemniser les viticulleurs de 
l'Aude, victimes de la grêle. 





ANNEXE N° 741 


mms | 
(Session de 1947. — Seance du 29 août 1947.) 


PROjET DE LOI adopté par l’Assemblée na- 
tionaie, après déclaration d'urgence, portant 
approbation de l'accord de payement franco- 
poionais, transmis par M. le président de 
l'Assemblée nationale à M. le président du 
Conseil de la République (1). — (Renvoyé à 
la commission des finances.) 


Paris, le 28 août 1947. 
Monsieur Je président, 

Dans sa séance du 28 août 1947, l'Assemblée 
nationale a adopté, après déclaration d'ur- 
gence, un projet de loi portant approbation 
de l’accord de payement franco-polonais. 
Conformément aux dispositions de J’ar- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. 

Je vous prie de vouloir bien m'’accuser ré- 
ception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l’assurance 
de ma haute considération. 

Le président de l'Asserñblée nationale, 
Signé: EDOUARD HERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de 
loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est approuvé l'accord an- 
nexé à la présente Joi et conclu, le 1 août 
1926, entre le Gouvernement français et le 
gouvernement polonais. 





ANNEXE N° 742 


(Session de 1947. — Séance du 29 août 1957.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée na- 
tignale, après déclaration d'urgence, approu- 
vant un accord enlre le Gouvernement de la 
République française et le Gouvernement de 
la Nouvelle-Zélande, concernant Foctroi de 
crédits destinés à financer les achats de 
laine et autres produits néo-zélandais, trans— 
mis par M. le président de l’Assemblée na- 
tionale à M. le président du Conseil de Ja 
République (2). — (Renvoyé à la commis- 
sion des affaires économiques, des douanes 
et des conventions commerciales.) 


Paris, le 28 août 1947. 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 28 août 1947, l’Assemblée 
nationale a adopté, après déclaration d'’ur- 
gence, un projet de loi approuvant un accord 
entre le gouvernement de la République fran- 





(4) Voir les nes: Assemblée nâtionale (1e 
législ.), 2283 et in-8° 493. 
2) Voir les nes: Assemblée 


palonale (1re 
légis.), 2293, 2493 et in-8e 493. ne 





[caise et le gouvernement de la Neuvelle 


Zélande, concernant l'octroi de: crédits destis 
nés à financer lés achats de lainies et autref 
produits néo-zélandais, : 
Conformément aux dispositions de l'añ 
ticle 20 de la Constitution, j'ai l’henneur 
vous adresser une expédlion authenkaque d 
ce projet de loi, dont je vous prie de vont 
res saisir, pour avis, le Conseil de la Répum 
ique, 
Je vous prie de vouloir bien m'aceuser rés 
ception de cet envoi, 
Agréez, monsieur le président, Fassurancé 
de ma haute considération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Ebousrp HERRIOT. 
L'Assemblée nationale a adopté le projet dé 
loi dont la teneur suil: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est approuvé l'accord ch 
annexé, signé à Wellington, le 2 juilet 494% 
par l'Envoyé ex'raordinaire et ministre plénis 
potentiaire de la République française € 
Nouvelle-Zélande et par le ministre @es finan 
ces du gouvernement de la Nouvelle-Zélondes, 





ANNEXE N° 743 


Le 
(Session dé 1937. — Séance du 29 août 1947. 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée na 
tionale, après déclaration d'urgence, -relatil 
à l'organisation d'une tournée aérienne <01f- 
merciale en Amérique latine, iransmis pañ 
M. le président de FAssemblée nationale à 
M. le président du Censeil de la Répub'ique 
2e (Renvoyé à la commission des finans 
ces. 


Paris, le 29 août 1947. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 28 aoûl 1947, l'Asscrmbiég 
nationale à adopté, après déclaration d’ure 
gence, un projet de loi relatif à l’organisation 
d'une tournée aérienne commerciale en Aimé 
rique latine. + 
Conformément aux dispositions de lan 
ticle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique @6 
ce projet de loi, dont je vous prie de venloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de Ja Répus 
blique. : mie 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser jé- 
ception de cet envoi, 

Agréez, monsieur le président, Yassurant@ 
de ma haute considération. < 

Le président de l'Assemblée raticnale, 
ste tuañSigné: ŒÆRQUARD HERRIET, ' 

L'Asemtée nationale à adopté le proi:t d@ 
loi dont la téneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. Ier, — Le minisire de l'économie natie 
naie est aulorisé à engager, en vue de lors 
ganisation d'une tournée acrienne <omimers 
cialc en Ainérique du Sud, une somme gl 
bale de 35 miillons de franes, Si 

Ceite dépense sera imputlée soit sur des cré- 
dits ouverts par ja présente loi, soit sur Jes 
crédits à ouvrir au titre du budget de l'exers 
cice 1918. 


Art. 2. — }i est ouvert au ministre de éco 
nomie nationale, sur exercice 1947, un crédié 
de 8 millions de francs applicable à un €ha- 
pitre nouveau du budget de son départeis 
(chap. 501-2) intitulé: « Dépenses relatives & 
l’organisation d'une tournée aérienne comme? 
Ciaie ». . 


Art. 3*— L'organisation de la tournée 


aérienne sera fixée par arrété signé du mi. 


nistre de l’économie nationale et du minictré 
des finances. 





A4) Voir les nes: Assernblée nationale (8, 
Jlégis!.): 2083 et In-8° 4%. a Fo 
ë] , 
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Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- y rapport et c’est la raison pour laquelle je dois 
° ception de cet envoi, me contenter de vous présenter un exposé 
ANNEXE N 744 Agréez,. monsieur le président, l'assurance | oral. 
nr de ma haute cons'dération, L'Assemblée nationale, elle, a, pendant plus 
(Session de 1917 Séance du 29 août 4947.) Le président de l'Assemblée nationale, | S!-UTS Semaines, examine ce projet en détail, 
($ess Ù à =9 à : 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée natio- 
na!e, après déclaration d'urgence, portant 
ouverture de crédits au titre &e l'exercice 
4947 pour l'organisation du rassemblement 
sportif international, transmis par M. le pré- 
sident de l’Assembée nationale à M. le pré- 
sident du Conseil de la République (1). — 
{Renvoyé à la commission des finances.) 


Paris, le 28 août 4917. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 28 août 194;, l'Assem- 
bée nationale a adopté, après déclaration 
d'urgence, un projet de loi portant ouverture 
de créits au titre de l'exercice 1917 pour 
l'organisation du rassemblement sportif in- 
ternational, 

Conformément aux disposilions 4e l’arti- 
cke 20 de la Constitution, j'ai l’honneur de 
vous adresser une expédilion authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
ma haute considération, 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EvotarD HERHIOT, 


<e 


. 
L'Assemblée nationa'e a adopté 


le projet de 
bi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — T1 est ouvert au minisire 
de la jeunesse, dés arts et des lettres, au ti- 
re du budget ordinaire de l'éducation nalio- 

‘e pour l'exercice 1947, un crédit de 6 mil- 
ions de francs applicab'e à un chapitre 6092 
(nouveau): « Subvention pour l'organisation 
du rassemblement sportif international orga- 
hisé à Paris, du 10 au 14 septembre 1917 ». 


ANNEXE N° 745 





{(Se:sion Ge 1947, — Séance du 29 août 1947.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assembée natio- 
hale réprimant :es manœuvres et actions 
tendant à faire obstacle à la collecte, à la 
fabrication ou à la répartition des denrées, 
objets ou produits soumis au rationnemgnt 
ou au contingentement, transmis par M. le 
président de i’Assemblée nationale à M. le 
président Qu Conseil de la République (2). 
— (Renvoyé à la commission de la justice 
€t de législation civile, criminelle, et com- 
merciale.) 


Paris, le 29 août 1947. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 28 août 1947, l'Assem- 
blée nationale a adopté un projet de loi ré- 
primant les manœuvres et actions tenéant à 
laire obstacle à la collecte, à la fabrication ou 
à da répartition de denrées, obejts ou produits 
soumis au ralionnement ou au contingente- 
ment, 

Conformément aux dispositions de l'arti- 
le 20 de la Constitution, j'ai l'honneur dé 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
Dé années pour avis, le Conseil de la Répu- 





Jes nos: Assemblée nationale 
2242, 2468 et in-8o 495, 
les nos: Assemblée 

2186, 2508 et in-S° 501, 


her 


2 . 
ue ei, nationale 


Signé: ETOUaRD HERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de 
idi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Quiconque, soit indivi- 
duellement, soit de concert avec d’autres, 
fera obslacie ou tentera de faire obstacle, de 
quelque manière que ce soit, à la collecte, 
à la fabrication ou à da répartition de @enrées, 
objets ou produits soumis au ralionnement 
ou au conlingentement sera puni d’une peine 
de six mois à cinq ans d'emprisonnement et 
d’une amende de 100.000 F à 5 m'llions de 
francs, 

Les mêmes peines seront 


" s £ applicables à ceux 
qui, par leurs écrits ou leurs paroles et dans 
le but de faire obstacle à la collecte, à la 
fabrication ou à la répartition des denrées, 
objets ou produits visés à la présente loi, 
auront incité des producteurs, les répartiteurs 


ou détenteurs à réauire ou à suspendre les 
livraisons auxquelles ils sont légalement te- 
nus ou auront provoqué à commettre le délit 


prévu à i’alinéa précédent. 

Ces peines seront encore applicables à ceux 
qui, par àes offres Supérieures aux taxations, 
auront, dans le but de réaliser un profit, 
Sousirait ou tenté de soustraire à la collecte 
ou à la répartition des denrées, objets ou pro- 
duits soumis au rationnement ou au 
gentement. 

En Cas de récidive, les délinquants seront 
punis d'une peine d'un an à dix ans à’em- 
prisonnemencs et d’une amende de 200.000 F 
à 10 millions de francs. 


snnt 
COoTIt 


ANNEXE N’ 746 


(Session de 1947. — Séance du 29 août 1917.) 


RAPPORT fait au nom de la commission 
l'intérieur (administration générale, dépar- 
tementale el communale, Algérie), le 
projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, portant statut organique de l'Algérie, 
ar M. Léonetti, censeiller de la Répu- 
lique (1). 


11 
ou 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la Répu- 
blique est appelé à délibérer, dans les délais 
les plus brefs, sur un projet d’une importance 
excéplionnelle, et dont vous prévoyez les pro- 
fondes conséquences. C'est là une procédure 
| inttituée depuis longtemps. Les orateurs qui 

ont élé amenés à formuler à cette tribune 
ces remarques sur ce point, l'ont toujours 
fait en termes sévères. Je ne voudrais pas 
revenir sur des critiques dont la tradition 
a eu trop souvent l’occasion de se manifester 
au Conseil de la République, mais je vous 
assure que, s’il est une circonstance où, 
réellement, des difficultés considérables aient 
été imposées aux travaux du Conseil de la 
République, c’est bien à propos du statut 
que nous discutons actuellement, 

Votre commission de l’intérieur s’est réunie 
dès qu'elle a été saisie du projet de l'Assem- 
biée mfationale, et, pendant deux jours en- 
ticrs, je peux dire: nuit et jour, a travaillé 
sans relâche pour apporier les modifications 
et les améliorations jugées nécessaires à 
texte. 

Hier soir encore et jusqu'à deux heures et 
demie du matin, votre rapporteur a été dans 
l’obligation de demeurer ici, au lieu de pren- 
dre le temps qui lui eût été indispensable 
peus rédiger son rapport, afin d’ettendre que 
e. tirage du projet de loi, remanié par la 
commission, eût été mis au point. 

C’est vous dire dans quelles conditions nous 
avons dû travailler, Je n'ai pas eu, en ce qui 
rae concerne, le temps matériel de rédiger un 


cc 








(1) Voir les nos: Assemblée nationale ({re 
Jégisl.), 1479, 473 (rectiflé), 923; 1023, 1160, 1252, 
357, 2274, 2435 el in-8° 492;: Conseil de Ja 





42 
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que ce soit en commission dans. la discu-sion 
générale, ou lors de l'examen des 
et chaque orateur a pu prendre larg 
scn temps. 

Il en a été tout autrement 


articics, 


ment 


à la commission 


de l'intérieur du Conseil de la République, 
o'1 nous avons tout d'abord voulu organiser le 
débat en fixant le temps de parole des ora- 
tours, tout en respectant le droit de parole 
de chacun. 

Nous n’avons donc pas réduit le nombre 
des orateurs, mais simplement fixé leur temps 
de parole, 

Dans l'examen deS articles, d'autre part, 
nous avons apporté des moditications de dés 
tail et des modifications de fond. Je vais pars 
ir tout d'abord des premières 

Nous avons fondu l’article 2 avec | 50 
(nouveau) de l’Assemblée ralionale, ce qui 
a abouti à la rédaction des articles 2, ? Dis 
et 2 ter du texte de la commission qui cons 
cerne l'égalité de tous quant à leurs droits 
et à l’accès des charges publiques. 

L'article 6 bis, qui concerne la suppr 1 
du régime des décrets, a été fondu avec l'ar- 
licle 7 bis du texte de l'Assembli nAtiOs 
nale. 

L'article 8 est composé des articles 8, 140 bis 
et 11 de l’Assemblée nationale, Ces divers 
articles concernaient l’2xtension et l'adaipias 
tion des lois nouvelles à l'Algérie 

L'articie 11 bis relatif à la major N 
deux tiers a élé placé après l’article 20, dang 
le titre IV: de la composition el - 
tionnement de l'assemblée algériet 

A l’article 29, qui concerne la créa des 
commissions générales, nous avons apporté 
une modification de détail. Alors que l’Assermne 
blée nationale fixait le nombre de ces commise 
sions à cinq, nous les portons à six sans 
*ompter Ja commission des finances, ce qui fait 
en réalité un total de sept comn ns äu 
lieu de six. 

A l'article 37, un alinéa nouveau a été 
ajouté: Le gouverneur général est seul De 
pétent pour recevoir communication des pours 
vois formés devant le conseil d'Etat 

Les articles 29 et 48 de l’Assemblée na '4 
sont fusionnés pour former l’article 39 de votræ 
commission. Il s’agit de la supression du rés 
gime spécial des terriloires du Sud, Je pense 
que ce texte sera ainsi beaucoup pl ic 
qu'il ne l'était dans le projet qui x it 
été transmis pour avis. 

Votre commission a fait passer l'air 1 
de l’Assemb'ée nationale avant l'article 40, 
Il concerne les pouvoirs de l’assemblé EU 
rienne quant à l’extension des lois mi via 
taines à l'Algérie, ce qui a entrainé normales 
ment la suppression de l'article 42 dont 3 
dispositions retrouvent dans les ariic:c3 
10 et 41. 

Les articles 43, 4: et 45, ayant trait x diss 
posilions annexes, sont mieux à leur placq 
après l’article 53 

L'article 46 du texte adopté par volre come 
mission reprend en les complétant, les (crmeq 
de l’article 49 de l’Assemblée nationale, 11 con 
cerne l’importante réforme attendue par l'opie 


nion publique musulmane, qui supprime la 


régime des communes mixtes et pr t les 
modalités d'application progressive d 6 
décision. 

L'article 50 du texte de l'Assemblée nationalé 


a été intégré dans notre article 2. 

Enfin les arlicles 52 et 53, qui concernent 
l’enseignement de la langue arabe et Le mé 
de la presse algérienne et des publications de 
langue arabe, ont été bloqués en l 
article, ce qui entraîne la suppression de l'ar- 
ticle 53. 

Enfin, les arlicles 43, 44 et 45 qui vi 
ensuite contiennent, les dispositions 
du projet, 

Ainsi, nous avons conservé Ja plupart des 
dispositions du texte qui nous élait présenté 
en nous contentant d’en améliorer la présence 
tation et la rédaction. Sur l’ensemble des ar. 
ticles, dont je viens de parier nous atons pros 
cédé simplement soit à des regroupements, . 
soit à des remaniements de texte que nous 
avons fondus dons un scuci de clarification. 
Nous, avons, pu ainsi,zefondre et grouper cer. 
laines des dispositions prévues dans les titres” 


nnentÿ 


annexes 


l 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





-si0Ii 


vote 
eu, là ausei, 


ous <21,e67 


\ de l'Algérie en 


voi 
L : 


termine f 


à ja mojorité des deux tiers, Nous avons 


n 


titres et 
nt directe- 
| maintenant les 
i hius avUuus uppor- 
I cmblée natio- 
nremier, nous avons re- 

propost par \}. Ra- 
supriermentaire, C'est 
tant que collec- 
République française. 
reprise ? 1 sion s’es 


intérieur et, 


SsCUS 


: 1 
ne @1 


pas 
le gou- 
ns À n an. avec ceile 
°S CEUX 4 & de l'as 
Dement 
ouve)le- 


rATIX 
alle 


collège 
SacTi- 
pni ont 
ut xoter 
| par voie d’ex- 
à ! r au prennier col- 
rait uniquement 

& titu- 


lle disposition doit être 
commission 
de calmer des 
ii sont formmlées 
en Algérie, et également de 
ivantage la population française 


Î ; ] 
}« HTODOSC 14 


} ie permettrait 


tr "n£ A mn ge … 
m Imanc, précisément par 
e de fusion des deux collèges 

: : . Latinxr ‘19 
c'e ire par ja réation à un 


cet esprit que la majorité de la 
demande d'accepter ces dis- 


ai avec l'article 11 bis, relatif au 


une discussion assez importante, 
texte à fait l’objet d’un 


ié ce 





amendement de conciliation qui a été finale- 
nent adopté à une très forie Inajorité par l'As- 
semblée nationale, ‘ 

Cet amendement, présenté par M. Bourct, 
a soulevé, comme vous le pensez, l'opposiiont 
d’une fraction importante de la représentation 
algérienne. Beaucoup de nos collègues de 
l'Assemblée nationale auraient voulu que la 
majorité simple au lieu de la majorité des 
deux tiers füt retenue par l’Assembiée natio- 

A ce propos, le parti socialiste et le mouve- 
ment républicain populaire se sont entendus 
sur un texte transactionnel, prévoyant l'exi- 
gence d’une majorité des deux tiers dans des 
conditions particulières qui ont été définies 
par l'amendement voté par l’Assembite na- 
tionale. 

A votre commission de l'intérieur nous 
avons fait à notre tour une proposition tran- 
cactionnelle, La majorité des deux tiers ne 
devrait être réclamée, dans les mêmes con- 
dilions, que pour un vote en matière budgé- 
taire et financière, Nous limitons ainsi l’ap- 
lication de cet article à l'examen du budget. 
Les députés eux-mêmes n'ont-ils pas re- 
noncé à une partie de leurs droits dans l’exa- 
men du budget ? - 

Par ailleurs, nous æevens pensé que 
isulmans d'Algérie comprendraient mieux 
que la restriction prévue à propos de la ma- 
rité des deux liers s'applique uniquement 
ix matières financières et budgétaires. 
Fulin, à l'article 25, où il est question de 
l'élection des membres de l'assemblée algé- 
rienne, nous avons rétabli la représentation 
proportionnelle, C'est là un article qui a fait 
l'objet d'une longue discussion et c’est à la 
raajorité, que cette disposition à été introduite 
dans le texte de la commission; d'autre part 
le contentieux des élections est soumis au 
conseil d'Etat, alors que dans le projet voté 
à l’Assemblée nationale c'était le conseil de 
préfecture qui élait compétent. Je pense que 
inodification donnera beaucoup plus de 
prestige aux membres de l'assemblée algé- 
rienne et en même temps davantage de ga- 
ranties dans l'examen du contentieux. 

Dans les dispositions transitoires, à l'ar:i- 
cle 43, il est prevu que l'assemblée algérienne 
doit être élue au plus tard 1e 45 janvier 4947, 
IL y avait par conséquent une disposition à 
prendre en ce qui concerne le vote du budget 
de l'année 19148. 

J1 est évident que la mise en place des orga- 
nismes prévus par le statut de l'Algérie ne 
permet pas l'examen de ce budget. Ce statut 
udmet que, dans le cas où le budget n'aurait 
#as pu ètre adopté par l'assemblée algérienne, 
c'est le budget précédent qui serait reporté 
automatiquement par douzièmes. Nous avons 
pensé que l'assemblée financière en fonc- 
lions, doit conserver tous’ ses droits jusqu’à 
la mise en place de l'assemblée algérienne et 
qu'on devait en conséquence lui confier l’exa- 
inen du budget de 1938. t 

L'article 52, relatif à Ja langue et à Ja 
presse arabes est particulièrement important, 
Un amendement avait été déposé par le doc- 
Laribère demandant que l'enseignement 
de la langue arabe fût rendu obligatoire. Nous 
avons trouvé une formule de conciliation £e- 
lon lequelle la Jangue arabe étant une langue 
{ 
} 


les 
ra 
{ 

jo 
uu 


vite 


le l'Union française, le Gouvernement doit 
rendre des mesures nécessaires pour intro- 
duire l'enseignement arabe, à tous les degrés 
de l'organisation scolaire, en Algérie. 

Les textes présentés par la commission de 
l'intérieur, comme vous le voyez, posent 
les bases d'une évolution de l'Algérie d&ns le 
cadre de la Constitution française, 

Je ne veux pas terminer ce ns pr sans 
faire allusion aux regretiables incidents qui 
se sont produits à l'Assemblée nationale, Je 
vous demanderai, au moment où nous allons 
aborder ces débats, aussi bien dans la dis- 
cussion générale que dans la discussion des 
articles, de conserver au Conseil de la Répu- 
blique la réputation de dignité qu'il a ac- 
quise, C'est une « chambre de réfexion » en 
mème temps qu'une chambre de conciliation. 

À no93 collègues musulmans je demanderai, 
dans un sentiment d'amitié et de compréhen- 
sion mutuelle, de prendre part à ces débats et 
de participer activement avec nous aux modi- 
fications et à l'amélioration du texte que vo- 
tre cornmmission vous soumet, et de ne pas 
druiter leurs collègues de l’Assemblée natio- 
rale qui se sont tenus à l'écart des travaux 


‘de leur assemblée et ont quitté la salle 





au 
moment de la discussion des articles. 

C'est un vœu que je formule au nom du 
Conseil de la République tout entier. 

Je vous demande, par conséquent, me 
chers collègues et amis musulmans, de pren- 
dre ici votre place. Le monde ne s’est pas 
fait en un jour et il ne faut pas que vous 
vous teniez à l'écart d’un travail qui vous 
intéresse au premier chef. 

Ce statut sera, en quelque sorte, ce que 
vous voudrez bien qu’il soit, Population fran- 
caise et population musulmane, vous avez là 
un canevas qui vous permettra de préparer 
ulilement un avenir de prospérité et de frater« 
nité. 

Le Parlement français sait que vous n’en 
ferez pas une arme que vous dirigerez con 
tre l'unité de la République française, mais 
bien un instrument de travail.un oulil qui 
doit vous libérer de toutes les servitudes qui 
pèsent actuellement sur vous, Vous Tuppro- 
cher de plus en plus des citoyens de la mé 
tropole et vous donner les mêmes droits 
qu eux. 
loest à une œuvre de conciliation que j8 
vous convie, , 

Elle deit pouvoir obtenir l'adhésion d6 
tous, sans renoncement à de légitimes exis 
gences personnelles. 

C'est ainsi que, dans le caüre de la cons 
litution de 1'Union francaise, l'Algérie des 
meurera indissolublement unie à la Francg 
républicaine. 

Dans cet esprit, votre commission Vous pro 
pose d'adopter le texte suivant: 


PROJET DE LOI 
TITRE Ier 


Du régime politique et de l’organisation 
des pouvoirs publics. 


Art, 4er, — T’Algérie conslitue une colece 
livité lerriloriale de la République irancaisg 
coimpGsée de départements d'outre-mer. 

Cet ensemble est doté de la personnalité 
juridique, de l’autonomie financière et d’une 
organisation particulière définie par Jes arti+ 
cies ci-après du présent statut, 

Art, 2, — L'égalité effective est proc:améd 
entre tous les citoyens français. 

Tous :es ressortissants de nationalité fran 
case des départements d'Algérie jouissent, 
sans distinction d'origine, de race, de 
langue, ni de religion, des droits attachés 
à la quaililé de citoyen francais et sont sous 
mis aux 10êmes obligations. Ils jouissent, 
notamment, de toutes les libertés démocras 
tiques, de tous les droits politiques, (cono- 
miques et sociaux attachés à la quali‘é de 
ciloyen de l'Union française, garantis par 16 
préambule et l’article 81 de la Constitution 
de la République française. Toutes les fonc 
tions pe iques leurs sont également accessi- 
bles. Dans :es armées de terre, de mer ou 
de l'air, dans la magistrature et dans toutes 
les admini$trations, services publics ou con 
cédés, services subventionnés, secteurs natio- 
nalisés, 1cs condilions de recrutement, de 
promobon d'avancement, «le rémunération, 
d'allocations, de mise à la æctraite, de pen 
sions s'appliquent à tous, sans distinction 
de statut personnel, 

Des décrets détermineront, dans un délai 
de six mois à compter de la promulgation 
de la présente loi, les conditions d’applicas 
lion dé l'article précédent, notammeut en 
assurant l'égalité absolue des traitements, 
allocations ou pensions et Ja constitution 
des cadres communs uniques dans les diver- 
ses branches des administrations ou services: 

Aucune mesure, règle ou loi d’exception 
ne demeure applicable sur les territoires deg 
départements algériens, 

Art. 2 bis. — Toùs ces ciloyens qui n’ont 
pas expressément renoncé à leur statut per« 
sonnel continuent à être régis par leurs 
droits et par leurs coutumes en ce 
concerne leur état, leurs successions et ceux 
de leurs immeubles dont la propriété n’est 
pas établie conformément aux lois fran- 
çaises, sur le régime foncier en 
par un titre administratif, notarié ou judi- 
Ciaire. Sauf accord des parties, leurs con- 
testalions continuent à étre soumises aux 
jurdictions qui en cognaissent actuellement 
selon :es règles en vigueur, 


Algérie ou 
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Art. 11 bis. — Piacé après l'arlicle 30, 








tarif spécial de 


l'Algérie, 
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A l'exception des redevances correspondant 
à la rémunération des services rendus, aucun 
hnpôt, taxe ou recevance ne peut être établi 
en Algérie que par la loi ou par une décision 
de l'assemblée algcrienne. . 

Art . 16. — Le projet du budget de l’Algérie 
est établi par le gouverneur général sous le 
contrôle des ministres de l’intéricur et des 
finances. 

1 est volé par l'assemblée algérienne. 

I est réglé par décret contresigné- par Île 
ministre de l'intérieur et le ministre des 
finances. 

Art. 47. — L'évaluation des receltes à atten- 
dre du régime fiscal voté par l'assemblée peut 
étre rectitice d'officfie par le décret de règle- 
ment en cas d'incxactitude dans les estima- 
lions retenues. 

Dans Ie cas d’omission ou d'insuffisance dans 
l'allocation des fonds exigés pour la couver- 
ture des dépenses obligaloires définies par 
l'article 11 ci-dessus, les crédits nécessaires 
sont inscrits d’officc au décret "de règlement. 

Art, 18. — Lorsque, pat suite des rectifica- 
tions que le Gouvernement se propose d'intro- 
duire dans le décret de règlement par applica- 
tion des dispositions de l'article précédent 
l'équilibre du budget n’est plus assuré, le pro- 
jet du budget est renvoyé à l'assemblée algé- 
rienne imancüialement convoquée en session 
extraordinaire pour une durée mmaxima de 
quinze jours. 


Si l’assembice algérienne n’assure pas, par 
son vote, l’'équiilbre réel du budget, un décret 
en conseil d'Etat détermire dans les moindres 
Géiais les voies el moyens nécesaires à l’équi- 
lil lv. 

Le projet de décret est soumis pour avis à 
I 1 einblice algérienne 

Art. 19. Si les pudget n’est pas voté et 
homologué Jors de l'ouverture d'un ex2rcice, 
le buuset de l'exercice précécent est applica- 
bic de plein droit et par douzièmes. 

Art. 29, — Si les circonstances l’exigent, le 
budget de l'Algérie peut être modifié en cours 
d'année dans les formes dans lesquelles il a 
été volé et réglé 

Li nodifications ainsi décidées ne peuvent 
a objet que de rectifier les erreurs 
d ns et de parer aux insuffifisances de 
{ que des événements postérieurs à 
l'ouvertu de l'exercice ont révélées ou d’ac- 
quitter des dépenses que des circonstances 
j! es lors du budget primitif ont ulté- 
1 rendues nécessaires: saufnécessité 
grave, € ne sauraient comporter l'extension 
( ( ts ou la modification des 
dé I mme du budget extrcord 
+ 

ent « voffime des d penses 
a] et f doit faire l'obiet de 
] | { \ création effective des 
I sates pour le gagt 

Art. 21, — Le trésor algérien est alimenté 
] I les de toule nature recouvrées au 
] es budgétaires et des servict 
À Ï et de l’Algérit 

Sont versés en compte courant au trésor 
i fonds lib: äcs budgets annexes 

| n des communes, des établis- 


maux, les dépôts effectués en compte 
courant à la succursale d’Alger des chèques 

istaux, les fonds des organismes d'intérêt 

iéral et, d’une manière généraie, tous les 
iépôts de fonds avec ou sans intérèt que les 
lleclivités ou les particuliers sont tenus de 
ire ou autorisés à faire au trésor d’après les 

is et règlements en vigueur, à l'exception 
les dépôts effectués en Algérie à la Caisse 
nationale d'épargne ou la Caisse des dépôts 
et consignations qui sont directement versés 
au Trésor public métropolitain, 

Des arrêlés du ministre des finances fixeront 
les modalités des règlements périodiques qui 
interviendront entre le Trésor public et le tré- 
sor algérien, ainsi que les règles d'emploi des 
fonds disponibles du trésor algéfien en comp- 
les courants, en bons du Trésor, en valeurs de 
l'Etat ou de l'Algérie, en prêts à échéances, 
à des collectivités publiques algériennes ou à 
des entreprises privées pour l’exéculion des 
travaux d'intérêt général, ou en participation 
au capital d'entreprises dont l’activité inté- 
resse l'économie générale de l’Algérie. 

Le gouverneur général peut consentir sur les 
disponibilités de la trésorerie, après accord 
de l’assembiée algérienne ou de sa commission 
des finances et du ministre des finances, des 
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avances provisoires avec ou sans intérêt aux 
départements, communes, offices, établisse- 
ments publics et d’intérèt public ou régies 
comptables de l'Algérie. 

Art. 22. — Les excédents de recettes du bud- 
get Ge l'Algérie constatés en fin d'exercice sont 
affectés à la constitution d'un fonds de 
TÉSCTVe.  : 

Tant que le fonds de réserve n'a pas atteint 
le vingtième du montant moyen des produits 
et revenus ordinaires des trois derniers exer- 
cices expirés, il ne peut être opéré de prélève- 
ment sur ledit fonds, sauf pour le payement 
de dettes exigibles et l'apurement de déficits 
budgétaires ou, à ätfaut d’autres ressources, 
pour faire face à des calamités publiques. 

Lorsque, par suite de ces prélèvements, le 
fonds de réserve est tombé en dessous de la 
somme indisponible visée au deuxième alinéa 
du présent article, la reconstitution de ee fonds 
constitue une charge obligatoire à couvrir au 
cours des trois exercices subséquents. 

Après complet payement des dettes exigibles 
et apurement des Géficits budgétaires, la par- 
lie du fonds de réserve qui excède le mini- 
mum disponible peut être affectée à des tra- 
vaux d'intérêt général. 

Les prélèvements sur le fonds de réserve 
sont autorisés dans les mêmes formes que les 
dépenses inscrites au budget. 

Art. 23, — Le compte «drministratif de chea- 
que exercice est établi par le gouverneur gént- 
ral et présenté à l’assemblée algérienne qui 
statue par voic de déclarations. 

Le compte de l'Algérie, provisoirement 
arrêté par l'assemblée algérienne, est définiti- 
vement réglé par décret -dans les mêmes for- 
mes que le budget. 

Le trésorier général de l'Algérie est le comp- 
table de l'Algérie; il est en cette qualité jus- 
üiciable de la Cour des comptes. 

Son compte de gestion est remis à l’assem- 
blée alzérienne, en même temps que le 
compte administratif. ; 

Art, 21, — Un service de contrôle financier 
fonctionne auprès du gouverneur général. 

Ce contrôle s'exerce par la voie du visa 
préalable, de la revision permanente de la 
comptabilité et des rapports d'ensemble pério- 
diques, selon les cas et d’après les règles qui 
seront fixées par décret. 


TITRE IV 


De la composition et du fonctionnement 
de l’Assemblée algérienne. 


art, 25. — L'assemblée algérienne se com- 
pose de 120 membres: 60 représentants des 
citoyens du premier collège et 60 représen- 
tants des citoyens du deuxième collège, élus 
pour cinq ans au suffrage universel direct 
et secret. 

L'assemblée algérienne est élue au scrutin 
de liste avec représentation proportionnelle 
intégrale et attribution des restes sur le plan 
départemental, 

Dans chacun des deux collèges, le nombre 
des sièges de chaque circonscription est déter- 
miné en fonction d’un quotient fixé pour l’en- 
semble du territoire algérien 

Les trois départements seront divisés en un 
nombre de circonscriptions tel, que le rombre 
de candidats par liste soit compris entre trois 
et cinq. 

Les circonscriptions sont déterminées par 
décret. 

Art. 26. — Tout électeur ou électrice d’Al- 
gérie, âgé d’au moins 23 ans est éligible indif- 
féremment par l’un ou par l’autre collège. 

Les règles d’inéligibilité et d’incompatibilité 
sont celles fixées par la loi pour les membres 
de l’Assemblée nationale. Le mandat de mermm- 
bres de l'assemblée est incompatible avec 
celui de membre du Parlement. 

Le conseil d'Etat est juge en premier res- 
sort des contestations relatives aux élections 
à l’assemblée algérienne. 


Art. 27. — Jndépendamment du rembourse- 
ment de leurs frais de transport, les membres 
de l'assemblée algérienne perçoivent une 
indemnité annuelle fixée par délibération de 
l’assemblée et payée mensuellement. Gette 
indemnité est fixée par référence au ‘raite- 
ment d’une catégorie de fonctionnaires. 

Art. 27 bis. — Aucun membre de l’assemblée 
algérienne ne peut être poursuivi, recherché, 
arrêté, détenu ou jugé, à l’occasion des opi- 
0 ou votes émis par lui dans cetle assem- 
[A . x 





SES 28. — L'assemblée algérienne siège-à 
er. ° 

Elle tient chaque année trois sessions ordi- 
naires, dont la durée ne peut excéder six. 
semaines. : PS 

L'assemblée est convoquée, et ses sessions 
sont vuveries et closes par arrèté du gouver- 
neur général, 

L'assemblée peut également tenir des ses 
sions extraordinaires d’une durée de quinze 
jours au plus, soit sur convocation du gouver- 
neur général, le conseil de Gouvernement 
entendu, soit à la demande de ka moitié de 
ses membres adressée au président, L'obiet 
de la session exiraordinaire est limitativement 
précisé par la convocation. + 

Art. 29, — Chaque année l'assemblée algé- 
rienne élit son bureau composé d'un prési- 
dent, de trois vice-présidents et de quatre 
secrétaires. Ce bureau comportera un nombre 
égal de chacun des deux collèges proposés 
par leurs collèges respectifs. La présidence de 
l'assemblée sera atiribuée chaque année à 
un élu d’un collège différent. 

L'assemblée élit également la commissièn 
des finances composée de 18 membres et des 
comm ssions générales dont elle fixe le nom- 
bre qui ne saurait excéder six — non compris 
la commission des finances — et la compé- 
tence, et qui sont chargées de l'examen des 
diverses questions de la compétence de l’as- 
semblée, 

Ces commissions devront comprendre un 
nombre égal des élus de chacun des deux 
collèges ph Are par. leurs collèges respectifs. 

Elles éliront au serulin secrel un président 
ei un vce-président. Le vice-président sera 
un élu d'un collège différent de celui du 
président, 

H sera observé une alternance annuelle qui 
permettra aux élus de chaque collège d'oblie- 
hir à tour de rôle la présidence au sein des 
COMINISSIONS, 

Art, 29 bis, — Les séances de l'assemblée 
algérienne sont publiques. 

Néanmoins, sur la demande de dix mem- 
bres, du président on du gouverneur général, 
l'assemblée, sans débats, décide si elle se 
formera en comité secret, 

Les comptes rendus in ertenso des débats 
sont publiés au Journal officiel de YAlgérie. 

Art, 30. — Le gouverneur ghéral a entrée 
aux séances de l'assemblée algérienne et a 
le droit d'y prendre la parole. Il peut se faire 
assister où suppléer par des commissaires du 
Gouvernement, 

L'assemblée a le droit d'obtenir du gouver- 
neur général tous renseignements sur toutes 
les quesUons entrant dans ses attributions. 

Art. 30 bis. — Les décisions de l’assemblée 
sont votées à la majorité. Toutefois, en ma- 
tière fiscale et budgétaire, à la demände soit 
di gouverneur général, soit de la commission 
des finances, soit du quart des membres de 
l'assemblée, le vole ne peut étre acquis 
qu'après un délai de vingt-quatre heures et 
à la majorilé des deux tiers des membres 
en exercice, à moins que la majorité ne soit 
constatée dans chacun des éclboes. 

Art. 31. — L'assemblée algérienne fixe elle- 
méme, par un règlement iniérieur, les mcGda- 
lités de son fonctionnement qui ne sont pas 
prévues par le présent statut. 

Elle règle son ordre du jour. 7 Fr. 

Art, 31 bis, — Conformément à l'alinéa 3 
de l’article 6 de la joi n° 462385 du 27 octa- 
bre 1946, sur la composition et l'élection de 
l’Assemblée de l'Union française, l’assem- 
blée algérienne élit les six représentants de 
la zone territoriale que constitue l’Algérie. 

Art. 32, — Le gouverneur général, le conseil 
de gouvernement entendu, pe par arrêté, 
convoquer la commission des finances, ou 
l’une des commissions générales de l’assem- 
blée algérienne en dehors des sessions de 
l'assemblée pour l'examen préparaloire des 
travaux appelés à eire l’objet desdites ses- 
sions. 

Art, 33, — Le projet de budget de l’Algérie 
est délibéré et voté par l’assemblée algérienne 
au cours de sa troisième session ordinaire et 
sur le rapport de sa commission des finances. 

L'initiative des dépenses appartient concur- 
remment à l’assemblée et au gouverneur gé- 
néral; toutefois, l'initiative des proposition 
2 dépenses de personnel esl réservée à ce 

ernier. 

Aucun amendement ne peut être délibéré 
par l'assemblée s’il n’a été préalablement 
étudié par la commission pes qui à dans 
ses attributions l'exainen de la section corres- 
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pondsnte du budget et s’il n'a élé transmis 
par elle à la côminission des finances. 


* Art. 3% — L'initiative en matière fiscale 
aprartient à l'assemblée algérienne et au 
gouverneur général. Les décisions sont prises 


par l'assemblée sur le rapport de la commis- 
sion des finances. 
Aucun projet où amendement ne peut être 


délibéré par l'assemblée s'il n'a été, au 
réalable, étudié par - la commission des 
tances. 

Art. 35. — Est nuile de plein droit toute 


‘Mélibération de l'assemblée algérienne relative 
‘à des objets qui ne sont pas légalement com- 
pris dans Ses attributions. 

Est également nulle de plcin droit toute 
déhbération quel qu'en soit l'objet pris? en 
déhors des sessions légales de l'assemblée 

La nullité est constatée par arrêté du gou- 
verneur général, le conseil de gouvernement 
entendu. 

Les dispositions concernant les délibérations 
prises hors des réunions des conseils géné- 
Jaux prévues ou autorisées par la loi sont 
applicables à l'assemblée. 

Ari. 36. — L'assemblée qui contreviendrait 
sux dispositions de l'article précédent ou qui 
refuscrait de voter Ie budgel pourra être dis- 
soute par décret délibéré en conseil des mi- 
risires, 

Dans ce cas, l’assemblée algérienne sera 
renouvelée par voie d'élection suivant les dis- 
csilions prévues par les lois en vigueur, dans 
Je délai maximom de deux mois suivant sa 
discotution. 

Une commission spéciale composée de dix- 
huit conseillers généraux à raison de six par 
déyarlement, n'appartenant pas à l'assemblée 
dissoute, sera désignée par les conseillers gé- 
néraux d'Algérie rénnis dans les huit jours 
en session extraordinaire; cette désignation 
se fera à raison d'un nombre égal de conseil- 
lers généraux du premier et du deuxième 
collège, 

La comraission spéciale exerce tous les pou- 
voirs de l'assemblée algérienne; à l'exclusion 
de ceux prévus aux articles 8 et 40 du pré- 
sent statut; ses fonctions expireront de plein 
droit dès que l'assemblée algérienne sera 
reconstituée. 


TRE V 


Pouvofrs administralÿs du gouterneur général 
de l'Algérie. 


Art, 37. — Tous 165 services civils de l’Al- 

érie, à l'exception üe ceux de la justice et 
EL l'éducation nationale, sont placés sous l’au- 
écrits du gouverneur général. 

Le gouverneur général de l'Algérie est seul 
compétent pour recevoir communication des 
pourvois formés devant le conseil d'Etat 
contre les actes des administrations placées 
sous son autorité. Il est habilité à présenter 
les observalions en réponse auxdites commu- 
nications. 

Le contentieux électoral et le contentieux 
felalil aux actes du gonverneur général de 
l'Algérie demeurent soumis aux règles en vi- 

ueur, 

, Art. 38. — Le gouverneur général est assisté 
d'une administration centrale dont l’organisa- 
tion générale sera déterminée par un règle- 
ment d'administration publique pris sur sa 
Proposition, après avis de l'assemblée algé- 
tienne. 

Art. 38 bis, — Le gouverneur général absent 
Ou empêché est suppiéé par le secrétaire 
général. 

Ce dernier préside notamment, dans ce cas, 
les déthibérations du censeil du gouvernement. 


Tue VI 
Dispositions diverses et transitoires. 


A Aït 39. — Le régime spécial des territoires 
€u Sud est supprimé. Ces territoires sont con- 
sidérés comme départements. ; 

. Une’ loi prise après avis de l'assemblée algé- 
rienne fixera les conditions dans lesquelles 
ces territoires seront constitués, en tout ou 
prie en départements distincts ou intégrés 
dans les départements existants ou à créer. 

Le décret du décembre 1903 est abrogé. 
budget Re a sue sera intégré 

8 er rie 
der janvier 4948. . initie 
art. 40. — Sont déclarés validés: 

Le Les décrets qui sont intervenus entre 
l'entrée en vigueur de la Constitution et la 











promulgation du présent statut pour étendre 
des lois à l’Algérie; 

2° Les décrets qui, dans la même période, 
ort complété, modifié ou abrogé les décrets 
qui étaient intervenus antérieurement à l’en- 
tre en vigueur de la Constitution, pour rendre 
Le er des lois à l’Algérie; 

39 


39 Les décrets intervenus dans la même 
ériode en vertu de l'ordonnance du 22 juil- 
ct 1834. 


Sont exclus de celte validation les décrets 
qui auraient statué sur les matières visées 
aux articles 6 ter à G series. 

Art. 4l. — Sous réserve des matières énu- 
mérées aux articles 6 ter à G series de la 
résente loi, les décisions votées par l’assem- 

lée algérienne, dans les conditions prévues 
aux articles 8, 9 et 10, pourront: 

19 Imtroduire en Algérie les lois antérieures 
à l’entrée en vigueur de la Constitution; 

2e Introduire en Algérie les lois postérieures 
à cette entrée en vigueur et dont l'extension 
aux territoires de j’Alcérie a été renvoyée à 
un décret d'application ; 

8° Compléter, modifier ou abroger, nonobs- 
tant la validauon ci-dessus prévue, les dé- 
crets qui, antérieurement à Îa promuigation 
de la présente loi, cent étendus des lois à 
l'Algérie et les décrets intervenus dans la 
méme période, en vertu de l'ordonnance du 
22 juillet 1834; 

4e Compléter ou modifier pour leur adap- 
tation aux conditions locales les lois inter- 
venues entre l’entrée en vigueur de la Cons- 
titution et la promulgaiion de la présente loi. 


Art, 42. — Supprimé, 
Turre VI 
Des collectivilés locales. 
Art. 46 (nouveau). — Les collectivités lo- 


cales algériennes sont: les communes et les 


départements; en conséquence, les comrmu- 
nes mixtes sont suppriinées, 
L'application progressive de celle disposi 


lion fera l’objet de décisions à l'assemblée 
algérienne, rendues exécutoires s2lon la pro- 


cédure instituée par les articles 9 et 10 du 
présent statut. À , 
Les textes actuellement en vigueur conti- 


nueront de s’appliquer à titr> transitoire jus- 
qu'à intervention des mesures prévues à 
l'alinéa précédent. 

Art, 41 (nouveau). — Le cadre, l’étendue, 
le regroupement éventu?l et l'organisation 
des communes el des départements s 
fixés par la loi. 

Art, 47 bis. — Les collectivités locales s’ad- 
ministrent librement par des conseils élus 
au suffrage universel direct mt secret, Ces 


conseils sont: pour les départements, les 
conseils généraux; pour les communes, les 
conseils municipaux. 


L'application progressive de cette disposi- 
tion fera l'obj?t de décisions de l'assemblée 
algérienne, rendues exécutoires selon la pro- 
cédure instituée aux arlicles 9 et 10 du pré- 
sent stalut. 

Art, 48 (nouveau). — Supprimé, 

Art, 49 (nouveau). — Supprimé, 


Trreg VIIL 
Dispositions anneres. 


Art. 50 (nouveau), — Supprimé. 

Art, 51 (nouveau). — L'indépendance du 
culte musulman à l'égard de l'État st assu- 
rée au même titre que celle des autres 
cultes, dans les conditions de la loi du 9 dé- 
"sl 1905 et du décret du 27 septembre 


7. 

L'application d2 ce principe, notamment en 
ce qui concerne l'administration des biens 
habous, fera l’objet de décisions de l’assem- 
blée algérienne rendues exécutoires selon la 
procédure instituée aux articl2s 9 et 10 du 
présent statut, 

Art. 52 — La langue arab> constituant 
une des langues de l’Union française, les 
mêmes dispositions s'appliquent à la langue 
française et à la langue arabe en ce qui con- 
c2rne le régime de la presse et des publica- 
tions officielles ou privées éditées en Algérie. 

L'enseignement de la langue arabe sera 
Organisé n Algérie à tous les degrés. 

pa on de cette disposition fera l’ob- 
jet de décisions de l'assemblée algérienne 
rendues exécutoires selon la procédure ins- 
_— aux articles 9 et 10 du présent sta- 
ut, 
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Art, 53 (nouveau), — Supprimé. 
Art. 43, — L'assemblée algérienne devra 


être élue, au plus tard, le 145 janvier 1948 et 
se réunir dans les quiuze jours qui suivront 
son élection. 

L'assemblée financièr> créée par l'ordon- 
nance du 145 septembre 194% sera dissoute de 
plein droit le jour de la réunion de l’assem- 
blée algérienne instituée par la présente loi. 

L2 régime législatif prévu au titre II da 
la présente loi entrera en vigueur à la même 
date. Jusqu'à cette date, l'assemblée finan- 
cière exercera les attributions conférées à 
l’assemblé: algérienne par les articles 8, 11, 
40 et 41 de la présente loi, cette assemblés 
ne pouvant loulefois être saisie 
gouverneur général. 

Art. 44, — Des décrets portant règlement 


d'administration publique pris sur la propoe 


que par 18 


sition du gouverneur général et sur le rüpe 
port du ministre de l’intérieur pourront dé. 
terminer les conditions d'application de Ja 
présente loi. 

Art. 45. — La loi du 19 décembre 1900 por« 
tant création d’un budget spécial pour l'AI 


L D 1 
géri2 et les lois qui l’ont modifiée et complé 


tée, l'ordonnanc: du 15 CI lu mbre 1955 créa 


C 
financière de-l'Algérie ainsi 


une assemblée 

que toutes dispositions contraires à la pr 

sente loi sont abrogées } réseT Au rés 

gime transiloir: établi à irlicle 45. 
ANNEXE N' 747 

Session de 1917, — S d 1947.) 
PROJET DE LOI, ad \ - 

lionale, après d aura d € , näalll- 

tenan \ vigueur au delà du 1°r j 1917 

dans les départements de la Guadeloupe, de 

la Martinique, de :1 Réunion ct de la Guyane 
francaise certain dispositions législatives 

et réglementaires prorogées par la lo l 

25 « VI rl 1947 irans nis pat M. PI 

de l’A blé itionale à M, ] lent 

au ns d h pui Ji Il — 

voyé à la com S de ! ri 

nisira 0 . 

mM AL£ 

Pa } | de 
M 

Dans 1 ] 0 1 19:7 \ - 
blée nationa 1 63 d [l l (4 
d'urgence, un !] t « | intena en 
vigueur au delà d { juil 1917 d 
déparlements 4 à ( | pe, « \ Marti« 
iique, de la Ré in et de la Guyane. fran 
çaise certaines dispositions législatives et ré- 
glementaires prorogées par la loi du 28 f Ju 
19:17. 

Conformément aux dis ns de l’arti- 
cie 20 de la Constitution, j'ai l'ho de 
vous adresser ul expédilion authentique ds® 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouoir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répus 
blique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré 


ception @e cet envoi. 
Agréez, monsieur le président, l’assuranca 


de ma haute considération. 
Le président de l’Assemblée 


mation 1le, 


Signé: EbOuUaArD HERRIOT, 
L'Assemblée nationale a adopté le projet d@ 
de loi dont la teneur suit: 
PROJET DE LOI 


Art, 4er, — Dans les déparlements de 1% 
Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion 
et de la Guyane française, sont provisoirement 
maintenues en vigueur après le 4er juillet 4917 
et jusqu’au 1° mars 1948 au plus tard, leg 
dispositions législatives suivantes: 

Loi du 21 octobre 1911 dérogeant 
positions légales en vigueur concernant la 
détermination Ges tribunaux militaires apne- 
lés à connaître des poursuites intentées con 
tre les justiciables de ces juridictions; 

Art. 1° à 5, 8 à 11 de la loi du 12 novem- 
bre 1941 relative à la majoration abusive des 
loyers des locaux d'habitation et à usage pro 


aux dis- 





fessionnel à la Martinique et à la Guadeloupe. 

——— - 1 

(1) Voir les nos: Assemblée na 13 
(4re Jégisi.), 1950 et in-8o 505, 








Ordonnance du 18 avril 1944 relative aux 
allocalions en faveur des familles nécess:- 
teuses dont les souliens indispensables sont 
uppelés sous. {es drapeaux, 

Art, 2, — Lans ies mémes départements, 
est maintenu en vigueur après le 4 juillet 
1917 et jusqu’à une date qui sera fixée par 
décret, le décret du 148 novembre 1939 relatif 
à la reclification administrative de certains 
acles de l’état civil dressés pendant les hosti- 
lilés, 

Art, 3, — Dans les départements visés à 
l'article 4er de la présente loi est assimiée au 
temps de guerre, la période qui commencera 
à courir le 1er juillet 1947 et qui prendra fin 
au plus tard le 1er mars 1948 pour l’applica- 
tion des textes énumérés ci-après: 

Alinéa 10 de l’articie 15 et article 46 du 
code de justice militaire pour l'armée de 
tèrre; 

Titre HE de la Joi &u 1er août 1936 fixant 

ctatut des cadres de réserve de l'armée de 


Artlicles 45, 16. &7, 49, 50, 52 54 et 55 de 
la loi du 11 juillet 1938 sur l’organisation gé- 
» la nation pour le temps de guerre, 
ütres IH, V et VII du décret du 2 mai 41939 
règ'ement d'administration publique 
pour :’application de la loi du 11 juillet 1933 
dan£ les territoires d'outre-mer dépendant de 
l'autorité du ministre des colonies, décret du 
2 septembre 1939 portant règlement d'admi- 
Î publique déterminant les conditions 
d'emploi des ressources de ces terriloires, 


hi siration 





ANNEXE N° 748 





Sesson de 1917. — Séance du 29 août 


1917.) 


PROPOSITION DE RESGLUTION, tendant à in- 
viler le Gouvernement à prencre des me- 
sures d'urgences pour fournir aux cultiva- 
tours les semences nécessaires aux embla- 

véements d'automne 1917 et de printemps 


198, présent(e par MM, Tognard, Le Coent 
es membres de Ja commission de l’agri- 
illure, conseillers de la République, — 
[h )yée à la commiss'on de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


1 nos 657 (année 1917) et 663 (an- 


iée 1947) ayant trait toutes deux à la fourni- 





ire des Semences nécessaires aux emblave- 
menis d'automne 1917 et de printemps 4948, 
la commisson «Ge l'agriculture a décidé de 
déposer, sur cetle importante question, un 
te de synthèse qu'ele a l'honneur de vous 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
Le Conseil de la République invite le Gou 
nent à mmetire tout en œuvre: 
lo Pour procéder d'urgence à la collecte et 
à la réparlilion des bles d'hiver afin que tous 
| ilivaleurs soient en possession des se- 
ji es avant lautomre; 
2° Pour réserver les quañtités Je biis € 
nps NCCESSAIrTeS aux semences, 
NNEX N° 
AN E 749 
——— 
Session de 1947, — Séance du 30 août 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la 
justice et de législation civile, criminelle et 
mmerciale sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, réprimant Jes ma- 
œuvres et actions tendant à faire obstacle 
à la collecte, à la fabrication ou à la répar- 
tition des denrées, objets ou produils sou- 
In.s au rationnement ou au contingente- 
ment, par M. Courrière, conseiller de ja 
République (1). 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement 
placé devant une silualion critique du point 
de vue du ravitaillement, doit faire face à ses 





(1) Voir les nos: Assemblée nationale 


tre Jlégis].), 2283, 24190 et in-8o 493; Conseil 
le la République, 741 (année 1947), 


\ LU 
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responsabilités et demande au Parlement de 
lui donner les armes qu’imposent les néces- 
sités actuelLes, 

Le texte qui vous est soumis va lui per- 
mettre de Julter contre toute action et contre. 
toute propagande de nature à gêner la col- 
lecte et la répartition des produits rationnés 
ou conlingentés. 

Ce projet de loi qui innove sur les textes 
existant déjà par l’aggravation @es peines pré- 
vues, est cependant caractéristique par le 
fait qu'il tend à punir d’une manière très 
sévère, non seulement ceux qui, producteurs, 
intermédiaires ou distributeurs, peuvent en- 
freindre les règles qui s'imposent à eux, mais 
encore, ceux qui les poussent à commettre 
contre le ravilailement du pays des actes 
parliculièrment graves. 

Ceux-'à sont souvent, par leurs actions plus 
responsables et plus coupables que les exé- 
culants eux-mêmes, 

Il ne peut, en aucune manière êlre question 
d’inquiéler ceux dont les efforts constants 
aident le pays à Se tirer de la situation diffi- 
cile qu'il connaît et nous savons que les 
paysans, en particulier, dans leur immense 
majorité ont fait et sont prêts à faire tout 
leur devoir. 

C'est pourquoi, à l’unanimité de ses mem- 
bres présents, votre commission de la justice 
ét àe légisalion civile, criminelle et com- 
merciale vous demande d’adopler le texte 
dont la feneur suit qui permeltra au Gouver- 
ment de frapper durement ceux qui, faisant 
passer leur intérêt personnel avant l'intérêt 
général, doivent recevoir le juste châtiment 
ia gravité des fautes qu'iis commet- 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Quinconque, soit indivi- 
duellement, soit de concert avec d’autres, 
fera obslacle ou tentera de faire obstacle, de 
quelque manière que ce soit, à la co:lecte, à 
la fabricalion ou à la répartition de denrées, 
ohjets ou produits soumis au rationnement ou 
au contingentement sera puni d’une peine @e 
siy mois à cinq ans d’emprisonneinent et 
d'une amende de 100.000 F à 5 millions de 
francs. 

Les mêmes peines seront applicables à ceux 
qui par ieurs écrits ou leurs paroles et dans 
le but de faire obstacle à la collecte, à Ja 
fabrication ou à «a répartition des denrées, 
objels ou produits visés à la présente loi, au- 
ront incité les producteurs, les répartiteurs 
ou les détenteurs à réduire ou à suspendre 
les livraisons auxquelles ils sont légalement 
tenus ou auront provoqués à commellre le 
délit prévu à l'alinéa précédent. 

Ces peines seront encore applicables à ceux 
qui, par des offres supérieures aux taxaltions 
auront, dans le but @e réaliser un prolit, 
soustrait ou tenté de sautraire à la collecte 
ou à la répartition des denrées, objets ou pra- 
duits soumis au ralonnement ou au contn- 
genternent, 

En cas de récidive, les délinquants seront 
pun:s d'une peine d’un an à- dix ans d’em- 
prisonnement et d’une amende de 200.000 # 
à 19 iniilions de francs. 





ANNEXE N° 750 


D ne 
(Session de 1917, — Séance du 30 août 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission &es 
finances sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, après déclaration 
d'urgence, portant approbation de l'accord 
de payemeñt frañco-polonais, ms M. Alain 
Poher, conseiller de la République, rappor- 
teur général (1). 


NOTA. = Ce document à été publié au 
Journal officiel du 31 août 1947 (compte rendu 
in extensn de la séance du Conseil de la Ré- 

ublique du 30 août 1917, page 1790, 28 co- 
anne). 





(4) Voir des nos: “Assemblée nationale 
(ire législ), 2486, 2508 et in-8o 501; Conseil de 
la République, 745 (année 4947), 





ANNEXE N° 751 


Session de 1947, — Séance au 30 août 1917.9 


RAPPORT fait au nom de la commission deg 
finances, -sur le. projet de loi, adopté paf 
l’Assemblée nationale après déclaration d'ur4 
gence, portant ouverture de crédits au iitré 
de lexercice 1917 pour l'organisation dw 
Rassemblement sportif international, par 
M. Alain Poher, conseiller de la Républques 
rapporteur général (1). 

Nora. — Ce document a élé publié au Joure 
nal officiel du 31 août 1947. (Compte rendu; 
in extenso de la séance. du Conseil de la 
ne 421 tou du 50 août 1947, page 1910, ge ca 
onne. C 





ANNEXE N° 752 





{Session de 1937. — Séance du 230 août 1947.# 


RAPPORT fait au nom de ‘a commission des 
finances sur le projet ce loi, adopté par 
l'Assemblée nationale après déclaration 
d'urgence, relatif à l'organisation d'une 
tournée aérienne commerciale en Amérique: 
latine, par M. Alain Poher, conseiller de 
ja République, rapporteur général (2). 
Nora. — Ce document à été publié au Jour« 

mal officiel du 21 août 1947. (Compte rendu 

in ertenso de la séance du Conseil de Ja 

Répub'ique du 30 août 41917, page 1971, 1re Cod 

lonne.) s 





ANNEXE N° 753 


Lumens) : 
(Session de 1947, — Séance du 30 août 1917. 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
affaires économiques, des douanes et des 
conventions commerciales sur le projet de; 
Joi, adopté par l’Assemblée nationale après 
déc'araton d'urgence, approuvant un ac 
cord entre le Gouvern2ment de la Républis” 
que française et le gouvernement de la 
Nouvelle-Zélande, concernant l'octroi de, 
crédits destinés à financer les achats de 
laines ct autres produits néo-zélandais, paf 
Mme Vialle, conseiller de la République (3)« 
Nora. — Ce document à été publié au Jour« 

nal officiel du 31 août 1957 (Compte rend 

in extenso de la séance du Conseil de la Ré 
publique du 230 août 1947, page 1971, 2° co- 
lonnc.) : 





ANNEXE N' 754 


rss) 
(Session de 1947. — Scance au 20 aoûl 1947. 


AVIS présenté au nom de la commission sea 
finances sur le projet de loi, adopté pa 
l’Assemblée . nationale, après déclaration 
d'urgence, approuvant un accord entire 1e 
Gouvernement de la République française 

et le gouvernement d2 la Nouvelle-Zélande, 
concernant l'octroi de crédits destinés à fix 
nancer les achats de laines et autres pro« 
duits néo-zélandais, tré M. Alain Poher, 
conseiller de Ja République, rapporteur gés 

néral (4). 

Nora, — Ce document a €t6 publié au Jours 
nal officiel du 31 août 1947. (Comple r2ndu 
in extenso de la séance du Conseil de la Ré« 

ublique du 20 août 1947, page 1971, 3e cos 
onne.) 

(1) Voir les nos: Assemblée nationale fire ! 

isl.), 2442, 2468 et in-8° 495; Consel de 1 
épublique, 744 (année 1947). ; 
‘2) Voir les n°°: Assemblée nationale ({re Ie 
isl.), 2083 et in-S° 496; Conseil de la Répus 
ques 743 (année 1947). 4 





} Voir les nos: Assemblée nationale (4 
législ.) 2234, 2105, 2194 et in-8o 494; Conse 
de la République, 742 (année 1947). 

(4) Voir les nes: Assemblée nationale ({re 
législ.), 2234, 2493, 2194 et in-8° 494; Conseil} 
-de la République, 742 (année 1947), 


ne eee) 
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: PROPOSITION DE LOI tendant à instituer une 
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ANNEXE N° 755 
__— 
: {Session de 1947. — Scance du 30 août 19317.) 


aide spéciale en faveur des grands malades, 
tuberculeux infirmes et invalid?s de la Ré- 
sistance, et créant un fonds spécial d’aide 
aux membres de la Résistance, présentée 
par MM Teyssandier et Bernard Lafay, 
conseillers d2 la République, et transmise 
au bureau d2 l’Assémblée nationale, confor- 
mément à l’article 14 de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une loi vient d'ac- 
corder — sous le nom d'allocation compen- 
satrice — une p2nsion aux aveugles avant 
fait acle de Résistance, malgré l'ur cécité. 
Par ce geste, la nation a voulu reconnaitre 
le civisme des plus défavorisés de ses fils. 

Or, il est équitable de reconnaîitr: que 
d'autres Français, en état d'infériorité phy- 
sique pour des causes différentes, ont trouvé 
malgré tout dans leurs sentiments patrio- 
tiques assez d'énergie et de courag2 pour ap- 
‘ porter une aide-eificace à la lutte contre l’op- 
pression. Parmi <es hons Français, certains 
sont dans le besoin, Il est juste qu2 la na- 
lion fasse pour eux autant qu'elle à déjà fait 
pour les aveugles. 

La présente proposilion répond à cette nc- 
 cessité, en faisant bénélicier les grands ma- 
Jades, tub?reuleux, jinfirmes et invalides 
ayant participé effectivement à la Résistance, 
d'une allocalion compensatrice identique à 
celle allonñée aux aveugles de la Résisiance. 

Par ailleurs, la proposition crée un « fonds 
spécial d’aid? aux membres de la Résis- 
tance », destiné à allouer aux anciens résis- 
anis dans le besoin des allocalions temporai- 
res ou permanentes. Il est inutile de souli- 
gner combien la création de ce fonds permt- 
tra d’apporter des solutions rapides et cflti- 
caces à de douloureuses situations. 

C'est pourquoi nous vous demandons 
d'adop'er Ja proposition de loi suivant?: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 147 — Les grands malades. fubercu- 
leux, infirmes et invalides de Ja Résistance 
perçoivent, à titre d'allocation compensa- 
lrice, une pension annuelle d2 72.600 F, qui 
lcur est versée mensuellement par le minis- 
tère fes anciens comballants, après accord 
avec le ministre d2 la santé publique et de 
la population. 

Art, 2. — Cette allocation est portée à 
99.000 F par an pour les bénéficiaires mariés : 
les pères d'enfants à charge recoivent en ou- 
tre 250 F par mois pour chacun des deux 
premi2rs enfants à charge, et 500 F par mois 
par enfant à charge à partir du troisième. 

Art. 3, — Lorsque les bénéficiaires sont ti- 

.tulaires d'une pension de mutilé de guerre, 
‘ de mutilé du travail, d'invalidité ou de vieil- 
lesse de Ja sécurité social, le montant de 
celle pension est déduit de celui de }allo- 
: cation visée’ à l’article premicr. 
‘Art. 4, — Les grands malades, tuberculeux, 
Infirmes et invalid?s de la Résistance ont ac- 
 cès aux emp'ois réservés de l'Etat, des dé- 
* parlements, des communes et des établisse- 
ments publics, dès l'instant que ces emplois 
sont compalibles avec leur état. L?s condi- 
tions d'application du présent article seront 
délerminées par décret. 

ArL 5. — Sont considérés comme bénéfi- 
claires de la présente loi les personnes des 
deux sex2s répondant aux condilions sui- 
vantes: 

19 Avoir pris part soit 4 titre individuel, 
soit Comme membre d’un groupement de ré- 
Sislance, à la lutte mente contre les enne- 
Mis de la Franc, entre le 18 juin 1940 et la 
Libération, 

2° Avoir présenté, à la date du 18 juin 1940, 
un état physique d’incapacité empêchant 
. tout travail normal soit par maladie, soit 
bar infirmité, quelles qu’en soient les caus?s; 

30 Avoir, à ja date d'introduction de la de- 
mande d'allocation compensatrice, un état 
physique ne présentant pas d'amélioration 
sensible sur l’état constaté au 18 juin 41910. 


tiele s2ront déterminées par arrêté conjoint 
du ministre des anciens combattants et du 
Ministre de Ja santé publique. 

Art. 6, — ]1 est instilué un « fonds spécial 
d'aide aux membres de la Résistance » des- 
tiné à allouer aux aneci2ns résistants dans Île 
besoin des allocations temporaires ou per- 
manentes. 

Ce fonds sera alimenté par une subvention 
de l'Etat, inscrite au budget du ministère des 
anciens combattants, 11 s2ra géré par J'office 
national des anciens comballants. 


ANNEXE 


N° 756G 


(Session de 1947, — Séance du 20 août 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faciliter el 
à généralisr la pratique de l'adoption, pré- 
sentée par MM. Bernard Lafay et Teyssan- 
dier, conseillers de la République, et trans- 
mise au bureau de l'Assemblée nationale 
conformément à l'arlicie 14 de la Consti 
{ution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les rédacteurs du 
code, civil avaient manifesté à l'égard de 
l'adoption une réserve empreinie d'une cer- 
taine méfiance. Attachés à l'aspect juridique 
du problème, à ses incidences matériellex, 
c’est aux conditions du changement d'élat de 
l'individu qu’ils s'étaient proposé d’apportet 
une réglementation stricte; réglementation 
qui, par son extrême prudence, devait agir 
beaucoup plus comme un frein que comme 
un encouragement. L'intérêt social de l'adop- 
tion était demeuré à l'écart de leurs préocch- 
pations. 

La législation a évolué depuis. La question 
est maintenant envisagée sous un angle bien 
différent, La loi du 19 juin 1923, le décret-loi 
du 29 juillet 1939 modifié par la loi validé: 
du 8 août 1941 sont entrés délibérément dans 
une voie nouvelle. Ces textes ont une inspi- 
ration commune: rendre plus aisée l’adoplion, 
en faciliter la pratique. 

Est-ce à dire toutefois qu'il n’est ni souhai- 
table, ni possible de donner à la législation 
de l'adoption un caractère plus libéigl, 4° 
assouplir encore les dispositions? Nous ne | 
pensons pas. Trois points particuliers doivent 
ètre considérés: 

10 Les conditions relatives aux adoptants; 

20 Les conditions concernant l'adopté; 

ÿo La procédure. 

Sur ces trois points un assouplissement de 
la législation nous semble opporlun. 

L'âge minimum requis des adoplants (qu'il 
s'agisse d'adoption simple:ou de légilimation 
adoptive) est actuellement fixé à quarante 
ans, Cet âge est abaissé à trente-cinq ans 
quand les deux époux se proposent d'adopter 
un enfant. 11 suffit dans ce cas que l’un d'eux 
ait atteint cet âge, et que le ménage compile 
au moins dix années de nariage, Sans mf- 
connaître la gravité de l'acte en cause, qui 
nécessite incontestablement de la part du ou 
des adoptants une malurité desprit et une 
expérience qui les garantissent contre une 
décision préc'pilée, il nous parait que l’âge 
minimum des adoplants pourrait être sans 
inconvénient abaissé à trenle-cinq ans pour 
un célibataire, veuf ou divorcé, et à (rente 
ans pour les époux engagés dans les liens du 
mariage dont l’union est demeurée sans pos- 
térité depuis six ans. On pourrait ainsi com- 
bler les vœux de ceux qui se désolent de ne 
pouvoir se donner à la noble tâche d'élever 
un enfant tout en évitant des adpolions dues 
à un caprice et non à un sentiment mûre- 
ment réfléchi. 

En ce _ concerne l’adoplé, il nous paraît 
également opportun de porter de cinq à huit 
ans l’âge maximum requis pour le faire béné- 
ficier de la légitimation adoplive. On peut en 
effet considérer qu'un enfant aussi jeune peut 
encore sans inconvénient se prêter à un {rans- 
fert complet dans la famille de ses adoplants. 

Enfin, tout en conservant une indispensable 
prudence dans Ja réforme d’une procédure 
qui doit présenter des garanties incontestées 
de contrôle et de sécurité, il nous semble 
opportun d'en éviter une publicité dont l'inté- 
rêt ne parait plus évident et qui présente 





Les conditions d'application du présent ar- 


outre qu'elle peut dévailer aux veux des adop- 
tés un passé qu'il s'agit souvent de faire dis- 
parailre, peut également informer inutilement 
et mème dangereusement des parenis qui se 
sont dérobés à leur devûr et les inciter à des 
démarches propres à porier le trouble dans 
la famille des adoplants. 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'arlicle 314 du code civil est 
modifié comme suil: 
L'adoption n'est 


permise QU'aux pere 
} 


sunnes de in ou l'autre sexe, âgés ue plus 
de trentle-cing ans. Toutefois, elle peut ètrt 
demandée conjointement par deux époux non 
séparés de corps dont l'un au mons est âgé 


de plus de trente ans s'ils sont mariés depuis 
plus de six ans el n'ont pas eu à faut de 
leur mariage 

Le re ste sans chaï vemnent.) 

Art. 2, — L'article 268 du cod vil est 


modifié comme sui 

« La légitimation adoplive n'est permise 
qu'en faveur des enfants âgés de huit ans 
abandonnés par leurs parents ou dont ceux-ci 
sont inconnus où décédés, » 

Le reste sans changement.) 

Art. 3 — L'article 361 du code ivil sf 
remplacé par les disposilions suivantes 

Le jugement ou l'arrêt qui admet l'adtop- 


+ 





tion est prononcé à l'audience publique. Dans 
les trois mois le d'spositif du jugement 1 
de l’arrèt est transcrit à "la reqwète de l'avoué 
qui a oblenu le jugément ou de l'un des 
par! intéressés, | ] registre ‘ "état 

vil du lié de \issance de do] » 

Le ee Sdlis changem | 

NEXE N°75 
AN 5 7 
EE 

Ses le 4947. — Scance du Y% 1917. 
RAPPORT fait au nom de Ja commis: de 

l'intérieur (administration génémic, dépar- 

mentale el communale, Algérie sur ]le 


projet de loi, adopté par l'Assemb'ée natio- 

nale, après déclaration d'urgence, mainte- 

nant en vigueur au delà du fer juillet 1917 

lans les départements de ïa Guadeloupe, 

Ja Martinique, de la Réunion et de la Guyane 

frai “ertaines dispositions législatives 
roro loi 111 


4 


ñ " 
! )1° 


et réglementaires prorogées par l 

28 fé 1917, par M. Guénin, nseiller de 

\ République (1 

NOTA, — loc ni} l 1 | 1 Je - 
nal officiel du 31-août 191 0 ‘ Hu 
à ert ) | la sé L 00 d | 
Républ 1 © ioùt 1917, pag | . 





—— 

(5 17 — © À ! F ] 17.3 

AVIS pr l n de la m LA 
l'agriculture sur le projet de loi, adopté par 


1 
1 L1ILU ! li pi | 
l'Assemblée nationale, réprimant les ma: 
nœuvres et actions tendant à faire obstacle 
à la collecte, à la fabrication ou à la répar- 
tition des denrées, objets ou produits SOU» 
mis au rationnement où au cont:ngenie- 
ment, par M. Sempé. conseiller de la Répu- 


blique 2). 


Nora. — Ce document à été publié au Jour- 
nal officiel du 2 seplembre 1947. (Compie 
rendu in exlenso de la séance du Conseil de 
la République du 1° septembre 1947, page 
9931, 1re colonne). 
(1) Voir les nos: Assembiée nationale (tre l&- 
gisl.) : 1950 et in-8o 505, (Ænseil de la Répu- 
bique, 747 (année 1941). 

(2) Voir les nos: Assemhiée AA ESÈ 7 é- 
gisl.), 24%, 9598 et in-8o 5M:;: Conch ke 
République, 745, 749 ‘année 1947). 








des inconvénients certains, Celle publicité, 
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ANNEXE N° 759 


Re 
(Session de 1947. — Séance au 4er sept. 1947.) 


AVIS présenté au nom de la commission du 
ravitaillement sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée natonale, réprimant Îles 
manœuvres et actions tendant à faire 
obstacie à la coliecte, à la fabriculion ou 
à la répartition des denrées, objets ou pro- 
duits soumis au rationnement ou au Con- 
ingentement, par M. Chatagner, conseiler 
de la République (1), 

Nota. — Ce document a été publié au 
Journal officiel du 2 septembre 147. (Compte 
rendu x extenso de la séance du Conseil 
de la République du fer seplernbre 1947, 
pige 2051, 2% co:onne.) 


ee 


ANNEXE N° 760 


Session de 1917, — Séance du {er sept, 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'agr:cullure, eur la proposilion de résolu- 
tion de M. Tognard et plusieurs de ses col- 
lÎgues tendant à inviter le Geuvernément 
à prendre des mesures d'urgence pour four- 
nir aux cullivateurs les semences néces- 
saires aux emblavements d'auiomne 1917 
et de printemps 12:85, par M. Coudé du 
Fores'o, conseiller de la République (2). 
Nota. — Ce document a 6t£ publ# au 

Journal officiel du ? septembre 1917. (Compte 

rendu in ertenso de la séance du Conseil 

de la République dn er sepleinbre 1947, 

page 2011, {re colonne}, 





ANNEXE N° 761 


(Si ssi )I le 1947. — “ance du {er Up 1937.) 
PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée natio- 
nale, après déclaration d'urgence, portant 
ouveriure de crédits au titre du budget 
ordinaire (services civils et militaires) pour 
l’exercice 1947, transmis par M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale M. le pré- 
sident du Conseil de la République (3), — 
{Renvoyé à la commission des tinances.) 
Paris, le 1er septembre 1947. 
Monsieur Je président, 

Dans sa séance du 4e septembre 1947, 
l’Assemblée nationale a adopté, après déciara- 
tion d'urgence, un projet de Joi portant ouver- 
ture de crédits au titre du budget ordinaire 
(services civils et militaires) pour l'exercice 
4917. 

Conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce project de loi, dont je vous prie de vou- 
loir bien saisir, pour avis, le Conseil de la 
République. 

e vous prie de vouloir bien m'accuser 
réceplion de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 

Le président de l'Assemblée nalionale, 
Signé: Evouarp HERHOT. 

L'Assemblée nationale a adopté le projet 

de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 
Secriox I, — Budget général (Services civils). 
Art, 4er. — Il est ouvert aux ministres au 


titre du budget général (services civils) pour 


l'exercice 1947 en addition aux crédit alloués 





4) Voir des ns: Assemblée nationale 
{ire ù 7 2486, 2508 et in8e 501; Conseil 
_ de la République, 719, 749, 758 (année 1947). 
(2) Voir les no: Conseil de la République, 
De “ou >< 1947). 


Voir Jes nos: Assemblée nalionale 


(tre législ,), 2542 et inSe 515, 


par la loi de finances du 13 août 1947 et 
Par des textes spéciaux des crédits s'élevant 
à la somme totale de 650 millions de francs 
et réparlis, par service et par chapibre, con- 
 Rmmnss à l'élat À annexé k la présente 
ai, 
Secniox IT. — Budget général 
{dépenses militaires). 


ri. 2 — Jl est ouvert au ministre au 
litre du budget général (dépenses militaires) 
pour l'exercice 1917 en addition aux crédits 
alloués par les lois des 25 décembre 1946. 
SL mars, 27 juin et 4er. août 1957 et par 
des textes spéciaux des crédits s'éevant à 
la somme totale de 9,243.186.000 francs et 
Tépariis, par service et par chapitre, confor- 
mément à l’état B annexé à la présente loi, 


Secriox *IIl, — Budgels anneres. 


Caisse nationale d'épargne, 


Art. 23. — Il est ouvert au minisire des 
postes, télégraphes et téléphones au titre 
du budget annexe de la’ caisse nalionale 
d'épargne pour l'exercice 1917 en addition 
aux crédits aoués par la lei de finances 
du 1% août 1947 ct par des textes spéciaux 
un crédit de 300.006 francs applicables au 
chapitre 400 « Allocations familiales », 


Postes, télégraphes et téléphones, 


Art, 4. — Il est ouvert au ministre des 
postes, télégraphes et téléphores au titre 
du budget annexe des pastes.,télégraphes et 
téléphones pour l'exercice 1947 en addition 
aux crédiis alioués par La loi de finances du 
15 août 1917 el par des texies spéciaux des 
crédits s'élevant à la somme totale 4e 
155 millions de francs et applicables aux 
éhanitres ci-après: 

Chap, 400, — Aïlocations familiales du per- 
sonnel titulaire, 120 millisns de francs. 

Chap. 41. — Allocations familiales des 
personnes auxiliaire et contractuel, 35 mil- 
lions de france, 

Total égal, 155 millions de francs, 


ee ee 


ANNEXE N°’ 762 


= . . » 
(Session de 1917. — Séance du 4er sept. 1947.) 


PROJET DE LOI adpoté par l’Assemblée natio- 
nale après déclaration d'urgence tendant à 
approuver une convention conclue entre le 
ministre des finances et le gouverneur de la 
Banque de France, transmis par M. le prési- 
dent de F'Assembiée natienalc à M. le prési- 
dent du Conseil de la République (1). — 
(Renvoyré à la commission des finances). 


Paris, le 1er septembre 1947, 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 4er septembre 1947 l’As- 
sermbléc nationale a adopté, après déclaration 
d'urgence, un projet de loi tendant à approu- 
\er une convention conclue entre le ministre 
des finances et le gouverneur de la Banque de 
France. 

Conformément aux dispositions de l’article 
20 de la Constitution, j'ai l'honneur de vous 
adresser une expédition authentique de ce pro- 
jet de loi, dont je vous prie de vouloir bien 
saisir, pour avis, le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser 
réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Evouarn Hermiot. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de 
loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est approuvée la conven- 
tion ci-annexée passée le 28 août 19%47 entre 
le ministre des finances et le gouverneur de 
la Banque de France. 


ANNEXE. N° 763 


(Session de 1M47. — Séance du ver sept. 1947Y 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, relatif aux droits de plaidoirie des avo- 
cats, transinis par M. le président de l'Assem- 
blée nationale & M. le président du Conscil 
âe la République (1), — (Renvayé à la come 
mission de la justice et de législation civile, 
criminelle et cormmerciale,. 


Paris, le 1er septembre 1047. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance’ du {°° septembre 1947, 
l'Assemblée nationale a adopté un projet de 
loi relatif aux droits de plaidoirie des avocais. 
Conforruément aux dispositions de l'article 
20 dé la Constitution, j'ai l'honneur de vous 
adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi dent je vous prie de vouloir bien 
saisir, pour avis, le Conseil de la République, 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser 
réceplien de cet envoi, 
Agréez, monsieur le président, l'assurance d@ 
rna haute considération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Evbouaro HuRrRIOT. 


L'Assemblée nationale à adopté le projet de 
loi dent a teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Les avocats ne peuvent réclîe 
mer à titre individuel le payeinent des allo- 
cations accordées par les tarifs pour droit @e 
plaidoirie,. 


sar l’adininistration de l'enregistramenut pour 
fe compte des barreaux sous déduction, at 
profit du receveur de l'enregistrement, d'un 
droit @e recette fixé à 4 p. 100 des sommes 
encaissées, Cette perception est soumise à 
toutes les règles qui gouvernent l’exigibilité, 
la restitution et le recouvrement des taxes 
d'enregistrement applicables aux jugements et 
arrêts, auxquelles ces allocations s'ajoutent 
de plein droit. 


Art. 3. — Le montant desdites allocations 
est versé à une caisse privée, dité caisse maiio- 
nale des barreaux français, dotée de la per- 
sonnalité civile, à laquelle seront obligatoire- 
ment affiliés tous les avocats, tant inscrils au 
tableau que stagiaires, des barreaux du terri- 
toire métropolitain. Les statuts de cette caisse 
seront aprrouvés par arrêté du garde des 
sceaux, ministre de la justice, du ministre des 
finances et du ministre du travail et de ia 
sécurité sociale. 

Ladite caisse sera spumise au contrôle du 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
à qui elle adressera chaque année un état de 
sa situation financière. 


Art, 4. — Les caisses privées créées en verftt 
de l’article 2 du décret du 26 lévrier 193 
seront supprimées. Les biens leur appartenané 
seront dévolus à la caisse nationale des bar- 
reaux français sans aucune perception au pro 
fit du Trésor, 


Art. 5, — Un de ee Re 
publique pris sur rapport du e des 
sceaux, ministre de la justice ct contresigné 
par le ministre du travail et de la sécurité 
sociale déterminera les modalités d'applira- 
tion de la présente loi, notamment en €e qui 
concerne le mode de liquidation et de verse- 
ment des allocations collectées par l’adminis- 
tration de l'enregistrement, la dévolution des 
biens appartenant aux caisses privées créées 
en vertu de l'article 2 dn décret du 26 févriec 
1958, le contrôle de l'Etat sur la caisse inst 
tuée à l'article 3 ci-dessus et l'extension da 
ces dispositions À l'Algérie. 

Art. 6. — Est abrogé l’article 758 du code d4 
l'enregistrement. A 





M) Voir des nos: Assemblée nationale 


des nos: Assemblée nationalg 








} 
(1re légisi.): 2521 et in-8° 516. 





(4) Voir 
| (ire législ.) : 1176, 2430 et in-S° 41. 





Art. 2. — Lesdites allocations seront perçues 





lt nt Cie re tint aise de 20 
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ANNEXE N° 764 . 


(Sess. de 1947. — Séance du 2 septembre 1947.) 


PROJET DE LOI, adopté par l’Assemblée natio- 
nale après déclaration d’urgence, sur l’orga- 
nisation des territoires rattachés à la 
France en vertu du traité de paix avec 
l'itaiie, transmis par M. le président de 
l’Assemblée nationale à M. le président du 
Conseil de la République (1), — (Renvoyé 
à la commission de l'intérieur (administra- 
tion générale, départementale et commu- 
nale, Algérie.) 


Paris, le 2: septembre 1947. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 1er septembre 1947, l’As- 
semblée nalionale a adopté, après déclaration 
d'urgence, un projet de loi sur l’organisation 
des.territoires rattachés à la France en vertu 
du traité de paix avec l’Ifalie. 

Conformément aux dispositions de l’article 20 
de la Constitulion, j'ai l'honneur de vous 
adresser une expédition authentique de ce 
rojet de loi, dont je vous prie de vouloir 
Lien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. 

Je vous price de. vouloir bien m'’accuser ré- 
ception de cet envoi. 

Agréez, monsieur Je président, l'assurance 
de ma haute considération. - 

Le président de l’Assemblée nationale, 
Signé: EnouarDp IERRIOT. 

L'Assemblée nationale a adopté le projet 

de loi äGont la teneur suil: 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — Dès l’entrée en vigueur du traité 
de paix du 410 février 1947 avec lIlalie, la 
législation française est applicable dans les 
territoires rattachés à la France en vertu dudit 
traité. 

Art, 2. — A la même date, les portions de 
territoires détachées en 1861 des communes 
de Seez, Lanslebourg, Sollières, Bramans, 
Isola, Saint-Sauveur, Rimplas, Valdeblore, 
Pelvédère, Saint-Martin-de-Vésubie seront res- 
tiluées à ces communes. 

Seront respectivement rattachés aux com- 
munes de: Nevache, Montgenevre, Saorge et 
Breil, les territoires compr.s entre l’ancienne 
et la nouvelle frontière dans la zone du Mont- 
Thabor, dans celle du Chaberlon, dans celle 
comprise entre la limite Sud de la Brigue, 
d'une part, à la cote 4355 et le Simono, d'autre 
part, et au Sud de la cote 1355 et du Simono. 

Toutefois, le rattachement des sections de 
Mollières et de Piene aux communes de Val- 
deblore et de Breil ne deviendra effectif 
qu'après qu'il aura été procédé dans ces sec- 
tions à lPélection des conseillers municipaux. 

Les territoires de Tende et la Brigue forme- 
ront des communes.distincles relevant provi- 
soirement du canton de Breil, 

Art. 3, — La délimitation emgre les com- 
munes sera effectuée conformément à l’ordon- 
nance du 3 octobre 1820. 

Ari, 4, — Jusqu'à l'installation des délégi- 
{ions spéciales prévues à l’article 5 ci-après, 
le préfet des Alpes-Maritimes désignera un 
administrateur spécial qui aura à Tende, Ha 
Brigue, Piene et Mollières les pouvoirs dévo- 
Pus aux maires par les lois en vigueur. 

Le préfet des Alpes-Maritimes pourra, en 
tant que de besoin, déléguer tout ou partie 
de ses attributions à cet administrateur spé- 
cial en vuc de faciliter la mise en place des 
services administratifs dans les territoires rat- 
tachés. 

Art. 5. — Après qu'il aura été procédé à la 
consullalion populaire prévue par larlicle 27 
de la Constitution de la République française, 
il sera institué dans chacune des communes 
de Tende et de la Brigue une délégation spé- 
ciale composée de 9 membres et dans cha- 
cune des seclions de Piene et de Mollières 
une er ed de 3 membres. 

Ces dé égatioris resleront en fonction jus- 
qu'à ce qu'il ait été procédé à des élections 
inunicipales dans les localités susvisées. Leurs 


présidents et leurs membres seront nommés 
par décret, 


et aux maires par la loi du 5 avril 1884 et les 
textes qui l’ont modifiée ou complétée. 


aux règles en vigueur, à l'établissement de 


imparlis pour cette opération est l'expiration 


Art. 6. — Les délégations spéciales et leurs 
résidents exerceront tous les pouvoirs altri- 
ués respeclivement aux conseils municipaux 


Art. 7. — Il sera procédé, conformément 


listes électorales. Le pont de départ des délais 


du délai d'option prévu par l'article 19 du 
traité de paix avec l'Italie, 

Art. 8. — Dès la clôture des listes électo- 
rales, les communes de Tende et la Brigue 
él'ront leur conseil municipal, la section de 
Piene élira deux conseillers municipaux qui 
siègeront au conseil municipal de la com- 
mune de Breil; la section de Mollières élira 
deux conseillers municipaux qui siègeront au 
conseil municipal de Valdeblore. 

Après ces élections et jusqu'au renouvelle- 
ment des conseils municipaux de Breil et de 
Valdeblore, ceux-ci se composeront respecti- 
vement de 23 et 44 membres, nonobstant les 
dispositions de l’article 40 de la loi du 5 avril 
1884. 

a ——— 


ANNEXE N° 


265 


(Session de 1947. — Séance 4 


du 2 sept. 1915.) 

PROJET DE LOI adopté par l’AssembKe na- 
tionale après déclaration d'urgence, relatif 
au changement de nationalité sur les terri- 
toires réunis à la France par le Traité ac 
Paris du 10 février 1947, avec l'Italie, trans- 
mis par M. le président de l’Assemblée na- 
tionale à M. le président du Conseil de :a 
République (1). — (Renvoyé à Ja cormmis- 
sion de la justice et de législation civile 
criminelle et commerciale 


,» 


/ 


Paris, le 2 septembre 1947. 
Monsieur le président 
Dans sa séance du 4 septembre 1947, l’A: 
semblée nationale a adopté, après déclaration 
d'urgence, un projet de‘loi relatif au chan- 
gement de nationalité sur les terriloires réunis 
à la France par le traité de Paris du 10 février 
49417, avec l'Italie. 


Conformément aux disposilior de l’a 
licle 20 de la Conslitulion, j'ai l'honneur 4 


vous adresser une expédilion authentique de 
ce projet de loi, dont je x 
bien saisir, pour avis, le 
b'ique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ceplion de cet envoi. 


ous prie de vouloir] 
Conseil de la Répu- 


Agréez, monsieur le président, l’assuran 
de mûa haute considération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Epouarb IIERRIOT, 
L'Assemblée nationale a adopté le projet à 


loi dont la teneur suit: 
PROJET DE LOI 


Art. 4er  Acquièrent la nationalité fran- 
caise à daler de l'entrée en vigueur de la pré- 
sente loi et jouissent des droits civils et poli- 
liqués reconnus aux Français par la Consti- 
tution et par la législation: 

40 Les personnes qui. le 40 juin 1910, 
avaient la nationalité ilalienne et qui élaien!, 
à cette date, domiciliées dans jies territoires 
réunis à la France par les arlicles 2 et 6 du 
traité signé à Paris le 19 février 1947; 

20 Les enfants des personnes désignées ci- 
dessus quel que soit le licu d2 leur naissance, 
s'ils sont nés postérieurement au 10 juin 
1940. 

Art. 2 — Dans l’année suivant la promul- 
gation de la présente loi, tout individu visé à 
l'article précédent, et dont la langue usuelle 
est l'italien, peut décliner l’acquisilion de la 
nationalité française par déclaration souscrite 
conformément aux articles 401 et suivants de 
l'ordonnance du 19 octobre 1945 portant code 
de la nationalilé française, 





(4) Voir les nes: Assemblée nationale (1re Jé- 


(4) Voir les nos : Assemblée nationale 





gisialure), 2528 et in-8° 918, 


(ure Iégisl.), 2373 et in-8° 519, 


La déclaration. souscrite par le père ou par 
la mère survivante s'étend aux mineurs non 
mariés âgés de moins de dix-huit ans 

La femme mariée et le mineur, après dixe 
huit ans ou après le mariage, peuvent sous- 
crire la déclaration sans aucune autorisation, 
En cas de décès de ses parents, le mineur de 
moins de dix-huit ans est autorisé ou repn 
senté dans les conditions prévues aux artirles 


ANNEXE N° 766 





































53 et 54 de l'ordonnance du 19 octobre 1913 
portant code de Ja nationalité francaise, 

Art. 3 — L'invid iu ( i a ‘uscrit ou D 
nom de qui a ét£& souscrile la déclaraiion 
prévue à l'arliele précédent est réputé n'avoir 
jamais acquis la nalionalité française, i 
tion toutefois que sa déclara n ait été cnre- 
gistrée dans Jes formes qui seront prévues 
par décret. 

Il devra quitté sans ] nir, 
les terriloires de r R | , 
dans le délai d'un an suivi la date à 
laquelle !a déclaration aura él 0 4 
Toute infraction aux dispos du pr t 
aiinéa sera punie des pein prés par 
’ariicle 27 de l'ordonnance empbre 
19435, re'alive aux condilion nitrée et 
séjour des clrangers. 


Sess. de 1947, — £& du ? septemi 7 

PROJET DE LOI; adopté par l'Assembl 
tionale, après déclaration d'urgel pré- 
voyant l'organisation d'u consultation 

des ponuiations des vallces r'eures , 
la Tinés, de ia Vésubie et |  Roya, - 
tachées à la France par {l 6 d | 
avec l'Italie, <icr à Paris 10 f 
transmis par M. 7} lent « 

] na pré | 
la République {1 I 
nl ion dé [fa 

Ï ? 
N | el 

Dan ] 

mi (! 
d'u | 
sation d Ï 
vallé( 1} \ 
Ç 1h \ + 1 la [1 
par 1] 
Par 

{ 
ticle ( 

v LE (on 1 

\ mI ( 
ce pl | | 
bien Î 
},1 « 

J pl 
C (ie 

A0 mi | 
le ma haut 

Le 1 f 

n'A | 

lo | 
PROJET DE LOI 

Art. 4er, — | \ i & 
l'entrée en vigueur du {ra de pair 
l'Italie, i! sera 1] | 
vallée upérieures lt \ Tir e LEUR 
ct de la Rova rattachées à | 
consultation des populalio 
ment de souverainelé qui les affecte. 

Art, 2, — SCT nt appelées à m 
à la consultation toutes pel 
tincltion de cexe, \eces de 
volus à la date de leur ÿ 
listes prévues pour la consullilion et 
dant aux conditions ci-après: 

a) Les personnes nées dons le territoï 
rattaché et qui y sont domiciliées au mornceni 
de la consultation; 

b) Les personnes nées dai le territ 
rattaché, d’un père ou d’une mère qui 
est également né, quel que soit le licu actu 
de leur domicile; 

(4) Voir les nos: Assemblée nalionaie 
(ire législ.) ; 2150 et in-89 9520 
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c) Les personnes nées en dehors du terri- 
toire rattaché qui y ayant établi leur domi- 
Cile avant le 28 octobre 1922, l'ont conservé 
jusqu'à la date de la consultation, 

Art. 3. — Un décret fixera les modalités de 
Ja consultation qui aura lieu au scrutin se- 
cret. 

Art. 4, — Le Gouvernement pourra faire 
appel à des observateurs neutres pour Con- 
Lrôlcr la régularité des opérations. 


ANNEXE N° 767 


ess, de 1947, — Séance du 2? sèptembre 1947.) 


LE 
o 


\PPORT fait au nom de la commission des 
finknces sur le projet de loi adopté par 
l'Assemblée nationale, après déclaration 
d'urgence, tendant à approuver une cen- 
vention conclue entre le ministre des fi- 
nantes et le gouverneur de la Banque de 
France, par M. Alain Poher conseiller de la 
République, rapporteur général (1). 
Nora. — Ce document a été publié au Jour- 
1l-o/ficiel du 3 septembre 1947. (Compte 
na | : extenso de la séance du Conseil de 
la République du 2 septembre 1947, page 206, 


= Honne.) 





ANNEXE N' 768 


s 1e 1817. — Séance du 2 septembre 4917.) 
#'ROPOSITION DE RESOLETION tendant à in- 
viter le Gouvernement à donner aux wvic- 
times de la catastrophe de Rueil-Malmaison 
des secours immédiats ect à prendre les me- 


‘ur?s nécessaires pour que de pareils nc- 

cidents ne se renouvellent pas, présentée 

M. Pujol, conseiller de la République. — 

Ronvoyée à la cormmission de lintériur 

hninistralion générale, départementaie et 
inale, Algérie). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en raison de l'éten- 
d de la gravité d2 Ja catastrophe du ci- 
némAa Le Select », qui pose un problème 
tra; , puisque l'accident n’est pas dù à 

S es mauvaises de la nature, mais à 
LI nsabilité d’un homme ct d2 la com- 

ii de sécurité. 

l conséquence, nous vous demandons 
onter la proposition de résolution sui- 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Conseil de la République invite le Gou- 
ent à prendr: toutes mesures pour 
s victimes et parents des victimes de la 
‘phe de Rueil bénéficient d’un secours 
re procéder à d2s enquêtes minutieu- 
l'installation et l'aménagement des 
salles de spectalce. 





ANNEXE N' 769 


se 
15e5s. de 1947. — Séance du 2 septembre 1947.) 


FAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi, adopté par 
i'Assemblée national, après déclaration 
l'urgence, portant ouverlure de crédits au 
litre du hudget ordinaire (services civils 
et militaires) pour l'exercice 1947, par M. 
Alain Poher, conseiller d: la République, 

porteur général (2). 

Nota, — Ce document a été publié au Jour- 
nal officiel du 3 septembre 41947. (Compte 
rendu in extenso de la séance du Conseil de 
la République du 2 seplembre 1947, page 2053, 


nT à 
=" CO1i0nne). 





(1) Voir les nos: Acsmblée nationale (ire 
Jégisi.): 2521 et in-8° 516: Conseil de la Ré- 
pulhique!: 762 (année 1945). 

2) Voir les nos: Assemblée nationale {ire 
législ.\: 252 et in-80 515: Conseil de ia Répu- 
Ditut 761 (anncé 4917). 
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ANNEXE N°77 





(Sess. de 1947. — Séance du 2 septembre 1913.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à réformer 
les cantines scolaires en vue d'assurer nn 
meilleure protection de la santé des éco- 
liers, présentée par M. Bernard  Lafay, 
conséilier de la République, et transmise 
au bureau de l’Assemblé2: nationale, confor- 
mément à l'article 14% de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ceux d’enire vous 
qui ont eu l'occasion de visiter de norm- 
breuses écoles d?s villes ou de leurs bau- 
licues n’ont pas manqué d'être frappés par 
le mauvais état physique d’une partie im- 
portante des enfants, de ceux notamment ap- 
partenant aux classes les moins favoriséex. 
Croissanc2 insuflisante, poids au-dessous de 
la moyenne, aspect chétif sont d’une fré- 
quence qui doit nous inciter à mous pencher 
avec une altention toute particuière sur le 
problème de la santé de l'enfance. 

A l'occasion d'un> proposition de loi que 
nous avons précédernment déposée (proposi- 
tion de loi tendant à faire bénéficier les en- 
fants des écoles de distributions de lait}, 
nous avons montré quelles étaint les ré- 
percussions de la sous-alimentaiion — endé- 
mique depuis huit dans les villes, — sur la 
santé de l'enfance, et surtout de Flenfance 
seohaire, IL ne nous parait pas utile d2 re- 
prendre le détail d’une argumentation qui 
n'est, hélas! que basée sur trop de faits d'ob- 
servation. 

De l'enquête que nous avons menée dans 
un grand nombre d'écol?s urbaines de Paris, 
de banlieue et de province, il résulte qu’une 
amélioration nette de cette situation pourrait 
6tre obtenue par la distribution à l’école de 
« conpléiments alim2ntaires » destinés à 
compenser le déficit de la nutrition de nom- 
bre d’écoliers. C’est à ce but que tendait 
notre yrécédente proposition relative aux dis- 
tributiops scolaires de lait. 

La proposition de loi qu? nous avons l’hon- 
neur de déposer aujourd'hui tend à complé- 
ter les résultats que l’on peut attendre d’une 
telle mesure, Les enfants les plus défavori- 
sés quant à la santé sont, nous l'avons dit. 
les ‘enfants pauvres. Or, beaucoup de ceux- 
ei mangent à la cantine. Il est regrettable 
da constater que la plupart de celles-ci ne 
répondent nullement aux buts que s’étaient 
pronnsés les promot2urs. 

Uors le cas de Paris et de quelques villes, 
où un service municipal où intermunicipal à 
pris en main le ravitaillement des cantines, 
celui-ci est très insuffisant. Une soupz et un 
p'at de légumes constituent généralement le 
raenu de midi des écoliers. Des enquêtes ef- 
fectuées par des spécialist>s de l’alimenta- 
tion ont montré que la valeur « énergé- 
tique » moyenne des menus servis par Ja 
grande majorité des cantines de France ne 
dépassait pas 400 à 600 calories, alors que 13 
rainimum souhaitable est de 800 à 41.000, se- 
lon l'âge La nature des aliments est tout 
auz:si critiquable, La viande apparaît rare- 
ment, une fois par semaine et parfois pas du 
tout. Comment voul27-vous que « pousse » 
notre étcolier, qui reçoit à midi ce menu, et 
qui, le soir, n'aura sans doute guère mieux ? 

À ce problème il existe pourtant des re- 
mèdes, Nous l'avons dit plus haut, Paris et 
auelqu?s villes ont montré qu'il était possible 
d'arriver à des résultats tout à fait Satisfai- 
sants, sans pour cela obérer les finances de 
la caisse des écoles ou des familles. La 5s0- 
lution consiste dans la formation des « grou- 
pemments d’achats » chargés de collecter 1?s 
quantités de denrées nécessaires. Ces grou- 
pements peuvent recevoir des priorités 
d'achat, notamment en C2 qui concerne les 
aliments indispensables à la croissance, tels 
que la viande. Grâce aux consetls de techni- 
ciens de l'alimentation, ils peuvent assurer 
aux cantines d2s menus « équilibrés », c'est- 
à-dire contenant les quantités minima indis- 
pensables de chaque variété d’aliment. 

Enfin, il a paru nécessaire d'imposer par la 
lai. aux cantines existantes, l'obligation d’as- 
surer à leurs rationnaires un nombre mini- 
mum de calori?s, afin d'éviter que se per- 


pétue l'habitude de distribuer des menus no- 
toirement insuffisants, qui font de certaines 
cantines une parodie d’œuvr2 sociale. 
‘Pour ces raisons, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — Toute cantine scolaire est, tce 
nue d'assurer à ses rationnaires un menu 
substantiel comportant un minimum de 800 
à 1.000 calori?s par repas, selon l’âge. Un 
arrêté ministériel fixcra les caractéristiques 
techniques minima auxquelles devra répon- 
dre le menu, tant en ce qui concerne la na- 
{ture ct la qualité que la quantité des ali 
m2nts distribués. 

art, 2. — J1 est institué, au chef-lieu de 
chaque département, un « groupement 
d'achats des cantines scolaires » chargé 
d'acheter, de collecter, d’entreposer dans Bs 
meilieures conditions et de répartir les den- 
rées nécessaires aux cantines scolaires du dé- 
part:ment. 

Le groupement d'achat est un organisme 
public doté de la personnalité civile. Il est 
soumis au contrôle financier de l'Etat, 

Art, 3. — Le groupernent d'achat est di- 
rigé par un conseil d'administration composé 
d'un représentant du préfet, présid2nt, des 
maires des communes avant organisé -unc 
ou piusieurs cantines scolaires, de l'inspec- 
teur d'académie et du directeur départemen- 
tal de la santé. 

L2 conseil d'administration élit dans son 
sein un « conseil restreint » présidé par le 
représentant du préfet et COMPOSÉ en outre 
de -quatre à neuf membres élus par leurs 
collègues, Le directzur départemental de Ja 
santé et l'inspecteur d'académie sont mem- 
bres de droit du conseil restreint. 

Art. 4, — Un règlement d'administration 
publique déterminera les conditions d’appli- 
cation de la prés2nte loi, notamment les rè- 
les de fonctionnement des groupements 
’achut des cantines scolaires, 





ANNEXE N° 771 


(Sess. de 1947, — Séance du 2 septembre 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier 
l'article 12 de la loi du 22? août 1946 fixant 
le régime des prestations familiales, en vuc 
de faire bénéficier les travailleurs indé- 
pendants de l'allocation de revenu pro- 
fessionnel unique, présentée par M. Ber- 
nard Lafay conseilier de la République el 
transmise au bureau de l’Assemblée nalio- 
nale conformément à l'article 14 de Ja 
Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans un louable Put 
de justice sociale et d'entraide, la loi du 
22 août 1986 « fixant le régime des presla- 
tions farniliales » a étendu à toute la popu- 
laon — à de rares exceptions près — Île 
bénéfice des diverses allocations dont l'Etat 
entend faire bénéficier la maternité et la 
faruille, et dont l'attribution était soumise 
à de nombreuses restrictions sous l'empire 
du décret-loi du 29 juilet 41939 dit « Code 
de la famille », , 

Il est donc d'autant plus étonnant qu’une 

artie importante de la population — les 
ravaiileurs indépendants — se voient exclus 
du bénéfice de l'allocation de « salaire 
unique », alors que la même loi leur ouvre 
droit aux autres avantages jinstitués: allo« 
cations familiales, allocations  prénatales, 
aliocations de maternité, Il faut voir là uno 
persistance. de l'idée initiale du législateur 
du code de la famille, qui n’attribuait cette 
allocation qu'aux seuls salariés. Nous avons 
déjà dit combien la loi du 22 août 1946 avait 
entendu faire éclater le cadre étroit de ce 
Fe code », et assurer à la totalité de la popu- 
jee les avantages de la législation fami- 

ale. 

C'est en vue de faire cesser cette anoma- 
lie, que nous avons établi la présente 
position, Par une nouvelle rédaction de l’ar< 
ticle 42 de Ja loi du 22 août 1946, elle per: 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUPBEIQUE 





dants, ayant un seul revenu professionnel, 
de bénéficier de l’ancienne allocation de 
« Salaire unique », dénommée désormais 
allocation de revenu profess'onnel unique, 
li est à noter que cette eéforme n’apportera 
aucune charge nouvelle à l'ensemble de Ja 
sécurité sociale, et qu’elle ne saurait d'autre 
part retomber en rien sur les travailleurs 
salariés. La réforme actuellement en cours 
de l'organisation administrative des ailoca- 
tions familiales, va en eflet aboutir à faire 
gérer celles-ci par des caisses différentes 
selon la catégorie professionnelle des inté- 
ressés. Une caisse des travailletrs indépen- 
dants est notamment prévue, qui supportera 
seule la charge des allocations versées à ses 
ressortissants, 

La présente proposition répond au vœu 
profond des travailleurs indépendants Char- 
és de famille — et on sait qu'ils sont 
nombreux. Elle est d'autre part juste et 
raisonnable, ct parfaitement dans la ligne 
de l'effort de la quatrième République, qui 
est d'aider et d'encourager les familles. 

C'est pourquoi nous vous demandons d’adop- 
ter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 12 de la jai 
no 46-18% du 22 août 1946 fixagt le régime 
des prest&tons familiales est modifié comme 


Su : 
sUils 


Allocation de revenu professionnel unique. 


« Art, 12, — Une allocation dite de revenu 
professionnel unique est attribuée aux mé- 
nages ‘ou personnes qui ne bénéficient que 
d'un seul revenu professionnoi, Laädile aiio- 
cation est versée... » 

(Le reste sans changement.) 








ANNEXE N° 772 


{Sess, de 1947, — Séance du 2 septembre 1947.) 


PROPOSITION DE LOI fixant Je statut des mai- 
cons familiales de vacances, présenice par 
M. Bernard Lafay, conseiller de Ja Répu- 
biique et transmise au bureau de lAssem- 
blée nationale, conformément à l’article 44 
de la Constitution. 





:XPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'importante question 
des vacances pour les économiquement fai- 
bles, n’&« certainement pas élé sans retenir 
votre attention. 11 est en effet inutile de sou- 
ligner combien ceite question se présente au- 
jourd’hui de facon différente par rapport aux 
solutions qui lui étaient traditionnellement 
apportées. 

H y a seulement vingt ans, beaucoup de 
{ravailleurs allaient encore passer les vacances 
dans leur famille. C’est qu’une partie impor- 
tante de la population urbaine élait originaire 
de la campagne, et avait gagné la ville à l’oc- 
casion de la grande expansion industrielle des 
cinquante dernières années. 1 était rare alors, 
«qu'un citadin n’eût pas, dans quelque coin 
de France, des’ parents, un frère, un ônele, 
heureux de l’accueillir. 

Mais les rapports entre villes et campagnes 
ont profondément changé aujourd’hui, Les gé- 
nérations directement issues des campagnes 
stteignent, remplacées par des générations 
nées dans les villes. Les parents campagnards 
sont morts, la ferme familiale morcelée par 
héritage, où vendue, Deux groupes de popu- 
lation se forment: le groupe citadin et le 
groupe rural, de plus en plus étrangers l’un 
à l’autre, ou tout au 1noins dépourvus de liens 
familiaux, 

Ce changement dans les relations humaines 
entre villes et campagnes, n’a pas manqué 
de retentir profondément sur le problème des 
vacances des travailleurs citadins. Dépourvus 
de liens ruraux, il ne reste plus à la grande 
Majorité de ceux-ci qu'à passer leurs va- 
tances en location ou à lhôtel... Mais ici se 
dresse un problème économique. Par suite des 
tirconslances, les locations ont atteint un prix 
ui les rend inabordables à la majorité; quant 
h l'hôtel, pour les mêmes raisons, il reste 


des à peu près exclusif des classes ai- 
> 





La législation sociale, qui a fait bénéficier 
les travailleurs de « varanees payées », n’a 
ainsi nullement résolu pour eux le probième 
des vacances. 

Mettre les vacances à la portée de tous, 
comme on l’a fait de l’eau potable ou la Santé. 
Permettre à chaque travailleur de bénéficier 
réellement des quinze jours ou des trois se- 
maines d’air pur que lui accorde une légis- 
lation qui témoigne de plus de bonne volonté 
que d'’efficience: voilà quel doit Ctre le pro- 
gramme d’un régime social comme celui de 
la 1Ve République. 

Doit-on cependant, c: ) 
cériains pays étrang: r des « Coiouies 
de vacances pour grand érsonnes ». En- 
voyer les enfants dans une colonie de va- 
cances €t les parents dans une autre ? For- 





mule « collective » contre laquelle noûs nous 
dressons, parce qu'elle est à l'opposé des as- 
pirations et des habitudes de notre peupic. 


Le Francais aime à passer ses vacances avec 
ses eufanis: C'est un fait, Le législateur doit 
lenir compile de ce désir s'il veut réeilerment 
rerapiir son rôle, qui est de faire le bonheur 
des citovens. 

C’est pour répondre à ces diverses nécessités 
que nous proposons uc Crecr des « Maisons fa- 
niliales de vacances », où les familles nora- 
breuses et les économiquement faibles des 
villes pourront passer au grand air leurs va- 
cances, et y rélablir leur santé. 

Un tel système n’est pus une vue de l’es- 
prit. Des œuvres ou groupements à caracière 
social en ont déjà fait l'expérience, avec un 
plein succès. Malheureusement, les « Maisons 
de vacances » sont encore trop peu nom- 
breuses. D'autre part, l'absence de tout slaiut 
légal régissant leur existence limite leur ex- 
tension et leurs possibilités de déveioppement. 

Afin que de tels établissements puissent 
être créés en grand nombre, il convient de 
leur donner dès maintenant’le stalut qui leur 
permettra de fonctionner normaement et de 
prospérer. C’est vers ce but que tend Ja pro- 
position de loi suivante, qui répond aux né- 
céssilés énoncées ct que nous veus deman 
dons d'adopter: 


va 


PROPOSITION DE LOI 
Art. 4er, — Les maisons familiales de va- 


metlire aux famiiles nombreuses et aux éco- 
nomiquement faibles, habitant les villes, de 
passer au grand air le {emps de leurs vacances, 

Art. 2, — Les cCiablissements visés à l’ar- 
Ücle 4e sont constitués à l'initiative des 
départements, des communes, des établisse- 
ments pubiics, des caisses de sécurité sociale 
ou d'allocalions famitiales, des comités d'’en- 
treprise ou des œuvres sociales. Leur statut 
est fixé par le règlement d'administration pu- 
blique prévu à l'article 6. Il peut être fixé 
un slatut différent pour chaque type de mai- 
son familiale. 

Art. 3. — Les maisons familiales instituées 
dans le cadre de la présente loi sont consi- 
dérées comme œuvres sociales et exemples 
d'impôt sur les bénéfices industriels et com- 
merciaux, Elles ne doivent pas faire de bé- 
néfices, 

Art. 4. — Il est institué auprès du ministre 
de-la santé publique et de la population un 
« conseii national des maisons familiales de 
vacances », chargé notamment de détermi- 
ner les règles auxquelles doivent répondre la 
création, l'installation et la gestion des mai- 
sons familiales, tant en ce qui concerne les 
précautions élémentaires d'hygiène que les 
condilions de gestion financière auxquelles 
elles sont soumises. 

Le conseil national des maisons familiales 
de vacances est composé comme suit: 

Le ministre de la santé publique et de la 
population, président ; 

Le directeur général de l'hygiène, vice-pré- 
sident ; 

Le directeur de l'assistance : 

Le directeur de ja population : 

Un représenlant du ministre de l'éducation 
nationale : 

Un représentant Au ministre des finances; 

Un représentant du ministre du travail; 

Un représentant du ministre de la produc- 
üon industrielle : 

Un représentant du ministre de l'agricul- 
ture : 

Un représentant du ministre des communi- 
calions; 
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ANNEXE N° 775 





(Sess. de 1947.— Scance du 2 septembre 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale, sur le gg ve de. loi, adopté 
par l’Assemblée nationale après déclaration 
d'urgence, relatif au changement de natio- 
nalité sur les territoires réunis à la France 
par le traïté de Paris du 10 févricr 4947, 
avec l'Italie, par M. René Simard, conseil- 
ler de la République (1). 


Nota. — Ce document a été publié au 
Journal officiel du 3 septembre 4947. (Compte 
rendu in ertenso de la séance du Conseil de 
la République du 2 septembre 1947, page 2056, 
dre cosonne.) 


ANNEXE N° 776 


(Sess, de 1947.— Séance du 2 septembre 1947.) 

RAPPORT fait au nom de la commission 
de l’intérieur (administration générale, dé- 
partementale et communale, Algérie) sur 
le projet de loi, adopté par l’Assemblée na- 
tionale après déclaration d'urgence, sur 
l'organisation des territoires rattachées à la 
France en vertu du traité de paix avec 
l'italie, par M. Meyer, conseiller de la Ré- 
publique (2). 


Nota. — Ce document a été publié au 
Journal officiel du 3 septembre 4947. {Compte 


rendu in extenso de la séance du Conseil de 
la République du 2 septembre 1947, page 2056, 
g colonne.) 
0 
ANNEXE N° 777 
(Sess, de 1947.— Séance du 2 septembre 1947.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des 
tinances sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, après déclaration 


d'urgence, portant ouverture d’un crédit de 
34 millions de francs au ministre des affai- 
res étrangères pour versement de la contri- 


bution française aux dépenses administra- 
üives de l'organisation internationale des 
réfugiés pour l’année 1947, par M. Alain 


Poher, conseiller de la République, rappor- 
teur général (3). 


Nora. — Ce document a été publié au Jour- 
nal officiel du septembre 1947, (Compte 
rendu in exrtenso de la séance du Conseil de 
la République du 2 septembre 1947, page 2057, 
l'a { )jonne), 


ANNEXE N° 778 


(Sess. de 1947. — Séance du 2 septembre 4947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'intérieur (administration générale, dépar- 
tementale et communale, Algérie), sur la 
proposition de résolution de M. Puijol, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à donner 
aux victimes de la catastrophe de Rueil-Mal- 





. (!) Voir les n°s : Assemblée nationaie 
(4re légis].): 2373 et in-8° 519; Conseil de la 
République: 768 (année 41947). 

(2) Voir les nos: Assemblée nationale 
(re Kigisl): 2528, et in-8° 518; Conseil de la 
République: 764 (année 1947), © 

(3) Voir Jes nos:. Assemblée nationale 
(ire législ.): 2529 et in-8° 527; Gonseil de la 
képublique: 773 (année 1947), 


| 


| 
| 





: maison des secours immédiats et à prendre 
les mesures nécessaires pour que pareils 
accidents ne se renouvellent pas, par 
M. Pujol, conseiller de la République (1). 


NoTa. — Ce document a été publié au Jour- 
nal officiel du 3 septembre 1947, (Compte 
rendu in extenso de la séance du Conseil de 
la République du 2 septembre 1947, page 2058, 
1re colonne.) 





ANNEXE N° 779 





(Sess. de 1947, — Séance du 2 septembre 1947.) 


PROPOSITION DE LO1 tendant à modifier et. à 
compléter la loi n° 47-1326 du 18 juillet 1947 
par la fixation à deux quintaux à l’hectare 
emblavé de la prime d'encouragement ct 
par l'octroi d’une prime supplémentaire de 
un quintal par hectare ensemencé en sus 
des emblavements de l’an dernier, présentée 
par M. Dulin et les membres du groupé du 
rassemblement des gauches républicaines, 
conseillers de la République et transmise au 
bureau de l’Assemblée nationale conformé- 

ment à l’article 1% de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours des récents 
débats parlementaires, sur le problème du blé 
et du pain, les porte-paroles de tous les partis 
ont unanimement dénoncé les erreurs com- 
té Pi la guerre en matière de politique 
du blé, 

Tous ont, en effet, dû reconnaître que la 
désaffection croissante des producteurs vis-à- 
vis de cette culture était avant tout la consé- 
quence de la dévalorisation systématique de 
ce produit. 

Tous également tombèrent d'accord pour 
demander que le blé soit payé aux Cultivateurs 
à un prix rémunérateur afin que soit enfin 
relevé cette production capitale pour l’alimen- 
tation de notre pays. 

Le décret du 22 mars 1947, portant fixation 
du prix du blé sur la base du prix de revient 
fut bien accueilli par les organisations agri- 
coles qui depuis longtemps réclament que les 
taxations des produits agricoles, tout au moins 
des produits principaux, tiennent compte des 
prix de revient. s 

11 est regrettable, et à coup sûr préjudicia- 
ble aux ensemencements de l'automne pro- 
chain, que le Gouvernement n'ait pas cru 
devoir retenir, dans le calcul du prix de base 
du blé, les estimations des divers éléments 
constitutifs du prix de revient tels qu'ils 
avaient été déterminés et proposés par le con- 
seil central de l'O. N, I. C. et qui portaient 
ce prix à 1943 francs. 

D'autre part, le Gouvernement, allant à 
l'encontre des propositions de la commission 
constituée en vertu de la loi du 18 juillet 1947, 
a fixé à 1.000 francs par hectare le montant 
de la prime d'encouragement à la culture du 
blé et du seigle par ladite loi. 

La commission avait, en effet, proposé con- 
formément du reste à l’avis précédemment for- 
mulé par le Conseil de la ge lors du 
vote de la loi, de fixer cette prime à la valeur 
de deux quintaux à l’hectare. 

Les cultivateurs n’ont pas manqué de res- 
sentir le grave préjudice que leur cause la 
décision gouvernementale. 

En vue d'encourager efficacement les pro- 
chains ensemencements nous vous deman- 
dons que, pour la prochain récolte, des assu- 
rances qui ne soient pas de vaines promesses, 
soient d'ores et déjà données aux producteurs. 

Si, en raison de la situation budgétaire, il 
n'est pas possible de rétablir pour cette cam- 
pagne à 3.300 francs le montant de la prime 
d'encouragement, nous estimons qu’il y à un 
intérêt essentiel à garantir, dès maintenant 
et par la voie légale, que le montant de cette 
prime pour la récolte 1948 corresponde à la 
valeur de deux quintaux à l’hectare. 

Les pouvoirs publics doivent enfin se rendre 
compte qu’en matière de politique agricole 
on ne saurait attendre de bons résultats que 





(1)_Voir le ne: Conseil de la Républi- 
que: 768 (année 1947): LABELS 








des mesures prises en temps opportun. Si l’on. 
veut encourager les. cultivateurs à produire, 
il faut que garantie leur soit 7 Rd avant 
qu'ils sèment ou plantent. 

Par ailleurs, il est prévu dans la proposition 
de loi, que nous avons l’honneur de vous sou- 
mettre, qu’une prime supplémentaire corress 
pondant à la valeur d’un quintal, sera accor- 
dée pour la prochaine campagne pour tout 
hectare ou partie d’hectare ensemmencé en 
sus des surfaces déclarées lors de l’enquêta 
agricole du printemps 1947. 

Il y à là, à notre avis, un moyen certaine- 
ment efficace pour créer dans les milieux agri- 
coles un climat favorable à la production du 
blé et amener bon nombre de producteurs à 
renoncer pendant qu'il est encore temps, à 
d’autres cultures spéculatives et jusqu'ici plus 
rentables. 

Ce n'est certes pas par des demi-mesures, 
nous ne l’ignorons pas, que peut être orientée 
une politique agricole. 

Celles que nous préconisons ne sont peut 
être que des pis-aller et ne préjugent pas du 
reste des remèdes fondamentaux qui devront 


sans doute être appliqués pour remettre en: 


honneur dans notre pays une culture qui 
n'aurait jamais dû cesser de l’être. La santé 
de nos enfants aussi bien que notre indépen- 
dance-nationale sont à ce prix. 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la propositon de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — L'article 3 de la loi no 47-1326 
du 18 juillet 4947 est modifié ainsi qu’it suit: 

« Le taux de la prime correspondra à la 
valeur de deux quinlaux de blé ou de seigle 
par hectare ». 

Art. 2, — J1 est, en outre, attribué pour les 
cmblavements de la campagne 1947-1948 aux 
producteurs de blé ou de seigle une prime 
supplémentaire correspondant à la valeur d’un 
quintal äe bé ou de seigle par hectare ense- 
mencé en sus des superficies emblavées et 
déclarées à l’enquête de printemps 1947. 








ANNEXE N° 780 


(Sess. de 1917. — Séance du 2 septembre 1947, 


TROPOSITION DE LOI visant l'octroi aux 
cultivateurs, viciimes des gelées, des se- 
mences de blé ct de seigle nécessaires aux 
emblavements d'automne, présentée par 
M. Dullin, conseiller de la République, et 
les membres du rassemblement des gauches 
républicaines et transmise au bureau de 
l'Assemblée nationale conformément à l’ar- 
ticle 14 de la Constitution. 


* 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au printemps dernier, 
lorsque les rerspectives de réalisation de la 
soudure s'avéraient particulièrement sombres, 
le Gouvernement s'est adressé aux produc- 
teurs en leur demandant de livrer la totalité 
des céréales panifiables qu'ils pouvaient en- 
core détenir, 


Il s’engageait en contre-partie à fournir aux 
producteurs, victimes des gelées d'hiver, les 
semences nécessaires aux emblavements d’au- 
tomne. 


Conscients de la gravité de la situation et 
sur.la foi des assurances données, les pay- 
sans dans leur immense majorité ont répondu 
“loyalement à appel du Gouvernement en 
livrant toutes leurs céréales disponibles et 

our nombre d'entre eux en se dessaisissant 

es semences strictement indispensables aux 

emblavements d'automne. Par là, ils ont bien 
mérité l’hommage que M. le président du 
conseil a tenu à leur rendre, 


Grâce à cet effort, la collecte pour la cam- 
pagne 1916-1947 a afteint 43 millions de quin- 
a 


2 sir 


ux de blé, soit 95,5 p. 400 de la commer- 


cialisation prévue par l'O. N. I. G et plus di 
1.200.090 quintaux de seigle sur le ch 
un million initialemënt réfent 


re. a, 
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631. 





Au cours des débats sur la loi d'encoura- 
gemment à la culture du blé, M. le ministre de 
l'agriculture à solennellement affirmé: 

« Que: des dispositions étaient prices peur 


assurer en automne prochain l'approvisienne- 


nent des agriculteurs en semences de blés 
d'hiver »; ' i 

« Que ces mesures Ont été prises en accord 
avec la profession et permeltront, au cours 
ües mois d'octobre et de novembre, à tous les 
agrisulteurs de disposer des variéks de se- 
menee dont ils ont besoin et qu'ils ont l'ha- 
bitude d'atiliser » 

1 ajoutait « que le Gouvernement à pris 
une autre disposition qui tend à mettre les 
semen:es à la disposition des agriculteurs au 
prix actuel du bié. Be cette façon, ils me 
seront pas en quelque sorte pénalisés pour 
avoir livré, au moment opportun, afin d’assu- 
rer Je pain aux Franeais. la totalité de leur 
bi£; ils ne devront pas acheter des semences 
à un prix supérieur à celui qui leur fut 
\a Y é ». 

A l'heure actuelle, en raison de la gravité 
de la situation de notre approvisionnement 
en céréales panifiables au cours de la cam- 
vasne qui vrent de s'ouvrir, il apparait indis- 
vencable de calmer les appréhensions qui se 
inanitestent dans les milieux agricoles des 
régions sinistrées en consacrant par la loi elle- 
méme fes nromesses précédemment faites, 

ll convient par tous les moyens, de réaliser 
nos emblavements. d'automne, quelles que 
soient les conséquences que les rétrocessions 
de semence puissent avoir sur ja situation de 
nos ressources immédiates, Les engagements 
pris doivent, coûte que coûte, être tenus. I 
serait, par ailleurs. désastreux que les pro- 
ducteurs qui ont répondu à l'appel du Gou- 
vernement aient à regretter d’avoir fait tout 
leur devoir et n'obtiennent pas la garantie 
“sale de recevoir en temps voulu et au prix 
convenu des semences qui leur font défaut. 

C'est là la condition essentielle et première 
de l'encouragerment à la culture du blé. 

Nous vous demandons en conséquence de 
Licn vouloir avaliser les promesses précédern- 

int faites par te rministre de l'agriculture 
&n adoptant la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


art. ter, — Les pradueteurs de blé et de sei- 
le, victimes des gelées, qui ant livré pour la 
coudnre :a totalité de leurs engagements et 
ne peuvent de ce fait disposer des semences 
d'autorone qui leur sont néressaires, auront 


droit à rerevoir, eur leur demande et par 
vriorité, avant le 4er octobre, les blé et seigle 
orreepandant à leurs hesoine, 


Art. 9, — Ces céréales serent rétrorédées par 
0. N. I. €. an prix de 1.078 F suivant des 
modalités arrêtées par le ministre de l'agri- 
duiiure. 





ANNEXE N° 781 





(Sess. de 1917. — Sfance du 2 septembre 1947.) 
PROJET DE LOI adopté par l’AssemElée natio- 
nale après déclaraton d'urgence, portant 
euveriure de crédits pour la célébration 
du centenaire de la révolution de 1848 € 
Je la seconde République, et du ,wicente- 
naire du attachement de lAlsite à Ja 
Franco, transmis par M. !c wrésident de 
l'Assemblée nationale à M. le président 
du Conseil de Ja République (1). — (Ren- 


OVé 


ové à la commission des finances.) 
Paris, le 2 septembre 1917. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 2 septembre 1947, 
l'Assernbiée nationale a adopté après décla- 
1ahon d'urgence, un projet de portant 
Ouverture de crédits pour la célébration du 
centenaire de la Révolution de 1848 et de 
la seconde République, ‘et du tricentenaire 
(u rattachement de FAlsace à la France. 


Conf d d ar. 
ticie pre ve aux dispositions de } 


de la Constitutien, j'ai l'honneur 
de vous adresser une expédition authentique 


: (4) Voir les’ nes. HR QE 3 — 
[re Jégisi.) : 522 el.iée is tionale 








de ce projet de loi, dent je veus prie de 
vouloir Bien “saisir, pour avis, le Conseil de 
la Répubiique. 
. Je vous prie de. vouloir bien m'accuser 
réception de cet envoi. 
* agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considératen. 

Le président de l'Assemblée nationale, 

Signé: EDOUARD HERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adopté Je projet 
de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art, 1er, — Le ministre de l’éducation natio- 
nale est aujlorisé à engager des dépenses 
s'élevant à la somme totale de 150 millions 
de francs en vue de la célébration du c2a 
tenaire de la révolution de 18:33 et de la 
Jle République et du tricentenaire du ratta- 
chement de l'Alsace à la Frañr'e, 

Ces dépenses seront couvertes tant au 
moyen des crédits ouverts par la présente loi 

ue par de nouveaux crédits à ouvrir au 
ütre de l'exercice 1948. 

Art, 2. — 1] est ouvert au budget de l'édu- 
cation nationale, pour l'exercice 4947, en 
sus des crédits ouverls Lar la Mi de fluances 
et par des texles spéciaux, un crédit de 
où millions de francs au titre du chapitre 3083 
(nouveau): « Célébration du centenaire de 
la révolution de 1818 et de la seconde Répu- 
blique et du tricentenaire du rattachement 
de l'Alsace à la France, » 

Art, 3 — Un arrêté ministériel répartira 
les autorisations d'engagement et les crédits 
de payement accordés aux articles fer et 2, 
entre les chapitres concernant les dépenses 
envisagées des hudgets des différents dépar- 
tements ministériels intéressés. 





ANNEXE N° 


noel 


782 


(Sess. de 1917. — Séance du 2? septembre 1947.) 


RAPPORT fait an nom de la commission 
des finances sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale après déclaration 
d'urgence, portant ouverture de crédits 
poux la célébration d1 centenaire de la 
révolution de 1848 et de la seconde Répu- 
blique, et du tricentenaire du rattache- 
ment de l'Alsace à la France, par M. Cour- 
rère conseiller de la République (1). 


Nora.- — Ce document a é!é publié au 
Journal officiel Au 3 septembre 1947. (Compte 
rendu in extenso de la séance du Conseil 





de Ja République du 2 septembre 1947, 
page 2059, 3e colonne), 

ANNEXE N' 783 
(Sess. de 1917. — Séance du 5 septembre 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à porter de 12 à 
50 millions la subvention accordée en 1947 
pour la préparation des jeux olympiques, 
sans préjudie de la subvention à prévoir 

ur 1%4S, présentée par M. Lafflargue et 
es membres du groupe du Rassemblement 
des gauches républicaines conseillers de la 
République, — tRenvoyée à la commission 
de l'éducation nationale, des beaux-arts, des 
Sports, de la jeunesse et des loisirs.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messleurs, les prochaines o'ym- 
F'éagi auront lieu à Londres en juillet 1948. 
$ 


t là de la plus grande manifestation 


La jeunesse française, maigré les vicissie 
tudes qui pèsent sur elle, a repris avec 
ferveur et én‘housiasme le chemin des terrains 
de sport. Elle s'efforce de relrouver k dyna- 
misme traditonnel dans In joe âpre des 
compétlilions. Elle y reprend le goùt de l’ef- 
fort, le sens des disciplines consentlies, elle 
y retrouve de légitimes molifs de fierté. 

Déjà une pépinière importante de jeunes 
sportifs français va porter à l'étranger la cer- 
titude de notre renouveau, 


Le Gouvernement vient de consacrer 
sommes importantes à la commémrot 
grands évènements historiques: il 
féliciter, Le budget de 19:7 a inscrit 12 mil- 
lions pour la préparation des jeux olym- 
piques. Cette somme apparait 
soire quant à l'effort à 

Le Conseil de la Ré 
en demandant au Gouvernement p 
dès maintenant, cetle somme à 50 millions 
Il affirimerait ainsi sa foi en l'avenir d'une 
jeunesse qui reste la grande espérance de 
demain. Il ajouterait au prestige de la France. 

En conséquence vous demandons 
d'adopter la proposition de résolution suivantes 


des 
alion de 
faut l'en 


l'CdSCI 


publique s’honorerait 


nous 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

Le Conseil de la République Gou- 
vernement à porter de 12 à 59 milions la 
Subvention accordée en 1917 pour la prépa- 


ralion es jeux olympiques, sans préjudice 

de la subvention à prévoir pour 1918 

ses le 1947 Séance du 5 septembre 1917.) 

PROJET DE LOI adoplé par l’Assemblée natio- 
nalc après déclaration d'urgence, portant 
ouverture de erédit au budget du minis. 
tère de l'industrie et du Commerce pour 
l'exercice 1947, lransmis par M. le prési- 
dent de l’Assemblée nalionale à M. le pré- 


silent du Conseil de la Républ 


Iue (1), —« 
Renvoyé | 
J 


à la commission des finanres.) 


Paris, le 5 seplemtie 1948, 
Monsieur le président, 

Dans sa Séance du 5 seplemars 17 \3- 
Semblée nalionale a adopté, après: ITA 
ion d'urgence, un projet de loi portant ouver- 
1 


t 
ture de crédit au 
l'industrie et du 
1947, 


budget du minislère de 
omimercé pour l'exercice 


Conformément “aux dispositions de !'artis 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur 
de vous adresser une expédition au que 

s n 1 . . 1 
de ce projet de loi dont je vous ie de 
vouloir b'en, saisir, pour avis, le Conseil dé 
Ja République. 

Je vous prie de vou'oir bien m'accuser 
récepiion de cet en\ E 

\gréez, monsieur le président, l'assurancé 
de ma haute considération. 

Le président de l'Assemblée nationales 


Signé : 


EbOUARD JIERRIOT. 


embl£e 


de loi dont 


nationale a 


adop'é le 
la teneur suit: 


pro jet 


PROJET DE LOI 
Article unique, — Il est ouvert au ministre 
de l’industrie et du commerce au titre du 


budget ordinaire (services civils) pour j'exer« 
cice 1947, en addition aux crédits alloués par 
la loi de finances n° 47-1196 du 13 août 1947 
et par des textes spéciaux, un crédit de 
4.550 millions de francs applicable au eha- 
pitre 7093 (Compensation des prix des com- 
bustibles minéraux solides) du budgct de la 











Assemblée nationale 





internationale sportive dont le retentisse- 

ment considérable couslitue une propagande - à 

exceptionnelle. production industrielle. 
{1}. Voir les nes: AssembkKe nationale (y ‘Voir lez nos: 

ire, législ.}: 2282 et in8e 53%: Cons re Jégiel.) 2522 n-Se 5 
Répiblique: #61 fannée dope conseil de } Lire kégisl) 2522 linge 560, 
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ANNEXE N° 785 


(Sess: de 1947. — Séance du 5 scpternbre 4947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi, adopté par 
l’'Asscmbh'ée nationae, après déclaration 
d'urgence, porlant ouverture de crédit au 
budyet du ministère de l'industrie et du 
commerce pour l'exercice 1947, par M, Jan- 
ton, conseiller de la République (1). 


Nota. — Ce document a été publié au Jour- 
nal ofliciel du 6G septembre 1947, (Comp'e 
rendu in exlenso de la séance du conseil de 
la République du » septembre 1917, page 2066, 


é colonne.) 





ANNEXE N° 786 


(Ses. de 1917. — Séance du »5 5 ptembre 1947 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances, sur le project de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, après déclaration 
d'urgence, tendant à la fusion des groupe- 
ments cnire societés d'assurantes sur la vie 
pour là garantic des risques de guerre jilis- 
titucs dans la métropole et en Afrique du 
Nord; par M. Alain Pohcr, conseiller de a 
République, rapporteur général {2 
Nora. — Ce document a été publié an Jour- 

nal officiel du 6 septembre 1947. (Comp'e 

rendu in ertense de la séance du conseil de 

la République du » septembre 19217, page 2076, 


dé": Cojouittr. 


(Session de 1917, — SSance du 28 ociobre 1547.) 


PROPO:ITION JE LOI adoplée par l'Assem- 
blée natienale, tendant à reviser l'article 5 
de Ja loi du 2 avril 146 realive au trans- 
port des marchandises par mer, transmise 
dar M. :e président de l’Assemblée nationale 
Û M. le président du Con$eit de la Répu- 
blique {3}, — (Re ! 
de la inarine <el des pêches.) 


nvovée à la commission 


Paris, le 11 août 1947. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 8 août 1947, l'Assemblée 
halionale a adopté une proposition de Jai 
tendant à reviser l'article 3 de Ia loi du 
Pavril 1926 relative au transport des rnarchan- 
dises par mer. e 
Conformément. aux disposilions de l'arti- 
tle 20 de La Constilution, j'ai l'honneur. de 
vou: adrèséer une expédilion authentique de 
celte proposition de loi, ont je vous prié de 
vouloir bien saisir, pour avis, le Conseil de Ja 
Répuhiique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ra haute considération. 

Le président de l'Assemblée nalionale, 
Signé: Enouanb JIERRIOT, 


L'Assembiie nationale à adapté la proposi- 
it 


tion de loi dont la tencur suit: 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — L'article 5 de la loi du 
b'avrii 1956 est modilié ainsi qu il suil: 

Les mots: « une somme de 8.000 F... » 

Sont remplacés par: «a une Soie de 
50.000 F... » 





AE EE PT EIRE REPRISE A 
(4) Voir les nos: Assemblée hnalionale 
{ire Jégisl), 2522 ct in-So 540; Conseil! de la 
République, 781 {année 191). 
9) Voir les n"s: Assemblée nationale 
(tre législ.}, 4175, 1954 ct in-8o 258; Conseil de 
la Répub'ique, 400 {année 1947). 
ST 48) Voir des ne: Assemh#e  nationae 
‘fire légis!.), 1228, 1881 êi in-S° 955. 








ANNEXE N° 788 


{Session de 1917, — Séance du 28 octobre 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la 
justice et de législation civile, criminelle et 
commerciale, sur le projet de loi, adopté 
par J’Assemblée nalionale, relatif aux 
droits de plaidoirie des avocats, par M. Geor- 
ges Pernot, conseiiler de la République (1). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 
4er septembre 1947, l’Assemblée nationale a 
adopté sans débat un projet de loi relatif aux 
droils de plaidoirie des avocats. 

Ce projet prévoit essentiellement que le mon- 
{ant des allocations accordées pour droit de 
p'aidoirie par les tarifs des frais de justice 
sera versé à une caisse privée, dotée de la per- 


sonnalité civile, à laquelle seront cbligatoi-” 


rement affiliés tous les avocats, tant inscrits 
au tableau que stagiaires, des barreaux du 
territoire métropolitain, 

Déjà la loi de finances du 31 décembre 1421, 
par son article 96, avait donné aux barreaux 
le droit d'appliquer les aliocations octroyées 
pour droits de plaidoirie aux besoins des œu- 
vres de prévoyance fonclionnant sous leur 
contrôle et organisées au profit de leurs mern- 
bres, 

Eu vertu de cette loi, plusieurs caisses pri- 
vées avaient été fondées par divers barreaux. 

Hi s’agit de franchir aujourd'hui une nou- 
veile étape en décidant que tous les avocats 
appartenant aux barreaux du territoire métro- 
polilain seront obligatoirement affiliés à une 
caisse unique, caisse privée, dénommée 
Caisse nationale des barreaux français, dotée 
de !4 personnalilé civite, à laquele scra versé 
le montant des allocations visées par l'article 
96 de la loi de finances du 21 décembre 191. 
Bien entendu, cette caisse, dont les statuts 
devront êlre approuvés par un arrêté inter- 
ministériel, sera soumise au contrôle de l'Etat. 

Cette mesure qui tend à développer la sé- 
curité sociale dans le cadre de la profession 
lious parait mériter votre entière approbation, 

Aussi votre commission de la justice et de 
législation civile, criminelle et commerciale, 
unaniree, vous propose-t-elle d'adopter sans 
modification je texte volé par l'Assemblée na- 
lionsle dont la tencur suit: 


PROJET DE LOI! 


Art, fer, — Les avocats ne peuvent récla- 
iner à titre individuei le payement des alloca- 
tions accordées par les tarifs pour droit de 
plaidoirie. 

Art, 2. — fesdiles ailocaiions seront per- 
cues par l'administration de l'enregistrement 
pour le comple des barreaux sous déduction, 
au profit du recevéur d2 l'enregistrement, 
d'un droit de recclte fixé à 4 p, 100 des som- 
mes encaissées. Cclte percéplion est soumise 
à toutes les règles qui gouvernent l'exigihilité, 
la restitution et le recouvrement des taxes 
d'enregistrement apnicables aux jugements et 
arrêts, auxquelles ces allocations s'ajoutent de 
plein droit, 

Art, 3, — Le montant desdites allocations 
est versé à une Caisse privée, dite Çaisse 
nationale des barreaux français, dotée de ja 
versonnalilé civile, à laqueéLe seront obliga- 
ioirement affiliés tous les avocats, tant ins- 
crits au tableau que stagiaires, des barreaux 
du territoire métropolitain, Les statuts de 
cette caisse seront approuvés par arrêté du 
grrde des sccaux #ninistre de la juslice, du 
ministre des finances et du ministre du tra- 
vail ct de la sécurité sociale. 

Ladile caisse scra soumise au contrôle du 
ininistre du travais ct de la sécurité social 
à qui *lle adressera chaque année un élat 
de sa situation financière. 


Art. 4, — Les caisses privées créées en 
vertu de l'article 2 du décret du 26 février 
19% seront supprimées. Les biens leur ap- 
partenant serant dévolus: à la caisse natio- 


—— 





(4) Voir Les no: Assemblée nationale (1r# 
législation) : 1176, 2120 et in-8° 511; Conseil 
de la République: 763 (année 1947). 


nale des barreaux français sans aucune per 
ceplion au profit du Trésor. 


Art, 5. — Un règlement d'administration 
publique pris sur le rapport du garde des 
.sCeaux, Ministre de la justice, et contresigné 
par le ministre du lravail et de la sécurité 
sociale déterminera les modalités, d'appli- 
cation - de” la présente loi, notamment en 
ce qui concerne le mode de liquidation et de 
versement des allocations coLectées par l'ad- 
ministration de l'enregistrement, la dévolution 
des biens appartenant aux caisses privées 
créées en vertu de l’article 2 du décret du 
26 février 198, le contrôle de l'Etat sur la 
caisse instituée à l'artice 3 ci-dessus et l’ex- 
tension de ces disposilions à }J’Algérie. 

Aït. 6. — Est abrogé l’arlicle 758 du code 
de l'enregistrement 





ANNEXE N° 789 


{Session de 1947. — Séance du 20 octobre 1917.Y 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'agriculture, sur Ja wproposilion de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale, tendant 
à faire bénéficier les apiculteurs du statut 
cu fermage, par M. Charles Brune, conseil- 
ler de la République (1). 


Mesdames, messieurs, l'article 47 de la loi 
no 46-692 du 13 avril 1946, modifiant l’erdon- 
nance du 17 oclobre 1945, relalive au fermage, 
stipule : 

« Les dispositions de l’ordonnance du 17 oc- 
tobre 1915 et de la présente loi s'appliquent 
aux baux ci-après désignés : 

« Baux d'élevage avicoie, d’étangs servant à 
l'élevage piscicole : 

& Baux d'établissement horticole de culture 
raaraichère et de culture de champignons. s 

Il n'est pas douteux que le législateur a 
voulu faire bénéficier des avantages du statut 
du fermage tous ceux qui, de facons diverses, 
se livrent à des travaux agricoles. 

Un oubli a été fait par ce même législateur 
dans l’'énumération des professions agricoles 
appelées à bénéficier des dispositions de la loi 
susvisée, Les apiculteurs ont élé omis dans 
l'énurmération des professionnels bénéfician! 
du statut du fermage. Or, il est évident, qu’au 
même titre que les autres agriculleurs, les 
apiculteurs se livrent à des travaux agricoles, 
L'apiculture à toujours été mise sur le même 
pied que les autres professions agricoles. 

Les abeilles sont considérées par la loi 
comme des animaux domestiques et le miel 
est un produit de la terre. 

Les apiculteurs ont été soumis à des régle- 
mentalions analogues. à celles visant les dif- 
férents agrieullteurs. Ts. ont été imposés pour 
des livraisons de micl. Ta venie du miel.est 
soumise à la taxation. comme celle, de nom- 
breux produits agricoles. . 

L'omission:faite par le législateur -entraîne 
des difficultés dans les rapports existant entre 
certains apiculleurs et les pt a Le des 
terrains sur lesquels ils exploi‘ent leurs ru- 
chers. Elle peut être, pour les premiers la 
cause de pertes importantes et nuire au dé- 
veloppement d’une spéculation utile à l'inté- 
rôt généreæ. , 

Pour ces raisons, votre commission de l’agri- 
culture pense que la proposilion de loi qui 
est soumise à votre examen conslitue le re- 
dressement d’une injustice et qu'elle est 
d'utilité évidente. Elle vous propose, en consé- 
quence, de l'adopter dans la forme suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le premier alinéa de l’ar- 
ticle 47 de l'ordonnance du 17 octobre 1945, 
relative au statut du fermage, modifié par 
l'article 20 de la loi n° 46-682 du 13 avril 1916, 
est compiété par les mots: 

« ainsi que les baux d'levage apicole. » 





L (1) Voir les nos: Assemblée nationale 
{ir Kgil.}: 887, 1590 et in-So 216; Conseil de 


‘la République: 116 (année 1937). 991 "5° 
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ANNEXE N° 790 


(Sess. de 1917, — Séance au 13 novembre 1945.) 


PROPOSITION PE LOI relalive à la perception 
de la taxe communale additionnelle aux 
droits d'enregistrement sur les mutations à 
titre onéreux instituée par la loi n° 45-0195, 

-article 36, du 31 décembre 1915, présentée 
par M. Satonnet et les membres du groupe 
du rassemblement des gauches républicai- 
nes, conseillers de la République, et trans- 
mise au bureau de l'Assemblée nationale 
conformément à l’article 1% de la Constitu- 
tion. 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les difficullés pour 
les communes d’équilibrer leur budget s’'avè- 
rent toujours plus grandes. 

Si les villes importantes ont éi6 les seules, 
en un temps, à connaitre ces difficuités, les 
communes rurales, en raison notamment de 
leurs charges de- vicinalité et d’entrelien des 
bâtiments *publics, Jes rencontrent aujour- 
d'hui. 

Afin d'aider les eollectivités municipales, 
des taxes sur les.mutalions iminowilières ont 
été instituces, 

Ces taxes, additionnelles aux droils d’enre- 
gistrement, sort perçues sur les mulations à 
titre onéreux: 

do D'immeubles #t de droits immobiliers si- 
tués sur leur territoire ; sh 

20 De meubles et d'objets mobjhiers vendus 
aux enchères publiques dans 11 commune ; 

30 D'offices ministériels ayant leur siège dans 
Ja commune ; 

äo De fonds de commerce ou de clientèle 
élablis sur jeur territoire et des marchandises 
neuves dépendant de ces fonds; 

50 De droit à bail ou de bénéfice d’une pro- 
messe de bail portant sur tout ou partie d’un 
immeuble, quelle que soit la forme donnée 
par les parties, qu'elle soit qualifiée cession 
de pas de porte, icdemnité de départ ou autre- 
ment. 

Ces taxes, don la perception est confiée à 
l'administration de l'enregistrement, sont 
fixées: 

io À 2 p. 109 pour les mutations à titre oné- 
reux d'immeubles et de droits immobiliers, 
de meubles ou d’chjets mobiliers, d’offices mi- 
nistériels ct de fonds de commerce ou de 
clientèle, de droits à bail ou de bénéfice d’une 
promesse de bail; 

20 A 0,50 p. 100 pour les cessions de mar- 
chandises neuves garnissant les fonds vendus, 
lorsque le droit d’enrcgistrement proprement 
dit n’est dû qu’au taux de 1,50 p. 100, 

Elles sont soumises aux règies qui gouver- 
nent l’exigibilité, la restitution et le recouvre- 
ment des droits auxquels elles s'ajoutent. 

La perception de ces taxes à été autorisée 
successivement dans les communes de plus 
de 50.000 habitants (décrets du 6 novembre 
1941, Journal officiel: du 7 novembre 4941, 
p. 4823), puis dans les communes de plus de 
5.009 habitants {loi n° 45-0195, article 36, du 
31 décembre 19%5, Journal officiel du 1 jan- 
vier 1916). i 

I apparaît qu’en raison de la situation. ac- 
luelle, la limitation de’vcette perception aux 
+ prets de plus de 5.000 habitants ne se jus- 

ifie pas. 

Il est indispensable d’aider dans la même 
mesure toutes les communes écrasées sous les 
charges de leur budget et placées dans des 
conditions très difficiles pour l’équilibrer. 

C'est la raison pour laquelle nous vous de- 
mandons d'adopter la proposition de loi sui- 
vante : | 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les dispositions de J'arti- 
cle 36 de la loi n° 45-0195 du 31 décembre 1945 
Scnt applicables dans toutes les communes, 


ANNEXE N° 791 


\Sess. de 1947. — Séance du 13 novembre 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
suffrage universel, du contrôle constitution- 
nel, du reglement et des pétitions, en vue 

de déterminer la procédure à suivre pour 
l'érsction, par les membres du. Conseil de’ 








la République représentant la métropole, de 
certains membres de l'Assemblée de l'Union 
française (en application dé‘l'article 67 de 
Ja Constitution et des articles 4, alinéa 2, 
et, 11, alinéa 2, de la loi organique du 27 oc- 
tobre 1946 sur la composition et l'élection 
de l’Assemblée de l'Union française), par 
M. Salomon Grumbach, conseiller de la Ré- 
publique. 


Mesdames, messieurs, la Constitution de Ja 
Long à française traile, en son titre hui- 
tième, de l'organisation de l'Union française 
et établit dans son article 63 que les organes 
centraux de cette Union sont la présidence, 
le haut conseil et l’Assemblée. 

L’Assembiée de l'Union française est com- 
posée, par moilié, de membres représentant la 
France métropolilaine et, par moitié, de 
membres représentant les départements et 
territoires d'outre-mer et les Etats associés, 

L'ärticle 67 de ja Constitution précise que 
les « membres de l’Assemblée de l'Union 
sont élus par les assemblées territoriales en 
ce qui concerne les départements et les ter- 
ritoires d'outre-mer; ils sont élus, en ce qui 
concerne la France métropolitaine, à raison 
des deux tiers par les membres de l’Assem 
blée nationale représentant la mélropole et 
d’un tiers par les membres du Conseil de Ja 
République représentant la métropole ». 

Avant d'examiner les dispositions de la loi 
orgamque 4u 27 &ctobre 1936 qui détermine 
de façon plus précise la composilion de l’As- 
semblée de l'Union française ainsi que les 
modalités d'élection de ses membres, il n'est 
peut-être pas superflu de retracer ici briève- 
ment les caractères principaux de celte As- 
semblée, 

J1 convient de rappeler tout d'abord que 
celte Assemblée de l'Union, la première en 
date de notre histoire, est une création de la 
IVe République qui s'intègre dans l’organi- 
sation générale de l'Union française. 

L'Assemblée de l’Union sera appelée à con 
nailre des projets ou propositions de lois qui 
lui seront soumis pour avis par l'Assemblée 
nationale ou le Gouvernement ou les gouver- 
nemenis des Etats associés. 

L'Assemblée pourra faire des propositions 
au Gouvernement francais et au haut conseil 
de l’Union française à la condition qu'elles 
concernent la législation relative aux terri- 
toires d'outre-mer. 

Les décrets étendant aux territoires d’outre- 
mer les dispositions de la loi francaise de- 
vront Ctre soumis à son avis préalable. 

En outre, « par dérogation à l'article 43 de 
la Constitution, stipulant que seule l'Assem- 
blée nationale vote la loi et ne peut déléguer 
ce droit », des dispositions particulières à 
chaque territoire pourront être édictées par 
le Président de la République en conseil des 
ministres, sur avis préalable de l’Assemblée 
de l'Union (art. 52, alinéa 3, de la Constitu- 
tion). 

La loi organique no 42-235 du 27 octobre 
196 détermine la cofhposilion de l’Assemblée 
de l'Union française, ainsi que les moda- 
lités d'élection de ses membres. 

Aux termes des articles 4 et 2 de cette 
oi: 

« L'Assemblée de l'Union francaise com- 
prend, en nombre égal, des représentants des 
départements d'outre-mer, des terriloires 
d'outre-mer et des Etats associés. 

« Les membres de l’Assemblée nationale re- 
présentant la métropole élisent 50 membres de 
l’Assemblée de l'Union francaise. 

« Les membres du Conseil de la République 
représentant la métropole élisent 25 membres 
üe j'Assemblée de l'Union française. 

« En outre, les membres mélropolitains de 
l’Assemblée nationale et du Conseil de la 
République élisent des représentants à l’As- 
semblée de l’Union francaise en nombre égal 
à celui des représentants des Elals associés, 
à raison des deux tiers pour les membres élus 
par les membres métropolilains de l'Assem- 
blée nationale et d'un tiers pour les membres 
élus par les membres métropolitains du Con- 
seil de ja Répubiique. » 

IL est intéressant de préciser qu'aux termes 
des articles 10 et 12 de la même loi, 

« Les représentants métropolitains à l’As- 
semblée de l’Union française élus par l’Assem- 





sont élus pour six ans, 


--blée nationale on le Conseil de la République 





« Les membres représentant les départes 
ments et terriloires d'outre-mer sont élus pour 
six ans, - 

« Leur remplacement s’effeclue par moitié 
tous les trois ans. » 

Par ailleurs, l’Assemblée de l'Union, seme 
blable en cela à l’Assemblée nationale et au 
Conseil de la République, est seule juge de 
l'éligibilité de ses membres. 

Enfin, les inéligibilités et incompatibililés 
sont les mêmes que celles prévues pour les 
élections à l’Assemblée natiormale et au Conseil 
de la République, 


L'Assemblée nationale ayant tenu sa pre- 
mière réunion le %3 novembre 1916, l'Asceme 
blée de l’Union française doit, aux termes de 
l'article 104%: de la Constitution, se réunir au 
plus tard le 28 novembre 1917. La séunion de 
l'Assemblée de l'Union postérieurement à 
cette date vioïierait la Constitution et rendrait 
inopérants les actes réglementaires, pris en 
verlu de son article %2, auxquels il a été fait 


précédemment ailusion. 
La loi du 27 octobre 19:6 indique, da son 


article 5, alinéa 2 et dal son ar! 11, 
aiinéga 2, que le règlement intérieur de chaque 
Assemblée fixe les modalités des élections 
précédemment définies. 

L'objet de ce rapport consiste don L 
les dispositions. du règlement du Con 1e 
la République :permetlant d'orgams 
opéralions électorales. 

Votre commission du suffrage universel, du 
contrôle constitutionnel, du règlement €&t des 


pétitions s’est Jiv'ée à un examen  appro 


fondi de la loi organique précitée. Elle a''cru 
bon d'adopter les solutions suivantes 

{o En vue de l'application des di: ns 
des article 5, {°r aïinéa — article 9 : [l °a 
— article 19, 2e alinéa, relalives au choix . 
liminaire des indidats « \ leur n, 
sont considér comme conseillers m pO« 
litains : les 209 conseillers éus dans les coïllec- 
tivités {erritoriales de la n opole ain Ju4g 
les 50 conseillers élus par l'Assembli (i0= 
nale. 

La répartition des sièges ibués à ique 
groupe polilique selon les règles d | lOPTÉ- 
sentation. proportionnel \insi \ sur 
le chiffre de 250 S jour 1 ble 
des groupes. 

29 Deux méthodes 4 cul selon 103 : 5 
de la représenlalion proportionnelle pouvaient 
êlre adopté:  F soit ‘clle dite d 1 pi ] fort 
reste », Soit celle dile de Ja pius forte 
movenne », 

C’est celte dernière qui à él r 
la commission unanime. 

Jo En ce qui concerne l'élecliop proprement 
dite des membres de l'Assemblée de l'Union 
française, deux procédés pourralent èlre en- 
visagés. Le premier consistant en un vante 
en séance; le second comprenant un aflirhage 
suivi de proclamation selon les termes dc l'are 
ticle 40 du règ'ement. 

Cette dernière solution a recueilli ! = 
timent unanime des commissaires, 

Par ailleurs, la répartition des sièges (ele 
qu'elle s'établit dans la présente propos'fiôén 
de résolution ne concerne que les 5 memhres 
de l’Assemblée de l'Union française à 
l’articie 2, alinéa 2 de la loi orgahiq prés 
citée, 

L'Assemb'ée nationale air que le Conseil 
de la République se trouvent dans l'impossi- 
bilité momentanée de procéder à l'élection da 
ceux des mensbres de l'Assemblée de FEnion 
française dont le nombre doit correspondre à 


celui des représentants des Etats 

En effet, les actes réglementaires qu ] 
vent fixer le nombre des représenl 
Etats associés n'ont encore fait l’objet 
cune promulgation. 


En conséquence, votre 


asso S. 


les 


d'au 


« 
anis « 


rommission du suf- 


frage universel, du contrôle constitutionnel, 
du règlement et des pélitions, vous propose 
d'adopter la proposition de résolulion stiis 
vanie ; 
PROPOSITION DE RESOLUTION 

En vue de l'élection par les membres d4 
Conseil de la République représentant là mé 
troprle, de 25 membres de l’Assemblée de 


l'Union française, en conformité. avec Varti- 


cle 67 de la. Constitution, et aux termes ‘da 
là loi organique. ne 46-2385 du 23 octobre 4946, 
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A est altr:bué à chaque groupe politique selon 
la règle de la représentation proportionnelle 
à la plus forte moyenne un nombre de sièges 


Êxé selon le tableau ci-après: 
Conseillers représentant la métropole. 


Groupe commun:sle et apparentés, 72 con- 
geillers: 8 sièges. 


Groupe socialiste S. F, I, O., 45 conseiliers; 
# sS1"£e . 

Gioupe M. R. P. et appgrenWs, 74 conseil- 
ers; 8 s'èges. 

Groupe du rassemblement des gauches ré- 
publicaines et apparentés, 223 conse:llers,; 
sièg 


Groupe des républicains indépendan!is et 
apparentés, ds conseillers; 1 siège. 

Groupe du parti républicain de la liberté et 
gppareutés, 11 conseillers; 1 siège. 


La liste des camlidats présentés par chaque 
groupe sera soumise à affichege et à procla- 
mation selon des termes de l'article 40 du 
règlement: du Con£eïl de la République. 





ANNEXE N° 792 


Ses: de 1947, — Séance du 13 novembre 1947.) 
PROPOSITSON DE LOI tendant à modifier les 
| arlicles 408 et 1:10 du code Ge lenregisire- 

ment, présentée par Mme Devaud et 


rnot, conseillers de la Répu- 


blique, et transm'se au burçau de l'Assem- 
bl£ée nationale conformément à l'article 4% 
de Ja Con I 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la di du 9 novembre 
‘äÿil, modifiée par la loi du 21 novembre 18, 
‘dispose que, dans toute succession où le dé- 
funt laisse au moins js enfants vivants ou 
représentés, il est effectué un abaltement de 
x 


600.000 P eur la part de chacun des enfanis 
pivan!s ou représentés, 


Par aflleurs, lorsqu'un héritier donataire ou 
fégataire a trois enfants, ou plus, vivants ou 
représentés au aroment de Ja succession, il 
hénéfieie sur l'impôt à sa charge d’une rcduc- 
tion de 100 p. 400 qui ne peut toutefois excé- 
der 109.009 F par enfant en sus du deuxième. 

Ces abattements et plafonds ne correspon- 
dent plus à la valeur nominale actueke des 


biens mobiliers et immabil'ers. Une telle 
ânadaptation est manifestement contraire au 
souci constant du législateur de promouvoir 

une juste politique familiale. 
En conséquence, nous vous demandons 
’adopier la proposdlion de 1l0i suivante: 
Ï pro} 


PROPOSITION DE LOI 


Art. er — L'article 408. du code de lenre- 
gistrement est modifié comme suil: 

« Art. 408, — Dans toute succession où le 
Géfunt laisse au moins trois enfants vivants 
ou représentés, il est effectué un abattement 
de 1 million de francs sur Ja part de <hacun 
des enfants vivants ou représentés. Entre les 
représentants des enfants prédécédés, <çet 
@battement se divise d'après les règles de la 
dévolution légale. 

« Pour la détermination du nombre des en- 
fan!s laissés par le délunt, il est tenu compte 
des enfants visés à l’arlicle 421, sous les eon- 
ditions prévues par ce texte, mais toutefois 
sans qu'aucun aballement puisse être eflectué 
de leur chef, » 

Art. 2, — L'article 410 du code de l’enregis- 
frement est modifié comme suit: 

« Art. 410. — Lorsqu'un hérilier, donataire 
ou légataire, a trois enfants, ou plus, vivants 
ou représentés, au moment de l'ouverture de 
ses droits à la succession, il bénéficie, sur 
d'impôt à sa charge liquidé conformément aux 
dispositions des articles 405 et 408, d'une ré- 
duction de 100 p. 100 qui ne peut toutefis 
excéder 200.000 F par enfant en sus du 
deuxièrne. 

« Le bénéfice de celte disposition est suboT- 
donné à la production, soit d’un <erlifleat de 
me élabli sur pagier libre pour chacun des 


enfants vivants des héritiers, donataires ou 
légataires ét des représentants de ceux pré- 
décédés, soit d’une expédition de l'acte de 
décès de tout enfant décédé depuis l'ouvéïture 
de la succession, » 





ANNEXE N° 793 





(Sess. de 1947.— Séance du 13 novembre 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à assurer la 
protection des « droits de savants », pré- 
sentée par M. le général Tubert et les mem- 
bhres d’union républicaine et résistante 
pour l’Union française et les membres du 
groupe communiste cons2illers de la Répu- 
htique, et transmise au bureau de l'Assem- 
blée nationale, conformément à l'article 14 
de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, on sait que la Cons- 
tituante de 41789 cons?rve la gloire d’avoir, 
pour !a première fois, protégé directement 
par la loi du 13 janvier 1791 les droits de 
toute une catégorie de travailleurs intellec- 
tucls, les auteurs dramatiqu2s. 

Cette loi est toujours en vigueur. 

JL resle à protéger, par une loi analogue, 
une autre catégorie de travailleurs imtellec- 
inu215, les savants et les inventeurs. 

les droits de ces derniers avaient bien été 
reconnus par la loi du 7 janvier 1791, mais 
cette loi, partant de principes erronés. n'eut 
d'autre résultat pratique que de protéger 125 
Le 197 ét acquéreurs des patenes qu’elle 
créant, 

La loi du 5 juillet 48%, qui a abrogé la 
récédene en remplaçant ces patentes par des 
ir2vels, ioin d'améliorer la situalion des sa- 
vants et des inventeurs, ne fait que l’aggra- 
ver; depuis un siècle, leur situation reste le 
plus souvent précaire et quelquefois déses- 
rec. 
F D: leur long martyrologue, ne retenons que 
quelques exemples, Le plus ancien est celui 
de Leblanc, évoqué par Arago à la tribune de 
Ja Chambre en 1844: Leblanc avait trouvé le 
moyen d'extraire la soud2 du sel marin, 
source de richesse nationale. IL est mort de 
faim — sans métaphore. 

De nos jours, Branly, dont on connaît la 
vie toute de privations, n’a rien retiré de sa 
découverte qui, captant Is ondes hert- 
ziennes, a permis la T. S. F 

Fernand Forest, simple ouvrier, inventeur 
génial du moteur à quatre temps à allumage 
électrique, est mort dans la misère, 

Emile Cohl. invznteur des dessins animés 
au cinématographe, est mort dans un hos- 
pice de la banlieue le 20 janvier 4938. 

Ces faits avaient ému l'opinion publique. 
L'académie des sciences, l'académie des 
sciences moral:s et politiques, l'académie de 
médecine avaient voté des vœux à l’adresse 


ventzurs, le vote d'une loi analogue à celle 
qui permet aux auteurs dramatiques de rece- 
voir des redevances de la part de ceux qui 
exploitent leurs œurres. 

Ce fut en vain: ces vœux reslèrent enfer- 
més dans des cartons. 

Si nul ne doit s’enrichir aux dépens d’au- 
trui, si tout travail mérite salaire, le silence 
de la loi permet aux industricls de mécon- 
naître ces deux principes de la justicz la 
plus élémentaire et de profiter, sans les 
payer, des travaux d’autrui. 

Pour mettre fin à cette situation scanda- 
leuse, en 1947, qu2liques savants et juristes 
se groupérent pour former une société, « le 
Droit des savants », ayant pour objet la dé- 
fense des intérêts matériels et moraux des 
savants et des inventaurs en assurant leur 
vie matérielle et celle de leur famille. 

Une commission de cette société, commpo- 
sée de MM. Esclangon, Caquot Paul Portier, 
m2mbre de l'académie des sciences, Olivier 
Martin, Achille Mestre, professeur à la fa- 
culté de droit de Paris, Wattine, président 
honoraire de la cour de cassation, de La- 
vergue, avocat au conseil d'Etat, Léon Pé- 
agnier, avocat à la cour de Pa- 





dn Gouvernement pour qu'il; demandât au. 
Parlement, en fapeur des savants et des in-. 


it 


—, 
Cette pétition a cté envoyée pour avis au 
comité supérieur des inventions et de la pro« 
priété industrielle — dont la composition 
reste anonyme. . ESS 

Clui-ci à implicitement considéré que x 
loi sur 105 brevets suflisait à protéger les in: 
venteurs et a explicitement estimé que let 
travaux savants devaiént être récompensé 
par des gratifications, ds pensions et dcs 
promotions spéciales dans la Légion d'hon: 
neur. JE aurait pu "sg des lougnges dant 
des discours officiels et même une slatué 
après décès, 

Côtte solulion, éminement favorable auf 
agents de br2vets, sinon aux industriels, esi 
inadmissible pour les raisons suivantes: 

a) Elle ne laisse aux inventeurs que ! 
protection dérisoire de la loi de 18%4 don! 
D pee a montré l’ineflicacité et les ini- 
uités ; 

b) Elle transforme les savants en men« 
diants en les incitant à faire payer par l4 
budget ce qui incombe aux exploitants de 
leurs découvertes; 

c) Leur mort laisse leur famille dans la 
misère. 

Le principe directeur du nouveau texte dif: 
fère essentiellement de celui de la loi de 
1854 en e2 que sa base juridique n'est | ed 
la propriété d’un brevet, mais la rémunéra- 
tion d'un avantage exploité, 

Elle n'ebroge d’ailleurs pas la loi de 1844, 

L'allégation suivant laquelle cette rému- 
nération, si modeste qu'elle fùt, pèserait trop 
lourdement sur l'industri?, n’est pas perti- 
nente, puisqu'elle devrait être fixée d’un 
commun accord ou, en cas de désaccord, par 
les trimumaux ou par arbitrage. 

Un argument résullant de la difficulté de 
faire admettre internationalement le prin- 
cipe de ja hi n'est pas plus pertinent, Le 
Parlement français n'a pas plus à l'envisa- 

er que ne l'a fait la première Constituante 
orsqu'elle a sanctionné 12 droit des auteurs 
dramatiques, 

Enfin, la nouvelie loi présenterait les avan- 
tages suivants: 

a) Elle aurait pe effet de développer les 
vocations scientifiques et techniques qui di- 
minuent dangereusement de jour en jour et 
de retenir en France des découvertes et des 
inventions dont Es auteurs, sans protection 
efficace, vont porter à l'étranger les résul- 
laits de leurs travaux; 

b) Elle permettrait l'exploitation jimmé- 
diate de ces travaux par l'industrie, sans at- 
tendre l'expiration d2 la validité d’un brevet! 

c) Seuls des résuitats tangibles donneraient 
lieu à des redevances alors que souvent des 
brevets chèrement acquis n2 donnent que 
des mécomptes, 

L'Assemblée constituante s’est séparée sans 
avoir statué sur cette pétition. 

Nous avons alors estimé qu'il était Oppor- 
tun de la reprendre sous forme de proposition 
d> Joi afin de faire trancher rapidement cette 
question domi l'urgence n'échappera pas au 

arlement. Ê + 

En effet, le yote de celte loi permettrait 
de faire énçaisser tout de suit: des sommes 
importantes par la société de . perception 
« Le Droit des savants » habilitée à cet ef- 
fet et ainsi de secourir les famill:s des sa- 
vants et des inventeurs, dont un très grand 
nombre, par suite des circonstances no+ 
us se trouvent dans une indicible dé- 

reéss2, 5 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de Joi suivante; 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — Toute découverte ou invention 
scientifique confère à son auteur un droit 
réel sui generis, attaché à sa personne, ina- 
liénable et insaisisssable, comprenant le droit 
moral de se faire notamment rconnaitre 
comme tel, et le droit pécuniaire de recevoir 
des redevances sur sa publication et son ex- 
ploitation directe ou indirecte par autrui, SOUS 
quelque forme que ce soit, dans les conditions 
fixées par la présente loi et ce, à partir de 
sa promulgalion, 

Art. 2, — Les découvertes sont des révéla. 
| tions ou des démonstrations de Yexistence, 

’alors inconnue, de faits historiques, 

s, théor pro- 





ies, principes, agents, 
tés des €ires vivants, de L'énergie ou de 
a matière 
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Les inventions scientifiques sont des créa- 
tions de l’esprit découlant directement ou indi- 
xectement de découverles antérieures ou en 
puissance, consistant en méthodes, appareils, 
produits, compositions de produits, remèdes, 
procédés industriels ou commerciaux. , 

Art. 3. — Sont exclus de la protection de la 
présente loi les démonstrations, explications 
ou commentaires de résultats ou de procédés 
déjà acquis empiriquement ou appliqués dans 
la pratique et les inventions purement indus- 
trielles. 

En sont également exclues les découvertes 
ou inventions contraires à Ja sûreté de l’Elat, 
à l'ordre public ou aux bonnes mœurs, 

Les tribunaux, à l'exclusion de toul arbi- 
irage, seront seuls compétents pour statuer 
sur la nature d’une invention. 

Art. 4, — A partir de la promulgation de ja 
présente loi, l’auteur de toute découverte ou 
invention scientifique a le droit d'exiger, in- 
dépendamment de tout brevet, de toute per- 
sonne physique ou morale qui la publie ou 
l’exploite, des redevances fixées d'un commun 
accord, ou, en Cas de désaccord, par les ri- 
bunaux ou par arbitrage. 

Toutefois ces redevances ne pourront être 
exigées que sur les sommes produites au cours 
des cinq dernières années ayant précédé la 
promulgation de la présente loi. 

Ces redevances sont obligatoirement perçues 
par des sociétés de perception agréées par le 
ministre de l'éducalion nationale et réparties 
à raison de 59 p. 400 à l’auteur de la décou- 
verte ou de l'invention et 50 p. 100 à la société 
de perception qui, déduction aile de ses 
frais généraux, les -affectera obligatoirement 
à des subventions, à des primes, à des se- 
cours êt à des pensions aux savants et aux 
inventeurs et à leurs ayants droit, 

Art, 5. — 11 n’est pas dérogé aux disposi- 
tions de la législation sur les brevets d'inven- 
tion, notamment en ce qui concerne Jeur ces- 
sibilité et leur saisissabililé. 

Nonobstant toute slipulation contraire, l’au- 
teur d’une découverte ou d’une invention 
scientifique aura cependant le droit moral de 
se faire reconnaître comme tel. 

Art. 6. — Par décret rendu en conseil d'Etat, 
l'Etat a le droit de se substituer à l’auteur 
dans l'exploitation exclusive de toute décou- 
verte ou invention scientifique pour cause 
d'utilité publique ou pour les besoins de la 
défense nationale. 

Les redevances dues par l'Etat seraient 
fixées conformément à l'alinéa premier de 
l'article 4. 

Dans le cas où la découverte ou invention 
intéressant la défense nationale acquise par 
l'Etat devrait rester secrète, sa divulgation 
sorail poursuivie çt punie conformément à la 
législation sur l’espionnage, 

Art. 7. — Lorsque la découverte ou l’inven- 
ton scientifique serait susceptible d'intéres- 
ser la défense nationale, l’auteur devfait Ja 
communiquer aux Ininistres compétents avant 
de la pubiier. 

Ceux-ci devraient faire savoir à l'auteur, 
dans le délai de {rois mois à daicr du jour 
de la communication, s'ils entendent en faire 
bénéficier l'Etat. 

Faute de réponse affirmalive dans fedit dé- 
lai, ct après une mise en demeurè par acle 
extra-judiciaire, l’auteur aura le droit de pu- 
blier et d'exploiter sa découverle ou son in- 
vention. 

Art. 8. — Dans le cas où l'Etat, ayant ma- 
nifesté la volonté d’en acquérir le bénéfice 
d'exploitation, n'aurait pas commencé cette 
exploilalion dans le délai de trois mois, après 
une mise en demeure par acte extra-judiciaire, 
l’auteur en reprendrait la libre disposition. 

Art, 9. — Les droits de l’auteur de la décou- 
verle ou de l'invention scientifique prennent 
laissance au jour de la publication non équi- 
voque de celle-ci, quels qu'en soient le mode 
<t la forme. 

Art. 40. — Après la mort de l’auteur, son 
conjoint survivant, ses descendants, ascen- 
dants, ses exéeuteurs testamentaires exercent 
les droits qui lui sont reconnus par la pré- 
sente loi.; 

Art, 11. — La durée du droit morai est illi- 
mitée. 


Le droit pécuniaire dure pendant loute 1a 


vie de l’auteur, celle de son conjoint survi- | 


vant ,de ses ascendants et de ses exéculeurs 
testamentaires leur vie durant. 

Il passe aux descendants de l’auteur sans 
limilalion de durée lorsqu'il s'agit d'une: dé- 


couverte; pendant cinquante ans à parlir 
du jour de la mort de l’auteur s'il s’agit d’une 
invention scientifique, 

1 ne pases pas aux héritiers aulres que les 
descendants de l’auteur. 

Art, 12. — Lorsque la découverte ou lin 
vention scientifique est le résultat d'une col- 
laboration, ce délai ne court qu'à parlir de 
la mort du dernier collaborateur. 

Lorsqu'il n'existe plus d'ayants droit d’un 
collaborateur, la part du droit pécuniaire d 
celui-ci accroit celle de son ou de ses cal- 
laborateurs ou de leurs ayants droil. 

Art. 43. — En cas de concours entre le con- 
joint Survivant d’une part, les descendants 
ou les ascendants d'autre part, les redevan- 
ces se partagent par moitié. 

11 en est de même en cas de concours entre 
les descendants et ascendants. 

En cas de concours entre le conjoint survi- 
vant, les descendants et les ascendants, les 
redevances se partagent par liers. 

Ces redevances ne: pourront étre léguécs à 
d'autres qu'aux exéculeurs teslamentaires 
ces legs en pourront excéder la moitié de Hit 
redevance, lorsque l’auteur aura Jaissé un 
conjoint, des descendants ou des ascendants. 

Au décès des exécuteurs testamentaires, leu 
part de redevances sera répartie en 
ayants droit comme il est dit ci-dessus, 

A l’exviration des durées de protection 
dessus fixées, les redevances sont altribuées 
aux sociétés de perception autorisi 
parlies <onformément à l’article 4. 

Ces sociétés sont autorisées à exeæcer, en 
leur propre nom, toutes aclidns re es à Ja 
défense des droits et intérêls de leurs mem- 
bres. 


Art, 4%. — Toute viclation des droits con- 


ire es 


férés aux savants et inventeurs par la jn 
sente loi est une contrefacon. 
Toute contrefaçon sera punie d'emprisonn 


ment de six mois à deux ans. 

Art. 15, — L'auteur de la découverte où di 
l'invention scientifique pourra faire saisir les 
objets contrefaisants par un huissici 
commissaire de police. 

La saisie sera nulle de plein droit si le 
saisissant ne s’est pas pourvu, dans le délai 
d’un mois, soit devant la juridiction civile 
soit devant la juridiction correctionnelle par 
voie de citation directe, ou par voie de cons 
titution de partie civile devant le juge d'in: 
truction. 

Le tribunal compétent pour statuer sur la 
saisie et la demande de dommages intéréts 
sera celui du domicile du défendeur ou celui 
du lieu de la saisie, au choix du saisissant. 

Les dommages-intérêts ne pourront êlre in 
férieurs au double de la valeur de l’ensemble 
des objets contréfaisants. 

Art. 16. — Les savants étrangers béns- 
ficieront des dispositions de la présente loi, 
lorsque la publication de leurs découvertes ou 
inventions scientifiques aura eu lieu pour la 
première fois en France, dans les colonies 
françaises, les pays de protectorat ou sous 
mandat français. 





ANNEXE N° 794 


(Sess. de 1947. — Scance du 44 novernbre 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à prévoir le re- 
nouvellement immédiat du premier Conseil 
de la République, présentée par M. Vieljeux, 
conseiller de la République, et transmise au 
bureau de l’Assemblée nalionale conformé- 
ment à l’article 14 de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l’articie 402 du titre 
XIL (dispositions transitoires) de la Constitu- 
tion dispose que « le premier Conseil de la 
République sera renouvelé intégralement dans 
l’année qui suivra le renouvellement des con- 
seils municipaux qui devra intervenir dans le 
délai d'un an à eompter de la promulgation 
de la Constitution ». 

Les conseils municipaux, issus des élections 
provisoires qui ont suivi Ja libération du terri- 
toire, viennent d'être renouvelés. 

En vertu de la Constitution, le Conseil de la 
Républiqué actuellement en place doit donc 
être renouvelé avant le 26 octobre 1948. 

D'aucuns, arguant nolamment de la fré- 








. quence des consullations électorales depuis 





19441, estiment que les conseillers de la Répur- 
blique en fonction élus suivant les modaiités 
de la loi du 27 octobre 1947 doivent complè- 
tement achever leur mandat, 

Une teile interprétation est, à notre sens, 
un défi à la vo'onté populaire exprimée lors 


Le suffrage universel a clairement manifesté 


es intentions: changement dans l'orientation 

de la politique générale, rejet de Ja classifica- 
tion actuelle des partis qui ne correspondent 
pas à l’importar quantitative des diverses 
fraction de l*« 1 POJItiqu francais 

Dans les par ( la démocratie fc n 
orrectement el int égalem où 
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ANNEXE N° 795 
Sess. de 1917. — Séance du {1 17.Y 
PROJET DE LOI adopté par VA ni 1110 
l'introduction du franc en Sarre, transmis 

pat le p idont de l'Assembiée 1110 

note À M. le : \d du ( eil d( \ Ré- 

publique Ll, — envoyé à la CoOMmMI<SION 

(ie firl “. ) 

pa t 1 1 | 4 
Monsi( ( 11 { 

Da 1 V 1:23 À 194% ‘AGe 
semb itionale à ad déclaration 
lui l in projet a ] À } } … 
tion du franc en xarre, " 

Conformémen au) lisf ions de l'art 
cle 20 de la Constitution, j'ai l’honneur de 
VvoO:] aurerse] 1] X} 1 i lé iquié le 
ce | le loi, ] l'OIT 
bien sais ir avis, 1= 
blique 

Je oOÙs rie « l 1 ae el rÉ= 
ception d 

Agréez, monsieur le t, J'ass @ 
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L'A mblé( () 

H 40 Ja }} sul 
PROJET D LOI 

Art. der, — Le Gouver nen ] \) line 
blique est aulorisé à introduire en Sarre le 
franc Comme monnaie légale. 

Un décret déterminera les conditions dans 
lesquelles il sera procédé en Sarre à l'échange 

(1 Voir e nos: Assemhlée nalonala 
(1re Jégisi.) : 2620 et in-8e 519, 
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des sgüuts monélares et à la conversion des Ce crédit sera réparti, par chapitres, par par M. Vieljeux, conseiller de la République 


ciéances, dettes el dépôis. 

Ari. ?. — Les banques, caisses d'épargne, 
copéalives de crédit, élablissercats assimi- 
Hs, ainsi que les sociéiés francaises et sar- 
rai-es d'assurances Sur ja vie, exerçant leur 
activité en Sarre, peuvent oblenir une garan- 
tic de l'Etat pour la récupération de tout ou 
parle dc leurs actifs ca marks constituant fa 
conbrepartie de leurs passifs <ôonvertis en 
lraucs dans da mestre où ceue recupéralion 


serait la conséquence directe de l'applicelion 
J utice 1°, 

Les crédits bancaires consentis en Sarre aux 
éntrecrises indiuwtriciles “et commerciales afin 


de ‘oi rermetlre de faire face aux diificuilés 
de lréscrerie résullant de Ja conversion moné- 
taire pourront, jusqu'au 91 mars 1958, Cire 
assoris d'une garaniie de Elta! 

Les dénenses résultant pour 1 Trésor de 
l'agyication de l'article 4 et du présent arti- 
Ce, <iont Je lolal ne pourm dévaser 49 mil- 


( . }, 7 À t ? ln 
ituris, auront Je caracière d'avances à la 


Sar ct seront impulées, ainsi que les re- 

Î corréatives, à un compile smcial du 
Trésor qui sera c'0s le 20 juin 1959 Ces avan- 
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‘ ha RER D u tn À é Enensiss 
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äécrel pris sur le rapport du ministre des 
affaires £lrangères et du ministre des finances. 

Art. 8. — Des décreis rendus sur proposilon 
du ininistre des affaires étrangères, du mi- 
nistre des finances et, en tant que de besoin, 
du ministre chargé des affaires économiques, 
et en ce qui concerne les mesures trans:- 
loires, des arrêlés des mêmes minislres, fixe- 
ront les cond.lions d'appiication de Ia présente 


loi, 





ANNEXE N° 796 


1m 1 


(Se:s. de 1947. — Séance du 14 novembre 1947.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi, ædopté par 
l'Assernblée nalionaie, après déclaration | 
d'urgence, relatif à l'introduction du franc 
en Sarre, par M. Dorey, conseiller de la Ré- 
publique (1). 





Nota. — Ce document a &£6 publié on Jour- 
nat officiel du 15 novembre 4947. (Compte 
rendu in exrtenso de la séance du Conseil de 
la République du 11 novembre 1947, page. 
2108, 1re colonne.) 





ANMEXE N° 797 





(Sess, de 1917. — Séance au 14 novembre !947.) 


AVIS présent£ au nom de la commission des 
affaires Ctrangèrés sur le projet de doi, 
adopté par l'Assemblée nalionale, après dé- 
claration d'urgence, relalif à l'introduction 
du franc en Sarre, par M. Salomon Gruru- 
bach, conseliïier de la République (2). 


Nora. — Ce document a élé-pubiié au Jour- 
nal ofjiciel du 13 novembre 1947, (Compte 
rendu in ertenso de la séance du Conseil de 
Ia République du 11 novembre 1947, page 
2109, 1:° colyunne). 





ANNEXE N° 798 





7. — Séance du 14 novembre 1917.) 
AVIS présenté au nom de la commission des 
affaires éconoiniques, des douanes et des 
conventions comnerciales, sur le projet de 
loi, adoplé par l’Assemblée naliomale après | 
déclaration d'urgence, relatif à l'introduction | 
du franc en Sarre, par M. Armengaud, con- | 


seiller de la République (5). 





Nora. — Ce document-a ét publié au 
Journal ojjiciel du 15 novembre 4947, {Compte 
rendu in extenso de la séante du Conseil de 
la République du 14 novembre 1947, y'age 2109, 


) "1 UC 
2 colonne). 








ANNEXE N° 799 


te 2 
ss, de 1947, — Séance du 14 novembre 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faire élire les 
membres métropolitains de l'assemblée de 
l’Union française par des assemblées parle- 
mentaires dont les opinions politiques soient 
conformes aux indications les plus récentes 
données par le suffrag2 universel, présentée 





(14) Voir les nos: Assemblée nationale 
(ire Jégisl.): 2630 et in-8o 549; Conseil de la 
République: 795 (année 1947.) 

(2) Voir les nes: Assemblée nationale: 
{ire législ,): 2620 et in-So 549; Conseil de la 
République : 725, 726 (année 1947), 

{31 Voir Jes nes: Assemblée nationale 
(ire Jépgisl.): 2630 et in-8e 549; Conseil de la 


a me 





République : 795, 795 et 797 fanhée 1947}, 


et transmise au bureau de l'Assemblée natio 
es à l'article 44 de la Cons 
ilution. * 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les conditions dan 
lesquelles sont nominés les représentants de 
l'Union française sont fixées par la loi du 
À npaes 1916 modifiée par la loi du 27 août 
‘411, 

Rappelons succintement que le: membres 
métropolitains de ceitie assemblée sont choisis 
par les groupes à la représentation proportion- 
nelle à raison des deux tiers pour l’Assemblée 
nationale et de un tiers pour le Conseil de la 
tépublique, Soixaute-quinze membres sont 
ainsi désignés; il s’y ajoule un nombre égal 
à celui des représentants des états associés. 

A l'endroit de <elte composition, les criti- 
ques ne manquent pas, même si l'on passe 
sous silence l’anpliralion si généraiisée du pro- 
cédé de la cooptation. On aboutit en fait à upe 
double "représentation de certains terriloires 
de l’Union puisque nombre d'entre eux (ainsi 
que les départeinents de Ia République fran« 
caise d'outre-mer) ont déjà des élus à l'Assem- 
blée nationale et au Conseil de la République. 
On pourrait donc concevoir une organisation 
différente qui consisterait à réunir dans une 
assemblée ou un comité spécial les représen- 
tants des pays d'outre-mer qui siègent au Par- 
lement français et qui ne devraient plus être 
contraints de E sonbie parti sur iés problèmes 
de gestion métropoliteine qui ne les intéres- 
sent point toujours directement. 

Eu même teraps, la représentation des états 
associés ne parait pas devoir être résolue d’une 
facon convenable par la nouvelle assemblée. 

Bien que fort graves, ces difficultés ne sonf 
point celles qui retiennent présentement notre 
attention, 

Il nous apparait que sur un point particu- 
lier, mais très important, les modalités d'élec- 
tion des mernbres inétropolitains de l'assem- 
blée de l’Union française ont été établies de 
telle sorte que les volontés du suffrage uni- 
versel ne soient pas respectées. 

L'article 10 nouveau de Ja loi du 27 octobro 
1916 prévoit: 

10 Que les représentants de l'Union française 
élus par ics assemb.ées parlementaires demeu- 
rent en fonction six ans; 

20 Que le renouvellement de tous les mem- 
bres désignés par l'Assemblée nationale (ou 
par le Conseil de la République) a lieu au 
moins un mois avant l'expiration de chaque 
période de six ans. 

De la combinaison de ces €cux dispsa'tons, 
tout comme de l'ensemble de l'article 10 nou- 
veau de Ja loi précitée, il résulte qu'il peut 
y avoir un vérilable divorce entre les opinions 
olitiques exprimées par le corps électoral et 
la représentation métropoiitaine de l’assem- 
blée de J'Union. 

Que se passerait-il en effet si le système 
actuel était maintenu ? On assisterait au main- 
tion en place pendant six ans de membres da 
de l'Union qui viennent d'être élus par le Con- 
seil de la République renouvelable dans moins 
d'ur an et dont il est patent que, dans sa com- 
posilion présente, il ne traduit plus la vorsnté 
du pays telle qu'elle s'est exprimée lors des 
élections municipales des 19 et 26 octobre. 

Si la durée du mandat fixée par le paragra- 
phe 4er de l’article 10 à six ans était maintenue 
il en résuiterait nécessairement que la repré+ 
sentalion amétropolitaine de lassembiét da 
l’Union en place pourrait assister au remplace- 
men! non seulement de ceux qui les auraienf 


| Lommés mais même de l’équipe suivante, tou 


en demeurant eux-mêmes stables. H y aurai 
ainsi des « tabous » ou des « retardés » dan 
la vie politique française. 

C’est un perpétuel divorce entre des asseme- 
blées qui doivent vivre en bonne harmonie qua 
la législation en vigueur a créé; c'est la 
survie de formations politiques dépassées 
qu’elle a sciemment organisée; C’est une OPPO« 
sition latente sans issue qui risque de se faire 
jour entre des parlementaires régulièrement 
soumis aux viscissitudes du suffrage universel 
et d’inamovibles qui ne sont ni dans la tradi- 
tion française, ni dans la ‘igne d'une vraig 
démocratie. 

Fixer la durée du mandat des représentants 
de l'Union sans tenir compte des renouvel- 
lements des assemblées « mères » est aussi 
bien contraire au jeu des institutions qu’au 
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as élémentaire bon sens. Dans le mouve- 
inent politique, les survies sont jimpossibies ; 
elles se retourneraient d’ailleurs contre ceux 
gui auraient l'illusion d'en bénéficier, 

C’est pourquoi, mesdames, messieurs, nous 
vous demandons d'adopter la proposition de 
Jui suivante: 


PROPOSITION DZ LOI 


Article unique. — L'article 19 de Ja loi du 
97 octobre 19% sur Ja composition et l'élection 
de l'assemblée de l'Union française, modifé 
par la Joi du 27 août 1947, est libellé ainsi 

u'il suil” 

: À Les membres de l’assembKe de l'Union 
francaise élus par les représentants m<lropo- 
lituins à l'Assemblée naiionaie sont soumis 
à réélection dans le mois qui suit le début 
de chaque iégislaiure. 153$ 

" « Les membres de l'assemblée de l'Union 
francaise élus par les représentants mélrops- 
lituins au Conseil de la République sont sou- 
mis à réélection aans le mois qui suit le 
deuxième renouvellement par moilié du Con- 
seil. Toutelois, les membres de l'Union fran- 
caise élus par les représentants métropo'i- 
fans du Conseil de Ja République ectuche- 
ment en place seront soumis à réélection par 
Je premier Conseil de la République élus dans 
les conditions fixées à l’article 6 de la Consti- 
ulion. 

de Le renouvellement de tous les membres 
a l'eu le même jour. 

« Au cas où un membre décède ou démis- 
sionne avant d'avoir achevé son mandat, il 
est remplacé par un nouveau membre dfsigné 
par le groupe qui a présenté le membre dé- 
cédé où démissionnaire. 

« Le membre de l'assemblée ainsi désigné 
aceure et achève le mandat dc son prédéces- 
éeur ». 





ANNEXE N' 800 


Me RER 
(ess, de 1947. — S£ance du 14 novembre 1945.) 


HAPPORT fait au nor de la commission des 
affaires économiques, des douanes et des 
conventions commerciales sur la proposition 
de résolution de M. V'eljeux tendant à invi- 
ter le Gouvernement à prendre les me- 
sares nécessaires à é‘abiir à l'intérieur 
»s froniières la libre circulation partielle 

des devises et du métal or devant servir 

à l’acquistion de biens d’origine étrangère 

suscepübles d'accroitre le potentiel €cono- 

nique national, par M, Rochereau conseil- 

ler de la Répubjique (1). 


2 
= Lu 


Mesdames, messieurs, Ja proposition de 
résolution de M. Vieljeux tend à inviter le 
Gouvernement à étudier et à prendre les 
asures pratiques indispensables à la mobi- 
lisaiion des devises et de l'or détenus par 
ks parUcuiiers. 

Elle envisage d'en autoriser la libre circula- 
tion dans les seuls cas où les détenteurs se- 
raient disposés à utiliser leurs capitaux fhé- 
Saurisis, que M, Vieljeux considère à juste 
dilre comme de-véritables moyens de change, 
à l'acquisition de biens compris dans le plan 
Monnet, et à ce titre, indispensables à l'ac- 
£roissement du potentiel économique national. 

Bien qu’il soit difficile de déterminer avec 
€xactitude d’importänce du stock d’or détenu 
bar les particuliers ou des avoirs en devises 
üppréciées thésaurisées par les personnes pri- 
vées, on admettra sans grande discussion que 
ces moyens de payement forment un montant 
irès appréciable. 

En ce qui Concerne notamment le stock 
d'or détenu ee les particuliers, quelques 
chiffres ont été avancés qui semblent indi- 
quer qu’il serait de l’ordre de 4.000 à 5.000 
tonnes. Sans nous prononcer sur la valeur de 
celte indication qu'il est assez difficile de 
contrôler, il est hors de doute que les moyens 
ce — “À pr hs parliculiers sont 

s rs à ce 3 
de Frerse enus par la Banque 
#0 il n'échappe à personne que l'Etat ac- 
tuel des ressources françaises ne permet en 
äicune façon les importants achats de biens 








4) Voir le ne: Conse à épublique : 
65 (année 4947). seil de la République: 





d'équipements indispensables à notre relève- 
ment économique. 

L'encaisse métallique figurait au dernier 
hilan de la Banque de France du % octobre 
1947 pour 52.816 millions, soit 292 tonnes d'or 
environ ct ce maigre stock est, en fait, in- 
disponible: aucun prélèvement ne peut y 
être opéré. 

M. Je ministre des finances à d'ailleurs 
précisé avec beaucoup de clarté Ja si- 
tuation exacte de l’encaisse or restant à lé 
Banque: ceîte indisponibilité ne résulte ni 
d’un embargo sur l'or ni d'engagements que 
la France aurait souscrits sur le plan interna- 
tional. L'or de la Banque sert de gage à des 
opéraliens bancaires pour lesquelles une ga- 
rantie en dollars est nécessaire, JL est le 
gage de cette garantie et c’est à ce litre que 
l’encaisse n’est pas entièrement disponible. 

Les autres ressources dont Ja Banane dis- 
-pose pour ses achats à l'étranger sont parfaile- 
ment insuffisantes pour assurer le finance- 
ment soit des dépenses de consommalion cou- 
rante, soit des achats d'équipement; c’esl 
pourquoi elle est dans l'obligation absolue 
de recourir à des crédits extérieurs, 

Elle à déjà obtenu et efiectivement recu 
en 1957 &2 la banque internationale de re- 
consiruction une somme de 229 millions d2 
doïlars qui sont épuisés, en sorte que la si- 
tuation demeure critique au point de vue 
économique 

La commission des -affaires économiques 
lient, à cette occasion, à rappeler quel doit 
êlre le véritable rôle es crédits extérieurs. 
Il est à c'aindre que l'urgence en soit res- 
sentie couraminent. moins en consdération 
des nécessilés de noire réfqu'pement que 
pour un teut autre objet qui ne serait pas 
dans le destin d’une économie saine ou en 
voie de convalescence; les erdits extérieurs 
doivent être un apront nons permettant de 
traverser une période de r‘adaptaition et ji. 
apparent au pays seul de faire l'effort néces 
saie de remise en ordre de ses affaires. 

La pénure de nos ressources donne aux 
cuggostions qui vous sont soumises leur véri- 
labie valeur qui est essentiellement d'ordre 
économ.que, Voire conuniss on à eslimé, que 
ie moment était venu pour 13 Gouvernement 
d'aborder la recherche des possibiités d’uti- 
lisations des moyens de payenent délenus 
pat les particuliers. I} est anormal que l'Ela 
soit pauvre &u1 moment précis où les parti- 
culers au mépris de leur devoir fiscal sté- 
riisent des capilaux importants et d’une 
inconteslahle valeur économique tant sur le 
Marché jin'érieur que sur le plan jintlerna- 
tional, 

Les causes de cette (hésaurisalion, de forme 
assez simpiiste, sont parfaitement connues 
et M, Vieljeux, dans sa proposilion, ea énu- 
mère les principales: 

réflexe de sécurité; 

Evasion fiscale: 

Fuite devant une monnaie incertaine. 

Il est facile de déterminer les conséquen 
ces immédiates d’un pareil phénomène: elles 
sont inconteslabement désastreuses pour les 
linances de Ja nation et pour son économie. 

Le objection toute naturelle pouvait sem- 
bier commander le rejet de la proposition 
de résolution qui vous est soumise. 
Il a été, en effet, parlé de réflexe de sécu- 
rité, d'évasion fiscaie, de fuite devant la 
monnaie ct les services du ministère des 
finances ne manqueront pas  d’objecter 
qu'adopter la proposition Vieljeux c’est faire 
l'apologie de l'évasion fscale, de la fuite 
devant la monnaie, et faciliter ces deux 
erreurs économiques; c’est, en un mot, con- 
firmer la fraude fiscale et l'évasion des éapi- 
laux, Sur le plan moral, donc, comme gur 
le plan financier, la proposition serait inac- 
céptabie. 

En réalité, si cette double objection n’a 

pas manqué d’ailirer l'attention de la com- 
mission des aflaires économiques elle n’a 
pas, toutefois été retenue. 
. En effet, le réflexe de sécurité, manifesté 
incontestablement par la thésaurisation, que 
nous dénonçons comme un mal économique, 
est une réaction courante et historique contre 
un mal qui la précède et la conditionne, et si 
l’on-parle de l’immoralité de la thésaurisation, 
il semble également logique d'évoquer d'im- 
moralité des causes qui l’entrainent, 

Un maitre éminent.de la science financière 
et économique à la faculté de droit de Paris, 





qui écrivait dans un journa) des finances 
d'avant-guerre les phrases suivanies : 

« Les nombreuses banqueroutes d'Elals «se 
produisent dans d( conditions d'innuroralié 
révollantes ; elles parahsent le er£dit pub! 
de tous les Elats, méimes des Etats qu 
nent leur païoie, Filles laissent aux pita- 
listes du monde entier la conviction qu'un 
Eiat est le plus mauvais débileur qu'il soit: 
profilant de sa force, de l'impossibiié d'user 
contre }ni des voies Ad exécutions firrvéems 
lV'Eat n'hésite pas à se jouer cyn'qut 
ses créanciers, L’emprunt public devient ain 
une forme d'escroqueri: et de l'abus de roi 
fiance avec l'imçumté assurée, puisqu'il n'y 
à pas de recours à une action efficace. 

Votre commission croit devoir rap \ 
ponse à l'objetion tirée de la morile, qu 
l'Etat doit. 1e preruei donner l'ex ASIE vi 
assurer à tous les citoyens une monnaie sl 
sans laquelle 11 n'est pas d économi s< le 
Les capitaux olKissent, eux aussi, à linsine! 
de la conservation et M. Poincai ü pu le = 
voir revenir à Jui en prenant des nesure: 
politiques qui ramenèrent la conflan 

A J'objection tirée de l'immoralité, 
en outre, un argument de nécessité. 

Les investissements prévus par le Gouvei 
ment au profil de l'économie française an tit4s 
du plan Monnet nelarmment seoinbient é:re 
suspendus ou yelardés: nous avons dit qu 


ce plan était un inventaire des 1 .1s -d 
l'économie française et qu'il était fort } 
fait mais c'est un document auquel n 
l'essentiel, c'esi-d-dire les moyens Î 


coment. 
Le plan Monnet 


suppose un effort « 


important et constant en vue de er: 
Arhestes nouvelles et cet effort ne peut « 
que de longue haleine; il doit être, en ou 
étayé par une politique intelligente oni pet 
mettra l'épargne, c’est-à-dire la forinaion de 


capitaux. 

Or, ü se trouve que, dans l'immédiat. 
"apilaux exisient; ils sont thésaurisés, 
les rendre au circuit économique normal, his 
‘anstiltueront d’incontestables movens 
change nous permellant d'opérer à | er 
des achats d'équipement. 

Certes, il ne s’agit pas 
ner sans discrimination 
caution élémentaire un retour à la hr 
iation de l'or et des devises, 


Touleluis, voire commission a es!i 


LS Ut ; 
aujourd } MORE 
aucune et suis pié- 





appartenait dès maintenant au Goux emnent 
de rechercher les inesures nécessaires pour 
ramener Jes capitaux thésaurisés soit son 
forme de devises. soit sous forme 4 ét 31 


or, dans le circuit économique. 

11 nous semble possible d’'envisage 
cadre du plan Monnet une série de pu 
ions permellant aux détenteurs d'or à obien 
auprès de l'office des changes, par ! 
diaire de leurs établissements de ecrélit hu) 
tuel, l'autorisation d'’acheler à l’él 
matériel et l'outillage dont leur 


peuvent avoir b in, et il nou eye CL 
our éviter la fraude, il s'agirait pe 
procéder à l'identificaiion de ce ma 


Je cet outillage rentrant en Fr 
voies de ces proposilions. 

Votre commission vous propose e:: 
ment de demander au Gouvernement « 
dérer cette proposition comme utile « 
quement, jui laissant le soin d 


on ayutorit is lé qui viei - 
qué, 

Fi lui appartiendra notamment de d! 
un retour à la liberté de l'or et de ( 
à l’intérieur des frontières est comnalil 
avec les accords passés à Bretton Woods et 
la mesure envisagée ne prendrait à 


utilement et plus efficacement pla: 
plan réaliste plus général qui, financ'èrermn 
redonnerait la confiance, et, économit 
ramènerait la prospérité. 

C’est donc sous réserve de ces ob ions 
que votre Commission des affaires économi- 
ques, des douanes et des conventions con 
ciales vous demande d'adopter la p: 
üe résolution dont la tencur suit: 


p 


PROPOSITION DE RESOLUTION 























Le Conseil de Ja République invil 
vernement à éludier les mesures per 
de inobiliser les devises et l'or détenu lé 

| isag notamment la libre 


parüculiers en en 
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circulation, à l’intérieur des frontières, de ces 
moyens de payement destinés à l’acquisition 
de bi°ns d'origine étrangère, indispensables à 
l'accroissement du potentiel économique na- 
tional. 





ANNEXE N' 801 


(Sess. de 1947. — Scunce du 13 novembre 19157.) 


PROPOSITION DE LOI tendont à compléte: 
les dispositions de l'article 4 de la loi du 
9% octobre 1916 sur les dommages de guerre, 
présentée par M Cares, conseiller de la 
République, et transinise au bureau de l'As- 
sembiée nationale conformément à l'arti- 
cle 11 Jde ja Constitution 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, après avoir affirmé le 
principe de la répiration intégrale des dom- 
gnazes de gucrre par le jeu de la soiidaritk 
nationa: la joi da 28 oclohre 1956 contient 
cependant des dispositions restri:Üx notam 
ment da] son article 4, qui ne sont plus 
en no À In légis ation antérit 
qu'il importe d2 modif it tard 

L'article 4 stipule dans son paragraphe 2 

« Un plan, établi sur pronosition des même 
ini res, fixe les condilior lans lesqueiles 
sera incée la r‘paration des dommages de 
guet pui font Fobiet de la présente I 

1 111 je] Î et lé s 
uient 
1 J2S 11 | l 
l | s D meubles d'usag 
[1 } i Ï 11 = UV. UM F, il 
1 ( | } !( 1] 0 
l V1 li 1 [ | ] 1)) 
Le 11 | 1 | 
] iu fove: 
De Ja ul r Ü 
f1 3 4 ie 7 I 
ti s afféréenies à lonmmag 10 
hi S le ?1 i0sso 
\ pai ( ji s'inscri 
ii ] 2 il de finance 
ri ’ x : i à d2 
n } l 1 ilion 
\1 | I 116 
1 ] 4 
qu'à ja mise itio lu plar 
’ it, la part sumé ! millions 
de ‘francs des indemnités de réconstitution 
visfes au 2% ci-dessus peut faire l'objet de 
versements dont le total ne peut dépasser 
70 p. 100 du montant de cette partie. 


30 mars 1917 (n° 47-580), por- 
tant fivation du +tüdget de reconstruction et 
d'équipement, a, dans ses 11 


articles 44 et sui- 
vants, autorisé les sinistrés ayant droit à 


une indemnité de reconstitution à créer des 
groupements de financement autorisés à em- 
prunler dans la limite prés: unce desdites in- 
d: li 35, 

il résulte incontestablemnent de l’ensemble 
de ces textes que la limitation des avances 
aux sinistrés à 70 p. 100 de la part supérieure 


à 2? millions de francs, des indemnités leur 
revenant, n'est pas appiicable aux avances 
consenties par les groupements de sinistrés 
(conf. notamment art. 46, $ 2, 10). 

” Les articles 4: et suivants de la loi du 
20 anars 1947 conduisent donc à un résultat 
certain: il existe désormais du point de vue 
financier des dommages de guerre immobi- 
liers bâtis deux catégories de sinistrés: 

L'une dont les dommages seront financés 
à 100 p. 100; 

L'autre dont les dommages seront financés 
à 70 p. 100, 
selon que les fonds proviendront des emprunts 
émis par les groupements ou des crédits bud- 
gétaires. 

IL en résuitera, en dehors du caractère ar- 
bitraire et injuste du maintien de ces deux 
catégories, une impossibilité matérielle de te- 
nir une comptabilité pour les associations 
syndicales, ies coopératives et le M. R. U. 
lui-même. 4 

Au moment où, en divers points Uu terri- 
toire, les grouppinents financiers sè consti- 
tuent et fonctionnent, il apparaît urgent de 
remédier aux dispositions fâcheuses de l'arti- 
cle 4 de la loi du 2% octobre 1946, en pméci- 





sant que la limitation des avances ne sera 
pas app'icable lorsque les indemnités seront 
intégralement empioyées à la reconstruction 
d'un bian immobilier bâli. 

IH semble bien par ailleurs que la cons- 
truction immobilière, ne pourra pas sérieuse- 
ment commencer e!, partant, que la crise du 
logement ne sera pas près d’être résolue, 
tant que cette reconstruction sera pénalisée 
par les dispositions de l'article 4 précité. 

C'est pourquoi je vous demande d'adopter 
la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — L'article 4 de la loi 
no 46-23$9 du ?8 octobre 1916 est complété 
par le paragrajhie suivant: 

« Toutefois, ia limitation des avances aux 


sinistrés à 70 p. 100 de la part supérieure à - 


2 millions de francs, des indemnités leur 
revenant pour la destruction de leurs biens 
immobiliers bâtis, n'est pas anpplicah'e dès 
jors que ces incemnitfs sont intégralement 
emp'ovées à la reconstruciion d’un bien de 
même nature, et ce, par dérogation aux dis- 
nositions générales de l’article 51 ci-après. » 





ANNEXE N° 802 


Sess. de 1947, — Séance du 18 novembre 1947.) 


DEMANDE en autorisation c'e poursuites contre 
un conseiller do la Répuniique, 
MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Cabinet du ministre n° 10853 


Paris, le 17 novembre 1947. 
nsieur le président du Conseil de Ja 
République, 


Afhs 
M0 3 


J'ai l'honneur de vous transmettre, sous ce 
pli, la requête en dale du ‘17 octobre 1947 
le procureur de la République près le tri 
bunal supérieur d'appel de Pondichéry vous 
adresse en vue d'obtenir l'atilorisation d'exer- 
cer des poursuites contre M. Soubbaya, con: 
seiller de la République. 
Je vous prie d’agréer, monsieur le prési- 
äcnt, l'assurance de ma très haute considéra- 
lion, 


que 


Signé: PÉCHAnD. 


ses mes: - 





ANNEXE N° 893 


‘ess, de 1947. — Séance du 18 novembre 1947.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre 
un conseiller de la République. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 
Cabinet du garde des sceaux. 


Paris, le 47 novembre 1917. 


Monsieur le président du Conseil de la 
République, 

J'ai l'honneur de vous transmettre, sous ce 
pli, la copie d'un télégramme de M. le pro- 
cureur général près la cour d'appel d’Aix, du 
‘6 novembre dernier, sollicitant la levée de 
l'immaunité parlementaire de M. David, con- 
seiller de la République des Bouches-du-Rhône, 
aux fins de poursuites en raison des violences 
exercées, le 12 novembre 1947, à Marseille, 
sur les gardes républicains formant un bar- 
rage devant l'hôtel de ville (art. 228 et 230 du 
code pénal). 

J'ajoute que M. le procureur général près 
la cour d’appel d'Aix m'annonce l'envoi d’un 
rapport relalif à cette affaire. 

Dès réceplion de ce document, je ne man- 
querai pas de vous le pag pour qu'il 
soit joint à.la présente demande, 

Je vous serais obligé de bien vouloir me 
faire connaître la décision qui sera prise par 
le Conseil de la République. 

Veuillez agréer, monsieur le président, les 
assurances de ma haute considération. 

Signé: ANDRÉ Mari. 
CRC D) 





ANNEXE’ N° 804 


(Sess, de 1917, — Séance du 18 novembre 1947.) 


AVIS présenté au nom de la commission des 
linances sur la proposition de résolution de 
M. Vielieux tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre les mesures nécessaires à 
vtablir à l’intérieur des frontières la libre 
circulation parlielle des devises et du métal 
or devant servir à l'acquisition de biens 
d'origine étrangère susceptibles. d’accroître 
ie potentiel économique national, par M. Re- 
verbori, conseiller de la République (1), 


Nota. — Ce document a €t6 publié au 
Journal officici du 19 novembre 1947. (Compte 
rendu in exrtenso de la séance du Conseil de la 
République du 18 novembre 1947, page 212, 
go colonne.) ù 





ANNEXE N° 805 





(Sess. de 4917. — Séance du 18 novembre 1947.) 


PROPOSIT:ON DE RESOLUTION tendant à in- 
viler le Gouvernement à prendre d'urgence 
les décisions nécessa res pour assurer le 
payement des heures supniémentaires dans 
l'enscignement du scocond degré au larif de- 
inandé par les syndicais de l'enseignement, 
approuvé par le Conseil de la République 
dans sa séance du 19 juin 1947 et accent 
par le Gouvernement, présentée par Mile Mi- 
reille Duinont, MM. Baron, Lero, Victoor ct 
les membres du groupe communiste et ap- 
parentés, conseillers de la République. — 
Reuvorée à la commission de lédacalion 
naEonale, des beaux-arts, des sports, de a 
jeunesse et des loisirs.) 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la Ré- 
puinique æ volé à l'unanimilé le 19 juin 1947, 
une résolution invitant le Gouvernement à 
relever le taux de rémunération des heures 
supplémentaires dans l’enscignement du se. 
cond degré et à adopter pour le calcul de <e 
faux la majoralion de 25 p. 100 par rapport 
à la rémunération de l’heure normale du trai- 
tement moyen de chaque catégorie. 

Lors de Ja discussion du budget de l'éduca- 
tion nationale, le Gouvernement s'est engagé 
à mettre en vigueur la volonté exprimée par 
les deux Assemblées. A cet effet il a été 
prévu au budget une dotation destinée à four. 
nir les fonds nécessaires pour assurer le payce- 
ment de la dépense résultant de l'application 
du nouveau taux. 

Or, à la suile d'une évalualion Incrrecle 
du montant de la dépense par les services in 
téressés, le crédit de 256 millions voté à cet 
effet s'est révélé insuffisant. 

Afin de respecter la volonté du Parlement 
et les engagements pris par 1c Gouvernement, 
il est nécessaire de procéder à un aménage- 
ment deg crédits mis à la disposition du mi- 
nistère de l'éducation nationale, 

Tout retard apporté à la mise en applica- 
tion du nouveau taux de rérunération des 
heures supplémentaires aurait pour effet 
d’aggraver le mécontentement du personnel 
enseignant, personnel déjà lKésé par une ré- 
munération insuffisante, par le retard a ps 
à la réalisation du rechssement de la fonc- 
tion enseignante. IL contribuerait à aggraver 
la crise de retrutement dont souffre l’univer- 
sité. 

En conséquence, nous vous demandons 
2h gay la proposition de résolution sui- 
vante: 


PROPOSITION DE RESOLUT!ION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement à prendre d'urgence les détisions 
nécessaires pour assurer le payement des 
heures suppiémentaires dans l'enseignement 
du second degré au tarif demandé par jies 
syndicats de l'enseignement, approuvé par le 
Conseil de la République dan: sa séance du 
19 juin 1937 et accepté par le Gouvernement. 





(1) Voir les nos: Conseil de la Républiaue: 


68. 800 (année 1947). 
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ANNEXE: N° 806 





{Sess. de 1947. — Séance du 20 novembre 1947.) 


RT fait au nom de la commission de 
APS nationale sur le projet de loi, 
adapté par l’Assemhlée nationale, portàänt 
modification aux règles d'avancement fixées 
par la loi du 43 décembre 1932, relative au 
recrutement de l'armée de mer ci à l'orga- 
nisalion de ses réserves, par M. Emle Poi- 
rault, conseiller de la République, (1). 


fosdames, messieurs, par le texte soumis 
x volre examen, le Gouverenment à voulu, 
sinon à proprement parier réparer une injus- 
Hjce, tout au mons pallier les coups du sort 
de la gaerre et permeitre à un certain noïnbre 
d'aspirants de marine de réserve, démoblisés 
prématurément en raison des circonstances, 
d'accéder au grade d’enseigne de 2 classe 
qu'ils auraient acquis en temps normal. 

La loi du 13 décembre 4952, relative au 
recrutement de armée de mer et à l'orga- 
uisal on de ses réserves, statue, dans son arii- 
cie 6: $ 

«Le ministre de la marine est autorisé 
à incorporer en qualité d'aspirants de marine 
de r'serve des jeunes gens ayant salisfait aux 
exemens de sortie de lune des écoles visées à 
l'article 94 dé Ja Joi sur- le recruement de 
l'année ou de Pécole d’applical'on : du génie 
inaritume {élèves libres) après y aveir suivi 
des rours de préparation militaire supérieure, 
à condition qu'ils aient été reconnus aptes à 
deven r officiers de marine de réserve. 

« Après six mois de service dams une école 
de la marine, ces aspirants sont nommés 
enseignes de vaisseau de 2 classe de réserve 
s'ils ont été proposés pour ce grade après 
leonstatation de leur aplitude dans la forme 
fixée par un arrêté ministériel. 

& J1s terminent en cette qualité leur service 
act f obligatoire. » 

Or, en 19%0, puis en 19:35 et 419:6, environ 
240 aspirants pouvant yrélemdre au grade 
enseigne de vaisseau ont été démobilisés, 
soit, en raison de l'armistice, avant d'avoir 
terminé le stage prévu eu 2% alinéa de l’arii- 

ci-dessus, soit avant même Ge le com- 
mencer, parce qu'ils élaient liés par un 
coniral de travail qui reprenait son effet dès 
qu'ils étaient dégagés de leurs obligations 
mmiiitaires, 

H serait regrettable que Flinslruction mili- 
taire supérieure reçue par ces jeunes gens 
füt vaine, et que, par suile de circonsiances 
résultant des hostilités — donc exceptionnei- 
les dans ke cadre général de la loi — ils ne 
puscent pas accéder au grade d'officier de 
marine de réserve, pour quel leur aplilude 
avait été reconnue. 

Le projet de loi qui vous est soumis précise 
qu'un arrété ministériel fixera les conditions 
de ces nominations ; d’auire part, l’Assemblée 
nationale, suivant en cela sa commission de 
la défense nationale, a voulu que, pour plus 
de garanties, les candidats accomplissent une 
période de réserve, comm2 épreuve de leurs 
Capac.lés, et se me la preuve de leur 

participation à Ja résisiance, C’est là l’objet 
du dernier alinéa. 

Volre commission de la défense nationale 
ne saurait que vous proposer l'adoption de 
Ja mesure équitable que constitue le nouvel 
arlicle ajouté à ‘a loi de recrutement de l’ar- 
née de mer, qui lui a paru entouré de toutes 
des garanties mécessaires quant à cet accès, 
‘dans des conditions spéciales, au grade d'offi- 
Cier de marine de réserve. Elle vous propose 
donc, à l'unanimité, d'adopter le projet de loi 
Suivant: , 


PROJET DE LOI 


Article unique. — J1 est ajouté à la loi du 
13 décermbre 4992, relative au recrutement de 
l'armée de mer et à l’organisation de ses 
reserves, un artcle 66 ter ainsi rédigé: 

« Aït, 66 ter. — Les aspirants de réserve 
des corps de la marine qui, suite de 
circonstances résultant des hostilités, auront 
Clé démobilisés avec leur grade, sans que 


leurs notes ou leur comportement antérieurs 
usüflent leur remise au service général et 
eur nemination éventuelle à un grade infé- 
reur dans les conditions spécifiées à l'arli- 
cle 66 ci-dessus, pourront étre nommés au 
premier grade d'officier de réserve du corps 
auquel ils appartiennent dans les conditions 
qui seront fixées par un arrêlé ministériel. 

« Ceux d’entre eux qui n'auront pas été 
nommés officiers de réserve seront alors 
remis au service général, conformément aux 
dispos tions de l’article 66 précité. 

« Toutefois, pour être nommés, Jes candi- 
dats devront accomplir une période de réserve 
et apporter la preuve de leur participalion à 
la lutte pour la iibération. » 


vous propose également de ne pas invalider 
les nominations et promelions qu'ils ont en- 
trainées. 

Elie vous demande done, à l'u 


inimité, 
d'adopter le projet de loi -uivant: 


PROJET DE LOI 





Article unique. — Est expressément cOnss 
fatte la nullité des actes dils « loi du 29 mars 
1911 » et « loi du 25 septwmbre 1912 » pertant 
modification à la loi du 4 mars 1929 sur l'or 
ganisation des différents corps d'officiers dé 
l'armée de :ner et du eorps des équimzgss de 
Ja floite. 















ANNEXE N° 807 


(Sess. de 1917. — Séance du ?0 novembre 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la 
défense nationale sur le projet de loi, acoplé 
par l’Assemblée nationale, constatant la nul- 
lité des actes dits « loi du 29 mars 1941 » et 
“ loi du 28 septembre 1942 » portant modi- 
fication à la 19i du #4 mars 14999 sur l'orga- 
nisation des différents corps d’etficiers d° 
l'armée de mer et dun corps des équipages 
de la floite, par M. Emile Poirault, conseiller 
de ja République (1). 


Mesdames, messieurs, 
« loi du 29 mars 1911 » et « loi du 23 | 
tembre 1242 », modifiant la loi du 4 mars 1929 
sur l'organisation des différents corps d’offi- 
ciers de l'armée de mer et du corps des équi- 
pages de la flotte, le « Gouvernement £e 
Etat frarçais » à voulu palier les incon- 
vénients d’une situation de fait résullant de 
circonstances çt dont Ja conséquenre avait 
€té une diminution notable de l'effectif du 
corps des ingénieurs hyürographes de la ma- | 
rine, 


En substance, ces deux textes ont farilié 
les condilions d'accès à ce corps de 31 in 
nicurs, privé, par suite de l'abaissement de 
limites d'âge, de ses deux ingénieurs gént- 
raux et de 3 ingénieurs en chef de première | 
classe sur 4; ik Ont créé une situation plus ; 
avantageuse, quant à l'avancement, qne cel | 


prévue par la loi du 4 mars 1929; üis précisent 
en Ouire que, à ‘itre transitoire et pendant 
une période eui se terminera une année après | 
la fin des hostilités, le ministre secrétaire | 
d'Etat à la marire est autorisé à comble: | 
certains postes vacants importants en faisant | 
apçel à des officiers de marine spécialement | 
qualifiés par leurs travaux d’hydrographie, | 
Les raisons qui ont éait adopler ces diffc- | 
renies mesures n’existant plus actuellement, | 
le Gouvernement a jugé utile de demander | 
au Parlement de constater purement et sim- | 
plement la nullité des deux actes législatifs | 
visés par ce projet de loi et de revenir à la | 
Situation établie par la Hi du 4 mars 1929, | 
ce qui est une démarche logique et natu- | 
relle. $ | 
Néanmoins, la question se pose alors de | 
Savoir quel sera le sort des cinq ingénieurs | 
hydrographes recrutés d’après le régime éta- 
bli en 1941 et 1942. Il paraît difficile de es | 
réintégrer dans le corps des officiers de ma- | 
rine sans risquer de provoquer un malaise | 
inévitable, D'autre part, comme leur recrute- | 
ment n’a nullement constitué, à l’époque, ! 
une mesure G’exception. l'on ne saurait, main. | 
tenant, le considérer comme anormal, Un | 
dernier argument, enfin, & sa valeur: par | 
suite de &éparts récents, le corps des ingé- | 
nieurs hydrographes a été réduit à 27 unités | 
et le priver des cinq officiers de marine, hau- | 
tement compétents, qui y sont entrés depuis : 
1941, serait dangereux pour sa bonne marche | 
et jes travaux qui lui sont aclucllement dé- | 
volus. / | 
Par conséquent, votre commission de la 
défense nafionale, si elle vous propose de 
constater la nullité des actes dits « joi du 
29 mars 1941 » et « 10i du 28 septembre 1941 », 


‘4 anna tab 111 ne 
Cette conslaialion de nullité ne 


ts 1.04 
‘ 1 


alleinte aux cfets découlant de l'application 
de ces actes antérieurs à la mise * 
de ja présente loi. 


\izueut 





ANNEXE N° 808 


0 novelubre 1 17.) 


\APPORT fait au nom de la commission de 
la famille, de la population et de la Santé 
publique, sur le prcjet de loi, adopté par 
l’'Asscmblée maiionale, portant dérogalion 
aux dispositions de l’article 6 de la lol 
ne 47-519 du 39 mars 1247 par M. Vourc'h, 
conseiller de la République (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi n° 466, 
adopté par l’Assemblée nationale le 26 juillet 
19:7. portant cérogation aux dispositions de 
l'article 6 de la loi no 47-579 du 30 mars 1947, 
esi devenu inutile; les dispositions auxquelles 
il dérogeait ne sont yius, en effet, en vigueur 
deruis le mois de juillet 1947. 

En conséquence, ia commission de la fas 
rniile, de la population et de la santé publi- 
que vous demande Jde ne } idopter le projet 
de loi ci-dessous: 


PROJET DE LOI 


Aïlicle unique. — Par dérogation aux dispos 
stions de l’article 6 de la doi du #) mars 
4917, les établissements hospitaliers publics, 
ainsi que les dispensaires et crèches du dé- 
partement de la Seine, peuvent, en ce qui 
concerne les personnels infirmiers et le pere 
sonnel secondaire, à l'exclusion des cadres 
administratifs et techniques, étre autcrisés, 
per décision préfectorale et dans la proportion 
des deux tiers, à pourvoir, à titre exclusive- 
ment temporaire, au remmliacement des agents 
décédés, démissionnaires, révoqués, inalades 
ou en congé régulier. 

La décision, comportant aulorisalion de Te« 
crüutement, appartient au rainistre de la santé 
publique et de ka population, lorsqu'il s’agit 
d établissements hospitaliers nationaux rele- 
vent de son autorité. 

Les établissements bénéficiaires de ces au- 
icrisations ne pourront recruter directement 
le personnel correspondant gens avis 
dans chaque cas, de la section locale du cen- 
tre d'orientation et de réemploi et sous 
réserve que celui-ci sura fait connaître qu'il 
ne dispose pas d'agents en surnombre prove- 
nant d’une autre administration et snsceptie 
bles d’être affectés aux emplois visés eux 
Faragraphes j'écédents 


ee 


ANNEXE N° 809 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in-' 
viter le Gouvernement à reviser, par décret, 
ccnformément à l’article 5 in fine de la lof! 
du 2 avril 1936, le taux de responsabilité: 
des armateurs pour le transport des mars: 
chandises par mer, présentée par M. GuY 





.(4) Voir les mos: Assemblée nationale (4re 
législ.), 1465, 2169 et in-So 350; Conseil de la 
kepub'ique, 689 (année 1987), 





#4) Voir les nes: Assemblée nationaie 
{ire légisL), 990, 2113 et in-So 461; Conseil de 





la République, 686 (année 1947). 





(1} Voir les nos: Assemblée nationale (1re| 
législ.), 1745, 1956 et in-8° 275; Conseil de læ 
République, 486 (année 1947), 
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Annexe n° 811 





Monlier et les membres de la commission 
de la marine et des pèches, conseillers de 
la République. (Renyoyée à la commission 
de la marine et des pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 2 avril 1956, 
dans son article 5, fixe da responsabijlité tini- 
mum des armateurs à 8.000 F par colis ou 
unité transporté. 

Elle prévoit que cette somme pourra être 
revisée par décret Lour tenir comnie des 
fluctuations monétaires internationales. 

Le chiffre de 8.000 F n'ayant pas été mdi- 
fé depuis 14936, a incontestablement besain 
d'être ajusté. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'ad2p- 
te: la proposition de résolution suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernomest a reviser, par décret, con'ormé- 
ment à l’article 5 in fine de la loi du 2 avril 
ee le taux de la responsabilité des arma- 
eurs. 





ANNEXE N' 810 


(Sess. de 1947, — Séance du 20 novembre 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 

la maïine ct des pêches sur la proposition 
sGcptée par l’Assemblée nationale, 
tandant à reviser l’article 5 Ge la loi du 
2 avril 196 relative au transport des mar- 
Chanüises war mer, par M. Guy Monltier, 
conseiller d2 la République (1). 


Mesiames, messieurs, le commerce xnari- 
time international a toujours été l’objet d'une 
âäpre concurrence. Pour essayer de mellre un 
peu d'ordre dans la profession, des initiatives 
privécs de tous les pays du monde se sont 
réunies en conférences multiples, afin ée rc- 
glementer le transport des marchandises par 
mer, C'est ainsi qu'on est arrivé à une Con- 
vention de Bruxelles du 25 août 1924. 

Le Parlement français en 1926 a introduit 
dans notre législation pratiquement toutes lés 
mesures de la convention de Bruxelles. Cette 
législalion s'applique en cas de difficultés en- 
tre Français; c'est la loi du 2 avril 1936. 
Parallè'ement, par une loi du 9 avril 41956, 
la convention internationale de Bruxelles 
pour l'unification de certaines règles en ma- 
tière de connaissements a été rendue applica- 
ble en France pour les conventions passées 
entre les Français et les étrangers. 

L'article 4 de la convention de Bruxelles et 
l'article 5 le la loi du 2 avril 1926 prévoient 
une limitation de la responsabilité du trans- 
porteur qui, dans la convention internationale, 
ne peut dépasser une somme de 100 livres 
sterling or par colis ou unité. Dans la loi 
française, il est prévu une somme de 8.004K 
et il est indiqué, en outre, que celte sommé 
pourra être revisée par ‘décret, pour tenir 
compte des fluctuations monétaires interna- 
tionales. 

MM. les députés Courant et Gavini ont dé- 
osé une proposition de loi tendant à reviser 
Farticie 5 de la loi du 2 avril 1936 et à rele- 
ver de 8.000 F à 40.000 F le minimum auquel 
lés transporteurs marilimes sont autorisés à 
limiter contractuellement leurs responsabi- 
lités pour chaque colis transporté. 

Cette proposition a fait l'objet d’un rap- 
ort de M. Courant et a été votée par l’Assem- 
Flce nationale sans débat dans sa séance du 
8 août 1947. 

Il nous est apparu, à la réflexion, que le 
texte, tel qu'il est proposé, ne saurait étre 
accepté. 

La proposition de loi adoptée par l’Assèem- 
blée nationale méconnaît le texle original lo- 
giquement inspiré par une instabilité monc- 
taire qui s’est singulièrement aggravée de- 
puis 4933 et dans un sens qui n’est plus, 
comme à cette époque, hélas! favorable au 
franc; elle présente, en outre, l'inconvénient 
d'admettre un taux qui est totalement arbi- 





traire et hors de toute concordance avec la 
convention de Bruxelles. ; 

IL convient, pour répondre aux préoccupa- 
lions qui ont inspiré la proposition de li, 
d'inviter purement et simplement le Gou- 
vernement à appliquer la loi de 1936 dans 
l'esprit des règles de la Haye.et de la con- 
vention de Bruxelles. Ce faisant, on tiendra 
le juste milieu entre les exigences des parti- 
cularités des transports par mer, qui postulent 
à une limitation -de la responsabililé des 
transporteurs et les intérêts non moins res- 
pectables des chargeurs, qui s'opposent à une 
exagéralion dans celte limitation. 

Il convient enfin de noter que la loi est 
applicable à l'Algérie et aux colonies. Les 
relations entre la métropole et les territoires 
d'outre-mer, comportent des transports d’uni- 
tés diverses, du type messageries. IL est tout 
particulièrement nécessaire que les expédi- 
teurs et les deslinataires ne soient pas dcsar- 
més vis-à-vis des compagnies de navigalion. 

Pour ces raisons, voire Commission, una- 
nime, vous demande de ne pas adopter la pro- 
position de loi transmise par l’Assemblée yra- 
tionale et dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 5 de la loi du 
2 avril 1936 est modifié ainsi qu'il suit: 

Les mots: « Une somme de 8.00) F., » 
sont vemplacés par: « … Une sonume de 


10.000 F.. » 





ANNEXE N° 811 


(Sess. de 1947. — Séance du 25 novembre 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la justice et de législation civile, criminel.e 
et comincreiale sur le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, relatif à la recti- 
fication aüministrative de certains actes de 
l'état civil pris en dépôt par le ministère 
des affaires étrangères, par M. Carcassonne, 
conseiller de la Répub.ique (1). 


Mesdames, messieurs, l’Assemblée natin- 
nale a adoplé sans débat, dans sa séance du 
8 août 1947, un projet de loi relatif à la recli- 
ficalion administrative de certains actes de 
l'état civil pris en dépôt par le minisière des 
affaires Ctrangères. 

li s’agit de rectifier la transcription d'actes 
dressés au cours de ces dernières hostilités 
dans certains pays de l’Europe centrale st qui 
contiennent des erreurs matléric:les évidentes 
ou des lacunes dans les énonciations pres- 
criles par les articles 57, 36 et 79 du code 
civil, 

La procédure normale — réclification judi- 
ciaire — prévue par leS articles 99 et suivants 
du code civil.est compliquée, lente ct oné- 
reuse, mais offre toutes les garanties dési- 
rables, La procédure de rectification adminis- 
trative instituée par le présent projet de loi 
doit permettre au ministre des affaires Clran- 
gères de décider la rectificalion qui sera opc- 
rée rapidement, sans frais importants. 

Le texte gouvernemental limitait celte pro- 
cédure aux actes passés däns certains pays 
— Allemagne, Autriche, Hongrie, Pologne, 
Tchécoslovaquie — et en fixait Ja date 
extrême d'application au 31 décembre 1948. 

L'Assemblée nationale a apporté deux modi- 
fications essentielles à ce ‘texte: 

40 Elle a étendu le champ d'application de 
la rectification administrative aux actes dres- 
sés dans tous les pays ayant subi l'occupation 
allemande ; 

2o Elle a rome la solliciter en tout 
{emps, à condition que les actes erronés aient 
élé dressés antérieurement au 31 décembre 
1916. 

Votre commission a adopté la première de 
ces modifications. 

Quant à la seconde, elle a estimé qu'il fal- 
Jait retenir la date limite d'application pro- 
posée par le Gouvernement — 31 décembre 
1948 — afin de ne pas donner un caractère 
permanent à cette procédure exceptionnelle 
qu'est la rectification administrative. 





(4) Voir les ns: Assemblée nationale 
(ire Jégisl.), 1228, 4881 et in-8o 355; Conseil 
de la République, 787 (année 4947). 





(4) Voir Iles nos: Assemblée nativnalo 
(ire légis]l.), 436, 1947 et in-S° 352; Conseil de 
la République, 691 {année 1947), : 


on COXSEIL DE LA RÉPUBLIQUE. — S, 4946-1917, — 26 octobre 1918. 











Cependant, afin d'éviler aux personnes peu | 
fortunées les Jourdés charges d'un procès, il 
nous à paru ulile de demander qu'une .apnli- 
cation très large de l'assistance judiciaire soit 
faitè en ce qui concerne Jes instances intro- 


“uites devant les tribunaux positrieurement 


au 931 décembre 1918. 

En conséquence, nous avons proposé les 
rodfications suivantes au texte de l’Assem- 
blée nationale, 


Texte proposé par le Couvernement, 


Art. 4, — Jusqu'au 21 décembre 1948, par 
dérogation aux dispositions de l’arlicie 99 du 
code civil, les transcriptions des actes de 
l'état civil dressés par les autorités locales 
en Aliemagne, Autriche, Hongrie, Pologne, 
Tchécoslovaquie et pris en dépôt par le mi- 
nistère des affaires étrangères, coniormément 
aux dispositions de l'article 47 du code civil 
modifié par le déc'e'oi du 29 novembre 
199, pourront faire l’objet d'une reciication 
administrative, 


Texie voté par l’Assembiée nationale. 


Art, 1er, — Par dérogation aux dispositions 
de l'arlicié 99 du code civi:, les transcriptions 
des acces de l'élat civil dressés jusqu'au- 
31 décermbre 1916 par les aulorités locales en 
Allemagne, Autriche, Hongrie, Pologne, Tché- 
coslovaquie et autres pays ayant. subi 
l'occupal'on et pris en dépôt par le ministère 
des aîfaires élrangères, conformément aux 
disnosi‘ions de l'article 47 du code civil mo- 
difié par .e décret du 29 novembre 1939, 
pourront faire l'objet d’une rectification 
administrative, 


Texte proposé par votre commission, 


Art. 1er, — Jusqu'au 31 décembre 4918, par 
dérogation aux dispositions de l'artile 99 du 
code civil, 1es transcripiions des actes de 
l'état civil dressés par les autorités locales 
en Allemagne, Autriche, Hongrie, Pologne, 
Tchécosiovaquie, ainsi que tous autres pays 
ayant subi l’occupation, et pris en dépôt par 
le minisière des affaires étrangères, unir. 
mément aux dispositions de l’artic'e 47 du 
code civil modifié par le décret du 29 no- 
vembre 1959, pourront faire l'objet d’une rec- 
tificaion administrative. 


Texie proposé par le Gouvernement, 


Art, 4. — Un acle déjà rectifié dans les 
formes prescrites par lx présente loi pourra 
l'être à nouveau, soit antérieurement au 
31 décembre 1948 par une seconde décision du 
ministre des affaires étrangères, soit dans les 
condilions prévues aux articles 99 à 1401 du 
re civil et 855 à 858 du code de procédure 
civic, 


Texte voté par l’Assemblée nationale, 
Art, 4, — Un acte déjà rectitié dans les 


formes prescrites par la présente loi pourra . 


l'être à” nouyeau, soit ep une seconde déci- 
sion du ministre des affaires étrangères, soit 
dans les condilions prévues aux articles 9 
à 101 du code civil ct 855 à 858 du code de 
procédure civile. 


Texte proposé par la commission. 


Art. 4, — Texte du Gouvernement, 

Les autres articles n’ont pas été modifiés. 

C'est dans ces conditions que votre com- 
mission de la justice et de législation civile, 
criminelle et commerciale vous demande 
d'adopter le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art, 4er, — Jusqu'au 31 décembre 1918, par 
dérogation aux dispositions d2 l’article 99 du 
code civii, les transcriptions des actes de 
l'état civil dressés par les autorités locales 
en Allemagne, Autriche, Ifongrie, - Pologne, 
Tchécoslovaquie, ainsi que tous autres pays 


ayant subi l'occupation, et pris en dépot par 


le ministèr> des affaires étrangères, confor- 
mément &aux dispositions de l'article 47 du 
code civil modifié par le décret du 29 novem- 
bre 1939, pourront faire l'objet d’une rectif- 
cation administrative, 
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aït. 2 — Seule peut être rectifiée, par appli- 


caliou d: la présente loi, Ja Van en Les 


résentant es erreurs 1natéi 1 
er ou des lacunes dans les énonciations 


prescrites par les articles 57, 76 ct 79 du code 
-Civil. | 


Une tell: rectification ne t, en aucun 
cas, porter sur des énonciations relatives À 
J'élat des personnes ou déjà modifiées par 
décision de justice. ni être opérée lorsqu’i Y 
a doute soit sur le fait qui a provoqué l’éta- 
blissement de l'acte, soit sur l'identité des 

iès en cause. 
PEL 8. — La rectification prévue à l’article 
premier ci-dessus est effectuée par décision 
spéciale du ministre des affair?s étrangères, 
sur proposition de l'agent consulaire qui à 
rocédé à la transcription de l'acte ou à la 
demande des parties inKressces. : 

Celte décision est transcrite sur les regis- 
tres de l’année courante du consulat de 
France territorialement compétent. + 

Mention en est faite en marge de l'acte 
transcrit qui donne lieu à la rectificalion. 

Art. 4 — Un acte déjà rectifié dans les 
formes nr2sctites par la présente loi pourra 
lJ'étre à nouveau. soit antérieurement au ni 
décembre 1918 par une seconde décision qu 
mninistré des "4ures Cträngères, soit dans 
les conditions prévues aux articles 99 à 101 
an code civil et 855 à 858 du cod: de procé- 
dure civile. 

Art. 5 — Lorsqu'un acte à été rectifié par 
apaiication des dispositions de 1 présente loi, 
fl ne peut en être délivré que des expéditions 
coutenant les rectifications ordonné?s, à peine 
des sanctions prévues à l’article 857 du code 
de procédure civile. 





ANNEXE N° 812 


(Sess. de 1947. — Séance äu 25 novembre 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la justice et de législation civile, criminelle 
ct commerciale sur 1e En de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, autorisant le Pré- 
sident de la République à ratifier la con- 
vèntion relalive à la naticnalité de la femme 
mariée, conclue le 9 janvier 1497 entre Ja 
France ct la Belgique, par M. Carles, con- 
seiller de la Rénublique (1). 


Mesdames, mez:sieurs, la convention franca- 
belge relative à la nationalité de la femme 
marice, conclue le 9 janvier 1947, soumise ac- 
luciiement à l'approbation du Parlement, a 
pour but de mettre en harmonie les dispo- 
Siliuns de notre nouvelle législation sur la 
Dälionalilé avec celles de la loi belge. 

L'ordonnance du. 19 décembre 1955 a, en 
effet, profondément modifié notre législation 
en cette matière; il suffit pour s’en convain- 
cre de comparer les dispositions relatives à 
l'acquisition de la nationalité française par 
la femme mariée, telles qu'elles résultent 
l'ordonnance nouveile cet telles qu’elles ré- 
suilatent de la loi du 40 août 1927, déjà mo- 


_difiée par le décret du 12 noverabre 1939... 


La femme étrangère:qui 
<ais macquérait la qua e 
sur Sa dernande expresse, formulée par voie 
de déclaration sousérité avant la célébration 
du mariage. 

Désormais, elle acquiert la nationalité fran- 
Caise au moment de la célébration du ma- 
riage, à moins qu’elle ne déclare, antér'eure- 
ment au mariage, qu'elle entend conserver 
Sa nalionalité ou que le Gouvernement s'op- 
À à l'acquisition de la nationalité fran- 

D'autre part, la femme française qui épouse 
un étranger conserve sa nationalité francaise, 
à moins qu'elle n'ait déclaré expressément 
Youloir acquérir la nationalité de son mari; 
la loi nouvelle ne modifie pas les principes 
anlérieurs, mais contient des dispositions nou- 
velles de procédure: é 

La convention a pour but de préciser, en 
harmonie avec la loi française, les formalités 
qui permeltront à la ferme de manifester 
Sa volonté sans aucune confusion possible. 
(1) Voir les nes: Assemblée natonale (tre 
législ.) : 613, 1946 et in-8° 464; Conseil y la 
République: 687 (année 1947). 





re Ua # * ! 
caise que 





Si le mariage de la femme belge avec un 
Français à Leu en France, la femme doit 
déclarer, avant le mariage, qu'elle Conserve 
sa. nationalité, sinon elle devient Française 
sans aulre formalité. Ceci est entièrement 
conforme à l'article 38 de l'ordonnance du 
19 octobre 1915. 

Si le mariage a licu en Belgique, la con- 
vention modifie les principes posés par l'or- 
donuance du 19 octobre 1945, en ce sens que 
la déclaration par la femme qu'elle entend 
conserver sa nationalité belge, peut se faire 
dans un délai de six mois à daler de La  célé- 
bralion du mariage. 

De même, pour la Française qui épouse 
un Belge, la convention pose des règles diffé- 
rentes, selon que le mariage est célébré en 
France ou en Belgique. 

S'il est célébré en France, les disposilions 
ci-dessus rappelées de la loi francaise sont 
appliquées. 

S'il est célébré en Belgique, la conven- 
lion franco-belge pose le principe que la 
femme francaise perd sa nationalité, sauf 
décliaralion contrare, dans le délai de six 
mois. 

Les articles 1er, 2 et 3 de la convenlion 
daiveut donc êlre approuvés. 

Particle 44 provoqué une réserte de Ja 
part de la commission de la justice et ce lé- 
gislation de l’Assemblée nationale. 

IL a pour but de régler la situation des fu 
lures épouses qui, à la date du mar.age, pos- 
séderaient la nat'onalité francaise au regard 
de la loi francaise et la nationalité belge au 
regard de la loi belge; dans ce cas, elles 
seront considérées comme possédant la natio- 
nalité du pays où le mariage est célébré et 
acquerront où non la nationalité de leur mari, 
selon les procédures élablies par les articles 
précédents. 

Cette disposition, a-t-an dit, risque de trom- 
er des Françaises dont le mariage est célé- 

ré en Belgique, qui peuvent se croire Fran- 
Caises au jour de leur mariage et qui vont 
acquérir la nationalité belge à leur insu. 

JE semble que les dispos tions de l'article 4 
ne conduiront pas souvent à ce résultat, car 
it faut noter qu'il s'agit de dispositions 
préalables à l'application des articles 17 et 
2; et il semble bien que les règles fixées par 
ces deux articles soient suffisamment jré- 
eises pour éviter toute erreur. Quoiqu'il en 
soit, voir commission peut s'associer au 
vœu exprimé par la commission de la justice 
et de législation de l’Assemblée nationale, 
qui demande qu'une loi distincte v'enne fa- 
voriser la réintégration dans la nationalité 
francaise. 

Dans ces conditions, nous vous demandons 
de bien vouloir adopter le prajet de loi dont 
la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique, — Le Président de la Répu- 
blique est autorisé à ratifler la convention 
relalive à la nalionalité de la femme mariée, 
conclue le 9 janvier 1947 entre Ja France et 
la Belgique, .et dont le.textle est annexé à 
la présente loi, 





ANNEXE N° 813 


(Sess, de 1947. — Séance du 25 novembre 1947.) 


AVIS présenté au nom de la commission de 
la justice et de législation civile, criminelle 
ct commerciale sur la proposition ae réso- 
lulion de Mme Vialle et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter ke Gouvernement 
à promulguer dans les territoires d’outre- 
mer où il n'est pas encore en vigweur l'ar- 
ticis 340 du code civil, par M. Carles, conseil- 
ler de Ja République (1). 


Mesdames, messieurs, la commission de Ja 
justice et de législation civile, criminelle ét 
commerciale n’a pas à reprendre les argu- 
ments présentés au nom de la commission de 
la France à’outré-mer, arguments d'ordre hu- 
main et d'ordre polilique. 





(1) Voir les n°5: Conseil Ge Ia République: 


44, 539 (année 1947), 
21 Coxseis pe LA Réeuptique. — S. 1916-1947. — 26 oclobre 1918. 


Elle doit seulement rechercher s'il existe 
des inconvénients sérieux, d'ordre juridique, 
à l'extension de l'articie 310 à lous les terri- 
toires d'outre-mer. 

Il semble bien que les lois et coutumes lo- 
cales n'aient jamais constitué un obstacle à 
l'introduction de cette loi nouvelle, 

On ne trouve pas {race d'objections d'ordre 
juridique âans les travaux préparatoires, 

11 semble qu'au contraire ce soient des mo- 
tifs d'ordre purement politique qui aient 
amené le législateur de 1912 à restreindre la 
portée de la loi, 

IL n'est pas sans intérêt de rappeler que 
le Sénat avait adoplé uue rédaction plus ri- 
goureuse de l'article 4, en décidant que la 
loi était purement ct simplement applicable 
à l'Algérie ct aux colonies. 

C'est au contraire, devant la Chambre des 
acputés (car cette loi était d'initiative sé: 
naloriale} que, sur l'opposilion du ministèr 
des colonies, il fut décidé, dans le % alinca 
de l'arlicle 4, que le pouvoir local pouvait 
spécifier, en promulguant la Joi, qu'elle ne 
s'oppliquerait qu'aux cas ou Je père ou la 
inère serait de nationalité francaise 


La principale chjection élail soulevée par 
les gouverneurs ct les autorités locales des 
colonies les plus récemment soumises à l'aue 
toriié de la France, où l’on prétendait 
läa nouvelle Joi ne manquerait pas de } 
quer des procès qui porteraient atteinte au 
prestige des coloniaux, alors surtout qu'on 
sCrait CXPOsE à 1 Iri ; 
suspects. 

Le rapporteur du Sénat répondait à | ; 
que, Comme entre Français, la preuve testi- 
moniale ne pourrait être adimnise la plupart 
du temps qu'ave un commencement da 
preuve par écrit, ce ne serait donc pas Île 
témoignage cxclusif des indigènes qui 
mettrait au juge d’asscoir sa conviction 

Si, en 1912, certaines considérations de 


prestige étaient peut-être valables, elles ne 
\ . lon s : e . 
le sont plus en 191 dans une constilutioi 


qui proclame l'égalité des peuples et des races 
au sein ae la communauté francaise 

Les objections d'ordre juridique n'ont ja- 
mais Clé séricuses ct le rapnorteur du Sénat 


de 1912 y avait par avance répondu. 

Votre commission de la justice ct de légis- 
ation civile, criminelle et commerciale émet 
donc un avis favorable à la proposition de 
résolution adoptée par la commission de la 
France d'outre-mer. 


A 


ANNEXE N° 814 


(Sess. de 1917. — Séance du 95 nov mbre 19179 


PROPOSITION DE LOI tendant à prévoir le 
renouvellement intégral des conseils géné- 
raux dans le plus bref délai et, de toute 
manière, avant le renouvellement du Con- 
seil de la République actuellement en fonc- 
tion, présentée par M. René Depreux et les 
membres du groupe du parti républicain de 
la liberté, conseillers de la République, et 
transmise au bureau de l’Assemblée natio- 
hate conformément 4 l'article 44 de dla 
Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la proposilion de lot 
que nous vous soumeltons a pour objet le 
renouvellement immédiat de l'ensemble des 
conseils généraux. 

Les conseillers généraux actuellement et 
place dans l'ensemble de la France (Paris 
la Seine excepté) ont été élus les 23 et % se 
tembre 1915 en vertu de l'ordonnance du 
20 août 1945 relative à L'élection des conseils 
généraux; selon ce text®, il devait &tre pra- 
cédé, par dérogation aux dispositions de l'ar- 
ticle 21 de la loi du 28 août 1871 relative aux 
conseils généraux, modifiée par la Joi du 
21 juillet 1931, à des élections pour le renou- 
vellement intégral des conseils généraux Ù 

Contrairement à'ce qui a été parfois sou- 
tenu, une pareille consullation électorale ne 
pouvait être définilive. 

Aucun Français de bonne f2i ne pourra, en 








| effet, prétendre qu'à cette date le pays avail 
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retrouvé une physionomie politique, économi- 
que et sociale stable; la fin de la guerre en 
Europe était encore toute proche, et si un 
certain nombre de prisonniærs et de déportés 
étaient rentrés, ils n'étant pas encore réa- 
daptés à la vie civile. Après plusieurs années 
d'hostiltés, d'occuralion et de mise en tu- 
telle de l'esprit public, les conditiens norma- 
les de la règle du jeu parlementaire élaient 
faussées par les séquelles de la période de 
guerre el de l'après-guerre, 

Cependant, en appliquant à Ja lettre la lé- 
mislafion en vigueur qui est l’article 21 de Ia 
loi du 28 août 1871, les conseils généraux 
étus pour six ans dans une conjoncture en- 
core exceplionnele devraient ètre maintenus 
en place, les uns pour un an, les autres pour 
quatre ans, puisque c'est le renouvellement 
triennal par moitié, déterminé par tirage au 
sort qui est prévu par la charte fondamen- 
fale de 1S71, 


elles abou- 


Si ces règles étaient maintenues, 
hiraent en fat contredire l'esprit et la 
letire de la Constitution, qui dit, en effet, 
dans son article 6, paragraphe 2: « Toutefois, 
les deux Chambres sont élues sur une base 
territoriale, l’Assemblée nationale au suffrage 


universel direct, le Conseil de la République 
par les collectivités communales et départe- 
mentales au suffrage universel indirect ». Les 
collectivités départementales, qu'est-ce à dire, 


+ 


sinon essentiellement les conseils généraux ? 


Le Conseil de la République, tout comme 
les autres rouages de la vie publique fran- 
caisec, doit êlre conforme à l’opinton publique 
telle qu'eic s’est révélée dans ses récentes 
manifestations. U fonctionnement régulier 
du résune parlementaire est à ce prix. On ne 
peut concevoir un autre système sans blo- 


quer complètement l'organisation politique 


nationale, On ne peut adopter une autre atti- 
tude sans fouier aux pieds le verdict de Ja 
volonle populaire qui s'est récemment expri- 
inée pour un changement total dans les mé- 
thodes ulilisées jusqu'ici, nuisibles à l'avenir 
INEIME QU Pays. 

Sans doute les objections ne manquent- 


elles pas. Celle qui semble avoir le plus de 
valeur nous parait élre tirée de la fréquence 
des appels äux urnes: depuis la libération, le 


nombre des onsulitations électorales à été 
effectivement fort élevé (10 à Paris, 9 en 
Drovi { 

inconvénient est moins grave que «celui 
qui résulterait d’un divorce entre l'opinion du 


peuple et celle du Parlement, ou d’un divorce 
l'opinion populaire et des assemblées 
représentatives elles-mêmes en désaccord. 
D'aucuns pensent que l'avenir.est lourd de 
menaces: plus pour maintenir une 
union étroile entre l'élu et l'électeur et pour 
nommer un Parlement qui aura la confiance 


entre 


raison di 


du pays, puisqu'il sera son émanation directe 
et récenle; ainsi ce Parlement pourra-t-il 
prendre les mesures souvent impopulaires de 


salut public qui s'imposent si l’on veut sau- 
ver à la fois le régime et le pays. 
nous vous demandons 


t pourquoi 
sition de loi suivante: 


d'adopter la pro 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 21 de Ja loi du 
28 août 1871, modifié par la loi du 21 juillet 
49%1, est libellé ainsi qu'il suit: 


« L'ensemble des conseils généraux est 
soumis au renouvelement avant la fin de 
1948 et de toute facon avant le renouvellement 
du Conseil de Ja République actuellement en 
Jenetion, 

Seuls les nouveaux conseillers pourront 
prendre part à la désignation des conseillers 
de la République dans les conditions fixées au 
paragraphe 2 de l'article 6 de la Constitu- 
lien. 

« Les conseillers généraux sont nommés pour 
six ans: ils sont renouvelables par moitié 
tous les trois ans et indéfiniment rééligibles. 

« À la session qui suit le renouvellement in- 
tégral prévu à l'alinéa 1e, le conseil général 
divise les cantons du département en deux 
séries Ji sera procédé ensuite à un tirage au 
sort pour régler l'ordre du renouvellement des 


séries. » 








ANNEXE N° 815 


… 


(Sess. de 1917. — Séance du 25 novembre 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'éducation nationale, des beaux-arts, - &es 
sports, de la jeunesse et des loisirs, sur 

la proposition de résolution de Mlle Mi- 

reile Dumont et plusieurs de ses collègues, 

tendant à inviter le Gouvernement à pren- 
dre d'urgence les décisions nécessaires 
pour assurer le payement des heures sup- 
plémentaires dans l'enseignement du £e- 
cond degré au tarif demandé par les syndi- 
cals @e lenseignement, approuvé par le 

Conseil de la République dans sa séance du 

19 juin 1917 et accepté par le Gouverne- 

ment, par M. Victoor, conseiller de la Ré- 

publique (1},. 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 
19 juin 1947, le Conseil de la République 
adoptait une proposition de résolulion pré- 
sentée par M. Janton et les membres de la 
commission de l'éducation nationale, propo- 
silion tendant à inviter le Gouvernement à 
relever le taux de rémunération des heures 
suppkmentaires dans lenseignement @u se- 
cond degré et à adopter comme règle fixe, 
pour le calcul de ce taux, la majoration de 
25 p. 100 par rapport à la rémunération de 
l'heure normale du traltement moyen de 
chaque catégorie 

Par ailleurs, à l’Assemblée nationale, au 
cours de la discussion du budget de 1 Cdu- 
cation nationale, Mme Charbonnel interve- 
nait dans le même sens et ses observations 
emncnerss s’accord unanime de FAssem- 
lée, 

Le rapporteur de la commission @es finan- 
ces pour l'éducation nationale, en réponse à 
ces observations, signalait d’une part que 
commission avait refusé de voter les crédits 
inscrits au chapitre 133 « en signe de protes- 
tation côntre le taux actueilement payé pour 
les heures supplémentaires », d'autre part, 
qu'elle venait de recevoir une lettre rectifi- 
cative créant un chapitre 2602 nouveau inti- 
tu.é « relèvement du taux des heures sup- 
plémentaires eflectu$es par le personnel en- 
seignant » et portant l'indication d’un crédit 
de 256 millions. 


. . > L 
La leltre rectficaltive précisait en ces ter- 


mes les modalités de re.èvement du taux: 

« Le Gouvernement a décidé de modifier, 
pour compter du 4er octobre, les bases de 
calcul des taux en vigueur. Ces taux, au lieu 
d’être calculés sur ja base du traitement des 
catégories de début, seront désormais ‘éta- 
bis en fonction de la moyenne des traite- 
ments de chaque catégorie du personnel en- 
seignant, amenaés des divers suppléments 
existant sous forme d'’indemnités de vie 
chère, d'allocations provisionnelles et de ver- 
semenis mensuels. » 

Sans doute ce texte, qui n’envisageait pas 
d'améliorer de 25 p. 100, comme dans les 
fonctions privées, le taux des heures sup- 
plémentaires ne répondait pas intégralement 
au vœu exprimé par l’Assemblée nationale 
et le Conseil de læ République mais il cons- 
tituait néanmoins un progrès appréciable. 

Or, il apparaît aujourd’hui que tout est 
remis en question. 

IL se trouve, en effet, que le crédit voté, 
Soit 256 millions, avait été incorrectement 
évalué par les services du ministère des 
finances et que le crédit réel à prévoir était 
de 430 millions. 

Cette insuffisance des créâits soulève, dans 
l’application du mode de calcul adopét par 
le Parlement, des difficultés dont les parle- 
mentaires ont été saisis par l’union des syn- 
dicats du second degré. 

problème est pourtant très simple. 
’une part, la volonté du Parlement s'est 
exprimée d’une façon très nette, des en- 


gagements précis ont été pris par le Gou- 


vernement. 

D'autre part, à la suite d’une erreur ma- 
térielle imputab'e aux services du ministère 
des finances, les crédits votés se révèlent 
insuffisants. 

Il convient donc d’adapter les crédits aux 
engagements pris et non pas de réduire Ja 





(4) Voir de ne: Conseil de la République: 
805 (année 4947), 





“portée de ces engagements à la mesure- dæ 
crédits incorrectement évalués. 

Car il est indiscutable que le Parlement 
aurait voté les 430 millions nécessaires aw 
reièvement du laux des héures supp:émén. 
taires selon les règles adoplées par Jui, sj 
on les jui avait demandés. 

Errare huinanum est, perseverare diaboti. 
cum. L'erreur est humaine et quand en s'est 
trompé dans une addition, il faut la refaire, 

Nans le cas pe persévérer dans l’ers 
reur Ce serait donner à penser au pme 
enseignant, devant qui se posent encora 
d’autres problèmes graves RE srergue. - 
maxima de service) qu'on ne désire pas réek 
lement améliorer son sort et qu’on cherchg 
à ruser avec Iul 

Ce serait aussi jeter le d'scrédit sur le r& ‘ 
gime parlementaire, car le Par:ement ne peut 
accepter qu’à la faveur d'une erreur de cal 
cul des services d’un ministère en déformg 
la volonté qu’il a formellement exprimée, 

C'est pourquoi votre commission de J'édu« 
cation nationale, unanime, vous demande 
d'adopter Ja proposition de résolution ci<deg 
SOUS : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invile le Got 
vernement à prendre d'urgence les décisions 
nécessaires pour assurer le payement des heu 
res supplémentaires dans l’enseignement dy 
second degré au tarif demandé par les syndi 
cats de l’enseignement, approuvé par Je Cons 
seil de la République dans sa séance du 19 jui 
197 et accepté par le Gouvernement, 





ANNEXE N° 816 





(Sess. de 1947, — Séance du 35 novembre 19174 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nalio 
nale, après déclaration d'urgence, tendant 
à approuver une convention conclue entre le 
ministre des finances ct le gouverneur de 
la Banque de France, transmis par M. le 
président de l’Assemblée nationale à M. le 
président du Conseil de la République (}4 
— (Renvoyé à la commission des finances.) 


Paris, le 25 novembre 1917. 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 25 novembre 1947, }'AS%« 
scmblée nationale a adopté, après déclaration 
d'urgence, un projet de loi tendant à approus 
ver une convention conclue entre de ministre 
des finances et le gouverneur de la Banqua 
de France. i 


Conformément aux dispositions de lJarlk 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloif 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu 
blique. 

Je vous prie de vouloir bien m'’accuser ré* 
ception de cet envoi, 


Agréez, monsieur le président, lassurance 
de ma haute considération. 


Le président de l'Assemblée nationale 
Signé: EnOUARD HERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adopté le projet d8 
loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art, 4er, — Est approuvée la convention ct 
annexée passée le 17 novembre 1947 entre le 
ministre des finances et le gouverneur de 
Banque de France. 


Art, 2. — La Banque de- France est aulork 
sée à contracter elle-même les crédits visés 
l'article 4e de la convention ci-annexée, ke# 
rapports entre l'Etat et la Banque de France 
demeurant toutefois régis en M - sg par l'are 
ticle 3 de la loi du ter octobre 193%. 


tt 





les nos: Assemblie national 


(4) Voir 
(ire légisi.): 2057, 2674 et in-8° 592, La 
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ANNEXE N° 317 





(Sess. de 4917. — Séance du 25 novembre 1917.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'agriculture, sur la proposition de résolu- 
tion de M, Laurenti et plusieurs de ses col- 
jègues tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre des mesures sérieuses en vue de 
prévenir ou de combatire les incendies de 
forêts dans les départements du Sud-Est de 
la France et pour la restauration diligente 
de ces forêts, par M. Laurenti, conseiller de 
ja République (1). 


Mésdames, messieurs, sous le n° 544, une 
proposition de résolution invitant le Gouver- 
nement à prendre des mesures sérieuses en 
vue de prévenir ou de combattre les incen- 
dies de forêts dans les départements du Sud- 
Est de la France et pour la restauration dili- 
gente de ces forêts à été déposée au côurs de 
la séance du Conteil de la République, le 
7 août 14917, au nom des membres du groupe 
communiste et apparentés. 

Par cette proposilion de résolution, acceptée 
à l'unanimilé par la commission de l’agricul- 
ture, nous avons voulu attirer l’altenlion du 
Conseil de Ja République et du Gouvernement 
sur la nécessilé urgente d'empêcher ou de ré- 
duire dans.unce large mesure les sinistres trop 
fréquents qui ravägent nos forêts. 

Vous trouverez dans l'exposé des molifs l’ex- 
plication des raisons profondes qui nous ont 
amenés à déposer une telle proposition et 
nous vous demandons, nresdames et mes- 
sieurs, de l’adopter, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invile le Gou- 
vernement à prendre des mesures sérieuses 
en vue de prévenir ou de combatire effica- 
cement les incendies de forêts dans les dé- 
partements du Sud-Est de la France, et pour 
ja reslauralion de ces forêts. 





ANNEXE N° 818 





(Sess. de 1947. — Séance du 25 novembre 1917.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'agriaulture sur la proposition de résolution 
de M. Laurenti et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à élabo- 
rer un projet de loi en vue de gratiquer une 
politique nationale de l’eau d'irrigation, par 
M. Laurenti, conseiller de la. République (2). 


Mesdames, messieurs, sous le numéro 545, 
une proposition de résolution invitant le Gou- 
vernement à élaborer un projet de loi en vue 
de pratiquer une politique nationale de l’eau 
d'irrigation, a. été déposée au cours de la 
séance du Conseil de la République, le 7 août 
4917, par votre serviteur et l’ensemble des 
membres du groupe communiste et appa- 
rentés, 

Par cette proposition de résolution, acceptée 
à l’unanimité par la commission de l’agri- 
culture, nous avons voulu attirer l'attention 
du Conseil de la République et du Gouverne- 
ment sur l'importance considérable de son 
application. 

Nous vous demandons, en conséquence, de 
vouloir bien, mesdames et messieurs, adopter 
celte proposition, extrêmement importante, qui 
“oil apporter une transformation profonde de 
notre agriculture méditerranéenne et par con- 
séquent aider efficacement au ravitaillement 
de nos populations urbaines. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite lé Gou- 
\&ænement à élaborer un projet de loi en vue 
de pratiquer ne ge nationale de l'eau 
d'irrigation dans nos départements méditerra- 
hcens de la métropole et de l'Algérie. 





4) Voir le n°: Conseil de la République : 544 
tapes 41947). it} que : 914 

2) Voir ie n° : Conseil de la République È 
515 (année 1947), Ra he 


ee me 





ANNEXE N°’ 819 


(Sess. de 1947. — Séance du 25 novembre 1917. 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, après déclaralion 
d'urgence, tendant à approuver une conven- 
tion conclue entre le.ministre des finances 
et le gouverneur de la Banque de France, 
Le M. Alain Poher, conseiller de la Répu- 
lique, rapporteur général (1). 

Nora. — Ce document a été publié au Jour- 
nal officiel du 26 novembre 1947. (Compte 
rendu in exrlenso de la séance du Conseil de 
la République du 25 novembre 1917, page 2141, 
ire colonne). 





ANNEXE N°’ 820 


(Sess. de 1947.— Séance du 27 novembre 1917.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre d’ur- 
gence toutes dispositions utiles pour assurer 
un meêéilleur ravitaillement des grands Cen- 
tres et, en particulier, de la région pari- 
sinne pendant la période d'hiver, présentée 
par M. Bernard Lafay, conseiller de la Répu- 
blique. — (Renvoyée à la commission du 
ravitaillement.) 


Mesiames, messieurs, au début d'un hivet 
qui s'annonce particulièrement difficile, j° 
crois devoir app2ler votre attenlion sur la 
situation particulièrement angoissante du 
ravitaillement de la région parisienne. 

L'amélioration constatée, au cours de ces 
deux dernières années par les statistiques 
concernant la démographie d2 la France, 
risque, à nouveau, d’être gravement compro- 
mise par des privations proloñgées que ne 
pourront supporter indéfiniment des organis- 
mes déjà affaiblis. 

C’est tout l'avenir de notre pays qui "st en 
cause et on ne saurait s'étonner que nous 
lancions, à ce-sujet, un nouveau cri dialar- 
me qui doit être entendu par les responsables 
des d2stinées de Ja nation. 

Déjà, des voix autorisées se sont élevées 
à l’Académie de médecine pour signaler le 
danger que représente la sous-alimentation 
des enfants d2 Paris, privés de lait frais depuis 
de longues semainés, la santé des vieillards 
compromise par la suppression des distribu- 
tions qui leur sont théoriquement attribuées. 
Chaque. jour, il nous parvient des réclama- 
tions de plus en plus nombr2uses concernant 
l'irrégularité et la diminution des arrivages 
de lait frais; la suppression des distributions 
de beurre aux adultes, la rareté des distribu- 
tions de conserves, de confilures, de pâtes 
alimentaires, etc. 

A la fin de décembre, il se posera encore 
le problème essentiel de la viande pendant la 
période de soudure du premier semestre de 
4948. La maigre ration de pain, réduite à 
200 grammes, ne pourra à cette époque suf- 
fire pour compenser l’absence des autres pro- 
duits alimentaires; d’autre part, les légumes 
et les fruits sont rares et coûteux en hiver; 
toutes ces raisons font apparaître avec certi- 
tude que le minimum de 2.400 à 2.800 calories, 
inGispensable pour l'alimentation d’un adulte, 
risquera de ne pas être atteint pour beaucoup 
de familles parisiennes pendant les mois 
d'hiver, alors que l'insuffisance de chauffage 
constitue déjà une cause de moindre résis- 
tance. Quant aux enfants, il a été constaté 
chez certains un arrêt de la croissance: on 
peut craindre une recrudescence de la tuber- 
culose, si la pénurie alimentaire se trouve 
encore aggravée. 

Le ravitaillement de l'agglomération pari- 
sienne et des grandes cités se présente d'une 
manière différente de celui qui concerne des 
régions de production agricole. La population 
de la capitale est entièrement dépendante 
d’un approvisionnement provenant, pour une 
très large part, de secteurs relativement éloi- 
gnés et sa production est à peu près exclusi- 
vement industrielle, 


CE 


(4) Voir les nes: Assemblée natior 
(ire Iégisi.) : 2657, 2674 et in-So 552: Conseil de 
la République: 816 (année 1917). 








Les habitants de Paris n'ont pas la ressource 
de pouvoir aller à proxiumilé chercher le 
complément de ressources aiimentlaires dont 
ils ont besoin. Il leur faut pouvoir trouver sur 
place, dans les boutiques et sur Ies marchés, 
tout ce qui est nécessaire à leur subsistance. 

Le problème du ravilaillement de Paris ne 
peul donc être placé seulement sur le plan 
général; il nécessite un effort parliculi et 
réclame des solutions immédiates, Il ne peut 
Ctre livré au hasard des improvisalions dans 


| 
Î 
I 


gereuses et toujours en retard sur des 7 (Te 
sités impérieuses; il faut prévoir en temps 
utile et déterminer, dès à présent, les attri- 
butions effectives qui pourront lui ôûtre 
réservées. 

La vie de millions d'êtres humains ne doit 
pas êlre exposée à subir un régime de priva- 
tions intolérables; c’est, à la fois, u [UCS« 
tion d'humanité et d'ordre pub 

C'est pourquoi nous vou lons 
d'adopter la proposition de réso Le 
après : 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

Le Conseil de la République invite le Gouw- 
vernaement à p ire, d'urg 
positions uliles pour assurer le ravi 
indispensable de la région parisi 
grands centres au cours de ] ver 4 < 

L 

notamment en ce qui . 
sionnement suffisant et 

. . 


viande et poissons 


ANNEXE N' 821 


Sess. de 1947. — Séan:t + 1 PCT 


gui IU &<i } | 


PROPOSITION BE RÉSOLUTION 


viter le Gouvernement à hâter le dépôt 
d’un projet de loi portant statut de la forma. 
tion professionnelle, prés 6e par Mme Sau- 
nier et les membres de la comi D 
l'éducation nationale, des beaux 

Sports, de la jeunesse et des loisirs, ( 

lers de la République. — (Renvoyi 
commission de l'éducation national 
beaux arts, des sports, de la j l'acs 
loisirs.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au lendemai le Ia 
guerre et de la libération, la France souffre 
d'une crise de main-d'œuvre qualifiée alors 
qu devient au contraire impérieuse l'œuvre 
qe reconstruction et de remise en train $ 


usines .et de nos ateliers 

Les régions envahies notamment exigent 
pour recouvrer leur prospérité une légion d’in- 
génieurs, de contremaîlres, d'ouvriers qualt- 
fiés, d'artisans, de travailleurs de tous l 
métiers. 

Les pouvoirs publics se sont préoccupés de 
résoudre le problème. Depuis le vote de la loi 
Aslier du 25 juillet 1919, des écoles techni- 
ques, des cours professionnels ont été créés 
au nombre de plusieurs centaines. Le nombre 
des enfants fréquentant ces divers établisse- 
ments s’est élevé de 40.000 en 1916 à près de 
450.000 en 1946. Mais ces résultats sont encore 
loin de correspondre à nos besoins. 

C'est pourquoi il £st nécessaire d'organiser 
la formation professionrelle et d'établir un 
plan d'utilisation de la main-d'œuvre Ce 
travail, qui se trouve en préparation au mir 
tère de l’éducation nationale, est en voie 
d'achèvement. M. le ministre de l’é 1 
nationale a lui-même déclaré devant :ON= 
seil de la République au cours de la séance 
du 5 août 1947, relative à la discussion du 
budget ordinaire, que le statut de la formation 





professionnelle était prêt. Depuis, tro mois 
ont passé et aucun projet de slatut n’a encore 
été soumis à l’approbation du Parlement 

En conséquence, votre commi | édu- 
cation nationale, des bem | ; 
d° la jeunesse et des loisirs a 4 | 
nimilé. de vous demander d'ado À j= 
sitisn de résolution suivant 

PROPOSITION DE RESO 

I C 1 } h1 te 
tr : ; } 16 
Y LAC Qt » 
r ? 

; 1 2 .. 
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ANNEXE N° 822 


4 


— Séance du 2% ) 


{£ess, de 1947. novembre 1947.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à prendre toutes dis- 
osition pour venir en aide aux victimes de 
l'incendis de Pointe-à-Pitre (Guadeloupe), 
présentée par M. Renaison ct les membres 
du groupe socialiste $S. F. I O., conseillers 
de la République, — [(Renvoyée à la com- 


mission de l'intérieur (administration géné- 
rale, départementale et communale, Algé- 
rie) } 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdarme messicurs, dans Ja soirée du 
2: septembre 1917, un incendie ravagea tout 


un auartier de la ville de Pointe-à-Pitra 
{({Quadeloupe), Trente-quatre maisons ont été 
détruites et dix autres endommagées, cepen- 
dant que deux cent trente-quatre personnes: 
femmes et enfants se trouvaient 

inz logis. Meubles et effets mobiliers ont té 


salement consumés à cause de Fextension 
ide du feu à trav2rs le quartier où n’exis- 
que des constructions en bois. Il en 


ésulta une aggravation des pertes qui s’élè- 
illions environ, les experts ayant 
surtout de la valeur de cons- 
im *s détruits. 
logement qui sévit à Ja Guade- 


uble 


Ja crise di 


loupe, comme dans toutes les autres parties 

di monde, fait obligation aux pouvoirs pu- 

| d'envicager à bref délai la reconstruction 

d° la ville. Municipalité intéressée et conseil 

ccréral du département ont inscrit la question 
rat 


‘ordre du jour de lenr prochaine sesaion. 

L'occasion se présente donc au Parlement 
pour témoigner à la population sinistrée de 
Pcinte-à-Pitre les sentiments de sympathie et 
ü: solidarité de la nation et pour lui venit en 
forme d'une participation de 


“idé cos ja 


J'Etat au fonds commun, qui a été constiiné 
en vue du dédommagement des victimes et 
d> la reconctruction des maisons détrur{es: 

En conséquence, mous vous demandons 
d'adopter la proposition de résolution sui- 
vente: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

Le Conseil de la République invite le fcu- 
vernement à prendre toutes dispositions né- 
cessaires pour venir en aide aux victimes de 
l'incendie de Pointe-àPitre (Guadeloupe). 





ANNEXE N' 823 


(Sezs. de 1917. — Séance du 27 novembre 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter Je Gouvernement à prendre toutes me- 
utiles pour que soit réalisée sans dé- 
lai l'égalité de situation entre les conseillers 
généraux ou membres des assemblées rc- 
résentatives des territoires d'outre-mer et 
conseillers généraux de la métropols Tre- 
lativement aux indemnités qui leur sont 
allouées, présentée par MM. Charles-Cros, 
Ousmane Socé, Alioune Diop, Fodé Mama- 
dou Touré, Mamadou M'Bodje et les mem- 
bres du groupe socialiste S. F. I. O., conseil- 
lers de la République. — [Renvoyée à la 
commission de l'intérieur (administration 
générale, départementale et communale, 


" . L 
Algérie}.] 


sures 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 18 du décret 
no 46-2375 du 23 octobre 1946 actuellement en 
vigueur et portant création de conseils géné- 
raux en Afrique occidentale fronçaise cp 
due « l8 mandat de membre de l'assemblée 
Li 


st gratuit, Toutefois, les membres de celte 


assemblée peuvent recevoir, pendant la durée 
des sessions et indépendamment du rembour- 
sement de leurs frais de transport, une in- 
demnité journalière fixée par arrêté du gon- 
verneur générel, en conseil, par référence à 
l'indemnité de même nature ‘accordée à une 


tionnaires 





. Semblable dis- | 


L 4 ! 
catégorié de 10nc 


position est prévue dans les décrels concer- 
nant les conseils généraux où assemblfes re- 
présentatives territoriales des autres territoires 
d'outre-mer. 

Dans Ja métropole, la loi no 47-588 du 
4 avril 1947, a sur ce point, modifié sensi- 
blement Ja législation jusque jà en vigueur 
et il ressort de ja comparaison entre le texte 
apnlicable dans la métropole et celui appli- 
cable dans les territoires d'outre-mer des dif- 
férences essentieiles sur les deux points sui- 
vants: 


19 Dans la métropole, le taux des indemnités 
journalières des conseillers généraux est fixé 
par l'assemblée départementale; dans les ter- 
riloïres d'outre-mer, il est fixé par le repré- 
sentant du pouvoir exécutif: gouverneur ou 
gouverneur général; 

20 Dans la métropole, outre l'indemnit# 
journalière ou de déplacement pendant Ja 
durée des sessions qui, indépendamment Gu 
remboursenent de leurs frais de transport, est 
la seule à laquelle puissent prétendre les 
conseillers généraux d'outre-mer, il est prévu 
que: « les conselllers généraux autres que 
les parlementaires peuvent recevoir, sur les 
ressources du budget départemental, une in- 
demnité de déplacement lorsque, pour pren- 
dre part » non seulement « aux réuniors 
du conseil général », mais aussi aux réunions 
« de Ja commission départementale, aux 
séances des commissions réglementaires dont 
ÿs font parlie ès qualité, ainsi que your Jes 
missions dont ils sont chargés par leur assrm- 
blée … ils sont obligés de se transporter à 
plus de deux kilomèlres de leur résiden?e. 


« fl peut, d'autre part, être alloué aux 
conseillers généraux pendant a durée des 
sessions et des réunions prévues au j1cé- 
dent alinéa, ainsi que -pendant la durée des 
missions dont ils sont chargés par leur assem- 
be, une indemnité pour chaque journée 
de présence à l'assemblée, aux séances des 
commissions et pour les journées pesstes en 
mission, 

« Hs ont, en outre, droit au rembautrsement 
des frais supplémentaires pouvant résiiter de 
l'exercice des mandats spéciaux dont js sont 
chargéS par leur assembise. » 


Sur le premier point, il est à nslur que la 
loi no 46-972 du 9 mai 4946 mnsiituant des 
assemblées locales dans les te”riloires d’cutre. 
mer prévoyait que l'indemnité journalière se- 
rait « fixée par dékHbération,des assemblées ». 
Mais ja joi du 7 octobre 1946 disossant qu'à 
litre provisoire la composition, le made d'éiec- 
tion, le fonctionnement £t la coripétene des 
assemblées locales dans les territoires d'’outre- 
mer seraient déterminés par décrets, ce sont 
les décrets du 25 octobre 1916 qui ont, pour 
l'instant, force de loi, 


Toutefois, dans le projet de Jui qui inslitue 
des assemblées représentatives territoriales en 
Afrique occidentale française (n° 1424, Assem- 
blée nationale, annexe au procès-verbal de Ja 
séance du 23 mai 1947), le Gouvernement est 
revenu au principe de « Yindemnit$ journa- 
lière fixée par l'assemblée par référence à 
l'indemnité de méme nature accordée à une 
catégorie de fonctionnaires ». 


Par ailleurs, diverses propositions de Joli vi- 
sant le même but, notamment celle de 
M. Lamine-Guèvye, député (no 952, Assemblée 
nationale), ent fait l’objet d’une étuse de la 
part de ja commission des territoires d’ottre- 
mer et d'un rapport de M. Houphouet-Boïgny, 
député {no 2245, Assemblée nationale, annexe 
au procès-verbal de la séance du 5 août 1947), 
qui prévoit également que i’indemnité jour- 
nalière est fixée « par délibération du conseil 
général par référence, à l'indemnité de même 
nature accordée à une catégcrie de fonction- 
naires ». 

Il semble donc que l'accord puisse se faire 
aisément et rapidement sur ce premier point, 

Reste l'application outre-mer des disposi- 
tions de Ja loi du 4 avril 4947, concernant: 

4 L'indemnité pendant la durée: 

a) Des réunions de la commission dépar- 
tementale dénommée outre-mer « commission 
permanente »; - 

b) Des réunions des commissions réglemen- 
taires dort les conseillers généraux font partie 
ès qualités: 





nd] 


€) Des missions dont les conseillers 
raux sont chargés par leur assemblée ; 


2° L’indernnité pour: 
KL Chaque journée de présence à }'Assema 
€: 


b) Chaque journée de présence aux séanceg 
de commission; 

c) Les journées passées en mission: 

3° Le remboursement des frais supplémen<« 
taires pouvant résulter de l'exercice des rnan< 
dats spéciaux dont ils sont chargés par leux 
assemblée; : 

Toutes indemnités et remboursement ü& 
frais que ne perçoivent pas les conseillers gé« 
néraux d'outre-mer. 

Il nous <a sans qu’il soit besoin d'in« 
Sister, que les conseillers généraux d’outre- 
mer doivent sañs retard être placés sur um 
pied d'égalité avec leurs collègues de la mé 
tropole. 


En conséquence, nous vous demandons 
à + ct la proposition de résolution sui 
vante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Goite 
vernement à prendre toutes mesures utileg 
pour que soit réalisée sans délai l'égalité del 
situation entre les conseillers généraux ou! 
membres àâes assemblées représentatives deg 
territoires d'outre-mer et les conseillers géné 
raux de la métropole, relativement aux indern= 
nités qui leur sont allouées. 





ANNEXE N° 824 





(Sess. de 1947. — Séance du 27 novembre 1947.ÿ# 


PROPOSITION DE LOI tendant à faire prendra 
en charge par l'Etat la construction et l’en- 
tretien des bâtiments scolaires, présentée 
id MM. Verdeille, Courrière, et les mem- 
res du groupe socialiste S. F. I. O., conseil. 
lers de la République et transmise au bu- 
reau de Assemblée nationale confermé- 
inent à l’article 14 de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesäames, messieurs, les articles 9 de la 10 
du 20 mars 1883 et 4 de la loi âu 49 juillet 
1889 mettent à la charge des communes la 
construction, l'entretien et les réparations des 
écoles primaires publiques, avec possibilité 
de subventions de l'Etat et des départements. 

Or, dans la plupart des cas, il est maté- 
riellement impossible aux communes à‘'enga- 
4 les frais considérables que nécessitent 

es travaux de celle importanee, sans écrasex 
leur budget sous le poids des dépenses et deg 
emprunts. 

Si quelque rares communes ont réussi, au 
prix de très lourds sacrifices, à édifier des 
palais scolaires, il n’en reste pas moins que 
la plupart des écoles, tant rurales qu’urbaines, 
sont encore des taudis où s’étiole notre jeu- 
nesse, sous la menace permanente de toutes 
sortes de contagions et, en particulier, de l& 
tuberculose. 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Les frais de construction, d8 
réparation et d’entretien des écoles ice 
publiques sont à la charge de l'Etat. . 


Art. 2, — Il est créé à cet effet un fond 
commun alimenté par les budgets de l'Etat 
des départements et des comimwnes et par 
les subventions de tous organismes publics 
ou privés pour couvrir les dépenses énu+ 
mérées à l'article 1+, 

Art, 3. — La participation de l'Etat aux re- 
celtes de ce fonds commun ne pourra étr 
nr «add aux trois quarts de la totalité des 
onds. 
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ANNEXE N° 825 





(Ses. de 1947. — Séance du 29 novembre 1917.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée natio- 
sle portant ouverture de crédits au titre du 
budget ordinaire (dépenses militaires) pour 
le anois de décembre 1947, transmis par 
M, le président de l'Assemblée nationale à 

‘ M. le président du Conseil de la Républi- 
jue (41). — (Renvoyé à la commission des 
tinances.) 

Paris, le 28 novembre 1917, 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 28 novembre 1947, l’As- 
pemblée nationale a adopté un projet de li 
portant ouverture de crédits au titre du bud- 
get ordinaire (dépenses militaires) pour le 
mois de décembre 19417. 

Conformément au dispositions de l’arti- 
&le 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
re projet de loi dont je vous prie de vouloir 
Dien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. 

Je vous prle de vouloir hien m'accuser ré- 
keption de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l’assurance 
@e ia haute considération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Épouann HERRIOT. 

1 Assemblée nationale a adopté le projet de 

Moi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art, 4er, — Il est ouvert aux ministres, au 
titre du budget ordinaire (déçenses militaires), 
pour les dépenses du mois de décembre 419417, 
des crédits s'élevant à la somme totale de 
43.826.711.000 K, 

Art. 2. — Les erédits applicables aux dé- 
penses d'exploitation, d’études et de prototy- 
pes imputables sur des budgets annexes ratta- 
thés pour ordre au budget ordinaire (dépen- 
5es suilitaires) sont fixés pour le mois de d- 
cembre 1947 à la somme totale de 6.755 mil- 
lions 711.000 K. 


Art, 8 — Les crédits ouverts par les arti- 
kles 4er et 2 de la présente loi seront répartis, 
par service et par chapitre, au moyen d’un 
décret pris sur le rapport du ministre des f- 
mances et des affaires économiques. 

Art. 4, — Il est interdit aux ministres de 
prendre des mesures nouvelles entraînant des 
auementations de dépenses imputables sur les 
brédits ouverts par les articles 4er et 2 de 
Ja présente loi et qui ne résulteraient pâs de 
l'application des lois et ordonnances anté- 
ricures ou de dispositions de la présente loi. 

Les ministres ordonnateurs ainsi que le mi- 
nisitre des finances et des affatres économi- 
2. seront personnellement responsables des 
kr pr prises à l'encontre des dispositions 
1<dessus. 





ANNEXE N° 826 





ISe35, de 1947, — Séance du 29 novembre 1947.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée na- 

| tionale, après déclaration d'urgence, portant 
ouverture de crédits sur l'exercice 1947 au 
titre du hudget de l'intérieur, transmis par 
M. le président de l’Assemblée nationale à 
M, le président du Conseil de la Républi- 
que (2}, — (Renvoyé à la commission des 
finances.) 


Paris, le 28 novembre 1947, 


Monsieur ie président, 


Conformément aux dispositions de l’arti- 
le %9 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
Vous adresser une expédition authentique de 
[2e projet de loi, dont je vous prie de vouloir 





len saisir i - 

|  — pour avis, le Conseil de la Répu 

D (1) Voir les nos: Assemblée nationale 
[ee Légish) : 2706 et in-S° 554. 

(2} les nos: Assemblée nationale 


FLE égisl : 


2714 et inSe 556, 





Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ception de cet envoi. 
Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération, 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Evouann HERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adoplé le projet 
de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — I est ouvert au ministre 
de l'intérieur au titre du budget ordinaire 
(services civils) pour l'exercice 4947 en addi- 
tion aux crédits alloués par la loi de finan- 
ces n° 47-1196 du 13 août 1947 et par des 
textes spéciaux des crédits s’élevant à la 
somme totale de 350.000.000 de francs appli- 
cables aux chapiires ci-après du budget de son 
département, 

Chap, 125, — Personnels titulaires et fonc- 
tionnaires temporaires de la sûreté nationale, 
— Indemnités fixes, 250.000.000 de francs. 

Chap. 1262 (nouveau). — Indemnité tempo- 
raire pour services pénibles exceplionnels, 
100.000.000 de francs. 

Total égal, 350,000.000 de francs. 





ANNEXE N° 827 


(Sess. de 1947, — Séance du 29 novembre 1947.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nalio- 
nale. porlant ouverture de crédits supplé- 
mentaires sur l'exercice 1947, lransmis par 
M. le président de l’Assemblée nationale 

M. le président du Conseil de la Répu- 
blique (1). — (Renvoyé à la commission des 
finances.) 

Paris, le 28 novembre 1917, 


Monsieur le président, 





Dans sa séance du.28 novembre 1947, l’As- 
semblée nationale a adopté un projet de loi 
portant ouverture de crédits supplémentaires 
sur l'exercice 1947. 

Conformément aux disposilions de d’arti- 
cle 20 de la Constilulion, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique 
de ce projet de loi, dont je vous prie de 
vouloir bien sa:sir, pour avis, le Conseil de 
la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser 
réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considéralion. 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Evouarn HERRIOT, 
L'Assemblée nationale a adopté le projet de 
loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — Il est ouvert au m'nistre de 
finances et des affaires économiques, au tltre 
du budget ordinaire (services civils) de 
l'exercice 4947, en addition aux crédits ouverts 
par da doi n° 47-4496 du 143 août 1947 et par 
des textes spéciaux, des crédits s’élevant à 
la somme totale de 1.820 millions de francs 
et répartis, par chapitres, ainsi qu'il suil: 

Chap. 088. — Allocations provisionnelles au 
personnel de l'Etat en retraite, 440 millions 
de francs. 

Chap. 175. — Reclassement de la fonction 
publique (allocations provisionnelles au per- 
sonnel de l'Etat en activité), 4.380 millions de 
francs. 

Total égal, 1.820. millions de francs. 

Art. 2. est ouvert au président du 
conseil des ministres au titre du budget ordi- 
naire (dépenses militaires) de l'exercice 1947, 
en addition aux crédits qui sont alloués pour 
cet exercice, un crédit de 360 millions de 
francs, applicable au chapitre 104: « Alloca- 
tion spéciale forfaitaire aux fonct'onnaires 
civils et militaires et agents de l'Etat » de dla 
section IV « Service de la défense nationale » 
du budget de la présidence du conseil. 

Art, 3. Les crédits applicables aux 
dépenses des budgets annexes raliachés pour 





(4) Voir les nos: Assemblée nationale re 
législ.), 2728 et in-8° 555. 





ram 
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2 
ordre au budget ord'naire à civils} 
pour l'exercice 4947 son! majorés d’une somme 
de 39 millions de francs, applicable aux cha- 
pitres ci-après: 

Caisse nationale d'épargne : 

Chap. 113. — Reclassement de la fonclion 
publique (allocalions provisionneikes), 22 mil 
lions de francs. 

Postes, télégraphes ct téléphones: 

Chap. 1242. — Reclassoment de la fon 1 
publique (allocations provisionne:iles), 270 mile 
lions de francs, 

Total, 292 millions de francs. 

Art. 4. — Les créd ls ouverts par les artl 
cles précédents seront répartis entre les cha- 
pitres intéressés des budg 1s d diuüérents 
départements ministériels par voie d’arrêl 
signés du ministre des finance t des affaires 
économiques. 

Art. 5. — Il est ouvert au ministre de l'ins 
térieur, en sus des crédits accordés par Ja loi 
n° 47-1496 du 13 août 4947 et par des textes 
spéciaux, un crédit de 735 millions de fra 
app'icable au chapitre 504: « Sul 
| exceptionnelles aux collectivilés local , du 
| budget de l'intéricur pour l'exercice 1947. 

Art. 6. — Pour la régularisation des paye- 
ments fails en application à articles qui 
précèdent et pris en comptabilité au titre de 
l'exercice 1948 les crédits ouverts par la m 
sente doi seront reportés à due concurrence 
par arrêté pris sous la signature du n 
des finances ct des affaires écor miq 

Art. 7. — Sont exonérées \ tit: ‘x = 
tionnel, des impôts sur le res 

L'indemnité exceptionnelle « 
allouée pour la prédiode du 24 noveinbre au 
31 décembre 1947, aux salariés du com 
et de l’industrie et assimilés, par arrêté du 
ministre du travail et de la curité sociale, 
du ministre des travaux publie t des trans- 
ports, du ministre de l'industrie et du N= 
merce, et du ministre des fina d 
affaires économiques: 

Ainsi que l'indemn \ Ia 
même période, aux : d 
en activité et à la retrait £ $ 
ouverts par la présente 1 

nn nee 
| » ) 
| ANNEXE N' 828 
| nt 

[te 1 ü 1917 oCarlc( ] pa‘, 4 
PROPOSITION DE LOI adoptée par l’As 
|  blée nationale après déclaration d’urg: ; 


tendant à déclarer que le général Leclerc a 
bien mérité de la Patrie, transroise par M. le 


président de l’Assemblée nationale à M la 
président du Conseil de la Répub! ‘ 
Paris, le 29 novemi] 174 
Mol le président, 

Dans sa séance du 29 novemb 1 l’AS= 
semblée nationale a adopté, après déclaru- 
tion d’urgence, une proposition de loi ten- 
dant à déclarer que le g | Le : à bien 
rmérilé de la Patrie. 

Conformément aux disposilions de ar 
ticle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur dé 
vous adresser une expédition authentique de 
celle proposition de loi, dont je vous prie 
de vouloir bien sai ir, pour avis, le Con } 
de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser rés 
ception de cet envoi. 

Agréez, monsieur 1! président, l'assue 
rance de ma haute considération, 

Le président de l'Assemblée D > 
Signé: Eoouann HERR1IOT, 

L'Assemblée nationale a adop ; 0 1Qs 

sition de loi dont la teneur 
PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — Le général Lecler 14 
conduisit ses soldats victorieux du Tchad & 
Alençon, à Paris et à Strasbourg, a bicn mé« 


rité de la Patrie. 
Voir les Assemblé 
(re lésisl.), 2726 et in-So 557, 


a —— ——— 
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ANNEXE N° 829 
(Sess. de 1947, — Séance du 29 novembre 1947.) 


RAPIORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi, adopté par 
l'Assvmbiée nationale, porlant ouverture de 
crédits au titre du budget ordinaire (üé- 
penses militaires) pour le mois de décembre 
1947, par M. Alain Poher, conseiller de la 
République, rapporteur général (4). 


Noïa. — Ce document a été publié au Jour- 
nal officiel du 20 novembre 1947. (Compte 
rendu in exlenso de la séanre du Conseil de 
la République du 29 novembre 1947, page 


po 
élo7, i'e colonne. 





ANNEXE N° 830 


{S : de 1947 Séance du 29 nov mbre 1917.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi, adopté par 
nationale, après déclaration 





d’ursenct ritant ouveriure de crédits sur 
l'exercice 1947 au titre du khudget de l’inté- 
rieur, par M. Alain Poher, conseiller de la 
République, rapporteur général (2). 
f NOTA. — Ce document a été publié au Jour- 
nal officiel du 20 novembre 1947. (Compte 
‘rendu in ertenso de la séance du Conseil de 
‘la République du 29 novembre 1917, page 
2161, 2e colonne. 
FRE à « 
ANNEXE N° 831 
(Sess. de 1917 Séance du 29 novembre 1947.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de 
a production industrielle sur la proposition 
de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
tendant à proroger le délai prévu par l'arti- 
cle 206 du décret du 27 uovembre 1946, 


portant organisation de la sécurité sociale 
dans les mines, pour la régularisation de la 
silualion des ouvriers mineurs OCCUPÉS aux 
travaux de reconstitution des régions dévas- 
tées, par M. Gustave, conseiller de la Répur- 
blique (3). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 
d1 août 1947, l’Assemblée nationale a adopté, 
sans débat, une proposition de loi tendant à 
proroger le délai prévu par l’article 206 du 
décret du 27 novembre 1946, portant organisa- 
tion de la sécurilé sociale dans les mines, 
pour Ja régularisation de la situation des ou- 
Vriers Imineurs occupés aux fravaux de recons- 
titution des régions dévastées. 

L'article 206 du décret du 27 novembre 1946 
dispose que « les périodes pendant lesquelles, 
au cours des années 1919, 1920 et 1921, les 
ouvriers et employés des mines et assimilés 
auront été occupés au déblaiement et à Ja 
reconstitution des mines ou sur des chantiers 
de chemin de fer et sur ceux de l'Etat, dé- 
pendant des ministères des travaux publics 
et de la reconstruction des régions ibérées, 
entrent en comple, tant en ce qui concerne 
l'ouverture du droit aux prestations que le 
calcul de celles-ci, sous réserve que les inté- 
ressés aient effectué avant le 4e juillet 1946 
le versement de la double contribution ou- 
vrière et paironale prévue par la législation 
spéciale des retraites des ouvriers mineurs et 
correspondant aux salaires qu'ils ont perçus 
durant les périodes susvisées, 

Ce 2 mme ‘ - 

(1) Voir les nos: Assemblée nationale 
(ire Jégisl.), 2706 et in-8o 554; Conseil de la 
République, 825 {année 1947), 

(2) Voir les n°s: Assemblée hationale 
{re légis].), 2714 et jin-So 556; Conseil de la 
République, 826 (année 1947), 

(3) Voir les n°5: Assemblée nationale (tre 
légis!.): 1671, 2060 et in-8o 390; Conseil de Ja 
République: 692 (année 1947}, 








Hormis Ja question de délai, le texte pré- 
cité n'est que la reproduction de l’article 
un:que de la loi du 29 décembre 1933 relative 
aux ouvriers employés aux travaux de re- 
conslilution des régions dévastées pendant les 
années 1919, 1920 et 1921. 

Cette loi, promulguée le 31 décembre 1933, 
avait accordé aux intéressés un délai de deux 
ans, à dater de D re et pour effec- 
tuer le versement de la double contribution 
ouvrière et patronale à la caisse autonome 
des retraites des ouvriers mineurs. 

Ce délai est parvenu à son terme avant que 
fous les intéressés aient eu le temps ou le 
moyen de constituer leurs dossiers et d’eflec- 
tuer le versement. 

Le Parlement, estimant que le délai accordé 
par la loi du 31 décembre 1953 avait été trop 
court, octroya, par une loi en date du 14 juin 
1939, un nouveau délai de deux ans. En rai- 
son des hostilités, le terme de éelui-ci fut, par 
la suite, reporté au 30 juin 1946. 

Le décret du 27 novembre 1946 portant orga- 
nisation de Ja sécurité sociale dans les mines, 
s’est borné à confirmer, dans son article 206 
précité, que le versement de la double con- 
tribution ouvrière et patronale ne pouvait 
être pris en cons'déralion que s’il avait été 
effectué avant le 1 juillet 1916, autrement 
dit le 39 juin 1946 au plus tard. 

Or, il résulte des dossicrs dont est saisie 
la caisse autonome des retraites, que nombre 
d'ouvriers mineurs n'ont pas encore pu se 
metlre en règle. 

D'autre part, ce décret du 27 novembre 1946 
prévoit lui-même dans ses articles 155 à 163 
inclus, une série de dispositions en faveur des 
veuves dont les maris ont accompli de trois 
à quatorze années de services miniers. La 
veuve a droit à une pension égale à Ia moitié 
de celle à laquelle aurait pu prétendre son 
mari, Cependant, le décret du 27 novembre 
1946, tout en créant ce droit, ne laisse pas 
pratiquement aux veuves des mineurs qui ont 
travaillé en 1919, 1920 et 4921 à la reconslti- 
tation des régions dévastées, le temps de 
s’en prévaloir puisqu'il maintient la date du 
20 juin 1946 comme terme du délai pour le 
versement de la double contribution ouvrière 
et patronale. Il a là une anomalie qu’il 
serait juste de réparer. 

Enfin, l’article 4 de la loi du 6 mars 4946 
apportant des améliorations au régime des re- 
traites des ouvriers mineurs, stipule que le 
service militaire obligatoige entre en compte 
comme période de travail dans la mine, pour 
la déterrnination des droits aux allocations et 
pensions des ouvriers et employés réunissant 
quinze ammées au moins de travail dans les 
anines. Par suite de ces dispositions, certains 
ouvriers qui, compte tenu de leurs services 
min'ers proprement dits et de leurs services 
à la reconstitution des régions dévastées, ne 
réunissaient pas quinze années de travail, 
c’est-à-dire le minimum requis pour avoir 
droit à la retraite proportionnelle, peuvent 
prétendre maintenant à cette retraite, élant 
donné que la durée du service militaire obli- 
gatoire peut être désormais prisé en compte. 
Mais, il est évident que certains intéressés 
ne pourraient en tirer aucun avantage s'il 
ne leur était accordé que le court délai du 
6 mars au 4 juillet 1946, c’est-à-dire moins 
de quatre mois, pour constituer leurs dossiers 
et effectuer le versement de la contribution 
ouvrière et patronale aflérente aux années 
1919, 1920 et 1921, pendant lesquelles ils ont 
élé employés aux travaux de reconstitution 
des régions dévastlées. 

C'est en tenant compte de toutes ces con- 
sidérations que l’Assemblée «nationale a adopté 
la proposition de loi tendant à proroger jus- 
qu’au 4 août 1919 les dispositions de l’arti- 
cle 206 du décret du 27 novembre 41946. 

De cette façon, les mineurs, dont on con- 
naît le rôle de premier plan qu’ils jouent 
dans l’économie nationale, pourront, ainsi que 
leurs veuves, tirer de l’article 206 précité tous 
les avantages qui y sont atfachés, 

C'est pourquoi votre commission de la pro- 
duction industrielle a émis un avis favorable 
à la proposition de loi qui vous est soumise, 
et que j'ai l'honneur de rapporter en son 
nom. 

Conflante en la sollicitude que vous avez 
toujours témoignée à l'égard des ouvriers 
mineurs, elle vous demande, mesdames, mes- 
sieurs, de bien vouloir adopter çette proposi- 
tion de loi, 





PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Au premier alinéa de 
l’article 206 du décret du 27 novembre 19%6, 
portant organisalion de la sécurité sociale 
dans-les mines, la date du 4er août 1949 est 
substituée à celle du 4 juillet 1946. 





ANNEXE N° 832 





{Sess. de 1947. — Séance du 29 novembre 1947.Y 


AVIS présenté au nom de la commission de 
l'intérieur (administration générale, dépar- 
tementale et communale, Algérie) sur lé 
projet de loi, adopté par l’Assemblée natio= 
nale, après déclaration d'urgence, portant 
ouverture de crédits sur l'exercice 1947 au 
titre du huéget de l'intérieur, par M, Valen- 
tin-Pierre Vignard, conseiller de la Répu- 
blique (1). 


Nora. — Ce document à été publié au Jours 
nal ojficiel du 30 novembre 19%47, (Compte 
rendu ên extenso de la séance du Conseil de 
la Révpulique du 29 novembre 1947, p. 2161, 
3° co:onne.) 





ANNEXE N° 833 


(Sess, de 1947, — Séance du 29 novembre 1947.Ÿ 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’ar- 
ticie 5 de la loi n2 46-1835 du 22 août 1946, 
fixant le régime des prestations familiales, 
présentée par M. Georges Pernot, Mme De- 
vaud et M. Landry, conseillers de la Ré- 
publique et transmise au bureau de l’AS« 
semblée nationale conformément à l'artis 
cle 14 de la Constitution, 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le code de la fa 
mille avait institué la prime à la premièra 
HAISSANCC, : 

La loi du 22 août 1916 a remplacé cette prime 
par des allocations dites « allocations de ma- 


ternité ». 


L'article 5, paragraphe 4er, de cette loi, fixg 
lés conditions d'attribution desdites OCa+ 
tions. Après avoir spécifié que « l’allocation 
n’est accordée, pour la première naissance, 
que si la mère n'a pas dépassé vingt-cinq ans, 
ou si celle naissance survient dans les deux 
années du mariage », le texte ajoute: 

« Pour chacune des naissances suivantes, il 
sera exigé qu'elle se soit produite dans les 
trois ans de la précédente maternité ». 

En formulant cette exigence, le législateur 
de 1946 a obéi à des préoccupations d’ordre 
démographique, que nous comprenons par- 
faitement. Nous considérons même qu’en ce 
qui concerne les deuxième et troisième nais« 
sances, la condition de délai imposée par Ja 
loi est pleinement justifiée. 

Mais, nous estimons, par contre, qu’à partir 
de la quatrième, cetle exigence doit dispas 
ruître. £ 

D'une part, en effet, s’il est nécessaire d8 
prendre toutes les mesures propres à te Ve 
un accroissement continu du mombre deg 
naissances, il convient aussi de veiller à là 
santé des mères, et, spécialement, des mères 
de familles nombreuses. Or, quand une mère 
a déjà donné trois enfants au pays, il nous 
parait inadmissible que, pour la quatrième 
naissance et les suivantes, l’allocation de. ma 
{ternité lui soit refusée s’il s’est écoulé plus 
de trois ans depuis la naissance précédente. 

D'autre part, Chacun sait que la venue d’un 
nouvel enfant au foyer occasionne aux Vas 
rents des dépenses élevées. N’est-il pas légi- 
time que, s’il survient une nouvelle naissance 
dans une famille qui compte déjà trois en« 
fants, ces dépenses soient, dans tous les cas, 
couvertes, au moins en partie, par l’alloca- 
tion de maternité ? à 

Il est à peine besoin d'ajouter que la mo0- 
deste réforme que nous proposons M’aura pas 





Voir les n°: Assemblée nationalé, 


1 FA 
”. ïe is.), 2714, et fn-8° -556:. Consell de M: : 
République, 826, 830 (année 4047), - : 
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de graves incidences financières. Chacun sait, 
en effet,. que le nombre des familles comp- 
tant plus de trois enfants est, malheureuse- 
gmeut, fort restreint. 

En étendant à toutes ces familles, sans au- 
cune diserimination, le champ d’applieation 
de allocations de maternité, le Parlement 
reclera fidèle à la politique familiale pour- 
suivie depuis quelque Le fr Br et dont 
ou “commence à apercevoir les heureuses ré- 
percussions sur la situation démographique 
de notre pays. 

: Pour atteindre le but que nous poursuivons, 
à suffit d'apporter une légère retouche à la 


partie tinale du paragraphe 1er de l’article 5° 


de la loi du 22 août 1946, et de préciser, en 
outre, niet de la quatrième naissance, 
aucune condition de délai ne sera exigée pour 
l'octroi de l'allocation de maternité. 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi dont la teneur 


A PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 5, paragra- 
phe 1er de la loi n° 46-4835 du 22 août 41946, 
fixant le régime des prestations familiales, est 
modinié ainsi qu’il suit: 

«Il est attribué une allocation à la nais- 
sance, survenue en France, de chaque enfant 
de nalionalité française, né viable, légitime ou 
reconnu, L’allocation n’est accordée, pour la 
pre:nière naissance, que si la mère n’a pas 
dépassé vingt-cinq ans ou si celte naissance 
suricnt dans les deux ans du mariage. Pour 
Jes deuxième et troisième naissances, il sera 
exi2é que la naissance se soit produite dans 
Je: trois ans de la précédente maternité. Pour 
Chacune des naissances suivantes, l'allocation 








&st accordée sans condition de délai. » 
ANNEXE N° 834 
($Sc<s. de 1917.— Séance du 29 novembre 1947.) 


R1PPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi, adopté par 
| Assemblée nationale, portant ouverture de 
crédits supplémentaires sur l'exercice 1947, 
par M. Alain Poher, conseiller de la Répu- 
biique, rapporteur général (1). 


_ Nora, — Ce document a été publié au 
Journal officiel du 30 novembre 1947. (Compte 
irendn in extenso de la séance du Conseil de 
ja publique du 29 novembre 1917, page 
2161, re colonne.) 





ANNEXE N° 835 





({Sc:s. de 1947.— Séance du 29 novembre 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
coñpléter l’article 75 du règlement du 
Conseil de la nage mu présentée par 
MM, Maurice Walker, Alex Roubert, Charles 
Brune "t Georges Pérnot, conseillers de la 
République. — (Renvoyée à la commission 
du suffrage universel, du contrôle constilu- 
üonnel, du règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


R Mesdames, messieurs, le scrutin public à 
| la tribune prévu par l’article 75 d2 notre 
Iréslement doit être une mesure exceptionnelle 
jet diuic rare. Or, un abus certain en a été 
‘ail el a transformé ce mode de votation en 
eur dilatoire. Notre proposition a pour 
(Du de lui restituer son caractère en limitant 
ifuticieusement son usage. 
1 conséquence, nous vous demand 
M'adopter la texte suivant: jh 
f 


: PROPOSITION DE RESOLUTION 
| L'arti 75 
[pou ste, de du règlement est complété 
« Le scrutin public à la tribune ne peut 
qu’une s2ule fois les 


RES 
CUITS appartenant à un même groupe au 
bat sur un même objet. mé 


Cours d'un 
D 
(1). Voir les nes : 





lée nationale 
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ANNEXE N°’ 836 


(Sess, de 1947. — Séance du 29 novembre 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à rapporter le décret 
n° 47-1498 du 11 août 19417 portant déroga- 
tion, à titre exceptionnel et provisoire, au 
décret du 15 avril 1942 et autorisant l’incor- 
poration de certains colorants et de certaines 
essences dans les margarines, présentée par 
M. Dulin et les membres du groupe du ras- 
semblement des gauches républicaines, con- 
séillers de la République, — (Renvoyce à la 
ccmmission du ravitaillement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le décret no 47-1198 
du 11 août 1947 portant dérogation au décret 
du 15 avril 1912 a autorisé, à litre exception- 
nel et provisoire, la détention en vue de la 
vente, la mise en vente et la vente des inar- 
garines servant à l'alimentation et addilion- 
nées de matières colorantes ou d’essences ou 
des deux à la fois, végétales ou autres, à la 
condition que l’emploi de chaque matière celo- 
rante et essence ait été spécialement auto- 
risé par le gministre chargé du ravitaillement, 
sur avis conforme du ministre de l’agriculture 
et du ministre de la santé publique et de la 
popuiation, 

Ce décret, présente, à mon avi<, non seule- 
ment un caractère illégal, mais il ouvre dan- 
gereusement la voie à la fraude, 

Ce texte est illégal. S'il peut en effet porter 
dérogation au décret du 45 avril 1912, il ne 
saurait, par voie de conséquence, modifier la 
loi du 16 avril 1897 qui interdit formellement 
l'addition de matières colorantes aux marga- 
rines, à l’exception de celles qui sont desli- 
nées à l’exportation et aux colonies françaises. 

Pour tourner la difficulté, les signataires 
du décret du 41 août dernier se sont appuyés 
sur les dispositions de la loi du 29 juillet 1940 
-- loi du gouvernement de Vichy dont l'or- 
donnance de validation n’est même pas pré- 
cisée — ct qui avait uniquement permis d ap- 
porter, à titre temporaire, des modifications 
aux règlements d'administration publique, pris 
en application de Ja loi du 1er août 1905. 

11 semble qu’une confusion ait été commise. 

La loi du 29 juillet 1910 ne saurait en au- 
cune façon modifier la loi du 18 avril 1597. 

Le décret du 11 août 1947 porte, non seule- 
ment alteinle à la loi de la « hiérarchie des 
normes », mais encore aux prérogalives du 
Parlement. 

Quant au fond, l'application de ce décret 
apparaît, non seulement inopportune, mais 
eo ie d'ouvrir la porte à de nombreux 
abus. 

Sans doute, le ministre du ravitaillement, 
en prévision d’une réduction de la production 
et des rations de beurre, s'est-il, à juste titre, 
préoccupé de mettre à la disposition des con- 
sommateurs des produits de remplacement 
aussi appétissants que possible; il n'en de- 
meure pas moins qu'aussi bien le ministre 
de l’agriculture et le ministre de la santé et 
de la population auraient dû avoir le très 
légitime souci d'éviter la fraude et de défen- 
dre la santé des consommateurs. 

En effet, dès les mois d'avril et mai 1946, 
l'académie de médecine et le conseil supé- 
rteur de l'hygiène publique, saisis de la ques- 
tion de la coloration des margarines, s'étaient 
alors formellement prononcés contre l'emploi 
des colorants dénommés jaunes « AB » et 
« OB » dérivés de l'aniline très mal connus 
en France et dont le caractère cancérigène 
pouvait être redouté. 

Or, par décision du 19 septembre 1947 de 
M. le ministre chargé du ravitaillement, l’ad- 
dition de ces mêmes colorants jaunes « AB » 
et « OB » a été exceptionneliement et provi- 
soirement autorisée dans la fabrication des 
margarines. 

On peut se montrer surpris qu’une telle me- 
sure ait été prise. 

Il nous vient, par ailleurs, et de nombreux 
côtés, que des fraudes ont ainsi été facilitées 
au détriment des consommateurs, auxquels 
des 1e mg ou des beurres margarinés ont 
été vendus au lieu et place-de beurre, 








Les professionnels laitiers viennent, æour ta 


défense de leurs intérêts légitimes, de déposer 
un recours devant le conseil d'Etat 

Pour les motifs exposés ci-dessus et en rai 
son des dangers de fraudes et d'atteinte à 
l'hygiène publique que risque de provoquer 
l'application de ce décret, dont la légalité est, 
comme nous l'avons vu, en tous points con 
testable, nous vous demandons de vouleu 
bien adopter la proposition de résolution sut- 
vante : 

PROPOSITION DE R£ESOLUTION 

Le Conseil de la PR: publique invite le (iotte 
vernement à rapporter le decret n° 47-1498 qu 
11 août 1947 portant dérogation, à titre excep 
tionnel et provisoire, au décret du 15 avril 








1912 et autorisant 1 In COTphOor tion de erta J 
colorants et de cértaine essences aan 3 
margarines, 
Sess. de 1947. — Séance du 3% 1 nb 177 
RAPPFORT fait au nom de la commission du 
suffrage universel, du contrôle constulutton- 
nel, du règlement et des pétilions, sur {a 
proposition de résolution de M. Maurko 
Walker et plusieurs de ses collègues, ten 
dant à compter l'article 75 du règlement 
du Conseil de la République, par M. Trémun- 
tin, conseiller de la République (1 
NOTA, — Ce do ment & €! P | low 
nal officiel au  novemopbre 17 )mpte 
rendu in extenso de la séan d de 
la République du 29 novembre 19 7 p, 2 11, 
ire colonne). 
(Sess. 1947, — 5° séance du 30 novembre FMTM 
RAPPORT fait au nom de la commission de la 


marine et des pêches sur la proposilion de 


résolution de M. Guy Montier et plusieurs 
de ses collègues, tendant à inviter le Gou:- 
vernerngnt à reviser, par décret, coniormé: 
ment à l’article 5 in fine de la loi du 2 avrul 


1936, le taux de responsabilité des arma. 
teurs pour le transport des marchandis®s 


par mer, par M. Guy Montier, consviller de 
la République (2). 
Mesdames, messieurs, la proposition de ré- 


Le Li L 
solution tendant à inviter le Gouvernement à 
reviser, par décret, le taux de responsalulité 
des armateurs pour le transport des marchan- 
dises par mer est la suite logique des conclue 
sions du rapport de la commission de la 1m3- 
rine et des pêches demandent de donner 


vous 


un avis défavorable à la proposition de loi da 
MM. Courant et Gavini. 

Si, en effet. la commission est d'accord sue 
le principe de la majoration de la res onsa. 
bilité des armateurs, elle n'accepte pas {1 mé 


thode proposée par MM. Courant et Gavin 


pour les raisons exposées dans son rapport 
précité. 

Il est donc logique qu'après voir rejeté Ia 
proposition de loi tendant à modifier un texts 
législatif par une loi, alors que ledit texte 
grévoit une modification par décret, votre vanne 


mission vous propose d'inviter le Gouverne. 
ment à eflectuer cette modification par décret, 

C’est pourquoi nous vous demandons d'adon- 
ter la proposition de résolution qui vous e3k 
présentée, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Goue 
vernement à reviser, par décret, C<omurmé- 
ment à l'article 5 in fine de la loi du ? avr 
1996, le taux de responsabilité des armateur# 
pour le transpert des marchandises par mer. 





{4} Voir le ne: Conseil de la République; 
835 (année 1917). 

{2} Voir le ne: Conseil de la République 
809 (année 1917). 
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ANNEXE N° 839 


(Sess. de 1947, — 5° séance du 30 novembre 1947.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée na- 
lionale après déclaration d'urgence tendant 
à la défense de la Republique, transmis par 
M. le président de l'Assemblée nationale à 
M. le président du Conseil de la Républi- 


que (1). — (Renvoyvé à la commission de la 
léfense nationale.) 
Paris, le 30 novembre 1947. 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 29 novembre 1947, l'As- 
scisblée nationale a adopté, après déclaration 
d'urgence, un projet de loi tendant à Ja 
defense de la Répuplique. 

Conformément aux dispositions de #tartivie 
20 de la Constitution, j'ai l'honneur de vius 
acresser une expédition authentique de ce 
eh de loi, dont j2 vous prie de vouloir 
ien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. 

J: vous prie de vouloir bien 
réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur je président, l'assurance 
de mé& haute considération. 


m'acct ser 


Le président de l'Assemblée nalionale. 


Signé: EPbOUAnD HERPIOT, 


L'Asse inbleue nation lie 
lui dont la teneur suil: 


a adopté le projet de 


PROJET DE LOI 


Art. 1er, En vue de défendre les institu- 
liuns républicaines, de prévenir les actes de 
sebotage ét d'assurer la liberté du travail, 
le président du consil est autorisé à appeler 
sous les drapeaux, par décret en conseil es 
ministres, aux fins de l’arlicle 2 de la pré- 
scnte loi, un contingent maximum de 80.000 
hemmes de troupes, sous-officiers et officiers 
appartenant à la disponibilité ou aux réserves 
des armées de terre, de mer et de l'air. 

Art, 2. — Les disponibles et réservistes 
appelés en exécution de l’article 1% restent 
aux ordres du ministre des forces armées, 
qui est chargé de jeur organisation. 

Les unités ainsi corstiluées seront mises, 
par priorité, à la disposition du ministre de 
Pintérieur, qui en réglerà l'emploi. Tous les 
militaires mis à la disposition du ministre de 
l'intérieur bénéficient des droits, avantages et 
prérogatives de la garde républicaine. 

Art. 3. — Pour la mise sur picd et pour 
l'entretien des unités militaires de secteur, 
k3 autorités civiles et militaires peuvent 
recourir à Ja réquisition dans les conditions 
prévues par les lois ct règlements en vigueur. 

Art, 4. — La présente loi sera exécutoire 
sur tout le tezritoire de la République, y com- 
ee les départements algériens, dans les six 
eures Ge Sa promulgation. Elle cessera 
d'uvoir eflet le 31 mai 1918, à 24 heures. 


ANNEXE N° 840 


(Sess. de 1947. — Séance du {er décembre 1917.) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission de 
la défense nationale sur le projet de. loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, après dé- 
claration d'urgence, tendant à la défense 
de la République, par M. Monnet, conseiller 
de la République (2), 


NoTa. — Ce document à été publié au Jour- 
nal officiel du 2 décembre 1947, (Compte rendu 
in extenso de la séance du Conseil de la Ré- 
publique du 17 aécembre 1947, p. 2200, 
4re colonne.) 





(14; Voir les nos: Assemblée nationale (1re 
Jégisl.), 2737 et in-8o 563. 

(2) Voir des n°s: Assemblée nationale 
{ire législ.): 2737 et in-So 563: Conseil de la 
République : 839 (année 4947), 








ANNEXE N° 841 





{Sess. de 1947. — Sance du 1e décembre 1947. 


AVIS présenté au nom de la commission de 
l'intérieur {administration générale, dépar- 
tementale et communale, Algéric) sur’le 
projet de loi, adopté par l’Assemblée na- 
tionale, après déclaration d'urgence, ten- 
dant à la défense de la République, par 
M. Verdeille, conseiller de la République (1). 


Nora. — Ce document a été publié au Jour- 
nal officiel du 2 décembre 1947, (Comple rendu 
in extenso de la séance du Conseil de la Ré- 
publique du 4e décembre 4947, page 2200, 
2e colonne.) 





ANNEXE N° 842 


(Sess, de 1917. — Séance du 2 décembre 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter Je Gouvernement à prendre d'urgence 
les mesures nécessaires pour conserver ou 
restituer à leur usage normal d'écoles pu- 
bliques laïques Ics bâtiments scolaires acr 
quis régulièrement par PEtat à la suite de 
l1 nationalisation des houïllères, présentée 
par M. Bouloux, Mme Pacaut, Mile Mireille 
Dumont, MM. Baron, Léro, Victoor et les 
membres du groupe communiste et appa- 
rentés, conseillers de la République. — 
{Renvoyvée à Ja commission de l'éducation 
nalionale, aes beaux-arts, des sports, de Ja 
jeunesse ct des loisirs.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarnes, messicurs, M. Gilson et les mem- 
bres du mouvement républicain populaire ont 
düposé sur le bureau de notre Assemblée une 
proposilion de résolution invitant le Gouver- 
nement à se dessaisir de l'usage des bâti- 
ments scolaires qu'il a régulièrement acquis 
par la nationalisation des houillères pour les 
céder à bail à .aes associations de parents 
d'élèves qui les utiliseraient pour y donner 
un enseignement confessionnet. 

Dans certaines localités comme à Ja Rica- 
marie (où cependant le conseil d'administra- 
lion des houillères du bassin avait décidé de 
remettre_les bâtiments à l'inspection acadé- 
lique}), les associations de parents d'élèves 
d'écoles privées ort — sans attendre une dé- 
cision éventuelle du Gouvernement — pris 
possession des bâtiments. Conire toute légalité 
ces bâtiments sont utilisés pour l’enseigne- 
ment confessionr el. 

NH en est de même à Funeau (Gard), à 
Gréasque (Bouches-du-Rhône). 

Ces organisations familiales confessionnelles 
ne semblent pas avoir rencortré une grande 
fermeté de la part du Gouvernement +t des 
autorités Jocales. Elles paraissent même avoir 
bénéficié d’une certaine tolérance pour ne pas 
dire complicité, On a même vu un membre 
du Gouvernemert, ministre à’Etat, adresser 
ce télégramme aux occupants illégaux de tels 
locaux; ce qui constitue un encouragement 
manifeste : 

« 1° Houillères nationales seraient sans droit 
our procéder à cxpulsion écoles libres avant 
Jugement; 

« 20 Autorité publique devrait s'opposer par 
la force à toutes meraces d'expulsion qui sont 
irrégulières. » 

Par ailleurs la pénurie de locaux scolaires 
dont souffre notre pays ne peut permettre 
l'aliénalion définilive ou même temporaire 
par l’Elat de tels locaux. 

Les ordonnances 45-26-21 et 45-26-22 du 2 sep- 
tembre 1915 ont transformé les écoles privées 
des houillères du Nord et du Pas-de-Calais 
en écoles publiques et intégré leurs maîtres 
dars les cadres de l’enScignement publie dans 
la mesure où ils possédaient les titres de ca- 
pacité requis pour l’enseignement public. 





{1} Voir des nes: Assemblée . nationale 
(ire Jgis].): 2737 et..in-8° 563; Conseil de Ja 
République: 839, 810 {année 1947), | 





Le 26 juin 4917 le Gouvernement a déposé 
un projet de loi: n°.4853 dont l'objet est 
d'étendre à compter au 4er août 41947 les eflets 
des ordonnances précitées à toutes les écoles 
privées de lersemble des houillères natio- 
nalisées. 

En conséquence, afin d'assurer le respect de 
la légalité républicaine et de permettre en 
toutes circonstances à l'Etat de disposer de 
tous ses bâtiments scolaires, nous vous prions 
de vouloir bien adopter la proposition de ré- 
solutior suivante: 


Et 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Goue 
vernement à prendre d’urgence les mesures 
nécessaires à l'effet: 

49 De conserver à Jeur usage normal 
d'écoles publiques les bâtiments scolaires ac- 
quis à l'Etat par la nationalisation des houil- 
lères ; 

20 De rendre le plus rapidemert possible à 
leur usage normal d'écoles publiques laïques, 
ceux des bâtiments scolaires acquis à l'Etat 
par fa nationalisalion des houillères et qui 
ont été occupés par des associations de pa- 
rents d'élèves. 





ANNEXE N° 843 





PROJET DE LOI, adopté par l’Assemblée natio- 
naie, après déclaration d'urgence, tendant à 
la protection de la liberté du travail, transe 
mis par M. le président de l’Assemblée na- 
tionale à M. le président du Conseil de la 
République (1). — (Renvoyé à la commise 
sion de la justice et de législation civile, 
criminelle et commerciale.) 


Paris, le 4 décembre 1947. 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 3 décembre 1941, 
l’Assemblée nationale a adopté, après déclara- 
tion d'urgence, un projet de loi tendant à la 
protection de la liberté du travail. 

Conformément aux dispositions de l'ar- 
ticle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répus 
blique. 

Je vous prie de vouloir bien m'’accusc# 
réception de cet envoi, 

Agréez, monsieur le président, l’assuranc4 
de ma haute considération. 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé : EnouaARD JIERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de 
loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. Aer, — L'application des disposilions 
des arlicles 414 et 415 du code pénal, en tant 
qu'elles sont relalives au libre exercice du 
travail, est provisoirement suspendue jusqu’à 
la date prévue à Flarticle 3 ci-après. 

Aucune disposition de la 
sera interprétée de manière à ‘empêcher, en- 
traver ou diminuer en quoi que ce soit l’exer- 
cice du droit de grève. 


de six mois à cinq ans et d’une amende de 
1.000 à 500.000 
peines seulement, quiconque, à l’aide de me- 
naces, violences, voies de fait ou manœuvres 
frauduleuses, aura amené ou maintenu, ten 

d'amener ou de maintenir une cessation du 
travail et porté atleinte ou tenté de porter 
atteinte au libre exercice de l’industrie, du 
commerce où du travail. : se : 
Art. .%. — Ces ones seront portées ad 
double lorsque l'atteinte à la liberté du tra. 
vail sera accompagnée . de port -d es à 
vivialion du domicile. personnel où de . 








| 


(1) Voir les * pos: * Asscmib'éé” na 
| (are 1égisL.), 2797, 2745, 2516 et in-8e 578. 





résente loi ng 


Art, 2. — Scra puni d’un emprisonnement 


F, où de l’une de ces deux | 
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ycte de sabotage. Est considéré comme saba- ! 
tage le fait de détruire ou détériorer une 
machine, un outillage, un matériel, une ins- 
tallation où un véhicule, ainsi que tout acte 
ou abstention mettant en péril la sécurité des 
ersonnes. 
Scront punis des mêmes peines ceux qui, 
ar l’un des moyens énoncés en l’article 23 
de la loi du 29 juillet’ 1881, auront directement 
provoqué à commettre les actes prévus et 
réprimés par l'article 2 ci-dessus et par Île 
résent article lorsque ces acles auront été 
commis ou tentés. - : ; 
” La présente loi sera exéculoire sur tout Je 
territoire de la République, à l'exception des 
des départements et territoires d'outre-mer, à 
compter de sa publication. Elle cessera d'être 
applicable aux faits commis postérieurement 
au 2) février 1948. 





ANNEXE ,N° 844 


(Sess. de 1947. — Séance du 4 décembre 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à prendre d'urgence 





les mesures propres à donner Satisfaction 
aux légitimes revendications du personnel 


| 


enseignant en procédant au reclassement de 


la fonction enseignante dans le cadre de la 
revalorisation de la fonclion publique et en 
demandant au Parlement le vote des cré- 
dits nécessaires à la réalisation immédiate 
de cette réforme, présentée par MM, Raron, 
Bouloux, Mlle Mireille Dumont, M, Lero, 
Mine Pacaut, M. Vicloor et les memtbres du 
groupe communiste et apparentés, conseil- 
lers de la République, — (Renvoyée à Ja 
commission de l'éducation nationale, des 
beaux-arts, des sports, de la jeunesse el des 
Joisirs.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, 25.000 instituteurs et 
membres du personnel des centres d'appren- 
{tissage sont en grève. Ce mouvement a révélé 
au public la gravilé de la situation dans la- 
quelle une rémunération insuffisante et la 
hausse continué du coût de fa vie ont placé 
le corps enseignant, 

Le comité départemental de grève des ins- 
{iluteurs de la Seine comprend, non seulc- 
ment des délégués des syndiqués C. G. T. et 
C. F. T, C., mais également un représen- 
{ant de l'Association pédagogique des direc- 
teurs et directrices d'écoles publiques. 

Ce comité, entendu hier 3 décembre par Ja 
comimission de éducation nationale du 
Conseil de la République, lui a exposé que sa 
revendication essentielle était le reclassement 
de la fonction enseignante dans le cadre de la 
revalorisation de la fonction publique. 

Récemment, le même point de vue avait 
déjà été exprimé devant la commission de 
l'éducation nationale par une délégation du 
syndicat national 
que et par une délégalion des syndicals C. FE, 
T. GC. de l'éducation nationale. 

A s'agit done d'une revendication essen- 
lielle, commune à tous les membres de l’en- 
sciSnement et à tous les fonclionnaires. 

La réalisation immédiate et effective du re- 
clastement si souvent promis est seule sus- 
Ccplible d’apaiser les inquiétudes du persan- 
nel enseignant en grève et de lui donner les 
Satisfactions qu'il est en droit d'attendre. 

Elle affirmerait concrètement que le Gouver- 
nement de la République est résolu à faire 
l'effort financier nécessaire pour la défense 
de l'école laïque et de son personnel. 

En conséquence, nous vous demandons 
ae la proposition de résolution sui- 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


_L2 Conseil de Ja République invite le Gou- 
vcrnement à prendre d'urgence les mesures 
propres à donner satisfaction aux légitimes re- 
*endicatioris du personnel enseignant en pro- 


de l’enseignement techni- | 











Cédant au reclassement dé la fonétion ensei- | 


nante dans le cadre de la revalorisation de 
a fonction publique ct en demandant au 
ParléMnent le vote des crédits nécessaires à la 


eee | 
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(Sess. de 1947. — Séance du 4 décembre 1947.) | 
RAPPORT fait au nom de la commission des | 
affaires économiques, des douanes et des 
conventions commerciales sur la proposi- 
tion de loi, adoptée par l'Assemblée natio- 
nalc, tendant à réglementer l'empoi de la 
dénomination de qualité « fait main » et 
l'emploi de l'expression « hottier » dans 
l'industrie et Je commerce, par M, Brizard, 
conseiller de la République (1). 


Mesdames, messieurs. dans sa séance 4u 
8 août 1947, l’Assemblée nationale a adopié 
une proposition de loi, tendant à réglementer 
l'emploi de la dénomination de qualité « fait 
main » et l'emploi de l'expression « botticr » 
dans l'industrie et Je 
sure. 

IL peut sembler paradoxal de mettre en 
œuvre, dans les temps que nous traversons 
tout l'appareil législatif, pour limiter à une 
fabrication très définie, l'appellation sous la- 
quelle celte fabrication peut être présentée 
au publi:. En effet, une !oi du 25 décembre 


commerce de la chaus- 





1937 du code de commerce rendait déjà obi- 
gatoire l‘apposition d’une marque nationale 
artisanale sur les objéls, dessins et modèles 
fabriqués par les artisans, et destinés à être 
revendus. Toutefois, la loi ci-dessus indiquée 
dispose que, « si la partie principale du pro- 
duit fabriqué ou iransformé par un artisan 
à été exécutée à la main, la mention « exé- 
culée à la main » devra figurer au-dessus ac 


la marque label collective nationale et arii- | 





sanale », Jl semble donc, que si les artisans ! 


botlicrs peuvent, en effet, se prévaloir, par 


l'éliquette ci-dessus consacrée, de leur fabri- | 


cation main, aucun texte législatif n’'Mmterdit 


à ce jour aux fahricants y rar de chaus- | 
modèles 


sures, de baptiser certains de leurs 
« ,‘enre CousU Main » Où « iout main 
botlier », 


Cetle mesure 


facon 


s'est si souvent généralisée 


que Ja corporation des hotliers s'est émue 
et a demandé que l'interdiction en soit faite 
par un texte législatif. 

Il nous faut reconnaître que le bollier a 
élé jusqu'à ce jour, un des arlisans les plus 
réputés de la mode francaise, et en cela, la 
mesure prend toute son jimportance: lors- 
qu'il s’agit, en effet, de la vente, aussi bien 
à l'exportation qu'aux étrangers séjournant | 
sur nôtre sol, jl nous semble nécessaire de 


protéger cette corporation, dont les ventes 
constituent une exportalion ces plus intéres- 
santes pour le pays 

La Belgique, dès 1935, a codifié l'emploi de 
son appellation, afin d'éviter toute confusi 
dans l’industrie et le commerce de la chaus- 
Eure. 

Nous nous devons de suivre son exemple, 
afin de guintir la renommée de la qualiié 
francaise, ci sauvegarder en môêine temps Les 
intérêts d'une profession qui nécessile un long 


apprentissage €t des qualités professionnelles 


{très parli:ulhères. 

Certains commerçants de la chaussure vont 
môm;: plus loin, et vendent des chaussures 
orthopédiques qui ne sont que de fabrication 
courante, alors que là, surtout, afin de ne pas 


aggraver le mal du patient, la fabrication à | 


la main doit s'impose avec rigueur. 

Les divers articles de celle loi ne nous 
semblent appeler aucune modification sauf 
l'article 6, qui crée un comité consullatif Ge 
la bolterie francaise, composé de douze mem- 


bres, et nommé pour une durée de quatre | 


ans, par le ministère de 
nals, : 

Nous croyons ce comité complètement sut- 
perilu, altendu qu'il! existe un syndicat de Ja 
nr rage des boitiers qui continuera, comme 
lusqu’à ce jour, à être en rapport avec les 


l'économie natio- 


: différents ministères qui s'intéressent à cette 


profession. 


Dans ces conditions, et sous réserve de la | 
suppression de l'article 6, voire commission |! 





Voir les ns: Assemblée nationaie 
138, 1993 et in-80o 348; Conseil ce 


la République, G3S (année 1947). 





= — 
des affaires économiques vous propose d’adop- 
ter sans autre modification le projet de Jai 
qui vous est soumis et dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE 


Art, 4er, — La dénomination de qualit8 
« fait main » est exclusivement réservée, dans 
Je commerce de Ja chaussure, aux chaussures 
out été confectionnées à la 


LOI 


qui Main, Sans 
intervention de la machine, sauf en ce qui 
concerne l'assemblage des diverses pièces 


composant la tige, 

Art. à, — 11 est interdit de vendre, d'e ‘poser 
en vuc de la vente ou de proposer à la vente, 
des chaussures en utilisant par la publicité 
Qu tous autres moyens des expressions telles 


que « cCousli-mMäin », « facon-main tout- 
main » ou toutes autres formules semblables 
susceptibles de laisser croire qu'il s'agit de 
chaussures fabriquées lolalement ou essen- 
tiellemient à la main lorsque pareille affirma- 
tion est fausse. 

Art. 3. — Sauf le cas visé ci-après, la déno- 
mination « botlier » ne peut êlre employéa 


pour les fabrications visées à l'article {er mi 


pour toute autre fabrication de chaussuré 
Art. 4. — L'aprellation « bottier » est exclue 
sivement réservée à ceux Cont l'activité prit 


Cipale est de confectionner et de vendre des 
chaussures sur mesure, en se conformant à 
l'article der 


Art. 5. — L'appellation di bollicr-orthoné- 
diste » ne peut être utilisée que par iX qui 
dans les conditions de l'article 4, produisent 
des chaussures diles « crihopédique 

Art 6. — Supprimé. 

Art, 7. — Les contraventions aux 4 post. 
lions qui précèdent sont punies d'une amende 


de 5.000 à 59.000 francs et 
lé tribuna! pourra ordonner la 


médiate du mazasin du intrevena 


RAPPORT fait au nom de la 
l'intéricur administration générale, dépar- 
tementale et communale, Algérit ur les 
propositions de résolulion: 1° de M 
rond. tendant à inviter le Gouvernement à 


. F " 
OMIS: n «ae 


Bois- 


venir en aide aux agriculteurs de Loir-et- 
Cher dont les récolles ont subi de très 
graves dommages par suite de chutes de 
grêle: ?° de M. Rotinat, tendant à inviter 
le Gouvernement à indemniser les agricul- 


teurs de l'Indre, \; 
M, André Bossan: 
uouvernement à 

secours et à 


imes de la grêle; 5° de 
tendant à inviter le 

distribuer d'urgence des 
inderniser 1] 


victimes de 


l'orage de grêle, qui a ravagé, le 49 juillet 
1937, les communes de Saint-Donat-sur- 
l'Herbasse, Clérieux, Saint-Bardoux, Char- 
ros-Curson (hrüme) et les communes limi- 
trophes; 49 d2 M. Léo Hamon, tendant à 


inviler le Gouvernement à accorder une 
allocation de secours aux sinistrés de la 
rue Montcalm: 5° de M, Jarrie. tendant à 
inviter le Gouvernement à indemniser les 
agriculteurs victimes de la grêle ct dl'orages 
dans le département du Gard; 6° de 
MM. Chambriard et Peschaud, tendant à 
inviter le Gouvrnement à indemniser les 
habitants de certaines communes de la 
Haute-Loire et du 7” ‘a! dont les récoltes 
et les biens ont : dommages jirmpor- 
lants du fait de l'orage de grêle gu 5 août 
1947, par M. Voyant, conseiller de la Répu- 
blique (1), 


Mesdames, messieurs, votr: commission de 
l'intérieur a été saisie de nombreuses propo- 
silions de résolution tendant à indemniser les 
victimes de sinistres tenant au fait d'intem- 
péries comm; la grêle, ou de fléaux comme 
l'incendie. 

L 


Au cours de cet élé, en effet, de nombreux 
orages de grèle ont dévasté certan?s com- 
unes des départéments de l'Indre, dn Loire ” 
et-Cher, de la Drôme, du Gard, de la Itautc- 
Loire ct du Cantal. Les révolles ont €t6 n 











(4) Voir les nô*: Conseil de la Répubiqne, 
318, 399, 458, 506, 703 et 706 (année LOL) 
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rande partie détruites, les dégâts matériels ES 4° Le Conseil de ka République demande au 2° À donner des instructions strictes à ceux 
vnt {lé très importants. à couvernement d'accorder aux sinistrés de | actuellement en service, pour que 
Aprés avoir éludié très attentivement les | l'incendie &e la rue Montcalm toute l'aide | l'exercice de leurs fonctions, ils uent 
questions de principe postes par de telles | possible pour leur permettre d'atténuer les | sans réticence la Constitution répu et 


de l'intérieur à cru devoir dégager la doctrine 
suivante, susceptible de fixer sa position sur 
toutes les demandes d’indermnisalion de la 
gorte, présentes et à venir. 

Elle a estime que les sinistres, frappant les 
Parucuiiers, dont J'Etat ne peut étre, en 
, tenu pour responsable, puvent 


aucune so 





titre divisés en deux catégories. 

La première concerne les calamités dont 
les effets sont graves mais qui sont elles- 
mem:s3 fréquentes et de ce fait susceptibles 
u ètre couvertes par des polices d'assurances. 

L onde concerne les calamités dont le 
des ie fréquence est beaucoup moins élevé, 
qui sont prati nent ÿmprévisibles et par 
conséquent non assurables (catastrophe de 
Er in ca de Rueil-Malmaison). 

& te de l'Etat au profit des 

a | dernières calamités est com- 
pré? ible, ji s2rait fâcheux d’aëmettre, sur- 
fout dans l'état actuel des finances du pays, 
Q I ‘ pal limprévoyance de 
particuliers n'avant pas cru devoir s'assurer 
co! e 1e8 risques ] { amités normalement 
É ble 

‘ d il est bin certain que les orages 
de grèlt ils 4 ns Ja plupart des cas, 
Qt = € LA 0 I ICS ré oltes 
frappées, sont | V CTI fréquents et leur 
is} t susceptible en tout cas d'être 
COUVETT pal ] lice d’assuranc ’ Ke 
tre Corpimiesston de 1 M- 
j devoir donner un avis 
Coniorme aux 01 ISYons des pronosiltions de 
rc demnisation des 
' 1 
17 
si 

es | | Lis El { LI s ues sil) sires de 
| M in Paris, les mêmes prin- 
{ t pPpliq 9 c 

Lors SiINISiré ke service à ncendl?, 
Fra vouement des DOIApPiErs, n'a pu 
f | ñ tout la dilive nce souhaitable 
f dûég nnortants ont été © casionnés 

fat e, tant aux immeubles qu'aux 
- à de nombreux ira, aihieurs 
‘ les Û onsidérables. 
£ ent baucoup le mon- 
| ités d'assurances auxquelles 
les compagnies n'ont pas manqué d'appliquer 
k “le proporl né 

' nt r { 1] fait 7 t ourant à 
l'heure act e } a hausse du coût de la 
vi Dé li A: onsidérer cet 
li lié comms u almaité qui entre dans 
le t corie définie précéd2mment 
- 1 C; 4 2 peut faire l'obiet d'in- 

ü Ü ‘ par J'Etat aux sinistrés. 

X-Ci peu t faire jouer contre la muni- 
Cij s voi de ri rs normales si des 
{: cé commises dans l'exécution d'un 
SCrvic€ EH iC. 

Par ailleurs, la municipalité pourra, si elle 
Je juge util nécranniser eur ses propres 
fonds de seco es sinistrés dignes d'intérêt; 
J'Flat pouvant intervenir à sa place. 

1 notif commission à repouss 
le { nan victi- 
Jf it lil . 

En d ivé votre commission l'in 
{: TU: ] devoir dennet n avis 

} ion 
él 
fOPOSITIONS DE RESOLUTIONS 

je Le Conseil. de la République invite | 
Gouvt nent à indeémni<er équilablement les 
agt icurs times de la grêle dans le dé- 


t de Loiræt-Cher et à prendre toutes 
7 ! 


s en faveur des vignerons sinis- 

irés ; 
> Le Conseil de la République invite le 
Gouvernement à indempniser les agricutleurs 


et ! Vitii 
&!t LL : ; 
3 Le Conseil de la République invite le 
CGuuvernement à distribuer d'urgence des se- 
cours et à inderaniser les victimes de l'orage 
de gréle qui a ravagé le 19 juillet 1917, dans 
le département de la Drôme, les communes 
de Saint-Donat, Clérieux, Saint-Bardeux, Char- 
ros-Curson, ct les communes Jimitréphes; 


ulteurs de l'Indre, victimes de Ja 








conséquences du sinistre exceptionnel qu’ils 
ont éprouvé; 

5° Conseil de la République invite le 
Gouvernement à prendre toutes les mesures 
utiles propres à venir en aide aux agriculteurs 
du Gan, victimes de l'orage et de la grêle 
du 9 août 19:7, par la remise de certains im- 
pôts, l'octroi d'indemnités selon les pertes 
subies et de crédits à long terme par les or- 
ganismes agricoles habilités à cet effet; 

6 Le Conseil de la République invite Je 
Gouvernement à venir en aide aux habitants 
de certaines communes de la région de 
Brioude (Iaute-Loire) et des communes voisi- 
nes du département du Cantal, dont les ré- 
colies et les immeubles ont subi d'importants 
dégâts 2 fait de l'orage de ja nuit du 4 au 
5 août 1947. 





ANNEXE N° 847 


(Sess. de 1937. — Séance du 5 décembre 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à ordonner dans les 
territoires d'outre-mer l’immédiate et stricte 
application de la Constitution d'octobre 1916, 
présentée par MM. Charles Okala, Arouna 
N'Joya, Charles-Cros, Alioune - Diop, Mme 
Vialie et les membres du groufe socialiste 
S. F. I. ©., conseillers de la République. 
— (Renvoyée à la commission de la France 
1 Outre-mer.) 


Le 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, après le grand encou- 
ragement que vous nous avez donné à la 
séance du imardi 2 décembre 19:17 où, à l’una- 


nimité, en dehors de toute considération 
d'opinions politiques, vous avez hautement 


prolesté et manilesté, non seulement votre 
propre indignation, mais l’indignation du peu- 
ple de France que vous représentez, contre 
des agissements honteux qui se pratiquent 
encore dans les territoires de l'Union fran- 
çaise, vous ne saurez jemais assez combien 
nous avons ébé, nous, représentants desdits 
territoires, touchés par votre geste, Aussi, 1! 
nous à semblé nécessaire de présenter une 
proposition de résolution invitant le Gouver- 
nement à donner des ordres immédiats aux 
hauts comrmaissaires et gouverneurs chargés 
de l'administration de nos territoires, en vue 
de l'açplication stricte dans ces territoires de 
ja Constitution républicaine. 

Nous avons lancé, au nom des populations 
que nous représentons, un appel pressant à 
vos cœurs de Français, pour que tous actes 
et gestes traduisant une discrimination raciale 
soient définilivement interdits dans n6s ter- 
ritoires, Nous sommes convaincus que cet ap- 
pel ne sera pas vain; que vous userez de tout 
ce qui est en votre pouvoir pour nous aîder 
dans la satisfaction de nos justes revendica- 
tons. 

Nous vous en supplions, il y à urgence à 
n'envoyer et à ne maintenir dans nos terri- 
toires qu'une sélection de fonctionnaires et 
de volons qui devront se rappeler à tout mo- 
ment qu'ils sont les « ambassadeurs » de ce 
peuple de France qui ne connaît aucune dis- 
criminaiton raciale; ces représentants de la 
Nation devraient alofs se conduire en vrais 
Français, dignes de ce nofh. C2 serait la meil- 
leure façon de faire connaitre à nos popula- 
tions la vraie figure de la Franre. C’est, à la 
aix une question d'humanité et d'ordre 
public 
Voilà, chers collègues, les mablles qui nous 
ont poussés à vous demander d'adopter la pro- 
position de résolution ci-après: 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République fnvite Je Gou- 
vèernement* 

jo A ne nommer dans les territoires d’outre- 
mer comme fonctionnaires d'autorité (hauts 
commissaires, gouverneurs, secrétaires géné- 
raux et directeurs des services publics, parti- 
cuhèrement), que des Français conscients du 
rèle humain qu'ils ent à jouer auprès des 
population autéchtones* 


pour qu'ils contribuent par leur attitime, et 
par leur action, à créer le climat moral Le 
rapprochera les divers éléments des popula- 
tions vivant dans leur circonscription ; 

3o A appliquer des sanctions (déplacements, 
mises en disponibilité, expulsions) à ceux 
{métropolitains ou autochtones) qui, par leur 
conduile, leurs paroles, leurs actes, provoque= 
raient des incidents de nature à faire naître 
des sentiments de mépris, d'un côté, et de 
haïne, de l’autre, au sein de races qui doivent 
travailler coude à coude, pour créer eflective< 
ment l’Union francaise. 





ANNEXE N° 848 





(Sess. de 1947. — Séance du 5 décembre 1947.3 


RAPPORT fait au nom de la commission de la 
justice et de législalion civile, criminelle 
et commerciale sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, après déclara- 
tion d'urgence, tendant à la protection de 
la liberté du travaïl, par M. Carles, conseil« 
ler de la République (1). 


Nora. — Ce document a été publié au Jour- 
nal officiel du 6 décembre 1947. {Compte 
rendu in extenso de la séance du Conseil de 
la République du 5 décembre 1947, page 2282, 
ire colonne.) - 





ANNEXE N° 849 





(Sess. de 1947, — Séance du 5 décembre 1917.ÿ 


PROPOSITION DE -RESOLUTION tendant à in« 
viter Je Gouvernement, dans les circons< 
tances difficiles traversées actuellement par 
le pays, à supprimer toutes manifestations 
de luxe inopporiunes, présentée par M. Guy 
Moniier et les membres du groupe du mou- 
vement républicain populaire, conseillers de 
la République. — (Renvoyée à la commis- 
sion de l’intérieur {administration générale, 
départementale et communale, Algérie}.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à une époque où x 
juste titre de nombreuses familles ouvrières 
demandent une majoration de salaire ample- 
ment justifiée par la situation économique 
acluelte, i! est malheureusement rmis de 
constater l'étatage d'un luxe véritablement 
provocateur, 

Si ex effet, en période normale il est sou- 
hailable, d’autoriser des dépenses luxuenses 
qui font“vivre un grand nombre de salariés 
et facilitent notre rommerce d'exportalion, il 
est des périodes comme celle que nous tra- 
versons, Où cet étalage du luxe constitue une 
vérilable insulte à la classe laborieuse de 
noire pays. 

C'est pourquoi nous vous demandons, mes- 
dames et messieurs, l'adoption de la propo- 
silion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Got 
vernement à prendre d’urgence toutes dispo- 
silions nécessaires pour interdire : 

1° La circulation en France de toute voi- 
ture de marque étrangère, d’une puissence 
supérieure à 11 CV construite postérieurement 
au 25 juin 1940 et appartenant à des citoyens 
français. 

29 L'organisation de toutes rnanifestations 
telles que Le gg 8 Dr 4 ee É pr-à an, 
pour un x supérieur \ 
sonne, sauf dans le cas où la totalité du 
pérçu est destinée à une œuvre de 


(4) Voir les nes: Assemblé 
{ire législ.), 2737, 2743, 2145, 2746 
Conseil de la République, 813 





e . 
et. 5178; 








{année 19%). 


au Bi 
chari HAN 























ANNEXE N°850 





{Sess. de 1917. — Séance du 5 décembre 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à accorder aux offi- 
ciers, sous-officiers et hommes de troupe 
combatlant cn Indochine et à Madagascar là 
franchise postale par avion avec la métro- 
le, présentée par M. Guy Montier, conseil- 
ler de la Répubiique. — (Renvoyée à la com- 
mission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en raison du courage 
et des sacrifices consentis par les soldats qui 
combattent eg Indochine ct à Madagascar 
pour la libération des terriloires français, il 
apparaît souhaitable que le Gouvernement 
fasse un geste en leur faveur en prenant à sa 
charge les frais de correspondance de ces so!- 
dats avec leur famille en leur accordant la 
franchise postale par avion avec la métropole. 

C'est pourquoi nous vous invitons à adopter 
la proposilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement à accorder aux officiers, sous-offi- 
ciers et hommes de troupe Combattant en 
Indochine et à Madagascar la franchise pos- 
tale par avion avec la métropa:e. 





ANNEXE N°’ 851 





(Sess. de 1947. — Séance du 5 décembre 1945.) 


PEOPOSITION DE RESOLUTION tendant à jin- 
viter le Gouvernement à prendre d'urgence 
les mesures propres à donner satisfaction 
aux légitimes revendications des travail'eurs 
de la fonciion publique en procédant à la 
rovalorisation de la fonction publique et en 
demandant au Parlement le vote des crédits 
nécessaires à la réalisation immédiate de 
celte réforme, présentée par M. Baron et les 
membres du groupe communiste et appa- 
rentés, conseillers de la République. — 
(Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en application du 
statut de la fonction publique voté par la 
deuxième Assemblée nalionale consliluante, 
sur la proposilion de notre camarade Maurice 
Thorez, alors vice-président du conseil des 
ministres, le Gouvernement s'était engagé à 
rendre un décret réalisant le reclassement et 
a revalorisation de la fonction publique. 

Promis successivement pour le 4er janvier 
4917, puis pour le {er juillet, il n’a pas été 
réalisé jusqu'à ce jour. 

lier, certains collègues, et en particulier 
M. Poher, rapporteur général de la commis- 
sion des finances, ont demandé au Conseil 
de la République de repousser la discussion 
d'urgence de notre proposition de résolution 
invilant le Gouvernement à procéder d’ur- 
gence au reclassement de la fonction ensei- 
gnante dans le cadre de la revalorisation de la 
fonction he a 

Ces collègues considéraient comme super- 
flu le vote de notre proposition de résolution, 
le Gouvernement ayant, selon eux, pris la ‘dé- 
cision de donner le jour même satisfaction 
aux fonctionnaires, La discussion d'urgence a 
élé di us par la majorité du Conseil de la 
\Cpublique. 

Or, ces informations se sont révélées erro- 
nées. Cette nuit, contrairement à leurs affir- 
mations, le Gouvernement n’a pu Obtenir un 
accord avec les fonctionnaires, l'union géné- 
race des fédérations de fonctionnaires ayant 
jugé inacceptables les propositions du Gouver- 
lement, 

Après une délibération, l’union générale des 
fédéralions de fonctionnaires et la fédération 
de l’éducation nationale ont transmis télégra- 
hiquement l'ordre de grève immédiate à 
curs seclions dé érlementales, 

Les revendications des fonctionnaires étant 
légitimes. leur patience ayant déjà été mise 





à une rude épreuve par les atermoiements 
successifs du Gouvernement, seuls, la réalisa- 
tion efiective et immédiate du reclassement 
et le vote des crédits nécessaires peuvent don- 
ner satisfaction à ces travailleurs. 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de résolution sui- 
vante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement à prendre d'urgence les mesures 
propres à donner satisfaction aux légitimes re- 
vendicalions des travailleurs de la fonction 
publique en procédant à la revalorisation de 
la fonction publique et en demandant au Par- 
lement le vote des crédits nécessaires à la 
réalisalion immédiate de cette réforme. 





ANNEXE N°'852 


(Sess. de 1947. — Séance du 5 décembre 1947. 
PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée natio- 
nale, après déclaration d'urgence, portant 
ouverture de crédits pour lics funérailles na- 
lionalcs du général Leclerc, transmis par 
M. le président de l’Assemblée nationale à 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que (1). — (Renvoyé à la commission de 
.finances.) 
Paris, le 5 décembre 1947. 
Monsieur le président 


? 

Dans sa séance du 5 décembre 1947, l'As- 
semblée nalionale a adopté, a près déclara- 
lion d'urgence, un projet de loi portant ou- 
verture de crédits pour les funérailles natio- 
nales du général Leclerc. 

Conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédilion authentique 
de ce projet de loi dont je vous prie de vou- 
loir bien saisir, pour avis, le Conseil de la 
République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré 
ception de cel envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération, 

Le président de l'Assemblée nati male, 
Signé: Enouarn HERRIOT, 

L'Assemblée nationale a adopté le projet 

de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE-LOI 


Article unique. — I est ouvert au ministre 
des forces armées, pour les funérailles na- 
tionales du général Leclerc et de ses compa- 
gnons, au titre du budget ordinaire (dépenses 
Militaires) de l’exercice 1947, un crédit s’éle- 
vant à la somme totale de quatre millions de 
francs réparti, par service et par chapitre, 
conformément au tableau annexé à la pré- 
sene loi. 





ANNEXE N° 853 





(Sess. de 1947. — Séance du 5 décembre 1947.) 


PROJET DE LOI ddopté par l’Assemblée na- 
ticnale après déclaïgtion d'urgence portant 
que le général d'armée Leclerc de Haute- 
clocque, qui a bien mérité de la patrie, sera 
inhumé à l'hôtel national des Invalides, 
{transmis par M. le président de l’Assemblée 
nationale à M. le président du Conseil de 
Ja République (2). — (Renvoyé à la com- 
mission de la défense nationale.) 


Paris, le 5 décembre 1947. 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 5 décembre 1947, l’As- 
semblée nationale a adopté, après déciara- 
tion d'urgence, un projet de loi portant que 
le général d'armée [Leclerc de Hauteelocque, 





(1) Voir les n°’: Assemblée nationale 
(1re législ.), 2773 et in-8° 582. 

(2) Voir les nos: Assemblée nationale (4re 
législ.), 2774 et in-8°o 583, 
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qui a bien mérité de la patrie, sera inhumé 
à l'hôtel national des Invalides. 
Conformément aux disposilions de l'articla 
29 de la Constitution, j'ai l'honneur de veus 
adresser une expédilion authentique de ce 
pri jet de loi. dont e vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. 
Je ‘vous prie de veuloir bien m'accuser 
réception de cet envoi. 
. Agréez, monsieur le président, l'assurance 
ac ma haute considération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 


Signé: EDOUARD IIERRIOT. 
L'Assemblée nationale a adopté L projet de 
loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le général d'armée 
Leclerc de Hanteclocque (Philippe-Francois- 
Merie), qui à bien mérité de la patrie, sera 


inhumé dans l'hôtel des Invalides. 


ANNEXE N 854 


me 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à exempter de la mo- 
bilisation de la classe 1943 le: jeunes gens 
de cette classe qui, se trouvant en Gorse 
en 194%, ont été inobilisés à cette date, 
présentée par M. Vittori et les membres du 
groupe communiste et apparentés, conseiller 
de la Répub'ique - Renvoré 1 1à fl 


IHiiSSiOn de ia aeiense nallon 


EXPOSE LES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouver nent 
vient de décider la mobilisation de la « 
19: 

Parmi les jeunes gens de la cl 1913, il 
y en à qui ont fait plus de 2 ai le service 
Militaire et les campagnes d'itali le Franc 


et d'Allemagne. 

Nous faisons allusion aux jé unes gens d la 
classe 1943, du département de la Corse, qui, 
après avoir libéré +: premier département 
fiänçais, ont été mobilisés, Les jeunes Corses 
de la classe 1943 ont fcit la campagne d'Halie 
d'Allemagne, en accomplissant 2 ans 1/2 de 
service militaire et il serait injuste de les 
mcbiliser en ce moment. 

En conséquence, nous vous demandons 

» 


d'adopter la proposition de résolulior ui- 
vante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Goue 
vernement à exempter de la mobilisation de 
la classe 1943, les jeunes gens de cette classe, 
qui, se trouvant en Corse en 1943, ont 6lé mo- 
bilisés à cette date. 





ANNEXE N° 855 


(Sess. de 1947. — Séance du 5 décembre 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, après déclaration 
d'urgence, portant ouverture de crédits pour 
les funérailles nationales du général Leclerc, 
4 M. Alain Poher, conseiller de la Répur- 

lique, rapporteur général (1). 


Nota. — Ce document a été publié au Jour. 
nal officiel du 6 décembre 1947. (Compte rendu 
in extenso de la séance du Conseil de la Ré- 

ublique du 5 décembre 1947, page 2289, 3e co- 
onne.) 





(1) Voir les n°*: Assemblée nationale 
(1re légisi.), 2773 et in-8o 582; Conseil de la 








su 582 (année 4947). 
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ANNEXE N° 856 


(Sess. de 19417, — Séance du 5 décembre 19:17.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de Ja 
défense nationale sur le projét de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, après déclaration 
d'urgence, portant que le général d'armée 
Leclerc de Hauteclocque, qui a bien mérité 
de la patrie, sera inhumé à l'hôte; national 
des Invalides, par M. le général Delmas, 
conseiller de ja Bépublique (41). 

Nota. — Ce document a été publié au Jour- 


pal officiel du 6 décembre 1947. (Compte rendu 
à extenso de la séance du Conseil de la Ré- 





4! 

publique du 5 décembre 1917, page 2300, 1"e co- 
$ 

sonne.) 

(Sess, de 1947. — Séance du 5 décembre 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à invi- 
ter le Gouvernement à ne pas utiliser, dans 
les confiits du travail sur le territoire de la 
République, les unités comprenant des mi- 
litaires originaires des territoires el Gépar- 
tements d'outre-mer, départements algériens 
et pavs sous mandat, présentée par MM. 
Lero, Sablé, Adrien Baret, Colardeau, Djau- 
ment, Franceschi,  Mohamadou- Ejibrilla 
Maiga, Anghiley, Elifier, Lemoine, le géné- 
ral Tubert, Paquirissamypoullé, Baron, Lar- 
ribère et les membres du groupe Ccomrimu- 

apparentés, conseillers de la Répu- 


niste el 






blique. — [Renvoyée à la commission de 
in! ur {administration générale, départe- 
mena! ef ommunale, Algéric).] 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdam messieurs, à l’occasion des con- 
f du travail qui se multiplient sur l’en- 
semble du territoire métropolitain, d mili- 
daires originaires des pays d'outre-mer ont été 
utilisés par le Gouvernement pour charger les 
rndiictae 
cé fut le 15 à Nice où une trentaine de 
£ stes furent blessés par la charge des ti- 
1 eurs sénégalais, 

Nous attirons l'attention sur l’'inopportunité 
« Il mesures, Elles ne pourraient, en 
elfet, que favoriser les principes de discrimi- 
nation raciale condamnés par la Constitution 
dans ses articles 80 et 81. 

Elles sont contraires aux intérêts des po- 
ñ ions d'outre-mer comme des travailleurs 
LI F1 1 . 

Il nous paraît urgent d'empêcher que ne se 
{ alisent les méthodes de l'administration 
# ile, mainte fois condamnées par les As- 
Ë l£es parlementaires, et qui consistent à 
déplacer de: troupes pour les utiliser dans les 
territoires où elles sont étrangères à la popu- 
yation locale. 

Par ailleurs, on ne saurait oublier que de 
1 ix ressortissants des pays d'outre-mer 
€ t volontairement et courageusement 
J ir da les rangs des F. F. L. pou 
1 tion du territoire français, Les dres- 
ser aujourd'hui contre les travailleurs de 
} q mènent l’action pour obtenir de 
légilimes revendications, porterait ke plus 

ind préjudice à l’union de tous les peuples 

ères, que nous voulons égaux en droits, l- 


Le - Le ui : 
»s et prospères dans l'Union française. 
C'est pourquoi nous vous demandons: d’a- 
dopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
Yernement: à 
jo A ne pas utiliser dans Îles confits du 


ivail sur le territoire de la République, les 
unités comprenant des militaires originaires 
des territoires et départements d’outre-mer, 
départements algériens et pays sous mandat; 
2o À ne pas mobiliser, en application de Ja 
loi du 2 décembre 1947, les hommes de cou- 


leur originaires des territoires et départements 
d’outreiner, départements algériens et pay: 
sous mandat; 

äo À ne faire stationner en temps de paix 
dans un pays de FUnion française, que les 
troupes qui y ont été recrutées, 





ANNEXE N° 858 





(Sess. de 1947. — Séance du 5 décembre 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la 
production industrielle sur le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, sur l’uti- 
lisation de l'énergie, par M, Grimal, con- 
seiller de la République (1). 

Mesdames, messieurs, le projet de loi sur 
l'utilisation de l'énergie, tel qu’il nous est 
présenté par l’Assemblée nationale, nous 
oblige à certaines criliques fondamentales. 

Nul ne saurait contester qu'il est souhai- 
table, dans l'intérêt national de faire dispa- 
raitre tous les gaspillages d’énergie par une 
meilleure construction et .une meilleure uti- 
lisation des appareils thermiques, 

Vouloir atteindre ce but par les moyens du 
seul contrôle administratif, c’est, à notre avis, 
aller à un échec certain. C’est ajouter aux 
abus d'un dirigisme économique les abus en- 
core plus graves d’un dirigisme technique. 

Il nous parait indispensable d’apporter au 
texte de loi qui nous est présenté des mod:i- 
ftications profondes, 

L'alinéa a) de l'article 1 entraïne.les objec- 
lions suivantes: 

Pour justifier l'autorisation administrative 
préalable qui s’y trouve imposée, on invoque 
deux raisons essentielles : 

1° Nécessité de répartir judicieusement des 
sonrees d'énergie insuffisantes; 

29 Nécessité de les économiser en les ut}- 
lisant dans des conditions de rendement ac- 
ceptables 

Si certaines contraintes administratives sont 
encore imposées par la pénurie, elles sont 
nécessairement transiloires et ne pourront 
plus se justifier lorsque les sources d’énergie 
seront redevenues suffisantes où même sura- 
bondantes. 

Justifier le texte de loi qui nous est proposé 


par la seule raison de la pénurie serait hypo- 


théquer l'avenir de réglementations qui de- 
viendraient un jour superflues. Et l’exempie 
récent des comités d'organisation nous mon- 
tre combien il est difficile de les supprimer 
quand on les a créées. 

Mais il est bien évident que le retour de 
l'abondance ne saurait justifier le gaspillage. 
Et il n’est pas besoin d’invoquer l'intérêt gé- 
néral pour s’en convaincre. 

L'intérêt particulier du constructeur et plus 
encore celui de l'usager sont des mobiles suf- 
fisants pour que, dans une période d'économie 
normale, le bon rendement d’un appareil ther- 
mique soit le souci constant de Fun et de 
l’autre. 

Dans ce domaine, une ingérence exagérée 
de l'administration, en paralysant l'initiative 
des constructeurs et le libre choix des usa- 
gers, en supprimant parfois la libre concur- 
rence, ne saurait aboutir qu’à un résultat op- 
posé à celui que l’on recherche. 

L'autorisation administrative préalable est 
une forme de ce « dirigisme technique » in- 
tolérable pour tous ceux dont la science et 
la conscience professionnelles accepteront dif- 
ficilement de s'incliner devant certaines exi- 
gences souveraines au nom de la loi. . 

Elle serait, au surplus, pour l’administra- 
tion, un surcroit de travail considérable qui 
aurait comme conséquence une entrave sup- 
plémentaire à ca 3 gg industriel du ag he 

Il nous à semblé plus sage, pour éviter les 
abus ou les retards d’une administration dont 
la bonne foi et la bonne volonté ne sont pas 
en cause, de substituer à lautorisation préa- 
lable, une consultation préalable obligatoire. 

En fournissant un avis motivé, l’administra- 
tion sera, nous semble-t-il, beaucou lus 
dans son rôle qui est de conseiller et d’orien- 
ter au lieu de contraindre. 

L’alinéa nl de ce même article 4e pose un 
problème très différent, 





1) Voir les nes: Assemblée nationale 
in législ.), 2774 et in-80 583; Conseil de Ja 
République, 853 (année 1947). 





(1) Voir les nos: Assernblée nationäle {ire 
législ.): 1897, 2142 et in-8o 357, Conseil de Ja 
République : 690 (année 1947). 





Que l’on veuille subordonner la construc- 
tion d’un appareil thermique à des conditions 
de rendement, tout le monde est d'acéerd sur 
ce point, 

Mais cela suppose qu'on a d’abord dunné 
une définition précise de la nature et des 
limites de ce rendement-nécessaire; qu'on a 
ensuite précisé dans quelle mesure cé ren- 
dement est fonction de la construction de 
l'appareil lui-même et qu'on dispose, enfin, 
de”tous les moyens théoriques et pratiques 
de le déterminer. 

Or, chacun sait que le rendement d'un 
appareil thermique dépend non seulement de 
sa construction mais aussi: 
ges conditions dans lesquelles il est ins 

allé; 

Des conditions dans lesquelles ii est conduit 
et entretenu; 

De la nature et de la qualité de la source 
d'énergie utilisée; k 

De l'allure de fonctionnemént de 
source d'énergie, etc. 

La responsabilité du constructeur dans le 
mauvais rendement d’un appereil thermique 
est queïquefois infime à côté de celle de 
l'installateur ou de celle de l'usager. Et n'ou- 
blions pas non plus la part de responsabilité 
qui incombe parfois au fournisseur de Ja 
source d’énergie. 

Va-t-on demander à l'administration de 
jouer un rôle d’arhitre dans les conflits iné- 
vilables de ces différentes responsabilités ? 

A-t-on é2s'ement songé que, pour certains 
appareils de grande puissance Ja vérification 
du rendement ne peut être effectuée qu'après 


celte 


achèvement de l'instailation ? 


En ce cas, peut-on croire qu'un consirace 
teur consciencieux et un usager prudent vou- 
dront risquer les frais considérables d'une 
telle installation si l'agrément de leur appa- 
reil est subordonné à des contrôles adminis- 
tratifs dont les conclusions ne pourront pas 
toujours définir et préciser les responsahili- 
tés de chacun ? 

Et s'il s’agit enfin d’un appareil de petite 
puissance qui aura subi avantageusement Jes 
essais d’un laboratoire, sera-t-on assuré aue 
les conditions pratiques de son fonctionue- 
ment lui maiïintiendront nécessairement un 
rendement acceptable ? 

Notre conclusion est simpie. Qu'on je 
veuille ou non €t malgré foute la conscience 
et la compélence des organismes de contrôle, 
on ne supprimera pas, dans Ja détermination 
d'un rendement thermique effectif, la part 
de l’approximation et peut-être même de la 
fantaisie, sinon de l'arbitraire. 

Toutes ces considérations doivent nous in- 
citer à nous montrer prudents dans l’applica- 
tion de sanctions éventuelles ainsi que dans 
le choix de ceux qui seront chargés de les 
appliquer. 

L'ainéa €) de ce même articie 4er entraîne 
des objections de même nature. 

L'obligation et le contrôle périodique des 
conditions d'installation et de fonctionnement 
sont frappés, à priori, de la méme ineffica- 
cité. 

Si l'on peut, à la rigueur, vérifier, par un 
contrôle périodique, l'état anécanique et les 
conditions d'’inslallation d’un appareil, com- 
ment peut-on vérifier son fonctionnement, 
autrement que par un contrôle « perma- 
nent »? 

H n'est pas douteux que, le jour où s'eflec- 
tuera Ja vérifilcalion de fonctionnement, l'usa- 
ger ne manquera pas de se placer dans les 
meilleures conditions de rendement thermit- 
que, quitte à retomber, dès le lendemain, 
dans certaines pratiques routinières et ené 
reuses, 

Nous pensons que c'est par une éducation 
intelligente des constructeurs, des îinstaila- 
teurs et des usagers qu'on apportera un ypre- 
“Mmier remède efficace aux gaspillages d’éner- 
gie. La nouvelle rédaction que ngus donnons 
de l'article 3 s'inspire de cetle conviction. 

Enfin, nous ne pensons pas qu’en raison 
même du caractère purement technique ,des 
dispositions de cette loi, on puisse associer 
les vendeurs et les fmportaleurs à des res 
ponsabilités qui ne sauraient leur incomber. 

C’est pour tenir compile de toutes ces con- 
sidérations que nous présentons une rédac 
tion nouvelle de l’article 4 et de l’article à. 

L'article 2 de ce projet de loi, en insti- 
tuant auprès du ministre de la production 
industrielle un comité consultatif de l'utili- 
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sation de l'énergie, s'inspire d'un excellent 
11nCi1pe, 
ù Mais, en raison même du caractère de l’ar- 
ticie 4er ce comité consultatif deviendra un 
« comité législalif ». ï s 

Et puisque ce comité se trouverait obliga- 
tuiverment réduit à quinze membres, ce sont 


ces quinze personnes qui pourraient, en 
quelque sorte, légiférer sans contrôle puis 
qu'elles seraient les seules obligatoirement 
cuusultées. 

Au surplus, quelle garantie nous donne-t-on 

quant à la compétence de ces quinze mem- 
bres qui sont désignés par les termes va- 
ques Suivants: 
-« Représentants des administrations fnté- 
ressées, des industries consommatrices et des 
organismes agréés pour le contrôle de l'uti- 
lisation -de l'énergie. 

« Un représentant de l’organisation la plus 
représentative des petits usagers, 

« Trois parlementaires membres 
tion permanente du conseil supérieur 
l'électricité ». 

1! est entendu que tous ces membres se- 
raicnt choisis par le ministre puisque la 
coiaposition du comité serait fixée par décret. 
C'est dire qu'il serait chargé de faire lui- 
méme l'effort d'imagination pour donner 
corps à ce Schéma vraiment squelettique. 

Enfin, comment peut-on concevoir que 
dans un comité consultatif chargé de définir 
certaines règles de construction et d’utilisa- 
tion d'appareils thermiques, aucune place ne 
soit aceurdée aux professionnels-construc- 
tours eux-mêmes! 

Pourrait-on supposer qu'ils n’ont pas le dé- 
sir et la compétence nécessaires pour obte- 
nir un bon rendement de leurs appareils et 
que l'administration seule peut se substituer 
à eux pour exprimer ce désir et assumer 
cette compétence ? 

Et peut-on supposer qu'ils n'ont pas, eux 
aussi, 1e légitime souci d'éliminer les cons- 
tructeurs incompétents ou marrons qui gal- 
vaudent leur profession ? 

It ne nous semble pas admissible que les 
croanismes syndicaux représentatifs des in- 
dustriels dont c’est le métier de construire, 
d'installer ou d'utiliser des appareils thermi- 
ques soient tenus à l’écart d’un comité con- 
sultatif, où mieux que quiconque, leurs dé- 
légués peurent apporter les sages conseils 
de leur expérience et de leur savoir. 

C'est une place prépondérante qu'il faut 
leur réserver au nom de la logique et du 
bn sens les plus élémentaires. 

Nous ne pensons pas non plus que quinze 
raembres puissent suffire à assurer le fonc- 
tionnement et l'importance d’un comité dont 
le rôle consultatif touche à une branche de 
l'activité nationale qui intéresse à peu près 
toutes les industries du pays. 

Compte tenu de ces considéralions, nous 
pronosons un nouvel article 2 qui prévoit un 
cité 4? trente-deux membres. 

Ce comilé comprendrait: des constructeurs, 
d:3 installateurs et des usagers d'appareils 
thermiques, des fournisseurs des sources 
l'énergie, des physiciens-thermiciens, æt 
aussi des tnembres qualifiés du Parlement, 
assurant ainsi le trait d'union indispensable 
ent le pouvoir législatif et le pouvoir exé- 
cuit e 

Quant aux articles 4 et 5 qui définissent les 
sanctions, nous avons jugé nécessaire d’en 
aliénuer la rigueur en laissant, dans tous les 
cas, à l'intéressé, la possibilité de faire appel 
: l'arbitrage du ministre après avis du co- 
raité consultatif. 

_ Enfin, larlicie 6 nous paraît superflu et 
A ie On ne voit pas pourquoi les ins- 
tallalions gérées  $ les services créés par 
là loi du 8 avril 1946 échapperaient à la règle 
zfaérale, 

. On ne comprendrait pas que l'Etat devenu 
irdustriel et en même temps le plus gros 
consommateur d’énergi: n'accepte pas'de se 
sormeltre luimême à une réglementation 
qu'il imposerait aux consommateurs privés. 

Quant à la dernière phrase de cet article 6, 
c'le est en contradiction évidente avec l'ali- 
néa a) de l'article 4er, | 
Le ‘tableau suivant permettra d'apprécier 
les modifications successivement adoptées 
Far l'Assemblée nationale et proposées par 
voire commission pour les divers articles du 
projet dé lol qui vous cst présenté; 


de ‘a sec 
de 


TABLEAU COMPARATIF 
Texte proposé par le Gouvernement, 


Art. 4er, — En vue d'assurer la meilleure 
utilisation thermique des différentes ressour- 
ces du pays en énergie, des arrêtés du 
ministre de la production industrielle, chargé 
de l'élaboration et de la mise en œuvre de la 
politique de l’utilisation de l'énergie, pour- 
ront notamment: 

a) Subordonner à une autorisation adri- 
nistrative préalable l’équipemént de nouvelles 
installations thermiques ou lies moditications 
importantes d'une installation {thermique exis- 
tante en ce qui concerne la source d'énergie 
utilisée et son mode d'utilisation; 

b) Subordonner à des condilions de ren- 
dement la construction, l'importation et la 
mise en vente des appareils thermiques et 
notamment des appareils de série; 

c) Prescrire des conditions générales d’'ns- 
tallation <t de fonctionnement des appareils 
thermiques et en imposer la vérification pério- 
dique à la diligence et aux frais des chefs 
d'entreprise, par des experis ou organismes 
agréés par le min stre de la production indus- 
trielle ; 

d) Déterminer les catégories d'ins!lallations 
et de consommateurs qui seront soumises, en 
tout ou en partie, aux dispositions du pr 
sent arlic'e. 


Texte veté par l'Assemblée nationale. 


Art. 1er, vue d'assurer Ja meilleur 
utilisation thermique des différentes ressour- 
cs du pays en énergie, des décrets, pris en 
conseil des ministres, sur la proposition du 
ministre de la production industrielle, char 
de l'élaboration et de la mise en œuvre À 
politique de l'utilisation de l'énergie, pourront 
notamment : 

a) Subordonner à une autorisation admi- 
nistrative préalable l'équipement de nouvel 
installations thermiques ou les modifications 
importantes d’une installation thermique ex:s- 
tante en ce qui concerne la source d'énergie 
utilisée et son mode d’utitilisation ; » 

b) Subordonner à des conditions de rendi 
ment Ja construction, l'importation et la mise 
en vente des appareils thermiques et notam- 
ment des appareils de série; 

c) Prescrire des conditions générales d'ins- 
tallation et de fonctionnement des appareils 
thermiques et en imposer la vérifical:on pério- 
dique, à la diligence et aux frais des chefs 
d'entreprise, par des experts ou organismes 


— En 


agréés par le ministre de la production indus- 
trielle ; 

d) Déterminer les calégories d’ins'a!lations 
et de consommateurs qui seront soun n 
tout ou en partie, aux dispositions du p t 


article. 


Texte proposé par votre commission, 


Art. 47, — En vue d'assurer la meilleure 
utilisation {hermique des d'fférentes ressour- 
cs du pays en énergie, des décrets À 
conseil des ministres, sur la proposilion du 
ministre de la production industrielle, chargé 
de l’élaboraton et de la mise en œuvre de 
politique de l’utilisation de l'énergie, pourt 
notamment : Si 

a) Imposer pour l'équipement ou la recons- 
truction d'importantes unités thermiques une 
consultation préalable de l'administration sur 
le choix de la source d'énergie et sur son 
mode d'utilisation. ex 

L'administration devra faire connaître son 
avis molivé dans un délai maximum de troie 
mois à dater de la réception de la demande. 

A défaut de réponse dans ce délai, la 
demande sera cons.dérée comme ayant recu 
un avis favorable ; Û ; 

b) Assurer la publicalion de normes de 
construction, d'installation, de fonctionnement 
et de rendement de certaines calégoris d'ap- 
pareils thermiques; d 

€) Imposer aux constructeurs et aux utili- 
sateurs, en vue de les obliger à se conformer 
à ces normes, les vérifications et contrôles 
de leurs appare:ls en service, toutes facilités 
et délais leur étant accordés pour transformer 


ris € 
, Va 


1û 
nt 
Lit 
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d) Organiser la vérification et le contrôls 
de ces catégories d'appareils par des contrô- 
ieurs experts dont la désignation est prévus 
à l’article 5. 


Texte proposé par le Gouvernement, 


Art, 2, — Il est institué auprès du ministre 
de la production industrielle un comité con 
sultatif de l'utilisation de l'énergie, dont les 
attributions, la composition et le fonctionne- 
ment sont fixés par décret. Ce comité est obii- 
gatoirement consulté sur l'élaboration et Ja 
modificalion des arrêtés réglementaires pris 
en application de l'article 1er, 


Texte voté par l'Assemblée nationale. 


Arf, 2. — Il est institué auprès du ministre 
de la production industrielle un comité con- 


sultatif de l'utilisation de l'énergie. Ce comité 
composé de quinze membres au maximun, 
comprend des représentants des adrninisitra- 
tions intéressées, des industries consommias 
trices et des organismes agréés pour le cons 
trôle de l’utilisation de l'énergie, un repr n= 
tant de l’organisation la plus représentative 
des petits usagers, enfin trois parlementaires 
meérnbres de la section permanente du conseil 
supérieur de l'électricité. Dans ces limites 
un décret fixera la composition, jies atltribu- 
tions et le fonctionnement du cormilé, qui t 
obligatoirement consulté sur l'élaboration et 
la modificatioi des décrets t ol rmenlaires H 3 
en application de l'article 1« 


Texte pronosé par votre commission, 


Art. 2, — Il est institué auprès du minisirs 
de la production industrielle un comité cor 
sultatif de l’utilisation de l'énergie. Ce comite, 
omposé de trente-deux membres, comprend! 

Iluit professionnels constructeurs et profes 


sionnels installateurs désignés par leurs Ssyns 
dicats nationaux respectifs; 

Huit représentants des usagers Consommas 
teurs d'énergie désignés par leurs syndicals 
nationaux - professionnels ; 

Cinq représentants des fournisseur ( 
sources d'énergie désir pal ] { 
supérieurs ou leurs Sy s 1 \à TS 


pectifs et dont: 


2 


Un pour l'électricilé; 

Un pour le gaz; 

Un pour le charbon et s lérivés ; 

Un pour le pétrole et ses dérivés; 

Un your le bois et ses dérivés; 

Trois techniciens-thermiciens désignés paf 
les principaux organismes scientifiques el us« 
sociations d'ingénieurs spécialisés ; 

Trois membres de l’Assemblée nationale dé. 
cijenés sur proposition de la cominission da 
la produetion industrielle et de la comm on 
des affaires économiques; 

Trois membres du Cor | de la République 
désignés sur proposition de la commi ‘a 
la production iudustrielle et de la commise 
sion des affaires économiques; 

Deux f tionnaires du service des mines 
chat du secrétariat permanent ct désigncs 
par le ministre de la produ indus! lC4 

Un décrel fixera 1 ttribut et le Î - 
tionnement du comité qui st obligatoire 
ment consulté sur l'élaboration et la modis 
fication des décrets réglementai et do tou« 
tes mesures prises en appli de la prés 


» 1 i 
sente loi. 


Texte proposé par le Gouvernement. 


Art. 2. — Les chefs des arrondissement 
minéralogi iues sont, en ce jui Concerne laps 
plication de la présente loi, les délégués du 
ministre de la production industrielle. Sous 
leur autorité, Jes ingénieurs ct agents du le 
vice des mines et les fonclionnaires d’autreg 
administrations de l'Etat spécialement habl- 
lités à cet effet peuvent procéder à toutes 
vérificalions et constatations utiles dans Îles 
établissements soumis à la loi et y ont libre 


acrhe 
occes. 


Texte voté par l'Assemblée nationale, 





ou rermplacer ces appareils S'il y a lieu; 





Art. 3. — Les chefs des arrondissements (ne 
néralogiques sont, en ce qui concerne l'ap- 
plication de la prés nte loi, les délégués du 
ministre de ja production industrielle. Sous 
leur autorité, les ingénieurs et agents du ser 
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vice des mines et les fonctionnaires d’autres 
administrations de l’Elat spécialement habi- 
lités à cet effet peuvent procéder à toutes véri- 
fications et constatations utiles dans les étla- 
blissements soumis à la loi et y ont libre 
accès, 


Texte proposé par votre commission. 


rt. 3. — Les chefs des arrondissements mi- 
néralogiques sont, en ce qui concerne J’ap- 
plication de la présente lui, les délégués du 
ministre de la production industrielle. 

Il sera créé dans chaque arrondissement mi- 
néralogique, un centre ce formation thermi- 
que pratique, dont l’organisation et le fonc- 
tionnement seront placés sous l'autorité au 
ministre de la production industrielle et dé- 
finis par arrêlé signé conjointement par les 
ministres du travail et Ce la production in- 
dustrielie 

Ces centres auront notamment pour mission 
de former <es moniteurs de chauffe qui se- 
ent mis à la disposition des chefs d’entre 
price pour instruire leurs agents de maîtrise 
et leurs chauffeurs, et cela à Ja diligence et 
aux frais de ces entreprises, 

Ils devront également crganiser des cycles 
de formation accélérée de chauffeur qualifié 

Les directeurs, professeurs et monileurs di- 
plômés de ces cours seront les -contrôleurs 
experts dont les fonctions sont définies aux 
alinéas € et d de l’article 4°, 

Ils auront libre accès dans les établissements 
soumis à la présente Joi, 

Ils seront assermentés et tenus au secret 
professionnel, sous peine des sanctions visées 

l’article 578 du code pénal. 


à l’articl 

Les directeurs et professeurs seront nom- 
més par le ministre de la production jndus- 
trielle après avis du comité consultatif de 
l'utilisation de l'énergie. 

Art. 3 bis. — En vue ée contribuer aux &6€- 
penses résultant de l’application de la présente 
loi, il est créé une taxe sur les appareils ther- 
miques qui sont soumis au contrôle. 

Cette taxe sera proportionnelle à la puis- 
sance de ces appareils et en raison inverse de 
leur rendement contrôlé 

Texte proposé par le Gouvernement. 

Art, 4. — Est puni d’une amende de 1.000 F 

à 1 million de francs, tout usager, construc- 


ir, importateur, installateur ou revendeur 
qui a <contrevenu à la présente loi, aux 


arrêtés et décisions pris pour son application. 
En cas de récidive, l'amende peut être portée 
à 10 millions de franes; le contrevenant est, 
en outre, passible dans ce cas d’une peine 
d'emprisonnement de six jours à un mois. 

Sont punis d’une amende de 1.040 F à 
10.000 F et en cas de récidive, de 10.009 F 

100.000 F, ceux qui auront mis obstacle à 
| mplissement d missions définies à 
l’article 1er, paragraphe €, et à l'article 8. 

En outre, le 7 tre de la production 
lustrielle peut, lintéressé entendu € si 
avis conforme du comilé consultatif de f'utli 
lisalion de l'énergie, prononcer: 


jo La saisie et la confiscation des appareils 
construits, importés ou mis en vente en in- 
fraction aux dispositions de Ta présente loi, 
arrêlés et décisions jris pour son appli- 
€ation; 

20 La restriction ou la suppression des con- 
tingents de sources d'énergie à tout usager 
qui ne se sera pas conformé, dans les délais 
impartis, aux prescriptions de la présente loi, 
des arrêtés et décisions pris pour son applica- 


lion. 


Texte voté par l'Assemblée nationale, 


Art. 4. — Est puni d'une amende de 1.000 F 
à 1 million de franes, tout usager, construc- 
teur, importateur, installateur ou revendeur 


qui a contrevenu à la présente loi, aux 
décrets et décisions pris pour son application, 
En cas de récidive, l'amende peut être portée 
à 10 millions de francs; le contrevenant est, 
en outre, passible dans ce cas d’une peine 
d'emprisonnement de six jours à un mois. 
Sont punis d’une amende de 1.000 F à 
10.000 F et en cas de récidive, de 10.009 F 
à 400.000 F, ceux qui auront mis obslacle à 
l'accomplissement des missions définies à 
l'article 19, paragraphe €, et à l’article 8, 








En outre, le ministre de la production in- 
dustrielle peut, l'intéressé entendu et sur 
avis conforme du comité consultatif de l’uti- 
lisation de l'énergie, prononcer: 

1° La saisie et la confiscation des appareils 
construits, imporlés ou mis en vente en in- 
fraction aux dispositions de la présente loi, 
des décrets et décisions pris pour son appli- 
cation ; 

20 La restriction ou la suppression des con- 
üingents de: sources d'énergie à tout usager 
qui ne se sera pas conformé, dans les délais 
impartis, aux prescriptions de la présente loi, 
des arrêtés et décisions pris pour son applica- 
tion. 


Texte proposé par votre commission. 


Art. 4. — Les infractions aux disposilions 
prises en application de la présente loi ne 
peuvent èêlre conslalées que par les contro- 
leurs experts prévus à lariicle 8. 

Les résullals des contrôles et constatations 
qui sont eifectués par ces contrôleurs doi- 
vent éêlre consignés et justifiés dans un rap- 
port mis à la disposition de l'intéressé. Ce 
dernier peut, dans un délai maximum d’un 
mois, faire appel des conclusions de ce rap- 
port devant le ministre de la production in- 
dustrielle qui, après avis du comité consul- 
tatif de l'utilisation de l'énergie, peut, soit 
renoncer ou surscoir à toute poursuite, soit 
accorder à l'auteur de l'infraction Je bénéc- 
fice d’une ‘transaction dans les conditions 
fixées par décret. 

Lorsque le bénéfice de la transaclion n'est 
pas accordé, ou a été retiré, ou lorsqu'une des 
clauses de la transaction n'est pas exécutée, 
le ministre peut saisir le procureur de la Ré- 
publique coinpétent. L'auteur de l'infraction 
peut alors être puni par décision judiciaire 
d'une amende de 10.000 à 14 million de francs. 

En cas de récidive, cette amende peut êlre 
portée à 10 raillions de francs. 

En Ca13 de nouvelle récidive, et sans pré- 
judice d’une nouvelle application de la peine 
prévue au précédent alinéa, le ministre de la 
production industrielle peut, l'intéressé en- 
tendu on représenté, et sur avis du comité 
consultatif Ge lutilisalion de l'énergie, pro- 
noncer l'arrêt de fonctionnement, la saisie ou 
la “onfscation des appareils mis ou main- 
ienus on £servire. 


Texte proposé par le Gouvernement. 


Art. 5. — Les infractions à la présente loi, 
aux arrêlés et décisions pris pour son appli- 
cation sont constatées par les officiers de 
police judiciaire ainsi que par les fonction- 
nair2s el agents désignés à l’article 3. 


Texte voté par i’Assemklée nationale. 


Art.-5., — Les infractions à la présente loi, 
aux décrets et décisions pris pour son appli- 
cation sont constatées par les officiers de 
police judiciaire ainsi que par les fonction- 
nair2s et agents désignés à l'article 2. 


Texte pronocsé par votre cernimission. 
Art. 5, — Supprimé. 
Texte voté par l'Assemblée nationale, 


Art. 6. — Les dispositions de la présente loi 
ne sont pas applicables aux installations 
gérées par les services créés par la loi du 
8 avril 4916 sur la nationalisation de l’élec- 
tricité et du gaz. Ell2s ne s'appliquent: pas 
davantage aux installations, constructions, 
importations et mises en vente réalistes 
antérieurement à la présente Joi 


Texte proposé par votre commission. 


Art. 6. — Supprimé. 


Texte proposé par le Gouvernement. 


Art, 7. — Des décrets pris sur le rapport 
du ministre de la production industrielle 
fix>ront les modalités d'application de la pré- 
sente loi, 








Texte voté par l’Assemblée nationale. 


Art. 7. — Des décrets pris sur le net 
du ministre de la production industrielle 
ep em môdalités d'application de la pré- 
sente loi. , 


Texte proposé par votre commission. 


Art. 7. — Conforme. 

Compte tenu des obs2rvalions qui ont été 
présentées ainsi que des modifications qu’elle 
vous propose, votre commission vous demande 
d'adopter dans la rédaction ci-dessous, le 
projel de loi qui vous est soumis: 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — En vue d'assurer la meilleure 
utilisation thermique des différentes ressour- 
ces du pays en énergie, des décrets, pris en 
conseil des ministres, sur la proposition du 
ministre de Tà production industrielle, Chargé 
de l'élaboration et de la mise en œuvre de 
la politique de l'utilisation de l'énergie, 
pourrent notamment: 

a) Imposer pour l'équipement ou la recons- 
truction d’importantes unités thermiques une 
consultation préalable de l'administration 
sur le choix de la source d'énergie et sur son 
mode d'ulilisation. 

L'administralion devra faire connaître son 
avis motivé dans un délai maximum de trois 
mois à daler de la réception de la demande. 
A défaut de réponse dans ce délai, la de- 
mande sera considérée comme ayant reçu un 
evis favorable ; 

b) Assurer la publication de normes de 
construction, d'installalion, de fonctionne- 
ment et de rendement de cerlaines catégories 
d’appareiis thermiques ; 

c) lmposer aux constructeurs et aux utili- 
sateurs, en vue de les obliger à se conformer 
à ces normes, les vérifications et contrôles 
de leurs appareils en service, toutes facilités 
et délais leur étant accordés pour transformer 
ou remplacer ces appareils s'il y a lieu; 

d) Organiser la vérification et le contrôle 
de ces catégories d'appareils par des contrô- 
leurs experts dont la désignation est prévue 
à l’article &, 

Art, 2, — Il est institué auprès du ministre 
de la produélion industrielle un comité 
consultatif de l’utilisation de l'énergie. Ce co- 
mité, composé de 32 membres comprend: 

8 professionneis constructeurs et professton- 
nels installateurs désignés par leurs syndi- 
cats nationaux respectifs; 

8 représentants des usagers consommateurs 
d'énergie désignés par leurs synüicats natio- 
aux professionnels ; 

» représentants des fournisseurs des sources 
d'énergie désignés par leurs conseils supé- 
rieurs ou leurs syndicats nationaux respectifs 
el dont: 

4 pour l'électricité, 

1 pour le gaz, 

1 pour le charbon et ses dérivés, 

1 pour le pétrole et ses dérivés, 

4 pour ie bois et ses dérivés, 

3 techniciens-thermiciens désiywnés par les 
m'incipaux organismes scientifiques et asso- 
ciations d'ingénieurs spécialisés ; 

3 membres de l’Assemblée nalionale dési- 
gnés sur proposition de la commission de la 
production industrielle et de la commission 
des affaires éonomiques; 

3 membres du Conseil de la République dé- 
signés sur proposition de la commission de 
la prod'itcr industrielle et de la commission 
des affaires économiques; 

2 fonctionnaires du service des mines char. 
gés du secrélariat permanent et désignés par 
le minislre de la production industrielle. 

Un décret fixera les attributions et le fonc- 
lionnement du comité qui sera obligaloire- 
ment consulté sur l'élaboration et la modifi- 
calien des décrets réglementaires et de toutes 
mesures prises en aplication de la ‘présente 
101. 

Art. 3. — Les chefs des arrondissements 
minéralogiques sont, en ce qui concerne $ 2 
plication de la présente loi, les délégués du 
ininistre de la production industrielle, 

Il sera créé dans chaque arrondissement 
minéralogique, un centre de formation ther- 
mique pratique, dont l'organisation et le 
fonctionnement seront placés sous l'autorité 
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du ministre de la production industrielle et 


éfinis . arrèlé signé conjointement 
les ministres du travail et de la produciüon 
industrièle. 

Ces centres auront notamment pour mission 
de former des moniteurs de chauffe qui seront 
znis à la disposition des chefs d'emtreprise 

our instruire leurs agents de maîtrise et 
eurs chauffeurs, et cela à la diligence ct aux 
freis de ces entreprises, 
lis devrünt également organiser des cycles 
de formation accélérée de chauffeur qualifié. 
Les directeurs, professeurs et moniteurs di 
lômés de ces cours seront les contrôleurs 
experts dont les fonctions sont définies aux 
alinéas (c) et (d}) de l'artiele 4er, 

li: auront libre accès dans les établisse- 
ments soumis à la présente loi. 
is seront assermentés et tenus au secret 
rofessionnel, sous peine des sanctions visées 

l'article 378 du code pénal. 

Les directeurs et professeurs seront nom- 
més par le ministre de la production indus- 
triellke après avis du comité consultatif de 
Jiisation de Fénergie. 

Art, 3 bis, — En vue de contribuer aux dé- 
penses résullant de l'application de la pré- 
sente loi, il est créé une taxe sur les appa- 
reils thermiques qui sont soumis au contrôle. 

Cette taxe sera proportionnelle à la puis- 
sance de ces appareils et en raison inverse: 
de leur rendement contrôlé, 

Art, 4, Les infractions aux dispositions 
prises en application de la présente loi ne 
euvent être conslatées que par les contrô- 
Lurs-expete prévus à l'article 3, 

Les résultats des contrôles et constatations 
qui sont effectués par ces contrôleurs doivent 
être consignés et justifiés dans un rapport 
mis à la disposilion de l'intéressé. Ce dernier 
pu. dans un délai maximum d’un mois, 

aire appel des conclusions de ce rapport de- 
vant le ministre de la production industrielle 
qui, après avis du comité consultalif de l'uti- 
lisalion de l'énergie, peut, soit renoncer ou 
surscoir à toute poursuite, soit accorder à 
l'auteur de infraction le bénéfice d'une 
transaction dans les conditions fixées par 
décret. / 

Lorsque Ie bénéfice de la transaction n'est 
pas accordé, ou a été retiré, ou lorsqu'une 
des clauses de la transaction n'est pas exé- 
cutée, le ministre peut saisir le procureur de 
ia République compétent, L'auteur de l’in- 
fraction peut alors être puni par décision ju- 
ve ‘une amende de 10.000 à 4 million 
e francs. 

En cas de récidive, cette amende peut étre 
portée à 40 millions de francs. 

En cas de nouvelle récidive, et sans préju- 
dice d'une nouvelle application Ke la peine 
prévue au précédent alinéa, le ministre de 
la production industrielle peut, l'intéressé en- 
tendu ou représenté, et sur avis du comité 
consultatif de l’utilisation de l'énergie pro- 
nonoer l’arrèt de fonctionnement, a saisie 
ou la confiscation des appareils mis ou main 
tenus en service. 

Art, 5, 

Art. 6. ROVER Tee To Tree » 
Art, 7, — Des décrets pris sur le rapport 
du ministre de la production industrielle fixe- 
font des modalités d'application de la mpré- 
sente loi. | 
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ANNEXE N° 859 


(Sess de 1947, — Séance du 9 décembre 1947.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée na- 
üonale portant ouverture de crédits spé- 
tiaux d'exercices clos ect d'exercices péri- 
més, transmis par M. le président de l’As- 
semblée nationale à M. le président du Con- 
scil de la République (1). — (Renvoyé à la 
commission des finances.) 


Paris, le 6 décembre 1947 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 6 décembre 1947, l'As- 
Scrmblée nationale a adopté un projet de loi 
porlant ouverture de crédits spéciaux d’exer- 
Cices clos ét d'exercices périmés. 

(1) Voir les nos: Assemblée nationale ({1re 
Cgisl.), 2214 et lettre rectificative, 2619, 2739, 
éiii Ct'in-80 585, 











Conformément aux dispositions de l'article 
2@ de la Constitution, j'ai l'honneur de vous 
adresser une expédition authentique de ce 
rejet de loi, dont je vous prie de vouloir 

leis Saisir, pour avis, le Conseil de La Répu- 
biicue. 

J: vous prie de vouloir blen m'accuser 
réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur 'e président, l'assurance 
de me haute considération. 


Le président de l'Assemblée. nationale 
Signé: Epouarp IERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adopté le 
loi dont la teneur suit. 


. 


projet de 


PROJET DE LOI 


Titre Ier 


phones est, 
dennancer 
cial des dépenses 
de }a national 


penses & exer 





BUIGET ORDINAIRE (SERVICES CIVILS) BT BUPGETS | 
ANNEXES RATTACHÉES POUR ORDBE AU BUNGET 
ORDINAIRE (SERVICES CIVILS 

A. — BUDGET ES SERVICES CIVILS 
Exercice clos. 

Art, 4e, — Il est ouvert aux minisires, au 
litre du budget ordinaire (Services civils — 
‘litre 1er, — Dépenses ordinaires), en augmen- 
tèlion des restes à payer des exercices clos 


4944, 1915 et #946, des crédits extraordinaire 
spéciaux s'’élevant à la somme totale de 
2.914.177.581 F, montant des créances consta- 
tées sur ces exercices. 

Ces crédits demeurent répartis par service 
conformément à l'élat A annexé à La present 
loi. 

Les ministres sont, en conséquence, autori- 
sés à ordonnancer ces créances sur les chapi- 
tres spéciaux de dépenses ouverts au titre 
du budget ordinaire (services publics 
dépenses d'exercices clos. 

Art.2.— Il est ouvert aux minisires, au t 
du budget ordinaire (Services civils, — Titre IE, 
— Liquidation des dépenses résultant des hos- 
tilités), en auementation des restes à payer 
des exercices clos 1944, 1945 et 1946, des cré- 
dits extraordinaires spéciaux s'élevant à la 
somme totale de 2390594127 F, montant de 
créances constatées sur exercices, 

Ces crédits demeurent répartis par service 
conformément à l'état B, annexé à Ja présel 
loi. 

Les ministres sont, en conséquence, auto- 
risés à ordonnancer ces créances sur les cha- 
pitres spéciaux de dépenses ouverts au titre Il 
du budget ordinaire (services civils) pour les 
dépenses d'exercices clos. 


ces 


Exercices périmés. 


Art. 3. — Il est ouvert aux ministres, sur 
l'exercice courant, pour le payement de 
créances d'exercices périmés, em addition aux 
crédits alloués au titre du budget ordinaire 
(Services civils. — Titre Ier, — Dépenses ordi- 
nuires) des crédits extraordinaires spéciaux 
s’élevant à la somme totale de 201.455.297 F 
et répartis par service, conformément à l'éta 
C annexé à la présente Joi, 

Art. 4 — Il est ouvert aux ministres, sur 
l'exercice courant pour le payement de créan- 
css d'exercices périmés, en addition aux cré- 
dits alloués au titre ‘u budget ordinaire (Ser- 
vices civils. — Titre I. — Liquidation des dé- 
penses réslutant des hostilités), des crédits 
extraordinaires spécianx s'élevant à la somme 
totale de 19.276.414 F et répartis par service, 


[4 


| corformément à l'élat D annexé à la présente 


Di. 


B. — BUDGETS ANNEXSS RATTACHÉS POUR ORDRE 
AU BUDGET ORDINAIRE (SERVICES CIVILS) 


Caisse nationale d'épargne. 
Exercices clos. 


Art, 5. — Il est ouvert au minisire des pos- 
tes, télégraphes et téléphones, au titre du 
budget annexe de la caisse nationale d'épaz- 
gne, en augmentation des restes à payer d: 
l'exercice 1945, un crédit extraordinaire spé- 
cial s’élevant à ja somme de 513.116 F, mon- 
tant d'une créance constaiée sur cet exercice. 
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Le ministre des postes 
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clos 1944 et 1945, des c1 
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conformément 


loi. 
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(dépenses militaires. — Titre Ier, — Dépenses 
ordinaires), des crédits extraordinaires spé- 
ciaux s’élevant à la somme totale de 766 mil- 
lions 615.331 F et répartis par service, cor for- 
mément à l’état F annexé à la présente loi. 


Art. 142. — Il est ouvert aux ministres, sur 
l'exercice courant, pour le payement ae 
créances d'exercices périmés, en addition aux 
crédits alloués au titre du budget ordinaire 
(dépenses militaires. — Titre IE — HLiquida- 
tion des déper ses résultant des hostilités), des 
crédits extraordinaires spéciaux s’élevant à la 
somme totale àe 1.860.399.777 F répartis par 
service, conformément à l'état G annexé à 
Ja présente loi. 


D. — BUpDGrT ANNEXE RATTACHÉ POUR ORDRE 
AU LUNGET DES DÉPENSES MILITAINES 


Service des essences. 


1 rereices clos. 


Art. 13. — Il est ouvert au ministre de Ja 
guerre, au titre du budget annexe du service 
des essences, en augmentation des restes à 
payer de l'exercice clos 1944, un crédit extra 
ordinaire spécial s'élevant à Ja somme de 
3.393.866 francs, montant de créances.consta- 


tées sur cet exercire. 


Le ministre de Ja guerre est, en concé- 


quence, autorisé à ordonner ces créances eur 
ke chapitre spécial de dépenses ouvert au 
budget annexe du service des essences pour 
acs dépenses d'exercices clos. 


Exercices périmées. 


Art, 44, — Il est ouvert au ministre de la 
guerre, sur l'exercice courant, pour lc paye- 
ment de créances d'exercices périmés, en addi- 
tion aux crédits alloués au titre du budget 


annexe du service des essences, des crédi!s 
extraordinaires spéciaux s’élevant à la somme 
totale de 267.739 francs, montant de créances 
constatées sur les exercices 1941 et 1912, 


TITRE II 
Budget extraordinaire. 
DÉPENSES MILITAIRES 
Exercices clos. 


Art. 45. — Il est ouvert au ministre de l'air, 
au titre du budget extraordinaire (dépenses 
militaires), en augmentation des restes à 
payer de l’exercice clos 1915, un crédit extra- 
ordinaire spécial s’élevant à Ja somme de 
381.207.357 francs, montant de créances cons- 
taties sur cet exercice. 


Le ministre de l'air est, en conséquence, 
autorisé à ordonner ces créances sur le cha- 
pltre spécial d2 dépenses ouvert au budget 
des dépenses militaires (budget extraordinaire) 
gour les dérenses d'exercices clos. 


Exercices périmés, 


Art, 16, — Il est ouvert aux ministres, sur 
l'exercice courant, pour le payement de 
créances d'exercices périmés, en addition aux 
crédits alloués au titre du budget extraordi- 
naire ‘dépenses militaires), des crédits extra- 
ordinaires spéciaux s’élevant à la somme totale 
de 7.089.762 francs et répartis, par service, 
EPP à l'état H annexé à la présente 

Di. 


TITRE IV 


BUDGET DE RECOVSTRUCTION ET D'ÉQUIPEMENT ET 
BUDGET ANNEXE RATTACHÉ POUR ORDRE AU BUDGET 
GÉNÉRAT, (RECONSTRUCTION ET ÉQUIPEMENT). 


à. — BUDGET DE RECONSTRUCTION ET D'ÉQUIPEMENT 
Exercices périmés. 


Art, 47, — Il est ouvert au ministre des 
travaux publics et des transports, sur l'exer- 
cice courant, pour le payement des créances 
d'exercices périmés en addition aux crédits 
alloués, au litre du budget de reconstruction 





et d'équipement (reconstruction), des crédits 
extracrdinaires spéciaux s’élevant à la somme 
totale de 638.292 francs, montant de créances 
constatées sur les exercices 1940 à 1943. 

Art. 18, — Il est ouvert aux ministres, sur 
l'exercice courant, pour le payement üe 
créances d'exercices périmés, en addition aux 
crédits alloués au titre du budget de recons- 
truction et d'équipement (équipement), des 
crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à a 
somme totale de 522.902 francs et répartis, 
” service, conformément à l’état I annexé 

la présente loi. 


PB. — BUDGET ANNEXE RATTACHÉ POUR ORDRE GU 
BUDGET GÉNÉRAL (RECONSTRUCTION ET ÉQUIPEMEXT) 


Postes, télégraphes et téléphones. 


Art, 49, — J1 est ouvert au ministre des 
postes, télégraphes et téléphones, sur l’exer- 
cice courant, pour le payement des créances 
d'exercice périmés, en addition aux crédits 
alloués au titre du budget annexe des postes, 
télégraphes et téléphones, un crédit extraordi- 
naire spécial s’élevant à la somme de 
206.142 F, montant d’une créance constatée 
sur l'exercice 1943 et applicable au budget 
de reconstruction et d'équipement (Equipe- 
ment). 


TITRE V 
DISPOSITIONS SPÉCIAIES 


Art. 20, — Il est ouvert, pour mémoire, 
au budget ordinaire de l'exercice 1947, les 
capitres nouveaux. suivants: 


J. — SERVICES CIVILS 


Titre 11. — Liquidation des dépenses 
résultant des hostilités. 


Minisière des finances: Chap. 701: « Dé- 
penses des exercices clos »; 

Haut commissariat à dla distribution: 
Chap. 703: « Dépenses des exercices périmés 
non frappées de déchéance »; 

Présidence du conseil (Dépenses adminis- 
iratives): Chap. 700: « Dépenses des exer- 
cices périmés non frappées de déchéance ». 


II, =— DÉPENSES MILITAIRES 
A. — Titre Ier, — Dépenses ordinaires. 
Ministère de la guerre (B-Gendarmerie) : 
Chap. 600: « Dépenses des exercices clos »; 


Ministère de la guerre (B-Gendarmerie) : 
Chap. 601: « Dépenses des exercices périmés 


non frappées de déchéance ». 


B. — Titre IT, — Liquidation des dépenses 
résultant des hostilités. 


Ministère de la guerre (B-Gendarmerie) : 
Chap. 700: « Dépenses des exercices périmés 
non frappées de déchéance ». 

Art. 21. — Il est ouvert pour mémoire, au 
budget extraordinaire de l'exercice 1947, les 
chapitres nouveaux suivants: 


Dépenses militaires. 


Ministère de l'air: Chap. 908: « Dépensëés 
des exercices clos »; 

Ministère de l'air: Chap. 909: « Dépenses 
des exercices périmés nen frappées de dé- 
chéance », 

Art. 22. — ]l est ouvert pour mémoire au 
budget de reconstruction et d'équipement 
(Equipement) du budget annexe des postes, 
télégraphes et téléphones pour l’exercice 1947 
un chapitre 907 (nouveau) intitulé: « Dépen- 
ses des exercices périmés non frappées de 
déchéance », . 

Art. 23. — Le premier alinéa de l'article 3 
du décret-loi du 2e 1934, Enr AM god 
cation de l’organisation de la comptabilité pu- 
blique, modifié | l’article 142 de la loi pro- 
visoirement applicable du 27 pis 1943, est 
à nouveau modifié comme suit: 

« Les dispositions de Ja loi du 23 mai 1834, 
relatives à l’acquittement des dépenses d’exer- 


' 





nn 


cices clos et les dispositions qui l'ont modis 
fiée ne sont applicables qu'aux dépenses de 
matériel supérieures à 50.000 F effectuées dans 
la métropole, l’Afrique du Nord et les zones 
françaises d'occupation en Allemagne et en 
Autriche, » - 


Les dispositions du présent article seront 
applicables aux créances de l'exercice 1947 et 
des exercices suivants. 


Art, 24. — À compter du {er janvier 1948, 
les dispositions des articles 139 et 140 du dé 
cret du 31 mai 1862, portant règlement géné- 
ral sur la comptabilité publique, ne seront 
plus applicables aux dépenses des exercices 
périmés ne dépassant pas 10.000 F. 


A partir de cette date, et dans la mesure 
où la déchéance instituée par l’article 9 de 
la loi du 29 RAT 1831, modifiée en dernier 
lieu par l'article 148 de là loi du 51 décem- 
bre 1945, ne sera pas opposable aux créan, 
ciers, les dépenses visées à l’alinéa précédent 
seront impulées sur les crédits ouverls pour 
les mêmes services au budget de l'année en 
cours à la date de l’ordonnancement, 


Etat A. 
EXERCICES CLOS 


Tableau, par service, des crédits supplémen- 
tuires accordés pour dépenses des exercices 
clos au titre du budget ordinaire, ‘Services 
civils. — Titre Ier. — Dépenses ordinaires.) 


Alfaires étrangères, 38.261.388 F, 

Agriculture, 385.276.913 F. 

Anciens combattants et victimes de 14 
guerre, 19.229.103 F. 

Economie nationale, 471.190 F. 

Fducation nationale, 1.895.566 F. 

Finances, 136.096.779 F. 

France d'outre-mer, 2.372.332 F. 

Intérieur, 1.190.066.435 F. 

Jeunesse, arts et lettres. — Jnformalion, 
5.806.852 F. 

Justice, 21.901.993 F, 

Haut commissariat à Ja distribution, 8 mil 
lions 744.939 F. 

Présidence du conseil. — Dépenses adminigs 
tratives, 5.411.955 F. 

Produelion industrielle, 117.382.163 F. 

Reconstruction et urbanisme, 5.090.194 F. 

Santé publique et population, 263.431.579 PF, 

Travail et sécurité sociale, 8.062.480 F. 

Travaux publics et transports, 704.672.723 F, 

Total de l’élat A, 2.914.177.081 F, 


Etat B. 
EXERCICES CLOS 


Tableau, par service, des crédits supplémerie 
taires accordés pour dépenses des exercices 
clus au titre du budget ordinaire. (Services 
civils. — -Titre.Il. . —. Liquidation deg 
dépenses résultant des hastilités.) 


Anciens Combattants et victimes de 14 
guerre, 38.732.391 F. 
Finances, 28.637 F. 
Reconstruction et urbanisme, 115.518.797 Fe 
Santé publique et population, 1.785.733 F, 
Travail-et-sécurité sociale, 76.477.944 F. 
Travaux publics et transports, 6.515.655 F. 
Total de l’état B, 239.059.127 F, 


Etat C. 
EXÉRCICES PÉRIMÉS 


Tableau, par service, des crédits supplémet- 
taires accordés pour dépenses des exer 
périmés au titre du budget ordinaire. (Sers 
vices civils, — Titre ler, — Dépenses ordi 
naires.) 


Affaires étrangères, 73.528.816 F. 

Agriculture, 3.200.756 F. 

Anciens combattants et victimes de 
guerre, 501.552 F. 

Economie nationale, 40.140.937 F, 

Education nationale, 4.191.559 F, 

Finances, 44.319.181 F. . 

France d'outre-mer, 374.499 F, 

Intérieur, 94.485.885 F, 
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“Jeunesse, arts et lettres. — Information en 
France, 2.442.301 F. 

Justice, 1.190.754 F. 

Haut commissariat à la distribution, 4 mil- 
lion 308.638 F. 

Présidence du conseil — Dépenses admi- 
Jistratives, 500.239 F. 

Production industrielle, 188.981 F. 

Santé are ve et population, 52.067.072 F, 

Travail et sécurité sociale, 4.757.233 F, 
Travaux publics et transports, 8.127.004 F, 

Fotal de l’état C, 201.455.397 F, 


ETAT D 
EXERCICES PRIMÉS 


Tableau, par service, des crédits supplémen- 
taires accordés pour dépenses des exercices 
périmés au titre du budget ordinaire. (Ser- 
vices civils. — Titre IT. — Liquidation des 
dépenses résultant des hostilités). 


Anciens combattants et victimes de Ja 
guerre, 12.237.504 F. 

Haut commissariat à la distribution, 836.870 
francs. 

Présidence du conseil. — Dépenses adminis- 
tratives, 163.93 F. 

Production industrielle, 16.729 F,, 

Santé publique et population, 503.319 F. 

Travail et sécurit£ sociale, 4.960.184 F. 

Travaux publics et transports, 257.875 F, 

Total de l’état D, 19.276.114 F. 


ETAT E 
EXERCICES CLOS N 
Tableau, par service, des crédits supplémen- 


taires accordés pour dépenses des exercices 
clos au titre du budget ordinaire. (Dépenses 


militaires. — Titre 1%, — Dépenses ordi- 
naires). 

Air, 1.067.211 F. 

Guerre: 


Armée, 6.709.091 F. 
Gendarmerie, 555.318 F. 

Marine, 21.371.114 F. 
Total de l'état E, 29.702.537 F. 


ETAT F 
£XEROICES PÉRIMÉS 


Tableau, par service, des crédits supplémen- 
taires accordés pour dépenses des exercices 
périmés au titre du budget ordinaire. (Dé- 
penses militaires. Titre IT, eæ Dépenses 
ordinaires). 


Air, 4.082.610 F. 

Guerre : 
Armée, 592.082.186 F. 
Gendarmerie, 303.681 F. 

Marine, 170.099.7:7 F. 

Frante d'outre-mer, 46.807 F. 
Total de l'état F, 766.615.331 F. 


ETAT G 
EXEROICES PÉRIMÉS 


Tableau, par service, des crédits supplémen- 
taires accordés pour dépenses des exercices 
périmés au titre du budget ordinaire. (Dé- 
penses militaires. Titre II. — Liquidation 
des dépenses résultant des hostilités), 


Guerre: 


Armée, 1.665.881.330 PF. 
Gendarmerie, 18,447 F. 

Marine, 194.500.000 F. 
Total de l'état G, 1.860.399.777 F. 


ETAT H 
EXERCICES PÉRIMÉS 
Tableau, par service, des crédis supplémen- 


laires accordés pour dépenses des exercices 
budget extraordinaire. 


-périmés au titre du 
(Dépenses militaires.) 
Air, 6.010.358 PF. 
Marine, 1.049.404.F. 
Total de l’état II, 7.089.762 F, 


Pr ETAT ! 
EXERCICES PÉRIMÉS 


Tableau, par service, des crédits supplémen- 
laires accordés pour dépenses des exercices 
périmés au titre du budget de reconstruc- 
tion et d'équipement, (Equipement) 


Agriculture, 25.000 F. 

Education nationale, 1.190 F. 

‘Travaux publics et transports, 496.712 F, 
Total de l’état I, 522.909 F, 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouverneemnt à compléter certaines 
dispositions du régime dit d'aide à la fa- 
mille, notamment er ce qui concerne les 
femmes élevant seules un ou plusieurs en- 
fants, présentée par Mme Devaud, M. Gceor- 
ges Pernot et les membres du groupe du 
parti républicain àe la liberté, conseillers 
de Ja République. — (Renvoyée à la com- 
mission de la famille, de la population ct 
de la sarté publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la politique françalse 
pour l'enfance et pour la famille peut se 
définir sommairement comme une redistribu- 
tion d’une fraction du revenu national à cer- 
iaines catégories défavorisées de Ja popu- 
latior. Son but est d'atténuer immédiatement 
les inégalités. dans la répartition au produit 
social et d'obtenir, à plus long terme, un équi- 
libre démographique, donc économique et so- 
cial, plus satisfaisant, 

Notre objet n'est pas d'apprécier dans son 
er semble l'effort tenté ou imposé. Mais, sans 
briser le système actuel — ce qui serait vain 
ct prématuré — il paraît indispensable et ur- 
gent de proposer un effort nouveau de soli- 
darité en faveur de quelques-unes de ces ca- 
tégories marginales dont la peine et la misère 
sort rendues singulièrement insupportables 
par l’aggravation du désordre économique, 


La situation des femmes qui restent seules 
pour élever un ou plusieurs enfants est sou- 
vent très précaire. Elle l’est plus encore si 
ces femmes n'exercent aucune activité pro- 
fessionnelle, soit qu’elles aient renoncé, lors 
de leur mariage, à exercer un métier pour se 
“consacrer aux travaux familiaux d'entretien 
et d'éducation, soit qu’elles n’ent aient jamais 
eu. Les dispositions légales qui les concerrent 
sont insuffisantes ou partielles. Il convient 
d'assurer aux groupes humains décapités par 
la disparition ou l’absence du père un niveau 
de vie comparable à celui du foyer où le père 
est présert et travaille. Cependant, l'impor- 
tance de l’aide Sociale et les procéäés techni- 
ques de mise en preuve doivent être adaptés 
aux divers cas possibles, qui sont assez dis- 
semblables. 


Une femme seule qui n’a qu’un enfant peut 
assurer son entretier tout en exerçant une 
activité rémunératrice, surtout depuis qu'est 
admis le principe de l'égalité des salaires 
masculins et féminins. Sa condition, cepen- 
dant, est plus aifficile que celle du ménage 
ayart un seul enfant à sa charge. 


La situation de la femme qui élève deux ou 
lusieurs enfants est très différente. La loi 
e, reconnaît, qui présume dans ce cas (loi 
du 22 août 1916, art. 2, 20 alinéa) l'impos- 
sibilité d'exercer une activité professionnelle, 
Les statistiques, par ailleurs, indiquert que, 
dans la « classe Salarice », la proportion des 
femmes travaillant au dehors, qui est de 75 
pour 100 dans les familles normales  a’un 
| enfant, tombe à 25 p. 100 dans les ménages 
| élevant deux enfants et plus. La récessité, 
pour la mère, de rester au foyer est plus im- 
péralive encore quand elle est seule à s'occu- 
per dés énfants. 

Ce fait « statistique » qui traduit une né- 
cessité économique et révèle une préférence 


sible, mais qui ne paraît valable qu'à plue 
sieurs conditions. Il est indispensable d’une 
art de tenir compte à la femme du travail, 
juridiquement méconnu, qu'elle assume à son 
loyer. Les dépenses sociales éver tuellement 
engagées pour lui permettre àe demeurer chez 
elle et d'y remplir une fonction qu’elle a 
choisie, présentent un intérêt économique et 
un intérêt humain: il est moins coûleux pour 
l'Etat et plus satisfaisart pour l’homme de 
ne pas substituer définitivement et complè- 
tement la collectivité publique au procréateur 
naturel, de ne pas abandonner à elle seule 
la charge d'élever l'enfant pour laquelle elle 
n’a, somme toute, qu'une compéterce rela- 
tive. 

Mais est important, par ailleurs, de ne pas 
détourner un trop grand nombre de femmes 
de la vie professionnelle : il convient, au con- 


traire, de favoriser et de susciter l’ertrée dans 
la produetion de l'élément féminin. 

Ceci posé, nous paraissent devoir élire re- 
fetées ou, tout au moins, subordonnées les 
propositions suivantes : 

19 Rejet de toute cspèce d'allocation 
compensatrice complétant les prestatiors fa- 
miliales normales (sauf allocation décès ou 
indemnité équivalente) et recours exclusif 
à un système tendant à faciliter l'accès de 
la femme à une profession si possible qua- 
lifiée et à développer un « réseau social » gra- 
tuit. 

Les problèmes posés par l'existence d’'er- 
fants qu'elle a pris la responsabilité de mettre 
au monde et àa’élever ne peuvent être résolus, 
en effet, sans la mère ni même avec elle, 
mais doivent l'être par eile dans le groupe 
social dont elle fait partie. 

L'établissement d'un réseau social gratuit, 


indispensable mais extrêmement onéreux, 
aléatoire et lointain; il ne peut être qu’ 
moyen parmi d’autres. 

La Jlibératior de Ja femme doit être l'œuvre 
de la femme. Mais il ne convient pas pouf 
autant de déprécier systématiquement le tra- 
vail qu’elle fournit chez elle: ce travail est 
socialement utile; il faut qu'il donne droit 
comme tout autre à une part au rèevernn 
cial. Inviter la femme à travailler au dehors 
sars la décharger du travail domestique (ce 
qui est le cas dans tous les pays du monde, 
quelque régime qu'ils connaissent) sous pré- 


est 
un 


SO= 


texte de conquérir sa liberté est encore une 
mystification. 

920 Généralisation de l'assistance à la fa- 
mille qui permet J’adaptatior de l'aide aux 
ressources (sauf à fixer pour les cas nouveaux 
un barème plus qu'indicatif). 

La formule de l'assistance dans le cas visé 
ici est périmée, injustifiable, inadaptée. Elle 


invite à l'arbitraire. [1 n’est pas possible sans 
danger de permettre que compte sait tenu 
des ressources de l’intéressée, étant donné le 
fonctionn2ment actuel de l'institution. 

Au surplus, le recours à l'assistance à 
farnille doit demeurer exceptionnel; 

3° Majoration de l'allocation de salaire 
unique et octroi de l'allocation familiale dès 
le premier "nfant, 

Cette solution, partielle, manque SOU 
lesse, puisqu'elle s’anplique indifféremment 
à des cas distincts. Elle crée dans le méca- 
nism> de l'allocation familiale une distinction 
entre les enfants qui semble manifestement 
contraire aux princines de l'institution. Elle 
assimile à l'allocation de salaire unique 
(dont, à dire vrai, la spécificité disparait peu 
à peu) .un2 allocation intermédiaire, entre 
celle-ci et l’allocation familiale ; 

&o Pour la catégorie spéciale des veuves de 
guerre, cumul de l'allocation familiale et des 
majorations de pension pour enfants — ou 
doublzment de l'allocation familiale (système 
belge) — ou allocation spéciale aux veuves 
(Maroc) — ou octroi d’une pension égale au 
minimum vital. 

Propositions trop limitatives, insuffisam- 
ment différenciées, tellement onéreuses qu’il 
est irapossible d’envisag2r leur réalisation 
pratique à bref délai. 

Au terme de cet examen, il nous apparaît 
que pourrait être adopté (ou au moins éludié) 
l’ensemble des mesures suivant?s: 

49 Octrai à toutes les femmes élevant seules 
un ou plusieurs enfants, d’une allocalinn spé 
ciale dont le taux varierait avec 12 nombre 


Ja 


de 
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les caisses d'allocations familiales (possibilité 
de subventions des collectivités publiques sur 
les fonds dégagés par la diminution corré- 


lative des dépenses de l'assistance à la 
fan 

{ * allocation compenserait les charges 

pécia es que supporte la femme seul2: rnan- 

ue à gagner résultant de l'impossibilité 

“exercer une activité à l’estérieur, frais plus 
lourds d'entretien qu'’elle- est obligée d’enga- 
ger si, travaillant au dehors, elle confie S2s 
enfants à des institutions ou à des personnes 
qu ioit rémunérer. 

ll é£ calculé que pour ajuster le niveau 
de vie des groupes visés à celui des foyers 
OÙ le père est vivant, il convenait d'accorder 
à la femme 70 p. 100 du salaire de base, pius 

S itions famitiales et l'allocation de sa- 
hair yue selon les règles norrmales. Ce 
Ba! us parait insuffisant, dans la mesure 
ou tient compte que du niveau de vie 
et de l'effort spécial imposé à la femme. 
AU s, le faux proposé ne peut être 
ar ins l'état actuel des finances des 
cai reh nent important des cotisa- 
tions. Enfi un seul taux dans tous les cas 
nous semble une formule trop peu souple. 
L'al lion spéciale pourrait être calculée 


d'aprés illocation de salaire unique maxima 


(50 W du salaire de base) et être attribuée 
d'ap barème suivant: 

Ur L,. 20 100 du salaire unique. 

D |  p. 100 du salaire unique. 

Tro nfants, 40 p. 400 du Saiaire unique. 

On infant 0 p. 100 du salaire unique. 

{ lus, 100 100 du salaire 
sé PIus, Ï 

: ; 
g à ( rsée au taux le 
hi 1Y { ré trois enfants 
À ] évid ent, cumulable 
i ) véuves de guerre dont 
L'o te ns sont différents; 

%0 0 »s femmes seules ayant 
la ge d* ‘ul enfant (autres que les 
V l'allo s salariés et les femmes 

\dlariées) de l'allocation de salaire 
uniq \u ta linaire {20 p. 100 du salaire 
! } , jusq C que 1 nfant ait atteint 

i . | 

M de j'a p. 400) au delà 
de À femme travaille, qu’elle 
exe ilé salariée, ou si elle 
ge tro da )ssibilité contrôlée d’exer- 
cer i proiessio eik 

D manière générale, octroi de lalloca- 
t ilaire que, au taux ordinaire, aux 
fer seules vant deux enfants ou plus, 
qu s aient ou non une activité salariée, 
qu'el soient ou non veuves de salarié. 

Cette extension du bénéfice de salaire 
unique aux veuves de travailleurs indépen- 
jai 1 aux femmes appartenant elles- 

1èmes à ( » catégorie nous paraît une solu- 
tot référable, actuellement, à institution 
de l'allocation de revenu professionnel unique. 
La généralisation proposée de la législation sur 
le : unique, si justifiée qu’elle soit, exi- 


gerait vraisemblabiement une revision du 

me des cotisations versées par les inté- 
ress Par ailleurs, l'individu qui exerce une 
activité non salariée s'assure assez souvent 
le concours de son conjoint, et il est difficile 

iéterminer avec précision les cas où le 
ménage ne dispose que d’un seul revenu pro- 
fessionnel individuel, 

L'adoption de notre proposition ne soulève- 
rait pas, semble-t-il, les mêmes difficultés. 
Elke arméliorerait la situation des éléments les 
plus défavorisés de cette catégorie ; 

8° Extension du bénéfice de l'assurance 
Sociale, sous certaines conditions, aux femmes 
geules chargées d'enfants et aux enfants à 
leur charges 


L'appui social accordé au groupe humain 
privé du père est, en effet, plus nécessaire 


encore lorsqu'il s’agit de préserver ce groupe 
des risques les plus graves auxquels il est 
expo: . 


Béréfvcieraient de cette mesure les veuves 
d'assuré social et les femmes seules chargées 
d'enfants exerçant une activ.lé professionnelle 
non salariée ou justifiant de l'impossibilité 
d'exercer une telle activité pour les assu- 
gnces maladie et longue maladie (frais 
médicaux et assimilés), 





Plusieurs cas do:vent être envisagés: 

a) La famille de l'assuré s@cial est elle- 
même assurée contre les risques maladie, 
longue maladie et maternité. Cependant la 
cotisation est la même pour tous quelles que 
soient les charges de famille. Le mécanisme 
de la compensation est donc parliellement 
utilisé pour le financement de l'assurance 
sociale. La compensation qui joue en faveur 
des membres de la famille de l'assuré, lors- 
qu'il est vivant, doit normalement, et à plus 
juste titre encore, jouer lorsque celui-ci dis- 
parait; 

b) L'assurance sociale doit être obligatoire 
(régime commun) pour la femme seule qui 
se trouve dans l’impossib:lité d'exercer une 
activité pmoiessionnelle parce qu’elle élève un 
ou plusieurs enfants. L’allocation de salaire 
unique pourrait être considérée comme revenu 
professionnel au même titre que l'allocation 
de chômage, par exemple, et la cotisation 
calculée sur cette base et d'après les presta- 
Lons éventuelles (maladie) au taux le plus 
bas. Une subvention pourrait être accordée 
ee certaines collectivités publiques (sur les 
onds dégagés par la diminution corrélative 
des dépenses d'assistance médicale gratuite); 

€) Pour les femmes exerçant une activité 
professionnelle non salarée et élevant seule 
un ou plusieurs enfants, possibilité d’affilia- 
tion volontaire à la séeurilé sociale (régime 
commun) pour l’ensemble des risques au taux 
des salariés — la colisation étant calculée, 
par exemple, sur la base du revenu fiscal; 

4° Application rapide et exacte des dispo- 
sitions concernant l'allocation-décès (ordon- 
nance du 19 octobre 1945). Extension du 
système aux femmes n’entrant pas dans la 
catégorie des veuves d’allocataires par Floc- 
troi d’une indemnité équivalente financée par 
l'assistance à la famille et les fonds affectés 
au secours préventif d'abandon (secours déri- 
soire et précare, dont la suppression en !‘änt 
que tel pourrait être envisagé); 

50 Priorité d’inseription dans les institu- 
tions sociales des enfants de femmes seules 
— subvention des Collectivités publiques pour 
taux réduits en leur faveur; 

6° Priorilé d'accès dans les centres de for- 
mation professionnelle accélérée, priorité 
d’embauchage, recul de la limite d'âge d’en- 
trée dans les administrations publiques, pour 
les femmes ayant élevé un ou plusieurs 

( 


Jet ensemble de mesures restera insuff 
sant. Il est pourtant complexe. Preuve, s’il 
en était besoin, qu’une légisiation qui s’égare 


dans le déta:l des situations individuelles perd . 


peu à peu valeur et cohérence. 

L'état des forces sociales et politiques, 
l'évolution des idées et des faits ne permet- 
tent pas sans doute de résoudre le problème 
économique (productivité, équilibre, réparti- 
tion) ni quelques-uns des problèmes inslitu- 
tionnels fondamentaux (rapport de l’homme 
et de la femme, notamment pécuniaire, dans 
le mariage et hors mariage; travail de la 
femme; situation et rôle de la famille, légale 
ou naturelle, etc.). Or, de leur solut'on dépend 
l'établissement d’une législation plus claire 
et plus pertinente en même temps qu’une 
amélioration décisive des conditions de vi 
des catégories marginales. 

Provisoirement donc, le seul système poss!- 
ble reste un réformisme empirique. I! s’agit 
de l’aménager, d'éliminer d’urgence les misè- 
res les plus douloureuses, de ne pas dégrader 
l’homme par « j'assistance ». 

C'est dans cet esprit que nous vous deman- 
dons d'adopter la proposition . de résolution 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseii de la République invite le Gou- 
vernement à étudier les mesures susceptibles 
de permettre aux femmes élevant seules un 
ou plusieurs enfants d'assurer à leur foyer 
un niveau de vie décent, notamment: 


4° Par l'octroi à toutes les femmes seules 
élevant un ou plusieurs enfants d’une allo- 
cation spéciale versée par les caisses d’allo- 
cations familiales, dont le taux varierait avec 
le nombre d'enfants à charge suivant le 
barème ci-dessous: 

Un enfant, 20 p. 100 du salaire unique. 

Deux enfants, 30 p. 100 du salaire unique. 

Trois enfants, 40 p. 100 du salaire unique, 


Æ 





nn 


Quatre enfants, 50 p. 100 du salaire unique. 

Cinq enfants et plus, 100 p. 400 du salaire 
unique. L 
et qui continuerait d’être versée au taux lo 
plus bas aux femmes ayant élevé trois 
enfants et davantage; 

29 Par l'extension du bénéfice de lallocas 
tion de salaire unique au taux ordinaire à 
toutes les femmes seules élevant un enfant 
jusqu'à l’âge de cinq ans et, notamment, à 
toutes les femmes « travaïlleurs indépen- 
dants » ou veuves de travailleurs indépen- 
dants, dans les mêmes conditions qu'aux 
veuves d’allocataires salariés (sauf pour celles 
élevant un enfant de plus de cinq ans et 
n’exerçant, sans justficalion, aucune activité 
professionnelle) ; 

3° Par le maintien du bénéfice de l'assu- 
rance sociale à la veuve et aux orphelins de 
l'assuré social (prestations maladie, longue 
maledie, maternité) ; 

Par l’affiliation obligàloire -aux assurances 
sociales (régime commun) de toutes les fem- 
mes qui, élevant un ou plusieurs enfants, ne 
peuvent exercer aucune activité profession- 
nelle — le financement partiel de l'assurance 
étant à la charge des organismes sociaux et 
des collectivités publiques; 

Par la possibilité pour les femmes élevant 
seules un enfant de moins de cinq ans ou 
deux enfants et davantage, appartenant à la 
catégorie des travailleurs indépendants et 
exerçant un métier, de s’affilier à la sécurité 
sociale (lous risques) au taux de contribu- 
tion des sälariés; 

4° Par l’attribulion d'une indemnité du 
mème ordre que l'allocation décès, financée 
par l'assistance à Ja famille, aux femmes 
n’entrant pas dans le catégorie des veuves 
d’allocataires ; 

00 Par la priorité d’embauchage pour tous 
les emplois et le recul de la limile d'âge 
d'accès dans les administration publiques 
pour toules les femmes ayant élevé scules 
un ou plusieurs enfants. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION téndant à in« 
viter le Gouvernement à modifier le mode 
de payement des heures supplémentaires et 
des primes individuelles et collectives à la 
produetion: 4 en les exonérant de toutes 
charges sociales et de tous impôts; 2° en af- 
fectant à leur bénéfice la part patronale do 
sécurité sociale et à réaliser ainsi une 
augmentation générale de a production 
seule capable d'amener une amélioration 
du pouvoir d'achat, présentée par M. Laf- 
fargue et les membres du groupe du ras- 
sèemblement des gauches républicaines et 
apparentés, conseillers de la République. — 
(Renvoyée à la commission des affaires éco- 
nomiques, des douanes et dés conventiong 
commerciales), 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, méssieurs, l'insuffisance du pou, 
voir d'achat des travailleurs contraint le Gou- 
vernement à une hausse nouvelle des salaires, 

Sice pouvoir d’achat nouveau n'a pas 
comme contrepartie un accroissement des 
biens de consommation, il viendra fatalement 
détériorer les prix et le problème des salaires 
se trouvera posé une fois de plus. 


La solution est évidemment dans l’accrois- 
sement général de la production. En l’état 
actuel de la main-d'œuvre, cet accroissement 
ne peut résulter que d’une augmentation sen- 
sible de l'horaire du travail, 

L'ouvrier consentira aisément à un eflort 
e travail supplémentaire à la double condi- 

on: 

4» Qu'il soit intéressé à cet eflort par une 
augmentation de son salaire; 

20 Que celte augmentation de salaire ne se 
traduise pas par une hausse des prix qui 
l’absorbe, voire même qui entame le pouvoir 
d'achat primitif, 
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Le patron semble directement intéressé à 
l'augmentation de la production, sous réserve 
v’elle ne lui impose pe de charges supplé 
mentaires qui annulent les marges bénéficiai- 
res fixées par l'Etat. 

La formule que nous proposons répond à 
toutes ces exigences, Pour un efort supplé- 
mentaire important, puisqu'il s'étage entre 
quarante et cinquante-quatre heures de tra- 
vail, elle augmente les salaires. 

Elle n'augmente pas les prix. 

Elle doit également ds rude à toutes 
les primes de rendement individuelles et col- 
lectives. 

Notre formulc. 


Elle consiste : les conditions de salaires étant 
établies pour quarante heures de travail — 
à fixer le salaire de toutes les heures supplé 
mentaires jusqu’à cinquante-quatre heures se 
jon les règles suivantes: 

4> Exonération pour le salarié: 

De ses ver:ements de sécurité sociale; 

pe l'impôt sur les traitements et salaires; 

De l'impôt général sur le revenu 
afférents à celte tranche supplémentaire ; 

20 Versement par le patron à l'ouvrier de 
la part de sécurité sociale aflérente à cette 
tranche supplémentaire. 

pour un salaire horaire de 60 F (basé sur 
40 heures), l'heure supplémentaire môyenne 
pour !# heures d'augmentation de l'horaire du 
travail se traduit actuellement pour l’ouvrier, 
déduction faite de ses retenues d’assurances 
sociales et de ses impôts, par 58,50 F de sa- 
jaire réet à l'heure. : 

La mesure que nous proposons l'amène à 
7 F. 

La comparaison entre ces deux chiffres mar- 
que l’imincnse intérêt du monde ouvrier à 
J'accroissement de l'horaire du travail, 

Mais alors que dans le système ancien 
l'heure supplémentaire de travail à 58,50 F 
s'inscrivait au prix de revient pour 101,80 F, 
dans notre système, l'heure supplémentaire 
de travail, qui revient à 55 F, s'inscrit au prix 
de revient pour 75 F. 

Ain:i, le salaire supplémentaire distribué à 
l'ouvrier pour un travail accru se traduit par 
un pouvoir d'achat effectif. 

L'incidence générale sur les prix, qui peut 
résulter de l’augmentation du minimum vital 
se trouve ainsi diminuée, l’augmentalion gé- 
nérale de la production .qui en résuitera peut 
même parvenir à l’annuler. 

Un certain nombre d'arguments peuvent 
nous êlre opposés que nous tenons tout de 
suite à discuter. 

Premier argument, — L'exonéralion envl- 
sagée constitue une entorse au principe gé- 
néral qui veut que tout revenu soit frappé 
par l'impôt, 

Nous ii opposons d’abord le fait que l'inté- 
rél économique du pays doit dominer les 
règles fiscales. 

Nous ajoutons que pour des raisons écono- 
miques infiniment moins imporiantes, des ex- 
ceplions fiscales ont élé accordées. 

Nous citerons notamment : 

.L'exemption, sous certaines Conditions, de 
l'impôt sur les bénéfices industriels et com- 
Merciaux accordé aux plus-values provenant 
de la cession en cours des éléments de l'actif 
Iminobilisé (code général des impôts directs, 
arlicle 7 bis); ï 

’ , . ,. . 

Arte re de l'impôt sur les bénéfices 

laustriels et commerciaux accordée à la part 
des bénéfices nets des sociétés coopératives 

Ouvrières de produetion distribués aux tra- 
vailleurs dans les conditions prévues à l’arti- 
c'e 30 du livre II du code du travail (code 
général — article 41 — 2e); 
+ exemption de l'impôt sur les bénéfices 

re et commerciaux accordée aux bé- 

Aélices réalisés par les groupements de sinis- 
2 et amorlissant leurs emprunts par voie 

? rachats en bourse (loi du 30 mars 1947, 
n° 47-380, article 48); 

L » . ? 

s ms ne de prélèvement temporaire sur 
ss pe ents de bénéfices en faveur des en- 

A Ans appartenant à certaines activités 
tp mp ou se Lvrant à l'extraction des 
pe minérales autres que le fer et les 
(s Stibles solides (loi du 30 juin 194 et 
ÿ1 janvier 1944) : 
eo réduction de moitié du taux de l'impôt 

es bénéfices industriels et commerciaux, 





ca ce qui concerne les bénéfices réalisés au 
cours de l'exercice clos en 1946 et prove- 
nant de l'exportation de certains produits 
(loi du 8 août 1947, 1.0 47-1465, article 26). 

Deuxième argument. — La perle de ressour- 
ces tiscales résullant de l'annulation de f’in- 
pôt traileinents et salaires et de l'impôt géné- 
ral sur le revenu. 

Nous répondrons -que l'augmentation de la 
production avec ses incidences sur l'impôt du 
chiffre d'affaire, sur les taxes de transaction, 
sur les B. L C. et sur l'E G. R. non seule- 
ment compenserait 16 manque à gagner pour 
le Trésor, mais encore procurerailt des res- 
sources nouvelles. 

Troisième argument (qui peut apparaitre 
comme le plus important), — La limitation 
de l'assiette de Ja sécurité sociale, 

La sécurité sociale s'inscrit dans un équili- 
bre ues salaires, mais dès qu'il y à déséqui- 
libre des salaires, elle joue comme un phéno- 
mène d'accélération sur les prix et suffit à 
elle seule à détériorer le pouvoir d'achat. 

Chaque fois qu’un salaire horaire augmente 
de 20 F par exemple, le salarié ne touche 
que 15,20 EF (20 F — 6 p. 100 de prélèvement), 
mais le patron (Etat ou industriel) est con- 
traint d'inscrire 25 F au prix de revient: à 
savoir: 20 F de salaire plus 25 p. 100 de char- 
ges sociales. 

De telle façon que sans qu’'intervienne n! 
aucune marge bénéfivtiaire, ni aucun jtnpôt, 
le salarié se trouve contraint de dépenser plus 
qu’il n’a reçu pour acquérir ce q1'il a produit. 

Permelitre à la sécurilé sociale de jouer un 
tel rôle d'accélération de déséquilibre, € est 
d’abord en abolir les effets, c’est ensuite en 
comprometire l'existence. Limiter son 
siette, c’est assurer Son équilibre et lui ga- 
rantir son existence. 

Le pourcentage des charges sociales est ac- 
tuellement en France infiniment plus éleve 
qu'il ne l’est dans tous les pays qui appli- 
guent un système de sécurité sociale, 

ll faut, dans l'intérêt de la Nation et dans 
celui de la classe ouvrière, contraindre la sé- 
curité sociale à un aménagement sévère de 
ses frais généraux et à la simplification de ses 
règles administratives qui découragent les hé- 
néficiaires. Elle peut et doit vivre dans le 
cadre des versements afférents aux salaires 
des 40 heures. 

Quatrième argument. — L'état actucl de 
notre production condilionnée par des problè- 
mes d'énergie, ne permmellra pas une augmen- 
tation généralisée de l'horaire du travail et 
certaines catégories de salariés ne pourront 
pas bénéficier du syslème proposé 

C’est exact, mais simplement pour un 


ûs- 


temps assez court, C'est précisément dans 
tous les secteurs qui commandent par leu 
activité le renouveau de toute l’activité na 
tionale qu'il faudra s’efforcer de porter a 
maximum le temps de travail 

L’effort ainsi accompli autorisera le démar- 
rage général et permettra de réaliser un ef- 
fort semblable dans tous les autres 

Pour <es raisons, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de résolution sui- 
vante: 


1 
2 


secteurs. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
invite le Gou- 


Le Conseil de la République 
vernement à modifier le mode de payement 
des heures supplémenta'res et des primes in- 
dividuelles et collectives à la production: 
4° En les exonérant de toutes charges so- 
ciales et de tous impôts; 

20 En affectant à leur bénéfice 
tronale de sécurité sociale, 
et à réaliser ainsi une augmentation générale 
de la production, seule capable 


la part pa- 


d'amener 
une amélioration du pouvoir d'achat, 





ANNEXE N° 862 


| 


(Sess. de 1947. — Séance du 9 décembre 1947.) 
RAPPORT fait au nor €e la commission ée 
l'intérieur (adimninistralion générale, dépar- 
tementale et communale, Algérie), sur la 
proposition le résolution de M. Guy Men- 
tier et plusieurs de ses collègues, tendant 
à inviter le Gouvernement, dans les circons- 








tances difficiies traversées acluellement par 

le pays, à supprimer loultes manifestations 

de luxe inopportunes, par M. Vanrullen, 

conseiller de la République (1). 

Nota. — Ce document à été publié au 
Journal officiel du 10 décernbre 1947. (Compte 
rendu in eslenso de Id séance du Conseil 
de la République du 9 décembre 41947, page 
2347, 1re colonne ! 





ANNEXE N° 863 


[Qree 101 £ l 
(SESss. de 19145. — Séance du 


9 décembre 1! 17.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à modifier le décret 
du 2 oclobre 1947 en ce qui concerne Îles 


droits à réparation des veuves et orphelins 
de guerre, présentée par Mmes Devaud, Ma- 


rie-Hélène Cardoi, Oyen, Ja:queline andré 

Thome Patenô‘re, Gillerte Pierrc-Brosso- 

Jette, Rollin, Saunier ct Vialle, conseiller de 

la République. — [Renvoy: A la *omMmmiIs 

sion des pensions (rensions civiles et mi 

litaires et victimes de la guerre et de l’op- 

pression).] 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, La République, pee 
connaissante envers ceux qui ont assuré le 
salut de la patrie, proclame le droit à répara- 
lion due aux veuves €t aux orphelins de 
guerre » (décret du 20 octobre 1247, arlicie 1%), 
et le Gélermine comme suit: la veuve et Ics 


quel 
droit, dars l 


crphelins de guerre 


qu'en soit le 
bre) on! | 





rable, à une pension de 15.600 F à 20.500 F 
par an. 

Lo réparalion sciennelle est une aumône 
dérisoire, 

Il y à pis encor 

to Dans le mode de calcul de la pension 
de la veuve: le riontant €n esi au moins égol 
à la moitié ou au tiers de la pension alloué 
à un invalide de 100 p. 400 d'invalidité du 
même grade ou ayant occupé le inême emploi 
que le inari (loi du 21 mars 1919, art. 19; dc- 
cret du 21 octobre 1947, art. 49). 

Or, le grand invalide pensionné à 100 p. 100, 
ne bénéficiant pas du statut rand anulilé 
de guerre, a droit à une pension dont le taux 
de base est fixé à 27.400 F par an, à quoi 
s'ajoute une allocaion dite « spéciale n° 4) 
de 19.200 F. Cette allocation existe depuis 1925 
Elle est de 70 D. 100 er! ( 10 la pension 
de base. Il sembl orn pensée \ 
du |: iteur d'en t [ te au môêi 
litre « la pe de ! dans 1 | 
de Ja réparation due à la veuve. Or les ser 
vices administralifs compétents n’ont jamais 
«dmis cette interprétation. 

20 Dans la détermination des droits de l'or- 
phelin: un titre du décret du 20 octobre traite 
du « droit à pension » des veuves et orplu 
lins. En réalité, dole « iellement les 
éroils de la veuve; 1a pension qui lui est « 
louce, ] 11 qu’ { { \ or’ lir Il 
neurs en cas de décès de leur rnère, est plus 
individuelle que familiale. 

Par ailleurs, depuis Ja promulgation de la 
loi du ?2 août 1916, l'ulloca famili r 
vie pour l’orphelin a perdu le caractère de 
réparation qu'on avait pu Jui recommaitre au- 
trefois. 

Les droits réels de l’orphi t donc ré 
duits au minimum et la sollicitude de l'Etal 


paraît singulière 

Il serait juste de rétablir (ou même d'éia- 
blit une Comp nsalon spé jale en faveur d 
ayants droit les plus directs des hommes morts 
pour Jeur pays. Ces pensions accordées aux 
orphelins de guerre devront êlre très précisé 
ment distinguées de toute espèce de presia- 
tion familiale: leur objet, leur but, leur sens 


diflèrent. Elles ne seront pas non plus exac- 
tèment comparables aux anciennes « majo- 
rations », système bâlard qui confondait com- 
peusation des charges familiales et réparation 
morale (il est étrange de constater que ce 
second caractère subsisie au protit des 
invalides pensionnés à moins de 85 p. 100 et 
de leurs enfants). 


seul 
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Une amélicralion technique de la loi sur 
ces deux points assurerait aux veuves et aux 
orphelins de guerre un rnfeux-tre sensible, 
C'est pourquoi nous vous demandons d'adop- 
der la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement à accorder aux veuves el orpne- 
lins de gnerre la légitime réparation qui leur 
est aue et à déposer uu projet prévoyant: 

19° La modification de l'article 49 au décret 
du 20 octobre 1ÿ#17 el le caltul de la pension 
de la veuve sur la pension allouée à l'inva- 
lide de 100 p. 400 ne bénéficiant pas du sta- 
tut de grand mutilé, augmentée de l'allo- 
cation spéciale correspondante (allocation 
n° 4}; 

2 L'octroi pour chaque orphelin d’une ma- 
joration de pension d'un montant au moins 
égal à 20 p. 199 de la pension de l'invalide 
à 100 p. 100 (calculée comune précédemment), 





ANNEXE N' 364 


la 1027 Cfanr lun © tram , 
de 1947. — Séance du 9 décembre 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 


l'intérieur (administratioi générale, dépar- 
termentale et communale, Algérie), sur la 
proposition de résolution de M. Lero et plu- 


sieurs de ses collègues, tendant à inviter 
le Gouvernement à ne pas utiliser, dans 
les confiits du travail sur le territoire de Ha 
République, les unités comprenant des miti- 
taires originaires des territaires ct départe- 
I ts d'outre-mer, départements algériens 
pays sous raandat, par M. François Du- 
consæilier de la République (1). 


NOTA. — Ce d 


et 
mas, 


ocument à été publié au Jour- 

nal officiel du 410 décembre 1947. (Compte 
rendu in extenso de la séance du Conseil de 
République du 9 décembre 1947, p. 2352 


ë* colonne.) 





ANNEXE N' 3865 


(Sc de 1947, — Séance du 9 décembre 1947.) 
PROPOSITION BE LOI adoptée par l’Assemblée 
« r onr .: 1 1 " 44 l'yopmar 3 e 

nauonde, apres déciaraiion à urgence, con- 


cernant: 1 l'ouverture d’un crédit supplé- 
mentaire applicable aux dépenses de l’As- 
semblée nationale pour l'exercice 1947; 
-° l'ouverture d'un crédit supplémentaire 
applicable aux dépenses de l'Assemblée de 
l’Union française pour l'exercice 1947, trans- 
mise par M, le président de l’Assemblée 
nalionale à M. le président du Conseil de 
la République (2). — (Renvoyée à la com- 
laission des finances.) 


] 
1 


Paris, le 9 décembre 41947. 
Monsieur le président 


Dans sa séance du 9 décembre 1947, l’Assem- 
blée nationale a adopté, après déclaration 
d'urgence, une proposition de loi concernant: 
4° j'ouverture d’un crédit supplémentaire ap- 
plicable aux dépenses de l’Assemblée natio- 
nale pour l'exercice 1947; 20 l’ouverture d'un 
crédit supplémentaire applicable aux dépen- 
ses de l’Assemblée de l’Union française pour 
l'exercice 1947, 

Conformément aux dispositions de l’arti- 
cie 20 de la Constitution, j'ai l'honneur: de 
vous adresser une expédition authentique de 
cette proposition de loi, dont je vous prie de 
vouloir bien saisir, pour avis, le Conseil de 
la République. f 





_{1) Voir le n°: Conseil de la République, 
657 (année 1947.) 
2) Voir les n°s: Assemblée 


A a PE # À nationale 
(re JégisL.), 2719 et in-8° 294 





Je vous prie de vouloir bien m'accuser cé- 
ception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: ŒEpouarp Hrrri0T. 


L'Assemblée nationale a adopté la proposi- 
tion de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. er, — 11 est ouvert au ministre des 
finances, sur l'exercice 1947, en addition aux 
crédits accordés par la loi de finances du 
d3% août 1917, un crédit de soixante-treize 
millions sept cent quatre-vingt-seize mille 
francs qui sera inscrit au chapitre 94 du bud- 
get du ministère des finances: « Inderanité 
des députés et dépenses administratives de 
l’Assemblée nationale ». 

Art. 2. — Il est ouvert au ministre des 
finances, sur l'exercice 4447, en addition aux 
crédits accordés par la loi du 28 août 1947, 
un crédit de trente huit millions huit cent 
seize mille francs qui sera inscrit, en annexe, 
an chapitre 94 du budget du ministère des 
finances: « Indemnité des députés et dé- 
penses administratives de l'Assemblée de 
l'Union française v. 

Art. 5. — Il sera pourvu à ces dépenses au 
moyen des ressources générales du budget 
de l'exercice 4947. 





ANNEXE N° 866 





(Sezss. de 1947. — Séance du 9 décembre 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la 
famille, de la population et de la santé 
publique, sur la proposition de résolution 
de Mme Rollin, tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre toutes les mesures 
nécessaires pour que les sommes dues au 
titre des allocations familiales et de salaire 
unique soient versées entre les mains de 
la mère de famille, par Mme Rellin, conseil- 
ler de la Répubiique (1). 


Mesdames, messieurs, la çaisse de compen- 
sation de la région parisieñne a pris l’imitia- 
tive, voilà près de 20 ans, de verser les allo- 
caitons familiales aux mères de famille; cette 
caisse représentait avant la réorganisation au 
sein de la Sécurité sociale, un sixième des 
allocataires de la France. L'application de l'or- 
donnance du 4 octobre 1945 porte ce chiffre 
entre un quart et un cinquième. Dans l’en- 
semble du pays, la moitié environ des alloca- 
taires percevant les allocations familiales sont 
les mères. De l'avis des allocataires et des 
administrateurs de caisses d'allocations fami- 
liales, le système qui consiste à remettre par 
agent payeur les sommes dues au titre des 
allocations familiales entre les maips de la 
mère de famille, donne satisfaction tant au 
point de vue utilisation des sommes, qu’au 
point de vue administratif. 

Plus les prestations familiales sont élevées, 
plus il est nécessaire de veiller non seulement 
à ce qu'elles ne soient pas gaspillées, mais 
encore à ce qu'il en soit fait le meilleur 
usage. 

Jusqu'ici, l'application de l’article 47, cha- 
pitre I de la loi du 22 août 4946 n’a donné 
que peu de résultats. IL est très rare que les 
caisses usent de la faculté de suspendre le 
versement des allocations familiales; cela fait 
mauvais effet vis-à-vis des allocataires et aug- 
mente la misère de la famille frappée de cette 
sanction. 


La nomination de tuteurs aux allocations 
familiales n'a donné que des résultats tout à 
fait insuffisants: d’une part, parce qu’il est 
très difficile de trouver des tuteurs; d’autre 
part, parce que le tuteur ne peut pas s'im- 
miscer chaque jour dans les affaires person- 
nelles d’une famille. 

Il existe au Danemark des commissions com- 
munales chargées de protéger et surveiller les 
enfants naturels, les orpheliss et autres en- 





(1) Voir le no: 


À Conseil de la République: 
213 (année 1947), ; 


“légis 





fans ayant besoin d'être défendus. Ce système 
séduisant s'avère irréalisable en France, gj« 
l'on tient compte de la multitude de nos com 
munes. On serait amené à constituer des com. : 
missions cantonales, mais celles-ci perdraienf 
toute leur efficacité, sitôt .que leurs mem 

ne seraient pas sur are et ne connafîtraient 

pas les familles dont ils ont mission de sur 

veiller les enfants. Ë 


Que faire pes que les allocations familiales | 

atteignent pleinement le but recherché par le 

Yateur? Que faire pour éviter d’indisposer 
patrons et ouvriers à l'égard d’une de 
plus belles réalisations sociales qui les fait, 
pour des raisons différentes mais comp} 
inentaires, s'opposer aux augmentations deg 
aliocations familiales? Une enquêle à été faite 
en juin à la S.N.C.F, où le personnel percoit 
ses allocations familiales avec le salaire. Voici 
les conclusions de cette enquête: 


« Il est demandé si l’on ne pourrait envi 
sager de désolidariser de la feuille de paye, 
ak sommes dues au titre des allocations fami. 
iales : 

« 49 Dans nombre de chantiers et même du 
bureaux, les sommes relativement élevées 
touchées par des agents chargés de famille par 


rapport à leurs égaux ou supérieurs sans ens M 


fants sont des sources continuelles de jalousie 
et de réflexions malveillantes; 

« 20 Les sommes touchées par les pères de 
famille cachant à beaucoup de ceux qui n'ont 
pas le courage de disséquer leur feuille de 
paye, la mpdestie de leur traitement réel et 
ce fait a l'inconvénient de les illusionner 
quand ils comparent leur traitement à des 
salaires de l'industrie privée qui sont cité 
eux, allocations familiales non comprises. 
A force de s'entendre dire par ses collègues 
de travail que « les enfants, Ça rapporte », !@ 
père de famille nombreuse qui, effectivement 
touche une somme relativement élevée et 
se désintéresse quelquefois du détail des dé 

enses auxquelles la ménagère a à faire face, 
init par le croire et à croire les besoins de 
sa famille mieux couverts qu'ils ne le son 
en réaité ; 

« 3° Alors qu'on s'oriente vers la notion qui 
consiste à considérer les allocations de se 
laire unique comme un salaire revenant à la 
mère, il serait plus logique que ce soit 
mère qui le touche, ainsi que les allocations 
nn ge es qui concernent l'entretien des en- 
ants. » 


Il existe donc une solution au problème, 
elle est très facile à appliquer et elle a fait 
ses preuves: il! faut que les allocations fami- 
liales soient versées à la mère, sauf en cûs 
d'indignité, 

L'expérience prouve que, dans neuf dixièmeg 
des cas, le gaspillage est A tony 4 pu ja 
ps totalité au père: l’abus de l'alcool, 

ien plus fréquent chez l'homme que chez la 
femme est la raison principale, La plus grande 

arlie des allocations gaspillées passe à la 

oisson. Il n'est pas rare non plus que celles 
ci soient gaspillées au jeu ou qu’elles bénés 
ficient en partie à des prostituées. 

Mais à côté de ces fautes graves du père ds 
famille, il en est d’autres moins repréhen- 
sibles qui ont néanmoins pour les enfants 
ét les mères, des conséquences très regrets 
tables. C'est l'habitude prise par un trèt 
ps nombre de pères, de prélever pour leuf 
abac, pour aller boire: (d’ailleurs $ raisOïs 
nablement}) avec leurs camarades et pour 
d’autres distractions n'ayant en elles-mêmes 
absolument rien de blämable, une partie des 
allocations versées en une seule fois en fin 
de mois, leur mettant entre les mains, une 
somme souvent supérieure à celle qui cons- 
titue leur salaire hebdomadaire. 


Ces prélèvements atteignent un montant . 
suffisant pour déséquilibrer le budget famis - 
— au grand détriment de la mère et dej 
enfants, à 


Ceci ne se produit pas quand les allocæ, 
tions sont versées à la mère, Dans les mé 
nages normaux, qui sont la grande majorité, 
c’est elle qui dôit constamment faire face aux 
dépenses: nourrilure, vêtements, chaussures, 

az, électricité, loyer (très cher pour ceux 
ogent en garnis, de plus en plus nom 
hélas! dans nos grandes villes), soins de san! 
ct. Toujours à court d'argent, la mère n'es 
pas tentée de gaspiller et il est rare qu 
lasse plus le jour où elle touche ses allocations 
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Li 

ue de faire un repas plus confortable ou 
d'acheter pour elle ou ses enfants, un vête- 
went dont ils ont besoin, 

Certains ont voulu voir dans le versement 
des allocations à la mère, une atteinte à la 
dignité et à l'autorité paternelie. Cette objec- 
ion n’est pas sérieuse; méme versée à la 
mère, ces allocations £<ont la propriété du 
père. La caisse de compensalion êc la région 
arisienne de la rue Viaia ne verse l'alloca- 
jon familiale à la mère que contre remise 
d'un bulletin rose remis au père en même 
temps que son saiaire, ce système respecte Ja 
volonté du législateur puisque c'est Je chef 
qui dispose dudit bulletin, mais permet à Ja 
mère de toucher le montant de ces prestations 
familiales et d’en disposer directement. Le 
ère garde je droit de les Jui reprendre s'il 
esime que celle-ci gère mal son foyer. Dans 
ja pratique d’ailleurs, il est prouvé qu'il n’a 
pas besoin d'agir ainsi. 

Bon nombre de caisses d'allocations qui 
avaient primitivement, vérsé les allocations 
au père ont décidé par la suite de les verser 
à la mère: cela n’a soulevé aucune protes- 
tation de père allocataire dans la qua:i-yna- 
nimité des cas. Au contraire, aucune caisse 
versant à la mère n’a jamais abandonné c. 
système pour mettre en vigueur le versement 
au père. Peut-on douter que si elles le fai- 


saient, elles seraient assaillies de protesta- 
tions ? 

La raison qui, pendant Jonglemps a fait 
préférer à bon nombre d’admunistraleurs et 


de directeurs de caisses, le versement au père 
est que leurs caisses avaient l'habitude de 
faire verser Jes allocations aux salariés par 
les patrons eux-mêmes, en même temps que 
le salaire de fin de mois, le versement venant 
en déduclion des cotisations patronales dues 
à la caisse ou étant complété par une ristourne 
de ja caisse. Elles trouvaient là une simplifi- 
cation, en réalité illusoire. 

Le versement fait à la mère peut êire fait 
dans bien des cas, comme à Par:s ou en d’au- 
tres villes par un agent payeur ou une assis- 
tante sociale, de préférence an paiement par 
mandat. La caisse de compensation de la ré- 
gion parisienne a économisé, grâce à son sys- 
me d'agents payeurs, 40 millions de francs. 
En effet, les frais moyens de payement, par 
un agent payeur, pour un allocataire, sont 
de 7 F et ceux d’un mandat de 12 F, 

De plus, la visite de l’assistante sociale à 
une mére recevant directement les allocations 
de la caisse est beaucoup plus efficace que 
lorsque les allocations sont versées an père, 
car alors la mère n’a aucune relation avec la 
caisse, qu'elle ignore totalement. 11 est per- 
mis de signaler qu’il apparait particulière- 
nent choquant que l'allocation de salaire uni- 
que, qui est en somme la rémunération &o- 
ciale de la mère, qui met au monde des en- 
fants et qui les élève au prix d’un dur la- 
beur, ne lui soit pas toujours versée, La lui 
Jemettre obligatoirement serait lui apporter 
le témo'gnage éminent du législateur et de 
la nation que son mérite est reconnu. 

Une objection, d’ailleurs déplacée, est faite 
por bien des gens, quand on parle du mau- 
Vas usige parfois fait des allocations: « Si 
Vous versez les allocations aux mères, cela 
Rempêchera pas beaucoup d'entre elles de 
Continuer à mal gérer leur budget, » La re- 
Marque est exaete; cet état de choses est le 
Tésultat d'un manque lamentable d'éducation 
Ménagère, qui n'a rien à voir avec le verse- 
tient des allocations au père ou à la mère. 

Même si la mère achète pour son ménage 
Plus de pommes de terre ét de charcuterie 
et moins de salade et de poisson qu'il ne se- 
D nur MER RRe uOe Pan our 
peche 1 dépenser les allocations chez 

Jnarchand de vin; il vaut encore mieux 
ed paye de la charcuterie que de l’al- 


Celle mesure Sans conséquences, je le ré- 
Pèle, sur la notion établie dans-le code civil 
sé. ce qui concerne le chef de famiile, est 
ru mesure préventive tendant à éviter des 

Dfations préjudiciables à l'intérêt des en- 


ne qui, au début bénignes, deviennent en 
gques années graves et aboutissent à la 
tsunion du foyer. 


En consé 


uence, v ise 
famille, de , Votre commission de la 


à population et de la santé publi- 


(ue vous demande d'adopter la proposition 


vernement : 


les sommes dues au titre des prestations fa- 
miliales soient versées au É 
à condition qu'y résident les enfants; 


cette mesure aux bénéficiaires de l'assistance 
à la famille. : 





de résolution suivante, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
Le Conseil de la République invite le Gou- 
A prendre les mesures nécessaires pour que 
familia!i, 


domicile 


Et à étudier les mesures propres à clendre 





ANNEXE N° 867 





Sess. de 1947— Séance du 11 décembre 1937.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée natio- 
nale, après déclaration d'urgence, porlan: 
réorganisation des compagnies républicaines 
de sécurité, transmis par M. ie président de 
l'Assemblée nationale à M. le président du 
Conseil de la République (4). — (Renvoyë 
à la commission de lintérieur [administra- 





{ion générale, départementale et commur- | 
näle, Algérie].) | 
| 
Paris, le 40 décembre 1947. | 
Monsieur le président | 

] , 

Dans sa séance du 9 décembre 1947, l’As- 
semblée nationale a adopté, après déclara- | 
tion d'urgence, un.projet de loi portant réor- | 
ganisation des compagnies publcaines de | 
sécurité. | 

Conformément aux dispositions de l’article 


20 de la 
adresser 
projet de loi, dont je 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 


| 
| 
| 
blique. | 
1 
1 


l'honneur de vous 
authentique de ce 


vouloir 


Constitut 


une 


jon, j'ai 
expédition 


vous prie de 


* Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 


ception de cet envoi. 
Agréez, monsieur le président, 
de ma haute 
Le préside nt de l'Assemblée nationale, 
Signé: EDOUARD HERRIOT. 


l'assurance 
considération. 


| 

L'Assemblée nationale a adopté le projel de | 
loi dont la teneur suil: | 
{ 


PROJET DE LOI | 


par décret pris en conseil des ministres. 

Art. 2. — Les commandants, officiers, 
dés et gardiens affectés aux compagnies dis- | 
soutes seront radiés des cadres. Is hénéficie- 
ront, selon leur situation propre, des 
sitions suivantes: 


19 S’is remplissent 


Art. fer, — Le nombre des compagnies ré- | 
publicaines de sécurité est ramené de 65 | 
à 04, | 

Les compagnies dissoutes seront désignées | 

1 


Jisno- 


A1 itinr 1 lun 
condition de dur“ 


de service exigée pour l'ouverture du droit à 
pension d’ancienneté, ils pourront obteni 
une pension de cette nalure avec j seé 





immédiate ; 

20 S'ils ne remplissent pas celle 
mais réunissent au moins quinze 
services effectifs, ils pourront obtenir, avec 
jouissance immédiate, une pension propôrtion- 
nelle calculée à raison d’un trentième du 


in 


{ 
LL 

annÉpz ta 

duiCCs Ut 


L'attribution de celte indemnité ne fera 
pas obsiacle au remboursernent 
pour pension prévu par l'aricie 17 de Ja loi 


des retenues 





ju 1% avril 1921 
Art. 3. — Pour combier s vacances d ‘Me 
plois existantes dans les cadres de Com Nine 
cradés « diens des Corps 
irbains et compagnies républicaines G= 
“urité, le ministre de l'intér eur est an cé 
à recruter, par priorité jusqu'au 1% mars 1948, 
les fonctionnaires radiés des cadres en annti- 
“ation de l’article 2? ci-dessus, qui, à eur 
professionnelle équivalente, possèdent des 
litres de guerre et de résistance, notarnment 
eux qui ont servi dans les F. F. [I el ïes 
F. F. L. 11s seront nommés sur titres à nn 
or! édaui 1.6 l q | f . 
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minimum de la pension d'ancienneté pour 
chaque année de service de la partie séden- 
taire ou de la catégorie A et d'un vingt-cin- 
quième du même minimum pour chaque an- 
née de service de la partie active ou de la 
catégorie B ou de service militaire, Le mon- 
tant de cette pension ne pourra excéder ledit 
minimum accru, le cas échéant, des bonifi- 
caltons coloniales et des bénéfices de cam- 
pagne; 

80 S'ils ne peuvent prétendre à pmanslon, 
ils recevront une indemnité de licenciement 
fixée à un mois de traitement brut augmenté 
des indemnités soumises à relenue pour pen- 
sion par année entière de services effectifs 
accomplis. 


47-1682 du 3 s2plembre 1947 IX 
entreprises placées sous réquisition pour r6« 
leur situation, transmise par 
président de l’Assemblée national 
président du Conseil de la Républiqu 


là 101 n° 


) 
guiariser 


— (Renvoyée à la commission d iires 
CConoIniques, des douanes et d Co long 
Commerciales.) 
je j 1017 
Paris, i | 1947. 
" 71 1] t 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 9 dé 


semblée nationale 


embre 1947, l'Aga 
a adopté, après déclurat 
d'urgence, une proposition de Joi tendant à 
la prolongation du délai imparti par la loi 








{t) Voir les nos: Assemblée nationale (tre 





Assembiée nationale 


rl 


(4) Voir (4ve 





légisi.): 2745, 2740 et in-So 593, 


légisk.): 2787 et in-Se 592, 
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no 47-1082 du 3 septembre 1947 aux entrepri- 
ses placées sous réquisition pour régulariser 
leur situation. 

Conformément aux dispositions de larti- 
cle 20 de la Constitution, j ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
cette proposition de loi, dont je vous prie de 
vouloir bien saisir, pour avis, le Conseil de 
la République, 

Je vous pric de vouis:r bien m'’accuser ré- 
cepiion de cet envoi. 

Agréez, monsieur {e président, l'assurance 
de ina haulc confidération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EnouarD HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté la propo- 
sition de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. —= La dernière phrase de 
l’article {er de la loi no 47-1682 du 3 septembre 
1917 est modifice ainsi qu'il suit: 

« Un €clai de six rnmis, à dater de la promul- 
galion de la présente loi, sera imparti pour 
régulariser leur situalion aux entreprises dont 
là réquisition serait déja 'expirce. » 


ANNEXE N' 869 


Sess, de 1917. — Séance du 11 décembre 1947.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi , adopté par l’As- 
cimblée nationale, portant ouverture de cré- 
dits spéciaux d'exercices clos et d'exercices 
périmés, par M. Alain Poher, conseiller de 
la république, rapporteur général (1), 
Mesdames, messieurs, l’Assemblée natio- 
nale à adopté, dans sa séance du 6 décembre, 
un projet de loi portant oœverture de crédits 
speciaux d'exercices clos et d'exercices péri- 


Les proposilions qui avaient ét£ présentées 


C2 titre au mois de septembre par le Gou- 
vernement ont été complétées par deux lettres 
reclificatives en date des 12 novembre 1947 
fascicule 2214) et 29 novembre 1947 (fasci- 
u'e 2739), Elles se scnt élevées au flotal à 
1.190.966.999 F pour les exercices clos et 2 mil- 
liards S58.961.735 F pour les exercices périmés. 

La commission des finances de l’Assemblée 


nationale à ramené le premier de ces chiffres 


à 3.609.292.900 F, le srcond restant inchangé. 
C£ts propositions ont été entérinées par l’As- 
semblée, 

Votre commission vous propose, de son côté, 
cirlaines réductions ci-après motivées et s’éle- 
vant à 1.128.941 F pour les exercices clos 
et 1.977.463 F pour les exercices périmés. 

La ventilation de ces différentes dotations 
rar budget d'une part, et par nature de dé- 
penses d'autre part, est donnée par les ta- 
bleaux figurant en arnexes 1 et 2 {pages 7 
et 8). 

L'évolution de la lôgislation en matière 
d'ouverture de crédits d'exercices clos et pé- 
rimés ainsi que sa situation actuelle ont été 


retracées dans le rapport présenté par M. le 
ra} porteur général de la commission des finan- 
ves de l’Assemblée nationale IL ne semble 
pas nécessaire de reprendre ici cet exposé (2), 
auquel vous pourrez vous référer utilement. 

Je crois toutefois devoir mettre l'accent sur 
le fait que la réglementation des crédits 
d'exercices clos ou périmés est une réglemen- 
tation d’exeeption et doit comme telle faire 
l'okjet d’une application restrictive. 

St Ja procédure budgétaire s’appliquait 
cümme le prévoit la théorie, toutes les dé- 
penses de l'Etat seraient engagées le 15 dé- 
cémbre, s'il s’agit de matériel, ou le 31 dé- 
cembre, pour le personnel. Les services dispo- 
scraient ensuite d’un délai expirant le 40 fé- 
vrier suivant pour procéder aux dernières 
liquidations et aux derniers ordonnancements. 

(1) Voir les nos: Assemblée nationale ({re 
législ.\. 2214, 2679. 2739, 2771 et in-8o 585; 
Conseil de la République, 859 (année 1947). 

2) H convient simplement <e rectifier une 
légère erreur. Depuis l'intervention de la loi 
du 10 février 1939 (article 11), la date limite 
d'erdonnancement des dépenses de personnel 
«<t non plus le 31 décembre de la première 
année, mais le 10 février de la seconde. 





— 


Les payements intesviendraient au plus tard 
le 28 février. Enfin 1es dévenses obligatoires 
dont le montant ne peut être connu qu'après 
l'exéculion des services. seraient couvertes 
avant le 30 avril par l'ouverture des crédits 
nécessaires. 

Mais ce mécanisme si bien monté cennaît 
des défaillances qu'il x été nécessaire de pal- 
lier. 11 arrive en effet qu’à la date du 10 fé- 
vrier de nombreuses créances n’ont pu en- 
core être ordonnancées. Leur règlement est 
alors opéré dans les conditions suivanies: 

a: S'il s'agit de dépenses de personnel ou 
äc dépenses de matériel inférieures ou égales 
à 20.000 F (50.000 F lorsque l’article 233 du 
présent projet sera entré en vigueur): ces 
dépenses sont imputées, suivant leur objet, 
sur les chapitres ouverts au budget de l’exer- 
cice en Cours; 

b) S'il s’agit de dépenses de matériel supé- 
ricures à 20.000 F {ou 50.000 F) : 

40 Au cas où le crédit restant disporible 
sur le chapitre d’origine serait suffisant pour 
couvrir cette dépense, celle-ci est portée sur 
un état de restes à payer et réglée sur l’exer- 
cice courant, mais par imputalion sur un 
des chapitres spécianx ouverts à chaque bud- 
get et dénommés « Dépenses des exercices 
Cl »:° 

2 Dans l'hypothèse inverse, un crédit spé- 
ciai est demandé au Parlement (c'est l'objet 
du présent projet) ; l’imputation se fait comme 
dan: le cas précédent au chanitre « Dépenses 
des exercices clos » de l'exercice en cours. 

Teut ceci n’est cependant valable que tant 
que l'exercice n’est pas périmé. c’est-a-dire 
tant qu’il ne s’est pas écoulé auatre ans de- 
puis son début (exemple: l’exercice 1944 sera 
périmé le 4er janvier 1948). Jusqu'à présent, 
toutes les créances de l'espèce devaient être 
couvertes par des crédits spéciaux ct à condi- 
tien naturellement qu'elles ne soient pas at- 
teintes par la déchéance auadriennale. Par 
application de l’article 24 du présent projet, 
celles de moins de 40.000 F seront imputées 
sur l'exercice courant dans les mêmes condi- 
tions que les dépenses de personnel ou Îles 
dépenses de matériel inférieures à 50.0 F 
peu” les exercices clos 4 

Signalons enfin, pour être complet, qu'après 
nn délai de trente ans, il n’y a plus lisu de 
régler aucune créance. : 

li ne serait pas inutile, à mon sens, Je 
déterminer les motifs qui rendent nécesstire 
l'ouverture de crédits d'exercices clos ou 
d'exercices périmés afin de voir s’il ne serait 
psssible, sinon de :2s supprimer, au moims 
d'en réduire le nombre. 

Ces motifs sont au nombre de deux, dont 
l’un est commun aux crédits d'exercices clos 
et périmés et dont l’autre s'applique toujours 
à la première catégor'e mais dans certains 
cas seulement à la seconde. Il s’agit d’une 
part du retard aans la liquidation des créan- 
ces de l'Etat et d’autre part de l'insuffisance 
ou de l’inexistence des crédits ouverts. 

I. — Retards de liquidation, — Vous avez 
vu vous rendre compte facilement, par une 
Leue même rapide du fascicule, de l’impor- 
tance de ces retards, Pour ne prendre qu’un 
exemple, l'administration @es P.T.T. demande 
à celle de l’intérieur (page 94) des rembour- 
sements de frais de personnel afférents aux 
exercices 1933, 1995 et 1936. Il est certain que 
de tels retards sont difficilement admissibles. 

Sans doute les services font-ils valoir dans 
la plupart des cas que ceux-ci sont dus aux 
circonstances exceplionnelles de guerre. Ob- 
servons à cet égard que pour les exercices ul- 
térieurs cette excuse ne devra être invoquée 
que de plus en plus rarement et que de ce 
fait il devra s’ensuivre une réGuction sensi- 
ble des demandes de crédits à ouvrir sur 
exercices €:0s ou périmés. 

Des sanctions devraient intervenir au eas 
où des retards excessifs continueraient à être 
observés sans justification valable. 

Il ne peut être question évidemment de re- 
fuser le rs d’une dette de l'Etat, dès 
lors que le créancier a fait pour sa part les 
diligences nécessaires. Bien au contraire, il 
arrive trop souvent que des créanciers aux- 
quels aucun reproche ne peut être adressé 
subissent du fait Ge ces retards un préjudice 
important, susceptible d'’influer gravement 
sur la marche de leur entreprise, voire même 
de l’entraver. Et s’ils ne -subissent pas de 
réjudice, c'est souveñt qu’ils ont pris dans 
ie marché une a à bénéficiaire sciemment 
accrue, au grand dam des finances publi- 
ques, 








Aussi bien, dans tous les cas de carence de 
l'administration, la responsabilité des fonc. 
tionnaires fautifs devrait pouvoir être mis 
en cause, 

Une telle solution est à l'étude, nous le ver. 
rons tout à l'heure, en ce qui concerne les 
dépassements de crédits, Nous demandons au 
Gouvernement de se pencher également sur 
le cas des retards d’ordonnancements, qui 
sont parfois aussi scandaleux et nuisent gr: 
vement au prestige financier de l'Etat, 

I, — Insuffisance ou inexistence de crédits. 
— Notons que dans tous les cas d'ouverture 
d'exercice C:05, il y a un dépassement de là 
dotation primilive, Pour les exercices péri 
més le lien n'est plus obligatoire, maïs 4 
peut arriver qu'il y ait dépassement, 

Il est évident que le Conseil de la Républi. 
que ne saurait admettre sans protester éner. 
giquement des violations aussi flagrantes de 
la législation budgétaire, violations dont ja 
multiplication rendrait parfaitement vaine 
toute intervention du Parlement en cette ma. 
uere, 

.Nous vous proposons ci-après, pour maté 
rialiser celte protestation de la. manière la 
plus énergique, de disjoïndre diverses propo- 
sitions particulièrement typiques, qui attes. 
tent le peu d'intérêt que certaines adminis- 
trations attachent au contrôle financier du 
Parlement. 

Nous reconnaissons cependant que, comme 
dans le cas précédent, jes circonstances ac- 
lue.les ont exercé une influence importante, 
la révision des marchés est devenue une 
pratique courante; mais là également il fau: 
drait éviter de perdre de vue le caractère 
limitatif des dotalions de l'espèce. 

Le devoir d'une administralivn est, en pre: 
mier lieu, d'essayer de compenser la hausse 
des prix par la réduction du volume de ses 
achats ou de ses travaux en se gardant par 
ailleurs de sous-évaluer ses engagements, 

Cette question n'est malheureusement pas 
nouvelle; ele est aiscutée depuis plus de 
cent ans par le Parlement français et elle 


n'a reçu jusqu'à présent aucune selution sa 


tisfaisante, 

Mais comme nous vous l’indiquions dans 
notre rapport sur le collectif d'ordonnance. 
ment de 1916 (1) le Gouvernement a préparé 
un texte à l'effet de mettre en cause la res- 
ponsabilité des administrateurs. 

Ce projet de loi a même été déposé le 
42 juin 1917 devant {’Assemblée nalionale. 

Il importe que nos collègues de l’Assem- 
blée se préoccupent immédiatement du vote 
de celte loi. Seule son intervention pourra 
mettre fin aux abus si souvent signalés et 
doler enfin le Gouvernement de moyens à'ac- 
tion contre les administrateurs coupab'es, ac- 
tuellement sûrs de l'impunité, 

Nous désirons pour terminer attirer votre 
attention sur une parlicularité du projet de 
oi en cause ainsi que sur sa présentation. 

La particularité consiste dans la concomi- 
tance de ce texte et du collectif dit « de ré- 
gularisation » qui va incessamment êlre sou- 
mis à votre examen après son adoption par 
l’Assemblée nationale (projet déposé à l'As- 
semblée sous le n° 2517), En bonne règle, 


ce dernier texte aurait dû intervenir avant - 


le 30 avril et le présent projet n’aurait suivi 
que plusieurs mois après, En fait c'est celui- 
ci qui se trouve voté ie premier et il peut 
paraître étrange d'ouvrir un crédit au litre 
«un exercice « clos » alors que cet exercice 
n'est pas encore « régularisé », Cette silua- 
tion est effectivement anormale, maïs elle 
ne présente pas d’inconvénients pratiques. 
Touchant maintenant la présentation, vous 
n'avez pas été sans remarquer que le docu- 
ment qui vous a été soumis par le ministre 
des finances n'est pas d’une lecture aussi ai- 
sée que ceux qui sont habituellement fournis 
pour les collectifs et surtout qu'il ne contient 
pas certains renseignements très importants 
pour l'appréciation des demandes. I n’est par 
exemple nullement indifférent de savoir si 
crédit primitif se trouve insuffisant dé 
5 p. 100 ou de 100 p, 100; il ne l’est pas n0f 
plus que la demande soit la première p 
senlée au titre de ce chapitre ou qu'au Con 
traire des crédits d'exercices clos où «’exerci- 
ces périmés aient déjà été obtenus précé- 
demment, Aussi, serions-nous désireux de 


(1) Rapport n° 164 annexé au procés-verba} 
de la séance du 27 mars 41917. 
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voir l'administration adopter à l’dvenir une 
présentation s'inspirant de celle des collectifs, 
compte tenu des nécessités particuières aux 
crédits d'exercices clos et périmés et des 


ouverts au titre des chapitres en cause par 
la loi de finances, d'une part et en cours 
d'exercice, de l’autre, celui des ordonnance- 
ments à la clôture de l’exercice et enfin celui 


_— 
663 
mt 
plus fructueuse et dans un temps m0 ng 
des prochains projets de loi de l'espècs 
A la suite de ces observations d'orure génés 


ral, NOUS vous prions C8 trouver kes rcinam 

















différences que ces derniers offrent entre | des crédils d'exercices cios et péridés anté- | ques que votre commission a jugé néco<sairg 
eux. Cette présentation devrait en toute hypo- | ricurement ouverts, Celle présentation per- { de formuler sur certaines dés proposit'ong 
thèse faire ressortir le montant des crédits { mettrait, comme nous le croyons, une étude | présentées. 
ANNEXE I. — Réjiartilion des crédits par budgets. 
ee . ete 


BUDGETS 


EXERCICES CLOS 











Las 


1. — Budget des services civils: 


Dépenses Ordinaires s...s.ssssss.sss sc... 
Liquidation dés dépenses résullant des 
hostilités ....... Moses. resoudre c.éseus 0e 
Budgets annexes .,.,.,..ue....sss.sse sisas 
1I. — Budget des dépenses militaires: 

Dépenses ordinaires....................... 
iquidation des dépenses résultant des 
hostilités 0... nn nement 
budgets annexes ss... CRERELLERERTILLLLELLE 


Budget extraordinüire. .sssssseeñéseneensee 
IH. — Budget de reconstruction et d’équipe- 
ment : 
Budget général: 
RECONSITUCIION ses sesessresssssssenereee 
Equipement D nn nn nn ttoneeesenenieess 


sudgets ANNEXES. .ssssssssmsessessenessents 





Totaux CREER ENESE TETE IE LLELELEET) 

















EXERCICES PÉERIMÉS 














. — me — 
ra: dr ; rédits proposé RE As 'tu | Crédits 
Crédits proposés Crédits volés GR gi ne Crédits proposés Crédits votés |! Créà proposé | 
h 1 LEP 
PE par la commission par par | le commission 
le Gouvernement l'Assemblée des finances le Gouvernement | l'Assemblée | des finances 
(1) nationale du Chnseil 4 vationale. | dn Conseil 
: | de la République. | | de la Répuvliqué, 
v a = La LEFT sit j 
rancs. rancs. francs. rancs ) 
Î { f Î L 
2.987.712.572 | 2.914.177.581 2.912.748.610 201 .155.397 | 201.3 7 86 
753 .198.175 239.059 .127 229.059.4127 49.276.414 | 276.414 ñ 
4 150,932 41.750.232 41.750 252 1.0 979 { «S«g Q7q oo 
29,702.737 29.702.737 29.702.737 166.615.331 766.4 | 628 079 
» A ” * a 4 () Q 771 { .S60 209 111 ao 711 
3.95 ,.866 }.:05. 86 5:95 ,R6G 267.739 967.739 (7.799 
81.207.357 931.207.357 284.20 7 1.089 ,762 7.089.762 7.080,76 
» L » 628.202 638 DL (28 2602 
B % » »2 2 29 ( fx) 
» » » 206.132 20 2! 20€ de 
. ne CL Se due is À Le Te “ hr , 
4.196.966.939 | 3.609.292.900 | 3.607.863.959 L 2,858.361.739 | 2.858.361 | 2.856. 34.27@ 








(1) Projet 2214 et lettres rectilicatives 2214 du 12 novembre, 2729 du 29 novembre. 












































AXXEXE II. == Répartition des crédits par nature de dépenses. 
ns — — 
EXERCICES CLOS EXERCICES PÉRIMÉES 
_ ns _ eee ————— a — hi 
; Crédits proposés | Crédits votés de” ren Crédits proposés | Créäit &s ai nantes 
NATURE DES DÉPENSES st | ne FÉRRS. se | set VE AIR 
le Gouvernement | l'Assemblée | des ns" le Gouvernement | l embk | des finances 
4 | tion al | du Consei (4) sion aie du Conseil 
| LAN \de la République. vR: Eyes de } 10€. 
pe —_— — —_—— en —— e—— _ ——_—_—— De — — _—— En" 
francs, | francs, | francs, francs | n k 
| | | 
1° Sommes dues à des collectivités locales... 1.396.116.854 | 1.396.116.854 | 1.396.116.854 78.838.827 | 18.828.827 : 7 
2° Sommes dues à des organismes publics | | | 
(caisse des dépôts et consignations, société | | 
nationale des chemins de fer français, offi- | 
ces d'habitations à bon marché, compagnies ee | | 
de NAVILSALÏION) sssserssssvesssse OELELELELE 1.509.635.651 95. 496.603 095 .496.603 20 ! 119 105.14 - 
8° Rappels de traitements, soldes et indem- | | fees 
; nités m0 » | 4 » | » 3.49 .217 | 191 21 17 
40 Créanciers Privés. ..ss.ssessersseeamgane de 292.048.357 218.513.366 |  217.648.024 26.212.336 26.212.335 | 6.212.396 
o Régularisations d'écritures. sesssanereéeseee 999.166.077 | 999.166.077 | 008 .602.478 9 ,720.5324.906 | 2.720.324 .206 2 790 7 
Far AMOR RME PRE 50 F8 3 Le 
Totaux PPT ELILELETETIELELEEEELLELET) 4.196.966 .939 | 3.609 .292,900 | 3.607.863 .959 2.858.301.735 | 2,858 .361.:30 és CUU. 27Tà 
| | 
(A) Projet 2214 et lettres rectificatives 2214 du 12 novembre et 2729 du 29 novembre. 
ee Pt 0 ER | 





EXAMEN DES CHAPITRES DE DEPENSES 
ET DES DISPOSITIONS SPECIALES 


€) CHAPITRES DE DÉPENSES 


L'allention de votre commission a été plus 
spécialement retenue par les chapitres sui- 
vants au titre desquels elle croit devoir vous 
pe: red soit des observations particulières, 
soit des propositions de disjonction: 


Education nationale. 


Exercice clos 1945. 
Chap. 242, — Archives nationales. — Maté- 
br - F. é b 
3 demande est ainsi motivée: « Règle- 
ment d'un solde de travaux d'électricité effec- 


tués aux archives nationales. La dépense avait 
été omise dans les prévisions budgétaires du 
département ». 

‘ 11 réssort de cet exposé que les services de 
Péducation nationale, n'ayant pas demandé 
l'ouverture des crédits nécessaires à l’exécu- 
tion de travaux d'électricité aux archives na- 
tionales, les ont fait néanmoins effectuer et en 
demandent aujourd’hui le règlement. Ce dé- 
passement est d’ailleurs important en valeur 
relative, s'agissant d’un Chapitre dont la 
dotation primitive était de 429.000 F. 

Une telle situation qui se retrouve d'ailleurs 
à un degré plus ou moins atténué pour d’au- 
tres chapitres visés au présent projet, cons- 
titue une ation particulièrement me rer 
de la règle d'autorisation préalable des dépen- 
ses. Votre commission vous ose de rmar- 
quer votre protestation contre de tels procédés 





par l’ajournement de l’ouverture 

Elle demande en outre instomment qu: pour 
éviter autant que possible le retour de tels 
errements, l’Assemblée nationale veuille hien 
mettre en discussion le projet de loi ne 1653 
déposé sur son bureau le 142 juin 4947, te dant 
à sanctionner la violation des règles relrtives 
à l'exécution des dépenses de l'Etat et portant 
création d'une cour de discipline budesr 


Exercice clos 196. 


Chap. 161. — Administration centrale, + 
Frais de déplacements et missions, 74.640 F, 

Ce crédit serait destiné à rembourser À 
l'agent comptable des chancelleries dip'oma- 
tiques et consulair2s et au trésorier pareur 

éral aux Etats-Unis des frais de imircion 








ont ces comptabless ont fait l'avance. 
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11 appelle de la part de votre commission 
trois observations d'ordre différent, dont la 
conclusion est — je l'indique tout de suit? 
— la disjonction du crédit: 

49 Dans le cas particulier il a semblé que 
les fonctionnaires bénéficiaires des avances 
n'avaient pas Cté envoyés en mission dans 
des conditions régulières, IL conviendrait dès 
lors, après 'enquèle, de poursuivre à leur 
encontre la restitution des sommes indûment 
perçues: 

20 S'agissant maintenant des condilions dans 
lesqueiles les payeurs aux Etats-Unis se sont 
Crus autorisés à accorder ces avances, il sem- 
ble qu'il y ait contradiction avec les indica- 
tions fournies par les services au sujet du 
fonctionnement de l'agence comptable des 
chanc2lleries diplomatiques et consulaires et 
ue M. le rapporicur général de la commission 
des finances de l'Assemblée nationale a repris 
saus le chapitre 211 des affaires étrangères 
(page 12 Au rapport n° 2679): 

« Ainsi que le ministr2 des finances l’a indi- 
qué à votre commission, l'exécution des dé- 
penses des missions à l'étranger approvision- 
nées par les chancelleries diplomatiques et 
consulaires est acluellzment régie par l’ins- 
truction intermiuistérielle du 12 août 1947. 

«a Les dépassements de crédits constatés au 
titre d'excrcices cios, en raison des dépenses 
faites à l’étrang2r par prélèvements sur l’en- 
@uisse des chancelceries, apparaissent exclusi- 
vement sur ceux des crédits budgétaires dont 
il est matériellement impossible à l’adminis- 
tration centrale dun ministère des affaires étran- 
gères de contrôler préalablement l'emploi, 
parce que ces dépanses sont imprévisibles. 
Elles varient, en effet, selon les événements 
poliliques, s2lon les fluctuations des changes, 
selon des modifications de tarifs ou du coût 
de Ja vie dans les divers pays, etc. » 

IL st certain que, dans le cas présent, il 
ne s'agit pas d> dépenses de la catégorie 
ainsi définie, 11 conviendrait donc de revoir 
la réglementalion des encaisses de chancelle- 
rie pour éviter à l’avenir des imputations aussi 
peu justifiés ; 

3° La citation précédent: s'achève par les 
mots suivants: 

« 11 est d'aiileurs évident que, même dans 
l'hypothèse où le contrôle de ces dépenses 
pourrait être effectué en cours d'exercice: il 
ne serait pas possible de les suspendre à partir 
du moment où le crédit serait épuisé, et de 
paralyser ainsi un2 activité diplomatique qui 
s'est arcrue sans cesse depuis la fin des hosti- 
lités, » 

Voire commission reconnait certes les néces- 
sités de l’action diplomatique. Elle ne saurait 
cependant adme2ttre que pour ce motif, toutes 
dépenses, quel qu'en soit le montant, puissent 
être imputces sur les encaisses des chancelle- 
ries sans aucune considéralion des crédits 
ouv2ris. Il-est certainement possible de con- 
cilier les deux ordres de préoccupation par une, 
réglementation appropriée. 

Vo&e commission demande en outre instam- 
ment que des dispositions soient prises pour 
obt>nir une régularisation plus rapide des 
opérations de chancelleries, amenant une di- 
minution sensible des demandes de l'espèce 
présentées dans les prochaines lois d'ouver- 
tur2 de crédits d'exercices clos. 

Elle prie enfin le Gouvernement d'appliquer 
les mêmes observations à l'agence comptable 
des traites de la marine et à c2lle des avoirs 
à l'étranger, 


Finances. 
Exercice clos 1945. 


Chap. 10. — Dépenses de matériel des ser- 
vices automobiles, 700,000 F. 

La commission des finances de l’Assemblé2 
nationale a signalé que, par dérogalion aux dis- 
positions générales concernant les crédits 
d'exercices clos, la présente dotation ne cor- 
respondait pas à une dépense liquidé2. 

Ur cas analogue est celui des subventions 
à la ville de Paris pour la police et les trans- 
pcris, mais il s’agit Jà de régularisations avec 
une collectivité publique, ce qui peut motiver 
uu régime particulier. 

A n'en est rien pour la présente demande: 
Aussi, votre commission vous propose-t-elle, 
Sur la suggestion de M. Cardonne, d'appliquer 
les règles communes e* d’ajourner la demande 
usqu'à détermination du fmonlant exac, de 
à dépense. 


Intérieur 
Exercice clos 1945 


Chap. 13. — Remboursement aux commis- 
suires régionaux de la République de frais 
exceptionnels de représentation, 488.969 F. 

Crédit destiné à la régularisation dans les 
écritures du trésorier-payeur générä de la 
Gionde du solde d'une avance consenlie au 
cominissaire de la République à Eordeaux 

IL s'agit ici, comme pour les autres cha- 
pires d'exercices clos, d’un dépassement de 
la dotation primilive. Mais celui-ci n’a pu 
faire l’objet d'aucune justification dertinents 
Les services ont bien fait allusion aux pou- 
yGirs exceptionnels des commissaires de Ja 
République pendant la nériode de la Libéra- 
lion, mais il s’agit i‘i d’une dépense ‘de 1945 

I n'a pas paru dès lors possible à votre 
commission de vous proposer d'approuver 
cette demande. 

Chap. 42. — Commissariats régionaux de 
la République. — Matériel, 95.422 F 

La dotation est destinée essentiellement au 
règlement de travaux d'aménagement eifl2e- 
tués dans l'appartement du directeur du rahi- 
not du commissaire de Ja République à Or- 
léans. ; 

1 est juste de reconnaître que l'imputai'on 
d: la dépense au chapitre n'est pas irrég)- 
lière en soi, les fonctionnaires en cause £\ant 
droit au logement de fonctions. Mais, bien 
entendu, il n’est pas normal pour autant de 
dérasser les crédits accordés, Nous eslimons 
ruéme que pour une dépense de cette espèce 
un dépassement est particulièrement répré- 
herisible et nous vous demandons, pour sanc- 
tionner cette manière de voir et hâter l'inter- 
veution du texte destiné à empêcher 16 retcur 
de ces irrégularités, de rejeter le crédit de- 
mender 

Chap. 67. — Subvention à la ville de Paris 
pour la police municipale de Paris et des com- 
munes suburbaines du département de la 
Seine, 200 millions de francs. 

Bien qu'il s'agisse d’un simple acomyple, 
votre commission ne croit pas, pour les motifs 
indiqués ci-dessus, devoir vous proposer Ja 
dis‘onction du crédit, regretlant toutefais que 
les retards dans l'établissement des comptes 
administratifs de la ville de Paris n'aient 
pas permis de régulariser plus tôt cette silua- 
tien 

Le raspert de M. Parangé contient (p. 13 
et suivantes) des indications très complètes 
sur la détermination de la contribution de 
l'Etat aux dépenses ae la police parisienne. 
Cette importante question a également ap- 

prelé l'attention particulière de votre corxrmijs- 
sion des finances, qui n’a toutefois pas cru 
opportun d'engager, dans le cadre du présent 
projet, une discussion de fond. M. Marrane 
# tenu, toulefois, à faire remarquer qu'en 
raison de l’organisation administrative ac- 
tuclle, les dépenses @e ‘espèce dépendaient 
davantage de l’action du pouvoir central que 
de celle de la ville de Paris. Vatre rapror- 
teur général a fait observer en réponse, que 
s'il en est ainsi, ces crédits ne dotvent pas 
êtte considérés comme une participation 
avasi-automatique à des dépenses diffleite- 
ment vérifiables, mais an contraire cGmme 
une dotation strictement limitative ne devant 
pes être dépassée -sans autorisation préalable 
du Parlement, le Trésor publie participant 
c'unc façonyimportante à ces charges. 


Production industrielle. 
Exercice clos 1945. 


Chap. F. — Payements à l’industrie privée: 
117.309.369 F; 69.332.496 F. 

A la demande primitive de 4117.309.369 F 
présentée au titre de ce chapitre, s’en est 
ujoutée une seconde de 69.332.496 F dans le 
cadre de la deuxième lettre rectificative. 


L'Assemblée nationale a disjoint cette se- 
conde Le mg ver pour*enquêéte par la cour 
des comptes, laissant toutefois subsister la 
première. 


Votre commission des finances : vous. pros 
pose de vous rallier .à cette solution; elle 
estime cependant que l'ensemblé -des_opéra- 
tions du chapitre F appelle def vérifications 








suivre d'urgence la question, 


. 


sérieuses et à chargé u#'de ses membres de 





Intérieur. 
Exercice périmé 1933. 


Chap. 56. — Elections sénatoriales. — Contrle 
bution de l'Etat aux dépenses destinées à 
assurer le secret du vote, 195 F. 

I s'agirait de la régularisation du colde 
d'une avance effectuée par le trésorier payeur 
général de la Martinique et dont le montant 
exact n’a pu être connu qu'après l’apurement 
des complabilités en cause. 

Votre commission ne peut admettre dans 
les régularisations d’écrilures des retards si 
prolongés, dont le présent cas n’est qu’un 
exemple. Il y a certes des négligences des 
comptables intéressés. Nous vous demandons 
de sanctionner ce point de vue par le rejet 
de la présente démande. 


Travail et sécurité sociale, 
Exercice périmé 1940. 


Chap. 13. Remboursement de frais, 16 F. 

Crédit destiné à la régularisation, dans les 
écritures du trésorier général de la Côte 
d'Ivoire d’une avance faite par ce comptable 
| le remboursement d’un complément de 
rais de transport dû à un ouvrier mécani- 
cien. x 

Le relard serait dû à l'interruption des com- 
munications, 

IL est évident qu’un tel motif est peu sé- 
rieux pour juslifler un retard de sept ans. 
Nous sommes d'avis de le marquer par la 
disjonction du crédit. 


Guerre. 
Exercice elos 1915. 


Chap. 98. — Matériel de l'administration 
centrale, 1.977.244. F, 

Il s'agirait de rembourser à l’Imprimerie 
nalionale des dépenses résultant de comman- 
des d'imprimerie passées par des services 
qu'il n’a pas été possible d'identifier. 

Cette dernière indication est réellement 
inadmissible, car on se demande quelle a 
élé la déstinat‘on de ces imprimés dont per- 
sonne n’a voulu prendre la responsabilité. 
Votre commission estime dans ces conditions 
que Ja proposition présentée est injustifiéc 
et doit dès lors êlre écartée. 


Exercice périmé 1988, 


Chap. 39. — Matériel du génie, 8 F. 

« Règlement de taxes téléphoniques dues 
par une unité militaire dissoute dont les ar- 
chives ont disparu. » 

Il est évident que, quelle que soit la justi- 
fication comptable de tels règlements, il est 
absolument déraisonnable de les poursuivre, 
les frais engagés dépassant certainement de 
plusieurs centaines de fois les sommes en 
cause. 

C’est la dernière fois que le Parlement est 
appelé à discuter sur d'aussi petites sommes 
re nous vous proposons ci-après d’adop- 
er un ârkcle 24 prévoyant le FE ben» sur 
l'exercice courant des dépenses d'exercices pé- 
rimés inférieures à 10.000 F. 

Cela ne fait, à notre sens, que renforcer 
la nécessité de demander une simplification 
de la comptabilité publique à l’effet d’obtenir 
la disparition de ces opérations inutilement 
coûteuses. 

Armement. 


Exercice clos 1916. 


Chap. C. — Matériel (air). — Malériels tech 
niques, 379.819.525 F. 

Sur demande de justifications, les services 
gestionnaires avaient fait connaître qu'il 
s'agissait d’un crédit à ouvrir dans le. cadre 
d’une autorisation d'engagement de 5 mit 
liards de francs accordée en 1945. 

Si telle avait bien été la situation, la de- 
mande ne serait pas recevable car, en appli 
cation de l’articlé 7 de la loi du 30 mars 1947. 
la dépense aurait dû être imputée sur l’excr- 
cice courant. 

Mais il est résullé de nouvelles précisions 


fournies par l'administration des finances que 


ces dépenses sont maintenant -clässées dans 
les dépenses ordinaires. Il n’y a aucune rai: 
son, dès :lors, d'appliquer l’article 7 susvise 
et la demande ne soulève aucurie objection, 
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db) DISPOSITIONS SPÉCIALES 


Les articles 20 à 22 inclus ouvrent des cha- 
pitres nouveaux au budget ordinaire de l’exer- 
cice 1947, en vue de permettre l’imputation 
des dépenses pour lesquelles les crédits vous 
sont demandés. 11 s’agit d’une simple régula- 
risation qui ne saurait soulever la moindre 


objection. 
Article 23. 


Texte proposé par le Gouvernement et-voté 
par l’Assemblée nationale. — « Le premier 
alinéa de l’article 3 du décret-loi du 25 juin 
493:, portant modification de l’organisation 
de la comptabilité publique, modifié par l’ar- 
ticle 12 de la loi provisoirement applicable du 
27 juilet 1943, est à nouveau modifié comme 
suit : 

« Les disposilions de la loi du 23 mai 1834 
relatives à l’acquittement des dépenses d’exer- 
cices clos et les dispositions qui l’ont modi- 
fiée ne sont applicables qu'aux dépenses de 
matériel supérieures à 50.000 F cffectuées dans 
la métropole, l'Afrique du Nord et les zones 
francaises d'occupation en Allemagne et en 
Autriche. 

« Les dispositions du présent article seront 
applicables aux créances de l'exercice 1947 
et des exercices suivants. » 

Exposé des motifs. — L'article 12 de l'acte 
dit loi du 29 juillet 14943 portant ouverture 
de erédits spéciaux d'exercices clos et d’exer- 
cices périmés a relevé de 6.000 à 20.000 F 
le montant max mum des dépenses de maté- 
riet d’exercices clos susceptibles d’être ac- 
gquittées sur les crédits du budget de l’exer- 
cice courant, conformément aux dispositions 
de l’article 3 du décret-loi du 25 juin 1954, 
portant modificaton de l'organisation de Ja 
comptabifité publique. 

L'application de la procédure relative au 
pen des dépenses d'exercices clos selon 
es dispositions de la loi du 23 mai 183%, et 
les dispositions qui l’ont modifiée présente 
des inconvénients sérieux. Elle retarde, sou- 
vent pendant plusieurs mois, le règlement de 
créances relativement peu importantes, indis- 
pose les créanciers et les incite soit à refu- 
ser de fournr leurs prestations à l’adminis- 
tration, soit à majorer leurs prix pour tenir 
compte de l’immobilisation de leurs créances. 
Elle accroît, d’autre part, considérablement 
Ja tâche de l’administration au moment où, 
par suile des compressions de personnel, il 
devient indispensable de simplifier les for- 
malités administratives. 

Le Gouvernement à donc jugé souhaitable, 
tant au point de vue de l'intérêt des créan- 
ciers qu’au point de vue de l’allègement de 
la tâche des services, de faire payer sur les 
crédits du budget de l’exercice courant le 
plus grand nombre possible de créances ar- 
riérées sans fausser toutefois la physionomie 
de ce budget en augmentant dans une trop 
large mesure le montant des dépenses qui 
lui sont propres, et à cet effet de porter à 
50.000 F le montant maximum des dépen- 
ses d'exercices clos pouvant être imputées 
sur les crédits de l'exercice courant, 

Tel est l’objet de l’arlicle 23 du présent 
projet de loi dont volre commission vous 
propose l'adoption: il sera applicable aux 
créances de l'exercice 1947 et des exercices 
suivants, : 


Article 21. 


Texte proposé par le Gouvernement et voté 
par l’Assemblée nationale. — « A compter 
du 1e janvier 1948, les dispositions des ar- 
ticles 139 et 140 du décret du 31 mai 1862, 
portant règ@ment général sur la comptabilité 
publique, ne seront plus applicables aux dé- 
penses des exercices périmés ne dépassant 
pas 10.000 F, 

« A partir de celte date et dans la mesure 
où la déchéance instituée par l’article 9 de 
la loi du 29 janvier 1831 modifié en dernier 
lieu par l’article 148 de la loi du 31 décem- 
bre 1945 ne sera pas opposable aux créan- 
ciers, les dépenses visées à l'alinéa précédent 
seront imputées sur les crédits ouverts, pour 
les mêmes services, au budget de l’année 
en cours. à la date de l’ordonnancement. » 


. Exposé des motifs. — Le règlement de tou- 


{es les créances hppartenast des exercices 
poriues, non frappées de déchéance, est ac- 
uellement subordonné, en vertu. des dispo- 
Sitions: des articles. 439 et. 440.du décret du 
31 mai 1862, portant règlement général sur 


‘dits extraordinaires spéciaux par un acte lé- 


islatif distinct des lois de finances et des 
ois portant ouverture de crédits supplémen- 
taires ou extraordinaires sur les exercices en 
cours. 

Cette obligation accroit sensiblement le re- 
tard déjà apporté au payement d’un certain 
nombre de créances anciennes dont le règle- 
ment n'a pu intervenir en temps utile par 
le fait de l'administration ou par suite de re- 
cours dévant une juridiction. 

Les circonstances nées de la guerte ayant 
considérablement augmenté le nombre des 
créances restées impayées à l’expiration des 
délais légaux, le Gouvernement et le Parle- 
ment ont été amenés, au cours des trois der- 
nières années, à prévoir en faveur de cer- 
taines catégories de créanciers particulière- 
ment digries d'intérêt, des dérogations lempo- 
raires. à la procédure susvisée. 

C’est ainsi, par exemple qu'a été autorisé 
— à titre exceptionnel et provisoire — le rè- 
glement, sur les crédits du budget de l’exer- 
cice courant, des créances, d’exercices péri- 
més relatives aux réquisitions militaires, aux 
marchés passés pour les services de la dé- 
fense nationale et résiliés en application de 
l'acte dit « loi du 20 juilet 1910 » aux soldes, 
traitements, indemnités, allocations et rému- 
nérations àiverses dus aux militaires des for- 
ces*françaises libres, des forces françaises de 
l'intérieur, aux prisonniers de guerre, aux 
déportés et aux fonctionnaires et agents 4e 
la France libre, ainsi que des créances de 
toutes natures détenues — antérieurement au 
25 juin 1940 — par les créanciers domiciliés 
dans les départements du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin et de la Moselle. 

Ces mesures ne s'appliquant qu’à des cas 
exceptionne:s et devant être de courte durée, 
il y a intérêt à prévoir une dérogation pins 
générale et permanente en faveur, cette fois, 
de l’ensembie des créanciers de l'Etat ct à 
admettre définitivement le principe de l’im- 
putation, sur les crédits de l'exercice courant, 
des dépenses d’exercices périmés de faible 
montant. 

Tel est l’objet de l'article 24 du présent 

rojet de loi que nous vous demandons de 
ien vouloir aaonter, 

Cette mesure qui, par la suppression d’un 
grand nombre de demandes de crédits spé- 
ciaux de minime importance, aura pour effet 
d’alléger les cahiers collectifs de crédits 
d'exercices elos et d’exercices périmés, ne 
sera pas favorable uniquement aux créan- 
ciers de l'Etat; elle permettra aussi de sim- 
plifier la tâche de certains services et d'en 
accroître utilement le rendement. 

Il faut noter, enfin, qu'une disposition ana- 
logue avait été prévue par l’articie 3 du dé- 
cret du 21 avril 1939 relatif à l’accéléralion 
des payements de l'Etat; mais le texte des- 
tiné à metire ce décret en vigueur n’est pas 
encore intervenu, 

Sous le bénéfice des observations qui pré- 
cèdent, votre commission vous propose de 
vouloir bien adopter le projet de loi dont Ja 
teneur suit: 





PROJET DE LOI 
TITRE Ier 


BUDGET ORDINAIRE (SMXVICES CIVILS) ET BUDGETS 
ANNEXES RATTACHÉES POUR ORDRE AU  BUDGET 
ORDINAIRE (SERVICES CIVILS) 


A. — BUDGET DES SERVICES CIVILS 
Exercices clos. 


Art. 4er, — Il est ouvert aux ministres, au 
titre du budget ordinaire (Services civiis, — 
Titre Ier, — Dépenses ordinaires), en aug- 
mentalion aes restes à payer des exercices 
cos 1944, 1945 et 1916, des crédits extraordi- 
naires spéciaux s’élevant à Ja somme totale 
de 2.912.718.610 F, montant des créances 
constatées sur ces exercices. 

Cez crédits demeurent répartis par service, 
conformément à l’élat A annexé à la pré- 
sente loi. 

Les ministres sont, cn conséquence, auto- 
risés à ordonnancer ces créances sur les cha- 
pilres spéciaux de dépenses ouverts au ti- 
,tre Ir du budget ordinaire iServices eivils) 
pour les dépenses d'exercices clos. 

Art. 2, — Jl est: ouvert aux ministres, au 


tant des hostilités), en augmenñtalon des 
restes à payer des exercices clos 1941, 1945 
et 1946, des crédits extraordinaires spéciaux 
s'élevant à la somme tolae de 239.059.127 F, 
montant de créances consiatées sur ces CXeT- 
cices, 

Ces erédits demeurent répartis par service 
conformément à l'état B, annexé à la pré- 
sente loi. 

Les ministres sont, en conséquence, aïütori- 
sés à ordonnancer ces créances sur les cha- 
pitres spéciaux de dépenses ouverts au ti- 
tre 1I du budget ordinaire (Services civils} 


pour les dépenses d'exercices clos, 
Exercices périmés. 


Art. 3. — Il est ouvert aux ministres, su? 
l'exercice courant, pour le payement àe 
créances d'exercices périmés, en addition aux 
crédits alioués au titre du budget ordinaire 
(Services civils. Tiire Ier, — Dépenses or- 
dinaires) des crédits extraordinaires spéciaux 
s’élevant à la somme totae de 291.155.186 F 


dit 


et répartis par service, conformément à 
l'état C annexé à la présente loi. 
Art. 4, — Il est ouvert aux ministres, sut 


l'exercice courant, pour le payement de 
créances d'exercices périmés, en addition aux 
crédits alloués au titre du budget ordinaire 
(Services civils. — Titre IL — Liquidation 
des dépenses résultant des hostil 

dits extraord 


res spéciaux s'’élevant à la 
somme totale F et 


iTiü ! 

di t réparlis par 
service, conformément à l'élat D annexé à 
ja présenie loi. 


. des creé- 


B. -—— BUDGETS ANXEXI RATTACHÉES POUR ORDRE 
AU BUDGET ORDINAIRE (SERVICES CIVII 


Caisse nationale d'épargne. 


Exercics clos. 


Art. 5. — Il est ouvert au ministre des pos 
tes, télégraphes et téléphones, au titre du bud- 
get annexe de Ja Caisse nationale d'épargne, 
en augmentalion des restes à payer de l'exer- 


cice clos 1915, un crédit extraordinaire spé- 
cial s’élevant à la somme de 513.116 F, mon- 


tant d’une créance constalée sur cet exercice, 
Le ministre des postes, télégraphes et télé- 
phones est, en conséquence, autorisé à ordons 


naicer cetle créance sur le chapitre spécial de 
dépenses ouvert au budget annexe de la Caisse 
nationale d'épargne pour les dépenses d'exer- 


Lt 
cices clos. 


imprimerie nationale. 
Exercices périmé = 


Art, 6. — Il est ouvert au ministre def 
finances, sur l’exércice courant, pour le paye- 
ment de créances d’exercices périmés, en ad- 
dition aux crédits alloués au titre du budge 
annexe de l’Imprimerie nalionale, des crédits 
extraordinaires spéciaux s'élevant à la somme 
totale de 12.435 F, montant de créances cons 
tatées sur les exercices périmés 1911 et 1942 


ostes, télégraphes et téléphones. 
Exer iCeS ( los. 


Art, 7. — Jl est ouvert au ministre des 
postes, télégraphes et téléphones, au titre du 
budget annexe des posles, télégraphes et 1élé- 
phones, en augmentation des restes à payer 
des exercices clos 1944 et 19%, des crédits 
extraordinaires spéciaux s’élevant à la somme 
de 41.237.116 F, montant de nouvelles créances 
conslatées sur ces exercices. 

Le ministre des postes, télégraphes et télé- 
phones est, en conséquence, aulorisé à ordon- 
nancer ces créances sur le chapitre spécial 
des dépenses ouvert au budget annexe des 
postes, télégraphes et téléphones pour les 
dépenses d'exercices clos, 


Exercices périmés. 


Art? 8 — Il est ouvert au ministre des 
postes, télégraphes et téléphones, sur l’exer- 
cice courant pour le payement de créances 
d'exercices périmés, en uddilion aux crédits 
alloués au titre du budget annexe des postes, 
téiégraphes et téléphones, des crédits exitraor- 
dinaires spéciaux s'élevant à la somme totale 








Utre du budget ordinaire {Services cv ls, — 





la complabilité publique, à l'ouverture de cré- 


"Titre M. — Liquicaiion des dépenses résul- 





de 1.7:5.910 F, montant de er‘ances consta- 
Vlées sur les excrelces 1998 à 1913. 
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Radiodiffusion française, 
Lrercices périmés. 


Ar — Il est ouvert au secrétaire d'Etat 
t la presidence du conseil, sur l'exercice cou- 
parement de créances d'exercices 

périmées, en addition aux crédits alloués au 
budget annexe de la radiodiffusion 
française, de: crédits extraordinaires spéciaux 
R'élcvaut à la sounme totale de 81.636 F, mon- 
1 constatées sur les exercices 


3 
TITRE IH 
L 
BU: NA DÉ'ENSES MILITAIRES) ET BUDGET 
\ ANNE X ATTACHE POUR ORDRE AU BUDGET ORDI- 
MAÏ MEN SA MILITAIRES 
À, — BLDGEX DES DÉPENSES MILITAIRES 


A ! — Ji csi ouvert aux ministres, au 
ire d 17 Hiaire dépenses niilaires, 
— 1: ] — Dépenses oninaires), en aug- 
taentalion des resles à payer des exercices 
Clos 1%: 1915, des crédits extraordinaires 
spéciaux cicvant à la somme lolale de 
29.702.7 F, montant des créances constatées 
su rcicé 

Ï répartis, p Service 
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LL 1 Vé aux tn Sires, Sur 

l'ex ! r le paye crean- 
ces d'ex | ùcs, en addition aux cré 
dits aiioucse au t du budget ordinaire (dé- 
Re1:S lnililaires, — Titre Er, — Dépenses 
Lab FERRY! SL de Crédits extraordinaires spCe- 
via init à lu somme tota'e de 764 mil- 
hon: 6%%.079 F et réparlis par service, confor- 
paca : l'état F unnexé à la présente loi. 

À 12, — ] st ouvert aux ministres, sur 
l'ex ÿ pour le payement de créan- 
C Ê hérimés, en addition aux cré- 
dits és an tilre du budget ordinaire (dé- 
penses res, — Titre IT. — Liquidation 
des dépenses résultant des hostilités des cré- 
dits i ures spéciaux s'élevant à la 
spin n ‘1a di | 850 300.714 F et répartis 
ar ser “4 “ilorincnent à l’éilat G annexé 
‘à 

Ù ANNEXE PATTACHÉ POUR ORDI E 
WET DES DÉPENSES MILITAIRES 
Service des essences. 
Lrercices clos. 
| 13. — fi ouvert au ministre de ia 


guerre, au litre du budget annex2 du service 


des : augmentation des restes à 
pa; | { los 1914, un crédit 2x{ra- 
ordiniai; pécial s’élevant à Ja somme de 
3.348606 FF, montant de créances constatées 
gui \ Ce 

P istre de la cu?rre est en ci nséquence, 
autorisé à ordonnancer ces créances sur Île 
chapitre spécial de dépenses ouvert au budget 


‘annexe du s2rvice des essences pour les dé- 


Lrercices pérüneés. 


Art. 15. — Il est ouvert au ministre de a 
Buerre, sur l'exercice courant, pour le paye- 
ment de créances d'exercices périmés, en 
adtion aux crédits alloués au titre du budget 
aancx? Qu service des essences, des crédits 
‘extraomtinaires spéciaux s'élevant à lx somme 
totale d: 267.799 F, montant de créances cons- 
falées sur les exercices 1941 et 1952. 





TITRE NL 
BUDGET EXTRAORDINAIRE 
DÉPENSES MILITAIRES 

Exercices clos, 


Art. 15, — 11 est ouvert au ministre de l’air, 
au titre du budget extraordinaire (dépenses 
militaires), en augmentation des restes à payer 
de l'exercice clos 1935, un crédit extraordi- 
naire spécial s’élevant à la somme de 381 mil- 
lions 207.357 F, montant de créances <ons- 
latées sur cet exercice. 

Le ministre de l'air est, en conséquence, 
autorisé à ordonnancer ces créances sur le 
chapitre spécia! de dépenses ouvert au budget 
des dépenses militaires -{budget extraordi- 
naire) pour les dépenses d'exercices clos. 


Exercices périmés. 


Art, 16. — Il est ouvert aux ministres, sur 
l'exercice courant, pour le payement de créan- 
ces d'exercices périmés, en addition aux cré- 
dits alloués au titre du budget extraordinaire 
(dépenses mililaires), des crédits extraordi- 
naires spéciaux s’élevant à la somme 1otale 
de 7.089.762 F et répartis, par service, confor- 
mément à l'élat H annexé à la présente loi. 


TITRE 1V 


BUDGET DE TMECONSTRUCTION ET D'ÉQUIPEMENT ET 
BUDGET ANNEXE RATTACHÉ POUR ORDRE AU BUDGET 
GENERAL (RECONSTRUCTION ET EQUIPEMENT) 


A, — BUDGET DE RECONSTRUCTION ET D'ÉQUIPEMENT 
Exercices périmés. 


Art. 17. — Il est ouvert au ministre des 
travaux publics et des transports, sur l’exer- 
cice courant, pour le parement de créances 
d'exercices périmés, en addition aux crédits 
alloués, au titre du budget de reconstruction 
et d'équipement (reconsiruction), des crédits 
extraordinaires spéciaux s’élevant à la somme 
totale de 638.292 F, montant de créances 
constatées sur les exercices 1940 à 4943. 

Art. 148, — Il est ouvert aux ministres, sur 
l'exercice courant, en addition aux crédits 
alloués au titre du budget de reconstruction 
et d'équipement (équipement), des crédits ex- 
traordinaires spéciaux s’élerant à la somme 
totale de 522902 F et répartis, par service, 
CET à l'Etat 1 annexé à la présente 
ot, 


B. — BUDCET ANNEXE RATTACHÉ POUR ORDRE 
AU BUDGET GÉNÉRAL (RECONSTRUCTION ET ÉQUI- 
PEMENT 


Postes, télégranhes et téléphones. 


Art, 49. — Il est cuvert au ministre des 
pistes, télégraphes ct téléphones, sur l’exer- 
cice Courant, pour i? payement de créances 
d'exercices périmés, en addition aux crédits 
alloués au titre.du budget annexe des postes, 
télégraphes et télépaones, un crédit extraor- 
dinaire spécial s’élevant à la somme de 206.142 
francs, montant d’une créance constatée sur 
l'exercice 1913 et applicable au budget de 
recénstruction et d'équipement (Equipement). 


TITRE V 
DISPOSITIUXS SPÉCIALES 


Art. 20, — 11 est ouvert, pour mémoire, au 
budget ordinaire de l'exercice 1947, les cha- 
piires nouveaux suivants: 


1, — Services vis 


Titre IT. — Liquidalion des dépenses 
résuliant des hostilités. 


Ministère des finances: chap. 701: « Dé- 
pcuses des exercices ci9s »; 

Haut commissariat à la distribution: chap. 
705: « Dépenses des exercices périmés non 
fraypées de déchéance »; ; 

Présidence du conscil {dépenses adminis- 
tratives: chap. 700: « Dépenses des’ exercices 
pétimés non frappées de déchéance », 





IL; — DÉPENSES MILITAIRES 
A. — Titre Ier, — Dépenses ordinaires. 


Ministère de la guerre (B. — Gendarmerie) 
Chap. 600: « + pans des exercices clos »; 

Ministère de la guerre (B. — Gendarmerie) : 
chep. 601: « Dépens:s des exercices périmés 
non frappées de déchéance ». 


B. — Titre UM. — i’quidation des dépenses 
résultant des hostilités. 


Ministère de la guerre (B. — Gendarmerie) * 
chap. 700: « Dépenses des exercices périmés 
non frappées de déchéance ». 

Art, 21. — Il est ouvert pour mémoire au 
budget extraordinaire de l'exercice 1947, les 
chapitres nouveaux suivants: 


Dépenses militaires. 


Ministère de l'air: chap. 908: « Dépenses 
ds exercices clos »; 

Ministère de l'air: chap. 909: « Dépenses 
des exercices périmés non frappées de dé- 
chéance ». 

Art. 22, — Il est ouvert pour mémoire au 
budget de reconstraction et d'équipement 
(Equipement) du budget annexe des postes, 
té {graphes et téléphones, pour l'exercice 1947, 
un Chapitre 907 (nouveau) intilulé: « Dépen- 
sc: des exercices périmés non frappées de 
déchéance ». 


Art. 23. — Le premier alinéa de l’article 3 
du décret-loi du 25 juin 41934, portant modi- 
fication de l’organisalion de la comptabilité 
publique,-modifñé par l’article 12 de la loi 
provisoirement applicable du 27 juillet 1943, 
esl à nouveau modifié comme suil: 

« Les dispositions ée la loi du 23 mai 1834 
relatives à l’acquittement des dépenses d'exer- 
cices clos et les dispositions qui l’ont modifiée 
ne sont applicables qu'aux dépenses de maté- 
ricl supérieures à 90.000 F effectuées dans 
la métropole, l'Afrique du Nord et les zones 
francaises d’occupalimn en Allemagne et en 
Avtriche. » 

Les dispositions du présent article seront 
apylicables aux créances de l'exercice 1947 
et des exercices suivants. 

Art. 9% — A compter du 4° janvier 1948, 
les dispositions des articles 439 et 140 du dé- 
cre! du 21 mai 1862, portant règlement géné- 
ral sur la comptabilité publique, ne seront 
plu< applicables aux dépenses des exercices 
périmés ne dépassant pas 10.000 F. 

A partir de cette äate, et dans la mesure 
où la déchéance instituée par l’article 9 de 
la loi du 29 janvier 4831, modifiée en dernier 
lieu par l'article 448 de la loi du 31 décem- 
bre 1945, ne sera pas opposable aux créan- 
ciers, les dépenses visées à l'alinéa précédent 
seront imputées sur les crédits ouverts pour 
les mêmes services au budget de l’année en 
cours à la date de l’ordonnancement. 


Art. 95. = La présente Joi sera exécutée 
comme loi de l'Elat. 


Etat A. 
EXERCICES CLOS 


Tableau, par service, des crédits supplémen- 
taires accordés pour dépenses des exercices 
clos au titre du budget ordinaire. (Services 
civils. — Titre 1er. — Dépenses ordinaires.) 


Affaires étrangères, 38.261.288 F. 

Agriculture, 385.2:6.913 EF, k 

Anciens combattants et victimes de Îa 
guerre, 19.229.103 F. 

Economie nationale, 474.190: F. 

Education nationale, 1.731.016 F, 

Finances, 135.396.779 F. 

France d'outre-mer, 2.572.332 F, 

Intérieur, 1.189.482.044 F. | 

Jeunesse, arts et lettres. — Information, 
5.806.852 F. 

Justice, 21901994 F, 

Haut commissariat à la distribution, 8 mil- 
lions 744959 F 


Présidence du. conseil, — Dépenses adminis-, 


tratives, 5.411955 F, 





qe 
Product: 
Reconstl 
Santé p 
Travail 
Travaux 
Total 


Tableau, 
taires ( 
clos au 
civils. - 
résulta 


Ancien 
guerre, : 
Financ 
Recons 
Santé 
Travai 
Mravau 
Total 


Fableau 
taires 
périm 
vices 
naires 


Affair 
Agricl 
Ancie 
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Production industrielle, 117.382.163 F. 

Reconstruction et urbanisme, 5.090.194 F. 

Santé publique et population, 263.431.579 F. 

Travail et sécurité sociale, 8.062.480 F. 

Travaux publics et transports, 704.672.723 F. 
Tolal de l’état A, 2.912.748.610 F, 


Etat B. 
EXERCICES CLOS 


Tableau, par service, des crédits supplémen- 
taires accordés pour dépenses des exercices 
clos au titre du budget ordinaire. (Services 
civils. — Tire I, — Liquidation des dépenses 
résultant des hostilités.) 


Anciens combattants et victimes de la 
uerre, 28.732.391 F. 

Finances, 28.637 F, 

Reconstruction et urbanismé, 115.518.797 F. 
Santé publique et population, 1.785.733 F, 
Travail et sécurité sociale, 76.477.914 F. 
Fravaux publics et transports, 6.515.655 F, 
Total de l’état B, 239.059.127 F, 


Etat C. 
EXERCICES PÉRIMÉS 


Jableau, par service, des crédits supplémen- 
taires accordés pour dépenses des exercices 
périmés au titre du budget ordinaire. (Ser- 
vices civils. — Titre Ier, = Dépenses ordi- 
naires.) 


Affaires étrangères, 73.528.816 F. 

Agriculture, 3.300.756 F, 

Anciens combattants et victimes 
guerre, 201.552 F. 

Economie nationale, 40.140.937 F, 

Education nationale, 4.191.559 F, 

Finances, 44.349.181 F, 

France d'outre-mer, 374.499 F, 

Intérieur, 24.485.674 F. 

Jeunesse, arts et l2ttres. — Information en 
France, 2.442.301 EF. 

Justice, 1.190.754 F. 

Haut commissariat à la distribution, 1 mili- 
lion 308.638 F. 

Présidence du conseil, — Dépenses admi- 
histratives, 500.239 F. 

Production industrielle, 488.981 F. 

Santé publique et population, 52.067.072 F. 

Travail et sécurité sociale, 4.757.223 F, 

Travaux publics 2t transports, 8.127.004 F, 

Total de l’état C, 201.455.186 F, 


de la 


Etat D. 
EXERCICES PÉRIMÉS 


Tableau, par service, des crédits supplémentai- 
res accordés pour dépenses des exercices 
périmés au titre du budget ordinaire. (Ser- 
vices civils, — Titre H. — Liquidation des 
dépenses résultant des hostilités.) 


Anciens combattants et victimes de la 
var, 12.237.504 F. à ] j 
aut commissariat ; a distribution; 
B36.870 F. » 5 s 
Présidence du conseil. — Dépenses adminis- 
dratives, 463.933 F. 
Production industrielle, 46.729 F. 
Santé publique et population, 503.319 F, 
Travail et sécurité sociale, 4.960.184 F. 
Travaux publics et transports, 257.875 F. 
Total de l’état D, 19.276.414 F, 


Etat €. 
EXERCICES CLOS 


Tableau, par service, des crédits supplémen- 
laires accordés pour dépenses des exercices 
clos au titre du budget ordinarre. (Dépenses 


Dear — Titre 1er, = Dépenses ordi- 


Air, 4 06 
Ir, 4.067.211 F. 
Guerre : je 
Armée, 6.709.094 F. 
Gendarmerie, 555.38 F. 
Marine, 21.374.114 
Total de l'état 


s. 


F. 
E, 29.702791 FE 


Etat F. | 
EXERCICES PÉRIMÉS 


Tableau, par service, des crédits supplémen- 
taires accordés pour dépenses des exercices 
périmés au titre du budget ordinaire. (Dé- 
penses militaires. — Titre Ler, — Dépenses 
ordinaires.) 


Air, 4.082.610 F. 

Guerre : 
Armée, 590.105.234 F, 
Gendarmerie, 303.681 F, 

Marine, 170.099.747 F. 

France d'outre-mer, 46.807 F. 
Total Ge l’état F, 764.638.079 F, 


Etat G. 


EXERCICES PÉRIMÉS 
Tableau, par service, des crédits supplémen- 
taires accordés pour dépenses des exercices 
périmés au titre du budget ordinaire. (Dé- 
penses Malitaires, — Titre II. — Liquidation 
des dépenses résultant des hostilités.) 
Guerre : 
Armée, 1.665.881.330 F. 
Gendarmerie, 18.447 FE, 
Marine, 194.500.000 F, 
Total de l’état G, 1.860.209.777 F, 


Etat H. 


EXERCICES PÉRIMÉS 

Tableau, par service, des crédits supplémen- 
taires accordés pour dépenses des exercices 
périmés au titre du budget extraordinaire. 
(Dépenses militaires) : 


Air, 6.010,358 F. 
Marine, 1.049.404 F. 
Total de l’état H, 7.089.762 F, 


Etat 1. 


EXERCICES PÉRIMÉS 

Tableau, par service, des crédits supplémen- 
taires accordés pour dépenses des exercices 
périmés au titre du budget de reconstruction 
et d'équipement. (Equipement). 


Agriculture, 25.000 F. 

Education nationale, 1.190 F. 

Travaux publics et transports, 496.712 F. 
Total de l’état I, 522.902 F, 


* 


ANNEXE N°870 








(Sess. de 1947. — Séance du 11 décembre 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission dés 
finances sur la :proposilion de loi, adoptée 
par l’Assemblée nationale, après déclaration 
d'urgence, concernant: 4° l'ouverture d'un 
crédit supplémentaire applicable aux dé- 
penses de l’Assemblée nationale pour l’exer- 
cice 1947; 2° l’ouverlure d’un crédit supplé- 
mentaire applicable aux dépenses de l’As- 
semblée de l’Union française pour l’exer- 
cice 1947, par M. Jean-Marie Thomas, conseil- 
ler de la République (1). 


Nota. — Ce document a é6t6 publié au Jour- 
nal officiel du 12 décembre 41947. (Compte 
rendu in extlenso de la séance du Conseil de 
la per vase ue du 11 décembre 1947, page 2380, 
2 colonne), 





ANNEXE N° 871 





(Sess. de 1947. — Séance du 11 décembre 1917.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
affaires économiques, des douanes et des 
conventions commerciales, sur la proposi- 
tion de loi, adoptée par l’Assemblée natio- 
nale, après déclaration d'urgence, tendant à 





{1) Voir les nos: Assemblée nationale (1re 
légisi.): 2775 et in-8° 591; Conseil de la Répu- 


la prolongation du délai imparti par Ja lof 
no 47-1682 du 3 septembre 1917 aux entre- 
prises placées sous réquisition pour régula- 
riser leur situation, par M. Guénin, conseil. 
ler de la République (1). 

Nora. — Ce document a été publié au Jour- 
nal officiel du 12 décembre 1947, (Compte 
rendu in extenso de la séance du Conseil de 
la République du 11 décembre 1947, page 2380, 


3e colonne). 
ANNEXE N° 872 
(Sess. de 1917, — Séance du 11 décembre 1917.) 


AVIS présenté au nom de Ja commission de 
la production industrielle sur la proposition 
de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 


après déclaration d'urgence, tendant à la 
prolongation du délai imparti par la loi 
n° 47-1682 du 3 septembre 1917 aux entre- 
prises placées sous réquisition pour régula- 
riser leur situation, par M. Rochette, conseil. 
ier de la Républiq 1e s) e 
Nora. — Ce document a été publié au Jour- 
nal officiel du 12 décembre 147, (Compte 
rendu in extenso de la séance du Cat | de 
la République du 41 décembre 1947, page 2581, 
4re colonne), 
(Sess. de 1947.— Séance du 12 décembre 1947.Y 
PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée na- 
tionale, après déclaration d'urgence, por- 
tant création de ressources nouvelles pour 
les départements et les communes, irans- 
mis par M. le président de l’Assembl L= 
tionale à M. le président än Conseil de Ja 
République — (Renvo: la com 4 
sion de l’intérieur [administration générale, 
départementale et communale, Algt 
Pa le 142 d nbre 1917 
Monsieur le président, 
Dans sa séance du 11 décembre 1947, l’Ase 


semblée nationale a adopté, après déclaralion 
d'urgence, un projet de loi portant créalion 
de ressources nouvelles pour les départements 
et les communes. 


Conformément aux dispositions de l’article 
20 de la Constitution, j'ai l'honneur de vous 
adresser une expédition authentique de ce 
rojet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 


de ma haute considération. 
nalio 


HERRIOT. 


l'Assemblée 


Le président de 
Signé: EDOUARD 


L'Assemblée nationgle a aû ] Tr proje! do 

loi dont la teneur suit: 
PROJET DE LOI 

Art. 4er, — Le montant des subventions 
allouées par l'Etat aux communes dans les 
conditions déterminées par l'article 5 de la 
loi validée du 14 septembre 1941 portant re- 
vision des rapports financiers de l'Elat, des 
départements et des communes, demeure dou- 
blé pour l’exercice 1948. 

Art. 4 bis. — Le régime des subve 13 
spéciales de l'Etat, institué au profit des dé- 
partements et des communes par les arlicles 
156 à 159 de la loi de finances du 31 décem- 
bre 1945, demeurera en vigueur en 1948 





(1) Voir les nos: Assemblée nationale (1re 
législ.) : 2787 et in-8° 592; Conseil de la Répu- 
blique : 868 (année 1947). 

(2) Voir les nos: Assemblée nationale fire 
législ.) : 2787 et in-80 592; Conseil de la Répu- 
blique : 868, 871 (année 1947). 

(3) Voir les nos: Assemblée 


national {re 








\] 


| blique; 865 (année 4917), 


législ.): 2743, 2795, 2793, 2815 et in-8e 595, 
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Le montant total de la dépense résultant 
du présent article ne pourra excéder le mon- 
tant du crédit figurant au budget de 4947. 

Art, 2, — Il est alloué aux départements 
une subvention compensatrice égale à la dit- 
férence entre la participation de l'Etat aux 
dépenses d'intérêt général assumées par les 
départements telle qu'elle aurait été caleulée 
antérieurement à l'intervention de l’article 11 
de la loi du 30 mars 1947 et le produit pour 
le dernier exercice connu de la majoration de 
400 p. 100 de la taxe additionnelle sur les 
mutations à titre onéreux d'immeubles et de 
fonds de commerce prévue par l'articie 18 de 
da loi du 21 mers 1947. 

Il est, en outre, alloué sur crédits ouverts 
au budget du ministère de l'intérieur une sub- 
vention qui sera répartie entre les départe- 
ments dont la valeur du centime additionnel 
est inférieure à 25.009 F et celle du centime 
superficiaire à 4 F, 

Un arrêté des ministres de l’intérieur et des 
finances déterminera les conditions d'applica- 
tion du présent article. 


AUD men Su, D ob JOIE LE 
Art. 4. — Le taux maximum de la taxe 
sur la valeur locative des locaux servant à 
l'usage d’une profession prévue par la loi du 


4 


15 août 41926 est porté à 30 p. 100. 

Art. 5. — Les articles 41 (4e alinéa) et 16 
3 alinéa) du décret du 11 décembre 1926, 
" tels qu'ils ont été modifiés en dernier lieu 
par l’article 3 de l’ordonnance du 2 novem- 
bre 1945, relatfs à la taxe d'enlèvement des 


ordures ménagères et à la taxe de déverse- 
ment à l'égout, sont nouveau modifiés 
Coruine suil: 

« Art, 11 (4 alinéa). — Le montant de la 
{axe ne peut excéder 50 p. 100 du revenu im- 
posable, » 

« Art. 16 (2% alinéa). — Le montant de la 
taxe ne peut excéder 30 p. 109 du revenu 


imposable. ? 

Le paragraphe 4 de l’article 78 de 
donnance n° 45-2522 du 19 octobre 1945 re- 
Jative aux impôts directs et aux taxes assi- 
railées perçus au profit des départements, des 
communes et des divers établissements pu- 
blics dans les départements du Bas-Rhin, du 
est ainsi modifié: 


Lo 
Haut-Rhin et de la Moselle 

montant de la taxe ne peut excéder 

p. 400 du revenu imposable. 


« Le 
Le paragraphe 1e de l’aricle 83 de l'ordon- 
nanre susvisée est + 


l'or- 






20 p. 100 du reve posable. 

Art 6, — Les arlicles 41 et 42 du code des 
taxes sur le chiffre d’affaires sont abrogés et 
rempiacés par l'article suivant: 

« Art. 41, — Les communes peuvent être 
aulorisées par l'autorité préfectorale, après 
avis du directeur départemental des contri- 
butions indiretles, à établie une taxe locale 
{[rappant cs affaires soumises à la taxe sur les 
fransactions, à l'exception : 

« 4° Des ventes portant sur des produits ou 


n 
i 

la 

. 


objels que leur acheteur destine à la revente 
\ J'état ou après transformation. 
20 Des affaires visées aux alinéas 49 et 3° 
de l'article 36 ci-dessus, 


« 4° Des opérations à facon exécutées pour 
le compte de producteurs passibles de la taxe 
de 10 P. 400. » 

Art. 7. article 47 du code des taxes sur 

hi modifié et rédigé 
la taxe locale est fixé à: 
(réserve faite 


— ] 


des aroits 
[uis) pour Jes communes conservant leur 
o@ctroi. 

| « 0,10 p. 100, 0,5 p. f00, 0,50 p. 
100, 1 p. 400, 1,50 p, 100 et 1,7 
toutes les autres communes, 


n sr4r Es : san nr tElas 
en outre, sur les aflaires possibles. 


100, 0,135 p. 
p. 100 pour 


s changement.) 

Art. 8. — Les départements peuvent insti- 
tuer une taxe départementale au taux uniquo 
de 0,2% p. 100, frappant les opérations visées 
par l'article 41 du code des taxes sur le Chif- 
fre d’affaires. Les délibérations prises à cet 
eflet par les conseils généraux sont approu- 
vées par l'autorité qui règle le budget, 

Sont applicables à a taxe départementale 
les dispositions des articles 43, 44 et 4 du 
même code, la notion de département étant 
substituée à celle de commune, 

Dans les départements ayant institué la taxe 
départementale et dans lesquels se trouvent 
des villes sinisirées visées à l'article & bis 


(Le reste £gan 


du code susvisé, la taxe départementale est, 
pour les travaux de reconstruction immobi- 
lière cflectués dans ces villes, perçue dans 
les mêmes comdilions que la taxe locale. 
Les dispositions du présent arlicle ne sont 


as applicables au dépariement de la Seine. | 
& 


Art. 8& bis (nouveau), — Jæ5 départements 
peuvent percevoir au profit d'un fonds de pé- 
réquatisa déparlemental, par les soins de 
l'administration de l'enregistrement dans 
toutes les communes d'une population jnié- 
rieure à 5.000 habitants des taxes alition- 
nelies aux droits d'enregistrement sur les rmu- 
tations à titre onéreux: 

1° Dimmeubles et de draits 
situés sur leur territoire: 

20 De meubles et d'obiets mobll'ers verdus 
aux enchères publiques dans le département; 

39 D'offices ministériels ayant leur siège 
dans le département: 

4 De fonds de commerce ou de cliertèle 
établis sur leur territaire et de marchandises 

5° De droits à un bail ou de bénéfices de 
promesse de bail portant sur tout ou partie 
d'un immeuble, quelle que soit la forme don- 
née par les parties, quelle soit qualifiée ces- 
sion de pas de perte, indemnité de départ ou 
autrement. 

Ces taxes sont fixées: 

4° À 2 p. 409 pour les mutations à titre oné- 
reux d'immeubles et de droits immobiliers, 
de meubles ou d'ebjets mobiliers, d'offices 
rainistériels ou de fonds de commerce ou de 
ciientèle, de droit à bail ou de bénéfices de 
promesse de bail: 

20 A 0,50 p. 1400 pour les cessions de mar- 
chandises neuves garnissant les fonds vendus 
lorsque le droit d'enregistrement proprement 
dit n'est dû qu'au taux de 1,50 p. 100. 

Elles sont soumises aux règles qui gouver- 
nent l'exigibilité, la restitution et le recouvre- 
ment des droits auxquels elles s'ajoutent. 

Les ressources provenant de ce fonds de p6- 
réquation seront réparties entre les communes 
de moins de 5.000 habitants suivant un ba- 
rème établi par le conseil général. Le système 
de répartition adopté devra tenir compte de 
l'importance de la populabion, des charges de 
voirie de la commune, de la valeur du cen- 
time, du pourcentage officiel de sinistre et de 
l'effort fiscal fourni par la collectivité béné- 
ficiaire. 

Dans le cas où le conseil général n'aura pas 
fait application du droit prévu au présent 
article, les taxes additionnelles 
d'enregistrement sur les mutations à titre 
onéreux perçues au profit des communes de 
plus de 5.000 habitants pourront l'être quelle 
que soit l'importance de leur population au 
profit des stations balnéaires, hydrominérales, 
climatiques et de tourisme. 

Art, 9. — Sont prorogées les dispositions des 
articles 57 et 58 de la loi de finances du 23 dé- 
cembre 1946, 

AI AO em Sir cé # vi vbs sir al 
“Art, 11. — Les dispositions des articles pré- 
cédents sont applicables à compter du 1° jan- 
vier 1955, 


ANNEXE N° 874 


{Session de 1947. — Séance du 12 décembre 1947.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assem- 
blée nationale après déclaration d’urgence 
tendant à ouvrir un crédit de 500 miliions 
de francs C. F. À. en vue d'accorder, à iitre 
d'avances sur leurs dommages, un secours 
d'extrême urgence aux victimes de l’insur- 
rection malgache, transrnise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale à M. le pré- 
sident du Conseil de la République (1). — 
(Renvoyée à la commission de la France 
d'outre-mer.) 


immobiliers 





Paris, le 12 décembre 1947. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 11 décembre 1947, V’As- 
semb'ée nationale a adopté, après déclaration 
d'urgence, une proposition de loi tendant à 
ouvrir un crédit de 509 millions de francs 
C. A. F. en vue d'accorder, à titre d’avances 
sur leurs dommages, un secours d'extrême 
cg aux victimes de linsurrection mal- 
gache. 








(1) Voir les nos: Assemblée nationale : 
(1re législ.) : 2008, 2723 et in-8° 597, 


aux droits 





Conformément aux dispositions de l'art 
cle 20 


la République. 


Je vous prie de vouloir bien m'accuser né 
ception de cet envoi, 


Agréez, monsieur le président, l'assurancg 


de ina haute considération. 


Le pésident de l'Assemblée nationale, | 


Signé: Epouarp HErRioT. 


L'Assemblée nationale a adopté la pro 
tion de loi dont la teneur Au à For 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 197, — Il est ouvert au ministre de 
‘France d'outre-mer, au 
49:7, un crédit de 500 millions de franc 
C. À. F. en vue d'apporter un secours d’ex 
trème urgence aux victimes de l'insurrection 
malgache, 


Art. 2. — Le crédit prévu à l’article 1er sera 
réparti par les sains d'une commission dont & 
composition sera fixée par le gouvernement 
général de Madagascar, après avis des asseme 
blées intéressées. 

Art. 5. — Les allocalions ainsi distribuéeg 
seront imputées à titre d'avances sur ]J& 
droits éventuels des intéressés à réparation d& 
leurs dommages. 





ANNEXE N° 875 


(Session de 1947. — Séance du 12 décembre 1947} 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l’Assem- 
blée nationale tendant à constater la nullité 
de l'acte dit « loi du 45 février 4941 rela 
tive à l'organisation de la production, du 
transport et de ta distribution du gaz », 
transmise par M. le président de l’Assem- 
hlée nationaie à M. le président du Conseil 
de la République (11, — (Renvoyée à ln 
commission de la production industrielle.) 


Paris, le 12 décembre 1947 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 5 décernbre 41947, l'Ag 
semblée nationale a adopté une proposition de 
loi tendant à constater la nulHté de l'acte dit 
« loi du 15 février 1941 relative à l’organisas 
lion de la production, du transport et de M 
distribution du gaz ». 

Conformément aux dispositions de l'artk 
cle 20 de Ia Conslitution, j'ai l'honneur d8 
vous adresser une expédition authentique d8 
celte proposition de loi, dont je vous prie de 
vouloir bien saisir, pour avis, le Conseil de 
la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser 16 
ception Ge cet envoi. 

Agréez, monsicur le président, l’assuranté 
de ma haute considération. 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EnouarD HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté la propos} 
tion de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. —= Est expressément consfa 
tée la nullité de l'acte dit « loi du 45 1évrier 
1941 relative à l'organisation de la production, 
du transport et de la distribution du Foi 
ainsi que celle de l'arrêté du 47 avril 
prévu pour son application. 

Toutelois, celte nullité ne porte pas atteinte 
aux eflets découlant de l'application desdits 
actes antérieure à la mise en vigueur de la 
présente loi, 


"] 





(4) Voir les nos: Assemblée national 
(ro légis!.): 1988, 2498 et in-8o 579, 
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de la Constitution, j'ai l'honneur de. 
vous adresser une expédition authentique dé | 
celte proposition de loi, dont je vous prie de 
vouloir bien saisir, pour avis, le Conseil de 
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ANNEXE N°876 | 





(Sess. de 1947. — Séance du 12 décembre 1947.) 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée na- 
tionale, tendant à permetire aux femmes 
Vaccession à diverses professions d'auxi- 
liaire de justice, transmis par M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale à M. le pré- 
sident du Conseil de la Répubilque (1). — 
(Renvoyé à la commission de la justice et 
de législation civile, criminelle et commer- 
ciale.) 

Paris, le 12 décembre 1947. 


Monsieur le prés'dent, 


Dans sa séance du 5 décembre 1947, l'As- 
semblée nationale a adopté un projet de loi 
tendant à permettre aux femmes | accession 
à diverses professions d'auxiliaire de justice. 

conformément aux dispositions de l'arli- 
cle 0 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ra projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de Ja Répu- 

iique, 
c vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ception de cet envoi. pk 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EbOTArD ERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adépté le 
de loi dont la teneur suit: 


projet 


PROJET DE LOI 


Art. 4er. — 1æs femmes remplissant les 
conditions d'aptitude requises par la loi peu- 
vent accéder aux fonctions d'avocat au conseil 
d'Etat et à la cour de cassation, de notaire, 
d'avoué près une cour d'appel, d'avoué près 
un tribunal de première instance, d’huissier, 
d'agréé près un tribunal de commerce, de 
greffier en chef de !a cour de cassation, de 
oreffier en chef de cour d'appel ou de tri- 
bunal de première instance, de greffier de 
tribunal de commerce, de justice de paix, 
de tribunal de simple police. 

Art, 2. — Les femmes qui, en exécution 
d'une décision de justice rendue en applica- 
lion du décret du + septembre 1939, sup- 
lent, dans la direction d’un office vacant, 
eur père, leur mari cu leur fils mort pour la 
France, sont dispensées du stage. 


Elles pourront éventuellement étre dispen- 
sées des examens professionnels prescrits par 
les lois et règlements. Cette dispense sera 
accordée par le ministre de la justice, sur avis 
du procureur général près la ‘cour d'appel 
dans le ressort de laquelle elles exercent leurs 
icnetions. 

Art. 3. — Les femmes en fonctions comme 
clerc d’officier public ou ministériel, au jour 
de la publication de la présente loi, ne pour- 
ront invoquer le temps de stage déjà accompli 
que si elles demandent, dans un délai de six 


mois, leur inscription sur les registres du 


stage, 

Les organismes professionnels compétents, 
S'ils à <a la demande d’inseription, appyé- 
tiCront la durée de la période pendant la- 
quelle Je stage déjà accompli a été effectif 
et ne valideront ledit stage que pour cette 


1 4 
aurée, 





ANNEXE N° 877 





(Sess. de 1947. — Séance du 12 décembre 1947.) 
PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée natio- 
pale PE à ee c'e Le: 
et 2074 du code civil et 41 du code de com- 
merce, transmis par M. le présicent de l’As- 


.(1) Voir les nos: Assemblée nationale (4re 
législ.), 242, 4042 et in-So 580. 





semblée nationale à M..le président du Con- y 
sell de la République (11. (Renvoyé à | 
la commission de la justice et de Kg sla- 
üon civile, crminele et commertiaie.) 


Paris, le 12 décembre 1947. 


Mons:eur je président, 
Dans sa séance du 5 décembre 197, l'As- 


tendant à modifier les articles 13%, 4342. | 
1343, 1944, 1445, 1533, 1923, 1924, 1950 et 2074 
du code civil et 41 du code de commerce, 
Conformément aux dispositions de Farti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique, 

Je vous prie de vouloir bien 
ception de £tet envoi. 
Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considéralon. 
Le président de l'Assemblée nationale, 

, Signé: EDOUARD HERRIOT. 





L'Assemblée nationale a adopté le 
de 19i dont Ja teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art 4er, — Les articles 1311 à 1315 du code 
civil sont ainsi modifiés: 

« Art, 1341. — Il doit être passé acte devant 
notaires ou sous signalures privées de toutes 


choses excédant la somme ou ja valeur de 
cinq milie francs, même pour dépôts volon- 


taires, et il n’est reçu aucune preuve par té- 
moins contre et outre le contenu aux actes, 
ni sur ce qui scrait allégué avoir été dit 
avant, dors ou depuis les actes, encore qu’il 
s'agisse d’une somme ou valeur moindre de 
cinq mille franes. 

« Le tout sans préjudice de ce qui est pres- 
crit dans les lois relatives au commerce, 

« Art, 1342. — La règle ci-dessus s’appli- 
que au cas où l’action contient, outre la de- 
Inande du capital, une demane d'intérêts 
qui, réunis au capilal, excèdent la somme de 
cinq mille francs. 

« Art, 19343, — Celui qui a formé une de- 
mandeeexcéaant cinq mille francs, ne peut 
plus être admis à Ja preuve testimoniale, 
même en restreignant sa demande primitive. 

« Art. 4344. — La preuve testimoniale, sur 
la demande d’une somme même moindre de 
cinq mille francs, ne peut étre admise lors- 
que cette somme est déclarée étre le restant 
ou autre partie d’une créance plus forte qui 
n’est point prouvée par écrit, 

a Art, 1345. — Si, âans la même instance, 
une partie fait plusieurs demandes, dont 11 
n'y ait point de titre par écrit, et que, join- 
tes ensembles, elkes excèdent la somme de 
cinq mile francs, la preuve par témoins n’en 
peut être admise, encore que la partie alè- 
que que ces créances proviennent de diflé- 
rentes causes, et qu’elles se soient formées 
en différents temps, si ce n’était que 
droits procédassent par succession, donation 
ou autrement, de personnes différentes, » 

Art, 2. — L'article 1834 du code civil est 
ainsi modifié: 

« Art, 1834, — Toutes sociétés doivent être 
réûigées par écrit, lorsque leur objet est d'une 
Valeur de plus de cinq mile francs. 

« La preuve testimoniale n'est point ad- 
mise contre et outre le contenu en l'acte de 
société, ni sur ce qui serait aléegué avoir 
été dit avant, lors et depuis cet acte, encore 
qu’il s'agisse d’une somme ou vakur moin- 
dre de cinq mille francs. » 

Art, 3. — Les articles 1923, 14924 et 1950 du, 
code civil sont ainsi modifiés: 

« Art. 1923. — Le dépôt volontaire doit être 
prouvé par écrit, La preuve testimoniale n’en 
est point reçue pour valeur excédant cinq 
mille francs. s 

« Art. 1924. — Lorsque le dépôt, étant au- 
dessus de cinq mille francs, n’est point 
prouvé par écrit, celui qui est attaqué com- 
me dépositaire, en est cru sur sa &éclaration, 
soit pour le fait même du dépôt, soit pour la 
chose qui en faisait l’objet, soit pour le fait 
de sa restitution. 


(4) Voir les Assemblée nationale 
(ire Jé sa 1166, 529, 1206, 1087 1131 et 


ces 





nes: 





in-8o 581; onseil de ja République : 24 et 241 
| (année 1947), 


semblée natonale a adopté un projet de li |: 


m’accusef ré- | 


— 


« Art. 4950. — La preuve par téinoins peut 
ire recue pour le dépôt nécessaire, même 
uand il s’agit d’une valeur | 
inq mille francs, » 


au dessus de 


Art, 4. — L'artice 2074 du code civil est 
ainsi modifié: 
« Art. 2074. — Ce privilège n'a lieu qu’au- 


tant qu'il y a un acte public ou sous seing 
privé, dûment enregistré, contenant la décla- 
ration de la somimne due, ainsi que l'espèce 
et la nature des choses remises en gage, ou 


un état annexé de leurs qualité, pous et 
miesures. 

« La récaction de l'acte par écrit et 1 
enregistrement ne sont néanmoins prescrits 
qu'en matière excédant Ja valeur de ] 
mille francs. » 

Art, 5. — L'article 41 du code de con 
est anisi modifié 


a Art. 41. — Aucune preuve par lémoins 
peut êlre admise contre et outre le 1 
dans les actes de sociétés, ni sur C- 
rait allégflé avoir été dit avant l'a , 
de l'acte ou depuis, encore qu'il é 
d'une somme au-dessous de 4 mille 


francs. » 





ANNEXE N° 878 


1 


Sess, 1947. — Séance du 12 déc 


17.) 
PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée na- 
tionale tendant à autoriser le Président de 
la République à ratifier la constitution de 
l’organisation internationale des réfugiés si- 
née pour la France le 17 décembre 19%6, 
transmis par M. le président de l’Assemblée 
nationale, M. le président du Conseil de la 
République (1).°— (Renvoyé à la commis- 


sion des affaires élrangères.) 


la m hr 
uc 11nyTt 


Paris, le 42 décembre 1917 


Monsieur Je président, 


Dans sa séance du 3 décembre 41947, 
semblée nationaie a adopté un projet de loi 
tendant à autoriser le Président de la Républi- 
que à ratifier la constitution de l’organisation 
internationale des réfugiés signée pour Ja 
France le 17 décembre 496. 

Conformément aux dispositions de l'arlicle 
20 de la Constitution, j'ai l'honneur à 








adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont j2 vous prie de vouloir bien 
saisir, pour avis, le Conseil de la République, 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ception de cet envoi. 
Agréez, monsieur le président, l’assur e 
de ma haute considération. 
Le président de l'Assemblée nal taie, 
Signé: EDOUARD HERRIOT, 
L'Assemblée naticnale a adopté le m Û 
| loi dont la neur suit: 
PROJET DE LOI 
A 1er, — Le Président Rép $ 
È : “ Û LI 
| est autorisé à ratifier la const ( 
| NiSation internation les - l x 
| pour la France, le 17 décembre 1916 
| Art. 2. — Cette ratification sera 4 « S 
| la réserve suivante: 
| Le Gouvernement français se réserve le 
| Hroit de verser tout ou partie di 
| tion en francs ou en nature, 
| En outre, et par application du dixième 
RE 4 2 anale = 1 * n 
alinéa du préambule de Ja constitution dc l'en 
ganisation internationale des réfugiés, qui dis- 


pose que cet organisme n'a pas de caracière 
permanent, 1es 


versements budgétaires pré- 

vus pour la France ne pourront être efl 63 

que pendant une période maxima de U ÿ 
douze mois, 

Art. 3, — Une copie de la constitution de 

l’organisation internationale des réfug de- 


meurera annexée 








à la présente Loi. 


{ 
gisl.) : 1901, 2217 et in-8o © 
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ANNEXE N° 879 





(Sess. de 1947, — Séance du 12 décembre 1947.) 


JROPOSITION DE LOI tendant à modifier cer- 
ains articles de l'ordonnance du 17 octobre 
4914 relative à l'attribution de prêts par le 
Crédit agricole mutuel pour la reprise de 
l'aclivité agricole, présentée par MM. Robert 
Sérot et Robert Gravier, conseillers de la 
République, et transmise au bureau de l’As- 
semblée nationale conformément à l'arti- 
c'e 14 de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Meslames, messieurs, le troisième alinéa de 
l'article 6 de l'ordonnance du 47 octobre 1944 
est libellé comane suit: « Pendant des trois 
preruières années, l'emprunteur pourra être 
autorisé par le comité départemental à ne 
verser que les intérêts du prêt ». Les comités 
départementaux ont fait largement age de 


cette faculté, Il a été ainsi établi que les 
emprunteurs ne verseront- pendant les trois 
remières années que les intérêts, D’après 
juinion des intéressés, le capital du prêt 


devrait être reniboursé à l’aide des indemnités 
dommages de guerre reçues de l'Etat 
même délai de trois ans. 

Jusqu'ici et pour des raisons diverses, sauf 
ns, seules de maigres indem- 
versées aux sinistrés pour la 
reconstitution de leurs éléments d’exploitation. 


Aux termes des dispositions légales et des 
contrats de prêts souscrils, les emprunteurs 
so jonc tenus d'amortir les prêts qui leur 
ont été versés avant-perception des indemnités 
dues par VElat. Il va sans dire que cette 
mesi re] iterait une injustice à l’égard 
de «ette catégorie de citoyens spécialement 
dignes de la soilicitude du pays. Il importe, 
par conséquent, de proroger le délai de érois 
ans primitivement fixé en vertu des disposi- 


l'article 12 de ladite ordon- 


na la rémunération des caisses ré- 
£ iles 0,70 p. 100 du montant des som- 
In ecouvrées, Cette taxe pouvait représen- 
ter les frais d'administration réels au moment 
de la promulgation de l’ordonnance. H y a 
dieu de la majorer en tenant compte de l’aug- 
mi ition des frais intervenue depuis <cetle 
date et de la fixer à son niveau actuel. 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, …— Le troisième alinéa de l'article 6 
ae l'ordonnance du.17 octobre 19:4 est mo- 
difié ainsi qu'il suit: 

« Pendant les six premières années. 5 

Art. 2, — Le quatrième alinéa de l'article 6 
te l'ordonnance du 17 octobre 1944 est mo- 
difié ainsi qu'il suit: 

Dans ce cas, à partir de la septième an- 


ivt .… » 

Art, 3. — L'article 12 de l'ordonnance du 
47 octobre 1934 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Sous retenue des frais d’administration, 
fixés à 


2,10 p. 100 du montant desdites 


sommes... 





ANNEXE N° 380 


(S le 1917. — Séance du 12 décembre 1947.) 
nom d2 la commission de 
F érale, dépar- 
mentale et communale, Algérie). sur le 
? et de 101, adopté par l'ASS mblée natio- 
nale, après déclaration d'urgence, portant 
réorganisation des compagnies républicaines 
ÿe sécurité, par Borgeaud, conseiller de 
\ Républic 1). 


Le 


RAPPORT fait 
l'intéri 


érieur idaministration gel 








ANNEXE N° 881 





(Sess. de 1947. — Séance du 12 décembre 1947.) 


AVIS présenté au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi, adopté par 
l’Assemblée national?, après déclaration d'ur- 
gence, portant réorganisation des compa- 
gnies républicaines de sécurité, par M. Avi- 
nin, conseiller de la République (1). 


Nora. — Ce document a été publié au Jour- 
nal officiel du 13 décembre 41947. (Compte 
rendu in extenso de la séance du Conseil de 
la République du 12 décembre 1947, page 2389, 
2e colonne.) 





ANNEXE N° 882 





(Sess. de 1947. — Séance du 12 décembre 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION teridant à 
inviter le Gouvernement à accorder à 
Mme la générale Leclerc une pension ex- 
ceptionnelle, présenté> par MM. Alric, le 
général Delmas, Vanrullen, Robert Sérot et 
Monnet, et les membres°des groupes du parti 
républicain de la liberté, du mouvement ré- 
publicain populair2, socialiste S. F. I. O., des 
républicains indépendants et du rassemble- 
ment des gauches républicaines, conseillers 


de la République, — (Renvoyée à la commis-, 


sion de la défense nationale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdam2s, messieurs, la France entière 
pleure l’une de ses plus pures gloires militai- 
res, le général Leclerc dont le nom symbolise 
l’une des plus prodigieuses épopées d2 notre 
histoire et qui a mérité du peuple le fitre 
incomparable de « Libérateur de Paris ». 

Sans doute, la patrie honorera surtout sa 
mémoire en gardant fidèlement le culte de 
son souvenir et en instruisant les générations 
présentes et futures de l'exemple de ses 
vertus. Mais il n’en importe pas moins qa’ell2 
concrétise sa gratitude, comme il a été fait 
pour la veuve de l'illustre maréchal Foch, par 
l'octroi d’une pension exceptionnelle à sa 
veuve. 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de résolution sui- 
vante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement à accorder à Mme la générale 
Leclerc une pension 2xceptionnelle exempte 
de tous impôts présents et futurs. 





ANNEXE N° 883 





(Sess. de 1947. — Séance du 12 décembre 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'éducation nationale, des beaux-arts, des 
sports, de la jeunesse et des loisirs sur la 
proposition de résolution de Mme Jacqueline 
André Thome Patenôtre et des membres du 
groupe du rassemblement des gauches répu- 
blicaines, tendant à inviter le Gouvernement 
à modifier, pour 1948, sa politique de finan- 
cement en malière de réparations, d’aména- 
gement et d'extension des constructions sco- 
laires de l’enseignement du premier degré, 
par M. Bouloux, c@seiller de la Républi- 
que (2). 


Mesdames, messieurs, l'exécution de travaux 


de réparation, d'extension et d’amélioration 
des locaux scolaires, qui est en partie à Ja 
charge des communes, est devenue urgente 





(1) Voir Is nos: Assemblée nationale ({re 
législ.), 2715, 2740 et in-8° 593; Conseil de la 
tépublique, 867 et 880 (année 1947). 

2) Voir le nv: Conseil de la République, 
518 (année 1947) 





dans de nombreuses localités par suile de 
la vétusté de certaines de nos écoles (soit 
insuffisance du nombre des classes par ra 


port à la population scolaire, soit absence de. 


préaux bien agencés, de locaux pour cantine 
ou pour cours ménagers, soit inconfort du 
eg vu su l'instituteur dans de nombreux 
cas, etc...) 

Des communes accepteraient bien de faire 
l'avance de la dépense, si la subvention de 
l'Etat pouvait étre ultérieurement garantie, 
Mais il est de règle constante, dans tous les 
départements ministériels accordant des sub. 
ventions pour travaux, de n'’autoriser l’exécu- 
tion qu’au moment de l'attribution de la sub, 
vention. Le fait d'exécuter entraîne l’abandon 
du droit à subvention. 

Or, le ministère de l’éducation nationale ne 
procède à ces attributions qu'après présenta. 
tion, par le conseil général, d’une liste d’ur« 
gence donnant un ordre de classement et sur. 
tout selon l'importance des fonds mis à sa 
disposition. 

Ces fonds sont d’une insuffisance notoire 
par rapport à l'importance des travaux à ef. 
fectuer. Aussi convient-il de rechercher les 
moyens d’en accroilre le montant et de remés 
dier, en méme temps, aux lenteurs de la pros 
cédure. 

Tel est l’objet de la présente proposition de 
résolulion, qui est destinée à appeler l’atten- 
tion du Gouvernement et de nos collègues 
du Parlement: 


40 Sur la siluation lamentable d’un grand 
nombre de nos écoles primaires et de nog 
écoles maternelles ; 

2° Sur les embarras des municipalités qui, 
malgré leur bonne volonté, ne peuvent faire 
face aux besoins résullant de cette situation 
et aux obligations leur incombant, 
et à préconiser des mesures destinées à ré 
soudre ces difficuités, 


. © . 
J, — Insuffisante des [fonds de subvention 
et mnoyens d'y remédier. 


Le Parlement a transféré, au budget ordi 
naire, les crédits afférents aux grosses répu- 
rations scolaires figurant primitivement dans 
le budget d'équipement, pour un montant de 
00 millions de francs. Il est, d'autre part, pro. 
posé d’autoriser des engagements de dépenses 
pour cent millions complémentaires, par antis 
cipation sur les crédits de 1918. 

Cette somme de 150 millions (à répartir 
entre 90 départements) est ridicule et les 
50 millions aflectés au budget de 1947 sont 
d'une insuffisance qui saute aux yeux. 

On nous signale, de nombreux départes 
ments, d’ailleurs non sinistrés ou peu sinis- 
trés, tels la Vienne, le Tarn-et-Garonne, 
l'Indre, que des dizaines de projets de 
constructions scolaires extrêmement urgents 
sont en souffrance depuis plusieurs années. 

Rien que pour la Seine-et-Oise, le nombre 
des projets de construction ou d’extension 
d'écoles, en instance devant le conseil géné- 
ral et soumis à l'agrément du ministre, s’éle- 
vait, lors de la dernière session — à 215 suk 
lesquels 5 seulement étaient 
d'être retenus cette année. Les services du 
minislère de l'éducation nationale ne pré 
voient le financement que d’un seul projet 
par département dans l’année. Il faut immé- 
diatement augmenter très sensiblement les 
crédits affectés aux constructions scolaires. 

D'autre part, nous proposons de remettre en 
vigueur les dispositions de Ja loi du 27 mars 
1®S8,. due à l'initiative du président Herriot, 
alors ministre de J'instruction publique, et 
ainsi conçue: 

« Sont abrogées les dispositions de larli- 
cle 210 de la loi de finances du 29 avril 192% 
portant que, dans la réalisation par les com- 
munes de programmes de constructions SCO“ 
laires, l'attribution de la subvention dewra 
toujours être effectuée préalablement à l’exé- 
cution des travaux; 

« Toutefois, le devis des travaux devra être 

réalablement approuvé par le ministre de 
l'éducation nationale et Je ministre des 
finances. » 

IL convient d'observer que, par une cireus 
laire du 7 septembre 1928 (Journal officiel 
du 8 septembre 49%%8), le président Herriot à 


donné des instructions très précises pour l’ap- : 


plication de cette loi et, en même temps, en 
vue d’abréger les délais et hâter les travaux 
de classement à effectuer par les conseils gé- 


susceptibles 
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néraux et por les services centraux dun mi- 
nistère de Féducalion nationale et de l'inté- 
rieur. 

l1 serait donc opportun, en rendant aux 
communes la faculté d'entreprendre les tra- 
vaux sans attendre l'octroi de la subvention, 
de reprendre tout le système accélérateur 
voulu par le ministère de l'instwuction pu- 
blique en 1%8. 

C'est en ce sens que la disposilion prévue 
ci-dessus doit êlre complétée par une action 
gouvern®mentlale. ù 

Mais il ne servirait à rien d'accélérer Ja 
procédure, si le montant des crédits à répar- 
tir demeurait aussi insuffisant que prévu dans 
le budget de l'éducation nationale pour 1917, 
et même pour 19,18. 

Le seul procédé pour accroître les ressour- 
ces à répartir entre les communes sous forme 
de subventions, dans la proportion de 70 p. 100 
des travaux, est de revenir au mode de finin- 
cement prévu par la loi du 41 juillet 1933 et 
le décret d'application du #3 août 1933. Ces 
textes ont permis la mise en roule d’un 
vaste programme de constructions scolaires, 
en aulorisant les communes à contracter des 
emprunts couverts en partie par des annuilés 
de L'Etat aux municipahtés, à titre de subven- 
tion pour les frais d'amortissement et les arré- 
ages. 


II. — Réponses à diverses objections. 


On abicctera peut-être que la saine doc- 
trine budgélaire n'admet pus que des dépen- 
ses d'entrelien soient financées par l'em- 
prunt, Telle a été, notamment, lune des rai- 
sons invoquées pour transférer, du budget 
d'équipement au budget ordinaire, les crédits 
infimes de 59 millions affectés aux « grosses » 
réparotions des écoles de l'enseignement du 
premier degré. 

Mais l'existence d'un budget d'équipement, 
d'un budget « extraordinaire » n'est-cile pas, 
elle-même, conwaire à une doctrine budgé- 
taire rationnelle ? 

Nous nous trouvons en présence d’une si- 
lualion exceptionnelle. Faute d'entretien de- 
puis sept, huit ou dix ans — et même davan- 
tige — d'innombrables locaux scolaires re- 
quièrent une remise en état immédiate, Les 
communes sont impuissantes, ainsi que nous 
l'avons vu, à engager les dépenses, même les 
plus urgentes. 

En autorisant les communes à emprunter 
pour faire face aux dépenses d’oménagement 
des écoles et en leur attribuant comme sub- 
venlion des annuités raisonnables il sera 
possible de réaliser, en cinq ou dix ans, un 
programme qui demanderait, avec les métho- 
des actuelles, plus d’un siècle. 

Une autre objection pourrait consister à 
reprocher au système préconisé d'imposer aux 
municipalités le recours à Femprunt; impes- 
Ssinle pour certaines, ou repoussé par d’autres. 

Si cette objection était retenue, il y aurait 
à éviter le caractère obligatoire de l'emprunt, 
en réservant une partie du crédit affecté aux 
réparations scolaires — comme du reste aux 
construclions scolaires — pour être versée 
comme subvention ordinaire. C’est ainsi, par 
exemple, que sur 500 millions de subvention, 
20 pourraient êlre utilisés comme versement 
dapnuilés et 250 autres comme crédits de 
payement direct aux communes qui se refu- 
seraient à contracter un empruñt. 

Enfin, une dernière objection peut être sou- 
levée: dans la situation actuelle, l'Etat se 
trouve amené à faire appel au erédit public 
Pour des emprunts à court et à long terme, 
soit pour ses besoins de trésorerie, soit pour 
Ceux des services nationalisés. Si les eollec- 
livilés locale limitent, celles-ci drainerent une 
bartie de l'épargne susceptible de s’inveshür 
ailleurs. 

Ce n’est pas exact, car il sera plus aisé de 
trouver des prêteurs localement, pour cou- 
V'ir des besoins spécialisés, que sur len- 
semble du terriloire. pour faire face à des dé- 
penses plus ou moins contrôlables. Et, puis- 
Que des banques sont nationalisées, ne pour- 
talon amener celles passées sous le contrôle 
de l’Elat à accorder des facilités de placement 
à un laux réduit d'intérêt aux emprunts des- 
lUinés aux réparations scolaires. : 

Lar il est, en cflet, inadmissible qu'un pays 
ui à — depuis près de soixante-dix ans — 
MS au premjer rang de ses préoccupations 
la généralisation de l'enseignement et de Ja 
Cullure, ne consacre — dans un budget de 


65% milliards — que cinquante millions à ses 
réparalions et consiractions scolaires du pre- 
mier degré. 

En résumé, la remise en état des Ccoles 
primaires en France est indispensable, et ceci 
de toute urgence. 

Si, comme on l'a enfin si justement com- 
pris, on affecte de très importants crédits à 
encourager la famille et les naissances (alle- 
cations familiales, etc.}, n'est-ce pas au même 
titre un devoir pour l'Etat de donner lexem- 
ple en protégeant l'enfant dans le domaine 
où il Jui dispense l'instruction. 

Les républicains que nous sommes ne doi- 
vent pas seulement se préoccuper de Flins- 
truction en elle-même, mais encore du Cadre 
dans lequel Fenfant reçoit cette instruction. 
L'objection que nous traversons de graves 
difficultés financières n'en est pas une. La 
France ne veut pas sombrer dans l'igne- 
France: pour cela, il faut tout faire. 

En con<équence, votre commission vous de- 
mande d'adopter ] :solutior 
suivante: 


r it ’ r 1 
proposition de résolution 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invile le Gou 
yernement : 

fo A modifier sa politique de financement 
en matière de réparation, d'aménagement el 
d’extension de constructions scolaires de l'en 
seignement du premier degré ; 

En augmentant considérablement les cré- 
dits afférents à ces travaux par la réalisation 
de substaulielles économies sur d'autres pos- 
tes huïgétaires. 

En prévoyant des dispositions analogues à 
celles de la loi du f1 juillet 1933, complétées 
‘application du 13 août 1933, 
t 


pour l'exercice 1948, de crédits à verser aux 
municipalités, sous forme de subreulions, en 
annuités, compensatrices de l'intérêt ct de 
l'amortissement des emprunts contractés par 
les collectivités locales, ces crédits correspon- 
dant à une première tranche de travaux ur- 
gents, aussi bien de réparation que de cons- 
tructions neuves; 

2o A mettre en vigueur les dispositions de 
la loi du 27 mars 198 destinées à permettre 
aux municipalités d'effectuer les travaux sco- 
laires de première urgence, sans attendre l’oc- 
troi de la subvention altribuée : 

30 A prendre à temps les mesures adéquates 
afin qu'elles puissent se traduire dans le pro- 
jet de loi portant fixalion du budget d'équipe- 
ment pour l'exercice 1918, ou un texte équi- 
vaient. 


» 





ANNEXE N° 884 


Sess. de 1947. — Séance du 12 décembre 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la famille, de la population et de La santé 
publique sur la proposition de résolution 
de Mme Rollin et es membres du groupe 
da mouvement républicain populaire ten- 
dant à inviter le Gouvernement à appliquer 
la loi du 20 mai 1946, relative à la revision 
des salaires moyens départementaux et à 
foire entrer en ligne de compte le nombre 
d'enfants pour le calcul d'un minimum vital 
familial, par M. de Montgascon, conseiller 
de la République (1). 


Mesdames, messieurs, justement émue de la 
situation difficile des familles françaises, votre 
commission propose à vos suffrages une résa- 
lution tendant à nous mettre d’aceord sur 
les principes permettant au Parlement d’en- 
visager à brève échéance une législation don- 
nart aux chefs de famille, quel que soit le 
nombre de leurs enfants, un standard de 
vis équivalent à celui du célibataire. 

Notre collègue, Mme Rollin, dans la propo- 
sition que nous avons J’honneur de vous sou- 
mettre, invitait le Gouvernement: 

4o À caleuler le salaire moyen départemen- 
tal selon le tarif du manœuvre de la métal- 
lurgie; 

2 À publier le décret tendant à relever 
automatiquement pour la province le taux 





{1} Voir le ne: Conseil de Ja République, 
22 (année 19%7). 








des allocations familiales, en même temps 
qne celui de la Seine; 
3e À prévoir le rajustement des lacaliens 


familiales selon le princive d'un mi 
Î } 

vital familial réel. 

En ce qui concerne le denxième point, les 


HO: 





familles de province ont obtenu satisfaction 
par décret paru au Journal officiel du 2 se = 
tembre 1947. 
Les abattements sur le salaire moyen pari- 
sion sont effectués, pour Hi provine dans 
les mêmes proportions que les abattements 
cur les minima de salaire: 
En ce qui concerne le troisième pe t °4 
familles demandent que soit recom à pJI 
Cie d'un minimum vital familial ré il 
en affectant à chaax onné arge 
»} p 100 du salair M } dét 
léagloment fixé 
Cette revendieation absolument 6 
l'idéal vers lequel nous devons tendre. Seule 
son application permettrait travaille chef 
de famille d'avoir un budget se \pnrovhant 
le celui du célibata # 
CriIFOnSs ( cet CXxI 1 
moBioire, 
C'est la première ] D: \ 
qui reliendra donc 7 i ( - 
dire Revision | ‘ ( . 
mentaux en ca 
if réel 1 L 
h £gi1cC. 
»S 16 )! ( 

celte pro} illon. 

En eff: t, 5H à nu | HAT % 
naître un grand | farm 
Elles semblaient assuré: le voir r 
meven départemental relevé automatiquement 
chaque remaniement d lait 

Flles ont eu deux déceptions 

Iabord, Yinterprétation par 
ment de l'article ? de la loi (295 fe e salaire 
horaire minimum du mancæuvré Gran | 
salaire horaire minimum officiel € pas 
comme le salaire horaire minimum gara 

D'autre part, une mesure porta 
teinte encore plus grave à ce princif éte 

rise : 

Le Ge verni ment fixé le Su lai L IRON 1 
départemental à 7.000 F (minimum | offi- 
ciel) 

Aujourd'h 1. ce salaire moven départeme 
tal est porté à: 7.000+1.% 8.509 depu a 


3 décembre 949417. 


Nous nous rapprochons ainsi de la réalité. 
le sa 


En effet, le alaire horaire d'embauche 
tent, à l’heure actuelle, de 42,50 F de l'heure 
winimum garanti) au coefficient 100 200 
heures de travail par mois, nous ( n 4 


(; F par mois (au lieu de 8.500+1. 


..h 

Le salaire moyen servant au caleul des allo 
cations familiales serait, en définilive. le sa- 
loire minimum vital garanti à l'heure actuelle, 
sans tenir compte de la prime de vie chère 


Seulignons cependant que nous me 20mñes) 
pas au salaire moyen départemental tei que 
nous l’avions prévu (2% fois le salaire ho- 
raire) et le décalage sera encore plus grand: 
demain, car si les 4500 F de prime de vie 
chère prévus par le Gouvernement sont em 
eflct en supplément du salaire garanti: 8.500) 
+4.500—10.000, le décalage entre Ie saluire, 
du chef de famille et lui du célibataire, 
continue en s’accentuant, 

A titre d'exemple, les décisions gouverne- 
mentales augmentent de 2.000 F (1.500 F wie] 
Hè 1.500 F allocations familiales et sa, 


chere - + 
H Ld 


lairc unique) le revenu d'u famille de trajs! 
enfants, ce qui donne par tôte: 1.000 F au 
lieu de 41.500 F au célibataire. 

Nous parlons beaucoup en ces temps dé 
la course des salaires et des prix. Avons-nouë 
suffisamment pensé à ce que peut avoir de 
dramatique cette course du salaire vital de Jal 
raère et des enfants à côté du salaire dx 
célibataire ? 

Et si, poussant plus loin cette argumenta- 
tion, nous considérons ce que sera demain 
le salaire minimum vital accepté par le Goeu-! 
vernement, ne pouvons-nous pas craindre de 
voir le salaire moyen départemental toujours 
arbitrairement, fixé et être on fait en-dessous 
du minimum vital officiel des salaires ? 

C'est pourquoi votre commission attire spé+ 
cialement votre attention sur ce paint, dans 
le but de porter remède à une situation 
fait qu’elle estime utile de voir modifiée. 

Eatin, nous serions incomplets, si nous m@ 


nous demandions pas bi igrenta- 
tion des allocations fan CS pourra êtid 
financée. 
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Certains chiffres nous sont connus: 

L'ensemble des cotisations pour 1948 s’élè- 
véra à 74 inilliards 300 millions, en se ba- 
sant sur la hausse des salaires de 11 p. 100 
intervenue au 4° juillet 1947, et à 80 mil- 
liards si la hausse des salaires était portée à 
eu P. 100. 

Et les dépenses se monteraient, prévoit-on, 
à 66 milliards 720 millions de prestat'ons, 
2 zuilliards 200 millions de frais de gestion, 
& milliards 135 millions de frais d'action sa- 
nilaire et sociale, soit un tolal de 73 milliards, 
en laissant les allocations familiales au taux 
acluel et en tenant compte de l’augmental on 
récente de la cotisation patronale (1 p. 100). 

La marge n'est pas imporlante et tient 
comple du maximum de rentrées, 

Plusicurs mesures devraient être prises pour 
financer celte nouvelle augmentation: 

1o La suppression du plafond et le pive- 





ment de la colisalion sur le total du salaire. 


Cette mesure n'a qu'une jmporlance re:a- | 
tive, les entreprises faisant généralement en- | 
trer dans leur prix de revient les charges s<0- | 


calculées Torfailtairement sur l'ensem- | 
b'e ues salaires, 

20 Que l'Etat, pour ses fonctionaaires, sal- 
cuie ses charges sociales comme ï*s Cchire- 
prises pr.vées, au lieu d'ajouter aux traite 


ments de ses employés un sursalaire satui- 





lie! 

C'est une objection qui est constamment 
souievée et celte mesure aurait pour et'el 
d’ii ire toute auginentalion des narges fa- 
rmiliaies dans les remaniements de salaires 
des fonctionnaires, lorsque ceux-ci sont dé- | 
crété Pourquoi In compensalion ne joue- | 
rait-elle pas pour l'Etat comme pour le: per- | 
ticuliers ? | 

Si le Gouvernement croit pourvoir char | 
ger l'économie francaise d’un certañ:ai pour- | 
cent d'augmentation de salaires, !l cit 
calculer, à l’intfricur de cette masse, le rour- 
centage de cotisation nécessaire ‘au 7clève- 
ment parallèle des allocations farmilial2e, 

Si ] sommes convaincus de la néces- | 
sité d'un salaire familial vital, il faut abso- 
lument prendre l'hab'{ude de ne pas séparer 
les deux mesures, 

Si l’on décide de relever les salaires d'un 


certain pourcentage, il faut que, dans re 
ourcentage, la part des allocations familia- | 

{. soit automatiquement comprise. | 
En conséquence, 

pose d'adopter la 

suivante : 


voire COMM'SSION VOUS pro- 
proposition de résolution 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
verneiment: 
1o A fixer le salaire moyen départemental 


au chiffre du nouveau minimum vilal ga- 
ranti, soit: 8.500 + 41.500 = 10.000 F, en 
attendant la mise en ordre générale des sa- 
laires ; 


20 A fixer à parilé, au moment de cette 
mise en ordre des salaires, le minimum vital 
garanti et le salaire moyen départemental 
225 fois le salaire horaire de base); 

8o A tenir compte de l'augmentation des 
allocations familiales à l’intérieur de la masse 
des augmentations de salaires prévues; 

4o A inclure les charges familiales dans les 
augmentations de salaires prévues dans le ca- 
dre de la revalorisation de la fonction pu- 
blique. 





ANNEXE N° 885 


{(Sess. de 1917. — Séance du 12 décembre 1947.) 


AVIS présenté au nom de la commission des 
affaires économiques, des douanes et des 
conventions commerciales, sur le projet de 
loi, adopté par l’Assemblée national:, sur 
l'utitisation de l'énergie, par M. Longcham- 
bon. conseiller de la République (1). 


Mesdames, messieurs, la commission des 
affaires économiques, à examiné ce projet 
avec la plus grande attention, en raison de 
l'importance extrême que représente pour 
l'économie du pays un2 utilisation aussi judi- 





(4) Voir les nos: Assemblée nationale (1° 
législ.), 4897, 2142 et in-8° 357; Conseil de la 





République, 690 et 853 (année 1947). 
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cicuse que possikle de nos ressources éner- 
gétiques. 

L'énergie, sous toutes ses formes, constitue 
la véritable richesse de bas2. d’une nation. La 
quantité dont chaque habilant peut disposer 
détermine le standard de vie de ces derniers. 

Développer constamment les ressources éner- 
géliques, en créer de nouvelles est une tâche 
fondamentale, Mais utiliser correctement les 
ressources exislantes avec le meilleur rende- 
ment, sous leur forme la plus utile, présente 
non moins d intérêt et la réduction de certains 
gaspillag’s équivaut à l'apport de ressources 
nouveiles, 

Que nos ressources énergétiques ne solent 
pas toujours ulilisées au mieux, est une dé- 
monstration qui n’est plus à faire. C'est ainsi, 
par exemple, que 12s services du ministère 
de Ja production industrielle évaluent à près 
de 29 rmillions de tonnes par an les économies 
de charbon qui pourraient être obtenues sur 
les 70 millions de tonn?s que nous consom- 
mans. 

Ce chiffre est considérable, mais il est un 
maximum qui ne pourrait être que difficile- 
ment aticint. J'indique immédiatement tout 
l'intérèt que peut présenter c2 problème. 

Comment se décompose, dans ses grandes 
lignes, lFaction qu'il faudrait mener pour ré- 
duire les perles dans l'utilisation de nos res- 
sources énergétiques ? 

Ji faut: 

1o Etablir un plan, une politique genérale, 
fixant les formes ct les domaines d'utilisation 
les plus judicicux de nos diverses ressources 
éncrgctique<, ‘2n fonction de leur nalure, de 
leur licu de gisement, de leur destination: 

2° Dans le cadre de cette politique, il con- 
vient de rechercher ensuite les apparcillages, 
ls installations donnant le 
ment: il faut agir auprès d2s constructeurs: 

5° 11 faut rechercher et faire passer dans la 


| pratique les meilleures conditions d'emploi de 
| ces installations: 


ii faut agir auprès des utili- 
sateurs. 
Vos commissions de 


Ja production indus- 


{rieile 2t des affaires économiques se sont at- ! 


tachées à déterminer dans quelle mesure le 
projet de loi déposé par le Gonvernement et 
adopté après diverses modifications par l'As- 
semblé: nationale, répondait à ces succès 
et apportait des soïutions efficaces aux problè- 
mes que posent l'instauration, l'organisation 


et la diffusion d'une politique de l’utilisation 


de l'énergie. 

Dans son arlicle {er, le projet de loi adopté 
par l’Assemblée nationale envisageait bien, 
par ses paragraphes a, b et c cette triple ac- 
tion, ou du inoins, il nous demandait d'auto- 
riser le ministre de la production industrielle 
à ogir dans ces trois directions. 

Par son ariicle?, ce projet prévoyait la cons- 
ljiution d'un comité consullatif, composé en 
principe de techniciens compétents et destiné 
à être le conseil du minisire dans ses déci- 
sions. 

Il précisait à son article 3 que les ingénieurs 
du Service des mines, par délégation du mi- 
nistre de la production industrielle, constitue- 
rait J'appareil administratif pour l'exécution 
de ces décisions, 

les articles 4 et 5, assortissaient les obli- 
gations prévues de sanctions pénales devant 
garantir leur exéculion. 

Par son article 6, enfin, le texte tendait à 
exempter des dispositions de la loi, les ser- 
vices nalionalisés et, d’une façon générale, 
toutes les installations, constructions, impor- 
tations ou mises en vente, 1éalisées antérieu- 


: : < 
rement à la loi. 


Ce dernier article eñt 6 entièrement con- 
traire au but à obtenir. Du moins, eût-il ren- 
voyé à un avenir très. lointain tout espoir 


d'obtenir une amélioration sensible par une 


utilisation plus économique de nos ressources 
en énergie. 

Hâtons-nous de dire que le Gouvernement 
a exprimé son accord sur la suppression de 
cet article, qui ne figure pas dans ie texte que 
la commission de la production industrielle, 
saisie au fond, vous soumet aujourd'hui. 

Cet article, mis à part, votre Commission 
des aflaires économiques ne pouvait qu'ap- 
prouver les intentions générales qui ont pré- 
sidé à la rédaction des cinq autres, mais elle 
a formulé de vives <riliques à l'égard du texie 
initial de ces articles. Elle a d'ailleurs par- 
tagé le point de vue émis par KR commission 
de la production industrielle qui à été con- 


26 octobre 1943. 





: duite à proposer des modifications importantes 


à la rédaction des cinq premiers arlicles, La 
comiission des affaires économiques, aprè 
avoir examiné aussi bien le projet de 1] 

adopté par l’Assemblée nationale, que les -:mo- 
difications, à la rédaction desquelles plusieurs 
de ses membres ont d'ailleurs coMaboré, a 
unanimement approuvé ces dernières auxe 
ras elle donne un avis cn‘ièrement favos 
rable. 

IL lui a paru, en effet, dangereux, alors 
qu'un plan de l'utilisalion des diverses res 
sources énergétiques n’est pas encore off 
ciellement établi, qu’on envisage de subor 
donner à une autorisation administrative préae 
lable Féquipement de nouvelles installations 
{hermiaucs: cette mesure donnerait à l'admi- 
nistration responsable un pouvoir draconien, 
quasi incontrôlé, qui pourrait neut-être avoir 
d’?xcellents effets, mais pourrait aussi, si des 
erreurs étaient commises dans son emploi, 
avoir des conséquences catastrophiques pour 
toute l'économie du pays. + 

Dans l’état. actuel des choses. c’est-à-dire 
aussi longtemps que n’aura pas été clairement 
défini publié 2t généralement acceplé comme 
judicieux, un plan d'utilisation de nos ressour- 
ces énergétiques, aussi longtemps que n'aura 
pas été mis en place un organisme adminisira- 
tit d'exécution offrant à tous les intéressés 
les garanties de technicité indispensable. il 
paraît sage de transformer cette condition 
d'autorisation préalable en une consultation 
préalable de l'administration. Une consultation 
impliquera obligatoirement un échange de 
vues entre l'intéressé et l'administration res 
ponsah'e, ce qui engagera clairement la res- 
ponsahilité de l'un et de l'autre, ce qui per- 


; meltra à l'admihistration de limiter sa respon- 
meilleur rende- | 


sabilité, c'2st-à-dire ceile de l'Etat, dans la 
juste mesure. 
Telle est la nremière modification impor. 


tante que le nouveau texte qui vous est soumi: 
apporté au projet de loi adopté par la première 
Ass2mblée. 

La seconde à trait à la composition du comité 
consultatif, 

J'Elat s'engage dans une voie qui l'amène 
à intervenir de plus en plus dans tous les 
rouages économiques du pays. I importe 
essentielement qu? les administrations fas- 
sen{ de nlus en plus appel à des compét?necs 
techniques, vivant à proximité de ces réalités. 

Pour ce faire, dans Je cas qui nous occupe, 
la commission de la production industrielle 
vous demande, à juste titre, d'élargir #t de 
préciser la composition du comité consuitatif, 
créé par l’arlicle 2 du projet de loi. 

En "ffet, il élait notamment indispensable 


| que fussent représentés dans ce conseil les 





. ticke 3: le projet de loi adopté 


grands organismes détenteurs des sources 
d'énergie, dont l'article 2 du projet ne pré- 
voyait pas fa présence: c’est var lintermé- 
diaire de ces organismes, et grâce au rôl2 com- 


! mercial qu'ils jouent à la base d2 toute l'acti- 


vité industrielle du pays, que l'Elat pourra, le 
plus judicieusement, intervenir dans l'emploi 
de l'énergie. 

Le texle qui vous est soumis prévoit égat2- 
ment une représentation plus luge du. Pärle- 
ment au-Ssein de ce comité. L'extrême impor- 
tance de ces problèmes, Pur retentissement 
sur la vie mme me et sociale, la nécessité 
dans laquelle on se trouvera certaincment pour 
suivre ultérieurement, par voie législativ?, 
l’action inaugurée par ce premier projet de 
loi, jusüfiait cette mesure 

Enfin, celte même rédaction précise la place 
laissée aux représentants de l'administration 
dans le comité consultatif, place qui ne doit 
pas être étendue outre mesure aux dépens des 
praticiens. 

. Une troisième modfical'on importante et 
qui procède toujours du mème esprit, est Égat- 
lement introduite dans les dispositions de l’ar- 
ar l’Assemblée 


! nationale prévoyait que les chefs des arron- 


dissemen:s minéralogiques seraient, en ce 
qui concerne l'application de la loi, les dé- 
légués du ministre de là production indus 
{trielle et nous n'avons aucune objection 

cela, Mais il stipulait, en outre, que, no°R 
seulement les ingén'eurs et agents du service 
des mines mais encore les fonctionnaires 
: d'autres administrations de l'Elat, ainsi que 
| des experts ou organismes agréés, seraien 
| les agents d'exécution des dispositions résul- 
tant de la loi. Or, il n’est pas inutile de le 


. 
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Annexe n° 835 (suite). 


rappeicr, ces disposit‘ons, cn vertu de lJ’ar- 
ticle 4, pouvaient, en. cas “d'infraction, en- 
trainer des sanèlions extrêmement lourdes. 

Au surplus, si elles n'étaient pas édictées, 
appliquées et contrôlées avec tout le doigté et 
la technicité nécessaires, elles risquaïent de 
provoquer de graves perlurbalions, de lourdes 

er.es pour l'économie du pays, A ce stade de 
l'application du contrôle et de la sanction, 
conne -à celui de la conception politique et 
de la réglementation, il a semblé nécessaire 
de procéder avec prudence et sagesse. 

Dans ce sens, le texte de la commission de 
la production industrielle prévoit comme pre- 
mière responsabilité de l'Elat, celle de diffu- 
ser partout en France dans toutes les instal- 
Jalions thermiques, une formation technique 
salisfaisante des cadres et du personnel ou- 
vrier dont peuvent dépendre Ja conduite <€or- 
recle des installalions.:et la bonne uliisation 
des ressources énergéliques, 

A cet effet, il est prévu la créalien dans cha- 
que. arrondissement minéralogique d’un cen- 
tre de formation pratique, ayant pour missi 
de ‘former d'une. part,: des moniteurs--de 
chauffe qui seront mis à la disposil'on des 
chefs d'entreprise et d'organiser, d’aucre part, 
des cycles de formation accélérée de chauf- 
feurs qualifiés. 

Les cadres de ces cenires, direcleurs, pro- 
fesseurs comme les monileurs dplômés de 
ces centres, seront de par eur activité, en 
jaison étroite avec des installations thermi- 
ques de leur région, avec les difficuilés quo- 
tiüiennes que. peuvent rencontrer celles-<i, 
S'iis ont été convenablement choisis au départ, 
ils deviendront rapdement des agents parfai- 
tement qualifiés au point de vue technique, 
auxquels on pourra alors, mais alors seule- 
men, accorder un droit de conseil et de cin- 
tréle auprès des entreprises de leur région, 


C'est par un personnel doté ainsi d’une tech- 
nicité valable, exactement informé, et vivant 
au contact du personnel des entreprises que 
peut êlre utilement exercée une teile action; 
el ce n'est que par un tel personn£sl qu'elle 
peut l'êlre, sous la haule auworité des ingé- 
nieurs du sérvice des mines. C'est sur rap- 
port de ces agents technique comme le pré- 
voit de nouvel article 4 que des sanclions 
pourront êlre envisagées. En telle matière, et 
sur'out dans l'époque actuelle, il ne saurait, 
en ellet, être question de pouvoir élaborer des 
règlements suffisamment nets, simples et pré- 
tis pour que leur applicat'on puisse êlre con- 
trôlée et les sanctions décidées par des fonc- 
üorfaires purement administratifs. 

C'est dans le même sens que la nou- 
velle rédaction de l’articie 4 prévoit que 
les lourdes sanctions d’amendes, de saisie, 
ou de confiscation des appareils, proposées 
par ie projet de loi ne pourron! être pronon- 
cées qu'après examen préalable des fails 
constitutifs de l'infraction par le ministre, 
ui, après avis du comité consultatif de l’uti- 

sation de l'énergie pourra, sait surscoir ou 

noncer à toute poursuite, soit accorder le 
bénéfice d'une. transaction. 


A l'heure âclueile, aider "et guider tous | 
- Misaicurs dans la poursuite Ges économie 
er 


d'énergie, les consei pour les inslaHations 
Noufelles, pour l'amélioration de celles exis- 
lanies, pour la conduite des unes et des au- 
ires el mettre à leur disposition un personnel 
hautement qualifié, voilà le rôle uile de 
l'Etat, La sanction devra être réservée aux 
Las flagrants de mauvaise volonté, d'inertie 
inexcusable. 


Plus tard, lorsque les règles de cette action 
Se Scront dégagées, confirmées et précisées à 
at 3 rsque l’État aura appris le métier 
de gérant des ressources énergétiques, métier 
qu'il ne fait, aujourd'hui qu’entreprendre, 
lorsque son administration aura acquis la for- 
on @ratique indispensable, il sera peut- 
Le ulde d'adopter des modes d'action à 
0rme administrative plus classique ct plus 


“sv tit Le faire dès maintenant serait un 


À est dans ces conditions que votre commis- 
ln des affaires économiques à tenu à appor- 
ter son adhésion aux conclusions exprimées 
far votre commiss'on de la produciion indus- 
Ticlle, et qu'elle vous demande aujourd’hui, 


de donner un avis fav À S 
sut qnnes Un avis orable au texte qui vous 





ANNEXE N° 886 


(Session de 1947. — Séancedu 9 décembre 1947.) 


LOI adoptée par l'Assemblée nationaïe après 
nouvelle délibération demandée par M. le 
Président de la République, relative au chan- 
gement de nationalité sur les territoires réu- 
nis à la France par le traité de Paris du 
40 février 1947 avec l'italie, transmise par 
M. le président de l’Assemblée nationale à 
M. le président du Conseil de la République 
(4). — (Renvoyvée à la commission de la 
justice et de législation civile, criminelle et 
commerciale.) 


Paris, le 42 décembre 19:17. 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 12 décembre 1947, l'As- 
semblée nationale a adopté, après nouvelle 





délibération demandée par M. le pe#sident de | 


la Répabtqis.an vertu de Particle 36, atiriéa 


2, de la Conslitulion, un projet dé doi relatif | 


au changement d2 nationalité sur les terri 
toires réunis à la France par le traité di 
Paris du 10 février 19:17 avec l'Italic. 


Conformément aux dispositions de l'arlicle 


20 de la Constitution, j'ai l'honneur de vous 
adresser une expédiüon authentique de ce 
rojet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bion saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique: 
Je vous prie de vouloir bien m'’accuser ré 
ception de cet envoi. 
Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EbouanD HERRIOT. 

L'Assemblée nalionale a adopté le projet d 
loi dont la teneur suit: 


NOUVELLE DELIBERATION 
(application de l'article 36. 
de la Constitution, 

SUR LE PROJET DE LOI 


alinéa 2, 


Art. 4er, — Acquièrent la nationalité fran- 


Caise à dater de l'entrée en vigueur de la pré- | 


sente loi et jouissent des droils civils et poli- 
tiques reconnus aux Français par la Constilu- 
tion et par la législation: 

49 Les personnes de nationalité italienne 
qui, le 10 juin 190, avaient cette nationalité 
et qui élaient, à cette dale, domiciliées dans: 
les territoires réunis à la France par les ar- 
ticlés 2 et 6 du traité signé à Paris le 10 fé- 
vrier 1947; . 

20Les enfants des personnes désignées ci- 
dessus, s'ils sont nés postérieurement au 
40 juin 1910. 

Art. 2. — Jusqwau 16 septembre 1918, tout 
individu visé au paragraphe {0 de l'article 
précédent, âgé de plus de dix-huit ans à Ja 
date du 46 septembre 1917 ou marié à la 


même date, dont la langue usuelle est l’ita- 


lien, peut décliner l'acquisition de la natio- 
nalité française par déclaration sauscrite con- 
formément aux articles 101 et suivan's du 
code de la nationalité française. 

La déclaration souscrite par le père ou par 
k mère survivante s'étend aux mineurs non 
mariés âgés de moins de dix-huit ans. 

La déclaration souscrite par le mari ne 
s'étend pas à la femme, 


La femme mariée ou le mineur après dix- 
huit ans peuvent souscrire la déclaralion sans 
aucune autorisation. 

Art, 3. — L’individu qui aura souscrit la dé- 
Claration prévue à l'article précédent sera 
réputé n'avoir jamais acquis la nationalité 
française, à condition toutefois que sa décla- 
ration ait été enregistrée dans les formes qui 
seront prévues par décret. 

Il devra quitter définitivement les territoires 
de la République française dans le délai d'un 
an suivant la date à laquelle la déclaration 
aura été souscrite, 





(1) Voir les n°s: Assernblée nationale (4re lé- 
gisl.), 29373, 2569, 2683 ct in-8o 519 ct 605; 
Conseil de la République, 765, 7175 et in-8° 263 





2 Coxsen, ne LA Répuprique. — Session de 1946-1947, — 26 octobre 1918 


(année 1947): 











Texte de la demande de nouveile délibération 
formalée par M. le Président de la Répu- 
blique. 


Présidence de la République. 


Paris, le 3 octobre 1947. 
M. le président de l'Assemblée 
Monsieur le président 
Conformément à l'article 36, alinéa 2? de la 
Constitution, j'ai l'honneur de demander à 
l’Assemblée nalionale et au Conseil de la 
République de délibérer à nouveau sur la loi 
relative au changement de nationalité sur les 
territoires réunis à la France par le trailé de 
Paris du 19 février 1947 avec l'Italie, dont une 


aliona!e, 


cxpédilion authentique a été transmise au 
Gouvernement, le 4e octobre 1947 

Pour éviter toute discordance entre ] dis- 
positions de Ja loi et les clauses du traité de 
Paris, il me parait nécessaire que certaines 
imoditications soient apportées au texte voté 
le 2 sepleimbre 1947, en parlieulier à l'arlicle ?, 
premier alinés, et l'article 5, à ri \li 
nen. 

Je vous prie de hien voulair agréer, mon 
sieur le président, l'expression d erilie 
ments de haule considération. 

VINCENT A I 
Par le Président d à République 
Le président du consei des mir tres, 
PAUL RAMADIEI 
Le garde des sceaux. ministre de la justicee 
ANDRE MAXI 
Le ministre de la justice, 
GEORGES  BIDAUL 
Le ministre de l'int« CUT, 


EDOUARD DEPRI x 
Le ministre de la anté publi Juice 
el de la population, 
LiODERNT PIIGENT, 


ANNEXE N° 887 


Session de 1947 Séance du 12 4 1037.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de Ja: 
défense nationale, sur la proposition de 


résolution de MM. Alric, le général Delinas, 
Vanrullen, Robert Sérot, Monnet, el des 
membres des groupes du parti républicain 
de la liberté, du mouvement républicaiñ 
populaire, socialiste S. F. I O., des répu- 
blicains indépendants et du rassemblement 
des gauches républicaines, tendant nvi- 
ter le Gouvernement à accorder à Mme la 
Bénérale Leclerc une pension exceplion- 
nelle, par M. Alric, consciller de 1 
blique (1.) 
Nora. — Ce document a été publié au Jour. 
nal officiel du 13 décembre 1947. (Comote 
rendu in extenso de la séance du Conseil de 
la République du 12 décembre 1947, page 2407, 
y° colonne), 





ANNEXE N° 888 


(Session de 1947. — Séance du 12 décembre 1947.) 
RAPPORT fait au nom de Ia commission de 
la justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale, sur la loi, adoptée par l'As- 
semblée nationale, après nouvelle délibéra- 
tion demandée par M. le Président de 'a 
République, relative au changement de na- 
tionalité sur les territoires réunis à la 
France par le traité de Paris du 10 février 
1947 avec l'italie, par M. Fournier, conseil- 

ler de Ja République (2), 

Nora. — Ce document a été publié au Jour- 
nal officiel du 13 décembre 41917. (Compte 
rendu in extenso de la séance du Conseil de 
la République du 12 décembre 1947, page 2107 
o° colonne), Fz 


e 0 
avi, 





é (1) Voir le n°: Conseil de la République 882 
(année 1947). 

(2} Voir les n°s: Assemblée nationale: 
(Are législ.), 2373, 2569, 2683 et inSo 519 et 
605; Conseil de la République, 765, 715, 886 
et in-8o 263 (année 1947). | , 
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ANNEXE N° 889 


{Session de 1947. — Séance du 12 décembre 1947.) 

FROPOSITION PE RESOLUTION tendant à in- 
viter le &ouvernerment à demander à l’As- 
sermblée nationale là discussion d'urgence 
du projet de loi tendant à sanctionner Ja 
violalion des règles relatives à l'exécution 
des dépenses de l'Etat el portant création 
d'une cour de discipline budgétaire, pré- 
centée par MM. Alex Roubert, Alain Poher 
et les snmembres de la commission des fi- 
jnances, conseillers de la République, — 

: la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


lesdamnes, messieurs, l'examen du projet de 

ke v 2214 portant ouverture de crédits spé- 
) xercices clos et d'exercices périmés 
surabondamment au Conseil de la 
képublique que Ja plupart des administra- 
Ù complètement perdu de vue le ca- 
actère limitatif des crédits qui leur sont al- 


Hop) ( 


d'esprit entraine des eonsé- 
cs très graves dans la gestion des de- 
d Etat. I tend à réduire à néant Je 
‘le budgétaire exercé par le Pariement, 


s en présence du fait accompii, et 


vilé à € riner purement et simpie- 
juent les dépassements constatés. 
pparaît que l'un des rares remèdes eff 
consisterait dans la mise en jeu effec- 
e la responsabilité des ordonna:eurs cou- 
de dépassements de crédit. 
A cet effet, le Gouvernement a déposé Je 


1917 un projet de loi n° 1653 tendant 
tionner la vialation des règles relatives 
ion des dépenses de j Etat et por 

l'une cour de dis’ipune budgé- 

le ce texte dans un délai très bref 

ombierait e des lacunes les plus graves de 

e droit budgétaire. . 

t pourque]l nous vous demandons d’adop- 
proposition de résoiulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le tonseil de la République invite ke Gour- 





serneiment à demander à lFAssermbléc natio- 
nale la discussion d'urgence du projet de loi 
ne 1653, tentant à sanctionner la violation 
ses règles relatives à l'exécution des depenses 
de lEt & portant création d'une our de 
&:SCipline budgétaire, déposé le 12 juin 41947. 
ANNEXE N° 890 
& ‘ i%7.— Séance du 12 décembre 1947.) 


FAPPORT fait au nom de la commission de 
France d'outre-mer sur k proposition de 
doptée par FAssemblée nationale, après 
tion d'urgence, tendant à ouvrir ‘un 
édit de 500 millions de francs C. F. À. en 
l'accorder, à {litre d’avames sur leurs 
ommages, un Secours d'extrême urgence 
ix victimes de l’imsurrection malgache, par 
M. Durand-Réville, conseiller de la Répu- 

{ due (4). 


Mesdames, messieurs. La grande île, celle à 
laquelle le rayonnement de l civilisation fran- 
caise valut k nom à «. He Heureuse », par Ha 
volonté d'une faction &’ambitieux que hantait 
ia nostalgie d’une fécdalité périmée, a vu de 
ouveau, dans des conditions effroyables, le 
ng de ses enfants couler, les ruines s’amon- 
relier eur sOn territoire, et, pour un temps, 
à eflort d'élévation matérielle et spirituelle en- 
repris par la mère patrie tutélaire, inter- 
) 


La <alamité qui en est résultée pour tous 
, Euronéens de France et autochtones 
français qui œuvraient ensemble. dens ce 
sens, est effroyable, et, si les Français à peau 
à anche ont été abominablement atteints Gans 








(43 Voir les ne: Assemblée nationale, 


(ire jégisl.), 2006, 2723 et in-8e 597; Conseil 
de la République, 874 (année 197). 





leurs tendresses et dans leurs biens, il im- 
porte de souligner que le nombre des victimes 
autechtôones de la rébellion constitue la grande 
majorité de ceux qui sowfrent aujourd’hui 
dans la meurtrissure de Jeur chair ou dans 
la détresse de Icur situation matérielle : cans 
la communauté de cetie souffrance ke visage 
rayonnant de la France reprend aux yeux de 
tous sa gravité compatissante. 

N'était-il pas naturel, dans ces circonstances 
tragiques, que les représentants de Madagas- 
car au Parlement français prissent l'initiative 
de pallier les détresses les plus urgentes de 
l'ile qu'ils représentent parmi nous. 

C'est précisément l'objet de la proposition 
Ge lui présentée à l'Assemblée nalionale par 
M. Duveau et rapportée devant ele par M. Cas- 
tellani, tous deux représentants des popula- 
tions sinistrées. 

Et c'est l'honneur de la commission Ge la 
France d'outre-mer de l'Assemblée nationele 
d'avoir obtenu de cette dernière un effort de 
solidarité en faveur de nes conciuye1s mal- 
gaches, spontanément plus large que celui- 
là même qu'un ée leurs représentants dethan- 
dait initialement pour eux. 

La commission des finances de l'Assemb'é? 
nationale, saisie pour avis de cette proposition 
de oi, a tenu, de son côté, à faire preuve de 
son sens de la solidarité de l'Union française. 
Quelle que sait la précarité de la situation 
financière de la France, lorsque des Français 
souffrent, et surtout lorsqu'ils souffrent pour 
avoir voulu @Gemeurer fidèles à notre Kéa: 
commun, il n’est pas un citoyen qui n'accepte 
dans notre pays de prendre sa part d’un far- 
deau d'autant plus pesant qu’il est chargé de 
cet idéal. 

Et c'est aïnsi que le rapporteur de Ja pro- 
position de loi à FAssemblée nationale a pu 
remercier le rapporteur général de la commis- 
sion des finances de l'aide constante trouvée 
auprès Ge Jui par ceux des nôtres dont les 
regards, dans la détresse au delà des océans, 
se tournent aujourd’hui vers .la mère patrie. 

La commission de la France d'outre-mer du 
Conseil de la République n'en attend pas 
moins de notre Assemblée, et elle m'a chargé 
unanimement de vous proposer l’acoption pure 
et simple du texte qui nous a été transmis par 
l’Assemblée nationale sans qu'aucune o©pposi- 
tion se fût manifestée parmi ses membres. 
Nous sommes «certains que le Conseil de Ja 
République aura à cœur de suivre les prope- 
sitions que votre commission de la France 
d'outre-mer avec le même enthousiasme una- 
nime. 

Votr commission n'a pas manqué cependant 
de se péncher avec une scrupuleuse attention 
sur le texte soumis à votre approbation. Elle 
a regretté que celui-ci témoigne dans sa rédar- 
tion d'une hâte de laquelle certains d’entre 
nous refusent de s'accommoder, Elle à trouvé 
néanmoins dans le caractère de « secours d’ex- 
trème urgence » donné aux subsides qui nous 
sont demandés, comme dags l'avis qui sera 
pris des assemblées locales sur la répartition 
de ceux-ci, les apaisemenits qu'elle recher- 
chait, quant à l'assurance que les plus mal- 
heureux seraient les premiers secourus d’une 
part, et d'autre part, qu'aucune discrimination 
ne serait établie entre les victimes @e la rébel- 
lion, exception faite bien entendu de ceux qui 
y auraient eux-mêmes participé. 

La commission de la France d'outre-mer a 

cialement regretté la rédaction incertaine 
de l'article 3, Elle s’est demandé à bon droit 
ce que les auteurs de cette rédaction enten- 
daient par « les droits éventuels Ges intéressés 
à réparation de leurs dommages ». Les droils 
des victimes ne nous paraissent nullement 
éventuels, mais douloureusement actuels au 
contraire, et c’est la raison pour laquelle cer- 
tains des membres de la commission eusseni 
préféré une rédaction qui epéciflait que les 
allocations ainsi distribuées seraient imputées 
à titres d’avances sur les montants, à fixer 
ultérieurement, des dommages. 

Ces bons esprits ont bien voulu cependant 
se rallier à l'avis de la majorité de Ja com- 
mission et considérer que quelles que soient 
les réserves qu'appelle le texte qui nous est 
ge il En ge le _— Éas as 
cord sur l’ésprit q inspire, er tou 
retard dans eng soins d'une tion de Hoi 
qui reflète be 4 eureusement Îles préoceu 
tions de solidarité nationale qui sont Jes 





nôtres, pour que sa promulgalien risque d'être 
retardée par une simpie gréc'sion terminolo- 


que, | 

C'ést pourquoi, c'est dans son unamimité 
que votre commission de ra France d'outre- 
mer vous .propose de donner la san“tion de 
votre approbation à la pans de bi qui 
mous est transmise par l'Assembce nafjonaie, 
en vous invitant à participer par la pensée à 
la joie que Gans leur détresse lointains, les 
populations éprouvées de Madagascar ressen- 
tiront, en apprenant ce soir par la radio, le 
geste que la France, douloureuse encore elle 
aussi, mais avant tout maternelle, avant 
même qu’on le Jui ait demandé, a fait, par 
vous, pour les plus déshérités dans l'heure 
présente, de ses enfants, 


PROPOSITION DE LOI 


Art, jer, — HN est ouvert au ministre de la 
France d'outre-mer, au titre de l’exercice 1917, 
un crédit de 500 millions de francs C, F. A, 
en vue d'apporter un secours d’extrêéme ur- 
a aux victimes de l'insurrection malga- 
che. 

Art, 2. — Le crédit prévu à l'article 4e sera 
réparti par les soins d’une cotnmission dent 
la compesilion sera fixée par le Gouverne. 
ment général de Madagascar, après avis des 
assemblées inléressées. 

Art. 3. — Les allocations ainsi distribuées 
seront impulées à titre d'avance: sur les droits 
éventuels des intéressés à réparation de leurs 
dommages. , 





ANNEXE N° 891 





(Session de 1947. — Séance du 12 décembre 1947$ 


RAPPORT fait au nom @e Ja commission des 
finances sur la proposition de résolution de 
MM. Alex Roubert, Alain Poher, et des 
membres de la commission des finances, 
tendant à inviter le Gouvernement à de- 
mamer à l’Assemblée nationale la éiscus- 
sion d'urgence du projet de loi tendant à 
sanctionner la violation des règles relatives 
à l’exéculion des dépenses de l'Etat et por- 
tant création d'une €œour de discipline 
gétaire, par M. Alain Poher, conseiller de 
la Répub.ique, rapporteur général (1). 


Nora. — Ce document a été publié au Jour- 
nal ojfrciel du 13 décembre 41917, (Compte 
rendu in extenso de la séance du Conseil de 
la République du 12 décembre 4917, 
page 2415, 2e colonne.) 





ANNEXE N° 892 





(Session de 1947. — Séance du 12 décembre 1917. 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'éducation nationale, des beaux-arts, des 
sports, de la jeunesse et des loisirs, Sur 1 
cm de résolution de MM. Baron, 

ouloux, Mile Mireille Dumont, M. Lero, 
Mmë Pacaut, M. Victor et des membres du, 
groupe communiste et apparentés, tendant 

inviter le Gouvernement à prendre d'ur- 
gence les mesures propres à donner satis- 
faction aux légitimes revendications du per 
sonnel e nt en procédant au reelasse- 
ment de la fonction enseignante dans le 
cadre de la revalorisation de la fonction pu- 
blique et en demandant au Parlement le 
vole des crédits nécessaires à la réalisation 
immédiate de cette réforme, par M. Bouleux, 
conseiller de la République (2). 


Mesdames, messieurs, les derniers événe 
ments que nous venons de vivre ont po 
d'une façon impérieuse, le problème urgent 
de l’enseignement. Des dizaines de milliers 
d'instituteurs et de maîtres de tous les de- 
grés ont fait grève pour protester centre 
médiocrité de la situation faite au personnel 
enseignant; des dizaines de milliers d'autres 


j » a à Le: Conseil de la République, 

année * à 

@) Voir le n°: Conseil de la République, 
844 (année 1947). 
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" 
ont jugé qu'ils ne äevaient pas encore celle mandés; par exemple, 600 au lieu de 630 en y publiquement la fidélité de la France, en 
é fois cesser de travail; mais les uns et les au- | fin de carrière, 630 au lieu de 690 en classe | dépit et à cause même de ses propres mal= 
= tres sont unanimes pour proclamer que leur | exceplionnelle, heurs, à sa vocation de nation traditionnelle- 
o atience est à bout, que l’école et ses mai- Dans l’enseignement supérieur, il en est de | ment hospitalière, fraternelle, consolatrice, et 
ji tres ne peuvent plus attendre. US même. L'indice demandé pour le début de | par là essentiellement humaine au plus noble 
, Nous avons reçu, à la commission &e l’édu- | carrière est de 600, celui consenti par le Gou- | sens du mot. : : Nhre ds 
à cation nationale, le comité de grève de la | vernement 500. . e Pourquoi faut-il qu’une conjuration de 
section de la Seine du syndicat national des Dans les dernières propositions gouverne- | fâcheux hasards et d’une insuflisante collabo- 
1. instituteurs, : cit mentales, l'armée conserve la place qui lui \ration gouvernementale et parlementaire 
le _ La composition du comité est édifiante. Il | avait été allribuée dans le plan du 29 août, , aient failli contraindre notre Conseil à ne 
le comprenait: les responsables élus dé la sec- | Un certain nombre de catégories de fonction- | consacreg à son examen que quelques minu- 
it tion de la Seine du syndicat national des ins- naires voient leurs positions améliorées de | tes? Il en eût été ainsi, si votre commission 
" tituteurs (C.G:T.); de la section de la Seine | 40, 45 et même 25 points, contrairement à ce | des eflaires étrangères avait accepté, ven- 
€ C.F.T.C.; de la section des professeurs des | qui paraît décidé pu l’enseignement. dredi dernier, de vous en faire rapport, à 
| enseignements spéciaux; ceux de l’associa- Le 7 novembre, le plan de reclassement de commandement, pour un vote immédiat. 
tion agogique des directeurs de cours | l’Union générale des fédérations de fonction- Votre commission ne s’est pas prêtée à ce 
complémentaires; du cartel départemental naires a été remis au Gouvernement au nom simulacre d'examen; votre rapport suit 
d'action et de défense laïque; ete. de l’ensemble des fédérations de fonction- | assuré de répondre à son vœu, et dl Ni 
L'esprit d’unanimité qui animait tous les "maires. formément à l'esprit qu'elle a n té en 
IA délégués n’était pas moins significatif: « La Le reclassement ne saurait donc retarder le désignant, en essayant de st à d'in 
7, première de nos revendications, a äit le se- | la revalorisation. Le différend le plus sérieux | Sufisantes délibérali le plus 
< crélaire général de la section de la Seine du | réside dans l'insuffisance des crédits consen- | *£rieuse et donc un rapporl tantiel 
| syndicat national des instituteurs, si elle était | tis, ces crédits n’étant pas susceptibles même | de l'objet de ce projet de lo a rati- 
“ satisfaite, suffirait à nous faire reprendre le | en l'absence du reclassement d'assurer aux | cation de la constitution propost nme 
4 travail: c’est le reclassement de la fonction traitements du personnel enscignant le pou- charte, statut et œieri t d l 1 
r'à enseignante dans je cadre de la revalorisa- | voir d'achat équivalent à celui de juillet. internationale des réfug . 
ni tion de la fonction publique; il s’agit de sau- L'objet de la proposition de résolution sui- | lisée as , - 
€ ver l’enseignement, c'est pour nous Une | vante, loin de gêner le Gouvernement dans | ets 11 d 0, N 
es cause Sacrée ». s ER : | ses ultimes négociations, est de l'aider à Le Cons - 
Et le représentant de l'association péda- | faire l'effort financier nécessaire pour assurer | JOUTS el r 
es gog:que des directeurs &e cours complémen- | Jæ sauvegarde de l'enseignement publie, parce | PrOUVEr Sa ! \ 
ts taires a ajoute : QE AUS + que tel est le vœu de tout le pays. 11 n’est | NUE 
du « Je ne gagne que 17.500 F, j'ai de jeunes | plus tolérable que la France, n’attribuant que | £#, © 
adjoints qui ne perçoivent pas 10.000 F mais les six centièmes de son budget à l'éducation 
ce qui nous donne à tous notre é:an, ce qui | nationale, se pl CB parmi les dernières n inne [ 
a fait que nous ne pouvions reculer la grève | civilisées ot : sn de pme 
* sans risquer d'être débordés, c'est que nous C’< st pourquoi votre commission de l'édu- i 
avons Ja certitude qu'en défendant nos Con- | cation nationale vous demande d'adopter la 
dilions de vie, nous défendons l'école laïque | broposition de résolution suivante: sé ms Vers 1908 . 
el que nous servons, en même temps, la s Ne ee à: — la réglemer al . 
74 re e et la République », PROPOSITION DE RES PARUS scciale et 1 : , 
D'autre part, nous recevons de nombreux \OPOSITION DE RESOLUTION fuisantes et 
les télégrammes de province, émanant de profes- di à s Dénahil ina rétrogrades ( | | 
de seurs qui n'ont pas fait grève et qui sollici- Le Rene . eg den 3m uyite io ne “4 SonA. déonnd: , 
es ent noire appui po ’aboutisse âme SFHEINC à prendre a UT£EnCceE 105 MESUres - Ar rl rs 
es, rev ARMOR TOR l'pour qu'aboulsse la même propres à donner satisfaction aux légitimes + LE ad Pire BSD La ) 
de- Les professeurs du lycée de garcons de poi- | feVendications du personnel enseignant en | ;; RU One où soin 
us- tiers et les représentants des fonctionnaires procédant au reclassement de la fonction en- | 5 Srande (I 
[à de la ville, après avoir protesté contre une | SCisnante dans le cadre de la revalorisation | }}}3,° hors du nl d 
ves circulaire qui les menaçait de suspension ont | 4 la fonction publique. S[Ora », toujours lai z 
OT- déclaré: « Les fonctionnaires qui ont rédigé ie. 
ud- celte protestation ont jugé dans leur cons- pates (4912 à 1022) © + 74104 " 
7 CR Dr ds dans un rnéniens (1915 à 192: , 
moment critique pour la République, de nou- ) A TA x Hi > 34 ; 
velles difficultés Eu Gouvernement "en quit- ANNEXE N° 893 a pe ne (1928 à 1929), ! , 
ur: tant leurs postes mais ils entendent que ce eXée o Nnänée (après l'avènement ; 
pte renoncement à la grève soit interprété com- | & : + 4093) sarrois (anrés le nlébi , 
Ke me un nouveau sacrifice et non comme un (Session de 4947.— Séance du 17 décembre 1947.) | 6i$ (en conséquence de la c! À 
19 abandon de revendications € oi con- hs te ee de 1 , 
nues justes ag re Me succes. | RAPPORT fait au nom de la commission des | 1%), portugais (depuis Sala 
sifs et les Assemblées. eve Ve y 4 Fe Feng e. ne + de = À TT ù 5 Sa à M VU 
Ils se réservent malg Je adopté par l’Assemblée nationale, tendant à rents ae difficiles problèmes intérieurs d'as- 
des circulaires le pers 22 am autoriser le Président de la République à Sistance, d assimilation, qd tablis nt, El 
rement » le travail, si le Gouvernement s’obs- ratifier la constitution de l'organisation in- | à vu à l'attention de la S.D.N. « 
tine à méconnaitre l'intérêt de la Nation en | ‘ermationale des réfugiés signée pour la | uts, humainement les plus ha: 
refusant à l’enseignement public « le budget France le 47 décembre 1946, par M. Ernest og Pig vor cg À sd ver si les I 3 
37.} d'une nation civilisée et au personnel ensei- | 7° Conseiller de la République (1). PM rOnt Le aut cc riat N 
£nant la dignité d'une vie décente ». Mesdames, messieurs, le projet de toi sou- | sen (1921 à 4925), puis le Bureau internatio= 
de Sans aucun doute, l’enseignement public est | mis à votre délibération intéresse la tradition | nal du travail (BIT. service des réfu } 
des en danger; les Jeunes gens boudent les écoles d'honneur et d'humanité de la France, terre l'Office internatior al des réf AT g [succes Le 
r normales qui n arrivent pas à faire leur plein | séculaire d’asile, havre toujours accueillant | et liquidateur du commissariat Nan Le 
ron, | a Le sacs un deuxième concours parfois, et | des exilés. ë ; je haut commissariat de la SDN. pour as qu .s 
g. 0 esseurs agrégés abandonnent Jeur À Il Dose le destin de millions de famil- giés gs ce) gris (1933 à 1938), auauel fit 
“ 2 ins riciti S Q [s4 S suite à CO é gouverner] ental pour | TOÎIle 
jant Il faut, de toute urgence, reclasser la fonc- et ! our des on durs 48 not: on dira giés (conférence d'Evian jui let 1928, à l'ini 
l'ur- tion enseignante dans le cadre de l: lo- | ei rech DER RE jative ANUS Moins Re 
- tisation de 1 : ; e la revalo- | civilisation matérialiste guerrière et inhu- | liative du président Roosevelt) eurent, re 
mn | on 29 le action publique. maine, des fièvres nationalistes, du racisme | les deux guerres, la charge des réfugiés, il 
per. ] u en sont les pourparlers entre, d’une part, sanguinaire, ou de l'intolérance des inquisi- leur incomba de Jeur assurer fo et n! Ca 
IsSe- les fonctionnaires et l'éducation nationale qui | tions modernes. tion internationales, L° | 
f- nu accord et, d'autre part, le Gouverne- | 1 a pour objet l’approbation de la création 
, o ts # > . : # = 
t le. a Au 29 août dernier, le Gouvernement avait nt di griime d'institutions Spécian. b) La deuxième guerre mondiale et es. 
me: président Pl De ones ou lou gg Aer dresse l'O. N. U. pour la détense de Survint la deuxième guerre mond 0 
pese. , } œ j +4 : bvdsinne Pur EST TS D RE ue 
des fédérations de fonctionnaires unanime. Donne D ts 6 à Ci troupeaux gere Le À 27 0 gene ve 
2 CR ts ps D a done Eee gen la pois une paix digne de | ou politiques dans les p VS 0 cup sd - 
S : ps va omme € 6 ses ns, )C 14 s icr! ions et fui »q lando * 
ent us de pe pe cu Tres dans lequel ni ! Ilest assorti de stipulations financières qui, ste : Pitenc A po ne. s de - 
hers acceptés, Sans Fit se ou Vo pro a ee ge en mouvement pas | tion acheva de bouleverser l’économ O- 
; € - à ». 101 iiar e Îr " ‘| graphi sontinet urtout 
% Nes TR our les instituteurs les parités | Pour toutes ces raisQns, il n’est pas exa- 2 se Due et Éétiatinue 
nnel la fin de la M carrière sont détruites | géré de dire, dès le début de ce rapport, | fluent d'exodes de sens conti 
itres e Gouvernement n'est ei l'indice-accordé par qu'il s’agit d’un projet de grande importance; | mélèrent réfugiés ou pers nnes 
RER 13 demandé po x ne de 360 au lieu de sh il eût mérité une étude approfondie et des | dans un tourpillon confus, comme, 
que, En ce qui cn ne mn de Carrière. | débats sérieux qui eussent permis — à tout | l'orage, les feuilles dans la foret 
s les parités ne “sont | _ ete certifiés, le moins, ils eussent donné au Parlement Ce brassage brutal d’existences hun 
que, échelons et l'indice EE ce re pr A | à he ment impitoyable de famill 
900 35 | s exode toujours cruel (qu’il soit 
Pour 68 Men Ééés les “ (1) Voir les nos Assemblée nationale (4re]6- | devant invasion ou koroed par les ons 
refusées et rs agrégés, les parités sont  gisl.), 4901, 2217 et in-80 568: Conseil de la | ct les persécutions nationalistes) ce populas 
et les indices inférieurs à ceux de- , République, 878 (année 1947). tions entières privées de gite et de moy s 
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d'existence, pourchassées de refuge en refuge, 

xurquées dans des camps, sont les tragédies 
se plus bouleversantes, les plus humiliantes 
et douloureuses conséquences de la guerre 
moderne, en cette ère soi-disant « civilisée », 
« progressiste ». 

À l'heure actuelle, et depuis plusieurs an- 
nées, pour plus d'un million d'êtres humains, 
il n’y à plus d’attaches naturelles — fami- 
liales, nationales, économiques — plus de 
stabilité, de sécurité, presque plus d’espérance: 
ves errants, ces désaxés sont bien « des 
demnés de la terre ». 

Leur rapatriement serait, évidemment, la 
solution simple et logique du drame dont 
ils sont les acteurs et les victimes: les ren- 
dre à leur pays, les renvoyer à leurs foyers 
s'i's existent encore, telle serait la première 
t&che à remplir; c'est assurément la première 
qui se présente à l'esprit. Mais je cataclysme 
déchainé sur le monde a provoqué de formi- 
lables bouleversements politiques et sociaux, 
l’écroulement de certains régimes, l’instaura- 
tion de nouveaux gouvernements. Nombreux 
sont les déplacés qui, pour des raisons poli- 
liques, ne veulent et ne peuvent rentrer dans 


icur pays; ils sont dès lors. conduits à se 
réer une nouvelle existence, en se reposant 
eur Je droit d’asile. 

Ces masses de réfugiés politiques, raciaux, 
religieux qui viennent se joindre aux anciens 
risugiés statutaires, ont besoin d’être proté- 
uées et assistées, afin de pouvoir s’assimiler 
aux populations des pays d'accueil, à leur 
imode de vie, et pour s'incorporer dans leur 
CA } 

r) De PORN, & 8 Zu C. LE à. 
1 D 4 GE ME 3 

C'est si vrai — et c'était si prévisible — 
que, dès sa constitution (9 novembre 1945), 
J'U. N. KR. R. A. mit dans sen programme 
d'action le rapatriement des nationaux alliés 
se trouvant en territoire ennemi et méme 
plus fénéralement Jes problèmes sociaux pro- 
pres aux réfugiés. l'ans le même temps, :e 
cornité intergouvernemental pour les réfugiés, 


prirmitivement chargé des seuils exilés d’Allc- 
mmagne et d’Autriche, étendit sa protection à 
tous les autres sans distinction d’origine. 

Mais l'U. N. R. R. A., institution temporaire, 
a disparu; le C. L R. avait des attributions et 
des moyens trop restreints: la création d’un 
organisme à la mesure de l'immense tâche, 
avant l'envergure internationale de son objet, 

imposait impérieusement : la communauté 

ernationale, dont l'O. N. U., se devait donc 
d'en prendre l'initiative. 

Le 12 février 1946, sur rapport de sa 3° com- 
mission, l'assemblée générale de l'O. N. U,. 
idoptait une résolution capitale : elle y donnait 
Jnandat &u Conseil économique et social 


d'étudier d'extrême urgence ‘le a problème 
des réfugiés et personnes déplacées de toute 
catégorie » et de lui faire rapport; elle don- 
nai! à ce Conseil, pour son étude, quelques 
directives cssentielles fondées sur des prin- 
cipes don le premier fixait irrévocablement, 
en Ja matière, une règle internationale qui 

contre toute prétention contraire à 
quelque Elat que ce soit, savoir: 

Aucun réfugié, aucune personne déplacée, 
ni imine! de guerre, ni « Quissling », x] 
{railre, qui, librement et dûment informé, 
f | loir des raisons satisfaisantes, décide 
{ pas regagner som pays d’origine, « ne 
éera contraint d'y relourner ». 

Le 16 février 1946, le Conseil économique 
ct social de :'0. N. U, adoptait une résolution 
qui servit da guide et de base aux travaux 

aratoires à la constitution de l'organisme 


international projeté. 
C'est le 17 écembre 1946 que l'assemblée 
inérale de l'O. N. U. institua l’organisation 
iternationale des réfugiés (0. L R.): elle en 
bit la constitution en dix-huit articles et 
rois annexes qui en font partie intégrante. 


Esprit et méthodes de l'O, E, R. 


L'annexe I est d'importance capitale: ells 
définit d'abord l'institution et fixe les -prin- 
cipes généraux; ensuite, dans le sens fixé 
et les normes établies par la résolution du 
Consei! économique etl social (46 février 1946), 
elle définit les termes « réfugié » et « per- 
sonne déplacée »; elle précise les conditions 
dans Jesquelles réfugiés et personnes dépla- 
cées rentreront ou cesseront d'être dans le 





champ d'action et les limites de compétence 
de l'O. 1. R.; elle énumère par catégories bien 
déterminées les personnes qui ne relèveront 
pas de cette compétence, Le préambule de ia 
constitution est la fidèle et claire expression 
des Per posés par les résolutions des 
42 et 16 février 1946 (assemblée générale et 
Conseil économique et social de l'O. N. U.) 
og I en était d’ailleurs l'application con. 
crête. 

Aussi convientil de Vanalyser pour bien 
comprendre l'esprit, saisir le rôle et apprécier 
les méthodes de l'O. I. R. 

Il insiste sur le caractère « authentique » 
des réfugiés et personnes déplacées, ressortis- 
sants de l'O EL R. 

Le mot « authentique s revient par trois 


.fois dans les six paragraphes de l'exposé des 


motifs. 

Done, parfaite sérénité et objectivité dans 
le principe de jugement. 

Il fixe l’objet idéal, le but primordial de 
l'O. I. R.: par tous Jes moyens possibles, en- 
courager le prompt retour au pays d’origine. 
Done, parfaite sérénité et objectivité de vues 
dans le choix de l'objectif. 

Mais il fait, dans un esprit pleinement réa- 


liste, là part des réfugiés qui ne peuvent 


retourner dans leur pays d'origine : pour ceux- 
là, il assigne à l'O. I. R. la tâche de leur 
trouver uñ autre foyer, ou de leur faciliten 
un établissement temporaire. 

Dans Je même esprit réaliste, tenant pour 
certain que le rapatriement, la réinstallation 
ou Je rétablissement temporaire demande- 
ront du temps — un long temps —, il rappelle 
que, dans ce long délai, les réfugiés et per- 
sonnes déplacées authentiques doivent « être 
protégés dans leurs droits et intérêts légi- 
times, rerevoir aide et assistance, être em- 
ployés utilement et ainsi soustraits aux consé- 
quences funestes et antisociales d’une oisivelé 
prolongée. » à 

IL affirme, enfin, le caractère temporaire de 
l'O, I. R., institution spécialisée rattachée à 
l'O. N. U., selon les termes des articles 57 
et 62 de la charte des Nations Unies. 

Ce n'est pas le lieu, en ce rapport, d'ana- 
vser et commenter en détail les. dix-huit 
irticles de la constitution de l'O. I. R.: il 
s'agit là, en définitive, de statut et d’un 
règlement de la société internationale créée 
pour des fins dont la poursuite exige l'octroi 
à ladite société de toutes les facultés juridi- 
ques, sociales, financières et de toutes les 
activités légales nécessaires à une mission qui 
peut se résumer ainsi: 

4° Hentification, inscription, classement de 
ions réfugiés et personnes déplacées: 

20 Rapatriement, réinstallation, rétablisse- 
ment, transport des intéressés, selon les cas; 

20 Pour tous, et à tout moment, protection 
juridique et politique, soins et assistance. 

Cela dit, il convient parlementairement de 
faire jiei l'historique de l'autorisation de rati- 
fication qu'il incombait à notre Gouverne- 
ment de demander au Parlement. 


s 4 


IT. — JIISTORIQUE D'AUTORISATION DE RATIFICATION 


Le paragraphe 2, article 48 de la Constitu- 
üon stipule que celle-ci- entrera en vigueur 
dès l'adhésion, dans les formes statutaires 
(article 4), d'au moins 15 états, dont les con- 
tributions au budget d'exécution (Partie }) 
s'élèvent au moins à 75 p. 100 du total de 
contributions affectées à ladite partie I. 

La création et la mise en train de FO. I. R, 
exigaient done de rapides ratifications et 
adhésions statutaires: pour la France, c’est 
dans les 6 mois, à compter du 17 décembre 
1916, que ces formalités auraient dù être 
remplies, c'est-à-dire au plus tard le 17 juin 
1947, < 

L'article £, paragraphe 3 de la constitution 
{composition de l'O, I. R.) stipule, en eflet 
que les Etats, signtaires de Facte constitu- 
Üf du 47 décembre 1946, « qui n'auraient pas 
déposé dans les 6 mois leur instrument d’ac- 
ceptation, powront cependant être admis 
comme membres de l'O I. R... a} s'ils s’en- 
gagent à verser leurs contributions arriérées 
conformément au barème prévu etc, » 

La date limite normale de l'adhésion déf- 
nive de la France était done le 17 juin, 
Passée cette date, la France sortait de la 
règle ($ 1er, art. 4) et entrait dans l’excep- 
tion ($ 3, art, 4). On ne pouvait s’en Jouer; 
mais on nous a assuré qu'elle avait quelque 
excuse dans le comportement d’autres Etats 





s'gnataires particulièrement spplaués à £gors 
der au sein des services de l'O, EL R., und 
place prééminente, i 

Quelles qu'en soient ces remous que noug 
avons. mal éclaircis, .e fait est que no‘re 
gouvernement laissa s'écouler les 6 mois 
Sus-indiqués sans demander la ratification. 

1 le fit seulement le 3 juillet 1947 pan 
le projet de loi no 1904 qui fait l’objet dd 
ce rapport et de l'examen du Conseil de la 
République, ce 16 décembre 1947, un an, 
jour pour jour après Ja nature de Ja 
constitution de l'O. I. R., à Flushing Meadow 
par Je représentant permanent du Gouver- 
nement français. 

La commission des affaires étrangères de 
l’Assemblée . nalionale fit diligemment r#ap- 
porter le projet le 2 juillet par M. Alfred 
Coste-Floret, 

Votre rapporteur n’a pas trouvé d'autre 
trace d’une diligence quelconguz — gouver- 
nementale ou parlementaire — , entre le 
3 juillet et la mise à lordre du jour de 
l'Assemblée nationale (3 décembre: vole sans 
débat) que la déclaration faite par M. le 
ministre des affaires étrangères au repréen- 
tant à Paris de l’Associated Press (29 no- 
vembre), cont voici quelques extraits: 

« Le Gouvernement français a pris une part 
iinportante à la rédaction de la constitution 
de FO. E R.. La France est l'un des pays 
du monde qui autorisera l'immigration sur 
son territoire d’un nombre particulièrement 
important de personnes déplacées. Elle contri- 
buera ainsi sur le pian pratique et d'une 
manière décisive, à la solution de ce pro- 
blème. La part de la France à Fétabiisses 
ment de la conslilulon comme au fonctien- 
nement de l'O. I. R. doit donc étre cons 46+ 
rée comme fondamentale. ». 

M. le ministre des affaires étrangères fai- 
Sait ensuite espérer le vote favorable de 
l’Assemblée nalionale, pour le 2 décembre, 
celui de notre Conseil « deux ou trois jours » 
plus tard, et, « le jour même » de natre 
approbation, la signalure de M. le Président 
de la République, 

Le 3 décembre, en cffet, l’Assemblée natio- 
naäle, Volait sans débat le projet de loi, Muis 
notre Conseil n’en fût pas aussitôt saisi. 

Le 12 déceiînbre au matin, votre r19porteur, 
en sa qualité de président intérimaire de 
votre commission des affaires étrangères, fut 
prié téléphoniquement de réunir d'extrême 
urgence la commission, de faire désigner ‘"1y 
rapporteur qui fût en mesure de 1aire rap- 
port le jour même devant votre €Con<ei, 
appelé à émettre son vote aussitôt, seion 
la procédure d'extrême urgence. : 

Le président intérimaire de voire ‘om nis- 
sion n'avait sur l'affaire d’autre doenmenta- 
tion que le projet de loi du Goavernement 
et le rapport de M. Coste-Floret; persamme, 
ni au Gouvernement, ni au département inté- 
ressé, n'avait eu la sage prévoyance de 
prendre les devants pour alerter votre cam- 
mission compétente, entre de 5 juillet et 
le 3 décembre, ur la documenter exacte- 
ment sur les icullés pratiques, qui, sur- 
venues paraît-il en cours d'année, explique- 
raient et justifieraient même notre long 
alermoiement et une tardive rectification 
que l’on voulait rapide, d’une rapidité exem- 
plaire et entraînante, Dans <ces conditions, 
demander à notre Conseil et à votre com- 
mission des affaires étrangères de rapporter 
et voter en quelques heures un en de 
loi d’une si haute importance au point de 
vue moral, humanitaire, politique et même 
financier, n’était-ce pas vraiment faire trop 
bon marché de notre dignité, de notre rêle 
constitutionnel, du sérieux de l’aflaire? Le 
président de la commission des effaires étran- 
gères pouvait-il se rendre au désir qui lui 

tait exprimé, quelque pressant qu'il fût? 
Il s’y refusa énergiquement. 

11 accepta de réunir le jour même la com- 
mission des affaires étrangères pour la dési- 
gnation d’un rapporteur et proposa }'ins- 
cription du projet de loi à la séance la plus 


selon la procédure de discussion . 


da" 
mmédiate. 

La commission se réunit, appruuva le refus 
opposé par son président à une édure 
expéditive par elle jugée inconce dési- 
gna son rapporteur et lui fit confiance pour 
Inotiver son approbation du projet de loi 
approbation assortie d'expresses réserves € 
de regrets quant à l’absence d’une colabo- 
ration vraiment méthodique, erganique et 
prévoyante entre le Gouvernement et ja 


! 
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=— 
pommission des affaires égangères de notre 


Conseil, abscuce de collaboration dont Ja 
présente aflaire n’est d'ailleurs pas l'unique 
exeinple, 

Votre rapporleur n'aurait pas consciencteu- 
sement rempli le mandat qui lui a été expres- 
sérment donné, s’il n'avait pas fait l'histo- 
rique exacl des vicissitudes de la procédure 
de cette ratification et formulé ses regrets, 
avec la diseréton requise, mais avec la net- 
Mcté voulue per votre commission. 


II, — JUSTIFICATION DE L'OCTROI 
DE L'AUTORISATION DEMANDÉE 


Ces regrels et ces réserves ne sauraient 
évidemment rien changer à notre application 
et à notre décision: il reste à volre rappor- 
teur à les formuler et justifier. 


à) Problème essentislleiient internalional. 


il est vrai, trop vrai hélas! du point de vue 
humanitaire, social, économique et politique 
que le problème des réfugiés revêt une am- 
pleur et que sa solution présente des diffi- 
cultés telles et d’une telle nature que seules 
des solutions internationales peuvent être 
effectivement mises en avant, 


Ce caractère international apparaît avec une 
particulière netteté en France, où, Comme tou- 
jours depuis des siècles, convergent les espoirs 
et se portent les pas d’un si grand nembre de 
réfugiés sensibles à l'attrait de la France, 
naiurelement orientés vers nos frontières par 
la yroximité el la configuration même de 
golre pays. 


La France spécialement intéressee. 


Nous sommes, il est vrai, spécialement inté- 
ressés, bien plus que d’autres, à ce que la 
ré-orplion graduelle de cette masse de per- 
sonnes déplacées s'eflectue d'une façon 
rationnelle et n'engendre pas de mouvements 
désordoennés. Aussi devons-nous nous félici- 
der du fait que les Nations Unies, ayant 
recounu l’urgence et le caractère international 
du problème, aient résoiu de créer, sous leurs 
auspices, un organisme international doté de 
movens et d’attributions importants, lui per- 
ie'lant, dans un délai relativement court, 
de s’eflorcer de résoudre le problème des 
réfugiés et des personnes déplacées. 


La collaboration avec un organisme inter- 
nationsl chargé de la protection des réfugiés 
l'est pas chose nouvelle pour la France. 11 
cs! bon de rappeler que c'est sur sa proposi- 
tion que fut créé, en 1921. le haut-commissa- 
Tial de la Société des Nations, que c’est 
grûce à elle que fut élaboré le statut inter- 
Haiional des réfugiés; que c'est en France 
qu'u fut appliqué sous sa forme la plus 
ample et la plus généreuse. Nous resterons 
douc fidèles à la polilique traditionnelle de 
à lrance en nous associant à l’œuvre inter- 
halionale qui incormbera à l’O. I. R. dont nous 
allons approuver la constitution, 


Ce que sera cette œuvre on peut le prévoir 
d'ores et déjà car, à l'heure actuelle, fonc- 
dioune à Genève la commission préparatoire 
de l’organisation internationale pour les réfu- 
&ic:, laquelle méhodiquement met en place 
dans divers pays les délégations de l'orga- 
Risme futur, Cet organisme ne sera définili- 
vement créé, répélons-le, qu'après l’adhéston 
des 15 Etats ayant ratifié sa constitution et 
assurant les 75 p. 400 de son budget. 


La quote-part de la France dans le budget 
de l'O, L R. est de 6 p. 100 pour les dépenses 
administratives, soit 288.000 dollars (34 mil- 
lions 560.000 F) et de 4,10 ê: 100 pour les 
dépenses d'exécution. soit 6.191000 dollars 
Le à vs F) total 6.479.000 dollars sur un 
most de 155.860.000 dollars (18.703.200.000 F). 
l se se 4. ei m2 D à À gprur 

nnaie nationale et qu’il aura 
pour centre-partie les dépenses que l'O. L R. 
ans la zone 


‘Aura à effectuer en Fra 
française pren À nce et 


La Fran . 
tes À ce est représentée à lous les éche 


nouvel nisme. Au sië 
sur 252 fonctionneires u siège central, 


es, 23 sont français ei 





l'un occupe le poste de sous-secrétaire exé- 
cutif. Sur l'ensemble des fonclionnaires qui 
est de 1998, 221 sont français (1). 


La délégation de l'O. I. R. en France. 


Cette proportion est naturellement plus fm- 
porlante au sein de la délégation en France 
où sur 53 personnes, 43 sont françaises, dont 
le délégué et ses collaborateurs immédiats. 

Cette délégation qui est composée d’une 
équipe homogène travaillant depuis la libé- 
ration, attachée autrefois au comité inter- 
gouvernemental pour les réfugiés, est dirigée 
par M. le gouverneur Valentin-Smith. Elle 
a fait ses preuves et comple parmi ses mem- 
bres des personnalilés dont l'expérience 
s'étend jusqu'à l'époque où le problème des 
réfugiés s’est présenté sur le plan internatio- 
nai jour la première fois. 

Quelques chiffres permettront de juger de 
l’irnportance de la tâche qui incombe à la 
délégation. 

Sous son mandat sont 
290.000 réfugiés résidant en 

Réfugiés « Nansen » 
Sarrois, etc.), 470.000, 

Réfugiés Espagnols (auxquels s'ajoutent 
environ 1.500 clandestins franchissant actuel- 
lement chaque mois la frontière, 1%0.000. 

Réfugiés des persécutions nazies, 20.00. 


arcés environ 
‘rance, Soit: 
(Russes, Arrméniens, 


Les personnes déplacées qui sont introdul- 
tes en France comme travailleurs, et qui 
devront entrer sous la protection administra- 
live de la délégation sont actuellement au 
nombre de 6.000 e leur nombre ne cesse de 
s’accroitre, 

A toutes ces personnes déshérilées la délé- 
gation prêlé son coucours en les assistant 
matériellement ou en leur rendant les services 
généralement rendus par les consulats étran- 
gers à leurs ressortissants, sans lesquels les 
rélugiés ne pourraient, ni accomplir les actes 
indispensables à la vie civile, ni obtenir les 
ie nécessaires à leur rapatriement ou à 
eur émigration, 

Les certificats que délivre la délégation 
rendent plus aisée la tâche des autorités admi- 
nistralives française ainsi que des consulats 
des pays d'immigration. 

Au cours de l'année 1946 le nombre de ces 
certificats était de 55.401, IL a été de 47.524 
pour les 11 mois écoulés de l’année 41917. 

Plus de 200 réfugiés s'adressent journelle- 
ment à la délégation, laquelle remplit à leur 


égard son office analogue à celui d’un con- 
sulat, 


L'espect financier quant à la France, 

Nous avons fait allusion à l'importance 
même financière du projet de loi qui est 
soumis à notre jugement et indiqué le mon- 
tant de la peer annuelle de la France 
dans le budget projelé par l'O. L R., au 
lotal 717,480.000 F, 

Encore que cet aspect de la question relève 
plutôt de la commission des finances, votre 
rapporteur a le devoir, sans empiéter sur 
d’autres attributions, de vous apporter quel- 
ques explications d’apaisement, Il est en 
mesure de vous assurer, dès l'abord, que notre 
contribution annnelle sera, en réalité, cou- 
verte pér des contreparlies qui, on peut l'es- 
compter sans trop de présomption, hi âépas- 
seront au point de laisser un excédent non 
négligeable, Selon des hypothèses plausibies 
et raisonnables, cet excédent pourrait s'éle- 
ver à 155.000.000 de francs en notre faveur, 

Cette heureuse évenlualité s'explique comme 
suit : 

19 Remboursement à la France par l'O. LR, 
des vivres et vélements par elle fournis aux 
personnes déplacées inlernées par nous; four- 
niture évaluée à un forfait journalier de 42 F, 
soit, pour 28.207 personnes, 42%.260.000 F. 
(Fournitures aclueilement à notre charge.) 

20 Payement des frais généraux des per- 
sonnes déplacées ou internées, c'est-à-dire 
vivant hors des camps; frais évalués à un 





(1) Le nombre total des français actuelle- 
ment en service à 1'O, I. R. s'élève à 221. 
Les américains occupent 283 emplois et les 
anglais 793, 











{orfait journalier de 24 F, soit pour 12.040 per. 
sonnes (eflectit de la zone française), 105 ruil- 
lions 680000 EF; 

(Dépenses actuellement à notre charge.) 
3° Remboursement des frais de gestion des 
personnes déplacées vivant en notre zone 
d'Autriche et dont l'entretien incombe au 
gouvernement autrichien; frais évalués à un 
forfait joyrnalier de 8 F, soit pour 15.000 per- 
sonnes (effectif de notre zune autrichienne) 
8.200.000 F; 


, 


4o Prise en charge par l'O. I. R. du budget 
d'assistance assuré par la France pour l'en- 
semble des réfugiés statutaires résidant sun 
notre territoire (réfugiés titulaires du pass( 
port Nansen, réfugiés espagnols, israëélites 
allemands et autrichiens), soit pour environ 


230.000 personnes et un budget mensuel di 
48 millions, un rernboursement à prévoir de 
210 millions de francs; 

5o Payement par l'O. [I R 


à " " 
u 4 n 111 


réétablissement (16 dollars pour e per- 
sonne déplacée, travailleur ou famille de { 
vailleur introduite en France) et de l'alloca- 
lion pour frais de transport de ces perso 
jusqu'au lieu d'établissement en Franc 
{8 dolars par personne), soit au cours de 


120 F le dollar, 2.880 F par personne déplacée 


On évalue, pour une hypothèse modérée €t 
sérieusement étudiée, à 50.000 enx le no 
bre de travailleurs (avec leur famille) qui 


pourront être recrutés et établis sur noi 
territoire en 1948. Si cette hypothe el 
fie, la France recevrait donc de l'O. L Ki 
une somme de 144 millions de f1 

Le bilan de 


ainsi: 


£ t 4 ! 
opération sS élauiiru U 


4o Remboursements de l'O. 1 LL H 
France, 930.240.000 F; 

20 Quote-part de la France da iget 
de L’'O. I. R., 777.480.000 EF, 

ixcédent en notre faveur, 12.700.000 F. 

Cet excédent serait susceptible d'impore 
tantes majorations si aboutit le projet ai 


{roduire dans l’Union française des personnes 
déplacées dont le transport et les frais à Cta- 
blissement seraient à la charge de l'O. IL K. 

Il faut noter, en outre, que le gouvern 
français se réserve le droit de verser sa pro- 


pre part, en tout ou en partie, en monnaie 
ntaionale, ou même en nalure, réserve 1 
portante, si l'on considère que, dans Ja 
lité des faits, une part très notable des fr 
r'écessités par la tâche à remplir en f 
des réfugiés sera dépensée chez nous, ou 
dans les territoires par nous 0 

Co ÿ 


Si ce rapport à la fols 
pourtant assez long a l'heurt 
mesdames, messieurs, de vous paraitre sufii- 
sarmment éclairant, il vous agréera, je pense, 
d'approuver la conclusion de votre rapporte 
il convient d'une haute convenance huraair 
et francaise d'autoriser M. le président de 1a 


République à ratifier la constitu! de l'or 
ganisation internationale des réfugiés, signée 
our la France le 17 décembre 1946 à Fiushina 


M£adow par 


sJégué permit nent è 
l'O, N. U. 


son délég 


PROJET DE LOI 
Art. 4er — Le Président de la République 
est autorisé à ratifier Ja constitution dk 
ganisalion internationale des réfugiés, si- 
gnée, pour la France, le 17 décembre 1946. 
Art. 2, — Catte ratification L 


sous la réserve suivante: 

Le Gouvernement français se réserve le 
droit de verser tout ou partie de sa co 
bution en francs ou en nature. 

En outre, #t par l'application du 7e alinéa 
du préambule de la constitution de l’organi- 
sation internationale des réfugiés, qui dis- 
pose que cet organisme n'a pas de carac- 
tère permanent, les versements budgétaires 
prévus pour la Franc2 ne pourront être effec- 
tués que pendant une période maxima d 
trois fois douze mois. 

Art, 3. — Une copie de la constitution de 
l'organisation internationale des réfugiés de- 
meurera annexée à la présenie Loi, 

RS 
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ANNEXE N° 894 


(Session de 1917.— Séance du 47 décembre 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'intérieur (administration générale, dépar- 
tementale et communale, Algérie) sur le 
projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
vale après déclaration d’urgence, portant 
création de ressources nouvelles pour les 
tépartements et les communes, par M. Tré- 
amintin, conseiller de la République (1). 


Nota. — Ce document a été publié au Jour- 
nal officiel du 18 décembre 1947. (Compte 
rendu in extenso de la séance du Conseil de 
la République du 17 décembre 1947, page 
+129, ire colonne.) 





ANNEXE N° 895 


{Session de 1917. — Séance du 17 décembre 1947.) 
AVIS présenté au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, après déciaration 
d'urgence, portant création de ressources 
nouvelles pour les départements ct les com- 
munes, par M. Alain Poher, conseiller de 

da République, rapporteur général (2). 

Mesdames, messieurs, votre commission 
des finances a examiné, dans sa séance du 
46 décembre, le présent projet de loi portant 
création de ressources nouvelles pour les dé- 
parlements et les communes, déposé par le 
Gouvernement sur le bureau de l’Assemblée 
nationale le 27 novembre dernier et voté par 
cette dernière le 11 décembre. 

Avant d'étudier les diverses dispositions 
qui vous sont soumises, nous voudrions dé- 
terminer brièvement la place qu'occupe ce 
projet dans le problème d’ensemble de la ré- 
forme des finances locales. Le Conseil de la 
République est trop averti des questions 
d'administration départementale et commu- 


nale pour qu'il soit besoin de longues indi- 
cations à cet égard. 


1. — LA RÉFORME DES FINANCES LOCALES 


Les termes de ce problème n'ont guère va- 
rié depuis que la question a commencé d’être 
évoquée dans les assemblées de la Ile Répu- 
blique. 

L'insuffisance des recettes trop rigides, face 
à des dépenses en constante et sensible aug- 
mentation, a mis les autorités locales dans 
de constantes difficultés pour réaliser un 
équilibre budgétaire correct, et a conduit à 
l'adoption de mesures plus ou moins frag- 
mentaires, sans qu’à aucun moment les 
plans d’ensemblbe successivement élaborés 
n'aient abouti à un résultat concret. 

Mais depuis quelques année, le déséquilibre 
est devenu de plus en plus inquiétant, et il 
ne paraît plus possible de laisser bien long- 
temps ce problème parmi ceux que l’on agite 
périodiquement sans jamais les résoudre. 

Depuis le début de la guerre jusqu’à la Li- 
bération, la progression des dépenses des dé- 
partements et des communes était demeu- 
rée assez lente: si les prix avaient enregis- 
tré une certaine hausse, les salaires n'avaknt 
été relevés que faiblement; et l'incidence de 
ces accroissements avait été compensée, 
dans uné large mesure, par l'impossibilité 
d'exécuter, pendant cette période, la plupart 
des travaux d'entretien ou de premier éta- 
blissement, aussi bien pour les immeubles 
que pour la voirie, le matériel, l’équipement 
et l’amélioration des services publics. 

Il n’en est plus de même depuis 1944. L’évo- 
Jution de la conjoncture économique s’est 
traduite par une brusque montée des dé- 
penses des départements et des communes 








(1) Voir les nos: Assemblée nationale ({re 
législ.), 2713, 2753, 2795, 2815 et in-8o 595; 
Conseil de la République, 873 (année 1947). 

(2) Voir les n°: Assemblée nationale (1re 
Hgisl.), 2713, 2793, 2795, 2815 et in-8o 595; 
Soin de la République, 873 et 894 (année 

41}: 





provoquée en particulier par des majorations 
considérables de prix et de salaires qui ont 
affecté simultanément les postes les plus im- 
portants de leurs budgets. 

D'une part, en effet, les conditions de ré- 
munération des, personnels des collectivités 
locales en activité ou en retraite ont tendu 
de plus en plus à s'aligner sur celles des 
fonctionnaires de l'Etat. Les départements et 
les communes ont donc subi directement 
l'incidence des accroissements quantitatifs ac- 
cordés à ses agents par le pouvoir central. 

D'autre part, les charges sociales, en parti- 
culier les dépenses de l'assistance médicale, 
qui grèvent pour une part considérable les 
budgets départementaux et également ceux 
des communes, par le canal des contingents, 
se sont considérablement aggravées tant en 
valeur absolue qu’en pourcentage. 

Au même moment, il devenait possible de 
reprendre les travaux, trop longtemps diffé- 
rés, pour l’entretien des bâtiments et de la 
voirie départementale et communale, ainsi 
que les programmes d'équipement dont la 
réalisalion avait été interrompue par Ja 
guerre. Pour le financement de ces program- 
mes, les administrateurs locaux ont dû re- 
courir largement à l'emprunt, et il en est ré- 
sulté une augmentation sensible des annui- 
ra Ë inscrire dans les budgets, du fait de Ja 
aertte. 

Enfin, un déséquilibre est apparu bien sou- 
vent dans l'exploitation des services indus- 
triels et commerciaux. Des charges exception- 
nelles dues à la guerre, la hausse rapide des 
matières premières et des salaires, une cer- 
taine répugnance à provoquer ou à autoriser 
les hausse de tarifs nécessaires ont rendu ces 
déséquilibres profonds et durables. J1 en a 
été ainsi, notamment, dans le domaine des 
services de transports et dans celui de distri- 
bution d’eau et de gaz. Ces déséquilibres ont 
pesé d'un poids particulièrement lourd sur le 
budget de certaines villes. 

Devant cette poussée simultanée de dé- 
penses, l'ajustement des budgets locaux est 
devenu de plus en plus malaisé. En effet, 
vous savez que l’élément. essentiel des res- 
sources fiscales est encore constitué, dans de 
très nombreuses communés, par les centimes 
additionnels aux anciennes contributions di- 
rectes d'Etat, ressources dont la stabilité a 
joué, au cours de ces dernières années, con- 
tre les collectivités qui les perçoivent. ; 

La taxe locale indirecte sur les ventes au 
détail et les prestations de services n’est d’un 
réel secours que dans les agglomérations do- 
tées d’un secteur commercial de quelque im- 
portance. 


Aussi, malgré l'augmentation très sensible 
du nombre des centimes votés par les assem- 
blées locales, malgré le relèvement des re- 
devances locales ou la mise à la disposition 
des collectivités de taxes indirectes nouvelles, 
l'Etat a dû venir en aide aux budgets locaux 
pour des sommes de plus en plus considé- 
rables. 


Cette aide a pris des formes diverses, dont 
les effels se sont cumulés: 

A. — Elle s’est manifestée d’abord en ma- 
tière de dépenses, par la prise en charge du 
coût de certains services présentant un inté- 
rêt général ou ayant réellement le caractère 
des services d'Etat, I1 convient de citer à ce 
üitre, parmi les mesures les plus récentes, Ja 
rétribution par l'Etat de l’ensemble des per- 
sonnels — titulaires ou auxiliaires — des pré- 
fectures, l'intégration des cantonniers de la 
voirie départementale dans les cadres des 
cantonniers des ponts et Chaussées. ou en- 
core le payement par l’Etat du personnel des 
secrétariats des parquets des cours ct tribu- 
naux. 


B. — En matière de recettes, elle s’est tra- 
duite par l’abandon au profit des collectivités 
locales de la totalité ou d’une fraction de cer- 
tains impôts perçus autrefois pour le compte 
de l'Etat. Il en a été ainsi, notamment en 
matière de droits de licence des débits de 
boissons, de taxe sur les spectacles et, plus 
récemment, de droits sur les mutations à 
titre onéreux. En ce qui concerne ces der- 
niers droits, la part concédée aux départe- 
ments a même été récemment doublée, en 
+ de l’article 18 de la loi du 21 mars 
d L 

C. — D'autre part, l'Etat a dû: venir au se- 
cours des budgets locaux par l'octroi d’im- 
portantes subventions, 





Ces subventions peuvent être classées en 
deux grandes catégories: 

4o Les premières sont celles qui sont accor« 
dées pour un objet bien déterminé. Elles 
n’ont pas, dans la plupart des cas, un Carac- 
tère renouvelable. Tels sont les concours que 
l'Etat” apporte, par exemple, en matière de 
grands travaux d'intérêt social, ou encore 
l’aide qu'il consent pour l'équipement des 
services d'incendie et de secours, ou par les 
travaux neufs sur les chemins vicinaux, 
Telles sont également les participations du 
budget général aux dépenses d'assistance ou 
de police, En 4947, les subventions de cette 
nature n’ont pas élé inférieures à 19 mil- 
liards. 

20 Des subventions d’un caractère beaucoup 
plus général ont été accordées à partir de 1941 
aux départements et aux communes: 


a) La loi du 14 septembre 1941 (art. 4 et 5) 
a institué une subvention à titre de partici- 
pation aux dépenses d'intérêt général assu- 
mées par les collectivités locales. Cette sub- 
vention est fixée en fonction de la population, 
sar la base de 25 F par habitant, avec un 
correctif de 1 F en plus ou en moins par point 
de différence entre la valeur du centime par 
100 habitants et la valeur moyenne du centime 
des collectivités de même catégorie de popula- 
tion; ce correclif favorise les colectivités les 
pus pauvres. En outre, les communes bénéfi- 
cient d’une majoration calculée d’après le 
nombre des enfants inscrits dans les écoles 
primaires et dont le taux varie de 25 à 250 E 
par élève, suivant la population de la com- 
mune. Le montant de la subvention ainsi cal- 
culée a été doublé à partir de 1946. Mais, poux 
1947, la part des départements a été suppri- 
mée par l’article 41 de la loi du 30 mars 1947, 
pour tenir compte de l’accroissement de recet- 
tes résultant du transfert partiel des taxes sur 
les mutations et la prise en charge par l'Etat 
de dépenses de personnel antérieurement à 
la charge des départements; 


b) De cette subvention, on peut rapprocher 
celie qui est accordée aux communes en vus 
de les indemniser partiellement des dépenses 
qu'elles supportent du fait des mesures de 
rationnement (distribution des cartes de ra- 
vitaillement, etc.….). Il] leur est attribué, à 
ce titre, une participation forfailaire, caleu- 
lée en fonction du nombre des cartes d'ali- 
mentalion distribuées, mais variant d’après le 
chiffre de la population; 


c) La Joi du 144 septembre 1941 (art, 7) à 
autorisé, en outre, l'attribution de subventions 
exceptionnelles aux départements et aux com- 
munes pour lesquelles des circonstances anor- 
males entraînent des difficultés financières 
particulières. Praliquement, c’est la ville de 
Paris, le département de la Seine et les com- 
munes suburbaines de ce département qui 
en ont été les principaux bénéficiaires; 


d) D'autre part, il s’est avéré indispensable 
d'apporter une aide complémentaire aux col- 
lectivités locales frappées par des événements 
de guerre. L’ordonnance du 8 août 4195 a 
organisé, à cet égard, un régime de subven- 
tions destinées à compenser la réduction de 
receltes résultant, pour ces collectivités, de 
faits de guerre et à couvrir, en cas de be- 
soin, l'intégralité du déficit apparaissant de ce 
cheï à leur budget; 


e) Mais tous les concours ci-dessus sont 
apparus insuffisants fin 1915, pour assurer 
Ka rg rà des budgets locaux de 1946. Aussi 
la loi de finances du 31 décembre 1945 a jns- 
ttué, par ses articles 116 à 159, une nouveke 
da sous forme de subventions dites « spé- 
ciales », 


Ces subventions sont attribuées en fonction 
de l'effort fiscal demandé par les collecti- 
vités au contribuable local; cet effort est ap- 
précié suivant le nombre de centimes mis en 
recouvrement pour les quatre grandes contri- 
butions directes, augmenté du nombre de 
centimes que représente le produit des autres 
laxes locales directes perçues au profit des 
collectivités considérées. En outre, pour les 
communes ayant institué la taxe locale sur les 
ventes au délail et prestations de services, une 
subvention complémentaire est accordée en 
fonction du taux en vigueur pour cette impo- 
sition. Enfin, lé montant des subventions 
en fonction directe du nombre des habitants 
de chacune des collectivités intéressées. 
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En pratique, la formule retenue pour le cal- 
cul de la subvention est la suivante: à 

jo Un point par habitant et par centime ad- 
ditionnel pour la tranche allant de 1.001 à 
2.000 centimes ; 
20 ts par habitant et par centime addi- 
tionnel pour la tranche allant de 2.001 à 3.000 
centimes. : 
Etéinsi de suite en augmentant d’un point 
par tranche de 1.000 centimes. 3 

(Pour l’année 4947, la valeur du point a été 
tixce à 8 centimes pour les départements et 
à 10 centimes pour les communes, soit le 
double des taux retenus pour 1946.) à 

9o En outre, pour les communes, majora- 
tion de subvention en fonction du taux de la 
taxe locale -sur ventes au détail, selon le ba- 
rème ci-après: a 

4 point par habitant et par décime pour la 
tranche de tarif inférieure ou égale à 0,50 
. 100; 
bo points par habitant et par décime pour 
ja tranche de tarif comprise entre 0,50 et 


. 400; 

3 points par habitant et par décime pour la 
tranche de tarif supérieure à 1 p. 100. 

(En 1947, comme en 1946, la vaicur du 
point pour celle majoration a élé fixée à 
2) FE.) w 
; L'ensemble de ces diverses subventions d’or- 
dre général se traduit dans le budget général 
de 1917, pour les crédits primitifs suivants: 
a) Subvention de la loi du 14 septembre 
4911. Articles 4 et 5 (Participation de l'Etat 
aux charges d'intérêt général), 2.700 millions. 
b) Participation aux dépenses résullant du 
talionnement, 4 miiliard. 

c) Subventions « exceptionnelles »: loi du 
dx septembre 1941, article 7, 1.400 millions. 
&) Subventions aux collectivités atteintes 
par faits de guerre. Ordonnance du & août 
4915, 900 millions. 

e) Subventions « spéciales » aux collectvités 
locales: doi du 31 décembre 19415, erticles 156 
à 159, 9.300 miliions. 

Total, 145 milliards. 

Ces chiffres doivent étre considérés comme 
provisoires. 11 semble, en effet, particulière- 
ment en ce qui concerne les subventions 
« spéciales », que la dotation budgétaire ac- 
tueile sera insuffisante pour tenir les pra- 
messes de la loi. 

La caractéristique essentielle des mesures 
que nous venons d’énumérer est d’avoir été 
prises sans ordre, sans méthode, sans plan 
d’ensembie. Manifestement, on a paré au plus 
pressé et, instruit par les vicissitudes des pra- 
jets d'ensemble antérieurement élaborés, an 
à jugé expédient d'insérer des mesures frag- 
mentaires dans les lois de finances ou autres 
textes financiers. 

Le projet général lé plus récent concernant 
la réforme des finances locales a été déposé 
Îl y à un an par le Gouvernement de M. Léon 
Blum; son texte n'est plus à jour, du fait 
des innovations assez nombreuses introduites 
au cours de la présente année dans la fis- 
Calité locale. En outre, il est spRars que les 
bases à retenir en matière budgétaire et en 
matière fiscale dépendaient respectivement : 
.bes lois organiques concernant l’organisa- 
ion départementale et communale, Or, ces 
lois organiques, prévues par la Constitution; 
h'ont pas encore été examinées par le Parle- 
ment. La première d’entre elles a seule été 
déposée ; 

, De la réforme de la fiscalité d'Etat, qui a fait 
l'objet d’un projet de loi important actuelle- 
ment en instance de discussion devant le 
Parlement. 
11 semble, dans ces conditions, qu'un texte 
£éntral concernant les finances locales a peu 
de Chances de voir le jour avant plusieurs 
mois, el ceci bien que: « les différents pro- 
jets de loi déposés depuis cinquante ans dé- 
Montrent l'urgence de résoudre l’angoissant 
problème des finances locaies », ainsi que le di- 
nr LS et peut-être avec une Co 

î nie, ler rieur du projet généra 
devant l'Assemblée (1). jf aim à 


Î. — Le noyer pg Lot no 9713 fA-N.) ET SON VOTE 
k PAR L’ASSEMBLÉE NATIONALK 


à sn dde prune sestil borné 
. Préser exte spécial les quelques 
dispositions qu’il estimait les plus urgentes. 


Ces dispositions n'auraient d'ailleurs sans 
doute pas fait l’objet d'un projet particulier 
et auraient pu être insérées dans la prochaine 
loi de finances s’il n'était pas indispensable 
de fixer dans le plus bref délai les assem- 
blées locales sur les éléments à retenir pour 
la préparalion du budget de 1948 
Observons tout d’abord que, malgré son titre, 
le projet a deux objets qui, quoique liés dans 
la pensée du Gouvernement par un lien direct 


de cause à effet, n’en sont pas moins dis- 
tincts. IL vise en eftet: i 
D'une part, à réformer le régime des subh- 


ventions accordées par l'Etat aux collectivités 
locales, dans le sens d'une réduction ou du 
moins d’une limitation de la charge incombant 
de ce chef au budget général: 

D'autre part, à doter les départements et 
les communes d'un supplément de ressources 
destiné à compenser l’égntuelle diminution 
des subventions reçues de l'Etat et, pour le 
surplus, à faire face, au moins partiellement, 
aux besoins pressants qu'entrainera en 18 
l'augmentation inéluctable des dépenses à cou- 
vrir. 

Nous allons examiner successivement ces 
deux séries de dispositions et les modifications 
que l’Assemblée nationale leur a fait subir. 


A. — Réforme du régime des subventions. 


19 Le présent projet de loi reconduit pour 
1918 la subvention accordée aux communes 
en 1947, nar application de la loi du 1% sep- 
tembre 1941. Tel est l'objet de l'article 4er: 

29 Par contre, le texte initial abrogeait 
implicitement le régime des subventions 
« spéciales » institué par la du 51 dé- 
cembre 1945. 

Ce régime a donné lieu, en effet, à de 
graves critiques. Destiné à venir en aide aux 
collectivités lourdement imposées, il a favo- 
risé également les collectivités prodigues, 
Destiné à financer des dépenses nécessaires 
et incompressibles, il a conduit un certain 
nombre de conseils municipaux à doter large- 
ment certains postes tout à fait superflus et 
à augmenter sans nécessité le nombre des 
centimes locaux pour profiter de la progres- 
sivité du barème. 

Pour le Trésor public, la charge de ces sub- 
vent'ons est Gevenue de plus en plus consi- 
dérable: prévue au budget de 1946 pour 
5.900 millions, on a dû l'inscrire en 1947 pour 

300 millions et rien n'indique qu'un supplé- 
ment important ne sera pas nécessaire. Pour 
1938, le barème en vigueur en 1917 conduirait 
à une prév'sion de dépenses de l'ordre de 
48 à 29 milliards. Suivant les indications qui 
nons ont été données par M. le secrétaire 
d'Etat au budget, on peut estimé que 2 mil- 
liards en 1946 et 4 milliards en 1917 ont été 
distr:bué à des collectivités qui n'en avaient 
pas réellement besoin, 

La suppression de ces subventions n'a pas 
été admise par l'Assemblée nationale qui, 
suivant sa commission de l’intérieur, a prévu 


Loi 


la reconduction en 1918 du régime prov'soire 


institué par la loi du 31 décembre 4945. Ce- 
pendant, il a été expressément stipulé que le 
montant de la dépense ne pourrait excéder 
le crédit figurant au bndget de 1947, Tel est 
l'objet de l'article 4er bis nouveau. 

Pratiquement, l'application de ce texte se 
traduira par une diminution de la valeur du 
« point » servant de base au calcul de la 
subvention ; 

3° En ce qui concerne les départements, 
le projet du Gouvernement tendait à leur 
accorder une subvention compensatrice égale 
à la différence entire le produit qui aurait été 
obtenu de la subvention de la loi du 14 sep- 
tembre 1941 (1) et la majaration de la taxe 
additionnelle sur les mutations à titre oné- 
reux réalisée par la loi du 21 mars 1947, 
article 48, 

En outre, l’Assemblée nationale a introduit, 
sur proposition de M. Petsche, une disposi- 
tion nouvelle préveyant le principe d'une 
subvention aux départements « pauvres », 
c’est-à-dire à ceux dont le centime n'a qu'une 
valeur inférieure à 25.600 F. 

Tel est l’objet de l'article 2 dans sa nouvelle 
rédaction. 

En définitive, sous réserve d’une cristalli- 
salion du coût des subventions « spéciales » 
et d'une aide complémentaire en faveur des 





“l} Voir Assemblée nationale. 
M, Waldeck L'Iluillier, ne 1971, 


— Rapport de 
pasc 4, 








(1) Supprimée pour les départements par 
l'article 11 de La loi du 29 mars 1941, 





départements, le projet {el qu Ù na le 

venu de l’Assemblée borne ndinre 

pour 198 les dispositions 16ga ement 
en vigueur, 

B. — Ressources fiscales nourelle nises À 
la disposilion de départer | 
munes, 

Dans le prajet uliai du H ; à ; 
ressources étaient destn i 
suppression des subventions 
la loi du 31 décembre 1445. 

Du fait du maintien de ci auh > 
elles apparaissent mainteman! 
plément de recettes mis à la disposit ; 
collectivités pour leur permettre de ) 
— au moins partiellement — aux charges sup 
plémentaires qu'it- leur faudra \scrire dan 
le budget de 1938. 

Ces ressources sont le 

1° Doublement du principe flclif « va 
tribution départementale et nou 
la propriété foncière non bäâlk 

Ce texte a été disjoint par 1A 
tionale sur proposilion de sa com wi d 
finances, qui a estimé ju J e lerait 
pour les exploitants agricole 
propriétaires une augmentaliv de \arga 
difficile à supporter, au more t préci vif 
une revision de l'impôt sur les bénélices ag 
coles est en cours 

90 Taxe eur la valeur ! | loca'ix 
servant à l'usage d'une prof t 

I s’agit simplement de rend ] 1 
un relèvement du taux maximut le taxa 
aue les textes actuels Fmitent à l’année 9947; 
3e Relèvement du taux maximum de la taxa 
d'enlèvermnment des ordures ménager 
la taxe de déversemet \ SL) 

Les maxima actue! t 4 x) j 
revenu nel serx le 1 i b 
foncière d propriétés bâties 

Le texte nouvea es po 
à 50 p. 100 n ce qui co e! [l ixe 
vement des ordures ménagères el à 
en ce qui concerne ! ax | 1 ; l h 
à l'égoût. 

Dans les (rois dépa \ unt-R 
Bas-Rhin et Moselle, où la ) 


est plus élevée, les taux maxima en question 
sont relevés ’ Î 


de 15 à 20 p 


seuleme] 


100 respective 
1 


4o Taxe locale sur ! | | ;, 
1, 8 et 9). 

Le projel qui vo 
mesures nouvettt 

a) Elargissemit le l’a 3 
(art. 6). . 2 

Jusqu'à présent, la taxe ne portait q | 
les opérations ü » trepl Ps 1 1,4 ; 
locations et les prestat )ns de 1 f 
que sur les ventes au délai les produils qu', 
en raison de leur destinatiol > peuve 
utilisés ou cousommés par des industriels 04 


commercants. 


Désormais. la taxe s'appliquerait à toutes 1 


ventes à la consommation, Suis <se prencet ver 
de l'usage des produils ou de la aqua ta 
l'acquéreur; | 

b\ Augmentation du taux maximum qui pis 
serait de 1,50 à 1.75.p. 100 (art. 7) 

c) Institution de la taxe au profit de 
tements au taux de 0,25 p. 100 (art, & 

Ces deux dernières mesures ne Seraent pr? 
applicables au département el anx comm +4 
de la Seine, celles-ci avant été déjà autorisée 
à percevoir la taxe au taux de 3 100 tte 
disposition est prorogée par l'artiel 9 du prés 
sen iroiel). 
ge" | je additionnelles aux droits d'enre 
gistrement sur les mulations à titre onéreux 
{art. 8 Dis), 

Ces taxes peuvent ê@ire ictuellemet 
çues: 

"Par les départements {art, 749 | ode dd 
l'enregistrement) ; | 

Par les coramunes de plus de 230:0 habits 


tants (art. 738), 

La disposition introduite par l'Assemblée na 
tionale tend à en autoriser La perceplisn dans 
les cammunes de moins de 30400 habitants, 
au profit d'un fonds de péréquation départe« 
mental, dont les ressources seraient réparuics 
suivant un barème élabli par le conseil gé- 
néral. 


Go Taxe et surtaxe d'habitalion de la ville 
de Paris (art. 10), 
le texte du Gouvernement tendait à fixer 


à 29 p. 100 ct à 50 p. 100 (au licu de Lo c4, 
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30 p .100 actuellement) lés taux maxima de 
la taxe et de la surtaxe d'habitation perçues 
à Paris. 

Cette disposition a été disjointe par lAs- 
semblée nationale, molif pris notamment 
qu'un relèvement des charges des locataires 
au profil du fisc mettrait obstacle à la revi- 
sion des loyers, qui conditionne la reprise de 
la construction immobilière. 

En définilive, les suppléments de ressources 
dont les budgets locaux pourront bénéficier 
en 19:18 du fait des dispositions contenues 
dans le texte qui nous «à ét4 transmis peu- 
vent être évalués très approximativement 
gomme suit: 

Texte du Gouvernement: 
Doublement du foncier bâti, 4 milliards, 
Taxe d'enlèvement des ordures ménagères 


et taxe de déversement à l'égoût, 500 mil- 
dions de francs 

Taxe locale sur le chiffre d'affaires: 

klargissoment de l'assiette, 3 milliards; 
augmentalion du taux, 3 milliards. 

Taxe départementale, 5.500 millions, soit 


41.500 millions. 


Taxe additionnelle aux droits d’enregistre- 
ment, néant, 
l'axe et surtaxe d'habitation de la ville de 
Paris, 209 millions. 
olal, 16,200 millions. 
lexte de l’Assemblée nationale: 
Doubiement du foncier non-bâli, néant. 
Taxe d'enlèvement des ordures ménagères 
@t taxe de déversement à l’égoût, 500 millions, 
Taxe locale sur le chiffre d’affaires: 
Elargissement de l'assiette, augmentation 
du taux, 11.500 millions. 
Taxe additionnelle aux droits d’enregistre- 
ment, 400 millions. 
Taxe et surtaxe d'habilation de la ville de 
Pari:, néant. 
Total, 12.100 million 
III. — OBSERVATIONS ET PROPOSITIONS DES 


FINANCES AU CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


Tel qu'il ressort des décisions de la com- 
mission de Flintérieur, le texte du projet 
appelle de votre conunission des finances les 
observations suivantes, qui feront, le cas 
échéant, l'objet d'amendements déposés en 
son nom par son rapporteur général. 

Article 1 bis. 

a) Tout en maintenant le principe de la 
reconduction des subventions spéciales de la 
loi du 31 décembre 1945, la commission de 


l'intérieur propose une modification impor- 
tanlie du mode de calcul des « points » attri- 
bués aux départements et aux communes pour 
le calcul des sommes qui leur reviennent. 
modification conduit à atténuer irès 
sensiblement la progressivité du barème en 
attribuant désormais: 

{ point par cenlime et par habitant pour 
des centimes compris entre 4001 et 2000; 

2 points par centime et.par habitant, pour 
les centimes au-dessus de 2000. 

Votre commission des finances tient a mar- 

uer son complet accord avec la commission 

e l'intérieur au sujet du texte en question. 
Elle estime en effet que la progressivité trop 
accenluée du barème actuel est à l’origine 
des abus les plus caractérisés, qui ont été à 
bon droit condamnés à la tribune de l’Assem- 
blée nalionale, lant par le Gouvernement que 
par divers oraleurs. 

b) D'autre part, la commission de l’inté- 
rieur a apporté une précision importante au 
texte du dernier alinéa de l'article 1 bis, Le 
texte proposé stipule que le montant total 
des dépenses afférentes aux subventions spé- 
ciales ne pourra excéder le montant total des 
crédits figurant au budget et aux collectils 
de l'exercice 1947. 

Jei encore, volre commussion des finances 
tient à marquer son accord avec la commis- 
sion de l'intérieur, Elle estime en effet qu’en 
la malière, il importe d'éviter toute impréci- 
sion, inème si celle jimprécision est suscep- 
lible de faciliter un accorii dans l’équivoque, 

Cependant, votre commission des finances 


Leite 


vous propose par voie d'amendement une ma- . 
dificalion de ce texte, en vue d'en améliorer ! 


la rédaction : le dernier alinéa de l’article 4 bis 
se trouverait ainsi libellé : 

«a Le montant total de la dépense résultant 
du présent article ne pourra excéder le mon- 
tant total des crédits ouverts pour le même 
objet sur l'exercice 1947, » 


Article 2. 

Sur proposition de notre collègue M. Lan- 
dry, votre commission des finances vous pro- 
pose d'améliorer la rédaction de cet article 
en adoptant l'amendement que vous trouverez 
plus bas. Il est bien entendu qu'il ne s’agit 
là que d'une modification de forme. 


Article 3. 

Majoralion du principal fictif du foncier 
non. bäli. 

Cet article a été disjoint par l’Assemblée’ 
nationale, pour cette raison que le texte 
gouvernemental, rejetant la moitié de l’aug- 
mentalion sur le loçataire, le fermier ou le 
métayer, introduisait une confusion. entre 
l'impôt foncier et l'impôt sur les bénéfices 
agricoles et paraissait contraire au statut du 
fermage. 

La commission de l'intérieur propose de re- 
tenir une majoration du principal fictif limité 
à 50 p. 100, cette majoration étant intégra- 
lement à la charge du propriétaire. Ainsi dis- 
paraîtraient les motifs qui ont déterminé la 
disjonction du texte devant l’Assemblée na- 
tionale. 

Votre commission des finances a suivi dans 
cette voie la commission de l'intérieur. Elle 
esime en effet que l’imortance de la contri- 
bution locale sur la propriété non bâtie est 
dans l’élat de choses actuel, nettement in- 
suffisante par rapport à ce qui est demandé 
aux autres contributions directes locales, Le 
montant des fermages a suivi, dans la plu- 
part des cas, l’évolution des prix des produits 
agricoles et les facultés contributives des pro- 
priétaires qui cotisent au foncier non bâti se 
sont améliorées en conséquence, contraire- 
ment à eclles des propriétaires d'immeubles 
bâtis à l'égard desquels la législation des 
loyers a élé beaucoup plus sévère. 

D'autre part, il semble nécessaire de tenir 
compte des besoins des petites communes ru- 
rales, auxquelles le texte du projet trans- 
mis par l’Assemblée nationale n’apportait pra- 
tiquement aucune ressource substantielle. 

Au demeurant, la mesure proposée ne pro- 
fitera qu'aux collectivités locales, et non à 
l'Etat. Les assemblées locales seront maîtresses 
des sommes qu’elle est susceptible de procu- 
rer. Cette considération est de nature à donner 
aux redevables intéressés tous apaisements 
nécessaires quant à l'emploi des ressources 
qui leur seront demandées. 

Dans ces conditions, l’article 3 serait libellé 
comme suit: 

« Le principal ficlif servant de base au cal- 
cul des impositions départementales et com- 
munales additionnelles à la contribution fon- 
cière des propriétés non bâties visée à l’ar- 
ticle 306 du code général des impôts directs 
est majoré de 50 p. 100 ». 


Articie 7 bis (nouveau). 

Votre commission des finances s'associe 
pleinement à la commission de l’intérieur 
pour vous proposer ce texte nouveau, dont 
l’objet est d'étendre à l’ensemble des com- 
munes de France, les exonéralions à la con- 
tribulion mobilière dont peuvent seuls béné- 
Lficier actucllement les habilants des chefs- 
lieux de département, des villes de plus de 
5.000 habitants et des communes où il a été 
procédé à un recensement à domicile des 
contribuables (cf, art, 250 du code des impôts 
directs). 

Dans l'esprit de votre commission des fi- 
nances, le texte ainsi proposé se relic aux ar- 
ticles 6 et 7 de la manière suivante: au mo- 
ment où l’on aggrave le taux ct par cansé- 
quent le poids des taxes indirectes locales, 
qui frappent particulièrement les contribuables 
ayant de lourdes charges de famille, les abat- 
tements d’impôts directs en faveur de ces 
contribuables apparaissent particulièrement 
équitables et nécessaires. Il importe donc que 
de tels abattements existent pour l’ensemble: 
des contributions avant un caractère person- 
nel. Or tel n'est pas le cas actuellement en 
matière de contribution mobilière, l'arli- 


à cet égard une distinelion qui ne repose sur 
aucure base sérieuse. 





cle 250 du code des impôts directs contenant - 


Article 8 bis. 


Le texte actuel de larticle.8 bis appelle de 
la part de votre commission des finances les 
observations suivantes : 

a) 11 serait | age re d'insérer les disposi- 
tions en question dans le code de l’enregis- 
trement, On critique souvent, en effet, la 
complexité et les, changements fréquentæde 
la loi-fiscale. L'insertion immédiate des textes 
nouveaux dans les codes fiscaux qu'ils con- 
cernent permet au moins de maintenir l’har. 
monie et la continuité des dispositions. 

b) Elle permettrait aussi d’alléger le texte 
qui, dans son état ectuel, ne fait en majeure 
pue que reproduire l'article 749 du code de 
"enregistrement. d 

c) Les ressources qui profiteront au fonds 
de péréquation seront les taxes additionnelles 
qui seront assises dans les communes autres 
que celles de plus de 5.000 habitants; ces der- 
nières perçoivent déjà et continueront à per- 
cevoir lesdites taxes pour leur propre compte, 

Dès lors, l’article à recopier était l’arti. 
cle 748 et non l’article 749 du code. Le texte 
actuel qui, traitant des ressources perçues au 
profit du fonds de péréquation, parle de 1axes 
applicables aux mutations « de meubles et 
d'objets mobiliers vendus aux enchères pu- 
bliques dans le déparlement » ou « d’offices 
ministériels ayant leur siège dans le départe- 
ment » risque de prêter à confusion, 

d) D'autre part, une erreur a été commise 
dans le texte, en son % alinéa: il est fait 
mention d’un droit d'enregistrement de 
4,50 p. 100, alors que depuis l'intervention 
de l’article 18 de la loi n° 47-520 du 21 mars 
1947, ce taux est maintenant de 1 p. 100; 

e) Enfin, il nous paraît opportun de rendre 
la taxe en question obligatoire et non facul- 
tative, et ce pour les raisons suivantes: 


Les ressources du fonds de péréquation sont, 
dans le présent projet de loi, tel qu’il nous 
a été transmis, les seules qui bénéficient le 
cas échéant aux petites communes. Encore 
faut-il que ces ressources ne soient pas 
subordonnées, dans chaque département, à la 
bonne volonté du conseil général. Le budget 
du département n'étant pas directement affecté 
par la taxe instituée par le présent article, 
certains conseils généraux pourront en effet 
n’apporter à l'institution d’un fonds de péré- 
quation qu'un intérêt très relatif. 

D'autre part, le travail de perception se 
trouverait notablement allégé. Dans le cas 
où la taxe demeurerait facultative, l’adminis- 
tration aura en effet à se tenir constamment 
informée des décisions des collectivités locales 
et à donner à ses agents locaux des instruc- 
tions fréquentes en conséquence. Il en sera 
ainsi, non seulement pour les décisions des 
conseils généraux, mais aussi et surtout dans 
le cas où l'assemblée départementale n'ayant 
pas institué le fonds de péréquation, les sta- 
tions balnéaires, hydrominérales, climatiques 
et de tourisme, de moins de 5.000 habitants, 
auront la faculté d'établir la taxe à leur profit. 

Pour ces m@lifs, nous vous proposons pour 
l’article 8 bis la rédaction qui résulte de 
l'amendement que vous trouverez plus bas. 


Amendements déposés par la commission 
des finances. 


Article 1er bis. 


Rédiger comme suit le dernicr alinéa de 
cet article: 


« Le montant total de la dépense résultant 
du présent article ne pourra excéder le mon- 
tant total des crédits ouverts pour le même 
objet sur l'exercice 1947. » 


Article 2 


Rédiger comme suit le premier alinéa d8 
cet article: 


« Quand, dans un département, la peu 
pation de l'Etat aux dépenses d’intérét géné: 
ral, telle sh aurait été calculée antérieur 
rement à l'intervention de l’article 11 de l8 
loi du 30 mars 1947, excède le produit, pour 
le dernier exercice connu, de la majorat:0n 
de. 100 p. 100 de la taxe additionnelle sur 


de fonds de commerce 
de la loi du 21 mars 1 il es ué à cé 





département une subvention. compensatrice | 
_égale à l'excédent constatée » ", 


+ 


{ 


les mutations à titre onéreux d'immeubles et 
fce prévué par l'article 18 
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Article 8 bis. 
rédiger comme suit cet article: 


« l1 est inséré dans le code de l’enregistre- 
ment un arlicle 748 bis ainsi conçu: 

« Les taxes additionnelles prévues à l’ar- 
ticle 748 seront perçtues dans les communes 
d'une population égale ou inférieure à 5.000 
habitants, au profit d’un fonds de péréquation 
intercommunal. 

« Les ressources de ce fonds seront répar- 
ties entre lesdites communes suivant un ba- 
rème établi par le conseil général. Le système 
de répartition adopté devra tenir compte de 
l'importance de la population, des charges de 
voirie de la commune, de la valeur du cen- 
time, du pourcentage offic'el des sinistres et 
de l'effort fiscal fournir par la collectivité 
bénéficiaire. » 





ANNEXE N° 896 


{Session de 1947. — Séance du 17 décembre 1947.) 


AVIS présenté au nom de la commission des 
finances sur la proposition de loi, adoptée 
par l'Assemblée nalionale après déciaration 
d'urgence, tendant à ouvrir un crédit de 
500 milions de francs C. F, A. en vue d'ac- 
corder, à titre d’avances sur leurs dommra- 
ges un secours d'extrême urgence aux vic- 
times de l'insurrection malgache, ar 
M. Hocquard, conseiller de la Répubii- 
que (1). 


Mesdames, messieurs, le texte qui nous 
est aujourd’huit soumis est dû à l’iniliative de 
M. Duveau, député de Madagascar. 

Modifié en premier lieu par la commission 
de la France d'outre-mer de l’Assemblée na- 
lionale, qui à porté de 100 à 150 millions de 
francs C. F. A, le crédit demandé, il n’a été 
voté qu'après un remaniement important de- 
mandé par la commission des finances de la 
même Assemblée. Les premières versions po- 
saient en effet le principe de la réparation 
intégrale par la nation des dommages causés 
aux personnes et aux biens des victimes de 
l'insurrection malgache; la troisième se borne 
à décider que les allocations qu'elle prévoit 
-seront imputées à titre d'avarces sur les 
droits éventuels des intéressés à réparalion 
de lerrs dommages. 

Il ne semble pas que, même ainsi amendé, 
ce texte soit susceptible d'emporter l'adhé- 
sion du Cor seit de Ja eg ri 

Observons en premier lieu que malgré 16 
nécessités de Ja comptabilité publique, le cré- 
dit ouvert n'est ratlaché à aucun chapitre; 
celle question n’est pas de pure forme comme 
il pourrait sembler au premier abord, car, 
tel quel le crédit serait absolument inutili- 
Sable par l'administration et ne permetirait 
le règlement d'aucune indemnité, 

Il aurait convenu en outre de préciser si 
‘la dolation devait être utilisée sous forme 
d'une subvention globale au gouvernement 
général de Madagascar ou d'allocations direc- 
les aux ayants-cause. Dans le premier cas, les 
dépenses échappaient à tout contrôle de l'Etat, 
ce qui pouvait donner lieu à des abus: dans le 
second, il était évidemment impossible que 
l'ensemble des engagements et des ordonnan- 
cements pût êfre réalisé avant le 31 décem- 
bre, Dans cette dernière hypothèse également 
le crédit dévenait pour la plus grande partie 
inulilisabie. 

Un troisième motif lui enlevait enfin, s’il 
en était besoin, toute valeur; c’est qu’il était 
libellé en francs C, F. À. et que la comptabi- 
lité budgétaire de la métropole ne peut natu- 
rellement comprendre que des francs métro- 
Volitains. 

Mais outre ces imperfections de rédaction, 
le projet communiqué comporte, de l'avis de 
Votre commission, d'assez grands dangers. 

Nous précisons tout de suite, bien entendu, 
ge nous _n'entendons en rien réduire les 

roits auxquels les victimes de l'insurrection 
malgache peuvent légitimement prétendre ; 
10 estimons au contraire que ces répara- 

S_n'ont que trop tardé et qu'elles doivent 


intervenir sans nouveau délai. Mais nous ne 


:,. (1) Voir Jes nes : Assemblée . nationale 
“ire égisl.), 2008, 2723 et. in-æ 591: Conseil 
de la République, 874 et 890 {année 1947), 








ensons pas que le moyen choisi soit le nreil- 
eur pour parvenir à çes fins. 

11 faut en effet que l'attribution des secours 
intervienne rapidement, mais non dans !e 
désordre. Il faut qu'elle soit faite en consi- 
déralion des dommages subis el non pas seu- 
lement de la plus ou moins grande diligence 
des intéressés. 11 faut enfin pour cela qu'elle 
soit réalisée par des organismes ayant L'expé- 
rience de ce genre d'opération, 

Or, il est fort à craindre que dans le pré- 
sent cas, ces condilions ne se trouvent pas 
remplies. 

Comme il est peu vraisemblable qu'aucune 
mesure définitive de réparation ne soit dc- 
cidée au bénéfice des intéressés, il advien- 
drait alors qu’au moment de l'instruction rC- 
gulière des demandes, la trace des premiers 
secours serait soument perdue et quil y au- 
rait généralement cumul des deux prestalions. 
La précaution prise dans le texte se révélerait 
absolument iliusoire. Le crédit aujourd'hui ou- 
vert aurait grevé le budget en dehors de toute 
requête de la solidarité nalionale. 

Aussi a-t-il semblé à votre commission des 
finances plus opportun d'aborder franchement 
le fond du problème. 

Il convient d’ailleurs de remarquer que le 
Gouvernement y avait invité le Parlement en 
adressant le 41 décembre aux commissions 
financières une note dont la conclusion était 
d'élendre aux vieumes de l'insurrection mmal- 
gache le bénéfice des lois sur les réparations 
à accorder aux victimes civiles de la guerre 
et sur les dommages de guerre. C’est peul-êlre 
en faison de relards de fransmission qu'il n'a 
pas élé possible à l’Assemb:ée nalionale de 
faire élat de cette suggestion. 

Quoiqu'il en soit, votre commission a été 
d'avis d'accepter cette solution qui, au sur- 
plus, a l’avantage d'assurer l'unité de lésis- 
ialion entre Madagascar et l'Indochine. Dans 
ces condilions, elle vous propose de substi- 
tuer, par voic d'’amendements, aux arlicies 
volés par l’Assemblée nationale et acceptés 
sous réserves par votre commission de la 
France d'outre-mer, les dispositions dont le 
détail est donné ci-après: 

Il doit êire souligné que ces dispositions, 
tout en sauvegardant l'intérêt des finances 
publiques, ne diminueront en rien, bien au 
contraire, les droits des victimes de l'insur- 
reclion, Les secours d'urgence à valoir sur Îles 
allocations provisoires d'attente pourront étre 
ordonnancés dans les délais les plus brefs par 
les soins de l'ordonnateur local du ministère 
des aciens comballants et prisonniers de 
guet. 

Quant aux indemnités pour dommages aux 
biens, leur mise en payement pourra com- 
mencer dès le début de l’année 1918, confor- 
mément aux règles adoplées en matière de 
dommages de guerre (art. 50 de la loi du 
30 mars 1947 portant fixation du budget de 
reconstruction et d’équipement pour l’exer- 
cice 1917). La charge des indemnités sera 
répartie à raison de 80 p. 100 pour la métro- 
pole et 20 p. 100 pour le territoire de Mada- 
gascar. La contribution de la métropole pourra 
donner lieu à des versements dès le commen- 
cement du prochain exercice par prélèvement 
sur les autorisations de dépenses qui seront 
accordées au ministre de la reconstruction et 
de l’urbanisme au titre de la participation de 
la France à la reconstruction des territoires 
d'outre-mer. 

IL résulle de renseignements fournis par 
l'administration, qu'il serait demandé à ce 
lire au Parlement, dans le cadre de la pro- 
chaine loi de finances, une autorisation glo- 
bale de dépenses de 5 milliards de francs. 1] 
serait possible d’envisager d’affecter sur cette 
dotation une somme de 500 millions de francs 
(chiffre indiqué en première approximation! 
à la participation de la France à la répara- 
tion des dommages causés aux biens par l’in- 
surrection malgache. Compte tenu de ce que 
celte somme ne scrait applicable qu'aux dom- 
mages malériels, la participation de la France 
se trouverait, ainsi, dès l’abord, supéricure au 
chiffre fixé par l’Assemblée nationale, 


Ainendements proposés par la commission 
des finances. 


1o- Rédiger ainsi l’article 1er: 

.« Les dommages causés aux personnes et 
aux biens par l'insurrection malgache à Ma- 
dagascar, à partir du 29 mars 1947 et jusqu'à 





une date qui sera fixée par décret, donneront 
eu à réparation conformément aux disposi- 
tions de la présente loi. e 

« Les personnes qui ont participé directe- 
ment ou indirectement à l'insurrection ou 
leurs ayants cäuse ne pourront, eu aucun Cas, 
prétendre à réparalion ». 

2o Rédiger ainsi l’article 2: 

« En ce qui concerne les dommages causés 
aux personnes, la réparation aux victimes di- 
rectes et à leurs ayants cause sera accordée 
dans les conditions fixées par la loi du 20 mai 
1916 portant remise en vigueur, modification et 
extension de la loi du 2% juin 1919 sur les ré- 
parations à accorder aux victimes civiles de 
la guerre. 

« Des secours d'urgence à valoir sur les 
allocalions provisoires d'attente pourront être 
attribués aux bénéficiaires du présent article. 
Ils seront imputés sur le crédit ouvert äu 
ministère des anciens combattants et vic- 
times de guerre pour le payement desdites 
allocations m 

oo Rédiger ainsi l'article 3: 

« Pour les dommages certains, matériels et 
directs causés aux biens, il sera accord 
indemnités qui seront calculées et pavées, ct 
dont le financement sera assuré et la ch \rye 
répariie comine en matière de domunages de 
SUCrIC ». 


ee | 


ANNEXE N° 897 


n de 1947. — Séance du 17 décembre 1917.3 


(St SSi0 
PROPOSITION DE RESOLUTION portant 
adresse, au moment de l'arrivée du « Bâteau 
de l'Amitié », de la reconnaissance du } euple 
français au peuple américain, présentée par 
Mine Jacqueline Thorne:Palcnôtre et M. Ar- 
mengaud, conseillers de Ja Républiqu 
(Renvoyée à la commission des af 


[a — 


ñ “ ‘ a nd 
Clrangères.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION 
Au moment où le « Bâteau de l'Amtié » 


entre dans le port du Havre, 

Le Conseil de la République adresse au 
peuple américain l'expression de sa profonde 
reconnaissance pour ses dons généreux ou 
Son travail bénévole, nouveau témoignage de 
Sympathie et de compréhension qui touche 
profondément le peuple de France. 

Ce geste ira plus particulièrement au cœur 
des Français qui supportent encore si cruelle- 
ment les cffelts des souffrances endurées et 
des sacrifices assumés pour le salut commun 


des peuples libres. 


de nee anne 


ANNEXE N° 898 


(Session de 1947. — Séance du 17 décembre 1947.) 


PROJET DE LOI, adopté par l’Assemblée na- 
lionale, relatif à l'établissement des forges 
de la Chaussade à Guérigny, transmis par 
M. le président de l’Assemblée nationale à 
M. le président du Conseil de la Répu- 
blique (1). — (Renvoyé à la commission 
des finances.) 


Paris, le 17 décembre 1947. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 11 décembre 1947, l'As- 
semblée nationale a adopté un projet de loi 
relatif à l'établissement des forges de la 
Chaussade à Guérigny. 

Conformément aux dispositions de l’article 20 
de la Constitution, j'ai l'honneur de. vous 
adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
(1) Voir les nos: Assemblée nationale ({re 16- 
gislature), 2541, 2678 et in-8° 602, 
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blique. 
J vous Pl VOUIO] 
réceplion de cel envoi. 
Agréez, monsieur le président, l'assurance 


bien m'accuser 


«ic 


de ma haute considération. 
Le président de l'Assemblée nationalc, 
Signé: Evouarb HERRIOT. 
i [JE EN ationale a adopté le projet 
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ANNEXE N 3899 
? Lu Ï q Lht ! 7 

PROJET I LOI dopté par 1 Accpembliée na- 

oral rela x Jlà uposilion du censeii 

d'administration de la ciisse autonome 

d'amortissement, transrnis par M. le pré- 

saent «4 l'Assemblée nationale à M. 

yrécudent du Conseil de la Républiqu: (1) 

— (Mer ia COormin on des finance: 

ü] Je 147 décembre 1947. 
! iront 
lATRTRI LA presiueit, 

l si du 11 décrmbre 1947, l’ASs- 
co'nbiée nationale adopli projet uc joi 
pelalif à la composition du consen d’admi- 
pisiralion ue la caisse autonome d'amnorluisse- 
unit 


Conforméme aux dispositions de l’artiele 
6 de la Constitution, j si l'honneur d2 vous 
adresser -une expédition authentique ée ce 
projet de lei, dont je vous prie de vouloir 





bhque. ; L ë 
Je vous prie de vouloir bien m'aceuser ré- 
ceplion de cet envol. À s 
Agriez, monsieur le président, l'assurance 
d> ra heute considération. 
Le président de l'Assemblée nationale; 
Signé: EvouarD JERRIOT. 
L'Assemblée nationale a 


adopté le projet 


de loi dont la teneur suit: 
PROJET DE LOI 
Art. 1e, — L'article 2, paragraphe 2, de la 
loi du 7 coût 1926, ayant pour objet la créa- 


tion d'une caisse de gestion des bons de Ja 
défense nationale et d'amortissement de la 
delle publique est modifié comme suit: 

Je conité financier, plus spécialement 
chergé de la gestion financière de la caisse 
autonome, est composé comme suit: 

« Deux membres de l’Assemblée nalionale, 


élus par cette assemblée pour quatre ans et 
dont 1: assumera les fonctions de prési- 
dent 


Ülu par ce Conseil pour quatre ans "2t récli- 

gibie, vice-président ; 

« Le gouverneur de la Banque de Franre; 
Le directeur général de la caiss2 des dé- 

consignations ; 

«u Le directeur du Trésor; 

“ Le syndic @e la compagnie des agents de 

ae Paris; 

Le présid:nt du conseil supérieur du no- 

représentant des établissements de 

désigné par le mrinisire des finances; 


« Un comptable du Trésor désigné par le 
minisire des finances; 

« Le président de l'association nationale 
des yporieurs français de valeurs mobilières, 
ou son rep sentant, 

Art. 2, — Sont ct demeurent abrogées les 
dispositions de l'article premier de l’ordon- 
nan lu » décembre 194% et de l’article 
unique Ge la loi n° 46-140 du 16 mars 41916 
rclaU?s la composition du conscil d’admi- 
nistration de Ja caisse autonome d'ameorlis- 
SsUHICaiR 


ANNEXE N° 900 


cession de 1917.— Séante du 47 décembr947.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée na- 
honale relatif à la composition de la coem- 
mission de surveiliance de la caisse &es dé- 
nôts et coensignations, transmis par M. le 
présent de | Asserablée nationale à M. Je 
président du Conseil de la République (4). 

la commission des finances.) 


1947. 


— Re VOvÉ à 
le 17 décembre 
Monsieur le président, 

Lans sa <éance du 11 décembre 1947, l’As- 
semblée nationale à adopté un projet de loi 
relatif à Ja composition de la commission de 
surveillance de Ja caisse des dépôts ét consi- 
goations. ; 

Conformément aux dispositions de l’article 
20 de la Conslitution, j'ai l'honneur à? vous 
adresser une expédition. authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil d2 la Répu- 
blique. + F 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
d: ima haute considération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EpbOUaRD HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet 
de loi dont la teneur suil: 


PROJET DE LOI 


Art. er, — L'artieh: 2 de la loi du & avril 
1876 réorganisant la commission de surveil- 


est modifié comme suit: 

« Art, 2, — La commission de surveillance 
est composée : ; 

« 49 De trois membres de l'Assemblée na- 
tionale, élus par celte Assemblée; 

« 20 D'un membre du Conseil de la Répus 


blique, élu par ce conseil; 


« 30 De deux membres du conseil d'Etat 
ayant au moins le grade de conseiller d'Etat, 
désignés par ce conseil; 

äo De deux membres de la cour des eue 
ayant au moins le grade de cons2iller-maitre, 
désignés par celte cour; 

5° Du gouverneur ou de l’un des sous-gou- 
verneurs de la Banque de France désigné par 
c2lte banque: 

« 6° Du président ou de l'un des membres 
de la Chambre de commerce de Paris choisi 
par cette chambre : 

7° Du direcleur du Trésor au ministère des 
finances. » 

Art. 2, — Sont t demeurent abrogées leg 
dispositions de l'article 2 de l'ordonnance du 
91 décembre 19:4 et de l’article unique de la 
loi du 16 mars 1946, relatifs à la compositio® 
de la commission de surveillance de la caisse 
des dépôts 2t consignations. 





ANNEXE N° 901 





(Session de 1947. — Séance du 17 décembre 19477 


PROJET DE LOI adopté var l'Assemblée nat:0« 
nale portant cuveriwre et annulation de cré. 
dits sur l’excreice 3946, transinis par M. le 
président de l'Assemblée nationake à M. le 
président du Conseil de la République (1). 
— (Fenveye à Ja commission ües finances.} 

Paris, le 17 dCcembre 1947, 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 11 êécembre 1947, l’Ase 
sembliée nationaie a adopté un projet de loi 
portant ouverture et annulation de crédits sur 
l'exercice 4916. 

Conformément aux d'spositions de larti- 
cle 20 de la Constitulien, fai l'honneur da 
vous adresser ne expédition authentique de. 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répus 
bique. 

Je vous prie de voutoir 
réception de cet envai. 

AgrGez, monsieur le président, l’assurancd 
de ma haute considération. 

Le président de l'Assemblée mnationcele, 
Signé: EPbOUARD HERRIOT, 


bien m'accuser 


L'Assemblée nationale a adopté le projet 
de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 
SECTION! — Budget général (services civils} 


Art, der, — ]] est ouvert aux ministres 
au titre du biwdget général (services civils 
pour l'exercice 1916, en addilion aux crédits 
alloués par la loi de finances du 91 décembre 
1915 et par des textes spériaux, des crédits 
s’élevant à la somme totale de S.348.974.300 
francs et répartis, par service et par cha- 
pitre, conformément à l'élat A annexé à 
présente Jai. 

Art. 2, — Sur Jes crédits ouverts aux ni 
nistres, au ditre du budgel général (services 
civils) pour l'exercice 1916, par la loi de 
finances du 31 décembre 1945 ct par des tex+ 
tes spéciaux, une somme tctale de 3.322.448.000 
francs est définitivement annulée, conformé- 
ment à l’Ctat B annexé à la présente loi. 

Arl. 3. — Il est ouvert au misistre du (ra- 
vail et de la sécurité sociale, au titre du bud- 
get général (services civils) pour lexercice 
1956 (litre JIL « Reconstruction et équipe“ 
ment »} en addilion aux crédits ouverts tanf 
par la mi, de ge 31 aécembre me 
que par des textes aux, un 
45 millions de francs «pplicable au chapitre B4 
« Subventions aux communes pour d'en. 
tretien des prisonniers de guerre ». 
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SECTION If, — Budget général 
(dépenses militaires). 


Art. 4. — Il est ouvert aux ministres, au 
titre du pudget général (dépenses militaires) 
pour l'exercice 1946, en addition aux crédits 
alloués par loi du 5 avril 1946 et par des 
textes spéciaux, des crédits s’é'evant à Ja 
somme fotaie de 5.829.060,000 francs confor- 
mément à l'état C annexé à la présente loi. 

Art, 5. — Sur les crédits ouverts aux mi- 
nistres, au titre du budget général (dépenses 
militaires) pour l'exercice 1946, par la loi 
du 5 avril 1916 et par des textes spéciaux, 
une somme de 1.192,815.000 francs est défi- 
nilivement annu'ée conformément à l'état D 
gnnexé à la présente loi, 


SECTION HIT, — Budgets annexes 
Caisse nationale d'épargne. 
Recettes. 


Art. 6. — Les évaluations de recettes du 
budget annexe de la caisse nationale d’épar- 
gne, pour l'exercice 1916, sont augmentées 
d'une somrae de 18.715.000 F applicable aux 
chapitres ci-après: 

Chap. 3. — Intérêts des fonds conservés en 
comyte courant par la caisse des dépôts et 
consignalions, 43 millions de francs. 

Chap. 4 — Droits perçus pour avances sur 
pensions, 535.000 F, 

Chap. 5. — Droits divers et reccites acces- 
soires, 0.070.000 F, 

Chap. 6. — Retenues pour congés Gu mesu- 
res disciplinaires, 110.600 F. 

Total égal, 18.715.000 F. 

‘Art. 7. — Les évalualions de recettes du 
budget annexe de la caises nationale d’épar- 
gne, pour l'exercice 1916, sont diminuées 
d'une somme de 38.979.000 F applicable aux 
chapitres ci-après : 

Chap. {er, — Arrérages et primes d'amor- 
{issement des valeurs appartenant à la caisse 
nationale d'épargne, 37.700.000 F. 

Chap. 7. — Produit de la prescription tren- 
fenaire, 1.279.000 F. 

Total égal, 28.979.000 F. 


Dépenses. 


Art. 8. — JI est ouvert au ministre des 
pen iélégraphes et téléphones au titre du 
udget annexe de la caisse nationale d'épar- 
ge, pour l'exercice 1946, en addition aux cré- 
dits alloués par la loi. de finances du 21 dé- 
cernhre 1945 ct par des textes spéciaux, des 
crédits s'élevant à la somme totale de # mil- 
lions 750.000 F et applicables aux chapitres 
ci-après : 

Chap. 1er, — Intérêts à servir aux déposants, 
& millions de F. 

Chap, 4, — Personnel des cadres complé- 
menlaires., — Traitements, 350.000 F, 

Chap. 26, - Impôt de 10 p. 100 sur le mon- 
tant global des intérêts servis aux déposants, 
&00.000 F, 

Tolal égal, 4.150.000 F. «+ 

Art, 9. — Sur les crédits ouverts au minis- 
ire des postes, télégraphes el téléphones, au 
litre du budget annexe de la caisse nationale 
d'épargne, sur l'exercice 1946, par la loi de 
finances du 31 décembre 1945 et par des textes 
spéciaux, une somme totale de 56 milligns 
810.009 F est définitivement annulée sur les 
Chapitres ci-après : 

Chap. 2. —, Administration centrale. — 
Trailements, 200.000 F. 

Chap. 6. — Services extérieurs. — Rému- 
néralion d’auxiliaires temporaires, 1.500.000 K, 
Chap. 10. — Services extérieurs, — Indem- 
nHés diverses, 200.000 F. 

. Chap. 18, — Contributions et remises, 
“J millions de francs, 
Chap. 21. — Allocations familiales, 200.000 F. 


Chap. 25. — Fonds provenant de la pres- 
Criplion trentenaire et à verser à la caisse 
des dépôts et consignations, 750.000 F. 
és. M T aYersement au budget Pris 

éden 
Nr es recettes sur les dépenses, 


Total égal, 56.810.000 F, 





Imprimerie nationale. 


Art. 10. — Sur les crédits ouverts au minis- 
tre des finances au titre du hudget annexe 
de l'imprimerie nalionale pour l'exercice 1946, 
des crédits, s’élevant à M somme totale de 
15.150.000 F et applicables aux chapitres 
ci-après, sont annulés: e 

Chap. 3 — Indemnités de résidence, 
450.000 F, 

Chap. 7. — Entretien des bâtiments et four- 
nilures pour réparations, S00.(W F, 

Chap. 8. — Entretien, réparation, amortis- 
sement industriel du matériel d’exploitation, 
10.500.000 F, 

Chap. 13. — Assistance aux ouvriers atleints 
de maladie ou victimes d'accidents du travail, 
730.000 F. 

Chap. 1%. — Subventions, 650.000 F, 

Total égai, 13.150.000 F. 


Le» | 


Légion d'honneur. - 


Art. 11. — IL est ouvert au ministre de la 
justice, au titre du budget annexe de la 
Légion d'honneur pour l'exercice 1946, en 
addilion aux crédits alloués par la loi de 
finances du 21 décembre 1945 et par des textes 
Spéciaux, des crédits s'élevant à la somme 
lolale de 1.977.000 F ct applicables aux cha- 
Pilres ci-après: 

Chap. 2. — Grande chancellerie, — ‘Trai- 
tements, 146.000 F. 


Chap. 4. — Grande chancellerie, — Salaire 
131.000 F. 

Chap. 6. — Maisons d'éducation. — Traite- 
ments, 519.000 F, 

Chap. 7. — Maisons d'éducation, — Cadres 
complémentaires, 309.000 F. 

Chap. 8, — Maisons d'éducation. — Salaires, 
491 000 F, 

Chap. 9. — Maisons d'éducation. — Alloca 
Calion. — Aïlocations aux professeurs exter- 
nes de l'enseignement supérieur, — Indem- 


nilés diverses, 113,000 F. 
Chap. 10. — Indemnités de résidence 
168.000 F. 
Total égal, 1.977.000 F. 


Monnaies et médailles. 
Dépenses. 


Art. 12. — Sur les crédits ouverts au mini 
tre des finances au titre du budget annexe 
des monnaies et médailles pour l'exercice 
1946, des crédits, s'élevant à la somme totale 
de 15.340.000 F, et applicables aux chapitres 
ci-après, sont annulés: 

Chap. 14. — Fabrication des médailles, 
1.800.000 F. . 

Chap. 19. — Retrait des monnaies fran- 
Çaises démanétisées, 10.500.400 F. 

Total égal, 15.300.006 EF, 


Postes, télégrapnes et téléghones. 


Recettes. 


Art. 13. — Les évaluations de recettes du 
budget annexe des postes, télégraphes et télé- 
phones pour l'exercice 1946, sont augmen- 
tées d’une somme lotale de 2.100 millions de 
francs applicable aux chapitres ci-après: 

Recettes d'exploitation proprement dites. 

Chap. 1°, — Recettes postales, 500 millions 
de francs 

Chap. 2. — Receltes télégraphiques, 290 mil- 
lions de francs. * 

Chap. 3. — Recettes téléphoniques, 300 mil- 
Eons de francs. 

Total (recettes d'exploitation}, 1 milliard 
de francs, 


Aulres recettes. 

Chap. 6, — Remboursement des services 
rendus aux forces alliées, 1.100 millions de 
francs. 

Total égal, 2.100 millions de francs. 


Dépenses. 


Art, 44. — Il est ouvert au ministre des 
osles, télégraphes et téléphones, au titre du 
udget annexe des postes, télégraphes et lélé- 
phones pour l'exercice 1946, en*addition aux 
crédits alloués par la loi de finances du 31 dé- 





cembre 1945 et par des textes spéciaux, des 
crédits s'élevant à Ja somme lolale de 1455 mil 
lions 605.000 francs et applicables aux cha- 
pitres ci-après: 


fre section. — Dépenses ordinaires, 

{ Rap. 16 bis nouveau) - Personnel des 
cadres complémentaires — ‘Traitements, 
25 1nillions de francs 

Chap JG. — Transpor! des corres ndantces 
du matériel et du personnel, 106 millions de 
francs. 

Chap 9, — Ai iux for | ) il 
lions 200 000 F. 

Chap. 43. — Œur l 1 million 
805.000 1} 

Cha: 11. — Rembou | { 00 F 

Tolal, 134.105.000 fra 

- Le bon — D } 1 1 

Chap. 66 R. — Tra d na 

xx )n des tra 1\ ñ la 
INAIN-G OŒUVI exce 0 1 Ah) M ] 

lotal 11, 1335.60 ) } 

Ar 1 Sur { { " 
nistre d ostes, télécrapl S 
au tilr 1 bud xe « ) \6- 
graphes et téléphor: 1916, 
par la loi de finances 4 | Ù 1949 
et pa S ICXICS SpéCiau I | 
22 } 0 francs est if m e 
SE tres ci-ant 

I { D 

Cha — Aidnnit itio Pare 
S \é lait i 118 
{ fra 

Chap. #1 adm 
tétribuli | OT { 

ù n de fra 

Cha! 7. 7 S ÿ 1 | _— 
Traitements nil 

Chan S Aie! lu 
raatéric — f{fmpt Il 
— Traitements, 2 mill 

Chap. 11. d tes-disti . 
ten Il 7 mil } d l 

Chap. 1 S es d'a i les 
COFrcCspo 1 L ra 11 } | 
ac ira v. 

Chap. 11 S | { 

. 1 Cr { Il 11 } 

{ 19 I ioti û à 
Cia ARTE k 1} 

Cha 4.24 Rém [l 
hurea S4 nada ) 

{ in #4 { 1! | | (] 
télécommuniea inéra 
sonne! | 1 )] | ) \ ‘4 
A inillt | | 

Chap. 21 ] | ñ | A 
des fol l ti 1eS pP et 
téKpho 1. 700.0) I 

Cha mn) T1 
lions de fr ù 

Chap | L I “ Î $ 

Chap. : Népenses « ] ment 
du centre | 4 d | - 
cations / al 11 

Chap ) tatta ment d ] iu 
téléphone 4 | \ ) 
tant, 25 millioi d fra 

Chap. 4f. — Allo 3 | T- 
sonnel titulaire, 50 miljions de francs 

Chap. 42. — Allocations familiales des per- 
connels auxiliaire cet ntraciuel, 1 nillions 
de francs 

Chap. 45. — Subvention de fonctionnement 
à divers organismes, 4 million de fra) 

Chap. 50. — Conférences et organismes in- 
ternationaux, 5 millions de 

Total, 225.250.000 F. 
2e section. — Dépenses extraordinaires. 

Chap. 67 R. — Travaux de recons{ruclion. 


— Exécution des travaux. 
4.500.000 F. 


Total égal 226.75%0.000 F. 


Indemnités, 


SECTION IV, — Di posilions spéciales. 


Art. 146 -- A titre exceptionnel, les délais 
complémentaires de la période d'exécution des 
services, fixés par le décret du 25 juin 1934, 
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complété par l'article 11 de la loi du 10 fé- 
azier 41939, sont reportés pour l'exercice 1946: 

{eo Au 20 septembre 4957, pour l'autorisation 
et Ja rgularisation par les crédits supplémen- 
tauires des dépenses afférentes aux charges pu- 
bliiques rendues obligatoires par la loi de 
finances et dont le montant ne peut être défi- 
hitivement connu qu'àprès l'exécution du ser- 
vice ; 


20 An 90 novembre 1947, pour toutes autres 
ralion e régularisation 
£; 
. 
Etat A. 
BUDGET GÉNÉRAL (SERVICES CIVILS) 
Tableau, 7 service et par chapitre, des 
cred 6 ntrires demandés su l’erer- 
cit i 
Affaires élrangèr 
Ti | — JÉPENSFS ORDINAIRES 
1 et 1 n ment 
ri 
{ LL 25, =! 1! is d l rrespaondance de 
court ei es. 43 millions de francs. 
LHAD. À — fFrai u vovages, 1: millions 
de fra 
nn 7: RE j — Parlicipalions aux 
£onf: PT nales. 8 604.010 F. 
1 77.641.040 F. 
. — Dép Ü erses. 
C1 17. — Participalion de la France à 
Ü ( males, 260.000 F. 
— Droits supplémentaires de va- 
4 tés dans les chancelleries, 
s" Ù 


mil- 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


— ] DATION DES DÉI ! 
Ï | 1H TILITES 
{ ns LZI — F »nal de soli- 
S 1 11h il Nain) u hon- 
‘ { pou té poi { rs et 
al re, 25.061.000 F 
Education nationale. 
j l DL ES O INAITH 
1 n t 
EC 1 { { eiit 
{ 7 | { nrofes 
è } LAN [1 
Finances. 
l I 1 
ä |’ pe} 
{ _—— { { { | ce 
L vw L 1 + + 
U 1 
ne \{ 1 t fc ext 
Cha ] ken | t de frais des 
V} 1! or, 99 HRHAICIS de 
jrane 
Ch 1Q nl s à x it et d'entretien 
a iSi V4 filcatio ae | tiques de 
Ur et d'ol » scellement nécessaires 
la statalion et au recouvrement de l’im- 
pot, 110.000 F, 
Chap. 195 Por es et saipêlres. — Achats 
et iransports, 513 millions de francs. 
Total pour Ja 5° partie, 36.110.000 F. 
ÿe partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 224 bis, — Indemnités aux titulaires 
d'offices d’agenis de change supprimés par 
l'arréié provisoirement applicable du {7 mars 
1911, 236.500 F, 


Total pour les finances, 406.646.300 F, 





Justice. 
Trrne Îtr, — DÉPENSES GRDINAIRES 
4e partie. — Personnel, 


Chap. 15. 


— “Rémunération des personnels 
auxiliaires, 


700.000 F. 


9e partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 61 — Frais de justice en France, 
2:7.610.000 F. 

Chap. 62 — Fonctionnement des {ribunaux 
des pensions, 2.901.000 F. 

Chap. 66. — Consommation en nature dans 
les services extérieurs pénitentiaires, 45 mil- 
lions 442.000 F. 

Total pour la 9e partie, 295.953.000 F. 
Total pour la justice, 296.653.000 F, 


Population. 
Tirne Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
7e partie, — Charges sociales, 


Chap. 91. — Assistance à la famille, 480 mil- 


lions de francs. 
Chap. 9%. — Protection de la maternité et 
de }a première enfance {ordonnance n° 45-720 


du 2 novembre 195), 49 millions de francs. 
Total pour la 7e partie, 199 millions de 


francs. 
Se partie, — Subventions. 


Chap. 191 bis, — Remboursement à la Croix- 
Rouge française des frais de transport de dons 
provenant de l'étranger sous pavillon Croix- 
Rouge, 69.500.000 F. ° 


Total pour le titre Ier, 268.500.000 F. 


Tirne If. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RESULTANT DES HOSTILITES 
Chap. LA. — Dépenses de personnel des 


services départementaux des allocations mili- 
laires, 8 millions francs. 


Total pour la population, 


de 
276.500.000 F. 


Production industrielle. 


TITRE 


Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 

9e partie, — Dépenses diverses, 

— Participation de l'Etat à 
capital de la compagnie 
60.000 F. 


Chap. S5 bis. 
{ de 


des pélro es, 


l'augmentation 


y 
nn 


Travail et sécurité sociale. 


Trrne Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
5 parlie, æ Matériel et fonctionnement 
des services, : 


Chap. 51. — Remboursement des frais d’en- 
caissement des chèques bancaires émis par 
les employeurs en règlement de leurs contri- 
butions, 105.000 F. 


7e partie. — Charges sociales. 


et bonifilcalions 
secours mutuels, 


62, 
aux 


Subventions 
de 


Chap. 
d'intérêt 
920.000 F. 

Chap. 65. — Majorations de pensions servies 
par la caisse nationale des retraites pour la 
vieillesse sur le fonds commun inaliénable 
de retraites des sociétés de secours mutuels, 
1.100.000 F. 

Chap. 68. — Contribution annuelle de Y'Elat 
à la caisse autonome mutuelle de retraites 
des agents des chemins de fer secondaires 
et aux caisses de retraite assimilées, 8 mil- 
lions 474.000 F. 

Total pour la 7e partie, 40.794.000 F. 
Total pour le travail et la sécrilé sociale, 
10.899.000 F. 


sociétés 
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Travaux publics et transports. 
JL — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
TITRE Ir. _ DÉPENSES ORDENAIRES 
Se partie, — Subventions. 


Chap. 75. — Subvention exceptionnelle pour 
la couverture du déficit d'exploitation des s0- 
ciétés de transport de la région parisienne 
en 1936, 990 millions de francs. 
Chap, 78. — Subvention exceptionnelle à J& 
Société nationale des chemins «de fer françaig 
pour la couverture du déficit d'exploitation de 
l'exercice 1946, 41.256.439.000 F, 
Chap. 78 bis. — Subvention due à la Société 
nationale des chemins de fer français en exé- 
cution de l’arlicie 18 de la convention du 
31 août 1937, 4.341.881.009 F. 

Total pour les travaux publics, 6.608 rails 

lions 220.000 F. 


II. — MARINE MARCHANDE 


TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


7e parlie, — Charges sociales. 

Chap. 29. — Subvention spéciale à l'établige 
sement national des invalides de la muriné, 
01.02.00 F. 

Total pour les”travaux publics ét transs 
ports, 6.719.412.000 ÆF, 


RECAPITULATION 


Affaires élrangères, 28.404.090 F. 
Anciens combattants et victimes de 
guerre, 29.061.000 F. 

Education nationale, 44.939.000 F. 
Finances, 406.616.300 F. 
Justice, 296.653.000 F. 
Population, 276.500.060 F. 
Production indusirielle, 530.160.000 F. 
Travail et sécurité sociale, 10.899.000 F. 
Travaux publics et transports: 

Service des travaux publies et transports 

6.668.320.000 F. 
Marine marchande, 51.092.000 F. 
Total pour l’état A, 8S.3:8.974.200 EF. 


a 


Etat B. 
PUDGET GÉNÉRAL (SERVICES CIVILS) 


Tableau, par Service et par chapitre. 
des crédits annulés sur l'exercice 1946. 


Affaires étrangères, 
TIRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4° partie. — Personnel, 


Chap. 12, — Délégation temporaire français 
auprés du conseil de coopération économique 
entre la France, la Belgique, les Pays-Bas cf 
le Luxembourg. — Indemnités, 500.000 F, 

Chap. 14. — Rappels de rémunérations aux 
fonctionnaires réinségrés, 5 millions de francs, 

Tolal pour la 4° partie, 5.500.000 F. 


5° partie. æ Matériel et fonctionnement 
des services. 
39 


Chap. 23. — Délégation temporaire francaisdé 
auprés du conseil de coopération économiquæ 
entre la France, la Belgique, les Pays-bas €k 
le Luxembourg. — Matériel, 400.000 F. 


9e partie. = Dépenses diverses. 


Chap. 45, — Frais d'assistance à des sinis- 
trés français à l'étranger et avances exceps 
tionnelies aux Français rapatriés, 15 milliong 
de francs. 

Chap. 45 bis. — Avances consenties par le 
Gouvernement français à titre d’indermnités 
äu personnel des anciennes concessions fran 
çaises en Chine, 12? millions de franes, 

Chap. 47 bis. — Réunion de l’assembiée de 
l'organisation des Etats-Unis pour l'éducation 
de la science el de la culture. — Dé s de 
inatériel et de réception, 1.500.000 F. 





Total pour Ja 9 partie, 28.500.000 F. 
Total pour le titre Ier, 34.400.000 F, 
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Tong IL — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. LB. — Service technique des tonfé- 
nces internationales. — Matériel, 4 million 


e francs. 
Chap. LB quinquies. — Conférence de Paris. 
== Dépenses de matériel et de réception, 


49 millions de francs. 
Total pour le titre IT, 20 millions de francs. 
Total pour les affaires étrangères, 54 mil- 
lions 400,000 F. 


COMMISSARIAT GENERAL AUX AFFAIRES 
ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES, 
Tirne IeT, — DÉPENSES ORDINAIRES 
À, — Administration centrale, 

& partie, — Personnel. 

Chap, 2. — 


_ Indemnités et allocations di- 


Werses, 100.000 F 
Chap. 3. — Indemnités de résidence, 
"Chap. 4. — Supplément familial de traite- 
ment, 300.000 F, 
Total pour la 4° partie, 1.300,000 F. 
9 partie, — Dépenses diverses. 
Chap. 13. — Allocations éventuelles et se- 
cours, 300,000 F 


Lotal pour T ‘administration centrale, 1 mil- 
lion 600.000 F. 


B, — Allemagne. 
& partie, — Personnel. 


Chap. 14. — Traitements du commandant en 
chef, des administrateurs généraux el des Gi- 
vers personnels, 20 millions de francs. 

Chap, 45, — Indemnités et allocations di- 
verses, 183,800.000 F 

Chap. 46. — LT Ês 
lions de francs. 

Chap. 47. — Supplément familial de traite- 
ment, 2 mitlions de francs. 

Total pour la 4e partie, 230.800.000 F, 


de résidence, 145 mil- 


5 partie, — Matériel et fonctionnement 
des services. 


Chap. 18. — Frais de mission et de déplace- 
ments, 27.700.000 F. 
Chap, 20, — Alimentation, 6 millions de 
ranes. 
Total pour la 5° partie, 33.700.000 F, 


partie, — Charges sociales. 


Chap. 24 — Aïlocations familiales, 5 mil- 
lions de francs. 
% partie, — Dépenses diverses 
Chap. 26. — Allocations éventuelles ct se- 
cours, 1.409.000 F. 


Total pour l'Allemagne, 270,900.000 F. 


C. — Autriche. 
& partie, — Personnel, 


s ‘Chap. 29. — <<." ste et allocations di- 
verses, 11580.090 F, 
Chap. 80, — Indemnités de résidence, # mil- 


tions 620, 600 F 
Chap. 31. — Supplément familial de traile- 
ment, 2.500.000 F 
Total pour la 4 partie, 49 miilions de 
francs. 


» partie, — Matériel et fonctionnement 
des services. 


Chap 32. — Frais de missions et de déplace- 
ments, 6 mniiions de francs. 
Chap. ‘33, — Matériel, 2 millions de - rai 
ee: 91. — Alimentation, 4.500.000 F 
Chap, 35, — Habiilement et matériel de 
Santé, 11 millions de francs. 
ne 36. — Service automobile, 28.300.000 
Chap, 37. — Remboursements à diverses ad- 
Minislrations, 3.209.000 F. 


Total pour Ja La partie, 55 milions de 
francs, 














T partie, — Charg 


Chap. 35, — Allocalions familia!es, 
de francs. 


es sociales. 


7 millions 


% partie. 
40. 


— Dépenses dive 
— Alice 


rses. 


Chap. cations éventuelles et se- 


cours, 1.400.000 F. 
Chap. 41, — Dépenses diverses, 3 miiions 
de francs. 


Toïal pour Ja 9e periie, 4.500.000 F. 
Total! pour l’AuU triche, 83.100.000 F 


D. — Missions ct services rallachés 


Qe partie, — Dépenses diverses. 

Chap, 42, — Missions de courte tué pour 
le compte du coœnmissariat gén éral (experlises 
et enquêtes pour ré} ration S et res! ut IIONS, — 
Envois d'exmerts aux confé »s intera!iées), 
i. 7.100. (00 F. 

Chap. 43. — Missi on comm erciale 
en Afiemagne pour le compie de 
nationale, 9.200.000 F. 

Chap. 45. — Poëtes de contrôle 
à li'étranger, 2.600.000 F. 

Total pour les misejons et services ral! 
chés, 19.200.000 F. 


er 


RÉCarrret 


FLO 
ATION 


A. Administrali trale, 1.600.000 F, 


—— din €ce 
D. — Aïlemagne, 276.900000 EF, 
— Autriche, 85.400.000 F. 
É — Missions "et services ra!tæ hés, 19 mil- 


lions 200.000 F. 


Total pour le commissariat aux affaires 
allemandes et autrichiennes, 571.10Q.600 
francs, 

Agriculiure, 


Tire 


Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


Le partie. — Personnel, 

Chap. S. — Indemnilés de résidence, 20 mil- 
jious de france. 

Chap. 9. — Supplément famil 
ment, 7 miliions de francs. 

Chap, 140. — Traitements des fonclionx 
en congé de longue durée, 771.000 F. 


de traite- 


7 
da 


iairecs 





Cha P. 45. — Direclions régi on ales et dé! arte- 
rs des services agricoles, — Traile- 
ments, 2 971.000 F. 

Chap. 16, — Directions régionales et dépar 
tementaïes des services agricoles, — Em 
ments du personnel des cadres complémen- 
taires, 121.000 F. 

Chap. 17. — Directions régionales et dépar- 


tementales des ser 
1.165.000 F. 


vices agricoles, — Salaires 


Chap. 18. — Personnel temporaire des « 
vices agricoles. — Emoluments, 2.327.000 F. 
Chap. 19. — Personnel temporaire des dir 
tions des services agri _—S$ s, 971.000 

francs. 
Chap. 90, — Directions régionales et dépar- 
termentales des services agricoles. — A! 


lions et indemnités diverces, 500.000 F. 


Chap. 21. — institut national agronomique 
et écoles nalionales. d'agriculture. — Trail 
ments, 721.000 F. 

Chap. 22 — Inslitut natier nal agronomique 
et écoies nationales d'agriculture, — Emuu- 
ments du personnel des cadres compléiuen- 
laires, 212.000 F. 

Chap. 24, — Ecoies d'agricullure. — Traile- 
ments, 601.000 F. 

Chap. 27. —Monitrices, surveillantces d'éco'es 


d'enseignement ménager agricole. — Salaires, 
167000 F. 
Chap. 29. — Service des recherches agrono- 


Chap. 32. — Service des recherches agrono- 
miques. — Sajaires, 196000 F. 

Chap, 37. — Service de la protection des vé- 
gélaux, — Trailemer M6 961.000 F. 

Chap. 29 — Service de la protéction des vé- 
cétaux., — Emoiuments du personnel contrac- 
tue!, 1.407.000 F. 

Chap. 40. — Service de la proteclion des vé- 


gétaux. — 
Chap. 45. 


— Salaires, 


Sa! 311.000 F. 


nalionales vélérinaires 


ü: ires; 
ee E n'es 


191.000 EF, 














raiques. — Trailernents, 115.000 F. 

Chap. 21. — Service des recherches agrono- 
miques. — Cadre secondaire d'agents techni- | 
ques contractueis, 128.000 F 


Chap. 47. — Servic 
de recherches 
481.000 F. 

Chan. 49, — La 
rinaires. — Fimo'uments 
tuel, 326.004) F, 


vétèr 


et labora e d ru 
Salaires, 153.000 F. 

Chap. 51. — Services 
de recherches vu 
:12 000 F 

Chap », — Direc!i 
fraudes. — Traitemen 

Chan »4. — Lire 
fraudes. — Emoiumet 
tue!, 200.090 1 

Cha 36. — Dir i | 
fraudes, — Indermni 

Cha: 4 7. — Servi 
ments, 1.891.000 1 

Chap, 09 — Service 
1.633.000 F. 

Cha; 60 — Servi 
tés, 811.000 F. 

Chap. 61. — Direc! 


ral et de 
ments, 


l'hvdraulid 
3.018.000 F. 


‘ph C4 


bor: voir \ 


nilair 
inaires, 


Cha 6? - Direc 
ral et de l'hvdrauliqu 
du personnel des 
138.00) F 

Chan. 63 — D 
rural et de 1] l I 
ments du p ) 1 

Cha U&, Ï 
rura! et de l’hyd 
8s5 000 F. 

Chap. Ga. — fi re }i 
rural et l’hvdi | 
ons el indemnités d 

C1 1! [A — Dire ti 
10" — Traileme 

{ 6 Dir 
el - ] 
tra 3.1 x) ! 

( 10, — ] 

( OX Al 
SC, 4 000 E 
| y! 1 * 1 ñ 
ou parl — Ma 
ur 

Cha l, — } 3 
Com I lé surx 
béli 112.000 I 

Cha Yo, — Frais 
les sta jues, 1 

Chap. 143 — À 
stockage de grai 

Total p ) 
(] li 
li 8 00 
f 
1 ss 
C| 169, — 1} 
SJhes [l | 
r | | l 





1 1 — | 
pa 2 
Ch 105, — 7 
perso L titulai | 
trale, 2.409.000 1 
C1 1! 107. as [1 | Ï 
du } sOI nel à 
a IMmilijons de ff! 
Chap. 108. — S 
liaire de l’administrati 
Chap. 109. — Traiten 
cadres complémer 
central "0 GUY Æ'. 
Ghap Lie ). — Traitem 
services extérieurs a 
| Cen! 900.000 F. 
Chap. 110 bis. — Ré 
nél icluel des 
nexes de l'administrat 
Chap. 111. panne 1 1 
liaire des services ex 
minis Uon t 1 


utoirg 
ments, 
S + « 
)ÎTA Ce 
iniairesg 
vs en 
1 } 
L 
1 
di 
; 
nm - 
te 7 ® 
T-: k 
La RE" 
en: 
' 
, 
Em 
ho + 
? » 
L1 
L'« L 1 
Al 
x e{ 
( j 
en! 
LI 
| 
« 
) 
"1 
% 
. 
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Chap. 112. — Traitements du personnel des an à 3 — Personnel contracluel de l’admi- Chap 54 — Remboursement à l'imprimerie 
cadres compémentaires des services exté- | nistralion centrale et des services annexes, me 655.000 F 
rieurs annexes de l'administration centrale, | 6.150.000 F, 56, — Frais d'impression, 1.121.000 F 
1.300.000 F. Chap. 4 — Personnel auxiliaire de l'aïmi- PTaal pour la 5e partie, 13.851.000 F. 


Chap. 11%. — Indemnilés et allocations di- 
verses du personnel de l'administration 
trâie et des services extérieurs annexes de 


cen- 


l'administration centrale, 1.400.000 F. 

Chap. 116. — Indemnités de licenciement 
du personnel temporaire et contractuel des 
services extérieurs, 2 millions de frapes. 

Chap. 119, — Traitements du ep inel des 
cadres complémentaires des services exlé- 


rieurs, 10.150.000 F. 


Chap. 120, — ne P ités et allocations di- 


verses des personne des services extérieurs, 
6.650.000 F. 

Chap. 121. — Indemnités de repliement et 
pour difficultés exceptionneïles d’existen’e, 
4 million de francs. 

Chap. 122. — Travaux à la tâche et travaux 
à domicile, 200.000 F. 

Chap. 123. — Traitements du personnel titu- 
laire du service de l’état civil, des successions 
et des sépultures militaires, 600.000 F. 

Chap. 124, — Traitements fu personnel con- 
tractuel du service de l’état civil, des succes- 
sions et des sépultures militaires, 270.000 F. 

Chap. 125, — Salaires du personnel auxi- 
liaire du service de l’élat civil, des succes- 
sions et des sépultures mililaires, 380.000 F. 

Chap. 126. — Traitements du personnel des 
cadres complémentaires du personnel de l’état 
civil, des successions et des sépultures mili- 
tair 200.000 F. 

Chap. 129. — Traitements du personnel en 
congé de igue durée pour tuberculose ou- 
verte, 150.000 F. 

Chap. 120. — Indemnités de résidence 
1.250.000 F 

Chap. 131, — Supp'ément familial de traite- 
ment ou de solde, 9.450.090 F. 

Tota! pour la 4e partie, 63.370.000 F. 
5e parti _— M 1 et fonctior nent 
LA 1 C rvices 

Chap. 110. — Aûdministration centrale. — 

Frais d déplacement et de INISSIONS du per- 
nel. — Indemnilés aux médecins civils et 
revision des pensions, 3.500.000 F. 

Chap. 141. — Frais de mission, de dépla- 
cement et de séjour des chargés de missions. 
_— Indemnit et vacaltions des médecins de 
la ommission supérieure de contrôle des 


sultative 


commission € 


Chap. 142, — Indemnités des médecins em- 
ployés dans les services extérieurs. — Frais 
de ét Ï s et de transports des per- 
gi Is extérieurs, 5.700.000 F, 

Fi | ] 1 9 1 e, 9oUUu.(KK) F. 

7e 7m» €. — Lhargt sociales 

Chap. 147. — A ons familiales, 2 mil- 
li 2J1,U.4) F, 

Chap. 148. — Attribution aux personnels 
auxiliaires des allocations viagères annuelles 
prévues par l'article 1er de la loi du 18 sep- 
tembre 1910, 400.000 F. 

Chap. 149. — Œuvres sociales, 1.400.000 F, 

Total pour la 7e partie, 4.050.009 F. 

9% partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 151 ter, — Médailles des mères, veu- 
ves et veufs des morts pour la France (appli- 
cation de la loi du 20 avril 1946), 6 millions 
de francs. 

Chap. 152, — Secours et allocations à d’an- 
ciens militaires et à leurs ayants cause et 
secours au personnel de l'administration des 
anciens combattants et victimes de la guerre, 
41.050.000 F. 

Total pour la 9 partie, 7.050.000 F. 
Total pour les anc iens ‘combattants et vic- 
times de la guerre, 84.070.000 EF, 


Economie nationale. 


TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIÏIRES 


4e partie. — Personnel. 

Chap. 1er, — Traitements du ministre et du 
sous-secrétaire d'Etat, — Personnel titulaire 
de l'administration centrale, 40 millions de 
francs, 


nistration centrale et des services annexes, 
1.800.009 F, 

Chap. 5. — Cadres complémentaires de bu- 
reau, 2.800.000 E 

Chap. 6. — inisinnitée et allocations diver- 
ses du personnel de l'administration centrale 
et des services annexes, 235.000 F, 

Chap. 7. — Rappor! eurs près le comité cen- 
(ral des prix et experls économiques, — Trai- 
tements, 2.209.000 F. 

Chap. g" apres Secrélaires généraux pour les 
affaires économiques. — Traitements, 350.000 F, 

Chap. 43. — Secrétaires généraux pour les 
afiaires économiques. — Salaires, 3.800.000 F, 

Chap. 14. — Sec:ttaires génÉTAUX pour les 


affaire s économiques, — Indemnités, 790.000 F, 
Chap. 15. — Secrétariat général pour Ja 
coordination des affaires économiques en 


Afrique du Nord. 
nilés, 100.000 F. 

Chap. 16. — Service des importations et des 
exportations, — Salaires, 8.300.000 F. 

Chap. 17. — Service des importalions et des 
exportations. — Indemnités, 170.000 F. 

Chap. 18. — Direction du commerce de la 
Corse, 550.000 F 

Chap. 19. — Direction générale du contrôle 
économique. — Traitements du personnel du 
service central, 1.300.000 F. 

Chap. 21. — Rémunération du personnel con- 
ss tuel de la direction générale du contrôle 
iconomique, 2.300.000 F. 

Chap. 22, — Direction générale du contrôle 
économi. que. —— Salair es du personnel auxi- 
liaire temporaire, 3.100.000 F. 

Chap. 23. — Indemnités du personnel de la 


— Trailements et indem- 


direction générale du contrôle économique, 
8.2%K).000 EF. 
Chap, 24. — Service naticnal des statisti- 


ques, — Traitements du personnel titulaire, 
3.900.000) EF, 

Chap. 25. — Service 
ques. — Personnel contractuel, 1.800.000 F. 

Chap. 2%. — Service national des statisti- 
ques. — Salaires du personnel auxiliaire, 
11.700.060 EF, 

Chap. 27, — Service national des statisti- 
ques. — Indemnités et allocations diverses, 
3 millions de francs 

Chap. 28. — Traitements des fonctionnaires 
en congé de longue durée, 1.800.000 F, 

hap. 29. — Rappels de rémunération aux 
fonctionnaires réintégrés, 190.000 F. 

Chap. 20 — Appliation de la réglementa- 
lion relative aux fcenctionnaires suspendus de 
leurs fonctions, 300.000 F. 

Chap. 31, — Indemnités de résidence, 34 mil- 
ions de francs, 

Chap. 32, — Supplément familial de traite 
ment, 9 700.000 F. 

Chap. 33. — Aïlccetions familiales, 


000 (00 F, 
Total 119.335.000 F. 


national des statisti- 


2 millions 
pour la 4° partie, 


— Matériel et fonctionnement 
des services. 


n° partie. 


— Remboursement de frais. — 
et services annexes, 


Chap. 34. 
Administration centrale 
437.000 F. 

Chap, 35. — Indemnités pour + see 
exceptionnelles d'existence, 8.600.000 

Chap. 36. — Loyers et indemnités de réqui- 
sition, 600.000 F. 

Chap. 39. — frais de fonctionnement de 
l'administration centrale, 157.000 F. 

Chap. 43. — Secrétariat général pour la 
coordination des affaires économiques d2 
l'Afrique du Nord, — Matériel et fonctionne?- 
ment du service, 307.000 F. 

Chap. 41. — Service des importations et des 
exportations. Remboursement de frais, 
241.000 F. 

Chap. 45. — Frais de fonctionnement du 
service des importations et des exportations, 
100.000 F. 

Chap. 46, — Frais de fonctionnement de Ja 
direction du commerce de la Corse, 300.000 F. 


Chap. 47. — Remboursement des frais de la 
direction générale de contrôle économique, 
532.000 F, 

Chap. 50. — Service national des statisti- 








| ques, — Remboursement de frais, 315.000 F.; 


Ge partie, — Travaux d'entretien. 


Chap. 57. — Travaux immobiliers, 100.000 F, 
9 partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 68. — Frais de fonclionnement de c® 
mités régionaux et départementaux des prix, 
600.000 F. 

Chap. 68 bis, — Frais de fonclionnement d«4 
la commission de normalisation des compla- 
bilités, 420.000 # 

Total pour À ge partie, 4.020.000 F. 
Total pour l’économie nationale, 13: mil: 
lions 306.000 F. 


Education nationaie, 
TirRE IC. — DÉPENSES ORDINAIRES 
4e partie, — Personnel, 


Chap. 7. — Inspoction générale de l’ensef 
gnement, — Traitements, 4.010.000 F. 


Chap. 8. — Administration académique. — 
Traitements du personnel titulaire, 9 mil- 


lions 560.000 

Chap. 10. — Administration académique, — 
Rémunération du personnel contractuel, 
269 000 F. 

Chap. 11. 
Salaires du personnel 
181.000 F. « 

Chap. 142, — Agministralion académique. — 
Judemnilés, 1.225.000 F. 

Chap. 15. — Universités — Indemnités, 
739.000 "is 

Chap. — Æcoles normales primaires. 
in Leminités 42 719.000 F. 

2hap. 42. — Fcoles primaires élémentaires. 
-- Traitement du personnel titulaire, 458 mil- 
lions 409.000 F 

Chap. 42. — Ecoles primaires élémentaires. 
— Rémunération des instituteurs et institu- 
trices intérimaires, 2.172.060 F, 

Chap. 45 — Fcoles primaires élémentaires. 
— Indemnités, 13.361.000 F, 

Chap. 51. — Conservatoire national des arts 
ei métiers, — Salaires du personnel ouvrier, 
887.000 F, 

Chap 52. — Conservatoire national des arts 
et métiers. — Indemnités, 495.000 F, 

hap. 53. — Etablissements publics d’ensei 
gnement (scie, — Traitements du person: 
nel titulaire, 49.820.000 F. 

Chap. 59, — Centres d’ ur entissage. — Ré 
munération du personnel d e direction et ad 
ministrati’, 72.217.400 

Chap. 60. — Centres d’apprentiss 
munération du personnel enseignant, 
lions 481.009 F. 

Chap. 61, — Centres d'apprentissage. — Ré- 
munération du personnel professionnel, 
104.8:7.000 EF, 

Chap. 63. 
que et des 
auxiliaire, 4.566.000 F. 

Chap. 70. — Ecoles d'éducation physique. — 
Traitements du personnel litulaire, 963.000 F, 

Chap. 73. — Ecoles d'éducation physique. 
— Rémunération du personnel contractuel, 
828.000 F. 

_ Chap. 74. — Ecoles 

— In emnités, 650.000 F, 

Chap. 75. — Professeurs et moniteurs d’édu: 
calion physique. — Traitements du person 
nel titulaire, 14.658.009 F. 

Chap. 76. — Professeurs et moniteurs d’édu- 
cation physique. — Rémunération du person- 
nel délégué, 8.965.000 F. 

Chap. 77. — Rémunération des moniteurs 

nationaux, 931.000 

Chap. 78. — Professeurs et moniteurs d'édu- 

cation physique. — Indemnités, 8.828.000 F. 

Chap. 110. — Manufacture nationale de Sè- 
vres. — Traitements du personnel titulaire, 
712.000 F. 

Chap. 116, — Musées de France. — Rémue 
nération du personnel du cadre complémen- 
ge 311.000 F. 

. 117. — Musées de en — Salaires 
du DorSonnel auxiliaire, 3.050.000 F 


— Aüministration académique. — 
auxiliaire, 20 millions 


age. — Ré- 
60 mil- 


— Inspection d'éducation physi- 
sports. — Salaires du personnel 


d'éducation physique. 
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© Chap. 420. — Bibliothèques nationales de 
paris. — Traitements du personnel titulaire, 
4.183.000 F. 

Chap. 136. — Lecture publique. — Traite- 


ments du ; rsonnel titulaire, 1.390.000 F. 

Ch 139. æ Lecture pubiique, — Indemni- 
es, 369.000 F. 
di 140. — Bibliothèques. — Rémunéra- 


tion du personnel contractuel, 1.773.000 F. 
Chap. 456. — Supplément familial de traite 
ment, 43.838.000 
Chap. 


158, — Rappels de rémunération aux 
fonctionnaires réintégrés, 22.947.000 F. 
Total pour la 4 partie, 592.266.000 F. 


Finances. 


TITRE [er, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4e partie, — Dette publique. 

Chap. 8. — Annuités de remboursement des 

avances ailes pour le compte de l'Etat par ta 
caisse des dépôls çt consignations pour le fi- 
nancement des travaux entrepris pour lutter 
contre le chômage, 3.550.000 F. 
” Chap. 9. — Annuités de remboursement des 
avances faites pour le compte de l'Etat par la 
caisse des dépôts et consignations pour le 
financement de travaux destinés à favoriser 
ja reprise de l’activité générale, 29.750.000 F. 

Chap. 140. — Financement des programmes 
de travaux ppp par les lois provisoire- 
ment applicables des 20 mai 191 et 4 juin 
d9:1 (Marseille et région parisienne), 997.000 F, 

Chap, 11. Services des intérêts de 
J'avance faite à l'Etat par la caisse des dépôts 
et consignations en vue de la liquidation des 

ositions à terme demeurées en suspens à 

a Bourse de Paris, 1.400.000 F, 

Chap. 42. — Remboursement au Sous-Comp- 
toir des entrepreneurs de la fraction prise en 
charge par l'Etat des dépenses de finance- 
ment des De dé ravalement des immeu- 
bles, 4.830.000 F 


à = 
Total pour la 


ire partie, 40.527.040 F. 


&e partie. — Personnel, 

Chap, 68. — Traitement- du ministre. 
sonnel de l'administration centrale, 
lions 720.000 

Chap. à: — Personnel du cadre complémen- 
taire de l'administration centrale, 700.000 F. 
Chap, 71 — Indemnités et allocations di- 
verses. — Travaux supplémentaires de l'ad- 
ministralion centrale, 660.000 F. 

Chap. 73. — Commissaires contrôleurs des 
assurances, — Traitements, 4.110.000 F. 

Chap, 86, — Traitements du personnel cen- 
irai des administrations financières, 3 mil- 
lions 200.000 F. 


— Per- 
2 mil- 


5e partie, — Matériel 
et tonctionnement des services. 


Chap. 169. — Etude et contrôle de l’équipe- 
ruent scolaire et sporif. — Matériel et trais 
de déplacements, 2.573.000 F. 

Chap. 219, — Education physique et sport. — 
Frais de 7 Se et de mission, 5 mil- 
lions 800.000 F 

Chap. 2%5. — Education physique. — Frais 
de transport des élèves, 580.000 F. 

Chap. 229, — Brevèt sporlif populaire, 
dre" d'examen, 4.231.000 F. 

Chap. 255. — Indemnités pour difficultés ex- 
ceptionnelles d d'existence, 14.005.009 F. 
Total pour la 5e partie, 14.189.000 F. 


7 partie. — Charges sociales. 


Chap, 272, — Bourses nationales, 4.523.000 F. 
Ch 4 _ Es jo de la nation, — Bour- 
ge. 081.000 F. 
A. + 2. _ gr A y aux élè- 
ntr 
115 197000 à es de formation professionneïe, 
Chap, 23. — Ecoles d'éducation physique. 
— re. 766.000 F, 


otal pour la % partie, 120.567.000 F, 


6 partie, — Subventions. 


Chap. 317. — Subve 5 édu- 
cation physique, 78 000 &, aux instituts d'édu 

















; S TC Chap. 129. — Traitements du personnel des 
9% partie. — Dépenses diverses, cadres complémentaires des contributions in 
Cte TU d 

Chap. 351 bis. — Education physique et rs M. tés du rsonnel da 

mis #4 mg sg prémilitaire, 20.842.000 F, L l'administratior De - ntributior : dr es 

otal pour le titre Ier, 748.687.000 F, ET $ - 

Chap. 132. — Frais d’auxiliaire im 

TITRE I. — LIQUIDATION DES DÉPENSES sin es p LE OS indir | _ 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS lions de francs. 

Chap. LE. — Arts et lettres. — Dépen ses de Chap. raie S'UPP M famili rai 
personnel résullant du gardiennage des œu- MOmnent, 24 HiRIONS Co francs. 
vres d'art replies et leur rapatriement, | ,, Chap. 139. — Application de Ia menta 
420.000 F tion relati\ > aux fonctionnaires suspendus da 

Total pour l'éducation nationale, 749 mil- | leurs fonctions, 800.000 F 
lions 107.000 F. Chap. 110, — Ra pp +] dé T A ! ) iux 

Chap. 87, — Indemnités diverses du per- | fonctionnaires réit tégrés, 4 mill 1 
sonnel central des administrations financières, Total po 1 4° par 1.471,000 
1.100.090 F. 

Chap, 8, — Traité pp du personnel de 5e part — Ma foncti 
la cour des comptes, 887.000 F, des set 3. 

Chap. 90. — Traitements du pers l du | \ 
service des laboratoires, 440.000 F. Chap. 144 - Ma 9 

Chap. 92, — Salaires des auxiliaires tempo- 'nirale, 1 ilion d 
laires du seryice des laboratoires, 443.000 F. Chap. 1 — Application de 1 

Chap. 96. — Agences financières à l'étran- | sur les à ients du travail, 600.000 
ger. — Indemnités, 2.500. 000 F, Chap. 164. — Frais d 

Chap. 97. — Traitements des comptables su- | des comp »s directs du 1 
périeurs du Trésor, 2.700. 000 F. D. 4 » 

Chap. 98. — Traitements des omptables qu ption, 4.899.000 
Trésor et du personnel d'encadrement, 57 mi ( = 
lions de francs. Pen Pi de D TT pr , 

Chap. 9. — Traitements du personnel ! Fo ho : 
laire des bureaux des comptables directs du _ ut g 
Trésor, 100 “à de francs. NE. E F4 

Chap. 100. — Cadre complémentaire 4 PPS DR tte 
services extérieurs du Trésor, — Traiten Chap. 162. —— R 
7.200.000 F. \dn x 

Chap. 401. — Frais du p Chap. 184. — Lo: 
dans les services des iptab sitio 1 
Trésor, 900.000 F. 950.000 1 

Chap. 402. — Indemnités ce s comp{a 
des personnels titulaires de mn 
rieurs du Trésor, 32.500.000 EF. doua } 

Chap. 106. — Cadre complémentaire de | 37, — 
ministration des contributions dir — |] 

Traitements, 12 millions de francs 15 

Chap. 107. — Rémunération des agen —e 
tractuels de l'administration des Ï 
directes, 2.800.000 F. ‘ 

Chap. 109, — Frais l'a d am is à { 
nistration des contl tes, À 1 tes 
lions 800,000 F. A 4 * " 

Chap, 410, — Traitements du I au 
cadastre, 11.200.000 F. ; "vi - 

Chap. ‘111, — Indemnités diver ; = 
sonnel du cadas 3.600.000 FE. . 

Chap. 412. — Rémunération du | 
d'exécution du cadast 900.000 F. 

Chap. 113. — Traitements et indei , di 
complémentaires du pers onnel départem . 
de administration de l'enregistrement, aire 1 
domaines et du timbre, 1 800.000 F. | x. 

Chap. 114. — Traitements et salaires du per- | >e of) . 
sonnel secondaire de l'administration de l'en- { 
registrement, des domaines et du timbre, | 
9.600.000 F, | T° pa nu) 

Chap. 415. — Personnel du cadre complé- | | 
mentaire de l'administration de l'enregistre- | .. ‘11 De >: AOC 3 
ment, des domaines et du timbre. — Traite- | 121 sache 
ments, 550.000 F. Chap. 19. = Attribu s50nnelf 

Chap. 116, — Rémunération des agents con- | AUXIIAITES APS , » uellcg 
tractuels de l'administration de l'enregisth Prevues par La! à > 604 
ment, des domaines et du timbre, 3.800.000 F, | tembre 1949, 4.200.000 I 

Chap. 118. — Frais d’auxiliaires de Pagani Chap 201. — Dép CL 
nistration de l'enregistrement, des domaines À vi >Ciaux, 990.009 I 
et‘du timbre, 42 millions de francs. Total pour Ja 7e par 20.600.000 F, 

Chap. 121. — Traitements du personnel des £ 
bureaux de l'administration des douanes, Go ma es Si 
9.495.000 F. ab Pr 

Chap. 122. — Traitements du personnel des Chap. 209. — Subventions pour rles ds 
brigades des douanes, 5.273.000 F, oyers (lois provisoirement applicables du 43 

Chap. 424 — Indemnités du personne! de | SePiempre 1940 ci 4 OûC 1941 Ravalés 
l'administration des douanes, 1.473.000 F. ” es M >. 7.009 

Chap. 125. — Frais d’auxiliaires de l'admi- er ES 
nistration des douanes, 600.000 F, s 

Chap. 126. — Traitements et inde mnit és | ,-Hap ns ta 
complémentaires du personnel départemental | 42m _4 
de l'administration des contributions in Wirec- - | LONS ZOU.UUU 
tes, 19 millions de francs. D. 220, — K j 1.009 PF, 

Chap, 127. — Traitements des 24, — Rembo 1 ÿ 
constatation, er des contrib divers, 7.600.00 
rectes et receveurs buralist 1 >? mea “L dE. 
6.650.000 F. de responsabilité Ju 

Chap. 428, — Emolume des receveu 3 M jen ur 3 f jédinie, 
ralistes non fonctionnaires, ” 600.000 FE, | 1.1 à F, 
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Chap. 223. — Répartition de preduits d'amen- 
des, saisies et conliscations attribués à divers, 
450.000 F, 

Chap. 12%. — Remboursement de droit à 
l'exportation, ve F. 

Total pour la 9% partie, 11.925.000 F, 


RÉCAPITULATION 


ire partie, — Dette publique, 40.527.000 F. 

4e partie, — Personnel, 357.471.000 F 

5e partie, — Matériel et fonclionnement des 
services, 11.350.000 F. 

6e parlie, — Travaux d'entretien, 990.000 F. 

7e parlic. — Charges sociales, 20.600.000 F. 

8e partie, — Subventions, 18. 900.000 EF, 

Se partie, — Dépenses diverses, 11.925.009 F. 


Total pour le titre Ier, 491.873.000 F. 


TITRE II, — LIQUIDATION DES DÉPENSES RÉSELTANT 
DES JHIOSTILITÉS 


Chap, LA. — Indemnités aux bailleurs dont 
les loyers n'ont pas été majorés par l’ordon- 
dance du 23 juin 1915, 130 millions de francs. 

Total pour les finances, 61.873.000 F 
France d'outre-mer. 


Tirne Ier, = DÉPENSES ORNDINAIRES 


je partie, — Personnel. 

Chap. 8 bis. — Conffrence franco-vielna- 
Mienne, — Frais de personnel, 809.000 F. 

Chap. 4 — Personnel de l’administration 
centrale, — Indemnités et allocations diverses, 
1.700.000 F. 

Chap. 7. — Trailemen!;s des gouverneurs gé- 
néraux, des gouverneurs et résidents supé- 
rieurs en fonction d’expectlalive, 1 million de 
irancs, 

Chap. 19, — Inspection des colonies. — 
Sokies et accesioires de solde, 1.200.000 F. 

Chap. 03. — Ecole nationale de la Franre 
d'outre-mer, — Traitements, 1 million de 
francs. 

Chap. 143. — Ecole nationale de Ja Franre 
d'outre-mer, — Indemnités et allocalions di- 
versez, 900.009 F. 

Chap. 26. — Service provisoire d'assistance 
coloniale. — Trailements et allocations diver- 
ses, 800.00 F, 

Chap. 32 — Services pénitentiaires colo- 
niaux. — Trailements, 700.00 F. 

fotal pour la 4e parlie, 7.700.000 F, 
7e partie. — Charges sociales. 
Chap. 59 — Allocations familiales, 4 mil- 


bon 700.090 F, 
Se partie. — Subventions, 


Chap. 72, — Contribution de l'Etat 
de solidarité coloniale, 17.500.009 F, 


au fonds 


% partie, — Dépeyses diverses, 


Chap. 81. — Frais d'instance et de justice. 
— Réparations civiles, 200.0M F. 
Total pour le titre Ier, 27.300.000 F, 


[TRE II, — LiQUIDATIOY DES DÉPENSES RÉSULTANT 
DES HOSTILITÉS 


Chap, LB, — Main-d'œuvre coloniale, — ÆEn- 
tretien des travailleurs indochinois et dépen- 
ses diverses, 67 millions de francs, 

Chap. LD. — Servite-provisoire d'assistance 
coloniale, 7 millions de franes. 

Total pour le titre I, 74 millions de francs 
Total pour la France d'outre-mer, 101 mil- 
lions 400.000 F. 


intérieur. 
Tirne Ier, —— DÉPENSES ORDINAIRES 
4e partie, — Personnel. 


Chap. 7. — Traitements des fonclionnaires 
Se L'alministration préfectorale, 3.500.000 F. 

Chap. 8, —. Traitements des conseillers de 
préfecture et des membres du tribunal admi- 
nistratif d'Alsace et de Lorraine, 450.0N F, 

Chap. 15, — Fonctionnaires et agents des 
pures: — Trailements, 33 millions de 
ralics, 





Chap. 16. — Agents contractuels des préfec- 
tures et des —# ; es sociaux régionaux, — 

Salaires, 4.500.000 F 

Chap. 48. — Personnel auxiliaire des préfec- 
tures et des services sociaux régionaux. — 
Salaires, 6 millions ,de francs. 

Chap. 149. — Fonctionnaires et agents des 

réfectures. — Indemnités, 6 millions de 
rances, 

Chap. 24. — Personnels titulaires et assimi- 
163 de la sûreté nationale, — Traitements, 
400 millions de francs. 

Chap. %6. — Personnels contractuels et fonc- 
tionnaires temporaires de la sûreté nationale, 
40 milïons de francs. 

Total pour l'intérieur, 165,150.000 F. 


Justice. 
Tirne Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4e partie. — Personnel. 


Chap. fer, — Traitements du ministre et du 
pe rsonnel titulaire de l'administration cen- 
trale, 290.000 F. 

Chap, 2 bis. — Indemnités forfaitaires ex- 
ceptionnelles aux magistrats de l’ordre - judi- 
ciaire, 44 millions de francs. 

Chap. 3, — Conseil d'Etat, — Traitements, 
400.4) F. 


Chap. 4. — Haute cour de justice. — Traite- 
ments, 200.000 F, 
Chap. 8. — Tribunaux cantonaux di res- 


sort de la cour d'appel de Colmar, — Traile- 
inents, 900.000 F, 


Chap. 9. — Greffes et secrétariats des di- 
verses juridictions du ressort de la cour d’ap- 
pel de Colmar. — Traitemen{s, » millions de 
francs. 

Chap. 11. — Services extérieurs judiciaires. 
— Indemnités fixes diverses, 4.500.000 F 

Chap. 14. — Rémunération des personnels 
des cadres complémentaires, 700.000 F. 

Chap. 18. — Services extérieurs péniten- 


liaires et de l'éducation surveillée, — Traite- 
ments, 40 millions de franes. 
Chap. 19, — Services extérieurs péniten- 


tiaires et de l'éducation surveillée, — Indem- 
uités fixes, 5.200.000 F 

Chap. 21, — KServices extérieurs pénilen- 
liaires et de l'éducation surveillée. — Person- 
nel auxiliaire. — Employés et ouvriers, 4 mil- 
lion 700.000 F, 

Chap. 22, — Indemnités allouées peur ser- 
vices rendus par des tiers, 2.500.000 

Chap, 24. — Supplément familial de iraite- 
ment, 3.700.00 F. 


C bap. 25. — Congés de longue durée, 1 mil- 
lion 100.000 F. 
Total pour la 4e partie, 47.150.000 F. 


de partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 


Chap. 27. — Remboursement de frais de 
dé placement, 9 millions de francs. 

Chap. 40, — Rémunération des grefficrs et 
autres personnels non fonctionnaires de di- 
verses juridictions, 5.300.000 F. 

Chap. 41. — Frais de reconstitution d’actes 
de J'élat civil et d'archives hypothécaires, 
14 million de francs, 

Chap. 51. — Indemnités pour difficultés ex- 
ceptionnelles de résidence, 3.400.000 F, 

Total pour la 5 partie, 18.900.000 F. 


7e partie. — Charges sociales. 


Chap. 53. — Allocations familiales, 22 mil- 
lions de francs. 
Total pour la justice, 98.050.000 F. 


Ministères d'Etat. 
Tirne ICT, — DÉPENSES ORDINAIMES 
4e partie. — Personnel, 


Chap. 1er, — Traitements des ministres et 
eo du personnel temporaire, 110.000 
rancs 

Chap. 3. — Rémunération du personnel 
auxiliaire, 720.000 F. 

Chap. L'— Indemnités qu cabinet et du 
personnel auxiliaire, 70.000 F. 

Chap. 5 — Indemnités de résidence, 210.009 
francs. 

Chap. 6. — Supplément familial de traite 
mént, 80.000 F. 

Total pour la 4° partie, 430.000 F. 





7e partie, — Charges sociales. 


Chap. 49. — Œuvres sociales, 100.000 F. 
* Total pour les ministères d’ Etat, 1.980,00 
francse 


Population. 
TiTRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4e partie. — Personnel. 


Chap. 4er, — Traitements du ministre ct du 
personnel de l'administration centrale, 2 mil 
lions 500.00 F. 

Total pour le, titre Ier, 2.500.000 F. 


TITRE II. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. LG bis. — Jmmigralion en France de 
femmes et d'enfants, 45 millions de francs. 
Total pour le titre 11, 45 millions de sense 

* Total pour la population, 47.500.000 I 


Présidence du Gouvernement. 


I. — DEPENSES ADMINISTRATIVES DES SER: 
VICES DE LA  PRESIDENCE DU  GOU- 
VERNEMENT 


TITRE Ier. — DÉPENSES ORDINAIRES 
4 partie. — Personnel. 


Chap. 4, — Traitements du secrélairg 
d'Etat, du secrét à général et du personnel] 
titulaire, 370.000 1 

Chap. 1 bis. — Rémunération du personnel 
contractuel, 100.000 F. 


Chap, 2 — Rémunération a agents des 
cadres complémentaires, 100.009 F. 
Cr ap. 3, — Salaires du personnel auxiliaire, 
F. 
” Chap. 4. — Jndrmnitée et allocations dif 


verses, 700.000 1 

Chap. De Dépe nses de personnel de diverÿ 
organismes rattachés à la présidence du Gou- 
vernement, £89.000 F. 
: Chap. 7. — Indemnités de résidence, 100,009 
rances. 

Chap. 8 — Supplément familial de traite 
ment, 70.000 F. 

Total pour la 4 partie, 2.520.000 F, 


ü parlie. — Matériel et fonclionnement 
des services, 


Chap. 1 — Achat de matériel aultomos 
bile, 200. 000 F. 
Chap. 15. — Service technique des aie 


fres. — Dépenses de matériel, 200.000 
Total pour la 5° partie, 409.000 F. 


7e partie. — Charges sociales. 


Chap. 18. — Œuvres sociales, 210.000 F. 
Total pour les- dépenses administrative 
des services de la présidence du Gouver: 
ricrnent, 3.160.000 


II. — DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS 
TrIRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
äe partie: — Personnel, 


Chap. #7, — Personnel lilulaire. — Trails 
ments, 200.000 
Chap, 5. — indemnités de résidence, 70.000 
francs. 
Total pour la 4 partie, 270.009 F. . 


5e parlie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 


Chap. 7. — Composition, impression, distrk 
bution et expédilion, 580.000 F. 
Total pour la direction des Journaux off: 
ciels, 850.000 F. 


III, — SERVICES DE LA DEFENSE NATIiONALB 
A. — Etat-major de la défense nationale 
_Tirne ler, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4e partie. — Personnel. 


Chap. 2 — Remboursement à diverses ad 
minislrations des traitements des fonclion- 
naires délachés auprès de l'élal-paer de là 
défense nationale, 585 085.000 F. 
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ee 


Chap. 3. — Sa’aires du personnel auxiliaire, 
CS _ — Rémunération du personnel con- 


uel à bureau 
j iemnités et allocations di- 


Chap. 
lise, 350.0 
Chap. K.. se Supplément familial de traite- 
nt, 6 
gs Total pour Ja 4° partie, 1.535.000 F. 


5e partie, — Matériel et fonelionnement 
des services. 


Chap. 8. — Frais de déplacements et de 
missions, 60.000 F. 

Chap, 9. — Matériel, 310.000 F. 

Chap. 10. — Loyers, réquisitions et —" it 
de fonctionnement des cantines, 800.000 EF 

Chap. 11. — Matériel automobile, 190.000 F. 

Chap. 12. — Entretien et réparation du ma- 
a automobile, 200.000 F. 

Chap. 14 — Rémunération de travaux con- 
fiés à des personnalités exlérieures, 29-000 F, 

Total pour Ja 3° partie, 1.640.000 F 


Te partie, — Charges sociales. 
Chap. 17. — Secours, 420.000 F, 


Total pour l'état-major de la défense na- 
tionale, 3.295.000 F. 


B. — Service de documentation extéricure 
et de contre-espionnage. 


TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


— Personnel. 


Chap. {er, — Traitements du personnel fonc- 
tionnaire temporaire de l'administration cen- 
trale, 300.006 F. 

Chap. 3 — Indemnités du 
l'administration centrale, 260.000 F 

Total pour la 4e parti e, 760.000 Fe. 


4° partie. 


pe rsonnel de 


de paitie, — Matériel et fonctionnement 


des services. 


Chap. 10. — Entretien et aménagement des 
locaux et gran de l’adminisiration cen- 
trale, 900.000 F 

Chap. 11. — Fonctionnement des services 
administratifs de l'administration centrale, 
3.080 000 EF. 

Chap, 12, — Achat de matériel automobile, 
400.009 F. 

Chap. 14, — Frais de service divers, 
Jion 300.000 F. 

Chap. 17. — Matériel des services extérieurs- 
annexes de l’administration centrale, »60.000 F. 

Total pour la 5e partie, 5.940.000 F. 


1 mil- 


7e partie, — Charges sociales, 
Chap. 21, — (Œuvres sociales. 1.110. “2 F, 
Total pour le titre Er, 7.8 0.000 E 


TITRE I. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. LA. — Traitements du ae onnel fonc- 
tionnaire temporaire, 590.000 F 
Chap. LB. = Traitements du personnel auxi- 
er 100.000 F. 
Chap. Li — Œuvres sociales, 180.000 F. 
Chap. LI, — Réquisitions d'immeubles et 
d’ = dm 50:450.000 F. 
Chap. LK: — Réquisition de matériel auto- 
mobile, 5.700.000 F. 
Total pour le titre I, 57 020.000 F. 
Total pour le service de documentation 
extérieure et. de contre-espionnage, 61 
mätions 860.000 F. 


C. — Groupement des contrôles 
radioélectriques. 


TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4e païlie. — Personnel. 


Chap. 1er, — Traitements du personnel titu- 
lire, 4.120.000 F. 
Chap. 2 — Salaires des personnels auxi- 
me - nécnn À F. 
a — Salaires des personnels ouvriers, 
S6S.00 F. PR 


Chap. 6. — Indemnités diverses, 1.500000 F. 
Total pour la # partie, 18.658.000 F, 


7e partie. sociales. | 

.Chap. 17. — Aïllocalions 

lion 80.000 F. 

Total pour le grounement des 
radioélectriques, 19.738.000 F. 


— Charges 
familiales, 14 mil- 


contrôles 


RÉCAPITULATION 


A. — . -major de la défense nalionale, 
3.295.000 EF 

B. — Service de documentation extérieure 
et de € contre-espionnage, 64.860.000 F, 

C. — Groupement des contrôles radioélectri- 
ques, 19.738.000 F. 


Total pour les services de la défense na- 


tionale, 87.803.000 F. 


V. — COMMISSARIAT GENERAL AU 


Tree Ier, 


PLAN 
— DÉPENSES OPDINAIRES 


;e partie. — Personnel. 

Chap. 1er. — Rémunération du comm'ssaire 
général et du personnel contractuel, 400.000 F. 
Chap. 4 — Indemnités et allocations di- 
verses, 120.000 F 
Chap. 5. — Supplé 
ment, 80.000 F. 

Total pour la ïe pariie, 


familial de traitt 


ment 


610.000 F. 


5e partie. — Maïériel et fonclionnement 


des services. 


Chap. 7. — Frais de déplacement, 200.000 F. 
Chap. 8. — Dépenses d’informalion et de 
propagande, 2 millions de francs, 

Chap. 9. — Travaux et enquétes confiés à 
des experts français et étrangers, 90.000 F. 
Chap. 10. — Colaboralions exléricures., — 
Travaux à forfait, 760.000 F. 

Tolal pour la 5° partie, 3.050.000 F, 


ïe partie. — Charges sociales, 


Chap. 12. — Œuvres sociales, 80.000 F. 


Tota! pour le commissariat général au 
plan, 3.710.000 F. 


Production industrielle. 
Tirke Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4e partie. — Personnel. 


tre et du 


Chap. 4er, — Traitements du minis 


personnel de À À ana tration centrale, 4 mil- 
lions 200. 000 F er 
Chap. 2, — ‘Administration centrale. — In- 


Pere: 83 et alocalions diverses, 618.000 F. 
Chap. 3 bis. — Délégations départementales. 
— Traitements, 113.000 F. 
Chap. 4. — Inspeclion générale de la pro- 
duc!tion industrielle, — Indemnités et alloca- 
tions divers ses, 37.000 F. 
Chap. 4 bis. — Dé: égations ières. nlales. 
— Jndemnités et allocalions diverses, L mil- 
lion 352.000 F. 
Chap. 5. — Direclion des mines. — Services 
extérieurs. — Traitements et salaires, 2 mil- 
lions 386.000 F. 
Chap. 7. — Ecoles 
écoles techniques des mines. 
730.000 F. 
Chap. 8. — Ecoles anses supérieures 
et écoles techniques des mines. — Indemnités 
et allocations diverses, 175.000 F 


nationales supérieures et 
— Traitements, 


Chap. 9. — Direc tions de l'électricité. — 
Services extéricurs. — Traitements ct salaires, 
4.300. F. » 

Chap. 11. — Direction des carburants. — 


Services extérieurs, — Traitements et salaires, 
210. 

Chap. 13. — Direction des industries méca- 
niques et électriques. — Services extérieurs. 
— Traitements, 316.000 F. 

Chap. 14. — Direction des induztries méca- 
niques et électriques. — Servicés extérieurs. 
—. Indemnilés et allocations diverses, 1 mil- 
lion 80.000 F. 

Chap. 15. — Personnel mis à la disposition 
du ministère de la production industrielle par 
le ministère de l’armement. — Traitements et 
salaires, 1.990.000 F. 

Chap. 17. — Direction des industries chimi- 
ques. — Services extérieurs, — Traitements, 


miques. — 
ét allocalions diverses, 


rieur. 
— Traitements, 


— Salaires, 


plémentaires 


Chap. 16. — Direclion des industries chi. 
— Services extérieurs — Indemnités 
593.000 F. 
Chap. 19, — Direction du commerce jnté: 
— Service des instruments de mesure. 
1.122.600 F. 
= Persont el auxiliaire temp 
011.000 EF, 
— Personnel des cadres com- 
».110.000 F. 
— pe rsonnel sur 


Chap. 25. - raire. 


Cnap. 76 bis, 
— Emo- 


» ben + 
COIHEFAL 


Chap. 27. 


luments, 7 millions de francs 


Chap. % bis. — Liquidation des services 


gs ONAUX. — Traitements et salair.s, 80.00 F, 

Chap. 29. — Indemnités de résidence, 6 mile 
lions 100.000 F. 

Chap. 30. — Suppkigent familial de traite- 
ment, 1.690.000 F. 

Chap. 31. — Primes de rendemi: de: fo 
tonnaires des mines et des ponts et chaussces, 
262.000 F. 

Chap. 32, — Traitements des fonctionnaires 
en co 176 di on? dur , 15.000 I 

Tot pour la D 28 \F 

® parti — Matériel et fon onnem t 

les sCrvice 

Chap. 57. — Inmlemn fi 4 
+ 'ionneilles d'existen 208.000 1 

Chap. 58. — Frais de déplacemen t rem 
boursemenls de frais, — Adiministra - 
trale et services extérieurs, 2.310.000 } 

Chap. 69 — Dépenses de fonrt nent 
des conseils et ronmiss'ons, 4.211904) E 

l'olal pour la 5e partie, 5.927.000 
r l — A] S 50 1 
Chap. 68. — Allocations familial 135.009 
fran 
6e partie. — SuDYy( 10ns 
Chap. 73. — Part contribulive de la Francé 
dans les dépenses de divers burea [= 


Tireg NL. —- LIQUIDATION DES DÉPEXSES 


RESULTAXT DES HOSTILITES 

Chap. LJ. — Subvention à 
l'or, 24.29.00 F. 

Chap. LL. — Liquidation de la caisse des 

tourbières de Baupte, 3.626.090 F, 
To‘al pour le titre BH, 27.835.000 F. 
Total pour la production 
76.115.000 F. 


la production de 


industrielle, 
Ravitaillement. 

Tirne J°r, — DÉPENSES ORDINAIRES 

ie partie, — Personnel. 


— Trailc 
l'administration centrale, 


Chap. 1er, 
porare de 
francs. 


‘ment du personnei {eMe 
7.180.000 


sonne] 
j milk 


Chap. 2, — Rémunération du per 
contractuei de l'administration centrale, 
lion 360.000 F. 

Chan, 3 — 


Rémunération du personnel 


auxiliaire de l’admin'stration centrale, 2 mil« 
lions 730.009 EF. 
Chap. 4. — Admin'stration centrale. — A1104 


cations et indemnités diverses, 530.000 F. 

Chap. 5, — Inspection générale du ravitail- 
lement, — Trail ements, 60.000 F. 

Chap, 6. — Services extérieurs du ravitail- 
lement, — ‘Traitements du personnel du 
cadre, 13.280.000 F. 

Chap. 7. — Services exérieurs du ravtail- 
lement. — Rémunération du persnnel €on- 
tractuel, 16.080.000 F. + 

Chap.:8. — Salaires du personnel auxiliaire 
des services extérieurs du ravitaillement, 
31.010.000 F. 

Chap. 9. — Personnel des 
du ray laillement, — Allocalions et 
nités diverses, 2.160.000 F. 

Chap. 10, — Liquidation des 


services extérieurs 
indie ms 


comilés cens« 


traux du ravitaillement, — Trailements, sa- 
laires et indemnités, 5:0.000 Fe 
Chap. 11. — Jndemnités de rés dence, 12 


millions 910.000 F. 
Chap: 12 — Supplément familial de 
ment, 6.189.000 F. 


trailes 








265.000 F. 





‘ 






Total pour la 4& partie, 99.060.000 F. 
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es 


Travail et sécurité sociale. 





nd auvre. — ag vbs À 4 
— Ofüe es du tra vail. 
personnel auxiliaire, 5 mil 


went: dy personnel contrac 


[nités et 


. Pr. .: 1 " 
! Ta'"ces sociaies, 


| rances sociales. 
p 


poraire 


Chap. 16. — Offices du travail. — Indem- 
iocations diverses, 4.500.000 F. 
Chap. 17, — Services régionaux des assu- 
— Traitements, 16.500,00 F. 
Chap. 19, — KServices régionaux des assu- 
— Salaires et indemnités du 
] auxiliaire, 44 millions de franés. 
Chap. 0 — Emokhuments du personnel tem- 
des services sociaux, 900.009 EF. 
Con!rôle RE et services 


Tonnit 


Chap. 2. — 


régiann IX des asserances sociales, — Indem- 
niés, 8540. °F. 


Chap. 2 — Indemnités de résidence, 2 mil- 


‘ns de francs 
Total pour la 4e partie, 15.550.000 F, 

o y — Malérel et fonctionnement 

uCs SCIViICCs. 

Chop. 921. — Indemnilf pour difficultés 
excepiionnelles d'existence, 3 millions de 
tua: 

Chap. 45, — Dépenses de fonctionnement 
des contes et commissions, — Préparation 
| AUX Con et stages de. formailion profes 
sonnelles, 6 millions de francs 

To:al pour la 5° parte, 9 millions de 
fa » 
iranes., 
To our je titre 1er, 51.850.000 F. 
Tri FT. LIQUIDATION DES DÉPENSES 
DES HOSTILILÉS 
LG, — TE ‘lien des !t iVaiileurs et 
l'penses diverses, 4) miisons de fran 

Chan. LP bis. — Bon‘fication au pro fit des 

Va rs <a sonniers belges et lixem- 

1rg s lravaillant en France, 30 millions 
le france 

To'al pour le titre I, 60 miäilions de 
Ï PITULATION GÉXÉRALI 
— D s ordinaïir pi Mili- 
Q” ) F 
F . 1 \ des dépenses T< il- 
GO mill'ons de francs 
] | - ivail ct la sécurité sociale, 
111 4) 1] 


Travaux publics et transports, 
I. — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPOKTS 


Tune Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


ie partie. — Personnek 


Chap. 2. — Allocations et indemnités diver- 
\iu personnel de l'administration temirare, 
#} } } 





ip. à — Fonclionnaires appartenant aux 
S des s services extérieurs détachés à l'ad- 
ministration centra:e, aux conseils et aux co- 


| mités. — jraileme ns, 00.000 F. 





Chap, 4. — “Æ ole nalionalé des ponts et 
chaussées, — Trailemei nts et salaires, 70.0% F, 

Chap, 5. — Ecols nalionale des ponts ei 
chaussées. — Allocations et indemnités di- 
verses, 60.000 F. 

Chap. 6. — Institut gé pra ique national, — 
rsonnei titulaire, 5.300.000 1 
p, 17, — Personnel con Fa tuel des ponts 
ct chaussées, 8 milions de francs. 

Chap, 18. — Personnel des cadres compé- 
mentaires de ladministration centirale &es 
ps et chaussées, 710.000 F. 

Chap. 19. — Personnel auxiliaire de l’admi- 
nistration centrale des ponts et chaussées, 
95.100.000 F. 

Chap. 21. — Personnel non spécialisé du con- 
trôle des transports. — Traitements et indem- 
nités, 510.000 EX. 

Chap. 25. — Personnel spécialisé du contr 





des transports. — Traitements et er ed 


2.720.000 FE. 

Chap, 2S. — Trailements des fonctionnaires 
en Congé de longue durée, 40.000 F. 

Chap, 21, — Primes de rendement des fonc- 
tionnaires des ponts et chaussées, 970.000 F. 

Chap, 23. — Bonificatinns des pensions des 

agents bénéficiaires de régimes particuliers de 
- traites, 60.000 F. 

Chap. 36. — Rappe ls de de x as aux 
foncinnaires ré intégrés, s, 230.000 F 

Total pour Ja 4 partie, 55 millions de 
francs, 


iées par d'organisalion des 
anentaux des transpor!s routiers, 11.100.000 F. 





oe partie, — Matérie! et fonc! benaqnent 
des scrvices, 


Chap. 46. — Frais de représentation aux com 


grès, 20.009 F, 


Te partie, — Charges sociales. 
Chap. 70, — Œuvres sociales, 4.200.000 F 
8 partie, — Subventions 


Chap. 84. — Participalion de la France auf 
dépenses d'organismes internationaux intéres- 


sant le ministère des travaux publics et der 
transports, 99.000 EF, 


Total pour le litre I°r, 59.310.000 F. 


Trang T1. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. A. — Dépenses du personnel nécessis 
services départe- 


Total pour les travaux plblicé et trans- 
ports, 70.710.000 F. 
IT. — MARINE MARCHANDE 
Trene Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
èc partie. — Detle viagère, 


Chap. 1. — Sole des officiers 
cadre de réserve, 231.000 F. 


généraux d®@ 
. 


ie partie. — Personnel. 


Chap, 2, — Trailerñments des divers persons 
neis en service à jl'administwalion centrale, 


60009 F. 


Chap. 3. — Inlermnités et allocation du per- 
sonnei de l’administration centrale, 100.00 F, 

Chap. 4. — Personneis des services de l'ins- 
criplion marilime, 3.120.000 F. 

Chap. 3. — Inspection et police de la navi- 
gation, — Potice des pêches. — Agents de gar- 
diennage. — Traitements et salaires, 2.220.000 
francs. 

Chap. 6. — Faseignement marilime, — Trai- 
tements et salaires, 410.000 FE. 

Chap. 7. — Agenis contractuels et fonclion- 
naires temporaires, 970.000 F. 

Chap. 8. — Agents des cadres complémen- 
taires, 255.000 F. 

Chap. 9. — Personnel auxiliaire, 2.368.000 F. 

Chap. 11 bis. — Rappels de rémunération 
aux fonctionnaires réintégrés, 1 million de 
francs. 

Chap. 12. — Congés spéciaux de longue du- 
rée, 1.175.000 F. 

Chap. 143, — Indemnités de résidence, 50.000 
rancs. 

Chap. 1%. — Supplément familial de traites 
ment, 235.000 F. 

Tolal pour la 4e partie, 12.513.000 F. 


5e partie, — Matéricl et fonctionnement 
des services, 


Chap. 17. — Dépenses Stress de matériet 
des services extérieurs, 600.000 E 


Chap. 24, — Frais de mission et de dépla- 
cement, . 50.000 Fr. 


Chap. — Indemnilés de repliement et da 
aiicuiés "exceptionnelles d'existence, 40.04 
rancs 


Total pour la 5° partie, 690.000 F. 


7% partie, — Charges sociales, 


Chap. 27, — Allocations farniliales, 50.000 P 
Chap. 20, — Œuvres sociales ; diverses, 1 mil 
lion 1. 000 F. 


Tolal pour la 7e partie, 1.518.000 F, 
8° parlie, — Subventions 


Chap. 33, — Etudes, — Propagande. — Rè. 
compenses, 350.000 F, 
Total pour la marine marchande, 45 mil. 
lions 332.600 F, 





5e 7 


Chap. 
ceplion 
Tot 


93 mill 


NL. - 
Jions « 
To! 


guerre 
Ecor 
Edui 
Fina 
Frar 
Inté 
Just 
Min 
Pont 
Prés 
D« 
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ju. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 





Tirre Ier. — DÉPENSES ORDINAIRES 
4e partie. — Personnel. 


Chap. 1 bis. — Personnel délaché du minis- 
tère des armées, 14 millions de francs. 3 
Chap, 11. — Tékécommunications et signali- 
sation. — Trailements du personnel titulaire, 
50 millions de francs. Dé à 
Chap. 31. — Indemnités de résidence, 15 mi:- 

lions de francs. Ë 2 
Chap. 32. — Supplément familial de traite- 

ment, 10 millions de francs, 
Total pour la 4e partie, 89 

; francs. 


millions de 


ge partie, — Maiériel et fonctionnement 
des services. 


Chap. 47. — Indemnilés pour difficultés ex- 
ceplionnelles d’existence, 5 millions de francs. 
Total pour j'avialion civi:e el commerciale, 

94 millions de francs. 


RÉCAPITULATION 


1. — Travaux publics et transports, 70.710.000 
francs. 
JI. — Marine marchande, 15.332.000 F. 
HI, — Aviation civile et commerciale, 94 mil- 
Jjions &@e francs. 
Total pour les travaux publics et trans- 
ports, 180.072.000 F. 


RÉCAPITULATION 


Affaires étrangères, 54.100.000 F. 

Commissariat général aux affaires alleman- 
des et aulrichiernnes, 377.100.0@ F, 

Agriculture, 88.367.000 F. 

Anciens combattants et 
guerre, 81.070.000 F. 

Economie nationale, 131.306.000 F. 

Education nationaie, 719.107.000 F. 
Finances, 624.873,000 F. 

France d'outre-mer, 101.:00.000 F. 
Intérieur, 165.150.000 F, 

Justice, 98.050.000 F. 

Ministères d'Etat; 1.980.000 F. 

Population, 47.500.000 F, 

Présidence du Gouvernement provisoire: 

Dépenses adminislratives des services d2 

la présidence du Gouvernement provi- 
soire, 3.160.000 F. 

Journaux officiels. 850.000 F. 

Service de la défense nationale, 87 mil- 

lions 893.009 €. 

Commissariat général au plan, 3.740.000 F. 

Production industrielle, 76 115.000 F. 
Ravitaillement, 1425.960.000 F. 
Reconstruction et urbanisme, 203.200.000 F, 
Travail et sécurité sociale, 414.850.000 F, 
Travaux publiss et transports : 

Service les travaux publics 

transports, 70.740.000 F. 
Marine marchande, 45.332.000 F. 


victimes de Ja 


et des 


Aviation civile et commerciale, 9: mi- 
lions de francs. 
Toial pour l'état B, 3.322.413.000 F 
Etat C. 
BUDGET GÉNÉRAL (DÉPENSES MILITAIRES) 
à Tableau, par service et par chapitre, des 


Crédits supplémentaires demandés sur l’exer- 
cice 1916. 


Armées. 
SECTION II — AIR 
Trrne Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


5° partie, — Matériel et fonctionnement 
des services. 


Chap. 12. __ Alimentation de l’armée de 







Titre IL — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 


Chap. RB. — Entretien des prisonniers de 
guerre utilisés par les services de l'air, 22 mil- 
lions de francs. 

Total pour la section Air, 44 millions de 


franes. 
SECTION JI. — GUERRE 
A — Armée. 
TITRE Ir — DÉPENSES ORDINAIRES 


— Matériel et fonctionnement 
des services. 


5e partie. 


Chap. 43. 
iranes. 
Tolal pour l’armée, 260 millions de franes. 


— Transports, 260 millions de 


B 


Trrre Ier 


— Gendarmerie. 
— DÉPENSES ORDINAIRES 
Le 


4e partie. — Personnel. 


Chap. 59 Lis — Service de la gendarmerie 


dans les territoires occupés, 60 millions de 
francs. 
5e partie, — Matériel et fonctioñnement 
des services, 
Chap. 60, — Gendarmerie. — Matériel et 
entretien, 13 milions de francs. 
Total pour la gendarmerie, 573 millions 
de francs. 
Totai pour 1a section II, — Guerre, 833 mil- 
lions de francs. 
SECTION IV. — MARINE 
Titre ET, — DÉPExS'#; ORDINAIRES 
4e partie. — Personnel. 
Chap. 3. — Etat-major de la flotte, 20 mil- 
lions de francs 
Chap 4. — Equipages de la flotte, 605 mi 


lions de francs. 
Total pour la 4° 
francs, 


625 millions 


5e partie. — Matériel et fÎ 


des services 
Chap. 27. — Serv de santé, 6 mill de 
francs. 
Chap. 31 — Frais de déplacement, 7 mi! 


lions 500.000 F 
Total pour la 5° partie, 43.500.000 F. 
Total! pour la section IV, — Marine, 628 mil 

lions 500.006 F. 
RÉ 


APITULATION 


Section !I. — Air, 44 millions de francs. 
Section I. — Guerre, 823 millions de francs 
Section IV, — Marine, 638.:500.000 F. 


Total pour les ärmées, 1.515.500.000 F. 


Armement, 


TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


— Travaux d’entrelien. 
Chap. 37. — Constructions et armes navales 
(navires, avions, armes, etc.). — Entretien des 
matériels, 419 millions de francs. 
Chap. 28. — Travaux { 


ton 
LLC” 


maritimes. — Er 
tien des immeubles, 7.100.000 F 
Chap, 39. — Travaux maritimes, — Entre- 
tien du matériel, 460.000 F. 
Total pour l'armement, 126.560.000 F, 


France d'outre-mer. 
IL — DEPENSES MILITAIRES 
Ier, 


TITRE — DÉPENSES ORDINAIRES 


4e partie, — Personnel, 


indemnités. 


Chap. 90. — Solde de l’armée el 
r millions de 


Personnel non officier, 637 





. l'air, 2 millions de francs. ‘ 
Totäl pour le titre ler, 22 millions de 
francs, 








— Matériel et fonctionnement 


des services. 


5e partie. 


Chap. 94. — Alimentation de la troupe, 
3.906 millions de francs. 
Total pour la France d'outre-mer, 4 


lions de francs. 


183 mile 


RÉCAPITU LATION 


Armées, 1.515.500.000 F 





francs, 


Armement, 126.560.000 F. 
France d'outre-mer, 4.187 millions de francs, 
Total pour l'état C, 5.829.060.000 1 
Etat D. 
BUDGET GÉNERA DÉPENSES MILITAIRES 
Tableau, par servi et 7 cha) ( 
des crédits annulés ur l'erercit 1946. 
Armées. 
SECTION I. — DEPENSES COMMUNES 
Titre Ir, — DÉ?ENSES ORDINAIRI 
1° pu ti Per Ï 
Chap. 2. — Tra nent nnit« dan 
P nnel vil de l'adn « ( : 
1.070.009 F. 
Chan. À _ I { rl 
sonnel en service à l'adn on centrale, 
{5 millions de fran 
Chan. 4 bis. } ls du j m|- 
litaire, 146 m'llions de franc: 
Toiai pour la 4 | Î A 
3e part — M: L-1 t 
Chap. 5 Q iq1 \Mfat à 
1 ta re | ) " 11 | 
Total ! \ Se ] Hi 
mu 11. 4 
SECTI Il AII 
Titre Ï< I l 
Pers 
ETS Let 
(1 } es P = < 
étahl er ts ( { [4 . 
tions de l’arm d él. UM 
1 
5e partie. — M t'{ 
(1 np [a rvic ( «8 
l'air, 6.900.000 E 
Ch: p 10 - Fr: d 
transports du per 1 ] 
10 millions de franc 
Chap. 11 — Ni ( le 1 
10.100.000 EF. 
Chap. 18. — Carburants ct ingrédients pour 
autos et avions, 15.500.000 1 
Total pour la 5%] 1 000 I 
Total pour la secti IL. - 7 (| 
{rai 
SECTION HI. — GUERRE 
A. {rmct 
Tire I — DipEnsi ES 
à : 
i° partie. 1" O1 | 
Chap. 3. — Personnels civils exlérieurs. — 
Titulaires, contractuels, auxiliaires, — Service 
de santé, 8.500.000 F. 
Chap. 8 — Traitements des fonclionn: 
en congé de longue durée, 753000 EF 
Chap. 10, — Personnels civil EXIOTIEUNTS, — 
Ouvriers. — Service de santé, 20 millions de 
franc 
Chap 45. — Solde de l'armée. — Troupes 
métropolit officiers el assirailés, 90 mi 
ions de francs, 
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Chap. 16. — Solde de l'armée. — Troupes 
métropolitaines: sous-officiers et hommes de 
troupe, 250 millions de francs. 

See à 18, — Solde de l'armée. — Aflaires 
musulmanes, compagnies sahaoriennes, trou- 
res supplélives, sous-officiers et hommes de 
oupe, 400 millions de francs. 

Tolal pour la 4° partie, 429.250.000 F. 


Be partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 
À. — Entretien des personnels, 

Chap. 28. — Service de santé, 30 miktions de 
francs. 

Chap. 80. — Indemnités de déplacements. — 
Personnel civil, 45.900.000 F, 

Chap. 31. — Instruction générale de l'armée 
et exercices techniques, 1.130.000 F. 

Chap. 32. — Recrutement — Frais divers, 
2.500.000 F. 
B. — Entretien des matériels. 
Chap. 37, — Loyers, 20 millions de francs. 
Total pour la 5 partie, 69.530.000 F, 
Total pour le titre Ier, 498.780.000 F. 


Tiree IL — LIQUIDATION BES DÉPENSES RÉSULTANT 
DES HOSTILITES 


A. — Dépenses diverses. 


Chap. LD bis. — Gardiennages des dépôts de 
munitions à dénaturer en vue d'emploi dans 
d'économie civile, 30 millions de francs. 





B. — Prisonniers de guerre 

Chap. LH. — Unité de garde des prisonniers 
de lerre, — S t in nnilés, 25 m )n5 
de Irancs,. 

Chap. LJ, — Entretien 4 prisonniers de 
£uer — Dépenses comn nes, 20) mulions 
de francs 

Chap. LV b 
de guerre empk 

Total pour 1 
La 
TITRE JII, — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 

{ M bis, — Entretien des prisonniers 
de guerre, 20.185.000 F. 

Tolel pour l’armée, 801.354.000 F, 
B. — Gendarmerie. 
TITRE Ier, = DÉPENSES OnDI 
ke partie, — Personnel 

Chïp. 58. — Gendarmerie. — Solde des off- 
€ 23 millions de francs, 

Chap. 09, — Gendarmerie, — Solde d 5 SOUS- 
cit 150 millions de francs. 

: Total pour la gendarmerie, 173 millions de 
rances, 
Total pour la section IIL = Querre, 
974.354.000 EF, 
SECTION IV. — MARINE 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDIXAIMES 
4e partie. — Personnel. 
Chap. 6. — Personnels titulaires divers 


4221000 F. 

Chap. 7. — Personnels de l'intendance rma- 
ritime, 5 millions de francs, 

Chap. 8. — Intendance maritime, — Salai- 
Tes, 80 millions de francs. 

Chap, 13. — Services administratifs. — Per- 
sonnet de gestion et d'exécution, 12 millions 
de francs. 


Total pour Ja 4° partie, 98.321.000 F, 
9e partie, — Dépenses diverses, 
Chap. 96. — Dépenses de recrutement et 


d'instruction, 47 millions de francs. 
Total pour le titre Ler, 445.324.000 F, 





Tire HE, — LIQUIDATION DES DÉPENSES RÉSULTANT 
DES HOSTILITÉS 


Chap. LA. — Solde et frais de déplacement 
des personnels en dégagement de cadres, 
36 millions de francs. 

Total pour la section IV.— Marine, 475 mil- 
lions 321.000 F. 


RECAPITULATION 


Section I, — Dépenses communes, 4i mil- 
lions, 76.00 F, 

Section H, — Air, 70.400.000 F, 

Seclion IL — Guerre, 971.351.000 F. 

Section IV. — Marine, 175.321.000 F. 

Tolal pour les arm<es, 1.261.145.000 F, 
Armement. 
TITRE Ier, == DÉPENSES ORDINAIRES 
&e partie. — Personnel. 

Chap. 4e. — Administralion cenlrale, — 
Personnel, 9 millions de francs, 

Chap, 4 bis. — Centre d'administration du 
personnel civil iso, 3 millions de francs. 

Chap. 1 fer. — Personnel militaire et civil 
détaché du ministère des armées, 25 millions 
de francs. 

Chap. 4. — Services sociaux, — Personnels 
itulaires, auxiliaires et contracluels, 4 mil- 
lions 159.000 F, 

Chap. 6 — Constructions aéronautiques. — 
Personnels titulaires, auxiliaires et contrac- 
tuels, 15 millions de francs, 

Chap. 7. — Construclions aéronautiques. 
Personnels ouvriers, 20 millions de francs. 

Chap. 45, — Constructions et armes navales. 
— Personnels ouvriers,.37 millions de francs. 

Total pour Ja %e partie, 413.189.000 F. 


& partie, — Matériel et fonctionnement 
des services. 


Chap. 91, — Services sociaux, — Fonction- 
nernent, 4.365.000 F. 

Chap. 9%, — Matériel (air). — Fonctionne- 
ment, 80 millions de francs. 

Chap, 26, — Constructions et armes navales, 
— Fonctionnement (charges diverses), 7 mil- 
lions de francs. 

Toial pour La 5° partie, 91.365.099 F, 


8 parlie, — Travaux d'entretien: 


1. 99, — Services sociaux, — Entretien 
des imrmneé ubies, 200.000 F. 


7e partie. — Charges sociales. 


Chap. 40. — Services sociaux. — Secours et 
allocations diverses, 4.216.000 F. 
Total pour l'armement, 206.100.000 F, 


France d'outre-mer. 
IT, — DEPENSES MILITAIRES 
TITRE JET, == DÉPENSES ORDINAIRES 
4e partie, — Personnel, 


Chap. 88. — Administration centrale et ser- 
vices annexes, 1.100.009 F. 

Chap. 91. — Solde de non activité, de congé 
et de réforme, -y compris les allocations du 
code de la famille, 500.009 F. 

Total pour la 4e partie, 1.600.000 F. 


5 partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 


Chap. 92, — Instruction des cadres et de la 
troupe, 15 millions de francs. 
Chap. 96. — Remonte et fourrages, & mil- 
lions de francs. 
Total pour la 5% parlje, 49 millions de 
francs, 





7e partie. — Charges sociales. 


Chap. 400, — Service social de l'armée pug 
colonies, 2 millions de francs. 
Total pour la France d'outre-mer, 22 mjÿ 
lions 600.006 F. à 


RECAPITULATION 


Armées, 1.9%64.415000 F. 

Armement, 206.100.000 F. 

France d'outre-mer, 22600.Œ0 EF. 
Total pour l'état D, 1.1926815.000 F, 





ANNEXE N° 902 





"Fr 


(Sess. de 1917, — Séance du 17 décembre 19174 


RAPPORT fait au nom de la commission d& 
l'éducation naticnale, des beaux-arts, des 
sports, de la jeunesse et des loisirs sur 
propositions de résolution: 4° de MM. 
son, Jarrié, Jayr, Jules Boyer, Oit et de 


membres du groupe du mouvement républis : 
cain populaire, tendant à inviter le Gouver 


nement à demander aux houillères des has. 
sins d'Aquitaine, des 


et de h! 


Loire à donner à bail aux associalions d& | 


parents d'élèves, les locaux des anciennes 

ñ des mines; 2° de M. Bot 
Joux et des membres du groupe communisie 
et apparentés, tendant à inviter le Gouver 
nement à prendre d'urgence les mesures 
nécessaires pour conserver ou restituer 4 
leur usage normal d'écoles publiques laïques 
les bâtiments scolaires acquis régulièrement 
par l'Etat à 1a suite de la nationalisation 
des houiïlières, par M. Gilson, conseiller de 
la République (1). 


Mesdames, mesieurs, la proposition de.16. 
solution ne 482 a été examinée le 40 décem. 
bre dernier par votre commission de l'éduez 
tion nationale, qui l'a adoptée par une m 
rité de huit voix contre six. EHe a €o 
que, par ce même vote, la pop de ré 
solution n° 642 se trouyait en fait écartée. Je 
rapporterai successivement les raisons qui ont 
invité la majorité de la commission à vote 
la proposition 482, celles qui ont invité la ma 
jorité à lui opposer la proposition 822 et les 
réponses qui eur ont été faites. Je vous pris 
néanmoins de vouloir bien noter d’abord que 
le texte de la proposition 482 doit être cortk 


gi 


cornme suit. Page 4, ligne 4, lire: « dont le 4 


usagers en exprimeraient le désir ». 


La proposition 482 a pour origine la 4 
du 17 mai 1946 portant institution de huit : 


houïllères nationales, dont celles des (Cé 
vennes, d'Aquitaine et de la Loire. Avant leur 
nationaiisation, <es houillères avaient créé, 
géré et entretenu des écoles libres du premit 
degré à l'usage des familles qui désiraient € 
genre d'enseignement pour leurs enfants, 
Après la nationalisation des houillères, k 
problème se pose de savoir si les écoles libres 
qu’elles possédaient et géraient, seront ou n0n 
transformées en écoles publiques. Nul, a 
_ Re votre Mer; ro ES ge, que 
Etat, devenu pre aire des es en ques 
tion par voie #4 rachat, n'ait le droit de pro 
céder à cette transformation si la loi le 
cide ainsi. On en conteste pas davantage que, 
lorsqu'il en aura le droit, il en aura le 
voir. Ce que l’on se demande, c'est s'il en 
a le devoir, du double point de vue de la jus 
tice et de la raison. 
L'Etat en aurait le devoir s’il était certain 
que la nationalisation des houillères de 
quait, comme conséquence juridique, la trans 
formätion des écoles libres en écoles publi 
ques. Or il ne le semble pas. À la suite d8 
l'ordonnance du 13 décembre 1944, portant le 
litution des houïllères nationales du Nord & 
du Pas-de-Calais, une deuxième ordonnance, 
du 2 novembre 1945, a disposé (art. 1er) que. 


RE nee 


les écoles de ces houillères seraient transio® : 


mées en écoles publiques à partir du 47 0: 
tobre 1946 et 
écoles munis 


grés aux cadres de l'enseignement publié 





(1) Voir les nos: Conseil de la République 
482 et 812 (année 1917), 


ue (art. 2) les maîtres de ces 
es titres requis seraient Et 
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me ici, après avoir créé, par la loi 
* à Age 1916, les houillères nalivnales 
d'Aquitaine, des Cévennes et de la Loire, ïl 


ra nécessaire de déposer un autre pro- 
a PS joi (ne 1835) tendant à étendre aux 
Looles de toutes les houillères nationalisées 
les dispositions prévues pour les houillères du 
Nord et du Pas-de-Calais. Puisque, dans les 
deux cas, une deuxième ordonnance à semblé 
nécessaire, tout se passe COInMe Si, du point 
de vue de l'Etat lui-même, la nationaiisalion 
des houilières n’entrainait pas automatique- 
ment la transformation de leurs écoles libres 
en écoles publiques. | ds 
Une deuxième manière de justifier cette 
transtormalion s’appuierait sur le fait que, 
si V'Etat possède et gère des écoles, l'enseigne- 
ment qui s'y donne doit être, de par la loi 


francaise, non confessionnel et laïc. Le prin- 
cine est juste, mais, précisément, l'Etat donne 


déjà cet enseignement dans les écoles U- 
pliques qui fonctionnent partont auprès des 
évoles libres en question, 11 s'acquilte donc 
déjà du double devoir qui lui incombe, d’as- 
surer aux citoyens l'enseignement auquel ils 
ont droit et, Comme le veut la loi, de leur 
donner un enseignement laïc. £i Y'Elat n'avait 
pas d'écoles publiques dans les localités en 
question, il devrait en effet en créer et, faute 
d'autres locaux, ütiliser à cette fin ceux dont 
il vient de se rendre propriiaire. Mais tel 
n'est pas le cas; la transformation des écoles 
dibres aurait pour eflet de supprimer l'ensei 
gnement libre dans les localités intéressées 
non d'y créer un enseignement public qi 
existe déjà. ; AR 

Quelle raison pourrait donc justifier cette 
transformalion ? La seule que l'en puisse en- 
core concevoir serait le désir ou, du moins, 
le consentement «des usagers de l'école, Dans 
les houillères du Nord et du Pas-de-Calais, 
l'ordonnance du 2 novembre 1945 n'a rencon- 
tré aucune opposition dont mous ayons <on- 
naissance, La translormation des écoles libres 
en écoles publiques semble donc s’y écre faite 
de consentement commun et c'est pourquoi 
nal problème ne se pose à ce sujet. En revan- 
che, c'est en vertu du même principe qu'il 
s'en pose un au sujet des houillères d'Aqui- 
taine, des Cévennes et de la Loire. Par voie 
de protestation, de remontrances et de délé- 
gations où toutes les opinions politiques 
étaient représentées, les usagers des écoles 
libres ont manifesté leur attachement à un 
genre d'enseignement dont la légalité n’est 
contestée de personne et dont ils ont béné- 
ficié depuis cinquante ans et plus. NN s’agit 
donc simplement de savoir s’il est raison- 
nable et juste de priver d'un type d'écoles 
dont elles disposent et qu’elles préfèrent, des 
familles désireuses de les conserver. Il s’agit 
de le savoir dis-je, étant donné que l'Etat 
tient déjà école publique, dans les mêmes 
loralités, pour les enfants des familles qui 
préfèrent l’enseignement publie. 

La majorité de votre commission ne l’a pas 
pensé, Eile estime qu'une sage politique inté- 
lieure francaise consisterait à. accorder au 
plus grand nombre possible de Français les 
Saüstactions et les libertés qu'ils désirent, 
pourvu qu'elles sokent compatibles avec le 
respect de la loi. C’est urquoi elle vous 
recommande, partout où les usagers de ces 
écoles libres désirent les conserver, de leur 
en dunner le moyen en invitant les compa- 
snies houillères à louer aux associations de 
parents d'élèves les locaux scolaires déjà wti- 
lisés à cette fin. 
Vous êtes, néanmoins, saisis d’une propo- 
Sition de résolution en sens contraire (n° 842), 
hrésentée par M. Bouloux et les membres du 
groupe communiste et apparentés, qui vous 
Invite à conserver l'usage normal d'écoles pu- 
hiques aux bâtiments scolaires acquis à l'État 
Par la nationalisation des houillères, et à ren- 
Tant PUS rapidement possible à leur usage 
4 publiques laïques ceux de ces bati- 
NL NE qui ont été occupés par des 
es eue de parents d'élèves. Vous avez 
voa € 2 Jeux cette deuxième proposition et 
parlant 0nnaissez les motifs. Néanmoins, 
qe à nom de votre commission, je dé- 
pOur vous sw rappeler et en prénûre occasion 
Drésentés à Ve er les pri aux arguments 
où des est appui, au cours d’une discussion 

enseurs de chacune des deux thè- 


ses en présence à S h- 
pre nine Ta ont sincèrement désiré com: 


La proposition présentée par M. Bouloux et 





tions le Gouvernement à se dessaisir de 
l'usage des bâtiments scolaires qu'il a régu- 
lièrement acquis par la nationalisation des 
houillères ; que, contre toute légalité, des asso- 
ciations de parents d'élèves aient déjà pris 
possession de ces bâtiments; enfin, que mai- 
gré la pénurie de locaux scolaires dont souf- 
îre notre pays, l'Etat permette l'alénation dé- 
finitive où même temporaire de ces locaux. 
Au cours de la discussion, on a fait observer 
en outre que l'Etat a le devoir d'assurer l’en- 
seignement aux jeunes ÆFrañçais; que cet 
enseignement est laïc de par la loi; que, la 
loi étant la même pour tous, il ne saurait 
y avoir de régionalisme quant à la laïcité et 
qu'’enfin l'Etat, qui est laïc, ayant droit à une 
école laïque, il a aussi celui de réintégrer les 
locaux scolaires actuellement occupés par les 
écoles libres. 

Ces arguments pourront être repris et déve- 
loppés ici même par leurs auteurs et, comme 
des précédents, il vous appartiendra firnak- 
ment d'en juger. Je désire seulement vous 
rapporter des réponses qui leur ont été faites. 
Nous n’invitons pas le Gouvernement à se 
dessaisir, füt-ce temporairement de l’usage des 
bâtiments scolaires qu’il a régulièrement ac- 
quis par la nationalisation des houillères, car, 
cet usage, il ne s’en est pas encore saisi. Les 
associations de parents d'élèves n'ont pas pris 
possession de ces locaux contre toute légalité, 
elles sont restées en possession de ces locaux 
en attendant qu’une li, qui dépend de vous, 
en disposé. Quant à la pénurie de locaux sco- 
laîres dont souffre notre pays, elle n’est que 
trop réelle, mais on ji trouverait aisément 
d’autres remèdes et, en tout cas, elle ne sau- 
rait être invoquée ici. Dans chacune des loca- 
lités en question, l’école publique abrite ses 
élèves comme l’école privée abrite les siens, 
Quelle que soit votre décision, le rapport du 
nombre des élèves aux Jncaux scolaires sera, 
demain, dans ces localités, exactement ce 
qu’il est aujourd’hui, la seule différence “tant 
que vous aurez deux écoles publiques dans 
chaque village au lieu d’une et que l'école pri- 
vée n'aura plus de locaux du tout. Enfin, que 
l’enseignement public donné par YEtat doive 
être laïc ou plutôt, car il y a de nombreux 
laïcs dans l’enseignement privé, non confes- 
sionnel, nous en sommes d'accord. Si donc 
vous Ôôtez aux familles qui les désirent ces 
écoles privées, elles cesseront d’être contes- 
sionnelles en devenant publiques. Mais pour- 
quoi l'Etat doit-il entretenir un enseignement 
publie ? Parce que les familles qui le désirent 
ont droit à ce que leurs enfants reçoivent un 


enseignement mon confessionnel. Ce droit, 
elles peuvent l'exercer, puisque partout où 
existent ces écoles libre, l'Etat entretient 


déjà des écoles publiques. S’i n’y en avait 
pas, nous vous dirions: propriétaire de locaux 
Scolaires dans un endroit où il n'y a pas 
d'école publique, l'Etat a le devoir d'en user 
d’abord pour établir une école publique. Ce 
que nous vous demandons est tout autre 
chose: il s'agit, exactement, de savoir si vous 
considérez que, disposant déjà de locaux pour 
ses écoles publiques, l'Etat à le devoir de pri- 
ver les écoles libres de ceux qu'elles occu- 
pee et que, jusqu’à ce jour, elles occupent 
également. 

La majorité de votre commission ne l’a pas 
pensé, Comme les considérants qui précèdent 
vous en assurent, elle n’a aucune intention 
d'élargir le débat. La neutralité religieuse de 
l’enseignement publique n’est pas en cause et 
aucune école publique existante n'est ici atta- 
quée ni menacée. 

Permettez-moi de conclure sur un exemple 
concret qui, me semble-t-il, éclairera pleine- 
ment le sens de sa proposition. En suite de 
la nationalisation qui vient d’avoir lieu, l’une 
des compagnies houillères intéressées a fait 
aux familles usagères de son école la com- 
municalion suivante, que je résume : 

La compagnie n’assurera plus désormais Je 
traitement des maîtres, qui sera à la charge 
des familles; la compagnie ne pourvoira plus 
désormais à la fourniture des livres ni du 
matériel scolaires, dont l'Etat décharge les usa- 
gers de l’école publique mais qui sera désor- 
mais à la charge des familles; la compagnie 
louera à bail, à FYassociation des 
parents d'élèves, les locaux scolaires dont, jus- 
qu'à ce jour, les usagers de l'école libre 
avaient gratuitement jouissance. 

Tel est le sens de la proposition qui vous est 
soumise. De quelque manière que nous consi- 





le groupe Communiste s'étonne que nous invi- 


dérions Je problème, il est difficile de décou- 


vrir <e que la loi républicaine risque d'y pere 
dre, mais il est aisé de voir ce qu’en un temp 
où elle ne nous à jamais été plus nécessaire, 
l'amitié française ne manquerait pas d'y gas 
gner. 

En conséquence, votre commission de | 
cation nationale vous demande : 

I. De rejeter la proposition de résolution 


suivante ; 


‘éd 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gous 
vernement à prendre d'urgence les mesureg 
nécessaires à l'effet : 

fe De conserver à leur usage normal d'écoe 
les publiques les bâtiments scolaires icquis à 





l'Etat par la nationalisation des houillèr: ç: 

2° De rendre le plus rapidement ] À 
leur usage normal d'écoles publiques ! 1e3 
Ceux des bâtiments scolaires acquis à l'Etat 
par Ja nationalisation des houillères et t 
été occupés par des associations d 3 
d'élèves. 

EI. D'ad vpter 19 pr ) osition de rés ut! s 1Ÿe 
vante : 


PROPOSITION DE REFSOLUTIC 


Le Conseil de Ja République invite le Gou 
vernement à demander aux ] 





Le 
sins d'Aquitaine, des Cévennes et de la Loire, 
et de tous autres bassins dont les à én 
exprimeraient le désir, de donner à bail N 
associations de parents d'élèves les loc des 
anciennes écoles privées des mines 8 
de concilier les intérêts matériels d 4 
\iouillères ont la c ge et la t ? 
des populations dé uses € ; 
€coies dans leur situation à 
ANNEXE N° 903 

(Sess. de 1947. — Séance du 17 déct nbre 19:7.J 
RAPPORT fait au non je la comn le 

la France d'outre-mer sur la pe \ d 

résolution présentée par MM. Charles Okala 

ATOUMNA N'Joya, Charles . \! me L : 

Mine Vialle et les memhres ju cro | as 


liste S. F. 1. O. tendant à inviter 1 





nernent à ordonner dan: es territoi ” 
d'outre-mer l'immédiate et J ri ge 

tion de la Constitution bre 19%, par 

M. Cozzano, conseiller de Ia Re publique 1) 

Mesdames, messieurs, vous 1vez écon : 
émotion note cobèg 18, M. Okala ] 
Conseil de Ja République, le 2 déc: ere 
nier, un exposé simple, exempt de ‘ 
Sion partisane ou politique ir le r 
moral » Qui sépar : souvent a s nc ts 
toires d'outre-mer, le ir b ï 

Trop d'Européens traitent encore 
chto | 0 
Chionie, quel que soit son degré d’é 
èvec dédain, voire même avec ménr ” 

M. Okala vous a dit qu’au Camer les 
‘ NOÏrS » ne sont pas autorisés À s’1 À 
la table d’un restaurant fréau x 
Européens où à voyager avec 
mêmes conditions de confort | 

Dans les divers services, les L 
tropolitains ne recoivent nas ton ; 
aménité les clients ou 50 l 

Si s derniers sont ill $ | Ë 
Sans récriminer les ob \ 13 na = 
tales de l’Européen, mais que Ô 
traitement est infligé à un « juré REC 
cussion éclate et l'incident — pa ; Ï 
— est exploité par quelques : $ ou 1« 
blions. x : 
. De toute façon les relations, qui d tent 
êire Cordiales entre les éléments apvoelts 
coopérer dans n03 territoires d'outre-mer : 


trop souvent dépourvues de franchise, de con« 
fiance mutuelle. Dans trop de cas, le « blanc » 
N'a pas cherché à comprendre la mentalité 
du « NOIT », à expliquer Jes actes quotidiens 
de sa vie sociale. dernier alors 


Ce s'est 


« Téplié » et a*vécu méfiant, conscient du 
rôle qu'il aurait dù être appelé à jouer aux 


<Ôt6s de son « frère aîné », 
Le vote de la Constitution républicaine qui 


se penchait, enfin, sur le sort des peuples 








L 
: 


{année 1947), 


* _——( 
(1) Voir le no: Conseil de la Rénuhiane. 
1 


Qt 
1 
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d'outre-mer a soulevé dans tous les territoires 
un enthousiasme bien compréhensible. 

Hélas! La déceplion a suivi quand Je « noir » 
Vest aperçu que trop d’Européens se refu- 
saient à lappliquer à la lettre, dans l'esprit 
même que le légisiateur français lui a donné. 

Les populalions noires sont avides, certes, 
de « liberté » mais, plus encare, d’ « égalité ». 

Certains « blancs » se refusant à la leur 
accorder « de fait », les trouvant encore trop 
éloignées du slade de notre civilisation. 

Ce manque de générosité, de sentiments de 
la plus élémentaire humanité devient une 
« injustice » criante au regard de l'élite afri- 
caine qui a tout fait et fait tout pour mériter 
une estime dont elle est digne, vous le savez 
bien, 


Nous sommes donc en droit — et votre 
rsommission de la France d'outre-mer en à 
ainsi décidé — d'obliger les « réfractaires » 


À appliquer sans réstriclions, sans réticence 
ks clauses de notre Constitution républicaine 
si libérale. 

Après avoir fait le procès des « petits 
blancs » dont parlait notre collègue, M. Okala, 
Laissez-moi cependant vous assurer que très 
nombreux sont les Européens qui ont aimé 
le « noir », avec ses qualités et ses défauts, 
d's leur arrivée en Afrique. 

Ils ont vraiment traité les aulochlones en 
« frères cadets » qu’il fallait conduire, édu- 
quer, dont il fallait capter la confiance sans 
laquelle aucun « contact » sérieux n’est pos- 
sible entre deux peuples. 

5 ont ainsi mantré, au delà des mers, le 
vrai visage de la France généreuse et grande. 

Ne croyez pas, chers collègues, que l’appli- 
cation des mesures proposées par Ja propo- 
sition de résolution que je défends à cette 
tribune s'avère difficile! 


Nombreux sont les territoires où l'inégalité 
a disparu, Au Soudan, par exemple, le « noir » 
a sa place aux côlés de l'Européen. 

Il participe aux mêmes jeux s’il s’agit de 
sports, aux mêmes fêtes où l’on oublie les 


points de friction qui peuvent exister entre 
certains individus, 

Seuls quelques éléments plus inintelligents 
que méchants refusent de fraterniser loyale- 


ment. Croyez-moi, les angles s’arrondissent 
tous les jours et si l'administration veut bien 
y tenir la main alors que l'élite autochtone 


se chargera par des conférences, par des pu- 
blications, de l'éducation sociale de ses frères 
moins favorisés, l'Union française ne sera pas 


un vain mot dans un avenir très proche. 

Pour conciuré, je voudrais, mes chers col 
Jègues, qu’on ne dramatisâät pas la situation 
créx ans certains terriloires du fait de 
J'inobservance de ces règles de civilité Jo 
plus élémentaire. 

On ne répèlera jamais assez que le « ma- 
Jai actuel est le fait d’une ceftaine caté 
gorie de « blancs », pelits por l'esprit, qui 


ne veulent pas « pilier ». 

Des instructions précises, du doigté et le 
« Ciimat moral » sera créé qui permettra à 
deux peuples de s'aimer et de collaborer à 
la lourde tâche d’émancipalion et de mise en 
valeur de tous les terriloires où flotte le dra- 
peau tricolore. 

C'est pourquoi, mes chers colègucs, je vous 
demande — au nom de voire commission 
de la France d'outre-mer — d'adopter à l’una- 
nimité le texte, d’ailleurs Kgèrement modifié 
par cette commission, de la proposition de 


Tut 


gésolution qui est soumise à vos suffrages: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
Le Conseil! de la République invite le Gou- 
vernement: 

jo À ne nommer dans les territoires d’outre- 
mer, comme fonctionnaires d'autorité, notam- 
ment, que des Français conscients du rôle 
humain qu'ils ont à jouer auprès des popuia- 
tions autochlones; 

920 À donner des instructions strictes à ceux 
actuellement en service, pour que, dans 
l'exercice de leurs fonctions, ils appliquent 
sans réticence la Constitution républicaine et 
pour qu'ils contribuent par Jeur attitude, et 
par leur action, à créer le climat moral qui 
rapprochera les divers ééments des popula- 
tions vivant dans leur circonscription; 

3o A inviter les commerçants et les colons 
à respecter, au même titre que les foncon- 
nares, les clauses de la Constitution concer- 
pant les populations autochtones d'Alrique; 


4° À appliquer des sanctions (déplacements, 
mises en mnt gr et amendes à ceux 
(métropolitains Ou autochtones) qui, par leur 
conduite, leurs paroles, leurs actes, provoque- 
raient des incidents de nature à faire naître 
des sentiments de mépris, d’un côté, et de 
haine, au sein de races qui doivent travailier 
coude à coude pour créer effectivement 
l’Union française. 





ANNEXE N° 904 





(Sess. de 1947. — Séance du 17 décembre 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à adopler un plan 
général rationnel de la reconstruction et 
du logement échelonné sur plusieurs an- 
nées, présentée par Mme Jacqueline Thome 
Patenôtre et les membres du groupe du 
rassemblement des gauches républicaines, 
conseillers de la République. — (Renvoyée 
à la commission de reconstruction et des 
dommages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, si la loi du 26 oc- 
tobre 1946 a établi, ou plutôt esquissé une 
politique de la reconstruction, la France 
attend un plan et le Parlement se doit d’exi- 
ger du Gouvernement — et maintenant sans 
délai — un programme, car il n’y a jamais 
eu en France de véritable politique du loge- 
ment, 

La crise du logement, qui est universelle, 
présente chez nous un caractère d'urgence 
plus aigu que partout ailleurs, et prendra 
d'ici peu l'allure d’une catastrophe nationale. 
Alors que dans la période comprise entre les 
deux guerres, l'Angleterre a construit 3 mil- 
lions et demi de logements, l'Allemagne 
, millions, les Pays-Bas 820.000, la France, 
elle, n’en a construit que 900.000, et ceci 
pour les raisons évoquées par la suite. 

li n’y aura pas dans notre pays de progrès 
social véritable, de renaissance démographi- 
que, d’amélioration dans l'état sanitaire de 
tous, de progrès moral (désastres familiaux 
— conséquence des taudis — enfance délin- 
quante, alcoolisme, tuberculose, elc.), si nous 
n'avons pas un plan de reconstruction sus- 
ceptible de donner à la famille française le 
cadre sain et confortable qui lui est dû. Car, 
nous devons le souligner, la France n’a ni 
le système libéral avec coopération de l'Etat, 
comme dans les pays anglo-saxons, ni le sys- 
tème étatiste complet de l'U. R. S. $S.; nous 
nous trouvons — comme l’on dit vulgaire- 
ment — assis entre deux chaises. 

Rappelons qu’il y à en France environ 
12 millions de logements, et qu’en admettant 
une durée moyenne de cent ans par cons- 
truction (actuellement la durée moyenne est 
évaluée à soixante ans environ, aux Etals- 
Unis elle est de trente ans), nous aurions dû 
construire, depuis 191%, 120.000 logements par 
an, soit environ 3.850.000. Du fait de la poli- 
tique suivie durant ces trente dernières an- 
nées, il n’en a été construit, ainsi que nous 
venons de le dire, que 500.000, soit donc un 
déficit de 3.350.000, auxquels nous devons 
ajouter les destructions dues à la guerre, qui 
représentent 20 p. 100 du capital immobilier 
français de 1939. 

Ceci nous conduit donc à cette conclusion: 

La politique générale du logement en France 
doit prendre comme objectif la construclion, 
chaque année, durant quinze ou vingt ans 
(selon les possibilités de matériaux et de 
financement), de 2 à 250.49 logements, basée : 

4o Sur des conceplions modernes de cons- 
truction ; 

20 Sur des méthodes nouvelles de finance- 
ment, avec participation de l'Etat et du capi- 
tal privé: la construction n'étant plus ren- 
table en France, et ce fut la raison de son 
abandon. 

En effet, dans la période qui a précédé la 
uerre de 1940, la diminulion de l'épargne et 
‘instabilité monétaire, la cherté du loyer des 
capitaux, l'augmentation des charges fiscales 
et des dépenses de gestion, le blocage du taux 
des loyers, ont détourné les capitaux vers 
d’autres placements, d'où la constatation sui- 
vante: à Paris, dans la période qui a pus 
la guerre de 1914, la moyenne des immeu- 





bles neufs était de 830 par an. De 1915 à 1927, 





cette moyenne est tombée à 206 par an, en 
raison de la guerre, prorogation du prix dy 
loyer et commencement de la dévaluation dy 
franc. En 1927, une détente dans des lois sup 
les loyers fait espérer un retour au droit com. 
mun — époque des H. B. M. — la moyenne 
remonte et atleint, pour la période de 1927 à 
1936, le chiffre de 799. Pufs elle retombe à 
70. De 1936 à la guerre et depuis elle avoisine 
zéro, Ainsi, en 1933, alors qu'il eût été néceg 
saire de construire, à Paris. 40.000 immeubles, 
10.000 seulement ont été édifés, et la situation 
est la même dans toute la France. 
Soulignons également qu’en 1914, les Fran- 
Çais consacraient en moyenne à leur loyer 4 
à 45 p. 400 du montant de leurs ressources. 


Ce pourcentage est tombé — du fait du blo-: 


cage des loyers à un taux bas — à 6 ou 7 pour 
100 en 1940, pour n'êlre plus actuellement que 
de 4 à 3 p. 100. En Amérique, en Suède, ‘en 
Hollande, un ouvrier dépense de 20 à 25 p. 10 
de son salaire pour son loyer, en Russie 12 4 
17 p. 100. 

Ainsi que le faisait remarquer si justement 
M. Vincent Auriol, Président de la Républi 
que, dans un récent discours, les travailleurs 
sont obligés de consacrer 80 p. 1400 de leur 
salaire à leur nourriture; il ne leur reste done, 
du fait de la situation économique catastro: 
phique actuelle, qu’un pourcentage minime 
pour le loyer. Ce qui démontre l'incidence 
d'une mauvaise politique économique dans 
tous les domaines. 


Un programme rationnel s'impose donc de : 


toute urgence en tenant compte, bien ‘en- 
tendu, du potentiel actuel de nos ressources 
nationales ét de nos possibilités en matériaux 
de construction et en main-d'œuvre, 

Pour la réalisation de ce programme, un 
examen poussé de la diminution du prix de 
revient sera indispensable, en s'inspirant de 
l'évaluation qui s’est opérée dans ‘le bâtiment 
ct en faisant appel à toules les formes de l’in- 
dustrialisation. La préfabrication — qui cor 
respond à normalisation et rationalisation — 


en est une des plus efficaces. * 
Cette formule, en réduisant considérables 
ment le lemps de main-d'œuvre — qui, ac- 


tuellement, intervient pour plus de 50 p. 10 
du prix global, conslituera un élément impor 
tant de la diminution du prix de revient, 

Nous voyons, en effet, à quel point la mo- 
dernisation de nos méthodes cest primordiale, 
quand on constate qu’en Angleterre il faut 
9.000 heures pour faire une maison, 4.500 heu- 
res aux Etats-Unis, et en France 25.000 heures, 
ce qui met le prix de la construclion telle 
qu'elle était envisagée jusqu'à présent à un 
taux excessif. 

Il est évident qu’un des facteurs essentiels 
de l’abaissement du prix de revient en préfa- 
brication est l'amortissement de frais géné- 
raux par des débouchés nécessitant une vaste 
production; il serait inutile de créer d’impor- 
tantes usines de préfabrication, si l’on ne de- 
vait construire quun nombre restreint de 
maisons. 

.En Angleterre, où le problème du reloge- 
ment rapide s'est posé avec acuité, il a été 
prévu, pour 1917, sur 200.000 logements à 
construire, 130.000 en préfabriqué. La maison 
préfabriquée devra d’ailieurs, répondre à des 
conditions satisfaisantes de durée, de confort 
et d'esthétique, et posséder des qualités com- 
parables à celles de la construction tradition» 


nelle, puisque c'est surtout la manière dont 


on l’édifie qui l’en différencie. 

Parallèlement à la diminulion du prix de 
revient de la construction, la généralisation de 
l’allocation-logement doit être envisagée en 


vue d’une application rapide, dans le cadre. 


d'une certaine revalorisation des loyers, 
Cette formule, imaginée et préconisée en 


1938, a été étudiée à fond par la caisse de coms. 


pores du bâtiment et des travaux publics, 
Le est pratiquée depuis janvier 1944 par les 
industriels du textile de Roubaix-Tourcoing; 


elle est actuellement servie par le comilé in. 
terprofessionnel du logement de l’aggloméra- 


tion, à 33.500 familles et a été re sur- 
tout aux construclions neuves. Elle permet, 
en eflet, de réduire dans des proportions n@ 


tables les loyers de ces constructions qui S&= 


raient, autrement, prohibitifs du fait du 
quilibre économique actuel. Le montant 
cette allocation-logement sera, en effet, pro: 
portionnel à la fois au nombre de personn 
vivant au foyer, et au montant du loyer. Elle 
assure une rentabilité relative de la S 
lion et permet cependant au travailleur 
biter un logement neuf, adapté à la 
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sition de sa famille, De cette façon, tout en 
‘demandant à l’ouvrier un eflort pécuniaire 
our avoir un logement sain et confortable, 
e pourcentage du loyer, par rapport à ses res- 
sources, derneure dans des limites raisonna- 


les. 

En raison du pourcentage du loyer tombé à 
50 p. 100 dans le budget des travailleurs, 

it à supposer eur les loyers fussent doublés 
lans un délai d'un an, le montant tntal des 
loyers en France représenterait donc 5 p. 400 
du montant total des salaires. Dans les condi- 
tions d'attribution envisagées, la moilié des 
{familles auraient droit à l’allocation-logement, 

Si l'albcation-logement se mmontait à 400 
pour 400 du loyer, elle eoûterait 2,5 p. 400 
du total des salaires. Mais le taux de l’alloca- 
tion-logement varie, en fait, suivant ia com- 
position de la famille, entre 25 et 70 p. 400 
du loyer. (A. P. A. S. Paris.) 

Nous à gs adopter le pourcentage moyen 
e 40 p. 100. 4 
‘ Le at maximum de l’allocation-logement 
s'établit, dans ces conditions, à 2,5 x 40 
pour 100 = 1 d 100 du montant des salaires. 
Appliquée d’abord dans l’industrie texiile 
(C. 1. L.) l’allocation-logement a été étendue 
à d'autres professions, Elles est actuellement 
pratiquée par les organismes suivants: 

A Paris, par l'association paritaire d’action 
sociale du bâliment et des lravaux publics de 
ja région parisienne. 

A Rouen, à Marseille, par les assa2cial'ons 
paritaires d’aclion sociale du bâiiment et des 
{ravaux publics. 

A Villefranche-sur-Saënc, dans le départe- 
ment de l'Aube et à Castres, par la caisse 
d'allocations familiales. Et, enfin par certains 
vranls organismes comme la Banque de 
France pour son personnel, depuis août 49%1. 

Citons également le comité interprofession- 
nel du logement (C. I. L. A. F.) des Alpes 
françaises, créé en février 14917 et dont le 
siège est à Grensble. 

il est done souhaïlable que eelle mesure 
soit généralisée dans toute la France, en tout 
eus pour toutes les régions industrielles. 

Voyons maintenant comment Je fimance- 
ment d’un programme de censiruclion peut 
être envisagé. 

Malgré une diminution appréciable du prix 
de revient de la construciion par les mé- 
thodes définies ci-dessus; 

Malgré l'application généralisée de l’aloca- 
ljon-logemenut; 

Malgré une certaine revalorësalion des 
dyers, il va de soi qu'individuellement le 
capital privé ne: s’inveslira guère dans a 
construclion, ainsi qu'il en élait aulrefois. 
Longiemps encore le f2ssé sera immense 
entre les possibilités qu’octroient les salaires 
pour les loyers et le coût de la construction, 
et un inveslissement dans ce domaine ne 
constituera pas une opération rentable. 

Comment donc, en présence des difficultés 
innombrables actuelles, ce financement pur- 
rail-il être réalisé ? 

On pourrait évidemment poser comme prin- 
tipe que le financement en soi ne rencontre 
Fan d'obstacle majeur, Sans entrer dans de 

ongues explications, on peut se horner à une 
observalions péremptoire; puisqu'on trouve de 
argent pour financer un ©nflit, pour verser 
une inlemnité de guerre en pleine diselte et 
pour opérer des destructions, il eft certain 
que par les mêmes procédés on pourrait {ou- 
Jours trouver des capitaux ou des crédits. 

Seul se pose le problème de l'incidence éco- 
nomique de <es grands travaux éventuels. 
Cette incidente est double: 

Incidence directe: 

Incidence indirecle. 

Incidence directe. — Il existe actuellement 
des matériaux en France, ainsi qu’une main- 
d'œuvre adéquate, Toutefois, il est manifeste 
qu'un vaste plan. de construction s’exécutant 
au même moment sur tout le territoire pro- 
YOquerait un choc brutal sur le secteur de 
l'activité française. On assisterait à la raré- 
faction des matériaux et de la main-d'œuvre. 
En outre, les industriels et les entrepreneurs 
ne larderaient pas à être submergés, d'autant 
plus que depuis des années la modicité des 
commandes ne les à guère préparés à un 
cflnt sur une pareille échelle, 

Aussi convient-il de faire un recensement 
rès exact des possibilités françaises, et de 
d'enontios disponibles Fo éch un 

€ ne es sur 
plusieurs mois et années. Enfin, pour tenir 
comple des avantages techniques que le pro- 


rès scientifique doit assurer à Ja mr mdr 
tion de l'avenir, il semble opportun d'envi- 


sager l'ouverture de chantiers dans des 
mémes régions, sinon dans les imêmes agglio- 
mérations, pour ne pas procéder au comple 
goutte dans tout 16 pays, élevant ainsi es 
irais généraux. 

Enfin, toutes les dispositions seraient prises 
dans les domaines géographique et technique 
pour assurer le meilleur rendement en tant 
que dépenses et réalisations. On parallélise- 
rait en quelque sorte le rythme de la cons- 
truction avec la masse des éléments à la dis- 
position de l’entreprise française. FLE 

Bien entendu, nous envisageons Ja priorité 
absolue aux régions sinistrées. 

Incidence indirecte. — En celte époque de 
sous-produclion, le financement uniquement 
par l'Etat d’une vaste opération de consiruc- 
tion pourrait entrainer une profonde réper- 
cussion inflationniste, si elle engendrait loc- 
troi d’un « volant de capitaux neufs » projetés 
dans la collectivité, du fait que ce seraient 
des milliards nouveaux mis en circulation par 
l'Etat, Tant que la France n'aura pas sensi- 
blement accéléré sa cadence de production 
et accru le volume des biens de consommi- 





voir de production générale de la nation, en 
conformité avec l'inéluctable loi de Fischer. 

II importe donc que le tinancement de la 
construction que nous préconisons ne contri- 
bue pas à accentuer le courant inflalionniste 
chez nous et le déséquilibre budgétaire. 

Or, il y a lieu d'espérer que l’atuelle sous- 
production, sous le régimæ de laquelle nous | 
vivons depuis piusieurs années, ne pourra s0 
proïonger au delà de 1953. | 

Après cette période (que nous Cvaluons à 


4 


environ çinq années), les avances consenties 


par l'Etat cesseront d'avoir un effet infila- | 
onniste. | 
Par {à nous entendons démontrer que ce 


serait aggraver censidérablement l'inflation | 
que de recourir uniquement à l'Etat avant que 

notre production ne soit accrue 
H faut donc, en alltendant, faire éme 
dans le public par les municipaiilés, les col- 
lectivités, les <uisses de sinistrés (IL. B. M 
des emprunts sembla- 


(trs 


et aulres associalions) 
bles à. ceux qui viennent d'être lancés par | 
les villes sinistrées (Amiens, Caen, dans le 
äGépartement de la Moselle, etc.). 
Il est à noter que des emprunts locaux ou 
régionaux ont plus de chance de succès qu'un 
vaste emprunt national comme l'emprunt de 
la reconstruction dont le résultat ne fut pas 
ce qu'on escomptait. 

Ces emprunts seraient £g 
el les municipalités ou cobectivités en assu- 
meraient les charges (durant cette période 
de cinq ans). Is seraient remboursables en 
vingt-cinq ans, portent intérêt à 4.50 ou 4,75 
p. 100. L'Etat remettrait à la commune un 
on de X. correspondant à la valeur des 
engagements pris par elle. Quant aux obli- 
gations souscrites par les habitants des com- 
anunes respectives, eiles pourraient, en outre 
être assimilées au régime des autres valeur 
directement garanties ou indirectement garan- 
tics par l'Elat. 

Au bout de ce laps de temps, que nous 
estimons nécessaire à la reprise économique, 


rarantis par l'Etat 


, 


ment des intérêts et le 
souscripteurs, suivant un pourcentage impor- 
tant à déterminer alors. 


De plus, après ces cinq années, la pro- 
duction étant suffisament accrue, le pro- 


blème inflationniste ne se posant plus, les 
collectivités pourreient s'adresser directement 
à la Banque de France, laquelle devrait con- 
sentir des emprunts à un teux d'intérêt de 
0,60 à 1 p. 100. Elle iravaillerait ainsi à une 
œuvre de construction et participerait à la 
renaissance française. Le prix de revient de 
la construction serait, du fait de ce taux 
d'intérêt réduit, considérablement diminué. 
A mesure, d'ailleurs, que la construction 
ira en s'accélérant — accélération favorisée 
Le l'emploi de méthodes modernes — c'est- 
-dire peut-être méme avant cinq ans — Ja 
rentrée des loyers viendra alléger les charges 
de ces collectivités, en attendant l'aide de 
l'Etat. Ç 

Pourquoi, d'une part, äemander l’aide de 
YEtat après ces cinq années, en vue d'un 





remboursement partiel, et, d'autre part, faire 





l'Etat aiderait les collectivités dans Je paye- | 
remboursement aux | 


tion, il va de. soi que les citoyens dispose- |; 

ront d’un pouvoir d'achat supérieur au pou- | 
| 
|! 


appel à la Banaue de France 
d'un taux d'intérêt réduit ? 
Parce que nous ne conskérons pas | 
blème aË Ja reconstruction uniquement soug 
l'angle des 
palités et collectivités sinisirées se trouveront 
allégées des charges de l'emprunt qu'elles 
auront contracté, du fait du remboursement 
por l'Elat des dommages de guerre — anais 
aussi parce que nous l'envistgeons pour ceux 
que nous appellerons les trés £socit 
c'est-à-dire les habitants des taudis, les vic« 
times des logements surpeuplés et malsains 
et enfin des jeunes appelés à fonder une fa 
mille, base même de l’avenir de notre pays 
Parce que — et ceci est essentiel — l'on 


pour 1:01 1L10M 


sinistrés de guerre, les Imuuicis 


tr r 
11 e L sh Le 
su iau 


ne créera pas à travers Ja France de vérié 
table élan {enthousiasme ou intérèt) en fas 
veur de la construction si les col tivitésg 
ou municipalités n'y trouvent pas un avantagg 
réel. Eïles craindront toujours d'ol les 
finances municipales et se ntenter id 
minimum; on ne fera qu e qu S 
urgent et vraiment fndis] ab me 
pour les villes sinisinées par exen 

Pour encourager toutes les initiativ: 1 
] lives et £ S, il f L 
1 0 iSlT ! 

La Fra besoin de M ges 
ments, cest une questi vitale } y 
et c'est, conscients de cett impéric É« 
cessilé, que nous vous demandons ‘ep 
la propo mn de résolution van 


« Le Conseil de la Répul \ é Gou 
verneinenl r le Pariemen Ü 
lais les pl fs, d'un } ( t 
à définir, par un plan échelonne nus 
sieurs année e polilique géné à 
construction et, partant, du Jogen 

Ce plan comporterait, d'une part, d& ON: 
Ceplions 1 velles et ralionnelles de } UNE= 
truction et, d'autre part, des m [As 
lement nouveiles de financement: 

A. — En ce qui concerne la conct ia 
LA CONSIMICGLON ;: 

19 Etablir, en premier lieu. nn recé \ NA 

| des ressources actuelles de la France, tant en! 
matériaux qu’en main-d'œuvre, ñ 
deuxième lieu, prévoir les possibilités d'acx 
vroisseme de Ja constructi } ] on 
des résultats fournis par ledit r ement? 

20 Adopler des méthodes de normi: Lion 
de la construclion en permettant la création 
et le développement d'usines de préfabricatior 
‘“e différents genres, respectant les goûts et leg 
besoins de 1a population Ces mméthodi doi- 
vent d'ailleurs entraîner une diminution Cons 
sidérable du prix de revient de ] rue- 
tion, 

B. — En ce qui com le je 
financen 

io Penda la période elle L 
être évaluée à nq ans, et de f pas 
aggraver l'inflation par un recour ect à 
| Etat. pro éder au lancent nt dem | es 
caux et régionaux émis dans le public par le 
‘ollcctivités (municipalit( cie 
nistrés, chambres de commerce. ffice Dil« 
blics d'habitations à bon marché, etc, GTV] 
la garantie de l'Etat; 

90 À l'expiration de cetle pério le, tà-dire 
dès que le danger inflationniste sera érarté, 


faire prendre en charge par l'Etat le rembour- 


sement, tant en intérêt qu'en capital, de ce 
emprunts suivant un pourcentage important à 
déterminer afin d'apporter aux collectivit( 35 
non seulement un encouragement, mais en 
core un intérêt à construire et l'assurance 
dès maintenant, d’une aide substantielle dan 


ce remboursement; 

3° Accorder, : 1j, auxdit | 
tivilés la pos: de contracter auprès de là 
Banque de France des emprunts à intérét ré- 
duit (0,60 p. 190) pour leur permettre de sa 
libérer de la part de l'emprunt restant à leng 
charge. Ce procédé amènera nécessairement 
une diminulion du prix de revient d la 
financement : 


1bilité 


4o Revaloriser le montant des love 1) Le 
malement bas, afin de permettre au mnoing 
l'entretien des immeubles existants : 

5 Mettre en pratique le système di: 110= 


cation-logement, afin de compenser pour les 
catégories de locataires les moins favorisés 
l'augmentation réalisée, et d'encourager sum 





| tout l'extension de Ja construction. 








696 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





ANNEXE N° 905 


(Sess. de 1917, — Séance du 17 décembre 1947. 

RAPPORT fait au nom de la commission des 
affaires étrangères sur la proposition de 
résolution de Mme Jacqueline André-Thome 
Patenôtre et M. Armengaud, portant adresse, 
au moment de l'arrivée du « bateau de 
l'amitié », de la reconnaissance du peuple 
français au peuple américain, par Mme Jac- 
queline André-Thome Patenôtre, conseiller 
de la République (1). 


Nora. — Ce document a été pubiié au Jour- 
nai ofliciel du 18 décembre 1917. (Compte 
rendu in extenso de la séance du Conseil de 
la République du 17 décembre 1917, page 2173, 
8° colonne.) 





ANNEXE N' 906 


{Sess. de 1917, — Séance du 17 décembre 1947.) 


AVIS présenté au nom de la commission des 
finances sur le projet de !loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, tendant à autoriser 
le Président de la République à ratifier Ja 
constitution de l'organisation internationale 
des réfugiés sisnée pour la France le 17 dé- 
cembre 19:6, par M. Dorey, conseiller de 
Ja République (2). 


Nota. — Ce document a 6t6 publié au Jour- 
nal ofliciel du 13 décembre 1917. (Compte 
rendu in ertenso de la séance du Conseil de 
da République du 17 décembre 1917, page 2478, 
8° colonne 





ANNEXE N' 907 


(Sess. de 1947. — Seance du 18 décembre 1947.) 
AVIS présenté au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi, adopté par 


l'Assemblée nationale, sur l'utilisation de 
l'énergie, par M. Georges Lacaze, conseiller 
de la République (3). 


Nora. — Ce document a €té publié au Jour- 
mal ofliciel du 19 décembre 1947. (Compte 
rendu in ertenso de la séance du Conseil de 
la République du 18 décembre 1947, page 2194, 


& coionne 


ANNEXE N' 903 


(Ses. de 1917. — Séance du 18 décembre 1947.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nalio- 
nale portant: 1° ouverture et annulation de 
crédits sur l'exercice 1917 au titre du bud- 
get ordinaire (service civis) et du budget 
de reconstruction et d'équipement: 2° rati- 
fication de décrets, iransinis par M, le pré- 
sident de i’Assemblée nationale à M. le pré- 
sident du Conseil de la République (4). — 
‘(Renvoyé à la commission des finances.) 

Paris, le 18 décembre 1917. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 18 décembre 1917, l'As- 
sembife nalionale à adopté un projet de loi 
portant: 1e ouverture et annulation de crédits 
Sur l'exercice 1917 au titre du budget ordi- 
EEE 

(1) Vo'r le ne: Conseil. de la-République, 897 
{année 1911). 

(2) Voir les n?s: Assemblée nationale 
{ire Mpgisl.), 1901, 2217 et in-89 568; Conseil 
de la République, S78 et 693 (année 1945). 

(3 Voir des nes: Assemblée nationale 
Qtre lézisl.); 1997, AM12 et in$e 357; Conseil 
e-la République, 690, 858 et £85. {année 1947). 





{11 Voir jes nes: Assemblée nationaic (ire: 


Régisl.), nos 27562-26852 et in-8o mo GLS, 





naire (services civils) et du budget de re- 
construction et d'équipement; 2° ratification 
de décrets. 

Conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédilion authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
et saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 

lique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accusez ré- 
ception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération, 


Le président de l’Assemblée nationale, 
Signé: EvouarD IIERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de 
loi dont a teneur suit: 


PROJET DE LOI 
Titre Ier 


BUDGET ORDINAIRE (SERVICES CIVILS) 

Art. fer, — Il est ouvert aux ministres au 
titre du budget ordinaire (services civils) pour 
l'exercice 1947, en addition aux crédits alloués 
par la loi de finances du 13 août 1917 ei par 
des textes spéciaux, des crédits s'élevant à 
la somme totale de 5.619.873.000 F et répartis 
par service et par chapitre conformément à 
l'état À annexé à la présente loi. 

Art, 2, — Sur les crédits ouverts aux minis- 
tres au titre du budget ordinaire services ci- 
vils) pour l'exerqire 1947 par la loi du 13 août 
1917 et par des Textes spéciaux, une somme 
totale de 23.873.000 F est définitivement annu- 
ice conformément à }’6tat B annexé à la pré- 
sente Joi. 

Art. 3. — Les recettes afférentes à l'exer- 
cice 1917 sont majorées d'une somme de 
9: millions de francs au titre des lignes ci- 
après: 


I. — Produits recouvrables en France. 


Travail, 
$ %. — Produits divers. 
Ligne 12% bis, — « Contre-valeur des marks 


correspondant aux frais de voyage en Allema- 
ne des anciens prisonniers de guerre trans- 
formés en travailleurs libres et envoyés en 
congé exceptionnel »; 74 miilions de francs. 

Ligne 123% fer. — « Parlicipation des em- 
ployeurs aux frais de voyage de retour des 
anciens prisonniers de guerre transformés en 
travailleurs libres et envoyés en congé excep- 
lionne! », 20 millions de francs, 

Total, 9% millions de francs. 

Art. 4. — Les employeurs de prisonniers de 
guerre allemands transformés en travailleurs 
libres sont ‘enus de contribuer aux frais de 
voyage Je relour exposés par l'Etat à locca- 
sion du congé exceptionnel accordé à ces tra- 
vailleurs en Aliemagne, 

Le montant de celte contribution, dont le 
produit est pris en recettes aux produits di- 
nie du budget, est fixé forfaitairement à 1.000 
rancs,. 

Art. 5. — Le non-verement par ’employeur 
de la contribution visée à l’alinéa premier de 
l'arlicle 4 ci-dessus est sanctionné par la ré- 
siliation d'office du contrat, laquelle comporte 
reirait de l'ancien prisonnier de guerre alle- 
mand transformé en travailleur libre et par 
l'interdiction pour l'employeur de souscrire 
un nouveau contrat avec un autre trävail- 
leur allemand ancien prisonnier de guerre 
ayant déjà bénéficié d'un congé exceptionnel 
d'un mois en Allemagne. Le recouvrement de 
la contribution forfaitaire non versée est pour- 
suivi conformément aux dispositions de l'acte 
dit loi du 31 mars 19%2, provisoirement appli- 
cable, relative au recouvrement des créances 
de l'Etat étrangères à l'impôt et aux produils 
du domaine, 

Art. 6. — An cas où il est constaté que l’an- 
cien prisonnier de guerre allemand trans- 
formé en travailieur libre n'a pas regagné la 
France à l'issue de son congé exceptionnel 
d'un mois cn Allemagne, il et procédé selon 
le désir de l'employeur, soit au remplacement 
du travailleur fail'ant, soit au rembourse-: 
nent de la contribution visée à l'article 4 éi- 
dessus, j % 

Art. 7. — Les crédits qui n'auraient pas été: 
utiisés à la clôlure de l'exercice 4947 sur ic. 
chapitre C091 « Préparation olympique » du 





budget de l'éducation nationale pour l’exen 
cice 1947 pourront être reporlés par décret au 
chapitre correspondant du budget de l’éduca- 
tion nationale pour l'exercice 1948. 


Tune Il 
BUDGETS ANNEXES ï 
Légion d'honneur, 

Recettes. 


Art, 8. …— Les évaluations de reccttes du 
budget annexe de la Légion d'honneur pour 
l'exercice 1947 sont augmentées d’une somme 
de 100.000 F applicable au chapitre 9: « Sup- 
plément à la dotation ». 


Dépenses. 


Art, 9 — Il est ouvert au ministre de la 
justice au titre du budget annexe de la Légion 
d'honneur pour l'exercice 1947, cn addition 
aux crédits alloués par la loi de finances du 
43 août 1947 et par des texles spéciaux, un 
crédit de 100.000 F applicable au chapitre 103: 
« Grande chancellerie, = Indemnités diver- 
ses », 


Trree III 
EUDGET DE RECONSTRUCTION ET D'ÉQUIPEMENT 


Art. 10. — I est ouvert aux ministres au 
litre du budget de reconstruction et d’équi- 
pement de l'exercice 1947, en addition aux 
crédits ouverts tant par la loi du 30 mars 
1917 que par des textes spéciaux, des crédits 
s'élevant à la somme loiale de 313.098.000 F 
et répartis conformément à l’état C annexé 
à la présente loi. 

Art. 11. — Les ministres sont autorisés à 
engager des dépenses s'élevant à la somme 
totale de 268.098.000 F conformément à l’état 
D annexé à la présente loi. - 

Ces autorisations de programme seront cou- 
vertes tant par les crédits ouverls par l'arti- 
cle 40 de la présente loi que par de nouveaux 
crédits à ouvrir ultérieurement. 


Tire IV 
DISPOSITIONS SPÉCIALES 


Art, 12. — Sont ratifiés en conformité des 
dispositions des articles 4 du décret du 25 
juin 1934 et 5 du décret du 29 novembre 1954, 
es décrets suivants pris en application de 
l’article 43 de la loi du 30 avril 1921: 

49 Décret no 47-1298 du 12 juillet 1947 rela- 
tif aux fêtes. du 1% juillet; 

20 Décret du 18 juillet 1947 relatif aux 
« Frais de justice. — Accidents du travail »; 
.39 Décret no 47-1398 du 26 juillet 4947 rela- 
tif aux conférences internationales : 

4e Décret ne 47-1887 du 26 septembre 1917 
relatif aux élections : 

.5° Décret no 47-1944 du 7 octobre 1947 rela- 
tif à diverses dépenses internationales ; 
6° Décret no 47-1945 du 7 octobre 1947 rela- 
tif au réensemencement en bé de printemps; 

70 Déèret no 47-2050 du 17 octobre 4947 re- 
latif au Conseil économique ; - 

8° Décret no 47-2141 du 10 novembre 1947 
nd aux écoles des beaux-arts ct arts déco- 
ratifs. 

Est ratifié, en conformité $s dispositions 
de l’article 7 du décret du 24 rai 1958, le dé- 
cret n° 47-1916 du 7 octobre 1947 relatif à l’en- 
tretien des ateliers de l’Imprimerie nationale. 


Etat A, 
BUDGET ORDINAIRE (SERVICES CIVILS) 
Tableau, par service et nar. chapitre, des 
crédits supplémentaires demandés sur 
l'exercice 1947. 
Affaires étrangères. 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


5 partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d’entrelien, 


Chap. 208. — Services À l'étranger. 
penses de matériel et diverses, 45, milicns 


de francs * 
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Chap, 314 — Missions, — Participations 
aux conférences : internationales, 20 millions 
de francs. RES es 

Total pour la 5° partie, 35 millions de 
frencs. 
Te partie. — Sipvenlions. 


Chap. #00. — Œuvres françaises à l’élran- 
der. — Dépenses à l'étranger, 7.290.600 F. 
Chap. 501. — Œuvres françaisrs à, l’étran- 
er. — Dépenses en France, 8 millions de 


ancs. À 
Total pour la 7e partie, 15.350.000 F. 
S partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 603, — Participation de la France 
à des dépenses internalionales, 4.112.000 F. 
Chap. 606. — Droits supplémentaires de 
vacalions appliquées dans Jes chancelleries, 
1 million de francs. 
Toaal pour la Se partie, 5.112.000 F. 
Total pour le titre Ier, 55.192.000 F. 


Tirng II. — LIQUIDATION. DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. 701. — Service technique des confé- 
rences internationales, — Matériel, 6 millions 
de francs. 

Total pour les affaires étrangères, 61 mil- 
Bons 192.000 F, 


Agricuiture, 
TITRE 17, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4° partie, — Personnel. 


Chap. 100. — Traitements du ministre et 
du personnel de l'administralion centrale, 
4.400.000 F. 

Chap, 103, — Indemnités pour difficultés 
administralives dans les départements du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 
4.200.000 F. 

Total pour la 4° partie, 2.700.000 F, 


5 partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entrelien, 


Chap. 310, — Directions départementales 
des services ‘agricoles, — Malériel, 500.000 F, 

Chap. 312, — Part contributive de l'Etat 
dans les dépenses de matériel de l'institut 
nalional agronomique et des écoles natio- 
dales d'agriculture, 2 millions de franes 

Chap. 323. — Service de la protection des 
Yégélaux. — Dépenses de fonctionnement, 
48.025.000 F, 

Chap, 324, — Ecoles nationales vélérinaires. 
— Matériel, 1.391.000 F. 

Chap. 351. — Frais d'exp'oilalion dans les 
forêts domaniales de la région landaise, 
3 millions de franes. 

Total pour la 5e partie, 24.916.000 F. 


8e partie, — Dépenses diverses, 

Chap. 600. — Droits d'usage, — Frais d’ins- 
tance. — Indemnités à des tiers. — Accidents 
du travail, 2.321.000 F. 

Total pour l'agriculture, 29.910.000 F. 
Anciens combattants et victimes de la guerre. 
Titre Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


_% partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d’entretien. 


Chap, 312. — Soins médicaux gratuits et 
frais d application de la loi du 31 mars 1919 
et des lois subséquentes, 288 millions de 

Total pour les anciens combattants et 


victimes de la guerre, 288 millions de 
francs, 


Economie nationale. 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


5 partie, — Matériel, fonctionnement 
des. services et travaux d'entretien. 


: Chap. 5162, — Institut national de la Sta- 


7e partie. — Subventions. 


Chap. 505. — Payement de la cotisation 
de la France au comité international consul- 
talif du coton, 1%0.000 F. 
Chap. 507. — Subvention au centre natio- 
nal d’information économ'que, 35 millons de 
francs. 
Total pour la 7e partie, 35.180.000 F, 
Total pour l’économie nationale, 29 mil. 
lions 180.000 F. 
Education nationale. 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 

4 partie. — Personnel. 
Chap. 151. — Centres d'apprentissage. — 
Rémunéralion du personnel de direction et 
d'administration, 7.180.000 F. 
Chap. 156. — Centres d'apprentissage. — Ré- 
munération du personnel d'enseignement pro- 
fessionnel!, 73.216.000 F. 
Total pour la 4e partie, 80.696.000 F. 


5° partie. — Maiériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 
Chap. 327. — Lycées. — Matériel, 50 millions 
de francs. 
Ge partie, — Charges sociales. 
Chap. 401. — Bourses nationales, 23 millions 
de francs, 
8e partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 6991. — Préparation olympique, 30 mil- 
lions de francs. 


Total pour l'éducation nationale, 183 mil- 
Jions 696.000 F. 


Finances.: 
TITRE Ier, — DÉPENSES OPDINAIRES 
2e partie. — Dette viagère., 

Chap. 073. — Supplément à la dotation de 
l’ordre national de la Légion d'honneur pour 
les traitements viagers des membres de l'ordre 
et des médaillés milit#ires, 100.000 F. 

3e partie, — Pouvoirs publics. 

Chap. 095. — Indemnités des conseillers et 
dépenses administratives du Conseil de Ja 
République, 8 millions de francs. 

Chap. 096. — Conseil économique. — Indem- 
nités des membres du conseil, 13.500.000 F, 

Total pour la 3e partie, 21.500.000 F. 
4e partie. — Personnel. 

Chap. 124. — Services financiers aux Etats- 
Unis. — Traitements, 216.000 F. 

üe partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 

Chap. 2360, — Rajustement de certaines 
indemnités représentatives de frais, 100 mil 
lions de francs. æ 

Total pour les finances, 121.916.000 F. 
France d'outre-mer. 
® Turn Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
üe partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 
d'outre-mer, — Matériel, 150.000 F. 


du Gouvernement, 606.000 F. 


Intérieur. 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4e partie, — Personnel, 


Chap. 314. — Ecole nationale de la France 
Chap. 322. — Frais d’obsèques à la charge 


Total pour la France d’outre-mer, 756,000 F. 


tisti 040 dal < Chap. 125. — Personnels tiulaires et fonc- 
stique et des études économiques. — Frais | tionnaires temporairés de la sûreté nationale. 
‘ — 


me 


Chap. 429, — Indemnités de résidence, 

87 millions de francs. 

Total pour la 4e partie, 95 millions de 
francs. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 911. — Frais de déplacement des 
compagnies républicaines de sécurité, 20 mil- 
lions de francs. 

Chap. 922, — Indemnités pour diflicultég 
exceptionnelles d'existence, 1141.105.000 F, 
lotal pour ja 5° partie, 13%4.105.000 F. 


7e partie, — Subventions, 


Chap. 503. — Participalion de l'Etat aux 
charges d'intérêt général des collectivités 
locales, 393.640.000 F, 

Chap. 50953. — Contributions forfaitaires de 
l'Etat aux dépenses des départements affé- 
rentes à la rémunération des cantonniers de 
la voirie départementale, 1.800 millions de 
francs. 

Chap. 511. — Subvention au fonds de progrès 
social de l'Algérie, 100 millions de francs, 
Total pour la 7° partie, 2.295.640.000 F. 
Totat pour le titre Ier, 2,522.745.000 F. 


Tite II. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. 703. — Subventions aux collectivités 
locales atteintes par faits de guerre, 2335 mil- 
lions de francs. 

Total pour l'intérieur, 2.857.745.000 F. 


Justice. 
Tire Ir, — DÉPENSES ORDINAIRES 
1° partie. — Personnel, 
Chap. 140, — Indemnités pour difficultés 


administratives dans les départements du Bas- 
Rhin, du Jaut-Rhin et de la Moselle, 1 mil- 
lion 500.009 F. 


5e partie. — Matériel}, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien, 


Chap. 301, — Conseil d'Etat, = Matériel, 
500.000 F. 


Chap. 302. —…— Haute Cour de ju lice, — Ma- 
tériel, 470.000 F. 

Chap. 305. — Cours de justit e, — Matériel 
650.000 F. 

Chap. 223. — Entretien des détenus et des 


pupilles et frais de séjour des détenus et des 
pupilles hors des établissements pénitentiaires 
et de l'éducation surveillée, 470 millions dè 
francs. 

Total pour la 5° partie, 471.520.000 FR. 


Ge partie. — Charges sociales. 


Chap. 402, — Entretien des mineurs délins 
quants confiés aux instilutions habilitées, 
0 millions de francs. 

Total pour Ta justice, 513.020.000 F. 


Présidence du conseil, 


I. — SERVICES ADMINISTRATIFS 
DE LA PRESIDENCE DU CONSEIL 


Tirne Ier, — DÉPENSES ORNDIXAIRES 


ñe partie. — Métériel, fonclionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 300, — Matériei, 533.000 F. 


IL. — DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS 
Tirne Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


5 partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 200. — Composition, impression, dis 
tribution et expédition, 31.577.000 F. » | 

Chap. %01. — Matériel dés @rvices adminis+ 
tratifs, 1.925.000 F. 

Chap. 305, — Remhoursements à diverses 
administrations, 998.000 F. 


Total pour la direction des Journaux 








d’impressions, 4 millions de frants, 


Indemnités fixes, 8 iillions de francs, 


officiels, 34.500.000 F, 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





MW, — SERVICE DE LA DEFENSE NATIONALE, 
{ — GROUPEMENT DES CONTROLES RADI0- 
ELECTRIQUES 


TITRE IT, — DÉPEXSES ORDINAIMES 
4e partie, — Personnel. 


Cha; 101. 
809.000 F. 


Ç 1 re 1 2 r 
— Salaires du nerso! 


inel ouvrier, 


Banté publique et population, 


TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


5e partie. — Malériel, fonclionnement 


des services et travaux d’entrelien. 


ti Chap. 323. — Indemnités pour 


I difficuilés 
Bxccplionneilles d'existence, 1.600.000 Fr. 


Travai! et sécurité sociale. 


Titre Ier, — DÉPEXSES ORDINAIRES 


G° parlie, — Charges sociales. 
€ iap 01. —Fonds natior al de 
Bo millions de francs. 
Chap. 404. — Participation de l'Elat aux 
allocations et primes assurées par les caisses 


pe compensation d'allocations familiales des 


chômage, 


travailleurs indépendants, 730 millions de 
francs. 
Total pour la Ge partie, S10 millions de 
francs F 
Dé: 
©° pariic. — pépenses diverses, 
Chap. 601. —Réparations civiles d'accidents 
gu trava 1:41.000 K. 
\ 1 tal pour le titre Jer, S10 150.000 F, 
TITRE IT — LIQUIDATION DES DÉPENSES 


RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


4 Chap. 7052, — Dépenses entraînées par la 
mise en congé exceptionnelle en Allemagne, 
Dour une durée d'un mois, des anciens pri- 
gonniers de guerre allemands transformés en 
availleurs libres, 116.509000 F. 


Chap. 715. — Responsabilité civile et acci- 
lents du travail, 815.000 F. 
\ Total pour le titre II, 117.215.009 F. 
Total pour le travail et la sécurité sociale, 
927.465.000 F. 


Travaux publiss et transports, 
4, — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entrelien. 


Chap. 836. — Indemnités’ pour difficultés 
xXCeplionnelles d'existence, 19 millions de 


francs. 
7e partie, —Subri 11110115. 
Chap. 507. — Subventions aux ports auto- 


omes, 2S2%000 F. 

Total pour ies travaux publics et trans- 
ports, 47.200.090 EF, 
IT, — MARINE MARCHANDE 

TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIPES 
6 partie, — Charges sociales. 


. Chap. 406. — Subvention à l'Éadbhesement 
des invalides de la marine, 210 millions de 
francs. 


TITRE Il. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RESULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. 702. — Bâtiments sous réquisition. 
= Indemnités de privation de jouissance et 
Be remise en état, 300 millions de francs, 

Total pour la marine marchande, 510 mil- 


HT, — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
TITRE ET, == ' DÉPENSES ORDINAIRES 
8e partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 600. — Fraïs de justice et réparations 
civiles, 2 millions de francs, 


RÉCAPITULATION 


[. — Travaux publics et transports, 47 mil- 
lions 200.009 F. . 

JI. — Marine marchande, 510 millions de 
francs, 
Hi. — Aviation 
millions de francs. 
Tolal pour les travaux publics et lrans- 

ports, 59.200.000 F. 


civile et commerciale, 
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RÉCAPITULATION 


Affaires étrangères, 61.492.000 F. 
Agriculture, 29.910.000 F. 
Anciens combattants et victimes de Ja 
guerre, 283 millions de francs. 
Economie nationale, 29.180000 F. 
Education nationale, 183.69%6.000 F, 
Finances, 121.946.000 F. 
France d'outre-mer, 756.000 F. 
Intérieur, 2.857.745.000 F, 
Justice, 51.020.000 F. 
Présidence du conseil: 
Services administralifs de la présidence du 
conseil, 525.000 F. 
Direction des journaux officiels, 34 mil- 
lions 500.000 F. 

Services de la défense na‘ionale, 800:000 F. 
Santé publique et population, 4.600.000 F. 
Travail et sécurité sociale, 927.465.000 F. 
Travaux publics et transports: ; 

Travaux publics et transports, 47 millions 

200.000 francs. 

Marine marchande, 510 millions de francs, 

Aviation cvivde et cominerciale, 2 mil- 

lions de francs. 

Total pour l’état A, 5.619.875.000 F, 


Etat B. 
BUDGET ORDINAIRE ‘SERVICES CIVILS) 


Tableau, par service et par chapitre, 
des crédits annulés sur l'exercice 1941, 


Affaires étrangères, 
TIIRE IT, = DÉPENSES ORDINAIRES 
& partie, — Dépenses diverses. 

Chap. 600. — Frais de rapatriement ct de 
transport gratuit des personnes sans res- 
sources, 20 millions de francs. 

France d'outre-mer. 
Tire er, = DÉPENSES ORDINAIRES 
4e partie. — Personnel. 

Chap. 112. — Ecole nationale de la France 
d'outre-mer. — Indemnités et allocalions di- 
verses, 150.000 F. 

Présidence du conseil. 
III. — DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS 
Tirre Ier, — DÉPENSES OPDINAIRES 

5° parlie. — Matériel, fonctionnement 

des services et travaux d'entretien. 
Chap. 202. — 
2.923.000 F. 


Matériel d'’exploilation, 
IV. — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 
Groupement des contrôles radio-él2ctriques. 
Trrne Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


5 partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d’entrelien. 


205. — Service de la métrapole et 





lions de francs. 


d'Afrique du Nord. — Dépenses de fonction- 


RécCaprru LATION 


France d'outre-m?2r, 150.000 F, 

Présidence du conseil: 
Direction des journaux officiels, 2.923.000 PF, 
Services de la défense nationale, 800,000 F, 
Tolal pour l'état B, 23.873.000 F. 


Etat C, 


BUDGET EXTRAORDINAIRE (SERVICES CIVILS) 


Tableau, par service et par chapitre, des créa 
dits supnlémentaires demandés sur l’exers 
cice 1941, 


Affaires étrangères, 
Equipement. 
Chap. 900, — Achat, aménagement et ame 


blement d'immeubles diplomatiques et Consus 
laires, 18 millions de francs, 


Agriculture, 


Equipement, 


Chap, 907, — Travaux de, mise en valeur 
de la Sologn?, 45 millions de francs, 


Finances. 


Equipement, 


Chap. 9012. — Participation de l'Elat aug 
augmentations du capital des sociétés natios 
nales d'économie mixies ou privées, 250.098.000 
francs, 

RÉCAPITULATION 


Affaires étrangères, 18 millions de francæ 
Agricullure, 4» millions de francs. 
Finances, 250.098.000 F, 

Total pour l'élat C, 313.098.000 F. 


Etat D. 
BUPGET EXTRAORDINAIRE (SERVICES CIVILS) 
Tableau, par service et Par 


des autorisations d'engagement 
dées. 


chapitré 
demans 


Affaires étrangères, 


Chap. 900. — Achat, arnénagement d'ime 
meubles diplomatiques et consulaires, 148 mil 
lions de francs. 


Finances. 


Chap. 9012. — Parlicipalion de l'Etat aux 
augmentations du capilal des sociétés natio+ 
_ es d'économie mixtes ou privées, 250.098.00% 
rancs. 

Total pour l'élat D, 268.098.000 F, 





ANNEXE N° 909 





PROJET DE LOI, adpoté par l'Assemblée na- 
tionale, relatif au report de crédits de 
l'exercice 149%6 à l'exercice 1947, transmis 
par M, le président de lAssemblée natio- 
nale à M. le président du Conseil de la Ré« 
ublique {1}, — (Renvoyé à la commission 
des finances.) 


Paris, le 18 décembre 1941. 


Monsieur le présiient, 


Dans sa séance du 18 décembre 4947, l'Ass 
semriée nalionale a adopté un prjet de loi 
relalif au report de crédits de l'exercice 1946 
à l'exercice 1947, 

Conformément aux dispositions de l’artis 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédilion authentique de 
<e projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
nee saisir, pour avis, le Conscil de la Répus 

ique. 





({\ Voir les n°“: Assemblée national 





nement des services d'exploilalion, 800.000 F, 


(ire législ.), 2530, 353 et in$° n° GW, 


Affaires étrangères, 20 millions de francs, 


(Sess, de 1947, — Séance du 18 décembre 1917.J ‘ 


ne 


ent 
Je vous 
ception â 
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des text 
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Je vous prie de vouloir b'en m'accuser ré- 
geption de cet envoi, : Fe 
Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute c2nsidération, 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EnOuARD HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de 
wi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 
secriox 1. — BUDGET ORDINAIRE {SERVICES CIVILS) 


Exercice 1916. 


art. 4er. — Sur les crédils ouverts aux mi- 
nistres au titre du budget général (services 
civils) de l'exercice 1946 par la loi de finan- 
ces du 31 décembre 1945 et par_ des textes 
spéciaux, une somme de 2.:34.705.000 F est 
définitivement annulée, conformément à 
Vétat A annexé à la présente Joi. 

Exercice 1947. 

art, 2. — Il est ouvert aux ministres, au 
tre du budget ordinaire (services civils) de 
l'exercice 1947, en addition aux crédits alloués 
ar la doi n° 47-1196 du 13 août 4947 et par 
des textes spéciaux; des crédits s’élevant à 
ja somme totale de 3.214.851.000 F conformé- 
ment à l'élat C annexé à la présente loi. 


SECTION IT. — BUDGET DE RECONSTRUCTION 
ET D'ÉQUIPEMENT 
Exercice 1916. 
art. 3. — Sur les crédits ouverts aux mi- 
nistres, au titre du budget général (services 
civils) de l'exercice 1946, tilre II « Recons- 
truction et équipement » par la loi de finances 
du 31 décembre 1915 et par des textes spé- 
ciaux, une somme de 11.322.988.000 F est défi- 
nitvement annulée, conformément à l’état B 
annexé à la présente Jai. 
Exercice 1917. 
art. 4 — Il est ouvert aux ministres, au 
titre du budget de reconstruction et d'équipe- 
ment de l’exercice 1917, en addition aux cré- 
dits alloués apr les lois nos 47-580 et 47-1501 
des 30 mars et 14 août 1947 et par des textes 
spéciaux, des crédits s'élevant à la somme 
totale de 37.397.553.000 F et répartis confor- 
mément à l’état D annexé à la présente Joi. 


SECTION IT, — BUDGETS ORDINAIRES 
ET EXTRAORDINAIRES, (DÉPENSES MILITAIRES) 
Exercice 1916. 

Art, 5. — Sur les crédits ouverts aux minis- 
tres, pour les besoins de la défense nalionale, 
au titre de l’exercice 1916, par la Hi n° 46-607 
du 5 avril 1946 et par des textes spéciaux, une 
somme de 9.626.332.000 F est définitivement 
annulée conformément à l’état E annexé à Ja 
présente loi. 

Exercice 1947. 

“Art, 6 — Il est ouvert aux ministres, au 
titre du budget ordinaire (dépenses militaires) 
de l'exercice 1947, en addition aux crédits al- 
ldués par jes lois nos 46-2922, 47-581, 47-1156, 
K1AW6 des 23 décembre 1946, 34 mars, 27 juin 
et {er août 1947 et par des textes spéciaux, 
des crédits s'élevant à la somme totale de 
3.866.830.000 F conformément à l’état F annexé 
à la présente loi. 

ATt. 3, — M est ouvert aux ministres, au 
titre du budget extraordinaire (dépenses mi- 
litaires) de l'exercice 1947, en addition aux 
Crédits alloués par les lois nos 46-2929, 47-581, 
47-1499 des 23 décerabre 1916, 31 mars et 44 
août 1917 et par des textes spéciaux, des cré- 
dils s’élevant à 14 somme totale de 3.136 mil- 
llons 831.000 F conformément à l'état G. an- 
bexé à la présente loi. 


SECTION JV, — BUDSETS ANNEXES 


à. — Budgets anneres rattachés pour ordre 
au budget des services civils. 


Caisse nationale d'épargne. 


Exercice 1946. 


re 8. — Les évaluations de recettes du 
udget annexe de Ja caisse nationale d’épar- 
gne pour l'exercice 1946 sont diminués d’une 
somme de 35.455.000 F au titre du chapitre 8; 





« Prélèvements sur les fonds de la dotation 
pour achat, appreprialion ou construction d'im- 
meubles. » 

Art. 9. — Sur les crédits ouverts au ministre 
des postes, télégraphes et téléphones au litre 
du budget annexe de la caisse nationale 
d'épargne pour l'exercice 1916 par la loi n° 45- 
0195 du 31 décembre 19%45 et par des textes 
spéciaux, une somme de 38.811.000 F est dé- 
finitivement annulée sur les chapitres ci-après : 

Chap. 16. — Services extérieurs, — Locaux. 
— Mobilier. — Fournitures, 3.359.000 F. 

Chap. 20. — Achat et approprialion ou cons- 
truclion d'immeubles, 34.155.000 F. 

Total, 38.811.000 F, 

Art. 40. — Il est ouvert au ministre des 

ostes, télégraphes et téléphones, au titre du 

udget annexe de la caisse nationale d’épar- 
gne pour l’exercice 1916, en addition aux cré- 
dits alloués par la loi n° 45-0195 du 31 dé- 
cembre 1915 et par des textes spéciaux, des 
crédits s’élevant à la soinme de 3.959.X0 &F et 
applicables au chapitre 20: « Versement au 
budget général de l'excédent des receites sur 
les dépenses, » 

Exercice 1947. 

Art, 11. — Les évaluations de recettes du 
budget annexe de la caisse nalionale d'épargne 
pour l'exercice 1917 sont augmenties d’une 
somme de 28.811.000 F au tilre des chapitres 
ci-après : 


2e section. — Recelles extraordinaires 


Chap. 100. — Prélèvement sur l'excédent de 
la première section, 3.3: 
Chap. 101. — Prélèvemer 
la dotation pour achat, appropriation ou cons- 
truction d'immeubles, 35.155.000 F. 
Total, 38.S1:.000 F. 

Art. 12. — Il est ouvert au ministre‘des pos 
tes, télégraphes et téléphones au tilre du bud- 
gel annexe de la caisse nationale d'épargne 
pour l'exercice 1917, en addition aux crédits 
alloués par les lois no 47-580 du 30 mars 1917 
et neo 47-1501 du 14 août 1947 et par des textes 
spéciaux, des crédits s'élevant à la somme 
totale de 38.811.000 F applicables aux chapi- 
tres ci-après. 





t in \ nA 1n 
il sûr 1eS I10nûüs 


9% section. — Dépenses extraordinaires. 


Chap. 900. — Equipement, — Matériel el 
outillage, 3.359000 EF. 
Chap. 901. — Achat, appropriation ou cons- 
truction d'immeubles, 35.153.000 F. 
Tolal, 38.811.000 F 


Imprimerie nationale, 
Exercice 1946. 

Art. 13. — Sur les crédits ouverts au mi- 
nisire des finances, au titre du budget annexe 
de l'Enprimerie nationale pour l'exercice 1916, 
par la loi no 45-01% du 31 décembre 1915 por- 
tant fixation du budget général (services ci- 
vils) pour l'exercice 1916 et par des textes 
spéciaux, une somme de 23.850.090 F est dé- 
finilivement annulée sur les chapitres ci- 
après : 

Chap. 7. — Entretien des bâtiments el 
fournilures pour réparations, 1.350.000 F. 

Chap. 4. — Entretien, réparation, amortisse- 
ment industriel du matériel d'exploitation, 
0.900.090 EF, 

Chap. 11. — Anprovisionnement pour le ser- 
vice des aieliers et dépenses remboursables 
19 millions de francs. 

Total, 23.859.000 F. 


LZ 


Exercice 1947. 

Art. 1%. — Il est ouvert au ministre dos 
finances, au titre du budget annexe de l'Iim- 
primerie nationale, pour l'exercice 1947, en 
addition aux crédits ouverts par la loi n° 47- 
1196 du 13 août 1917 et par des textes spi- 
Caux, des crédits s'élevant à la Somme totale 
de 25.850.009 F et applicables aux chapitres 
ci-après : 

Chap, 301. — Entretien des bâtiments et 
fournitures pour réparations, 1.350.000 F. 

Chap. 302. — Entretien, réparation, amorlis- 
sement industriel du matériel d'exploitation, 
3.900.000 F. 

Chap. 304. — Approvisionnements pour le 
service des ateliers et dépenses remboursa- 
bles, 149 millions de francs, 

Total, 23.850.000 F, 





Monnaics et médailles, 
Exercice 19140. 

Art. 15. — Sur les crédits ouverts au mt 
histre des finances, au titre du bugdet annexe 
ds monnaies et médailles pour l'exercice 
1916 par la loi n° 45-0195 du 31 décembre 
1%5 portant fixation du budget général (ser 
vices civils) pour l'exercice 1916 et par des 
texles spéciaux, une somme de 9.991.000 F est 


définitivement annulée au chapitre 12 « Maté- 
riel neuf et installations nouvelles ». 

Art 105 en es Oo! iU mMminise 
lre des fHinar 1 I let 
innex des monn et médailles ir 
l'exer 1917, l | LE : lit 
ouveris pa la 1-1 t Il { t 
1947 et par des x! le 113 
s'élt v in 1 ” ki. LU | e 
re 304 Mal | l t ü- 


Postes, télègraphes et téiérhones. 


Exerci 1946. 

A 17, — $S ( Se 
iu 
l Re { | H vs 

lileni ] | 1 
1 195 du 51! 191 t fixa- 
tion idzet £g | il ir 
1916 ( C 
in S ne de 1.92 11 Ï De 
In ul su] 
2 . — D ( 

Cha 3 — T - | 
Üimen 226.913 Î 

{ 60, — 7 t, — Ma 
{ stal, 21 ) 

{ 61 > Ï \ — Vin. 
{ rique x { = 

) | ) F 

CI 62, — 1 \ — Mas 

| { Î 

{ Lu } bi R. L | « 
— Fx n | Ï >, 
; mill 1 S 

on 6S KR. - Jra X | 
— T insno t { w' 4 1= 
lions 671.000 F 

Chap. 69 R Trava ( n. 

— Bâtiments, 4 46.000 F. 

Chap. 70 KR, Fra IX n. 
— Matériel posta Ï 11.0 | 

Cha 11 KR. [Frava | 1 

Mat 1 Î « 14 t 1 t 1Cs 
123.117.000 F. 

Chap. 52 KR. — Travaux de reconstruction. 

— Matériel d Sport rolMi 11.902.000 F4 
Total, 1.922 7:1,000 F. 
I e 1917 

Art, 18 — Il est ouvert Ï deg 
postes, télégraphes « léphones, Li du 
budget annexe «des postes, télégraphes « élés 
pnones, pour ext 1917 | iux 
crédits alloués par { lo 19 1-00 du 
50 mars 1917 poriant fixa \ du budget de 
reconstruction et d | | | l'ex« ce 
1917 et no 43-1501 du 11 ët 1947 et par des 
textes spéciaux, des ‘rédits s'élevant à la 
somme totale de 1.922711.000 F et applicables 
Aux chapilres ci-après 

2e 5 — ( Se 
Ri 

Chap. 802 — Reconstruction. — Indemnités 

éventuel es et spéciales du ei L-1 Hs 
4 millions de franvs. 

Chap. SO — R nstruct —. Fra rt 
et emiballage de matériel, 2.671.000 1 

Chap. 801. — Reconstru — Bâtiments, 
461.686.000 F, 

Chap. S05, — R ictru 1. — Matériel 
postal, 193 311.000 

Chap. 806 — Ri struction. = À iel 
électrique et radioélectrique, 123.147.000 1 

Chap. 807. — Reconsirnetion, — Matérici dd 


transport routier, 17.962.009 EF, 
Equipement. 
Chap. 900. — Equipement, — Bâtiments 
226.913.000 F. 
Chap. 901. — Equipement. — Matériel pose 
tal, 21.295.000 EF, 
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Chüp. 002 — Equipement, — Matériel élec- 
et radioclectrique, 516.517.000 F. 
Chop. 903, — Equipement, — Matériel de 
Hran-<port routier, 132.902.000 F, 
Totai, 1.922,712.090 F. 


Fatiodiffusion française, 
Exercice 1956. . 

Art. 19, — Sur les crédits ouverts au secré- 

aire d'Elat à ja présidence du conseil au 

titre du budget annexe de la radiodiflusion 

française, pour l'exercice 1916, par la loi ne 45- 

0195 du 51 décembre 1945 portant fixation du 


budget général (services civils) pour d'exer- 
pice 19465 et par des textes spéciaux, une 


sotnme de 262.456.009 F est définitivement an- 
aulée sur les chapitres ci-après: 


2 section. — Dépenses de premier 
établissement. 

Chap. 46. — Trav le programn — Ov- 
tillage Ja radiodiffu 1 (métropole), 
u6.711.000 FE, 

Chap. 47. — Travaux de programme. — Bâ- 
time $ la radiodiffusion (métropole), 
435.616 k. 

Chap. #8, — Trava IX de programme. — QOu- 
tillage pour Ja télévision (métropo!e), 23 mil- 
dior S 0000 F 

Chap, 49. —T À de programme, — Bâ- 
timertls pour la t sio inétrepole), 42 rmil- 
lio S 15.04) PF. 





Chan D, —- Travaux d prograram — 
Eq ent « réseau radiophonique afri- 
Cain. — Ouliliase, 1.637.000 I 

Ch 1. — Travaux de programme, — 
x; ]uU1P ii ] I eau Ta phon jue afri- 
cäin ‘àLir 13.150.000 F 

{ LE, \iUX àe { istt l, 
Ou! et s, 29.346.000 EF. 

Total, 22.456.000 1H 
Exer 1937 

Art. 20, — Jl est ou au secrétaire d'Etat 
h la prés li Col il titre du budget 
ar le la radiodiffusion française pour 
l'ex 1917, en addition aux crédits alloués 
par la loi : 15-350 du 20 mars 1947 portant 
fix iu budget d struclion et d'équi- 
pement pour l'exercice 1917 et par des textes 
spéciaux, d édi s’élevant à la somme 
tota 162,1956.000 1 ipplicables aux <cha- 
à 

9e ss D) 1 extraordina % 

Rec { 

€ Q 2 1 1 d ] nm = U — 

[Q ts, 29.346.000 F. 
Equip 

C D =. Trata ° DTOZTAMNEE, 
Outil "ur la radiodiflu:ion (métropole), 
46.7! 0 1 

Ch 1, — Trava « PTOZTAIOME, 4 
Bäâtio pour la radiodiffusion (métropole), 
42 6 0 

Chap. 902 —: Tra X PrOLTAIMINE. 
Outillag our l D (métropole), 
23.720.060 } 

Chap. 909, — 7 aux de programme. = 
» À i n ° Lir 1h 
Bä DEC LiUS y 4 Ja LUC YA 10 LL (ile U ‘P H1C)p 
42.216.000 F. 

Chap. 9. — T K de programme, — 
Equipement du réseau radiop ique africain 
— VDutiliage, 1.627.000 I 

Chap. 905. — “Travaux de Programme, — 
Equipement du réseau radiophonique africain. 
ee hätrren Rs ; 


B. — Budgeis annexes rattachés pour ordre 
au budget des dépenses rmililaires, 


% 
Constructions aéronauliques, 


Exercice 419147, 


Art. 21, — Il est ouvert au ministre de 
Vair, an titre du budget annexe des <cons- 
tructions aéronautiques, pour l'exercice 4947, 
en adcition aux crédits alloués par les Jois 
nos 16292 u 93 décembre 49%6, 47-581 du 
1 Mars 1947, 45-1156 du 27 juin 4947, 47-142 





du Aer goût 4917, 47-1109 du 14 août 1947 et 
par des textes <péciaux, des crédits s'éle- 
vant à la somme de 3.189 millions de francs 
et applicables aux chapitres ci-après: 


dre section, — Dépenses d'erploitalion. 


Chap. 301. — Entretien des matériels et 
rechange, 362 milions de francs. 

Chap. 293. — Constructions aéronautiques 
— Fabrications, 2.072 millions de francs, 

9e section. — Etudes ct recherches. 

Chap 2003, — Conslructions aéronautiques. 
— Recherches de prototypes, 93 millions de 
francs. 


3 seclion., — Dépenses de premier 
. établissement. 


Chap. 900, — Constructions aéronautiques. 
— Acquisitions inmobilières, 80 millions de 
francs. 

Chap. 902, — Constructions aéronautiques. 
— Equipement industriel, 582 millions de 
francs, 

Total, 3.189 millions de francs. 


Constructions ct armes navales. 
Exercice 1947 


Art, 22, — [| esl ouvert au aninisitre de 
la marine, au titre du budget annexe des 
constructions et armes navales, pour l'exer- 
cice 19417, en addition aux crédits alloués par 
les Jois nos 46-2092 du 23 décembre 4946, 
47-581 du 21 mars 41947, 45-1156 du 21 juin 
1947, 41-1126 du Ac août 1917, 45-1499 du 
14 août 1947 et par des textes spéciaux, des 
crédits s’élevant à la somme de 3S0.71:000 F 
et applicables aux chapitres ci-après: 

ire section. —- Dépenses d'exploitation. 
n. 300, — Frais généraux et matières, 
925 ruiJjions de francs. 


2e section. — Dépenses de premier 
établissement. 
Chap. 902  Acquisilions ‘immobilières, 


59.114.000 F, 
Total, 80.714.000 F, 


Fabrications d'armement, 
Exercice 1947. 


Art. 22, — 11 est ouvert au ministre de la 
guerre, au titre du budget annexe des fabri- 
<ations d'armement pour l'exercice 4917, en 
addition aux crédits alloués - par les lois 
nes 46-2032 du 23 décembre 19%6, 47-81 du 
31 mars 14947, 47-1156 du 27 juin 4947, 47-1426 
du 4° août 1917, 47-1199 du 44 août 1947 et 
par des textes spéciaux, des crédits s'éle- 
vant à la somme totale de 4405.530.000 F et 
applicables aux chapitres ci-après: 


dre section, — Dépenses d'exploilations 


chap. 302. — Fabrications d'armement. — 
Matières et marchés à l’industrie, 8.335 mil- 


lions de francs, 
2% section. — Etudes et recherches; 


Chap. 3003. — Etudes, recherches et proto- 
types. — Matières et marchés à l'industrie, 
346 millions de francs. 


3e section — Dépenses de premier 
établissement. 


Chap. 800, — Fabrications d'armement, — 
reconstruction, 488.930.000 F. 
Chap. 901, — Fabrications d'armement, — 
RE gr immobilières, 110.900.000 F, 
Chap. 902, — Fabrications d'armement, — 
Installations et outillage, 2249000900 F, 
Total, 4.405.330.000 EE 





— 


Services d£:5 essences. 
Exercice 1946, 

Art. 24. — Sur les crédits ouverts au minis! 
tre de !a guerrc, au titre du budget annexe dy : 
service des essences pour l'exercice 19%, px : 
la loi no 46-607 du 3 avril 1%:6 portant 
tion du budget général (dépenses Inilitaires} 4 
pour l'excreice 1946 et par des textes spé. ! 
ciaux, une somme de 189.2:1000 F est défini 
tivemen! annulé: sur les chapitres ci-aprègs à 


2° section, — Dépenses extraordinaires, 


Chap. 10, — Renouvellement et création ds Î 
et outillages, 2 ik ( 


bâtiments, machines 
lions 291.000 F. 
Chap, 11. — Travaux et instaliations 1nf6 / 
ressant la défense nationale, — Entretien des 
instaïlations réservées, 403.593.000 F. 


Chap. 12. — Liquidation des dépenses & 4 


guerre, 51.609.000 F. 
Total, 89.281.000 F, 


Exercice 1917, 


Art. 35, — Il est ouvert au ministre de h 4 


guerre, au titre du budget annexe du service 
des essences pour l'exercice 1917, cn addition 


aux crédits alloués par les lois n°s 46-99  : 


23 décembre 19:6, 47-581 du 351 mars MT 
47-1499 du 14 août 1947 et par des textes spés 
chaux, des crédits s’élevant à la somme totale 
de 489.2$1.000 F et applicables aux chap 
ci-après 


2e section, — Dépenses extraordinaires, 


Cbap. 70, — Liquidation des dépenses @ 
guerre, 51.600.009 F, 

Chap, 50, — Renouvellement et création de 
bâtiments, machines, outillages et emballages 
en servire, 28.991.000 F. 

Chap. 901, — Travaux et instahiations inté 
ressant. la Gélense nationale, — Entrelicn dé 
installations réservées, 462.293 000 Y, 

‘Total, 189.981.000 F. 


Service des pouères, 
Exercice 1916. 


Art, 26. — Sur les crédits ouverts au mk 
nistre de la guerre au litre du budget annexe 
du service des poudres pour l'exercice 4% 
par da loi no 46-607 du 5 avril 1946 et par des 
texies spéciaux, une somme de 407.431000 F 
est définitivement annulée sur les chapitres 
ci-après: 


2e section, — Dépenses extraurdinuires, 


Chap, 42, — Dépenses résuitant du renot 
yellement des bâälimentis, machines et outk 
lage, 24.822.000 F. 

Chap, 13, — Dépenses résultant de la crét 
tion des bâtiments, machines et outillage. en 
Réquisitions immobilières, 41.300.060 F. 

Chap. 44. — Payement par le fonds d'assik 
rances des dépenses entraînées par des ati 
dents (explosions, incendies) survenus €8 
poudreries, 13 millions de francs. 

Chap, 15, — Entretien des installations 299 
utilisées pour les fxbrications. — Magas 
et entretien des poudres et explosifs appartés 
nant à divers services (air, guerre, marife), 
586.000 F 

Chap. 16, — Frais d'études et de recherches, 
471.269.000 F, 


3° section, — Dépenses résultant des hostilités, 


Chap, 18, — Liquidation des dépenses dé 
guerre (travaux, fournitures, transports, fs 
demnités de résiliation des marchés, exprôs 
priations), 127.254.000 F. 

Chap. 19. — Reconstruction des établissés 


ments détruits ou endommagés par actes 4 A 


guerre, 52.100.009 F. 
Toial, 407.131.000 F. 


Exercice 1947. 


Art. 97. — Il est ouvert au ministre dé 4 | 


guerre, au titre du budget annexe du servic® 
des poudres pour l'exercice 4917, en addition 
aux crédits alloués par Îes \. 
du 23 décembre 1946, 47-581 du 21 mars 44% 
411199 du 14 août 1947 et par des textes spé 


lois nos 46-292 





EE 


ee 

ciaux, des 
de 407.131 
ci-après: 


ge ST 


Chap. 


à œ uvres 


Chap. 
‘œuvres 
4 Total, 


SEC 


art. 28. 
ment vaii 
la réparn 


ee 


ERP 


Programi 
EL — 

1, — 
Aclèvem 
aikema 
Renoul 
Commar 
Achèverr 


= 


art. 3 
dispositi 
1994 et 
décret n 
cation à 
et relati 
de l'exc 


Chap. 
oliverai 


June 1 


Cha 
déposs 
{acte 

To 


Chap 
Lergen 
Chap 


T 


Char 
fournit 
Mmillior 









& RS 1 
Press 


“totale 
1p.{res 


pitres 


e$, 

re NQUe 
outil 
créa 


ze, em 


ASS 
accis 
3 à 






Es 








| 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE: LA REPUBLIQUE TQ 








45 ù 
ctaux, des crédits S'élevant à la somme tatale 
de 07.131.000 F et applicables aux chapitres 
ci-après: ) 
ge section, — Dépenses de premier 
établissement. 


Reconstruction. 


Chap. 9002 — Frais généraux, matières 

g'œuvres el marchés, 53.100.000 F. 
Equipement, 

Chap. 2093. — Frais généraux, matières 


} 


d'œuvres et marchés, 354.331.000 F. 
Total, 407.431.000 F. 


GecriON V. — INSPOSITIOXS SPÉCIALES 
art. 28. — Sur-les autorisalions de paye- 


ment validées pour l'exercice 1916, au titre de 
Ja réparation des dommages de guerre et des 





dépenses de reronstruction, par la loi 
23 décembre 19:6, une somme de 12.255 mil- 
ons 573.200 F cest définitivement annulée 
Rs à l'égpt H annexé à la présente 
oi. 

Art. 29, — 11 est accordé au ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme, au titre de 
la réparation des dommages de guerre et des 
dépenses âe reconstruction de l'exercice 1947, 
en addition aux autorisations de payement 
accordées par l’article 24 de la loi du 30 mars 
1937, modifié par l’article 5 de la loi du 14 acût 
1947, des autorisations de payement s'élevant 
à la somme totale de 12.955.373.000 F et répar- 
ties conformément à l'état I annexé à la 
présente loi. 

Art. 30. — Les limites fixées aux 09 
de dépenses du comple spécial de 
trustion de Ja floite le 
par la loi du 3 octobre 1916, portant ouverture 
et annulation de crédits, sont 1 8 i 
qu’il suit: 


Pots 
érJations 








CRÉDITS DE PAYEMENT 
PROGRAMMES Crédits précédemment | | ee 
D ne Annulalions proposées. 
accordés. 
a ——— 





Programme de démarrage : 

“, — Tranche 

JI, — Tranche 

ackèvement pour le 

allemand:s ... 

Remboursement 
Commandes à 


Lise sesse | 
compte français de 


Achèvi ment du prograrame MO score céndesresessess 


TOÏQUE. sur re ENa 


RL sonne se 


nn nemtnnssnsses 


commandes 


l'étranger. ss... DENTELLE ZELILITELIILTIILILES 


francs. francs 
3.120.000 .009 1.651 .699.000 
9.616.060 .000 9 ,140.%67.000 
4.539.000.,000 14.:4K:.219,04N) 
473.009.000 147.127.000 
21.235.000.00 20,536 .020 .000 














1.950.275 .000 1.06:.279.000 
31.025.955 .000 26.8:6.211.000 





art. 31. — Est ratifié, en conformité des 
dispositions des articles. 4 du décret du 25 juin 
1994 et 5 du décret du 29 novembre 1951, le 
décret no 47-977 du 2? juin 1947 pris en appli- 
cation de l’article 43 de la loi du 30 avril 1921 
et relatif à des avances sur crédits à reporter 
de l'exercice 1916. 


Etat A. 


PUDGET DES SERVICES CIVILS 


Tableau, par service eb par chaptre, 
des crédits annulés sur Texercice 1916, 


Agriculture. 
TremE Ïer, — DÉPENSES ORDINAIRES 
8° partie. — Subventions. 


Chap. 167. — Primes à la reconstitution des 
oliveraies, 160.000 F. 


TIRE II. æ LIQUIDATION DES DÉPENSES RÉSULTANT 
DES HOSTILITÉS 


Chap. LC. — Allocations aux agriculteurs 
dépossédés de leurs exploitations par l'ennemi 
{acte dit oi du 4 juin 1942), 240.697,000 F. 

Total pour l'agriculture, 30.857.000 F, 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


TITRE IT, — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. LZF. — Dépenses immobilières d'hé- 

bergement, 20 millions de francs. 

Le LZT — Habillement, 210 millions de 

«> à LZL. — Transports, 465 millions de 

Chap. LZP. — Indeimnit x i 

ë% millions de francs. r SnEa Vi MD Ée 
Total pour les anciens combattant et vic- 


Dunes de la guerre, 645 millions de 
rancs, 


Production industrielle. 


TITRE FE, © LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. LI,  Liquidati d 

ee ne * quidation des contrats _de 
es ES, — Fabrie s € ‘AUX, 790 

Millions de francs. A nu 











Reconstruction et urbanisme. 


TivRe JE. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
Chap. LB. — Dépenses de déminage, 790 mil- 
lions de francs. 


Travail et sécurité sociale. 


TITRE JT — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
Chap, LA. — Subventions aux comilés d'en- 
treprises et aux institutions sociales, 
168.818.000 F. 
RÉCAPITULATION 


Agriculture, 20.857.000 F. 

Anciens combattants et victimes de Ja 
guerre, 645 millions de francs. 

Production industrielle, 79 
francs. 

Reconstruction et urbanisme, 790 millions 
de francs. 

Travail et sécurité sociale, 168.8:8.000 F, 

Total pour l'état À, 2.531.705.000 F, 


millions de 


Etat B. 


BUDGET DES SERVICES CIVILS (ÉQUIPEMENT 


ET RECONSTRUCTION) 


Tableau, par service et par chapitre, 
des crédits annulés sur l'exercice 1946. 


Agriculture, 
dre section. Reconstruction. 


Chap. RA. — Reconstitution des matériels 
disparus, 5.477.000 F, 

Chap. RB. — Reconstruction des immeubles 
détruits par la guerre, 4.717.000 F, 

Chap. RC. — Reconstitution du cheptel bo- 
vin dans le département des Ardennes, 2 mil- 
lions de francs. 

Chap. RD. — Reconstitution des forêts @o- 
maniales détruites par faits de guerre, 
1.604.000 F. 


F 


2 section. — Equipement. 


Chap. A. +— Participation financière de 
l'Etat aux études et travaux d’'hydraulique et 
de génie rural, 49.162.000 F. 

Chap. — Travaux d'équipement rural, 


du | 
23.504.000 F. 


Chap. C. — Travaux de 


5) 


lauration de l'habit 


10.83:2 000 F. 

Chap. E. — Direction générale du génie ru- 
ral ct de l'hydraulique agricole (travaux exé- 
cutés en application de l'ordonnance du 4 
mai 1945), 41.958.000 F. 

Chap. G. — Subvention exceptionnelle pout 
travaux d’améhorations pastorales et forestiè- 


res, 9.735.000 F. 
Chap. 1 — Reboisement. — Travaux sub 


ventionnés (achèvement des anciens program 
mes}, 41.376.000 F. 

Chap. K. — Mise en valeur de la région def 
Landes de Gascogne, 85.609.000 F. 

Chap. L. — Service de liaison ag de 
guerre. — Reconstruction proviso 
res 20 (Travaux divers de 111S LA 
culteurs Cxp 10.992.000 F. 

Chap. M. — Travaux neufs et d'éq ent 
dans les forêts domaniales, 1.690.000 1] 

Chap. O. — Restauralion des ten cn 
nontagne, 718.000 F. 

Chap. P. — Magasins d'approvisionnemenf 
et centres de c ition. 6.666.000 F° 

Chap. Q. — Direction générale du : TU 

ul et de l’hydraulique agricole, — An ige: 
il t d’un centre de recher é | In 
Hi it \ du génie ural et de - 
hale du génie rural, 46.003.000 1 

\ P KR. — El )\issCcmmen d Ï 11 
igricole. — Travaux d'équipement, 9.839.000 F, 

{ ). T. — Services vétk \ires, — 7 * 
d' juibenent, 4.430.044 } 

Chap. U. — Services centraux. — Achèvyee 
ment des prograrmmes de grands travaux Pré 
vus par la ju 7 juillet 1934, 9.512.000 F. 

La V. Etablissements d’enseig ment 
agrico! __. Acquisili ns, à millions d "1 

Chap. W. — Direction générale des 4 et 
forêts, — Acquisitions, 29.618.000 F. 

Total pour l’agriculture, 317.692.000 ] 


Anciens combaîilants et victimes de la suêrre, 


9e c( tion 


Chap. ZA. — Travaux neu 
, SR 


1 ill! 16 1ralics, 


Education nationale. 


re section. — Recons!ru 


Chap. RC. — Lycées d'Etat, —= Travaux d@ 
reconstruction, 24.293.000 F. 

Chap. RH. — Etablissements nationaux d'en. 
scignement tec 
struction, 15.021.000 F. 

Chap. RK. — Travaux de reconstruc des 
s nationaux d'éducation } Le 
c, 400.000 F. i 


Travaux 4 ] Le 


hni ue, — 


te 1 nto 
CiaDiissements 


[1 lan ec 1 
L aes sport 


Chap. RL. — Education physique et ts 
— Participation aux travaux de recons on 
et à la reconstitution du matériel. « l 
850.000 F. LR Le 

Chap. RM. = Participation à la reconstrucas 
tion des conservatoires des écoles municina- 
les, des salles de spectacles détruit et du 
matériel détruit, 10.109.000 F. 

Chap. RP. — Monuments historiques. — Tras 
vaux de reconstruction, 59.844.000 F de: 

Chap. RS. — Jmmeubles non affect [TA 
vaux de remise en état, 5.229.000 F 

2 secfion. — Equipement, 
Chap. D bis. — Enseignement su an 


Travaux, 5.936.000 F. 
Chap. E bis, — Lycées d'Etat, — 7; 1X 
29.891.000 Æ, ÿ 
Chap. F. — Subventions aux co 
les construetions scolaires de l’ens 


romur 
nmune: r 


là 1€ 
du second degré, 92.331.000 F. ASE 
Chap. G. — Constructions scolaires de l’en« 
seignement du premier degré, 94.480.000 F. 
Chap. I — Etablissements nationaux d’en- 


seignement technique. — Travaux, 41.761.000 
francs. 

Chap. J, — Subventions aut communes 
les constructions scolages de l'ense 
technique, 55.127.000 EF. 

Chap. M bis, — Mouvements de jeunesse ai 
culture populaire. — Travaux, 85.000 F. 


pour 
nérnen$ 











28.955.000 F. 


a 


Chap. N. — Hygiène scolaire, — Ac 


31.500.000 F. date ns 
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Chap. O0, — Construction et aménagement 
du centre national d'éducation physique et 
sportive, 10 millions de francs. 

Chap. P, — Construction et aménagement 
des collèges nationaux et des centres régio- 
naux d'éducation physique et sportive, 63 mil- 
lions 8.000 F. 

Chap. Q. — Subventions aux collectivités 
pour travaux d'aménagement sportif (pro- 
gramme du 13 novembre 191), 156 millions 
de francs. 

Chap. Q bis, — Subventions aux collectivités 
pour travaux d'aménagement sportif (pro- 
gramme de démarrage),°70 millioss de francs. 

Chap. R. — Centres de formatjon nautique. 
— Travaux, 10.600.000 EF, 

— Travaux de décoration, 1.312.000 


Chap. S. 


francs. 

Chap. S bis. — Acquisilions d'ensembles mo- 
biliers en vue de la reconstitution des réser- 
ves du mobilier national, 5.012.000 F. 

Chap. S fer. — Aménagement des résidences 


présidentielles, 371.000 F 





! nale, 52.120.000 F 


tation sur la reconstruction, 49 millions de 
francs. 

Chap, J bis, — Réalisation du cable télépho- 
nique souterrain d’Afriquegdu Nord, 312 mil- 
lions de francs. 

Chap, K. — Services de la sûreté nationale. 
— Dépenses de matériek — Equipement, 
76 millions de francs. 

Chap. L. — Equipement en matériel de 
transmissions du ministère de l’intérieur et 
de la direction générale de la sûreté natio- 


Chap. N. — Services de la sûreté nationale. 


| — Acquisitions d'immeubles et travaux neufs, 








Chap. V. — Bâtiments civils et palais natio- 
naux, 0 S3L0 Ï 
Chap. V ter. — Monuments historiques n’ap- 
partenant pas à lElat, 21.385.000 F. 
Total po lucalion nationale, 855 mil- 
1iai 119 ) FE. 
Finances, 
{ — KR. struclion 
( RA. — Grosses réparations aux jim- 
ot nistrés, 14.796.000 F 
Cha RB. — Achat de mobilier pour les 
gel trés, 20.102.000 1 
2 — Eq ‘el 
Cha \. — Achat ou nstruction d'immeu- 
bi ‘ussge des services financiers, — Tra- 
vaux à l’'adn ratio] ntrale. 57.632.000 F. 
CI B. — Installations nouvelles, 90 mil- 
! 1! ; ) Wi 
Il ) s la 183.262.000 F, 
Frante d'outre-mer. 
{ . L'or mont 
Î x £ 
( 4. — Construction d'immeubles et 
Oro iralions, 500 4 h} 
CI B, — Installations radioélectriques aux 
C lies, 182.7 00 F 
Chap. €, — Lludes de matériel de chemins 
le { 8.311.000 F 
{ E, — Délégation générale à l'aménage- | 
[ Cap-\ 6.288.000 F. | 
] l pour Ja France d'outre-mer, 197 mil- 
S3E I 
Intérieur, 
2 section. — Equipement. 
Chap. C. — Plan d'équipement national, — 
Franche de démarrage, — Subventions aux 


et aux élablissements et 
servi épendent pour l'exécution 
des travaux d'équipement de la vie collective 
i — Constructions publiques, — 
s insalubres, — Habitations, 55 millions de 


S 
1 
a 


Chap. D. — Pian d'équipement nalional, — 
Franche de démarrage, — Subventions aux dé- 


partements et aux communes pour travaux de 
remise en état de viabilité et travaux d’équi- 
pement urgents du réseau routier départe- 
mental et vicinal, 831 millions de francs. 

Chap. E. — Plan d'équipement nalional, — 
Tranche de démarrage, — Subventions aux 
collectivités locales et aux établissements et 
services qui en dépendent au titre -des com- 
munications (véhicules utilitaires. — Passa- 
ges d'eau et défense contre les eaux), 44 mil- 
ii le francs. 

Chap. F. — Plan d'équipement national. — 
Tranche de démarrage, — Subventions aux 
collectivités locales et aux établissements et 
services qui en dépendent pour constructions 
et travaux d'équipement spécial, —-AsSainis- 
sement, — Distribution d'eau et de chaleur. 
— Voirie urbaine et lotissements défectueux, 
9: millions de nes 

{ in Ï > [A tions iuxX collectivités 
lo s en vue « s aider à supporter les dé- 
penses laissées à leur charge par la réglemen- 





13.314.000 F, 
Total pour l'intérieur, 2.232.434.000 F. 
dustice. 
2 section. — Equipement. 
Chap. B 


pénitentiaires ct de l'éducation 
appartenant à l'Elat, 10.980.000 F. 


surveilke 


Présidence du conseil, 
NT, — SEKVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 
2 section. — Equipement, 


Chap. A. — Matériel technique. — Group2- 
ment ües contrôles radioélectriques, 24 mil- 
lions 148.000 F. 

Chap. B. — Service de documentation exté- 
rieure et de contre-espionnage. — Acquisition 
de terrain ou d'immeuble, 8 millions dé 
francs 
, Chap. C., — Groupement des contrôles radio- 
électriques. — Réquisition de terrains et d'irn. 
meubles, 16.348.000 F, 

Cbap. D. — Groupements des contrôles 
radioéleclriques. — Travaux neufs, 5 millions 
S%5.000 F. 

Total pour Ja 


présidence du 
01.591.000 F, 


conseil, 


Production industrielle. 
1re Section. — Reconstruction. 


Chap. RB. — Reconstruciton de l'école tech- 
nique des Mines de Douai, 19.183.006 K. 


2e seclion. — Equipement. 


Chap. A, — Sondages et recherches géolo- 
ciques et géophysiques au laboratoire et sur 
le terrain, 1.150.060 F. 

Chap. D. — Plan national de ravitaillement 
en carburant. —+ Liquidation, 88.854.000 F. 

Chao. D Lis, — Construction de pine-lines, 
1.313.000 F. 

Chap. F. — Recherches et prospections 
minières. — Mesures préparatoires d’exploi- 
talion, d'équipement et d'outillage, 166 mii- 
lions 673.900 EF. 

Chap, G. — Contrats de fourniture, d'équi- 
pement et d'entretien d’usines non résiliés 
en exécution de la oi du 20 juillet 1949, 
21.408.000 F. 

Tolal pour la 
298.615.000 F. 


production industrielle, 


Reconstruction et urbanisme, 
4re section. — Reconstruction. 


Chap. RA. — Projets d'aménagement ct de 
reconstruction, 123.781.000 F. 

Chap. RC. — Etude et recherches relatives 
à l'urbanisme, l’habilation et la construction. 
— Diffusion des résultats y afférents, 31 mil- 
lions de francs 

Chap. RD. — Contrôle technique des travaux 
de reconstruction, 16 millions de frencs. 

Chap. RE. — ŒEtudes des travaux relatifs 
aux plans masse et des immeubles types (ha- 
bitation, services publics, commerce et in- 
dustrie), 44 millions de francs. 

Cha, REF, — Expertises et constats immobi- 
liers, industriels et commerciaux, 2 millions 
de francs, 

Chap. RG, — Regroupement des services 
\dministratifs de la région..parisienne, 274 mil- 
lions 471.000 F, 

Chap. RG bis. — Regroupement-des services 
1dministratifs dans les départements, 71 mil- 
ions 200.000 F. 


Total pour la recoñstruction et l'urba- 


nisme, 532.452.000 F 
L 2 


— Travaux neufs aux hâtiments 





Santé publique et population, 
1e section. — Reconstruction. 


Chap RA. — Etablissements hospilaliers 
sinistrés par suite de faits de guerre, 35 mik 
lions 674.000 F. 

Chap. RB. — Contrôle sanitaire aux fron. 
tières, 4.953 000 F. 


2e section. — Equipement. 


Chap. A. — Œuvres et établissements ds 
bienfaisance. — Hôpitaux et hospices, = 
Dépenses d'équipement, 229.953.000 F. 

Chap. B. — Organismes d'hygiène sociale, 
— Dépenses d'équipement, 86.341.009 F. 

Chap C. — Protection de l'enfance. 
Dépenses d'équipement, 12.129.000 K. 

Chap F. — Etablissement de rééducation 
et de reclassement des prostituées. — Instal 
lations et aménagements, 652.000 F. 

Total pour la santé publique et popy 
lation, 309.762.000 F. 


Travail et sécuriié sociale, 
2e section. — Equipement. 
l'immeubh 


Chap. A. — Achèvement de 
Fontenoy, 2 millions de francs. 


Travaux publics et transports, 
EL — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
4re section. — Reconstruction, 


Chap. RB. — Routes nationales. — Travaut 
dans les localités sinistrées, 26.604.000 F. 

Chap. RD. — Reconstructions des ouvrages 
d'art, 193.703.000 F, ; 

Chap. RE. — Routes nationales. — Amélioræ 
{ions apportées lors de leur reconstruction aux 
ponts détruits, 16.310.000 EF. Fn 

Chap. RF. — Voies de navigation intérieure, 
— Travaux de déblaiement ct de remise € 
état, 3.621.900 F. 

Chap. RG. — Ports marilimes. — Travaux-df 
déblaiement et de remise en état. — Part dé 
l'Etat, 1.785.055.000 F. 


2e section, — Equipement. 


Chap. A. — Acquisition et constructionk 
aménagements et grosses réparations des im 
meubles destinés aux services des ponts €l 
chaussées, 4.321.000 EF. à 

Chap. B. — Routes nationales. — Equipe: 
ment, 4.870.000 F. 

Chap, C. — Passages à niveau, 49.000 F. 

Chap. D. — Ponts des routes nationales, — 
Constructions et grosses réparations, 15.081.00 
francs. ; ; 

Chap. E. — Voies de navigation intérieure. 
— Equipement, 3.602.000 F. 

Chap. F. — Extension du port de Strasbourg, 
10.959.000 F. 

Chap. G. — Travaux de défense contre les 
eaux, 2.397.000 F. 

Chap. I. — Réparation des dégâts causés 
par les inondations d'octobre 1940 et d'avril 
1942 dans les départements des Pyrénées-Orien- 
tales et de l’Aude, 620.009 EF, 

Chap. J. — Ports maritimes. — Equipement, 
412.142.000 F. 

Chap. K. — Ports de pêche. — Equipement, 
39.671.000 F. . 41 

Chap. M. — Institut géographique national 
— Equipement, 46.016.000 F. 

Chap. M bis. — Construction de dépôts d’hy: 
drocarbures, 396.000 F. 

Chap. M-ter. — Phares, balises et signaux 
divers. — Amélioration, extension et restaurà: 
tion des établissements de signalisation m 
time des territoires d'outre-mer, 23.925.000 F. 

Chap. N. — Subventions allouées par l'Etat, 
pour l'exécution des travaux d'intérêt local 
visés par la loi du 11 octobre 4940, 3.344.000 F, 

Chap, O0, — Subventions pour {ravaux de 
défense contre les eaux, 15.079.000 F. 


Chap, P. — Subventions pour travaux de dé 


fense contre la mer, 42.916,000 F. 


Tolal pour les travaux publics et ram. : 


ports, 2.530.761.000 F, 
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1, — MARINE MARCHANDE 
re section. — Reconstruction. 


Chap, RA. — Application de l’article 36 du 


pahier des charges annexé à la convention du 


59 décembre 1920 conclu entre l'Etat et la 
Société des services contractuels des messa- 
geries maritimes, 103.882.000 F. 

Chap. RB, — Flolille garde pêche et ba-- 
teaux piloles. — Construction et réparations, 
29.516.000 FE. Fe 

Chap. RC. — Reconstruelion et réparalions 


N] 


g'immeubles, 4.244.000 F. 
2e section. — Equipement. 


Chap. A, — Constructions d'immeubles, 
6.958.000 F. ; : 
Chap. B. — Achats d'immeubles, 20 mil- 
qions 639.000 F. 1 
Total pour la marine marchande, 165 mil- 
lions 235.000 F, ; 


HI. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


2e section, — Equipement. 


Chap. A, — Matériel aéronautique, 970 mil- 
jions de francs. 

Chap. B. — Equipement technique, 580 mil- 
lions 307.000 F. 

Chap. ©. — Travaux et installations, 4 mil- 
liard 927,780.000 F. 

Total pour l'aviation civiie et commer- 
ciake, 3.178.087.000 F. 


\ 
, RÉCAPITULATION 


Agriculture, 347.692.000 F. 
Anciens combattants et victimes de la guerre, 
$ millions de francs. 
Fducation nationale, $65.479.000 F, 
Finances, 183.262.000 F. 
France d'outre-mer, 1978351000 F. 
Intérieur, 2.232.434.000 F. 
Justice, 40.980.000 F, 
Présidence du conseil, 51.391.000 F. 
Production industrielle, 298.615.000 F. 
Reconstruction et urbanisme, 532.452.000 F. 
Santé publique et population, 369.762.000 F, 
rpg et sécurité sociale, 2 millions de 
rancs. 
fravaux publics et transports: 
I. — Travaux publics et transports, 2 mil- 
lions 580.764.000 F. 
II. — Marine marchande, 16.235.000 F, 
HT. — Aviation civile et commerciale, 
3.478.087.000 F. 
Tola] pour l'état B, 11.322.988.000 F. 


Etat C. 
BUDGET ORDINAIRE (SERVICES CIVILS) 


Tableau, par service et par chapitre, 
des crédits prévus pour l'exercice 1947. 
Agriculture. 

Titre Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
1 partie. = Subventions. 

Chap. 517, = Primes à la reconstitution 

des oliveraies, 460.000 F. 
TITRE IT, — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
Chap. 700, — Allocations aux agriculteurs 


dépossédés par l'ennemi (ac it loi j 
4942). 810.607 000 - emi (acte dit loi du 4 juin 


Total pour l'agriculture, 340.857.000 F. 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


TITRE IT, — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. 705. — Dépenses immobilières d’héber- 
gement, 20 millions de francs. 
dap. 7072, — Habillement, 210 millions de 


Chap. 710, … RE 
gnap. 710. — Transports, 165 milions de 


Chap. 712. — Indemnités aux rapatriés, 

250 millions de francs. 

Total pour les anciens combatlants et 
victimes de la guerre, 615 millions de 
francs. 


Education nationale. 
TITRE Jr. — DÉPENSES ORDINAIRES 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 3721. — Construction et aménagement 
des collèges nationaux, centres régionaux et 
écoles préparatoires d'éducation physique el 
sportive, 63.008.000 F, 

Chap. 3723. — Mouvements de jeunesse el 
éducation populaire. — Acquisitions, 83.000 F, 

Chap. 3861 — Acquisilions d’ensembles mo- 
biliers en vue de la reconstitution des réserves 
du mobilier national, 5.012.000 F. 

Chap. 2862. — Aménagement de résidences 
présidentielles, 374.000 F. 

Chap. 3881. — Travaux de 
1.312.000 F. 

Chap. 3981. — Monuments historiques n’ap- 
partenant pas à l'Etat. — Travaux de reslau- 
ration, 21.485.009 F. 

Total pour l'éducation 
francs. 


décoration, 


nationaie, 91.276.000 


France d'outre-mer. 
TITRE Ier, «— DÉPENSES ORDIXAIRES 


5e partie. — Matériel, fon:lionnement 
des services et travaux d'entrelien. 


Chap. 321. — Ætndes de matériel de chemins 
de fer, 6.311.000 F. 


Intérieur. 
Tirre 1er, — DÉPENSES ORDINAIRES 


Ge partie, — Matériel, foneli mnement 
des services et travaux d’entrelien. 


Chap. 326. — Sûreté nalionale. — Dépenses 
de matériel. — Equipement, 76 millions de 
francs. 

Production industrielle. 


Tirre I°r, — DÉPENSES ORDINAIRES 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 331. — Plan national de ravitaillement 
en carburants. — Liquidation, 88.854.000 F. 
Chap. 334. — Recherches et prospections mi- 
nières. — Mesures préparaloires d'exploitation, 
d'équipement et d'outillage, 166.673.000 F, 
Total pour le titre Ier, 255.529.000 F, 


TITRE IT, — LIQUIDATION DES DÉPENSES RÉSULTANT 
DES HOSTILITÉS 


Chap. 335. — Liquidation des contrats de 
fourhilures. — Fabrications et travaux, 790 ruil- 
lions de francs. 

Total pour la production industrielle, 4 mil- 
liard 45.529.000 F, 


Reconstruction et urbanisme. 
TITRE Ier. — DÉPENSES ORDINAIRES 
8e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6042. — Etudes et recherches relatives 
à l'urbanisme, l'habitation et la reconstruc- 
tion, 31 millions de francs. 

Chap. 6043. — Contrôle technique des tra- 
vaux de reconstruction, 46 millions de francs. 

Chap. 6044. — Expertises et constats, 2 mil- 
lions de francs. 

Total pour le titre Ier, 49 millions de francs. 


TITRE II, — LIQUIDATION DES DÉPENSES RÉSULTANT 
DES HOSTILITÉS 


Chap. 700, — Depenécs du déminage et du 
désobusage, 790 millions de francs, 


Total pour la reconstruction et l’urba- 


Travail et sécurité sociale, 
Tirne IT. — LIQUIDATION DES DÉPENSES RÉSULTANE 
DES HOSTILITÉS 


Chap. 700, — Subventions aux comités d’efn 
treprise et aux instilutions sociales, 168$ mile 
lions S:8.000 F, 


RÉCAPITULATION 


Agriculture, 310.857.000 F. 

Anciens combattants et victimes de jé 
guerre, 615 millions de fran 
Education nationale, 91.276.000 PF, 
France d'outre-mer, 8.321.009 F. 
O1 1€ 


Intérieur, 56 millions de francs. 
Production industrielle, 4.013.#9.0 
Reconstruction et urbanism 839 mon 
de francs. 
fravail et sécurité sociale. 168.848.000 
Etat D 
BUDGET DI I TRUCTION D EX EMEN® 
1 bleau mé ( é 
UE 7: Prevus pot 1 de 
Agriculture. 
{ 1] SOQ. — Re ] é cg 
dis 1711.00 1 
Cha — ru es ibleg 
déti lil bar ja guerre 1.717.004) } 
Cna (? — KR ns l eptel 
vin dans le 4 part ñ di ar [ es, 
2 millions de francs 
Chan. 803. — Reconstitution des fer 16 
Maäatiales délruitcs par faits de guerre. 4 mil 
ion 604: 000 F. 
Equipemes 
Chap. 9. — 71 \ux d'équipemt rat, 
2 2993.06 Î 
Chan. 90. — 17 \ x ( 
, Ï HLTCInNé it, 
94.05: Ah} 
Chap. 903. — Restaurat ai 1] 
21.903.000 F, ; 
Chap 00%. — Direction gén ralc du génie 
rural et de l'hw lique riCOÏe, — x 
exéculcs en applixation 4 du 
1er mai 194 11.953.000 1 
Chap. 906. — Travaux d'aménacemi agri- 


cole de la basse vallée du Rhône. 22576 066 PF; 
{ ctrneti 


Chap 908, — C 


p 4 I et aménagement 
d abattoirs régionaux et comm IUX, - : nil 
lions 80.000 francs. 

Chap. 510. — Subv n! ept iles 
pour travaux d’amélioratior astorales et 104 
restières, 9.735.000 F. 

Chap. 912. — Reboisement. — Travaux sut 
ventionnés fprograrnmes antérieurs à 116) 
14.976.000 F, ; 

Chap. M5. — Mise en valeur de 1 égion 
des Landes de Gascogne, 85.909.000 F. ù 

Chap. 910. — Travaux neufs dans les forétg 
domaniales. 1.690.000 F, 

Chap. 918. — Restauration des terr s er 
monta ( 148.000 EI 

Chap. 919. — Service de liaison agricole de 
guerre. — Redistribution provisoire des terres 
et travaux divers de réinstallation des agri 


culteurs expulsés, 10.992.000 F. 

Chap. 920. — Magasins d’approvisionnement 
et centres de congélation. 6.666.0000 F. 

Chap. 921, — Aménagement d'un centre d& 
recherches et d’expérimentatlion du génié 
rural et de l’école nationale du génie rural, 
46.803.000 F, 

Chap. 922. — Etablissements d’ens 
agricole. — Travaux d’équipemen 
lions 839.000 F, 

Chap. 924. — Services vétérinaires, — Tri 
vaux d'équipement, 999500 EF, 

Chap. 925. — Services centraux. — Achève: 
ment des programmes de grands travaud 
prévus par là loi du 7 juillet 1934, 9.512.000 FE, 

Chap. 926. — Etablissements d’enseignernené 
agricole. — Acquisitions, 8 millions de francs 

Chap 927. — Direction générale des eaux 
et forêts. — Acquisitions, 29.618.000 F. 


elgne mem 
t, 9 mik 








nisme, 839 millions de francs. 


Total pour l’agriculture, 347.692.000 F 
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Anciens combattants et victimes de la guerre. 


Equipement. 


Chap. 900, — Construction, aménagement 
et équipement technique, 4 millions de francs. 


Education nationale, 


Reconstruction. «, 
a) Reconstruction des établissements: et 
bâtiments appartenant à 1 Etat: 
Chap. 801. — Llablissements du second degré 
appartenant à 1Etat. — Travaux de recons- 
truction, 24.293.000 F 


Chap. 803%, — Etablissements nationaux 
d'enseignement technique, — Reconstructiou, 
45.21.00 F. 

Chan. 805. — Travaux de reconstruction des 


établissements nalionaux d'éduca‘ion 
que æt sportive, 490.009 F. . 

Chan... 806. — Protection et réparalion des 
monuments historiques endommagés par 1es 
opérations de guerre, 59.814.000 F. 

L\ Participation aux dérenses de recons- 
truction et de reconstitution de matériel 
détruit: 

Chap. $13 — Fducation physique et sports. 
— Parlicipation à la reconstitution du maté- 
rie! détruit, 850.009 F. 

Chap. 8144, — Participation à la reconstitution 
du matériel] des salles de spertacle, conservi- 
toires, écoles nationales et sociéés de mr- 
sique, 10.400.600 F, 


physi- 


Equipement. 

a) Travaux exécutés et financés par l'Etat: 

Chap. 902. — Etablissements du second 
degré appartenant à Etat — Travaux, 
29 801.000 F 

Chap. 905. — Etablissements de l'enseigne- 
ment technique appartenant à l'Etat. — Tra- 
vaux, 11.761.000 F. 

C hap. M3. — Construction et aménagement 
des tabliss ements nationaux d'éducation phy- 
sique et sportive, 10 millions de francs. 

Chap. 916 Centres de format:on nautique. 
— Construction et aménagement, 10.600.000 F. 

Chap. 924. — Bâtiments civils et palais na- 
tionaux. — Achèvement des opérations en 
cours. 96.660.000 F. 

LU) Travaux exécutés avec 

financière de l'Etat: 

Chap 936. Enseignement 
Travaux, sr F. 


une -participation 


supérieur, — 


Chap. 937. — Constructions scolaires de l’en- 

seigneme nt du second degré. — Subventions, 
02 331.000 F. 

Chap. 938. — Constructions scolaires de l’en- 
seignement du premier degré. — Subventions, 
94.480.000 F, 

Chap. 940. — Constructions scolaires de l’en- 
seignement technique, — Subventions, 55 mil- 
lions 127.000 F. 

Chap. 946. — Subventions aux coleclivités 


pour travaux d'aménagement sportif (pro- 
gramme du 13 nocvmbre 1940), 156 millions 
de francs. cu. 
Chap. 947. — Subventions aux collectivités 

gour travaux d'aménagement sporlif (pro- 
gramme 1946-1937). 70 millions de franes. 
Total pour l'éducation nalionale, 732 m:l- 

lions 703.000 F. 


Finances. 
Reconstruction. 
Chap. 800. — Services financiers, — Re- 
construction, 11.796.000 F, ; 
Chap 801. — Services financiers. — Re- 


construction du matériel détruit, 20.102.000 F. 


Equipement. 

Chap. 900. -— Achat, construclion ou amé- 
nagement d’ immeubles pour--les services 
re 51.652.000 F, 

Chap. 901, — Services financiers, — Equi- 
pement technique, 90.732.000 F.. “* 
Tolal pour les finances, 183.262.000 F, 


France d'outre-mer. 


Equipement, 
Chap. 901. — Construction d'immeubies êt 
grosses réparations, 500.000 
Chap. 902. — Installations radioélectriques 
aux coionies, 182.706.000 F. 





Chap. 201, — Travaux d'aménagement du 
Cap-Vert, 1. 928.000 EF. 

Total pour Ja France d’ outre-mer, 185 mil- 
lions 194.000 F. 


intérieur. 


Equipement. 


Chap, 902, — Plan d'équ'pement national. 
— Tranche de démarrage, — Subventions- aux 
coliectivités locales ct aux établissements 
el services qui en dépendent pour l'exéeu- 
lion des travaux d'équipement de Ja vie col- 
iective de la nalion, — Constructions pu- 


hlques. — Ilots insalubres. — Habitations, 
ss Millions de francs. 
Chap, 902. — Pan d'équipement national, 


— Tranche de démarrage. — Subventions aux 
Cp tEmeRS ei aux communes pour tra- 
vaux de remise en état de viabilité et tra- 
vaux d'équipement urgenis du réseau rou- 
ticr départemental, vic Fnal et rural, 837 mil- 
lions de francs, 

Chap. 901, — Plan d'équipement national. 
— Tranche de démarrage, — Subventions 
aux collectivités loca'es et aux établissements 
el services qui en dépendent au titre de 
commun:etalions (véhicules  utililaires. — 
Passages d'eau et défense contre les caux), 
4 millions de francs. 

Chap. 905, — jan d'équipement nalional. 
— Tranche de démarrag £ — Subventions 
aux collectivités locales et aux étab'issements 
et services qui en dépendent pour conslruc- 
tion çt travaux d'équipement spécial, — 


\Assain:<sement. — Distribulion d'eau ct de 
chaleur, — Voirie, 79% fmillions de francs. 
Chap, 90, — Subventions aux collectivités 


locales en vue de les aider à supporter les 
dépenses laissées à leur charge par la régle- 
mentalion sur la reconstruction, 49 m:ll'ons 
de francs. 

Chap. 9{!. — Réalisation du câble télé- 
phonique souterrain nord-africain, 312 mi!- 
lions de francs. 

Chap. 911, — Equipement en malériel de 
transim:ssion du ministère de l'intérieur et 
de Ja direction générale de la sûreté na- 
tionale, 32.120,000 F. 

Chap, 916 — Services de la sûreté natio- 
na:e. — Acquisitions d'immeubles et lravaux 
neufs, 13.314.000 F. 

Total pour l'intérieur, 2.156.431.000 F, 


Justice. 
Equipement. 
Chap. 991. — Travaux neufs aux bâliments 


pénitentiaires et d'éducation surveillée, 10 mil- 
lions 980.000 F, 


Présidence du conseil. 


LL. — SERVICE DE LA DEFENSE NATIONALE 
Equipement. 
Chap. 903. — Service de documentalion 


exlérieure et de contre-espionnage, Acqui- 
silion de terrains et d'immeubles, $ | millions 
de francs. 

Chan. 905. — Groupement des contrôles 
radioéleciriques. — Acquisition de terrains et 
d'immeubles, 16.348.000 F, 

Chap. 906, — Groupement des contrôles 
radioélectriques. — Travaux neufs. 5 millions 
895.000 F, 


Chap. 907. — Groupement des' contrôles 
radioélectriques. — Achat de matériel techni- 
que, 21.148.000 F, 

Tolal pour la présidence du conseil, 
21.391.000 F. 
Production industrielle. 
Reconstruction. 

Chap. S0!. — Reconstruction de l'école 
technique des mines de Douai, 19.155.000 EF. 
Equipement. 

Chap. 909. — Sondages et recherches géo- 


logiques et co payes au laboratoire et 
sur le terrain, 1.130.000 F 

Chap. 90%, — Construction de pipe-lines, 
1.342.000 F. < 

Chap. 907. — Contrats de fournitures. 





d'équipement et d'entretien d'usines non; 
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Annexe n° 00 we. | 
résiliés. en exécution de la oi du 20. juittet ce 
1940. 21.408.000 F, ; 4 

Total pour la production industrielle, 
43.086.000 F, is 


Reconstruction et urbanisme, 
© Reconstruction, 


Chap. 800. — Projets d'aménagement et de 
reconstruction, 123.781.000 F; 


Chap: 604 — Etudes et travaux relatifs aux : 


lans masse et des immeubles type, 44 mil. 
ions de francs. 

j Equipement 

Chap. 900. -— Regroupement des services 
administratifs de la région parigenne, 24 mit. 
lions 471.000 F. 

Chap. 901. — Regroupemeñt des services 
te cn dans les: départements, 71 milt- 
lions 200.000 } 

Total pour la reconstruction 


ct l'urba- 
nisime, 233.452,000 F. 


Santé publique et population, 
Reconstruction, 


Chap. 800. — Reconslruction des établisses 
ments hospitiliers nationaux, 25.674.000 EF. 

Chap. 801. — Reconstruction et rééquipe- 
ment des centres de contrôle samtaire aux 
frontières, ; 1.983.000 F 


Equipement, 


Chap. 900, — Œuvres et élablissements de 
bienfaisance. — Hôpilaux et hospices. — Dé- 
penses d'équipement, 229.953.000 F 

Chap. 901. — Subventions aux organismef 
d'hygiène sociale pour dépenses d' équipement, 
56. Sal. U00 F. 

Chap. 902. — Protection de l'enfance. — Dé« 
penses d'équipement, 42.129.000 F. 

Chap. 903. — Etabiissements de rééducation 
ct de reclassement des prôstituées, — Installa- 
tions et aménagements, 682.600 F. 


Total pour la santé publique et la popu- 
F. 


lation, 269.762.000 


Travail. 
Equipement, 
Chap. 200. — Achèvement de l'immeuble 
Yonlenoy, 2 millions de francs. 
Travaux pubiics et transports, 
Reconstruction. 
Chap. 501. — Roules nationales. — Travaux 
dans les localités sinistrées, 26.601.000 F, 
Chap. 802, — Reconstruction des ouvrages 


d'art, 193.7053.000 F. 
Chap. S0%. — Routes nationales. — Amélio- 


ralions apportées aux ponts détruits lors de : 
F. 


leur reconstruction, 46.310.000 


Chap. 801. — Voies de navigation intétieure.. 


— Travaux de délaiement et remise en état, 
3.621.000 F. E 

Chap. $S05. — Ports maritimes. — Travaux de 
io et de remise en état, 1.785.055.00 
rancs 

Chap. 807. Applicalion de l'article 26 du 
cahier des charges annexé à la convention du 
29 décembre 1920 conclue entre l'Elat ct la 
société des services contractue's des messa- 
geries maritimes, 103.882.000 F, 

Chap. 808. — Reconstitution de la flotte de 
commerce et de pêche, 26.810.211.000 F. 


Chap. 810. — Flotille garde- -pêche et bateaux 


pilotes. — Constructions et grosses réparalions, 
29.516.000 F. 

Chap. 811. — Reconstruction et réparation 
d'immeubles des services de la marine Mmar- 
chande, 4.211.000 


Equipement. 


Chap. 909. — Achat, construction, aménage- 
ment et RE. réparations des immeubles, 
destinés aux services des travaux publics oi 
transports, 31.911.000 F. 


Chap. 901. — Routes nationales. — Equipe 


ment, 4.870.000 F. 
Cuap. 902. — Passages à niveau, 49.000 F. 
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Chap. 903. — Ponfs des routes nalionales. — 
Rp oo et grosses réparations, 45.081.000 
francs. 


Chap. 90%. — Vois de press inté- 

rieures. — Equipement, 5.602.0X 
Chap. 905. — Extension du de Slras- 
bourg, 10.989.000 F 

Chap. 906, — Travaux de défense contre les 
eaux, 2.297.000 F. 

Chap. 908. — Réparations des dégâls cau- 
8és par les inondations d'octobre °4940 et 
d'avril 4942 dans les départements ve Prré- 
nées-Orientales et de l’Aude, 620.000 

Chap. 909. — D maritimes. — Faite 
ment, 442.742,000 F 

Chap. 910 — Ports de pêche. — Equipc- 
ment, 39.671.000 F. 

Chap. 9143. — Institut géographique natio- 
pal. — Equipement, 16.016.000 F. 

” Chap. 9132. — Censtruction d2 dépôts d’'hy- 
drocarbures, 396.000 1 

Chap. 911. — +48 balises et signaux éi- 
vers. — Amélioration, ‘extension et restaura- 
tion des établissements de signalisation ma 
rime Ges terriltores d'outre-mer, 25.925.000 F. 

Chap. 915. — Matéri:l aérohautique, 97u 
millions de francs. 

Chap. M6.  — Equipement technique 
de FYatronautique civile ct commerciale, 
260.307.000 F, 

Chap. 917, — Travaux t installations de 
l'acronautique, 1.932.050.000 F. 

Chap. 911$ — Subventions al'ouées pe 
l'Etat pour l'exécution des travaux d'intérêt 
local visés par ‘la loi du 11 Octobre 1940, 
3.214.000 F, 

Chap. 919. — Subventions pour travaux de 
défense contre les eaux, 15079000 F. 

Chap. 920, — subventions pour travaux de 
défense contr2 la mer, 12.916.000 Y 

Total pour les travaux publics et les trans- 
ports, 33.071.:97.000 F. 


RÉCAPITULATION 


Agriculture, 347.692.000 F, 
Anciens €combaltants et 
guerre, 4 millions de francs. 

Education nationale, 722.703.000 F, 
Finances, 183.262.000 FX. 

France d'outre-mer, 185.19:.000 F, 
Julérieur, 2,156.434.000 F. 

Justice, 10.980.000 F. 

Présidence du conseil, 54.391.000 F. 
Production industri2lle, 43.086.000 F. 
Reconstruction et urbanisme, 2%3.452.000 F. 
Santé pue et population, 269.762.000 F. 
Travail,.2 millions de francs. 

Travaux pubiics et transports, 23.071.597.000 


franrs. 
Total pour l'état D, 37.397.553.000 F, 


victimes de la 


Etat E 


UDGET ORDINAIRE ET EXTRAOMDIVAIRE 
KLÉPENSES MILITAIRES) 


Tableau, par service et par chapitre 
des crédits annulés sur l'edercice 1916. 


. Armées. 





ds A — Armér. 


Pine M, — LIQUIDATION DES DÉPENSES RÉSULTANT 
DES HOSTILITÉS 


Chap. LA bis. — Règlement des enlève- 

ments et des dommages impulables à l’ar- 
mée ct aux forces francaises de l'intérieur 
Pendant la guerre 1939-1945, en dehors du 
Cadre normal de leurs activités militaires 
ps qu'aux formations de la Résistance, 

8.100.000 F, 

Chap. LR. — Jntendance. — Dépenses di- 
verses résSullant des hostilités, 48 millions de 
franes. 

Chap. LC. — Service de santé. — Dépenses 
iv2rses résultant des hostililés, 72 millions 
de francs. 

Chap. LD. — Service du malériel. — Dé- 
penses diverses résultant des hostilités, 35 
Millions de francs. 

ÆChap. LE. — Service du génie. — Dépenses 
diverses résultant dés hostilités, 23 millions 
Ue francs. 

Chap. LF. — Sorvice des transmissions. — 
Péenss, diverses résultant des hostililés, 
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Chap. LI — Unités de garde des prisonnicrs 
de guerre. — Eutretien, 21.600.000 F 
Chap. LK. — Entretien des prisonniers de 
guerre, — Dépenses particulières aux camps 
de prisonniers de guerre, 6.620.000 F, 
Total-pour le {itre I, 299.550.000 F, 


Titre JI. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 


Reconstruction. 


Chap. RA. — _Intendance. — Dépenses di 
reconstruction, 5.500.000 F. 

Chap. RB. — Se rvice de. santé, — Dépenses 
de reconstruction, 6.220.000 F. 

Chap. RC, — KService du matériel. — Dé- 
pens?s de reconstruction, 26.410.000 F. 

Chap. RD. — Service du génie. — Dépenses 
de reconstruction, 13.260.000 F. 

Chap. RE. — Chemins de fér el rontes, — 
Dépenses de reconstruction, 11.200.000 F, 


Equipement. 


Chap. A. — Intzndance. — Dépenses d'équi 
peracnt, 47.860.000 F. 

Chap, B. — Service de santf. — Dépenses 
Ldhéguipement, 19 millions de francs. 

Chap. C. — Service du maléricl. — Dépenses 
d' équipersent, 88.170.000 F. 

Chap. D, — Service du géni:, — Dépenses 
d'équipement, 13.080.000 F. 

Chap. G. — Chemins de fer et routes. — 
Dépenses d’équipement, 21.610.000 F. 

Chap. E. — Service des transmissions, — 
Dépenses d'équipement, 162.700.000 F. 

Chap. F. — Achat à l'étranger de dotations 
d'entretien d'unités, 247.080.000 EF, 

Chap. 1. — Eludes techniques inililaires et 
commissions d'expériences, 4 mmihions de 
francs. 

Chap. M. — Service du géni, — Acquisi- 
tions iramobilières, 5 millions de francs 

Total pour le titre II], 867.490.000 F. 
Total pour l’armée, 41.106.820.000 F. 


B, — Gendarmerie, 
Tirne Ir, — DÉPENSES ORDINAIRES 


Se partie, — Matériel, fonclionnement 
des services, 


Chap. 60. — Gendarmerie. — Matériel et en- 


tretien, 14.420.000 F, 


Tirr£ III, — DÉPENSES . DÉQUIPEMENT 


Reconstruction. 
Chap, RG 


ï. — Gendarmerie, — Dépenses de 
reconstruction, 3 millions de francs. 


Equipement. 


Chap, P. — Gendarmerie, — 
d'équipement, 79.900.000 F 
Chap. Q. — : gendarmerie, — Acquisitions im- 
mobilières, 4.530.000 F. 
Total pour le lire II, 87,420.000 F, 
| Total pour la gendarmerie, 40L.850.000 F, 


Dépen:ies 


ur la Section IL — Guerre, 1 mil: 
“268.670.000 F. 


SECTION IV. — MARINE 
Titre IL. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 


teconstruction, 


Chap. RA. — Intendance marilime, 50 rail- 
lions 00.000 F. 
Chap. RB, — Service-de santé, 2.619.000 F, 


Equipement. 

Chap. A. — Intendance 
lions de francs. 

Chap. B. — Service de santé, 

Total pour la marine, 


maritime, 25 mil- 


1.139.000 F, 
19.158.000 F. 


Armement, 


Titnz IT. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANI DES HOSTILITÉS 
Chap. LC. — Fabricalion d’armements. — 
Liquidation des marchés résiliés, 170 millions 





de francs, 


17, — 21 octobre 498. 





| Tolal pour L'air, 3561 millions de 





Chap. LA bis, — Subvention au budget ans 
nexe des poudres pour la liquidation des dés 
penses de guerre, 4.500.000 Fr. 

Chap, LE. — £Construclions et armes nas 
vales, — Liquidation des marchés résiliés et 
des réquisilions de navires de la flotte auxi- 
er 70 millions de francs. 

Total pour k tilre 11, 21:.900.000 F. 


Titre III, — DÉPENSES D'ÉQUIPEMEXT 


Sou:-seclion À, — Reconstruction 


Chap. RE. — Fabricalions d'armement, =# 
Reconstruction, 181.5 0.0 0 E 

Chap. RI, — Pouürces Reconstruction, 
88.287.000 F, 

Chap. Rk. Travaux inarilimes, — Res 
construction, 46.89%.000 F. 

Sous-section B. — Eqiip { 

[. — Travaux entièrement financés par 11 at 

Chap. A. — Constructions aéronautiques, — 
Matériel, — Dépenses d'équipement <t 
d'études, 41.749 millions de frences 

Chap, C. — Services du matériel (ai — 
Matériels tec hniq lé, 209 millions de fra . 

Chap. E — labricalions d'arme nt. — 
Matériels. — Dépenses d'équipement, d'étudez 
et de recherches scientifiques, 4.105.500.000 F, 

Chap. J, — Constructions et armes navales, 
— Matériels (dépenses d'équipement, d'ctud 
ét de recherches scientifiques), 2$59714.000 1° 

Chap. K. — Trava ni ] Tra LA 
neufs 7.378.000 F 

JIL — A Juisi Ï In 

Chap. O0. — Constructions néronantiques, — 
Acquisitions immobilières, - &0 millions do 
francs, ; 

Chap. Q. — Fabrications d'armement, — Ace 
quisilions d'armement, — Acquisitions iminoge 
bilières, 410,900.000 F. 

Chap. T. Travaux mari:imes. AcCqui:is 


lions immobilières, 21.523.000 F. 
Total pour le titre HI, 7.161.796.000 F 
Total pour l'armement, 7.409.296.C00 F. 


France d'outre-mer. 
JI, — DEPENSES MILITAIRES 


Tin IIL — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 


Chap, F. — Tra et installations domis 
niales, 420 millions FA à inc 
Chap. G. — Achat de mätéri ], 418 mile 
Yinnz GA À Ÿ 
lions 9%8.000 F. 
Total pour la France d'outre-mer, 8063 rnil. 


lions 903.000 F. 


RÉCAPITULATION 
Armées : 
Seclion II, — Guerre, 1.268.670.000 PF 
Section IV. — Marine, 79.453.000 F. 
Armerment, 7.409:296.000 F,. 
France d'outre-mer, 868.908.000 F. 
Total pour l'élat E, 9.626.3%2,000 F. 


Etat F, 
BUDGET ORDINAIRE (DÉPENSES MILITAIRES) 
. Tabeaw, par service et par chapitre, 
des crédits prévus Sur l'exercice 1947, 
Air, 
SECTION I — METROPOLE, AFRIQUE 


DU NORD ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Tirer Ier, — DÉPENSES OonDiNAIRI 


5 partie. — Maiériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 20662, — Réparations et fournilures 
de rechange assurées pee le service des cons- 
lruclions aéronautiques, 299 millions da 
francs. 

Chap. 315. — Matériel technique, armes 
ment et. munitions de l'armée de l'air 
362 millions de francs. ; 


francs 
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Guerre. 
A. — Armée. 
TurRe Ier, — DÉPENSES ORPINAIRES 


5e partie, — Matériel, fonc tionnement 
des services ct travaux d’entretien. 


Chap. 91127, — Munitions et armement, 


an 1r9 4 


ñ >» l * 
d:uvo miilions de Irancs. 


TITRE JT. — LIQUIDATIOX DES- DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. 901. — In gnce — Dépénses di- 
verses résultant des nos ilités, 48 mil lion 5 Üc 
f; 
1i4:1C3 

Chap. 702, — Règlement des enlèvements 
et des dommages mg à l'armée et 

x forces frança: de l'intérieur pendant 


la guerre 19391945. ‘en dehors du cadre nor- 
mal de leurs activités milit aires ainsi qu'aux 
formations de la Résistance, 98.700.000 F. 
Chap. 703, — Service de santé, — Dépenses 
diverses résultant des hostilités, 72 muilions 
de francs. 
Chap. 7 #. — Service dun matériel, — Dé- 


penses. diverses résultant des hostilités, 
J5 millions de francs, 
j, v. PRO PETS Soibéis ie D 
Chap. 7042, — Fabrications d'armement, — 
tdotiar ne marrhé rleilife 174 mi 
Liquidation des IMarcuces TCSILES, 444 In ii- 
lions 500.000 F, 
Chap. 705. —Servire du génie, — Dépenses 
résultant des hostilités, 53 millions 4e francs. 
Chap, 506. — Service des liansmissions, — 
Dépenses diverses résultant des hostilités, 
1.380.000 F, 
Chap. 712. — Unités de garde des prison- 
( de guerre. — Entrelien, 21.600.000 FE, 
Chap, 514. — Ent \ des prisonniers de 
suerre, — Dépences particulières aux camps 
Ü nricO!i] rE, 6.600.000 F, 
Total pour le titre II, 4:38.820.,000 F, 
Total r la guerre, 3.808.830.00) F. 
Marine, 


SECTION }, — METROPOLE, AFRIQUE 


DU -NORD ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
Trrne Ier, — DÉPENSES DINAIRES 
5e ? rie, — Ma ‘ri 1. [on an 1ê! nent 
‘es cervirez et ! IVAUX entretien. 
Chap. 215. — Constructions et armes na- 
à s, — Munitions et rechanges d'armes, 
v- s de ! 





ge nage en Mer, 

Construc! ‘f armes na- 

HE P , + Z nées Le 

vales, — Liquidation des marchés résiiés, 
) millions de francs 

Fotal pour le titre I, 265 millions de 

Total pour la marine, 297 millions de 


francs, 
RÉCAPITULATION 
Air, ol millions de francs. 
(suerre, 3.808.830.000 F. 
Marine, 297 millions de francs. 
Total ] jour l'état F, Fr 856.$50.000 F. 


Etat G. 


BCDGRT EXTRAORDINAIRE (DÉPENSES MILITAIRES) 


Tableau, par service et par chapitre, 
des crédits prévus pou l'exercice 4947. 
Air, 

Equipement. 


Chap. 90%. — Matériel de série pour l'arfhée 
f 


| 
de L'air, 210 millions de francs. 





Chap. 906. — Subvention au budget annexe 
des constructions aéronautiques pour la cou- 
verture des dépenses d'études, recherches et 
PROUEE 93 muillions de francs. 

Total pour l'air, 333 millions de francs. 


France d'outre-mer, 
DÉPENSES MILITAIRES 
TITRE JIL DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 


Chap. 952. — Equipement industriel des di- 
reclions d'artillerie, 247.600.000 F. 
Chap. 953. — RES de nouvelles 
unités motorisées, 37.600.00 
Chap, 954. — Equipement Lnniste de l'in- 
{e ndanc 3.708. 009 F. 
Chap. “@55. — Matériel ct stocks du service 
de santé, 169 millions de francs. 
Total pour la France d'outre-mer, 448 mil- 
lions 90S.000 F. 


Guerre, 
À. — Armée. 


Reconstruclion. 
Chap. S00. — Intendance. — Reconstruction, 
5,500.00) F. 

Chap, S01. — Service de santé. — Recons- 
truction, 6.220.006 F, 

Chap 802. — Ser vice du matériel. -- Recons- 
truction, 26.410.000 F. À 

Chap. 803, — Service du génie. — Recons- 
truction, 13.260.000 F, 

Cliap. 804. — Chemins de fer et routes. — 
Reconstruction, 31.200.000 F, 

Chap. 807, — Subventions au budget an- 
nexe des fabrications d'armement pour tra- 
vaux de rceconsirüction, 188.930.000 F, 

Equipement, 

Chap, 90. — JIniendance. — Equipement, 
17.800.000 F. 

Chap. 91. — Service de santé. — Equipe 
ment, 19 millions da francs. 

Chap. 902. — Service du matériel. — Equi- 

nent, 8.470 009 F. 

Chap. 903%. — Service du génie. — Equipe- 
ment, 133.089.000 F, 

Chap. 90% — Chemins de fer ét routes. — 
Equipement, 21.610.000 F. 

Chap. 905, — Serice des l'ansmissions. — 
Equipement. 1 62.700.000 F. 

Chap, 906. — Achats à l'étranger de dota- 
tions \’entrelien d'unités excédant les hesoins 
normaux {à l'excinsion des dotations d’entre- 
ten nécossaires pour l'année 4917), 217 mil!- 
ions S0.000 F, 


i 





ne d 


Chap. 908. — Construction et équipement 
des lahoratoires et organes d’études. — Con- 
trats d’études, 74 millions de francs. 

Chap. 91. — Service du génie, — Acqui- 
sitions immobilières, 5 millions de francs. 

Chap. 922 — Etudes et prototypes (fabri- 
cations d'armement cçt transmissions), 
516 millions de francs. 

Chap. 9123. — Subvention au budget annexg 
des fabrications d'armement pour travaux dé 
premier établissement de caractère militaire, 
395.100.000 francs. 

Total pour l'armée, 1.937.820.0000 F. 


B. — Gendarmerie. 


Reconstruction. 


_Chüp. 806. — Gendarmerie, — Reconslruc- 
lion, 3 milions de francs, 


Equipement. 


‘Chap. 915. — Gendarmerie, — Equipement, 
94.320.000 
Chap. 916. — Gendärmerie. — Acquisitions 
immobilières, 4.530.000 F. 
Total pour la gendarmerie, 101.850.600 F. 
Total pour la guerre, 2.039.670.000 F. 


Marine. 
Reconstruclion. 


Chap. 800. — Intendance maritime. — Re 
construction, 50.700.000 F. 

Chap. 8M. — Service de santé. — Recons- 
truction, 2.619.009 F 


Equipement. 


Chap. 900. — Intendance maritime, — Equi- 
pement, 25 milions de francs, 

Chap. 901. — Service de santé, — Equipe 
ment, 1.139.000 F, 

Chap. 90%. — Construction de Ja flotte, 
98 millions de francs 

Chap. 905. — Travaux marilimes. — Travaux 
et installations, 51.272 F. 

Chap. 9062. — Asronautique navale. — Ma 
lériel de série, 282 millions de fran-s. 

Chap. 909. — Matériel et er — Acqui- 
silions immobilières, 2152300 F 

Total! pour fa marne, 65.253.000 F, 


RÉCAPITULATION 


Air, 333 millions de francs 
France d'outre-mer, 418.908.000 F, 
Guerre, 2.039.670.&0 EF, 
Marine, 63.253.000 F, 
Totai pour l'état G, 3.196.831.000 F. 


Eiat H. f 


PURCET DE 


RECONSTRUCTION ET D'ÉQUIPEMEXT 





Tableau des 


autorisations de payement annulées 


sur l'exercice 1916 et accordées pour l'exercice 41947. 














NATURE DES DÉPENSES 











io Travaux de voirie et de réseaux d'assainissement 
et de distribulion d'eau, de gaz ou d'électricité 
septembre 191 


{ordonnance n° 43-2012 du 8 
A7, 18 et 20). PPT EL T TP TT homer ces 
20 Ac quisitions ou exproprialions de terrains 


dées des 11 octobre 4949, 12 juillet 49%, art. 
30 Trovaux préliminaires à la reconstruction (ordon- 


nan°e ne 45-609 du 410 avril 19%, art. 21). 


jo Constructions et aménagements provisoifes 
(ordonnance 
RENE S 7 4.082,91 .000 
par FEtal 
ou des associations syndicales de reconstruction 


rations urgentes <exXétüiées d’ “office 
no 15-609 du 19 avril 4945. — Titre 


5o Constructions d'immeubles d'habitation 


‘{Jois vali- 


S II et ill) 


AUTORISATIONS AUTORISATIONS 
de payement de payement 
annulées’ accordées 
eur l'exéreice 1946. [peur l'exercice 1941, 
francs. francs. 


art. 16, 
3.240.645.000 


201.258.009 
887.007.000 


2.240.645 .000 
01.958.000 
887.007: ,000 


40)... 


et répa- 
4.082,31 .000 














torconnance n°? 45-2064 du 8 seplembre 1945)........ 1.214.122,000 4.244.122.000 
Total is uen andre odeéesdéposceneosie À: 42/008:319.000 À 42.000 
ADI UER Tr RME Su y ES 
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ANNEXE N° 910 


Sess. de 1917. — Séance du 18 décembre 1947. 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à interdire immé- 
diatement et tant que sévira la crise du 
papier ou qu'elle menacera de sc repro- 
duire, toute publication qui ne serait pas 
directement utile ou nécessaire au service 
des intérêts politiques, économiques, So- 
claux ou culturels du pays, présentée par 
M. La Gravière, conseiller de la République, 
— (Renvoyée à la commission de la presse, 
de la radio et du cinéma.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une crise extrême- 
ment sérieuse et persistante du papier menace 
à nouveau la presse française, elle vient de 
provoquer la réduction du nombre de pages 
des journaux. Il n'est pas exagéré d'affirmer 
que cette mesure déplorable compromet gra- 
vement l'existence des journaux qui ont sur- 
vécu aux crises précédentes. 

On en pourrait, en effet, -soutenir sérieuse- 
ment qu’en définitive ces journaux font une 
bonne affaire du fait de la réduction de pa- 
pier ou de format qui leur est imposée. Le 
sain ainsi obtenu est largement dépassé par 
fes pertes résultant du moins grand nombre 
de pages: perte sur là publicité et perte de 
lecteurs. D'autre part, les dépenses restant 
exactement les mêmes ur les journaux, il 
est clair qu’un déséquilibre de leur trésorerie 
peut les placer rapidement dans l'alternative 
de disparaître ou de rechercher des capitaux, 
et l’on sait, à cet égard, combien les erreurs 
eu les fautes commises depuis la libération 
ont rendu précaire l'espérance d'une presse 
vraiment indépendante des puissances d’ar- 
gent. La crise nouvelle risque de porter un 
coup fatal à la liberté de la presse, entendue 
au vrai sens du mot liberté. A quoi bon éla- 
borer un statut de la presse si les puissances 
financières doivent redevenir maîtresses de 
la pensée et de l'opinion publique ? 

Il est évident, d’autre part, si cette dernière 
devait en venir à perdre conscience de ses 
responsabilités, que le régime démocralique 
cesserait complèlement d'exister. Avec des 

urnaux réduits à deux pages, insuffisantes 
contenir les seules informations, la presse 

ne peut plus rempiir son rôle éminent. 

Enfin, ne voit-on pas que le rayonnement 
même de la France se trouve en partie com- 
promis ? La fédération nationale de la presse 
française, dans sa lettre-circulaire en date du 
17 décembre 4917, pouvait indiquer à bon 
droit que « cette infériorité imposée à la 
France à été ressentie par tous au cours de 
la dernière conférence de Londres, On ne 
faisait pas état dans les milieux diplomatiques 
des articles venant de France pour la bonne 
raison qu'ils n’existaient pas. Un de nos amis 
Anglais a pu dire que la presse française avait 
disparu de la carte européenne ». Que sera-ce 
si l’on en revient aux journaux à pelit for- 
tal ? 

Le Gouvernement ne peut se désintéresser 
d'un problème aussi alarmant. 

Sans doute, pensera-t-on qu'il peut attri- 
bur du charbon aux papeteries, ou bien uti- 
i50r Certains crédits en devises pour acheter 
du papier à l'étranger. De telles mesures trou- 
Ycraient vite leur limite devant la nécessité 
de ne pas mettre en péril d’autres industries 
vitales pour le pays. 

Une autre mesure s'impose, selon nous, et 
peut être prise efficacement: interdire im- 
Médiatement et tant que sévira la crise du 
Papier ou qu'elle menacera de se reproduire, 
loule publication qui ne serait pas directe- 
ment ulile ou nécessaire au service des inté- 
réts politiques, économiques, sociaux ou cul- 
lurels du pays. Nous visons par là, sans la 
Moindre hésitation, certains périodiques (ils 
em de plus en plus nombreux} qui ne déve- 
Dent Jeur vente qu’en faisant appel aux 
cr instincts des lecteurs, et qui non seule- 
en! consomment un énorme tonnage de 


pogier qui trouverait par ailleurs un emploi 
ns Mais encore exercent sans scrupule et 
Én S Conscience une action dissolvante sur 

me de noire peupte,-en particulier de la 


unes (malculine et féminine) et même de 
’enfance, et concourent à Sa désagrégation. 
Une commission spéciale pourrait être ra- 
pidement constituée, dont la mission serait 
de dresser la jiiste complèle de ces périodi- 


autorité leur interdiction de paraitre. 

D'ailleurs, sur ce point, les chiffres mettront 
en lumière les réformes à apporter quant au 
tonnage de papier employé. La consommation 
mensuelle de papier journal apprêté ou setiné 
est de l’ordre de 18.000 tonnes pour l'ensem- 
ble de la France, dont environ 9.500 tonnes 
pour la région parisienne. Ces 9.500 tonnes 
se subdivisent elles-mêmes approximative- 
ment comme suit: 

4.500 tonnes pour les quotidiens; 

G00 tonnes pour les hebdomadaires politi- 
ques; 

3.800 tonnes pour les hebdomadaires d'au- 
{res catégories; 

600 tonnes pour les 
qu’'hebdomadaires, 

La ventilation pour les S.500 tonnes de la 
province doit êlre proportionnellement Ja 
anême que pour Paris. 

De telle sorte, l'interdiction des périodiques 
qui ne sont pas directemen“ utiles ou néces- 
saires au service des intérêts politiques, éco- 
miques, sociaux ou cullurels du pays et qui, 
bien au contraire, compromettent son pres- 
ee. permettrait, d'une part, de répartir des 
inilliers de tonnes supplémentaires de papier 
entre es journaux quotidiens, hebdomadaires 
et périodiques, et, d'autre part, d’assainir vi- 

oureusement la presse française en la dé- 

arrassant d’une foule croissante de publi- 
cations indignes de la pensée française et 
dont ja médiocrité et le caractère équivoque, 
malfaisant et malsain n'est plus à démontrer. 

Aussi, paraît-il souhaitable et urgent‘ de de- 
mander au Conseil de la République d’adop- 
ter la proposition de résolution suivante: 


périodiques autres 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement à interdire immédiatement et tant 
que sévira Ja Crise du papier ou qu'elle me- 
nacera de se reproduire, toute publication 
qui ne Serait pas directement utile ou néces- 
saire au service des intérêts politiques, éco- 
nomiques, sociaux ou culturels du pays. 





ANNEXE N° 911 





(Sess. de 1947. — Séance du 18 décembre 1917.) 


PROPOSITION DE LOI prévoyant le statut Kgal 
et le contrôle des « caisses de crédit mutuel 
immobilier », présentée par M, Julien 
Brunhes, conseiller de la République, et 
transmise au bureau «de l'Assemblée natio- 

nale conformément à l’article 14 de la Cons- 

lilution, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le problème du loge- 
urgents à résoudre puisque de sa 
dépend le progrès social. 

Au ralentissement des constructions nou- 
velles, de 1919 à 1929, à leur arrêt total de 
1939 à 1945, à la dégradation due au manque 
d'entretien se sont ajoutées les destructions 
considéraibles provoquées par les événements 
de guerre. Pour la seule ville de Paris, qui 
compte environ 68.000 immeubles, 4.000 de 
ceux-ci, en raison des dangers que présentent 
le peu de solidité ou leur insalubrité, devront 
sans doute disparaître d’ici deux ans. 4.000 
immeubles: c'est-à-dire la superficie d’un 
arrondissement parisien. Est-il besoin d’ajou- 
ter que cette situalion se reproduit, avec le 
même caractère d'ampleur et de gravité, dans 
toutes les villes de France. 

Le montant des dépenses a été fixé en 1915, 
par de ministre de la reconstruction, à 2.900 
milliards; à l'heure actuclle, ce chiffre doit 
certainement être considérablement majoré. 
Ce sont des évaluations de l'ordre de 5.000 
milliards qui sont actuellement produites. 

Pour pallier la crise du logement, il est 
certain qu’un ensemble de mesures est indis- 


solution 





pensable: relèvement des loyers, inslilution 
| de l’allocation logement, développement des 


ques et de prononcer en pleine et impartiale : 


C | 
ment est un des plus imporlant(s et des plus | 


caisses de crédit mutuel immobilier, Tous 
les modes de financement doivent être envi- 
Sagés. En raison de la non-rentabilité présente 
du placement immobilier, la part du finance- 
ment privé ne pourra être que très faible si 
des modalités nouvelles n'interviennent pas. 
Tel est le but des sociétés de crédit mutuel 
immobilier dont la création et le contrôle 
font l’objet de la présente proposition de loi. 
Alors que le financement de la reconstruc- 
tion exigerait, dans la plupart des cas, des 


| Subventions, des garanties d'intérêts ou des 


péréquations qui consliluent pour l'Etat des 
Charges importantes, les sociélés de crédit 
mutuel immobilier ne demandent aucun dé- 
caissement au Trésor public. 

Elles se contentent des mesures d’allège- 
ment fiscal prévues par la loi du 13 murs 
1947, instituant les sociétés de caution mu- 
tuelle. Ces mesures sont ici d'autant mieux 
justifiées que la reconstruction provoquera un 
mouvement considérable de travail et créera 
une multitude de faits générateurs d'impôts. 

Par la suppression du taudis, par la création 
de maisons saines ét habitables, l'Etat verra 
diminuer ses dépenses d'’hospitalisation el 
d'assistance, 

Enfin si, comme on est fondé à l'espérer, 
l'accession à la propriété immobilière est, 
pour la France, une des conditions de l'aug- 
mentation de la natalité et de l’amélioratior 
de la santé publique, aucune entreprise n'est 
plus digne de recuéillir les encouragements 
et l’appui des pouvoirs publics. L'accession des 
travailleurs à la propriété, est, par ailleurs, 
la mesure la plus efficace pour supprimer la 
condition prolétarienne. 

A ceux qui objecteront que les disponibilités 
en malériaux ne permettent pas de 
truire pour de moment, il sera répondu que 
le Crédit mutuel immobilier trouvera d'ores 
et déjà son utilisation dans le financement di 
la réparation des dommages de guerre pour 
la part excédant les remboursements de l'Exat, 
H facilitera également l'application des lois 
récentes en donnant des moyens financier 
aux fermiers désireux de devenir propriétai- 
res de leur exploitation et au fils, de repret 
dre, sans morcellement, le bien familial don 
il à hérité, 

Jl n'est pas interdit, non plus, de 3 
qu'en attendant les possibililés de construire 
les contrats de crédit mutuel immobilier pro 
curent, à ceux qui veulent transformer leur 
épargne en biens réels, la possibilité d’ache 
ter le terrain sur lequel un contrat ultérieu 
permettra d'édifier leur maison, Au morment 
où l'augmentation des salaires es! liée à l’aus 
mentation de la production, quel encoura 
gement plus grand pour le travailleur qui 
celui de savoir que l'accroissement de 
gain lui permettra une épargne capable 4 
lui procurer un toit à brève échéance 

Le principe du crédit mutuel immobilier m 


cons: 


demande à l'Etat aucune autre interventio 
que celle qui lui est propre: contrôle et co! 
dinalion des initiatives privées, D'ailleur 
celte formule n'es! pas nouvelle et elle 

déjà €té expérimentée depuis de longues ai 
nes en Angleterre et aux Etats-Unis, Ju 
qu'ici, les tentatives faites en France pou 
introduire ce système n'ont pas donné 1e 
résultats qu'on pouvaiteen attendre, d’ 


part parce qu'elles ne pouvaient faire appel à 
es concours extérieurs (Ce qui allongealt inc 
vitablement les délais encourus par les adhé- 
rents en attente d'un prêt), d'autre par 
parce que leur statut juridique n'élait p 
fixé et ne prévoyait pas le contrô!e m4 
de l'Etat. 

C’est pour remédier à «es ins 
nous vous demandons d'adopter Ia prof 
lion de loi ci-après. . ç 


} 
} 


PROPOSITION DE LOI 
Titre 1er 
Agrément. — Retrait. — Liquidation. 


Art, der, — Les sociétés aites Ca 
Crédit mutuel immobilier » ont exclusi 
ment pour objet d'attribuer à leurs adhérents 
au moyen de fond: provenant soit de leur: 
versements périodiques, soit d’autres ressour 
ces, des prêts hypothécaires deslinés à l’a 


litez « cn! 3 de 


Tural ou urbain, d’un 
atelier artisanal, ainsi qu’à toutes autres opé 
rations immobilières garanlies bar une hypo- 





thèque de premier rang, 














‘ 
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Le eontrôle de l'Etat s'exerce sur ces s0- 
viétés dans les condilions déterminées par la 
présente loi. 

Art, 2, — les opérations soumises au Con- 
trôle de l'Etat en vertu de d'article 4er «de da 
présente loi ne peuvent ‘être pratiquées en 
France, en Algérie et dans les territoires de 
l'Union française que par des sociétés —#" À 
mes à capital variable. Les ‘dispositions de 
l'article 49.de la loi du 24 juillet 4867 ne sont 
pas applicables aux sociétés de crédit muluel 
immobilier à capital variable. 

Art. 3. — Les entreprises soumises au :COn- 
trôle de l'Etat en vertu de l’article ler ‘de Ja 
présente loi ne peuvent eommencer à fonc- 
tionner qu'après aboir obtenu l'agrément du 
ministre des finances. Elles ne peuvent pra- 
tiquer que des opérations pour lesquelles elles 
ont été agréées, tout refus d'agrément devant 
être motivé. Sont nuls les contrats souscrits 
en infraction des dispositions du présent ar- 
ticle. Toutefois, cette nullité n'est pas Oppo- 
sable aux souscripteurs et bénéficiaires de 
bonne foi. 

Art. 4. — A toute époque, l'agrément peut 
istre des finances, en 


étre reliré par Je ÿ : 
, ci da situation 


vertu d’une décision motivée, 





ce 
financière de l’entreprise ne donne pas de 
garanles suffisantes pour lui permettre de 
remplir ses engagements ou si elle ne fonc- 
1 fort 


nément à Ja législation en 
ur ou à ses statuts. 

grément ne peut ètre refusé on retiré 
qu'après avis conforme du conseil supérieur 


as con 











de contrôle constitué comme il est dit à Far- 
ticle 10 ci-après, l’entreprise ayant été préala- 
blement mise en demeure, par dettre recom- 


mandée, de présenter des observations par 
écrit dans un délai de quinzaine. Les inté- 
ressés ne peuvent se pourvoir devant le con- 
seil d'Etat que dans les quinze Jours francs 
ou à l'expiration d'un délai de six rRoIs apres 
le dépôt du dossier de demande d'agrément 
si, dans ce délai, il n'a pas <t6 statué sur 
sa demande. 

Le ministre des finanecs peut appeler à 
se prononcer à nouveau, dans Île délai d'un 
mois, le conseil de contrôle qui n'aurait pas 
émis un avis conforme à da praposilion de 
yétrait d'agrément total ou partiel Si celle-ci 
est motivée par une infraction à Ja réglemen- 
tation en vigueur ou aux statuts. Si le conseil 
maintient son avis, le ministre peut néan- 
moins, par dérogalion aux dispositions du 
deuxième alinéa du présent article, relirer 
l'agrément. Dans ce cas, le pourvoi au conseï 
d'Etat est suspensif et la publicutian de J'ar- 
rêté de retrait ne peut être faite qu'après le 
rejet du pourvoi par le eonseil d Etat. Celui-ci 
doit statuer dans les trois mois à dater du 
dépôt dc pourvoi au greffe du conseil d'Etat. 

Le ministre des finances peut appeler à se 
prononcer à nouveau, dans le ‘déiai d’un mois, 
le conseil de contrôle qui n'aurait pas émis 
un avis conforme à la proposition de refus 
d'agrément. Si Ja Commission maintient son 
avis, le ministre peut néanmoins, par déro- 
gation aux dispositions du deuxième alinéa 
du présent article, décider de réfuser l'agré- 
ment. À 

art. 5. — L'agrément est donné ou rétiré 
par arrèté publié au Journal afficiel. 

Att. 6. — L'arrêté prononçant le retrait 
d'agrément comporte, de plein droit, à .dater 
de sa publication au Journal officiel, la disso- 
Jution de la société. 

La faillite d'une société régie par la présente 
loi ne peut être prononcée qu'à la requête du 
ministre des finances. PTE: 

Si Ja faillite, la liquidation judiciaire ou 
l'admission à un règlement amiable n’est pas 
prononcée, la liquidation est effectuée par un 
mandataire de la société agissant sous le con- 
trôle du président du tribunal de commerce et 
des commissaires-contrôteurs visés à l’article 9 
de la présente loi et détachés à cet effet. 

Les dispositions relatives à Ja Jiquidation 
des sociétés d'assurances établies par les ar- 
ticles 48, 49, 20, 21, 2, 22, 24 ct 25 du décret- 
loi du 14 juin 4938 sont applicables aux s0- 
ciétés régies par lt présente loi dans les condi- 
tions fixées par décret, 

Art. 7.— En cas.de dissolution volontaire ou 
Slatulaire de la société, ses dirigeants notitient 
celie mesure au ministre des finances «qui pro- 
cède, s’il y a lien, an retrait de d'agrément 
dans les conditions ci-dessus. Si, dans le mois , 
de celte nolification, le retrait n'est pas änter- | 





opérations visées à l'article ‘4 





venu, da ere se poursuivra coriformé- 
Ait 8, -  —# nn > g tiquant les 

et. — Æri es : | 
ci-dessus 


contrats, avec les droits et obligations qu'ils 


par un avis publié au Journal officiél qui leur 
impartit un délai de trois mois -au moins 
pour présenter leurs observations. L’approba- 
lion rend le transfert -opposable aux intéres- 
sés et éearte lapplication du droit de suren- 
es prévu par l'article 5 de la 10i du 17 mars 
909. 


Titre II 
Contrôle. 


Art. 9, — Les sociétés visées par la présente 
loi sont soumises à la surveillance de com- 
missaires-contrôleurs assermentés, recrutés 
dans des conditions déterminées par un décret, 
qui peuvent, à toute ‘époque, vérifier sur place 
toutes les opérations, indépendamment de 
toute personne exceptionneïlement déléguée 
par 10 ministre des finances à cet effet, Ts 
sont soumis au secret professionnel. Les ‘in- 
fractions à la présente Loi et aux décrets et 
arrêtés pris en vue de son application peuvent 
être constatées par des procès-verbaux des 
commissaires-contrôleurs qui font foi jusqu’à 
preuve du contraire. 

Art. 40. — Le conseïi supérieur des caisses 
de crédit mutuel immobilier présidé par le 
ministre des finances ou son délégué corm- 
prend dix-neuf membres-désignés comme suit: 

Trois membres nommés par le ministre des 
finances, représentant le ministre des finances 
ct le conseil supérieur du crédit. 

Cinq membres nommés par le ministre de 
la reconstruction dont deux représentant obli- 
gatoirement les associations les plus représen. 
tatives des propriétaires et deux les associa- 
tions les plus représentatives des locataires. 

Deux membres nommés par le ministre du 
travail, sur proposition des organisätions syn- 
dicales les plus représentatives. 

Deux personnalités compétentes en matière 
de crédit mutuel immobilier désignées par le 
ministre de l'économie nationale. 

Trois membres nommés par le ministre des 
finances sur proposition de la chambre syndi- 
cal2 des sociétés françaises de crédit mutuel 
immobilier instituées eomme il est dit à l’ar- 
ticle 2 ci-après. 

Deux membres nommés par le ministre 
de l'agriculture sur proposition des Grganisa- 
tions syndicales les plus représentalives de 
l'agriculture. 

Deux mernbres du Parlement pris dans cha- 
cune de ses assemblées. 

Art. 41. — Le conseil supérieur «donne son 
avis sur toutes les questions prévues, par 
la présente loi et dans tous les cas où il est 
consulté par le minisire @es finances. Il pro- 
pose aux pouvoirs publics toutes les mesures 
ayant pour objet d'assurer Je fonctionnement 
régulicr et le développement des organismes 
visés par la présente loi. Il est «obligatoire- 
ment consulté sur la préparätion -de tous les 
textes relatifs à l'applicalion de Ja présente 
loi. Un arrêté du ministre des finances déter- 
mine ies conditions de son fonctionnement. 


Treme TI 


Gestion des caisses'de crédit mutuel 
invnobilier. 


Art. 42. — Les caisses de crédit mutuel im-; 
mobilier doivent ouvrir un compte spécial 
appelé « fonds de répartition » destiné à met- 
tre les crédits à la disposition ‘des ayants 
droit et à rembourser Îles coritrats résiliés: 

Ce « fonds de répartilion » «est alimenté 


NS Les versements contractuels des adhé-. 
enis; | 

22 Toutes autres ressources définies à J’ar- 
ticle 43 ci-après; 

Les muse ‘de . p Lampe “ae À 
peuvent employer à leur dépense de gestion, | 
de propagande et -d’administration, ‘que des. 


$ 


trats, celles qui sont autorisées pour les frais 
de gestion, d’encaissement, de €hargemen:s 
hypothécaires ou prélevées sur les réserves 
libres et sur le capital social. 

Art. 48. «— Les caisses pu bénéficier, 
soit de la garantie d'intérêts, soit de la bonj- 
fication d'intérêts, soit d'avances, soit-de sub. 
ventions accordées par l'Etat, les -départe. 
ments, les communes, les syndicats de com. 
unes “Ou les associations syndicales de pro 
priétaires. 

Elles sont habilitées À faire des emprunts 
ou à recevoir des dépôts à long terme d'iuie 


durée au moins égale à deux années cn vue 


d'accélérer l’atiribution des cfédits. 

Un décret pris après avis donné par le 
conseil supérieur visé à l’article 40 fixera les 
conditions dans lesquelles les entreprises de 
crédit mutuel immobilier seront autorisées à 
faire appel à des fonds extérieurs pour finan- 
cer leurs opérations ou à faire escompter 
les traites aflérentes aux opérations prévucg 
à l’article 47 ci-dessus. 

Seront également fixées par décret les con. 


ditions dans lesquelles la caisse des dépôts. 


et consignations, ies caisses d'épargne, leg 
caisses de écurité sociale, les sociétés d’assne 
rance €t de capitalisation, les caisses d'os 
rances sociales, les caisses de retraite ainsi 
que tous les établissements financiers, pour- 
ront participer aux prêts ou dépôts à long 
terme visés au deuxième paragraphe du pré- 
sent article. 

Art. 44. — Les fonds ne peuvent être em- 
ployés que pour des prêts immobiliers con 
sentis aux membres adhérents par les cais 
ses de crédit mutuel, sous la garantie d'hypo- 
thèques inscrites en premicr rang. 


Art. 45. — Un décret fixera les obligations 


auxquelles les caisses de crédit mutuel im- 
mobilier seront astreintes, les garanties 
qu'elles devront présenter, le montant mini 
mum de leur capital social, les cautionne- 
ments qui pourront être exigés, les réserves 
qu'elles seront tenues de constituer. Des dé- 
crets pourront fixer les taux maxima et mi- 
rima des intérêts créditeurs -et ‘débiteurs, Île 
montant minimum du versement obligatoire 
avant d'attribution des crédits, le maximum 
du taux et du montant des frais de gcstion, 
des frais d’acquisition, des frais d’encaisse- 
ment ‘ou autres que les caisses :seront auto- 
risées à prélever sur les sommes encaissées 
par elles. 


Art. 46. — Les opérations de crédit mutuel 
immobilier sont exonérées de tous «droits de 
timbre, d'enregistrement, et d’hypothèque 
ainsi ‘que ‘de tous impôts cédulaires sur le 
revenu, tant pour les intérêts créditeurs ser 
vis par les caisses aux déposants et à leurs 
adhérents que pour les intéréts débiteurs 
payés par les bénéficiaires des prêts. à 

ont exonérés de ces mêmes droits et jme 
pôts, les réserves de garantie, les emprunts 
et dépôts que les caisses sont autorisées à 
contracter et à rec2voir en application le 
l’article 43 ci-dessus. La ;première mutation 
intervenue en exéeution des épérations pré 
vues aux articles 4 et.2-.de la présente lot est 
exempte de droits si elle a lieu pendant l'exé 
cuhon du contrat. L 

Les honoraires des notaires et les salaires 
des conservateurs d'hypothèques sont réduis 
de moitié pour toutes opérations de crédit 
mutuel immobilier. 

Les caisses de crédit mutuel immohilief 
sont égälement exvnérées de la patente 
cue de l'impôt sur le chiffre d’aflaires. 


Les inscriptions hypothécaires résullnt 


d’orérations de crédit rnutuel immobilier n9 

sont æ assujetties au renouvellement dé 

cennal. 
art. 47. — L'actif des sociétés de créüit 

mutuel immobilier est affecté par un Rss 

général à la garantie des ‘emprunts ét: 

que ces sociétés sont au à contraëter 
n à recevoir «en application de l’article 43 


fe 01 du ne 
bi des : pteurs de con 
trats n'ayant pas fun pile prenant | 
le privilège institué 
Cétte créance 
‘au montant des © pes 








sommes provenant ‘de lacquisition des con-, 


de tous charg ements, versées par le sous 
md er Er at, majorées, Je cas Feat 
es intérêts. 


CS A se LA 2 
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TrrRE IV 
Conditions des contrats 


Art. 18. — Les contrats conclus par les 
caisses de crédit mutuel immobilier avec 
leurs adhérents sont établis par référence à 
des conditions générales approuvées par je 
ninistre des finances sur avis conforme du 
conseil supérieur des caisses de crédit mutuel 
immobilier. 

Art. 49. — Les conditions générales indi- 
quent d’une manière très apparente le mon- 
{ant des frais d’acquisilion, de gestion, d’en- 
caissement, le montant des réserves de garan- 
tie que la société est autorisée à prélever 
sur les sommes versées par ses adhérents, 
le taux de l'intérêt dont ceux-ci peuvent 
bénéficier sur leurs cotisations, les conditions 
de suspension, de remise en vigucur, de 
transfert et de résiliation des contrats, ainsi 
que les conditions d'obtention des créd.ts. 

Art. 20, — Le cohtrat de souscription porte 
l'indication du montant du crédit demandé. 
fi fixe le montant de la cotisation périodique 
et dciermine le taux des intérêts créditeurs 
et débiteurs applicables respectivement avant 
et après Tattribuiion du crédit. 11 indique la 
proportion des versements préalables ainsi 
que le délai d'attente minimum obligatoire 

Art. 21. — Le contrat de prêt détermine Ja 
quotité de la somme prétée par la société 
et dont le remboursement est garanti par une 
hypothèque en premier rang, les modalités 
de remboursement ainsi que les avan'ages 
accordés aux deites hypothécaires rembour- 
sées par anticipation. 


TITRE V 
Garanties et pénalités. 


Art. 22. — Les cnireprises soumises au 
controle de FlElat par la présente loi ne 
peuvent, à un titre quelconque, êlre fondées, 
dirigées, administrées, gérées, l'quidées et 
leurs opérations ne peuvent étre présentées 
au public que par des personnes n'ayant fait 
l'objet d'aucune condamnation pour crime de 
droit Commun, pour vol, pour abus de 
conflance, pour escroquerie ou pour délit puni 
des peines de l'escroquerie, pour soustraction 
cominse par dépositaire public, pour extor- 
sion de fonds ou valeurs, pour émission de 
mauvaise foi de chèques sans provision, pour 
atteinte au crédit de l'Etat, pour recel de 
choses obtenues à l’aide de ces infractions, 
toute condamnation pour tentative ou com- 
plicité des infractions ci-dessus ou toute 
condamnation à une peine d’un an de prison 
au moins, quelle que soit la nature du délit, 
entraine la mème incapacité. La même inter- 
action est encourue par toute personne 
irappée d’indignité nat:onale ainsi que les 
faillis non rélabilités. 

Lorsqu'une société visée à l’article 4er de 
la présente loi, a été dissoute à la suite du 
relrail d'agrément, ses admigistralteurs, gé- 
Janis et direcleurs peuvent être frappés par 
le tribungl, de commerce, à la requête du 
juge controleur, de la déchéance du droit 
d'adininisirer, gérer ou diriger toute société, 
Si des fautes lourdes sont relevées à leur 
charge. 

Ari 23, — Tout agent ou courtier présen- 
lant au public les opérations des entreprises 
visées à l'article 4er de la présente loi, tout 
employé d’une société soumise au contrôle de 
l'Etat par Ja présente loi, tout mandataire ou 
employé d’un agent ou d’un courtier présen- 
tant au public les opérations ci-dessus visées, 
est tenu de jusiifier de, la possession d’une 
tarte d'identité professionnelle délivrée après 
l'immatriculation par la chambre des sociétés 

FanÇaises de crédit mutuel immobilier. 

; nom de l’agent, démarcheur, ou cour- 
tier par l'entremise duquel le contrat a été 
Seuscrit doit figurer sur l’exemplaire du con- 
trat remis au souscripteur, 

Art. 24. — Les ütres de toute nature, pros- 
Peclus, affiches, circulaires, plaques, impri- 
més et tous autres documents destinés à étre 
distribués au public, remis aux adhérents ou 
publiés par une entreprise soumise à la pré- 
mu loi doivent toujours porter, à la suite 

n nom ou de la raison sociale, la mention 
traprès en caractères apparents et unifor- 
FRS : « Entreprise privée par la loi du. » 
avec la seule indication de la date de la 





présente Jai. Ils ne daivent contenir aucune 
insertion susceptible d'induire en erreur sur 
la véritable nature de l’entreprise ou l’impor- 
tance réelle de ses engagements. 

Art, 25. — Les sociétés régies par Ja pré- 
sente loi, les courtiers et agents effectuant 
les opérations ci-dessus visées doivent déposer 
au parquet du procureur de la République de 
leur siège ou du siège de leurs succursales, 
pour le personnel de celle-ci, une déclaration 
écrite contenant: nom, prénoms, adresse, état 
civil, des persônnes dont ils utilisent les ser- 
vices en vue de présenter ces opérations au 
public. 

La carte d'identité prévue à l’article 23 ne 
pourra être délivrée qu'après l'expiration d'un 
délai de huit jours francs, à compter de la 
remise à l'organisme professionnel visé à 


‘J'article 28 ci-après du récépissé de déclara- 


tion faite au procureur de la République. 

Toute modification aux indications prévues 
par le premier alinta du présent article, 
ainsi que touteretrait de carte devront être 
notifiés au procureur de la République ct à 
cet organisme professionnel. 

Un arrêté du ministre des finances déter- 
minera les modalités d'application du présent 
article et de l’article 23 ci-dessus. 

Art. 26, — Toute personne qui présente an 
public en vue de RÉ souscription où fait 
souscrire des contrats pour le compte d'une 
entreprise soumise au contrôle de l'Etat ct 
non agréée conformément aux articles 1e, 2 
et 3 de la présenté loi, est punie d'une amende 
de 1.000 à 10.000 F et, en cas de récidive, 
d’une amende de 5.000 à 50.000 F et d’un em- 
prisonnement d’un à six mois, ou de l’une 
de ces deux meines seulement. 

Les infractions aux dispositions de l'arli- 
cle 25 seront punies de la même peine, 
L’amende prévue au présent article est pro- 
noncée pour chacun des contrats proposés ou 
souscrits sans que le total des amendes puisse 
excéder 20.000 F ct, en cas de récidive, 
100.00 F. 

Art. 97, — Les infractions aux disposilions 
de l’article 22 sont punies d’un emprisonne- 
ment de 6 mris à 2 ans ct d’une amende de 
30 000 à 100.000 F ou de l'une de ces deux 
reines seuloment. 

Les infractions aux dispositions di 
alinéa de l’article 93 sont punies d'u 
de 3.000 à 5.000 F. 

Les infractions aux dispositions de l'arli 
cle 2% sont punies d’une amende de 10.900 F 
à 400.090 F, En cas de récidive, Famende ne 
pourra être inférieure à 50.000 F. 

Toute autre infraction aux dispositions de la 
présente loi ct des décrets et arrêtés pris pour 
assurer son exécution est punie d’une amende 
de 1.000 à 10.000 F. Il est interdit aux sociétés 
de prendre à leur charge les amendes pro- 
noncées contre lenrs dirigeants ou agents, en 


vertu de la présente loi. 


1 deuxième 


1 
ne sincnue 


Tirre VI 
Dispositions drverses. 


Art. 28. — les caisses de crédit muluel im 
mobilier agréées sont affiliées à un organismt 
dit « Chambre syndicale dés sociétés françaises 
de crédit muluel immobilier » auprès de la- 
quelle sera accrédité, par le ministre des 
finances, un commissaire de Gouvernement 
dont les attributions seront délerminécs par 
décret, 

La chambre syndicale sera obligatoirement 
sonsultée sur les projets de loi ou de décrets 
concernant les caisses de crédit mutuel im- 
mobilier. 

Art. 29. — Dans les trente jours de la pro- 
mulgation de la présente loi, les caisses «e 
crédit mutuel immobilier existantes, quels que 
soient leur objet, leur forme ou leur dénomi- 
nation, doivent faire connaître ‘au ministre des 
finances l'adresse de leur siège social, les 
noms, prénoms et adresse de leurs adminis- 
tration, gérants ct directeur et remettre, en 
trois exemplaires, une copie de leurs slatuts. 

Le ministre des finances, après avoir pro- 
cédé à toutes investigations qu'il estimera 
utiles, aëcordera ou refusera l'agrément duns 
un délai d'un an à dater 5e la promulgation 
de Ja loi. 

Après publication de leur agrément au Jour- 
nal officiel et dans un délai de six mois à 
dater de Ja publication des décrets prévus par 
la présente loi, les sociétés doivent procéder 
à leur transiorinelion, 





Le refus d'agräment motivé produit les con- 
séquences du retrait d'agrément. 

Art. 20, — Les caisses de crédit mutuel im- 
mobilier visées à l'article 4er de la présenis 
loi sont aulorisées à passer avec le 
des finanees et avec le miuistre de la re- 
construction toutes conventions relaiives eux 
dommages de guerre 





u 
ANNEXE N° 912 
(Sess. de 1947. — Séance du 2 décembre 1947.) 
PROPOSITION DE LOI, adoptée par l’Assemn- 
blée nationale, üu près délaration d'urg Ce, 


relative au titre de « député », transmise 
par M. le président &e l'Ass lée 

nale à M. le président du Conseil de la 
République (1). — (Renvoyée à la commis- 
sion du suffrage universel, du contrôle cons- 
titutionnel, du règlement et des pélilions.) 


n\ rot e 
[Lau iluuiu 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 18 décermbre 191, 
l’Assemblée nationale a adopté, apres à üT à= 
tion d'urgence, une proposition de loi relative 


au titre de « député ». 
Conformément aux dispositions de l'ar 


ticle 20 de la Constitution, j'ai l'honn de 
vous adresser une expédition authentique de 
cette proposition de lui, dont je vous prie 4 
vouloir bien saisir, pour avis, le Conseil de la 
République, 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser 
réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 

Le président de l'Assemblée tionu le, 
Signé : EnouArD HERRIOT, 

L'Assemblée nationale a adopté la propo i- 

tion de d Ja t u : 
PROPOSITIO LOI 

{rt — ] ( t 
TUseI À À LE L À 1 ) 
11 

= = Q 
ANNEXE N° 913 

(Sess. de 1917, —$ | | e 14947.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'A n- 
blée nationale, après déclaration d'u 


tendant à proroger et à modifier la loi 
n° 47-1412 du 30 juill2t 4947 prévoyant cer- 
taines disp eitio] transitoires n jJnalière 


si ‘ l'A. 1 « 
de loyers de focaux d'habitation où1 À usage 
professionnel, transmise par M. le président 
de l'Assemblée nationale à M. le président 


du Conseil de la Répulique (2), — (Ren- 
voyée à la commission de la jusii ei de 
législation civile, eriminelle et comincr- 
‘iale.) 
Paris, le 49 décembre 1947, 
Monsieur le président, 
Dans sa séance du 18 décembre 49:7, l'AS. 


semblée nationale a adopté, après ition 
d'urgence, une proposition de Joi tendant à 
proroger æ€t à modifier la loi no 47-1412 d 
30 juillet 1947 prévoyant certaines dispositions 
transitoires en matière de lovers de do 
d'habitation ou à usage professionnel, 

Conformément aux dispositions de J'artict: 
20 de la Constitution, j'ai l'honneur de vou 
adresser une expédilion authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vo 
loir bien saisir, pour avis, le Conseil de 1e S 
République, 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser 
réceplion de cet envoi. 





(1) Voir les nos: Assemblée nationale 
(ire légis!.), 2897, 2918 et in-8o G19, 
{2} Voir les ne? Assemblée nationa 


























(Lre légist.), 2889, 2889 et jin-So C48, 
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Agréez, monsieur le président, l'assurance? 
de ma haute considération. 
Le président de l’Assemblée nalionale, 
Signé: EDOUaArD JIERRIOT. 
L'Assemblée nationale a adopté la propo- 
gilion de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


art, 4er, — La date du 1® juillet 1948 est 
substitute à celle du 1% janvier 49148 prévue 
par l'article 1 de la loi n° 43-1112 du 
90 juillet 4947, prévoyant certaines disposi- 
tions transiloires en matière de loyers de 
locou: d’habilalion ou à usage professionnel. 

Art, 9 — L'article 5 de la loi ne 47-1112 du 
20 juillet 14917 modifié par la loi no 47-1651 du 
30 août 1937 est modifié ainsi qu'il suit: 

« À lilre provisoire et à dater du 1% janvi?r 
4918, les majorations de 30 p. 100 et de 
45 p. 100 prévues aux articles 3 ct 4 de l’or- 
Gonnance dn 28 juin 195, sont, de plein 
droit, portées respectivement à 70 p. 100 2f 
3 p. 400 sans que l'application des nonveaux 


< 
faux puiss? avoir pour effet de porter le 
principal des loyers d'habitation à un chiffre 
supérieur à 650 p. 100 de la valeur lJocativ? 
de 191% pour les locaux soumis à la loi du 
acr avril 1926 ct à 125 p. 100 du loyer de 1939 
pour les locaux soumis à la Joi du ?8 février 
491! 

a LOS dispositiot s ne peuvel t s'appliqu ? 
{ immeubles sinistrés qui ont été recons- 
truits ou réparés, dont le prix de loealion a 
cté fixé sans qu'il fût tenu compte des 
maxina de majoration, 

« Les loyers résultant de l'application du 
premier alinéa du présent article seront, pour 
parti: du local affectée à lexercice d'une 
profession, majorés de 10 p. 100, 


« Les indemnités d'occupation et de réqui 


sition versées par 
guelconque seront majorées dans }es condi- 
tions prévues par les alinéas ci-dessus, » 
Art. 2 bis. — L'article 4 de Ja loi n° 47-1112 
du 20 juill2t 1947 est modifié ainsi qu'il suit: 
« Lorsque le droit de reprise est exercé, en 


dehors du cas prévu à Particle précédent, par 


*s occupants à un titre 





un propriétaire appartenant à l’une des caté- 
gories suivantes: 

« 40 Fonctionnaires, agents, ouvrirs et 
employés logés par l'administration ou l’en- 
treprise dont #s dépendent, justifient, pour 
toute autre cause qu'une sanction disciplt- 
naire, soit de leur admission à la retraite, soit 
de Ja cessation d2 leur fonction; 

« 20 Sinistrés ayant perdu l'usage de leur 
habitation. 

« Les dispositions de l'article 4 de la loi 
du 28 mars 1957 ne sont pas applicables. » 

Art, 2 ter. — Toutes les instances qui seront 
introduits postéricurement à la publication 
de la présente loi, en vertu de l'article 3 de 
la loi du 30 juillet 1917, seront, par dérogation 
aux dispositions de l’article 9 de ladite loi, et 

uel que soit le montant du loyer, portées 
rest le juge de paix du licu de l'immeuble. 

L'assignation pourra étre délivrée à bref 
délai, vi exploit d’hutssier et sans prélimi- 
naire de conciliation. 

Le juge de paix nommera l'expert, le rem- 
placera le cas échéant et, après le dépôt du 
rapport, 12s parties informées et convoquées 
par le greffier, jugera si le local correspond 
aux besoins et aux possibilités de l’orcupant, 

Tous les jugements ne sont susceptibles ni 
d'opposition ni d'appel. 





ANNEXE N° S14 


{Sess. de 1947. — Séance .du 23 décembre 1937.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, portant ouverture et 
annulation de crédits sur l'exercice 1946, 
par M. Alain Poher, conseiller de: Ja Répu- 
blique, rapporteur général (1). 


Mesdames, messieurs, en vous présentant 
mon rapport sur le projet de loi collectif 





) Voir les nos: Assemblée nationale (1re 
législ.): 2547, 2605 et in-8o 598; Conseil de 





la République: 901 (année 1917). 


« d’ordonnancement » de l'exercice 1946, je 
vous rappelais que ce texte devait être suivi 
d'un collectif de « régularisation » intervenant 
en bonne règle avant le 30 avril. A vrai dire 
il était assez facile de prévoir dès ce momen 
que ce délai ne serait pas respecté. Mais per- 
sonne, je pense, ne se serait avisé de sup- 
poser que le texte ne serait soumis à vos 
délibérations qu'au cours du mois de décem- 
bre. 

I serait évidemment excessif de considérer 
que ce retard est catastrophique, encore qu'il 
uisse, dans quelques cas, êltré dommageabie 
à des créanciers de l'Etat. I n’en demeure 
pas moins qu'il constitue un symptôme re- 
grettable du désordre de nos finances publi- 
ques. IL est indispénsable que la procédure 
prévue pour l'adoption du budget de 1948 
permette le retour, dès l’année prochaine, aux 
samnes traditions budgétaires, 


Je ne crois pas utile de m'étendre davan- 
tage sur ces questions de dale non plus que 
sur les règles qui président à l'établissement 
des différents collectifs. Toutes précisions uti- 
les à ce sujet ont été données dans le rap- 
port na 164 susvisé. J’y ai fait également allu- 
sion tout récemment dans mon rapport no 869 
sur le projet de loi portant ouverture de cré- 
dits spéciaux d'exercices clos et d'exercices 
périmés, en signalant le curieux renverse- 
ment qui avait fait passer ce dernier texte 
avant celui que nous disculons aujourd’hui. 
Qu'il me soit seulement permis de rappeler 
l’objet du présent projet: « autoriser el Té- 
gulariser, par l'ouverture de crédits supplé- 
mentaires, les dépenses afférentes aux char- 
ges publiques rendues obligatoires par la loi 
de finances et dont le montant ne peut être 
définilivement connu qu'après l'exécution du 
service ». Noire mission sera de nous assurer” 
que les propositions qui nous sont soumises 
répondent bien à cette définition légale. 

Ces propositions peuvent être résumées dans 
le tableau suivant qui indiquera nar la même 
occasion les modifications apportées par lAs- 
semblée nationale aux demandes du Gouver- 
nement et celles que votre commission sou- 
met à votre approbation. 








eee Lee nn nn 
CRÉDITS -LMAXDÉS RÉDITS V S CRÉDITS PROPOSÉS 
CRÉDITS DEMAXD DITS VOTÉS 4 () DIFFÉRENCES 
par par pa ar 
M ossi t l'A ceemblé tional Ja commission 
e Gouvernement. SSCmDILe RAlONAE. | je: finances du C, R. en plus, en moins. 
{raucs. francs, francs, france. francs, 
Budget général. 
Lx { C1 
Titres Ir Et I 
Ou ( En Ses RER Po | PASSA re S 8.218.9: 1.300 8.318.951.30 8.9%8.971.2 » » 
A1 AO: Era isreses . ssadoémetesidess ee cocvovre 1 9.922 83:00 — 43,322:443.00 = 3.32,4113.000 » » 
Net.pour les litres Ier ct Is. ss se Ge pérhelssls 5.026.5931.9300 5.026.531.300 5.026.531 .300 » » 
] E III 
Q ; sé atn ne dans 8 us 15.000.000 15.000.000 15.090.009 ” ” 
ee US | ST D — nn 
D nses militaires 
* # 
Où dits ori SR die VS te : hist 6.101.860.000 5.S29,060,000 5.829,050.0900 » A » 
À Maé nans nee RS VE ensenossese |—= 1.492.815.000 |: 1,192,815.000 |— 1.192.8:5,000 » « 
N [ ] lépenses milila ‘ adobe 4.612.015.000 4.336.215.000 4.326.215.000 » » 
l'« \ ( ] le budget général....…. 0.653.516.300 9.3:7.71:0.200 9.371.716.300 » » 
Budgets annexes. 
ONVETINTES. s sossnsseesonee ve ATEN Rs APS 10.355.000. , 412.232.000 110.355.000 |» 1.977.000 
ADNUIAIONS sos... RE PEL: hp LEE UD #8 7 ensspesose |—  913.0987.000 |, 409.678,000. |— 313.937.000- » 1.917.000 
Net en moins your Jes budgels -annexes,,.,.,... | — 173.632,000 —:  4169,678.000 |— 473.632.000 . » 3.951.000 
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Les ouvertures de crédit qu'il convient de | rement, les trois chapitres de ce budget qui 


signaler sont les suivantes: 
A. — Crédits eivils. — La part de beaucoup 


1: 
&.939.000.000) concerne le budget des fra- 
à 


1 plus importante  {6.668.320.000 F sur 


se rapportent aux subventions dues par l'Etat, 
en vertu de règles légales ou contractuelles, 
aux sociétés de transport en commtn de la 


| région parisienne -et à là Soéiété nationale 
aux publics et transports ct plus parliculiè- : des chemins de fer. La première de ces Sub- 


ventions, d'un montant de 99 millions de 
francs,-représente la moitié du déficit d'exploi- 
tation dé sociétés de transport en commun 
de la région parisienne que l'Etat doit prendre 
à sa charge en vertu de l’article # de la loi 





du 27 décembre 1911; la deuxième, qui s'élève 


\ 
à 
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à 1.326.439.000 F, correspond au déficit d'exploi- 
tation de la Société nationale des chemins de 
fer pour l'exercice 1946, tel qu'il a été arrêté 
après vérifications des comptes par la mission 
du contrôle financier; la troisième, sott 4,241 
millions 881.000 F, résulte du jeu des dis- 
positions de l'article 18 de la convention du 
1 août 1937, en verlu desquelles l'Etat est 
tenu, lorsqu'il a différé des relèvements de 
tarifs proposés par la Sociélé nationale, de 
verser à celle-ci une subvention égale à la 
pertes de recettes qui en résulte pour elle. 

Au budget des finances, une ouverture de 
crédits de 60.300,000 F est proposée pour cou- 
vrir les 3: Dot d'augmentation de l'indem- 
nité de résidence payés en application du dé- 
cret du 16 anvier 1946. 

Des crédits, qui s'élèvent à 250 millions en- 
viron, rendront possible la régularisation, par 
le ministère de la justice, des avances faites 
per les receveurs de l'enregistrement au titre 
des frais de justice en France. 

Les dotalions dont l'ouverture est prévue au 
budget de ia population doivent permettre, à 
concurrence de 69.500.060 F, de rembourser 
la Société nalionale des chemins de fer fran- 
cais des sommes qui lui sont dues par la 
Croix-Rouge pour les trois premiers trimestres 
de 1916, au titre des frais de transport sous 
son pavillon de dons provenant de l'étranger; 
depuis le 4er octobre 1946, la Croix-Rouge sup- 
porle effeclivément ces dépenses et des crédils 
spéciaux ont élé ouverts à cet effet au bud- 
get de 1947, mais l'état actuel de la tré:ore- 
rie de cet organisme ne lui permet pas de 
régler l’arriéré en question. Pour le surplus, 
soit 107 millions de francs, les crédits deman- 
dés sont destinés à couvrir 1es dépenses sup- 
plémentaines résultant, en matière d'assis- 
tunce, du relèvement du taux de prestations 
et des salaires. 

Quant à la production industrielle, le cré- 
dit de 530.460.00 F dont l'ouverture est en- 
visigée à pour objet de permettre le rem- 
boursement au Trésor des sommes qu'il à 
avancées à titre de versement de la partici- 
palion prise par l'Etat dans l’augmentatior 
du capilal de la Compagnie française des pé- 
troles, en vertu-de la faculté qui lui est accor- 
dée par la loi Gu %5 juillet 4931 de conserver 
dans Ja sotiété une participation de 35 p. 100 
du capital sociel et de 40 p. 100 du noinbre 
total des voix. 

B. — Crédits militaires, — A concurrence de 
4,59) millions de francs environ, les augmen- 
{ations envisagées concernent la solde de di- 


vers personnels mililaires. C'est ainsi que, 
pour l'armée de mer, les dépenses supplé- 
mentaires à régulariser, qui s'élèvent à 


625 millions de francs environ, proviennent 
essentiellement de la révision des tarifs d’Ex- 
trême-Orient, de Ja majoration des taux des 
allocations familiales et de l'indemnité de ré- 
sidence, de l'octroi d'une solde de congé eux 
membres des F, N. F, L., du relèvement de 
l'ancienneté moyenne des marins et enfin du 
renforcement des effectifs d’Exlrérme-Orient. 

Quant à l'insuffisance des crédits ouverts 
pour le payement de la solde des personnels 
Inililaires des territoires d'outre-mer, elle at- 
tint 687 millions de francs et résulte de l’ac- 
<roissement des effectifs d'Extrème-Orient. Get 
accroissement d'effectifs justifie, en°outre, avec 
l'élévation du prix de revient de la ration in- 
lervenue en cours d'exercice, l'augmentation 
de 5.500 millions destinée à couvrir la lota- 
lé des dépenses d'alimentation des troupes 
en service dans les territoires d'outre-mer. 

Les autres majorations de crédits deman- 
dées au titre des budgets des armées et de 
li France d'outre-mer se chiffrent approxima- 
livement à 890 millions de francs: elles sont 

Slinées essentiellement, d'une part, à assu- 
rer le règlement des dépenses de transport im- 
prévisibles au moment de la préparation du 
udget, et résultant notamment du regroupe- 
ment des forces en France et en Afrique du 
Nord el, d'autre part, à permeltre le rembour- 
scment de l'avance consenlie en 4916 par le 
tomple spécial de l'habillement. 

En ce qui concerne, enfin, k budget de l'ar- 
Meément, la seule augmentation de crédit im- 
Vorlante, qui s'élève à 119 millions de francs, 
est applicable à la régularisation d'achats de 
Matériels effectués aux Etats-Unis et à l’apu- 
rement de traites coloniales émises pour les 
besoins des forces françaises d'Extrême- 


Orient, - d 
AS propositions ainsi présentées par le 
ouvernernent ont, lé acccptées sous réserve 





de certaines observations, mais sans modifi- 
calions importantes, par la commission des 
finances de l'Assemblée nationale et par 
l'Assemblée elle-même, Seuls ont été suppri- 
nés — en accord d'ailleurs avec-le Gouverne- 
ment — Jes crédits inscrits à trois chapitres 
du budget des armées et s’élevant au tolal 
de 275.800.000 F, qui, à la suite d’opéralions 
de régularisation intervenues depuis l’élabo- 
ration du collectif, n'apparaissent plus indis- 
pcusables. 

On signalera en outre, pour expliquer la 
différence qui apparaît dans le tableau en ce 
qui concerne les budgets annexes qu'il s'agit 
simplement d'une erreur matérielle, le Gou- 
vernenent ayant proposé au titre de la Légion 
d'honneur. vour un total de 1.977.000 F, des 
annulations de crédits qui se sont transformées 
en ouvcriures. 

Votre commission des finances, fidèle à la 
ligne de conduite qu'elle s'est tracée lors de 
l'étude du précédent collectif sur l'exercice 
1945, estime que, n'ayant pas participé à l'éla- 
boration du hndget de cet exercice, elle ne 
peul discuter des proposilions qui lui sont au- 
jourd'hui présentées avec la rigueur qu'elle 
apportera à l'examen des crédits supplémen- 
{aires demandés pour 1947. Bien entendu, elle 
a cependant étudié avec soin le présent pro- 
jet de loi; elle doit rendre cette justice au 
Gouvernement que les remarques que ses dif- 
férents membres ont été amenés à formuler 
sont dans }’ensemble beaucoup moins graves 
que celles qu'a récemunent appelées le pro- 
jet de loi d'ouverture de crédits spéciaux 


-d’excrcices clos ct périmés. 


Notons en premier lieu que certaines des 
ouxerlures de crédit demandées ne corres- 
pondent pas à des dépenses obligatoires et au- 
raient dû par suite être prévues au titre des 
exercices clos (il s'agit des chapitres 163 et 
188 du budget des finances et du chapitre 217 
de l'éducation nalionale). Elant donné la con- 
comilance des deux textes, l'irrégularité est 
peu grave. 

En ce qui concerne maintenant les dota- 
{ions deslinées à subventionner les {ransports 
de la région parisienne el la Société nalionale 
des chemins de fer français (chapitres 75, 78 
ot 78 bis es travaux publics), ainsi que la 
participation de l'Etat à l'augmentation de ca- 
pital de la Compagnie francaise des pétroies 
(chapitre $5 bis de la production industrielle) 
votre commission eslimerait plus conforme à 
la sincérité budgélaire de ne pas renvoyer 
d'office aux collectifs de régularisation les cré- 
dits de cette nature, mais d'en prévoir l'ins- 
criplion, pour un montant aussi approché que 
possible. soit dans la loi de finances, soit 
dans un collectif d'engagement, sinon dans 
un texte spécial antérieur à l'exécution de la 
dépense. 

Au titre des dépenses militaires (armées- 
section Ilf-guerre) le Gouvernement sollicite 
deux crédits d’un montant respeclif de 
66 millions ‘chapitre 59 bis) ct de 513 mit- 
lions (chapitre 60), destinés à rembourser 
une dette contractée par le service de la gen- 
darmerie à lézard du compte spécial de l’ha- 
billement. 

Sans insister sur le caractère frréguiier de 
l'engagement de la dépense, ni surtout sur la 
date tardive à laquelle la régularisation est 
demandée, votre commission des finances 
appelle attention du Gouvernement sur les 
conditions souvent défectueuses dans lesquel- 
les- sont passés et exécutés les marchés de 
l'Etat et des collectivités publiques. Elle doit 
signaler tout particulièrement à ce titre le 
manque de coordination entre les services dé- 
pensiers et les services du ministère de l'in- 
dustrie et du commerce, chargés des atiribu- 
{ions des matières premières nécessaires. 

Dans certains cas, ces attributions dépas- 
sent les crédits régulièrement ouverts, d’où 
une tendance des services utilisateurs à dé- 
passer les dotations et à demander des sup- 
éments importants dans les collectifs ou les 
budgets supplémentaires, Dans d'autre cas, 
c'est le contraire qui se produit, et des tra- 
vaux de programmes enfrepris sur la base 
d'un certain volume de crédits doivent être 
interrompus, d'où il résulte des pertes de 
main-d'œuvre ét de matières premières, et, 
en définitive, un coût beaucoup plus élevé 
pour un même travail. 

Des contacts beaucoup plus poussés doivent 
donc être réalisés entre les services chargés de 
la surveillance ou de la direclion Qc l'éco- 











nomie, et les services chargés de la gestion 
des deniers publics. 

Par ailleurs, les relards constatés dans l'at- 
tribution des matières premières mettent 
souvent les soumissionnaires respectueux de 
la réglementation en état d'infériorilé par 
rapport à ceux qui le sont moins. Il est bien 
évident en effet que la possession d'un stock 
plus ou moins important et plus où moins ré- 
gulier de marchandises permet à der- 
niers de respecter des délais ou de consentir 
des prix plus intéressants. 

Il en cest de même des retards dans les 
payements qui aboutissent en définilive à 
une sorte de privilège, dans l'obtention des 
marchés de l'Etat, au profit des entreprises 
jouissant d’une trésorerie abondante, au dé- 
triment de maisons parfaitement honorables, 
mais qui ne peuvent attendre des mois et des 
années pour recevoir leur dû. 

Enfin, il a été constaté pour ae nombreux 


ces 


1» 
chapitres que les anrulations- qui y sont pro- 
posées compensent sensiblement les ouver- 
tures de crédits supplémentaires consenticg 
dans le cadre du collectif précédent (loi äu 


ai mars 1947). 11 est à craindre dans ce3 con- 
ditions que, au moirs pour certains service 
lcs demandes de crédits présentées en mars 
n'aient pas été chiffrées avec tout le soin d 
sirable. Il serait bon que M. le 
finances attire l'attention dc ses 
ce poirt, le renouvellement 
pouvant avoir pour conséquence d'inciter le 
Parlement à montrer plus sévère dans 
l'examen des demandes de créaits suppléme: 
taires. 
Pour les 


IHIHISITC 405 
collègues sut 
de ce 


S Crreurs 


se 


motifs 


ci-dessus exposés, votre 
commission n'a pas cru devoir assorlir ses 
observations de réductliors de crédits. Elle 
est toutefois obligée de proposer deux modi- 
fications au texte voté par l'Assemblée natio- 
nale : 


L'une pour reporter après l'intervention a8 
la présente loi les dates de clôture de l’exer- 
cice (art. 16) à savoir 231 décembre au lieu 
de 20 seplembre et 31 janvier 1948 au lieu 
de 30 novembre 1947; 

L'autre, pour corriger l'erreur matérielle si- 
gnalée plus haut: retransformer en annulations 
les ouvertures de crédit prévues au budget 
annexe de la Légion d'honneur . 

Il convient en terminant de faire le point 


er ce qui concerne la situation de l’exer- 
cice 1946. Le Gouvernement a présenté dans 
le fascicule no 2547 (pages 11 à 20) le détail 


de cette situation. Il n'est pas indispensable 
de reproduire ici ce document, les résultats 
qu'il fait ressortir ne différant guère d'ail- 
leurs de ceux que nous irdiquions dans le rap- 


port n° 16% que par l'intervention du texte 
aujourd'hui en discussion. 

Recettes. — Situation au 10 février 1947, 
408 milliards: situation au 31 juillet 1947, 
103 milliards. 

Dépenses : 

Civiles. — Situation au 10 févri 1917 


491 milliards ; 

427 milliards. 

Militaires. — Situatior au 10 février 1947, 
179 milliards ; situation au 51 juiliet 1914 

183 milliards, 

Excédent de crédits. Situation au 10 fé- 

vrier 1947, 192 milliards; situation au 31 juil- 

let 1947, 202 milliards. 
M. le rapporteur général-de la 


siluation au 931 


commission 


des finances de l’Assemblée nationale s'est 
livré à une intéressante comparaisor entre 
les exercices 1945 et 1946. IL en a conclu, sous 
le bénéfice de certaines précautions, à une 
amélioration £sensible de Ia situation budgé- 
taire, dont or ne peut que se réjouir. Ce 


n’est pas dans ce rapport le lieu ni le mo- 
ment de pousser la comparaison jusqu’à 
l'exercice qui s'achève actuellement, Mais vo- 
tre rapporteur général aura d'ici peu de jours 
l’occasion d’aborder aevant vous celle ques- 
tion et de vous communiquer des chiffres qui 
re détruiront has cette impression r 
tante. 

Il y à leu cependant de noter que même 
dès_ l'exercice 1946, la situation est meilleure 
que ne semblent l'indiquer les chiffres ci- 
dessus. Les montants qui figurent sous la ru- 
brique « Recelles » et qui sont d'ailleurs ri- 
goureusemert les mêmes pour le 140 février 
et le 31 juillet ne correspondent en effet qu'à 
des évaluations. Le chiffre àes recouvrements 
effectifs en fin d'exercice est, aux termes de 
renseignements complémentaires fourris par 
l'administration des finances — sous réserve 


confor- 
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de rectifications possibles fnsqnu'à la clôture 
de l'exercice — de 421 milliards en nombre 
rond, ce qui amère le déficit aux environs 
de 183 milliards. 

Compte tenu ae ces observations, votre com- 
mission des finances vous propose d'adopter 
le projet de loi dont la tencur suit: 


PROJET DE LOI 
SECTION IL. — BUDGET GÉNÉRAL (SERVICES CIVILS). 


Art. 4er, — J1 est ouvert aux ministres, au 
titre du budget général {services civils) pour 
l'exercice 1946, en addition aux crédits aHoués 
par la loi de finances du 31 décembre 1945 et 
ar des texles spéciaux, des crédits s'élevant 
Û la somme totale de 2.318. 974.900 F et répar- 
tis, par service et par chapitre, conformément 
à l'état A annexé à la présente lJoi. 

Art. 2, — Sur les crédits ouverts aux mi- 
nistres, au titre du budget général (services 
civils) pour l'exercice 1946, par la loi de finan- 
ces du 31 décembre 19%5 et par des texles 
spéciaux, une somme totale de 3.522.443.000 F 
est définitivement annukée, conformément à 
l'état B annexé à la présente lai. 

Art. 3. — 11 est ouvert au sinistre du {ra- 
vail et de la sécurité sociale, au titre du bud- 
get général (services <ivils) pour l'exercice 
4946 (utre HIT « Reconstruction et équipement) 
en addition aux crédits ouverts tant ar la oi 
de finances du 31 décembre 1915 que par des 
textes spéciaux, un crédit de 145 millions de 
francs applicable au chapitre B « Subventions 
aux communes pour frais d'entretien des pri- 
gonniers de guerre 2. 

SECTION IT, — RUDGET GÉNÉRAL (DÉPENSES 
MILITAIRES) 


Art. 4, — J1 est ouvert aux minisires, ou 
{itre du budget général {dépenses mulitaires) 
pour l'exercice 19:65, en addition aux crédits 
alloués par la loi du 5 avril 1946 et par des 
textes spéciaux, des crédits s’élevant à la 
somme totale de 5.829.060.000 F conformément 
à l'état C annexé à la présente loi. 

Art. 5. — Sur les crédits ouverts aux minis- 
tres, au titre du budget général (dépenses mi- 
litaires) pour d'exercice 1946, par la loi du 
5 avril 1946 et par des textes spécianx, une 
comme de 1492.8:5.000 F est définilivement 
annulée “onformément à l'état D anntxé à la 


"ES nie loi. 


pré 
SECTION JIL = BUDGERS ANNEXES 


Caisse nationale d'épargne, 


RECETTES 
Art. 6. — Les évaluations de receltes du 
” 6 , " 1 * San à 
budget annexe de ia Caisse nationale d'épar- 
une, pour l'exercice 19%, sont augmentées 


d’une somme de 18.715.000 F applicable aux 
chapitres ci-après: 

Chap. 3. — Intérêts des fonds conservés 
compte courant par da caisse des dépôts ct 


consignations, 43 millions de francs, 


Chap, 4. — Droits perçus pour avances sur 
pensions, 535.000 F. 
Chap. 5. — Droits divers ct recelles acces- 


soires, 3.070.000 F, 

Chap. 6. — Retenues pour congés, ahsen- 

ces où mesures disciplinaires, 410.0X F, 
Total égal, 48.715.000 F, 

Art. 7. — Les évaluations de recettes du 
hudget annexe de la Caisse nationale d’épar- 
gne, pour l'exercice 1%6, sont diminuées 
d’une somme de 38.979.000 F applicable aux 
hapitres ci-après: 

Chap. 4er, — Arrérages et primes d'amor- 
tissement des valeurs appartenant à ia caisse 
nationale d'épargne, 27.700.000 F, 

Chap. 7. — Produit de la prescription trente- 
paire, 1.279.000 F. 

Total égal, 38.979.000 F, 


DÉPENSES 


Art, R — Il est ouvert an ministre des 
istes, tékégraphes et téléphones, au titre du 
hadget annexe de la Caisse nationale d'épar- 
une, pour l'exercice 1946, en addition aux cré- 


dits alloués par la loi de finances du 31 dé-- 
“embre 1945 et par des textes spéciaux, des; 


walits s'élevant à la somme totale de 4 mmil- 
lons 720.000 F cet applicables aux chapitres 


£ . 





Chap. 4er, — Intérêts à servir aux déposants, 
4 millions de francs. 

Chap. 4. — Personnel des cadres complé- 
mentaires. — ‘Traitements, 350.000 F. 

Chap. 26. — Impôt de 10 p. 4100 sur le 
montant global des intérêts servis aux dépo- 
sants, 400.000 F. 

Total égal, 4.750.000 F. 

Art. 9. — Sur les crédits ouverts au ministre 
des postes, télégraphes et téléphones, au 
titre fa budget annexe de la caisse nationale 
d'épargne, sur l’exercce 1946, par Ja loi de 
finances du 31 décembre 1945 et par des 
textes spéciaux, une somme totale de 
56.810.000 F est définitivement annulée sur 
les chapitres ci-après: 

Chap. 2. — Administralion centrale. — Trai- 
tements, 200.000 F. 

Chap. 6. — Services extérieurs. — Rému- 
hération d'auxiliaires temporaires, 4.500.000 F. 

Chap. 10. — Services extérieurs. — Indem- 
nités diverses, 200.009 F. 

hap. 418 — Contributions et remises, 
20 millions de francs. 

Chap. 21. — Allocations familiales, 200.000 F. 

Chap. 25. — Fonds provenant de la pres- 
criplion trentenaire et à verser à la caisse 
des dépôts et consignattons, 750.000 F, - 

Chap. 30. — Versement au budget général 
da l'excédent des recettes sur les dépenses, 
53.060.000 F. 

Total égal, 56.810.000 F. 


Imprimerie nationale, 


Art, 10. — Sur les crédits ouverts au 
Ininistre des finances au titre du budget 
annexe de l'Imprimerie nationale pour l’exer- 
eice 1916, des crédits s’élevant à la somme 
totale de 13.150.000 F et applicables aux €ha- 
pitres ci-après sont annulés: 

Chap. 3 — Indemnités de résidence, 
350.009 F, 

Chap. 7. — Entretien des bâtiments et four- 
niltures pour réparations, &00 000 F, 

Chap. 8. — Entretien, réparation, amortis- 
sement industriel du matériel d’exploitation, 
10.500.000 F. 

Chap. 43. — Assistance aux ouvriers atteints 
de maladie ou victimes d'accidents du travail, 


700.009 F. 
Subventions, 650.000 F. 


Chap. 14 — 
Total égal, 43.150.000 F. 


Légion d'honneur, 
DÉPEXSES 


Art. 41. — Sur les crédits ouverts au minis- 
ire de Ja justice, au titre du budget annexe 
de la Légion d'honneur +, l'exercice 1946, 
une somine, de 1.977.000 F est définilivement 
annulée sur les chapitres ci-après: 

Chap. 2, — Grande chancellerie. = Traite- 
ments, 116.000 F. 

Chap. 4 — Grande chancellerie. — Salai- 
res, 171.000 F. z 

Chap. 6. — Maisons d'éducation. — Traite- 
ments, 549.000 F. 

Chap. 7. — Maisons d'éducation. — Cadres 
complémentaires, 309.000 F. 

Chap. 8. — Maisons d'éducation. — Salai- 
res, 491.000 F. ; 
Chap. 9. — Maisons d’éducalion. — Alloca- 
{ions aux professeurs externes de l’enseigne- 
ment supérieur. — Jndemnités diverses, 
143.000 F. 

Chap. 410. — Indemnités de résidence, 
168.000 F. 

Total égal, 1.977.000 F. 


Monnaies et médailles. 
DÉPENSES 


Art. 42. — Sur les crédits ouverts au minis- 
tre des finances au titre du budget’ annexe 
des monnaies et médailles pour l'exercice 
4916, des crédits s’élevant à la somme totale 
Ue 15.300.000 F et applicables aux chapitres 
ci-après sont annulés: 

Chap. 14. — Fabrication des médailles, 
1.800.000 F. ; ES 

Chap. 19. — Retrait des monnaies fran- 
caises démonétisées, 10.500.000 F, 

Total égal, 15.300.000 F, 





Postes, télégraphes et téléphones. 
» RÉCETTES 


Art. 43. —. Les évaluations de rec2ttes dœ 
budget annexe des postes, télégraphes et 
téléphones, pour l'exercice 419:6, sont aug- 
mentées d’une somme totale de 2.100.000.000 
d2 francs applicables aux chapitres ci-après; 


Recettes d'exploitation proprement dites, 


Chap. 4e, — Recettes postales, 500 millions 
de francs. 
Chap. 2. — Recettes télégraphiques et radio- 
télégraphiques, 200 millions de francs. 
Chap. 3, — Recettes télphoniqu?s, 300 
miflions de francs. ÿ 
Total (recettes d’exploitation), 1 milliard 
de francs. 


Autres recettes. 


Chap. 6. — Remboursement des services 
rendus aux forces allices, 1 milliard 100 mil- 
lions d2 francs, 

Total égal, 2 milliards 100 miilions de 
francs. 


DÉPENSES 


Art. 44. — HN est ouvert au ministre des 
postes, télégraphes :et téléphones, au titre 
du budget annexe des postes, tézraphes et 
téléphones, pour l'exercice 1946, en addition 
aux crédits alloués par la loi de finances du 
31 décembre 1945 et par des textes spéciaux, 
des crédits s’élevant à la somme totale de 
135.605.000 francs et applicables aux chapitres 
ci-après: 


ire section, — Dépenses ordinaires. 


Chap. 16 bis (nouveau). — Personnel des 
cadres complém2ntaires. — Traitements, 24 
miliions de francs. 

Chap. 36. — Transport des correspondances, 
du matériel et du personnel, 1406 millions de 
francs. 

Chap. 39, — Aide aux forces alliées, 
2.200.000 francs. . 

Chap. 43. — Œuvres sociales, 4.805.009 
francs. 

Chap, 51. —  Remboursements, 100.000 
francs. 

Total, 134.105.000 francs. 


2e section. — Dépenses extraordinaires. 


Chap. 66 R. — Travaux de r2construction, 
— Exécution des travaux, —- Rétribution de la 
inain-d’'œunvre exceptionnelle, 4.500.000 francs. 

Total égal, 135.605.000 francs. 

Art, 45, — Sur les crédits ouverts au minis- 
tre des postes, télégraphes et téléphones, au 
iilre du budget annexe d2s. postes, télégra- 
hes et téléphonés, pour l'exercice 1916, par 
a loi de finances du 31 décembre 1945 et par 
des textes spéciaux, une somme d2 226 mil- 
lions 750.000 francs est définiuvement annulée. 
sur les chapitres ci:après: 


dre section. — Dépenses ordinaires. 


Chap. 3. — Administration centrale. — 


Personnel titulaire. — Traitements, 4 mil-, 
lions d23 francs. 

Chap. 4 — Administration centrale. — 
Rétribution du personnel auxiliaire, 4 mil- 
lion de francs. 

Chap. 7. — Services d’enseignemenf, + 
Traitements, 3 millions de francs. 

Chap. 8 — Ateliers et dépôt central du 
matériel. — Imprim2rie des timbres-poste. — 
Traitements, 2 millions de francs. 

ap. 1 —  Recettes-distributions. — 
Traitements, 7 millions de francs. 

Chap. 43, — Services d'acheminement des 
co gt — Traitements, 7 millions 
2 francs. 

-Chap. 44 — Services techniques spécialisés. 
— Traitements, 42 millions de francs. 

Chap. 49. — Indemnités éventuelles et 
spéciales, 39.500.000 francs. L 

Chap. 241. — Rémunération des gérants des 
bureaux secondaires, 45 millions de francs. 

Chap. 22 — Centra national d’études des 
télécommunicatiôns; — Rémunération du 

ersonnel auxiliaire et dû personnel contrac- 
luel, 2 millions de francs- 
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Chap. 24. — Rajustement de la rémunéra- 
tion des fonctionnaires des postes, télégraphes 
et téléphones, 4.750.000 francs. 

Chap 30. — Travaux d'impression, 7 
lions de francs. 

Chap. 31. — Loyers, 5 millions de francs. 

Chap. 34. — Dépenses de fonctionnement 
du centre national d’études des télécommu- 
nications, 25 millions de francs. 

Chap. 35. — Rattachement des abonnés au 
téléphone et travaux d'extension s'y rappor- 
tant, 25 millions de francs. ’ 

Chap. 41. — Allocations familiales du per- 
sonnel titulaire, 50 millions de francs. 

Chap. 42. — Allocations familiales des per- 
sonnels auxiliaire et contractuel, 40 mil- 
lions de francs. 

Chap. 45. — Subvention de foncticnnement 
à divers organismes, 4 million de francs. 

Chap. 50. — Conférences et organismes in- 
ternationaux, 5 millions de francs. 

Total, 225.250.000 F. 


mil- 


2% Section. — Dépenses extraordinaires. 


Chap. 67 R. — Travaux de reconstruction. 
— Exécution des travaux. — Indemnités, 
1.500.000 F. 

Total égal, 226.750.000 F. 


SECTION AV. — DISPOSITIONS SPÉCIALES 


Art. 16. — A titre exceptionnel, les délais 
complémentaires de la période d'exécution 
des services, fixés par le décret du 25 juin 


4934, complété par l'article 41 de la loi du 
40 février 1939, sont reportés pour l'exercice 


4946: 

4» Au 31 décembre 1947, pour l'autorisation 
et la régularisation par des crédits suprlé- 
mentaires des dépenses afférentes aux charges 
publiquës rendues obligatoires par la loi de 
finances et dont le montant ne peut être dé- 
finitivement connu qu'après l'exécution du 
service ; 

2» Au 31 janvier 1948 pour toutes autres 
opérations de régularisation. 


Etat A. 
BUDGET GÉNÉRAL (SERVICES CIVILS) 
Tableau, par service et par chapitre, des cré- 
dits supplémentaires demandés sur l'exer- 
cice 1946, 
Affaires étrangères. 
TrtnE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
5e parlie. 


— Matériel et fonctionnemen! 
des services. 
Chap, 2%. — Frais de correspondance, de 


courriers et 
Chap. 25, 
de francs. 
Chap. 26. — Missions. — Participations aux 
conférences internationales, 8.691.000 F, 
Total pour la be partie, 27.694.000 F. 


9e partie, — Dépenses diverses. 
Chap. 47, — Participation de la France à 
des dépenses internationales, 260.000 F. 
Chap. 50. — Droits supplémentaires Ge va- 
tations appliqués dans les chancellerics, 
0000 EF. 


de valises, 143 millions de francs. 


Frais de voyage, 14 millions 


Total pour la 9% parlie, 710.000 F. 
. Toial pour les affaires Ctrangères, 38 mil- 
lions 401.000 F. 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


TITRE IL. — LIQUIDATION DES DÉPENSES RÉSULTANT 
DES HOSTILITÉS 


Chap. LZP bis. — Fonds nalional de soli- 
darilé des familles des morts au chanp d'hon- 
heur, de prisonniers, de déportés politiques 
et de viclimes civiles de la guerre, 25 mil- 
lions 061.000 F. 


Education nationale. 
Titre Ier, —- DÉPENSES, ORDINAIRES 


® partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 


Chap. 217. — Entretien des élèves profes- 
S£urs de l’enseignement, 44:999.000 F, 




















Finances. 
Titne Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4e partie. — Personnel. 
Chap. 134. — Indemnités de résidence, 
60 300.000 F 


we partie. — Matériel et fonctionnement 

des services. 

Chap. 163. — Remboursement de frais des 
services extérieurs du Trésor, 23 millions de 
francs. 

Chap. 188. — Frais d'achat et d'entretien 
d'instruments de vérification. de plaques de 


| contrôle et d'objets de scellement nécessaires 
: à la constatation et au recouvrement de l'im- 


pôt, 110.000 F. 
Chap. 195. — Poudres ct salpêtres. — Achats 
ct transports, 213 millions de francs. 
Total pour la 5° partie, 516.110.000 F. 


9% partie. — Dépenses diverses. 

Chap. 224 Lis. — Indemnités aux tilulaires 
d'offices d'agents de change supprimés par 
l'arrêté provisoirement applicable du 1° mars 
1944, 236.300 F. 

Total pour les finances, 406.6:6.200 F. 


Justice. 
Time Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


& partie. — Personnel. 


Chap. 15. — Rémunéralion des personnels 
auxiliaires, 700.000 F. 


9e partie. — l'épenses diverses. 

Chap. Gi. — Frais de justice en France, 
247.610.000 F. 

Chap. 62. — Fonctionnement des tribunaux 
des pensions, 2.901.000 F. 

Chap. 66. — Consommation en nature dans 
les services extérieurs pénilentiaires, 
45.442.000 F. 

Total pour la 9 partie, 295.953.000 F, 
Total pour la justice, 296.653.000 F, 


‘ Population. 
Titre Ier, — J'ÉPENSES ORDINAIRES 


fe partie, — Charges sociales 

ap. 91. — Assistance à la famille, 180 
millions de françs. à 

Chap. 94. — Protection de la maternité et 
de la première enfance (ordonnance n° 45- 
2720 du 2 novembre 1945), 19 millions de 
francs. 

Total pour la de 


millions 
francs. 


7 partie, 199 
8 partie, — Subventions. 
Chap. 431 bis. Remboursement à la 
Croix-Rouge française frais de transport 
e dons provenant de l'étranger sous pavillon 
de d Ï t de l'étrang u viiloi 
croix-rouge, 69.500.000 F. 
Total pour le titre Ier, 208.500.000 F. 


des 


TITRE IT. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. LA. — Dépenses de 
vices départementanx 
taire8, 8 millions de francs. 

Tolal pour la population, 


personnel des ser- 


des allocations mili- 


276.500.000 F, 


Production industrielle, 
Tire Ier, — DÉPENSES ORDIXAIRES 


9e partie. — Dépenses diverses, 
Chap. 85 bis. — Participation de l'Elat à 
l'augmentation de capilal de la Compagnie 
française des pélroles, 590.160.000 F, 


f Ë : 
Travail et sécurité Sociale, 
Tirne Ier, —— DÉPENSES ORDINAIRES 


5e partie. — Matériel et fonctionnement 

des services. 

Chap. 51. — Remboursement des frais d’en- 
caissement des chèques bancaires émis par 
les employeurs en règiement de leurs contri- 
butions, 105.000 F, 


%æ partie, — Charges sociales, 

Chap. C2. et benification 
d'intérêt aux secours muluels, 
920,000 F. 

Chap. 65, — Majorations de pensions ser 
vies par la caisse nationale des retraites pour 
la vieillesse sur le fonds commun inaliénable 
de retrailes des sociétés de secours muluels, 
1.400.000 F, 

Chap. 63. — Contribution annueile de l'Etat 
à la caisse autonome mutuelle de retraites 
des agents des chemins de fer secondaires et 


Subventions 
sociétés de 


aux caisses de retraite assimilées, 8.471.000 F. 
Total pour la 7e partie, 10.791.000 F. 
Total pour le travail el pour la sécurité 


sociale, 


10.899.000 F. 


Travaux pub'ics et transports. 
IL — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


Titre If, — DÉPENSES ORDINAIRES 
8 partie, — Subventions. 

Chap. 75, — Subvention exceptionnelle pour 
la couverture du déficit d'exploitation des 50- 
ciétés -de transport de la région parisienne 
en 1946, 990 millions de francs. 

Chap, 78. — Subvention exceplionnelle à la 
Société nationale des chemins de fer fran- 
çais pour la couverture du déficit d’exploita- 
tion de l'exercice 1946, 1.33%6.439.0600 F. 

Chap. 78 bis. — Subvention due à la Société 
nationale des chemins de fer francais en exé 


cution de l'article 18 de la convention du 


o1 août 1957, 4.341.881.000 F. 
Total pour les travaux publics, 6.663 mil- 
lions 320.000 F, 


II, — MARINE MARCHANDE 
TirRe Ier, — DÉPENSES ORDIXAIRES 
7 partie, — Charges sociales. 

Chap. 99 — Subvention spéciale à l'élablis 
sement national! des invalides de la marine 
21.092.000 F. 

Total pour les travaux publics et trans 
poris, G.719.412.000 F, 
RÉCAPITULATION 
Affaires étrangères, 28.401.000 F 
Anciens combattants et viclim de Is 


guerre, 25.061.000 F. 
Jducation nationale, 41.929.000 F, 
Finances, 406.616.300 F. 
Justice, 296.653.000 F. 

Population, 276.500.000 F. 
Production industrielle, 530.460.000 F. 
Travail et sécurité sociale, 10.899 000 F, 
Travaux publics et transports: 

Service des travaux pubiics et transports 

G6.668.320.000 F. 

Marine marchande, 51.092.000 F 
Tolal pour l’Elat À, 


8.318.971:.200 F 


Etat 8. 


BUDGET GÉNÉRAL {SERVICES CIVI 
Tableau, 


tes c 


1 ? 
var 
édits annulés 


serrice 


el par t härvritre 
sur l'e 


Affaires étrangères, 
Titre Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
& partie, — Personnel, 

Chap. 42. — Délégation temporaire fr 
Çaise auprès du conseil de coopérati 
mique entre la France, la Belgique, 
Bas et le Luxembourg. 
0.000 F. 

Chap. 14. — Rappels de 

L 


17» 
n écono 
les Pays- 
—  ]Jndernnités, 
rémunérations au? 
fonctionnaires réintégrés, 5 millions de fra 
Total pour Ja 4e partie, 5.500.000 F, 
ÿe partie. — Matériel et ionclionnement 
des services. 


Chap. 2%, — Délégation temporaire fran 
çaise auprès du conseil de coopération éconn 


mique entre la France, la Belgique, les Pays- 





Bas et le Luxembourg, — Matériel, 400.000 F, 
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9e, partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 45. — Frais d'assistance à des sinis- 
trés français à l'étranger et avances excep- 
tionnelles aux Français rapatriés, 45 millions 
de francs. 

Chap. 45 bis. — Avances consenties par le 
Gouvernement français à titre d° indemnités au 
personnel des anciennes concessions fran- 
çaises en Chine, 142 rikions de francs. 

Chap. 47 bis, — Réunion de l'assemblée de 
l'Organisation des Nations Unies pour l’édu- 

cation, la science et la culkure. — + ss 
de matériel et de réceztion, 1.560.000 F 

Total po ps la 9 partie, ?8 200.000 F. 
Total po le Titre premier, 34.400.000 F. 


TitnE II. — LIQUIDATION DES DÉPENSES RÉSULTANT 
DES HOSTILITÉS 

Chap. LB. — Service technique des confé- 
rences internationales, — Matériel, 4 million 
de francs. 

Chap. LB quinquies. — Conférence de Par Je 
— Dépenses de matériel et de réceptio 
19 PE lane je {rancs. 

vu - Jous le Titre II, 20 millions de 
To! Na pour les affaires étrangères, 54 mil 
lions 00.000 F, 


COMMISSARIAT GENERAL AUX AFFAIRES 
ALLEMANDES ET AUTRICINENNES 


Tirne ler, — DÉPENSES ORDINAIRES 
A. — Administretion centrale. 
1e nartie E. Ps rennnal 
Chap. 2. — Indemnités et allocations di- 
verses, 100.000 F. 
Chap, 3% — Jndemnités do résidence, 
HI INN) F. * 
Chap. 4. — Supplément famillal de traite- 
ment! 00.000 1 
Total pour la 4° partie, 4.500.000 F. 
J% part — Dépenses diverses. 
Chap. 13. — Allocations éventuelles €t £e- 
{ re, 200 )1F 
Ï ] ] sf on }iraic 
1.û {} X) 1 
B. nd Alle NMANnE: 
4e partie, — Personnel. 
Chap. 13. — Traitements du commandant 
en chef, des administrateurs généraux et des 


divers personnels, 20 millions de franes. 
Chap. 15. — Indemnités et allocations di- 
vêrses, 182.600.000 F 


Chap. = — Indemnités de résidence, 15 mil- 
lions de jrancs. 
Chap. 17, — Supplément familial de traitce- 


ment, 2 millions de francs. 
Tolal pour la 4° partie, 230.809.009 F, 
ve partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 


Chap. 18. — Frais de mission et de dépla- 
cements, 27.700,000 F. 
Chap. 20, — Alimentation, 6 millions de 
ira É SA 
(al pour la 5e partie, 23.700.000 F, 
7e parlie. — Charges sociales, 
Chap. 24. — Allocalions familiales, 5 mil- 
lions de francs. 


9%e partie. — Dépenses diverses. 
Cliap. 26. — Allocations éventuelles de se- 
cours, 1.100.000 F. 
Jolal pour l'Allemagne, 270.900.00 F. 
C, — Autriche: 


ie partie. — Personnel. 


Chap, 29. — Indemnités et allocations di- 
verses, 11.580.090 F, 

Chap. 30. — Indemnités de résidence, 4 mi!- 
lions 920.000 F. 

Chap. 31. nPent familial de traite- 
ment, 

Total pour là äe partie, 49 millions de 
francs. 





5e partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 

Chap. 32, — Frais de missions et de dépla- 
cements, 6 millions de frames. 

Chap. n Matériel, ? millions de francs. 

Chap. 34. — Alimentation, 4.500.000 F. 

Chap. 35. — Habillement et matériel de 
santé, 11 millions de francs. 

Chap. 36. — Service automobile, 28.300.000 F. 

Chap. : 37. — Remboursement à diverses ad- 
ministrations, 3.200.000 F. 
Total pour la 5° partie, 

francs. 


55 millions de 


7m partie. — Charges sociales. 
Chap. 38. — Allocati ons familiales, 7 mil- 
lions de francs. 


d% partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 40. — Allocations éventuelles et sc- 
cours, 4.400.000 F. 
Chap. 41. — Dépenses diverses, 3 millions 
de francs. 
Total pour la 9 partie, 4.100 000 F, 
Total pour l'Autriche, 85.400.000 F. 


D, — Missions et services rattachés. 


9e partie. — Dépenses diverses. 

Chap. 12, — Missions de courte durée pour 
le compte du commissariat général (exper- 
tises et enquêtes pour réparations et restilu- 
tions, — Envois d'experts aux conférences in- 
icralliées), 7.100.000 F, 

Chap. 43. — Mission commerciale française 
en Allema gne pour le compte de l’économie 
nationale, 9.200.400 F. $ 

Chap. is. — Postes de contrôle de circula- 
tion à l’étranger, 2.600.000 F. 

Total pour ‘es missions et services ratla- 
chcs, 19.200.000 F. 


RÉCAPITULATION 
A. — Administration centrale, 4690090 F. 
B. — Allemagne, 270:900.000 EF. 
CO. — Autriche, 85.400.009 F. 
D. — Missions ct services rattachés, 19 mil- 
lions 200.009 F. 
Total pour le commissariat général aux 
affaire s allemandes et autrichiennes, 
37:.100.000 F 


Agriculture, 
Tripx 7, — DÉFEXSES ORPINAIRES 
4e partie. — Personnel, 


Chap. 8. — Indemnités de résidence, 20 amil- 
lions de francs 

Chap. 9. — Supplément familial de traite- 
ment, 7 millions de francs 

Chap. 10. — Traitements des fonctionnaires 
en congé de longuc durée, 777.000 F. 

Chap. 15. — Directions régionales et dépar- 
lementaies des services agricoles. — Truile- 
ments, 2.977.000 F. 

Chap. 16, — Directions régionales et dépar- 
tementales des services agricoles. — Emolu- 
maents du personnel des cadres complémen- 
taires, 121.000 F. 

Chap. 17. — Directions rézionales ct dépar- 
en des services agricoles. — Salaires, 
1.165.000 F 

Chap. 18. — Personnel temporaire des ser- 
vices agricoles, — Emoluments, 2.327.000 F. 

Chap. 19. — Personnel temiporaire des direc- 
tions des services agricoles. — Salaires, 
931 000 F. 

Chap. 20. — Directions régionales et dépar- 
tementeles des services agricoles. — Allüca- 
tions et indemnités diverses, 500,000 F. 

Chap. 21. — Institut national agronomique et 
eg - À nn d'agriculture. — Traitements, 
724 0 

Chap. 22, — institut national agronomique 
et écolesmalionaies d’agriculture. — Emolu- 
ments du ps des cadres complémen- 
taires, 212.090 F 

Chap. 24 — Ecoles d'agriculture, — Traite- 
ne: — 604.000 F 
hap. 27. — uns surveillantes d’éeo: 
né — ; j 0e ménager agricole. — Sa- 
läires, 167 

Chap. 29. — Services des 2 agro- 


P- 
] nomiques., — Traitements,. 115.000 


| 


Chap. 31. — Service des recherches agrono- 
miques. — Cadre secondaire d'agents techni- 
ques contractuels, 138-000 

Chap. 32. — Services des Dares agro- 
nomiques. — Salaires, 196.000 F 

Chap, 37. — Service de la protection des 
végétaux. — Traitements, 964. 

on 7 E ot 2 d ms | 
végétaux, —  Emolumen u 
contractuel, 4.107.000 F. 

Chap. 40: — Service de la ND gd des 
végétaux. — Salaires, 371.000 

mn 45, — Ecoles nationales vétérinaires. 
— Salaires, 491.000 F, 

Chap. 47. — Services sanitaires vétérinaires 
et laboratoire de recherches vétérinaires. — 
Traitements, 484.000 F. 

Chap. 49. — Laboratoire de rech2rches vété- 
rinaires. — pan du persomnel 
contractuel, 526.000 F 

Chap. 50. — Services sanitaires vétérinaires 
et laboratoiré À recherches vétérinaires. — 
Salaires, 183.009 F 

Chap. 51. — Services sanitaires vétérinaires 
et laboratoire de recherches vélérinaires. — 
Indermnités, 442.000 F. 

Chap. 52. — Direction de la FREE des 
fraudes, — Traitements, 265.060 F, 

Chap. 54, — Direction de la répression des 
fraudes. — re vo du personnel 
contractuel, 300.000 

Chap. 56. — er de Ja répression ds 
fraudes, — Indemnités, 232.000 F. 

Chap. 57 — Servioe des haras. — Traîte- 
ments, 14.891.000 F 

Chap. 59. — Service des haras. — Salaires, 
1.633.000 F. 

Chap. 60, — Service d?s haras. — Indemni- 
tés, 814.000 F, 

Chap. Gi — Direction générale du génie 
rural <t de pre agricge. — 
Traitements, 5.018.000 F 

Chap. 62, — Direction générale du génis 
rural et de l’hydraulique ne age — 
Emoluments du Apr une des cadres complé- 
mentair2s, 133. 

Chap. 63. — seuse générale du génis 
rural et de l'hydrauliqu: agricole. — 
Emoluments du personnel contractuel, 
2.824.000 F. 

Chap. 64%, — Direclion générale du génio 
rural et de a pe si agricole. — 
Salaires, | gare 

Chap. 65. — Direction générale du génie 
rural et de l'hydrauliqu2 agricole. — 
Allocations et indemnités diverses, 4.696.000 F 

Chap. 66, — Direction générale des aux el 
forêts. — Traitements, 2.354.000 F. 

Chap. 68. — Direction générale des eaux el 
forêts. — 7 cu du personnel contrac- 
tuel, 3.493.000 F 

Chap. 70. — Direction générale des eaux ct 
forêts. — Aïtlocations et ind2mnités diverses, 
4.105.000 F. 

Total pour la 4 partie, 71.654.000 F, 


5e partie. — Matériel et fonctionnernent 
des services. 


Chap. 86. — Frais de fonctionnement «cs 
commissions de surveillance des taureaux et 
bélire, 5.119.000 F 

Chap. 95. — Frais d'établissement d’enquê 
pe Lg ci. 1.219.000 F. 

Chap. 113. — Anmuités aux organismes û« 
stockage de graines okéaginenses à mé F, 
Total pour la 5° partie, 14.238.000 


îe partie. — Charges soctales. 
Chap. 144. — Allocations familiales, 
1.881.000 F. 
&e partie. — Subventions. 


Chap. 169. — Encouragements à divers 
organismes et manifestations agricoles, 
591.000 F. | 

Tolai pour: l’agricullure, 88.367.000 F, 


Anciens combattants et victimes de la guerres 
TITRE Ie. = DÉPENSES ORDINAIRES 


4 partie. — Personnel, 


Chap. 105. — Traitements du ministre €Ÿ 
du personv?l titulaire de l'administration cen- 
trale, 2.490.000 F. 

Chap. 107, — Indemnités de. licenciement 
“ ersonnél de. l'administraian cenlrale, 





miljons de francs, 














DOCUMENTS 


PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA 


REPUBLIQUE 


715 








Chap. 108. — Salaires du personnel auxiliaire 
de l'administration centrale, 21.450.000 F. 
Chap. 409. — Trait:ments ‘au personnel des 


cadres complémentaires de l'administration 
centrale, 550.600 F, 

Chap. 410, — Traitements du personnel des 
services extérieurs annexes de l’administra- 
tion centraie, 290.000 F 


Chap. 410 bis. — Rémunération du p2rson- 
nel contrac luel des services exlcricurs annexes 
de l'adiministration centrale, 400.000 F, 

€ h ap. 411. — Salaires du personn el auxilfaire 
des services extériurs annexes de l’adminis- 
tation centrale, 280.000 F. 

Chap. 412, — Tr aitements du personnel des 
cadres complémentaires des services -exté- 


rieurs annex2s de ladministration centrale, 
4,:00.000 F. 
Chap, 113. — Indemnités et allocations 


diverÿces du personnel de l’administration cen- 
trale et des services extérieurs annexes de 
J'administration e2ntrale, 4:400.000 F. 

Chap. 116, — Indemnités de licenciement 
du personnel temporaire ect contra:tusl des 
services extérieurs, 2 millions de francs. 

Chap. 419. — Traitements du personnx des 
cadres complémentaires des Services exté- 
rieurs, 40.190.000 EF, 

Chap. 120. — Indemnités et allocatiors di- 
rces des personnels des services extérieurs, 

50.000 F. 

121. repliement ct 
ur, difficuités excçplionnelles d'exister ce, 
4 nillion de francs. 

Chap. 422. — Travaux à la tâche et travaux 
à douwicile, 200.000 F. 

Chap. 423. — Traitements du personnel ti- 


vi 
6.65 
Chap. Co Indemnités de 


tuluire du service de Pétat civil, des succes- 
sions €et des sépultures militaires, 600.000 F. 

Chap. 12: — “Traitements du personnel 

ntraetuel dau service de l’état civil, des suc- 
cessions et des sépullures militaires. 270.000 F. 

Chap. 425. — Salaires du personrel auxi- 
l‘aire du service de l'état civil, des succes- 
sions et des sépulture s militaires, 280.000 F. 

Chap. 126. — Trail ments du personnel des 
cadres complémentaires au service de l’état 
civil, des successions et des sépultures mili- 
tai :, 200.000 F 

Chap. 429. — Traitements du personnel en 
congé de long “ durée pour tuberculose: ou- 
LT | A 150.000 k 
Cha En — JIndemrités de résidence, 

97, O0 ”, 

Chap. 191. = Supplément familial de traf- 
lement ou de solde, 9.450.000 F. 

Jotal pour la 4e partie, 65.570.000 F. 
9° partie. — Matériel et fonelionnement 
des services. 

Chap. 4140, — Aûministration centrale. — 

Frais de déplacement et de missions du per- 


irel. — Indemnités aux médec 
revision des pensions, 3.500.000 F. 

Chap. 441 — Frais de missions, de déplace- 
ment et de séjour des chargés de missions, 
inacmnités et vacalions des médecins de la 
toinmission supérieure de contrôle des soirs 
gratuits et de la commission consultative mé- 


ins civils et 


wo ale, 400.000 F. 

Chap. 442. — Indemnités des médecins em- 
ployés dans les services extérieurs. — Frais 
de déplacement et de transports des per- 
sennels extéricurs, 5.700.000 F. 

Tolal pour la 5 parlie, 9.600.000 F. 

7% partie. — Charges sociales. 
Chap. 417. — Allocations familiales, 2 mil- 
liors 250.000 F, 
Chap. 148, — Attribution aux personnels 


auxiliaires des allocations viagères annuelles 
prévues par }J'article 4er de la” loi du 18 sep- 
tembre 1950, 400.000 F, 
Chap. 149. — Œuvres sociales, 4.400.004F. 
Total pour la 7e parlie, 4.050.000 F. 


9% partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 1451 ter. — Médailles des mères, 
Yeuves et veufs des marts pour la France 
(application de la loi du 20 avril 1946), 6 mil- 
lions de francs. 

Chap. 452. — Secours et allocations à d’an- 
ciers mililaires et à leurs- ayants çause et 
Secours au personnel de l’administration des 
re ane et victimes de la gucrre, 

Total pour la % partie, 7.050.000 F. 
Total pour les anciens combattants et 
victimes de la guerre, 84.070.000 F, 





Economie nationale, 


Titre Ier, — DÉPENSES 


ORDINAIRTS 
£e partie, — Personnel, 


Chap. 1er, — Traitements du ministre et du 


sous-secrétaire d'Etat, — Personnel titulaire 
de l'administration centrale, 10 millions de 
francs. - 

Chap, 3. — Personnel contractuel de l'admi- 
nistralion centrale et des services annexes, 
6.150.000 F, 

Chap. 4. — Personnel auxiliaire de l'admi- 


nistralion centrale el 
4.800.000 F, 


des services annexes, 


Chap. 5. — Cadres complémentaires de bu- 
reau, 2.800.000 F. 
Chap. 6. — Indemnités et allocations di- 


verses du personnel de l'administration cen- 
trale et des services annexes, 235.000 F 
Chap. 7. — Rapporteurs près le comité 
{ral des prix el experts économiques. — 
tements, 2.200.000 F, 
Chap. 12. — Secrélaire généraux pour les 


cen- 
Trai- 


affaires économiques.— Traitements, 350.000 F, 
Chap. 13. — Secrétariats généraux pour les 


affaires économiques. 
Chap. 14. 


Salaires, 3.800.000 F. 
van sec rétariats géné raux pour les 


affaires éc onomi ques.— Indemnités, 790.000 F. 
Chap. 15. — Secrétariat général pour la 
coordination des affaires économiques en 


Afrique du Nord. 
tés. 400.000 F, 
Chap. 16. Service des importations 
des exportations. — Sülaires, 8.300.000 F. 
Chap. 17. — Service des importations et des 
exportations, — Indemn ités, 170.000 F. 


Traitements et indemni- 


+ 


et 


Chap 18. — Direction du commerce de la 
Corse, 550.800 F. 

Chap. 19. — Direction générale du contrôle 
éconoinique. — Traitements Gu personnel du 


service central, 41.300.000 F, 


Chap. 21. — Rémunération du personnel 
contractuel de la direction générale du con- 
trôle économique, 2.300.000 F 


trôle 
personnel auxi- 


Chap. 22. — Direction générale du 
éco \omique. Salaires du 


nn 
COI 


linire temporaire, 3.100.000 F, 
Chap. 23. — Indemnités du personnel de la 
direction générale du contrôle économique 


8.200.000 F. 


Chap. 21. — Service national des statisi! 
ques. — Traitement du personnel titulaire, 
5.200.009 F, 

Chap. 95. — Service national des statisti- 
ques. — Personnel contractuel, 1.809.000 F. 

Chan. 96. — Service national des statisti- 


ues, — Salaires du auxiliaire, 


ques. — 
11.709.000 F, 
.Chap. 27. 


personnel 





Service national 


ques. — Indemnités et aliocalions 
3 millions de francs. 
Chap. 28. — Traitem( nt des fonctionnaires 


en congé de longue durée, 1.500.000 F. 

Chap. 29, — Raprels de rémunération aux 
fonclionnaires réintégrés, 190.000 EF. 

Chap. 20. — Application de la réglementa- 
tion relative aux fonctionnaires suspendus de 
leurs cg ee 300.000 F. 

Chap. 31. — Indemnité de résidence, 
lions de francs. 


AIT 
01 mil- 


Chap. 32, — Suplément familial de al- 
tement, 2.700.000 F. 
Chap. 33. — Allocations familiales, 2 mil- 
lions 900.000 F, 
Total pour la 4e partie, 119.23%5.000 F, 


ü partie. — Malériel et fonclionnement 


des services. 
Chap. 31. — Remboursement de frais. — 
Administration centrale et services annexes, 


131000 EF. 
. Chap. 3. — indermanilés, pour difficultés ex- 
ceptionnelles d'existence, 8.690.000 F, 

hap. 36. — peus et indemnités de réqui- 
er 600.000 F 

Chap. 39. — Frais de fonctionnement 
l’administralion centrale, 137.000 F, 

Chap. 43. — Sec rélariat général pour la coor- 
dination des affaires économiques de l'Afrique 
du Nord. — Matériel ct fonctionnement du 
service, 307.000 F. 

Chap. 44. — Service des 
exportations, — 
241.000 F. 

Chap. 45. — Frais de fonctionnement du ser- 
vice des importations et des exportations, 
100.000 F, 


de 


importations et des 
Remboursement de frais, 

























































































Chap. 46. — Frais de fonctionnement de ta 
direction -du commerce de la Corse, 300.000 F, 
Chap. 47. — Remboursement des frais de la 


direction générale dè contrôle économique, 
502000 F. 

Chap. 90, — Service national des statisti- 
ques. — Remboursement de frais, 315.000 F. 


Chap. 91. 
nationale, 


— Remboursemer 


t à l'imprimerie 
855.000 F, 


Chap. 56. — Frais d'impression, 1.421.000 F, 
Total pour la 5° partie, 15.851.000 F, 
Ge partie, — Travaux d'entretien. 
Chap. 97. — Travaux immobiliers, 100.000 F. 
9 partie, — Dépenses diverses 
Chap. GS. — Frais de fonctionnement des co. 
mités régionaux et départementaux des prix, 


600.000 Fr. 


Chap. 63 bis, — Fra fonctionnement de 
la commission de normalisaluon d compt 
bilités, 120.000 F., 

Total pour la 9 ] artie, 11 { Fi] 
Total pour l'économie nationale, 194 mil- 
jy01 306.000 F, 
Education nationale. 
Titre Ier, — DÉPENSES ORNDINAMES 


Personnel. 
. — JInspe un générale de l'enscel- 
— Traitemen . 4.010.000 F. 


4° parue, — 
Chan. 7 


LI 
» rt 
gnernent,. 


Chap. 8. — Adm ist ion académique. — 
Traitements du personnel titulaire, 9.560.000 EF. 

Chap. 40, — Adminisiration académi que, — 
Rémunéralion du 1! nnel contractuel, 
269,000 F., 

Chap 11 —— A tratior ac moque, 
— Salaires du personne uxiliaire, 20 mil- 
lions 151.000 1 

Chap 12 as Ir ) ä Le — J! 
lernnili s toJ.UUU 1 

Chap. 41, — Ecoles 1 ] — 
Indemnités, 42.719.000 F. 

Char 12. Ecol pril ( ni ! 
Traitement du } mnel { laire 1 milli 
109.000 1 

Chap. 43. — Ecoles primaires élémentaires 
— Rémunération des instituteurs et i 
rices intérimaires, 2.172.000 1] 

Chap. 45. — Ecol primair €] 

— Indemnités, 13.26 1.000 F. 

on ap 51. — Conservatoire 1 nal { 
et métiers, — Salaires du personnel ouvrier, 
887.000 F. 

Chap. 52, — Conser re national des & 
et métiers. — Indemnités, 495.000 I 

Chap. 53. — Etablissements publics dt 
seignement technique. — Trailement! Ï 
personnel Hitulaire. 19.820.000 1 

Chap. 59, — Centres d'app R 
munération du personnel de dir ct ad- 
ninisti tif 72 217.04H) I 

Chap. 60, — Centres d'apprentissage. — Ré- 
munération du personnel €l t, CO mil 
io] 181.009 F, 

Cha Gi. — Cel S d'appri ntuissag —k 
munératio du pi nel prof nnel, 
101.847.000 1 

Chap, 68. — Inspection d'éducation physique 
el des ss ports. — jüulaires du personnel al . 
liaire, 1. 166.000 F. 

Chap. 70. — Ecoles d'éducation physique, — 
Trailements du personnel titulaire, 962.000 F, 
Chap. 73. — Ecoles d'éducation physique 
— Rémunération du personnel contractucl, 

828 000 F. 
Chap. 71. — El les d'éducation physique. — 


Indemnités, G50.000 F, 

Chap. 75. — Professeurs et moniteurs d’édu- 
cation physique, — Traitements du personne 
üitulaire, 44.658.000 F. 

Chap. 76. — Professeurs et moniteurs d’édu- 
cation physique. — Rémunération du perso! 
nel délégué, 8.965.000 F. 

Chap. 77. — Rémunération d moni 
nationaux, 941.000 F. 

Chap. 78. — Professeurs et 
cation physique, — Indemnités, 3.828.006 F. 

Chap. 119. Manufacture nationale de 
Sèvres. — Traitements du personnel titulaire, 
712.600 F, 


y 


moniteurs d'édu- 


Chap. 116. — Musées de France. — Rémuw 
ration du personnel du C cadre compl Cine ntair ë, 
911.000 F. 


Chap. 117 


du person ne 3.000.000 F. 
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Chap. 120. — Bibliothèques nationales ds { Chap. 70. Personnel du cadre comylé- Chap. 132. — Frais d’auxiliaires de J'admi- 
Paris. — Traitements du personnel lilulaire, Ÿ mentaire de l'administration centrale, 709.000 | nistralion des contr:butions indirectes, 3 mil- 


1.183.000 F. 

Chap. 136. — Lecture publique. — Traile- 
ments du personnel titulaire, 1.390.000 F. ; 

Chap. 139, — Lecture publique. — Indemni- 
tés, 269.000 F. 

Chap. 110, — Bibliothèques, — Rémunéra- 
lion du personnel conira luel, 1.773.000 F, 

Chap. 156. — Supplément famiiial de {railc- 
ment, 43.838.000 F. 

Chap. 1458. — Rappels de rémunéralion aux 
fonctionnaires réintégrés, 22.947.000 F. 

Total pour la 4 partie, 592.366-000 F, 


1, 








| EN nrtinn n nt 

y? pa — Matériel et fonctionnement 

des services. 

€] P 169. — Elude et conlro CRT cquip( 

nt olaire et sporüf, — Mat 1 ct frais 
de déplacements, 2.573.000 F. 
1p. 2149, — Education physique ct sport. 
— Frais de déplacements et de mission, 
5.800.000 I 

Chap. 225. — Education physique. — Frais 
trail ) t { Clevt CORTE I 

Chap. 229, — Brevet sportif | pulaire. — 
Frais d'examen, 4.231.000 F, 

Chap 2593. — In demnités pot d Îfi iltés 
exceptionnelles d'existence, 1.005.009 F. 

Tolal pour la 5° partie, 14.189.009 F, 
ro partie. — Charges social 

Chap, 272, — Bourses nationales, 1.523.000 Y 

Chap. 273 — Puni!le uc Ja Nallon, — 
Boursi > 081.000 F. 

, 

Chap D — Hours: ct {ro CLATIX IX 
tièves des centres { n ni rofese nl 
nelle, 116.197.000 F. 

Chap. 233. Î tion physique 
= Bourses, 766.000 F., 

Total à. par . 420 1.000 I 
© a }, — sSsupDrenuons 

( 17. — Suby iux in its d'édu 
( \ j Q > 739 (ON) Fr. 

Oe pa TS D ( 

Chap. 9351 db — Educalion physique et 
£ports. — Format rémililaira, 20.812.000 F. 
lotal } titre Her, 7 48.687.000 F. 
TITRE JT. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 

és x ; : 

{ Ï LE. #1 et letlres. — Dép« es de 
personnel résultar an rdiennag des 
œuvres d'art repli { et leur rapatrit nent, 
120.000 EH 

Mhtnl ; e 
Total } l'éducation onale, 719 mil 
aions 107.090 1} 
Finances. 
TIZRE Ir, — DÉPENSES ORDIXAIMES 
ire partie. — Detle publique, 
Chap. 8. — Annuités de remboursement des 


avances faites pour Je compile de 


dépôts et a cms age À 
jinancement des travaux entrepris ] 
contre Je chômage, 5.5:50.00 F. 

Chap. 9, — Annuités de remboursement des 
avances faites pour le compte de l'Ejat par 
la caisse des dépôts et consignalions pour Je 
financement de travaux destinés à favoriser 
la reprise de l’activité générale, 29.750.000 F. 
Chap. 10, — Financement des programmes 

travaux approuvés par les Jois provisoire- 

t 30 mai 1941 et 4 juin 1911 
> et région parisienne), 997.000 F. 

UE 11, — Services des 
l'avance fañe à l’Elat par Ja caisse des dépôis 
ot cons sig nations en vue de Ja liquidation des 
positions à terme demeurées en suspens à la 
Bourse d2 Paris, 1.400.000 F. 

Chap. 42. — Remboursement au sous- 
compioir des entrepreneurs de la fraclion prise 
en charge par J'Elat des dépenses de finau- 
cement des travaux de ravajement des im- 
dieubles, 4.839.000 F. 

Total pour la 1re pare, 


l'Etat par ta 
Ligi le 
ur lutter 


caisse des 


plicables des 
{ 


nes - 
intérêts «ec 


0.527.009 F, 
4 partie, — Personnel. 
Chap. 68 — Traitement du ministre — 


Personnel de l'administralion centrale, 2 im1- 
liuns 700.000 F, 





francs. 4 

Chap. 71. — Indemnités et  allacations 
diverses. — Travaux supplémentaires de l'ad- 
ministralion centrale, 660.000 F, 


Chap. 13. — Commissaires contrôléurs des | 


assurahces., — Traitements, 1.110.000 F. 

Chap. S6. — ‘Traitements du pe rsonnel cen- 
tral ds administrations financières; 3 mil- 
lions 200. en F. 

Chap. 87. — Indemnités diverses du es 
nel conteal des administrations financières 
1.100.009 F. 

Chap. 88. — Traitements du personnel de 
la cour des comptes, 887.009 F. 

Chap. 90. — Trailements du personnel du 
service des laboratoires, 180.000 x. 

Chap. 92. — Saares des auxiliaires tempo- 
raires du service des Jlaboraloires, 143.000 F. 

Chap. 96. — Agences financières à l'étran- 
cer. — Indemnités, 2.500.000 F, 

Chap. 97. — ‘Traitements des 
supérieurs du Trésor, 2.700.000 F. 

Chap. 98. — Traitements des comptables 
du ‘frésor et du personnel d’encadrement, 
571 millions de francs 

Chap. 99. — Trailements du personnel tilu- 
laire des bureaux des comptables directs du 
Trésor, 100 millions de francs. 

Chap. 100. — Cadre complémentare des 
services extérieurs du Trésor. — Traitements, 
7.200.000 F. 

Chap. 1401. — Frais du personnel auxiliaire 
dans des services des complabics direcls du 
Trésor, 900.000 F. 

Chap. 102. — + Msemaes des comptabies et 
des pers Re titulaire des servxes exté- 
rieurs du Trésor, 32. 500.000 F. 

Chap. 106, — Cadre complémentaire de d ad- 
min'siralion des contributions 
Traitements, 42 millions de francs. 

Chäp. 407. — Rémunération des agents 
contractuels de l’administration des con‘ribu- 
tions directes, 2,800.600 F. 

Chap. 1409. — Frais d’auxiliaires de 
n'stration des 
lions 800.000 F. 

Chap. 410. — Traitemenis du personnel du 
cadastre, 11.200.000 F. 

Chap. 411. — Indemnités diverses du per- 
sonnel du cadastre, 3.600.000 F. 

Chap. 112. — Rémunération du personne: 
d'exécution du cadastre, 900.000 F. 

Chap. 411%. — Trailements et indemnités 
complémentaires du personnel départemental 
de l'administration de l'enregistrement, des 
domaines e: du timbre, 41.800.000 F. 

Chap. iii. — ‘Tratements et salaires du 
évier #6 secondaire de l'administration de 

enregistrement, des domaines ef du timbre, 
9.600.000 F. 

Chap# 115. 


compiables 


direc!e 5. — 


l'admi- 
contribulions direcles, 20 mil- 


— Personnel du cadre romplé- 
mentaire de l'administration de l’enregistre- 
ment, des domaines et du timbre. — Traile- 
ments, 250.00 F. : 

Chap. 116. — Rémunération des agents 
contractuels de Yadm nistration de l'enregis- 
trement, des domai nes €t du timbre, 3 mil- 
lions 800.000 

Chap. 118. — . Frais d’auxtliaires de l’admi- 
nistration de J’enregistrement, des domaines 
et du timbre, 12 millions de francs: 

Chap. 121 — Tratements du personnel des 
bureaux de l'administration des douanes, 
9.195.000 F 

Chap. 422. — Traitements du personnel des 
brigades des douanes, 5.373.000 F. 

Chap. 124 — Indemnités Qu personnel de 
l'administration des douanes, 1. 115.000 F. 

Chap. 125. — Frais d'auxiliaires de l’admi- 
nistralion des douanes, 600.600 F. 

Chap. 126 — Tralements et indemnités 
complémentaires du personnel départemental 
de l’adminis'ration des con! triputions indi- 
rectes, 419 millions de francs. 

Chap. 127. — Traitements des agents de 
conslatalion, commis des contribu‘ions indi:- 
rectes et rm eceveurs buralistes fonctionnaires, 
6.650.000 F 

Chap, 4128. — Emolumonts des receveurs 
buralistes non fonctionnaires, 600000 F. 

Chap. 129, — Trailements du personnel des 
cadres RS des contributions 
ind:recies, 1.700.000 F. 

Chap. 130. — Indemnilés dn personnel de 
administration des contributions indirectes, 

1.200.000 1 











0 . . 
. centrale, 4 million de francs. 





ions de francs. 

Chap. 435. — Supplément familial de trai- 
tement, 14 millions de francs. 

Chap 139. — Application de la réglemen- 
2. relalive aux fonctionnaires suspendus 
de leurs fonctions, 800.009 F. 

Chap. 110, — Rappel de rémunération aux 
fonet'onnaires réintégrés, 4 milion de francs 

Total pour la 4° partie, 9357.471.000 F. 


5e perlié. — Matériel et fonctionnement 
des services, 


Chäp. 144. — Matériel de l’administratiof 

Chap. 153. — Application de la législation 
sur les accidents. du travaii, 600.00 °F. 

Chap. 16%. — Frais de matériel des services 
des comptables direcw du Teuior, 750.000 F. 

Chap. 165. — Frais "divers du Scrvice de la 
perception, 41.890.000 F. 

Chap. 472, — Achat de malériel automobile 
de l'administration des contributions d! rectes, 
720.000 F. 

Chap. 175. — Remboursement des frais de 
personnel du cadastre, 9.500.000 F. 

Chap. 4182. — Remboursement des frais dé 
l'administration des douanes, 2.600.000 F. 

Chap. 184. — Loyers, indemnités de réqui- 
sitions de l'administration des douanes, 
950.000 F. 

Chap. 185. — Al et de 
matériel automobile de J'administralion des 
douanes, 650.000 F. 

Chap. Fr; Me Remboursement de frais de 
l'administration des contributions indirectes, 
L5 millions de francs, 

Chap. 190, —Achat de mat 
de l'administration des 
tes, 3.250.009 F. 

Chap. 491 — Entretien et fon 
du matériel automobile de l'administration 
des contributions indirectes, 1.400.000 F. 

Chap. 192, — Loyers et indemnitss de 
sitions de l'administration des 
indirectes, 3 millions de francs. 

Total pour la 5° partie, 41.3 


hat d’embarcations 


‘riel automobile 
contributions indirec 


etionnement 
r qui 
contributions 


10.000 F, 


partie. — Travaux d'entretien 
Chap. 197. — Versements effectuis par l'Etat 
à titre de contribution à divers trâvaux ea- 


dastraux à la charge des déçarteme nts et des 
communes, 990.000 F. 


fe partie. — Charges sociales. 

Chap. 198. — Atlocations farniliales, 
lions 200.000 F, 

Chap. 499. — Attribution aux personnels 
auxiliaires A ‘allocations viagères annuelles 
prévues par l'article fer de la loi du 18 sep 
“embre 1910, 1.200.009 F. 

Chap. 201, — Dépenses de personnel des ser 
vices sociaux, 910.000 F. : HARAS 

Total pour la 3e partie, 20.600.000 F. 
Se partie, — Subventions, 

Chap. 209, — Subventions pour pertes de 

loyers (lois provisoirement applicables du 


12 se ptembre 1930 ot du 18 août 14941), — Ra- 
valemcent des immeubles, 18.%N.000 F. 
ge partie. — Dépenses divers 

Chap. 217. — Règlements en esp 
demnités de dommages de guerre, ».200.00 F. 

Chap. 22%, — Détaxes de distances, 500.000 F. 

Chap. 221, — Remboursements sur produits 
indirects et divers. 7.600.000 F. 

Chap. 22, — Remboursements pour dé- 
charge de responsabilité en cas de force ma- 
jeure et débets admis en surstance indéfinie, 

175.009 F. 

Chap. 223 — Répartition de produits d’amen- 
des, saisies et € onfis cations attribués à divers, 
150.009 F. 

Chap. 2% — Remboursement de droit à 
l'exportation, 309.000 EF, 

Total pour la 9e partie, 11:925.000 F. 


45 ri 


es 
bee es d'in 


RéÉCAPITULATION 


ire partie, — Dette publique, 27 

4° partie. — Personnef, 957.171 

5e partie. — MaréTie) ct Tonctionnement des 
services, 41.370.000 F 

Ge parie. — Travaux d'entretien, 990.000 F. 


1.000 F. 


7e partie. — Charges sociales, 20.600.000 F. 

Se partie, — Subventions, 18.990.000 F. 

% partie. — Dépenses diverses, 
Total pour le titre 1‘, 


44.925.000 F. 
191,813. F. 





| 





TE 1] 


Chap. 
les loy: 
nance « 

Tol. 


Chap. 
mienne 
Chap. 
centralc 
4.700.004 
Chap. 
générau 
TieUrS € 
francs. 
Chap. 
Soldes «€ 
. Chap. 
d'outre- 
{rancs 
Chap. 
d'outre- 
verses, 
Chap. 
colonial 
ses, S00 
Chap. 
hiaux. - 
Tota 


- 
L 


Chap 
de solid 


Chap. 
— Répa 


Tota 
TITRE II 


Chap. 
tretien « 
ses dive 

Chap. 
coloniale 


T: 


Chap. 
de l'adr 
Chap. 
préfectu 
histratif 
Chap. 
Fans. 


Salaires 
Chap. 
fectures 
Salaires, 
Chap, 
préfec! u 
francs. 
Chap, 
Ms de , 
400 milic 
Chap. 
fonction 
lionale - 
Total 


T1 


Chap. 
T°rsoune 


lrale, 2; 
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Tire JL — LIQUIDATION DES DÉPENSES RÉSULTANT 
DES HOSTILITÉS 


Chap. LA. — Indemnités aux bailleurs dont 
les loyers n’ont pas été majorés par l'ordon- 
nance du 28 juin 1915, 130 millions de francs. 

Total pour les finances, 621.87 
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3.009 F. 
France d'outre-mer. 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4e partie. — Personnel. 


Chap. 3 bis, — Conférence franco-vielna- 
mienne. — Frais de rersonnel, 800.000 F. 
’ Chap. 4, — Personnel de l'administration 
n centrale, — Indemnités et allocations diverses, 
4.100.000 EF, 
Chap. 7. == Traitements des gouverneurs 


généraux, des gouverneurs et résidents supé- 


rieurs en position d’expectafive, { million de 
francs. 

Chap. 10. — Inspection des ralanioss — 
Soldes et accessoires de solde, 41.200.000 F. 

Chap. 13% — Ecole nationale ac la France 
d'outre-mer, — Traitements, 1 million de 
francs. 

Chap. 14. — Ecole nationale de la France 


d'outre-mer. — Indemnités 
verses, 000.000 F. 


et allocations di- 


Chap. 26. — Service provisoire d'assistance 
coloniale. — Traitements et aHocations diver- 
ses, S00.000 F. 

Chap. 32 — Services pénitentiaires colo- 
niaux. — Traitements, 700.000 F. 

Total pour la 4e partie, 7.700.000 F. 
“e partie. — Charges sociales. 

Char. 99. — Allocations familiales, 1.700.090 

rancs. 
8 partie. — Subventions. 
Chap. 72, — Contribution de l'Etat au fonds 


de solidarité coloniale, 13.500.000 F. 
9e partie. — Dépenses diverses 
Chap. 83. — Frais d'instance et de justice. 
— Réparations civiles, 509.060 F. 
Total pour le titre Ier, 27.400.009 F. 
TITRE II. 


— LIQUIDATION DES DÉPENSES RÉSULTANT 


DES HOSTILITÉS 
Chap. LB. — Main-d'œuvre coloniale, — En- 
tretien des travailleurs indochinois et « lépen- 
ses diverses, 67 millions de frîMmes. 
Chap. LD, — Service provisoire d'assistance 
coloniale, 7 millions de francs. 
Total pour le titre 11, 7: millions de francs. 
Total pour la France d’outremer, 101 mil- 
lions 409.000 F. 


Intérieur. 


Titre Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4e partie. — Personnel. 
Chap. 7. — Traitements des fonctionnaires 
de l'administration yréfeclorale, 3.500.000 F. 
‘ Chap. 8 — Traitements des conseillers de 
préfecture et des membres du- tribunal admi- 
histratif d'Alsace et de Lorraine, 450.000 F, 


Chap. 15. — Fonclionnaires et agents des 
pniures. — Traitements, 35 inillions de 
rancs, 


Chap. 16. — Agents contractuels des prélfec- 
fures et des services 


sociaux régionaux. — 

Salaires, 4.500.000 EF. 

Chap. 18. — Personnel auxiliaire des Pr é- 
fectures et des services sociaux régionaux. — 
Sahires, G millions de francs. 

Chap. 49. — Fonctionnaires et azents des 
préfectures. — Indemnités, G millions de 
francs. 

Chap, 24. — Personnels titulaires et assimi- 


Ms de la sûreté nationale. 
" Milions de REY 

Chap. 96. Personnels .contrafluels et 
fonctionnaires temporaires dela sûrelé na- 
lionale 10 millions de franes. 

Total pour l'intérieur, 165.450.000 F, 


0 


Traitements, 


Justice. 


TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4° partie, — Personnel. 
Chap. fer, — Fraitements du aministre et. du 


F*rsonnel tilulaire de : l'administration cen- 
rule, 20.000 F. 






Chap. Lis. — Indemnités 
ceptionnefles aux magistrats 
claire, 14 millions de fr: 


forfailai 
de 


incs 


tements, 200.000 F, 

Chap. 8. — Tribunaux cantonaux du 
de la cour d'appel de Colmar. — Ti 
900.000 F. 


Chap. 
des 


1%, 
cadres 


des 


— Rémunération 
complémentaires, 


:hap. 
lion 100.000 F, 


— Rembourser 
déplacement, 9 millions de francs 

Chap..40. Rémunéralion des gref 
autres personnels non fonctionnair 
verses juridictions. 95.500.000 F. 

Chap. 41. — Frais de recc 
de l'état civil et d'archives 
14 million de francs. 

Chap. 51. — Indemnités pour difficul 
ceptionnelles de résidence, 3.100.009 EF 

Total pour la 5 partie, 48.900.000 F, 


Chap. 


nstit 


“e 
LA 
LU tUO 7} 


Nharonz 


— Charg 


5° partie. 


Chap. 53. — Alioc 
lions de francs. 
Total pour la justice, 


sociaues 


ations familiales, 
08.050.000 F. 


Ministères d'Etat, 


— DÉPENSES ONDE 


Titre Ier, 


A1 
net, 


&e partie. — Perso: 

Chap. 1er. — Trailements 

rémunération du personnel 
francs. 


des 
temporaire 


liaire, 720.000 F. 
Chap. 4. — Indemnités du cabi 
personnel auxiliaire. 730.000 F. 


francs. 

Chap. 6. — Supplément familial de 
ment, 80.000 EF. 

Total pour la ie partie 


1.880.000 


F, 
ïe partie. 
Chap. 12. — Œuvres sociales, 100.000 
Tolal pour les ministères d'Elat, 4. 
francs, 


hanavas 
— Charges 


Population, 


TITRE Ier, — DÉPENSES 


ONDINAIRES 


4° — Personnel. 


hap, 1er, — Traiiements du ministre 
personnel de l'administration centrale, 
lions 500.000 F. 

Total pour Je 


partie 


titre 1er, 2,500. 


30 F, 


TITRE II. — LIQUIDATION DES 
MÉSUÉTANT DES 


DÉPEXSE 


HUSTILITÉS 


fernmes et d’enfants, 43 inillions de fr 
Total pour le: titre H, 45 millio 
francs. 





Total pour Ja population, 47.509.000 


nent des frai 


} 1} , 
HYpOUM 


minist 


Chap, 3. — Rémunéralion du personnel 


Chap. 5. — Indemnités de résidence, 2 


res 


Chap. 3. — Conseil d'Elat, — Traitements. 
400.000 F. 
Chap. 4. — Haute Cour de justice. — Trai- 


- . vt 
ressort 


tn mt 
diLCIHELLS, 


Chap. 9. — Greffles et secrétariats des diver- 
ses juridictions du ressort de Ja cour d'appel 
de Colmar. — Traitements, 5 miilions de 
franes, 

Chap. 11. — Services extérieu judiciaires. 
— Indemnilés fixes diverses, 1.500.009 F. 


personnels 
700.000 F 


Chap. 18. — Services extérieurs pé niten- 
tiaires et de l'éducation surveillée. — Truite 
ments, 19 millions le francs. 


Chap. 49.,— Services extéricurs pénit 
res et de l'éducation surveillée. — [ndemni'és 
ffxes, 5.200.009 F 

Chap. 21. — Services extérieurs pénitentiai- 
res et de l'éduca ion SUI veilié — J'ersonnel 
auxiliaire, — Employés et ouvi jet CE À 
700.000 F. 

Chap. 22, — Indemnités allouées nour ser- 
vices rendus par des tiers, 2.500.000 F, 

Chap: 214. — Supplém fainilial de U 
ment, 3.709.000 F. 

25. — Congés de loi lur« 1 mil 


Total pour la 4e parlie, 17.159.000 F. 


res €: 
110.0 K{} 


ra 


989.000 


S 


Chap. LG bis. — Immigration en France de 


unics. 
ns de 


F. 


CX: 
l’ordre judi- 





Présidence du Gouvernement. 


L. — DEPEXSES ADMINISTRATIVES DES SERe 
VICES DE LA PRÉSIDENCE DU GOUVERNE- 
Af! NT 
ms 1 à) 

Firne I - ) \<} ( ñ 

Le — hp, |] 

ie ] Ï, 
Chap. 1. — Ti \é ( F I Etat 
; , 

à , 

310.000 I 
CI a Lt # ] i l 

contractuel, 100. I 
Chep. 2, — Rém tic | s 

cadres Compl 1e) } 

Cha . ds — À { l I { ] A 

200.0 F 
Chap, 4. — ] er- 

ses, 700.00) F. 

Chan. D 1) | l 
orsanisnmes . | 

vernen l Le de 
Chai 7 Ï 

199.000 1! 

Chap. 8. — &S Li 
ment, 70.00 
Total ] i 9 Ou 
ue pa — ) 1 
Chap. 12. — A | ( : 

290.000 E 
Chap, 45 ù t 

— Dépence 210.1 ) } 

T {al il K} L 
7e I = 
Ci 1a ( . no 
To!a! D ] € 
des pré 
Ver li 
I — DIRECTION S \ - 
TiiRE 1 AIRES 
le nar dx, 
1 
Cb Î I laire, — 
miCHis,. 290.000 
Chap. 5. — In d de )I 
fotal pou 1 ù sf" h} Î 
Je partie M el € l 
( 
Chap i — (om 
putin et! expéidil { 
Tolai pour la « 
ciel ; H).UOU 1! 
fl E Ier, — }) } 

\. — Etalt-ma le 4 l e 
IL. — SERVICES DI \ I NATIONAI 
| — ] | 

Chap. 2. — Remi nl ( 
ministräalions des U it = { 
naires délachés au } 

défense nalionale, 585.000 F, 

Chap. à, — Salai | 
19.000 F. 
” Chap. 4, — Rémuncrati 1 personnel con 

tractuel de bureau, 220.000 1 
Chap. 5. Inmdemnil all ( 

ses, 40.009 F. 

Chap. 6 — Inde É « J f 

liale, 350.000 F. 

Chap. 7. — Supplément familial de {1 , 

ment, 100.000 F. 

Total pour la 4: Î 000 F; 
J partie. — Matériel et fe Üt ciment 
de +. rvi 
Chap. 8. — Frais de déplaterme et de 
missions, 6.000 F, 
Chap. 9. — Matériel, 310.000 F. 
han 1C — OVCTS ré icitions ( té pol ve 
Chap. 10 j d | set d 

de fonctionnement des cantines, 800:000 F. 

Chap. 11. — Maléricl automobile, 490.000 F, 
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: & Li 
Chap. 12. — Entretien et réparalion du malé- Chap. 31. — Primes de rendement des fonc- 


riel automobile, 200.000 F. 
Chap. 44. — Rémunération de travaux con- 
û£s à des personnalités extérieures, 80.000 F. 
oltal pour la 5° parti, 4.610.000 F. 


qe partie, — Charges sociales. 
Chap. 17. — Secours, 120000 F. 

Total pour l'état-major de la défense na- 
tionale, 3.295.000 F. 
True IT. — DÉPENSES ORDINAIRES 

" S ‘rvice î1° documentalion € rléri ure 


et de contre spionnage. 


L parlic — nnel 
Chap. 4 — Traitements du personnel fonc- 
lionnaire temporwurc «ac l'administration cen- 
14 90.000 F 
Chap — ]nden du personnel de l’ad- 


Li inisitration centrale, 260.000 F, 
K° | , 160.000 F. 





5e partie. — Matériel et K nt 

2 1 
ut > va . 

Char. 40. — Entretien et am£nagement des 
locaux et bâtiments de l'administration cen- 
irale, 200.000 F, - 

Chap. 11. — Fonctionnement des services 
adrministrâtits de l'administration centrale, 

Chap. 12, — Achat de matériel auloimobile, 
400.000 F. 

Chap. 14. — Frais de serviees divers, 4 mil- 

200.000 F. 

ap. 147. — Matériel des services extérieurs 
À 15 1 j 4 : miral ESA UN 

annexes de l'administration centrale, 560.000 F, 

Total pour la #° parti 910.000 F. 

7 — ( f £ 

( o - (Œut tic 1.1:0.000 F, 

jotal } titre 1er, 7.840.000 EF. 
| II, — ] DI j 

] I LIOSTILITÈS 
* Ce 14 ” mé  P « s Le. y » 
LA, — 1ra1tem) au personnel 10nC- 
» tt inpPOrair( . 590.000 Fr. 

Chap. LB, — Traitements du personnel auxi- 
à irk 100.6)0 F, 

Chap. LI, — Œuvres sociales, 180.000 F. 

Ch LI. — Réquisit d'üumeubles et 
d'hôte 0.120.000 F, 

Chap, LK, — Réqui \ de matériel aulo- 
mobile, 9.700.000 F, 

Total pour le titre IT. 57.020.000 F; 

Jotal pour service de documentation ex- 
téricure et de { esnionnage, 61 Mmil- 
ions 860.000 Fr. 
€ — (y rent des CG 1H'OlcS 

é él triq Code 
Tivne Ier. — DiPENSES ORDINAIRES 
Le partie, — Personnel. 
Chap. 1. — Traitements du personnel titu- 


‘ . . Lliuil 
ire, 4.420.000 F. 
Chap. 2, — Salaires 
aiaires, 41.870.000 F, 

Chap. 3. — Salaires des personnels ouvricrs, 
ë6s.000 F, 

Chap. 6. — Indemnités diverses, 1.500.000 EF, 

Total pour la 4 partie, 18.658.000 EF, 


des personnels auxi- 


7 partie. — Charges sociales, 
Chap. 17, — Allocations familiales, 4 million 
80.000 F, 
Total pour le- groupement des contrôles 
radioélectriques, 19.738.000 EF, 


RÉCAPITULATION 


A, — Etat-major de la défense nationale, 
2.295.000 F. 

B. — Service de documentation extérieure 
el de contre-espionnage, 61.860.000 F, 

C. — Groupernent des contrôles radioélec- 
triques, 49.788.000 EF, 

Tolal pour les services de la défense na 
lionalc, S7.893.000 F. 





V. — COMMISSARIXT GENERAL AU PLAN 
TITRE Jer, — DÉPENSES ORDINAIRES 


&e partie. — Personnel. 


Chap. 4. — Rémunération du comraissaire 
général et du personnel contractuel, 400.000 F. 
Chap. ?. — Indemnités et allocations diver- 
ses, 190.000 F. . î 
Chäp. 5. — Supplément familial de traile- 
ment, 80.000 F. Ÿ 
Total pour la &e partie, 610.000 F. 


5° partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 


Chap. 7. — Frais de déplacement, 200.000 F. 

Chap. 8 — Dépenses d'information et de 
propagande, 2 millions de francs. 

Chap. 9. — Travaux et enquêigs confiés à 
des experts français et étrangers, 90.000 F. 

Ghap. 10, — Collaborations extérieures. — 
Travaux à forfait, 760.000 F. 

Total pour la 5° partie, 3.050.000 F. 


fe partie, — Charges sociales. 


Chap. 12. — Œuvres sociales, 20.000 F. 
Total pour Je commissariat géncral au 
plan, 2.740.600 F. 


Production industrie!!e, 
Tone Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


ke partie. — Personnel. 


Chap. 1, — Traitements du ministre et du 
personnel de l'administration centrale, 4 mil- 
lions 200.000 F. 

Chap. 2. — Administration centrale, — In- 
demaités et allocations diverses, 618.000 F. 

Chap. 3 bis. — Délégations départementales. 
— Traitements, 113.000 F. 

Chap. 4. — Inspection générale de Ia pro- 
duction industrielle. — Indemnités et alloca- 
lions diverses, @47.000 F. 

Chap. 4 bis. — Délégations départementa- 
les. — Indemnités et allocations diverses, 
1.352.090 F. - 

Chap. 5. — Direction des mines. — Servi- 
ces extérieurs, — Traitements et salaires, 
2.386.000 F. 

Chap. 7. — Ecoles nalionales supérieures 
et écoles techniques des mines. — Traite- 
ments, 730.000 F, 

Chap. 8 — Ecoles nalionales supérieures 
et écoles techniques des mines, — Indemmi- 
tés et allocations diverses, 779.000 F, 

Chap. 9. — Direction de l'électricité. 
Services extérieurs. — Traitements et salaires, 
4.300.000 } 

Chap. 11. — Direction des carburants, — 
Services extérieurs, — Trailements et salai- 
res, 210.000 F. 

Chap. 13. — Direction des industries méca- 
niques et électriques. — Services extérieurs. 
— Traitements, 316.000 F. 

Chap. 11. — Direction des industries méca- 
niques et électriques. — Services extérieurs. 
— indemnités et allocations diverses, 1.080.000 
francs. 

Chap. 15. — Personnel mis à la disposition 
du ministère de la production industrielle par 
le ministère de l'armement, — Traitements 
et salaires, 1.990.000 F. 

Chap. 17. — Direction des industries chimi- 
ques. — Services exlérieurs. — Traitements, 
265.000 F. 

Chap. 18. — Direction des industries chi- 
miques. — Services extérieurs. — Indemnités 
et allocations diverses, 553.000 F. 

Chap. 19. — Direction du commerce inté- 
rieur. — Service des instruments de mesure. 
— Traitements, 1.722000 F. 

Chap. 25. — Personnel auxiliaire temporaire. 
— Salaires, 2.514.000 F, | 

Chap. 26 bis. — Personnel des cadres com- 
plémentaires, 2.410.000 F, 

Chap. 27. — Personnel sur contrat. — Emo- 
luments, 7 millions de francs. 

Chap. 28 bis. — Liquidation des services ré- 


gionaux. — Traitements et salaires, 80.000 EF. 
Chap. 29. — Indemnités de résidence, 6 mil- 
lions 700.000 F. > À 
Chap. 30. — Supplément familial de lraile- 
ment, 1:690.000 F, 


: 1 





tionnaires des mines et des ponts et chaus- 
sées, 262.000 F. 
Chap. 32. — Traitements des fonctionnaires 
en congé de longue durée, 275.000 F,. 
Total pour la 4e partie, 38.928.000 F, 


Ge partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 


Chap. 57. — Indemnités pour difficüllés ex- 
ceptionnelles d'existence, 908.000 F. 

chap. 58. — Frais de déplacements et rem- 
boursements de frais. — Administration cen- 
trale et services extérieurs, 2.400.000 F. 

Chap. 60. — Dépenses de fonctionnement 
des conseils et commissions, 3.219.000 F, 

Total pour la 5° partie, 5.927.000 F, 


7e partie. — Charges sociales, 


Chap. 68. — Allocations familiales, 3.235.000 
francs, 


& partie, — Subventions. 


Chap. 73. — Part contribulive de la France 
dans les dépenses de divers bureaux interna- 
tionaux, 190.000 F, 

Total pour le titre Ier, 48.280.000 F. 


TITRE IL. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. LI. — Subvention à la production d8 
l'or, 24.209.000 F. 
Chap. LL. — Liquidation de la caisse des 
tourbières de Baupte, 3.626.000 F. 
Total pour lc titre II, 27.835.000 F. 
Total pour > ma industrielle, 76 
millions 115.000 F 


Ravitaillement. 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
&e partie. — Personnel. 


Chap. 1. — Traitements du personnel teme 
poraire de, l'administration centrale, 7 millions 
180.000 F. 

Chap. 2. — Rémunération du personnel con- 
tractuel de l'administration centrale, 4 mil- 
lion 360.000 EF. 

Chap. 3. — Rémunération du personnel auxi- 
liaire de l'administration centrale, 2 millions 
770.000 F. 

Chap. 4 — Administration centrale. —- Al: 
locations et indemnités diverses, 570.000 F. 

Chap. 5. — Inspection générale du ravitail- 
lement, — Traitements, 60.600 F. 

Chap. 6. — Services extérieurs du ravitail- 
lement, — Traitements du personnel du cadre, 
11.880.000 F. 

Chap. 7. — Services extérieurs du ravitaille- 
ment. — Rémunération du personnel contrac- 
tuel, 16.080.000 F. VE 

Chap. 8. — Salaires du personnel auxiliaire 
des services extérieurs du ravitaillement, 
31.040.000 F. 

Chap. 9. — Personnet des services extérieurs 
du ravitaillement. — Allocations et indemnités 
diverses, 2.460.000 F. 

Chap. 10. — Liquidation des comités cen- 
traux du ravitaillement. — Traitements, sa- 
laires et indemnités, 540.000 FE. Ë 

Chap. 11. — Indemnités de résidence, 42 mil- 
lions 940.000 F. 

Chap. 12. — Supplément familial de traile- 
ment, 6.180.000 F. 

Total pour la 4 partie, 99.060.000 F. 


Ge partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 


Chap. 22. — Frais de déplacements et 48 
missions, 40 millions de francs. 


Te partie. — Charges sociales. 


Chap. %5. — Allocations familiales, 5 millions 
de francs. 


ge partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 31 — Confection et mise en place 
des imprimés nécessaires à l’exécution des 
mesures de restriction, 10 millions de francs: 

Chap. 33. — Dépenses de propagande, 1 
lion 900.000 F. : 

Total pôut la 9e partie, 41.900.000 F. 
Total pour le ravitaillement, 125.960.000 F 
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Reconstruction et urbanisme. 
Tree Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4e partie, — Personnel. 


Chap. 2. — Traitements et rémunération du 
personnel des services extérieurs, 79 millions 
de francs. 

Chap. 3. — Rémunération. des agents auxi- 
liaires, 24 millions de francs. 

Chap, 4 — Direction du déminage, — Dé- 
penses de personnel, 10 millions de francs. 

Chap. 5. — Indemnités et allocations diver- 
ses du personnel de l'administration centrale, 
4 millions de francs. 

Chap. 6. — Indemnités et allocations diver- 
ses du personnel des services extéricurs, 
35 millions de francs. 

Chap. 7. — Indemnités de résidence, 13 mil- 
lions 500.000 F. #5 

Chap. 8. — Supplément familial de traile- 

nent, 5 millions de francs. 
Total pour la 4 partie, 170.500.000 F. 


5 partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 


Chap. 9. — Remboursement de frais, 6 mil- 
lions de francs. 
Chap. 11. — Indemnités pour difficuités ex- 
ceptionnelles d'existence, 2.500.000 F. 
Total pour Ja 5° partie, 8.500.000 F. 


Te partie. — Charges sociales. 


Chap. 18. — Allocalions familiales, 8 mil- 
lions de francs. à: 

Chap. 21 — Participation de l'Etat aux 
déyenses de personnel des offices municipaux 
du logement, 15 millions de francs. 

Total pour la 7e partie, 23.000.000 F. 


9e partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 24. — Honoraires d'avoués, d'avocats 
et frais judiciaires, 600.000 F. 0 
Chap. 25, — Application de la loi du 9 avril 
ass sur les accidents du travail, 600.000 F. 
Total pour la 9% partie, 1.200.000 F. 
Total pour la reconstruction et l'urba- 
nisme, 203.200.009 F. 


Travail et sécurité sociale. 
Tire Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


äe partie, — Personnel, 


Chap. 3. — Emoluments du personnel tem- 
poraire de l’administration gentral, 700.000 F. 

Chap, 7, — Service de la main-d'œuvre col- 
lective, — Emoluments du personnel, 230.000 F. 

Chap, 10, — Inspection du travail et &e la 
main-d'œuvre, — Salaires êt indemnités du 
personnel auxiliaire, 2.300.000 PF. 

Chap. 11. — be 0 tm du travail et de Ja 
main-d'œuvre. — Indemnités, 250.000 F. 

Chap, 44, — Offices du travail. — Salaires 
A ou du personnel auxiliaire, 


Chap. 15. — Offices du travail. — Emolu- 
ments du personnel contractuel, 700.000 F. 

Chap, 16, — Oflices du travail, — Indem- 
nités et allocations diverses, 1.500.000 F. 

Chap. 17. — Services régionaux des assu- 
ränces sociales. — Traitements, 16.500.000 F. 

Chap, 19, — Services régionaux des assuran- 
ces sociales, — Salaires et indemnités au per- 
sonnel auxiliaire, 14 millions de francs. 

Chap. 20, — Emoluments du personnel {em- 
Poraire des services sociaux, 900.000 F. 
Chap, 21. — Contrôle général et services 
régionaux des assurances sociales. — Jndein- 
nilés, 850.000 F. 
. Chap. 26, — Indemnités de résidence, 2 mil- 
“ons de francs, 

Total pour la 4e partie, 45.850.000 F, 


ë partie, — Matériel et fonctionnement 
des services, 


Chap. 31. — Indempnilés pour diffieullés ex- 
seplionnelles d’existénce, 3 millions de francs. 
Chap, 49. — Dépenses de fon:tionnement 
sus Covouss et stages de Fcmadon proie 
ux ur stages de formation profes- 
Sionnelle, 6 millions ée francs. sit 
gran ll Pour la 5° partie, 9. millions de 


Tolal pour le ilre Her,: 54.850.000 F. 








TITRE II. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. LG. — Entretien des travailleurs et 
dépenses diverses, 40 millions de francs. 

om LP bis. — Bonification au profit des 
travailleurs frontaliers et saisonniers belges 
et luxembourgeois travaillant en France, 
0 millions de francs. 

Total pour le titre IL, C0 millions de 

francs, 


RÉCAPITULATION GÉXÉRALE 


Titre Ier, — Dépenses ordinaires, 51.850.000 F, 
Titre IT. — Liquidation des dépenses résul- 
tant des hostilités, 60 millions de franss. 
Total pour lé travail et Ja sécurité sociale, 
414.850.000 F. 


Travaux publics et transports 
I. — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


&e partie. — Personnel 

Chap, 2, — Allocations et indemnités diver- 
ses au personnel de l'administration centrale, 
980.000 F., 

Chap. 3. — Fonctionnaires appartenant aux 
cadres &es services extérieurs détachés à l’ad- 
Ininistralion centrale, aux conseils ct aux 
comités, — Traitements, 50.000 KF, 

Chap 4, — Ecole nationale des ponts et 
chaussées, — Traitements et salaires, 70.000 F. 

Chap. 5. — Ecole nationale des ponts et 
Chaussées, — Allocations et indemnités diver- 
, 60.000 F, 

Chap. 6, — Institut géographique national. 
— Personnel titulaire, 5.500.000 F. 

Chap, 17, — Personnel contractuel des ponts 
et chaussées 8 millions de francs. 

Chap, 18. — Personnel des cadres complé- 
mentaires de l'administration centrale et des 
ponts et chaussées, 710.009 F, 

Chap. 19. — Personnel auxiliaire de l'udmi- 
nistration centrale et des ponts et chaussées, 
Jo.700.000 F, 

Chap. 2%, — Personnel non s&] # du 
contrôle des transports, — Trailements et 
indemnités, 510:000 F. 

Chap. 25. — Personnel <pécialisé du con- 
trôie &es transports. — Traitements et indem- 
nités, 2.720.009 F, 

Chap. 28. — Traitements des fonctionnaires 
en congé de longue durée, 40.000 F. 
> Chap, 31. — Primes de rendement des fonc- 
tionnaires des ponts et chaussées, 970.000 F. 

Chap, 533, — Bonification des pensions des 
agents bénéficiaires de régimes particuliers de 
retraites, 60.000 EF, 

Chap. 36..— Rappels de rémunérations aux 
fonctionnaires réintégrés, 230.000 K. 

Total pour la 4 partie, 55 millions de 
francs, 


a 
u 


” Lnlntiis et 
spécialisé 


ü® partie. — Matériel et fonctionnement 
des services, 

Chap. 46. — Frais de représentation aux 

congrès, 50.000 F, 


7e partie. — Charges sociales. 
Chap. 70, — Œuvres sociales, 4.200.009 F, 


8 partie, — Subventions. 

Chap. $%. — Participation de la France aux 
dépenses d'organismes internationaux intéres- 
sant le ministère des travaux publies el des 
transports, 90.060 F. 

Total pour le tilre Ier, 52.540.000 F, 


TITRE IT. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
Chap. LA. — Dépenses du personnel néces- 
S.lées par l’urganisalion des services dépar- 
tementaux des transports routiers, 11 millions 
400.000 F, * 
Total pour les travaux publics et trans- 
ports; 70.710.000 F, 


Titre ler, — DÉPENSES OnDIxAIMES 
2 partie. — Dette viagère. 


Chap. 1er. — Solde des officiers généraux 
du care de réserve, 251.000 F. 


| 


4 
! 


äe partie. — Personnel, 


Chap. 2. — Traitements des divers person- 
nels en service à l'administration centrale, 
600.000 F. 

Chap. 3. — Indemnités et allocations du 
personnel de l'administration centrale, 100.000 
rancs, 

Chap. 4. — Personnels des services de l’ins- 
cripiion maritime, 3.130.000 F. 

Chap. 5. — Inspection et police de la narvi- 
gation. — Police des pêches, — Agents à 
gardiennage. — Traitements et salaires, 2 mil- 
lions 220.000 EF. 

Chap. 6. — Enseignement maritime. — Trai- 
tements et salaires, 410.000 F. 








Chap. 7. — Agents contractuels et fonction- 
naires temporaires, 970.009 F: 
Chap. 8. — Agents des cadres complém 
taires, 255.000 F 
Chap. 9. — Personnel auxiliaire, 2.368.000 F 
Chap. 11 bis, — Rappels de rémunérati 
aux fonctionnaires réintégrés, 4 mülli À 
ri S 
Chap. 12. — Cong I IX di gue du- 
rec 1.175.4X F. 
Chap. 1 — Ind d 
00.009 F. 
(han , RE, 5m t nilial do 
‘ap. 14. inpiément familia 
ment, 259. } 
r 1 
2 Le À 4 1! _ 
5 — Ma | 
165 ALL S 
Chap. 17, — Dépenses diverses de matériel 
des vi ex 600.000 F. 
CI] i] [l Ï 3 ( n [ d4 
en ) F. 
25. — Jndemr s d l 
ice] | 
4! Î 
Î 1 ] d 1 OX Le 
y éd é 
{ p. 27. — Allo {: F 0 
Chap. 230. — 0 t l Vé 68, À 1 
li 198, ) 4 
To 1 7e 4 - F 
? 
Le \ = e n 
Ï . 
{ }. — le — Propaga — ] 
"0 ( o9).000 1} | 
lotal pour la m mar {5 mil . 
) J92.000 I 
III, — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Ï E [erT, = DÉPENSES ( 
où — ] on1 3 
[ { DAS, — P I ] le 1 ! 
tère des armées, 14 millions de f 
Chap. 1L — Télécommunicatens et sig 
sation. — Traitements du personnel lilulaire, 
o0 millions de franes. 
Chap. 51, — Indemnités de résid LL 
millions de francs, 
Chap. 42. Le Supplément familial de > 
ment, 49 millions d£ francs 
Total pour la 4° partie, 89 m | 19 
Irancs, 
© Ji >, — Na! l et f t 
aes { 
Chap. 47. — Indemi pou] OXe 
] Hionncllies d'« ter , » D 9 rail! ] f 
Total pour Faviation ivil el . 
cial 94 millio ie franc 
RÉCAPITULATIGN 
I. — Travaux publies et transports, - 
liuns 710.000 F. 
11, — Marine marchande, 15.922.000 F. 
II. - Aviation Civile ect commerciale, 94 
millions de francs. 


Total pour les travaux publies et 
ports, 41#0.072.000 F, 


RÉCAPITUI ATION 


Affaires étrangères, 
Commissariat général aux affaires salles 
mandes cl hiennes, 277 100400 F. 


01.100.000 F. 





mime s = , 
Agricuilure, 88.567.000 F, 
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Anciens combattants et victimes de la 
guerre, 84.070.000 F. 
Economie nationaie, 443.206.000 F. 
Education nationale, 749.107.000 F. 
Finances, 624.873.000 F. 
France d'outre-mer, 401.100.000 F. 
Intérieur, 165.450.000 F. 
Justice, 98.050.000 F. ‘ 
Ministères d'Etat, 1.980.000 F, 
Population, 47.500.000 F. ca 
Présidence du gouvernement provisoire: 
Dépenses administratives des services de 
la présidence du gouvernement provi- 
soire, 3.160.000 F. 
Journaux officiels, 850.000 F. dE 
Services de la défense nationale, 87 mil- 
lions 893.000 F. r LES 
Commissariat général au plan, 3 millions 
710.000 F, 
Production industrielle, 76.115.000 F. 
Ravitaillement, 125.960.000 F. 
Reconstruction et urbanisme, 203.200.000 F, 
Travail et sécurité sociale, 414.850.000 F, 
Travaux publics et transports: 
Services des travaux publics et transports, 
70.740.000 F. 
Marine marchande, 15.932.000 F. À 
Aviation civile et commerciale, 94 millions 
de francs. 
Total pour l'état B, 3.322.413.000 F, 


Etat C. 


BUDGET GÉNÉRAL (DÉPENSES MILITAIRES) 


Tableau, par service et par chapitre, des 


crédits supplémentaires demandés par 
l'exercice 1946. 
Armées 
SECTION IL — AIR 
Titre Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
5 partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 
Chap. 42. — Alimentation de l'armée de 


L'air, 22 millions de francs. F" 
Totat pour le titre Ier, 22 millions de 


francs. , 
TITRE III, — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
Chap. RB. — Entrelien des prisonniers de 


guerre utilisés par les services de l'air, 
22 millions de francs. pas 
Total pour la section air, 44 millions de 
francs 


SECTION IIL — GUERRE 


A. e— A mée. 
Titre Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
5 partie, — Matériel et fonctionnement 
des services, 
Chap. 43. — Transports, 260 millions de 
ranes 1 
Total pour l'armée, 260 miilions de francs. 


B. — Gendarmerie. 


Tirne Ier, — DÉPENSES ORDINAITES 
# partie. — Personnel, 

Chap. 59 bis. — Service de la gendarmerie 
dans les territoires occupés, 60 millions de 
iranc 

EE: — Ma 1 et fonctionnement 

des services, 

Chap. 60. — Gendarmerie. — Matériel et 
éntretien, 513 millions de francs. 

Total pour la gendarmerie, 273 millions 
de francs. 
Total pour Ja section II. — Guerre, 


833 millions de francs. 
SECTION IV, — MARINE 
TITRE Ier, — DÉPENSES ONDINAIRES 
4e partie. — Personnel. 
Chap. 3. — Etat-major de la flotte, 20 mil- 
lions de francs. 
. Chap. 4. — Equipages de la flotte, 605 mil- 
lions de francs. 
Total pour la 4 partie, — 625 millions de 


rancs. 





Ge partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 


s Chap. 27. — Service de santé, 6 millions de 
rancs, 
F Chap 31. — Frais de déplacement, 7.500.000 
rancs. 
Total pour la 5e partie, 43.500.000 F. 
Total pour la section IV, — Marine, 


RÉCAPITULATION 


Section IL — Air, 44 millions de francs. 
Section JL, — Guerre, 833 millions de 
francs. 
Section IV. — Marine, 638.500.000 F. 
Total pour les armées, 1.515,500.000 F4 


Armement. 
Titre fer, — DÉPENSES ORDINAIRES 


6 partie. — Travaux d'entretien. 
Chap. 37. — Constructions et armes navales 
(navires, avions, armes, etc.). — Entretien 
des matériels, 419 millions de francs. 


Chap. 38. — Travaux maritimes. — Entre- 
tien des immeubles, 7.100.000 F, 
Chap. 39. — Travaux maritimes. — Entre- 


tien du matériel, 460.000 F. 
Total pour l'armement, 126.:60.000 F, 


France d'outre-mer. 
11, — DÉPENSES MILITAIRES 
TirRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4e partie. — Personnel. 
Chap. 90. — Solde de l'armée et indemni- 
{és. — Personnel non officier, 687 millions de 
francs. 


5e partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. , 
Chap. 91 — Alimentation de la troupe, 
3.5004000.000 de francs. 
Total pour la France d'outre-mer, 4 mil- 
liards 187.000.000 de francs. 


RÉCAPITULATION 
Armées, 1.515.500.000 F. 
Armement, 126.56ù.000 F. 


France d'outre-mer, 4.187.000.000 de francs. 
Total pour l'état C, 5.829.060.000 F. 


Armées. 


SECTION I — DEPENSES COMMUNES 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


&e partic. — Personnel. 


Chap. 2. — Traitements et indemnités du 
personnel civil de l'administration centrale, 
1.070.000 F. ; 


Chap. 3. — Traitements ct soldes du per- 
sonnel en service à l'administration centrale, 
45 millions de francs. 

Chap, 4 bis. — Personnels. de la justice mi- 
lilaire, 46 millions de francs. 

Total pour la 4° partie, 32.070.000 F. 


5e partie. — Matériel et fonclionnement 
des scrvices. 
Chap. 5 quinquies. — Matériel de la justice 
Mmililaire, 42 millions de francs. 
Tolal pour la section I — Déperises com- 
munces, 41.070.000 F, 


SECTION IL — AIR 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4e partie, — Personnel. 
Chap. 2. — Personnels civils communs aux 
services, établissements extérieurs et forma- 


tions de l’armée de l'air (ouvriers), 27 mil- 
lions 900.000 F, 


5e partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 
Chap. 9. — Services extérieurs de l’armée 
de l'air, 6.900.000 F. 
Chap. 10. — Frais de déplacements et de 
transports du personne: de l’armée de l'air, 
10 millions de francs. 


“Chap. 41. — Instruction de l’armée de l'air, 

10.100.000 F. 

Chap. 18. — Carburants et ingrédients pour 

autos et avions, 15.500.000 F. 

Total pour ja 5e partie, 42.500.000 F. 

Total pour la section IL — Air, 70 mil- 
lions 400.000 EF. 


SECTION HI. — GUERRE 
A. — Armée. 


TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4° partie. — Personnel, 


Chap. 3, — Personnels civils extérieurs. — 
Titulaires, contractuels, auxiliaires, — Ser- 
vices de santé, 8.500.000 F. 

Chap. 8. — Traitements des fonctionnaires 
en congé de longue durée, 750.000 F. 

Chap. 10. — Personnels civils extérieurs. 
— Ouvriers. — Service de santé, 20 millions 
de francs. 

Chap. 15, — Solde de l'armée. — Troupes 
métropolitaines: officiers et assimilés, 50 mil- 
lions de francs. 

Chap. 16. — Solde de l'armée. — Troupes 
métropolitaines: sous-officiers et hommes de 
troupe, 250 millions de francs. 

Chap. 18. — Solde de l'armée. — Affaires 
musulmanes, compagnies sahariennes, trou- 
pes supplétives, sous-officiers et hommes de 
troupe, 400 millions de francs. 

ofal pour la 4 partie, 429.250.000 F. 


5e partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 


A. — Entretien des personnels. 


Chap. 28. — Service de santé, 20 millions 
de francs, 

Chap. 20. — Indemnités de déplacements. 
— Personnel civil, 15.900.000 F. 

Chap. 31. — Instruction générale de l’ar. 
mée et exercices techniques, 1.130.000 F. 

Chap. 32. — Recrutement. — Frais divers, 
2.500.000 F. 


B. — Entretien des matériels. 


Chap. 37. — Loyers, 20 millions de francs. 
Total pour la 5e partie, 69.520.000 F. 
Total pour le titre premier, 498.780.000 F. 


TITRE MH, — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES JHOSTILITÉS 


A. — Dépenses diverses. 


Chap. LD bis. — Gardiennage des dépôts de 
munilions à dénaturer en vue d'emploi dans 
l'économie civile, 30 millions de francs. 


B. — Prisonniers de guerre. 


niers de guerre. — Soldes et indemnités, 
23 millions de francs. 

Chap. LJ. — Entretien des prisonniers de 
guerre, — Dépenses communes, 200 million: 
de francs. 

Chap. LK bis. — Entretien des prisonnier! 
_ guerre employés au désobusage, 27.289.00t 
rancs, 

Tolal pour le titre II, 282.289.00) F. 


TitTRE III, — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 


Chap. M bis. — Entretien des prisonniers 
de guenre, 20.185.000 F. 
Total pour l'armée, S01.251.000 F. 


B. — Gendarmerie. 
Titre Er, — DÉPEXSES ORDANAURES 


& partie. — Personnel. 
Chap. 58. — Gendarmerie, — Solde des off 
ciers, 23 millions de franes. 

Chap. 59, — Gendarmerie. — Solde de? 

sous-officiers, 450 mikions de francs. 
Total pour la gendarmerie, — Guerre, 
473 millions de francs. : 
Total pour la srcljon IL —— Gucrr 





| 971.351.000 F, 





Chap. LH. — Unités de garde des prison: 


Chap 
sonnel, 
Chap. 
personi 
Chap 
délach: 
de frar 
Chap 
Ütulair 
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SECTION IV, — MARINE 
Titre Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4 partie. — Personnel. 


Chap. 6. — Personnels titulaires 
1.321.000 F. i 

Chap. 7. — Personnels &e l'intendance ma- 
ritime, 5 millions de francs. 


divers, 


Chap. 8. — Intendanec maritime. — Sa 
jaires, 80 millions de francs. 
ap. 43. — Services administratifs, — 


Personnel de gestion et d’exécution, 12 mil- 
dions de francs. 
Total pour la 4° partie, 98.221.000 F. 


% partie. — Dépenses diverses. 


. Chap. 36. — Dépenses de. recrutement et 
d'instruction, 47. millions de francs. 
Total Pour le titre Ler, 15.321.000 F. 


TITRE II, — LIQUIDATION DES DÉPEXSES 
RESULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. LA. — Solde et frais de déplacement 
des personnels en dégagement de cadres, 
30 millions de francs. 3 

Total pour la seclion IV, — Marine,. 175 
millions 321.000 F. 


RÉCAPITULATION 


Section I. — Dépenses communes, 41.070.000 
francs. 
Section IT. — Air, 70.100.000 F. 
Section II. — Guerre, 974.354.000 F, 
Section IV. — Marine, 175.321.000 F. 
Total pour les armées, 1.261.115.00 F, 


Armement, 
Tirre Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4e partie. — Personnel, 

Chap. 4. — Administration centrale. — Per- 
sonnel, 9 millions de francs. , 

Chap. 1 bis. — Centre d'administration du 
personnel civil isolé, 3 millions de francs. 

Chap. 1 ter. — Personnel militaire et civil 
délaché du ministère des armées, 25 miHions 
de francs. 

Chap. 4. — Services sociaux. — Personnels 
titulaires, auxiliaires et contractuels, 4.139.000 
francs. 

Chap. 6. — Constructions aéronautiques. — 
Personnels titulaires, auxiliaires et Contrac- 
tuels, 45 millions de francs. 

Chap. 7. — Constructions aéronautiques. — 
Personnels ouvriers, 20 millions Ce francs. 

Chap. 15, — Constructions et armes navales. 
— Personnels ouvriers, 37 millions de francs. 

Total pour la 4° partiè, 113.189.000 F, 


5e partie. — Matériel et fonctionnement 

des services, 

Chap. 21. — Services sociaux, — Fonction- 
nement, 4.365.000 F. 

Chap. 23. — Matériel (air), — Fonctionne- 
ment, 80 millions de francs, 

Chap. 26. — Constructions et armes navales. 
— Fonctionnement (charges diverses), 7 mil- 
lions de francs. 

Total pour la 5° partie, 91.265.000 F, 


6 partie. — Travaux: d'entretien. 


Chap. 29, — Services sociaux. — Entretien 
des immeubles, 300.000 F, 


Te partie, — Charges sociales. 


Chap. 40, — Services sociaux. — Secours et. 


üllocations diverses, 4.246.000 F. 
Total pour l'armement, 206.100.000 F, 


France d'outre-mer, 
IJ, — DEPENSES MILATAIRES 
Titre Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4 partie, — Personnel, 


Chap. 88, — Administration centrale ct ser- 
rites annexes, 41.100.000 F. 
Uhap. 91. — Solde de non activité, de congé 
1 4e mr me compris dés allocations du 
2xle de la famille, 500.000 F. » 


Total pour la 4e partie, 1.600.000 F. 





5e partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 
* Chap. 92. — Instruction ‘des cadres et de 
la troupe, 45 millions de francs. k 
Chap. 9%6. — Remonte et fourrages, 4 mil- 
lions de francs. : # 
Total pour la 5e partie, 19 millions de 
francs. 
%e partie, — Charges sociales, 
Chap. 100. — Service social de l'armée aux 
colonies, 2 millions de francs. 
Total pour la France d'outre-mer, 22.600.000 
francs. 
RÉCAPITULATION 


Armées, 1.26:.115.000 F. 

Armement, 206.100.000 F, 

France d'outre-mer, 22.600.000 F,. 
Total pour l’état D, 1.192.815.000 F, 





ANNEXE N° 915 


(Session de 1947. — Séance du 23 décembre 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances, sur le projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, relatif à létablisse- 
ment des Forges de la Chaussade à Gué- 
rigny, par M. Courrière, conseiller de la 
République (1). 


Mesdames, messieurs. Le projet de ki que 
la commission des finances unanime m'a 
chargé de rapporler Cevant vous a pour but 
de constaler la reprise de possession par l’Elat 
de l'établissement national des forges de la 
Chaussäde et dépendances à Guérigny (Niè- 
vre. 

Cet établissement dela marine qui groupe 
700 ouvriers et fabrique plus particulièrement 
des ancres et des chaines a été occupé par 
l’enne:ni en 1910, 

Pour éviter que les Allemanés ne ce l'appro- 
prient comme butin de guerre, Ia marine 
confia le 4 novembre 190 l'établissement 
aux Aciéries de‘ Rombas pour remise en roule 
ct exploitation. 

Le contrat <e cession fut passé le 25 juillet 
4942 avec rétroactivité au 1 novembre 1210 
pour les effets dudit contrat. 

H était normal que la marine r°prenne pos- 
session de cet établissement. C’asi ce qu’elle 
a fait le 1er janvier 1915. 

La procédure de règlement engagée dès le 
3 novembre 1945 n'a pu, jusqu'ici, être ter- 
minée en raison de difficultés pratiques de 
divers orérés qui ont riardé le dépôt du 
projet de loi jusqu'au 1° septembre 1947. 

Ce projet de loi équivaut à un règlement, 
dans les formes analogues à celles du droit 
nr. de l'annulation par voie judiciaire de 
a convention de cession. 

La question la plus délicate était celle de 
la restitution des stocks pris en compte en 
1910 par la Société Ces aciéries de Rombas. 
Celte difficulté a élé résolue du fait que l’on 
a retrouvé en nature, en 1945, des stocks équi- 
välentst à ceux laissés en 1940. 

Dans ces condilions, j'ai l'honneur de 
demander au Conseil de la République de 
vouloir bien adopter le projet de loi qui vous 
est soumis ci-dessous. 


PROJET DE LOI 


Art. 1er, — Sont expressément constatées: 

La reprise de possession, par l'Etat, de l’éta- 
blissement national des forges de la Chaus- 
sade et dépendances à Guérigny (Nièvre) ; 

La nullité de l’acte dit doi n° 711 du 28 juil- 
let 1942, qui approuvait la décision de même 
date cédant cet établissement à la Société 
lorraine des aciéries de Rombas, 

Art, 2. — Le montant de l'indemnité due à 
la Société de Rombas sera fixé par accord 
amiable sur les bases ci-après: 

Remboursement par l'Etat du pe de ces- 
Siog payé par la société pour les terrains, 
conStructions et équipements immobiliers, ou- 
tillages et meubles; 





(1) Voir les n°: Assemblée nationale 
({re législ.), 2551, 2678 et in-So 602; Conseïl de 
ja République, 898 (année 1947). 





Remboursement par les sains de. l'adm nise 
» + 


? , 


tralion de l'enregistrement, des droits d’en- 
régistrement et d'hypoihèques qui ont été p: 


çus sur la convention du ?S juillet 1942; 
Remboursement des prix et droits de mu 
tation payés par Ja société lors” de l'acquisition 


des immeubles qui ont augmenté l'actif utile 
de l'établissement ; 

Payement d’une somme ézale à la valeur 
des augmentations utiles d'actif qui résulte 


« { L li ht, 
pour les immeubles et l'outillage, des travaux 
neufs et d'amélioration æffrciués (sait À la 
demande de l'Etat, soit sur la propre ini 
tive de la société) entre le {er novembre 
et le 1er janvier 1942. 

Toutefois, cette indemnité cora diminuée de 
la valeur des ions, démolitions ct 
perles survenues pendant la même période; 

Restilution des stocks et approvisionnement 
en matières diverses qui garuissaient le {œrn 
vemibre 1910, les magasine, dépôts, parcs, ate- 

. : 
LL 


détériora! 


liers de l'établissement ct ses dépendar 

Art, 3 — Li A! l qu ront 
sées en application de la présente doi ront 
exonérées des droits de nbre, d'en: s{] 
ment et d’hypothèque 

Art, 4. — Si un à 1 amiable ne peut in- 
lervenir, le montant des indemnités dues sera 
tixé par une commission composée, sous la 
présidence d’un conseiller d'Etat désigne i 
le garde des sceaux, d'un rep tant «u Ini- 
hisire de la marine, d'un représentant du mi- 
nisitre de l’économie nationale, d’un pré- 
sentant du ministre des finances et à 
ri pre niants di 1 SoCé lé, 


ANNEXE N° 916 


\ {QU Q \ | ) x T 
SeSS, AC 1941, — Sbi e du 23 d n! 17.1 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nati 


nale relali 


à cerlains aménagements de Ja 
dette de l'Etat, (ie la Société nationale des 


chemins de fer français ct de la viile de 
Paris, iransmis par M. le président de lAc- 
semblée nationaie à M. le président du Con- 


seil de la Répubiiqt 1}. - (A 

cémmission des finances.) 

Pa 1 % ni 7 
Monsieur le ] ident, 

Dans sa séance du ft décembre 1947, l'Ac 
semblée nationale a adopté un pmijet 4 
relalif à certains aménagements de ja , 
de d'Etat, de la Sociét# nationale des eh $ 
de fer français et de la ville de Paris. 

Conformément aux dispositions de 
cle 20 de la Conslitution, j'ai J'honneur de 
vous adresser une expédition authentiqu 
ce projet de loi, dont je vou e de i 
bien saisir, pour avis, le Conseil di 
blique. 

Je vous prie de vi I . 
ception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'a rance@ 
de ma haute considératio }, 

Le président de l'Assemblée nati 
Signé: EDOUArRD HEMRIOT, 
L'Assemblée nationale a adop'é le p la 
in la teneur | t 
PI A Î h LO 
Titre 1e 
Dette publiqt Le 

Art. ler, — Le ministre des finances Ale 
lorisé à fixer à des montants supérieurs à 
ceux prévus par.les textes en vigueur, les 
minima inscriptibles des emprunts mescrilts au 


grand livre de la dette publique et à prendre 
toutes dispositions utiles à l'effet de rembour- 
ser des titres d’un montant nominal inférieur 
aux nouveaux minima et les fractions non 
inscriptibles, 

Art. 2. — Le ministre des finances peut éga- 
lement substituer aux emprunts susvisés de 
nouveaux emprunts, réservant aux porteura 
les mêmes droits, sous réserve que Îles 
pons soient payables 


cou- 
annuellement, au plus 





?n: loc moe +12 ( , 
Voir les nos: Assemblée 1! 2h40 
isl.), 22%, 9692 ot in-So 500. 


(1) 
( jre lé o 


Le 
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tard à la date moyenne entre les échéances 
antérieurement prévues et qu'en cas d’amor- 
tissement par tirage au sort il n’y ait annuel- 
lement qu'un sul tirage. 

Art. 3. — Des arrêtés du ministre des finan- 
es préciseront pour chaque emprunt, les mo- 
dalités d'application des articles précédents, 


Titre Il 


Socièté nationale des chemins de fer 
français. 


Art. 4, — La Société nationale des chemins 
de fer français est autorisée à procéder au re- 
groupement des emprunts type 1921, tran- 
che A, émis par les compagnies de chemins 
de fer de l'Est, du Midi, du Nord, Paris à 
Lyon et à la Méditerranée, de Paris à Orléans, 
ainsi que par les administralions des chemins 
de fer de l'Etat, d'Alsace et de Lorraine et par 
le syndicat des chemins de fer de grande cein- 
ture de Paris. Cette opération sera effectuée 
par échange des obligations des emprunts re- 
groupés contre de nouveaux titres de Ia So- 
ciété nationale des chemins de fer français, 
sans qu'il puisse résulter de cet échange une 
quelconque pour l’ensemble des por- 


A partir de la date fixée pour l'échange, 
s titres regroupés cesseront de portier inté- 
t. A partir de celte date, les inlérêt ne poux 
ront être payés que sur présentation des cou- 
nons'àtes titres de l'emprunt de rempiacement, 
dans la mesure où ils ne seront pas atteints 


par la prescription. 


Les tirages des emprunts soumis au regrou- 
pement cesseront à la mème aie. 
art. 5. — Les emprunts de remplacement, 


qui bénéficieront de la garantie de l'Etat dans 
les mêmes conditions que les emprunts re- 


croupés, auront même taux d'intérêt nomi- 
nal et même régime fistral que ceux-Ci; ls 
ront amortlissables selon la même cadence 


Toutefois, ils ne comporlc- 
qu'une échéance annuelle d'intérèt et 
d'amertissement. 

Ils comporteront des coupures de 5.000 F 
de valeur nominale, ainsi que, à titre d'ap- 
point, des coupures d'une valeur nominale 

à celle des coupures des emprunts re- 


d'amortissement. 


évale à | : 
uroupés. En outre, des coupures d'un multi- 
ule de 5.000 F pourront être offerles aux por- 


‘urs à titre facultatif. 

— L'échange des litres ne donnera 
pas lieu à payement de l'impôt sur la prime 
de remboursement des emprunts regroupés. 
Cet impôt sera percu lors du remboursement 
aux porteurs des lilres des nouveaux em- 
prunts, qui seront réputés avoir été émis à 
un taux d'émission égal, pour chacun d’eux, à 
la moyenne des taux d'émission des emprunts 
Y celie moyenne étant calculée sur 
| * des capilaux nominaux non amorlis 
de ces emprunts au moment de l'échange. 

art, 7. — Dans chacun des emprunts nou- 
veaux, les coupures de 5.04% F, ou d’un mul- 
tinle de 5.000 F, seront seules cotées en Bourse. 
Les ordres d'achat relatifs à ces emprunts ne 
seront reçus que pour un nombre de titres 
correspondant à une yaleur nominale totale de 
5.000 F ou d'un multip'e de 5.000 F.._ 

Les coupures de montant nominal inférieur 
à 5.000 F, livrées par les vendeurs seront re- 
mises par l'intermédiaire de Bourse acheteur, 
à la nalionale des chemins de fer 
francais qui sera tenue de délivrer à cet in- 
termédiaire des coupures de 5.000 F ou d'un 
tnulliple de 5.000 F, pour un montant noMmi- 
nal égal à celui des coupures déposées. 

Art. 8. — En ce qui concerne les proprit- 
taires de titres qui n’ont pas la libre ct com- 
plète administration -de leurs biens, la de- 
mande d'échange des anciennes obligations 
sera assimilée à un acle de simple adminis- 
tration, sauf si lies nouvelles obligations sont 
demandées sous la forme au porleur, en 
échange d'obligations nominatives. 

Art. 9. — Les nouvelles obligations délivrées 
en remplacement de titres atfectés à des cau- 
tionnements fournis à l'Etat, aux départc- 
ments, aux <ommunés, aux établissements 
publics et d'utiiité publiqne recevront d'office 
la même affectation. 

Les titres actuellement affectés à des cau- 
tionnements relatifs à des valeurs adirées se- 
rant remplacés d'office avec la mème affecta- 
tion. 


PART 
societe 





Art. 10 -— En cas d'opposition sur les titres 
au porteur ayant préalablement fait l'objet 
d'un regroupement, la Société nationale des 
chemins de fer français avisera l’opposant que 
son opposition est irrecevable en lui indiquan!, 
dans la mesure du possible, les nom el 
adresse &e celui qui a demandé le regroupe- 
ment el enverra Gupiicala de cet avis au syn- 
dicat des agents de change qui opérera d'of- 
fice la radiation des titres au Bulletin des op- 
positions. 

Art, 41. — Un arrêté du ministre des finan- 
ces et du ministre chargé des travaux publics 
et des transports fixera les caractéristiques 
des nouveaux/titres, ainsi que les conditions 
de l'échange visé aux articles précédents. 


Titre JII 
Yale de Paris, 


Art. 42, — La ville de Paris est autorisée à 
procéder au regroupement de ses emprunts 
2,50 p. 100 1592 — 2,50 p. 100 1891-1895 — 
2 p. 100 1898 — 2 p. 100 1893 — 2,50 p. 100 
190 — 2,75 p. 100 1910 et 3 p. 100 1910. Cette 
opération sera effectuée par échange des obli- 
gations des emprunts regroupés contre un 
montant nominal égai d'obligations d’un em:- 
rrunt de remplacement émis au pair par la 
ville, Le soulte résultant de la différence en- 
tre Ja valeur nominale totak des titres dépo- 
sés pour regroupement par un même porteur 
et ceile des titres de remplacement lui sera 
immédiatement versée, 11 en sera de même 
pour la fraction de la prime de rembourse- 
ment excédant la valeur nominale des obliga- 
tions de l'emprunt 2,75 p. 100 1910. Nonobs- 
tant toule convention contraire, ces primes 
ct souites ne seront pas soumises à remploi. 

Art. 13. — L'emprunt de remplacement, qui 
sera sournis au même régime fiscal que les 
emprunts regroupés, comportera un intérèt 
annuel de > p. 100 payable annucliements il 
sera amorli, par tirages au sort annuels, au 
moyen de trente annuités égales comprenant 
l'intérêt et l'amortissement, Il sera assorti de 
lots dont la vaïeur totale sera égale au mon- 
tant des lots attribués chaque année, d’après 
les conditions d'émission, à l’ensemble des 
emprunts regroupés ét dont la répartilion sera 
approuvée par arrêté du minisire des finan- 
ces Il comportera des coupures de 2.000 F 
ainsi que, à titre d’appoint seulement, des 
coupures de 500 et de 400 F. 

Ari. 44. — L'échange des titres ne aonnera 
pas lieu an payement de l'impôt sur la prime 
de remboursement des emprunts regroupés, 
sauf en ce qui concerne Ja fraction de ia 
prime de remboursement de lemprunt 2,75 
p. 100 1910 qui sera verse en numéraire. Les 
titres du nouvet emprunt seront au regard de 
cet impôt considérés comme ayant élé mis 
au pair. 

Art. 45. — En ce qui concerne les proprié- 
{aires de litres qui n’ont pas la libre et com- 
plète administration de leurs biens, la de. 
mande d'échange des anciennes obligations 
sera assimiée à un acte de simple administra- 
tion, sauf si les nouvelles obligations sont de- 
mandées sous la forme au porleur, en échange 
d'obligations nominatives. 

Art, 16. — A pertir de la date fixée pour 
l'échange, les titres regroupés cesseront de 
porler intérêt, A partir de cette date, les inté- 
rêts ne pourront être payés que sur présen 
lation des coupons des litres de l'emprunt de 
remplacement, dans la mesure où ils ne se- 
ront pas atteints par la prescription. 

Les tirages des emprunts soumis au regrou- 
pement cesseront à la même date. 

Art. 17 — Jes nouvelles obligations déli- 
vrées en remplacement do titres affectés à 
des cautionnements fournis à l'Elat, aux dé. 
parlements, aux communes, -aux  établisse- 
ments publics où d'utilité publique recevront 
d'office la même affectation. 

Les titres actuclicment affectés à des cau- 
tionnements relatifs à des valeurs adirées se- 
Fr remplacés d'office avec la même affecta- 
ion. 

Art. 18. — En cas d'apposilion sur les litres 
au porteur ayant fait préalablement l'objet 
d'un regroupement, la ville de Paris avistra 
l'opposant que son opposition est irrecevable, 
en lui indiquant, dans ja mesure du possible, 
les nom et adresse de celui qui a demandé 
le regroupement, et enverra duplicata de cet 





avis au syndicat des agents de change qui 
opérera d'office la radiation des numéros des 
titres au Bulletin des oppositions. 

Art. 49. — A titre de contribution aux Char: 
ges résultant de la présente ôpération, l'Etat 
versera à la vile de Paris pendant trente ans 
dans les trois mois suivant l'échéance an- 
nuelle de l'emprunt de remplaccanent prévu 
à l'article 12 ci-dessus, une subvention ana 
nuelle de 4.325.000 F. 

Art, 26, — Un arrêlé du ministre des finan- 
ces CE du ministre de l'intérieur approuvera 
les caractéristiques des nouveaux titres et les 
Fe -mgiat d'exécution de la présenie opéra. 
ion. 

Art. 91. — Dans un dŒ£ai de trois mois À 
compter de la date de réalisalion de l'opéra. 
tion prévue aux articles précédents, il sera 
suppruné 24 emplois dans les effectifs du per- 
sonne! tilulaire Ge la recelle municipale de 
la ville de Paris. La répartition de ces em- 
plois par grade sera fixée par arrêté du mi- 
nistre des finances. 





ANNEXE N° 917 


(Session de 1947. — Séance du 23 décembre 1947) 


RAPPORT fail au nom &e la commission de Ja 
justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale, sur la proposition de Jai, 
adoptée par l’Assemblée nationale, après dé- 
claraltion d’urgence, tendant à proroger et 
à modifier la loi no 47-1412 du 20 juillet 4947 
prévoyant certaines dispositions transitoires 
en matière de loyers de locaux d'habitation 
ou à usage professionnel, par M. de Félice, 
conseiller de la République (1). 


Nota. — Ce document a été publié au Jour. 
nal officiel du 2% décembre 149417. (Compte 
rendu in ertenso de la séance du Conseil do 
ia République du 23 décembre 1947, page 2591, 
{re colonne.) g 





ANNEXE N° 918 





(Sess. de 1947. — Séanco du 22 décemrt#fé 1917.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi, adopté par 

- l'Assemblée nationale, relatif au report de 
crédits de l'exercice 1946 à l'exercice 1947, 
par M. Alain Poher, conseiller de la Répu- 
blique, rapporteur général (2). 


Mesdames, messieurs, c'est la première fois 
depuis l'institution de notre Assemblée que 
nous sommes appelés à voter un projet de 
loi collectif de report de crédits. Quelques 
mois me semblent donc nécessaires pour rap: 
peler les modalités de cette procédure. I ne 
s’agit pas cependant d’une question toute nou: 
velle puisque vous avez eu, il y a peu de mois 
à d'organiser, dans le cadre de la loi du 
30 mars 4917, et spécialement par l’article 7 
de ce texte. 

Dans eette nouvelle législation qui a heu- 
reusement clarifié une matière autrefois que!- 
que peu embrouillée, il y a liaison étroite 
entre la notion de report et celle de pro- 
gramme. Quand l'administration entreprend ou 
subventionne des travaux dont l'exécution doit 
déborder les limites d'une année financière, 
elle se fait allouer par le Parlement des auio- 
risations de programme ou de promesse de 
subvention couvrant Ja tolalité de ces travaux, 
puis, chaque année,- une tranche de crédit 
de payement jusqu’à concurrence du montant 
de l’autorisalion. On comprendra facirement 
qe le montant de ces tranches ne peut être 

éterminé à l'avance avec une précision telle 
qu’elles soient exactement consommées au 
cours de l'exercice. Il est donc parfaitement 
légitime de reporter l'excédent éventuel 
l'exercice suivant, puisque le total de l’auto- 
risation reste inchangé. 





(1) Voir les mes: Assemblée nationale (1 
légisi.), 2883, 2889 et in-8° 618; Conseil de la 
République, 913 (année 1947). - 

{2) Voir les n°: Assembkée nationale (1" 
légisi.), 2526, 2893 et in-Se 616; Conseil de la 
République, 909 (année 1947). 
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11 va cependant de soi que le montant du 
report ne saurait excéder normaiement une 
curtaine fraction de crédit. Dans le cas inverse, 
jil y aurait lieu d'examiner les mouûfs du ra- 
jentissement ou de l'arrêt des travaux et si, 
ces derniers se révélaient êlre devenus incxé- 
cutables ou inopportuns, de prononcer dans 
Je cadre d’un collectif ultérieur, l'annulation 
des crédils et celle des autorisations de pro- 
gramme correspondantes. 


Cette situation, indiquons-le” tout de suile, 


s’est présentée dans le cadre du présent texle- 


pour bon nombre de chapitres. Votre commis- 
sion n’a pas manqué de Je noter pour en tirer 
je moment venu toutes conclusions utiles. 

Nous attirons, tout particulièrement, votre 
attention sur le fait que ces annulations de 
rédits de payement doivent, pour être défi- 
nitives, être assorties d’annulations corréla- 
lives d'autorisations de programme, faute de 
quoi les services conserveraient la possibilité 
de demander plus tard la réouverture des 
ænèmes crédits; l’opéralion s’analyserait alors 
en un report simplement différé, un exercice 
ultérieur se trouvant surchargé d’autant dans 
le cadre soit du budget, soit d’un collectif. 

Dans cet ordre d'idée, la commission des 
finances de l’Assemblée nationale s'était posé 
la question de savoir si dans le cas particulier 
du présent report il ne convenait pas de pro- 
céder à des abattements pour tenir compte 
des deux facteurs suiyanlis: 

D'une part, il pouvait sembler peu logique 
d'admettre un report intégral des crédits 
ouverts au budget de 1946 et non consom- 
més, alors que les dotalions prévues au bud- 
et de reconstruction et d'équipement pour 
Poxercice 1947 avaient été bloquées à con- 
currence de 40 p. 100. 

N'autre part, le même É2 ro pouvait a priori 
paraitre non indispensable dès lors qu’un 
décret du 9 octobre 1947 avait suspendu la 
plupart des engagements de dépenses et des 
passations de marchés au titre du budget 
dc reconstruction ét d'équipement et d'» bud- 
get extraordinaire militaire. 

Le département des finances a précisé à cet 
égard que tous les crédits dont le report est 
demandé correspondent à des opérations qui 
ont fait l’objet d’un blocage sur autorisations 
de programme et qui, pour la plupart, sont 
d'cres et déjà entièrement exécutées (ce qui 
s'explique par la date tardive à laquelie inter- 
ent le présent projet). 

Par ailleurs, l'intervention du décret äu 
9 octobre 1947, qui à eu pour effet de sus- 
pendre la plupart des travaux, à lexception 
de ceux qui avaient un caractère de mesure 
conservatoire, n’a pu avoir de répercussions 
sur l’exécution des travaux, engagés en 1946 
et por conséquent fort avancés, sinon termi- 
nés, à l’époque de la parulien de ce texte. 

Jl faut mentionner enfin, le fait que dans 
la détermination du crédit de 1947 il a été 
tenu compte des dotations dont le report 
élait envisagé et que, par conséquent, la dis- 
jonction de ces dernières bouleverserait ces 
révisions et conduirait à linscriplion sur 
1918 de crédits plus élevés. 

Comple tenu de ces considéralions, la com- 
Mission des finances de l’Assemblée natio- 
haie, suivie par cette Assemblée, a accepté 
ous les chiffres proposés par le Gouverne- 
ment, 

Votre commission vous demande de vous 
Tellier à cette solution, sous réserve de cer- 
laines observalions. Les principales de ces 


écrrières seront exposées ci-après, au litre 
des différentes sections du projet. Notans 


loulefois, dès maintenant, 
lions qui se 
du fascicule 


quelques imperfec- 
trouvent réparties sur l’ensemble 
telles que des erreurs dans les 


chiffres des autorisations de programme (no- 
jamment pour la production industrielle) ou 
Le 


teport de crédits exédant —:mais de peu 
— la différence entre les autorisations ctfec- 
tivement bloquéés et les crédits consommés 
par exemple pour les chapitres 5721 et 23723 
ac l'éducalion nationale}. 


; IL es juste, malgré ces défauts, de rendre 
in hommage mérité à- administration des 


AR pour Ja clerté de ln présentation 
U projet, tout an moins en cé qui concerne 
Co penses civiles; les imperfections qu'il 
: ent Sont sans aucun doute Ja consé- 
Ience du surmenage auqncl ke rythme des 

7 ôndamné les 
Il conviendrait peut-être 


travaux budgétaires de 197 a 
SLIvices intéressés. 





done, pour en éviter le retour (si ce rythme } autant l’un que l’autre lorsqu'elle est appelée 


ne devait pas prochainement se ralentir), de | 
prévoir un renforcement de ces services. C'est | 
devenu un lieu commun de dire que l’admi- | 


nistration souffre autant de pléthore dans | partition des annulations et ouvertures 





à les constater. 

Après ces remarques d'ordre général, nous 
vous donnerons ci-après un tableau de ré- 
4 
ue 


certaines de ses parties que de surmenage | crédits entre les différentes sections, ainsi 





























dans certaines autres. Aussi, estimons-nous | que certaines explications et observations sur 
du rôle de notre commission de signaler tout ! les articles proposés, 
ANNULATIOXS OUVERTURES 
DÉSIGNATION DES SECTIONS eur eur 
l'exercice 1916 l'exercice 1947 
francs {rancs 
Section J. — Budget ordinaire (services civils).,...... 2.731.705 .000 3.214.851 .000 
Section II. — Budget de reconstruction et d'équipe-| ra Piaf AS” à 
TU DRE PONTS LES TP OUT EN TN CT IN LOT EE LIITIL . 11.322,988.XX 1.397.553.000 
Section HI. — Budgets ordinarie et extraordinaire mi-| * 
! ‘ % 0 (6%, ) } | J “ 
LU de no 6 10 de cs qu oice mossrsre | 9.626.332 0 8 661.000 
Section V. — Dommages de guerre et reconstruction!  12.%,5,933.000 12 09 
Compte <péeial de reconstitution de la flotte de Com) 
merce et de PÊCHC... sevssosscsosesssesssessssesesse]  20.816.211.000 * 
TOlAl sscosrscrocoososcosevosnsosencesscscse] 63.139.609 .000 61.891 .433.000 
Fe ASE ER A RP RE PETER A A # 
vaux publics et des transports, un article du 
EXAMEN DES ARTICLES présent rapport prévoil l'ann#Mation sur 1936 
des torisations d2 payement relalix 1 
SECTION I (Art, er et-2.) ompte spécial et demeurées inu ( 
“  BUDGET ORDINAIRE (SERVICES CIVILS) SECTION JE (A “k à 7) 
Le montant des annulaltions propastes par BUDGETS O nl f EXTRAORDI E 
le Gouvernement au litr: du budget ordinaire nées nn ÉtaIRRS) 
de l'exercice 419:6 atteint 2.351.705.000 F. 
Ce chiffre est inféric ur de 4A80.1 10.000 F au Avant d’anpré “jer les opérations qui 7 a 
total des crédits dont l'ouverture est deman- |. + proposées à titre, il convient de rap- 
dée sur l’2xercice 1917 et qui s'élève à peler que le cadre budgétaire d?s départe- 
a 41! - nn ? x, 7 : s : 1° . 4 A tro 
3.214.851.000 F, j * d ments militaires à st ] i, d'un innié | re; 
La différence provient essentiellement du | Ge très importantes modifications 
fait que divers chapitres du budget cxtraorui- envoression fin 196 du ministi te l'ar- 
naire de 1946 ont élé transférés en 1917 au nement : 
budget ordinaire. RARE EC ES : Hp st ' 
< : : ( Création en 1917 «à budget annexe «&: 
Les annulations corr2spondantes sur. 196 services industriels de l'armement, reti 
apparaissent donc dans les chiffres de la sec- |} : opérations : 
Pr Du service des constructions acronautiq ; 
SECTION If (Art. 3 ct 1.) Ju service des fabrications d'armement; 
“à Du servic: des constructions et arm L= 
BUDGET DE RECOXSTRUCTION ET D'ÉQUIPEMENT vales 
‘ » nanlen oz r + \T 1 Q 
Les annulations sur 4916 atleignent Des pouar 103 DRRORRES. | 
11.922.98$.000 F. Les attributions du ministère de | \ement 
re dés à : 3 n1 été onfices it à des ; ‘es do € 
Les ouvertures sur 4947 s'élèvent à | ont été confiées soit à des s E” D 2 
37.397.553.000 F. ei Rent UE vos dés ue 
+ (82 udgelt général, SOI € un S. laitre Sser- 
Elles accusent donc une différence en plus vines LA, sens “dotés d'un buiset annexe. 
de 26.074.565.000 F qui s’analyse en (trois Clé- ns ble | % 
ments. ll s’en suit que le À crédits eg Pt \ 
F £ : : : ue ‘ ÿ ’excrcice 1916 au titre du ministr2 de ne 
Le premier. négatif, s'applique à concurr2mnce ie à re 1 à DLourerture do crédits en 
de 480.146.000 F aux annulalions de crédits 1947 : Re + 
qui donnent lieu à une ouverlure. équivalente ve ne CS 
sur le budget ordinaire. Soit Gans le budget général; 
Le second, négatif également, s> traduil par Soit aans les budgets annexes mililä 
une annulation de crédit de 291.500.000 F à ll ceuvient en outr2 de noter que les 
laquelle ne correspond aucune ouverture de | ouverts au titre du budget général peu t 
crédit nouveau sur l'exercice 1917. Cett2 annu- | se retrouver dans les budgets annexes, lors- 
lation, que complète une annulation de | que les services auxquels ils sont accordés les 
420 millions de francs sur les dépenses mili- | utilisent pour payer à ces budgets annexes 
tairés de l'exercice 1946, a pour obj?t de com- | le prix de matériels fabriqnés pou leut 
penser budgétairement les avances de crédits Feompte, ou pour leur verser des byentions 
sur report qui ont été accordées, sans annula- | pour études et recherches, 
tion en contrepartie, par le décret no 47-977 I eût toutefois € oréférahle. pour fa D 
de Là : : “ à . eUL Ï ] 
du 2 juin derni?r et dont l’article 31 du pré- | J4 {travail du Parl:ment. de préciser ] nodi- 
sent rapport propose la ratification. fications que le report des crédits apporte 
Le troisième élément, positif, pour un mon- | corrélalivement aux recettes de hudgets an- 
tant de 26 milliards 8%6.211.000 F s'applique | nexes. Une telle présentation serait 2n tou 
aux dépenses relatives à Ja reconslilution de | cas hautement désirable si le report de 1947 
la flofte de commerce et de pêch?. Jusqu'à | à 14938 devait faire apparaitre de nouveaux 
l'intervention de la loi du 30 mars 1947, por- | transferts ‘entr budget général et budgets 
tant fixation du budget de reconstruction et ; annexes. 
d'équipement pour l'exercice 4947, les dépens?s RER , F4 à i 
£ Ë ! Ceci di! 1i0S CFreults CH Cat > is { PTCS 
de reconstitution de la flotte de commerce et bent 'sroiet font -les suivant 
de pêche ont été imputées eur le compte spé- |?" Le PC ET PUR TES 
cial créé par l’ordonnanez n° 45-1669 du 28 juil- Budget général 
945. En application de ja loj du 30 mars. Annulatiôons sur l'exercice 1946, 9.626 mile 
let 1945. En lication d loj du 30 A lat ] I 1916, mil 
ces dépenses doivent désormais être suppor- | lions 332.000 F. 
tées par le budget des travaux publics et des Ouvertures sur l’exercic 1947. 8.322.661.000 F 
transports. Afin de pernetire l’utilisation des Différence en moins 130? 671000 F : 
sommes restant disponibles sur les autorisa- née egtst See, € . 
tions de payement accordées. an litre du Les ouvertures de crédit sur 1947 se décom- 
compte spécial, le Gouvernement propose de | posent Comime suil: 
r2courir à la procédure du report. En contre- Crédits ulilisés. directement par d vi- 
partie de l'ouverture de crédit demandée au | ces dotés n 1917 eur le ! énéral, 


titre de l’eyercice 1947 sut Ie budget des tra- 


2.117.334.000 
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Crédits destinés à des versements au profit 
des budgets annexes militaires, 6.206 mil- 
lions 230.000 F. 

Total égal, 8.223.601.000 F. 

I convient de ne pas se réjouir prématuré- 
ment de l'excédent d'annulations qu2 nous 
venons &e citer plus haut. En effet, il n’est 
qu'apparent; la contrepartie se retrouve, à 
concurrence de 798.714.000 F, dans les ouvèr- 
tures de crédits consenties directement au pro- 
üt des budgets annexes militaires et pour la 
plus grande partie du surplus, soit 420 mi- 
jions de francs, dans l'avance: sur report Ccon- 
sentie par le décret du 2 juin 1947 et dont la 
ratification est demandée à l'article 31 du 
présent projet. Seule subsiste sans contre- 
partie une petite annulation d2 83.957.000 F 
au chapitre RI du budget de l'armement. 

Une étude particulière a paru nécessaire 
nour le budget de l'air; elle fait fait l’objet 
d'une note de M. Cardonne, rapporteur Spécial 
de ce budget. Cette note, qui concerne aussi 
bien les budgets annexes militaires que }2s 


budgets ordinaire et extraordinaire a été in- 
sérée ci-dessous à la suite d2 la section IV. 


SECYON IV (art. 8 à 27. 
BUDGETS ANXEXES 


Budgets annexes civils, — Les annulations 
sur 4946 et les ouvertures sur 1917 s’équili- 
brent au chiffre de 2.257.858.000 F. 

On signalera à cet égard que les crédits dont 
Je report &st demandé au titre des budgets 
de l'imprimerie nationale et des monnaies et 
médailles ne sont pas assortis d’autorisations 
de programme. Les services invoquent pour 
justifier cett: mesure l’article 3 du décret du 
24 mai 1938 visant les établissements indus- 
triels de l'Etat. 

N est exact qu’en droit strict cette consi- 
dération est justifiée, la disposition en cause 
n'ayant pas élé abrogée lors de l'intervention 
d> la loi du 30 mars 1947. Il serait cependant 
très désirable pour la clarté des opérations de 
programme qu'une procédure unique fût adop- 
ice pour l’ensemble des budgets et qu'à ce 
titre l'abrogation de l'alinéa 4 de l'article 3 
füt proposée par le Gouvernement. 

budgets annexes militaies. — Les reports 
demandés portent sur des crédits s’élevant à 
6.571.750.000 F suivant détail ci-après: 

10 Crédits reportés dans de budget général ct 
donnant lieu à versements au profil des bud- 
gets annexes militaires. 

Buügets militaires, 6.206.330.000 F. 

Budgets civils (travaux publics et ftrans- 
ports), 970 millions de francs, 

50 Cdits reportés directement du budget 
général 1946 (Armement) au profit des bud- 

15 annexes inilitaires, 798.714.000 F, 

Jo Crédits reportés des budgets annexes 
militaires 4946 aux budgets annexes militaires 

147 : 

Service des essences, 189.281.000 F. 
Service des poudres, 407.431.000 F, 


1 
Total égal, S.571.759.000 F, 


Note de M. Cardonne, rapporteur spécial 
sur les budgets de l'air. 


La part âu département de l'air s'é“'ève à 
d.:51.816.000 F de crédits à annuler sur 4916. 
Ci-dessous détail: 
Budget ordinaire: 
Chap. G, — Armement: 
armement et muniljons, 399 
francs, 

Chap, A. <- Armement: réparalions et four- 
ailures de rechange, 362 milliuns de francs. 
Total, 761 millions de francs, 

Budget extraordinaire: 
Chap. A, — Armement (crt, 2 et 9) 


matériel technique 
millions . de 


: malé- 


riel de série pour l'armée de l'air, 240 mil- 
lions de francs. 
Chap. 4. — Armement (art. 4): subven- 


ES 


nauliques, pour dépenses d’étuces, recher- 
Ches, prototypes, 93 mikions de francs, 
Total, 25 milions de francs. 
Constructions aéronautiques (dépenses de 
premier, élablissement) ; 


on au budget annexe des constructions aéro-" 





Chap. O. — Armement: acquisitions im- 
mobilières, 81.816.000 F. : 

Chap, A. — Armement (art. 8): équipement 
indusiriel et aménagement technique, 269 mil- 
lions de francs. 

Chap. A. — Armement (art. 9): achat de 
machines outils, 468 millions de francs. 

Chap. A. — Armement (art, 40): inslala- 
tions techniques, 145 millions de francs. 

Total, 663.816.000 F, 

Le Gouvernement demande le report sur 
1947 de 4.756 millions de francs abandonnant 
1.816.000 F au chapitré O: « Armement, — 
Acquisitions immobilières », 

Examinons avant de donner notre apprécia- 
tion le montant des crédits qui avaient été 
ouverts à l’origine à chacun <e ces chapitres, 
en faisant remarquer que ces chapitres du 
budget ordinaire et du budget extraordinaire 
alimentent des chapitres correspondants des 
dépenses d'exploitation et d’études et recher- 
ches des budgets annexes « Constructions 
aéronautiques », 


Crédits ouverts en 1916. 


Budget ordinaire. 


Chap. G. — Armement: matériel technique 
et munitions, 1.674.617.000 F. 
Chap. A. — Armement: réparations et four- 
nitures de rechange, 410 rnillions de francs. 
Soit, 2.081.617.000 F, 


Budget extraordinaire. 


Chap. A. — Armement (art. 2 et 7): maté- 
riel de série pour l'armée de l'air, 9.639.500.900 
francs. 27 

Chap. A. — Armement (art. 4er): subvention 
au budget aunexe aéronautique pour dépen- 
ses d’éludes, recherches de protolypes, 2.875 
millions 500.000 F. : , 

Soit, 12,515 millions de francs, 


Constructions aéronautiques. 


Chap. O. — Armement: acquisitions immo- 
bilières, 400 millions de francs. 

Chap. À. — Armement (art. 8): équipement 
industriel et aménagement technique, 598 
millions 875.000 F. 

Chap. A. — Armement (art, 9): 
machines outils, 554.125.000 F. 

Chap. A: — Armement (art. 40): installa- 
tions techniques, 170.500.000 EF. 

Soit, 4.723.500.000 EF. 
Total général, 10.323.117.000 F, 


achat de 


Crédits consommés en 1916. 


Budget ordinaire. 


Chap. G. — Armement: matériel technique 
et munitions, 4.199.630.317 F. 
Chap. A. — Armement: réparalions et four- 
nitures de rechange, 45.874.072 F, 
Soit, 1.215.504.389 F, 


Budget extraordinaire, 
Chap. A. — Armement (art. 2 et 7): maté- 


riel de série pour l’armée de l'air, 9.325 mil- 
lions 593.736 F. 


Chap. A. — Armement (art. 4: subvention | 


au budget annexe sg mare «4 pour dépenses 
d’études, recherches de prototypes, 2.777 mil- 
lions 130,156 F. 

Soit 12.100.723.892 F, 


Constructions aéronautiques, 


‘ ! 

Chap. O. — Armement: acquisitions immo- 
bilières, 318.183.140 EF. 

Chap. À. — $rmement (art. 8): équipement 
industriel et aménagement technique, 321 
millions 790.635 F. d 

Chap. A. — Armement (art. 9): achat de 
machines outils, 282.505.495 F, 

eg A. — Armement (art, 10): inslalla- 
tions echniques, 22.716.053 F. 

Soit, 1.048.255.323 F. 
Total général, 414.394.483.601 F, 





L'examen du chiffre des crédits consommés 
fait apparaître eu égard aux crédits ouverts 
une différence en moins de 12 P. 100, ce qui 
laisserait supposer que les prévisions de 1 
avaient été judicieusement ealculées. Si cette 
appréciation ge être exacle pour ce qui 
est du budget extraordinaire, elle s’avère er- 
ronée pour les deux autres postes (budget 
ordinaire et constructions aéronautiques}, où 
nous avons enregistré pour l’ensemble des 
crédits consofnmés une différence de moins 
de 40 p. 100 eu égard aux crédits ouverts. 

Le budget de 1947 est le résultat de la re 
conduction de celui de 1916 par douzièmeg 
successifs, lesquels douzièmes comportent les 
modifications propres aux rajustements éven- 
tuels inhérents à la hausse des prix et aussi 
aux événements d’Indochine. 

IL pourrait, à mon avis, tenant compte des 
possibilités actuelles &@e l'industrie, possibili- 
tés qui malheureusement sont encore faibles, 
absorber les crédits non consommés de 1946 
pour lesquels on nous demande le report sur 
1947. Pour cette raison, les commissaires com- 
munistes avaient pensé à vous proposer l’an- 
nulation pure et simple du crédi 
millions 816.000 F, cette opération se tradui- 
sant par une diminution correspondante deg 
autorisations de programme. La majorité de 
la commission a rejelé cette proposition, étant 
entendu que serait dénoncée cette fâcheuse 
habitude des services tendant à surestimer 
les prévisions budgétaires qui dotent certains 
chapitres de crédits qu'ils ne peuvent effec- 
tivement absorber, 


SECTION V (art. 28 à 31.) 
DISPOSITIONS SPÉCIALES 


Sont groupées sous ce titre trois disposk 
tions qui complètent ou prolongent les opé- 
rations de report proposées par ailléurs. 

Pour vous en faciliter l'examen, vous trou 
verez ci-dessous, accompagné d'un comrnen- 
taire, le texte des articles dont elles font 
l'objet” 


Art. 28 et 29. — Report à l'exercice 1917 des 
autorisations de payement validées pour U 
réparation des dommages de guerre et des 
dépenses de reconstruction au titre de 
l'exercice 1946 et restées sans emploi à la 
clôture de l'exercice 1946. 


Texte de l’article 28. — Sur les autorisæ 
tions de payement validées pour l'exercice 


1916, au titre de la réparation des dommages" 


de guerre et des dépenses de reconstruction, 
par la loi du 23 décembre 19:6, une somme 
de 12.955.378.000 F est définitivement annulée 
conformément à l’état II annexé à la pré 
sente loi. 

Texte de l’article 29. — Il.est accordé au 
ministre de la reconstruction et de l'UÜTba- 
nisme, at titre de la réparation des dommages 
de guerre et des dépenses de reconstruction 
de l'exercice 1947, en addition aux autorist 
tions de payement accordées par l’article 24 
de la loi du 30 mars 14947, modifié par l’article 
5 de la loi du 14 août 1947, des autorisations 
de payement s’élevant à la somme totale de 
12.955.373.000 F S réparties conformément à 
l’état H annexé à la présente loi. 

Exposé des motifs. — La loi du 23 décem- 
bre 1946 a validé pour Flexercice 1946, au 
titre de la réparation des dommages de guerre 
et des dépenses de reconstruction, des auto 
risations de payement s’élevant à un total de 


87.300 millions de francs, dont 52.300 millions . 


de francs pour les indemnités directement 
payées aux sinistrés et 35 milliards de francs 
pour les dépenses imputées sur comptes S 
ciaux du Trésor. Les autorisations de paye 
ment afférentes aux indemnités ont été inté- 
ralement consommées” avant la clôture de 
"exercice 1946, Il n'en va pas de même 
autorisations de payement afférentes aux dé- 
ee imputées sur comptes spéciaux dû 
résor, pour lesquelles une somme de 12.%5 
millions de francs restait à payer en fin d’exer 
cice. H He 7 essentiellement de travaux effet 
tués par l'Etat pour le compte des sinistr 


és 
travaux qui ne donnent lieu à règlement 


qu'au bout d'assez longs délais, tant en 


son des formalités administratievs de liqui- 


dation des dossiers que du retard apporté P& 


de 1731 


x 
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tes entrepreneurs eux-mêmes, dans bien des 
cas, à la production de leurs . Le 
renforcement et la nisation en 1947 des 
services du ministère Ya reconstruction et 
de l'urbanisme doivent permettre d’abréger 
s sensiblement ces délais de payement. 
S'agissant d’autorisations de pren ap- 
icables à des travaux exécutés on tout au 
moins engagés en 1 leur report pur et 
simple, avec la même aleciation, est proposé 
eur l'exercice 1947. 


= —— 





Art. 99. — Revision des limites fixées aux 
opérations de dépenses du compte spécial 
de reconstruction de la flotte de commerce 
et de pêche, 


Texte de Particle. — Les limites fixées aux 
opérations de dépenses du compte spécial de 
la reconstruction de la flotle de commerce 
et de pêche par la loi du 7 octobre 1946 por- 
tant ouverture et annulation de crédits, sont 
modifiées ainsi qu'il suit: 





PROGRAMMES 


CRÉDITS DE PAYEMENT 





ds grésiiomment Annulations proposées 





accordés. 
< francs. francs. 
Programme de démarrage: 
I. 2e Tranche | Le. SPRPPIO OC PPS RER NE NNESES 3.120.000,000 4.651.699.00M 
'MEAE 7 0. OP PORT NNRMENNNENEERRRENRRS 2.646.000 .000 2.110.567.000 


Achèvement pour le compte français de commandes 

a!temandes RO nn poto sooenses 4.539.090.,000 4.306. 0 
Remboursements cn RL tam enee des pau mpait 
RAA RRLR LR EIRE EIRE LET) 21.273.000 ,000 
achévement du programme RiO, se, .sonosesvo cs 00880 0 0 


Commandes à l'étranger... 


Totaux LERERERELEELERLLLR LERELEEERERLILELILE LEE 





249,000 
173.000 .000 117.427,000 
20.536.020 ,000 
1.950 .275.000 1.061.279.000 
31.02%5.275.000 26.8:6.211.000 











Exposé des motifs. — Jusqu'à l'intervention 
dc la loi du 30 mars 1947, portant fixalion 
du budget de reconstruction et d'équipement 
pour lexercice 1947, les dépenses de recons- 
truction de la flotle de commerce et de péche 
étaient imputées sur le compte spécial créé 
par l'ordonnance n° 45-1669 du 29 juillet 1945. 
En application de la loi du 30 mars susvisée, 
ces dépenses doivent être supportées désor- 
mais par le budget des travaux publics et 
des transports. Pour permettre l'utilisation 
des sommes demeurées disponibles sur les 
autorisations de pement accordées au titre 
du compte spécial, il est donc apparu néces- 
saire de les reporter au chapitre intéressé 
(08) du budget des travaux publics et des 
transports. 

Ce report implique l'annulation des autorisa- 
tions de payement irutilisées à la date du 
30 mars 1947 et le présent artitle a précisé- 
ment pour objet d'opérer cette annulation. 


Art. 231. — Ratification du décret: 


Texte de l’article. — Est ratifié, en confor- 
mité des dispositions des articles 4 du décret 
du 25 juin 1934 et 5 qu décret du 29 novem- 
bre 1934, le décret ne 47-977 du 2 juin 1947, 
piis en application de l’article 43 de Ja loi 
du 20 avril 4921 et relatif à des avances sur 
crédits à reporter de l'exercice 4196. 

Exposé des motifs. — Le décret ne 47-977 
du 2 juin 4947, relatif à des avances sur cré- 
dits à reporter de l’exercice 1946 dont ia rati- 
ficetion est demandée, et le texte annexé au 
présent exposé des motifs, est justifié par les 
considérations suivantes: 

"En raison des circonstances particulières à 
lexercicé 1947, le projet de loi portant report 
de crédits de l'exercice 19% à l'exercice 1947 
ne pouvait être déposé qu'assez tardivement. 

Cr, certains chapitres budgétaires n’ont ét6 
ouvert$ en 1947 que pour mémoire ou n'ent 
été dotés que faiblement, en raison de l’exis- 
tence de onibilités de crédits de payement 
à reporter de l'exercice 4946 à l'exercice 4947. 

S'agissant d'opérations régulièrement auto- 
risées par le Parlement, il a paru opportun 
de meltre à la disposition des services inté- 
ressés les crédits demeurés disponibles sur 
l'exercice 41946 et qui étaient nécessaires à 
Jla continuation des travaux en cours. 


En contrepartie, Je présent projet de loi 
Propose l’annulatien, les TE, de l’exer- 


dico 1916, de crédits s’élevant à 511 millions 


30000 F selon le détail ci-dessous : 


BUDGET DES SERVICES CIVILS 


ÉQUIPEMENT ET RECONSTRUCTION 


Education nationale. 


. Chap. N — à - us. ici 
tions, 41.500.000 ÿ: re à crevé Acquisi 





Reconstruction et urbanisme. 


Chap. RG. — Regroupemeht des services 
administratifs de la région parisienne, 250 mil- 
lions de francs. 

Total pour les services civils, 291.500.000 F. 


DEPENSES MILITAIRES 
France d'outre-mer. 
TirRE III. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 


Chap. F. — Travaux et installations doma- 

niales, 420 millions de francs. 
Total général, 711.500.000 F. 

hi y a lieu de signaler que, pour les mêmes 
metifs, un autre décret .d’avances sur report, 
beaucoup plus important que le précédent, est 
intervenu le 13 octobre 1947. La ratification 
de ce texte n'étant pas demandée et ses 
disposiitons étant reprises dans la myésente 
Joi, il conviendra mneturellement qu'il soit 
abrogé par le Gouvernement. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre 
commission des finances présente à votre 
approbation le projet de loi dont la tencur 
SUiL. 


ANNEXE A L'EXPOSE BES MOTIFS 


Décret n° 47-977 du 2 juin 1947 portant autori- 
sation de dépenses à titre d'avances sur 
report en excédant des crétits ouverts, 
Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances, 

UN RON SL VS S 6 2: # « 6: © s 1% = © 

Décrèle : 

Art. der, — Est autorisé, à titre d'avances 
sur report en excédent des crédits ouverts 
tant par la loi de finances du 23 décembre 
1946 que par des textes spéciaux, l’impula- 
tion au budget général (dépenses mmililaires) 
et au budget de reconstruction et d'équipe- 
ment, pour i’exercice 1917, de aépenses s'éle- 
vant à la somme de 711.500.000 F répartie 
par service et par chapilre conformément à 
l'état annexé au présent décret, 

Art, 2, — Les dépenses ainsi autorisées se- 
ront engagées, ordonnancées et acquiltées 
comme en matière de dépenses budgétaires. 

Art. 3. — Le présent décret scra Soumis à 
l'approbation du Parlement dans ies délais 
fixés par les articles 4 du décret du 5 juin 
1933, et 5 du décret du 29 novembre 4931. 

rt. 4. — Le ministre des finances est chargé 
üe Texécution du présent décret, qui sera 
ublié au Journal officiel de la République 
rançaise. 


EUDGET DE RECONSTRUCTION ET D'ÉQUIPEMENT 


Education nationale, 


Chap. 912, — Hygiène scokire et universi- 
taire. — Acquisitions, 41.500.000 F, 





Reconstruction et urbanisme. 


Chap. 900, — Regroupement des services 
administratifs de la xgion parisienne, 250 mil- 
lions de francs. 

Total pour Je budget de reconstruction et 
d'équipement, 291.500.060 F, 


BUDGET GÉNÉRAL (DÉPENSES MILITAIRES) 
France d'outre-mer 


Chap. 950, — Travaux et installations domae 
niates, 420 millions de francs, 


PROJET DE LOI 


SECTION I 
PEUBGET ORDI I (SE (1 } { } 
Ex e 4916. 
Art, 4, … Sur les crédits ouver | . 
nistres au titre du budget générul (st 


civils) âe l'exercice 1946 par la loi de finan- 
ces du 31 décembre 1945 et par des texk du 
Claux, une somme de 2.734.705.000 F est « 
nitivement annulée, conformén ta let 

ver à 1 nr 


KG à 14 pr 
: 
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Art. 2 — He (e t a T 1 
Ütre du budget ord S d 
l'exercice 194 n ad4a iUXx cdits al IL 
par la loi n° 47-1496 du 13 août 1947 « 
des texies UX, crédit SA vant À 
la somme totale de 3.211851.000 F conformw- 
ment à |: { \ I 
Ç 1 
Ex L i 
Art, 3 — © s créd 
stres, au ! lu bu ? S 
viis) ae 0 1915 » HI t 
iction et éq ent la « 
s du 31 DJ 1 it 
jf 1UX, 1 an d | JS. O0 
défi ne n1 ” 
n 1 1 À d 
1 Cid B a 1 1 la { 
Ext € 1917 
Art, 4. — Il est ouvert aux mi 1 
litre du budget 4 econstruction et d'cq = 
ment de l'exercice 1947, en addition 
dits alloués par les lois nos 47-380 et 45-4501 
des 30 mars et 14 août 4947 et par des text 
Spéciaux, des crédits s'élevant à la sommre - 
tale de 37.8497.553000 F et mpartis - 
ment à l'ülar D annexé à 
SecrTiox III 
EU RD! RE ET FXTRAOMR! 
l t MALITATI 
‘ 
] *e 19:G 
Art. 5. — Su î lits ou le 
es, pour les } ] de a déler . 
na ke il e de lex: e 19:16, ] 
n° 16-607 du 5 avril 1946 et p d 
IUX, Une s0mMm e 9.625.3522.000 1 ( 
déf vement il à 
il E exé à Ja 
Ext 1947 
Art. 6. — [Il est ouvert aux n L 
titre du budget ordinaire (dépenses m } 
de Tlexercice 1947, en audition aux + 
aloués par les lois nos 46-2922, 47-581, 47-1156, 
471-426 des 23 décerabre 19%6 ; 31 mar:, ?7 juin 
5 ; æ J 
et 1 août 1947 et par des textes spéciaux, 
des Crédits s’élevant à la somme totale du 
4.866.820000 F conformément à Véiat F L= 
nexé à la présenie loi. 
Art. 7. — I est ouvert aux ministres Ù 


tre du budget extraordinaire (dépenses ini- 
litares) de l'exercice 1947, en addition aux 
crédils alloués par les lois nos 46-2922, 47-581, 
41-1499 des 23 décembre 1946; 31 mars et 


44 août 1917 ct par des textes speciaux, des 


crédits Ss’élevant À Aa somme totale de 
3.456.831.000 F conformément à l’Clat G ane 
nexé à .a présente loi 
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SECTION IV 
BUDGETS ANNEXES 


A. — Budgets annexes rattachés pour ordre 
au budget des services civils. 


Caisse nationale d'épargne. 
Exercice 41916, 


Art. 8. — Les évaluations de recettes du 
pudget annexe de la Caisse nationale d'épar- 
gne pour l'exercice 1946 sont diminuées d'une 
sornme de 35.455.000 F au titre du chapitre 8: 
« Prélèvements sur les fonds de la dotation 
pour achat, appropriation ou construction 
d'immeubles ». 

Art. 9. — Sur les crédils ouverts au ministre 
des postes, télégraphes et téléphones au titre 
du budget annexe de la Caisse nationale 
d'épargne pour l'exercice 4946 par la loi n° 45- 
619 du 31 décembre 1945 et par des textes 
spéciaux, une somme de 28.814.000 F est défi- 
nilivement annulée sur les chapitres ci-après : 


Chap. 16. — Services extérieurs. — Locaux. 
— Mobilier, — Fournitures, 3.359.000 F. 
Chap. 290. — Achat et appropriation ou cons- 


truction d'immeubles, 35.455.000 F, 
Total, 28.514.000 F 

Art. 40, — Il est ouvert au ministre des 
postes, télégraphes et téléphones, au titre du 
Puget annexe de la Caisse nationale d’épar- 
gne pour l'exercice 1946, en addition aux cré- 
dits alloués par la loi n° 45-0195 du 31 décem- 
bre 1915 et par des textes spéciaux des cré- 
dits s'élevant à la somme de 3.359.000 F et 
applicables au chapitre 20: « Versement au 
budget général de l'excédent des recettes sur 
Les dépenses », 


Exercice 1947. 


Art, 41. — Les évaluations de recettes du 
budget annexe de la Caisse nationale d’épar- 
gne pour l'exercice 41947 sont augmentées 
d’une somme de 28.814.000 F au titre des cha- 
pitres ci-après: 


2% section. = Receltes exlraordinaires. 


Chap. 100, — Prélèvement sur l'excédent de 
la première section, 3.359.000 F. 

Chap. 101. — Prélèvement sur les fonds de 
la dotation pour achat, appropriation ou cons- 
truction d'immeubles, 35.453.000 F. 

Total, 38.814.000 F, 

Art. 42. — Il est ouvert au ministre des 
pes télégraphes et téléphones au titre du 
judgét annexe de la Caisse nationale d’épar- 
gne pour l'exercice 1917 en addition aux cré- 
dits alloués par les lois n° 47-580 du 30 mars 
4947 et no 41-1501 du 14 août 1917 et par des 
textes spéciaux, des crédits s'élevant à la 
somme totale de 38.814.000 F et applicables 
aux chapitres ci-après. 


2e section, — Dépenses extraordinaires. 

Chap. 900, — Equipement, — Matériel et ou- 
lillage, 3.359.000 F, 

Chap. 9M, — Achat, appropriation ou cons- 


lruclion d'immeubles, 33.453.000 EF, 
Total, 38.814.000 F, 


Imprimerie nationale, 
Exercice 1916. 


Art. 13. — Sur les crédits ouverts au ministre 
des finances, au titre du budget annexe de 
l'imprimerie nationale pour l'exercice 1946, 
par la loi no 45-0195 du 31 décembre 1945 por- 
lant fixation du budget général (services ci- 
vils) pour l'exercice 1946 et par des textes 
spéciaux, une somme de 23.850.000 F est déli- 
nitivement annulée sur les chapitres ci-après: 

Chap. 7. — Entretien des bâtiments et four- 
oitures pour réparations, 4.520.000 F. 

Chap, 8. — Entretien, réparation, amortisse- 
ment industriel du matériel d’exp'oitation, 
8.500.000 F. 

Chap. 41. — Approvisionnement pour le ser- 
vice des ateliers et dépenses remboursables, 
19 millions de francs. 

Tolal, 23.850.000 F. 





_— 


Exercice 4947. 


Art. 4%. — 11 est ouvert au ministre des 
finances, au titre du budget annexe de l’Im- 
primerie nationale, pour l'exercice 4947, en 
addition aux crédits ouverts par la Hi n° 41- 
1196 du 13 août 4947 et par des textes spéciaux, 
des crédits s'’élevant la somme totale de 
23.850.000 F et applicables aux chapitres ci- 
après : 

Chap. 201. — Entretien des bâtiments et 
fournitures pour réparations, 4.350.000 F. 

Chap. 202, — Entretien, réparation, amortis- 
ne nées du matériel d'exploitation, 


Chap. 304 — Approvisionnements pour le 
service des ateliers et dépenses remboursa- 
bles, 19 millions de francs. 

Total, 23.850.000 F. 


Monnaies et médailles. 


Exercice 4946. 


Art. 15. — Sur les crédits ouverts au ministre 
des finances au titre du budget annexe des 
Monnaies et médailles pour l'exercice 1946 par 
la loi n° 45-0195 du 31 décembre 1945 portant 
fixation du budget général (services civils), 
pour l'exercice 1916 et par des textes spé- 
ciaux, une somme de 9.994.000 F est définiti- 
vement annulée au chapitre 42 « matériel 
neuf et installations nouvelles », 


* Exercice 1947. 


Art. 16. — Il est ouvert au ministre des 
finances, au titre du budget annexe des mon- 
naies et médailles pour l'exercice 4947, en 
addition aux crédits ouverts par la loi n° 47- 
1196 du 13 août 1947 et par des textes spé- 
ciaux, des crédits s’élevant à 9.994.000 F et 
applicables au chapitre 306: « Matériel neuf et 
installations nouvelles », 


Postes, télégraphes et téléphones. 


Exercice 1946. 


Art. 17. — Sur les crédits ouverts au mi- 
nistre des postes, télégraphes et téléphones, 
au titre du budget annexe des postes, télé- 
graphes et téléphones, pour l'exercice 1946, 
par la loi no 45-0195 du 31 décembre 41945 
portagt fixation du budget général (services 
civils) pour l'exercice 1946 et par des textes 
spéciaux, une somme de 4.922.744.000 FE est 
définitivement annulée sur les chapitres 
ci-après: 


2e section. — Dépenses extraordinaires. 


Chap. 59. — Travaux d'équipement. — Bâti- 
ments, 226.913.000 F. 

Chap. 60. — Travaux d'équipement. — Ma- 
tériel postal, 214.335.000 F. 

Chap. 61. — Travaux d'équipement. — Ma- 
lériel électrique et radioélectrique, 516 mil- 
lior.s 517.000 F. 

Chap. 62. — Travaux d'équipement. — Ma- 
tériel de transport routier, 132.202.000 F 

Chap. 67 R. — Trayaux de reconstruciton. 
— Exécution des. travaux, — JIndemnités, 
4 millions de francs 

Chap. -68 R. — Travaux de reconstruction. 
— Transport et emballage du matéricl, 2 mil- 
lions 671.000 F, 

Chap. 69 R. — Travaux de reconstruclion. 
— Bâliments, 461.686.000 EF. : 


Chap. 70 R. — Travaux de reconstruction. 
— Matériel pes 195.211.000 EF. 
Chap. 71 R. — Travaux de reconstruction. 


— Matériel électrique et radioélectrique, 
122.147.000 F. 
Chap. 72 R. — Travaux de reconstruction. 
— Matériel de re roulier, 47.902.000 F. 
Total, 1.922.711.000 F. 


Exercice 1947. 


Art. 48. — JL est ouvert au ministre des 
sostes, télégraphes et téléphones, au titre du 
udget annexe des postes, télégraphes et télé- 
phones pour l'exercice 4947, en addition aux 
crédits alloués par les lois n° 47-580 du 30 mars 
1917 portant fixation du budget de reconstruc- 
tion et A Er pour l'exercice 4947 et 
no 47-4501 du 14 août 1947 et par des textes 
spéciaux, des crédits s’élevant à la somme 
totale de 1.922.741.000 E et applicables aux 
chapitres ci-après. 





9e section. — Dépenses extraordinaires. 


Reconstruclion, 


Chap. 802, — Reconstruction. — Indemnités 
éventuelles et spéciales du personnel titu- 
laire, 4 millions de francs. 

p. 803. — Reconstruction. — Transport ef 
emballage de matériel, 2.671.000 F. 

Chap. 804, — Reconstruction. — Bâtiments, 
161.686.000 F. ; 

Chap. 805. — Reconstruction. — Matériel 
postal, 493.311.000 F. : : 

Chap. 806. — Reconstruction. — Matériel 
électrique et radioélectrique, 123.147.000 F, 
Chap. 807. — Reconstruction. — Matériel de 


transport routier, 47.962.000 F, 


Equipement. 


Chap, 900. — Equipement. — Bâtiments, 
226.913.000 F. ‘ 

Chap. 901. — Equipement. — Matériel pos- 
tal, 214.335.000 F. 

Chap. 902. — Equipement. — Matériel élec- 
trique- et radioélectrique, 516.517.000 F. 

Chap. 903. — He: — Matériel de 
transport routier, 132.202.000 F. 

Total, 1.922.744.000 F. 


Radiodiffusion française, 


Exercice 4946. 


Art. 19. — Sur les crédits ouverts au se. 
crétaire d'Etat à la présidence du conseil au 
titre du budget annexe de la radiodiffusion 
française pour l'exercice 4946, par la lo! 
ne 45-0195 du 21 décembre 41945 portant fxa. 
tion du budget général (services civils) pour 
l'exercice 4946 et par des textes spéciaux, 


äne somme de 262.456.000 F est définitive. 


ment annulée sur les chapitres ci-après: 


2e section. — Dépenses de premier 
établissement. 


Chap, 46. = Travaux de programme. = O1 
pus et en Ja radiodiffusion (métropole), 

.411. A 

Chap. 47. — Travaux de programme. — Bâ: 
pr FE 3 la radiodiffusion (métropole). 
Chap. 48. _ Travaux de programme. — Our 
tillage pe, . télévision (métropole), 23 mik 


Chap. 49. — Travaux de programme. — Bâ 
{iments pour la télévision (métropole), 42 mil: 
lions 246.000 F. 

Chap. 50, — Travaux de programme, — 
Equipement du réseau radiophonique africain, 
— Outillage, 1.637.000 F. 

Chap. 951. — Travaux de programme. — 
Equipement du réseau F4 utie afri- 
cain, — Bâtiments, 13.180.000 F. 

Chap. 52. — Travaux de reconstruction. =« 
Outillage et bâtiments, 29.346.000 F. 

Total, 262.456.000 F, 


Exercice 1917, 


Art. 20. — Il est ouvert au secrétaire d’Etat 
à la présidence du conseil, au titre du budget 
annexe de la radiodiffusion française pour 
l'exercice 1947, en addition aux crédits alloués 
par Ja loi n° 47-850 du 20 mars 1947 portant 
fixation du budget de reconstruction et d’équi- 
pement pour l'exercice 1947 et par des textes 
spéciaux, des crédits s'élevant à la somme 
totale de 262 millions 456.000 F. ct applicab:es 
aux chapitres ci-après: 


2 section. — Dépenses. extraordinaires. 


Reconstruction. 


Chap. 800. — Travaux de reconstruction. 
Outillage et bâtiments, 29.346.000 F. 


Equipement, 


Chap. 900, — Travaux de programme. — 0 
lillage pour la radiodiffusion (métropole, 
46.711.000 F, 

Chap. 901 — Travaux de programme. — 
Bâtiments pour la radiodiffusion (métropole), 
125.616.000 F. e 

Chap. 902. — Travaux de programme. — 
guise pot la télévision (métropole), 
me 908. Travaux de programme. — 

a . Rs à dd T J » 
pafiments pour la télévision (métropole), 


11221600 F. 
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Chap. 90, — Travaux de programme, — 
Equipement du réseau radiophonique  afri- 
coin. — Outillage, 1.637.000 F. 

Chap. 905. Travaux de programme, — 
Equipement du réseau radiophonique  afri- 
cain. — Bâtiments, 13.180.000 F. 

Total, 262.156.000 F. 


— 


— Budgets annexes rattachés pour ordre 
au budget des dépenses militaires. 


Constructions aéronautiques. 
Exercice 1947. 


art. 94 — Il est ouvert au ministre de 
l'air, au titre du budget annexe dés construc- 
tions aéronautiques, pour l'exercice 1947, en 
addition aux crédits alloués par les lois 
nes 46-2922 du 23 décembre 1946, 47-581 du 
1 mars 1947, 47-1156 du 27 juin 1947, 47-1426 
du 10 août 1947, 47-1499 du 14 août 1947 et 
ar des textes spéciaux, des crédits s’élevant 
Ê Ja somme de 3.189 millions de francs et ap- 
plicables aux chapitres ci-après : 


8. 


4re section. — Dépenses d'exploilation. 
Chap. 301. — Entretien des matériels et re- 
change, 362 millions de francs. À 
Chap. 303. — Constructions aéronauliques. 
æ— Fabrications, 2.072. millions de francs. 


20 section. — Etudes et recherches. 


Chap. 3003. — Constructions aéronantiques. 
_— Recherches et prototypes, 93 müilions de 
francs. 


ge section. — Dépenses de premier 
établissement. 


Chap. 909. — Constructions aéronautiques. 
_— Acquisitions immobilières, 80 millions de 
francs. 

Chap. 902. — Constructions aéronautiques, 
— Equipement industriel, 582 millions de 
franes 


‘ jotal, 3.489 millions de francs. 


Constructions et armes navales, 
Exercice 1947. 

Art, 22. — Il est ouvert au ministre de Ja 
marine, au titre du budget annexe des cons- 
tructions et armes navales, pour l'exercice 
4947, en addition aux crédits alloués par les 
dis nos 46-2922 du 23 décembre 1946, 47-581 
du 31 mars 1947, 47-1156 du 27 juin 1947, 
47-1425 du 10 août 1947, 47-1499 du 1% août 
49417 et par des textes Spéciaux, des crédits 
s'élevant à la somme de 380.714.%55 F ct ap- 
plicables aux chapitres ci-après: 


4e seclion. — Dépenses Œerploitatoin. 


Chap. 900. — Frais généraux ct matières, 
+2 millions de francs. Ÿ 
ge section. — Dépenses de ‘premier 
établissement. 
Chap. 902. — Acquisitionse immobilières 
53.714000 F. 
Xotal, 3S0.714.000 EF, 


1 


Fabrications d'armement, 
Exercice 4947, 

Art. 23. — Il est ouvert aù minisfre de la 
guerre, au litre du budget annexe des fabri- 
cations d'armement pour l'exercice 1947, en 
addition aux crédits alloués far les lois 
n°s 46-2922 du 23 décembre 1946, 47-581 du 
SL mars 1917, 47-1156 du 27 juin 1947, 47-146 
du 4er août 1947, 47-1499 du 144 août 1957 et 
Par des textes spéciaux, des crédits <’éle- 
Yant à la somme total de 4.405.330.000 F et 
#pplicables aux chapitres ci-après : 


1° section, — Dépenses d'exploitalion. 
Pr 303, — Fabrications d'armement, — 
Alalières et marehés à Pindustrie, 3.335 mil- 
ns de francs. De 33 

2 sectibn. — Etudes et recherches. 
Le 3003. — Etudes, recherches ct proto- 
IJnes, — Malières et Marchés à l'industrie, 
vib millions de francs, À S 


0 
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: Chap. 13. — Dépenses résullant de la créas 
3e section. — Dépenses de premier tion des bâtiments, machines et outillage, = 
' établissement. Réquisitions immobilières, 11.300.000 F. 
DÉS £ Chap. 14. — Payement par le fonds d'assus 
Chap. 800. — Fabrication d'armement. — | rances des dépenses entrainées par des acci- 
Reconstruction, 488.930.000 F. dents (explosions, incendies) survenus en 
Chap. 901. — Fabrications d'armement. — À poudreries, 43 millions de france. 
Acquisitions immobilières, 110.900.000 F. Chap. 45. — Entretien des installations non 
Chap. 902. — Fabrications d'armement. — }'ulilisées pour les fabricalions. — Magasinage 
Installations et outillage, 22.500.000 F, et entretien des poudres et explosifs appar- 
Total, 4.405.330.000 F. tenant à divers services (air, guerre, nas 
rine), 586.000 F. 
È Chap. 16. — Frais d'études et de recher 
es, p. 49% . À L 1iL 2 LV LU 
Services des essenc ches, 117.369.000 F. 
Exercice 1946. 
R ee 3 gcction. — Dépenses résultant 
Art. 24. — Sur les crédits ouverts au minis- . des nostilit, S. 
tre de Ja guerre, au titre du budget annexe 
du service des essences pour l'exercice 1916. Chan. 49. — Liquidation 4 44 s. de 
par la loi no 46-607 du 5 avril 1946 portant | Le (travaux. fournitures. transparts 
dont: "Eee % n'Ées Vita: FA { (Wavaux, fournitures, trunspoaris, e 
fixation du budget général (dépenses militai- demnités de rés liation Â« narchés Ç ë 
res) pour l'exercice 1946 et par des textes Léqare ps 97 934 M UN ? 
: Q! » priations), 127.254.000  F. 
spéciaux, une somme de 189.284000 F est Chap 19. — Reconstruction des établisse- 
définitivement anulée sur les chapitres ci- ments détruits où endommagée par de 
apres: guerre, 53.100.000 F. 
| Total, 407.131.000 F. 
99 section. — Dépenses extraordinaires. 
Exerci 1947 
Chap. 10, — Renouvellement ct création de it. 27 IL est er bis a 
batiments, machines et outillages, 23 mi-! re au titre PAPERS. ER EE- 6e | 
lions 291.000 F. ae + er: +3 au me : us 2, by 16 x8 d 1 Le 
Chap. 11. — Travaux et Installations inté- | ne" poux dit. p lo Lago 1943, en 2 
ressant la défense nationale. — Entretien des 9022 Au 9 el bee 40 ÉE6t-dn 9 marc 
installations réservées, 103.303.000 F. 1017 #7:1509 du It aout PRPOTASR © mers 
Chap. 12. — Liquidation des dépenses de | 1717, 47-Pa99 Qu TE août 1977 ct par des textes 
gucrre, 57.600.000 . ga des « FOIS s'élev À Û a. la : in o 
Total, 189.281.000 F. totale de 07.431.000 francs et applicat aux 
chapitres ci-après : 
Exercice 1947. 
‘ re x: ñù., — D es di 
Art. 25, — ]1 est ouvert au ministre de Ja & : élablis emént 
guerre, au titre du budget umnexe du ser- ! 
vice des essences pour l'exercice 1947, en D n 
addition aux crédits alloués par les lois dé 
nos 46-2922 du 23 décembre 1946, 47-581 du Chap. 23002, — 1] S £gÉNnÉrTAU & 
St mars 4947, 47-1499 du 14 août 1947 et par | C'œur: et marchés, 53.109.000 F. 4 
des textes spéciaux, des crédits s'élevant à 
la somme totale de 189.281.000 F et applica- Eqt ment 
bles aux chapitres ci-après : ; 
. > 00% “+ “ L 
2 section. — Dépenses extraordinaires. 1, 407,431.000 PF. 
Chap. 700. — Liquidation des dépenses de SECTION V 
guëérre, 57.600.000 F. 
Chap. 900. — Renouvellement et création DISPOSITIONS 
de bâtiments, machines, outillages el embal- 
lage en service, 28.291.000 F, Art. ?8. Sur ] orisat de p nent 
Chap. 901, — Travaux et installations infé- | validées pour l'exerci 1946 ] \a 
ressant la défense nationale, entretien des | réparation des dommages de «1 è 
installations réservées, 103.393.000 F, Jépenses de reconstruction a du 
Total, 189.281.000 F, 23 décembre 1916, une somme 12.955 «6) 
francs est définitivemuent annulée c« ée 
: ment à l’état II $. à L b 
Service des poudres, urt. 29 il 
al . " reco1 SU ‘11 ] ti “ta 
Exercice 1916. la Due des - ; + 
Art. 26. — Sur les ærédits ouverts au minis- des dép nses de à 
tre de la guerre au titre du budget annexe | 2717, en adition de e 
du service des poudres pour l'exercice 4946 | MONT accordées | la loi du 
par la loi no 46-607 du 5 avril 1936 et par des D mars 1 1? modillé par l'article 5 à loi 
textes spéciaux, une somme de 407.1%1.000 F du 11 aou! vo ons 42 pa) nt 
est définitivement annule sur les chapitres s'éleva It à la sonrme total e 412959332000 F 
ci-après : . Qt réparties conformément À l’état H Xé 
à la présente lai, 
| Art... 30, — Les limites fixé IX L 
2e -seclion. — Dépenses extraordinaires. tions de dépenses du comvte écial , 
à F b recon lion de Ja flot », ' À 
Chap. 12. — Dépenses résullant du renou- | de pêch ar la loi du 7 octo! toc a t 
vellement des bâliments, machines et outil- | ouverture et aanulation do “pe £ 
) si cie J , iveriure et annulation de t mo- 
age, 21.822.000 F. dififes ainsi qu'il snit 
nm a re = =. 
CRÉDITS DE PAYEMENT 
PROGRAMMES ve À ÉRTDÉS 
Crédits précédemment t 
accordés. Avuula!ions proposées, 
ste SE NE > Ah Le ER 
s } francs, francs. j 
Programme de démarrage : . 
L — ‘Tranche 1915. > 3 490 0 + , 
. Deere péscessennsses orne srrés +, 424,0MX) ,€XK) 1.601 7. UAH 
3 IE — Tranche MG nes 0.0 60 0.0 PA DAT APE Do 2 615.000 .000 9 140.67 Un 
Achèvement pour ie compte francais de commandes na 
allemandes TCCECEEET ECC EE EEE EEE EEES EST IT II TEE LI ELEEET C 1.559,00.,000 1.206.249.000 
Rembeursement ên PDP ER D. dome oran etseené have dede e à e 175,000.000 147.427 .000 
Comranles, à; d'ÉLLANGET. .. ve 08 ae mor dugue aie 8 06 0 « 21.275.000 ,000 20,536 .020 ,000 
Achèvement Qu prograinnic Ri0, ses. .osooseonesosssssese 1.950.275 .000 1.064,279,000 
ONE nd dde door ds Tenue das eie ve à 51.02% .275,.000 26.816.211 .6xX) 
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Art. 31. — Est ratifié, en conformité des dis- 
positions des articles 4 du décret du 25 juin 
1934 et 5 du décret du 29 novembre 1943, le 
Cécret no 47-977 du 2 juin 1947 pris en appli- 
cation de l'article 43 -de la loi du 30 avril 
4921 et relatif à des avances sur crédits à 
ceporter de l'exercice 1916. 


Etat A. 


BUDGET DES SERVICES CIVILS 
Tableau, var service et par chapitre, des 


crédits annulés sur l'exercice 1916. 


Agriculture 


Tire Ir. — DÉPENSES ORDINAIRES 


8e partie. — Subventions. 
Chap. 167. — Primes 
oliveraies, 160.000 F, 


à la reconstilution des 


TiTRE IL — LIQUIDATION DES RÉPENSES 
RÉSULTANT DES HMOSTILITÉS 


Chap. LC. — Allocations aux agriculteurs 
dépossédés de leurs exploitations par l'en- 
perni (loi du 4 juin 192), 310.697.000 F. 

Total pour l'agriculture, 310.857.000 F. 
4 de 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


Trirme IT — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES JHOSTILITÉS 


Chap. LZF.:— Dépenses immobilières d'hé5- 
bergement, 20 millions de francs. 
Chap. LZI — Habillement, 210 millions de 
Irancs. 
Chap. 
francs. 
Chap, LZP. — Indemnités 
£50 millions de francs. 
Total pour les anciel 
times de la guerre, 615 


francs. 


LZL. — Transporls, 1065 millions de 
aux rapatriés, 


s combattants et vic- 
millions de 


Production industrielle. 


TITRE I — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
IHYULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. LH. — Liquidation 4 contrats de 
lourniturès. — fFabricalions <€el lravaux, 
539 milions de francs 


Reconstruction et urbanisme. 


Turre IL. — LIQUIDATION DES HÉPEXSES 
RÉSULTANT DES LIOSTILITÉS 


Chap. LB. — Dépenses de-déminage, 790 mil- 
lions da francs, 


Travail et sécurité sociale. 


TITRE I — LIQUIDATION DES HÉPENSES 
RÉSULIANT DES HOSTILITÉS 


“hap. LA, — Subventions aux comités d'en- 
treprise et aux institutions sociales, 1&S mii- 
ons 818.000 F, 


RÉCAPHULATION 


Agriculture, 219.857.000 F. 

Anciens combattônts et victimes 
guerre, G:5 millions de francs. 

Production industrielle, 7% 
francs. 

Reconstruction et 
de franes 

Travail et sécurité sociale, 16S.818.000 F, 


Total pour l'état À, 2.731 millions 705.000 F 


de Ja 
milions de 


urbanisme, 790 millions 


Elat 8. 
BUDOXT DES SERVICES CIVILS 
Tableau, par service et par chapitre, 
des crédits gnnulés sur l'exercice 1910, 
Agriculture. 
4re section. — Reconstruction. 
Chap RA. — Reconstitution des malériels 
disparus, 9.411 (00 F. À 
Chap. RB. — Reconstruction des immeubles 
détruils par la guerre, 4.717.009 F. 





Chap. RC, — Reconstruction du cheptél ba- 
vin dans le département des Ardennes, 2 mil- 
lions de francs. 

Chap. RD. — Reconslitution des foréls do- 
maniaies détruites par faits de guerre, 1 mit- 
lion 601.000 EF. 


a 
2e section, — Equipement, 
Chap. A. — Participation financière de l'Etal 


aux éludes et travaux d'hydraulique et de gé- 
nie rural, 49.162.000 F. 


Chap. B. — Travaux d'équipement rura/, 
28.255.000 F, 
Chap, C — Travaux de remembrement, 


23.594.000 F, 

Chap. D. — Restauration de l'habitat rural, 
10.812.000 F. 

Chap. E, — Direction générale du génie ru- 
ral ct de }’hydraulique agricole (travaux exé- 
cutés en applicetion de l'ordonnance du 
er mai 1915, 11.958.000 F, 

Chap. G. — Subvention exceptionnelle pour 
travaux d’amélicralions pastorales el fures- 
üières, 9.733.000 F. 

Chap. !, — Reboisement, — Travaux subvpn- 
tionnés (achèverment des ë&änciens program- 
ines), 11.376.000 F, 

Chap. K. — Mise en va:eur de la région des 
Landes de Gascogne, 85.909.000 F, 

Chap. L. — Service de liaison agricole de 
guerre, — Reconstruction provisoire des terres 
et travaux divers de réinstallation des agri- 
culteurs expulsés 10.992.000 F. 

Chap. M. — Travaux neufs et d'équipement 
dans les forèts demaniaks, 1.690.009 F. 

Chap. O. — Reslauration des terrains en 
montagne, 718.000 F. 

Chap. P, — Magasins d'approvisionnement 
ct centres de congélation, 6.666.000 F. : 

Chap. Q. — Direction du génie rural et de 
l'hydraulique agricole, — Aménagement d'un 
centre de recherches et d’expérimentation du 
génie rural et de l'école nationale du génie 
rural, 16 003.000 F ? 

Chap. R. — Etablissements d’ensejgnement 
agricole. — Travaux d'équipement, 9.829.000 F. 

Chap. T., — Services vétérinaires. — Travaux 
d'équipement, 9.995.000 #F. 

Chap. U. — Services centraux. — Achève- 
ment des programmes de grands travaux pré- 
vus par la lot du 7 juillet 1931, 9.512.000 F. 

Chap. V. — Etablissements d'enseignement 
agricole. — Acquisitions, 8 millions de francs. 

Chap. W, — Direction générale des eaux ct 
forèts. — Acquisitions, 29,618.000 F, 

Tolal pour l’agriculture, 37.692.000 F, 


Ancions comkaîtants et victimes de la guerre. 


2e section, — Equipement. 


Chap. ZA. — Travaux 
ment, + inillions de francs. 


neufs et d'équipe- 


Education nationale. 
Section I, — Reconstruction. 


Chap. RC. — Lycées d'Elat — Travaux de 
reconstruction, 24.293.000 EF. » 

Chap. RH, — Etablissements nationaux d’'en- 
seignement technique, — Travaux de recons- 
truction, 15.021.000 F. : 

Chap. RK. — Travaux de reconstruction des 
établissements nationaux d'éducation physi- 
que -et des sports, 400.000 F. 

Chap. RL. — Education physique et sports. 
— Participation aux travaux de reconstruction 
et à la reconstitution du matériel détruit, 
850.004 F. 

Chap. RM. — Participation à la rcconstruce- 
tion des conservatoires des Ccoles munici- 
pales, des sailes de spectacles détruiles et du 
anatériel détruit, 10.109.000 F. 

Chap. RP. — Monuments historiques. — Tra- 
vaux de reconstruction. 59.844.000 F. 

Chap. RS. — Immeubles non affectés, — 
Travaux de remisé en état, 5.229.000 F. 


Section II. — Equipement, 


Chap. D bis, — Enscignement supéricur. — 
Travaux, 3.926.000 F. ; 

Chap, E bis. -— Lycces d'Etat: — Travaux, 
29.891.000 F. 
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Chap. F, —'Subventions aux commünes pour 
les constructions scolaires de l’enseignernent 
du second degré, 92.331.000 F. 

Chap. G. — Constructions-scolaires de l'en 
seignement du premier degré, 94.180.000 F. 

Chap, I. — Etablissements nationaux d'en. 
seignement technique. — Travaux, 11 milliong 
161.000 F. 

Chap, J. — Ssbventions aux communes pour 
les constructions scolaires de l'enscignement 
technique, 55.127.000 F, 

Chap, M bis. — Mouvements de jeunesse et 
cuiture-popuaires. — Travaux; 835.000 F. 

Chap. N. — Hygiène scolaire. — ACquisis 
tions, 41.500.000 F. 

Chap. O0. — Construction et aménagement 
du centre national d'éducalion physique et 
sportive, 40 millions de francs. 

Chap, P. — Consiruclion et aménagement 
des collèges nationaux ct des centres régia- 
naux d’éducalion physique et sportive, 63 mil. 
lions 8.000 F, 

Chap. Q. — Subventions aux collectivi'ég 
pour travaux d'aménagement sportif (pra 
mere hé du 15 novembre 19%), 156 millions de 
rancs. 

Chap, Q bis, — Subventions aux colles 
livités pour travaux d'aménagement spor!lif 
Lo si de démarrage), 7% millions de 
rancs. 

Chap, R. — Centres de formalion nautique, 
— Travaux, 10.600.000 F. ; 

Chap..S., — Travaux de décoration, 4 mil 
lion 312.000 F. 

Chap. S bis. — Acquisitions d'ensembles 
mobiliers en vue de la reconstitution des ré 
serves du mobilier national, 5.612.090 F. 

Chap. S ter. — Aménagoment des résidences 
présidentielles, 571.000 F. 

Chap. V. — Pâtiments civils et palais nûe 
tionaux, 50.831.000 F. 

Chap. V ter. — Monuments historiques n'aps 
partenant pas à l'Elat, 21.185.000 F. 


LA 


Total pour j'édneation nalinoale, 865 mil 


lions 179.000 F. 
Finances. 
{re section, — Reconstruction. : 


Chap. RA. — Grosses réparalions aux im 
meubles sinistrés, 14.796.K4) F, 

Chap. RB. — Achat de mobilier pour les'ser 
vices sinistrés, 20.102.000 F. 


2e seclion. — Equipement. 


Chap. A. — Achat ou construction d'immete 
bles à l'usage des services financiers. — Tr 
vaux à l'administration centrale, 57.632.000 K 

Chap. B. — Jhstallations nouvelies, 99 mil 
lions 732,009 F. 

Total pour les finances, 183.262.600 F. 


France d'outre-mer. 
dre seclion, — Equipement. 


Chap! A, — Construction d'immeubles € 
grosses réparations, 900.009 F. eu 

Chap. B. — Installations radioélectrique, 
aux colonies, 182.106.&0 F, : 

Chap. C. — Etude de matériel de chemin 
de fer, 8.311.000 +, 

Chap. E. — Délégation générale à l'aménès 
gement du Cap-Vert, 6.288.000 F. 

Total pour la France d'outre-mer, 197 mik 
lions 85.000 F. 


intérieur. 
% seclion. — Equipement. 


Chap. GC. — Plan d'équipement nalional. = 
Tranche de d‘marrage., — Subventions aux 
collectivités locales et aux élablissements el 
services qui en dépendent pour lexéculiom 
des travaux d'équipement de la vie coïeclive 
de la nation. — Constructions publiques. 
Ilots insalubres. — Habilations, 55 millions 


Pa D. — Plan d'équipement national. — 
Tranche de démarrage. — Subventions aux 
départemen*s et aux communes pour {travaux 


de remise en élat de viahilité et travaux :. 


équipement urgents du réseau routier 


d'é 
partemen!al el vicinal, 837 millions de francs 





-de francs. FRS 


# 
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. Chap. E. — Plan d'équipement national, — 
Œranche de démarrage. — Subventions aux 
collectivités locales et aux établissements et 
services qui en dépendent au titre des com- 
munications (véhicules utilitaires). — Passa- 
es d’eau et défense contre les eaux, 44 mil- 
ons de francs. HA 

Chaps F. — Plan d’équipement national. — 
Tranche de démarrage. — Subventions aux 
collectivités locales et aux établissements et 
services qui.en dépendent pour constructions 
et travaux d'équipement spécial. — Assainis- 
sement. — Distribution d'eau et de chaleut. — 
Voirie urbaine et lotissements défectueux, 


.794 millions de francs. 


Chap. EL — Subventions aux collectivités 
locales en vue de les aider à supporter les dé- 
enses laissées à leur charge par la réglemen- 
ation sur la reconstruction, 49 millions de 
francs. 

Chap. J bis. — Réalisation du cäble télé- 

honique souterrain d'Afrique du Nord, 
Rio millions dé francs. 

Chap. K. — Services de la sûreté nationale. 
— Dépenses de matériel — Equipement, | 
76 millions de francs. g 

Chap. L. — Equipement en matériel de 
transmissions du ministère de l'intérieur et 
de la direction générale de la sûreté nationale, 
52.120.000 F. 

Chap. N. — Services de la sûreté nationale. 
— Acquisitions d'immeubles et travaux neufs, 

2.314.000 F. 

Total pour l’intérieur, 2.232.431.000 F. 


Justice. 
2% seclion. — Equipement. 


Chap. B. — Travaux neufs aux bâtiments 
pénitentiaires et de l'éducation surveillée ap- 
partenant à l'Etat, 10.980.000 F. 


Présitence du conseil. 
üI. — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 
2e section. — Equipement. 


Chap. A. — Matériel technique. — Groupe- 
ment des contrôles radioéleciriques, 2% mil- 
Lons 118.000 F. 

Chap. B. — Service de documentation exté- 
rieure et de contre-espionnage. — Acquisition 
de terrain ou d'immeuble, 8 millions de 
francs. 

Chap. ©. — Groupement des contrôles ra- 
dioélectriques. — Réquisition de terrains et 
d'immeubles, 16.318.000 F. 

Chap, D. — Groupement des contrôles ra- 
dioélectriques. — Travaux neufs, 5.895.000 F. 

Total pour la présidence du con$seil, 54 mil- 
lions 391.000 F. ke 


Production industrielle. 
re section. — Reconstruction. 


p. RB. — Reconstruction de l’école tech- 





rh *- 2 section. — Equipement. 


Chap. À. — Sondages et recherches géolo- 
pes et géophysiques au laboratoire et sur 
lerrain, 1.150.000 F. 
Chap. D, — Plan national de ravitaillement 
en carburant, — Liquidation, 88.851.000 F. 
Chap. D bis. — Etudes du projet d’exécu- 
tion du pertes le Hävre-Paris, 1.313.000 F. 
. — Recherches et prospections mi- 
. — Mesures préparatoires d'exploita- 
tion, d équipement et d'outillage, 166.675.000 F. 
Chap. -G. — Contrats de fourniture, d'équi- 
pement et d’entretien d'usines non résiliés en 
exécution de la loi du 20 juillet 1940, 21 mil- 
lions 408.000 F. 
Total pour la 


production industrielle, 
298.615.000 F. 


Reconstruction et urbanisme. 

. 1re section. — Reconstruction. 
Chap. RA. — Projets d’aménagemen d 
reconstruction, 120 CD F . sad 


Chap. RC. — Etudes et recherches relatives 
à! urbanisme, Vhabitation et la construction. 
— Diffusion des résultats y afférents, 31 mil- 


Chap. RD. — Contrôle technique des travaux 

de reconstruction, 16 millions de francs. 
‘ Chap. RE. — Etudes des travaux relatifs aux 
plans masse et des immeubles types (habita- 
tion, services publics, commerce et industrie), 
14 millions de francs. 

Chap. RF. — Expertises et constats immo- 
biliers, industriels et commerciaux, 2 millions 
de francs. 

Chap. RG. — Regroupement des services ad- 
ministratifs de la région parisienne, 274 mil- 
lions 471.000 F. 

Chap. RG bis. — Regroupement des servi- 
ces administratifs dans les départements, 
71.200.000 °F. 

Total pour. la reconstruction et l’urba- 
nisme, 532.452.000 °F 


Santé publique et population. 
{re section. — Reconstruction. 


Chap. RA. — Etablissements hospitaliers si 
nistrés par suite de faits de guerre, 35 miil- 


lions 671.000 EE. 
P sn MS Tontrote sanitaire aux fron- 
tière, 4.983.000 F. 


2e section. -- Equipement. 

Chap. A. — Œuvres et établissements de 
bienfaisance. — Hôpitaux et hospices. — Dé- 
penses d'équipement, 229.953.000 F. 

Chap. B. — Organismes d'hygiène 3ociale. 
— Dépenses d'équipement, 86.311.000 F, 

Chap. C. — Protection de l'enfance. — Dé- 
penses d'équipement, 12.129.000 F. 

Chap. F, — Etablissement de rééducation 
et de reclassement des pros'ituées., — Insta!- 


lations et aménagements, 682.000 F. 
Total pour la santé publique et la popula- 
tion, 369.762,000 F. 


Travail et sécurité sociale, 
92e section. — Equipement. 


Chap, A. — Achèvement de l'immeuble Fon- 
tenoy, 2 millions de francs. 


Travaux publics et transports. 
L — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
4re section. — Reconstruction. 


Chap. RB. — Routes nationales. — Travaux 
dans les localités sinistrées, 26.604.000 F, 


Chap. RE. — Routes nationales. — Amélio- 
rations apportées lors de leur reconstruction 
aux ponts détruits, 16.310.000 F. 

Chap. RF. — Voies de navigation intérieure, 
— Travaux de déblaiement et de remise en 
état, 3.624.000 F. 

Chap. RG. — Ports maritimes. — Travaux de 
déblaiemént et de remise en élat. — Part de 
l'Etat, 1.785:055.000 F. 


. — Equipement. 


Chap. A. — Acquisition et constructions, 
aménagements et grosses réparations des im- 
meubles deslinés aux services des ponts et 
chaussées, 4.321.000 F, 

Chap. B. — Routes nationales, — Equipe- 
ment, 4.870.000 F. 

Chap. C. — Passages à niveau, 49.000 F, 

Chap, D. — Ponts des routes-nationales. — 
Constructions et grosses réparations, 15 mil- 
lions 81.000 F. 





Chap. F, — Extension du port de Stras- 
bourg, 10.989.00 
Chap. G. — Travaux de défense contre les 


eaux, 2.397.000 F. 

Chap. I. — Réparation des dégâts causés par 
les inondations d’octobre 1940 et d'avril 1942 
dans les départements des Pyrénées-Orienta- 
les et de l'Aude, 620.000 F. 

Chap. J. — Porits maritimes. — Equipement, 
&42.742.000 F. 

Chap, K. — Ports de pêche. — Equipement, 
39.671.000 F. 

Chap. M. — Institut géographique national. 
— Equipement, 16.016.000 F. 

Chap. M bis. — Construction de dépôts d'hy- 





‘ions de-francs. 
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Chap. M ter. — Phares, balises et signaux 
divers. — Amélioration, extension et restaura- 
tion des établissements de signalisation mari- 
time des territoires d'outre-mer, 23.325.000 F. 

Chap. N. — Subventions allouées par l'Etat 
pour l'exécution des travaux d'intérêt local 
visés par la loi du 11 octobre 1940, 3.314.000 PF, 

€hap. O. — Subventions pour travaux de dé. 
fense contre les eaux, 15.079.000 F. 

Chap. P, —.Subventions pour travaux de 
défense contre la mer, 12.916.000 F. 

Total pour les travaux publics et les 
transports, 2.580.764.000 F, 


IT. — MARINE MARCIANDE 
1re section. — Reconstruction. 
Chap. RA. — Application de l’article 36 du 


cahier des charges annexé à la convention du 
29 décembre 4920 conclue entre l'Etat et la 
société des services contractuels des meéssa- 
geries maritimes, 103.882000 F. 

Chap. RB. — Flotille garde pêche et bateaux 


ilotes. — Construction et réparations, 29 mil- 
ions 916.00 F, 
Chap. RC. — Reconstruction et réparations 


d'immeubles, 4.241000 F, 


2% section. — 


Equipement. 


Chap. A. — Constructions d'immeubles, 
6.958.000 F. 

Chap. B. — Achats d'immeubles, 20 mil. 
lions 635.000 F. 

Total pour la marine marchande, 465 mil- 
lions 235.000 F. 
III, — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALF 
2 section. — Equipément. 

Chap. A, — Matériel aéronautique, 970 mM 
lions de francs. 

Chap. B. — Equipement technique, 580 mi 
l _B. qui} ent technique, 580 mil- 
lions 307.000 F. ss 
Chap. C. — Travaux et installations, 1 
. C — Travaux et in alions, 4 mik 
liard 927.780.000 F. 

Total pour l'aviation civile et commen 
ciale, 3.178.087.000 F. 
RÉCAPITULATION 
Agriculture, 37.692.000 F. 
Anciens combattants et victimes de 1 


guerre, 4 millions de francs. 
Education nationale, 865.479.000 F, 
Finances, 183.262.000 F. 
France d'outre-mer, 197.835.000 F. 
Intérieur, 2.932.434.000 F. 
Justice, 19.980.000 F. 
Présidence du conseil, 54.391.000 F. 
Production industrielle, 298.615.000 F. 
Reconstruction et urbanisme, 532.452.000 PF. 
Santé publique et population, 369.762.000 F. 
Travail et sécurité sociale, 2 millions de 
francs. 
Travaux publics et t:ansports: 
1 — Travaux publics et transports, 2 mil- 
lions 580.764.000 F. : 
IL — Marine marchande, 
IT. — Aviation civile et 
3,478.087.000 F. 
Total pour l'état B, 11.322.988.000 F. 


165.235.000 F. 
commerciale, 


Etat C. 
BUDGET ORDINAIRE (SER VI ES CIVILS) 


Tableau, par service et par chapitre, 
des crédits prévus pour l'exercice 1947. 
Agriculture, 

TITRE Ier, — DÉPENSES ORDIXAIRES 


7 partie. — Subventions. 


Chap. 517. — Primes à la reconstitutio 
oliveraies, 160.000 F. constitution des 


TITRE IT. = LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
Chap. 700. — Allocations aux agriculteurs 
dépossédés de leurs exploitations par l’en- 
nemi (loi du 4 juin 1942), 340.697.0000 F. 
Total pour l'agriculiure, 30.857.000 F. 
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Anciens combattants et victimes dé la guerre. 


TITRE II. ee LIQUIPATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. 705. — Dépenses immobilières d'héber- 
gernent, 20 millions de francs. 
Chap. 7072. — Habillement, 210 millions de 
francs. 
Chap. 710. 
francs. 
Chap. 712. — Indemnités aux repatriés, 259 
millions de francs. 
Total pour les anciens combattants et vic- 
times de la guerre, 65 millions de 


franre 
irancs. 


— Transperts, 465 millions de 


Education nationale. 
TITRE Ier, — JJÉPENSES ORDINAIRES 


* partie, — Matériel, fonctionnement 


des services et travaux d'entretien. 
Chap. 8721 — Construction et aménage- 
ment des collèges nationaux, centres régio- 


naux et écoles préparatoires d'éducation phy- 
sique et eportive, 63.008.000 F. 


hap. 3723. — Direction générale de la jeu- 
nesse et des sports. — Acquisitions, 85.000 F. 
Chap. 3861. — Acquisitions d'ensembles mo- 
biliers en vue de la reconstitution des réserves 


du mobilier national, 5.012.000 F. 

Chap. 8862, — Aménagement des résidences 
présidentielles, 373.000 F. 

Chap. 3881. — Travaux de décoration, 4 mil- 
lion 312,000 F, 

Chap. 3984. — Monuments 
partenant pas à l'Etat, — Ti 
ration, 21.485.000 F. 

lotal pour l’éducatiôn nationale, 91 
Lons 276.000 F. 


historiques n’ap- 
avaux de restau- 


mil- 


France d'outre-mer. 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
artie. — Matériel, fonctionnement 
»s services et travaux d'entretien. 


Chap. 921, — Etudes de matériel de chemins 
* 8311000 F 
L) . 


Intérieur. 
RE Jer, — DÉPENSES ORDINAIRES 
e partie, = Matériel, fonctionnement 
les services et travaux d'entretien. 
396, — Sûreté nationale, — Dépenses 


] 76 millions de 


el. — Equipement, 


ds = 


Production industrielle, 


TITRE Ier, = DÉPENSES ORDINAIRES 


üe partie. —= Matériel, fonctionnement 
s services et travaux d'entretien. 
Chap. 351. — Plan national de ravitaillement 
en carburants, — Liquidation, 88.854.000 F. 
Chap. 334, — Recherches et prospections 
minières, — Mesures préparatoires d’exploita- 


ut 


on, d'équipement et d'outillage, 466 mil- 
lions 673.000 EF. 
Total pour le titre Ier, — 255.529.000 F, 
Titre Il. = LIQUIDATION DES DÉPENSES 


RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. 708. — Liquidation des contrats de 
fournitures, — Fabrications et travaux, 790 mil- 
Jions de francs 


Total pour la production industrielle, 4 mil- 


45.529.000 F, 


Reconstruction et urbanisme. 
TITRE Ier, == DÉPENSES ORDINAIRES 


Se partie, = Dépenses diverses. 


Chap. 6042. — Etudes et recherches relatives 
à l'urbanisme, l'habitation et la construction. 
—… Diffusion des résultats, 31 millions de 
francs. 

Chap. 6043. — Contrôle technique des ! 
vaux de reconstruction, 46 millions de franc 





Chap. 604. — Expertises et constats, 2 mil- 
lions de franes, 
‘ Total pour le titre ler, 49 millions de 
rancs. 


TITRE JL. == LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. 700, — Dépenses de déminage et du 
désobusage, 790 millions de francs. 
Total pour la reconstruction et l’urbanisme, 
839 millions de francs. 


Travail et sécurité sociale. 


TITRE IE. = LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULIAXT DES HOSTILITÉS 


Chap. 700, — Subventions aux comités d’en- 
treprise et ax institutions sociales, 168 rmil- 
lions 818.000 F, 


RÉCAPITULATION 
Agriculture, 340.857.000 F. 
Anciens combattants et victimes 
guerre, 65 millions de francs. 
Education nationale, 91.276.000 F. 
France d'outre-mer, 8.311.000 F, 
Intérieur, 76 millions de francs. 
Production industrielle, 4.045.529.000 F. 
Reconstruction et urbanisme, 839 millions 
de francs. 
Travail et sécurité sociale, 168.848.000 F, 
Tclal pour lPétat C, 3.214.851.000 F. 


de la 


Etat D. 
BUDGET DE RECONSTRUCTION ET D'ÉQUIPEMENT 


Tableau, par service et par chapitre, 
des crédits prévus pour l'exercice 1947. 


Agriculture, 
Reconstruction. 
Chap. S00., — Reconstitution des matériels 
disparus, 5.477.000 F. 


Chap, 801. — Reconstruction des immeubles 
détruits par la guerre, 4.717.000 F. ; 

Chap. S02. — Reconstitution du cheptel bo- 
vin dans le département des Ardennes, 2 mil- 
lions de francs. 

Chap. 803, — Reconstitution des forêts doma- 
niales détruites par faits de guerre, 1 mil- 
lion G01:.000 F, 


Equipement. 


Chap. 901, = Travaux d'équipement rural, 
28.255.000 F, 

Chap. 904 — Travaux de remembrement, 
33.057.000 F, 

Chap. 903. = Restauration de l'habitat rural, 
21.905.000 F. ; 

Chap. 904 — Direction générale du génie 
rural et de l'hydraulique agricole. — Travaux 
exécutés en applitation de l'ordonnance du 
4er mai 1945, 11.958.000 EF. : 

Chap. 906. — Travaux d'aménagement agri- 
cole de la basse vallée du Rhône, 22.576.000 F. 

Chap. 908. — Construction et aménagement 
d'abatloirs régionaux et municipaux, 5 mil- 
lions 80.000 F. 

Chap. 910, — Subventions exceptionnelles 
pour trayaux d'améliorations pastorales et fo- 
restières. —Achèvement des anciens pro- 
grammes, 9.735.000 F 


Chap. 912, — Reboisement. — Travaux sub- 


ventionnés (programmes antérieurs à 4946), 
11.376.000 F. k 

Chap. 915. — Mise en valeur de la région 
des Landes de Gascogne, 85.909.000 F. 

Chap. 916. — Travaux neufs dans Jes forêts 
domaniaels, 1.690.000 F. 

Chap, 918. — Restauration des terrains en 
montagne, 748.000 F. 

Chap. 919. — Service de liaison agricole de 
guerre. — Redistribution provisoires des terres 
et travaux divers de réinstallation des agri- 
culteurs expulsés, 40.992.000 F. 

Chap. 92. — Magasins one 
et cengres de congélation, 6.666.000 F. 

Chap. 921, — Aménagement d'un centre de 
recherches et d'expérimentation du génie ru- 
ral et de l'école nationale üdu génie rural, 
16.003.000 F. 

Chap. 922. — Etablissements d'’enseigne- 
avricolc, — Travaux d'équipement, 


ve VV 





Chap. 924. — Services vétérinaires, — Tras. 


vaux d'équipement, 9.995.000 F, 
‘ Chap. 925. — Services centraux. — AChèves 
ment des programmes de 


ands travaux 
vus par la loi du 7 juillet” 1994, 9.512.000 [à 
Chap. 926. — Etablissements d'enseigne 
ment agricole, — Acquisitions, 8 millions de 


francs. 


Chap. 927. — Direction générale des eaux 
et forêts. — ag Lee 618.000 F. 
Total pour j'agriculture, 347.692.000 F. 


Anciens combattants et victimes de la guerre, 


Equipement. 
Chap. 900. — Construction, aménagement & 


équipement technique, 4 millions de francs, 


Education nationale. 
Reconstruction. 


a) Reconstruction des établissements e4 
bâtiments appartenant à l'Etat: 


Chap. 801. — Etablissements du second dé 
gré appartenant à l'Etat. — Travaux de res 
construction, 21.293.000 F. 

Chap. 803. — Etablissements nationaux d’en« 
seignement technique. — Reconstruction, 
15.021.000 F. 

Chap. 805. — Travaux de reconstruction des 
établissements nationaux d'éducation physi 
que et sportive, 400.000 F. 

Chap. 806. — Protection et réparation deg 
monuments historiques STE 0 par leg 
opérations de guerre, 59.844.000 F, 


bd) Participation aux dépenses de recons 
truction et de reconstitution de matérie} 
détruit: 

Chap. 813. — Education physique et sports 
— Participation à la reconstitution du matés 
riel détruit, 850.000 F. 

Chap. 814. — Participation à la reconstitu- 
tion du matériel des salles de spectacles, 
conservatoires, écoles nationales et sociétés 
de musique, 10.109.000 F. 


Equipement. 


a) Travaux exécutés et financés par l'Etats 


Chap. 902. — Etablissements du second de 
ré st à l'Etat. — Travaux, 29 mik 
ons 891.000 F. 

Chap. 905. — Etablissements de l'ensei 
ment Le appartenant à l'Etat. — 
vaux, 411.761. F. 

Chap. 913. — Construction et aménagemen} 
des établissements nationaux d'éducation phy« 
sique et sportive, 40 millions de francs. 

Chap. 916. — Centres de formation nautfs 
que. — Construction et aménagement, 40 mile 
lions 600.000 F. 

Chap. 924. — Bâtiments civils et palais n@« 
tionaux. — Achèvement des opérations ef 
cours, 56.060.000 F. #7 


b) ‘Travaux exécutés avec une participés 


tion financière de l'Etat: 


Chap. 936. — Enseignement supérieur, » 
Travaux, 5.936.000 F. 

Chap. 937. — Constructions scolaires d4 
l’enseignement du second degré. — Subvels 
tions, 92.331.000 F. 

Chap. 938. — Constructions scolaires de l’en- 
ur du premier degré. — Subventions, 
94.480.000 F 0 


Chap. 940. — Constructions scolaires de 
l'enselgnement technique. — Subventions, 
55.127.000 F. ; 
Chap. 946. QE ete "qe collectivités 
our travaux d° agement $ 2 
: amme du 143 novembre 4940), PSS ni an 
e francs. 
Chap. 947. — Subventions aux collectivités 
pour travaux d'aménagement 
gramme 4946-1947), 70 millions de francs. 


Total pour l'éducation nationale, 732 mike | 
lions 703.000 F. k Fa 


Finances. 


Reconstruction. ce 


Chap. 800. — Services financiers, = Recent 
truction, 14.796.000 F. + à 

Chap. 801. — Services financiers. — Recon 
truction du matériel détruit, 20.102.000 F, 
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Equipement. 


Chap. 900. — Achat, construction ou amé- 
nagement d'immeubles pour les services 
financiers, 57.632.000 F. 

Chap. 901. — Services financiers. — Equipe- 
ment technique, 90.732.000 F. 

Total pour les finances, 183.262.000 F. 


France d'outre-mer. 


Equipement. 


Chap. 901. — Construction d'immeubles et 
grosses réparations, 500.000 F. 

Chap. 902. — Installations radioélectriques 
aux colonies, 182.706.000 F. 

Chap. 904. — Travaux d'aménagement du 
Cap Vert, 1.988.000 F. Ft 

Total pour la France d'outre-mer, 185 mil- 
lions 194.000 F, 


intérieur. 
; Equipement, 
Chap. 902. — Plan d'équipement national. — 
genche de démarrage. — Subventions aux 


collectivités locales et aux établissements et 
services qui en dépendent pour l'exécution 
des travaux d'équipement de la vie collective 
dé la nation. — Constructions publiques. — 
lots insalubres, — Habitations, 55 millions 
de francs. 

Chap. 903. — Plan d'équipement national. — 
Tranche de démarrage. — Subventions aux 
départements et aux communes pour travaux 
de remise en état de viabilité et travaux 
d'équipement FL pie du réseau routier dépar- 
temental, vicinal et rural, 837 millions de 


francs. : 5 
Chap. 904. — Plan d'équipement national. — 
Tranche de démarrage, — Subventions aux 


collectivités locales et aux établissements et 
services qui en dépendent au titre de com- 
munications (véhicules utilitaires. — Passa- 

es d’eau et défense contre les eaux), 44 mil- 
ions de francs. 

Chap. 905. — Plan d’équipement national. 
— Tranche de démarrage. — Subventions aux 
collectivités locales et aux établissements et 
services qui en dépendent pour construction 
et travaux CORRE" spécial, — Assainis- 
sement. — Distribution d’eau et de chaleur. 
— Voirie, 794 millions de francs. 

Chap. 908. — Subventions aux collectivités 
locales en vue de les aider à supporter les 
dépenses laissées à leur charge par la régle- 
mentation sur la reconsiruction, 49 millions 
de francs. 

Chap. 911. — Réalisation du câble télépho- 
De souterrain nord-africain, 312 millions de 

ancs. . 

Chap. 914. — Equipement en matériel de 
transmission du ministère de l’intérieur et 
de la direction générale de la sûreté natio- 
nale, 52.120.000 F. 

p. 916. — Services de la sûreté natio- 
nïle, — Acquisitions d'immeubles et travaux 
bouts, 13.314.000 F. . 

Total pour l'intérieur, 2.156.434.000 F, 


dustice, 


Equipement. 


Chap. 901. — Travaux neufs aux bâtiments 
énitentiaires et d'éducation surveillée, 40 mil- 
ons 980.000 F. 


Présidence du conseil. 
OL. — SERVICE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Equipement. 


te. 903. — Service de documentation ex- 
: ge er e. — ACquisi- 
ge s et d'immeubles, 8 millions 

Chap. 905. — Groupement des contrôles 


Tadioélectriques, — Acquisiti i 
Pan eu DS pron de terrains et 


Chap. 906. — Groupement des contrôles ra- 
diélectriques. — Travaux neufs, 5.895.600 F. 
radlodecin ge Grou ement des contrôles 
nique, 2448.06 F. at de matériel tech- 

pour la présidenc PRET 

lions 391.000 F. dence du conseil, 54 mil 








Production industrielle.- 


Reconstruction. 


Chap. 801. — Reconstruction de l’école tech- 
nique des mines de Douai, 19.185.000 F. 


Equipement. 

Chap. 900. — Sondages et recherches géo- 
logiques et géo-physiques au laboratoire et 
sur le terrain, 4.150.000 F. 

Chap. 904 — Construction de pipe-line, 
1.343.000 F. 

Chap. 907. — Contrats de fournitures, d’équi- 
pement et d’entretien d'usines non résilés, 
en exécution de la loi du 26 juillet 1910, 21 mil- 
licns 408.000 F. 

Total pour la production industrielle, 
43.086.000 F, 


Reconstruction et urbanisme. 


Reconstructien. 


Chap. 800. Projets d'aménagement et de 
reconstruction, 123.781.000 F. 

Chap. 804. — Etudes et travaux relatifs aux 
pu masse et des immeubles type, 44 mil- 
icns de francs. 


Equipement. 

Chap. 900. — Regroupement des services 
administratifs de la région parisienne, 24 mil- 
lions 474.000 K. 

Chap. 901. — Regroupement des services 
administratifs dans les départements, 71 mil- 
hons 200.000 F. 

Total pour la reconstruction et 
nisme, 233.452.000 F 


l’urba- 


Santé publique et population. 


Reconstruction. 


Chap. 800. — Reconstruction des établis- 
sements hospitaliers nationaux, 35.674.000 F. 

Chap. 801. — Reconstruction et rééquipe- 
ment des centres de contrôle sanitaire aux 
frontières, 4.983.000 F. 


Equipement. 

Chap. 900. — Œuvres et établissements de 
bienfaisance. — Hôpitaux et hospices. — Dé- 
penses De men 229.953.000 F. 

Chap. 901. — Subventions aux organismes 
d'hygiène sociale pour dépenses d'équipement, 
86.341.000 F. 

Chap. 902. — Protection de l'enfance. — 
gt d'équipement, 12.129.000 F. 

- Chap. 903. — Etablissements de rééducation 
et de reclassement des prostituées. — Instal- 
lations et aménagements, 682.000 F, 

Total, 369.762.000 F. 


Travail. 
Equipement. 


Chap. 900. — Achèvement de l'immeuble 
Fcntenoy, 2 millions de francs. 


Travaux publics et transports. 


Reconstruction. 


eg 804. — Routes nationales. — Travaux 
dans les localités sinistrées, 26.604.000 F. 

Chap. 802. — Reconstruction des ouvrages 
d'art, 153.753.000 F. 

Chap. 803. — Routes nationales. — Amélio- 
rations apportées aux ponts détruits lors de 
leur reconstruction, 16.310.000 F. 

Chap. 804. — Voies de navigation intérieure. 
— Travaux de déblaiement et de remise eñ 
état, 3.624.000 F. 

Chap. 805. — Ports maritimes. — Travaux 
de déblaiement et de remise en état, 4 mil- 
liard 785.055.000 F. 

Chap. 807. — Application de l’article 36 du 
cahier des charges annexé à la convention 
du 29 décembre 1920 conclue entre l'Etat et 
la Société des services contractuels des mes- 
sageries maritimes, 463.882.000 EF. 

Chap. 808. — Reconstitution de la flotte de 
commerce et de pêche, 26.846.211.000 F. 
Chap. 810. — Flotiile garde-pèche et bateaux- 
piiotes. — Constructions et grosses répara- 
tions, 29.516.000 F. 

Chap. 811. — Reconstruction ct réparation 
d'immeubles des services de la marine mar- 
chande, 4.214.000 F. 





Equipement. 

Chap. 900. — Achat, construction, aménage- 
ment et grosses réparations des immeubles 
destinés aux services des travaux publics et 
transports, 31.914.000 F. 


Chap. 901. — Routes nationales. — Equipe- 
ment, 4.870.000 F. 

Chap. 902. — Passages à niveau, 49.000 F. 

Chap. 903. — Ponts des routes nationales. 


— Constructions et grosses réparations, 45 mil- 
lions 81.000 F. 

Chap. 904. — Voies de navigation intérieures. 
Equipement, 3.602.000 F. 


Chap. 905. — Extension du port de Slras- 
bourg, 10.989.000 F. 

Chap. 906. — Travaux de défense contre 
les eaux, 2.397.000 F. 

Chap. 908. — Réparations des dégâls causés 


par les inondations d'octobre 1940 et d'avril 
149%2 dans les départements des Pyrénées- 
Orientales et de l’Aude, 629.000 F. 

Chap. 909, — Ports marilimes., — Equipe- 
ment, 42.742.000 EF. 

Chap. 910. — Ports de pêche. — 
ment, 39.671.000 F 

Chap. 9143. — Institut géographique national. 
— Equipement, 16.016.000 F, 


Chap. 9132. — Construction de dépôts d’hy- 
drocarbures, 296.000 F, 

Chap. 914. Phares, balises et signaux di- 
vers. — Amélioration, extens on et aura- 
tion des établissements des s'gnalisatio ma- 
ritimes des territoires 4’oure-m 23.925.000 F. 


Chap. 915. — Matériel aéronau! 
ions de francs. 

Chap. .916, — Equipement technique de 
l'aéronautique civile et comi 
diôns 207.000 F, 


Chap. 917. — Travaux et installalions de 
l'aéronautique, 1.932.080.000 F 

Chap. 918. — Subventions allouées par l'Etat 
pour l'exécution des travaux d'intérêt local 
visés par la loi du 11 octotbre 1940, 3.941.000 I 

Chap, 919. — Subventions pour travaux de 
défense contre les eaux, 15.079.006 F., 

Chap. 920, — Subventions pour travaux de 
défense contre la mer, 12.916.000 1 

Total pour les travaux publics et les trans- 
ports, 33.074.597.000 K, 


RÉCAPITULATION 


Agriculture, 247.692.000 F. 
Anciens combattants et 
guerre, 4 millions de francs 

Education nationale, 732.703.000 F 

Finances, 483.262.000 F. 

France d'outre-mer, 185.194.000 F 

Intérieur, 2.156.434.000 KE, 

Justice, 10.950.000 K. 

Présidence du conseil, 54.391.000 F. 
Production industrielle, 43.086.000 F. 
Reconstruction et urbanisme, 233.452.000 PF. 
Santé publique et population, 369.762.000 F. 
Travail, 2 millions àe francs. 


Y mes de la 


Travaux publics et transports, 33.074 mil 
Bons 597.000 F. 
Total pour l’état D, 37.397.553.000 F, 


Etat E, 


BUDGET ORDINAIRE ET EXTRAORDINAIRE 
(DÉPENSES MILITAIRES) 


Tableau, par service et par chapitre, 
des crédits annulés sur l'exercice 14946, 


Armées, 
SECTION II, — GUERRE 
À. + Armée. 


TITRE IT. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. LA bis. — Règlement des enlévements 
et des dommages imputables à l’armée et aux 
forces françaises de l’intérieur pendant la 
guerre 1939-1945, en dehors du cadre normal 
de leurs activités militaires ainsi qu'aux for- 
malions de la résistance, 58.700.000 F. 

Chap. LB. — Intendance, — Dépenses dt- 
verses résultant des hostilités, 48 millions de 
francs 


Chap. LC. — Service de santé, — Dépenses 


e 
diverses résultant des hostilités, 72 millions 
de francs. 
Chap LD. — Service du matériel, — Dépen- 
ses diverses résultant des hostilités, 35 mil- 
lions de francs, : 
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PR 
Chap. LE. — Service du génie, — Dépenses Chap. LC bis, — Subvention au budget an- 
diverses résultant des hosllités, 53 millions | nexe des poudres pour la Jiquidation des dé- Guerre. 
de francs penses de guerre, 4.500.000 F. * 
Chap. LE. — Constructions et armes navales. À. — Armée. y 


Chap, LP. — Service des transmissions, — 
L : ta . netisttss 
Dépenses diverses résultant des hestiiltés, 
6.:3000 F, 4 k 
Chap. LE — Enités de garde des prisonniers 
de guerre, — Entretien, 24.600.000 F. 
Chap. LK. — Entretien des prisonniers de 
erre. — Dépenses particulières aux camps 
e PriS0,NIL:Ers, 6.650.009 F. 
Total pour le titre Il, 299.930.00 F. 


Ticnr HT. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMEXT 


usnnctemetior 
Reconstruction. 


Chap. RA. — Intendancé, — Dépenses de 
recois ion, ».3X.00 F. 

Chap. RB, — Service de santé, — Dépenses 
de reconctruction, 6.220.000 F. 


Chap. RC, — Service du matériel. — Dé- 


pe Î econstruction, 26.110.009 F. 

{ 10. RD — Si » du géne, — Dép es 
nil t 10 ti0F 12.260.000 I 

Chap. RE, — ( nins de fer « utes 
D Dé ( e re iction, 11.200 00€) 1] 

Eq } 

Chap A. — Irtendance, — Dépenses d’équi- 
pement, 47.860.060 FE, 

Chap, B, — Service de santé, — Dépenses 
d'équipem , 19 Hi de francs 

Cba { — Se! e du matériel. — Dépen- 
ses d'équipem 83.170.000 F 


Chap, D. — Service du géni 
d'équipement, 133.080.000 F, 


, 





h3pP Üy, — Chemins de fer et routes mie 
Dipenses d'équipement, 24.610.000 F 

Chap. E. — Service des transmissions. — 
Dépenses d'équipement, 162,700.000 F. 


Chap. F. — Achat à l'étranger de dotations 
d'entretien d'unités, 257.080.009 F. 

Chap, k — Etudes techniques militaires et 
commissions d'expériences, 74 millions de 
francs. 


Chap. M. — Service du génie, — Acquisi- 


tions immobilières, 5 millions de francs, 
Total pour le ütre LIL, S67.#%0.000 F, 
Fo'al pour l'armée, 1.166.820.000 F. 
B. — Gendarmerie. 


TIRE Fr, —— JÉPENSES ORDIXAIRES 


5° partie, — Matériel et fonctionnement 
des services. 

Chap. 60, — Gendarmerie, — Matériel et en- 

vetlen, 11.420.000 F. 


TITRE III, = DÉPENSES D'ÉQUIFEMENT 


Reconstruetion. 
Chap. RG. — Gendarmerie. — Dépenses de 
teconstruction, 3 millions de francs. 


Equipement. 
Chap. P. — Gendarmerie, — Dépenses 
d'équipement, 79.900.000 F. 
Chap. Q. — Gendarmerie, — Acqu 
mobilières, 4.520.000 F, 
Total pour le titre III, 87.430.000 F. 
Total pour la gendarmerie, 101.850.000 F. 
Total pour la section HE. — Guerre, À mil- 
liard 268.670.99 F. 


isitions im- 


SECTION IV, = MARINE 
Titre IH, — DÉPEXSE D'ÉQUIPEMENT 
Reconstruction. 
Chap. RA. — Intendance maritime, 50 mil- 
jions 700.000 P. 
Chap. RB. — Service de santé, 2.619.000 F, 
Equipement. 
Chap. A. — Intendance maritime, % mil- 
Vons de frencs. 


Chap. B. — Service de santé, 4.139.000 F, 
Total pour la marine, 79.458.000 F. 


Armement. 


Trine II -— LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. LC. — Fabrications d'armement. — 
liquidation es marchés résiliés, 470 millions 
de francs, 





— Liquidation des marchés résiliés et des 
réquisitions de navires de Ja flotte auxiliaire, 
10 millions de francs. È 

Total pour le ütre IT, 234.500.000 F. 


TITRE JIL. = DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 


Sous-section À. — Reconstruction. 


Chop. REF. — Fabrications d'armement — 
Reconstruetion, 18:.:00.00 F, 

Chap, RE — Poudres. — Reconstruction, 
8.397.000 F, 

Chap. RK. — Travaux maritimes. — Recons- 
truction, 46.894.000 F. 


Sous-section ,B. — Equipement. 


1. — Travaux entièrement financés 
par FEtat. 

Chap. A. — Constructions aéronautiques. — 
Matériel. — Dépenses d'équipement et d'élu- 
des, 1.740 millions de francs. 

Chap. C. — Matériel (air). — Matériels tech- 
niques, 329 millions de francs. 

Chap. E. — Fabrications d'armement. — Ma- 
tériels. — Dépenses d'équipement, d’études et 
de recherches scientifiques, 4.105.500.000 F. 

Chap. J. — Constructions et armes navales. 
— Matériels {dépenses d'équipement, d’études 
et de recherçhes scientifiques), 480.744.000 F. 

Chap. K. — Travaux maritimes. — Travaux 
neufe, 7.378.009 F. 

IT, — Acquisitions immobilières. 

Chap. 0. — Constructions aéronautiques. — 
Aequisitions immobilières, 83 millions de 
france, 

Chap. Q. — Fabrications d'armement. — AcC- 
griisitions immobilières, 410.900.000 F. 

Chap. T. — Travaux maritimes. — Acquisi- 
tione iminobilières, 21.523.000 F. 

Total pour ie titre DIF, 7.164.79G.000 F. 
Total pour l’armerment, 7.:09.296.0090 F. 


France d'outre-mer. 
HI. — DEPENSES MILITAIRES 


Tire HIL — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 


Chap. PF. — Travaux et installations doma- 
biales, 420 millions de francs. 

Chap. G, — Achat de matériel, 418.908.000 PF. 

Total pour Ja France d’outre - mer, 


668.958.0N F, 
RÉCAPIFULATION 
Armées : 


Section HI, — Guerre, 4.268.670.000 F, 
Section IV, — Marine, 79.358.000 F, 
Armement, 7.409.296.000 F. 
France d’outre-mer, 868.908.000 PF. 
Toial pour l’état E, 9.626.332.000 F. 
Etat F. 
BUDGET ORDINAIRE (DÉPENSES MILITAIRES). 


Tableau, par service et nar chepitre, 
des crédits prévus pour l'exercice 4947. 


Air. 


SECTION 1. — METROPOLE, AFRIQUE DU 
NORD ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Time Ier, — DÉPENSES ORDINATRES 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


des cons- 
de 


Chap. 315. — Matériel technique, armement 
et munitions de l'armée de l'air, 362 millions 


de francs. 
Total pour l'air, 961 millions de francs, 





Tirrg Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


5° partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 


Chap. 93112. — Munitions et armement 
3.33% millions de francs. 


Treng IE, — LiQUIDATIOX BES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. TO. — Intendance, — Dépenses dt 
pue résultant des hostilités, 48 millions de 
rane®t, 

Chap. 702. — Règlement des enlèvements ef 
£es dommages imputables à l'armée et aux 
Forces françaises de l'intérieur pendant la 
guerre 1939-1945, en dehors du cadre normal 
de leurs activités militaires ainsi qu'aux fon 
mations de la Résistance, 58.700.000 F. 

Chap. 703. — Service de santé. — Dépenses 
diverses résultant des hostilités, 72 milliona 
d> francs. 

Chap. 704. — Service du matériel — Dé4 
enses résultant des hostilités, 35 millions eg 

ancs. 

Chap. 7042. — Fabrications d’arrnement. — 
Liquidation des marchés résiliés, 174.500.000 F. 

Chap. 705. — Service du génie, — Dépenses 
diverses résultant des hostilités, 53 milliong 
äe francs. 

Chap. 706. — Service des transmiss@ne. 
Does diverses résultant des hostilités, 
1 0600 F 


Chap. 712, — Unités de garde &es prisons 
niers de erre. — Entretien, 25.600. F. 
Chap. 714. — Entretien des prisonniers dé 
1erre. — Dépenses particulières aux campé 
de prisonniers, 6.650.000 F. 
otal pour le titre H, 473.8%0.000 F. 
Total pour la guerre, 3.808.830.000 F. 


Marine, 


SECTION I. — METROPOLE, AFRIQUE 
DU NORD ET TERRITOIRES D'OUTRE-MEM 


Trrre Ier. — DÉPENSES ORDINAIRES 


Se partie, — Fonctionnement des servie 
et travaux d'entretien, 


Chap. 315. — Constructions ef ænnes née 
vaies. — Munitions et rechanges d’armerments, 
32 millions de francs. À 


Titre IE — LIQUIDATION DES DÉ°ENSES 
RÉSULTAYT DES HOSTILITÉS 


Chap. 7082. — Dragage et déminage en mer, 
195 millions de francs. 

Chap. 707. — Constructions et armes n8# 
vales. — Liquidation <es marchés résiliés, 
70 millions de francs. 


Total pour le titre H, 265 millions dé 

- francs. 

Total pour Ja marine, 297 milliong 

de francs. ; 
RÉCAPITULATION 


Air, 761 millions de francs. 
Gucrre, 3.808.830.000 FE. 
Marine, 297 millions de francs. 
Total pour l’état F, 4. 866.830.000 F. 


Etat C. 
PUDGET EXTRAORDINAIRE (BÉPENSES MIÉITAIRES) 


Tableau, par service et chapitre, : 
des crédits prévus pour l'exercice 4947: 


Aire 
Equipement. 


Chap. 904. — Matériel de série de l'on 


6 
rototypes, 93 miliions 
PFOrolal pour l'Air, 333 millions de fem 





peconst 


Chap, 
&7.860.0 
Chap. 
ment, 1 
2 
aeñ 
ANS 


ailitain 
Tok 
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— 
France d'outre-mer (dépenses militaires), 
Time LI. —— DÉPENSES D'ÉQUIPEMEST 


Chap. 952. — Equipement indusirlel des dt- 
pections d'artillerie, 247.600.000 F. 

Chap. 953. — Constitulions de nouvelles 
guités motorisées, 37.600.000 F. k 

Chap. 954 — E nt technique ée l’in- 
teriance, 3.708. À 

Chap. 455. — Matériel et stocks du service 
ge santé, 460 millions de francs. 

Tin Cp À la France d'outre - mer, 


Li - . . 


Guerre. 
A. — Armée. 


Reconstruction, ‘ 
ne 800. — Intendance. — Reconstruc- 
Son, 9.500.009 F 


Chap, 601. — Service de santé. — Recons- 
truction, 6.220.090 F. 

Chap. 602. — Serviêe du matériel. — Re- 
construction, 26.419.000 F. 

Chap. + Service du génie. — Recons- 
truction, 13.260.000 F, a 

Chap. 804. — Chemins de fef et-routes, — 
Reconstruction, 14.300.000 F, 

Chap, 807. — Subvention au budget annexe 
des fabrications d'armement pour travaux de 
geconstruction, 185.930.000 F, 


Equipement. 

Chap, 900. — Intehdance. — Equipement, 
&7.860.000 F. 

Chap. 901, — Service do santé. — Equipe- 
tent, 49 millions de francs. 

Chap, 902, — Service du matériel, — Fqui- 
peraent, 68.470.000 F, À 

Clap. 903. — Service du génie. — Equipe- 
ment, 133.080.000 F, 

hap. 904, — Chemins de fer et routes, — 
Equipement, 24.610.000 F, à 

Chap. 905, — Service des transmissions, — 
Equipement, 162.700.000 F. 

Chap. 906. — Achats à l'étranger de dota- 
tions d'entretien d'unités excédant les besoins 
normaux (à l'exclusion des dotations d'entre- 
tien nécessaires pour l’année 1947), 247 mil- 
lions 60.000 F. 

Chap. 908. — Construction et équipement 
des laboratoires et organes d’études. — Con- 
trats d'études, 74 millions de francs, 

Ce 72 — Service du génie. — Acquisi- 
tions obilières, 5 millions de francs. 

Chap. 9122. — Etudes et prototypes (fabri- 
cations d'armement et transmissions), 546 mil- 
lions de francs. 

Chap. 9123. — Subvention au budget an 
exe des fabrications d'armement pour tra- 
vaux de premier établissement de caractère 
Hilaire, 335.400,000 F. 

Total pour l'armée, 1.927.890.000 F. 


B. — Gendarmerie. 


Reconstruction, 


Clap. 806, — Gendarmerie. = Reconstruc- 
Von, 3 raillions de francs, 


Equipement. 
Chap, M5. — Gendarmerie, 
9.320 : 


090 F. 

Chap, 916. — Gendarmerie. 

lnmsbilières, 4.530.000 F, 
Total pour la gendarmerie, 401.850.000 F. 
Total pour la guerre, 2.029.670.000 F, 


— Equipement, 
— Acquisitions 


Marine. 


Reconstruction. 


Chap, 800. — Intendance maritime. — 
Bonstruction, 50.700.000 F g : ar 


14, 8D1, re 46 Se j ue Ç " 
trucliôn, 2.619.000 ” jai de santé Recons 


Equipement. 


Chap. 900, — In — Equi- 
peu nent, 25 mille re maritime. — Equi 
ment, LADA 2.40 Salé. — Equipe- 
lions de te De, Rare tions neuves, 98 mil- 


L 





ne à 005. — Travaux maritimes. — Travaux 
et installations, 54.272000 F. 
Chap. 9062. — Aéronautique navale, — Ma- 
tériel de série, 882 millions de francs, 
Chap. 909. — Travaux maritimes. — Acqui- 
sitions immobilières, 21.553.000 K 
Total pour la pmarine, 6:35.253.009 F, 


Etat 


BUDGET DK MECONSTRUCTION ET D'ÉQUIPIMENT 


Tableau des aulorisations 


RÉCAPITULATION 


Air, 333 millions de francs. 
France d'outre-mer, 415.908.000 F, 
Guerre, 2039.670.0600 F, 

Marine, 65.255.000 F. 


Total pour l'état G, 3.668610 GI 


H: 


de payement annulées 


Sur d'exercice 19H46 et accordées pour l'exercice 4947. 
































| 
TT — _ mes = - — = | 
AUTORISATIONS AUTOBRISATIONE 
NATURE DES DÉPENSES de payement de payement 
unaukes accerdéos 
sur l'exercice 1946. |pour l'exercico 19474 
ee | anse 2 Um me me ee ee cms À nee eu - 20 
francs. {rancs 
1° Travaux de voirle et de réseaux d'assainissement 
et de distribution d'eau, de gaz ou d'électricité 
{ordonnance n° 45-2#2 du 8 septembre 1945 (art. 46, 
17, 18 et COPPPEPETETETETET EEE TELE EST TELE EE EEEETES 3.240.61:5.000 3.240.615.000 
2° Acquisitions ou expropriations de terrains (lois vali- 
dées des 11 Octobre 4949, 12 juiliet 4941, art, 40)... 101.958 .000 A1 ,258 000 
2e Travaux préliminaires à la reconstruction (ordon- 
nance no 45-609 du 19 avril 19%, art. 21),.,.,,.,,... 887.007 ,000 867.007 .0% 
4e Constructions et aménagements provisoires et répa- 
rations urgentes exécutées d'office (ordonnance 
n° 45-609 du 10 avril 1945. — Titres I et III). ....,.,,,. 4.082.211 .000 1.052.311 .000 
s Constructions d'immeubles d'habitation par l'Etat 
Cu des associations syndicales de reconstruction 
{ordonnance n° 45-2064 qu 8 septembre 4945), 00.00 4.241.122.000 1.%44.122.000 
Total CERRRRRARER RIRE IR LIRE LR RER RRRLRRE EE LEE LIRE 42,955.87. 000 | 12,%3.97 UU 
a + — 2 - Et 
systématique de hau des et bi0= 
ANNEXE N° 919 sa sal pdt Re 
Par zmillio les tr lle gagé Ia 
lutte pa ir défendre ] pa | { 1 
ment répondu «4 lançant n{ eux la 
(Sess. de 1947. — Séance du 23 désembse 1947.) | police et l’armée, Il y cut des morts et des 
11 . 
nilliers de bless 
AVIS présenté au nom de ia commission de Harleatnis mar la fa 
turetin a \loiciatinr 7112 sianinatla AOLRTAINLS Dar au 1 (g 3 
la justice et de législation civile, criminelle | }à tôte haute. les trax Us 
et commerciale, sur la proposition de 1É50- | penve faisant wreuve ainsi d'une onci 
lution de M. Landry et des membres du | Hn25r 0 Le L RCA 
on D DT CL es Re es QU | élevée de l'intérêt natic 
groupe du rassemblement des gauches ré- ) 
publicaines, relative aux monopoles artifi- I1 apparaît, dès lors, q 1 des 
ciels, par M. de Félice, consciller de la | mesures policières serait préjudiciable à la 
République {1}. reprise normale du travail: l'expérien en 
a été faite dans les bassins n du 1 
NOTA. == Co document a été publié an | et du Pas-de-Calais. 
Journai officiel du 24 décembre 41917. L'intérêt de la nalion ex dé à dd 
(Compte rendu ên erlenso de la séar MM | sont ces beimpss ainsi ane toutes 18 meeu 
seit 6ni blicue lu 928 iéce nbre SCHL > 11 LA 3 dA'L151 [ut À > L 141 ue 
à 4 ie lacs nl cr grève contre des grévistes, des militants syn= 
dicaux ou des hommes et des femines ayant 
participé aux mouvements de solidarité à 1a 
grève revendicative. 
ANNEXE N° 920 Par ailleurs. te de lever toutes 1e3 
sanctions admi ives « disciplinai 
BRAS prises contre les grévistes, ercice d dr { 
de grève étant garanti par le préambule d 
la Constitution et ne pouvant, de ce fait, étre 


(Sess. de 1947. — S£ance du 23 décermbre 1917.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à faire cesser les 
poursuites ou sanctions engagées à l'occa- 
sion des récents mouvements de grève et 
à déposer un projet de loi portant amnis- 
tie aux condamnés en raison d'infractions 
commises à l'occasion de <es mouvements, 
résentée par MM. Naime. Nesior Calonne 
ené Poirot, Henri Martel, Mmes Brisset et 
les membres du groupe communiste et ap- 
parentés, conseillers de la République, — 
Renvoyée à la commission de ia justice et 
législation civile, cruninelle et commer- 
ciale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, après avoir soutenu 


pendant trois ans un magnifique eflort de 
| rt le peuple de France s'est vu privé 








Ge son labeur par une polilique 
{1} Voir les 


97, 451 (année 





LE pre de ia Répubiique, 
Vii)ls 


l'objet d'aucune sanction. 
I est donc de l4 plus grande urgence qua 


le Gouvernement soumeile à l’Assemblée un 
texte amnistiant ceux et celles qui ont déjà 
été condamnés à l’occasion ds x À grèe 
ves, 

Tel est l'objet de la mroposition de résolu 
tion que nous avons l'honneur de vous sou- 
mettre et que nous vous demandons d’adop- 
ter, 

PROPOSITION DE RESOLUTION 
Le Conseil de la République Invile le Cow 


vernemment à prendre toutes dispositions uti 
les pour faire cesser toutes poursuites, 
tions administratives ou disciplinaires relati 
ves aux récents mouvements de grève ou 
prises à l'occasion de ceux-ci Il invits 1e 
Gouvernement à déposer rapidement un pro: 
jet de loi amnistiant les <oñdaranations ?pro- 
noncées à l'occasion des faits visés ct-Îcss 


faits 
SUS, 


SancC- 
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ANNEXE N° 921 





(Sess. de 1917. — Séance du 23 décembre 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
witer le Gouvernement à déposer un projet 
de loi ayant pour objet l’abrogation de la 
loi 47-2291 du 6 défembre 1947 sur la « pro- 
tection de la liberté du travail », présentée 
par Mme Girault et les membres du groupe 


communiste et apparentés, conseillers de la 
République, — (Renvoyée à la commission 
de la justice et de législation civile, crimi- 
nelle et commerciale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi 47-2291 du 6 dé- 
cembre 1917, déjà baplisée « loi scélérale » 
par l'opinion démocratique du pays et par 
de très nombreux juristes, soucieux de la 
garantie des libertés constitutionnelles, a été 
fist ment dénoncée comme un texte d’excep- 
tion, de circonstance, d’intimidation, dont le 
Gouvernement prétendait armer le pouvoir 
judiciaire à l’occasion des dernières grèves. 

Les organisations représentatives de la 
classe ouvrière demandent l'abrogation d’un 
texte dont la reprise du travail fait disparai- 
tre le prétexte, et dont le mainlien serait con. 
traire à l’intérôt naional. 

C'est pourquoi, nous avons l’honneur de 
vous proposer l’adoption de la proposition de 
pésolution ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


-Le Conseil de Ja République invite le Gou 
_ 


vernement à déposer, en demandant la pro- 
cédure d'urgence, un projet de loi tendant à 
d'abrogation immédiate de la loi n° 47-2291 
du 6 décembre 1917 sur la « protection de la 


&iberté du travail 5», 





ANNEXE N° 922 


(Sess. de 1947. — Séance du 23 décembre 1947.) 
RAPPORT fait au nom de la commission du 
suffrage universel, du contrôle constitution- 
nel, du règlement et des pétitions, sur la 
proposition de loi adoptée par l’Assemblée 


nationale, après déclaration d'urgence, re- 
lative au titre de « député », par M. Salo- 
mon Grumbach, conselller de la Républi- 
que (1). 


Mesdames, messieurs, par l’usage qui en a 
été fait pendant toute la durée de la IIIe Ré- 
publique, par la signification qu’il possède 
dans le langage courant, le terme de « dé- 
pulé » est devenu synonyme de « membre 
d’une assemblée souveraine » et l’idée d’élec- 
tion par le suffrage universel direct y est 
attachée. 

Dans la Constitution actuellement en vi- 
gueur, le mot de « député » se rencontre 
uniquement dans des dispositions concernant 
l'Assemblée nalionale (art. 3, 12, 17 et 96). 

Par ailleurs, il paraît indispensable que 
soient évitées des confusions dans l'appella- 
tion des membres d’assemblées qui se diffé- 
rencient par leurs pouvoirs, leur mode d’élec- 
tion, et dont deux d’entre elles, l’Assemblée 
nationale et le Conseil de la République, 
constituent, aux termes de l’article 5 de la 
Constitution, le Parlement français. 

En conséquence, votre commission du sut- 
frage universel unanime vous propose d’adop- 
ter, sans modifications, le texte qui a lui- 
même recueilli l’approbation de l’ensemble de 
d'Assemblée nationale. 


PROPOSITION DE LOI 


. Article unique. — Le titre de « député » 
est réservé aux membres de l’Assemblée na- 
tionale. 





(4) Voir les no: Assemblée nationale 
(ire légisi.): 2897, 2918 et in-8e 619; Conseil 
de la République: 912 (année 4947), 


————————— 


ANNEXE N° 923 


(Session de 1947. — Séance du 23 décembre 1947.) 





RAPPORT fait au nom de la commission de: 


l'éducation nationale, des beaux-arts, des 
sports, de la jeunesse et des loisirs sur la 
proposition de résolution de Mme Saunier 
et des membres de la commission de l’édu- 
cation nationale, des beaux-arts, des sports, 
de la jeunesse et des loisirs, tendant à 
inviter le Gouvernement à -hâtler le dépôt 
d’un projet de loi portant statut de la for- 
mation professionnelle, par M. Bæon, con- 
seiller de la République (1). 


Mesdames, messieurs, notre industrie souffre 
d’une grave pénurie de machines-outils. Celles 
dont elle dispose sont bien souvent trop vé- 
tustes, Tout le monde reconnaît la nécessité 
de moderniser notre équipement industriel. 

Mais les machines ne sont rien sans les 
hommes capables de les utiliser efficacement. 
Le problème de la formation professionnelle 
est donc d’une importance capitale pour le 
développement économique de notre pays. 

Peut-on laisser à chaque entreprise le soin 
de former son personnel ? Nous ne le pensons 


as. 
g En effet, si de nombreux employeurs accep- 
tent de consacrer une partie de leurs res- 
sources à la formation technique de leur 
personnel, certains, moins conscients de leurs 
devoirs, se soustraient à cette tâche et se 
contentent d'utiliser les professionnels formés 
par d’autres, 

Il en résulte une très mauvaise répartition 
de la charge que constitue la formation pro- 
fessionnelle. 

D’autr: part, l’apprentissage en usine ne 
permet pas de donner aux jeunes une culture 
générale et technique suffisante. Ils ne sont, 
bien souvent, que des manœuvres au rabais. 

L'apprentissage à l’usine est peu compatible 
avec la structure des entreprises modernes qui, 
même lorsqu'elles ne fabriquent qu'un seul 
produit, utilisent des agents exerçant des 
métiers différents, mettent en œuvre des tech- 
niques multiples. 

Pour un apprentissage rationnel, il convient 
de grouper, non les apprentis de divers métiers 
travaillant dans la même usine, mais les jeu- 
nes de diverses usines travaillant dans la 
méêine localité. 

Par ailleurs, afin de permettre aux chefs 
d'entreprise de se consacrer exclusivement aux 
multiples tâches de la production, il faut les 
décharger de la fonction éducative et la con- 
fier à des spécialistes. 

On ne peut pas davantage demander à une 
entreprise de former les nombreux techniciens 
dont elle a besoin, qu’exiger d'elle la fabri- 
cation de ses machines-outils. 

Il est donc nécesaire de créer une organisa- 
tion qui,sur le plan local, régional et national, 
coordonne les services de l'orientation pro- 
fessionnelle, céux de l’enseignement technique 
et les groupements professionnels patronaux 
et ouvriers. 

Ses objectifs doivent être les suivants: 

10 Formation professionnelle des jeunes, 
après leur sortie de l’école primaire; 

20 Formation professionnelle accélérée des 
adultes, en vue de leur adaptation aux besoins 
nouveaux de l’industrie ou à une modification 
de leurs aptitudes résultant de blessures ou 
maladies ; 

30 Perfectionnement des ouvriers et em- 
iloyés en fonction, afin d'assurer une vérita- 
le promotion ouvrière. 

Pour atteindre ces objectifs et fournir à 
notre pays les cadres et agents qualifiés dont 
il a besoin dans le domaine industriel, artisa- 
nal et ‘agricole, administratif et commercial, 
il est nécessaire de prévoir: 

4° Le financement de la formation profes- 
sionnelle afin d’assurer l’acquisition des baâ- 
timents et des matières d'œuvre, la rémuné- 
ration du personnel et le renouvellement du 
matériel qui doit constamment être adapté 
aux progrès de la science et de la technique; 

2° Un statut du personnel susceptible d’as- 
surer un recrutement donnant toutes garan- 
LE capicité, de dévouement et de sta- 

, 








(1) Voir le no: Conseil de la Républi- 
que: 821 (année 1947), 





3° Des organismes permettant d’adapteg 
l'appareil chargé de l'apprentissage aux né, 
cessités économiques, aux besoins de lin 
dustrie, aux aptitudes personnelles de cha 
cun. . 
On ne doit pas méconnaître les progrès réas 
lisés en France, en particulier, depuis lg 
création en 1892 des premières écoles manuel 
les d'apprentissage, devenues ensuite les éco. 
les pratiques de commerce et d'industrie ef 
enfin, de avg et les collèges techniques, 
En 1919, la loi Astier a donné à l'enseigne. 
ment technique sa première charte d'orgas 


nisation, En 1921, la direction de dr | 
èré 


ment technique a été rattachée au minis 

de l’éducalion nationale. Cette administration 
a toujours eu le souci d’adapter l’apprentig 
sage aux besoins de notre pays. Les inSpecs 
teurs départementaux de l’enseignement techs 
nique qui, depuis longtemps, assurent hbéné: 
volement la liaison entre les écoles et la vig 
industrielle et commerciale ont pris le nom 
de conseillers de l’enseignement technique 
depuis le décret du 28 mars 1946. Ils sout 
nommés par le Gouvernement sur propos 
tion des syndicats l@æaux ouvriers € 

naux, après avis du préfet. De nombreuseg 
commissions nationales professionnelles ont 
été constituées, Des conseils d'administration 
ont été institués auprès des centres d’appren 
tissage, des conseils de perfectionnement au 
près des collèges techniques. 

Cependant, malgré tous les efforts de l’ad- 
ministration, du personnel enseignant, des 
syndicats ouvriers et patronaux, notre ensei- 
gnement technique n’est pas en mesure dé 
satisfaire les besoins actuels de notre éco- 
nomie. Sur 650.000 enfants sorlant chaque 
année de l'école primaire, 100.000 seulement 
environ trouvent place dans les collèges tech. 
niques, les centres d'apprentissage et les écos 
les privées d'enseignement technique. 

La nécessité d’une organisation rationnelle 
de la formation professionnelle est apparue 
avec une particulière acuité depuis la libé 
ration. Des projets ont été présentés par la 
C. G. T., la C. F. T. C. et divers partis poli 
tiques. Le Conseil économique les a examinég 
et a donné son avis. 

Le Gouvernement a étudié un projet que 
M. le ministre de l'éducation nationale a dés 
claré prêt au cours de la séance du 5 août 
3947 du Conseil de la République, Le syndicat 
de l’enseignement technique et la fédération 
de l'éducation nationale demandent le vote 
urgent d’un statut de Ja formation profes 
sionnelle, La récente création d’un sous-se« 
crétariat d'Etat à l'enseignement technique 
devrait hâter la réalisation de ce statut. 

Certes, l’accord est loin d’être fait entre leg 
différents partis, les organisations syndicales, 
patronales et ouvrières et le Gouvernement, 
Mais dans ce domaine le mieux serait l’en« 
nemi du bien. Un débat devant le Parlement 
doit permettre de confronter les divers points 
de vue et de donner rapidement à la forma 
tion professionnelle un statut qui pourra être 
amendé à la lumière de l'expérience si là 
nécessité s'en fait sentir. 

En conséquénce, la commission de l'éduca- 
tion nationale, unanime, vous demandé 
d'adopter la résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gotk 
vernement à hâter le dépôt d'un projet dé 


loi portant statut de la formation professions 


nelle. 





ANNEXE N° 924 





(Sess. de 1947. — Séance du 23 décémbre 19474 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à ins 
viter le Gouvernement à demander dans 
plus courts délais la discussion de la lé 
ation définitive concernant les loyers 
locaux professionnels 
sentée par MM. Charles Bosson, Ch 
Brune, Georges Pernot, Alex Roubert, 
bert Sérot et les m 


semblement des gauches républicain 


parti républicain de la liberté, sociales | 


nn 


petro- 


ès 


et d'habitation, prés 4 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





S.F1I0.,, des républicains indépendants et 
apparentés, conseillers de la République. — 
(Renvoyée à la commission de la justice 
-et de législation civile, criminelle et com- 
merciale.} 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’Assemblée nationale 
n voté une nouvelle prorogation de six mois 
de :a tégislation provisoire des loyers. 

Sans méconnaîtrs les raisons qui ont pu mo- 
tiver ce texte dans l'immédiat, il faut consi- 
dérer que la situation des rapports entre bail- 
Jeurs e tlocataires doit être réglée rapidement 
par un texle définitif, En effet, il importe 
d'une part que les rapports soient mieux dé- 
finis, et c'est une nécessité de paix sociale, 
D'autre part, l'économie générale des loyers 
doit être examinée dans son ensemble. 

C'est pourquoi nous vous demandons d’adop- 
ter la proposition de réso:ulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement à demander dans les plus courts 
délais la discussion des textes relatifs aux 
rapports entre bailleurs et locataires de lo- 
eaux d'habitation pour aboutir au vote d’un 
texte définitif avant Je 4er juiliet 1918, et évi- 
ter une nouvelle prorogation de la législation 
provisoire, 





ANNEXE N° 925 





{Session de 1947. — Séance du 26 décembre 1947.) 


PROJLT DE LOI adopté par l’Assemblée na- 
tiouate après déclaration d'urgence portant 
majoration des indemnités dues au titre de 
la législation sur ies accidents du travail €t 
de i'assurance-invalidité en ce qui concerne 
les professions non agricoles, transmis par 
M. le président de l’Assemblée nationale à 
M. le président du Conseii de la Républi- 
que {1}, — (Renyoyé à la coramission du 
.{ravai! et de la sécurité sociale.) 


Paris, le 24 décembre 1947, 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 22 décembre 1947, l’As- 
semblé- nationale a adopté, après déclaration 
d'ursence, un projet de loi portant majoration 
des indemnités dues au titre de la législation 
sur les accidents du travail et de l'assurance 
invalidité en ce qui concerne les professions 
non agricoles, 

Conformément aux dispositions de l'article 
20 de la Constitution, j'ai l'honneur de vous 
adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien 
Saisir, pour avis, le Conseil de la République. 

Je vous prie d2 vouloir bien m'accuser 
æceplion de <et envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EvouarD HERRIOT, 
L'Assemblée nationale a adopté le projet de 
bi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 
Tirre Ier 


Dispositions relatives à la réparation des ac- 
Culents du travail et des maladies profes- 
Simnnelles, 


Cuaerrræ Ier, — Indemnités journalières 
et rentes, 


,ATL. 49, — A l'exception des dispositions de 
l'article 2, les dispositions du présent chapitre 

1 angles bles à la réparation des accidents 
travail survenus et des maladies profession- 


De constatées à partir du 4% septembre 


bn... 





{1} Voir les nes: Assemblée nationale {1r lé- 


MSI.) : 2865, 54, 1899, 1940, 1841, 2862, 2965, 


#86, 2965 et inge 6%, 








Art. 2. — Le premier alinéa de l'article 46 
de Ja loi n° 46-21% du 20 octobre 1946 sur ia 
prévention et la réparation des accidents du 
travail et des malzdies professionnelles est 
modifié comme suit: 

« L'indemnité journalière est égale à la moi- 
tié du salaire journalier déterminé suivant les 
modalités fixées par le règlement d'adminis- 
tration pubiique. Ce salaire journalier n'entre 


en compte que dans la limite d'un maximum |! 


de 2.000 F, » 


Art, 3. — Le premier alinéa de l’article 49 


de la loi no 46-2426 du 20 octobre 
modifié comme suit: 

« Le salaire annuel visé à l'article précé- 
dent n'entre intégralement en compte pour :e 
calcul de la rente que s’il ne dépasse pas 
120.000 F. S'il est supérieur à ce chiffre, la 


1916 est 


À 
partie comprise entre 120.000 et 200.000 F est : 


comptée pour un tiers et la partie compris 
entre 200.000 et 1.160.000 F pour un huitième, 


I n'est pas tenu compte de la fraction excé- | 


dant 1.160.000 F. Si le salaire est inférieur à 


90.000 F, la rente due aux ayants droit de Ja 


viclime d’un accident mortel ou à la victime 
d'un accident ayant oecasionné une rédue- 
tion de capacité au moins égale à 10 p. 100 
est calculée sur la base d’un salaire annue! 
de 90.000 F, compte tenu des dispositions du 
quatrième alinéa de l'articl Ë 

Art, 4. — Le deuxième al 


e 50 ci-après, 


PE: ont 1 w 
inéa de i'arucle 0 


de la loi no 46-2:% du 20 octobre 1946 est mo- | 


difié comme suit: 

« Dans le cas où l'incapacité 1! 
est totale et obliga la victime, pour effectuer 
les actes ordinaires de la vie, à avoir recours 
à l’assistance d'une ticree personne, ! 
tant de la rente, calculé comme il est dit à 
l'alinéa précédent, est maioré d'une somme 


nermanpnte 
li1141 iLE 


t 


® 


Art, 10. — Les bénéficiaires des dispositions 
des articles 7 et 9 ci-dessus qui ne remnili 

saient pas les conditions néces-aires pour be 
néficier des lois antérieures ayant même ob- 
Jet ont, pour adresser leur demande à l’orga- 
nisme liquidateur, un délai de deux ans ayant 
pour origine le 1 septembre 4947 0 1 data 
de da décision qui a fixé ou relevé le montant 


ae la rente dans le Cas ou Celle décision e4 
poster a jer  contp } 147 | d 
est fixé à pe > Ü 10 510 

Art. 11, — Les nouÿeaux taux di majora 

tions, allocations et bonifications résuita des 
| articles 7, 8 et 9 ci-dessus sont applicables à 
compter soit du 1° seplermmbre 19:7, soit de 
la date d'entrée en jouissance de la re )4 
de la reconnaissance du droit à l'a tion 
} lorsque cette date est pastérie \u tr sep 
tembre 1917 
I II 

Disrosit 4 »s À 4 

Art. 42. — Le vparagran ä l’a A 
de l'ordo ancé » 4n-2451 d 19 à bre 155 
fixant le régime « 3 1 )C1a LM) 
Cable aux ass d 1rotess 1 
coies mod } 

« $ — pP Pr 1es | 4 
groupe, elle est ézal \u n À 11 
paragrapi 2, majoré de | \ j'14 
cette ma] 1UON PUISs à 
1200 F, ni supérieure à 25.000 F. 


en H iv \ | l at »n 1 
de 25.009 F. » 19 80 a, est ajouté a \ j )S {= 

Art. 5. — Le quatrième aliñéa de l'article 50 ions tra s € S Î 
de la loi n° 46-2495 du 50 octobre 1916 est | da loi no 46-2425 du 80 0 4 
modifié comme suit: Est puni d uni le de 6.000 À 

« Lorsque, par suite d'un ou plusieurs ac- | 120.000 F quico se relid e de 
cidents du travail antérieurs. la réduction to. | fra le ou qe fausse déclaratior ) )DLen 
tale subie par la capacité professionnelLe int- | Ou lüire opt u le Î obtenir 
tiale est au moins égale à 10 p. 100, le total | des prestalions ou de parauons qui né 50 
de la nouvelle rente et des rentes allouées en | Pas aues, Sans préjuu + p er 
réparation des accidents antérieurs ne peut | “#5 T u ! Al iu 14 
être inférieur à la rente calculée sur la base | SHS € , 
du taux de la réduction totale et du salaire Art. 44, — Les d ) de ! | 
annuel minimum de 90.000 F prévu à l'arti- |; ndues ap ib pa 
cle 19, alinéa premier, Lors de l'enquête pré- | ments de la Guade pe, de la G fra 
vue à l’article 26, »… caise, de la Martinique et de la R jan sz 

(Le-reste sans changement.) |'les conditions dét “es par 10 ê 

É rieure, d le ! d \ 
? sceomhlis " 1 
CHAPITRE 2. — Majorations de rentes | l'Assemb =. mise iat-bts 
# Art. 15. — Un d rend ipport d 

Art, 6. — Les dispositions du présent cha ninis iu travail de 1a sociale 
pitre sont applicables aux viclimes d’accii du mi à des fina : iffaires 4 ) 
du travail survenus et de mäladie: profession- | miq déterm \ $ Xialités d'applicas 
nelles constatées avant le 1er septembre 1917 | tion de la prés lo ; 
ou à leurs ayants droit. 

Art. 7. — Les rentes allouées aux victimes 
d'accidents du travail survenus dans Les pro- 
fressions autres que les professions agricoles | 
ou à leurs ayants droit sont majorées dans les ANNEXE N 926 
conditions ci-après: ——— 

Le droit à majoration est ouvert si la rente : FER re 
allouée est inférieure à celle que le titulaira ESS. UC Ai © dodlantfes ] 
aurait obtenue sur la base d’un salaire annuel PROJET DE LO lo! par J'A 
de 90.000 F, en appliquant les règles de ca!- | “tt + Ode mr, 


cul des rentes prévues aux chapitres 2 et 3 
du titre V de la loi ne 46-2526 du 30 octobre 
1946, 

La majoration est égale à la 
tre la rente ainsi calculée et la rente réelle- 
ment allouée, 

Toutefois, aucune majoration n'est due À 
la victime d'un accident d'où il résulte > 
incapacité de travail 

Art. 8. — Le montant annuel de 1 À 
accordée aux bénéficiaires de l'artiele 6 de la 
loi validée du 3 avril 1912 et de 
l'ordonnance n° 45-2679 di 
est calculée sur la base du annuel et 
par application des règles visées au deuxième 
alinéa de l’article précédent. 

Art, 9. — Est porté à 25.000 F le montant 
annuel de la bonilication ajoutée à la Imajora- 
tion ou à l'allocation dans le cas où l'accident 
a octasionné une incapacité totale de travail 
obligeant la viclime à avoir recours à l'assis- 
tance d’une tierce personne 


Sa:aire 


les actes ordinaires de la vie. 


2 novembre 19:35 | 


pour effectuer | 


L oan+r £ " 1 v : ‘ 
tOr1a Lt apres ac ira | 24 ) 
risant un prélèvement exceptionnel de lutte 
contre l'inflation, lransmis par M pré 
dent de l’Assemhi nationa \f 


: 1 1 
sident du Conseil de la Ré | |). — 


la ti0na:t 





a urge » Ul pro it l 1 i er 
| prélèvernent exceptionnel de lutte contrt ie 
tlatio 
Conformément aux disp ] irli- 
cle 20 de Constitul; on, j'a no iT ao 
UUSs 14 À ni et A dit ? L 1 re 
| ce projet de loi, dont je vous ] 1 YO 
| bien saisir, pour avis, le Conseil de ia Répu- 
| blique. 
Liens contes 5 MERE 
1 Voir ps n°8 Az rad n na nn le Le 
h lég si 29 9, 240 a M x er 1-0 6 AA 
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Je vous prie de vouloir bien m'’accuser ré- 
ception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 


Le président de l’Assemblée nationale, 
Signé: EnOUARD HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet 


de loi dont la teneur swt: 
PROJET DE LOI 


Art. 4er, — 11 est établi au titre de 1918 un 

rélèvement exceptionnel de lJutle contre 
l'inflation frappant: 

4o Les personnes physiques ou morales 
exerçant une activité relevant de l'impôt sur 
les bénéfices industriels et commerciaux, de 
l'impôt sur les bénéfices de l’exploitation agri- 
cole ou de l'impôt sur les bénéfices des pro- 
fessions non commerciales ; 

20 Les personnes physiques qui ont été sou- 
mises à l'impôt général sur le revenu, au 
tic de l'année 1947, à raison d’un revenu 
imposable excédant les chiffres prévus à l'ar- 
ticle 5, à l’exception des personnes de na- 
tionalilté étrangère qui n'ont pas de domi- 
cile en France. 

Les personnes physiques et morales sinis- 


trées ou spoliées par suite de faits de guerre 
auront le droit, sur justification de leurs dem- 
mages, d'obtenir l’imputation, sur le montant 
de l'impôt, d’une somme égale à Fr is 
qu'elles seront susceptibles de recevoir &@e 
l'Etat en vertu de la législation sur les dom- 
mages de guerre dans la mesure où elle 
n'a pas déjà subi l'imputation prévue par 
l'article 34, paragraphe 3, de lordonnance 
du 15 août 1915 

Cette impulation ne pourra s’effectuer que 
dans la limite d’un montant maximum de 
199.000 F. Elle étcindra jusqu’à due concur- 
rence le droit à l'indemnité, Il sera sursis 


au payement total ou partiel de l'impôt jus- 
qu'à ladite indemnité. 

Au cas où l'indemnité serait inférieure à 
la fraction de l’impôt au payement de laquelle 


il à été sursis, les sinistrés ou spoliés seront 
tenus au payement du surplus auquel ii sera 
appliqué un intérêt moratoire liquidé au taux 
de 6 p. 100 l'an à compter des échéances nor- 


Li 
inoles de l'impôt telles que les prévoit la 
présente loi. 

La facullé d’imputation prévue aux précé- 
dents alinéas est réservée aux contribuables 
classés avant le 1er janvier 1948 comme prio- 
ritaires à l’éche'on départemental ou cantonal 
tel qu'il est défini aux trois ‘derniers alinéas 
de l’article 7 de la loi n° 46-2921 du 23 décem- 
bre 1946. 

Art. 2. — Pour les contribuables qui ont 
été soumis à l’impôt sur les bénéfices indus- 
triels et commericaux au titre de 1947 d’arrès 
le régime du forfait, le montant du prélève- 
ment est fixé à une quote-part du bénéfice 
imyosable égale à: 

30 p. 100 lorsque ce bénéfice est inférieur 
à 25.000 F: 

46 p. 100 lorsqu'il est compris entre 25.000 
et 50.000 F; 

50 p. 100 lorsqu'il est supérieur à 50.000 F. 

La somme versée à ce titre par chaque con- 
tribuable sera arrondie au multiple de 5.000 F 
le plus rapproché. 

« Les contribuables dont les bénéfices for- 
failaires auront été, pour l'exercice clos en 
4946, taxés à un chiffre n’excédant pas 100.000 
francs seront exonérés de tout prélèvement 
sur la part de bénéfices comprise entre 1 F 
et 32.500 F. 

«a Lorsque le prélèvement à opérer, en vertu 
des disposilions ci-dessus, sera inférieur à 
2.501 F, il ne sera pas exércé. 

« Pour les contribuables qui étaient pas- 
sibles de l'impôt sur les bénéfices industriels 
et commerciaux au tire de 1947 d’après leur 
bénéfice réel, le montant du prélèvement est 
égal au produit obtenu en appliquant au 
chiffre d’affaires de l'exercice clos en 1916 
des coefficients qui seront fixés par décret 
avant le 15 janvier 1918, par branches ou 
groupes de branches d'activités ou de profes- 
sions. 

Art, 3. — I. — Pour les exploitants agri- 
coles qui ont été exonérés de l'impôt sur les 
bénéfices de l’exploitation agrico!e au titre de 
4917, le montant du prélèvement est fixé à: 

5.000 ‘F si le revenu cadastral est compris 
entre 4 000 et 3.000 F; 





10.000 F si le revenu cadastral est supérieur 
à 3.000 F. 

Toutefois, sont exemptés du prélèvement les 
exploitants qui établissent que le revenu ca- 
dastral de l'exploitation est inférieur à 500 F, 
ainsi que les bénéficiaires de l’allocation tem- 
poraire aux vieux auxquels l'allocation n’a pas 
été enlevée par une commission cantonale 
avant le 4er janvier 1948, par Le VC de 
l’article 4 de la loi du 4 septembre 1947. 

1. — Pour les contribuab:es qui ont été sou- 
mis à l'impôt sur les bénéfices de l’exploi- 
tation agricole au titre de 1947, le montant du 
prélèvement est fixé à une quote-part du béné- 
fice imposable égale à: 

50 p. 100 lorsque ce bénéfice est inférieur 
à 20.000 F; 

60 p. 100 lorsque ce bénéfice est compris en- 
tre 20.001 et 30.000 F; 

70 p. 100 lorsque ce bénéfice est compris 
entre 30.001 et 40.000 F et ainsi de suite en 
augmentant de 10.000 F le montant du prélè- 
veinent par tranche de 10.000 F du bénéfice 
imposable. 

La somme due à ce titre par chaque contri- 
buable est arrondie au multiple de 5.000 F le 
plus rapproché. Elle ne peut en aucun cas être 
inférieure à 5.000 F. 

Pour l’applicalion des dispositions qui précè- 
dent, le bénéfice imposable s’entend du béné- 
fice net diminué d'un abattement de 10.000 F. 

Toutefois, seront exemptés du prélèvement, 
les cullivateurs qui n’ont commencé à exploi- 
ter à leur compte que depuis le 4er janvier 
1946. 

Art, 4, — Pour les contribuables qui ont été 
soumis à l'impôt sur les bénéfices des pro- 
fessions non commerciales au titre de 4947, 
le montant du prélèvement est fixé à: 

9.000 F lorsque le bénéfice imposable est 
inférieur à 20.000 F; 

10.000 F lorsque le bénéfice imposable est 
compris entre 20.001 et 40.000 F; 

15.000 F lorsque le bénéfice imposab'e est 
compris entre 40.001 et 60.000 F; 

20.009 F lorsque le bénéfice imposable est 
compris entre 60.001 et 80.000 F; 
et ainsi de suite en augmentant de 5.000 F 
le montant du prélèvement par tranche de 
20.000 F de bénéfice imposable. 

Pour l’application du présent article, le bé- 
néfice imposable s’entend du bénéfice net di- 
minué d’un abattement de 410.000 F. 

Toutefois les contribuables assujettis à la 
cédule des béntfices des professions non com- 
mercia'es, et dont les revenus professionnels 
correspondants sont au 4er janvier 1938 pré- 
levés à la source, sont exonérés du prélève- 
ment imposé ci-dessus. 

Art. 4 bis. — Le total des prélèvements cal- 
cu:és conformément aux articles 2, 3 et 4 ci- 
dessus est réduit de 5.000 F par enfant à 
charge au sens de l’article 118 du code géné- 
ral des impôts directs à partir du troisième. 
A partir du cinquième enfant, l'abattement 
sera de 10.000 F. 

Art. 5. — Pour les contribuables qui ont été 
assujettis à l’impôt général sur le revenu au 


titre de 1947, le montant du prélèevment est 


égal: 

A 20 p. 100 du montant de l'impôt général 
lorsque le revenu imposable est compris: 

Pour ceux n'ayant pas d’enfant à charge, 
entre 450.000 F et 1 milion de francs; 

Pour ceux ayant un ou deux enfants à 
charge, entre 600.000 F et 4 million de francs; 

Pour ceux ayant au moins trois enfants à 
charge, entre 720.000 F et 1 million de francs; 

à 0 p. 100 du montent de l'impôt général 
lorsque le revenu imposable est compris entre 
1.000.001 F et 3 millions de francs; 

à 40 p. 100 du montant de l'impôt général 
lorsque le revenu imposable est supérieur à 
3 miliions de francs. 

Le prélèvement ainsi calculé s’impute sur 
le montant du ou des prélèvements dus, le 
cas échéant, par le contribuable en vertu des 
articles 2 à 4 ci-dessus ou s’y substitue s’il 
lui est supérieur. 

Art. 5 bis, — Le produit de ce prélèvement 
sera affecté: 

A concurrence des deux tiers à la couverture 
des dépenses faites par l'Etat pour la recons- 
truction et pour la réparation des dommages 
de guerre; 

Pour le surplus au financement des travaux 
de l'équipement, tant rural qu’industriel. 

Il sera déposé à des comptes spéciaux au 
Crédit national en attendant la création de 
la caisse aulonome de la reconstruction pré- 





vue par Ja loi du 28 octobre 1946 et d’un fonds 
vatienal destiné à faciliter le financement des 
travaux d'équipement. Le Gonvernement ren- 
dra compte au Parlement, avant le 1 jan- 
vier 4949, des conditions dans lesquelles au- 
ront été appliquées les dispositions du pré- 
sent article. 

Art, 6. — Les rôles sont établis et les récla- 
mations sont présentées, instruiles et jugées 
comme en matière d'impôt sur les revenus. 

Le montant du prélèvement n’est pas déduc- 


tible pour l’établissement des impôts sur leg 


revenus, 

Art. 7. — Le prélèvement est recouvré dans 
les conditions et sous les sanctions prévues 

ar le titre IV du livre HI du code génér 

es impôts direels. 

H est exigible en totalité le 31 mai 1948 si 
les rôles dans lesquels il a été compris ont 
élé mis en recouvrement avant le 1e mai 
1948 et le dernier jour du mois qui suit celui 
de la mise en recouvrement du rôle dans le 
cas contraire. Si le versement ainsi prévu 
n'a pas été effectué dans le mois de la date 
d’ex'gibilité, une majoration de 10 P: 100 sera 
appliquée au prélèvement ou à la fraction du 
prélèvement qui n'aura pas été versée dans 
ce délai. 

Art. 7 bis. — La loi portant aménagement 
dans le cadre du budget général des dota- 
tions de l’exercice 1947 reconduites à l’exer- 
cice 1948 devra opérer avant le 31 mars 1948 
sur les dépenses civiles, autres que celles aflé- 
rentes à la dette publique et à la deltexvia- 
gère, une réduction qui ne sera pas inférieure 
à 140 p. 100 des prévisions budgétaires. 

Cette réduction des crédits devra entraîner, 
au cours de l’année 4948, une réduction du 
nombre des fonctionnaires de l'Etat, des ser- 
vices concédés, des offices et des agents des 
services publics ou entreprises nationalisées, 

ui ne pourra étre inférieure à 150.000. La 
liste détaillée des emplois supprimés en vertu 
de cette disposition sera publiée chaque mois 
au Journal officiel et communiquée à la com- 
mission des finances de l’Assemblée natio- 
nale. 

Art. 8. — Un décret fixera, en tant que de 
besoin, les conditions d’application de la pré- 
sente loi. 

Art. 8 bis. — La présente loi n’est pas ap« 
plicable dans les départements d'outre-mer, 





ANNEXE N° 927 





(Session de 1947. — Séance du 26 décembre 1947. 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée natio- 
nale après déclaration d'urgence, autorisant 
l'émission d'un emprunt, transmis par M. le 
président de l’Assemblée nationale à M. le 


président du Conseil de la République (1). 


— (Renvoyé à la commission des finances.) 
Paris, le 24 décembre 1947. 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 22 décembre 1947, J'AS- 
semblée nationale a adopté après déclaration 
d'urgence, un projet de loi autorisant l’émis- 
sion d’un emprunt. 

Conformément aux dispositions de l’artis 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur d8 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de li, dont je vous prie de vouloir 
tre saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 

ique. 

F- vous prie de vouloir bien m’accuser ré* 
ception de cet envoi. à 

Agréez, monsieur le président, l’assurancé 
de ma haute considération. 


Le président de l’Assemblée nationale, 
Signé: EDouARD HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projel 


de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


- Art. 4e, — Le ministre des finances est 
autorisé à émettre en trois tranches un eme 
prunt 3 p. 100 amortisable en dix ans. 7 


L'émission de la première tranche sera OU* 


verte du 15 janvier au 14 février inclus, celle 





(4) Voir les nos: AssembkKe na 
. légisi.) : 2938, 2945 et in-8e 628 
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je la deuxième tranche, du 16 février au 
10 mars inclus, celle de la troisième tranche, 
ju 11 mars au 25 mars 1948 inclus. 

Toute personne physique ou morale peut 
uscrire à cet emprunt pour une somme de 
000 F ou multiple de 5. F. 

Art. 2. — Les personnes physiques ou mo- 
alcs assujetties au prélèvement exceptionnel 
e lutte contre l'inflation pourront s’ezoné- 
ver de ce prélèvement en souscrivant, lors 
de l'émission de la première tranche du pré- 
sent emprunt, une somme au moins égale à 
ec gr 

Elles pourront s’exonérer du tiers de ce 
rélèvement en souscrivant à la première 

anche du présent emprunt pour une somma 
au moins égale à ce tiers. 

Elles pourront s’exonérer des deuxième et 
troisième tiers du prélèvement en souscrivant 
respectivement, dans les mêmes conditions, 
aux deuxième et troisième tranches de l’em: 
runt. 

P'routetois, les personnes assujetties au pré- 
jèvement pour une somme inférieure à 
45.000 F s’exonéreront en souscrivant à l’em- 
prunt, en une seule fois, du 16 février au 
40 mars 19%8, pour la totalité des sommes 
dont elles sont redevables au titre du pré- 
lèvement. 

Un arrêté du ministre des finances déter- 
minera les règles selon lesquelles pourront 
être réparties Îes souscriptions entre les di- 
verses tranches de l'emprunt ainsi que 1e 
modalités d’arrondissement des versements; 
il fixera également les limites dans lesquelles 
les souscriptions insuffisantes pourront, lors- 
qu'elles auront été effectuées de bonne foi 
avant réception des avertissements, être 
romplétées lors des souscriptions ultérieures 
gux fins d'exonération de prélèvement. 

Art. 3. — Les titres du présent emprunt 
seront reçus, pour leur valeur nominale, en 

ayement des droits de mutation à titre gra- 
uit entre vifs ou par décès, dans les condi- 
tions qui seront fixées par arrêté du minis- 
tre des finances. 

Ils pourront, en outre, être admis en sous- 
cription à des emprunts émis ultérieurement 

ar l'Etat ou garantis par lui, pour une va- 

ur au moins égale à leur valeur nominale, 
üans les limites et conditions qui seront fixées 
dans les contrats d'émission de ces emprunts. 

L'échange des titres du présent emprunt 
tontre un récépissé de souscription à un em- 
prunt émis par un groupement de sinistrés, 
conformément à la loi du 30 mars 1917, sera 
de droit, sur la base des valeurs nominales, 
lorsque cet échange sera demandé par un 
Sinietré adhérent au groupement émetteur, 
pour un montant au plus égal à sa créance 
sur l’Elat à titre de dommages de guerre. 

Les titres nouveaux émis au nom du sinis- 
tré souscripteur seront, en ce cas, rendus ina- 
liénables et jinccssibles jusqu’au 15 février 
4951, suivant les modalités qui seront fixées 
par arrêté du ministre des finances. 

Art. 4 — Les souscriptions seront reçues 
exelusivement soit en chèques, soit en numé- 
Taire. ; 

l'émission sera faite au pair. 

Les titres seront constitués par des certif 
Cats de souscription, établis au nom des sous- 
Cripteurs, selon leur déclaration et sous leur 
responsabilité. I1s seront délivrés pour des 
montante de 5.000 F ou multiples de 5.000 F. 

Ces certificats seront incessibles et inalié- 
nables, sous réserve des dispositions de l’ar- 
licle 3 ci-dessus. Ils ne pourront être donnés 
a) ee 

.Les sinistrés et les spoliés qui, par applica- 
tion de l’article 1er de la loi Re Tes … pré 
lèvement exceptionnel, ont été dispensés de 
ce prélèvement, à concurence de leur créance 
de dommages de guerre recevront pour ce 
méme montant, lors de la liquidation défini- 
live de leur dossier de dommages, des certi- 
ee soumis aux dispositions de la présente 


Ces certificats ne porteront intérêt qu’à 
Compter de la décision de liquidation, 
Ps og M de CRE 
rlüissables par tirage au sor 
Partir du 45 février 1983. s va 


Hs serg fs d’ 

Frog » productifs d'un intérêt annuel 

Art. 6. — Les certificats de souscription se- 

on exempts de tous impôts présents ou fu- 

Gr sud mure, 
. 4 — souscriptions seront reçues 

aux caisses désig 

des Ptinees snées par arrèlé du ministre 


La 2 


Art, 8 — Les quittances, reçus ou déchar- 
ges délivrés à l’occasion de l'émission auto- 
risée par la présente loi seront exempts du 
droit de timbre sur les quittances. 

Art. 9. — Les modalités d'application de la 
présente loi seront déterminées par arrêtés 
du ministre des finances. 





ANNEXE N° 928 





(Session de 1947.— Séance du 26 décembre 1947.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée natio- 
nale tendant à la réorganisation et à la coor- 
dination des transports de voyageurs dans 
la région parisienne, transmis par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale à M. le pré- 
sident du Conseil de la République (1). — 
(Renvoyé à la commission desmoyens de 
communication et d2s transports (postes, {él6- 
graphes et téléphones, chemins de fer, lignes 
aériennes, etc. 


Paris, le 24 décembre 1947. 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 18 décembre 1947, l’As- 
semblée nationale a adopté un projet de loi 
tendant à la réoganisation et à la coordina- 
tion des transports de voyageurs dans la ré- 
gion parisienne. 

Conformément aux dispositions de l’arti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 


<e projet de loi, dont je vous prie de vouloir 


bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l’assurance 
de ma haute considération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: ÆEpouarD HERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adopté le projet 
de loi dont la teneur suit: a 


PROJET DE LOI 
TITRE Ier 
Dispositions générales, 


Art. 4er, — Il est créé, sous le nom d’ « of- 
fice régional des transports parisiens », Un 
organisme rattaché au ministère des travaux 
publics et des transports, habilité à prendre 
ou à proposer, dans les conditions définies 
par la présente loi, toutes les décisions rele- 
vant de j’autorité publique qui concernent 
les fransports en commun de voyageurs, dans 
l'étendue de la région comprenant : 

La totalité du département de la Seine; 

La totalité du département de Seine-et-Oise; 

Les communes des départements de Seine- 
et-Marne et de l'Oise qui seront désignées par 
äes décrets contresignés par les ministres des 
travaux publics et des transports, de l'inté- 
rieur, de l’économie nationale et des finan- 
ces, pris après consultation des conseils gé- 
néraux intéressés. 

Cette région est désignée dans les articles 
qui suivent sous le nom de « Région des 
transports parisiens ». 

Art. 2. — Il est institué sous le nom de 
« Régie autonome des transports parisiens » 
(RAT.P.) un établissement public, à carac- 
tère industriel et commercial, doté de l’auto- 
nomie financière et chargé, dans les condi- 
tions et limites définies ci-après, de l’exploi- 
tation de transports publics en commun ée 
voyageurs dans la-région des transports pari- 
siens et, notamment, de l’exploilation des 
lignes de transports publics en commun de 
voyageurs concédées à la compagnie du che- 
min de fer métropolitain, ou aflermées à la 
société des transports en commun de la ré- 
gion parisienne, antérieurement à sa fusion 
avec la compagnie du chemin de fer métro- 
politain, 

Art, 3, — Nonobstant toutes les dispositions 
législatives, réglementaires ou contractuelles 
contraires, il est mis fin, à la date du 4er jan- 
vier 4945, à toutes les conventions intervenues 





(4) Voir les nos: Assemblée nationale (tre 





législ.) : 251, 1453, 1765, 2011 et in-8° 647. 


entre les diflérentes collectivités de la région 
es transports parisiens en vue de l’exploila- 
tion des réseaux visés à l'article 7, premief 
alinéa, et à toutes les conventions intervenues 
entre la compagnie du chemin de fer métro- 
politain de Paris, d’une part, et la ville da 


Paris et le département de la Scine, d'autre 


Les actes accomplis jusqu’au premier jour 
du fonctionnement de la régie par l'adm nis- 
tration provisoire, nommée par le minis!re 
des travaux publics et des transports, en vue 


d'assurer l’exploi'a \ des réseaux de la com- 


pagnie du chemin Je fer métropolitain, sont 
vaii“és notamment en ce qui concerne leurs 
conséquences vis-à-vis des tiers. 

Art .4. — Les conventions passées par jez 
Collectivilés locales, autres que la vite de 
Paris et le département de la Seine, et qui 
concernent des lignes et réseaux ‘ond's 
ou affermés, dont l'assemblée générale de 
l'office régional des transports parisiens aura 
après avis de ces. collectivités lo ales, décidé 
l'incorporat On à la régie autonome, en «n- 
plicalon de l’article 40, 4e paragraphe ci- 
apres, seront dénoncées par ces collectivités 
dans le délai maximum dé trois mois à partir 
de la décision &e l’assemb!ée généra'e, no- 
nobstant toutes dispositions coniraires. ” 

__ À défaut de dénonciation par la collectivité 
intéressée, le président de l'assemblée géné- 
rale de l'office procédera à ladite dénonciation. 


Le délai à l'expiration duquel prendra fin 
Ja concession ou l’affermage sera fixé par 
l'acte de dénonciation sans pouvoir excéder 
trois mais. 

Art. 5. — Sauf pour les {1 


l 


.‘ transport CXCepP= 
ÿonnels, aucun service de transport publie 
en Commun de voyageurs ne pourra être effec- 
tué duns la région des transports parisiens 
après la mise en viguetr du plan d’aménas 


gement et de répartition des tra 

visé à l’article 40 — 3e, s'il n'a f 

d'une inscription à ce plan. 
PR le ss à à « 
Art. 6 b1$. — La date à 


nsport »” 


all l'ubjcé 


4 R . Fs +. . 4 
partir de laquelid 


l'office régional des transports parisiens et 1 
régie autonome des transports parisiens com- 
menceront à fonctionner sera fixée par décret 
pris en conseil des ministres sur proposition 
du ministre des travaux publics el des trans- 
ports, dans un délai minimum de ! Inois 


à dalel la promulgation de la présente Joi, 


Organisation et fonctionnement 


ta regie auionome. 


Art, 7. — La régie auton vée, à 
partir du premier ir d nm f = 
ment, de l'exploitation des réseaux de trans- 
ports en nmun de la ville de Pa t du 
département de la Seine, et des 1 de 
SCIne-et-0ise et Seine-et-Mar on ou 
affermées antérieurement à la Compagnie du 
chemin de fer métropolita ju à la So ét4 
des transports en commun de 20 iri- 
sicnne. 
Par application des dispositions de l’artf- 
cle 10 — 49 la Tégie autor me } Cgalement 
étre Chargée à parlir d in gueur 
du « plan d’amén nent I 1 
des transports sion d( nblée 
générale de l'office, et iv ( nôme 
donné son avis, de 1] ) ation des lignes 
et réseaux, soit antérieurement concédés ou 
affermés par des collectivités | ( it non 
concédés, ni affermés, soit même à cré El 
peut aussi être chargée d'assurer la construc- 
lion et l'équipement de lignes à créer. 

Les dispositions ci-dessus n’ont pas pou 
eflet de modifier la condition juridique des 
biens du domaine public relevant des collec- 
uvités locales, . 

Art. 8. — Les biens mobiliers et immobiliers 


affectés à l’exploitation des réseaux visés aux 
deux premiers alinéas de l’article 7 seront mis 
à la disposition de Ja régie autonome (sous 
réserve des disposilions de l'article 9) aux 
dates à partir desquelles elle sera chargée 
des services correspondants. Elle aura, à 
l'égard de ces biens, la situation juridique 
des exploitants auxquels elle succède. 

La régie autonome est subrogée, vis-à-vis 
des tiers et du personnel des réseaux en 
cause, dans tous les droits et obligalions des 





concessionnaires et fermiers, ainsi que dans 
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les instances nées ou à naître, afférentes à 
d'exercice de ces droils ou à l'exécution de 
LCs ODligauons. 


la r6- 


clauses contraires, 













}ie autonome pourra, dans uñ délai de trois 
inois après la prise en charge des réseaux ou 
lignes, dénoncer sous préavis de trois mois, 
Jes contrats qui avaient été passés par les an- 
cie ( sionnaires ou fermiers, sOus ré- 
se] s’il ‘une indemnité équitable, 
à fixer, € contestation, par ja juri- 
b 

Art. 9 e est 
chars ns de 
d'u 2 d’une 
} affer- 
n TT utile 
la S n es installations des 
‘ 3 it ces lignes ou services 

(Ù , la remise du matériel et des 
i iHations à la régie autonome ouvrira à 
Î S \ droit à indemnité dans les 
« s à l'article 51 ci-après. 

A 10. — En cas de désaffectation des li- 
£ tallations, les biens immobiliers, 
pis Ja disposition de la régie autonome, 
par anplication des dispositions précédentes, 
Ê mis aux colleetivités publiques dont ils 

C le liquidation de la régie autonome, 
I f, dont le sort n’est pas réglé par l'ali- 
t dent, sera réparti entre les collec- 
1 €s “ales intéressées. Cette répartition 
- efte s sur proposition de l'assemblée 
générale de d'office par un décret contresigné 
bar les ministres des travaux publics et des 
transports, de l'intérieur, des finances et de 
1 e nationale 

; RE 2. — Organisation de la régie 

auionome. ; 

Art 11. — Le conseil d'administration de la 
rég ome comprend vingt-six mem- 
p1 » 

jo uit représentants des collectivités lo- 
cali 

Trois sont élus par le conseil municips} de 


s mMemhres: 
ses INCINDrES, 


: 1 p 11 ns Lin Lund CPE 
l x sont élus par 16 CONSCH £ néral de la 








S parmi les représentants de 
À: ? PÆT "1 r 4 1 

Deux sont élus par le conseil général de 
ë } pa ses mempres; 

élu par le conseil £g ral de Seine- 
e!-Marne parmi ses membres; ‘ 
à a tante s tTlmnantas 

22 HUIT représentants des différen es Caäa- 
L : v rz= ww]: 

D an représentant du.personnel de direc- 
{ : 

rois représentants des cadres, agents de 
; agents des bureaux; 

Quatre représentants des agents de l’exploi- 
talon et du personnel ouvrier. 

: t . "ET! “ nr tonntinr 

L 1 rese tant au personnel de dires uon 
@é:i élu parmi celui-ci. Les autres représen- 
1 3 dont élus, pour chacun des deux collè- 
& Ï 3 agents titulaires, appartenant au 
collège intéressé, au bulletin secret, à Ja re- 
Dre 0 roportionnelle, sur des listes 
Ë nelle, sur des listes distinctes éta- 
blies par les organisations Syndicaies repré- 

y 7 itants de l'administration 

su! *e, désignés par chacun des ministres 
° ix publics et des transports, des fi- 
, & l'« nie nationale, de l'intérieur 
ei 1 

10 I lités choisies en raison de 


r compétence et nommées par le ministre 
des travaux publics et des transports, en de- 






rs « onnaires, des représental du 
nnel des syndicats et des représen- 

nfs des collectivités Jocales. 
Les confédérations syndicale ouvrières, des 
dres et patronales, les chambres de com- 
merce de Paris et de Versailles, le conseil de 


ordre des experts comptables, le conseil n'a- 
onal du crédit seront respectivement appe- 
és, en vue de ces nominations, à proposer 
une liste de présentation comprenant trois 
Dome, 
Art, 1 


45e. ee Te Eee. 


9 
art. 43, — Le président de l'assemblée gé- 
nérale de l'office régional des transports pari- 
ciens (ou l'un de ses suppléants), le commis- 


saire da Gouvernement institué auprès de ce 
dernier, les préfets et les ingénieurs en chef 
des ponts et chaussées, dirécteurs du Con- 


trôle des départements dont le territoire est 
compris en totalité ou en partie dans la ré- 
gion des transports parisièns peuvent assis- 
cr ou se faire représenter aux téances du 
conseil d'administration avec voix consulta- 
tive. 

Art. 14, — Le présicent du conseil d'admi- 
nistration est élu- per les membres de ce 
conseil et choisi dans son sein: sa nomina- 
t approuvée par décret pris Sur propo- 
sition du:ministre des travaux publics et des 
{ransports. Le mrésident est élu mour deux 
ans. Il est riéligibles sa voix est prépondé- 
rante en cas de partage des voix. 

Art. 453. — Les ionctions des membres du 
conseil C’administration élus par le conseil 
municipal de Paris ou par les conseils géné- 
raux de la Seine, de Seine-et-Oise et de 
Seine-et-Marne cessent de plein droit à l'expi- 
ration du mandat de ces conseillers. 

La durée des fonctions des autres membres 
du conseil administration est de six ans. 

Les mefnbres du conseil d'administration 
qui ne sont pas élus par les assemblées lo- 

l ont renouvelables par tiers tous les 


disc 
tion ,€$ 
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Lors de la première réunion du conseil 





d'administration, il est procédé par tirage au 
sort entre les catégories intéressées, afin de 


déterminer la catégorie d'acministrateurs pré- 
vue à l’article 11 (2e, 8e ou 4e) dont les mem- 
bres verront leurs fonctions expirer à la fin 
de la première, de la seconde ou de la troi- 
sième période de deux ans. 

Les membres du conseil d'administration 
sont responsables £e Jjeur gestion dans Îles 
mêmes conditions que les administrateurs de 
sociétés anonymes, pour toutes les questions 
qui relèvent de leurs pouvoirs en vertu des 
dispositions de l’article 17. 

Jls ne peuvent prendre ou Conserver aucun 
intérêt, occuper aucune fonction dans les en- 
treprises fournisseurs de la régie autonome 
ou exécuter des travaux ou assurer des pres- 
tations pour celle-ci où pour la régie auto- 
nome, En cas d'infraction à cette disposition, 
l'intéressé devra être immédiatement révoqué 
et remplacé par l'autorité qui l’a nommé ou 
élu et ne pourra pus être ni désigné, ni élu. 

Tout administrateur qui ne conserverait pas 
la qualité en raison de laquelle il a été élu 
ou désigné, voit ses fonctions cesser immé- 
diatement: il sera remplacé par l’autorité qui 
l'a désigné ou élu. S'il s'agit d’un des admi- 
nistrateurs élus à la représentation propor- 
tionnelle, c'est le candidat, classé immédia- 
têément après sur la liste où figurait l’acminis- 
trateur à remplacer, qui sera désigné. Si la 
liste est épuisée, la désignation sera faite par 
l'organisation syndicale qui avait présenté 
cette liste. Cette règle vaut pour tous Îles 
autres «as (déc démission, etc.) où un 
siège d'administrateur représentant le person- 
nel viendrait à étre vacant. 

Art. 46. — Les fonctions de membres du 


mniniston ts! an sols St 
ministration sont, en principe, 
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nités autres que les rembourse- 
onts Ce frais de déplacement dont le conseil 
d'administration déciderait la création, avec 
ublics 
et des transports, sur avis de l'assemblée gé- 
nérale de l'office, 
être cumul avec un traitement de l'Etat, 
de la régie ou une indemnité d'élu. 

Art. 47, — Le conseil G'administration statue 
sur les points suivants à la majorité absolue 
des membres présents, la décision n'étant 
valable que si les trois quarts de ses membres 
au moins participent à la séance: 

Ratification du budget: annuel et de 6es 
revisions trimestrielles: 

Ratification du bilan, de l'inventaire annuel, 
du compte des profits et pertes; 

Aflectation des bénéfices .et constitulion de 
réserves; 

Emission d'emprunts, à long ou à mayen 
nt À sous réserve des disposilions de l'ar- 
ticle 30; 

Acquisition ou aliénation de tout bien 
immobilier; 

Prise où cession à bail de tous les biens 
immobiliers lorsque le bail à une durée supé- 
reure à trois ans; 

Désignation âu représentant de la régie 
autonome auprès de l'assemblée sénéralc de 
l'office. ! 3 Z 

Le conseil 4'administiation donne, d’autre 


part, son avis sur les points indiqués à J'ar- 








| ticle 49, 





a 


Au cas où le quorum des trois quarts ne 
serait pas atteint, les décisions su ques- 
tions portées à l’ordre du jour Ag la séance 
Suivante, à la majorité absolue des memM 
pee, quel que soit le nombre des pré 
sents. | 


Art. 18. — DPRPEE TES ECETECECER EEE TEE TT ESS 


Art. 19. — Le directeur général est. nommé 
sur proposition du conseil d'administration -de 
la régie autonome, après agrément de Fassem- 
blée générale de l’olfice, par décret pris sur 
proposilion du ministre dés travaux publies 
et des transports. sn 

1 y a incompatibilté entre les fonctions de 
directeur générat et celles de membie du 
conseil d'administration de la régie euto- 
nome. : TS 

Le directeur général peut être relevé de 
ses fonctions par décret pris sur la proposition 
du ministre des travaux us et des trans- 
ports, soit en cas Ce faute lourde, soit si la 
Iajorilé des deux tiers des membres çcom- 
posant le conseil d'administration de la régie 
autonome Je demande, 

Le directeur général a autorité sur l'en- 
semble des services. 11 recrute, à l’exceytion 
dcs chefs de service qui sont nommés sur 
sa proposition par le conseil d'administration, 
les agents nécessaires à la régie autonome 
d'après les règles des statuts du personnel 
prévu à l'article 32 et dans la limite des 
crédits budgétaires ouverts par Jé conseil d’ad- 
ministralion. 

1 assiste aux séances du conseil d'adminis- 
tration; fait exécuter les décisions relatives 
aux questions précisées à l'article 47; et 
prend toutes mesures relatives à la gestion 
de la régie autonome, à l'exception de 7 


énumérées ci-dessous pour lesquelles fl doit 


préalablement solliciter l'avis du conseil d’ad- 
ministration : 

Incorporation ou création de lignes, sous 
réserve des dispositions de l’article 40: 

Programmes et marchés d'acquisition de 
matériel dans les conditions prévues par Je 
statut de la régie visé à l’article 20; 

Programme d’étuûes techniques; 

Acquisitions et cessions de brevets et licens 
ces. 

1 désigne les représentants de la régle auto: 
nome au comité consultatif technique de 
l'office prévu à l'article 39. “ 

Art. 20, — Un statut de la régie autonome 
précisant le détail des attributions respéctives 
du conseil d'administration, du président et 
du directeur général, est établi par le conseil 
d'administration, après avis du directeur gé- 
néral et accord du ministre des travaux pu- 
blics et des transports. Ce statut sera approuvé 
par décret pris en conseil d'Etat. 


Art. 20 bis (nouveau). — La régie autonome 
ne pourra prendre aucune pertieipation di- 
recte ou indirecte dans les sociétés commer- 
ciales ou industrielles sans y être autorisée 
préalablement par arrêté conjoint des minis- 
tres des travaux publics et des transports, 
de l’intérieur, de l'économie nationale et des 
finances, sur proposition de l'office. 

Les participations existantes devront être 
agréées dans la même forme, dans les trois 
mois qui suivront la constitution de ia régie 
autonome des transports parisiens. 


cuariTRE 3, — Dispositions financières... 


Art. 21. — La régie autonome doit couvrir 
par ses ressources propres l’ensemble de ses 
dépenses d'exploitation y compris l'intérêt et 
l'amortissement des capitaux empruntés, le 
renouvellement du matériel et des installa- 
tions et Ja constitution d’un fonds de réserve 
pour la couverture des risques d'ordre com- 
mercial, industriel ou financier. s 

Les dispositions de l'alinéa précédent ne 

rendront effet qu'à partir de l'exereice 1949. 

es insuffisances des exercices 1947 et 1948 
seront prises en charge, moïtié par l'Etat, 
moitié par les collectivités locales. 


Art. 22. — Les ressources de la régie auto- 
nome visées à l’article ci-dessus sont les sui- 
vantes: 

40 Recettes de trafic; se 

2° Sos bre trafic et gp À er, 

3° Subventions $ $ Y 
ou phrsieurs collectivités locales représentées 
ou non à l'office, en vue de la de 


tt 14 Es ïè 2 


ressant particuli : 
dispositions de l'article do 0; 
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4e Recettes provenant des conventions visées 
à l'article 27; 

5e Eventuellement, prélèvement sur le fonds 

e réserve prévu à l'article 26: 

6 Eventuellement, les participations finan- 
cières de l'Etat et des collectivités prévues à 
l'article suivant. 

rt. 23. — Au cas où les circonstances ne 

rmettraient pas la réalisation de l’équilibre 
par compression des dépenses et par ajuste- 
ment immédiat des tarifs, l'Etat et les collec- 
tivités locales peuvent, sur la demande de 
l'assemblée générale de l'office et dans les con- 
ditions pos aux articles 24 et 40, 89, rti- 
ciper à la couverture des dépenses d’exploita- 
tion de la régie autonome. 
” Le montant de l’ensemble de ces participa- 
tions financières ne pourra dépasser la valeur 
de la perle de recettes résultant, pour la 
régie, par rapport au tarif plein, e la déli- 
vrance de cartes hebdomadaires ou d’abonne- 
ment et des réductions de tarif consenties aux 
familles nombreuses et aux mutilés de guerre. 

En tout état de cause, l'ensemble de ces 
participations ne pourra dépasser 15 p. 100 du 
montant des recettes totales de l'exercice telles 

u'elles sont énumérées à l’article 2, du 1° 

u 4° inclus. 

k Le Pourcentage de 15 p. 100, visé au troi- 
sième alinéa du présent article, sera porté à 
% p. 100 pour l'exercice 1949. 

” La participation de l'Etat ne pourra excéder 
le montant de l’ensemble des participations 
des collectivités locales. .. à 

Art. 24, — Lorsque les décisions de l’assem- 
bée générale de l'office visées à l’article 40-8° 

révoient la participation financière de l'Etat 
aux dépenses de la régie autonome, ces déci- 
sions sont immédiatement notifiées aux mi- 
nistres des travaux publics et des transports, 
et des finances qui doivent présenter au Par- 
lement, dans le plus prochain projet de loi ae 
receltes et de dépenses, la demande de cré- 
its correspondante à cette participation. 

Au cas où la demande de crédit serait re- 
etée par le Parlement en tout ou en partie, 
‘assemblée générale de l'office doit, dans le 
mois qui suit le vote du Parlement, rétablir 
l'équilibre des recettes et des Gépenses de la 
régie autonome, soit par une majoration ap- 
propriée des tarifs, soit par une participat'on 
financière supplémentaire des collectivités lo- 
cales, soit par utilisatien conjointe de ces deux 
catégories de mesures, - ; 

Art, 25. — Les charges et dépenses d’exploi- 
tation comprennent: . ù 

do Les dépenses de personnel y compris la 
prime de gestion visée à l’article 33; 

20 Les diverses charges eociales, résultant 
des lois et règlements en vigueur, pour au- 
tant qu’elles incombent financièrement à la 
régie autonome; - 

30 Les autres frais d'exploitation (y com- 
pris les charges fiscales); 

4e Les annuités de renouvellement du rma- 
tériel et des instal'ations; ces annuilés seront 
fonction du trafic et @es prix. Le mode de 
calcul en sera établi par arrêté du ministre 
des travaux publics et des transports; 

5 Les charges financières résultant des 
emprunts antérieurement contractés pour la 
construction ou l'exploitation des lignes et ré- 
seaux remis à la régie autonome, celles ré- 
sullant des emprunts nouveaux prévus à l’ar- 
ticle 30 et celles découlant de l’éviction des 
entreprises dont les lignes et réseaux ont été 
repris par la régie autonome, ou de la résilia- 
tion de contrats ainsi qu’il est prévu au der- 
nier alinéa de l’article 8; 

6° Le remboursement des avances consen- 
tes conformément aux dispositions de l’arti- 
cle 24 par le Trésor public, lorsque le Parle- 
ment ayant refusé pour tout ou partie la 
subvention demanüée par l'office, ce rem- 
boursement ne peut être prélevé sur le mon- 
tant de cette dernière: 

T\Un prélèvement sur les recettes pour 
la constitution du fonds de réserve prévu à 
l'article 26 ci-après; 

8 La parhoipation de la régie autonome 
aux dépenses fonctionnement de l'office 
ngional des transports parisiens, ainsi qu'il 
est prévu à l’article 45. 

Ps 26. — Il est créé un fonds de réserve 


Fear bénéficiaires, d’une par!, 
urcentage du montant 
d'aprés un taux déterminé chaque année par 





décision du conseil d'administration de la ré- 
ie autonome, sous réserve de l'accord de 
‘assemblée générale de l'office. Le taux de ce 
|: pe ne pourra pas être supérieur à 

p. 100 ni inférieur à 4 p. 100. Il sera de 
1 }. 100 en 1948. ? ù 

‘rt 27 — Aucune facilité de circulation ou 
avantage de tarification par rapport au billet 
simple ou au carnet de tickets quand il en 
existe ne peut être consenti sur les lignes ou 
les réseaux de la régie autonome, sans une 
décision de l'assemblée générale de l'office. 
La décision instituant ces avantages devra 
porter attribution à la régie autonome d’une 
subvention équivalente à la perte de recettes 
occasionnée et à la charge de la coliectivité 
demanderesse ou bénéficiaire de ces facilités. 

D'une manière plus générale, si dans l'mn- 
térêt général, l’Etat, l'office au les colecti- 
vités imposent à la régie autonome des ohii- 
gations particulières, a charge ponee- 
taire ou la perte de recettes qui en décoalis- 
rait doit lui être remboursée. 

Art. 28. — Il est établi, pour chaque exer- 
cice annuel, un état de prévision des recettes 
et des dépenses d’exp'oitation et un pro- 
gramme des travaux neufs, les prévisions 
étant revisées au début de chaque trimestre. 

A la fin de l'exercice, il est dressé un bilan, 
un inventaire et un compte général d’exploi- 
tation, comprenant les charges financières. 
Ces documents sont soumis à l'approbation 
de l'assemblée générale de l'office régional 
des transports parisiens, dans un délai maxi- 
mum de trois mois après la fin de l’exercice 
per lequel ils sont établis, Après cette appro- 

ation, connaissance-est donnée aux difté- 
rentes collectivités publiques intéressées àes 
parties les concernant. 

Les états de prévision doivent être présen- 
tés par de conseil d'administration de la régie 
autonome à l'assemblée générale de l'office, 
avant ie 1° septembre précédant l'exercice 
pour lequel ils sont éatblis, 

L'assemblée générale de l'office communt- 
quera ces états pour information, et dars Ja 
mesure où ils les intéressent, aux diverses 
co:lectivités; elle doit donner son avis avant 
le 4 octobre. Le budget doit ensuite étre 
définitivement arrêté par le conseil d’admi- 
nistration de la régie autonome dans Jes 
quinze jours qui suivent, 

Toutefois, la régie autonome prendra les 
mesures nécessaires pour pouvoir, le cas 
échéant, donner aux collectivités intéressées, 
dès le 4er juin, une première approximation 
des participations aux dépenses qu’elle envi- 
sage de demander à ces collectivités au cours 
de l'exercice à venir. 

Art. 29. — La régie autonome assure sa ges- 
tion financière et tient sa comptabilité suivant 
les usages du commerce. 

Elle n'est soumise ni aux règles de la comp- 
tabilité age rad ni au contrôle des dépenses 
engagées, prévus par les décrets des %5 et 
30 octobre 1935 et par l’ordonnance du 23 no- 
vembre 1944. Elle est, par contre, soumise au 
contrôle financier de l'Etat organisé par le 
décret du 25 juin 1938 et le décret du 41 dé- 
cembre 1940, 

Art. 30. — La régie autonome peut émettre 
des emprunts destinés à couvrir les dépenses 
de premier ®tablissement, le rachat des entre- 
prises dont les lignes sont reprises par elle, 
et, le cas échéant, le rachat des domaines 
privés de ces entreprises. 

La régie autonome peut également émettre 
des emprunts en vue de procéder au rembour- 
sement, à la consolidation ou à la conversion 
des emprunts émis par elle ou par les collec- 
tivités ou anciens exploitants pour l’établis- 
sement des réseaux affectés à la régie. 

Ces er» sont garantis par les collecti- 
vités publiques intéressées. 

Les propositions relatives auxdits emprunts 
sont soumises à l’approbation des ministres 
des travaux publics et des transports, de l’in- 
térieur, des finances et de l’économie natio- 


nale. 

Les collectivités publiques ont la faculté de 
procéder elles-mêmes à ces émissions sur la 
demande du conseil d'administration de la ré- 
gie autonome, les charges financières corres- 
pondantes leur sont remboursées par la régie 
autonome, sauf en cas d'emprunt réalisé pour 
permettre l'attribution des subventions spé- 
Ciales prévues à l’article 22-30, 

, De même, les charges résultant des em- 


prunts antérieurement contractés par les dif- 


érentes collectivités pour l'établissement des 
réseaux aflectés à la régie autonome, sont 








remboursées à ces collectivités par la régie 
autonome. 

Les collectivités publiques intéressées peu- 
vent, à la demande de l'office, faire des avan- 
ces de trésorerie à la régie autonome. 

A défaut de ces avances, la régie pourra, 
pour des besoins de trésorerie, emprunter à 
court terme. 

CHAPITRE 4, — Dispositions concernant 
le personnel. 


Art. 31. — Le comité d'entreprise de la com- 
pagnie du chemin de fer métropolitain ins- 
titué par le protocole du 40 septembre 1946 
pourra être transformé en comité d'entreprise 
de la régie autonome. 

Jusqu'à ce qu'ait été défini le régime légal 
applicable aux comités d'entreprise instiltués 
dans les services publics industriels, un ac- 
cord à intervenir entre la régie autonome et 
les organisations syndicales représentatives 
apportera les aménagements nécessaires au 
protocole précité, notamment pour tenir 
compte du fait que les représentants du per- 
sonnel sont associés à la gestion de la régie 
par les dispositions de la présente loi. 

L'accord visé à l'alinéa précédent devra 
intervenir dans les trois mois qui suivront la 
constitution définitive de la régie et entrera 
en vigueur dès qu'il aura reçu l’approbation 
du ministre des travaux publics et des trans- 
ports. En cas de désaccord, celui-ci arbitrera 
entre les parties. 

L'accord prévoira notamment que le comité 
d'entreprise sera élu par les agents titulaires, 
au bulletin secret, à la représentation propor- 
tionnelle, d’après les listes présentées par les 
organisations syndicales représentatives 
électeurs et les candidats étant en 
trois collèges: « personnel de direction », 
« cadres, agents de maîtrise et agents admi- 


les 


1 
classés 


nistratifs » €t « agents d'exploitation et 
ouvriers », 

Art. 32. — Dans les trois mois qui suivront 
sa constitution, le conseil d'administration de 


la régie autonome établira, après avis du 
directeur général, le statut du personnel de 
la régie autonome et le règlement des retrai- 
tes de ce personnel et les soumettra à l'appro- 
bation des ministres des travaux publics et 
des transports, et des finances. L'homologa- 
tion devra intervenir dans les six mois qui 
suivront le dépôt de la proposition, à la dili- 
gence du ministre des travaux publics et des 
transports. 

A défaut de présentation, par le conseil 
d'administration du statut du personnel et du 
règlement des retraites dans les délais visés 
à l'alinéa précédent, il appartiendra au minis- 
tre des travaux publics et des transports de 
procéder à l'élaboration de ce statut, après 
consultation des organisations syndicales. 

Des conventions collectives préciseront ul- 
térieurement, dans le cadre de ce statut et 
de la législation générale en vigueur, les 
modalités d'application restant à préciser, 

Il ne pourra résulter, pour les agents ac- 
tuellement en fonctions, du fait de leur trans- 
fert à la régie autonome, aucune diminution 
de leur situation pécuniaire. Cette disposition 
est également valable pour les agents retrai- 
tés qui seront (ous soumis à un régime com- 
mun. 

Le statut du personnel et le règlement des 
retraites porteront rétroactivement effet à par- 
ir du jour d'entrée en vigueur de la régie 
autonome. E x 

Art. 33, — Il sera attribué au personnel de 
la régie, indépendamment des diverses pri- 
mes et indemnités spéciales, une prime de 
gestion, fonction des recettes {catégorie 40 et 
2° de l’article 22), des résultats financiers de 
l'exploitation et des résultats techniques. Les 
règles de caleul et de répartition de cette 
prime seront fixées respectivement dans 1e 
statut de la régie autonome et dans le statut 
du personnel. 


CHAPITRE 5. = Dispositions diverses. 


Art. 34. — Le commissaire du Gouverne 
ment auprès de l'office centralise, sous l’au- 
torité du ministre des travaux publics et des 
transports, le contrôle technique, financier et 
administratif de la régie autonome, tel qu’il 
résulte des lois et règlements en vigueur. 

Art, 25. — Les marchés dont le montant ex- 
cédera un chiffre fixé par arrêté du ministre 
des travaux publics et des transports seront, 
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après consultation du eonseil d'adrninistration 
de la régie autonome, obligatoirement soumis 
pour avis à la commission des marchés de 
chemins de fer instituée par le décret du 
G janvier 1934. 

Art. 36. — Un décret pris sur le rapport du 
rainistre des travaux pubiics et des transports 
après avis de l’assemblée générale de loffice 


approuvera le cahier des charges de la régie 
autonome 

Ce document fixera les obligations de la ré- 
gie autonome concernant les services de trans 
yorts qui lui sont conflés, 

Trrre II 
or ! ation ef fonctionnement 
de l'office régional des transports parisiens. 


chapirng 4°, — Organisation de l'office. 
Art. 37. — L'office régional des transports 


parisiens institué à l’article premier de la pré- 
sente loi entrera en fonction à dater du pre- 
micr jour du fonctionnement de la régie au- 
jounome. Il comprend deux organismes : 

L'assemblée générale; 

Le comité consultatif technique. 

Art, 28. — L'assemblée générale de l'office 
est com ie conme suit: 

{o Cinq conseillers municipaux désignés par 

ii municipal de Paris; 

Trois nseillers généraux désignés par le 

seil général de la Seine parmi les élus de 

Deux conseilers généraux désignés par je 
conseil général de Selne-et-Oise; 

Un conseiller général désigné par le con- 
seil général de Seine-et-Marne; 

Un nseiïller général désigné par le con- 
scil général de l'Oise; 

20 Onze représentants de l'Etat désignés. 
trois par le ministre des travaux publics et 
des transports, trois par le ministre de Pinté- 
ieur, deux par le ministre des finances, deux 
par le ministre de l’économie nationale, un 


par le ministre chargé de l'urbanisme, 
_ Nul ne peut étre à la fois membre de l’as- 
mblée genérale de l'office, et membre du 
conseil d'administration de la régie autonome. 
Un représentant de la régie autonome, un 
représentant de la Société nationale des che- 
rnins de fer français, un représentant des 
transporteurs routiers de la région des trans- 
ports parisiens, chacun d'eux étant désigné 
par l'organisme qu'il représente, prennent part 
é réunions de l'assemblée avec voix Con- 
\tative 
Le président du eomité supérieur d’aména- 
gement de la région parisienne et deux mem- 
bres dudit comité élus par leurs collègues 
parmi les membres non fonctionnaires mi re- 
grésentants élus des diverses collectivités 10- 
cales peuvent prendre part, avec voix consul- 
tative, aux réunions de l'assemblée générale 





de l'office. 

Les maires des communes intéressées par 
une question soumise à l'examen de l'assem- 
blée générale de l'office doivent obligatoire- 
ment être convoqués pour l'examen de cette 
question. fs ont voix consultative. S'il s’agit 
d'une question intéressant la ville de Paris, 
le président du conseil municipal aura qualité 
pour représenter la ville de Paris, 


Le président de l'office est président de droit 
de l'assemblée générale et du comité consulta- 
tif t nique; il est élu par l’assemblée géné- 

le, parmi ses membres; son vote est prépon- 
dérant en cas de partage des voix. 

Les décisions du l’assembée générale de 


l'office sont prises à la majorité des membres 
présents, la décision n'étant valable que si 
les trois quarts de ses membres, au moins, 
participent à la séance. Au cas où le quorum 
des trois quarts ne serait pas atteint, les dé- 
cisions sur les questions portées à l’ordre du 
jour de la séance pourraient élre prises à la 
séance suivante, à majorité absolue des 


la 
, quel que soit le nombre 


La durée des fonctions des membres de 
l'office est fixée à six ans. Tout membre de 
l'office qui ne conserverait pas, par retrait 
des pouvoirs ou par cessation de son mandat 
ou fout autre canse, la qualité en raison de 
laquelle fl a été Œn ou désigné voit ses fane- 
tions cesser immédiatement. Il est remplacé 
par l'autorité ou l'organisme qui l’a désigné 
ou élu, 





Art, 39. — Le comité consultatif technique 
de l'office comprend : 

Cinq représentants de la régle autonome, 
cinq représentants de la Société nationale des 
chemins de fer frençais, cinq représentants 
de l'Association professionnelle des transpor- 
teurs publics routiers de voyageurs de la ré- 
gion des transports parisiens, prévue à l'ar- 
ticle 46 ei-après. 

Chacun d’eux étant désigné par l'organisme 
qu’il représente; 

Les préfets et les ingénieurs en chef des 
es pen intéressés ou leurs représen- 
ents. 

Les représentants des entreprises de voies 
ferrées d'intérêt local de la région parisienne 
participent aux travaux du ecmité consultatif 
technique chaque fois qu'une question traitée 
les intéresse. 

Art. 40. — L'Assemblée générale de l'office 
des transports parisiens : 

1o Assure la coordination de tous les trans- 
ports en commun des voyageurs par moyens 
terrestres dans l'étendue de la région des 
transports parisiens ; 

20 Arrêtera, dans les six mois qui suivront 
son entrée en fonction, un « plan des besoins 
de transports de voyageurs » dans la région 
des transports parisiens, Ce plan, après avis 
des conseils généraux intéressés et du comité 
supérieur d'aménagement de la région pari- 
sienne, sera soumis pour approbation au mi- 
nistre des travaux publics et des transports, 
qui, après avis du ministre de FYintérieur. 
devra faire connaître sa réponse dans les 
deux mois à dater du jour où il en aura été 
saisi par l'assemblée générale de l'office, Ce 
plan sera mis au point tous les deux ans, en 
fonetion des besoins nouveaux; 

3e Arrte, en fonction du « plan des be- 
soins » et des règles de la coordination des 
transport voyageurs, un « plan d’améhage- 
ment et de répartition des transports » entre 
lés divers transporteurs, Un décret précisera 
les conditions dans lesquelles ce plan de ré- 
partition sera établi; il prévoiera notamment 
la consultation préalable de tontes les collec- 
livités intéressées et du comité supérieur 
d'aménagement de la région parisienne. fl 
etipulkera, en outre, que la régie ne pourra 
se voir confier l'exploitation d’une digne 
exploitée par un entrepreneur privé, que si 
tlle prouve par des prévisions budgétaires 
contrôlées qu'elle peut assurer le service dans 
les meilleures conditions financières pour les 
collectivités intéressées. Ce plan sera com- 
plété en cas de besoin. 

Toute demande de modification du plan 
d'aménagement et de répartition, et rotrm- 
ment toute création de service nouveau, doit 
être présentée à l'assemblée générale de 
l'office des transports parisiens, qui en 
avise chacun des organismes de transports de 
la région des transports parisiens: Société na- 
tionale des chemins de fer français, Régle an- 
tonome, Association professionnelle des trans- 
porteurs rouliers de la région parisienne. Tout 
transporteur intéressé pourra être entendu 
sur sa demande. 

Tant que ce plan ne sera mis en vi- 
gueur, les exploitants actuels continueront 
à assurer les services dont ils ont 4a charge; 
l'assemblée générale de l’office aura toutefois 
la possibilité, pendant cette période, de rem- 
placer une entreprise défaillante par une au- 
tre, l'Association professinnnelle des tanspor- 
teurs routiers de voyageurs de la région des 
transports parisiens entendue; 

4o Arrête, par application du plan de répar- 
tition, les services de transport en commun — 


‘autres que les transports par chemins de fer 


confiés à la Société nationale des chemins 
de fer français — qui devront être incorporés 
à la régie autonome en sus des réseaux vi- 
sés à l’article 7, premier alinéa ; 

So Décide, sur la demande des collectivités 
locales intéressées, la création, l'extension où 
tous autres aménagements de services de 
transport autres que les services de chemins 
de fer assurés par la Société nalionale des 
ehemins de fer français, qu'ils soient ou non 
confiés à la régie autonome. Une modification 
des services ne pourra toutefois être envi- 
sagée que si elle n’entraîne. pas pour Fex- 
ploitant un excédent de dépenses sur les re- 
cettes correspondantes, ou si moyens 


d'équilibre correspondants ont été prévus par 
l'assembiée générale de l'office. a réponse 
de l'exploitant devra obligatoirement donner 
Heu à un rapport motivé et chiffré 


3 





6° Donne son avis sur Jes mrigets ect re 
visions aires de la auiorome 
avant l'arrêté définitif de ces et res 
visions par le conseil d'administration de Lg 
régie autonome. 

Approuve les comptes, bilan et inventaire 
de la régie autonome; 

7e Arrête et modifie, après consultation de 
la régie autonome, de la Société nationale 
des chemins de {er français et de V’Association 
professionnelle des transporteurs publics ou. 
tiers de la végion des transports parifiens, les 
tarifs à appliquer sur les lignes de la régie aw 
tonome et des Jignes de banlieue de So 
ciété nationale des chemins de fer irançais 
ainsi que les tarifs maximma ou minima selom 
les <as des transporteurs publics routiers, en 
tenant compte notamment de là légisiation 
applicable aux transports routiers. 

Toutefois, les propositions de tayits A PPHe 
cables aux lignes de banlieue de Société 
nationale des chemins de fer français doi- 
vent être soumises à l'approbation du minis- 
tre des travaux publics et des transpurls. 

Se Répartir entre les collectivités jocales, 

our chacun des réseaux ferré et routier de 
a régie autonome des transports parisiens, 
le montant des participations financières pré- 
vues à l’article 23; 

go Répartit entre les collectivités locales 
l'insuffisance de l'exercice 1948, admuse à 
l’article 21; 

40o Se prononce sur les demandes ou pro 
positions de la régie autonome dans jes cas 
prévus par la présènte loi et plus générale 
ment sur toutes les questions que la régie 
autonome ou les ministres compétents pour 
rajent lui soumettre. 

Art. 41, — Lo comité consultatif technique: 

do Donne son avis sur toutes Jes quest 
È étudier par l'assemblée générale de Fof- 
ice ; 

29 Propose à l'assemblée générale de l'office 
toute solution technique qui lui paraît sou- 
haiteble a problègnes d'organisation des 
transports parisiens. 

Art., 41 bis Mmouveau). — Un commissaire 
äu Gouvernement, désigné per le ministre des 
travaux Egg et des transports, siège à 
l'office, I est assisté d’un commissaire ad 
joint, désigné par le ministre des 
Chargé d'exercer le contrôle financier suivan 
+ ossépiiré du décret du #1 décembre 

40, 

Le commissaire du Gouvernement assiste à 
toutes les -réunions de l'office et t de. 
mander linscription à l'ordre du jour des 
questions qu'il juge utiles. 

H peut, le cas échéant, provoquer une réw 
nion de l'office ou demander une deuxième 
délibération. 

Les décisions de l'office portant coordina- 
tion tchnique ou tarifaire peuvent, dans les 
quarante-huit heures qui suivent la délibéra- 
tion, faire l'objet d’un recours du commis- 
saire du Gouvernement devant le ministre 
des travaux publics et des transports. Le com- 
missaire du Gouvernement peut donner à sen 
recours un effet suspensif. 

Dans le <as où le ministre Ses travaux pu- 
blics, des transports n'aurait pas statué et 
fait part de sa décision -à l'office dans le 
délai de douze jours à partir de la délihéra- 
tion contestée, le recours serait considéré 
comme rejeté. 

Art, 42, — Les décisions d2 J'assemblée gé- 
nérale de l'office portant coordination tecbni- 
| ou tarifaire entre la régie autonome, M 

ociété nationale des chemins de fer français 
et les autres transporteurs peuvent, dans les 
quarante-huit heures qui suivent la notifica- 
tion de la délibération, faire l’objet, devant Je 
ministre des travaux publics et des transports, 
d'un recours de la part du président du 407 
seil d'administration de la régie autonoms, 
du président du conseil d’administration ds 
la Société nationale des chemins de ler tram 
çais, du président de l’Association prolession- 
nelle des transporteurs routiers visée à }'ar- 
ticle 46 ou de l'autorité compétente des en 
treprises de voies ferrées d'intérêt local. C4 
recours aura un effet suspensif. 
bles et des ee ait pas sta 

cs n’aur : 
et fait de sa on à l'assemblée 
nérale de l'office dans le délai de douze 
à partir de la délibération contestée, Je 2#- 





Art. 43, — Dans le cas où l” idée | 
rale de l'office se CET 
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— 
mesures nécessaires peer assurer l'équilibre 
financier des exploitations de la régie auto- 
nome, la décision serait prise par décret dé- 
Upéré en conseil des ministres sur le rapport 
du ministre des travaux publics et des trans- 
rts. 

Part. 44, — Les sommes mises à la charge 
des sollectiviiés locales, par à Mg des 
décisions prévues aux articles 2, 24 et 40, 
geront inscrites d'office au budget do ces 
colsctivités qui, du fait de la désignation de 
leur: représentants à l'assemblée générale de 
l'oltive des transports parisiens, en acceptent 
par avance les décisions, 

Art, 49, — Les dépenses de fonctionnement 
de l'office seront prises en charge par la ré- 
gie autonome, la Société nationele des che- 
mins de fer français, et les autres trans- 
orteurs Suivant des modalités qui seront 
Rtées par arrêié du ministre des travaux pu 
biics et des transports. Elles seront soumises 
eu contrôle financier prévu à l'article 29, 


CHAPITRE 2. — Dispositions spéciales 
aux transporteurs publics routiers. 


Art. 46, — Les transporleurs publics rou- 
ter: Jde voyageurs exploilant des lignes com- 
pris s en tout ou en partie dans la région des 
transports parisiens conslitueront une « As- 
soci:tion professionnelle » dans la forme des 
pur professionnels décrits au chapi- 
tre yreïmier du titre II du code du travail. 

Cette association a pour objet de représen- 
ter l'ensemble de ses membres vis-à-vis des 
pouvoirs publics et particulièrement de l’of- 
ficc régional des transports parisiens, des con- 
sels généraux de la Seine, de Seine-ct-Oise, 
de Seine-et-Marne et de l'Oise, 

Elle & pouf nom « Association profession- 
nelle des transporteurs publics routiers de 
voyaseurs de Ja région des transports gari- 
siens ». Ses statuts seront approuvés par dé- 


Art, 47. — L'inscription au plan d’aménage- 
ment et de répartition des sp prévue 
à l'article 5, donnera lieu à la délivrance d’un 
ceriicat, accompagné d’un cahier des char- 
ges «dont les clauses générales seront déter- 
mintes par décret pris sur proposition du 
ministre des travaux publics et des transports 
éprès avis de l'assemblée générale de l'of- 
fice régional des transports parisiens. 

Ce cahier des charges définira la consistance 
du service autorisé et fixera les droits et 
obisations de l'entrepreneur. Il devra pré- 
Voir la reprise de la ligne et de rachat de 
matfriel, en fin d'exploitation, dans les con- 
d'iions prévues aux articles g et 51. 

“Ces inscriptions seront valables pour une 
durée fixée par l'office, celle-ci ne pouvant 
être inférieure à cinq ans, sauf accord de 
l'exploitant. Toutefois, pendant les cinq an- 
nées qui suivront l'entrée en vigueur du 
plan des besoins de transport de voyageurs, 
prévu à l'article 40-10, l'assemblée générale. 
de l'office aura la faculté d'annuler les ins- 
triplions au pan d'aménagement et de répar- 
lion des transports, pour permettre d’adap- 
ler les services aux besoins nouveaux. Les 
entreprises qui, de ce fait, se trouveraient 
privées, avant le terme normal, de services 
pour lesquels elles étaient inscrites, seront 
invéinnisées dans les conditions fixées à l’ar- 

(AC o4, 

Les inscriptions pourront être renouvelées 

ans les mêmes Conditions; elles pourront 
être revisées en fonction du plan des be- 
Sûins de transport. 

En aucun cas, l'inscription au plan d'amé- 
Digement et de répartition ne saurait attri- 
buer à l'exploitant un droit exclusif et ne 
Pou-rait être invoquée pour refuser le pas- 
Sie d'autres services sur les mêmes jitiné- 


Taires ou leur aflectation à des dessertes 


de mère neture, si celles-ci ne sont pas de 
Lature à leur faire concurrence. 

Art, 48. — Les lignes dépassant les limites 
de la région des ver arisiens et ne 
faisant pas de service local à l'intérieur de 
celle région, ne sont pas soumises aux sta- 
Tu!s des transports parisiens. 

à Les lignes dépassant les limites de la région 
es transports parisiens et faisant un ser- 
Vic local à l'intérieur de cette région sont 
de ‘nises aux mêmes prescriptions que les 
gnes qui y sont entièrement comprises, en 
Ce qui concerne le service à l’intérieur de 
'v région. Le cahier des charges correspon- 
ST: prévoira que les voyageurs empruntant 








| ces services devront effectuer une partie de 
leur parcours en dehors de la zone d'action 
de la wégie autonome, 

Art, 48 bis (nouveau), — Les transports 
occasionntls sont soumis aux dispositions pré- 
cédentes, et notamment à celles de l'arti- 
cle 5. 


ellectués librement sous réserve d'une sim- 
ple déclaration au président de l'assemblée 
générale de d'office. 

Art. 49, — Les collectivités locales pourront, 
après accord de l'assemblée générale de l'of- 
fice, et en observant les décisions résultant 
des dispositions de l’article 45-5°, entamer 
les procédures légales de résiliation ou re- 
vision des contrats qu’elles ont pu passer 
avec des entreprises de transport, quelle que 
soit la nature de ces entreprises, pour permet 
tre d'adapter les services, objets de ces con- 
trats, aux besoins économiques nouveaux ou 
pour permettre da réduction ou da suppr2ssion 
des déficits éventuels de ces services, 


Titre IV. 
Règlement des indemnités, 


Art. 50, — Les entreprises concessionnaires 
ou fermières auxquelles se substitue la régie 
autonome, ou dont l'exploitation aura pris 
fin en vertu d'une décision de l'assemblée gé- 
nérale de l'office, conformément aux disposi- 
tions de l’article 4 de la présente loi, ont droit 
aux indemnités prévues par les conventions 
en vigueur, en cas de rachat, ces clauses 
étant réputées applicables dès l'époque de 
cessation d'activité de l'entreprise nonobs- 
tant toutes dispositions contractuelles con 
traires. 

Notamment, la Compagnie du chemin dd 
fer métropolitain recevra, à dater du 4° jan- 
vier 1945, les annuités de rachat calculées 
dans les conditions prévues à l'alinéa précé. 
dent. Le versement des annuités écoulées se 
fera dans les six premicrs mois de la mise en 
vigueur de la régie autonome. 

outelois, les provisions constituées par des 
entreprises en vue de faire face à des dé- 
penses dont la charge est transférée à la ré 
gie autonome seront acquises à celle-ci, lors- 

ue leur sort ne sera pas réglé par les clauses 

u contrat. 

En l'absence de provisions suffisantes, fl 
sera déduit, du montant des indernnités dé- 
finies au premier alinéa, les sommes néces 
saires pour remettre en bon état les installa- 
tions et de matériel à moins qu'il ne soit éla- 
bli que le concessionnaire ou fermier n'a pas 
été mis en mesure de metire en réserve des 
sommes correspondantes. 

Art, 51, — Les entreprises ni concession- 
naires ni fermières auxquelles se substitue la 
régie autonome ou dont l'exploitation aura 
pris fin en vertu d’une décision de l'assem 
blée générale de l'office, conformément aux 
dispositions de l’article 40 de la présente loi, 
recevront une indemnité calculée conformé 
ment aux dispositions du droit commun, 
compte tenu des éléments corporels et in- 
corporels suivants: 

4° La valeur à dires d'experts du matériel 
roulant et des instalialions fixes dont le trans. 


Usage ; 

20 La valeur à dires d'experts des autres 
éléments du fonds de commerce; 

3° Une réparation de dommages d'éviction. 

A défaut d'accord amiable, le montant de 
l'indemnité sera fixé par un coîlège arbitral 
composé d’un expert désigné par Pottice des 
transports parisiens ou par la régie autonome 
s’il s’agit d’un service repris par celle-ci, 
d’un expert désigné par l’entreprise intéressée 
et d’un tiers arbitre désigné par le président 
de la cour d'appel de Paris. Cette indemnité 
sera versée au Panspertour intéressé au jour 
où celui-ci cessera son exploitation. 

Art. 52. — Dans le délai de six mois à 
compter du jour de la prise en charge de l'ex- 
ploitation des services précédemment assurée 
par les entreprises concédées ou affermées 
autres qu’elle-même, la régie autonome 
pourra reprendre les biens de leur domaine 
privé dont la mise à sa disposition ne ré- 
sulte pas de dispositions contractuelles, dans 
la mesure où ces biens présenteront une uti- 
lité essentielle pour son exploitation. 

La dé:ignation de ces biens sera arrêtée, 





sur la demande de la régie, par une comrmis- 


Les Transports exceptionnels peuvent être: 


or sera privé ou dont il n'aura plus | 
’ 





sion Comprenant, sous la présidence d'un 
conseiller d'Etat : 

Un représentant du ministre des travaux pu- 
blics et des transports; 

Un représenlant de la régie autonome ; 

Un représentant de l'enlreprise intéressée, 

A défaut d'accord amiable, l'évatuation des- 


dits biens sera déterminée, en fonction de 
leur valeur vénale, par un collège arbitral 
composé comme il est dit à l’article 51 

Art 53. — Dans les trois mois à compter 
de ia promulgatien de la présente loi, les 
actionnaires de la société anon vrn e Compa- 
gnie du chemin de fer métropolitain de Pa 
rIS » Seront réunis en assemblée générale 


convocation du conseil d'administration 
afin de modifier l’objet social de la comnasnie 
et de donner à celle-ci une rouvelle dénomi- 
at ” rs « nr } 

nation qui nm Gevra pas rappeler la dénomi- 
nation aniérieure, sans que cèés mo 


puissent affecter ses droits et obligati 

Cette assemblée délibérera valablement 
dans les conditions prévues par 1 il 
pour la réunion des assemble £ es 
ordinaires d'actionnaires 

Les modifications apportées au luts de 


la société ne donneront lieu à 1 
d'aucun droit d enregistrement. 
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de la ligne, laquell ra obligatoirem 1- 
sée voie ferrée d'intérêt local. Ce 4 et À 
pris sur le rapport du ministre & lravaux 
publics et des transports, après avis du minis- 


tre de l'intérieur. 

Art. 57. — Lorsqu'’en application de l’article 
40-50 l'assemblée générale de l'office aura 
décidé la création ou l'extension d'une voia 
ferrée, la décision ne deviendra effective 
ne” intervention d'un décret en conseil 
‘Etat portant déclaration d'utilité publique, 
classement dans le réseau d'intérêt local et 
autorisalion d'ouverture. Ce décret sera pris, 
après enquête publique, sur le rapport du 
ministre des travaux publics et des transports, 
après avis du ministre de l’intérieur. 
Lorsque, dans des condilions analogues, 
l'assemblée générale de l'office aura décidé 
la création ou l'extension d'une ligne de 
trolleybus, d'un téléphérique ou G'un chemin 
de fer funiculaire ou à cr il la déci- 





ùr 
LAIT ) 

























































742 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





sion ne sera effective qu'après homologation 

ar décret pris après enquéte publique sur 
e rapport du ministre des travaux publics et 
des transports, après avis du ministre de 
l'intérieur. 

Art. 58. — Tous les actes à intervenir en 
exécution de la présente loi ou des décrets 
d'application seront enregistrés au droit fixe. 

Arf. 59, — Est expressément constatée la 
nullité des actes, dits lois en date des 20 sep- 
tembre 1940, 26 juin 1941, (sauf les disposi- 
tions de l’article premier qui sont validées), 
27 décembre 1941 et 8 mais 1944, Cetle cons- 
talation ne porte pas atteinte aux effets 
découlant de leur application antérieure au 
4er janvier 1947, sauf l'exception prévue au 
premier alinéa de l’article 3. 

Sont abrogées les dispositions contraires à 
la présente loi, et notamment le décret du 
42 novembre 1938, relatif à l’unification des 
transports de la région parisienne, modifié 
par les articles 116, 117, 118 de la loi de finan- 
ces du 31 décembre 1938. 

Art. 60 (nouveau), — Un règlement d’admi- 
nistration publique fixera les modalilés d’ap- 
plication de la présente loi et notamment: 

Les conditions dans lesquelles les ingénieurs 
en chef des ponts et chaussées. directeurs du 
contrôle des départements, exerceront le con- 
trôle prévu par Iles lois et règlements en 
vigueur, des lignes et des services exploités 
de la région des transports parisiens; 

La désignation des agents considérés comme 
personnel de direction, au sens de l’article 11 
ci-dessus. 





ANNEXE N° 929 


(Session de 1947.— Séance du 26 décembre 1947.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée natio- 
nale portant ouverture et annulation de cré- 
dits au titre des dépenses militaires de 
l'exercice 1947, transmis par M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale à M. le pré- 
sident du Conseil de la République (1). — 
(Renvoyé à la commission des finances.) 


Paris, le 24 décembre 1947. 
Mensieur le président, 


Dans sa séance du 24 décembre 1947, l’Assem- 
blée nationale a adopté un projet de loi por- 
tant ouverture et annulation de crédits au 
litre des dépenses militaires de l’exercice 1947. 
Conformément aux dispositions de Varti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. 
Je vous prie de vouloir bien m'’accuser 
réception de cet envoi. 
Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 
Le président de l’Assemblée nationale, 
Signé: EDOUARD HERRIOT, 


PROJET DE LOI 
SECTION I. == BUDGET ORDINAIRE 


Art. 4er, — Il est ouvert aux ministres, au 
ütre du budget ordinaire (dépenses militaires) 
pour l'exercice 1947, en aadition aux crédits 
alloués par les lois des 23 décembre 1946, 
31 mars, 27 juin et 4er août 1947 ainsi que 
par des textes spéciaux, des crédits s’élevant 
à la somme totale de :0.417.747.000 francs, 
conformément à l’état À annexé à la pré- 
sente loi, 

Art. 2. — Sur les crédits ouverts aux mi- 
nistres, au titre du budget ordinaire (dépenses 
militaires) pour l'exercice 1947, par les lois 
des 2% décembre 1946, 21 mars, 27 juin et 
7 août 1917 ainsi que par des textes spé- 
ciaux, une somme de 1.520.931.000 francs est 
définitivement annulée, cenformément à la 
présente loi. | 





_ (1) Voir les numéros: Assemblée nationale 
(fre législ.): nos 2763-2808 et in-8° no 620. 





SECTION II. — BUDGETS ANNEXES. 
Constructions aéronautiques, 


Art, 3. — Il est ouvert au ministre des for- 
ces armées, au titre du budget annexe des 
constructions aéronautiques pour l'exercice 
1947, en addition aux crédits alloués par les 
lois des 23 décembre 1946, 31 mars, 27 juin 
et 4er août 1947 ainsi que par des textes spé- 
ciaux, des crédits s’élevant à la somme de 
80 millions de francs et ayplicables au cha- 
pitre ci-après: 


4re section. — Dépenses d'exploitation. 


Chap. 101. — Constructions aéronautiques. 
— Personnel ouvrier, 80 millions de francs. 

Art. 4. — Sur les crédits ouverts au ministre 
des forces armées, au titre du budget annexe 
des constructions aéronautiques pour l’exer- 
cice 1947, par les lois des 23 décembre 1946, 
31 mars, 27 juin et 4 août 1947 ainsi que 
par des textes spéciaux, une somme de 
530 millions de francs est définitivement 
annulée sur les chapitres ci-après: 


dre section. — Dépenses d'exploitation. 


Chap. 100. — Constructions aéronauliques. 
— personnels titulaires, auxiliaires et con- 
tractuels, 40 millions de francs. 

Chap. 302, — Constructions aéronautiques. 
— Entretien des matériels de rechanges, 
72 millions de francs. 

Chap. 303. — Constructions aéronautiques. 
— Fabrications, 418 millions de francs. 

Total égal, 530 millions de francs. 


Constructions et armes navales. 


Art. 5. —I] est ouvert au ministre des for- 
ces armées, au titre du budget annexe des 
constructions et armes navales pour l’exer- 
cice 1947, en addition &ux crédits alloués par 
les lois des 23 décembre 1946, 31 mars, 
27 juin et 4er août 1947 ainsi que par des tex- 
tes spéciaux, des crédits s’élevant à la somme 
totale de 454.615.000 francs et applicables aux 
chapitres ci-après: 


ire section. — Dépenses d'exploitation. 


Chap. 101, — Constructions et armes na- 


vales. — Personnel ouvrier, 349.645.000 F. 

Chap. 300, — Constructions et armes na- 
vales. — Marchés et matières, 58 millions de 
francs, 


2e section. — Etudes et recherches. 


Chap. 102. — Constructions et armes na- 
vales. — Personnel ouvrier, 47 millions de 
francs. 

Total égal, 454.615.000 F. 


Fabrications d'armement, 


Art, 6. — Sur les crédits ouverts au mi- 
nistre des forces armées, au titre du budgit 
annexe des fabrications d’armement pour 
l'exercice 1947, par les lois des 23 décembre 
1946, 31 mars, 27 juin et 4er août 1947 ainsi 
que par des textes spéciaux, une somme de 
1.163.823.000 F est définitivement annulée 
sur les chapitres ci-après: 


ire section. —= Dépenses d'exploitation. 


Chap. 300. — Fabrication d'armement. — 
Fonctionnement, 39.064.000 F. 

Chap. 201, — Matériel (air). — Entretien 
du matériel automobile, 95.666.000 F. 

Chap. 303. — Fabrication d'armement. — 
Matières et marchés à l’industrie, 14 milliard 
de francs, 


2 section. = Etudes et recherches. 


Chap. 3003. — Etudes, recherches et proto- 
types. — Matières et marchés à l'industrie, 
29.093.000 F, 

Total égal, 4.163.823.000 F. 





Services des essences. 


Art. 7. — Il est ouvert au ministre des 
forces armées, au titre du budget ann2xe du 
service des essences pour l’exércice 1947, en 
addition aux crédits alloués par les lois des 
23 décembre 1946, 31 mars, 27 juin et 1« 
août 1947 ainsi que par d?s ‘textes spéciaux, 
un crédit de 7.300.000 F, applicable au cha- 

itre 100: « Soldes, traitements, salaires ef 
indemnités du personnel. » 

Art, 8. — Sur les crédits ouverts au mi, 
nistre des forces armées, au titre du budget 
ann2xe du service des essences pour l’exer- 
cice 1947, par les lois des 23 décembre 1946, 
31 mars, 27 juin et 1er août 1947 ainsi que 
par des textes spéciaux, une somme de 
7.300.000 F est définitivement annulée sur le 
chapitre 300: « Matériel », 


SECTION III. — DISPOSITIONS SPÉCIALES 


Art. 9. — Les crédits provisoires ouverts at 
titre du budget ordinaire (dépenses militaires 
t des budgets annexes (dépenses militaires 
pee les articles 8 et 5 de la loi n° 47-1156 du 
7 qua 4947 et par les articles premier et À 
de loi n° 47-1426 du 1er août 4947 pour les 
besoins des mois de juillet à novembre 1941 
sont définitivement validés. 

Sont annulés l2s crédits provisoires ouverts 
au titre du budget extraordinaire (dépenses 
militaires) par l’article 4 de la loi no 47-115 
du 27 juin 1947. 

Art. 40. — Par dérogation à l’article 2 du 
décret du 25 juin 193%, la période d’engage- 
ment des dépenses de matériel d2 l'exercice 
1947 est prorogée jusqu’au 31 décembre en 
ce qui concerne le budget ordinaire et les 
budgets ann?xes des départements militaires, 

Art, 41. — Sont ratifiés, en conformité des 
dispositions des articles 4 du décret du %3 
juin 1934, 5 du décret du 20 novembre 1934 
et 7 du décret du 24 mai 1938, les décrets sui: 
vants pris en application de l’article 43 de la 
loi du 30 avril 1921 et de l’article 7 du décrA 
du 24 mai 1938: 

40 Décret no 47-1151 du 25 juin 1947 relatil 
aux délégations de soldes consenties au pro- 
fit des familles de militaires de l’armée de 
l’air tués, disparus ou prisonniers; 

20 Décret no 47-1691 du 30 août 1947 rela 
tif aux dépenses d’entretien et de gardien. 
nage des prisonniers de guerre; 

3° Décret n° 47-1943 du 7 octobre 4947 re- 
latif à l’augmentalion des taux de la prime 
d’alimentation dans les corps de troupes el 
organismes assimilés; 

4o Décret du 20 octobre 1947 relatif à la 
prise en charge par l'Etat de certaines dé- 
pense des Etablisszments français de l'Inde; 

5° Décret no 47-2328 du 13 décembre 1947 
rapportant les dispositions du décret n° 47 
1691 du 30 août 1947, précité; 

Go Décret n° 47-714 du 42 avril 1947 portant 
ouvertur2 de crédits en application de l’ar- 
ticle 7 du décret du 24 mai 1958; 

7e Décret du 29 mai 1947 portant ouverturg 
de crédits. 

Art. 42. — Est ratifié le décret no 47-2225 
du 19 novembre 1947 par autorisation d’en- 
gagement de dépenses par application de 
l’article 9 de la loi du 10 août 1922. 

Art. 142 bis. — L'article 4e de l'ordonnance 
no 45-1380 du 23 juin 1945, modifié par lar- 
ticla 67 de la loi n° 46-2154 du 7 octobre 1946, 
est complété comme suit: 


Entre le quatrième et le cinquième alinéas, 
ajouter l’alinéa suivant: 


« Ces dispositions s'appliquent également 


aux militaires ayant accompli leurs obliga- 
tions légales d’activité, rappelés ou mainte- 
nus sous les drapeaux, n application des ar- 
ticles 40 (6° alinéa), 48 (4, 5e et Ge alinéas) 
et 49 (dernier alinéa) de la loi du 31 mars 
1928. » 

Art, 43. — L'article 57 de la loi ne 46-2154 
du 7 octobre 1916 portant ouverture et annu- 
lation de crédits sur l’exercice 1946 est mo 
difié et complété comme suit: 

« Dans le cas exceptionnel où d2s trans- 
ports aériens par moyens militaires serai 
effectués au Eu" de personnes privées ou 
services publics ne rel2vant pas de l’ar 


de l’air, ces transports donneront lieu à rem: 
boursement dans des conditions ur seront 
fixées par un arrêté pris par le 


tre des 
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tonces armées et par 12 minisire des finances 
et des affaires économiques. 

« Les sommes dues au titre do ces rem- 
poursements seront versées, à concurrence? 
de 70 p. 100 au compte des reversements de 
fonds sur les dépenses des ministères et, pour 
k2 surplus, soit 30 p, 100 aux produits divers 
du budget. Les sommes imputées au compte 
des reversements de fonds sur les dépenses 
des ministères seront rétablies aux chapitres 
intéressés du budg?t de l'air. 

« En vue de couvrir la responsabilité cet- 
vie éventuelle de l'Etat encourue par le fait 
ou à l'occasion de ces transports, le ministre 
des forces armées est autorisé à contract:r 
toutes assurances nécessaires dans des condi- 
tions qui seront fixées par un arrêté du mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques. Le montant des prim?s d'assurances 
sera incorporé dans Je prix des transports, » 


Art; 14, — Le régime des délégations de 
solde et de traitement prévu par les décrets 
des 20 août 41939, 9 avril, 20 juin et 142 no- 
vembr> 1940, en faveur des veuves et ayants 
droit des victimes de la guerre 4939-1915, pro- 
rogé jusqu'au 81 juillet 1947 par l’article 406 
de la loi ne 47-1165 du 8 août 4947, est main- 
tenu en vigueur jusqu’au 31 décembre 1948 
en faveur des veuves et ayants droil des mi- 
litaires, fonctionnaires et agents rétribués 
par l'Etat, tués ou disparus au cours d'opé- 
rations de guerre ou de police dans les terri- 
toires extérieurs de l’Union français: 

Art. 45, — Les officiers et sous-ofticiers des 
arraces de terre, de mer et de l'air relraités 
en application- d'un des t2xtes prévoyant des 
dégagements de cadres ou des abaissements 
de limite d'âge intervenus entre le 25 juin 
4910 et le 31 août 1944 et réintégrés dans 138 
cadres. actifs reçoivent la solde d'activité et 
les accessoires de solde de leur grade. 

Le payement de l2ur pension ou solde de 
réforme ‘est suspendu jusqu au moment où 
Üs sont à nouveau rendus à la vie civile, 

Art. 46. — La pension est revisée compte 
tenu des nouveaux s2rvices sans que les in- 
téressés soient astreints au reversement des 
arrérages de pénsion perçus pendant la pé- 
riode d'interruption des servic?s militaires. 

Toutefois, sont défalqués des services li- 
quidés lors de la revision de la pension les 
services militaires non effectivement accom- 

lis dont il aura été fait état :n exécution des 
extes visés à l’article précédent chaque fois 
que Icsdits services entrent, par ailleurs, en 
<omple dans cette revision. 

Les militaires et marins avant bénéficié, 
en application desdits textes, d’une pension 
d'ancienneté accordée à moins de vingt-cinq 
ans ou à moins de trente ans de services, 
suivant le cas, ne peuvent obtenir le main- 
tien de cet avantage dans la liquidation d2 
la nouvelle pension. 

Dans tous les cas, le taux de l’ancienne 
pension, s’il est plus avantageux, est garanti 
aux intéressés. 

Art. 17. — La solde de réforme st, selon le 
Cas, revisée ou transformée en pension, 
compte tenu des nouveaux services, sans 
que les intéressés soient astreints au versz:- 
ment des arrérages perçus pendant la période 
d'interruption des services militaires. 

Le temps de pzrception de la nouvelle 
slde de réforme est déterminé d’après la 
durée des services liquidables, déduction 
faite du temps pendant lequel a ou aurait été 
perçue la solde de réforme antérieure. 


Art, 18. — Les militaires et marins réinté- 
grés dans les cadres actifs qui, après leur 
première radiation des cadres, avaient opté 
Pour l'attribution d’un pécule en. remplace- 
ment de la pension ou d2 la solde de ré- 
forme dans les conditions prévues par les 
textes susvisés bénéficieront, au moment de 
leur radiation ultérieure des cadres. actifs, 
d'une liquidation de pension qui, compt2 
tenu de la clause de sauvegarde prévue à 
l'article 42 de l’ordonnonce du 48 août 4945, 
Sera calculée sur la totalité des services mi- 
taires effictués tant avant qu'après la réin- 
tégration. 
. Toutefois, ces. personnels sont tenus, lors 
de la réintégration, au reversement de la dit- 

ence entre le montant de ce péculz2 .et le 
Montant des arrérages de pension ou de 
solde de réforme qui leur aurait été acquis 


laqué ce moment sis héavaient nes opté 
Baur le pécul:, s'ils n'avaient pas opté 


Re 


dans l'aiternative de disparaitre où d 
chercher des capitaux; et l'on sa È 
égart, combien les erreurs ou les fau 
mises depuis la libération ont rendu 
l'espérance d'une presse vraiment indé 
dante d’une puissance d'argent. La crise 1 
velle risque de I Ja! 
liberté de la presse, entendue dans <0 
vrai, A quoi bon élaborer un statut « 
presse si les puissances financières d 
redevenir maîtresses de 1! ense 

nion publique 


tie sans iniormations et sans moyens dex 
pression * 


Plus nombreux qu’on ne 
journaux qui « bouillonnent » à plus de 





.- ANNEXE N° 939 


(Session de 1947.— Séance du 34 dé exbr à 1947 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant 


194 i 


a À de 
ter ie Gouvernement à prendre toutes me- 
sures propres à conjurer la crise du papier, 
présentée par M. La Gravière et les membres 
de la cormamission de la presse, de la radio 
et du cinéma, conseillers de la 


2: laU'Aat. 


ténpubliq 


— (Renvoyée à la commissi je la pres 
de la radio et du cinéma. 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la crise du pan 
menace grävement la presse française: el 
vient de provoquer à rouveau la réd 
du nombre de pages des journaux, Cette 
sure compromet l'exister des jo 
ont surmonté les crises précédente 

On se tromperait singulièrement € ensa 
que ces journaux font une bonne opératio 
u fait de la réduction d papie!r 
est imposée, Le gai ] )b 
vendant deux pages, au ! 1 d quatre, p 
cinq francs est largement -Gépassé | 
perles résultant du moins grand nombre : 
pages: perte sur la pub é-et perte à 
teurs. D'autre part, les dép ;s reslai 
tement les mêmes pour eux, un déséquilil 
de leur trésorerie peut les placer rapider 


\Oortar 7117 cor? f 


D'autre part, si cette -dernière, fa 


formations discutées et comme 

venir à perdre conscience de ses res 
bilités, n’en cerait-ce nas fini du régime 4 
mocratique ? Avec des journaux rédi 
deux pages, insuffisantes à contenir les & 
les nouvelles de l'actualité immédiat 


resse ne peut plus remplir son rôle ém 
Notre démocratie doit-elle être une démo 
Enfin, ne voit-on pas que le rayonnement 


omis ? Lors de la dernière conféren: d 
ondres, les journalistes français étaient pr 


que de: journalistes sans journaux ! Le pré- 
sident de la fédération nationale de Ja press 
française, dans uno lettre récente, pouvai 
indiquer à bon droit qu cite infériorité 
imposée à la France a été ressentie par tous 

On ne faisait pas état dans 
matiques des articles venan 
la bonne raison qu'ils n’e 
de nos amis Anglais a pu « 
française avait disparu de la carte 

péenne », Que sera-ce si, dernain, on € 
vient aux journaux à petit format ? 


es milieux diplo- 


Fra { 


La presse française, nous le savons, 1 


prend pas son parti du régime qui lui est 
actuellement imposé et qui, s'il se prolon- 
geait, signifierait sa déchéance. Le Gouverne- 
ment de son côté ne peut se désintéresser 
d’un problème aussi alarmant. 


I nous semble qu'en premier lieu, des 


décisions très fermes doivent étre prises, en 
ce qui concerne les attributions de papier, à 
l'égard des journaux — quotidiens ou pério- 
diques — dont les invendus dépassent un 


pourcentage de 95 p. 100. Les statistiques 


de vente qui nous ont été communiquées 


sont, à cet égard, extrêmement significatives. 


80 p. 400; Crès nombreux, ceux qui dépassent 


60 p. 190; on compterait avec étonnement 
ceux qui dépassent 40 p. 109; nombreux en- 
core sont ceux qui ont entre 40 et 25 p. 109 


d'invendus dE 
Ajoutons que nous n’éprouverions nulle 


contrariété à voir disparaitre nombre de pé- 
riodiques, appelés « magazines », policiers 
.où séntimentaux de bas étage, qui sont loi 


de servir les intérêts, LR prestige et le ray 


le croirait sont les 





même de la France se trouve en partie Com- | 
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Conformément aux dispositions de l’arti- 
€le 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
Nous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vou- 

ir bien saisir, pour avis, le Conseil de ja 

épublique. 

e vous prie de vouloir bien m’accuser ré- 
teption de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haule considération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
EDOUARD JIERRIOT. 
L’Ascemb'ée nationa'e a adopté le projet de 
Joi dont la teneur suit: 


7 £. 
Signe : 
t 


PROJET DE LOI 


Art, 4er, — Les fonctionnaires, ouvriers et 
agents de l’Elat soum.s aux régimes spéciaux 
de retraites institués par les lois des 14 avril 
4921, 29 juin 1927, 21 mars 1928 et les texles 
qui les ont modifiés ou complétés, ont droit 

1 ouvrent droit aux avantages prévus par 
d'ordonnance du 2 février 1915 modifiée, dans 
les conditions fixées par un décret pris sur 
le rapport du ministre @u travail et de la 
sécurité sociale et du ministre des finances. 

t, 2, — Est cxpressément constatée la 
nu:ité de l'acte dit « loi du 18 septembre 

] . Sous réserve du maintien, dans les 
conditions fixées par le décret prévu à l’ar- 
ticle 1er ci-dessus, des droits acquis par les 

naires, t agents ayant at- 
re de 65 ans avant le 1° janvier 1945. 

Art, 3. — Les avanlages résultant du décret 
prévu à l’article 4er prendront effet de la 
méme date que ceux qui sont accordés aux 
vieux travailleurs par la Kgislalion généraie. 


ouvriers € 


ANNEXE N° 932 


ee 


{Sess, de 1947. — Séance du 26 décembre 1947.) 
PROJET DE LOI, acopté par i’Assemblée na- 
liona'e, simplifiant les surtaxes locales tem- 


poraires perçues par la Société nationale 
des chemins de fer français sur certaines 
calégories de transports, transmis par M. le 
président de l’Assemblée nationa:e à M. le 
président du Conseil de la République (1). 
— {[Renvoyé à la commission des moyens 


de communication et des transports (postes, 
té Cgraphes et téléphones, chemins de fer, 
dignes aériennes, etc.)] 

Paris, le 26 décembre 1917. 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 18 décembre 4947, l’As- 
semblée nationale a adopté un projet de loi 
sunplifiant les surtaxes locales temporaires 
perçues par la Société nationale des chemins 
de fer français sur certaines catégories de 
transports. 


Conformément aux dispositions de l’arti- 


cle 20 de la Constitution, j'ai l’honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vou- 
loir bien saisir, pour avis, le Conseil de la 
République, 

Je vous prie de vouloir bien m'’accuser ré- 
ception @e cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l’assurance 
de ma haute considération. 

Le président de l’Assemblée nationale, 

EvouarD IIERRIOT, 

L'Assemb'ée nationa'e a adopté le projet de 
Joi dont la teneur suit: 


SIiong : 
Digiic . 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — A dater de la promulgation ée 
la présente loi, le transport par les services 
de la Société nationale des chemins de fer 
français des voyageurs, bagages et chiens ac- 
compagnés est soumis en ce qui concerne 
les surtaxes locales temporaires aux prescrip- 
tions suivantes: 

Aucune surtaxe locale temporaire ne peut 
‘lre réciamée à raison de la destination, 





(1) Voir les nes: Assemblée 
{ire législ.): 2268, 2720 et in-8° 612. 


nationale 





L 


Le montant des surtaxes est fixé à un nom- 
bre entier de francs. 


Le transport de chiens accompagnés donne 
lieu à la perception des mêmes surlaxes que 
celui des voyageurs de 3e classe de même 
provenance. 


Art, 2, — Les dispositions qui précèdent sont 
applicables de plein droit aux surtaxes locales 
temporaires en vigueur, En conséquence, &es 
arrêtés du ministre des travaux publics et des 
transports apporteront aux décrets qui les ont 
inslituées les modifications que comportent 
la suppression des perceptions prévues à rai- 
son de la destination, l'arrondissement des 
tarifs au franc or gi no $ et l’extension aux 
chiens accompagnés des surtaxes de la troi- 
sème classe des voyageurs. 

Dans le cas où le rendement de l’ensemble 
ainsi adapté des surtaxes ayant la même af- 
fectalion ne sera pas suffisant pour couvrir 
les annuilés des emprunts correspondants, les 
collectivités ou élablissements emprunteurs 
pourront obtenir dans les conditions de droit 
commun le relèvement de leurs taux et la 
prolongation de la durée de leur perception. 





ANNEXE N° 933 





(Sess, de 1947. — Séance du 26 décembre 1917.) 


AVIS présenté au nom de la commission de 
la production industrielle sur le projet de 
loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif 
à l'établissement des forges de la Chaussade 
à Guérigny, par M. Victoor, conseiller de 
la Répubiique (1). 


NoTa. — Ce document a été publié an Jour- 
nal officiel du 27 décembre 1947, (Compte 
rendu in extenso Ge la séance du Conseil 
de la République du 26 décembre 4947, 
page 2517, dre colonne). 


à 





ANNEXE N° 934 





Ses 


Ua 


( de 19417. — Séance du 26 décembre 1947.) 

RAPPORT, fait au onm de la commission des 
finances sur :e projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, relatif à la compo- 
silion du €Conseil d'administration de la 
caisse autonome d'amortissement, par M. 
Avinin, conseiller de la République (2). 


Nora. — Ce document a été publié au Jour- 
nal officiel du 27 décembre 1947. (Compte 
rendu in extenso &e la séance du Conseil 
de la République du 26 décembre 4947, 
page 2547, 2e co.0onne). 





ANNEXE N°93 


(Sess, de 1947. — Séance du 26 décembre 1917.) 





RAPPORT, fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, relatif à la compo- 
sition de la commission de surveillance de 
la caisse des dépôts et consignations, par 
M. Avinin, conseille rde la République (3). 


Nora. — Ce document a été publié au Jour- 
nal officiel du 27 décembre 1947. (Compte 
rendu in extenso Ge la séance du Conseil 
de la République du 26 décembre 4947, 
page 2518, 4re colonne). 





(1) Voir les nes: Assemblée nationale 
({re législ) : 2511, 2678 et in-8o 602; Conseil de 
la République: 898 et 915 (année 4947). 

{2) Voir les nos: Assemblée nalionale 
(ire Jégisl): 2210, 2620 et in-8° 600, Conseil 
de la République: 899 (année 1947) 

(3) Voir les nes: Assemblée nationale 
Le légis.): 2209, 2621 et in-8o 601; Conseil 
de la République: 900 (année 4947). 





ANNEXE N° 936 





(Sess, de 1947. — Séance du 26 décembre 1947.Ÿ 


RAPPORT, fait au nom de la commission de 
la justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale, sur la proposition de réso- 
lution de MM. Charles Bosson, Charles 
Brune, Georges Pernot, Alex Roubert, Ro- 
bert Sérot, et des membres des groupes du 
mouvement républicain populaire, du ras- 
semblement des gauches républicaines, du 
pets républicain de la liberté, socialiste 

. F. IL O., des républicains indépendants 
et apparentés, tendant à inviter le Gouver- 
nement à demander dans les plus courts 
délais la discussion de la législation défi- 
nitive concernant les loyers des locaux pro- 
fessionnels et d'habitation, par M. Georges 
Pernot, conseiller de la République (1). 


Nora. — Ce document a été publié au Jour. 
nal ofliciel du 27 décembre 1947. (Compte 
rendu in extenso Ge la séance du Conseil 
de la République du 26 décembre 4947, 
page 2563, 3e Colonne), 





ANNEXE N° 937 





(Sess, de 1917. — Séance du 26 décembre 1917.) 


PROJET DE LOI, adopté par l’Assemblée na- 
lionale, prorogeant la légis'ation en vigueur 
dans les départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle, transmis par 
M. le président de l’Assemblée nationale 
à M. le président du Conseil de la Républi- 
que (2), — (Renvoyé à la commission de la 
justice et de Kgislation civile, criminelle et 
commerciale). 

Paris, le 26 décembre 41917. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 26 décembre 4947, l’Ag 
semblée nationale a adopté un projet de loi 
prorogeant la législation en vigueur dans les 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et 
de la Moselle. 

Conformément aux dispositions de l’arti 
cle 20 de la Constitution, j'ai l’honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vou- 
loir bien saisir, pour avis, le Conseil de la 
République. 

e vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ception &e cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 


Le président de l’Assemblée nationale, 
Signé: EDbouarD HERRIOT. s 


L'Assemblée nationa'e a adopté le projel de 
loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le délai prévu par l’a 
ticie 14 de la loi du 1er juin 1924, mettant en 
vigueur la législation civile française aans 
les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de la Moselle, prorogé par l’article 1er de 
la loi du 23 décembre 1934, l’article 6 de l'or- 
donnance du 15 septembre 1944 et la loi du 
22 décembre 1916, est à nouveau prorogé jus 
qu’au {er juilel 4919. 





ANNEXE N° 938 


(Sess. de 1947. — Séance du 26 décembre 1947. 


PROJET DE LOI, adopté par l’Assemblée na: 
lionale, porlant ouverture et annulation 
de crédtis sur l'exercice 1947 comme consé- 
quente des modifications apportées à 1 
composition du Gouvernement, transmit 


1) Voir le no: Conseil de la République 


{ 

92: (année 4947), 
(2) Voir les nos: Assemblée nationale 
e s 








(4re législ) : 2628, 2833 et in-8° 653. 








nm. f 
L. vd 3 
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ar M. le président de l’Assemblée nationale 

FN. le président du Conseil de Ja Répu- 
blique (1). — (Renvoyé à commission 
des finances.) 


Paris, le 26 décembre 1947. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 26 décembre 1947, l’As- 
semblée nationale a adopté un projet de loi 
ortant ouverture et annulation de crédits sur 
"exercice 1917 comme conséquence des mo- 
difications apportées à la composition du Gou- 
yernement. 

Conformément aux dispositions de l’arti- 
cle 20 de -la Constitution, j'ai l’honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vou- 
joir bien saisir, pour avis, le Conseil de Ja 
pepubeine. ë 

e vous prie de voulair bien m’accuser ré- 
ception âe cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haule considération. 

Le président de l’Assemblée nationale, 
Signé: EDOUARD HERRIOT, 

L'Assemb'ée nationa'e a adopté le projet de 

Joi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art, fer. — Il est ouvert aux ministres, au 
tre du budget général (dépenses civiles) 
pour l'exercice 1947, en adäition aux crédits 
alloués par la loi n° 47-1196 du 13 août 4917 
et par des textes spéciaux, des crédits s’éle- 
vant à la somme tota'e de 230.000 F et ré- 
partis, par service et par chapitre, conformé- 
ment à l’état A annexé à la présente loi. 

Art, 2, — Sur les crédits ouverts aux minis- 
tres au titre du budget général {dépenses ci- 
viles) pour l’exercice 1917 par la loi n° 47-1196 
du 13 août 1947 et par des textes Spéciaux, 
une somme totale de 4.796.000 F est définiti- 
vement annulée conformément à l’état 
annexé à la présente loi. 

Art, 3. — Sur les crédits ouverts aux mi- 
nistres au titre du budget général (dépenses 
miitaires) pour l’exercice 1947 par les lois 
des 23 décembre 1916, 31 mars, 27 juin, 4er août 
4917 et par des texles spéciaux, une somme 
totale de 179.000 F est définitivement annulée 
bb sg à l'état C annexé à la présente 
oi. 

AIT Re SR DE DR Sp SA ee 

Art, 5, — Est autorisée la création d’un em- 
ploi de secrétaire général au ministère des 
orces armées. 

Art, 6. — Est supprimé un emploi de di- 
recteur à l’administration centrale du minis- 
tère des affaires économiques, des travaux 
publics et transports, de la reconstruction et 
de lurbanisme (travaux publics et trans- 
ports), 


Etat A. — Tableau, par Service et par cha- 
pitre, des crédits supplémentaires demandés 
pour l'erercice 1947 au titre du budget gé- 
néral (dépenses civiles). 

Présidence du conseil, 


Less. Se. à 


Le Eee e 
Travail et sécurité sociale. 


4e partie. — Personnel. 


Chap. 104. — Indemnités du cabinet du mi- 
histre, — Indemnités et allocations diverses 
du personnel de l'administration centrale, 
67.000 F. 


Total pour le travail et la sécurité sociale, 


d. . 


Travaux publics et transports. 
1 — Service des travaux publies et transports. 


4e partie, — Personnel. 
Chap. 105. — Allocations et indemnités di- 
verses du personnel de l'administration cen- 
raie, 163.000 F. 
Total pour les fravaux publics et trans- 
poris, 162.000 F. 


RÉCAPITULATION 


Travail et sécurité sociale, 67.000 F. 
Travaux publics et transports, 163.000 F. 
Total pour l’élat A, 230.000 F. 


he), Voir les nvs: Assemblée nationale 
(Te Législ.) : 9658, 9973 et inSo 631: 








Etat B. — Tableau, par service et par chapitre, 
des crédits annulés pour l'exercice 1947 au 
titre du budget général (dépenses civiles). 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


äe partie. — Personnel. 


Chap. 100. — Traitements du ministre, du 
secrétaire d'Etat et du personnel titulaire de 
l’administration centrale, 16.000 F. 
Chap. 109. — Indemnités et allocations di- 
verses du personnel de l'administration cen- 
trale ct des services extérieurs annexes de 
l'administration centrale, 27.000 F, 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d’entrelien. 
Chap. 301. — Matériel et dépenses diverses 
de l'administration centrale, 2.000 F. 
Chap. 306. — Entretien et fonctionnement 
du matériel automobile, 25.000 F. 
Total pour les anciens combattants 
victimes de la guerre, 70.000 F, 


et 


Economie nationale. 


äe partie. — Personnel. 


Chap. 100. — Traitements du ministre, du 
sous-secrétaire d'Etat et du personnel de l’ad- 
ministration centrale, 116.000 F. 

Chap. 105. Administration centrale et 
services annexes, — Indemnilés et allocations 
diverses, 189.000 F. 


. 5e parlie. — Matériel, fonctionnement 
des services ct travaux d'entretien. 
Chap. 303. — Entrelien du matériel automo- 
bile, 133.000 F. 
Chap. 500. Administration centrale. 
Frais de fonctionnement, 28.000 F, 
Total pour l'économie nationale, 518.000 F. 


France d'outre-mer. 


4e partie. — Personnel. 


Chap. 100. — Traitements du ministre et du 
personnel titulaire des services civils de l’ad- 
ministration centrale, 116.000 F. 

Chap. 101. — Administration centrale. — In- 
demnités et allocations diverses, 1S9.000 F. 


5e partie. — Matériel, fonclionnement 
des services et travaux d'entretien. 
Chap. 304. — Administration centrale. — Ma- 
tériel, 38.000 F. 
Chap. 306. — Entretien et fonctionnement du 
matériel automobie, 173.00 F. 
Total pour la France d'outre-mer, 518.000 
francs, 
Jeunesse, arts et lettres. 


4e parlie, — Personnel. 

Chap. 100. — Traitements du ministre et du 
personnel de l'administration centraie, 116.000 
francs. 

Chap. 101. — Indemnités du personnel de 
l'administration centrale, 189.000 F. 


5e partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 302. — Entrelien et fonctionnement du 
matériel automobile, 173.000 F. 


Chap. 301. — Administration centrale. — Ma- 
tériei, 19.000 F. 
Total pour la jeunesse, les arts et les 


lettres, 499.000 F. 


iinistères d'Etat. 
4e partie. — Personnel. 
Chap. 10, — Traitements des ministres et 
rémunération du personnel temporaire, 686.000 
francs, SAR 
Chap. 102. kémunération 
auxiliaire, 192.000 F. s 
Chap. 102%. — Indemnités du cabinet et du 
personnel temporaire et auxiliaire, 585.000 F. 


du 


personnel 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 

Chap. 2300. — Frais de déplacements et de 

missions, 293.000 F. 


Chap. 302. — Entretien et fonctionnement 
du matériel automobile, 525.000 F. 
Chap. 401. — Œuvres sociales, 20.000 F. 
Total pour les ministères d'Etat, 2 mil 
lions 612.000 F, 


Reconstruction et urbanisme. 
4e partie. — Personnel. 
Chap. 100. — Traitements du ministre, du 


secrétaire d'Etat et du personnel de l'admi- 
nisiration centrale, 146.000 F. 


Chap. 103 — Indemnités et allocations 
diverses du personnel de l'administration ce 
trale, 27.000 F. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d’entrelien. 


Chap. 302. — Matériel, 2.000 F. 

Chap. 308. — Réparlition et fonctionnement 
des véhicules pour les transports de personnel 
et de matériel, 25.000 .F 
Total pour la reconstru: l’urba- 
nisme, 70.000 F. 


‘tion et 


Santé publique et population. 
ie partie. — Personnel. 


chap. 100. Traitements du ministre ef 
*ersonnel titulaire de l’administraltion cen- 
le, 116.000 F, 

‘hap. 104. — Services généraux de l'admt 
nistration centrale, — Indemnités, 189.000 F4 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 
Chap. 300 Administration centrale. s 
Matériel, 29.000 F. 
Chap. 303. — Entretien et fonctionnement 


automobile, 17: 


509.000 F. 


RÉCAPITULATION 


Anciens combattants et victimes de 4 
guerre, 70.000 F. 

Economie nationale, 518.000 F, 

France d'outre-mer, 518.000 F, 

Jeunesse. arts et lettres, 499.000 F. 

Ministères d'Etat, 2.612.000 F. à 

Reconstruction et urbanisme, 70.000 F. 

Santé publique et population, 509.000 F, 


Total pour l'état B, 4.796.000 F. 


Etat C. — Tableau, par service et par ch@æ 
pitre, crédits annulés pour l'exercicé# 
1947 au titre du budget général (dépenses 
mililaires). 


des 


Air. 
4e partie — Personnel. 

Chap. 106. — Traitements et inden és du 
ministre, du secrétaire d'Etat et des membres 
des cabinets, 43.000 F. 

5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d’entrelien 

Chap. 311. — Admini ition ile. em 
Fonctionnement, 2.000 1 

Total pour l'air, 45.000 F, 
Marine, 
je partie. — Personnel. 
Chap. 112. — Traitements et indemnités du 


ministre et du personnel du cabinet, 114.000 F4 


el. fonctior 


5e partie. — Matéri nement 
des services et travaux d’entrelien, 
Chap. 316. Matériel de l’administratio# 
centrale, 19.000 F. 
Total pour la marine, 


153.000 F, 


RÉCAPITULATION 


Air, 45.000 F. 
Marine, 133.000 F. 


Total pour l’état C, 178.000 Fe 











Chap. 301 — Matériel, 401.000 F. 
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ANNEXE N° 939 





1Sess. de 1947. — Séance du 26 décembre 1947.) 


PROJET DE LOI, adopté par l’Assemblée natio- 
pale, portant ouverture et annulation de 
orédits sur l'exercice 1947 comme consé- 
quence des modifications apportées à la 
composition du Gouvernement, transmis par 
M. le président de FAssemblée nationale 
à M. le président du Conseil de la Répu- 
blique (1). — (Renvoyé à Ja commission 
des finances.) 


Paris, le 26 décembre 1947. 


Monsieur le président, 
Dans sa séance du 26 décembre 1947, l’As- 


semblée nationale a adopté un projet de loi 
portant ouverture et annulation de crédits 
sur l'exercice 1947 comme conséquence des 
modifications apportées à la composition du 
Gouver ement, 
Conf mé ‘ment aux dispositions de l’article 20 
de la Constitution, j'ai l'honneur de vous 
adresser ‘une expédition authentique de ce 
rojet de loi, dont je vous prie de vouloir 
lien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
bliqu 
Je vous prie de vouloir bien m'aceuser 
zécep! )r1 de cet envoi. 
Agréez, monsieur le président, l’assurance 
&e ma haute considération. 
Le président de l’Assemblée nationale, 
Signé: Enouarp HERRIOT. 
L'Assemblée nationale a adopté le projet 
de iont la teneur suit: 
PROJET DE LOI 

Art. 1er, — Il est ouvert aux ministres, au 
titre du budget général (dépenses civiles) 
pour l’exercice 1947, en addition aux crédits 
alloués par la loi n° 47-1496 du 13 août 1947 
et par des textes spéciaux, des crédits s’éle- 
vant à la somme totale de 4.922.000 F et ré- 
partis, par service et par chapitre, conformé- 
ment à l’état À annexé à la présente loi. 
Art. 2 — Sur les crédits ouverts aux mi- 
nistres au titre du budget gén: ‘ral (dé penses 
civiles) pour l'exercice 1947 par la loi n° 47-1496 
du 12 août 1947 et par des textes spéciaux, 


une somme totale de 371.000 F est définiti- 


ven! annulée conf formément à l’état B 
annexé à la présente loi. 

Art. 3. — Il est ouvert aux ministres, au 
titre du budget général (dépenses militaires) 
pour l'exercice 1947 en addition aux crédits 
alloués par les lois des 23 décembre 41946, 
31 mars, 27 juin, 1% août, 29 novembre 1947 
et par des textes spéciaux, des crédits s’éle- 


vant à la somme totale de 228.000 F et répar- 


ts, par service et par chapitre, conformément 
à l'état C annexé à la présente loi. 
Etat À. — Tableau, par service et par chapitre, 


des crédits supplémentaires demandés pour 
Parercies 1947 au titre du budget général 
{dépenses civiles), 


Affaires étrangères. 
& partie, — Personnel. 


Chap. 100. — Traitements du ministre, du 
secrétaire d’ “er du sous-secrétaire d'Etat et 
du personnel litulaire de l’administration 
‘sentrale, 62.000 F 

Chap. 104 — Administration centrale. — 
mdemnités et allocations diverses, 400.000 F. 


" Be partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 300. — Matériel et fonctionnement de 
Fadministration centrale, 41.000 F. 

Chap. 304 — Entretien et fonctionnement 
matériel automobile, 93.000 F. 

Total pour les aflaires étrangères, 266.000 
francs. 

(4) Voir les n°*: Assemblée nationale ({re lé- 

gislature), 2819-2874 et in-8o 632 








Agriculture, 
4e partie. — Personnel. 


Chap. 100. — Traitements du ministre et 
à: PS 9 ie de l'administration centrale, 


"S 104 — Administration centrale. — 
Allocations et indemnités diverses, 57.000 F. 


5e partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 341. — Entretien et fonctionnement 
du matériel automobile, 73.000 FE. 
Total pour l’agriculture, 185.000 F, 


Commerce. 
Le partie. — Personnel, 


Chap. 100. — Traitements du ministre, du 
sous-secrélaire d'Etat et sn parte de l’ad- 
ministration centrale, 55. 

Chap. 101. — Administration centrale. — 
Indemnités et allocations diverses, 57.000 F. 


Ge partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 310. — Entretien et fonctionnement 
du mätériel automobile, 
Total pour le commerce, 485. 000 F, 


Economie nationale. 
4e partie, — Personnel. 


Chap. 100. — Traitements du ministre, du 
sous-secrétaire d'Etat et du personnel titulaire 
de l’administration centrale, 55.000 EF. 

Chap. 105. — Administration centrale et ser- 


vices annexes. — indemnités et allocations |: 


diverses, 57,000 F, 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 303. — Entretien du matériel automo- 
bile, 73. OÙ F. 
Total pour l’économie nationale, 185.000 F. 


Education nationale. 
4e partie, — Personnel: 


Chap. 100. — Traitements du ministre, du 
sous-secrétaire d'Etat et du personnel titulaire 
de l’administration centrale, 55.000 F. 

Chap. 104 — EE ANR centrale. — 
Indemnités, 57.000 F 


Ge partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 304. — Entretien du matériel auto- 
mobile, 73.000 F. 
Total pour l'éducation nationale, 185.000 F. 


Finances. 
4 partie, — Personnel; 


Chap. 100. — Traitements du ministre et 
du secrétaire d'Etat. — Personnel de l'admi- 
nistration centrale, 59.000 F. 

Chap. 103. — Indemnités et allocations di- 
veises. — Travaux supplémentaires de l’admi- 
nistration centrale, 95.000 F. 


6° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 302. — Matériel de l’administration 
centrale, 10.000 F, 

Chap. 306. — Administration centrale. — 
Entretien et fonctionnement du matériel au- 
tomobile, 88.000 F. 

Total pour les finances, 252.000 F, 


France d'outre-mer, 
& partie, — Personnel, 


Chap. 100. — Traitements du ministre et 
du personnel titülaire des services civils de 
l'administration centrale, 62.000 F. 

Chap. 101, — Administration centrale. — In- 
demnités et allocations diverses, 100.000 FE. 





5° partie. — Matériel, fonctionnement La 
services et travaux d'entretien, 


ap. 304. — Administration centrale. — Mas 
téet, 41.000 F. 
Chap. 306. — Entretien et fonctionnement 
du matériel automobile, 93.000 F. 
Totàl pour la France ‘à outre-mer, 266,000 F, 


Présidence du Conseil, 
& partie, — Personnel. 


Chap. 100, — Traitements du président aa 
conseil, des secrétaires d'Etat, des sous-se- 
crétairés d'Etat et du personnel titulaire ds 
l'administration centrale, 418.000 F. 

Chap. 101, — Rémunération du personnel 
contractuel, 148.000 F. 

Chap. 103, — Salaires du personnel auxl+ 
liaire, 87.000 F, 

Chap. 104, — Indemnilés et allocations di 
verses, 200.00 F. 

Chap. 407, — Indemnité de résidence, 
62.000 F 


Due. 408. — Supplément farnilial de traites 
ment, 4.000 F, 


Ge partie. — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 


Chap. 300. — Matériel, 2,171.000 F, 

Chap. 301, — vs de déplacements et ds 
missions, 124,000 F 

Chap. 303. — Entretien et si üionnement 
du matériel automobile, 461.009 F 

Chap. 306. — Remboursements à diverses 
administrations, — Dépenses de matériel, 
62.000 F, 

Total re la présidence du conseil, 3 mil. 
lions 122,000 F. 


cr 


Santé pubiique et population, 
& partie. — Personnel. 


Chap. 100. — Traitements du ministre e* 
du personnel titulaire de l'administration cen- 
trale, 62000 F. 

Chap. 104. — Services généraux de l’admi- 
nistration vs — Indemnités, 400.000 F, 


5 partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 300. — Administration centrale, — Mae 
tériel, 11.000 F. 
Chap. 303. — Entretien et fonctionnemeni 
du matériel automobile, 93.000 F. 
Totai pour la santé publique et popula- 
tion, 266.000 F, 


RÉCAPITULATION 


Affaires étrangères, 266.000 F, 

Agriculture, 185.000 F. 

Commerce, 185.000 F. 

Economie nationale, 485.000 F, 

Education nationale, 485.000 F, 

Finances, 252.000 F. 

France d'outré-mer, 266.00 F. 

Présidence du conseil, 3.122.000 F. 

Santé publique et population, 266.000 F. 
Total pour l’état À, 4.922.000 FE. 


Etat B. — Tableau, par service et par chapitre, 
des crédits annulés pour l'exercice 1947 au 
titre du budget général (dépenses civiles}, 


Ministères d'Etat, 
Le partie. — Personnel. 


Chap. 100. — Traitements des ministres et 
ne pipe du personnel temporaire, 136.000 

ancs 

Chap. 402. — Rémunération du personnel 
auxiliaire, 29.000 F. 

Chap. 403. — Indemnités du cabinet et du 
personnel temporaire et auxiliaire, 400.000 F. 


& partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap, 301, — Matériel, 20.000 F 
Chap. 302. — Entretien et fonctionnement du 
matériel automobile, 92.000 F. 
Total pour les ministères d'Etat, 377.000 F, 
Total pour l'état B, 377.000 EF, 


+ 
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tat C. — Tableau, par service et par chapitre, 
des crédits supplémentaires demandés pour 
l'exercice 4947 au titre du budget général 
(dépenses mülitaires), 


Guerre. 
4e partie. — Personnel. 


Chap. 124. — Traitements et indemnités du 
ministre, du secrétaire d’Etat et des membres 
des cabinets, 162.000 F. 


ge partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 325. — Matériel de l’administration 
centrale, 11.000 F. 
Total pour la guerre, 173.000 F, 


Marine, 
4e partie, — Personnel. 


Chap. 112. — Traitements et indemnités du 
ministre, du secrétaire d'Etat, du sous-$Secré- 
taire d'Etat et du personnel de cabinet, 44.000 
trancs. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
s services et travaux d’entrelien. 


Chap. 316. — Matériel de l’administration 
centrale, 11.000 F. 
Total pour la marine, 55.000 F, 


RÉCAPITULATION 
Guerre, 173.000 F, 


Marine, 59.000 F. 
Total pour lélat C, 228.000 F. 





ANNEXE N° 940 





(Session de 1947. — Séance du 27 déc. 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
comptabilité sur le projet de résolution por- 
tant fixation des dépenses du Conseil de la 
République pour l’exercice 1948, par M. Hy- 
vrard, conseiller de la République, 


Mesdames, messieurs, aux termes de l’ar- 
ticle premier du règlement sur la comptabilité 
des recettes et des dépenses du Conseil de Ja 
République « la dotation affectée aux dépenses 
annuelles du Conseil de la République est 
portée au budget général de l'Etat et votée 
par la loi de finances de chaque exercice, 
d'après le chiffre préalablement fixé par déli- 
bération du Conseil de la République, sur Ja 

roposition des questeurs et sur le rapport de 
a commission de comptabilité », 

Le présent rapport a pour objet, conformé- 
ment aux dispositions rappelées ci-dessus, de 
fixer le chiffre de la dotation du Conseil de 
la République pour l’exercice 1948 et de vous 
mellre en mesure de connailre et d'adopter 
da répartition de ce crédit par articles. 

Nous vous rappelons que la dotation du Con- 
seil de la Répub'ique pour l'exercice 4947, 
adoptée par la résolution du 24 juillet 4947 et 
insérée dans la loi de finances n° 47-1496 du 
43 août 1947 (chapitre 095 du budget du mi- 
nistère des finances — titre premier: dé- 
peus ordinaires — 3e partie: pouvoirs pu- 

lics) sous la rubrique: « Indemnité des con- 
seillers et dépenses administratives du Con- 
seil de la République », s'élève à la somme 
de 564.200.000 F., à laquelle il y a lieu d’ajou- 
ter des crédits Re y nécessités par 
l'application de la loi et des deux décrets du 

novembre 1947 sur l'indemnité exception- 
nelle et temporaire et par les dépenses ac- 
crues provoquées par les nombreuses séances 
lardives de l’Assemblée, 8 millions de francs. 
Tolal de la dotation de 1947, 572.200.000 F. 

Le projet de budget présenté par les ques- 
teurs pour l'exercice 1948 s'élève à la somme 
de 650 millions de francs, soit une augmenta- 
tion de 78 millions ou 43 p. 1400 par rapport 
à l'exercice 1947. 

Ceite augmentation provient spécialement: 
4) De la reconduction en année pleine des 
vérses majorations de traitement et de pen- 





sions intervenues au cours de l’année 1947 
(28 millions pour les conseillers, 147 milions 
pour le personnel, 5 millions pour les pen- 
sions des anciens sénateurs et du personnel). 

b) Des frais de voyage supplémentaires (con- 
seillers extramétropolitains) occasionnés par 
le renouvellement intégral du Conseil de Ja 
République en 1918 (8 millions). 

€) De l’organisation de la sécurité sociale 
au Conseil de la République (5 millions). 

d) De la prévision de certains travaux ex- 
traordinaires du bâtiment: aménagement en 
orangerie de l’aile de peinture du musée du 
Luxembourg et en garage de l’orangerie ac- 
tuelle ; aequisilion du terrain sis n° 56, rue de 
Vaugirard (10 millions). 

Pour répondre au désir exprimé par nombre 
de nos collègues, les quesleurs avaient, d’ac- 
cord avec votre commission de comptabilité, 
envisagé de mettre à exécution en 1948 le 
projet de climatisation de la salle des séances 
dont le principe avait été approuvé dès 1939, 
mais dont la réalisation était subordonnée à 
la mise en service de l'installation de chau- 
fage urbain, Mais, devant l'importance des 
sommes à engager (estimation de 18.500.000 F 
sur la base des prix de juillet 1947), nous 
avons décidé, d’un commun accord, de vous 
pue de reporter à un exercice ultérieur 
‘exécution de ces importants travaux 

Par aüleurs, des réductions de crédits ont 
pu être opérées sur certains postes, notam- 
ment sur les voitures, les médailles et in- 
signes et les dépenses de séances tardives, 
ce qui, en définitive, correspond à une aug- 
mentation globale de 38 millions de francs 
pour l'exercice 1948. 

Mais on peut prévoir dès maintenant qu’il 
y aura lieu, en cours d'exercice, d'envisager 
une nouvelle augmentalion des crédils en vue 
de faire face aux dépenses de reclassement de 
la fonction publique gont on ne peut, dès à 
présent, chiffrer eu incidences. 

Le projet de budget pour l'exercice 1948 
dont nous vous présentons ci-après la réparti- 
tion par articles, a été préparé par les ques- 
leurs avec le plus grand soin. Votre commis- 
sion de comptabilité l’a examiné en détail 
elle n’a pu que constater que ce projet avait 
été établi avec tout le souci d'économies 
compatibles avec les dépenses obligatoires né- 
cessitées par le fonctionnement normal des 
services, la mise à la disposition des membres 
de l’Assemblée de toutes les facilités de travail 
auxquelles ils peuvent prétendre et le main- 
tien au palais et au jardin du Luxembourg 
de leur caractère de beauté et de magnificence 
qui en fait une des parures de notre capitale, 

Nous vous proposons, en conséquence, de 


, 


bien vouloir donner votre approbation au 
projet de résolution dont la teneur suit: 
PROJET DE RESOLUTION 
Article unique. — La dotation du Cons 


il de 
la République pour l'exercice 1918 est fixée à 
la somme de 650 millions de francs. 


ANNEXE N° 941 


(Sess. de 1947, — Séance du 27 décembre 1917). 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi, adopté par l’As- 
semblée nationale, après déclaration d’ur- 
gence, autorisant un prélèvement exception- 
nel de lutte contre l'inflation, par M. Ajain 
Poher, conseiller de la République, rappor- 
teur général (1). 


Mesdames, messieurs, le projet soumis à 
votre avis est sans doute le plus important 
des textes que le Gouvernement propose pour 
assainir Ja situation de nos finances publi- 
ques. à 

L'objectif du Gouvernement est de faire 
cesser l'inflation, qui représente à ses yeux, 
dans les circonstances présentes, la tare la 
plus grave dont souffre nolre pays. Le Gou- 
vernement considère que, tant que se main- 
tiendra la conjoncture inflationniste, il sera 
vain d’espérer un redressement réel de notre 


(4) Voir les nos: Assemblée netionale 
(ire législ.), 2939, 2916, 2952 et in-So 6%6; Con- 
seil de la République, 926 (aunée 1M7). 











économie et une amélioration 
niveau de Ja population. 

Jes travaux de la commission du bilan na- 
Hional ont mis en lumière le fait essentiel 
que la France dés're consommer plus qu'elle 
ne peut acluellement produire et importer. 
Autrement dit, le pouvoir d'achat distribué 
forme de monnaie est -sunérieur à la 
masse, évaluée au prix du jour, ieng 
de consommation disponibles. Il s'ensuit une 


effective du 


sous 


des D 


tendance irrésist:ble à la hausse des prix. Par 
ConirecCoup, celte hausse déclenche des récla- 
mations tout à fait compréhensibles des sala- 





riés, et la spirale continue ainsi sans qu'a 


cun terme puisse lui être assigné. 


Le Gouvernement insiste sur le fait que 
l'excès de la demande est al menté dans une 
large mesure par le déficit du Trésor publie. 
Ce déficit conduit en effet à la mise en « (= 
lation de billets de banque nouveau qui 
viennent grossir la maëïse monélaire el crier 
de faux revenus, non gagés par une ÿ! . 
ion supplémentaire ou un travail efl 

Le Gouvernement se propose de t , en 
1918, cette source d'inflalion en aménageant 
le budget et la Trésorerie de telle sorte qu'il 
n'ait plus à recourir aux avances de la Ran- 
que de France. I rappelle à ce prop}s qui 1 
France s’est formellement engagée lélé der. 
nier par la déclaralion de politique fate dans 
le rapport «Au comité des ze nalions relatif 
à l’aide Marshall, à assurer l'équilibre effertif 
de ses finances publiques dès 1918, L'aide que 
Nous pouvons recevoir d l'extérieur est 
subordonnée, dans e large mesu \ la dé» 


terminalion que nous sau s montrer à rese 
ar" ? 
Le 


pecier noire parole 
D'une manière is précise, l'objectif du 
Gouvernement peut se résumer a'nsi: 
Couvrir par les receltes courantes d'impüis 
les dépenses civiles ordinaires, la totalité des 
dépenses militaires, et les dépenses de rec - 
truction des services publics. {On ra] 1 


1 ile 
qu'en 1917, seules les dépenses civiles di- 


naires et les dépenses m s ord 63 
étaient iscrites 188 le Ï! o couv( par 
l'impôt.) Lo Gouvernement compie réaliser 
cet équilibre aux alentours de 900 mi 

Affecter les ressources des emprui 164 
rieurs et extérieurs aux dépenses de réparas 
tions des dommages de guerre privés et aux 
dépenses publiques d'éq ent ind ie}, 
le montant des dépenses « S ement 
limité au montant des ressources que l'on sà 
sera procuré, 

C’e St 1C qu \ t [ { dt à 
vement excepl l dont le Ï d 1 
pensée du Gouvernement, est 155 ” 
d'ordre économique que f 

Economique, en ce sens | ] 
le »” 4 I IIUCSs d I 5 « [t Li j 
dim er à rence f 
« l'écart inflationnisie » ! - 
nier par la comn } « 1 

A cet égard, les sa | J t d q 
aux secteurs fa S ] je 
nomique: producleurs à i 
distri eurs, fi 3 vu 
contra exen S - 
taires fc er ( ‘ 
croissan!, ont « pi \ | de 

1 hausse des prix 

Financier, en ce sens qu'il viendra équi- 
librer, concurremment avec les emorunts 
extérieurs, nos dépenses de reconstruction el 
d'équipement. 

C'est ici qu’il convient de souiig lat 
son étroite qui exisle entre préli nent 
excepiuionnel et ie projet d'emprunt q us 
est soumis par ailleurs 

Les personnes assuj s au prélèvement 
pourront en effet s’en libérer en souscrivant 
à un emprunt que le Gouvernement se pro 


pose d'émettre au cours du premier trim r8 
19:8, Cet emprunt est représenté par des titres 
3 p. 100 nominatifs et inalénables, rembour- 
sables dans un délai de dix ans. 

Ainsi, en définilive, le prélèvement excep- 


tionnel s’analyse en un emprunt forcé, Nul 
doute en eflel que les personnes visées par 
le prélèvement n’optent pour la souscrinlion, 


puisqu'elles n’ont rien à y perdre et qu'elles 
peuvent ainsi conserver un capital sous 
forme d’une créance sur l'Etat rapportant un 
intérêt. 

Fn résumé, on entend se rapprocher de 
l'équilibre économique en imposant une épar« 
gne forcée aux catégories sociales qui ont C0n« 
servé la possibilité mais ont perdu la volonté 
d’épargner, j 
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Ce qui précède représente le schéma du 
. " : " ph] 
plan du Gouvernement en matière financière, 











tel q ressort de l'exposé particulièrement 
fntére-siut que M. le rninuistre des finances 
et des affaires économiques a bien vaulu faire 
Cevant voire Commis SIOn. 

Il w’cutre pas dans nos intentions d'en 
&h i l'examen <r'iique d'ensemble, 1£ 
délai q us est laissé pour rédiger le pré- 
Ke ra piqu conne aussi celui dont vous 
disposerez pour le parcourir, nous conduit à 
Vous réuvoyer à <et égard à Ia discussion 
Et qui De ralquera pes de s'instiluer 
{ otre Consel el que nous espérons 
&üu-s ICUSC et 4 Si iiv4 y - possible. 

Nous nous bornerons à vous signaler d'une 
mi écial \ question particulièrement 
ju des prix, qui devra retenir toute 
l'a iu G ernement dans 1cs pro- 
Ci nois, La ile Gn » d’un vasie sec- 
{ K, la suppression des subventior 
‘ l 8, 1 £ jnus certains tarifs 
[ri piément p l'autofinancement, l'in- 
Cic du prélèvement exceptionnel — que 
les producteurs s’eflorceront sans aucun doute 
de rejcier sur les s urs, donc notam- 
ment ir les salariés nshtucnt un en 
sernb! facteurs on ont tous dans le 
mé ens, Le dés de ja produc- 
ti ituration de t marchés essen- 
di une politique hable d'inportations, 
lu 7 ! du seécleur de la distibution de- 
vx ûlre aclivement mises en œuvre si le 
L t f t 2 veut pas £ trouy é 4 ns 
queiques Immœouis, devant une mniuvelke crise 
$ rix qui risquerait d’être infinment 
plus grave encore que celles que nous avons 
vécues d is la libération. 

LA té par le Gouvernement à 
l'A:scm nale en vue de fixer les 
nx lèvement exceptionnel se 
dis{ \ concision et sa simplicité. 
La « était une certaine « brufia- 
LE » ant par l'absence d’exoné- 
I ns, ements, d’aballements à 
l'é£ es catégories de citoyens. 
LA nblée nationale s est émue, Aussi DiCh, 
le texte qu'elle nous a transmis est-il beau- 
Cup plus ample que celui qu'elle a eu à 
exam D'autre part, la teneur de certains 


érticles s'est trouvée mod'fiée par des amen- 





dements successifs qui n'ont pas toujours 
entre eux toute la cohésion désirible. 1 nous 
appartient de faire en sorte que le texte qui 
sortira de n0s délibérations ne contienne ni 
erreurs, ni ambiguités, et que chacun des 
assujettis puisse, à défaut d'autre consolathan, 
calculer aisément ce qu'il aura à payer. Notre 
Conseil ne ferait pas œuvre vaine meme fi 
gon i! vention <e bornait là. 


COMMENTAIRE 


L {er 4 ] loi fixe les <catizories de 
per ir lesquelles est élabli le prélè- 
ven exceptionnel institué par la présente 
loi 

L’A nblée nationale l'a complété par des 
dispositions en faveur des sinistrés, aux 
termes desquelles ces derniers peuvent obte- 


nir dans la limite d'un maximum de 100.000 F, 
l'imputation sur le montant exceptionnel qui 
leur est demandé, de l'indemnité de dommages 


de guerre qu'elles sont susceptibes de rece- 
voir. Cette facullé est toutefois réservée aux 
contribuables classés comme p'iorilaires à 
l'échelon départemental ou cantonal. 


1° Votre commission des finances s'est tout 
d'abord prononcée sur l'ensemble des disposi- 
tions concernant les sinistrés. Elle a retenu à 
cet égard ies considérations suivantes: 

Les sinistrés susceptibles de bénéficier de la 
mesure prévue sont ceux qui ont perçu des 
revenus en 1946, c’est-à-dire ceux qui ont pu 
reprendre leur activité professionnelle dans 
des délais relativement rapides et ne se trou- 
vent pas dans la gêne. 

Au contraire, les sinistrés et spollés qui 
n'avaient pas de ressources en 19:6 ne sont 
intéressés en rien par les dispositions intro- 
duites dans le présent article. 

Le bénéfice des dispositions en question est 
réservé aux sinistrés prioritaires, c'est-à-dire 
en fair ceux qui ont pu déjà reconstruire 
par leurs propres moyens avant ke 4e jan- 
vier 1948, 

Le Gouvernement a manifesté d'une ma- 
Aière précise son intention de limiter en 4948 





l'eflort financier en faveur de la reconstruc- 
tion eux sommes qui seront procurmes par 
le prélèveisent exceptionnel, à concurrence 
des deux tiers du produit de celui<i, plus 
éventuellement le produit des emprunts qui 
pourront être émis par les groupements de 
sinistrés. 

L'imputation autorisée en faveur des si- 
nistrés classés prioritaires va réduire le pro- 
duit effecuüf du prélèvement et, dès lors, le 
montant des sommes disponibles pour la 
reconstruction au profit des sinistrés les plus 
rs de 1noyvens et les plus dignes d'in- 
érêt. 


favoriser sans raison <eux des sinistrés qui 
ont 616 à même de se rétablir dans les plus 
brefs délais, d’assurer par leurs propres 
moyens, partiellement ou totalement, la re- 
construction de leurs biens, et ce, au pré- 
judice des victimes de guerre sans revenus 
et sans ressources. 

Ainsi, par exemple, des entreprises indus- 
{rielles ou commerciales disposant de moyens 
suffisants pour se relever elles-mêmes vont 
se trouver avanlagées par rapport aux petits 
rl ag qui attendent encore un logement 
écent, 

D'autre part, le sursis de payement accordé 
d'une manière générale à tous les sinistrés 
risque de provoquer pour le Trésor des re- 
tards non négligeables dans l'encaissement 
du prélèvement alors que la nécessité de ce 
sursis n'existera pas toujours pour le béné- 
ficiaire. A cet égard, la menace d'un intérêt 
moratoire au taux de 6 p. 100, en cas de non- 
versement d'une somme supérieure à l'in- 
demnité de dommages due par l'Etat, ne 
paraît pas constituer un obstacie suffisant à 
des sursis de payement. 

Pour ces diverses raisons, votre commis- 
sion s’est prononcée, spar 16 voix contre 7, 
pour la suppression des quatre derniers ali- 
néas du texte qui nous a été transmis; 

2° Par ailleurs, sur proposition de M. Car- 
donne, votre commission a ajouté à la ste 
des assujettis les personnes physiques ou mo- 
rales qui seront ultérieurement soumises à 
l’impôt sur les bénéfices Industriels et com- 
merciaux en raison d'une activité exercée en 
1935, et dont les bénéfices avaient été, en 
tout ou en partie, soustraits à l'application 
dudit impôt. En faisant cette proposition, 
M. Cardonne a enfendu viser expressément 
les trafiquants qu'une vérification fiscale ou 
économique permettrait après coup d'imposer 
à la cédule des B, L €. à laquelle ils avaient 
entendu se soustraire, Corrélativement avec 
celte disposition, une pénalité spéciale a été 
prévue à l'article 6 à l'encontre des personnes 
en cause, sous forme d’une majoration de 
2% p. 100 du prélèvement qu'elles auront à 
acquitter; 

go En outre, le texie a été complété par un 
paragraphe (alinéa 5) tendant à marquer 
d'une manière aussi nette et aussi exacte que 
possible la liaison du prélèvement exceptien- 
nel et de l’emprunt faisant l'objet d'un autre 
texte déposé par le Gouvernement, et, plus 
spécialement, le caractère subsidiaire du pré- 
tévement, qui ne s'appiiquera qu'à défaut dé 
souscription audit emprunt. 

&o Enfin, l'affectation du prélèvement aux 
dépenses de reconstruction et d'équipement 
a paru suffisamment importante, aux yeux de 
votre cormmission pour trouver sa place dans 
l’article {er du projet que vous discutez. Cette 
considération & eniraîné voire commission à 
Intégrer dans cet article le texte de l'ar- 
ticle 5 bis, complété par un amendement de 
M. Laflargue précisant que la caisse auto- 
nome de la reconstruction et le fonds nalio- 
nal d’équipement devraient être constitués 
avant le er juillet prochain. 


L'article 2? fixe les bases du prélèvement en 
ce qui concerne les contribuables soumis à 
l'impôt sur les bénéfices industriels et <om- 
merciaux. Deux systèmes sont prévus: V'un 
pour les contribuables imposés d’après le ré- 

me du forfait, l’autre pour les contribuables 
mposés d'après leur bénéfice réel. 


En ce qui concerne cette seconde partie du 
texte, qui prévoit la fixation du prélèvement 
par l'application du chiffre d'affaires d'un 
coefficient, fixé par décre branches ou 
roupes de branches d'activités, aucune mo- 
ification n'a été apportée autexte gouver- 
nemental, tant par l'Assemblée nationale que 
par votre cominission, I} n'en va pas de 





FR » 
même du système appücable dans le cs de 
forfait : \ 


1. — Le projet du Couvernement prévoÿait 
une imposition fixée à une somme dé - 
née unique pour ioule une catégorie de for- 
aits. : 

Cette imposition portait de 5.000 F pour les 
bénéfices inférieurs à 15.000 F, avec ensuite 
une augmentation de 5.000 F par tranche de 
10.000 F de bénéfices. 

2. — L'Assemblée nationale a substitué & 
ces impositions fixes un prélèvement égal à 
un pourcentage du bénéfice forfaitaire, fa 
somme à verser étant arrondie au multiple 
de 5.000 F 4e: plus rapproché. D'autre part, 
une exonération sur la part de bénéfices com- 
prise entre 1 et 32.500 F a été prévue en fa- 
veur des contribuables dont le forfait n'excède 
pas 100.000 F. 

ras Ce texte appelle les observations sui- 
vantes: 

- Résultant de l'adoption d'amendements suc« 
cessifs, il contient à coup sûr une contradic- 
tion: I est dit au premier alinéa que le pré- 
lèvement est fixé à 30 p. 100 du bénéfice ims 
posable lorsque ce bénéfice est inférieur à 
254000 F; mais l'alinéa 3 stipule que les con- 
tribuables dont le forfait est inférieur à 
400.000 F jouissent d'une exonération pour Ia 
part de bénéfices comprise entre 1 et 3.500 F, 

L'application de celte exonéralion pose une 
question d'interprétation assez délicate quant 
à la détermination du tarif applicable pour un 
bénéfice déterminé. Doit-on tenir compte à 
cet égard des 32,506 F exonérés ? 

Exemple: soit un bénéfice forfaitaire de 
60.000 F, L’exonération prévue à l'alinéa 8 
conduit à calculer le prélèvement sur la base 
de 60.00%) — 22.500 — 27.500 F. Mais quelle 
quote part choisir? 50 p. 400 (taux prévu pour 
les bénéfices supérieurs à 504000 F) ou 40 p. 100 
(taux prévu pour les bénéfices compris entre 
95.009 ct 50.000 F)? Le doute est permis. L’in- 
terprétation logique de l'alinéa conduit à 
la première solution. Mais il n’est pas exclu 
que les auteurs de l'amendement, en pré- 
voyant une exonération jusqu'à 32500 F de 
bénéfices, n'aient pensé lui donner le carac- 
tère d’un abattement à la base devant norma- 
lement se traduire, le cas échéant, par une 
diminution du taux applicable au calcul du 
prélèvement sur le bénéfice subsistant. 

Sous réserve de ces difficultés d'interpréta- 
‘on, la mise <n œuvre des dispositions en 
cause conduit à un barème peu harmonieux. 
C'est ainsi que, compte tenu de l'arrondissc« 
ment aux 5.000 F les plus nroches, l’exonéra- 
tion est totale jusqu’à 30.006 F de bénéfices. 
Pour 50049 F de bénéfices, le prélèvement 


n'est encore que de 5.000 F (contre 25400 F : 


dans le projet gouvernementai); à 400.000 F 
de bénéfices, atteint 35000 F, mais à 
101.000 F il passe sans transition à 50.000 F. 

&. — Compte tenu des observations qui pré- 
cèdent, votre commission vous propose un 
système qui fixe également le prélèvement 
à une quote part du bénéfice imposable, mais 
sur des bases de caleul différentes: 4 

Les taux du prélèvement seraient allégés 
pour tous les forfaits ou égaux à 400.009 F. 

L'abattement à la base serait général. Cet 
abattement serait de 10000 F par analogie 
avec es disvositions prévues en matière 
d'impôts sur les bénéfices industriels et com- 
merciaux. Toutefois, Îles artisans bénéficie- 
raïent à cet égard des avantages particuliers 
qui leur sont garantis en matière fiscale par 
le code des impôts directs. 

L'article 3 fixe la contribution de l’agricul- 
ture au prélèvement exceptionnel. 

Deux régimes différents sont prévus: le pre- 
mier s'applique aux exploitants agricoles exo- 
nérés de l'impôt sur les bénéfices agricoles 
en 1947, le second concerne les contribuables 
qui ont été soumis à cet impôt au titre de la- 
dite année, 


IL — Erploitants exonérés de l'impôt 
sur les bénéfices agricoles. 


a) Le Gouvernement avait prévu un prélè- 
vement basé sur la superficie de l’exploita- 
2 5.000 F de 2 à 5 ha, 10.000 F au-dessus 


5 ha. 
bd) L'Assemblée nationale a substitué à ce 
critère celui du revenu cadastral : paie- 
raient 5.000 F les exploitants dont les terres 


ont un revenu cadaëtral ge y re à 
ont les terr. D 


et 3.000 F; 10.000 F ceux d 
un revenu Cadastral supérieur à 3.000 F. 
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D'autre part une exonération est prévue 


les exploitants d'un revenu 
4 QT 2 pren 


, } 
Cadciaires de lallocation temporaire aux 


x. 
© Ce texte appelle les observations suivan- 
tes. 
; doute subsiste quant à la imite d’exo- 
pération. Est-ce 4.000 F de revenu cadastral, 
comme il semble résulter de l'alinéa premier. 
Ou bien est-ce 500 F comme le précise Fai- 
néa 2 ? Et dans ce dernier Cas, que se passe- 
{il entre 500 et 1.000 F de revenu cadastral ? 
Le revenm cadastral dont il est question jef 
est celui qui à été fixé en 1942. I} correspond 
à un revenu de base pour la contribution 
foncière six fois supérieur. Pour le calcu] des 
pénéfices agricoles forfaitaires, le revenu fon- 
cier est affecté en moyenne du coefficient 


405. 

st dore: 

A un revenu cadastral de 500 F correspond 
un revenu foncier de 3.009 F et des bénéfices 
agricoles de 25.000 F. 

A un revenu cadastral de 1.000 F corres- 

nd un revenu foncier de 6.009 F et des bé- 
péfices agricoles de 65.000 F. 

A un revenu cadastral de 3.000 F corres- 
ond un revenu foncier de 18.000 F et des 
énéfices agricoles de 190.000 PF. 
L'exonération de 1,000 F résuitant du pre- 
mier alinéa de l’article correspond, pour une 
propriété composée de terres labourables 
(37 F en moyemme de revenu cadastral à 
Yhectare) à une exploitation de 27 hectares. 
Le texle actuel <onduit done à dispenser âe 
tout prélèvement un million d’exploilants 
agricokes, et à réduire d’un certain nombre de 
milliards les rendements auxquels le Gouver- 
nement limite les possibilités de la nation en 
matière de reconstruction et d'équipement. 

L'adoption de tels eritères conduit implici- 
tement à vider de tout son contenu le para- 
graphe 4° de l'article 3. En eflet, tous les ex- 
ploitants qui demeurent visés par ce texte, 
c'est-à-dire ceux qui cuitivent plus de 27 hec- 
tares, sont pratiquement tous imposés à Ja 
cédule des bénéfices agricoles (hormis le cas 
des contribuables ayant de très lourdes char- 
ges de famille et complètement exemptés 

‘impôts de ce chef). 

Tant qu'aboutir ce résultat, il eût été 
bien préférable d'admettre purement et sim- 
plement lexemption complète des nombreux 
exploitants non soumis à l'impôt sur les hé- 
néfices agricoles. Il apparaît, en eflet, bien 
inutile de suselter des réaetions et des in- 
quiétudes dans l’ensemble du monde rursl 

our un prélèvement qui, en définitive, ne 
rapperait qu’une minorité d’exploitants. 
Soucieuse de maintenir un minimum 
d'équilibre entre les divers éléments dont se 
compose le projet gouvernemental, et d’assu- 
rer un minimum d'équité entre les diverses 
activités qui auront à en supporter linei- 
dence, votre commission vous propose de re- 
venir sur ce point au eritérium de la super- 
ficie de l'exploitation, tel qu’il était proposé 
par le Gouvernement. Toutefois, afin de mé- 
nager dans la mesure de ce qui est raisonna- 
ble les cultivateurs les plus dignes d’intérét, 
ne exemption est introduite en faveur des 
éxploitants dont les terres n’ont pas un re- 
venu foncier supérieur à 4.000 F, et, d'autre 
Part, en faveur des bénéficiaires de l’alloca- 
tion temporaire aux vieux, admis et rnainte- 
Nus suivant les conditions de Particle 4 de la 
où du 4 gs 1947 (sur ce dernier point, 
Îl nous a été représenté que les commissions | 
Cantonales instiluées par ladite loi n’avaient | 
fonctionné que dans de très rares cas, et fl 
ést apbaru à votre commission qu’il conve- 
— e s'en tenis à L., ns suffisamment 
ur tenir compte de l'application de | 
Ja ie us 4 septembre Moi). Me Ï 


vi 





IL — Exploitants soumis à l'impôt 
£ur les bénéfices de lexploitation agricole. 


Pour ceux-ci, te prélèvement est fixé en 
fonction du bénéfice imposable. L'Assemblée 
gp LS ri g barème en sommes 

e pro gouvernemental un 
barème étabit en pores A nr gg 

DOS, pers e quote-part du 
! ement en fonction de Fimporlänce du 

Votre commission des finances vous propose 
£ ement d'atténuer, au-dessus de 40. F 
de bénéfices, le pourcentage aïnsi déterminé. i 


a 


Elle a estimé trop rigoureux, en effet, de 
prévoir au-dessus de ce niveau un prélève- 


_ment égal à Ja totalité du bénéfice imposable. 


Par ailleurs, elle vous propose une rédaction 
différente pour l'exemption prévue au dernier 
alinéa du texte en faveur des exploitants nou- 
veaux. Il lui a semblé, en effet, que le texte 
voté par FAssemblée nationale psoflterait à 
des personnes parfaitement en mesure d’ac- 
quitter le prélèvement, notamment: celles qui 
ont hérité d’une propriété rurale en 196, ou 
bien les métayers qui sont devenus fermiers 
à la même époque. 

Pour l’article 4, qui vise les professions 
non commerciales, votre commission vous 

ropose une rédaction tendant à fixer le pré- 
èvement à um certain pourcentage du béné- 
fice imposable, comme l’a fait l'Assemblée 
natonale dans les articles 2 et 3 du projet. 
Ainsi serait rétablie, entre ces trois textes, 
un certain parallélisme et une certaine homo- 
généité qu'ils ne présentent plus actuelle- 
ment. 

En ce qui concerne les contribuables im- 
posés à la cédule des bénéfices des proles- 
sions non conmmnerciales dont les revenus font 
l’objet d’une déclaration de l'employeur — 
contribuables que des textes en projet tendant 
à rattacher à la cédule des traitements ct 
Salaires — votre commission n’a pas eru de- 
voir maintenir l'exonération eompiète inscrite 
dans le texte qui nous est parvenu. 

Elle se borne à vous proposer pour ces 
rémunérations un abattement à la base de 
60,099 F, par analogie avec le echiüire actuel 
de Fabattement fiscal en matière de traile- 
ments et de salaires. Au surplus, la rédaction 
a élé modifiée pour éviter toute allusion à 
des dispositions qui ne sont pas encore votées 
et pour éviter l'expression de « revenus pro- 
fessionnels… prélevés à la <ource » étant 
entendu que ce ne sont pas les revenus, 
mais Pimipôt cédulaire qui est, en fait, pré- 
levé à la source. 

L'article 4 bis a été introduit par l’Assem- 
blée nationale en vue d’alléger la charge du 
prélèvement pour les familles nombreuses et 
adopté par votre commission sous le bénéfice 
d'une simple précision in fine. 

L'article 5 qui fixe les modalités du prélè- 
vement pour les contribuables ayant bénéficié, 
en 1946, d’un revenu global supérieur à un 
certain montant, a été modifié par l’Assem 
blée mationale qui a abaissé le montant du 
revenu minimum à partir duquel le prélève- 
ment est exercé. Votre commission vous pro- 
pose de ladopter. 

Le texte de l’article 5 bis a été inclus dans 
Ja rédaction de l’article {er que nous yous 
proposons plus haut, 

Votre commission vous propose de complé- 
ter l’article 6 qui vise l’élablissement du pré- 
lèvement en stipulant une majoration de 
25 p. 100 à l’encontre des personnes spécialc- 
ment visées par Particle 1er, 3e. 

Votre commission vous propose, dans l'ar- 
ticle 7, de substituer à la majoralion unique 
de 10 p. 100 en cas de payement tardif une 
majoration de 2 p. 100 par mois de relard, 
qui lui parait beaucoup plus nuancée. 

Sur initiative de nos collègues MM. Avinin 
et Laffargue, ainsi que de votre rapporteur 
général, le texte de Y'arliele 7 bis à fait l'objet 
d'une importante mise au point: 

a) I à paru à votre commission que le 
domaine des économies à opérer ne devait 


, pas être limité aux dépenses civiies, mais 
| s'étendre aussi aux dépenses militaires, Ce 


point a été précisé au premier alinéa; 

En +8 qui- concérne la réduction du 
nombre des fonctionnaires et agents des ser- 
vices publics il a semblé que le champ d’in- 
vestigations devait comprendre également les 
collectivités locales, Les établissements pu- 
blics de l'Etat et desdites collectivités, les ter- 
rttoires d'outre-mer et les collectivités en rele- 
vant; 

€} H importe de proroger pour 14948 les dis- 


| positions de la loi du 3 septembre 1947 con- 
 cernant les dégagements de cadres; 


d) Il est nécessaire, si l'on veut aboutir 
aussi rapidement que possible au résultat dé- 
siré, de baser les investigations sur.des don- 
nées sérieuses, et en tout premier lieu sur 
un recensement exact, au 1% janvier 1939 et 
au 4er janvier 1918, de tous les fonctionnaires 
ou ts des collectivités et organismes visés 
par le présent artiele; - 

e) I importe également pour identité de 
motifs d'étendre les pouvoirs du comité cen- 





tral d'enquèle sur le coût et le rendement 
des services publies, comité dont les travaux 
seront susceplibles, s'ils sont convenablermenf 
exploités — et non point considérés Ing 
de simples suggestions académiques de 
constituer la base la plus sérieu Our ka 
rélorme de notre administration 
TABLEAU COMPARATIF 
Texte proposé par le Gouvernement, 

Art, 4er, — Jl est é'abli, au titre « 118, 
un prélèveme exce nnel de a 
nflation fr 
jo Les perso ou À 
exerçant une activilé releva de lu à 
les bénéfices industriels et comm «. de 
l'impôt sur les D es de l ion 
agricole ou de l'impôt sur les bé des 
professions non 
2e Les personnes ; 
soumises L=1 nnot l SU] un, 
an titre de l 1947, tison 4 ru 
imposabli excédant 00 F, à |! on 
L = st C1 L is 

Texte voté par l'Assemblée nationale, 

Art, 4e, (à t élabli, au  « 1018, 
un pré ent le ut tre 
l'infla À t 

10 ] Le, | 
Cx Cd nt 
les 6,21 LICE S 1 l ue 
l'impôt 1 l ou 
agricole ou de es 
professions non commerciahes: 
2e Les personnes physiques qui été 
gounises à lin NH £ "al } , nu, 
in titre de 1 +947 on d’ enu 
im sable CA } 1 \ AP 
ticie 5, à lexcep ï tio- 
nalité étr € 
en France 

3 JP nnt |! = 
trées où spoliées pa le faits rre 
auront le droit » } filcation de ! M 
mages, d'obtenir F tion, su \ÜP= 
tant de l’impôt, d'une somme égale à l'in- 
demnité qu'elles sero susceptibles = 
voir de F'Elat en vertn de la législation sus 
les domm iges de gu 9 nl où 
elle n’a pas déjà eubi limputation prévue par 
l’article 34, paragraphe 3, de j'ord du 
15 août 1915. 

Ceite imputation 1 { lue 
dans la | 111€ ji UT LU { hi X de. 
100.090 F. Elle éteindra jusqu'à dn CUF- 
rence le droit à l'indemnits, Il À s 44 
pavern nt total ou Î | qu’à 
adile ndcermnilé. > 

Ar 15 ù | ] [ { à 
la fraction de Fim 1y | }a- 
quelle il a élé $ 1 és 
seront ius au paven 1 SU S LULEA 
il sera appliqué un rèt moratoire lquidé 
au taux de 6 p. 100 l'an à com des 
échéances normales de l'impôt s q es 
prévoit la présente loi. 

La faculté d’imputatior VUE aux LÉ 
dents alinés tr K bles 
cl 63 avant le {® | 19:18 com prio- 
ritaires à l'échelon il 1&i 
tel qu'il est définit | alinéas 
de l’artiele 7 de la 921 dé 
cembre 1916, 

Texte proposé par la commission des finances 
du Conseil de la République. 

Art. 497, — f] 1bli | er 
exe onnel de ! "AP 
pan! 

io Les perso 1 les 
1va it ex npôt 
sur les bénéfices ini iels et commerciaux, 
de Fimpôt sur les bénélices de l'exploitationk 
agricole ou de l'impôt sur les bénéf les 
professions non commerciales, et se trouvant 
dans Fun des cas visés aux articles 2 à # 
ci-après; 

2 Les personnes physiques qui EL ( 
soumises à l'impôt général sur le D 


"au titre de l’année 1947, à raison d’un revend 
imposable excédant les chiffres prévus à l’a 
ticle 5, à l'exception des personnes da natige 
nalité étrangère qui n'ont pas de domieflé 
en Franee: 
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3o Les personnes physiques ou morales qui 
Beront ul'érieurement soumises à l’impôt sur 
les bénéfices industriels et commerciaux, en 
raison d'une activité exercée en 1916 et dont 
des bénéfices avaient été, en tout ou en par- 
tie, soustraits à l'application dudit impôt. 

Seules seront redevables de ce prélèvement 
exceptionnel les personnes physiques ou mo- 
tales qui n'auraient pas dans les condilions 
déterminées à l'article 2 de la loi autorisant 
l'émission de l'emprunt, souscrit à l'emprunt 
prévu par ladite loi, 4 

Le produit du prélèvement exceptionnel 
Sera aflecté, comme celui de l'emprunt visé 
au paragraphe précédent: 

A concurrence des deux tiers à la couver- 
ture des dépenses faites par l'Etat pour la 
reconstruction et pour la réparation des dom- 
mages de guerre; 

Pour le surplus au financement des travaux 
d'équipement, tant rural qu'industriel. 

Il sera déposé à des comptes spéciaux au 
Crédit national en attendant la création de 
la caisse autonome de la reconstruction ré- 
vue par la loi du 28 octobre 1946 et un 
fonds national destiné à faciliter le finance- 
ment des travaux d'équipement. Ces orga- 
nismes devront être constitués avant le 
ger juillet 1918. Le Gouvernement rendra 
compn'e au Parlement, avant le {°° janvier 
4919, des conditions dans lesquelles auront 
été appliquées les dispositions du présent ar- 


ticle. 


Texte proposé par le Gouvernement. 


Art. 9. — 14. — Pour les contribuables qui 
ont élé soumis à l'impôt sur Jes bénéfices 
indus'riels et commerciaux, au titre de 1947, 


d’après le régime du forfait, 


prélévement est fixé à: : , de 
5000 F lorsque le bénéfice imposable est 
Inférieur à 15.000 F.; 
10.000 F lorsque le bénéfice imposable est 
compris entre 15.901 et 25.000 F; 
45.000 F lorsque le bénéfice imposable est 
compris entre 25.001 et 39.000 ÿ s 
20.000 F lorsque le bénéfice imposable est 
compris entre 23.001 et 45.000 F et ainsi de 
suite en augmentant de 5.000 F je montant 


sontant du 


du prélèvement par tranche de 10.000 F de 


bénéfice imposable. 

2 — Pour les contribuables qui étaient pas- 
sibles de l'impôt sur les bénéfices industriels 
et commerciaux au titre de 1917 d’après leur 
bénéfice réel, le montant du prélèvement est 
égal au produit obtenu en appliquant au chif- 
fre d'affaires de l'exercice clos en 1916 des 
coefficients qui seront fixés par décret avant 
le 13 janvier 1918, par branches ou groupes 
d'activités ou de professions. 


Texte voté par l'Assemblée nationale. 


Art. 2 — Pour les contribuables qui ont 
été souris à i’impôt sur les bénéfices indus- 
triels et commerciaux au tilre de 1917 d’après 
de régime du forfait, le montant du préiève- 
ment est fixé à une quote-part du bénéfice 
imposable égale à: or à 

30 p. 100 lorsque ce bénéfice est inférieur 
à 25.000 F; 

40 p. 100 lorsqu'il est compris entre 23.000 
gt 90.000 F; 

50 p. 100 lorsqu'il est supérieur à 50.000 F. 

La somme versée à ce titre par chaque 
contribuable sera arrondie au multiple de 
6.000 F le plus rapproche. 

« Jes contribuables dont les bénéfices for- 
Yaitaires auront été, pour l'exercice clos en 
4916, taxé à un chiffre n’excédant nas 100.000 
francs seront exonérés de tout prélèvement 
sur la part de bénéfices compris entre 1 F 
gt.32.500 F. 

«a Lorsque le prélèvement à opérer, en vertu 
des dispositions ci-dessus, sera inférieur à 
2.501 F, il ne sera pas exercé, 

« Pour les contribuables qui étaient passi- 
bles de l'impôt sur les bénéfices industriels 
et commerciaux au titre de 1947 d’après leur 
bénéfice réel, le montant du prélèvement est 
égal au produit obtenu en appliquant au 
chiffre d’affaires de l'exercice clos en 1946 
des coefficients qui scront fixés par décret 
evant le 15 janvier 1918, par branches ou 

oupes de branches d'activités ou de pro- 

sions. » 





Texte proposé par la commission des finances 
du Conseil de la République. 


Art. 2. — Pour les contribuables qui ont 
été soumis à l'impôt sur les bénéfices indus- 
iriels et commerciaux au titre de 1947 
d'après le régime du forfait, le montant du 
réièvement est fixé à une quote-part du 

inéfice imposable égaie à: . 

20 p. 100 lorsque ce bénéfice ne dépasse 
pas 25.000 F; 

30 p. 100 lorsqu'il est compris entre 25.001 
et 50.000 F; 

40 p. 100 lorsqu'il est compris entre 50.001 
et 100.006 F; 

59 p. 100 :orsqu'il est supérieur à 100.000 F. 

La somme versée à ce titre par chaque 
contribuable sera arrandie au multiple de 
5.000 F le plus rapproché. Elle ne peut en 
aucun cas être inférieure à 5.000 F. 

Pour l’appiication des <q qui pré- 
cèdent, le bénéfice imposable est le bénéfice 
net diminué, en ce qui concerne les profes- 
sions commerciales et industrielles propre- 
ment dites, d’un abattement de 10.000 F, et 
en ce qui concerne les artisans et assimilés 
visés à l’article 23 du code général des im- 
pôts directs, de l'abattement prévu en leur 
faveur par iedit article. 

Pour ‘es contribuables qui étaient passibles 
de l'impôt sur les bénéfices industriels et 
commerciaux au titre de 1947 d'après leur 
bénéfice réel, le montant du prélèvement est 
éagl au produit obtenu en appliquant au 
chiffre d’affaires de l'exercice clos en 1946 
des coefficients qui seront fixés par décret 
avant de 15 janvier 1938, par branches ou 
groupes de branches d'activités ou de profes- 
sions 

é 


Texte proposé par le Gouvernement. 


Art. 3. — I. — Pour les exploitants agri- 
coles qui ont été exonérés de l'impôt sur Îles 
bénéfices de l'exploitation agricole au titre 
de 1947, le montant du prélèvement est fixé à : 

5.000 F si la superficie de l'exploitation est 
comprise entre 2 et 5 hectares; 

10.000 F si cette superficie est supérieure à 
5 hectares, 

IT. — Pour les contribuables qui ont été 
soumis à l'impôt sur les bénéfices de l’ex- 
ploitation agricole au titre de 1947, le mon- 
tant du prélèvement est fixé à: 

10.000 F lorsque le bénéfice imposable est 
inférieur à 16.000 F; 

15.000 F lorsque le bénéfice imposable est 
compris entre 16.000 et 20.000 F: 

25.000 F lorsque le bénéfice imposable est 
compris entre 20.001 et 30.000 F: 

35.000 F lorsque le bénéfice imposable est 
compris entre 30.001 et 40.000 F: 

45.000 F lorsque le bénéfice imposable est 
compris entre 40.001 et 50.000 F, 
et ainsi de suite en augmentant de 10.000 F 
le montant du prélèvement par tranche de 
10.000 F de bénéfice imposable, 


Texte voté par l’Assemblée nationale. 


Art. 3. — I. — Pour les exploitants agri- 
coles qui ont été exonérés de l'impôt sur les 
bénéfices de l'exploitation agrirole au titre 
e 1917, le montant du préièvement cest fixé 


5.000 F si le revenn cadastral est compris 
entre 1.000 et 3.000 F; 

10.000 F si le revenu cadastral est supé- 
rieur à 3.009 F. 

Toutefois, sont exemptés du prélèvement 
les exploitants qui établissent que le revenu 
cadastral de l'exploitation est inférieur à 
500 F, ainsi que les bénéficiaires de l’alloca- 
tion temporaire aux vieux auxqueïs l’allo- 
cation n’a .pas été enlevée par une commis- 
sion cantonale avant le 1er janvier 1948. par 
application de l’article 4 de la loi du 4 sep- 
tembre 1947. 

II. — Pour !es contribuables qui ont été 
soumis à l'impôt sur les bénéfices de. l’ex- 
ploitation agricoie au titre de 1947, le montant 
du prélèvement est fixé à une quote-part du 
bénéfice imposable égale à: 

50 p. 100 lorsque ce bénéfice est inférieur 
à 20.000 F; s 

60 p. 100 a dr ce bénéfice est compris 
entre 20.001 et 30.000 F; 


L 





70 p. 100 lorsque ce bénéfice est COMPTE 


entre 30.001 et 40.000 F et ainsi de suite en 


augmentant de 10.000 F le montant du F 
lèvement par tranche de 10.000 F du bénéfice 
imposable. 


La éomme due à ce titre par chaque con 


tribuable est arrondie au multipie de 5.000 
francs le plus rapproché. Elle ne peut en 
aucun Cas être inférieure à 5.000 F. 

Pour l'application des disposilisns qui pré- 
cédent, le bénéfice imposable s’enlend du 
bénéfice net diminué d’un abattement de 
10.000 F. 

Toutefois seront exemptés du prélèvement 
les cultivateurs qui n'ont commencé à exploi- 
+ leur compte que depuis le 4er janvier 

16. 


Texte proposé par la commission des finances 
du Conseil de la République. 


Art, 3. — I. — Pour les exploitants agrl- 
coles qui n’ont pas été soumis à l’impôl sur 
les bénéfices de j’exploitation agricole au 
is à 1917, le montant du préièvement est 
xé à: 

5.000 F si la superficie de l'exploitation est 
comprise entre 2 et 5 hectares; 

10.000 F si cette superficie est supérieure à 
5 rertares 

Toutefois, en ce qui concerne les expioi- 
tations de polyculture, sont exemptés du 
prélèvement les exploitants qui établiront 
que le revenu servant de base à la contri- 
bution foncière des terres exploitées est infé- 
rieur à 1.900 F, ainsi que les bénéficiaires de 
l'allocation temporaire aux vieux admis et 
maintenus suivant les conditions de l’article 4 
de la loi du 4 septembre 1947. 

IH, — Pour les contribuables qui ont été 
soumis à l'impôt sur les bénéfices de l’ex- 
ploitalion agricole au titre de 1947, le mon- 
tant du prélèvement est fixé à une quote-part 
du bénéfice imposable égale à: 

50 p. 100 lorsque ce bénéfice ne dépasse 
pas 20.Gm F: 

60 p. 100 lorsque ce bénéfice est compris 
entre 20.001 et 30.090 F: 

70 p. 100 lorsque ce bénéfice est comprit 
entre 20.001 et 40.000 F; 

80 p. 100 lorsque ce bénéfice cst comprit 
entre 40.001 et 50.000 F; 

99 p. 100 lorsque ce bénéfice est sunérlieur 
à 50.000 F. 

La somme due à ce titre par chaque con- 
tribuable est arrondie ou ramenée au mul 
tiple de 5.000 F le plus rapproché. Flle ne 
peut en aucun cas être inférieure à 5.000 F. 

Pour l'application des dispositions qui pré- 
cèdent, le bénéfice imposab'e est le beéné- 
pe. net diminué d'un abattemæent de 10.600 
rancCs. 

Toutefois, les exploitants agrico's noeuvel- 
lement installés et dont l’année 1936 est Ja 
première année de récolte seront exonérés 
du prélèvement à la condition de juslifier 
d’un emprunt contracté au «ours de l'an- 
née 1916 auprès d’une caisse de crédit agri- 
coie, dans ja limite du montant de cet ein- 
prunt. 


Texte proposé par le Gouvernement. 


Art. 4. — Pour les contribuables qui ont été 
soumis à timpôt sur les bénéfices des pro. 
fessions non commerciales au titre de 1947, 
le montant du prélèvement est fixé à: 

5.000 F lorsque le bénéfice imposable est 
inférieur à 20.000 F; i 

10.000 F lorsque le bénéfice imposable est 
compris entre 20.001 et 40.000 F; 

15.000 F jorsque le bénéfice imposable est 
compris entre 40.001 et 60.000 F; 

20.000 F lorsque le bénéfice imposable est 
compris entre 60.001 et 80.000 F; 
et ainsi de suite en augmentant de 5.000 F 
le montant du prélèvement par tranche de 
20.000 F de bénéfice imposable. 

Art, 4 bis. — Néant. 


Texte voté par l’Assemblée nationale. 


Art. 4. — Pour les contribuables qui ont été 
soumis à l'impôt sur les bénéfices des 


fessions non commerciales au titre de 1941, 


le montant du prélèvement est fixé à: 


000 F lorsque le hénéfice imposable est. 
$ : É 


5. 
inférieur à 20 
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000 F lorsque le bénéfice imposable est 
mpris entre 20.001 et 40.000 F; 


45.000 F de le bénéfice imposable est 
ompris entre 40-004 et 60.000 F; 
90.000 F lorsque le bénéfice imposable est 


ompris entre 60.001 et 80.000 F; 

t ainsi de suite en augmentant de 5.000 F 

gnontant du prélèvement par tranche de 

0.000 F de bénéfice imposable. 

Pour l'application du présent article, le bé- 
nétice imposable s'entend du bénéfice net di- 
minué d’un abattement de 10.000 F. 

Toutefois, les contribuables assujettis à Ja 
sédule des bénéfices des professions non 
commerciales, et dont les revenus profession- 


nels corespondants sont, au 4 janvier 4948, | 


rélévés à la source, sont exonérés du prélè- 
vement imposé ci-dessus. 


Art. 4 bis, — Le total des 
taculés conformément aux articles 2, 3 et 4 
ci-dessus est réduit de 5.000 F par enfant 
à charge au sens de l’arlicle 118 du code 
général des impôts directs à partir du troi- 
sième. À partir du cinquième enfant, l’abat- 
tement sera de 10.000 F. 


exte proposé par la Commission des finances 
3 du Conseil de la République, 


Art. 4 — Pour les contribuables qui ont été 
soumis à limpôt sur les bénéfices des pro- 
fessions non commerciales au titre de 4947, 
je montant du prélèvement est fixé à % p. 400 
au bénéfice imposable. 

La somme due à ce titre par chaque eontri- 
buable est arrondie ou ramenée au multiple 
üe 5.000 F le plus rapproché. Elle ne peut en 
pucune, cas être inférieure à 5.000 F. 

Pour l'application du présent arlicle, le bé- 
nétice imposæble est le bénéfice net diminué 
ê’un abattement de 10.000 F. - 

Toutefois, l'abattement prévu à l'alinéa pré- 
cédent est porté à 60.000 F en ce qui con- 
cerne les contribuables dont les revenus pro- 
fessionnels proviennent exclusivement du 
travail personnel des bénéficiaires et doivent 
faire l'objet de la déclaration prévue aux arti- 
cles 103 bis et 103 ter du code général des 
impôts directs. 

Les contribuables dont une fraction seule- 
ment des rémunérations est soumise à la- 
dite déclaration, ne bénéficient de l’abatte- 
ment de 60.000 F que si cette fraction est su- 
périeure à la moitié de leurs recettes bru- 
tes. 

Art. 4 bis. — Le total des prélèvements 
talculés- conformément aux articles 2, 3 et #4 
ci-dessus est réduit de 5.000 F par enîant 
à charge au sens de l’article 118 du code 

Enéral des impôts directs à partir du troi- 
fième. À partir du cinquième enfant, l’abat- 
tement sera de 10.000 F par enfant. 


Texte proposé par le Gouvernement. 


Art, 5, — Pour les contribuables qui ont été 
éssujetis à limpôt général sur le revenu au 
ütre «le 1917, le montant du prélèvement est 
obtenu en majorant la cotisation <correspon- 
dante: 

De 2 décimes lorsque le revenu imposable 
pe nsaInpris entre 750.001 F et 1 million de 

De 3 décimes lorsque le revenu imposable 
est compris entre 4.000.001 F et 4 millions 
de francs: 

De 4 Jécimes lorsque le revenu imposable 
St supérieur à 4 millions de francs. 

Le prélèvement ainsi caiculé s’impute sur 
le montant du ou des prélèvements dus, le 
as échéant, per le contribuable en vertu des 
articles 3 à 3 ci-dessus ou s'y substitue s’il 
lui ect sunérieur. 

Art, 5 bis. — Néant. 


Texte voté par l'Assemblée nationale, 


Art. 5. — Pour les contribuables qui ont été 
assujeilis à l’impôt général sur le revenu au 
pr de 1917, le montant du prélèvement est 

A 20 p. 100 du montant de l'impôt général 
lorsque le revenu imposable est compris : 

ur ceux n'ayant pas d'enfant à charge, 
entre 450.000 F et 4 million de francs; 

Pour ceux ayant un ou deux enfants À 

e entre 600.000 et 1 million de francs : 
ee ceux ayant au moins trois enfants à 
arge, entre 750.000 ef 4 million de francs; 





rélèvements , 





A 30 p. 100 du montant de l'impôt général 
lorsque le revenu imposable est compris entre 
1.000.001 F et 3 millions de francs; 

A 40 p. 400 du montant de l'impôt général 
lorsque le revenu imposable est supérieur à 
3 millions de francs. 

Le prélèvement ainsi calculé s’impute sur 
le montant du ou des prélèvements dus, de 
cas échéant, par le contribuable en vertu des 
articles 2 à 4 ci-dessus ou s'y substitue s’il Jui 
est supérieur. 

Art. 5 bis. — Le produit de ce prélèvement 
sera affecté: 

A concurrence des deux tiers, à la couver- 
ture des dépenses faites par l'Etat pour la 
reconstruction et pour la réparation des dom- 
mages de guerre; 

Pour le surplus, au financement des tra- 
ic de léquipement, tant rural qu’indus- 
riel. 

H sera déposé à des comptes snéclaux au 
Crédit national en attendant la création de la 
caisse autonome de la reconstruction prevue 
par la loi du %8 octobre 1946 et d’un fonds 
national destiné à faciliter le financement des 
travaux d'équipement. Le Gouvernement ren- 
dra compte au Parlement, avant le 4er janvier 
1949, des conditions dans Jesquelles auront 
appliquées les dispositions du présent arti- 
cle, 


Texte proposé par la Commission des finances 
du Conseil de la République, 


. 5. — Conforme. 
. b bis. — Supprimé, 


Texte proposé par le Gouvernement, 


Art. 6. — Les rôles sont élablis et les récla- 
mations sont présentées, instruites et jugées 
comme en matière de contributions directes. 

Le montant du prélèvement n’est pas dé- 
ductible pour l'établissement des impols sur 
les revenus. 


Texte voté par l'Assemblée nationale. 


Art. 6. — Les rôles sont établis et les récla- 
mations sont présentées, instruites et jugées 
comme en matière d'impôt sur les revenus. 

Le montant du prélèvement n’est pas dé- 
ductible pour l'établissement des impôts sur 
les revenus. 


Texte proposé par la Commission des finances 
du Conseil de la République. 


Art. 6. — Les rôles sont établis et les récla- 
mations sont présentées, instruiltes et jugées 
comme en matière d'impôt sur les revenus. 

Dans le <as de rappels d'imposition résul- 
tant d’une dissimulation, il pourra être appli- 
qué au montant du prélèvement une majora- 
tion de 25 p. 100. 

Le raontant du prélèvement n'est pas dé- 
ductible pour l'établissement des impôts sur 
jes revenus. 


Texte proposé par le Gouvernement, 


Art. 7. — Le prélèvement est recouvré dans 
les conditions et sous les sanctions prévues 
par le titre ÆV du livre II du code général des 
imnôls directs. 

JL est exigible en totalité le 31 mai 41938 
si :cs rôles dans lesquels il a éié compris 
ont été mis en recouvrement avant le 4er raai 
19%8 et je dernier jour du mo:3 qui suit cejui 
de la mise en recouvrement du rôle dans le 
cas contraire. Si ie versement ainsi prévu 
n’a pas été eflectué dans les dix jours de 
la date d’exigibilité, une majoration de 
10 p 100 sera appliquée au prélèvement ou à 
la fraction du prélèvement qui n'aura pas été 
versée dans ce délai. 


Texte voté par l'Assemblée nationale. 


Art. 7. — Le prélèvement est recouvré dans 
les conditions ét sous les san:tions prévues 


por le titre IV du livre IL du code général des 
gr directs. à 

est exigibie en totalilé le 31 mai 1948 

si les rôles dans lesquels il a été compris 

ont été mis en recouvrement avant Le 4er mai 

1938 et le dernier jour du mois qui suit <elui 

de la mise en recouvrement du rôle dans le 





cas contraire. Si le versement ainsi prévu 


n'a pas été cflectué dans le mois de la date 
d’exigibilité, une majoration de 10 p. fik) sera 
appliquée au prélèvement ou à la fraction du 
piélèvement qui n'aura pas élé versée dens 


Ce délai. 


Texte proposé par la commission des finances 
du Conseil de la République. 


Art, 7. — Le prélèvement est reco dans 
les conditions et sous les sanc!'ions jrévueg 
par le titre EV du Livre JII du code géncral des 
impôts directs. 

Il est exigib'e en totalité le 31 mal 1948 
£i les rôles dans lesquels il a ét# compris 
ont lé mis en recouvrement avant le 1° mai 
1949 et le dernier jour du mois qui & elui 
de la mise en recouvrement du rûle le 
cas contraire. Si ïe versement ai 'évu 
n’a pas été effectué dans le mois d: date 





d’exigibitiité, une majoration de 2 n. 100 par 
1ois de relard sera appliquée au prélèvement, 
ou à la fraction du prélèvement qui 1ra 
pas été versée dans ce déiai. 
Texte proposé par le Gouvernement. 
Art. 7 bis. — Néant. 
Texte voté par l'Assemblée nationale. 

Art, 7 bis, — La loi portant aménagement 
Jans le cadre du budget général des « ions 
de l'exercice 1947 reconduites à l'exercice 
1948 devra opérer avant le 31 mars 1):8 sur 
les dépenses civiles, autres que celles afté- 
rentes à la dette publique et à la d via- 
èère, une réduction qui ne sera pas infé- 
ieure à 10 p. 100 des prévisions budgétaires. 

Celle réduction des crédits devra « ner, 
au Cours de l'année 1948, une réducti dau 
nombre des fonctionnaires de l'Etat, des ser- 
vices concédés, des offices et des ag des 
services publics ou entreprises nation ces, 
qui ne pourra être inférieure à 150. La 
liste détaillée des emplois supprimés en vertu 
de cette disposition sera publiée cha 10is 
au Journal officiel et communia m- 
mission des finances de l’Asse natio- 
nale. 


Texte proposé par la commission des finances 
du Conseil de la République. 


Art. 7 bis. — La loi portant amér ent 
dans le cadre du budget général des dotations 
de l'exercice 1947 reconduites à l'exercice 
1948 devra opérer avant le 31 mars 19:8 sur 
les dépenses civiles et militaires aut que 
celles afférentes à la dette publique e! à la 
dette viagère, une réduclion qui ne pas 
inférieure à 19 p. 100 des prévisions \ 7é- 
taires. 

Cette réduction de crédit devra entraîner, 
au Cours de l’année 1948, une rédu du 
nombre des emplois de fonctionnaires et 


agents civils et militaires de l'Etat, des 


lectivités locales, des établissements } blics 


de l'Etat et desdites collectivités, de ri- 
toires d'outre-mer et des collectivités re- 
levant, des “vices concédés et des agents 
des services publics ou entreprises nationali. 
sées, qui ne pourra être inférieure à 430. 00% 
Le dégagement de cadres résultant d: a p- 
plication de la présente loi aux fonetio ires 
et agenis civils et militaires de 1 era 
effeclué sous le bénéfice des disposi de 
le loi n° 47-1680 du 3 septembre 1917 it 
les effets sont prorogés à cette fin ju au 
ÿ1 décembre 1%48. “ae 

La liste détaillée des emplois supprimés en 
vertu des dispositions du présent article sera 


publiée chaque mois au Journal officiel et 
communiquée aux commissions des finences 
du Parlement en distinguant suivant qu’il 
s’agit d'emplois dont la charge incombail: 

Au budget général; { 

Aux budgels annexes: 

Aux budgets des départements et des com- 
munes ; 

Aux budgets des établissements publics de 
l'Etat et des collectivités locales; 

Aux budgets des territoires d'outre-mer et 
des établissements en relevant ; 

Aux budgets ou états de recettes et de 
dépenses des services concédés ou des ser. 
vices publics ou entreprises nationalistes. 
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Un règlement d'administration publique de- 
vra, dans un délai d'un mois, à compter de 
ja promulgation de la présente loi, prescrire 
le recensement des emplois d'agents de toutes 
catégories prévus au 1er janvier 1939 et au 
fer janvier 1948 dans les budgets ou états de 

révisions de recettes et de dépenses des col- 

ctivités ou organismes visés ci-dessus et 
pour qui seront régulièrement suivis les re- 
crutements ou licenciements pendant le cours 
de l'année 1948, 

A cet effet, le comité central d'enquête 
sur le coût et le rendement des services 
publics recevra les pouvoirs nécessaires pour 
procéder auprès des services, établissements 
et entreprises énumérés à l'alinéa 2 ci-dessus, 
toutes enquites atiles sur le fonctionnement 
desdits services, établissements et entreprises. 
Dans l'accomplissement de sa mission, Île 
comité central d'enquête sur le coût et le 
rendement des services publics pourra faire 
appel à des spéciaiistes de l’organisation scien- 
tifique du travail. 

Un décret en conseil des ministres pris sur 
le rapport des ministres intéressés pourra 
prescrire, nonobstant toutes dispositions lé 
gislatives contraires, les moyens nécessaires 
pour l'application des alinéas 2 à 4 du pré- 
sent article, 

Les conclusions du comité central d'en 
quête sur le coût et le rendement des ser- 
vices publics devront être déposées dans un 
délai de six mois à compter de la promul 
galion de la présente loi et communiquées 
dans ie même délai aux commissions des fi- 
nances du Parlement. 

Le Gouvernement devra déposer avant le 
ler janvier 1949 un projet de réforme adminis- 
trative pris sur rapport du comité central 
d'enquête sur le coût et le reniement des 
services publics en vue d'une gestion plus 
économique et plus rationnelle des services 
publics. 


Texte proposé par le Gouvernement. 


Art. 8. — Un délai fixera, en tant que de 
besoin, les conditions d'application de la pré- 
sente lai. 

Art. 8 bis. — Néant. 


Texte voté par l’Assemblée nationale. 


Art. 8. — Un décret fixera, en tant que 
de besoin,.les conditions d'application de la 
présente loi. 

Art. 8 bis. — La présente loi n'est pas ap- 
plicable dans les départements d'outre-mer. 


Texte proposé par la commission des finances 
du Conseil de la République. 


Art. 8 — Des décrets fixeront, en tant 
ue de besoin, les conditions d'application 
e la présente loi. 

Art. 8 bis, — La présente loi n’est pas 
applicable dans les départements d'outre-mer, 
sauf en ce qui concerne les dispositions de 
L'article 7 bis. 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — I] est établi un prélèvement ex- 
teptionnel de lutte contre l'inflation frap- 
an! : 

. 1° Les personnes physiques ou morales ayant 
exercé une activité relevant de l'impôt sur les 
bénéfices industriels et commerciaux, de l'im- 
pôt sur les bénéfices de l'exploitation agri- 
cole ou de l'impôt sur les bénéfices des pro- 
fessions non commerciales, et se trouvant 
dans l'un des cas visés aux articles 2 à 4 ci- 
après ; 

20 Les personnes physiques qui ont été sou- 
mises à l'impôt général sur le revenu, au 
titre de l’année- 1947, à raison d’un revenu 
imposable excédant les chiffres prévus à l’ar- 
ticle 5, à l'exception des personnes de natio 
nalité étrangère qui n'ont pas de domicile 
en France; 

3° Les personnes physiques ou morales qui 
seront ultérieurement soumises à l'impôt sur 
les bénéfices industriels et commerciaux, en 
raison d’une activité exercée en 1946 et dont 
les bénéfices avaient été, en tout ou en partie, 
soustraits à l'application dudit impôt, 

Seules seront redevables de ce prélèvement 
exceptionnel les personnes physiques ou mo- 
rales qui n'auraient pas, dans les conditions 





déterminées à l’article 2 de la loi autorisant 
l'émission de l'emprunt, souscrit à l'emprunt 
prévu par ladite loi. 

Le produit du prélèvement exceptionnel sera 
affecté, comme celui de l'emprunt visé au 
paragraphe précédent : 

A concurrence des deux tiers à la couver- 
ture des dépenses faites par l'Etat pour la 
reconstruction et pour la réparation des dom- 
mages de guerre; 

Pour le surplus au financement des travaux 
d'équipement, tant rural qu’industriel. 

Il sera déposé à des comptes spéciaux au 
Crédit national en attendant la création de la 
caisse autonome d2 la reconstruction prévue 
par la loi du 28 octobre 1946 et d'un fonds 
national destiné à faciliter le financement des 
travaux d'équipement. Ces organismes de- 
vront être constitués avant le 4er juillet 1918. 
Le Gouvernement rendra compte au Parle- 
ment, avant le 4 janvier 1949, des conditions 
dans lesquelles auront été appliquées les dis- 
positions du présent arlicle, - 

Art 2. — Pour les contribuables qui ont été 
soumis à l’impôt sur les bénéfices industriels 
et commerciaux au titre de 1917 d’après le 
régime du forfait, le montant du prélèvement 
est fixé à une quote-part du bénéfice impo- 
sable égale à: 

k 20  œ lorsque ce bénéfice ne dépasse pas 
25.000 F 

30 p. 100 lorsqu'il est compris entre 25.004 
et 50 000 F. 

40 p. 100 lorsqu'il est compris entre 50.001 
ct 400.000 F. 

A0 p. 100 lorsqu'il est supérieur à 100.000 F. 

La somme versée à ce titre par chaque 
contribuable sera arrondie au multiple de 5:000 
francs le plus LS re Elle ne peut en 
aucun cas être inférieure à 5.000 F. 

Pour pe mr des dispositions qui pré- 
cèdent, le bénéfice imposable est Ie bénéfice 
net diminué, en ce qui concerne les profes- 
sions commerciales et industrielles propre- 
ment dites, d’un abattement de 10.000 F, et 
en ce qui concerne Jes artisans et assimilés 
visés à l’article 23 du code général des impôts 
directs, de l’abattement prévu en leur faveur 
par ledit article 

Pour les contribuables qui étaient passibles 
de l'impôt sur les bénéfices industriels et 
commerciaux au titre de 1947 d’après leur 
bénéfice réel, le montant du prélèvement est 
égal au produit obtenu en appliquant au chif- 
fre d’affaires de l'exercice clos en 1946 des 
coefficients qui seront fixés par décret avant 
le 45 janvier 1918, par branches ou groupes 
de branches d'activités ou de professions. 

Art. 3. — I. — Pour les exploitants agri- 
coles qui n'ont pas été soumis à l'impôt sur 
les bénéfices de l'exploitation agricole au ti- 
+ À ” 1947, le montant du prélèvement est 
xC à: 

5.000 F si la superficie de l'exploitation 
agricole est comprise entre 2 et 5 hectarés; 

10.000 F si cette superficie est supéricure à 
5 hectares, 

Toutefois, en ce qui concerne les exploi- 
tations de polyculture, Sont exemptés du pré- 
lèvement les exploitants qui établiront que 
le revenu servant de base à la contribution 
foncière des terres exploitées est inférieur à 
1.000 F, ainsi que les bénéficiaires de l’allo- 
cation temporaire aux vieux admis et main- 
tenus suivant les conditions de l’article 4 de 
la loi du 4 septembre 1947. 

IL. — Pour les contribuables qui ont été 
soumis à l'impôt sur les bénéfices de l’ex- 
pioitation agricole au titre de 1947, le mon:- 
tant du prélèvement est fixé à une quote-part 
du bénéfice imposable égale à: 

à us lorsque ce bénéfice ne dépasse pas 
60 p. 100 lorsque ce bénéfice est compri 
entre 20.001 et 30.000 F. : ie 
70 p. 100 lorsque ce 
entre 30.001 et 40.000 F. 

80 p. 100 lorsque €e bénéfice est compris 
ere gp 50.000 F. 

. 100 lorsque ce bénéfice est supérieur 
à 50.000 F. ’ pé 

La somme due à ce titre par chaque contri- 
buable est arrondie ou ramenée au multiple 
de 5.000 F 18 plus rapproché. Elle ne peut en 
aucun <as être inférieure à 5.000 F, 

Pour D «7 no des Le qq ge qui pré- 
cèdent, le bénéfice imposable st le bénéfice 
net diminué d’un abattement de 10.000 F. 

Toutefois, les exploitants agricoles nouvel- 





bénéfice est compris | 





du prélèvement à la condition de justifier 
d’un emprunt contracté au cours de l’année 
1916 auprès d’une caisse de crédit agricole, 
dans Ja limite du montant de cet emprunt. 

Art. 4 — Pour les contribuables qui ont 
été soumis à l'impôt sur les bénéfices des 

rofessions non commerciales au titre de 1947, 
e montant du prélèvement est fixé à 25 p. 100 
du bénéfice imposable. 

La somme due à ce titre par chaque contrts 
buable est arrondie ou ramenée au multiple 
de 5.000 F le plus rapproché. Elle ne peut en 
aucun cas être inférieure à 5.000 F. 

Pour l'application du présent article, le bé. 
néfice imposable est le bénéfice net diminué 
d'un abattement de 10.000 F. 

Toutelois, l'abattement prévu à l'alinéa pré« 
cédent est porté à 60.000 F en ce qui concerne 
les contribuables dont les revenus profession 
nels froviennent exclusivement du travail 
personnel des bénéficiaires et doivent faire 
l’objet de la déclaration prévue aux articles 
24 e. et 103 ter du code général des impôts 

irects. 

Les contribuables dort une fraction seule- 
ment des rémunéralions est soumise à ladite 
déclaration ne bénéficient de l’abattement de 
60.000 F que si celle fraction est supérieure 
à la moitié de leurs receltes brutes. 

Art, 4 bis. — Le total des pese 
caleulés conformément aux articles 2, 3 et 4 
ci-dessus est réduit de 5.000 F par enfant à 
charge au sens de l’articie 118 du code géné: 
ral des impôts directs à partir du troisième, 
A partir du cinquième enfant, l’abattement 
sera de 10.000 F par enfant. 

Art. 5. — Pour les contribuables qui ont 
été assujettis à l'impôt général sur le revenu 
au titre de 1957, le montant du prélèvement 
est égal: 

A 20 p. 100 du montant de l’irgpôt géhéral 
lorsque le revenu imposable est Compris: 

Pour ceux n'ayant pas d'enfant à charge, 
entre 430.000 F et un million de francs; 

Pour ceux ayant un ou deux enfants à 
charge, entre 600.000 et un million de francs; 

Pour ceux ayant au moins trois enfants à 
charge, entre 750.000 et un million de francs: 

A 30 p. 400 du montant de l'impôt général 
lorsque le revenu imposable est compris entra 
4.000.001 F et 3 millions de francs; 

A 40 p. 100 du montant de l'impôt général 
lorsque le revenu imposable est supérieur à 
3 millions de francs. 

Le prélèvement ainsi calculé s'impute sur 
le montant du ou des prélèvements dus, 16 
cas échéant, par le contribuable en vertu des 
articles 2 à 4 ci-dessus ou s'y subsfitue s’il 
lui est supérieur. 

Art. 5 bis. — Supprimé. 

Art. 6. — Les rôles sont établis et les récla 
imations sont présentées, instruites et jugées 
comme en matière d'impôt sur les revenus. 

Dans le cas de rappels d'imposition résul- 
tant d'une dissimulation, il pourra être appli- 
qué au montant du prélèvement une maj0- 
ration de 25 p. 100. 

Le montant du pret n'est pas dé- 
ductible pour l'établissement des impôts sur 
les revenus, 

Art. 7. — Le prélèvement est recouvré dans 
les conditions et sous les sanctions prévues 
par le titre IV du livre IL du code général 
des impôts directs. 

IL est exigible en totalité le 31 mai 1918 
si les rôles dans lesquels il a élé compris 
ont été mis en recouvrement avant le 4er mai 
1949 et le dernier jour du mois qui suit celui : 
de la mise en recouvrement du rôle dans le 
cas contraire. Si le versement ainsi prévu 
n’a pas été effectué dans le mois de la date 
d’exigibilité, une majoration de 2 p. 100 par .. 
mois de retard sera pores au prélèvement : 
ou à la fraction du prélèvement qui n'aura 
pas élé versée dans ce délai. 

Art. 7 bis, — La loi portant aménagement 
dans le cadre du budget général des dotations 
de l'exercice 1917 reconduites à l'exercice 1948 
devra opérer avant le 31 mars 1948 sur :e3 
dépenses civiles et militaires autres que cebes 
afférentes à la dette publique et à la dette 
viagère une réduction qui ne sera pas infé- 
rieure à 10 p. 100 des prévisions budgétaires, 

Cette réduction de crédit devra entrainer, 
au cours de l’année 1918, une réduction du 
nombre des emplois de fonctionnaires el 
agents civils et militaires de l'Etat, des collec- 
tivités locales, des établissements lics de 


lement installés et dont l’année 1946 est la : l'Etat, et desdites collectivités, des errors le 


première année de récolte seront exonérés | d'outre-mer 


et des collectivités en 
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des services Concédés et des agents des ser- ; 
vices publics ou entreprises nationalisées, qui 
ne pourra ‘être inférieure à 150.000. 

Le dégagement de cadre résultant de l’ap- 
plication de la présente loi aux fonctionnaires 
et agents civils et militäires de l'Etat seront 
effectués sous le bénéfice des dispositions de 
la loi no 47-1680 du 3 septembre 1947, dont 
les effets sont prorogés à cette fin jusqu’au 
31 décembre 1918. 

La liste détaillée des emplois supprimés en 
vertu des dispositions du présent article sera 
pubiiée chaque mois au Journal officiel et 
communiquée aux commissions des finances 
du Parlement en distinguant suivant qu’il 
s'agit d’empiois dont la charge incombait: 

Au budget général; 

Aux budgets annexes; 

Aux budge‘s des départements et des com- 
munes ; 

Aux budgets des établissements publics de 
J'Etat et des collectivités locales; 

Aux budgets des territoires d'outre-mer et 
des établissements en relevant. 

Aux budgets ou états de recettes et de 
dépenses des services concédés ou des ’ser- 
vices Jyublics ou entreprises nationalisées. 

Un règlement d’administration publique 
devra, dans un délai d’un mois, à compter de 
la promulgation de la présente loi, prescrire 
le recensement des emplois d'agents de toutes 
catégories prévus au 1# janvier 1948 dans les 
budgets ou élats de prévisions de recettes et 
de dépenses des collectivités ou organismes 
visés ci-dessus et pour qui seront régulière- 
ment suivis les recrutements ou licencic- 
ments pendant le cours de l’année 1918. 

A cet effet le comité central d’enquêle sur 
le coût et le rendement des services publics 
recevra les pouvoirs nécessaires pour procéder 
auprès des services, établissements el entre- 
prises énumérés à l'alinéa 2 ci-dessus, toutes 
enquêtes utiles sur le fonctionnement desdits 
services, établissements et entreprises. Dans 
l'accomplissement de sa mission, le comité 
central d'enquête sur le coût et le rendement 
des services publics pourra faire appel à des 
spécialistes de l’organisation scientifique du 
travail. 

Un décret en conseil des ministres pris sur 
le rapport des ministres intéressés pourra pres- 
crire, nonobstant toutes dispositions législa- 
tives contraires, les moyens nécessaires pour 
Lau des alinéas 2 à 4 du présent 
article. 

Les conclusions du comité central d'enquête 
sur le coût et le rendement des services 
publics devront être déposées dans un délai 
de six mois à compter de la promulgation de 
la présente loi et communiquées dans le 
même délai aux commissions des finances du 
Parlement. 

Le Gouvernement devra déposer avant le 
4x janvier 1949 un projet de réforme adminis- 
trative pris sur rapport du comité central d’en- 
quête sur le coût et le rendement des ser- 
vices publics en vue d’une gestion plus éco- 


publics. 

Art. 8. — Des décrets fixeront, en tant que 
de besoin, les condilions d’application de la 
présente loi. 

Art, 8 bis. — La présente loi n’est pas appli- 
table dans les départements d'outre-mer, 


sauf en ce qui concerne les dispositions de 
l'article 7 bis. 





ANNEXE N° 942 


(Session de 1947. —Séance du 27 décembre 1947.) 


PROPOSITION DE LOI relative aux remises 
d'impôt pour pertes de récoltes, subies du 
fait de la grêle, présentée par M. Satonnet 
et les membres du groupe du rassemble- 
ment des gauches républicaines et appa- 
rentés, conseillers de la République, et 
transmise au bureau de l’Assemblée natio- 
nale conformément à l'article 14 de la 
Constitution. 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 221 du code 
général des impôts directs dispose qu'il ne 
Sera accordé aucune remise d'impôt pour 
pertes de récoltes du fait de la grêle à des 





agriculteurs non encore assurés. 


Or, dans les régions viticoles, de nombreux 
exploitants versent des cotisations pour l’or- 
ganisation de mesures de défense collective 
contre la grêle et il serait équitable qu'ils 
puissent bénéficier des remises d'impôts qui 
sont atiribuées aux viticulteurs cotisant à une 
compagnie. d'assurances. 

En conséquence, nous vous demandons 
d’adopter la proposlion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 221 du code géné- 
ral des impôts directs est ainsi modifié: 

Les remises d'impôt pour perles de récoltes 
subies du fait de la grêle ne peuvent être 
accordées qu'aux agriculleurs assurés ou à 
ceux qui font partie d'associations syndicales 
de défense contre la grêle. 





ANNEXE N° 943 





(Session de 1947. — Séance du 27 décembre 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale sur le pro- 
jet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
après déclaralion d'urgence, portant majo- 
ration des indemnités dues au titre de la 
législation sur les accidents du travail et 
de l’asSurancze-invaiidité en ce qui concerne 
les professions non agricoles, par M. Pujol, 
conseiller de la République (1). 


Nora. — Ce document a été publié au Jour- 
nal officiel du 23 décembre 1947. (Compte 
rendu in erltenso de la séance du Conseil de 
la République du 27 décembre 1947, page 


2518, 2e colonne). 





ANNEXE N° 944 


(Session de 1947. — Séance du 27 décembre 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à organiser et 
encourager l’art indigène au Cameroun, en 
vue de sauver et de remettre en honneur 
les traditions artistiques de ce territoire, 
présentée par MM. Arouna N’Joya, Charles 
Okala et les membres du groupe socialiste 
S. F. I. O., conseillers de la République. — 
(Renvoyée à la commission de la France 
d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Cameroun est un 
pays neuf qui construit sa civilisation en s’ap- 
puyant sur les bases dérmocraliques emprun- 
tées au monde évolué d’aujourd’hui. Pour y 
parvenir, il déploie ses efforts dans tous les 
domaines (enseignement intellectuel et pro- 
fessionnel, exjension et augmentalion du 
potentiel économique, exploilation de ses 
richesses naturelles, etc...). Tous ces éléments 
ne sauraient suffire si, conjointement, l'ins- 
tinct inventif n’apportait son concours à cetle 
œuvre de construction. 

L'un des aspects de cet instinct inventif 
réside dans l’art indigène que l’adminisira- 
tion française, an milieu de ses nombreuses 
préoccupations, n’a pu ni organiser, ni encou- 
rager efficacement, de manière à lui donner 
un élan régénéraleur. 

Le principal souci de l’art indigène fut, 
jusqu'ici, de lui conserver son cachet parli- 
culier, sa saveur originelle et de se préserver 
de toute imitation des fabrications étran- 
gères. C’est ainsi qu’on a toujours eu recours 
aux vieux procédés recueillis chez les indi- 
gènes âgés. Si le procédé employé, si primilif 
qu'il puisse parailre, si les engins rudimen- 
taires en soi, et si la qualité de l’objet fabri- 

né sont en retard de plusieurs siècles sur 
l’art du monde civilisé d'aujourd'hui, il n’en 
demeure pas moins que l’art indigène mar- 





{) Voir les nos: Assemblée . nationale 
re Jlégisl.), 2865, 54, 1839, 1840, 1841, 2X62, 
2 264, 2965 et in-So 627; Conseil de la 


République: 925 (année 124) 





que une élape de la civilisation originaire et 
propre, lente en tout cas, des populations 
autochtones. De cet art qui se manifeste soug 
les formes les plus variées, se dégage l'ims 
pression d'une extrême sensibilité, d'un sens 
aigu de couleur et d’un don, si nous osons 
le dire, incontestable, d'imagination ches 
l'être humain. C’est cet instinct que l’admi- 
nistration française se doit d’éveiller, de cul- 
tiver et de perfectionner, car sa tâche s'étend 
également à ce domaine, 

C'est ici qu’il apparaît nécessaire et urgent 
d'organiser et encourager l'artisanat du Came- 
roun, afin de lui éviler une déperdition du 
génie inventif, la perte du tempérament créa 
teur qui font le cachet d’un artisanat véri 
table. 

L’essai tenté au Cameroun sur initiative 
personnelle par une mission évangélique de 
créer une petite industrie d'art où sont for- 
més annuellement une trentaine d'élèves, 
promet d’heureux résultats. 

Une organisation semblable, mais plus 
rationnelle, à Bamako, a permis de dévelop- 
per les arts locaux de tannerie, de cordan- 
nerie et le dessin du Soudan. 

Etudiée dans ses grandes lignes, l’organisæ 
tion sollicitée se résumerait par un regroupes 
ment des artisans en un organisme corporæ 
tif ou coopératif, qui pe rmetlte à chaque bran- 
che artisanale de présenter par un libre choix 
ses membres au sein dudit organisme ef 
auprès des autorités locales. 

Ce comilé, ce conseil ou ceîte c rporation 
devrait remplir un triple but: 

a) Représenter les artisans; 

b) Surveiller la qualité des produits; 

c) Intervenir pour faciliter l'industrie artle 
sanale, aux trois stade 

1° De la fourniture des matières premièresf 

20 De l’amélioration de l’outiliage; 

30 De la vente des produits. 

L'administration locale pourrait 
cet organisme une aide précieuse € 
nant son coucours dans le développement des 
opéralions susvisées: 


En surveillant la régularité de l’estamplt 
lage des produits garantie de leur qualité ef 
du maintien des tradilions de toute valeur de 


l’art indigène ; 

En coopérant, en plein accord avec les arti- 
sans qui doivent eux-mêmes, et librement, 
promouvoir cet effort. aux améliorations 
apporter aux trois stades énoncés ci-dessus 


1° La fourniture de matières pre iières, 

S'effectucrait d'une part, par le choix de 
matériaux de bonne qualité (métaux, bois, 
cuirs, cuivre, coton, elc.….), et d'autre part, 
par l’octroi de crédits sous la caution mutuelle 
des artisans d’une branche. 


90 Qul llage et procédés. 


On pourrait, sans toucher aux fondements 
de la technique, qui doivent être respectés, 
améliorer 

Des procédés (tannage, teintures, etc.…); 

Des outils (métiers, forges, etc...), de façÇ0n 
à accroitre l'efficacité des artisans, leur épar- 
gner de la peine inutile, améliorer le travail, 


L 


L'organisation d’un comploir de venle ous 
vrirait un débouché d'écoulement, L'instal- 
lation, en France, un jour, supprimerait les 
intermédiaires, ferait bénéficier les arlisans de 
prix avantageux, réservés comme 1l se doi 
aux objets estampillés. 


49 E rposilions. 


Grâce à l’amélicration ainsi apportée aux 
cflarts personnels des arlisans el gràce & 
l'encouragernent découlant de intérêt que 
porlerait Je Gouvernement à cette branche 
d'activité, les artisans prendraient plus de 
conscience de leur travail commun, 

Leurs efforts conduiraient, comme par le 
passé, à participer aux expositions de la mé: 
tropole quand les circonstances le permet 
tront. Leur travail serait soumis à la critique 
du public, afin de permettre de mesurer Île 
chemin parcouru et de se rendre compte @& 
l'élape à parcourir et des eflorts à fournir, 
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En conséquence, nous vous demandons 
@adopter la proposilion de résolution sui- 
vante. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Ee Conseil de la République invite le Gou- 
vernement à organiser et encourager l’art 
indigène au Cameroun en vue de sauver et de 
remetire en honneur les traditions artistiques 
de ce terriloire. 


ANNEXE N'° 945 





fSession de 1937. — Séance du 27 déc. 1947.) 
AVIS présenté au nom de la commission des 
affaires économiques, des douanes et des 
conventions commerciales, sur le projet de 
loi, adopté par l’Assemblée nationale aurès 
déclaration d'urgence, autorisant un prélè- 
vement exceptionnel de lutte contre l’in- 
flation, par M. Armengaud, conseiller de 

la République (1). 

NOTA. — Ce document a été publié au 
Journal officiel du 28 décembre 1947. (Compte 
rendu in ertenso de la séance du Conseil de 
dm République du 27 décembre 1947, page 2589, 


colo 


ANNEXE N° 946 


Bess. de 1917. Séance du 27 décembre 1947.) 
PROJET DE LOI, adopté par l’Assemblée na- 

ticnale, tendant à l'ouverture d’un crédit 

de 2.7:0.000 F pour le fonctionnement de 

la nouvelle ambassade de Karachi et de 

Ja délégation française au conseil de tutelle, 

transmis par M. le président de l’Assemblée 

nätionale à M. le président du Conseil de 

République (2). — (Renvoyé à la com- 
mission des finai , 
Paris, le 27 décembre 1947. 
Mo le [ ident 

Da \ séance du 29 décembre 1947, l’As- 
sermbiée nationale a adoplé un projet de loi 
tendant à l’ouverture d'un crédit de ? millians 
10.000 F pour le fonctionnement de la nou- 
vellc ambassade de Karachi et de la délégation 
francaise au conseil de tutelle. ; 

Conformément aux dispositions de l’arti- 
ele 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vou iresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
bliqi 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
éeniion de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 


de ma haute considération. 


Le président de l'Assemblée nalionale, 


Signé: EpouaArD HERRIOT, 
L'Assemblée nationale a adopté le projet 
ée loi dont la teneur suit: 
PROJET DE Li 
Art. 4er, ——.]] est cuvert au ministre des 
affaires étrangères, sur l'exercice 1947, en 
addition aux crédits alloués par la loi de 
finances du 13 août 1947, un crédit de 2 mil- 
Mons 770.000 F, applicable au chapitre 105: 
« Services à l'étranger, — Rétribution des 
agents diplomatiques et consulaires ». 
Art. 2, — Sont autorisées les créations d’ef- 


fectifs mentionnées ci-dessous: 
4 ministre plénipoténtiaire de {er classe; 
} administrateur de 2e classe; 
L administrateur de 3e classe; 
d administrateur adjoint. 
Pres 
{4) Voir les nos: Assemblée nationale 
dre Jégisl.), 2939, 2046, 2952 et in-8o 626; 
nseil de la République: 926 et 941 (année 





4}. 
{2) Voir les nes: Assemblée nationale 
Dr légis].), 2793, 2851 et in-8o 621. 
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ANNEXE N° 947 





(Sess. de 1947. — Séance du 27 décembre 1947.) 


PROPOSITION DE LOI, adoptée par l’Assem- 
biée nationale, modifiant les articles 23 et 
25 de la loi validée du 29 décembre 1942 
relative à la revision des pensions abusives, 
transmise par M. le président de l’Assem- 
blée nationale à M. le président du Conseil 
de Ja République (1). — (Renvoyée à la 
commission des pensions [pensions civiles 
et militaires et viclimes de la guerre et de 
l'oppression ].) 


Paris, le 27 décembre 1947, 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 20 décembre 1947, l’As- 
semblée nationale a adopté une pare 
de loi modifiant les articles 23 et 25 de la loi 
validée du 29 décembre 1942 relative à la 
revision des pensions abusives. 

Gonformément aux dispositions de l’article 20 
de la Constitution, j'ai l’honneur de vous 
adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vou- 
loir bien saisir, pour avis, le Conseil de la 
République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser 
réception de cet envoi. 

Agréez, monsicur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 

Le président de l’Assemblée nationale, 
Signé: EpouaRD HERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adopté la propo- 
sition de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — L'article 23 de la loi validée du 
29 décembre 1942 est abrogé. 

Art. 2. — L'article 25 de la loi validée du 
29 décembre 1942 est rédigé comme suit: 

« La commission supérieure statue sur mé- 
moire, après lecture el discussion des con- 
clusions établies par les rapporteurs désignés 
à l'article 22, » 


ANNEXE N° 948 





(Sess. de 19:7. — Séance du 27 décembre 1947.) 


AVIS présenté au nom de la commission de 
l’agriculture sur le projet de loi, A ed par 
l’Assemblée nationale après déclaration 
d'urgence, autorisant un prélèvement excep- 
tionnel de lutte contre l'inflation, par M. Du- 
lin, conseiller de la République (2). 


Nota. — Ce document a été 
Journal officiel du 28 décembre 1947. (Compte 
rendu in extenso de la séarite du Conseil de 
la République du 27 décembre 1947, page 2594, 


ge colonne.) 





ANNEXE N° 949 





(Sess. de 1917. — Séance du 27 décembre 1947.) 


PROJET DE LOI, me par l’Assemblée natio- 
nale après déclaration d'urgence, prorogeant 
la durée de certains délais prévus par l’ar- 
ticle 66 de la loi n° 47-1366 du 23 juillet 1947 
modifiant l’organisation et la procédure de 
la cour de cassation, transmis par M. le 

président de l’Assemblée nationale à M. le 


chattes 








mener À 


(1) Voir les nes: Assemblée nationale ({re lé- 
gislature), 699, 4415 et in-8° 622. 

(2) Voir les nos: Assemblée nationale (1{re lé- 

islature), 2959, 2946, 2952 et in-8° 626; Conseil 

e la République, 9%, 941 et 945 (année 4947). 


ublié au 





président du Conseil de la République (1), 
— (Renvoyé à la commission de la justice 
et de législation civile, criminelle et com: 
merciale.) 


Paris, le 27 décembre 1947. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 27 décembre 1947, l’As. 
semblée nationale a adopté, après déclaration 
d'urgence, un projet de loi prorogeant la 
durée de certains délais prévus par l’article 64 
de la loi n° 47-1366 du 23 juillet 1947 modifiant 
l’organisation et la pr ure de la cour de 
cassation. 

Conformément aux dispositions de l’article 20 
de la Constitution, j'ai l’honneur de vous 
adresser une expédition authentique de ca 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir 

ien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu 
blique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré. 
ception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EDOUARD HERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de 
loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — L'article 66, 2°, de la lot 
ne 47-1366 du 23 juillet 1947 est ainsi modifié: 

« 2° Tous les pourvois formés antérieure- 
ment à l'entrée en vigueur de la présente lof 
et qui n'auront pas encore fait l’objet d’un 
arrêt d'admission seront notifiés au défendeur 
dans un délai qui courra du 15 août 1947 
jusqu'au 31 mars 1948 et dans les formes 
prévues par l’article 18. 

« Les mémoires ampliatifs devront êtra 
signifiés, dans les formes prévues à l’article 19, 
aux défendeurs, du 415 août 1947 au 31 mara 
1948 au plus tard. 

« Il sera ensuite procédé conformément aux 
articles 20 et suivants de la présente loi, » 





ANNEXE N° 950 





(Sess. de 1947. — Séance du 27 décembre 19477 


PROJET DE LOI, adopté par l'assemblée na- 
tionale, portant: 14° reconduction à l’exer- 
cice 1948 des crédits ouverts par la loi 
ne 47-1196 du 13 août 1947 au titre du bud- 
get ordinaire (services civils) et des bud- 
gets annexes + ordinaires civiles) 
pour l'exercice 1947 ; 2° autorisation de per- 
cevoir les impôts, droits, produits et reve- 
nus publics pour l’e 1948, et reve- 
par M. le président de l’Assemblée natio- 
nale à M. le président du Conseil de la Ré- 
publique (2). — {Renvoyé à la commission 
des finances.) 


Paris, le 28 décembre 1947. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 27 décembre 1947, l’Ase 
semblée nationale a adopté un projet de loi 
portant: 14° reconduction à l'exercice 1948 
des crédits ouverts par la loi no 47-1496 dv 


13 août 1947 au titre du budget ordinaire (ser. 


vices civils) et des budgets annexes ee 

nses ordinaires civiles, pour l'exercice 1947; 
° autorisation de percevoir les impôts, droits, 
ie et revenüs publics pour l'exercice 


Conformément aux dispositions de l’arti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique dé 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloil 
ee saisir, pour avis, le Conseil de la Répu: 

que. : 


(1) Voir les nes: Assemblée nationale (4re lé: 
gislature), 2973 et in-8° 648. 





(2) Voir les nos: Assemblée nationale 


(Ars législ.), nos 2659, 2813, 2995 et in-8° 649. 
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Je vous prie de vouloir bien m’accuser x- 
teption de cet envoi. 
: A gréez, monsieur le président, l’assurancé 
de ma haute considération. 


Le président de l’Assemblée nationale, 
Signé: EbouaRp HERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de 
joi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 
Titre er ” 
BUDGET ORDINAIRE (SERVICES CIVILS) 


Secrion I. — Dispositions relatives aux 
dépenses du budget. 


art. 4er. — Sont reconduits à l’exercice 1948, 
sous réserve des dispositions contenues à 
l'alinéa 2 du présent article, les crédits ou- 
verts aux ministres pour les dépenses du bud- 
get ordinaire (services civils) par la loi n° 47- 
4496 du 13 août 1947. 

Sont expressément exceptés de la recon- 
duction visée à l’alinéa précédent des crédits 
s’élevant à la somme totale de 67 milliards 
830.184.231 F et répartis, par service et par 
chapitre, conformément à l'Etat I annexé à 
ja présente loi. 

Le montant des crédits reconduits de l’exer- 
cice 1947 à l'exercice 1948 au titre du budget 
ordinaire (services civils) est ainsi fixé à 
348.674,974.769 EF. 

Ces crédits demeurent répartis, par service 
et par chapitre, conformément à l'éilat A 
annexé à la loi n° 47-1496 du 13 août 1947, sous 
réserve des modifications apportées par l’ali- 
néa 2 du présent article. 

Art. 1er bis, — 11 est ouvert aux ministres, 
pour l'exercice 1948, en sus des crédits re- 
conduits de l'exercice 1947 à l'exercice 1948 
par l’article 4er de la présente loi, des cré- 
dits s’élevant à la sonune totale de 14 mil- 
liard 765.500.000 F et répartis, par service et 
qu chapitre, conformément à l’état II annexé 

la présente loi. 

Art, 2, — Jusqu'à la promulgation de la 
loi portant aménagement, dans le cadre du 
budget général pour l'exercice 1948, des do- 
tations de l’exercice 1947 reconduites à l'exer- 
cice 1948, les ministres ne pourront procé- 
der à aucune nomination tendant à pour- 
voir des emplois vacants. 

Pour toutes les dépenses, à l’exception de 
celles de personnel, les ministres ne pourront, 
pendant le même temps, engager plus de 
40 p. 100 des crédits ouverts par la présente 
loi au titre de l’exercice 1948 ou des crédits 
prévus par le Gouvernement dans le projet 
de loi portant aménagement des dotations de 
l'exercice 1941 reconduites à l'exercice 1948 
si ces derniers sont inférieurs. 

Toutefois, des décrets, rendus en conseil 
des ministres, sur le rapport du ministre des 
finances et des affaires économiques, après 
avis conforme de la commission des finances 
de l’Assemblée nationale et avis de la com- 
mission des finances du Conseil de la Répu- 
pique, pourront accorder des dérogations aux 
règles posées par les alinéas premier et 2 du 
présent article. 

Art. 3, — Les dépenses visées par l’article 2 
de la loi no 46-2914 du 23 décembre 1946 ne 
Pourront être ordonnancées, par mois, que 
dans la limite du treizième des crédits ou- 
Verls par la présente loi ou des crédits prévus 
par le Gouvernement dans le projet de loi 
portant aménagement des dotations de l’exer- 
cice 1947 reconduites à l'exercice 1948, si ces 
derniers sont inférieurs. 

Art. 3 bis. — Le crédit de 70 millions de 
francs ouvert par la présente loi au titre du 
Chapitre 6052: « Dépenses consécutives à 
l'introduction du franc en Sarre » du budget 

u commissariat général aux affaires alle- 
mandes sera réparti entre les chapitres exis- 
tants de ce budget par décret pris sur le rap- 
port du ministre des affaires étrangères et du 


Ministre des finances et des affaires écono- 
miques. 


SECTION II. — Dispositions relatives 
aux receltes. 


Art. 4. = La perception des impôts directs 
et indirects et des produits et revenus publics 
continuera à être opérée pour l’année 1948, 
conformément aux lois et décrets en vigueur. 








Continuera d’être faite pour l’exercice 1948 
la perception, conformément aux lois et dé- 
crets existants, des divers produits et reve- 
nus affectés aux budgrts annexes. 

Continuera également d’être faite pendant 
l’année 1948, la perception, conformément aux 
lois et décrets existants, des divers droits, 
produits et revenus au profit des départe- 
ments, des communes, des élablissements pu- 
blics et des communautés d'habitants dû- 
ment autorisées. 


TITRE Ii. 
BUDGETS ANNEXES 


Art. 5. — Sont reconduits à l’exercice 1918 
les crédits ouverts par l’article 10 de la loi 
n° 47-1496 du 13 août 1947 pour couvrir les 
dépenses des budgets annexes rattachés pour 
ordre au budget ordinaire (services civils). 

Ces crédits qui s’élèvent à la somme totale 
de 58.186.708.090 francs, demeurent répartis, 
par service et par chapitre, conformément à 
l’état B annexé à la ioi visée au précédent 
alinéa, 


Art. 6. — Les dispositions des articles 2 et 
3 ci-dessus sont applicables aux budgets 
annexes. 

Titre III 
DISPOSITIONS COMMUNES AU BUDGET ORDINAIRE 

(SERVICES CIVILS) ET AUX BUDGETS ANNEXES 

Art. 6 bis. — La reconduction des crédits 

révus aux articles 4er et 5 de la présente 


oi n’est prononcée que jusqu'à la promul- 
gation de la loi portant aménagement ans 
le cadre du budget général pour l'exercice 
4948 des dotations de l'exercice 1947 recon- 
duites à l’exercice 1938. 

Art. G ter. — Des décrets rendus en con; 
seil des ministres, sur le rapport du minis- 
tre des finances et des affaires économiques, 
pourront dans un délai de huit jours à dater 
de la promulgation de la présente loi, opérer 
au titre de l'exercice 14948 les transferts de 
crédits nécessités par les changements appor- 
tés depuis le 43 août 1947 à la composition 
du Gouvernement et soumis à l’Assemblée 
nationale dans le projet de loi portant aména- 
gement dans le cadre du budget de 1948 des 


dotations de l'exercice 1947 reconduites à 
l'exercice 1948. , 
Art. 6 quater. — Le comité créé, à la pré- 


sidence du conseil, par le décret n° 47-1251 
du 8 juillet 1947, pris en application de l’ar- 
ticle 4er de la loi du 25 juin 1947 est habilité 
à poursuivre ses travaux jusqu’au 31 mars 
1918 


19. 

Les décrets pris sous le contreseing du mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
miques après avis du comité seront soumis, 
avant le 30 avril 4948, à la ratification du Par- 
lement, qui staluera avant le 30 juin 1948. 

Dans le cas où l’exéculion des économies 
prescrites exigerait l'intervention des textes 
législatifs, les projets de loi nécessaires se- 
ront déposés par le Gouvernement et débat- 
tus par le Parlement suivant la procédure 
d'urgence avant le 31 mars 1948. 

Art. 7. — Il est interdit aux ministres de 
prendre des mesures nouvelles entrainant 
des augmentations de dépenses imputables 
sur les crédits ouverts par les articles 1er, 
4er bis et 5 de la présente loi qui ne résulte- 
raient pas de l'application des lois et ordon- 
nances antérieures ou de dispositions de la 
présente loi. 

Les ministres ordonnateurs et le ministre 
des finances seront personnellement respon- 
sables des décisions prises à l'encontre de la 
disposition ci-dessus. 

Art. 8. — Toutes contributions directes ou 
indirectes autres que celles qui sont autori- 
sées par les lois ou ordonnances en vigueur 
ou par la présente loi, à quelque titre ou 
scus quelque dénomination qu’elles se per- 
çoivent, sont formellement interdites, à peine, 
contre les employés qui confectionneraient 
les rôles et tarifs et ceux qui en feraient 
le recouvrement, d'être poursuivis comme con- 
cussionnaires, sans préjudice de l’action en 
répétition pendant trois années contre tous 
receveurs-percepteurs où individus qui en au- 
raient fait la perception. 

Sont également punissables des peines pré- 
vues à l'égard des concussionnaires, tous dé- 
tenteurs de l’autorité publique qui, sous une 
forme quelconque et pour quelque motif que 





ce soit, auront, sans l'autorisation de Ja lof, 
accordé des exonérations ou franchises de 
droits, impôts et taxes publics ou auront effec- 
tué gratuitement la délivrance des produits 
des établissements de l'Etat. 


Etat 1. — Tableau par service et par chapitré 
des crédits non reconduits de l'exercica 
1947 à l'exercice 14948. 


Affaires étrangères. 


Titre Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
Te partie. — Subventions. 
Chap. 5%. — Frais de fonctionnement d« 


l'office de gestion provisoire des biens français 
et de liquidation des services de la délégation 


générale de France au Levant, 135.628.000 F, 
TITRE II. — LIQUIDATION DES DÉPEXSTS 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
Chap 704 — Sul vention à la Tur e pout 
compenser la limitation du vrix de vent: du 

pain, 160 rnillions de francs 
Total, 295.628.000 EF, 
Agriculture. 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
* 
6° partie. — Charges sociales. 

Chap. 406. — Contribution de l'Etat at 
financement des allocations et primes pavées 
par les caisses mutuelles d'allocation anis 
liales agricoles, 3 milliards de francs. 

7% partie, — Subventions. 

Chap. 527, — Encouragement au réensemeñe 
cement en blé de printemps, 2.200 milliong 
de francs. 

Total, 5,200 millions de fra 


Anciens combattants et victimes de la guerre 


TITRE ler, — DÉPENSES ORDINAIRES 
2e partie. — Dette viagère. 
Chap. 0%. — Retraite du combattant, 530 PF, 
Chap. (02. — Allocations provisoires d’at 
tente {loi du 31 mars 1919 et lois subséquens 
tes), 500 F. 
4e partie. — Personnel. 
Chap. 101. — Indemnités de licen emenÂ 
du personnel de l'administration centrale, 1 Fa 
Total, 1.051 F. 
Economie nationale. 
Tirre Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4e partie. Personnel. 
Chap 126. — Délégation de la commissio® 


des approvisionnements en Grande-Bretagnes 
— Dépenses de personnel. 6 millions de francs. 
Chap. 127. Délégation de la commission 


— 


des approvisionnements aux Etats-Unis. *— 
Dépenses de personnel, 40 millions de francs; 
5e partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 
Chap. 318. — Dél“gation de Ja commission 
des approvisionnements aux Etats-Unis. — 
Frais de missions et de déplaceme 3 milk 
I | t de déplacement, 3 mil 


lions de francs. 
Chap. 319. — Délégation de Ja 
t 


lé commission 
aux 


des approvisionnements Etats-Unis. —+ 
Frais de fonctionnement, 9 millions de francs 
TITRE II. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
Chap.- 700. — Indemnités compensatrices su% 


les stocks de vin constitués par le ravilailles 
ment général, 1450 millions de francs, 
Total, 208 millions de francs, 


Education nationale. 


Titre 1e, — DÉPENSES ORDINAIRES 


7e partie. — Subventions. 

Chap. 541-1, — Participation de l'Etat au$ 
dépenses nécessitées par l’organisation du 
Jamboree mondial de la jeunesse, 445 millions 
de francs. 
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8 partie, — Dépenses diverses. 
Chap. 606. — Fducation physique et sports. 
rmation prémilitaire, 249.999.00 F, 
Total, 361.2%0.0600 F. 


es Fi 


Finances, 


Tirer 17, — DÉPENSES ORDINAIRES 


2 partie, — Dette vlagère. 

Chap, 08€, kajustement des pensions 
civiles et militaires, 400 F, 

7e partie, — Subventions, 


Chap. 507. — Subvention au fonds collectif 
dé garantie du crédit populaire, 150 millions 


de francs. 
Total, 150 millions de francs. 
intérieur. 
TitRe JE. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULIANT DES HOSTILITÉS 
Chap. 701 - Subvention à l'Algérie pour 
nser la Jlimilation du prix &äe vente du 
à 270 millions de francs, 
Total, 270 millions de francs 
%* 


Jeunesse, arts et lettres 


(servioz de l'information). 
TITRE 1 — DÉPENSES OMDINAMES 
7e I 2 S tic <& 
Chap. 500, — Subvention à l'agence France. 
Presse, 400 EF 


Présidence du conseil. 


VI Haut-commissariat. à la distribulion. 
TITRE 197, = DÉPEXSES ORDISAIRES 
xe partie. — P nnel. 
+ D 110 Centre d'abattage Rémuné:- 
ration des controlcurs comptables, 120 miHions 
> J LI 
de francs 
partit - Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien 
Chap. 3805. — Centres d’abattag - Matériel 
et frais de fonctionnement, 40 millions de 
francs 
RE II. LIQUIHATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
Chap. 700. — Subvention compensatrice de 
va limitation du prix de vente du pain, 
8.204) millions de francs. 
Chap. 701, — Frais à la charge du Trésor 


résultant de la limitation du prix de vente 


pain, 12.410 millions de francs. 
Chap. 702, — Couverture du déficit résul- 
tani de l’importation des produits alimentai- 


anes 


res, 4.225 millions de fr 
20.62% millions de francs. 


Froduction industrielle, 


Tuine Il — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
Chap. 709. — Couverture du déficit résultant 


je l'importation des produits 
12.0:4 millions de francs. 

Chap. 7092, — Subventions à la caisse de 
compensation des prix des produits sidérur- 


industriels, 


giques (acier et fonte), 7.554 millions de 
francs, 
Chap. 7093. — Compensation des prix des 


combustibles minéraux solides, 15.560 millions 
de francs. 

Chap. 7402. — Compensation des prix des 
pyrites et engrais phosphuültés, 445 millions 
de francs, 

Total, 33.60 millions de francs. 


Reconstruction et urbanisme, 
TrrRE 1er. — DÉPENSES ORDINATRES 
Chap. 403. — Indemnités et allocations diver- 
ses du personnel de l'administration centrale, 
1.000 F 





Tiine IT. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RBÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. 700. — Dépenses de déminage et de 
désobusage, 2.797.555.000 F. 
Total, 2.797.556.000 F. 


Santé publique et population. 


TITRE 1. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
LÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. 706. — Aide médicale temporaire aux 
rapatriés, 360 millions de francs. 


Travail et sécurité sociale. 
LrrRE LT, — DÉPENSES CRDINAIRES 


Gr partie, — Charges sociales. 


Chap. 404 — Participation de l'Etat aux 
allocations et primes assurées par les caisses 
de compensation d'allocations familiales des 
6 hi-pi indépendants, 780 millions de 
tancs 

Chap. 410. — Mise en vigueur antilipée de 
la loi neo 46 1146 du 22 mai 1946, — Prise 
en charge d’un acompte par l'Etat sur la re- 
traite des vieux, 3.570 millions de francs, 

Total, 4,250 millions de francs. 


Travaux publics et transports. 


Il. — Secrétariat général 
à la marine marchände. 


TiTRE Le, — DÉPENSES ORDINAIRES 


5 partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien, 
Chap. 917. — Organisation du pilotage, 

76 millions de francs. 


8° partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 606. — Dépenses entraînées par la 
réquisition des marins du commerce, 130 rail- 
lions de francs. 

Total, 206.600.000 de francs, 


RÉCAPITULATION 


Affaires étrangères, 295.628000 F. 

Agricuiture, 5.209 millions de francs. 

Anciens combattants et victimes de la 
guerre, 1.031 F. 

Economie nationale, 208 millions de francs. 

Fducation nationale, 364.999.000 F, 

Finances, 130.000.109 F, 

Intérieur, 270 millions de francs. 

Jeunesse, arts et lettres, 400 F. 

Présidence du conseil: 

VI. — laut commissariat à la distribution, 
20.025 millions de francs. 
KE reg industrizlle, 33.603 raillions de 
rancs, 
gps et urbanisme, 2.797.556.000 
rancs. 

Santé publique ct populction, 360 millions 
de francs. 

Travail et sécurité sociale, 450 millions 
de francs. 

Travaux publics et transports: 


IT. — Secrétariat général à la marine mar- 
chande, 206 miliions de francs, 
Total, 67.820.184231 F. 


Etat 11, — Tableau, par service et par cha- 
pitre, des crédits ouverts sur l'erercice 1948 
en sus des crédits reronduits de l'exercice 
1947 à l'exercice 1948. 


Commissariat général aux affaires allemandes 
et autrichiennes 


Turn Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
B. — Allemagne. 


8 partie. — Dépenses diverses. 


. Chap. 6052. — Dépznses consécutives à l'in- 
pee du franc en Sarre, 70 millions de 
ancs. . 





Agriculture, 
TITRE Le7, — DÉPENSES ORDINALRES 


G° partie, — Charges sociales, 


Chap. 406, — Contribution de l'Etat au fl. 
nancement des allocations et primes payées 
ar les caisses mutuelles d'allocations famje 
iales agricoles, mémoire, 


Education nationale, 
Titre Ier. — DÉPENSES ORDINAIRES 


& partie. — Personnel. 


Chap. 260-2 — Relèvement des taux des 
heuies supplémentaires efleciuées par le 
PURE enseignant, 1.241 millions de 
rancs. 


£s partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 3083. — Célébration du centenaire de 
la Révolutiôn de 1848 et de la seconde Répu- 
blique et du tricentenaire du rattachement 
de l'Alsace à la France, 85 millions de francs. 

Total, 1.329 millions de francs. 


intérieur. 
TIRE Ir, — DÉPENSES ORDINAIRES 


Chap, 1425. — Personnels titulaires et fonc 
lionnaires temporaires de la sûreté nationale, 
— Indernnités fixes, 250 muiliions de francs, 


Travail et sécurité sociale. 
Trimm Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


G partie, — Charges sociales, 


Chap. 404. — Participation de l'Etat aux at 
locations et primes assurées par les caisses 
de compensation d’allocalions familiales des 
travailleurs indépendants, mémoire. 

Chap. 410. — Mise en vigueur anticipée de 
la loi no 46-1146 du 22 mai 1946. — Prise en 
charge d'un acompte par l'Etat sur la retraite 
des vieux, mémoire. 


TrTRE LA —- LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES -HOSTILITÉS 


Chap. 7052. — Dépenses entraînées par 1. 
mise eh congé exceptionnelle en Allemagne 
pour une durée d'un mois des anciens prison- 
niers de guerre allemands transformés en tra- 
vailleurs libres, 116.500.000 F, 


RÉCAPITULATION 


Commissariat général aux affaires alles 
mandes et autrichiennes, 70 millions de 
francs 

Agriculture, mémoire. 

ucation nationale, 12329 millions de 
francs. s 

Intérizur, 250 millions de francs. 

Travail et sécurité sociale, 116.500.000 F, 

Total, 1.765.500.000 FE. 





ANNEXE N° 951 


(Sess. de 17. — Séance du 27 décembre 47) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale sur le projet de 101, ado 

ar l’Assemblée nationale, après déclaration 

"urgence, prorogeant 
vigueur dans les d 
Rhin, du Haut-Rhin de la able 
M. Dr 54 Rausch, conseiller de la Ré s 
que (1). 


Mesdames, messiours, les trois dé 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de 





tements 
Moselle 


ont vécu, avant 498 durant l’annexion Ro 


l'Allemagne, sous les lois allemandes. Cell 
y ont lai leur empreinte dans l'évolution 


(14) Voir les nes: 





; Assemblée nationale 
{re w — 2628, 9834 et in-Se 633; Conseil 
e la République, 931 (année 4947), 
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des institutions juridiques, I} a done paru 
impossible au législateur français de — 
mer purement et simplement, après 1918, le 
droit allemand et de le remplacer par Le droit 
trançais, ll a fallu faire place à un régime 
transitoire, permettant J'assimilation progres- 
sive des trois départements aux conceplions 
du droit français, Tel a été l’objet de la Xi 
du 1 juin 1924 portant introduction de la 
Kgislation civile et eomunerciale française 
dans les départements recouvrés. 

Cette loi a donc créé un droit spécifique- 
ment local en certaines matières tout en 
prsant comme principe que la base du droit 
serait dorénavant le droit françois, Ce sont 
les d'spositions du droit français qui forment 
_ sauf pour la procédure — j’armature des 
institutions juridiques dans les trois départe- 
ments comme “ans le reste de la France. 

Si certaines institutions ont gardé un earac- 
tère local la raison en est qu’elles corres- 
cer davantage aux conteplions mo- 
ernes. 


C'est presque devenu un lieu commun que 
de citer, sous ce rapport, l'institution et le 
fonctionnement du livre foncier qui remplace 
avantageusement la loi du 23 mars 185 sur 
ja transcription en malière hypothécaire. 

en est de même de l’organisation et du 
fonctionnement de la tuteile des mineurs qui 
s'exerce sous la seule surveillance du magis- 
trat cantonal, 

La procédure d'exécution forcée sur les 
biens immeubles, là procédure en matière de 
purge des hypothèques et la procédure d'ordre 
sont réglementées d’une façon particulière et 
en fonction de l'institution du livre foncier. 


El en est de même de la procédure de partage 


et de vente judiciaire d'immeubles. 

Ce serait donc faire un pas en arrière si 
don voulait abolir ces institutions en re- 
nonçant en même temps aux avantages indis- 
cutables que dore le livre foncier qu’il 
conviendrait d'étendre sur tou Je territoire 
de la France. 

Personne dans cette assemblée ne voudra, 
j'en suis sûr, s'engager dans cetle voie; tous, 
au contraire, demanderaient que les idées et 
conceptions modernes contenues dans fa loi 
du 1° juin 1924 soient généralisées comme 
ceci était déjà le cas dans certains domaines. 

Ainsi, l’article 73 de la loi du 1er juin 19% 
permettait, dès cette époque-là, de transmet- 
tre par don ou par legs fait à un successible 
en ligne directe ou au conjoint une exploita- 
tion agricole, industrielle ou commerciale en 
totalité sans égard à la réserve légale de l'arti- 
cle 913 .du code civil, sauf récompense à payer 
par le bénéficiaire du don ou du legs aux 
pores suivant des modalités bien arré- 
58. 

Cette même ïdée a inspiré le Kgislateur 
français qui, dans le but de conserver une 
exploitation agricole constituant ure unité 
économique et de la préserver d’un morcel- 
lement par trop préjudiciable aux intérêts de 
l’agriculture française, a fait subir des modifi- 
cations successives aux articles 832 et 866 du 
code civil par le décret-bi du 47 juin 1938 
les lois du 20 juillet 1940, du 9 novembre 4940 
et du 45 janvier 1943. 

Voilà donc une heureuse assimilalion. 

Un autre exemple d’assimilation: 

Les articles 66 et suivants de la loi du 
1e juin 1924 ont maîntenu la loi locale du 
30 mai 4908 sur le contrat d'assurance. H est 
indiscutable que le vaste domaine des assu- 
rances mérite une réglementation légale. 
Pareille réglemeñtation faisant défaut en droit 
français, le gainiour de 41927 a cru devoir 
Maintenir la 191 de 
. Gr, par la loi.du 13 juillet 4930, le légis- 
lateur français a édicté des règles sur le 
contrat d’assuränces. Rien ne s'oppose à ce 
que les assureurs opérant dans les trois dé- 
parlements soumettent désormais les contrats 
d'assurances à la loi du 13 let 4930, La 
loi du % 4921, maintenue expressé- 
nl de US pes ah 
En oge en principe, l'optio 
roit commun, c’est-à-dire du droit français. 


La bi locale. se verra donc remplacée peu 
à peu par la loi française, C’est dans l'attente 
que la législation française s'adapte de plus 
re et de mieux en mieux aux inslitu- 
IonS juridiques modernes et qu’ainsi une assi- 
Milation progressive par le hau! s'établisse 





définitivement, que Je ed qui vous est 
soumis propose une nouvelle prorogation du 
délai d'application de la oi du 1er juin 4924 
jusqu'au fer juillet 1919, Une edxmmission de 
juristes éminents est à l'œuvre et il convient 
d'espérer que d'ici là elle aura réussi à met- 
tre sur pled une œuvre moderne applicable 
à la France tous entière, y compris les trois 
départements. 

Votre commission vous demande donc 
d'adopter le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — La délai prévu par l'aril- 
cle 44% de la loi du 4er juin 1924, mellant en 
vigueur Ja légisiatfion eivile française dans 
les ag age du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de Moselle, prorogé par l'article 4er de 
la loi du 23 décembre 1934, Tariicle 6 de 
l'ordonnance du 15 septembre 1944 et la loi du 
22 décembre 1946, est à nouveau prorogé jus- 
qu'au 4% juillet 1949. 





ANNEXE N° 952 





(Sess. de 4947. — Séance du 27 décembre 1947) 


PROPOSITION DE LOI tendant à instituer un 
code sanitaire présentée par MM. Bernard 
Lafay, Teyssandier. et les membres du 
groupe du rassemblement des gauches ré- 
publieaines, conseillers de la République, et 
transmise au bureau de l’Assemblée natio- 
nale conformément à l'article 14 de la Cons- 
titution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, c’est une évolution 
normale de toutes les sociétés qu'avec la ci- 
vilisation leurs institutions se différencient, 
s’ordonnent. Et la premièré et la plus an- 
cienne des manifestations de la vie sociale 
— la législation — n'échappe pas à cette 
Joi. 

Ainsi, avons-nous vu évoluer la législation 
française dans un sens pe cohé- 
rent. &i l’on excepte certaines périodes excep- 
tionnelles, où une cadence accrue des textes 
réglementaires — parfois d'apparence quelque 
peu cahotique — s’eflorce de faire face à une 
situation politique, économique ou financière 
déréglée, un eflort se manifeste vers la cons- 
truction d’une législation ordonnée. Eflort que 
couronne parfois l'élaboration d’une synthèse 
des principes qui régissent tel ou tel domaine 
des activités nationales, Ainsi sont nés les 
codes, remarquables travaux de clarification 
législative, dont il n’est pas besoin de souli- 
gner l'influence sur l'amélioration des rap- 
ports entre les citoyens. 


A l'heure actuelle, la France compte es- 
sentiellement cinq grands codes: Je code cl. 
vil, le code.pénal, le code du travail, le code 
forestier et le code du commerce, auxquels 
s'ajoutent un certain nombre d'autres codes 
plus spécialisés. 


Parmi les législations dont on peut dire 
qu’elles sont véritablement nées du ving- 
tième siècle, figure la législation sanitaire. A 
vrai dire, on retrouve déjà quelques textes de 
cet ordre dans le courant du dix-neuvième 
siècle, les premiers datent même de la grande 
révolution. Mais c’est en réalilé avec la loi 
du 15 février 1902, relative à la protection de 
la santé publique, que débute en pratique la 
législation taire de la France. Soulignons 
que ce texte — fortement modifié, augmenté, 
a og complété depuis sa promulgation ini- 
tiale — constituait à l'origine un ensemble 
très complet dés mesures de police sani- 
taire et formait ainsi un véritable petit code 
de l’hygiène publique, telle que permettaient 
de l’envisager les connaissances scientifiques 
de l’époque. 

Depuis cette date, la législation sanitaire 
s'est fortement ampliflée au point qu'il fau- 
dralt aujourd’hui un gros volume pour conte- 
nir l’ensemble des textes en vigueur. À l'hy- 

ène publique, constituée mé les mesures in 
éressant les maladies contagieuses, le désin- 
fection, les vaccinations, la ce sanitaire 


n 
(intérieure et aux frontières), l'assainissement, 











l’eau potable, la salubrité des immeubles et 
des lotissements, etc, est venue s'ajouter 
l'hygiène sociale {ou lutte contre les fléaux 
sociaux) qui, à son tour, a engendré une lé+ 


gislation aussi copieuse que toufflue: lutta 
contre la tuberculose, les maladies véné« 


riennes, l'alcoolisme, le cancer, mesures de 
ge concernant la mère, l’enfant en 
as âge, l’enfant scolaire, l'adulte devant le 
risque professionnel (médecine du travail}, etc. 
N'oublions pas, non plus, l’organisation sant- 
taire du pays: législation sur les hôpitaux et 
dispensaires, l’exercice de la médecine et deg 
professions paramédicales, les médicaments. 
eic., et enfin l'administration sanitaire, qui 
prend de jour en jour plus d'importance: ser. 
vices municipaux d'hygiène, inspections dé- 
partementales de la santé, minisière de la 
santé publique, enfin, avec ses nombreux 


«Services annexes. 


Tout cela forme une législation assez cor 
plète, certes, mais malheureusement extré- 
mement confuse, du fait qu’elle a été bâtie 


k 


par morceaux et « replatrages », au gré des 
initiatives ou des impulsions des équipes mi 
nistérielles successives, En veut-on des exem« 


ples ? 

à <as de la Jégislation sur les vaccinations 
est caractéristique. On sait qu’à l’heure ace 
tuelle — et pour le seul territoire métropoll- 
tain — quatre de celles-ci sont obligatoires, 
ou peuvent l’être rendues par arrêté: vaccinas 
tions contre la variole, les infections typhof 
diques (fièvre typhoïde et paratyphoïdes), la 
diphiérie, le tétanos. 

Or, 11 ne faut pas moins d'une quinzai 
de Jois et de décrets (sans compter les 4 
rêtés) pour organiser cet ensemble de di 
sitions pourtant simples. Pour ne citer que 
lois, elles sont déjà au nombre de s 
pour la vaccination antivariolique: Joi 
45 février 1903, la rendant obligatoire à 
de 1 an, {1 ans et 21 ans: loi du 7 septem 
195 permettant de la rendre obligatoire 
toute la population, par décret où arrêté pré 
fectoral, en cas d'épidémie ou de mena 
d'épidémie ; 

20 Pour la vaccination contre la typhoïde : 
Loi Labbé, du 23 mars 1914, la rendant obli- 
gatoire dans l’armée; acte dit loi du 25 no- 
vembre 1%40, provisoirement applicable, per- 
mettant de Ja rendre cbligaloire par arrêté 
ministériel dans toute partie du territoire 
menacée d’'épidémie ; 

39 Pour la vaccination contre la diphtérie: 
loi du 14 août 1936, la rendant obligatoire dans 
l’armée ; Joi du 5 pe 1938, y astreignant tous 
les enfants âgés de 2 ou 3 ans, ainsi que jeg 
adultes, dans certains cas; | 


« 
E + — 
LEE S a 
D 'EpE e&Ts 


&o Pour la vaccination contre le tétanos: lof 
du 14 août 1936 pour J'armée; acte dit Joi 
du 21 novembre 1%0, provisoirement applica= 


ble, pour les enfants et la population <:vl 


I n’est pas de chapitre de Ja légis'ation 
sanitaire qui ne fournisse des exemples sem- 
blables, La police sanitaire est éparse entre 
quelques trente ou quarante lois différentes: 


l'urbanisme — envisagé du seul point de 
vue sanitaire — en comprend également un 
certain nombre. Et 1] ne fâäut pas moins d'en- 


viron quinze loïs et décrets pour fixer 1 
conditions d’exercice et le statut des ( 
sions touchant la santé publique, 


Autre inconvénient: si la majorité 4 e3 
textes relève de la compétence du ministère 
de Ja santé publique, un nombre importan 
d'entre eux est pourtant épars dans la légis 
lation des ministères les plus divers: pe 
sions, éducation nationale, travail pour 
citer que les principaux, et sans compter les 
tas particuliers de la guerre, de ja marine, 
de l'air et des territoires d'outre-mer. 


Aïînsi, Ja recherche des dispositions législa- 
tives et réglementaires œgelatives à tel ou tel 
sujet d'ordre sanitaire s'avère parfois épi- 
neuse ou incertaine. 11 n’est pas fusqu'à l’ad« 
ministration elle-même qui n’éprouve s0il« 
vent des difficultés, et ne perde beaucoun 
de temps pour établir sa doctrine et se con 
former à Ces multiples et disparates obliga« 
tions. 

Si l'administration hésite, que dire des par 
ticuliers et en particulier des praticiens de 
la santé publique (médecins, pharmaciens, 
Para-médicaux), Non spécialisés dans l'étude 
des textes, il leur est la plupart du temps 1m- 
possible de concevoir dans son ensemble là 
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législation sanitaire à J’application de laquelle 
ils sont cependant appelés à collaborer de 
plus en plus directement. Et le divorce s’ac- 
croît ainsi entre l'Etat, qui se manifeste en 
la matière par un fatras de textes d’autant 
plus difficiles à appliquer qu'ils sont mal 
connus, €t les « assujettis », pris dans 
l’étreinte d’une réglementation pour eux her- 
métique et qui se complique chaque jour. 

Encore n’avons-nous pas fait état des con- 
tradictions que l’on peut rencontrer dans les 
textes ou tout au moins du manque de doc- 
trine d'ensemble qui marque la plus grande 
ag de la Jégislation sanitaire. A ces lois, 

ces décrets, à ces arrêtés ajoutés l’un à 
l’autre ou empilés l’un et l’autre comme les 
cubes dans un jeu de construction, il manque 
l’idée générale qui ne peut naître que de la 
synthèse et que ne donnera jamais la juxta- 
position. 

Si de système sanitaire de la France pos- 
sède à peu près ce qu'il lui faut — dans le 


domaine législatif — il manque par contre 
l'axe autour duquel il doit tourner harmonieu- 
sement tout entier. Il lui manque l'organisa- 
on sanitaire proprement dite. 

Nécessité de reviser, nécessité de coordon- 
n( nécessité de refondre, nécéssité de re- 
grouper: teiles sont le bligations qui s’im- 
A nt à notre appareil sanitaire, si nous vou- 
ons lui donner une efficacité accrue êt le 
mettre à même de répondre aux besoins 
du pays 

Car Ja santé de nos concitoyens est loin 
d’êt satisfaisante. La tuberculose continue 
ses ravages, avec une morbidité dépassant 
celle d’avant-guerre; les maladies vénérien- 
nes ont augmenté, malgré de récentes mesu- 
res énergiques, tout au moins d'apparence. 
Jamais le logermnent n’a été moins saiubre et 
l'alimentation plus frelatée. La récente épidé- 
mie de choléra dans l’Inde et l’Egypte, si elle 
n'a pas atleint la France, ne montre pas 
m [ue 1 s devons demeurer parliculiè- 

ement vigilants dans un monde dont les 
Î nains $s0 leins d'incertitude, 

Pour défendre d’abord, améliorer ensuite la 
Sante de la population, il convient de mettre 
entre les mains de l'administration et des 
pl iens de ia santé publique une arme 
dégisiative moderne, cohérente, cJaire et syn- 
th 6 permetle à chacun de com- 
prendre ce que l'on attend de lui, et quelle 
pl il occupe dans la cohorte de ceux qui 
ont reçu mission de veiller sur Je capital- 
santé de la France. 

l'our cela, il faut regrouper, condenser, co- 
dif Fénorme législation sanitaire dont dis- 
P la France. Il faut construire le Code sani- 
daire, 

Le code civil, le code pénal, le code du tra- 
Vai!, le code forestier et le code du commerce 
ont éié jusqu’à présent les piliers principaux 
de la vie sociale du pays. A leur côté, le code 
sarilaire aidera à la réalisation d’une vie 
meilleure, plus harmonieuse et mieux ga- 


rantie contre le risque évitable que constitue 
ftop souvent la maladie. 
C’est en vue de promouvoir la construction 


de ce mur capital de l'édifice social futur de 
la France, que nous vous demandons d’adop- 
£er la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — L'ensemble des dispositions lé- 
gisiatives, concourant à la protection de la 
santé publique, sera refondu et réuni en un 
texte unique qui prendra Je nom de code 
sanitaire. 

Art. 2. — Le Gouvernement procédera à la 
constitution du code sanitaire, qui sera sou- 
mis à l'approbation des Assemblées de fa Ré- 
publique et promulgué dans la forme habi- 
fuelle des lois. 
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(Sess. de 1947. — Séance du 27 décembre 419847.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à fiter un müni- 
mum de moyens d'existence aux vieux tra- 
vailleurs, aux titulaires de petiles pensions, 
aux accidentés du travail, aux bénéficiaires 





de l'assistance, et d’une manière générale, 
aux « économiquement faibles » et à élever 
d'urgence, en attendent, leurs allocations, 
secours, pensions, dans la même proportion 
que l’augmentation qui a été accordée aux 
travailleurs de l’industrie, du commerce et 
des services publics, présentée par M. Hi 

polyte Masson, Mme Oyon, MM. Dassaud, 
Le Terrier, Racault et les membres du 
groupe socialiste S. F. I. ©., conseillers de 
la République. — (Renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 28 mars 1947, votre 
Assemblée unanime, votait une proposition de 
résolution « invitant le Gouvernement à 
étendre le bénéfice de l’allocation mensuelle 
de 700 F à toutes les personnes rempiissant 
les conditions d’âge requises par la loi du 
13 septembre 1946, dont les ressources ne 
dépassaient pas un certain total » 

Le Conseïl de la République exprimait ainsi 
le vif désir de voir le Gouvernement se pen- 
cher avec plus de sollicitude sur la grande 
misère des déshérités de la vie, sur l’im- 
mense détresse des victimes de l’âge, de la 
maladie, des injustices sociales. 

Il pensait que les pouvoirs publics auraient 
fait le geste nécessaire indispensable, témoi- 
gnage d'une nation, plus reconnaissante, plus 
humaine à l’égard de ceux dont la longue 
existence avait été toute de travail et le plus 
souvent, hélas! de gêne et de privations. 

Mais il n’en a encore presque rien été. 

A part une minime augmentation qui a 
porté l'allocation mensuelle de 700 à 820 F — 
4 F d'augmentation par jour — et d’une lé- 
gère revalorisation du taux de la pension des 
vieux ouvriers et paysans, rien de bien tan- 
gible n’a été fait qui ait pu améliorer le 
sort de tous ces infortunés ni même maintenir 
leur pouvoir d’achat déjà ridiculement déri- 
soire, C’est dire que leur situation déjà si 
critique quand, il y a un an, nous déposions 
notre proposition, est devenue, par suite de 
la hausse constante du prix de la vie, véri- 
tablement tragique. 

La question a été évoquée plusieurs fois de- 
vant notre Assemblée, Nous avons souvent 
plaidé ici même la cause si digne d’intérêt 
de toutes ces catégories sociales, Le Gouver- 
nement nous a répondu par des promesses, 
sans apporter jusqu'ici de réalisation con- 
crète, et nous avons la tristesæ de constater 
qu’il est encore des personnes âgées, dans 
l'incapacité complète de se livrer au moindre 
travail, telles les titulaires de pensions de re- 
version, pour desquelles le cumul avec l’allo- 
cation provisoire est interdit, qui sont 
duites à vivre misérablement — est-ce vivre 
cela ? — avec la maigre somme de 27 F par 
jour. 

La situation s’est donc aggravée pour tous 
les « économiquement faibles » parmi Les- 
quels nous comprenons — et il est bon de 
le dire — tous ces petits rentiers- qui, après 
avoir fait, par leur épargne, le bas de laine 
de la France, ont été spoliés par l'Etat; tous 
ces petits propriétaires auxquels, impôts payés 
et réparations effectuées, il ne reste plus rien 
de leurs revenus qui étaient le produit de 
longues années d'économies; mais pire, cette 
situation risque de devenir encore plus cri- 
tique par suite des améliorations, justifiées 
d’ailleurs, accordées aux travailleurs de l’in- 
dustrie, du commerce, des services publics; 
augmentations nécessaires, répétons-le, qui 
— et nous voudrions nous tromper — vont 
provoquer une nouvelle vague de hausses, 
dont les plus malheureux seront les princi- 
pales victimes. 

Regrettons à ce sujet que le Gouvernement 
tout en légilérant pour les ouvriers, les em- 

loyés, les fonctionnaires, n’ait pas examiné 

galement et en même temps le sort de ceux 
dont nous défendons la cause. 

Il est de ces problèmes Le doivent être 
examinés d’ensernble faute de quoi en aïné- 
liorant la situation des uns, sans S’intéresser 
à celle des autres, on risque de rendre ces 
derniers victimes des réformes les plus jus- 
tifiées. 

Mais concluons : le Gouvernement va-t-il res- 
ter insensible à tant de privations, à tant de 





souffrances; n’aura-t-il pas à cœur d’atténues 

dans la mesure du possible, la grande misère 

pe À Laos du travail, de l’âge, de la 
a 


Nous ne pouvons pas penser le contraire, 


C’est donc en espérant qu’il voudra bien 
répondre à son appel, que notre Assemblée, 
unie dans une même volonté de comibattre, 
d’atténuer l’infortune humaine, votera d’un 
même cœur, nous en sommes Convaincus, l& 
es ao ou de résolution que nous lui pré- 
sentons : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
Le 

Le Conseil de la République invite le Goue 
vernement à fixer un minimum de moyens 
d'existence aux vieux travailleurs, aux titu- 
laires de petites pensions, aux accidentés du 
travail, aux bénéficiaires de l'assistance pu- 
blique et, d’une manière générale, à tous 
les « économiquement faibles » que l'âge, 
l'état de santé, les infirmités, empêchent de 
se livrer à aucun travail et, en attendant, à 
élever d’urgence leurs allocations, secours ou 
pensions dans la même proportion que l’aug- 
mentation accordée aux travailleurs de l’in- 
dustrie, du commerce et des services publics. 





ANNEXE N° 954 





(Sess. de 1947. — Séance du 27 décembre 1947.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée na- 
tionale portant abrogation de la loi du 7 
juillet 14900 autorisant l'administration des 
postes et télégraphes à effectuer, pour le 
compte de la caisse des dépôts et consi- 
gnations, Fencaissement des fonds des s0- 
ciétés de secours mutuels approuvées, trans- 
mise par M. le président de l’Assemblée na- 
tionale à M. le président du Conseil de la 
République (1), — (Renvoyé à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale.) 


Paris, le 28 décembre 1947. 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 28 décembre 1947, l’As- 
semblée nationale a adopté un proue de loi 
portant abrogation de la loi du 7 juillet 1900 
autorisant l’administration des postes et té- 
légraphes à effectuer, pour le compte de la 
caisse des dépôts et De + a gr l’encais- 
sement des fonds des sociétés de secours mu- 
tuels approuvées. 


Conformément aux dispositions de l’article 
20 de ia Constitution, j'ai l'honneur de vous 
adresser une expédition authentique de ce 
per de loi, dont je vous prie de vouloir 

ien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. À 


Je vous prie de vouloir bien m’accuser ré- 
ception de cet envoi. 


Agréez, monsieur le président, l’assurance 
de ma haute considération. 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EvouABD HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de 
loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. —- ‘Est abrogée la loi du 7 
juillet 4900 autorisant l'administration des 
postes et télégraphes à effectuer, pour le 


compte de la caisse des dépôts et consigna- . 


tions, l’encaissement des fonds des sociétés 
de secours mutuels approuvées. 





(4) Voir les no:: Assemblée nationale (1 
législature), 1940, 2927 et in-80 654, 
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ANNEXE N° 955 





(Sess. de 1947. — Séance du 27 décembre 1947.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée na- 
tionale, après déclaration d’urgence, insti- 
tuant une allocation de pour les 
personnes non salariées, transmis par M. le 
président de l'Assemblée nationale à M, le 

président du Conseil de la République (1). 

és go à la commission du travail et 

de la sécurité sociale.) 


Paris, le 28 décembre 1947. 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 28 décembre 1947, l’As- 
semblée nationale a adopté, après déclaration 
d'urgence, un projet de loi instiluant une 
allocation de vieillesse pour les personnes non 
galariées. 

Conformément aux dispositions de l’article 
x de la Constitution, j'ai l'honneur de vous 
sdressser une expédition authentique de ce 
rojet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
lique. 

": vous prie de vouloir bien m’accuser ré- 
ception de cet envoi. 


Agréez, monsieur le président, l’assurance 
de ma haute considération. 


Le président de l'Assemblée nationele, 
Signé: EnouarD HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté e projet 
de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. 1er, — Jusqu'à la mise en application 
du régime définitif de sécurité sociale appli- 
table aux personnes ne bénéficiant pas du 
régime des salariés ou assimilés, il est insti- 
tué un régime d’allocation de vieillesse dans 
les conditions déterminées par la présente loi. 

Art, 2. — Le service des allocations visées 
à d'article 1er est assuré pour chacun des 
groupes professionnels définis à l’article 8 ci- 
après par une organisation autonome com- 
portant éventueliement une caisse nationale, 
ar caisses locales ou des seclions profession- 
nelles. | 

Des règlements d'administration publique 
déterminent, pour chacune de <es organisa- 
tions autcnomes, après avis des organisations 
professionnelles intéressées, leur structure, 
leurs règles de fonctionnement, ainsi que le 
mode d'élection des membres des conseils 
d'administration de Jeurs caisses ou sections 
de caisses. 

Art, 3. — Une organisation autonome d’allo- 
calion de vieillesse est inslituée pour chacun 
tes groupes de professions ci-après: 

io Professions artisanales; 

2 Professions industrielles et commercia- 

L} 

2° Protessions libérales; 

4° Professions agricoles. 


Art. 4 — Les professions artisanales grou- 
pent toutes les personnes dont l’activité pro- 
iessionnelle comporte l'inscription au registre 
des métiers ou dont la dernière activité pro- 
fessionnelle aurait été de nature à fe, rm 
celte inscription si elle avait été obligatoire 


à l'époque où les intéressés ont exercé cette 
activité. 


Art. 5. — Les professions industrielles et 
commerciales gt pu toutes les personnes 
dont l’activité professionnelle comporte soit 


l'inscription au registre du commerce, soit 


l’assujettissement à la contribution dela pa- 
tente en tant que commerçant, ou dont la 
dernière activité professionnelle aurait été 


2 nature à provoquer cette inscription ou 
cel assujettissement s’il avait été obligatoire 
à l'époque où les intéressés ont exercé cette 
activité. : 

| Art. 6. — Les professions libérales groupent 
°s Dersonnes exerçant l’une des professions 
ci-après ou dont la dernière activité profes- 


Assemblée matianale (ire 
2805, 2948 et in-So 652. 





.() Voir les nes: 
législation), 


s‘onnelle a consisté dans l'exercice de l’une 
de ces professions : 

Médecin, avocat, dentiste, sage-femme, phar- 
macien, architecte, expert comptable, vétéri- 
naire; k 

Notaire, avoué, huissier, commissaire-pri- 
seur, agent de change, syndic ou administra- 
teur et liquidateur judiciaire, agréé, courtier- 
ju d'assurance, greffier, expert devant les 

ibunaux, courtier en valeurs, arbitre devant 
le tribunal de commerce, ministre du culte 
catholique, homme de lettres, artiste, ingé- 
nieur-conseil, auxiliaire médical, agent géné- 
ra! d'assurances. 

Art, 7. — Les professions agricoles groupent 
les personnes non salariées, exerçant l'une 
des professions visées par le décret du 30 oc- 
tobre 1935 relatif aux associations agricoles et 
à certaines personnes exerçant des professions 
connexes à l’agriculture non compris les arli- 
sans ruraux, ou dont la dernière activité pro- 
fessionnelle a consisté dans l'exercice de l’une 
de ces professions. 

Art. 8. — Des règlements d'administration 
publique déterminent pour chacune des orga- 
nisations autonomes visées à l’arlicle 3, la 
durée minimum pendant laquelle la dernière 
activité professionnelle aura dû être exercée 
‘pour que celle-ci entraîne l’affiliation aux- 
dites organisations en application des articles 
4, 5, 6 et 7. 

Art. 9. — Des décrets pris après consultation 
des organisations autonomes intéressées peu- 
vent classer dans l’un des quatre groupes 
mentionnés à l’article 3 ci-dessus, des activi- 
tés professionnelles non énumérées aux arti- 
cles 4, 5, 6 et 7. 

Art. 10. — Jusqu'à l'expiration d'un délai de 
6 mois à compter de la promulgation de. la 
présente loi, les allocations de vieillesse ver- 
sées par les caisses des quatre organisations 
visées à l’article 3 ne peuvent être inférieures 
à la moitié du taux minimum de J’allocation 
aux vieux travailleurs salariés, instituée mar 
l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 19:5 mo- 
difiée. 

Par dérogation aux dispositions de la loi du 
1% juillet 1905, les allocatims de vicillesse 
peuvent se cumuler, pour ia fraction qui n'ex- 
cède pas la moitié du taux minimum de l’allo- 
cation aux vieux travailleurs salariés, avec les 
allocations d'assistance aux vieillards, infir- 
mes et incurables dans les mêmes conditions 
que les ressources provenant de l'épargne. 

Art. 1f. — Les allocations de vieillesse sont 
accordées à partir de l’âge de 65 ans, ou de 
60 ans pour des personnes reconnues inaptes 
au travail. A la demande des intéressés, le 
service de l'allocation peut être ajourné au 
delà de 65 ans; dans ce cas, l'allocation est 
majorée suivant un barème établi par arrêté 
ministériel. 

Pour des activités professionnelles détermi- 
nées, et sur demande des organisations pro- 
fessionnelles intéressées, des décrets peuvent 
subordonner d'attribution de l'allocation à la 
cessation de l’activité. 

Art. 12. — Des décrets pris après consulta- 
tion de l’organisation autonome intéressée 
peuvent fixer, pour une activité profession- 
nelle déterminée, les conditions dans lesquel- 
les les allocations sont réduites lorsque le 
total de l'allocation et des ressources dont 
jouissent les bénéficiaires dépasse une limite 
maximum. 

Art. 43. — Toute personne exerçant l’une des 
activité professionnelles énumérées aux arti- 
des 4, 5, 6 et 7 ci-dessus ou aux décrets visés 
à l’article 9 est tenue de verser à la caisse 
dont elle relève des cotisations destinées à 
financer le régime des allocations de vieillesse 
visées à l’article 10. 

Le taux et l'assiette de ces cotisations ainsi 

ue les modalités de leur recouvrement sont 

xés par décret rendu après consultation de 
l’organisation autonome intéressée. Ce taux 
doit être calculé de telle façon que le montant 
des cotisations puisse couvrir en même temps 
les frais et allocations de l’année courante et, 
le cas échéant, le déficit de i’année précé- 
dente. 

Lesdits décrets peuvent prévoir l’exonéra- 
tion des assujettis en cas d'insuffisance de re- 
venu ou lorsque l’activité exercée est insuf- 
fisante pour leur fournir les ressources néces- 
saires à l'existence. 

A défaut d'équilibre entre les dépenses et 
les recettes, les versements incombant à une 
caisse peuvent être partiellement suspendus 





| par décret pris en conseil des ministres, 








Art. 14, — À l’intérieur de l'une des organle 
salions autonomes visées £ l’article 5, et à da 
demande de cette organisation, des décrets 
peuvent fixer, en sus de la cotisalion générale 
imposée à tous les assujettis, des cotisations 
complémentaires destinées à financer un ré- 
gime d'’assurance-vieillesse complémentaire 
fonctionnant à titre obligaloire dans le cadre, 
soit de l’ensemble du groupe professionnel, 
soit d’une activité professionnelle particulière. 

Des régimes complémentaires facultatifs 
peuvent être rétablis par décret à la demande 


des organisations autonomes intéresstes dans 
les conditions fixées par le décret visé à l’ar- 
° 45-2156 du 19 octo- 


ticle 53 de d'ordonnance n 
bre 19% portant statut de la mutualité. 


Art. 45. — Les caisses procèdent au recou- 
vrement des cotisations, en cas de défaÿ- 
lance, les caisses des trois premiers groupes 


mentionnés à l’artiele 3 peuvent demander au 
directeur régional de la sécurité sociale de 
faire procéder au recouvrement des cotisations 
dans des con: de ‘le 53 de l'’ordon- 
4 


LP 
 arin 











nance n° 45-2250 du 4 octobre 1945: dans le 
même cas, les caisses des professions agrico- 
les procèdent comme en matière d'allocation 
familiales agricoles. 

Art. 16. — Lorsque la ou les activités non 
salariées exercées par une personne la ren- 
dent susceptible d’être affiliée à plusieurs 
caisses dépendant d'organisations autonomes 
distinctes, cette personn est affiliée, en cas 
de désaccord, à la caisse désignée par une 

| 


commission con uée dans les conditions 


fixées par un règlement d'administration pu- 
blique et chargée de régler les conflits rela« 


tifs à l’affiliation. Un appel, non suspensif, 
pourra avoir lieu devant des commissions ins- 
tituées dans des conditions fixées par le 
même règlement. Ces commissions devront 
être constituées dans le délai d’un mois sui- 
vant da publication du règlement d’adminis- 
tration publique prévy ci-dessus et devront sta- 
tuer dans les quarant | jours sur les ques- 
toins dont elles seront saisies. 

Art. 47, — Les organisations autonomes 
prennent en charge le service des arrérages 
aux titulaires des allocaltoins temporaires ins- 
üituées par la doi ne 46-1990 du 143 s mbre 
1916 qui appartiennent aux activités profes- 
sionnelles relevant des organisations autono- 
mes intéressées en raison de leur dernière 
activité professionnelle. 11 6st procédé par ces 
organisations à la revision des allocations ac- 
cordées au titre de la loi précitée. 

Les caisses prennent rétroaclivement la 
charge des allocations temporaires échues de- 
puis le 1er juillet 1947 aux personnes qui leur 
sont rattachées. Les avances consenties par le 


Trésor en vertu 


le la loi no 47-1250 du $ juil- 
let 1947 Il 


et les qui ont été consenties par 


la caisse nationale de sécurité sociale et la 
caisse centrale de secours mutuels acricoles 
en vertu de la loi ne 47-1706 du 4 seplembre 
1917 sont entièrement recouvrables sur les 
organisations autonomes instituées par la pré- 
sente loi. Ce recouvrement sera étalé sur une 
période de trois ans, en trois fractions an 
nuelles égales. 

Art. 48, — Lorsqu'ils n'ont exercé ou n'exer- 
cent aucune activité professionnelle, CO7+ 
joints de travailleurs salariés ou de person- 
nes visées aux articles 4, 5, 6, 7 et 9 recoivent, 
dans les conditions de l’article 41, une allo- 


cation égale à la moitié de celle qui a été on 





aurait été attribuée aux travailleurs salartés 
ou personnes susvisées sans que cette alle- 
cation puisse être inférieure au minimum 
fixé à l'article 40, 

Cette allocation est à la charge du régime 


ou de d'organisation autonome dont relèvent 
ou auraient relevé les travailleurs ou nerson- 


i 


nes susvisées. Les avantages attribués aux 
conjoints en vertu d'un autre régime Jégal 
ou réglementaire de sécurité sociaie sont 
majorés, le cas échéant, pour être portés aux 


taux résultant de l'a 


prlication du 
alinéa, 


premier 
Art. 49, — Des règlements d'administration 
ublique fixent les conditions dans lesquelles 
a charge des allocations est répartie entre kes 
caisses lorsqu'un bénéficiaire a exercé guc- 
cessivement des activités 


: ! professionnelles re- 
levant de plusieurs cais: appartenant à des 
Organisations autonomes différentes ou à des 


régimes de salariés, 
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Art. 20, — Les personnes non salariées au- |: 


tres que celles visées à l’article 18 n'apparte- 
nant pas aux activités professionnelles énu- 
mérées aux articles 4, 5, 6 et 7 ci-dessus ou 
aux décrets pris en application de l’article 9 
sont souimises aux dispositions de la loi du 
di juillet 1905 modifiée. 

Art. 21, — Un règlement d’administration 
publique déterminera, après consultation des 
organisalions professionnelles intéressées, les 
condilions dans lesquelles peuvent être dési- 
gnés des comilés provisoires chargés de uré- 
parer la structure des organisations autonomes 
visées à l’article 3 ét les conditions de leur 
mise en place. 

Art, %®, — Sont applicables de plein droit, 
aux professions agricoles, les dispositions de 
la lég'slation en matière d’assurances: sociales 
agricoles concernant, notamment, les règles 
de fonctionnement de l'organisation autonome 
des professions agricoles, du contrôle et de 
la tutelle administralive s’exerçant sur elle, 
du contrôle des assujeltis, des sanctoins en 
cas de non-versement des cotisations ou 
fraude, des exemplions fiscales, de la fran- 
chise nostale, de l’incessibilité et de l’insai- 
sissabililé des allocations. Ces dispositions se- 
ront délerminées par un arrêté du ministre 
de l'agriculture. 

Art, 93. — Pour les professions non agri- 
coles, sont applicables aux organismes et per- 
sonnes visés par la présente loi et sous ré- 
Ad des dispositions particulières de ladite 
O1: 

Les articles 9, 25 à 927, 41 à 49, 51, 53 à 55, 
à 69 de l'ordonnance n° 45-2250 du 


OCT 
i à 65, 61 


& octobre 1945 

Les articles 78, 83, 110, 111 et 127 de l'or- 
donnance no 45-2151 du 19 octobre 19%M5. 

Art. 24, — Les disposilions de la loi n° 46- 
2339 du 2% octobre 1946 portant réorganisa- 
tion des contentieux de la sécurité sociale et 
de la mutualité sociale agricole sont étendues 
aux contestations nées de l'application de la 
présente loi. 

Art. 95. — Un décret fixera les conditions 


dans lesquelles les organisations autonomes 


mentionnées à l’article 8 remhoursent, au 
budset général, une fraction des frais de 
fonclionnement des services administratifs de 
la sécurité sociale du ministère du travail et 


de la sécurité sociale et du ministère de l’agri- 
culture et remboursent, au bwiget des postes, 
télégraphes et téléphones, une fraction du 


forfait visé à l’article 63 de l'ordonnance 
n° 45-2250 du 4 octobre 1915. 
Art. 26. — Des décrets fixeront les règles des 


coordinations de l'assurance-vieillesse jinsti- 
tuée par la présente loi avec les assurances 
facultatives ou volontaires prévues par la Jé- 
gislation concernant les divers régimes de 
sécurité sociale. 

Art. 27, — Les décrets prévus par la pré- 
sente loi seront pris sur le rapport du mi- 
nisire du travail et de la sécurité sociale, du 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques; ils seront pris, en outre, pour ce qui 
concerne les professions agricoles, sur le rap- 
port du ministre de l'agriculture, et, pour ce 
qui concerne les professions artisanales, sur 
le rapport du ministre chargé de l'artisanat. 
Ces décrets devront être publiés dans un délai 
de trois mois suivant la promulgation de la 
présente loi. 

Art. 28. — Les dispositions de la présente 
loi seront étendues par des lois ultérieures 
aux départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane, de la Martinique, de la Réunion et 
aux territoires relevant du ministre de ja 
France d'outre-mer. Les projets tendant à 
réaliser cette extension devront être soumis 
au Parlement dans le délai de six mois sui- 
vant la promulgation de la présente loi. 

Art. 29, — Sont abrogées toutes dispositions 
contraires à la présente li, 





ANNEXE N° 956 





(Session de 1947. — Séance du 27 décembre 1947.) 


PROPOSITION DE LOI, adoptée par l’Assemb'ée 
nationale, après déclaration d'urgence, ten- 
dant à reporter la date des élections à l'As- 
semblée algérienne, transmise par M. le 
président de l’Assemblée nationale à M. le 





président du Conseil. de la République (1}. 
— (Renvoyée à la commission de l'inté- 
rieur: [administration générale, départemen- 
tale et communale, Aïgérie}.) 


Paris, le 29 décembre 1947. 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 29 décembre 1947, l’As- 
semblée nationale a adopté, après déclaration 
d'urgence, une proposition de loi tendant à 
reporter la date des élections à l’Assemblée 
algérienne. 

Conformément aux dispositions de l'articie 
20 de la Constitution, j'ai l'honneur de vous 
adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser t6- 
ception de cet envoi. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EnouarD IIERRIOT. 


L'’Assemb'ée nationale a adopté la proposi- 
tion de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — A l'alinéa 4er de l’article 
98 de la loi du 20 septembre 1917 portant 
statut organique de l'Algérie, la date du 
15 janvier 1918 est remplacée par celle du 
15 avril 1948. 





ANNEXE N° 957 





(Session de 1947. — Séance du 27 décembre 1947.) 


PROPOSITION DE LOI, adoptée par l'Assem- 
blée nationale après déclaration d’urgence, 
tendant à majorer l’allocation principale aux 
vieux travailleurs salariés, transmise par 
M. le président de l’Assemblée nationale à 
M. le président du Conseil de la Répu- 
blique (2). — (Renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale.) 


Paris, le 29 décembre 1947. 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 29 décembre 1947, l’As- 
semblée nationale a adopté, après déclaration 
d'urgence, une proposition de loi tendant à 
majorer l’allocation principale aux -vieux tra- 
vailiéurs salariés. 

Conformément aux dispositions de l’article 
20 de la Constitution, j'ai l'honneur de vous 
adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ception de cet envoi. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EbouarD HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté la propo- 
sition de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — Le taux de l'allocation principale 
aux vieux travailleurs prévu à l’article 49 de 
la loi no 47-1127 du 25 juin 1947 est porté: 

De 15.000 à 49.000 F pour les localités de 
moins de 5.000 habitants; 

De 18.000 à 22000 F pour les localités de 
plus de 5.000 habitants. 


(1) Voir les-nos: Assemblée nationale ({re 
législ.), 2858 et in-8° 653. d 

2) Voir les nos: Assemblée nationale ({re 
législ.), 2969, 3017 et in-5° 65o. 





84 CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE. = 5, 1946-1947, te 21 octobre 448, 


Aux articles 20 et 21 de la loi no 47-1497 & 
25 juin 1947 le taüx de 18.000 F est ‘YemplaeS 
par celui dé 22.000 F. dre: 


señte loi est fixée au 1er janvier 1948. 





ANNEXE N° 958 





(Sess. de 1947. — Séance du 27 décembre 19473 


PROJET DE LOI, adopté par l’Assemblée na- 
tionale, portant ouverture de crédits 
p'émentaires au titre de l'exercice 1947 et 

rtant relèvement des prestations fami 
jales, transmis par M. le président de l'As. 
semblée nationale à M. le 
Conseil de la République (1). — (Renvoyé 
à la commission des finances.) 


Paris, le 29 décembre 1947, 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 29 décembre 1947, l’As 
semblée nationale a adopté un projet de lof 
portant ouverture de crédits supp:émentaires 
au titre de l'exercice 1947 et portant relève- 
ment des prestations familiales. 

Conformément aux dispositions de Farti- 
cle 20 de ja Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ina haute considération. 


Le ‘président de l’Assemblée nationale, 
Signé: EnouARD HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de 
loi dont la teneur suit: . 


PROJET DE LOI 


Art.-4er, — ]l est ouvert au ministre des 
finances et des affaires économiques, au titre 
du budget ordinaire (services civils) de l’exer- 
cice 1947, en addition aux crédits ouverts 
par Ja loi n° 47-119 du 13 août 1947 et par 
des textes spéciaux, des crédits s'élevant à 
la somme totale de 200 millions de francs 
applicables aux chapitres ci-après du budget 
des finonces: 


Chap. 075. — « Allocations du code de la 
famille », 30 millions de francs, 

Chap. 400-2. — « Relèvement des alloca- 
tions familiales », 170 millions de francs. 


Art. 2. — ]1 est ouvert au président du con- 
men des ministres, au titre du budget ordi- 
naire 
en addition aux crédits qui sont alioués 
Er cet exercice, un crédit de 170 miliot 
e francs applicable au chapitre 401 « Reïèv 
ment des allocations familiaies » de la sec- 


du budget de la présidence du conseli!. 
pour l'exercice 4947 sont majorés d’une 


pitres ci-après: 


Caisse nationale d'épargne. 


Chap. 400. — Allocations familiales, 400.000 
francs. 


Postes, télégraphes et téléphones. 


Chap. 400. — Allocations familiales du pef 
sonnel titulaire, 23.500.000 F. : 


# 


Total. 30.100.000 F. de 
(4) Voir les nos: Assemblée nationale (4* 








Augist), 2780 eL insse 654, 


+ 


Annexe n° 964 


Art. 2. — La date d'application de la pré- É 


LES 


président du k 










dépenses militaires) de l'exercice 1947, # 


tion IV: « Services de la défense nationale =» 


Art. 3. — Les crédits applicables aux d& 
penses des budgets annexes rattachés pour 
ordre au budget ordinaire (services civils) … 


somme de 30.100.000 F applicables aux cha- #74 


Chap. 401 — Allocations familiales des pe 
sonnels auxiliaire et contractuel, 6.500.000 FR. 


$e 





de tri 
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nus f 
presta 
tions | 
minis! 
à com 
loi, er 


Art. 
de l'a 
modif 
446, 

h) | 
attein 

(Le 

art. 
dér dé 
serve, 
d'artic 
modif 
à com 




























LE EL ARS 


3 





























‘Annexe n° 958 (suile). 


ns 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


me 


761 





‘,art. &. — Les crédits ouverts par les arti- 
cles précédents seront répartis entre les cha- 
jtres' intéressés des budgels des différents 
départements ministériels par voie d'arrêlés 
signés du ministre des finances et des affaires 
économiques. 

Art. 5, — L'article 7 de la loi ne 47-1127 du 
95 juin 4917 est modifié comme suil: 

« Art. AT. — Par dérogation ‘aux dispositions 
du premier alinéa de l’article 11 de Ja J0i du 
92 août 1916, les allocalions familiales, dans 
le département de la Seine. sont calculées sur 

a base mensuelle de 8.500 F. 

« Dans tous les départements, les allca- 
tions familiales dues aux travailleurs indépen- 
dants du régime général et du régime agricole 
continuent d'être calculées sur les chiffres en 
vigueur antérieurement au {er décembre 4917. 
| « Les prestalions familiales des salariés du 
régime agricole sont cakukes sur les mêmes 
bases que celles des professions commerciales 
et industrielles. °» 


du 10 décen 









re 1946, portant réglement géné- 


des alleations familiales, est modifié 
qu'il suit: 

« Art. 36, — Sous réserve des dispositions 
de ra section I du chapitre ler du present dé- 
cet, peut seul bénéficier des preslalions au 
ütre agrcole celui qui exerce à üiire pr:n- 
cipal une profess'on agricole visée par le code 
du travail, dont il lire ses moyens d'existence, 
quelle que soit la superficie Jes terres exploi- 
tées par lui. 

« Pour les salariés agricoles, dont le temps 
de travail ou le revenu professonne] sont 
inférieurs aux temps de travail el aux reve- 
nus professionnels moyens, le montant des 
prestations sera déterminé, dans des condi- 
tions fixées par décret pris sur proposilion du 
ministre du travail, dans un délai d'un mois 
à compter de la promulgalion «le la présente 
loi, en proportion du travail effectué. » 


art, 5 ter. — L'alinéa f) du paragraphe 4e 
de l'article 27 du décret-loi du 29 juillet 1939, 
modifié par l’article 182 de la loi du 7 octobre 
496, est modifié aïnsi qu'il suit: ; 

f) Les exploitants et arlisans agricoles 
atteints. 

(Le reste de l'alinéa sans changement.) 

art. 6 — La présente loi prend effet du 
dér décembre 19417. Toutefois, sous cette ré- 
serve, les dispositions du dernier alinéa de 
d'article 17 de la loi no 47-1127 du 25 juin 1917 
modifié par l’article 5 ci-dessus, prennent eftet 
à compter du 1er anût 1945. 





ANNEXE N° 959 


%. 





mblée nationale, *apre 
d'urgence, autorisant l'émission d'un 

es par M. Alain Poher, conseiller de la 
épublique, rapporteur général (1), 


Nota. — Ce document a été publié au Jour- 
hal officiel du 29 décembre 4947. (Compte 
téndu in extenso de la séance du Conseil de 
la Pre du 27 Gécembre 4947, page 
269, > colonne.) 





ANNEXE N° 960 
se \ 
(Sess. de 4947. — Séance du 27 décembre 1947.) 
PROJET DE LOI, adopté l’Assemblée na- 


tionale, aprè . 
dant à‘ Ja près, déc de l'allcéation ton 


‘ uctic 1 ‘tem- 
_Poraire aux vieux, transmis par M. le pré- 


(1) Voir les nos: Assemblée nationale 
(Ar Kpgisl), 2938, 9945 et-inSo 628; Conseil 
& la RéDUbiReS, 927 (ie 4947). 
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sident de l'Assemblée nationale, à M, le 
président du Conseil de la République (1). 
— (Renvoyé à la commission des finan- 
ces.) 


Paris, le 29 décembre 4917. 


Monsieur le président, 

Dans sa séance &@u 29 décembre 1917, l’As- 
semblée nationaic a adopté, après déclaration 
d'urgence, un projet de loi tendant à la re- 
conduction de l'allocation temporaire aux 
vieux, 

Conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique, 

Je vous prie de vouloir bien m'’accuser ré- 
ception de cet envoi, 

Agréez, monsieur je président, l'assurance 
de ma haute considération. 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé : .EvouarD JERRIOT, 


of te 1014 y e a, adoplé de projet 
de loi dont la teneur uit: be 
PROJET DE LOI 


Art. 4er, — L'allocation temporaire instituée 
par les articles 2 ct suivants de la loi 
n° 46-1990 du 13 septembre 1916 et dont les 
conditions d'attribution sont fixées à l’arti- 
cle 4 de la 19i n° 47-1506 du 4 septembre 4947 
continuera d'être servie à partir du 4er octo- 
bre 1947 pour le quatrième trimestre de l’an- 
née en cours. 

Cette allocation sera également servie aux 
femmes étrangères résidant en France depuis 
au moins quarante ans, et ayant eu au moins 
deux enfants français, 

Art. 2, — Le financement des allocations 
prévues à l’article précédent sera assuré par 
une avance du Trésor recouvrable sur les 
caisses qui seront créées en vue de servir des 
allocations aux vieux des professions agrico- 
les et aux vieux travailleurs indépendants. 

Le recouvrement de celte avance sera étalé 
sur une période de trois ans et payable par 
fractions annue:les, 

Art. 3, — Par dérogation aux dispositions 
de l’article 3 de la loi n° 47-1250 du 8 juillet 
1947, le bénéfice de l'allocation temporaire 
pourra êire accordé avec effet du premier jour 
du trimestre civil suivant celui au cours du- 
quel les requérants ont satisfait aux condi- 
tions légales, sans que cette date puisse étre 
antérieure au 4er juilet 1947 et sous réserve 
que leur demande ait été déposée avant le 
1er avril 4948, 

Les allocations servies en vertu du présent 
arlicle au titre du troisième trimestre de 
l’année 1947 seront financées suivant les con- 
ditions prévues à l’article 2 de la loi no 47-1706 
du 4 septembre 19417. 


ee ee 


- ANNEXE N° 961 


(Sess. de 1947. — Séance du 30 décembre 4947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemb'ée nationale, portant: 1° recon- 
duction à l'exercice 1948 des crédits ouverts 

ar la loi n° 47-1496 du 13 août 4947 au ti- 
re du budget ordinaire (services civils) et 
des budgets annexes (dépenses ordinaires 
civiles) pour l’exercice 1917; 2° autorisation 
de percevoir les impôts, droits, produits et 
revenus publics pour l'exercice 1948, par 
M. Alain Poher, rapporteur général, conseil- 
ler de la République (2). 


Mesdames, messieurs, au moment où vous 
abordez l'étude du présent projet de loi, vôtre 
commission des finances vous doit quelques 
indications sur sa portée exacte et sur les 
conditions dans lesquelles vous allez être 








(1) Voir les nos: Assemblée nationale 
(4re législ), 2975, 2996, 3024 et in-8° 656. 

(2) Voir les n°: Assemblée nationale 
(1re légis!.), 2569, 2813, 2995 et in-8° 649: Con- 





+ seil de la République: 950 (année 4947), 
21 octobre 4948, 








amenés à discuter les textes budgétaires de 
d'exercice 41918. 

Dans notre rapport n° 519, concernant .le 
budget général de 1947, nous vous indiquions 
les raisons pour lesque:les il ne nous parais- 
sait pas possible que le budget ordinaire de 
19:18 soit préparé et voé dans les formes 
habiluelles pour le 1er janvier. 

Ce n'est qu’en août 1947, c'est-à-dire avec 
un relard de huit mois, que nous avons été 
en mesure de voler le budget de 1947. 

Normalement, à cetle époque de l'année, 
la préparation du projet pour l'exercice sui- 
vant est déjà très avancée; l'administration 
des finances a déjà reçu et étudié les propo- 
silions des divers départements ministériels, 
de telle manière que les cahiers détaïlés de 
crédits puissent êlre mis en distribulion dès 
la rentrée du Parlement ou au 
début de novembre. 


» €n OCtobre 

En 1947, ce calendrier n'a pas pu tre res- 
pecté, Absorbé par le budget de l'exercice 
courant, dont la préparation s'est poursuivie 
au moyen d’ajuslements successifs jusqu'au 
voie définilif du mois d'août le minisire des 


finances n'à pas "en Fute de réparer 
dans les conditions norma.es les cahiers de 
l'exercice suivant, Si bien que l'on s'est 
trouvé devant la nécessité de choisir entre 
les trois solulions suivantes: 

Report du début de l’année budgétaire au 
Aer avril ou au 4 juilict; 

Vote de douzièmes provisoires: 

econduction des crédits de 1947 à l'exer- 
cice 41918, 

L'expérience du report de la date d’ouver- 
ture de l'année budgtta: € LL faile en 
1929; elle n'a pas donné de bons résulta 


Ele se heurte à 


une & e d'ar nents 
d'ordre théorique ou pratique dans 1 18 
desquels rous ne voulons pas entrer ici, et 
pour laquelle nous vous renvoyons à l'excel- 
lente élude historique faite à l’Assemblée 
nationale par notre dislingué collègue, M. 
Charles Barangé. 

Vous avez vécu au cours de l’année qui 
s'achève ie système des douzièmes provisoi- 
res; nous ne croyons pas qu’if trouve parmi 
vous beaucoup de défenseurs. Ces mensualités 
successives, volées sans que le Parlement 


puisse exercer un contrôle effectif ni marquer 
sa volonté sur quelque point que ce soit — 
la répartition des crédits entre les divers cha- 
pitres étant abandonnée à un décret — ne 
sont même pas satisfaisantes pour les admi- 
nistrations. Ces dernières, maintenues dans 
d'incertitude quant aux crédits annuels dont 
elles pourront disposer, sont mises hors d'état 
de gérer dans des conditions normales les ser- 
vices publics dont elles ont la charge, et no- 
tamment de passer les marchés conformé- 
ment aux intérêts bien compris du Trés: 
public. 

Admettre le système généralisé des douziè- 
mes en 1948, c'était aussi s’exposer à les 
subir à nouveau, par voie de conséquence 
directe, en 1919 ou même 1950, et à ajouter 
ainsi sine die le retour à un calendrier nor- 
mal des travaux budgétaires. 


Restait la reconduction en 1498 des crédits 
ouverts en 1947. ‘Celle solution se heurtait, 
elle aussi, à des objections d'ordre théorique 
et d'ordre pratique: 

1° N'était-ce pas renoncer — au moins pour 
un an — à l'autorisation et au contrôle des 
dépenses publiques, qui représente incontes- 
lablement l’une des prérogatives éminentes 
du Parlemeñt souverain ? 

2° Pouvait-on concevoir la reconduction 
pe et simple des crédits d’un exercice à 
l’autre, à une époque où de puissants fac- 
teurs interviennent pour bouleverser les chif- 
fres de la plupart des chapitres: hausse des 
prix, pour les dotations de matériel, majora- 
ions de traitements et salaires, pour les cha- 
pitres de personnel, économies diverses, ré- 
sultant des travaux des commissions de la 
« hache » ou de la « guillotine », suppressions 
des subventions économiques, en 

uence de l'orientation nouvelle de 
tique du Gouvernement, etc, 

Pour ces deux sortes de raisons, la solution 
de la reconduction, qui a été en définitive 
proposée au Parlement par le Gouvernement, 


ser 
5 eCI 
n 


or 


Consé- 


la poli- 


devait être assouplie et limitée. 
A. — Reconduction assouplie en ce sens 
qu'il n'était pas possible de reconduire pure- 
25 
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— 
ment et simplement, sans aucune adaptation 
ou \issôn, Les crédits de l'exercice qui 
g'uchère. 11 n'est pas besoin d'insister auprès 
e vous sur l'intérèt essentiel que présente 
cé 'raval d'aménagement: selon qu'il aura 
où non été sérieusement conçu, le cadre bud- 
taire de 1913 sera effectivement adapté aux 
Î n cèt exercice, on ne sera qu'un Ca- 





€ dé 
dre J'emprun!; selon les conditions dans les- 
qur's le Parlement y aura parlcipé, es 
p zalives du pouvoir Kgislatf en malére 
Î ière seront ou non respectées. 

A gard, la procédure prévue comporte 
dt , Ciupes,. 

“abord, le présent projet de loi contient 
un cerlan nombre d'annulalions de crédits, 
Cu:respondant à des dotations qui, pour des 
ja sons diverses, ne trouvent pas leur raison 
û en 1938, Vous en trouverez le détail 
à l'état 1: leur total représente, en nombre 
Ti 67.830 millions, A l'inverse, des crédits 
n: d'un montant limilé à 765 miliions, 
ot { OoJLeris pt ir la \ iveriure de besoins 
auxquels il doit ètre pourvu dès les premiers 
d” lé an iUt 

| —— ( c'est là la $e "onde phase de 
| laure …— l'ajustement sera poursuivi 
daus des conditions beaucoup plus satisfai- 
garnites, pal l'eximen au cours du premier 
trmmesire de 1918, de cahiers collectifs 
u d'aménagement » qui seront déposés par le 
Gouvernement — un certain nombre l’est 
déià — : hacun des départements mi- 
n et. pour chacun des budgels an- 
nexes, €t qui iendront toutes les modi- 
fications en plus ou en moins qu'il appa- 

a icessaire d'apporter aux crédits re- 
Ce du de 1937 

A cet égard, l'article 6 bis du présent pro- 
4 loi prévoit expressément que :à re- 
conduction des crédits n'est pronéncée que 
jusqu'à la promulgation de la loi d’aménage- 
meut, L'articie 2 stipule par ailleurs que, en 
rt générale, les crédits reconduits ne 
rm t, en attendant, être engagés qu’à 
ct | de 40 p. 100, Ajoutons que l'ini- 
ti ‘ rrections contenues dans la loi 
d'aménagement pourra émaner soit du Par- 
lenent, soit du Gouvernement. Autrement 
di', le Parement pourra évoquer lors de son 
€ nen le cas de tel ou tel chapitre pour 
quel Gouvernemnt n'aura pas cru devoir 
Proposer de modification de la dotation de 
 RPYR 

li nous paraît dans ces conditions que les 
jruil: de contrôle budgétaire auxquels le Par- 
Jement ne saurait admetre de renoncer sont 
maintenus d'une manière parfaitement satis- 
faisante, étant bien entendu que la procé- 
jure normale adoptée cette année doit per- 

ombler le retard accumulé au cours 
de ces dernières années, et de revenir, dès 
l'an prochain, au calendrier normal. 

Ti no ] it en outre, et nous nous per- 
n ns d’insister sur ce point, que la véri- 
table discussion budgélaire ne saurait s’enga- 

ilement sur le projet qui nous est ac- 


lu t COINS 
i it 1H1IÈ 


, Mais irouvera son cadre 
| dans ja discussion du « collectif d’amé- 


nagement », Il sera possible, en effet, d'évo- 
ÿ à cette occasion la situation de l’ensem- 
ble des dotations de tel ou tel département 
| riel, alors que les états des crédits non 
recurduits ou des crédits nouveaux annexés 
à la présente Joi ne concernent qu'un nombre 
ime de chapitres, et n'intéressent pas la to- 
ministériels (4). 


partements 
ic point opportun à votre com- 
ion des finances qu'un débat budgétaire 
: e à l'occasion de ces quel- 

] \pitre ue soient évoquées par le 
bi de réductions indicatives des questions 
ement étrangères à l'objet de ces 
tres. Notre débat y gagnera en rapidité 
larté. I] y gagnera aussi en efficacité. 

I es finances estime en 
u'u e et substantielle modifica. 

tion 4 rédits est bien préférable à une « ré- 
° on indicetive » qui garde, qu'on le 
veuille ou non, le caractère d'un vœu, Elle 
vous donne donc rendez-vous au 4° trimestre 
"ous invite à considérer qu'après le 








vots de Ja présente loi, il vous restera un 
©) du jour de fin de session particulière- 
mir tt en né 

Se: la justice et celui de la 





r sont notamment pas 





B. Reconduclion limitée. — En second lieu, 
la reconduction proposée par le Gouvernement 
ne concerne pas l’ensemble des dépenses de 
19:33, mais bien seulement les dépenses ci- 
viles ordinaires. Cette limitation s'explique 
aisément par des raisons de circonstances, 

Vous avez pu, en effet, examiner, il y a 
quelques mois seulement, les dotations” du 
budget ordinaire civil, sur la base de don- 
nées précises contenues dans des fasciculkes 
développés. La recenduclion de ces dota- 
tions est donc faile sur des bases admises en 
toute connaissance de cause par le Parle- 
ment. 


Tel n'est pas le cas des dépenses budgé- 
taires, qu'en l'absence de lois organiques mi- 
litaires il nous a été impossibie d'étudier sé- 
rieusement et pour lesquelles il n’a été ou- 
vert en 1917 que des douzièmes successifs. En 
conséquence, et compte tenu, pour le sur- 
plus, des modifications importantes enregis- 
tréeS dans les effectifs au cours des derniers 
mois, il ne saurait être question de reconduc- 
tion dans ce secteur. Aussi bien le Gouverne- 
ment compte-t-il déposer, dès le vote des 
lois organiques, un budget militaire complet. 
En attendant, il nous,demande trois mois de 
crédits provisionnels, Yépartis en un cahier de 
dépenses « ordinaires » et un cahier de dé- 
penses « extraordinaires », à 

Tel n’est pas non plus le cas des dépenses 
civiles de reconstruction et d'équipement et 
de dépenses de réparalion de dommages de 
guerre. 1] s’agit en l'espèce de dépenses ba- 
sées sur des programmes qui varient d’une 
année à l’autre, et dont l'incidence financière, 
économique, et sociale est telle qu’elles doi- 
vent faire l’objet de décisions pour leur {o- 
talité, et non point seulement pour leur dif- 
férence entre un exercice et un autre. Comme 
le court délai qui nous sépare de la fin de 
l’année ne nous permettra pas d'aborder ce 
débat d'ensemble, le Gouvernement vous de- 
mande d'ouvrir seulement, à titre provisoire, 
1 dixième des crédits de payement afférents 
à DT de travaux précédemment auto- 
risés. 

Vous aurez enfin à examiner, après le 
vole de ces divers cahiers de dépenses, le pro- 
jet de voies et moyens, portant évaluations 
des recetles fiscales et autres recéttes bud- 
gétaires, qui ne manquera pas d’êlre large- 
ment affecté par les décision que le Parle- 
ment aura prises sur le projet de réforme fis- 
cale actuellement en cours de discussion à 
l’Assemblée nationale, et sur les autres pro- 
positions financières déposées par le Gouver- 
nement. - 

En attendant celle évaluation définitive, le 
présent projet de loi se borne à autoriser la 
perception des impôts et autres produits bud- 
gétaires, sur la base des lois en vigueur, 

Compte tenu des observations qui précèdent, 
nous pensons que la reconduction assouplie 
et limitée que ke Gouvernement nous propose 
n’appelle pas d’objections dirimantes. Dans 
ces conditions, votre commission des finances 
vous convie à accepter en bonne grâce — et 
non à subir contraints et forcés — les néces- 
sités du calendrier. 

Pour vous permettre dé reclasser plus aisé. 
ment les divers projets budgétaires qui vous 
seront successivement distribués, nous ne 
croyons pas inutile de vous en résumer ci- 
dessous la liste dans son état actuel (1). 


1. — BUDGET GÉNÉRAL DE L'ETAT 


A, — Dépenses. 

4° Dépenses civiles ordinaires : 

Reconduction à l'exercice 1948 des crédils 
de l'exercice 1947 (no 2659 A, N., présent 
projet). 

Collecüfs d'aménagement (ne 2660 A. N.). 

Crédits concernant les quatre départements 
d'outre-mer (n° 2661 À. N.); 





(1) Nous devons souligner à ce sujet que 
le fractionnement des crédits ou recettes en 
plusieurs lois, s’il a l'inconvénient de scinder 
matériellement le budget général, a été déli- 
béremment adopté par le Gouvernement pour 
faciliter le travail Parlement et, en parti- 
culier, les interventions de-notre assemblée en 
assurant une transmission plus rapide d’un 
certain nombre des parties de l’ensemble, 





2° Dépenses civiles de reconstruction ef 
pe rpg FR A4 4 7 
. ts provisionnels trois mois (ne 3004 


d 
A. À ee 
s annuels (n° 2662 À. N,; 544 
3° Dépenses militaires: | 
Crédits provisionnels trois mois (dépenses 
ordinaires ne 2974 A. N., dépenses extraor. 
dinaires n° A. N.). $ . 
Crédits annuels (n° 2663 À. N.). 


B. — Recettes. 


Reconduction des perceptions n° 2659 A. N,, 
présent projet). RL 

Evalualion des voies et moyens de 1948 
(no 2664 A. N.). 


II. — Mons BUDGET GÉNÉRAL 


Dépenses de reconstruction et de réparation 
des dommages de guerre (ne 3001 A. N.). 

Cette simple énumération vous donne un 
aperçu de l'effort considérable qui vous sera 
demandé d'ici le 31 mars prochain, dars ie 
seui domaine budgétaire. Votre commission 
des finances vous donne ici l'asurante qu'elle 
s'eflorcera de faciliter votre tâche dans toute 
la mesure de ses moyens, 


Proposition de la commission des finances, 


En ce qui concerne plus spécialement 16 
présent projet qu’elle a examiné dans son dé 
ail au cours de sa séance du 30 décembre 
1947, voire commission des finances a déidé 
u ne vous proposer que quelques modifica- 
ions : 

a) Art, 4er et 15. — Sur l'initiative de 
M. Marrane, votre commission vous propose 
au titre du budget de la production indus- 
trielle ‘chap. 408) une uction indicaüve 
de 41.000 F, pour appuyer les observations 
présentées à l'Assemblée nationale, un effort 
particulier. devant être fait pour réorganiser 
ou supprimer les offices du logement qui, 
dans leur forme actuelle, sont sans aucune 
efficacité. 

b) Art. 4er bis. — Etat II. — Sur l'initiative 
de M. Marrane, votre commission des finances 
vous propose d'inscrire pour mémoire, au 
itre du budget de l’éducation nationale, le 
chäpitre 606. — Education physique et sports. 
— Formation prémilitaire. 

Dans l'esprit de votre commission, cette 
inscription a pour objet de réserver, yout 
un examen ultérieur, la question d’enscmble 
de la formation prémilitaire. 

c) Art. 6 bis. — Votre commission vous 
propose de compléter cet article par un 
% alinéa rédigé comme suit: 

Les propositions du Gouvernement con‘er- 
nant cette loi devront être distribuées au 
Parlement le 31 janvier 4948 au plus tard. 

Cette disposition tend à permettre au Par 
lement de mener à bien l'aménagement défi- 
nitif du budget pour le 31 mars 1948, 

d) Art. 6 ter. — Ce texte prévoit que des 
décrets pourront opérer Jes transferts de cré- 
dits nécessités par les changements apportés 
à la composition du Gouvernement depuis le 
43 août 4947. 

n a été observé que la fixation dé celte 
date ne permettait pas de tenir compte du 
regroupement opéré par le décret du 41 août 
1947 des ministères du commerce et de la 
production industrielle. à 

Dans ces conditions nous vous proposons 
de rectifier cette légère erreur en fixant 16 
point de départ du délai au 40 août 4947. 


PROJET DE LOI 


Titre Ier 
BUDGET ORDINAIRE (SERVICES CIVILS) 


Secrion 1. — Dispositions relatives 
aux dépenses du budget, 


Art. 4er. — Sont reconduits à l'exercice 41948, 
sous réserve des dispositions contenues 
l'alinéa 2 du présent article, les crédits ou: 


e . 
verts aux ministres pour les dépenses du buds 
get ordinaire (services eivisi. par la I 


ne 47-1496 du 13 août ANT | js: 


A 
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sont expressément exceptés de la recon-#f Ces crédits qui s'élèvent à la somme totale 
duction visée à l'alinéa précédent, des cré- | de 58.186.708. F demeurent répartis, par Tire II. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 


dits s'élevant à la somme totale de 67 mil- 
liards 830.185.231 francs et répartis, par ser- 
vice et par chapitre, conformémeni à l’état I, 
annexé à la présente loi. 

Le montant des crédits reconduits de l’exer- 
sice 1947 à l'exercice 1918 au titre du bud- 
set ordinaire (services civils) est ainsi fixé 
à 218.674.973.109 francs. 

Ces crédits demeurent répartis, par service 
et par chapitre, conformément l’état A 
annexé à la loi n° 47-1496 du 13 août 1947, 
sous réserve des modifications apportées par 
l'alinéa 2 du présent article. £ 

Art, 47 bis. — Il est ouvert aux ministres, 

ur l'exercice 1948, en sus des crédits recon- 
duits de l'exercice 1917 à l'exercice 1948 par 
l'article 4 de la présente loi, des crédits 
s'élevant à la somme totale de 1.765.500.000 F 
et répartis, par service et par chapitre, con- 
formément à l’état II, annexé à la présente 
loi. 

art. 2 — Jusqu'à la promulgation de la 
loi portant aménagement dans le cadre du 
budget général pour l'exercice 1948 des dota- 
tions de l'exercice 1947 reconduites à l’exer- 
cice 14948, les ministres ne pourront procc- 
der à aucune nomination tendant à pourvoir 
des emplois vacants. 

Pour toutes les dépenses, à l’exception de 
celles de personnel, les ministres ne pourront 
pendant e même temps engager plus de 
äv p. 100 des crédits ouverts par la présente 
Joi, au titre de l'exercice 1948 ou des cré- 
dits prévus par le Gouvernement dans le pro- 
jet de loi portant aménagement des dotations 
de l'exercice 14947 reconduites à l'exercice 
14948 si ces derniers. sont inférieurs. 

Toutefois, des décrets rendus en conseil des 
ministres sur le rapport du ministre des finan- 
ces et affaires économiques, après avis con- 
forme de la commission des finances à l’As- 
semblée nationale et avis de la commission 
des finances du Conseil de la République. 
pourront accorder des dérogations à la règle 
posée par les alinéas 47 et 2 du présent 
article. 

Art, 3. — Les dépenses visées par l’article 2 
de la loi n° 46-2914 du 23 décembre 1946 ne 
pourront être ordonnancées, par mois, que 
dans la limite du treizième des crédits ouverts 
par la présente loi ou des crédits prévus par 
le Gouvernement dans le projet de loi por- 
tant aménagement des dotations de l’exercice 
1947 reconduites à l'exercice 1948, si ces der- 
ziers sont inférieurs. 

Art. 3 bis. — Le crédit de 70 millions de 
francs ouvert par la présente loi au titre 
du chapitre 6052: « Dépenses consécutives à 
l'introduction du franc en Sarre » du budget 
du commissariat général aux affaires alle- 
wmandes, sera réparti entre les chapitres exis- 
tants de ce budget par décret pris sur le 
rapport du ministre des affaires étrangères 
et du ministre des finances et des affaires 
économiques. 


Secriox I, — Dispositions relatives 
aux recettes. 


Art. & — La perception des impôts directs 

et indirects et des produits et revenus pu- 
blics continuera à être opérée pour l’année 
1948, conformément aux lois et décrets en 
vigueur, 
Continuera d’être faite pour l'exercice 1948 
la perception, conformément aux lois et dé- 
crets existants, des divers produits et revenus 
affectés aux budgets annexes. 


, Continuera également d’être faite pendant 
l'année 1948 la perception, conformément aux 
lis et décrets existants, des divers droits, 
produits et revenus au profit des départe- 
ments, des communes, des établissements pu- 
blics et des communautés d'habitations dû- 
ment autorisées, 


Tire Il 
BUDGETS ANNEXES 


1 Art. 5. — Sont reconduits à l'exercice 1948 
es Crédits ouverts par l’article 40 de la loi 
r 474496 du 13 août 1947 pour couvrir les 

enses des budgets annexes rattachés pour 
Ordre au budget ordinaire {services civils) 





service et par chapitre, conformément à 
l’état B annexé à la loi susvisée au précédent 
alinéa. 

Art. 6. — Les dispositions 
ci-dessus sont applicables 
nexes. 


des articles 2 et 3 
aux budgets an- 


Titre JII 


FISPOSITIONS COMMUNES AU  BUDGET ORDINAIRE 
(SERVICES CIVILS) EL! AUX BUDGETS ANNEXES 


Art. G bis. — La reconduction des crédits 
révus aux articles 4 et 5 de la présente 
oi, n’est prononcée que jusqu'à la promulga- 
tion de la loi portant aménagement dans le 
cadre du budget général pour l'exercice 1948 
des dotations de l'exercice 1947 reconduites à 
l'exercice 1948. 

Les propositions du Gouvernement concer- 
nant cette loi devront étre distribuées au 
Perlement le 31 janvier 1948 au plus tard. 

Art. 6 ter. — Des décrets rendus en conseil 
des ministres, sur le rapport du ministre des 
finances et des affaires économique, pourront, 
dans un délai de huit jours à dater de la 
promulgation de la présente loi, opérer au 
litre de l’exercice 1948 las transferts de crédits 
nécessités par les changements apportés de- 
puis le 10 août 1947 à la composition du Gou- 
vernement et soumis à l’Assemblée nationale 
dans le projet de loi portant aménagement 
dans le cadre du budget de 19148 des dotations 
de l’exercice 1947 reconduites à l’exercice 1948. 

Art. 6 quater. — Le comité créé, à la prési- 
dence du conseil, par le décret n° 47-1251 du 
8 juillet 1947 pris, en application de l’arti- 
cie 4er de la loi du 2 juin 1947, est häbilité 
à poursuivre ses travaux jusqu’au 31 mars 
1947 

Les décrets pris sous le contreseing du mi- 
nistre des finances £t des affaires économi- 
ques après avis du comité seront soumis, 
avant le 30 avril 4948, à la ratification du 
Parlement qui statuera avant le 30 juin 1948 

Dans le cas où l’exéculion des économies 
red exigerait l'intervention de textes 
égislatifs, les projets de loi nécessaires scront 
déyosés par le Gouvernement et débattus par 
le Parlement suivant la procédure d’urgence 
avant le 31 mors 1948. 

Art. 7. — I]l est interdit aux ministres de 
prendre des mesures nouvelles entraînant des 
augmentations de dépenses imputables sur les 
crédits ouverts par les articles 4er, 4er bis 
et 5 de la présente ioi qui ne résulteraient 
pas de l'application des lois et ordonnances 
antérieures ou de dispositions de la pré- 
sente loi. 

Les ministres ordonnateurs et le ministre 
des finances seront personnellement respon- 
sables des décisions prises à l’encontre de 
la disposition ci-dessus. 

Art. 8. — Toutes contributions directes ou 
indirectes autres que celles qui sont auto- 
risées par les lois ou ordonnances en vigueur 
ou par la présente loi, à quelque titre ou sous 
quelque dénomination qu’elles se perçoivent, 
sont formellement interdites à peine, contre 
les employés qui confectionneraient les rôles 
et tarifs et ceux qui en feraient le recouvre- 
ment, d’être poursuivis comme concussion- 
naires, sans préjudice de l’action en répétition 
pendant trois années contre tcus receveurs- 
rercepteurs ou individus qui en auraient fait 
a perception. Ù 

Sont également purissables des peines pré- 
vues à l'égard des concussionnaires, tous dé- 
tenteurs de l'autorité publique qui, sous une 
forme quelconque et pour quelque motif que 
ce soit, auront, sans l’autorisation de la loi, 
accordé des exonérations ou franchises de 
droits, impôts et taxes publics ou auront 
effectué gratuitement la délivrance des pro- 
duits des établissements de l'Etat. 


Etat 1. — Tableau, par service et par chapitre, 
des crédits non reconduits de l'exercice 1947 
à l'exercice 1948. 


Affaires étrangères, 
TITRE Ier, — JIÉPENSES ORDINAIRES 
7e partie. — Subventions. 
Chap. 508. — Frais de fonctionnement de 
l'office de gestion provisoire des biens français 


et de liquidation des services de la délégation 
générale de France au Levant, 135.628.000 F. 





RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. 704. — Subvention à la Tunisie pouf 
compenser la limitation du prix de vente du 
päin, 160 millions de francs. 

Total pour les affaires étrangères, 295 mil- 
licns 628.000 F. 


Agriculture. 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


Ge partie. — Charges sociales, 

Chap. 406. — Contribution de l'Etat au finane 
cement des allocations et primes payées par 
les caisses mutuellss d'allocations familiales 
agricoles, 3.000 millions de francs. 


%æ partie. — Subventions. 


Chap. 527, — Encouragement au réensemens 
cement en blé de printemps, 2.200 millions 
d2 francs. 

Total pour l’agriculture, 5.200 millions 


de francs. 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


TrrRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
2e partie. — Dette viagère: 

Chap. 001. — Retraite du combattant, 530 PF. 

Chap. 002, — Allocations )rOvVISOITrt | t- 
tente (loi du 31 ma 1919 et 1! é- 
quentes), 500 F. 

4e partie Personnel 

Chap. 101. — Indemnités de li ment 

+ personnel de l'administration cent: il LE 


Total, 1.031 F. 


Economie nationale, 


TITRE Ier, — DÉFENSES onpr 
4e partie. — Personnel. 

Chap. 126. — Délégation de la commission 
des approvisionnements en Grande-Bretagne. 
— Di penses de pers nnel, 6 millions de francs. 

Chap. 127. — Délégation de la commission 
des approvisionnements aux Etats-Unis. -« 
Dépenses de personnel, 40 millions de francs 

5 partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 

Chap. 318. — Délégation de la commission 


des approvisionnements aux 
Frais de missions et de déplacement, 3 mil« 
lions de francs. 

Chap. 319. — Délégation de la commission 
des approvisionnements aux Etats-Unis. — 
Frais de fonctionnement, 9 millions de francs. 


Etats-Unis. — 


TITRE IT. -— LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. 700. — Indemnités compensatrices sur 
les stocks de vin constitués par le raviteille- 
ment général, 450 millions de francs. 
Total pour l’économie nationale, 208 mil« 
licns de francs. 

Education nationale, 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


% partie. — Subventions. 


Chap. 5411. — Participation de l'Etat aux 
dépenses nécessitées par l’organisation du 
Jamboree mondial de la jeunesse, 415 mil« 


lions de francs. 


8e partie, — Dépenses diverses. 
Chap. 606. — Education physique et sports, 
— Formation prémilitaire, 249.999.000 F, 
… Total pour l'éducation nationale, 364 rmil« 
lions 999.000 F. 


Finances. 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
2 partie. -— Dette viagère. 


Chap. 086. — Rajustement 


, + . des 
civiles et militaires, 400 F, 


pensions 








764 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





7e partie, — Subventions. 

Chap. 507, — Subvention au fonds collectif 
d> garantie du crédit populaire, 150 millions 
de francs. 

Total, 130,000.100 F, 


intérieur. 
TITRE IF, — LIQUIDATION PES DÉPENSES 
HESULTANT DES HOSTILITES 


Chap. 704, — Subvention à l'Algérie pour 
cornpenser la Jhimitation du prix de vente du 


bain, 270 millions de francs. 


Jeunesse, arts et lettres. 
SERVICE DE L'INFORMATION 


Trrne Ier DÉPENSES ORDIKAIRES 
7e partie. — Subventions. 
Char [a] - Subrention à l'agence France- 


Présidence du conseil. 


VE — HAUT-COMMISSARIAT 
À LA LISTKRIBULTION 


TURE 1 DÉPENSES ORNDINAIRES 
i° partie, — Personnel. 

Chap. 110 ‘ d'abattage. — Rémuné- 
Ï ( H raptables, 459 mili’ns 
ge f 

Ge partie, — Matériel, fonctionnement 
des services ct travaux d'entretien. 

Chap, 20 - Centre d'abattage, — Matériel 
et frais de fonctionnement, 40 millions de 
| 
+ 

Jirne 1] LIQUIDATION DES DÉPENSES 


HESULTANT LES JHOSTILITES 


70, — Subvention compensatrice de 

tion du prix de vente du pain, 3.200 
S { anies, 

1, — Frais à la charge du Trésor 


int de la limitation du prix de vente 
12.410 millions de francs. 
” 702. — Couverture du déficit résultant 
d> l'importation des produits alimentaires, 
&.22» millions de francs. 
loial pour la présidence du conseil, 20.025 





LEP ns de jFrañrces 
Production industrielle. 
Trrnx IF. — LiOUIPATION DES DÉPENSES 
HÉSULTANT DES HOSTILITÉS 

Chao. 700, — Couverture du déficit résultant 
de l'unportation des produits industriels, 12.044 
uillionus de franes. 

Chap. 709-2, — Subvention à la caisse de 
cor] ation des prix des produits sidérur- 
giones (acier et fonte), 7.504 millions de 
francs 


Chap. 7093, — Compensation des prix des 


ccmbustil ninéraux solides, 13.560 mihons 
LE iCà 
Chan. 7102 — Compensation des prix des 
pyrites el engrais phosphatés, 445 millions 
‘ ! ha 
Ti tal AL 11 ja produ tion industrielle, 32.603 
luillions de francs. 


Reconstruction et urbanisme. 
Trine Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


Chap. 109. — Indemnités et allocations di- 
verses du personnel de l'administration cen- 
trale, 4.00 F, 

Chap. 403. — Participation de l'Etat aux dé- 
penses de personnel des services du logement, 
6.0% EF. 


Tree 1. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
JESULTANT LES BOSTILITÉS 


Chap. 700, — Dépenses de déminage el de 
dcsobusage, 2,797.5:5,000 », 
Total pour Ja reconstruction et lJ’urba- 


nisrne, 2.797.007.000 F. 





Santé publique et population. 


TITRE JF, — JIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. 706. — Aide médicale temporaire aux 
rapatriés, 360 millions de francs. 


Travail et sécurité Sociale. 
Trire Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
Ge partie, — Charges sociales. 

Chap. 404. — Participation de l'Etat aux 
aliccations et primes assurées par les caisses 
de compensetion d'allocations Tamiliales des 
travailleurs indépendants, 789 millions de 
tranes : 

Chap. 4140. — Mise en vigueur anticipée de 
la loi ne 46-1146 Qu 22 mail 1946. — Prise en 
charge d'un acompte par l'Etat sur la retraite 
des vieux, 3.570 millions de francs. 

Total pour le travail et sécurité sociale, 
4.350 millions de franes. 


Travaux publiés et transports. 


IL D — SECRETARIAT GENERALE 
A LA MARINE MARCHANDE 


Tixrg Ier, — HÉVENSES ORDINAIRES 


5e partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 

Chap. 917. — Organisalion du pilolage, 
76 millions de francs. 

Se partie. — Dépenses diverses. 

Chap. 606, — Dépenses entrainées par la 
reauisition des marins du comimerce, 190 mil- 
lions de france. j 

Total pour les travaux publics et trans- 
ports, 206 millions de francs. 


RÉCAPITULATION 


Affaires étrangères, 295.628 000 F. 
Agriculture, 5.2% millions de francs 
Anciens <ombattants et victimes de la 
guerre, 1.031 F. | 
Economie nationale, 258 millions de francs. 
Education nationale, 35:.099.000 F, 
Finances, 150.000.100 F, 
Intérieur, 210 miilions de francs, 
Jeunesse, arts et lettres, 100 F. 
Présidence du conseil: 
VI. — Haut commissariat à Ja distribution, 
20.05 millions de franes, 
Production industrielle, 33.603 millions de 
francs. 
Reconstruction et urhanisme., 2.797.557.009 F, 
Santé publique et population, 360 millions 
de francs. 
Travail et sécurité sociale, 4.350 miHions de 
francs. 
Travaux publics et tran<ports: 
I, — Secrétariat général à la marine mar- 
chande, 206 millions de francs. 
Totaux, 67.830,185.231 F. 


Etat NH. — Tableau, par service el par cha- 
pitre, des crédits ouverts sur l'exercice 
1938 en sus des crédits reconduits de l’exer- 
cice 1947 à l'exercice 1918. 


Affaires étrangères, 
COMMISSARIAT GENERAL AUX AFFAIRES 
ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES 
Tirne Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
B. — Allemagne. 

Se partie, — Dépenses diverses. 

Chap. 6052. — Dépenses consécutiv?s à l’in- 
troduction du franc en Sarre, 70 millions de 

francs, 
Agriculture. 
TIRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
Ge partie. — Charges sociales. 


Chap. 406. — Contributions-de l'Etat au f- 
nancement des aliocations et primes payées 
par les caisses muluelles d'allocations fami- 
liales agricoles, mémoire, 





Education nationale. 
Trine Ier, = DÉPENSES ORDIXAIRES 


4° partie. — Personnel, 


Chap. 2%0-2, — Relèvement des taux deg 
heures supplémentaires effectuées par le 
prsonnel enseignant, 1.24% millions de 
francs. 


5e partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 2083. — Célébration du centenaire d8 
la Révolution de 18:8 et de la seconde Répu- 
blique et du tricent2naire . du rattachement 
de l’Alsäce à la France, 85 millions d2 francs, 


Se partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 606. — Education physique et Sports 
— Fducalion prémilitaire, mémoire. 
… Total pour l'éducation nationale, 1.329 mil 
lions de franes. 


Intérieur. 


TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


Chap. 125. — Personnels titulaires et Tone 
tionnair?s lemporaires de la sûreté nationale, 
— Indemnités fixes, 250 millions de franes, 


Travail et sécurité sociale, 
Trrnx Ier, — JHÉPENSES ORDINAIRES 
Ge partie. — Charges sociales. 


Chap. 404. — Participalion de lY'Elat aux al. 
locations ct primes assurées par les caisses 
de compensation d'allocations familiales des 
travailleurs indépendants, mémoir2. 

Chap. 19. — Mise en vigueur anticipée de 
la loi no 46-1146 du 22 mai 1946. — Prise en 
charge d'un acompte par l'Etat sur la retraite 
des vieux, mémoire. 


TITRE HI. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
KHÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. 7052. — Dépenses entrainés par Ja 
mise en congé exceptionnel en Allemagne 
pour une durée d'un mois des anciens pri 
sonniers de guerre all:mands transformés en 
travailleurs libres, 116.500.000 F. 5 


RÉCAPITULATION 


Affaires allemandes et autrichiennes, 70 mik 
lions de francs. 

Agriculture, mémoire. 
k Education nationale, 41329 millions de 
rancs. 

Intérieur, 250 millons de francs. 

Travail et sécurité social2, 116.500.000 F. 

Total, 1.765.500.009 F, 





ANNEXE N° 962 





(Session de 1947.— Séance du 20 décembre 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission da 
la justice et de législation civile, crimi- 
nelle el commerciale sur le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, après 
déclaration d'urgence, prorogeant la 
de certains délais prévus par l’article 6 
de la loi no 47-1366 du 23 juillet 4947 modi 
fiant l'organisation et la procédure de lt 
cour de cassation, par M. Boivin-Champeaux, 
conseiller de la République (1). 


NôTa. — Ce document à été publié au Jour 
nal officiel du 31 décembre 1947. (Comple 
rendu in extenso de la séance du Conseil de 
la République du % décembre 1947, past 
2123, ire colonne.) 





4) Voir les nos: Assemblée nationale 


ire législ.) 2953 et in8e 64; Conseil de 14 
tépublique, 949 {année 1947). 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





ANNEXE N° 963 


Session de 1947. — Séance du 30 déc. 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
travail et de la sécurilé sociale sur le pro- 
jet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
après déclaration d'urgence, instituant une 
allocation de vieillesse pour les personnes 
non salariées, par M. Abel-Durand, conseil- 
ier de la République (1). 


Nora. — Ce document à été publié au Jour, 
aa officiel du 31 décembre 1947. (Compte 
rendu tn extenso de la séance du (onseil de 
la République du 30 décembre 1917, page 
9723, æ colonne.) 





ANNEXE N° 964 





(Session de 1547, — Séance du 29 déc. 1947.) 


Avis présenté au nom de la commission de 
l'agricuilure sur le projet de loi adopté par 
Assemblée nationale, après déclaration 
d'urgence, instituant une allocation de vieil- 
iesse pour les personnes non salariées, par 
M. Le Goff, conseiller de la République (2). 


Nora. — Ce document a été publié au Jour- 
nal officiel du 31 décembre 1947. {Compte 
rendu in exiénso de la séance du Conseil de 
la Eépublique du 30 décembre 1217, page 
ÿ122, {re coionne.) 





ANNEXE N° 965 


(Sesz, de 1947, — Séance du 30 décembre 1947.) 





AVIS présenté au nom de la commission dez 
finances sur le projet de loi, adopté par 
l'Assembiée nationale, après déclaration 
d'urgence, instituant une allocation de 
vieillesse pour les personnes non salariées, 
par ES Boudet, conseiller de la Répubii- 
que . k 
Nota. — Ce document a été publié an Jour- 

œai officiel du 31 décembre 1947. (Compte 

rendu in ertenso de la séance du Conseil de 

ka République du 30 décembre 1947, p. 2725, 

&* colonne.) 





ANNEXE N° 966 





(Sess, de 1947. — Séance du 30 décernbre 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à rétablir la médaille 
militaire dans le rang qu'elle avait avant le 
décret du 27 septembre 1947 et à modifier 
l'article 4 de ce décret, présentée par 
M, Boisrond, conseiller de la République. — 
(Renvoyée à la commission de la défense 
hationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret du 4e avril 
1335 portant règlement des services de l'armée 
donnait à la médaille militaire le second rang 
dans l'ordre du De des décorations. Elle ve- 
nait donc immédiatement après la Légion 
d'honneur, 

Le décret du 23 septembre 1947 a placé, 
désormais, la médaille militaire au troisième 
rang, c'est-à-dire après la Légion d'honneur et 


Sans vouloir minimiser en aucune façon 
la valeur de cette dernière décoration, il sem- 
ble qu’elle ne puisse dépasser celle de la 
médaille militaire. 

La médaille militaire, chacun le sait, n'est 
décernée aux soldats et sous-officiers que 
our des mérites exceptionnels. Elle n'est at- 
ribuée, en général, qu'à la suite d'actions 
d'éclat, de citations précédentes ou de bles- 
sures graves. 

Enfin, n'est-elle pas la distinction suprême 
accordée aux généraux ayant commandé en 


chef devant l'ennemi ? N'a-t-elle pas été der- | 


nièrement proposée à Roosevelt, Churchill, 
Staline, Tchang-Kai-Chek et au général de 
Ganlle ? 


” C’est pourquoi nous vous demandons d'adop- | 


cer la proposition de résolution suivante: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement à modifier l'article 4° du décret 
du 23 septembre 1947 modifiant lui-mêmee ce- 
lui du 1 avril 1933 et à rétablir l'ordre des 
décorations comme suit: 

« Légion d'honneur; 

« Médaille militaire; 

« Croix de la libération 

(Le reste sans changement.) 


ANNEXE N° 967 


(Sess. de 1947. — Séance du 30 décembre 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du | 
travail et de la sécurité sociale sur la pro- | 


position de loi, adoptée par l'Assemblée na- 

tionale, après déclaration d'urgence, ten- 

dant à majorer l'allocation principale aux 
vieux travailieurs salariés, par M. Rosset, 

conseiller de la République (1). 

Nota, — Ce document a été publié au 
Journal officiel du 81 décembre 1947. (Compte 
rendu in ertenso de la séance du Conseil de 
la République du 80 décembre 4947, 
p. 2729, {re colonne.} 





ANNEXE N° 968 


A HPMEARE 
(Sess. de 1947, — Séance du 30 décembre 1947.) 


AVIS présenté au nom de la commission des 
finances sur la proposition de loi, adoptée 
par l'Assemblée nationale, après déclaration 
d'urgence, tendant à majorer l'allocation 
principale aux vieux travailleurs salariés, 
par M. Boudet, conseiller de la Républi- 
que (2. 

Nota. — Ce document a étf publié au 
Journal officiel du 31 décembre 1947. (Compte 
rendu in extenso de la séance du Conseil de 
la République du 20 décembre 1947, 
p. 2729, % colonne.) 


ANNEXE N° 969 


colis 
(Sess. de 1947. — Séance du 50 décembre 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de lei, adopté par l'As- 
semblée nationale, après déclaration d'’ur- 
gence, tendant à ia reconduction de l’alio- 
cation iermporaire aux vieux, par M. Bou- 
det, conseiller de la République (3). 

Nota. — Ce document a été publié au 

Journal officiel du 51 décembre 1947. (Compte 

rendu in ertenso de la séance du Conseil de 











on : la République du 20 décembre 1947 
Ja Croix de la libération. p. 2130, 29 colonne.) : 
a PRIE ae 

{) Voir les nes: Assemblée nationale (1) Voir les n°: Assemblée nationale 


(® législ.), 2505, 2948 et in-8 652; Conseil 
de la République, 955 (année 1947). 
{7 Voir les nes: Assemblée nationale 
ge isl.), 2805, 2948 et in-8° 652; Conseil 
la République, 955 et 963 (année 1947). 


3} Voir 


les nos. Assem 


nationale 


- légis!.), 9805, 2948 ct Be Peso Conseil 


0 
au République, 965, 965 Et %i (année 








(Are légisi.}, 2969, 317 et in-8e 655; Conseil 
de la République, 957 (année 4947). 

12, Voir les ,n°s: Assembée nationale 
(tre législ}, 2969, 3017 et in-8° 655; Conscil 
de la République, 957 et 967 (année 1947). 

(3%) Voir les nor: Assembke nationale 
(tre légisi.), 2075, 2996, 3024 et in-80 656; Con- 
seil de la République, 969 (année 1947), 





| 








ANNEXE N° 970 


se 
(Sess, de 1947, — Séance du M décembre 1917.4 


AVIS présenté au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale sur le projet 
de loi, adopté par l'Assembiée nationale, 
après déclaration d'urgence, tendant à la 
reconduction de l'allocation temporaire aux 
vieux, par M. Defrance, conseiller de la Ré« 
publique (1). 


Nota, — Ce document a ét# publié au 
Journal officiel du 31 décembre 4947. (Compte 
rendu in ertenso de la séance à Ü'onseil de 
la République du 0 4 1917, 
b 2730, x: olon! ; 


ANNEXE N° 971 


(Sess. de 1947. — Séance du 50 dé re 1947.} 
PROPOSITION DE RESOLUTION lant à ina 


viter le Gouvernement à étudier d'urgence 
les mesures propres à secourir le: victimes 
des inondations dans les départements de 


VEst, présentée par MM. Caspary, Fournier, 
Robert Gravier, Jean-Marie Grenier, Hoca 
quard, André Ka ] R Sérot 


Edouard Amiot, Pfleger, Richard, Wehrung 
L » 


Ehm, Westphal, Dorey, Carcassonne, col 

seillers de la République. — Renvoyés % 

la commission de l'interieur om tration 
générale, départemental « munale, 

Algérie! } 

EXPOSE DES MOTIF: 

Mesdames, messieul pa lea 
torrentielles qui depuis Noël et « auatro 
jours et quatre nuits s’abattirent \ région 
de l'Est les inondations ont p 
région dans la journée du 29 décermb ct la 

| nuit dernière une allure catastrophiq 

Toutes les rivières ynt « ; i 3 
dépassant de beaucoup les cotes de 1919, I 
faut remonter à plus de 1450 ans pour trouver 
l'équivalent de ce nouveau Gésa ] bah 
sur une région qui déjà | \ souftrig 


des destructions de trois guerres cruelle: 
Les départements de Meurthe-et-Moseile, deg 


Vosges, de la Moselle, du Haut-Rhin et du Has 
Rhin sont particulièrement attein pars 


tie ravagés. 

De nombreuses communications routières 
ferroviaires, télégraphiques et télcphoniquea 
sont interrompues. Des ponts reconstruits, 
des ponts provisoires Où en Cours de Cons« 


truction sont emportés. Nancy ét plusieurs 
villes sont privées de gaz et d'électricité, Des 
milliers de personnes sont sans sabri. Il v 
des victimes et des pertes énormes e€1 bétail, 
mobilier et matériel sont occasionnées 

Une aide immédiate est indispensable 4 
l'égard des populations si souvw À écs 
depuis 1870. 

Des secours d'urgence doivent £tre délivréss 
I faut muitiplier les centres d'accueil, Hcg 
bons de déblocage de matériaux s'imposent 


L'évaluation des dégâts par des commise 
sions compétentes permettra de fixer le prôs 


judice subi et l'indemnité égal l'impor- 
tance des pertes subies. L faudra envisages 
pour les sinistrés une exonération d'impôt. 

Par des mesures appropriées qui s’imposen® 
d'urgence, la solidarité nationale s’exercers 
à l'égard des victimes de ce nouveau désass 
tre. 

En conséquence, nous vous dernandon 
d'adopter la proposition de nr ion Suis 
vante: 

PROPOSITION DE RE£ESOLUTION 

Le Conseil de la République invite le Gotte 

vernement à étudier d'urgencé les mesures 


propres: 

4e À secourir les nombreuses viclimes des 
inondations dans la région de l'Est; 

2° Et à les indemmiser des pertes subies, 

iéss 

(43 Voir les nos: Assernblée nationaig 
(Are législ.}, 2975, 2996, 3024 et in-8o 656: Con 
seil de la République, %0 €, 99 (anndg 
1947). 
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ANNEXE N° 972 





{Sess. de 1947. — Séance du 30 décembre 1947.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée na- 
tionale portant autorisation d'engagement el 
de payement de dépenses au titre de la re- 
construction et de la réparation des domma- 
ges de guerre pour l'exercice 41948, trans- 
mis par M. le président de l’Assemblée na- 
tionale à M, le président du Conseil de la 
République (1). —- (Renvoyé à la commis- 
sion des finances.) 


Paris, le 30 décembre 1947. 


Monsieur le président, 


_Dans sa séance du 30 décembre 41947, l’As- 
semblée nationale a adopté un projet de loi 
portant autorisation d'engagement et de paye- 
ment de dépenses au titre de la reconstruction 
et de la réparation des dommages de guerre 
pour l'exercice 1948. 

Conformément aux dispositions de l’article 
20 de la Constitution, j'ai l'honneur de vous 
adræ#ser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
jen saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l’assurance 
de ma haute considération. 

Le président de l’Assemblée nationale, 
Signé: EDOUARD HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de 
Joi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 
TRE Ier 


RÉPARATION DES DOMMAGES DE GUERRE 
ET RECONSTRUCTION 


Art. 4er, — 1] est accordé au ministre de la 
reconstruction et de l’urbanisme, au titre de 
Ja réparation des dommages de guerre et des 
dépenses de reconstruction, des autorisations 
de programme s’élevant à 270.490 millions de 
francs et des autorisations de payement d’un 
montant total de 181.530 millions de francs, 
réparties conformément à l’état A annexé à la 
présente loi. Cette répartition pourra être mo- 
difiée en cours d’exercice par décrets contre- 
signés par le ministre de la reconstruction et 
de l’urbanisme et le ministre des finances et 
des affaires économiques 

Les indemnités afférentes aux reconstitu- 
tions qui seront financées au moyen du pro- 
duit des emprunts émis par des groupements 
de sinistrés, dans les conditions prévues aux 
articles 44 à 49 de la loi ne 47-580 du 30 mars 
4947, s’imputeront sur les autorisations de 
programme et de payement visées à l'alinéa 

récédent, à l'exception de la partie de ces 
ndemnités dont le payement aurait été dif- 
féré s’il cût été fait application de l’article 
& de la loi du 28 octobre 1946 sur les dom- 
mages de guerre. 

Les autorisations de programme et de paye- 
ment afférentes aux indemnités de recons- 
titution seront automatiquement majorées en 
cours d'exercice du montant des indemnités 
affectées au remboursement de dépenses 
payées, pendant l'exercice 1948 ou les exer- 
cices antérieurs, au titre des divers travaux, 
constructions, acquisitions ou avances visés 
à l’état A annexé à la présente loi. 


Art. 2. — En vue de poursuivre l’expéri- 
mentation des diverses techniques de la cons- 
truction et le contrôle de leur prix de revient, 
la construction d'immeubles d'habitation à 
éaractère définitif pourra être entreprise par 
V'Etat sur l'initiative du ministre 
construction et de l’urbanisme,- dans les con- 
ditions prévues par l'ordonnance ne 45-2064 





(1) Voir les nos: Assemblée nationale (4{re 
législature), 3001 et in-8o no 658. 


e la re- ! 





| 


du 8 septembre 4945, dont les dispositions 
+ prorogées à cet effet pendant l’année 
15. 


Art, 3. — Les dispositions de l’ordonnance 
n°. 45-2064 du 8 septembre 1945 sont prorogées 
pour l’année 1918 en ce qui concerne la cons- 
truction par des associations syndicales de 
reconstruction d'immeubles d'habitation, 

Art, 4. — Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme est autorisé: 

1° A louer ou, exceptionnellement, à ache- 
ter des terrains et à les aménager, notam- 
ment par ia consiruction de chemins d’accès, 
d’embranchements de voies ferrées ou d’ap- 
pontements, pour permettre d’y installer soit 
des services communs, soit des carrières, né- 
cessaires à la reconstruction. Les dépenses 
correspondantes seront imputées: 

Æn ce qui concerne les locations ou les ac- 
quisitions de terrains, sur le compte spécial 
ouvert dans les écritures du Trésor pour d’ap- 
plication de l’article 10 de la loi validée du 
11 octobre 1910; 

En ce qui concerne les aménagements de 
terrains sur le compte spécial ouvert dans les 
écritures du Trésor pour l'application des dis- 
positions du titre IV de l'ordonnance no 45-609 
du 10 avril 1945, relatives aux travaux préli- 
minaires à la reconstruction; 

20 A consentir des avances aux groupements 
de reconstruction formés par Îles sinistrés 
ainsi qu’aux coopératives de gestion consti- 
tuées sous le régime de la loi du 7 mai 4917 
et des textes modificatifs ultérieurs, en vue 
de la construction d'installations générales, 
de la création de parcs de matériels et d'ou- 
tillage, de da constitution de services com- 
runs €t de l'ouverture et de l'exploitation 
de carrières. Ces avances seront imputées sur 
le compte spécial ouvert dans les écritures du 
Trésor pour l'application des dispositions de 
l'article 10 de lenennines no 45-2064 du 
8 septembre 1915, relatives à la construetion 
d'immeubles d'habitation par des associations 
syndicales de reconstruction. 


Art. 5, — En vue de la passation de mar- 
Cchés de démarrage, pour da fabrication en 
grande série de fournitures nécessaires à la 
reconstruction, le ministre de la reconstruc- 
tion et de l’urbanisme est autorisé à consen- 
tir aux groupements de reconstruction formés 
par les sinistrés et aux coopératives de gestion 
ocnstituées sous. le régime de la loi du 7 mai 
1917 et des textes modificatifs ultérieurs, des 
avances remboursables dans des conditions 
qui seront fixées par arrêté du ministre de la 
reconstruction et de l’urbanisme et du mi- 
nistre des finances. 

Il est ouvert à cet effet dans les écritures 
du Trésor un compte spécial qui sera débité 
des avances consenties et crédité de leur 
remboursement, Le solde débiteur de ce 
compte ne pourra excéder 1 milliard de francs. 


Art, 6. — Les dispositions de l’article 19 de 
l'ordonnance n° 45-2063 du 8 septembre 1945, 
concernant les attributions en nature en fa- 
veur de certains agriculteurs sinistrés, sont 
maintenues en vigueur à compter du 1e avril 
1917 jusqu’au 31 décembre 1948. 

Art. 7, — La loi du 20 mai 1946 portant re- 
mise en vigueur, modification et extension de 
la doi du 2% juin 1919 sur les réparations à 
accorder aux victimes civiles de la guerre et 
l'ensemble de la législation sur les dommages 
de guerre et la reconstruction, notamment la 
loi du 28 octobre 1916, sont rendus applicables 
aux victimes des dommages causés par l’ex- 

losion du navire Océan-Liberty, en rade de 
rest, le 28 juillet 49:7. 

Art, 6. — Les dispositions des articles 50 
el 51 de la loi du 30 mars 4917 portant fixa- 
tion du budget de reconstruction et d’équipe- 
ment pour l'exercice 1947 sont rendues appli- 
cables à l’Indochine. L’alinéa premier de F'ar- 
ticle 51 de ladite loi est complété comme 
suit: 

Indochine, 115 millions de francs. 

Pour l’Indochine Ja première annuilé sera 
payable en 1916. 


Art D ss sc st de Rs SE Us 


Art, 40. — Le montant maximum des em- 
un: bénéficiant de là garantie de l'E que 
’office national de la navigation est autorisé à 
contracter en 19148 par application de l’ar- 
ticle 59 de la loi ne 46-854 du 27 avril 1946 
est fixé à deux milliards de francs 


Art. 11. — En vue de constituër un fonds 
de garantie, un prélèvement de 2 p. 400 ser 
effectué sur les prêts consentis en vertu des 
dispositions de l’article 59 de la loi no 46-854 
du 27 avril 1946. 

Les sommes ainsi prélevées seront portées 
par la société de reconstruction et de renou. 
vellerment du parc fluvial à un compte spécial 
sur lequel sera imputé le montant non re. 
couvré des créances en principal et tous 
accessoires. Ladite société attribuera, au 31 dé. 
cemibre de chaque année, aux capitaux cons. 
tituant le fonds de garantie, un intérêt de 
3 p. 100 l’an. 

Le solde disponible du fonds de garantie, 
à la fin des opérations de prêts, sera réparti 
entre les emprunteurs proportionnellement 
aux prêts entièrement remboursés. 


Art,-42, — Le montant des prèts consentis 


À à des-sinistrés en vertu des dispositions de 


l’artilce 59 de la loi no 46-854 du 27 avril 1946 
pourra être auginenté exceptionneilement, sur 
décision spéciale du conseil d'administration 
de la société pour la reconstruction et le re. 
nouvellement du parc fluvial du montant des 
frais d’acte et du prélèvement autorisé pas 
l’article 11 ci-dessus, 


TITRE II 


Art, 43, — Il est accordé au ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme, au titre 
de la loi validée des 19 avril 1911-29 mars 
1932 et des ordonnances n° 45-2058 du 8 sep- 
tembre 4915 et n° 45-2677 du 2 novembre 
4915, pour la réparation des dommages causés 
par les inondations dans les départements de 
l'Aude et des Pyrénées-Orientales en 1940 el 
eù 1912 et dans le département de la Dor- 
dogne en 19%: des autorisations de pro- 
gramme s’élevant à 489 millions de francs et 
des autorisations de payement s’élevant à 412 
millions de francs réparties conformément à 
l'état B annexé à la présente loi. 


Titre II 


Art, 44. — Le ministre des travaux publies 
et des transports est autorisé à engager, au 
titre de la réconstruction de la fltie de com: 
merce et de pêche et de la flotte rhénanc, 
des dépenses s’élevant à la somme de 43 mil 
liards 692 millions de francs applicables: 

Pour 43.192 millions de francs à la recons- 
truction de la flotte de commerce et de pêche; 

Pour 500 millions de francs à la reconstruc- 
tion de la flotte rhénane. 

Art. 45, — Il est ouvert au ministre des 
travaux publics et des transports des crédits 
s'élevant à la somme de 44.750 millions de 
francs répartis comme suit: 

Chap. A. — Reconstitution de la flotte de 
commerce et de pêche, 42.430 millions de 
francs; 

Chap. B. — Reconstitution de la flotte rhé 
nane, 2.300 millions de francs. 





ANNEXE N° 973 





(Sess. de 1947. — Séance du 30 décembre 1947} 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'intérieur (administration générale, dépar- 
tementale et communale, Algérie) sur M 
proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 


nationale, après déclaration d'urgence, 4e 


dant à reporter la date des élections à l'AS 
semblée algérienne, par M. Doumenc, <O!- 
seiller de Ja République (1). 


Nora. — Ce document a été publié au Jour 
nal officiel du 31 décembre 4917. (Comple 
rendu in extenso de la séance du Conseil de 
la République du 30 décembre 1947, page 2138, 
4re cojonne.) 








Voir les nos: Assemblée nationale 


(4) 
(ro législ.)}® 2858 et in-8o 653; Conseil de l 
République, 956 (année 41947). 
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ANNEXE N° 974 


(Sess, de 1917, — Séance du 30 décembre 4947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à régulariser dans 
les plus brefs délais la situation des fonc- 
jonnaires détachés de Jeur administration 
d'origine dans d’autres administrations, - 
sentée par MM. Janton, Ott, Mme Saunier, 
MM. Güson, Dorey, Hauriou, Reverbori et 
Pinton, conseillers de la République. — 
(Renvoyée à la commission des finances.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il n’est pas rare que 
des fonctionnaires soient détachés de leur 
administration originelle dans une autre admi- 
nistration. Ces mutations, qui étaient autre- 
fois assez exceptionnelles sont devenues de 

us en plus fréquentes. Si elles répondent le 

s souvent à des initiatives personnelles, 

ur but et leur effet présentent dans bien 
des cas un intérêt général indiscutable. Elles 
sont d'autant plus inévitables que les cadres 
rigides de nos administrations anciennes, 
ainsi que la mobilité du personnel de cer- 
tains services plus nouveaux sont assez peu 

ropres à concilier le statut personnel du 
onctionnaire avec les besoins de l'Etat mo- 
derne. 

Hi ne faut donc pas voir dans le détache- 
ment d'un fonctionnaire une mesure plus ou 
moins exceptionnelle, plus ou moins irrégu- 
lière, résultant d’une faiblesse de l'autorité 
à son égard, mais au contraire un assouplis- 
sement des cadres qui passera de plus en plus 
dans les usages d’une administration qui ne 
‘doit pas s'éparpiller derrière des cloisons 
étanches, 

Mais le fonctionnaire détaché ne peut tou- 
cher de traitement dans le service qui J’ac- 
cueile qu'après promulgation d’un arrêté por- 


tant la signature des deux ou trois ministres: 


intéressés. IL en résulle des formalités sau- 
vent compliquées qui traînent pendant de 
Jongs mais, pendant lesquels l'intéressé, par 
suite de retard dans le payement de son trai- 
tement peut se trouver dans une sfluation pé- 


çuniaire des plus précaires. 


C'est pourquoi les auteurs de la proposi- 
tion présente considèrent comme indispen- 
sable et urgent d’aitirer l'attention du Gou- 
wernement, et particulièrement de M. le mi- 
nistre des finances, sur la nécessité de régler 
au plus tôt les cas en souffrance et d’adopter 
des méthodes plus rapides pour l'avenir. 

Aussi, demandent-ils au Conseil de la Ré- 
publique d’adopter la proposition de résolu- 
ÿon sulvante: 


PROPOSITION DE RESOLUTIGN 


Le Conseil de la République invile le Gou- 
Nernement à régulariser dans les plus brefs 
délais la situation des fonctionnaires détachés 
de leur administration d’origine dans d'autres 
edministratins. 





ANNEXE N° 975 





(Sess. de 1917. — Séance du 30 décembre 1947.) 


RAPPORT fait au. nom de la commission des 
finances sur le projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, relatif à certains 
aménagements de ia Dette de l'Etat, de la 
Société nationale des chemins de fer fran- 
aix et de la ville de Paris, par M. Avinin, 
<onseiller de la République fn. 


Mesdames, messieurs, l’Assemblée natio- 
hale a voté un projet de loi permettant un 
Cerlain nombre d'opérations de simplification 

1 regroupement en ce qui concerne la ges- 
“Uon ei le payement des coupons de certains 


| ei Voir les nes: Assemblée nationale ({re 





:blique, 916 (année 1917). 


2356, 2622 et inSo 599; Conseil de la 





emprunts de l'Etat, de ia viile de Paris ct 
de la Société nationale des chemins de fer 
irançais. 

JL s’agit de réaliser une Jarge économie de 
frais et de personnel dans les opérations de 
gestion de ces emprunts. 

Economies dans les services centraux de 
l'Etat, de la ville de Paris et de la Société 
nationale des chemins de fer français, mais 
économies également dans les banques n:1- 
tionalisées où il arrive que les frais directs 
ou indirects d’encaissement de certains pe- 
tits coupons sont supérieurs au montant 
même de ces coupons. 

Un exemple suffira à vous convaincre de 
cette nécessité: à l'heure actuelle des 27 mil- 
liards die capital des emprunts des réseaux 
des types 9 p. 100 4921, 4 p. 100 1924 et 
5 p. 100 1921 représentés par 40 millions de 
titres et comportant 80 millionsde coupons 
par an seront transformés en 8 millions de 
titres et en conséquence comporteront 8 mil- 
lions de coupons annuels. Il en sera de même 
pour les 7 types d'emprunts émis par la 
ville de Paris entre 1892 et 14910 pour lesquels 
les économies et les simplifications éeront 
dans les mêmes proportions, 

Cette première série d'opéralions sera ie 
début d’autres du même ordre réalisées dons 
l même esprit qui vont permettre des éco- 
nomies de l'ordre de 400 millions de francs 
par-an sur les frais de gestion. 

Mais, mesdames et messieurs, votre com- 
mission des finances, dans son unanimité, 
ni son rapporteur ne sauraient en aucune 
manière vous proposer de donner un avis 
favorable si celui-ci n’était pas entouré de 
toutes les garanties désirables en ce qui con- 
cerne le principe essentiel de la défense « 
l'épargne. 

Dans toutes ces opérations, les Aroi's 4 

ossesseurs d'emprunt seront maintei 

ien en ce qui concerne les intérêts pavés, 

que les remboursements atlendus, à là fois 
dans leur montant et dans leurs dates 
d'échéance. 

En aucun cas, aucun intérêt, ausi minin 
puisse-t-il apparaître, ne sera sacrifé et 
même dans plusieurs d’entre eux les opéra- 
tions seront faites au profit des épargnants 
qui, en particulier, n'auront jamais rien à 
verser comme complément anais, au con- 
traite, pourront, dans Certains cas, 1 
des indemnités substantielles. 

Les intérêts moraux autant que matériels 
d2 l'épargne française étant ainsi sauvegar- 
dés, notre volonté d'économies démonin 
une fois de plus, votre commission des finai 
CèS Vous propose de donner un avis ‘ar 
rable au projet de loi du Gouvernement 
prouvé par l’Assemblée nationale, 


us auss 


Ccce ,Cit 


a DJ” 


PROJET DE LOI 
Tire Ier 
DETTE PUBLIQUE 


Art. fer, — Le ministre des finances es! 
autorisé à fixer à des montants supérieurs à 
ceux prévus par les textes en vigiezr, 1es 
minima ïinscriplibies des emprunts inscrits 
au Grand Livre de la Delte publique ct 
prendre toutes disposilions utiles à Ver t 
rembuvrser les titres €’ur. montant noimin 
inférieur aux nouveaux minima et les fra 
tions non inscriplibles, 

Art, 2 — Le ministre des finances peut! 
également eubstituer aux emprunts susvisés 
de nouveaux emprunts, réservant aux por- 
teurs les mêmes droits, sous réserve que les 
coupons Soient payables annuellement, au 
plus tard à la date moyenne entre les é’6an- 
ces antérieurement prévues et qu'en cas 
d'amortissement par tirage au sort il n'y äit 
annuellement qu'un seul tirage. 

Art. 3. — Des arrêtés du ministre dss fi. 
nances préciseront, pour <haque empruni:, 
es anodalités d'application des articles pré- 
chicuts. \ 

3% Titre 


SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER FPANÇAIS 


Art. 4. — La Société nationale des £hemins 
de fer français est autorisée à procéder au 
regroupement des emprunts type 1924, traa- 
Che A, émis par les compagnies des chemins 


— 
de fer de l'Est, du Midi, du Nord irif 
Cu Lyon ct à la Méditerra de P fa 
lans ainsi que par les ad stra deg 
Chemins de fer de l'Etat, d'Alsace et de Lors 
raine et par le syndical des : | É 
de grande ceinture de P { 1 
éra eflecluée par échange des )hlis j 
des emprunts reg 1 j IVCaux 
titres d i “ocie 0 le 
fer francais, sans « ,# 
4 1 , 
écnange pe ] Le 
ble des porte 

A partir d la dat I y 
les titres regroupés « 
térêt. A ir d ] 3 
pal rront «4 4 ] } 3 
coupons des titr mn 
rent 1a la n } 4 
udilLeliis par 1a ir 

Les irages | Î Î« 
groupement *"esseront i la 

Art. de ] ù Î ” 
qui Du sf ] 0 Er 
les mém } } \« 
grour fl ) . 
nal et même nr ] 
seront amorti 
1 'amortisset | > 
ront qu'une « e 
1 ù ÿ 
d'amortisseme 

li om po d " f 
le ileurt (2 l 1 je 
po nt a (0 | 1 | 
677 16 « 
ro 3. En te 
la = ON . 
| J 0 Ï } l'« 

\ titre 

Ar L'… 1 
pa i 1 
de 14 Lan) 

{ Ll P 

AUX ) «+ 
pi 1 ) 
i IX [ S 

d 13 l \ ] À 

prunis regro 

(RETAE i 1 

lé 

LA nl 

Art. — D 
VEaux, à }hl A 1 
liple de 3.000 1 
0 ji  i | Ï 
seront reçus q 

) ri À J 
1 hi l 

Li > P nl e 
à 5.000 F, 1 ! 
mises r l'intermédiaire 4 b 11êe 
teur, à la Société nationale des 14 
fer francais q { 1e d« L 
intermédiaire des coupure: 1.000 1 
multiple de 5.600 EF, pour u } \{ 
égal à celui d ; 

Art, 8 — TI 1 e 
res de titres q > 
idministratio L 13 
d'écha L ! i su 13e 
sin i u Il 

ul i les no 1lé lie . 
2 s JUS 1 fifi 3 
d'obligations nil 

\ LS > AT 
en rem} Le 
tionnerm ) o 
me] ) Û 13 
publ ( | l 2 
la mÊèn i 

Le ! ; Le. 
tionnem 3 i 1 î 
serol ro1 nl 
fectalio 

\ 1 BEA \ n a4 
il Do M 1 in l'o à | 
d'un regroup s0 104 

hemins de f 104 
son 0pposilio ALU IL, 
lans la mesure 4 “) HI iaressg 
de celui qui a demandé | croupéement ef 
enverrä IUp ‘aita da | AVES iu svVidical 463 
ag nts de cha 13 Jui opérera à 9llice fa A11Ae 
tion des titres 1 Pulletin des Oppustii Lu 


ñ 
Art, 11, — Un arrêté du ministre des finañes 





ces et du imimistre chargé des travaux pub:i03 
et des transports fixera les caractéristiques 
des nouveaux üires, tiliSi que es ondiiong 
de l'échange visé aux artiies précédents. 



























768 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES -— CONSEIL DE LA REPUBLIQUE ” 





Titre III 
VILLE DE PARIS 


Art. 12. — La ville de Paris est autorisée 
à procéder au regroupement de ses emprunts 
2,50 p. 100 1892, 2,50 p. 100 1894-1896, 2 p. 100 
4898, 2 p. 100 1899, 2,50 p. 100 1904, 2,75 p. 100 
4910 ct 3 p. 100 1910. Cette opération sera 
effe:luée par échange des obligations des em- 
prunts regroupés contre un montant nominal 
égal d'obligations d’un emprunt de remplace- 
ment émis au pair par la ville. La soulte 
résultant de la différence entre la valeur no- 
minale tolale des titres déposés pour regrou- 
pement par un même porteur et celle des 
dires de remplacement lui sera immédiate- 
ment versée. Il en sera de même pour Ja 
fraction de la prime de remboursement exté- 
dant la valeur nominale des obligations de 
l'emprunt 2,75 p. 100 1910. Nonobstant toute 
convention contraire, Ces primes et soultes 
ne seront pas soumises à remploi. 

Art, 13. — L'emprunt de remplacement, qui 
sera soumis au même régime fiscal que les 
æmprunts regroupés, comportera un intérêt 
annuel de 3 p. 100 payable annuellement; 
il sera amorti, par tirages au sort annuels, 
\ trente annuités égales compre- 
nant l'intérêt et l’amorlissement. Il sera as- 

i 


LL] 
2 








sorli de lots dont la valeur totale sera égale 
au montant des lots atiribués chaque année, 
d'après les conditions d'émission, à l’ensemble 
des emprunts regroupés et dont la répartition 
sera approuvée par arrêté du ministre des 

nances, Il comportera des coupures de 
2,000 F ainsi que, à titre d'appoint seuement, 
des coupures de 500 et de 400 EF, 

Art, 11. — L'échange des titres ne donnera 
pas lieu au payement de l'impôt sur la prime 
de remboursement des emprunts regroupés, 
sauf en Ce qui concerne la fraction de la 
prime de remboursement de l'emprunt 2,75 
pour 100 1910 qui sera versée en numéraire. 
Le tilres du nouvel emp t seront, au re- 
gard de cet impôt, considérés comme ayant 
éié mis au pair. 

Art. 45. — En ce qui concerne les proprié- 
taires de titres qui n'ont pas la libre et 
complète administration de leurs biens, la 
demande d'échange des anciennes obligations 
gcra assimite à un acle de simple adminis- 
tration, sauf si les nouvelles obligations sont 


demandées sous Ja forme au vporleur, en 
échange d'obligations nominatives. 

Art, 16. — A partir de la date fixée pour 
l'échange, les titres regroupés cesseront de 
porler intérêt. A partir de cette date, les inté- 
réls ne pourront être payés que sur présen- 
talion des coupons des titres de l’emprunt 
de rempiacement, dans la mesure où ils ne 
seront pas atteints par la prescription. 

Les tirages des cmprunts soumis au regrou- 
pement cesseront à la même date. 

Art, 47. — Les nouvelles obligations déli- 
vrées en remplacement de titres affectés à 
des cautionnements fournis à l'Etat, aux dé- 
partements, aux cominunes, aux établisse- 
ments publics ou d'utilité publique recevront 
d'office Ja même afleclation. 

Les titres actuellement affectés à des cau- 
tionnements relalifs à des valeurs adirées 
seront remplacés d'office avec la même affec- 
tation. 

Art. 48. — En cas d'opposition sur les titres 
au porteur ayant fait préalab:cment l'objet 
d'un regroupement, la ville de Paris avisera 
l’opposant que son opposition est irrecevable, 
en lui indiquant, dans la mesure du possible, 
les nom et adresse de celui qui a demandé 
le regroupement, et enverra duplicata de cet 
avis au syndicat des agents de change qui 
opérera d'office la radialion des numéros des 
titres au PDulletin des oppositions. 

Art, 19, — A titre de contribution aux char- 
ges résullant de la présente opération, l'Etat 
versera à Ja ville de Paris pendant trente 
ens dans les trois mois suivant l'échéance 
annuelle de l'emprunt de remplacement prévu 

l’article 12 ci-dessus, une subvention an- 
duelle de 4.335.000 F. 

Art. 20. — Un arrêlé du ministre des finan:- 
ces et du ministre de l’intérieur approuvera 
les caractéristiques des nouveaux titres et les 
condilions d’exéculion de la présente opéra- 
tion. 

Art. 24. — Dans un délai de trois mois à 
compiler de la date de réalisation de l'opé- 





ration prévue aux articles précédents, il sera 
supprimé 24 emplois dans les eflectis du 
personnel titulaire de la recette municipale 
de Ja ville de Paris, La répartition de ces 
emplois par grade sera fixée par arrêté du 
ministre @es finances, 





ANNEXE N° 976 





(Sess, de 1917, — Séance du 30 décembre 1917.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'intérieur (administration générale, dépar- 
tementale et communale, Algérie) sur Ja 
proposition de résolution de (MM. Caspary, 
Fournier, Robert Gravier, Jean-Marie Gre- 
nier, Hocquard, André Rausch, Robert Se- 
rot, Edouard Amiot, Pfleger, Richard, Weh- 
rung, Ehm, Westphal, Dorey et Carcassonne, 
tendant à inviter le Gouvernement à éludier 
d'urgence les mesures propres à secourir 
les viclimes des inondations dans les dépar- 
tements de l'Est, par M. Voyant, conseiller 
de la République (1). 


Nora. — Ce document a été publié au Jour- 
nal officiel du 31 décembre 1917. (Compte 
rendu in extenso de la séance du conseil de 
la République du 90 décembre 1917, page 
2112, 2e colonne.) 


es 





ANNEXE N° 977 





(Sess. de 1947, — Séance du 30 décembre 1917.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de 
la marine et des pêches sur les u'avaux de 
la sous-commissiôon chargée de rechercher 
les causes du malaise constaté depuis quel- 
ques mois dans l’industrie des pêches mari- 
times et sur le marché du poisson, par 
M. Denvers, conseiller de la République. 


Mesdames, messirurs, dans sa séance pu- 
blique du 13 mai dernier, le Conseil de la 
République a décidé d'accorder les pouvoirs 
d’enquêle à une sous-commission chargée par 
la commission de la marine et des pêches de 
rechercher les causes du malaise constaté de- 
puis quelques mois dans l’industrie des pê- 
ches marilimes e< sur le marché du poisson. 

Celte commission d'enquête traçait ainsi les 
grandes lignes de son programme d’aclion : 
« Se renséigner auprès des armateurs et pé- 
cheurs eux-mêmes sur les résultats de l'ap- 
plication des décret et arrêté de février et 
mars 14917 organisant le marché du poisson 
et la fixation des prix; sur la situation maté- 
rielle des ports de pêche: sur les livraisons 
et les prix des matières d’avitaillement; sur 
la situalion de la flotte de pêche, pour rece- 
voir des professionnels de la pêche les raisons 
qui motivent leurs protestations et leur per- 
mettre d’exprimer toules suggestions utiles 
en vue d'assurer la sécurité et la stabilité de 
leurs activités si nécessaires à l'économie na- 
{ionale. » ; 

Dès le 3 juin, la commission se mit au tra- 
vail et, jusqu’au 17 juillet, par élapes succes- 
sives, parcourut tout le littoral français, de 
Dunkerque à Saint-Jean-de-Luz, avec une brève 
incursion à Marseille et. Martigues. 

Les grands centres de pêche : Gravelines, 
Boulogne, Dieppe, Fécamp, Lorient, les Sables- 
d'Olonnes, la Rochelle, Arcachon, Saint-Jean- 
de-Luz, etc., ne furent pas les seuls visités. 
Soucicuse de prendre contact avec toutes les 
populations qui vivent de la pêche, la com- 
mission n’a jamais oublié les petits centres, 
brelons surlout, où la pêche arlisanale main- 
tient toute son activité en dépit des plus lour- 
des difficultés. 


Ainsi, des contacts très utiles ont été pris” 


avec le monde de Ja pêche, La commission 
a recueilli ses vœux, ses plaintes et aussi s2s 
inquiétudes sur l'avenir, 

L'objet du présent rapport est de vous les 
soumettre aussi fidèlement que possible. 


(1) Voir le n°; Conseil de la Répubiique, 
11 (année 1917), 








Pour en faciliter la lecture, nous avons ery 
bon de le diviser en plusieurs sections: : 

Section I. — Historique de la réglementation 
du marché du poisson depuis janvier 4947. 

Section II. — La régiemeniation doit-elle 
être maintenue? 

Section II, — L'approvisionnement des Pés 
cheurs en matières d’avitaillement. 

Section IV. — La situation actuelle et l’ave 
mir des industries de conserve et de congéla. 
tion du poisson. 

Section V. — La situation de la flotte de 
pêche, 

yes VI, — La siluation des ports dg 
nécne, 

Section VII, — Questions diverses. 

Enfin, nous nous eflorcerons de tirer de 
toutes ces observations des conslusions qui 
pourront, nous l'espérons, aider le Gouverne. 
ment à prendre loutes mesures pour assurer 
la défense des populations qui vivent de Ja 
pêche, 

SECTION 1 


HISTORIQUE DE LA RÉGLEMENTATION DU MARCH 
DU POISSON DEPUIS JANVIER 1947 


Dès la raréfaction des produits nécessaires 
au ravilaillement général, les pouvoirs publics 
prirent des mesures pour répartir le poisson 
de mer. Sous l'occupation allemande, leg 
apports de cette denrée avaient diminué con 
siérablement par suile de la disparition d’une 
partie de la flotte de pêche et des interdics 
tions qui pesaient sur l’activité des pêcheurs, 
D'autre part, la désorganisalion des moyens 
de transport gônait l’approvisionnement des 
grands centres urbains éloignés des côtes. 

En janvier 1917, un profond malaise régnait 
sur les côtes: les producteurs n'étaient pas 
salisfaits du prix qu'ils retiraient de leur 
activité, tandis que l’appât d’un gain facile 
avait mulliplié les intermédiaires au détriment 
des consommateurs. 

Une réforme Done pour calmer l’agitas 
tion qui avait abouti, en de nombreux points, 
à des mouvements de grève. 

La politique de baisse des prix suivie à 
cette époque par le gouvernement Blum ne 
permellait pas une revalorisation du prix du 
poisson acheté aux pêcheurs. Pour leur dons 
ner satisfaction malgré tout, les décret ét 
arrêlé de février 4947 tentèrent une nouvellg 
organisation du marché du poisson de mer. 

Ces textes meltaient la totalité du poisson 
pêché à ja disposilion du ravitaillement, seul 
chargé de le répartir selon des plans très 
stricls et, pour avantager les producteurs, leur 
permettaient de prendre la position d’expédi- 
teurs, c’est-à-dire d’absorber à leur profit tout 
ou partie de la marge bénéficiaire des inter 
médiaires. 

Appliqué avec plus ou moins de bonheur 
selon Jes régions, ce nouveau système s6 
révéla peu efficace: sans modifier le prix de 
vente aux consommateurs, il permit bien aux 
producteurs de vendre leur poisson avec des 
hausses variant de 8 à 12 p. 100, mais, en fait, 
on s’aperçut très vite qu'il était difficile da 
se passer du mareyeur qui dispose seul du 
personnel et du matériel nécessaires à la mis@ 
du poisson dans le commerce. 

D'autre part, da hausse continue des ma 
tières d’avitaillement justifiait un mécontens 
tement accru des pêcheurs devant la faiblesse 
relative des prix du poisson (coefficient 4,4 
par rapport à 1938). 

Un arrêté du 3 juin dernier intervint alors 
Ce fixer de nouveaux prix, en distinguant 
es différents stades du producteur au dé: 
taillant et en tenant compte, avec un trop 
grand luxe de précisions, des diverses epèces 
e poissons et de leur taille. Ces prix Com—- 

rtaient une revalorisation plus sensïble sur 
ès espèces fines que sur les espèces come 
munes. En moyenne, la hausse était de 30 à 
35 p. 100 environ, 


C'est sous ce régime que nous nous tro | 


vons actuellement. D’après les renseignemen 
que nous avons pu recueillir sur rt 
pêcheurs, armateurs et mareyeurs, s’il 


unanimes à condamner les décret et à 
de février, se montrèrent satisfaits des 
du 3 juin. Toutefois, ils ont souli que cette : 
satisfaction ne valait que pour le présent et. 
ne tarderait pas à disparaître si tous les 
duits industriels dont ils ont besoin dev 
subir de nouvelles hausses, 


s étaient 
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SECTION Il 
LA RÉGLEMENTATION DOIT-ELLE ÊTRE MAINTENUE ? 


Cette question devait, naturellement, être 
ose par les enquéteurs dans toutes les lo- 
calités visitées, à tous ceux dont d'activité 
rofessionnelle Se dre au poisson. Elle 
ut posée même à Paris aux représentants 
des commerçants en poisson de mer: manda- 
taires aux Halles, grossistes, demi-grossistes 
et détaillants, spécialement convoqués à cet 
effet, 
La réponse fut à peu près unanime: tous 
souhaitent le retour à dla liberté, ce qui n’a 
œien de surprenant; nos concitoyens, d’une 
manière générale, on le sait, supportent dif- 
ficilement les contraintes, souvent nécessaires, 
qui pèsent sur eux depuis plus de sept ans, 
len matière de ravitaillement et de commerce. 
| De sérieuses raisons ont été invoquées en 
faveur de la liberté. D'abord, nous a-t-on dit, 
je tonnage de poisson pêché se rapproche très 
sensiblement de celui d’avant-guerre. Ensuite, 
des diverses réghementations n’ont pas donné 
de résultats satisfaisants: le marché noir n’en 
a été que peu affecté et, surtout, la mauvaise 
répartition a conduit à des incohérences telies 

ue de grandes quantités de poisson expédiées 
à des centres qui ne pouvaient ou ne vou- 
aient pas des absorber ont été souvent per- 
dues, tandis que des régions, surtout au voi- 
ginage des côtes, se trouvaient privées de 
denrées qui, en période normale, constituent 
la base de leur alimentation. 
‘C'est ainsi que les maires de Brest et de 
Nantes, par exemple, voient chaque jour dé- 
charger sur leurs quais du poisson en abon- 
dance, dont la population locale ne peut béné- 
ficier. 

I en est de même, d'@lleurs, pour les po- 
pulations des campagnes avoisinantes. Celles- 
ci doivent se rabaîttre sur ‘leurs propres pro- 
duits, tels les œufs et la volaille, dont la 
consommalion s'accroît, au détriment du ra- 
vitaillement général, 

Pendant ce temps, le poisson qu’eil?s absor- 
heraient volontiers est expédié sur des villes 
éloignées, où il ne peut souvent êlre vendu, 
soit qu’il arrive en mauvais élat par suite des 
mauvaises conditioins de transport, soit qu'il 
comporte des espèces qui ne sont pas appré- 
ciées des consommateurs. 

Il convient de dire que ces inconvénients 
ont élé réduits ces temps derniers par un 
assouplissement de fait de la réparlilion qui, 
dans bien des cas, permet aux mareyeurs 
d'expédier le poisson en choisissant la clien- 
4èle qu'ils pourront satisfaire. 

Reste le problème de ïa liberté des prix. 
La laxation ne trouve plus guère de défen- 
seurs que chez les producteurs. Ceux-ci, en 
effet, dont la rémunération n’est pas fixe, 
ais proportionnelle au prix de la marchan- 
dise qu'ils apportent, se sont trouvés protégés 
par la taxation: elle leur a garanti jusqu’à 
présent un salaire minimum et a relevé in- 
discutablement leur niveau de vie. 

Si lés prix redeviennent libres, disent-ils 
‘pour la plupart, la production continuant à 
s'accroître, les cours risquent de s’effondrer 
dans un proche avenir, par le simple jeu de 
d'offre et de la demande. Les pêcheurs crai- 
gnent de voir revenir les mauvais jours d’au- 
trelois, quand vraiment le métier ne nour- 
rissait plus son homme. 

Hs ont été ainsi amenés à exprimer le vœu, 
devant la commission, de voir s’instiluer un 
régime qui puisse leur garantir un prix mi- 
Limum à la production, 

Une telle proposition est-elle réalisable ? Si 
toute idée de contrainte est abandonnée, 
comment obliger les acheteurs à prendre le 
Poisson à un certain prix ? 

Mais, en atlendant que la production soit 
Suifisante pour satisfaire la demande, la li- 

té ne risque-t-elle pas de provoquer urie 
hausse des prix? 

Là encore, la réponse a été à peu près par- 
fout la même: une telle éventualité ne serait 

S à redouter Sans doute, le retour à la li- 

rté pourrait-il se traduire par une hausse 
immédiate, mais elle serait de courte durée 
et ne porterait que sur les espèces les plus 
mes. Un équilibre s’établirait rapidement 
‘AUX environs des prix taxés actuellement, cer- 
Uins Mmémes scraient inféricurs pour les es- 

es les moins appréciées 





{1 nous a élé demandé de retenir que le re- 
tour à la liberté aurait des répercussions heu- 
reuses sur le commerce du poisson: il élimi- 
nerait tous les intermédiaires qui, à la faveur 
de la répartition se sont introduits dans une 
corporation qui n'est pas la leur et, par leur 
foisonnement (le nombre des mareyeurs a 
ee que décuplé à Concarneau) ont contri- 

ué à la hausse des prix. 

La qualité du poisson s’améliorerait aussi, 
puisque la marchandise mieux traitée, mieux 
présentée, se vendrait plus cher et parvoie de 
conséquence, la consommation augmenterait, 
le public revenant à une denrée plus appélis- 
sante que ceile qu’on lui offre trop souvent el 
qu'il refuse. Ce sont autant d’affirmations que 
nous nous conlentons de reproduire à titre 
d’information. 

La réglementation doit-elle être maintenue 
quelque temps encore, mais assouplie suivant 
les circonstances ? Pourrait-on laisser libre la 
réparlition, sous réserve que le ravitaillement 
général puisse, lorsque c’est nécessaire, pré- 
lever toutes les quantités de poisson dont il 
aurait besoin pour les envoyer dans telle ou 
telle région souffrant momentanément d’une 
pénurie d2 viande, par exemple ? Sans doute, 
il n’est pas possible de la faire respecter par- 
tout exactement mais elle conserverait tou- 

ours une valeur indicative qui freinerait les 
ausses excessives. 

En tout état de cause, pour tenter une cx- 
érience de liberté, il faudrait pur de la 
belle saison qui amène des pêches abondan- 
tes. Rendre la liberté en automne ou en hi- 
ver, quand le poisson est rare, serait provo- 
quer des hausses massives et courir à un 
échec certain. 


SECTION III 


L'APPROVISIONNEMENT DES PÊCHEURS EN MATIÈRES 
D'AVITAILLEMENT 


Pour travailler, le pêcheur, outre son ba- 
teau, a besoin de produits et d’engins très 
divers: combustible solide ou liquide, corda- 
ges, voiles, filets, etc. qui, en raison de la 
pénurie générale, ne lui sont remis que Con- 
tre des bons spéciaux. 

Leur répartition pose un double problème, 
dont les intéressés nous ont longuement en- 
retenus: doléances et vœux se sont répélés 
sous la même forme dans tous les ports, 

D'abord, 1cs péeheurs se plaignent des difli- 
cultés qu'ils rencontrent à oblenir ce qu'ils 
demandent. Les délais d'attribution sont très 
longs: il faut parfois 15 ou 16 mois pour 
obtenir un bon de toile à voile et le. faire 
honorer. La répartition €st souvent incohé- 
rente: tel port se voit attribuer des contin- 
gents de chanvre supérieurs à ses besoins, 
tandis que tel autre ne reçoit qu’une faible 
partie de ce qui lui serait nécessaire. 

Certains produits originaires des pays d'ou- 
tre-mer sont trop rares. Par exemple le sisal, 
qu'il est très difficile d'obtenir et -qu'on 
essaie de remplacer par le chanvre, lequel ne 
peut rendre les mêmes services pour la con- 
fction des filets et des chaluts. 

Les boules de verre, également, utilisées 
comme flotteurs, qui sont fragiles, se rem- 
placent difficilement, 

Tous les usagers souhailent des répartitions 
plus fréquentes. Le risque de perdre un cha- 
lut freine particulièrement l'activité des pé- 
cheurs de la Manche qui travaillent sur des 
fonds marins encombrés d'épaves de bateaux 
et d'avions et leur rendement s’en ressent, 

Cette répartilion encore insuffisante, mais 
Lo spr plus substantielle, est d’aulant plus 
difficilement supportée que les pêcheurs 
n’ignorent pas qu’il leur suflirait de payer le 
prix fort pour obtenir au marché noir tout ce 
dont ils ont besoin, Certains sont ainsi ame- 
nés à réclamer la suppression des bons qu'ils 
estiment inutiles. 

Quant au prix de toutes ces fournitures, ils 
ont élé portés depuis la guerre, à des coeffi- 
cients qui dépassent de beaucoup ceux des 
prix du poisson et qui atteignent, pour les 
textiles, par exemple, 12 et 45. 

De nouvelles hausses sont annoncées, no- 
tamment sur les produits de sisal, qui se- 
raient de l'ordre de 50 p. 100. On concoit dans 
ces conditions, que Ja «satisfaction manifestée 
par les pêcheurs lors de la hausse des prix du 
2 is du 3 juin dernier ne soit que passa- 
gère. 


Une mention spéciale doit être faite pour les 
combuslibles, Le charbon a vu ses prix mon- 
ter en flèche au cours de ces dernières an- 
nées, tandis que sa qualité diminuait sans 
cesse, mais c’est Le gas-oil qui préoccupe le 
plus les pêcheurs, les bateaux élant de plus 
en plus équipés de moteurs Diesel. Or, il 
existe deux tarifs officiels pour ce combus- 
tible, L'un, tarif national, appliqué aux ba- 
teaux pratiquant la petite pêche ou la pêche 
hauturière. L'autre, dit tarif international, 
beaucoup C réduit, dont ne peuvent béné- 
ficier que les bateaux de commerce ct les ba- 
teaux armés à la grande pêche. 

La distinction se justifie, déclare-t-on, du 
fait que cette dernière catégorie de boteaux 
peut toucher des bases étrangères et s’ap- 
provisionner en mazout au prix international: 
lui imposer d'acheter son combustible en 
France au prix national ne servirait donc à 
rien, 

Mais de nombreux pêcheurs, à la Rochelle 
notamment, signalent le cas de bateaux por- 
tés comme armant à la grande pêche et bené- 
ficiant du prix réduit du gas-oil, qui, en fait, 
font de la pêche haulurière et débarquent du 
poisson dont le prix de revient est inférieur. 
D'où un super-bénéfice pour les armateurs,. 

Les pouvoirs publics ont été saisis de ce 
problème, auquel aucune solution n'a pu être 
trouvée, des prix du gas-oil étant fixés par 
des accords internationaux que la France ne 
peut modifier unilatéralement, 


SECTIO IV 
LA SITUATION ACTUELLE ET L'AVENIR DES IXDUS% 
TRIES DE CONSERVE ET DE CONGELATION pU 
POISSON 
L'insuffisance du tonnage de poisson frais 
débarqué et le manque d'emballage a tempo- 


rairement réduit l'activité des industries qui 
se consacrent à la conservalion du poisson 
par salage, saurissage ou mise en boites. 

Leur production a été, jusqu'à cette année, 
réservée par le ravilaillement général à des 
distribulions à certaines catégories de con- 
sommateurs des centres urbains. 

La reprise de la pêche à la morue sur les 
bancs et du hareng en mer du Nord à permis 
de rendre Ja liberté de vente à la morue salée 
et au hareng saur, dont on peut dire que les 
consommateurs ont été suffisamment appro- 
visionnés au cours de l'hiver passé, du moins 
dans les grandes villes, où le besoin de ces 
ralions d'appoint se faisait le plus senlir. 

Mais les industries de conserve du poisson 
par mise en boîtes métalliques sont toujours 
dans le marasme, pour plusieurs raisons: 

{9 Manque de poisson: un cerlain pourcen- 
lage a bien été prévu pour réserver une par- 


tie de la pêche aux conserveurs mais ceux-ci 
sont tenus d'acheter le poisson au prix de la 
taxe ,étant eux-mêmes liés par des tarifs très 
Stricts pour la vente de leurs produits. I s'en. 
suit que les pêcheurs vendent {out leur pois- 
son aux prix les plus forts et qu'il ne reste 
rien aux conserveurs. 

Dans un port du Golfe de Gascogne, la com- 
mission d’enquête a pu visiler une grande 


usine de conserve de sardine totalement ar- 
rêtée, faute de poisson, alors que la pêche 
était abondante, Mais les pêcheurs 
cntendus entre eux et avec les mareveurs: 
ils réduisent les apports à 450 kg par ba- 
teau pour en assurer la vente. & 
2° Manque de fer: c’est là une pénurie qui 
pèse sur toute l'économie française et qui 
semble devoir se prolonger. 11 s'y ajoute un 
manque d'élain indispensable pour la sa 
dure. 
3° Manque d'huile: on a tenté d'y rémédier 
par la fabrication de conserves au naturel ou 
aux aromates, Leur succès relatif n’a pas 
survécu à l’armélioration du ravitaillement gé. 
néral et les conserveurs doivent renoncer au- 
jourd’hui à vendre de tels produits à une 
clientèle devenue plus exigeante. j 
Toutefois, les conserves « huile et aromate x 
peuvent encore se placer. des 
Des mesures peuvent être envisagées dès 
maintenant pour remédier à cet «lat de 
choses. Les responsables de la profession nous 
les ont exposées, après nou: avoir brossé un 





lableau très sombre de la situation. 
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Ts se plaignent de l'inactivité prolongée de y tières premières, Néanmoins, un effort consi- 


deur matériel et de jeur personnel et du blo- 
âge de leurs produits fabriqués, qui grève 
ourdement leur budget, 

ils ont proposé aux pouvoirs publics la créa- 
fjon d’un double secteur: ils s’engageraient 
à fournir annuellement 4.000 tonnes de con- 
gerves au ravitaillement général, à distribuer 
aux priorilaires, 2.500 tonnes pour l'exporta- 
110n, pris un vol nt de sécurité à déterminer 
pour faire Lace aux difficultés d’approvision- 


nement, Le reste de la production, soit 15.000 
Konnes environ serait mis en vente libre. 

A Ce SYsSieme .r#8 serveurs pensent 
n s A cf ire 1 1 t le mA 19 en 
un ! at dire 10uu 16e HIULUC Ca 
ü: éq re fin er de leurs entre- 
Pi ‘ 

Nous ne pouvons que livrer à vos réflexions 
de telles proposilions, mais nous avons Je de- 
L r d': " or votre n:1 ntic sur le 2 effets 
lésastreux «d'une politique de hiocage trop 

” e £ 
! 1 » . 1 mn À = »1 L nn À 
prolungé de nserves de poisson qui, en rai- 

r ? ‘ +; a cat + + n+. 
£on de leur fabrication, se gâtent rapidement: 
ue: ntaines de boites de £sardines au na- 
furel & ( nnement mises 1 rebut 
FI g- £ 3 Saint-Jean-de-Luz 

autre part, il importe de provoquer au |} 

l tot le démarrage de l'industrie française 
de k rve de poisson, sinon celle-ci sera, 
uancs quelques annees, CchpsCe par Hi Concur- 
rence portugaise et surtout marocaine. Des 
dizaines d'usines se sont déjà montées dans 
; e ! rat, d’ s se montent encore, 
J fi s n particuliè- 
Tein rable | du poisson et de 
] ( bondar e l'huile, Si 
ni: j s garde, €l submergeront 
uern tre nl 

veau procédé de conservation du 
Me ous parait devoir étre mentionné 
parce qu'il est sans doute appelé à un grand 
développement dans l’a r;, il s’agit de la 
conservation par le froid. 

* Ar! 14 o faira dan flonx manidres:i 

Lei i Peut £& Iaire &e GeUx mannieres;, 


Mise en magasin frigorifique du poisson 


+ Charqué. Des installations existent déjà, 
à Lorient notamment, où elles ont été cons- 
iruites 7 l'armée ilemande et sont en état 
de ! ner, Elles permettent de conser- 


trois ou quatre mois. 
poisson dès sa cap- 
Aure, à bord du bateau même, Cette méthode, 
119 s résultats sont très heureux, demande 


POISSON pendant 


Mise en glace 


encstitution d’une flotte spéciale, inexis- 
‘ance iellement, Mais des expé- 
tées avec ès avant 


nces avaient étc tentces avec suc 






À ! € gélation du poisson se 
fait di À i sur une grande échelle. 
D pi S es ont é construites en 
Sslaliu dux E al { 1 is, au ! anada, n Nor- 

lie re] onître €1 France 1110 vertai ie OpPo- 
sition: on lui reproche de nécessiter un 

écrémage » de la pêche, les plus beaux 
poissons lui étant réservés puisque les espèces 
courantes ne supporteraient pas le prix de 
l'ep uon 

] onct ré { bâti- 
inents et des wagons spéciaux. 

Mais nul ne contestera les importants ser- 


yices que peut rendre à brève échéance la 
n: constitution de stocks 


hir à peu près également la vente du poisson 
sur toute l'année, ce qui éviterait les brus- 


Wues variations des cours et réduirait à néant 
jes craintes des pêcheurs an sujet des périodes 
de surproduction; possibilité de mettre en 
vente sur tout le territoire du poisson de frai- 
cheur absolue, ce qui ne manquerait pas d'en 
Augmenter la consommation. 


SECTION Y 
SITUATION DE La FLOITE DE PFÊCHE 


La flotte de pêche, qui avait beaucoup soutf- 
dert de l'occupatien, surtout en ce qui con- 
ièrne les grosses unités, se reconstitue rapi- 
ement. 

Depuis la Libération, les chantiers de cons- 
bruction navale ont pu lancer de nembreux 
bâteaux en bois de faible tonnage. Pour les 

06 chalutiers, le preblème était plus éifi- 

e à résoudre, par suite du mangue de ma- 





nn mens green mt ren men 


| ment de leurs engins de 








dérable fut entrepris et poursuivi, qui donne 
aujourd'hui des résultats très satisfaisants: 
des chalulicrs modernes sont lancés et équi- 
pés à une cadence rapide, Dans un seul chan- 
lier de Nantes, la commission a pu en voir 
plusieurs en voie d'achèvement. D'autres s'y 
ajouteront, acquis à létranger, notamment 
en Angleterre. 

Le tonnage de celte flotte est, d’ores et 
déjà, suffisant pour assurer les besoins en 
poisson du ravitaillement national, d'autant 
plus que les unités nouvelles sont Tr 
pour produire a maximum grâce eur 
rayon d'action très étendu o . perfectionne- 
pêche. : 

Nous gvons mére entendu des pêcheurs 
émettre des craintes sur le risque de suréqui- 
pement de la flotte de pêche francaise ‘et 
souhaiter une limitation de son tonnage, 
faute de quoi nous risquerions de voir dans 
un proche avenir des bäteaux trop nombreux 
rester à quai. 

Une telle extension de la flotte de pêche 
peut paraître paradoxale, si l’on considère le 
coût très Clevé de sa construction et de son 
armement. Nous avons signalé plus haut la 
hausse considérable des agrès, celle de la 


‘ conttruction proprement dite ne l’est pas 


moins; il faut aujourd’hui quinze à vingt 
snillions de francs pour payer un chalutier 
moyen. 

H est bien évident que très rares sont les 
profefssionnels de la pêche qui peuvent enga- 
“er de telles sommes. Mais il existe, nous le 
savons tous, depuis quelques années, .d'énor- 
Ines capitaux amassés dans des conditions 
souvent suspectes, dont les possesseurs, man- 
quant de confiance dans la monnaie natio- 
anale, cherchent des « placements sûrs ». 

Hs croient en avoir trouvé en achetant ou 
faisant construire des bâteaux de pêche, qu'ils 
font armer par un ‘« homme de paille » et 
dont l’exploilation leur promet de substantiels 
revenus. 

Une telle politique ne devrait pas être tolé- 
rée, car elle place les pêcheurs sous la dépen- 
dance de leurs bailleurs de fonds et, d'autre 
part, favorise à l’excès le développement de 
la pêche industrielle, au détriment de la 
pêche artisanale, qui doit garder son caractère. 

Malheureusement, le remède est difficile à 
trouver. Pour de longues années encore, le 
coût des bateaux de pêche mettra ceux-ci hors 
de la portée des pécheurs: des subventions 
leur seraient nécessaires. 

I] ne peut être question de les demander 
au Trésor dont les ressources actuelles sont, 
on le sait, trop modestes. L'institution du 
crédit maritime devrait à plein jouer le rôle 
jui lui a été assigné; hélas! à peine le quart 
des demandes qui jui sont adressées peuvent 
être satisfaites! 

Nous croyons savoir que le ministre des tra- 
vaux publics et des transports, chargé de la 
marine marchande, se préoccupe de la ques- 
ion et qu'il étudie un projet de financement 
par avances d’une caisse privée. 11 ne serait 
fait appel au Trésor que pour garantir les inté- 
rêts de ces avances. 

Nous souhaitons que ce projet aboutisse vite 
et qu'il permette aux pêcheurs d'exercer enfin 
jeur profession sans subir lés conditions vexa- 
toires et onéreuses de financiers armatcurs 
d'occasion. 


SECr0X V1 
LA SITUATION DES PORTS DE PECHE 


Votre commission d’enquéte a été doulou- 
reusement impressionnée, est-il besoin de le 
souligner ? par la succession monotone des 
ruines qui ont défilé sous ses yeux: Dun- 
kerque, Gravelines, Grand-Fort-Philippe, Eta- 
les, Boulogne, Dieppe, Saint-Malo, Brest, 

rient, etc. La même désolation règne dans 
tous ces grands ports où la pêche florissait 
naguère. 

D'immenses travaux sont à exécuter: quais 
à rebätir, magasins à relever, bassins à dra- 
guer, écluses à reconstruire, etc. 

Déjà, pen. a âété fait, grâce à l'ingé- 
niosité et au Jabeur acharné des populations 
et du personnel si hautement qualiñé Ges ira- 
vaux publics. Mais fl ne s'agit souvent que 
d'ouvrages encore provisoires qui devront être 
consolidés à bref délai. 


Je comité central 





c "TT 

Les petits ports ont relativement moins sout. 
fert de la guerre, du fait de leur 
importance stratégique. Ils .n’en réelamen 
pas moins la sollicitude des pouvoirs publics: 
ayant besoin, soit de travaux d’entretiert négli. 
gés depuis des années, soit d’agrandissementg 
et de modernisation pour être en mesure de 
mieux répondre à l'importance de leurs flottes; 

Une distinction s’imposerait donc dans lé 
programmes de travaux à prévoir: d’une part 
ceux qui viseront à reconstruire les grands 
ports endommagégs par la guerre, d'autre 
part, ceux qui permettraient aux petits ports 
de réaliser leur désir de meilleur équipement, 

Pour les premiers, aucune hésitation n’est 
possible: il faut au plus tôt les remettre en 
état pour qu'ils puissent concourir normale- 
ment à l’activité nationale. “TA 

Pour les autres, la situation financière du 
pays oblige à faire des réserves. Certes, nous 
savons la place importante qu’ils tiennent 
sur le plan social comme sur le plan écono. 
mique. Nous vouions même favoriser au ma 
ximum leur développement pour maintenie 
les populalions maritimes dans leurs petits 
ports, pour éviter leur exode vers les grandes 
villes dont elles ireient grossir le p tariat, 
Mais nous nous trouvons devant de telles dif- 
flcultés de financement des travaux, pourtant 
nécessaires, que les municipalités où chame 
bres de conunerce des ports de petite et 
moyenne importance sont contraints de re. 
mettre à plus tard la réalisation de leurs pro- 
jets si longuement caressés. 

Nous sommes sûrs que le Gouvernement, 
chaque fois qu’il en aura la posibilité, con- 
sacrera quelques crédits à l'exécution des 
travaux les plus urgents, donnant ainsi satis- 
faction au moins parlielle à des populétions 
laborieuses et vaillantes qui le méritent bien, 


SecTiOx VIL 
QUESTIONS DIVERSES 


Outre les problèmes capitaux qui viennent 
de vous être soumis, la commission d'enquête 
n’a pas manqué d'étudier sur place d’autres 
questions apparemment moins importantes 
que nous allons maintenant examiner rapide- 
ment: organisation professionnelle et interpro: 
fessionnelle de la pêche — statut du ma: 
reyage, — transport du poisson par la S. N. 

JF, — surveillance des côtes, et enfin, ré 
gime des retraites des marins-pêcheurs. 


4o Organisation professionnelle 
el interprofessionnelle de la pêche. 


Sa nécessité s’est révélée bien avant 
guerre puisqu'elle avait conduit à la constitu- 
ion de comités, tel le comité du hareng, spé- 
cialisés dans l'étude de questions particw 
lières. Mais il fallait venir à une organisation 
généraie susceplible de prendre, en toutes oc 
casions, la défense des intérêts professionnels 
des pêcheurs. 

C’est ce que tenta de réaliser, peu après la 
Libération, l'ordonnance du 14 août 4945 por- 
tant création du comité central des péches 
maritimes, auquel sont rattachés les divers 
comilés locaux créés dans les ports. 

Si, dans la plupart de ceux-ci, nous avons 
pu constater l'accord unanime des pécheurs 
sur les bienfaits de contacts organisés entre 
les différentes catégories de professions qui 
touchent à la pêche, tant sur le plan local 
qu'à l’échelon national, nous avons enregistré 
partout le désir d’une réforme de la structure 
du comité central et des attributions des comi 
tés locaux, 

Les pêcheurs estiment, en effet, que le C0- 
mité central pourrait être un embryen d'or 
ganisation intéressant, mais que, son 
état actuel, il revêt un caractère presque €x 
clusivement administratif, que son recrute 
ment n'est pas nus , que son efli- 
cacité est, pour le moins, discutable, et qu'en- 
fin, il ne fait guère que doubler la direction 
des pêches maritimes du secrétariat général 
à la marine marchande. 






A l'appui de leurs doléances, les pêcheurs Fe 


nous ont cité en exemple la décision prise. 
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, . 
d'armement de la pêche. Elle prouverait que 
e comité central ne tient pas suflisamment 
compie des suggestions et vœux émis par 1cs 
comités locaux, 

Les pêcheurs, dans leur ensemble, sou- 
haitent de voir les comités locaux mieux re- 
résentés au comité central et dotés de pou- 
voirs assez Clendus pour être en mesure de 
faire respecter les décisions qu'ils seraient 
amenés à prendre. 

Tout devrait être mis en œuvre pour satis- 
taire de si légitimes aspirations car, s’il est 
une tâche qui incombe essentiellement aux 
professionnels eux-mêmes, c’est bien cele de 
veiller à la défense de leurs propres intérêts 
jour assurer. un avenir stable la pêche, 
éément vital dans l’économie de notre pays. 


20 Statut du mareyage, 


La profession de mareyeur a déjà fait l’ob- 
gt de divers textes réglementaires (notam- 
ment, arrêtés des 9 mai 1947 et 3 novembre 
4917), mais il serait bon de codifier ces dispo- 
sitions et, tenant compte du caractère un peu 
particulier de ce métier, d’en préciser les 
conditions d'accès pour s'assurer des quaiités 
de technicilé et de moralité de ceux qui 
l'exercent, 

C'est le vœu des mareyeurs eux-mêmes, 
bien plus, d’ailleurs, dans l'intérêt de leur 
dignité que dans celui de leur situation maté- 
rielle. 


3° Transport du poisson par la S. N. C.F. 


Dans l'effort considérable et auquel tout le 
monde rend hommage, que la S. N, C. F. à 
su accomplir og ce Ja Libération pour la re- 
prise du trafic ferroviaire, une mention spé- 
ciale doit être faite au transport du poisson. 

Eu effect, la production des pêches maritimes 
altcint maintenant sensiblement le même ni- 
veau qu'avant la guerre. D'autre part, hormis 
Ja consommation locale, la quasi totalité du 
poisson est transportée par le chemin de fer. 
fin, il s'agit là d’une marchandise délicate 
dont la manutention exige des soins particu- 
liers et qui ne souffre aucun retard dans son 
acheminement, 

Si l'on considère que le parc de wagons 
disponibles actuellement est très inférieur en 
quantité à ce qu'il était en 1939, on voit à 
drag. se heurte la mise en place 

u poisson sur l’ensemble du terriloire. 

La solution de ce problème est d'autant plus 
urgente que a consommation du poisson doit 
être poussée en France, si nous voulons éviler 
dans quelques années une crise de surpro- 
duction, 

Or, il est certain que la population est prête 
à cet effort, à la seule condition de pouvoir 
trouver sur tous les marchés, même les plus 
éloignés des lieux de pêche, du poisson de 
bonne qualité. 

IL est donc souhaitable que les pouvoirs 
S envisagent au plus tôt la constitu- 

ion de centres de distribution de poisson 
frais, ou mieux congelé, desservis par de 
nombreux wagons spécialemtint construits. 
ir ve de quelques pays étrangers qui ont 
su réaliser de telles « chaînes du froid » 
bourrait être utilement mis à profit. 


ko La surveillance des côtes. 


La commission d’enquête a été fâch2use- 
ment surprise des lacunes qui existent dans 
ce domaine: insuffisance du nombre de ve- 
dettes garde-pêches et surtout manqgu2 de 
crédits pour utiliser celles qui existent! 

I est navrant de constater un tel aban- 
don lorsqu'il s’agit de préserver une de nos 
rich2sses nationales incontestées, 

Les pêcheurs ont À à ré spécialement notre 
attention sur les dégâts considérables causés 
par les animaux nuisibles comme les mar- 
Souins qui, se déplaçant par bandes, sacca- 
gent les lieux de pêch2 et peuvent détruire, 
En un instant, tout l'équipement d’un ba- 

La collaboration de certaines unités l6- 
es de la marine nationale, voire de l’avia- 
‘ant Serait peut-êtr: à envisager, en atten- 
Gant la mise au point d’un système de dé- 
fense mieux approprié, 














50 Le régime des retraites des pêcheurs. 


Les pêcheurs en activité n’ont pas été seuls 
entendus par la commission d'enquête, ceux 
que l’âge a écartés de la mer n'ont pas élé 
oubliés. 

Là encore, c2 sont surtout des plaintes que 
nous avons dû enregistrer. Au terme d'une 
carrière périlleuse, les marins-pêcheurs ne 
disposent que de moyens d'existnce insuf- 
fisants, et il est nécessaire d'en informer les 
pouvoirs publics. 

Mais, pour être équitable, nous devons si- 
gnaler l’eflort accompli depuis plusieurs an- 
nés en faveur de ces retraités, comple tenu 
du mode de financement de la caisse des re- 
traites des invalides de Ja raarine, du taux 
des cotisations et du montant des forfaits irn- 
posables: 

Cet effort n’2<t, toutefois. pas suffisant. Il 
doit être poursuivi afin de démontrer aux ca- 
tisants qu'il est de leur intérêt de supporter 
des versements supérieurs à ceux qu'ils con- 
sentent actucllment, 

Trop peu de pêcheurs, nous avons pu Île 
constater, acceplent de se souinettre à la 
règle du calcul de la cotisation « relrailes in- 
valides » sur ls rétributions et salaires réels. 
C’est un fort c2rtain qu'ils se font à eux- 
mêmes, dont conviennent les responsables 
des organisations syndicales. IL faut les en- 
courager: dans leur campagne entr:prise en 
vue d'amener les pêcheurs à une plus claire 
vision de leurs intérêts. Notons d’ailleurs que 
c’est chose faite en plusieurs ‘ndroits, à At- 
cachon, notamment, 

Si les circonstances ont apporté quelque re- 
tard à la publication du présent rapport, la 
commission d'enquête veut cependant espé- 
rer qu? ses travaux n'auront pas été inutiles. 
Elle a, du moins, apporté à nos populations 
maritimes le témoignage direct de l'intérêt 
du Parlement. 

Elle souhaite, en outre, que les pouvoirs 
publics favorisent au maximum leurs activi- 
tés, en ne p2rdant pas de vue que la mer, 
comme notre terre, peut concourir efficace- 
ment au ravitaillement de notre populalion 
et, ainsi, au relèvement national. 

C'est l'obj:t d’une proposition de résolu- 
tion qui sera déposée sans délai sur le bu- 
reau du Conseil de ia République. 





ANNEXE N° 978 


sie 
(Sess. de 1947. — Séance du 30 décembre 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre toutes 
dispositions nécessaires pour loger convena- 
blement et d'urgence les parlementaires de 
la France d'outre-mer, ainsi que les men- 
bres de l’Assemblée de l’Union française, 
venus des territoires d'outre-mer, présentée 
par MM. Marc Gerber, Claireaux, Renaison, 
Louis Ignacio-Pinto, Guissou, Sablé, Béchir- 
Sow et les présidents des groupes politiques 
du Conseil de la République: MM. Charles 
Bosson, président du groupe du mouvement 
républicain populaire; Charles Brune, pré- 
sident du groupe du rassemblement des 
gauches républicaines; Marrane, président 
du groupe communiste; Georges Pernot, 
président du groupe du parti républicain 
de la liberté; Alex Roubert, président du 
groupe socialiste S. F, I, O., et Robert Serot, 
président du groupe des républicains indé- 
pendants, conseillers de la République, — 
(Renvoyée à la commission de l'intérieur 
[administration générale, départementale et 
communale, Algérie].) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, lorsque les représen- 
tants des territoires de la France d’oulre-mer 
sont venus en France pour siéger dans leur 
assemblée respective, frès peu, parmi eux, 
ont pu trouver à se loger. 

Un grand nombre d’entre eux, venus avec 
leur famille, ont été contraints de louer des 
chambres d'hôtel et, aujourd’hui encore, ils 
continuent d'y demeurer. 





Or, les difficultés matérielles et pécunières 
dues à celle situation sont telles qu’un certain 
nombre de ces représentants d'outre-mer 
songent séricusement à relourner définitive- 
ment dans leur territiore d'origine, s'ils ne 
euvent se loger convenablement dans un 

ref délai 

Depuis dix mois, toutes les démarches pos- 
sibles ont été faites auprès des services du 
logement et des services ministériels inté- 
ressés. 

Un accueil très favorable leur a toujours 
été réservé, mais les promesses les plus sym- 
pathiques n'ont jamais encore abouti à un 
commencement de réalisation, 

Nous croyons ne pas avoir besoin d'insister 
davantage pour montrer la nécessilé de sou- 
ligner officiellement au Gouvernement l'ur- 
gence de procurer à tous les représentlantg 
de la France d'outre-mer un logement digne 
de la fonction à laquelle ils ont été appelés. 

En conséquence, nous vous demandons 
d’adopler la proposilion de résolution sui- 
van!le : 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

Le Conseil de la République invite le Gous 
vernement à prendre d'urgence toutes dispo- 
sitions nécessaires pour loger convenablement 
et d'urgence les parlementaires de la France 
d'outre-mer, ainsi que les membres de l'As- 
semblée de l’Un'‘on française venus des terri- 
toires d'outre-mer. 





ANNEXE N° 979 


P TNT P a * ‘ 
(Sess. de 1947. — Séance du 20 décembhi 


1947.) 

PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, tendant à modifier la loi du 2 avril 
1919 sur les unités de mesure, en ce qui 
concerne les unités électriques et optiques, 
transmis par M. le président de l'Assemblée 
nationale à M. le président du Conseil de 
la République (1, — (Renvoyé à la com- 
mission dela production industrielle.) 


Paris, le 20 décembre 1947. 
Monsieur le président, 
Dans sa séance du 20 dé'embre 1947, l’Age 
h! - 


semblée nationale a adopté il projet le loi 
tendant à modifier la loi du 2 avril 1919 sur 


les unités de m ure., e1 


à qui Concerne els 
unités électriques et optiques 

Conformément aux dispositions de l’article 20 
de la Constitution, j'ai l'honneur d4 vous 
adresser une expédition authentique de ca 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien sais'r, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser 
réception de cet envoi 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération 

Le président de l'Asseinbl nationale, 
Signé: Epouanb HERRIOT, 

L'Assemblée nationale a alopté le projet 

de loi dont la eur suit 
PROJET DE LOI 

Art. 1er, — Les trois premiers alinéas de 
l’article 2 de la loi du 2 avril 1919 sont abrogés 
et remplacés par les suivants: 

« Art. 2, — Les grandeurs physiques com- 
prennent des grandeurs fondamentales et des 
grandeurs dérivées. 

« Les unités des grandeurs fondamentales 
sont dites unités principales. Les unités des 
grandeurs dérivées sont dites unités secon- 
daires. 

a Les grandeurs fondamentales sont les 


longueurs, les masses, le temps, l'intervalle 
de température et l'intensité lumineuse dont 
les unités principales sont définies dans le 
tableau annexé à la présente loi. 

« Les unités secondaires seront énumérées 
et définies par un règlement d'administration 
publique rendu après avis du comité technique 
des instruments de mesure, du bureau nalio- 
nal scientifique et permanent des poids et 
mesures et de l'académie des sciences, » 





(4) Voir les nos: Assemblée nationale. Are 1é:° 
gislature), 2977 et in-8° 661. 
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ce 

Ari. 2. — Dans le tableau des étalons et des 
unités commeærciales "et industrielles annexé 
à la loi du 2 avril 4919: 

4° Le paragraphe intitulé « Electricité » est 
bbrogé ; 

2° Les définitions de l'unité principale de 
l'intensité Jumineuse et de l’étalon pour les 
mesures d'intensité lumineuse sont abrogées 
et remplacées par les suivantes: 

«a L'unité d'intensité lumineuse est la « bou- 
gie nouvelle » dont la grandeur est telle que 
la brillance du radiateur intégral (corps noir) 
à la température de solidification du platine 

it GC) Bougies nouvelles par centimètre 
« » 

A 3. — La présente loi entrera en vigueur 
all } VI 1.14 esi àppli able 4 l’AI- 
gCTi( les iioires de la France 
d 

to 
ANNEXE N° S80 
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PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée na- 
t ion d'urgence, por- 
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_d'Extrôme-Orient. 


Art, 3 — Les crédits ouverts par les arti- 
cles 4er et 2 de la présente loi seront répartis 
pe chapitres au moyen de décrets pris sur 
e rapport du ministre des finances et des 
affaires économiques et du ministre des for- 
ces armées, 

Art, 4, — Dans le courant du mois de mars 
1918, Je mimstre des forces armées est auto- 
risé À déléguer, au delà des crédits provision- 
nels ouverts pour Jes trois premiers mois de 
l’année 4948 au titre de la solde des militaires 
non officiers et de l'alimentation, les crédits 
nécessaires au re:omplètement des fonds 
d’'avances constitués dans les unités en appli- 
cation des dispositions réglementaires, Ées 
délégations sont limitées au montant fixé par 
arrêlé du ministre des finances et ‘des affaires 
économiques dans la limite maximum du 
dixième des crédits ouverts au titre de l’exer. 
cice 4947. 

Art. h. — À titre exceptionnel et jusqu’au 
21 décembre 1948, les dépenses afférentes aux 
réquisilions opérées en exécution de la loi 
du 3 juillet 1877 et de la loi du 11 juillet 1438 
sur l'organisation générale de la nalion pour 
le temps de guerre, modifiée par l’article pre- 
mier du décret du 29 novembre 1939, au titre 
des départements militaires, sont imputables 
au budget de l'exercice en cours à la date 
de l’ordonnancement. 

Art, 6. — Pour assurer la continuité du fonc- 
tionnement des services, les ministres sont 
autorisés, jusqu’au 31 mars 1948, à engager 
sur les chapitres ci-après, en excédent des 
lits ouverts pour les trois premiers mois 
de l'année 193$, des dépenses fimitées au 
onlant de ces crédits: 

FORCES ARMÉES 


Air. 


Chap. 201, — Habillement, campement, cou- 
] aivevblement, ehauflage, etc. 
Chap. 905, — Ferrmations et services de 


l'armée de l’a 

Chap. 506, — Etablissements de l'armée de 
l'air. 

Chap. 307, — Réparations et fournitures de 
rechanges assurées par le scrvice des recons- 
tructions aéronautiques. 

Chap. 917. — Services de téKcommunica- 
tions Fonctionnement 


Gucrre. 


Chap. 917. — Service du matériel, = Maié- 
riels divers, — Entrelien. 
Chap. 219. — Entretien du matériel automo- 


have 


i 
bile et des chars. « 


Lnan, 


mn 4pa y … 1 1 1 
, des transmissions, — 





Chap, 32%, — Recomplètement des app 
sionnements et dotations à la-suile des p 
vements faits pour le corps expéditionnaire 


Chp. 530. — Chemins de fer et routes, 


Marine, 


Chap. 205. —Service de l'habillement, du 
couchage et du casernement, — Matières. 

Chap. 39%. — Service des approvisionne- 
ments de la flotie, — Matières et dépenses 
üuCCECSSOIrES, 

Chap. 343, — Entretien de la flotte (y com- 
pris les dragucurs et les matériels militaires). 

Chap. 915, — Munitions et rechange d’ar- 
meme] 

Chap. 6. — Aéronautique navale. — ÆEntre- 
tien ct répardtion du matériel de série. 


FRANCE D’OUTRE-MER 
Chap. 353. — Habillement, campement, cou- 


chage et ameublement. à 
ap. 9357, — Fonctionnement du service de 





chap. 358, — Fonctionnement du service 
des transmissions, è 

Chap. 959, — Fonctionnement du service 
automobile. 

Chap. 360. — Entretien du domaine rmmili- 
taire et travaux du génie en campagne. 

En outre, les ministres sont autorisés, jus- 
qu'au 31 mmars 1%8 à engager des dépenses 
en excédent des crédits ouverts pour les trois 

remiers mois de l’année 1948, dans les limi- 


tes ci-après fixées. 





Forcrs ARMÉES 
Air. 


Chap. 316, — Matériel technique, armements 
et munitions de l’armée de l'uir, 300 millions 
de francs. 

FRANCE D'OUTRE-MER 


Chap. 32. — Alimentation de la troupe, 
9 ibliarAle ne ne 
2 mitliards de francs. 

Art. 7, — Le ministre des forces armées est 
autorisé jusqu’au 15 décembre 1948, à engager 
des dépenses au titre du compte spécisl da 
l'habillement, du couchage et de l'ameuble- 
ment pour la réalisation du programme 1948, 
en sus des crédits de payement accordés, 
dans ja limite d’une somme de trois milliards 
de francs. 

En outre, le ministre des forces armées est 
autorisé à engager, dans les mêmes conditions, 
des dépenses applicables au chapitre 918: 
« Munitions et armement léger » de la sec- 
tion guerre du budget des forces armées dans 
la limite d’une somme de quatre milliards 
de francs. 

Art, 8. — Pourront être reporlés par décret 
à l'exercice 1948, les crédits non consommés 
ouverts sur l'exercice 1947, au titre du cha- 
pitre 700 du budget de la présidence du con- 
seil (IV. — Service‘ de la défense nationale, 
— D. Administration centrale et services come 
muns) : « Solde aux forces françaises combat. 
tantes de l'intérieur. — Rappels de soide »4 

Art, 9, — Une section conmune est créés 
au budget du ministère des forces armées. 
Elle rassemblera les crédits nécessaires à l’en- 
tretien et au fonctionnement des services 
suivants: 

Administrations centrales du ministère deg 
forces armées, des secrétariats d'Etat, corps 
de contrôle, gendarmerie, justices militaires, 
services sociaux, poudres, essences, Cinéma, 
délégation générale, F, F, C. 

La contexture de cette sectioñh commune 
sera fixée par décret pris sur le rapport du 
ministre des forces armées et du ministre deg 
finances et des affaires économiques. 

Les chapitres de la section commune seront 
dotés par prélèvement sur les budgets des 
secrétariats d'Etat aux forces armées. Ces pré- 
lèvements seront réalisés par voie d’arrêtés 
interministériels signés u ministre des 
finances et des affaires économiques et du 
ininistre des forces armées. 

Art. 40, — A titre exceptionnel et jusqu’au 
4er pnars 1938 au vplus tard, le ministre des 
forces armées et le secrétaire d’Etat aux for- 


ces armées (air) sont autorisés à prononcer 
l'intégration dans le corps des ingénieurs 


militaires de l’air de six officiers de l’armée 
de l'air au maximun, dont deux du grade de 
commandant et quatre du grade de capitaine, 

Ces officiers devront être diplômés de 
l’école nationale supérieure de l'aéronautique 
et devront avoir exercé pendant une durég 
minima de une arînée dans les services, een- 
tres ou établissements techniques de l’aéro- 
nautique des fonctions ressortissant normalc- 
raent à des ingénicurs militaires de l'air. 

Is seront intégrés à la suite et au grade 
correspondant et prendront rang entre eux 
selon l'ancienneté qu'ils détiennent au jour 
de leur intégration dans l’armée de Fair. 

Les emplois ainsi pourvus dans le corps des 
ingénieurs militaires de l'air viendront en 
déduction des emplois vacants de l'effectif 
actuel audit corps. 

Art. 40 bis. — La suspension, prononcée par 
l’article 47 de Ja loi du 5 avril 1946, de l’exer- 
cice du droit de réquisition visé par le qua- 
trième alinéa de l’article 40 du décret-loi du 
24 mai 1938 est prorogée jusqu'au 91 décem- 
bre 1948. 

L'exercice de ce droit demeure maintenu en 


ce qui concerne le corps expédilionnaire fran- . 


çais d’Extrème-Orient et, d’une manière géné- 
rale, en cas de mouvements ou opéraiions 
partoque par des nécessilés de détense nati0+ 
nale, 

Art. 41, — 11 est interdit aux ministres de 
prendre des mesures nouvelles entraînant des 
augmentations de dépenses imputables su 
les crédits ouverts par les articles premier 
et 2 de la présente loi et qui ne eraient 
pas de lapplication des lois et ordonnances 
antérieures ou de dispositions de la présent 


lai, 
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Les ministres ordonnateurs ainsi que le 
ministre des tinances et des affaires écono- 
miques seront personnellement responsables 
des décisions prises à l'encontre des disposi- 
tions ci-dessus. 





ANNEXE N° 981 


#sess. de 19:7, — Séance du 31 décembre 1947.) 


pRoJET DE LOI adopté par l’Assemblée na- 
tionale portant autorisation d’engagernent ds 
dépenses et ouverture de crédits provisior- 
nels au titre des es militaires de re- 
construction et d'équipement pour les mois 
de janvier, février et mars 1948, transmis 
ar M. le président de l'Assemblée nationale 
à M. le président du Conseil de la Républi- 
que {1}. — (Renvoyé à la commission des 
finances.) 


Paris, le 20 décembre 1917. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 30 décembre 1947, J’As- 
gsemblée nationale a adopté un projet de loi 
portant autorisation d'engagement de dépen- 
ges et ouverture de crédits provisionnels au 
titre des dépenses militaires de recons!truction 
et d'équipement pour les mois de janvier, fé- 
wrier et mars 1945. 

Confonnmément aux dispositions de l'arti- 
cie 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont ie vous prie de vou- 
loir bien saisir, pour avis, le Conseil de Ia 
Répuhlique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ception de cet envoi. : 


_Agréez, monsieur Île président, l'assurance 
de tua haute considération. 


Le présiient de l'Assemblée nationale, 
Signé: EnouarD HERRIOT. 


L'Assemblée nationaie a adopté le projet 
fe loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 
Trrre Jer 


BUDGET GÉNÉRAÏ 





Art, 4er, — Les ministres sont autorisés à 
engager des dépenses s'élevänt à la somme 
totale de 17.657.100.000 F et réparties confor- 
mément à l’état A annexé à la présente loi. 
Ces autorisation de programme seront couver- 
tes tant par les crédits ouverts par la présente 
loi que par de nouveaux crédits à ouvrir ulté- 
rieurement. 


B est ouvert aux ministres au titre des dé- | 


| de reconstruction et d'équipement de 
’exercice 1948 des crédits provisionnels s'éle- 
vant à la somme totale de 10.097.837.000 F. 

Ces crédits, qui sont applicables aux dépen- 
ses de l'exercice 1948, sont répartis par ser- 
vice et per chapitre conformément à l’état A 
@nnexé à la présente loi. 


Tire IL 


BUDGETS ANNEXES 


Art. 2, … Les ministres sont autorisés. à en- 
Æager, au titre des budgets annexes rattachés 
Hour ordre au budget général de l'exercice 1948 
des dépenses s’élevant à la somme totale de 
2792.400.000 F et réparties conformément à 
d'état B.annexé à la présente loi. 

LL est ouvert aux ministres pour des dépen- 
ses d'investissement au titre des budgets an- 
nexes rattachés pour ordre au budget général 
de l'exercice 1948 des crédits provisionnels 
s'élevant à la somme totale de 1.895.000.000 F. 
Ces crédits sont répartis par service et par 
Chapitre conformément à l'é 
Vrésente loi. 


(1) Voir es nos: Assemblée nationale 





tat B annexé à la 



































{(Le législ.), 3004 et in-8° n° 668, 














: " Art, 12, — 7, — ]; 66 d lc 
Tire IV des impôts directs est remplacé ri 
sions ci-aprs: 
DISPOSITIONS DIVERSES « Art, 66. — Sur npôt ca c 
est dit à l’a 6 lessu li 110 
Art. 3. — Los règles de gestion applicables | a droit aux réductior ch, ü ‘ 
aux dépenses civiles de reconstruction et | nrévnes À l'article 1 près. 
d'équipement sont également applicables aux « A t égat \ ti le \ d 
dépenses militaires Ce même nalure. il doit être tenu com le ex 
Art. 4 — Il est interdit aux ministres de | 21 aécembre do Va 
prendre des mesures nouvelles entraînant des | qu’ ( l6fi à 
augmentations de dépenses imputables sur les | “ « : onsidérés nn ’ 
crédits ouverts par des articles 4 et % et | charo conti | 
qui ne résulleraient pas de d'application des | on 118 rùs Pr \ 
lois et ordonnances antérieures ou de disposi- | cén re To 
tiens de la présente loi. gal 
Les ministres ordonnateurs ct le ministre | d'âge d ’ 
des finances seront personnellement respou- | qu'au 3 h 
sables des décisions prises à l'encontre des dis- | anniver 
positions ci-dessus. Les « 
entre ! ü 
50 Lei \i 
famil ‘ 
ANNEXE N° 932 fée | 
(Sess, de 1947. — Séance du 31 décembre 4917.) | ‘ji, —1 
PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée ma- | “V2 ÿ- 
tionale, portant réforme fiscale, transmis | ! ©: 
par M. de président de l'Assemblée nationale ficiai “xs 
à M. le président du Conseil de la Répubii- éch : w D. 
pe (1). — (Kenvoyé à ta commission des |” r* + (4 dhg Lu 
inances.) £ 42 & 
Pa LE scembre 4947 Dit «2 # uT lus : | | 
Monsieur le président, 1° pre 
LÆ L. 
Dans sa séance du 39 décembre 49%47, l'As- cu 
semblée nationale a adopté un projet de Ki | vin 
portant réfirme fiscale. at \ 
Conformément aux dispositions dé irli- | flres des mn 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur d fixées comme $ 
vous adresser une expédition authentique de | « ( 4 
Ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir | ent 4 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu LS 190 o 
blique. b 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser rô- | « t | 
ception de cet envoi, en exécut â { 
Agréez, monsieur lo président, l'assur pas 1000 F1 les d 
de ma haute considération. enf à la chare 00 
Le grésident de l'Assemblée national F pot laque € 
Signé: Enouard HERRIOT. LA Ci 1OT4 
L'Assemblée nationale a adopté 18 projet de l'art 118 
doi dont la tencur suit: e ’ 
PROJET DE IAI . ns 
Trene Ier | d 
IMPOTS SUR LES KEVENUS | 
RL Le à ve dos ye sr | | 
Art. 40 — Les deuxième et troisième ali- | rén 
néas de l’article 65 du code général des im- |! 4 
pôts directs sont remplacés par les disp | d | 
tions suivantes: 
« L'impôt ne porte que Su du | | ] 
revenu net annuel qui excède de | » à 
! 06.000 F | | 
« Le taux de l'impôt est fixé 5 p. 400. : | q 
MER EE mm he Mae es 0e 0 0 0 + © + 0» + | ; 
(1) Voir les nor: Assemblée nalional | Ï 
ire législ.), 2615, 2950, 3018 et in-8e 355. \ il 
REVEN FO 
ÉLÉMENTS DU TRAIN DE VIE 
Valeur locative de la résidence principale, déd f l 
celle s'appliquant aux locaux ayant un caractère pl S H 
Valeur locative des résidences secondaires en France et h di 
PAR ons rsassrscéostrenspésseee SU f 
Domestiques, précepteurs, préceptrices s, à l’exclu- 
sion, pour ie personnel férninin, de ( 1 à €2 
néralion d'impôt en raison de la fants en bas 
âge, vieillards, et d’impotents: 
Pour la première personne du sexe fémini e d 
RM nent enr tao nsc sons ev RS Nés c eme ugeu de re 40 
Pour chaque personne du sexe féminin en sus d € 420.04 
Pour le premier NOMME... sms Devr as dsdnsenaes aus ess .. 450.04 
Pour chaque homme er sus d'1 Premier... .......sssessssses » 2 
Voitures automcbiles destinées au transport dis rs0 par 
cheval-vapeur de Ja puissance de chaque voiture, puis- 
sance n'étant comptée. que pour moitié ave minimum de 
8 chevaux pour les voitures ayant plus de dix ans d'âge...... ée € 







































Œ——  — 


774 


nn. 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE " 





Les revenus forfaitaires du tableau ci-des- 
sus sont valables pour Paris et sont diminués 
d’un abatlement égal au pourcentage d’abat- 
tement de salaire du lieu considéré, 

Ges dispositions sont applicables pour l’éva- 
dualion des revenus de 1947. 

, Art, 48, — Le paragraphe 2 de l’arlicle 119 
du code général des impôts directs est com- 
plélé ainsi qu'il suit: 

« Sont assujetlies à la déciaration prévue 
au paragrapne premier du présent article, 
quel que soit ie monlant de ieur revenu, Îles 
personnes qui possèdent un avion de tou- 
rine on une voilure automobile de 1ou- 
risme ou un yacht de plaisance ou un ba- 


teau de plaisance, celles qui empioient un 
domeslique, celles qui ont à leur disposition 
une ou plusieurs résidences secondaires »… 

(Le reste sans changement.) 

Art, 49. — L’énumération figurant à l’ar- 
ticle 121 du code génfral des impôts direcis 
est compléiée des nouveaux éléments ci- 
apres : 

« Aviuns de tourisme et puissance de cha- 
cun d'eux; 

«a Yachls ou bateaux de plaisance, 5 

Art, 20, — Le deuxième alinéa de l'arli- 
cle 129 Lis du code général des impôts di- 
rects est modifié ainsi qu’il suit: 

« L'imposilion porte chaque année sur les 
sommes payées au cours de la période rete- 
nue pour l’assielte de l'impôt sur les béné- 
êices industrie:s et commerciaux dû au titre 
de la même année. Elle est établie au nom 
de la société et calculée par application au 
montant lolal des sommes susvisées du taux 
maximum prévu à d'article 118 bis ci-des- 
EUS. » 

Art. 21 à 25. ® SENTE VUE TST 

Art, 26. — Les arlicles 1er et 2 de l'acte dit 
« joi du 9 décembre 19:2 », relalif au vote 
el ou règlement des budgets départementaux 
et communaux, cessent d’être applicab'es et 
sont remplacés par les dispositions sui- 
vant 

« fo Dans le cas où, pour une cause quel- 
conque, le budget d'une commune n'aurait 
pis « réglé avant le com- 


ilé définitivement 
mencement de l'exercice, ies recettes et les 
dépenses ordinaires portées au dernier bud- 


gel continuent à êlre failes jusqu’à l’appro- 
bation du nouveau budget, 

« 20 Si, avant le 4er janvier, le discteur 
des contributions directes n’a pas reçu noti- 
ficralion des quotités et taux des impositions 
et laxes départementales on communales à 
me > en recouvrement, les impositions dues 
au titre de contributions directes et des 
iaxes assimilées sont établies d’après les quo- 
tilés de centimes et Je taux des taxes du 
1 Li 5,16 nt b ret 


« Si, à la même date, le directeur des con- 
tributions directes n'# pas connaissance, 
s du nombre de journées de prestations 
nécessaires à l’entrelien des chemins vici- 
naux et ruraux, soit du nombre de centimes 
de taxe vicinale, soit des modalités de rem- 
f 


acement des prestations pour chemins vici- 
naux par la taxe vicinale, les impositions 
sont établies d’après le nombre de journées 


ou de centimes et suivant le 
pour l’exercice précédent, 

« Dans le cas où fl n’y aurait aucun bud- 
get antérieurement voté, le budget serait 
élabii par l'autorité qualifiée pour le régler 
et les éléments d’imposition seraient notifés 
au directeur des contributions directes avant 
le {er janvier, 

Art, 27, — S], avant le 4e janvier, l’admi- 
nistration des contributions directes n’a pas 
connaissance des données de toute nature 
nécessaires au calcul des impositions, contri- 
butions et taxes à comprendre dans les rôles 
au profit de divers établissements publics, 
organismes ou fonds, les cotisations sont dé- 
terminées d’après les éléments de l'exercice 
précédent, 

Art. 98. = Par dérogation aux dispositions 
de l’article 138 de la loi du 16 avril 4930, mo- 
difié par l’article 46 de l'ordonnance du 2 no- 
vembre 1915, si au 4 janvier, le directeur 
des contributions directes n’a pas reçu noti- 
filcation des quotités et taux des impositions 
et taxes départementales et si le retard de 
celte notifcation est imputable à des circons- 
tances de force majeure, les altributions peu- 


mode retenu 








vent être effectuées sur la base du budget 
de l’année en cours, après réglementalion de 
celle-ci, 

La décision est prise par le ministre des 
finances sur la proposition du minislre de 
l'intérieur. 

Art, 29. — Par dérogation aux dispositions 
de l’article 139 de la loi du 16 avril 1930, mo- 
difié par l’article 17 de l’ordonnance du 2 no- 
vembre 1945, si au 1er janvier, le directeur 
des contributions directes n’a pas reçu noti- 
tication des quolités et taux des imposilions 
et taxes à mellre en recouvrement pour le 
comple des communes, établissements pu- 
blics, organismes ou fonds et que ce retard 
soit imputable à des circonstances de force 
majeure, es attributions peuvent étre faites 
sur la base du budget de l’année en cours 
ou de l’acte approuvant Jes impositions. 

La décision est prise par arrêté préfceto- 
ral, sur la demande du maire ou de l’admi- 
nistrateur intéressé et après avis conforme du 
trésorier-payeur général et du directeur des 
contributions directes. 


Art, 30, — L’excédent, par rapport aux 
rôles mis en recouvrement, des quotités de 
centimes, taux ou tarifs ayant servi au cal- 
cul des attributions ex-eptionnelles consen- 
ties en vertu des deux articles qui précèdent, 
est ajouté d'office aux quotités, taux ou tarifs 
des unpositions à comprendre dans ies rôles 
de l’année suivante. Les attributions de cette 
année sont failes sous déduction de quotités 
ue centimes, taux ou tarifs correspondant à 
&2t excédent, 

Art, 31. — Les dispositions des articles 26 
à 30 ci-dessus sont applicables aux départe- 
ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
MoselLe, 


AIL DAS, msn 22524220 


Titre II 


IMPOTS INDIRECTS. == DROITS D'ENREGISTREMENT 
ET DE TIMBRE 


Art, 58 — La taxe sur les productions Jai- 
tières prévue à l’article 319 du code général 
des impôts directs est supprimée à compter 
du 1er janvier 4947. 

Art. 58 bis. — A. — L'article 27 du code 
général des impôts directs est modifié comme 
Suit: « dépasse 10 millions » au Jieu de 
« 4 million ». 

B. — L'article 32 du code général des im- 
pôts directs est modifié comme suit: 

« Pour le calcul de la taxe, tôute fraction 
du chiffre d’affaires n’excédant pas un million 
est négiigée. 

« Le taux de la taxe est fixé conformément 
au tarif suivant: 

« 1 p. 4000 de la fraction du chiffre d’affaires 
compris entre 10 et 20 millions; 

« 2 p. 1000 de la fraction du chiffre d’affaires 
compris entre 20 et 50 millions; 

« 3 p. 1000 de la fraction du chiffre d’affaires 
compris entre 50 et 100 millions; 

« 4 p. 1000 de la fraction du chiffre d’affaires 
compris entre 100 et 150 millions; 

« à p. 4000 de la fraction du chiffre d’affaires 
compris entre 450 et 200 millions; 

« 6 p. 4000 au-dessus de 200 millions de 
francs. » 

Art. 59. — 4, —- Le deuxième alinéa de 
l’article 5 de l'acte dit loi du 15 septembre 
4913, modifié par l’acte dit loi du 45 juillet 
494% et par l’article 410 de la loi de finances 
du 7 octobre 1946, est modifié à nouveau 
comme suit: 

« Les décisions d’attribution seront prises 
de concert par le ministre intéressé, le mi- 
nistre des finances et le ministre chargé des 
affaires économiques. » 

2. — Le même texte est complété par l’ar- 
ticle suivant: 

« Art. 5 bis. — Sous la présidence du mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques ou de son représentant, il est créé un 
comité de contrôle du fonds d'encouragement 
de la production textile dont les membres 
sont nommés par décret pris sur le’rapport 
du même ministre. Ce comité comprend: 

« Deux membres désignés par l’Assemblée 
nationale, l’un appartenant à la commission 
des finances, l’autre à la commission de 
l’agricu!ture; 





« Un membre désigné par le Conseil de 14 
Républ:que ; 

u Un membre de la cour des comptes; 

« Un représentant du comm'ssariat généra} 
au plan; 

2 représentants du ministre chargé des af, 
faires économiques ; 

4 représentant du ministre des finances; 

1 représentant du ministre de l’agriculture; 

1 représentant du ministre de l’industrie et 
du commerce ; 

4 représentant du ministre de Ja Francg 
d'outre-mer; 

Le contrôleur d'Etat chargé du contrôle du 
fonds d’encouragement de ja produclion tex- 
tile; 

Les contrôleurs des pee engagées près 
les ministres de l’agriculture et de l’industrie 
et du commerce; 


Ÿ 


Deux membres désignés par les organisa , 


tions syndicales agricoles. 

3. — Les attributions du comité de contrôle 
seront fixées par décret pris sur le rapport du 
ministre des finances et des aflaires écono- 
miques. 

Art. 60. — L'article 55 du code des taxes sur 
le chitfre d’affaires est modifié et rédigé 
comme : 

« Art. 55, 8 4er, — Sont dispensés, sur leur 
demande, des obligations édictées par l'artis 
cle 53 ci-dessus, les redevables possédant une 
installation permanente qui s'engagent. 

« 4, — A acquitter mensuellement, à titre 
d’acompte et sur présentation d’un bulleun 
d'échéance conforme au modèle fourni par 
l'administration, une somme égale au dou- 
zième de l'impôt dû pour l’année précédente 
sans tenir compte des fractions de 100 F, 

« Si les acomptes mensuels sont inférieurs 
à 40.000 F. les intéressés sont admis à les ver- 
ser par irimesire. 

« 2, — A déposer, avant le 1er février de 
chaque année, une déclaration qui indiquera 
leur chiffre d’affaires de l'année précédente, 
en faisant ressortir distinctement les frac- 
tions de ce chiffre exemptées ou passibles de 
l'impôt à chaque taux, et à acquitter, s’il y 


lieu, avant le 25 avril, le complément d'im- . 


pôt résullant de la comparaison des droits 
effectivement dus et des acomptes versés Con 
formément aux prescriptions ci-dessus. Au cas 
d’excédent, celui-ci est, soit imputé sur les 
acomptes exigibles ultérieurement, soit res- 
titué si le redevable a cessé d’être assujetti 
à l'impôt. 

« Si le commerce n’a été commencé qu’en 
cours d’année, les acomptes sont calculés 
d'après une évaluation fournie par le rede- 
vable de son chiffre d'affaires, jusqu’à l’expi- 
ration de l’année. 

«a Les demandes prévues au présent article 
sont dispensées du timbre. 

« 8 2. — Doivent obligatoirement se placer 
sous le régime indiqué ci-dessus, sauf si, 
remplissant les conditions prévues par l’ar 
ticle 54 qui précède, ils optent pour le ré: 
gime du forfait, les redevables dont le chiffre 
d’affaires global annuel n’excède pas 5 mi- 
lions de francs, s’il s’agit de redevables dont 
le commerce principal est de vendre des 
marchandises, objets, fournitures et denrées 
à emporter où à consommer sur place, ou de 
fournir le logement, et 41.200.000 F s’il s’agit 
d’autres redevables. 

« Ces redevables doivent alors acquitter tri 
mestriellement un acompte égal au quart de 
l'impôt dû pour l’année précédente, sans te- 
nir compte des fractions de 100 F. 

«a Les intéressés sont soumis aux mesures 
de régularisation prévues au me 4er 
(alinéa 2) ci-dessus et, à cet effet, ils doivent 


adresser au service des contributions indirec-- 


tes, dont ils dépendent, un double de la ou 
des déclarations souscrites en vue de l’as- 
siette de l’impôt sur les bénéfices industriels 
et commerciaux Ces déclarations devront, en 
outre, faire apparaître distinctement le mon- 
tant des affaires exonérées et le montant des 
affaires taxables par taux d’imposition. 

a 8 3, — Il peut être appliqué aux acomptes 
fixés dans les conditions prévues aux par 
graphes 4er et 2 ci-dessus des coefficients de 
majoration ou de minoration qui seront 
terminés à toute 
rêtés du ministre des finances. » 


oque de l’année, par ar 
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art. 61. — L'article 54 du code des taxes sur 
chiffre d'ailaires est modifié et rédigé 

conne suit: 
le Art. 54, $ er. — Sur leur demande et 
moyennant le versement d'un forfait annuel, 
euvent être dispensés des obligations pres- 
grites aux articles 50 (2° et 3 alinéas) et 
53 ci-dessus, les redevables, non producieurs 
au sens de l'article 7 du présent code, lors- 
que leur chiffre d’affaires global n'excède 
pas 500.000 F par an. 

« Ces redevables sont cependant tenus: 


« a) De conserver, pendant le délai prévu à 
l'article 50 (2°) ci-dessus ct de représenter, 
eux agents des contribulions indirectes et au- 
tres agents habilités, les factures d'achat des 
marchandises destinées à la vente; 

« b) D'adresser, avant le 1°r février de cha- 
que. année, au service des contributions indi- 
rectes dans le ressort duquel ils exercent leur 
prolession, un exemplaire de la déelaration 

rescrite par l'article 15 du code général des 
impôts directs. 

« 8 2. — Le montant du forfait servant de 
base à l'impôt sera établi par l'administration, 
après entente avec le redevable, d'après l'im- 
portance présumée des opérations taxables. 

« 8 3. — Le forfait sera établi pour une pé- 
riode d'une ennée, IL sera renouvelable d’an- 
née en année par tacite reconduction, sauf 
dénonciation par le contribuable ou par l'ad- 

inistration au cours des deux premiers mois 
de l’année suivante, 

« Lorsque le chiffre d'affaires réalisé au 
cour: de l’année écoulée aura varié, en plus 
‘ou en moins, de 50 p. 100 au minimum par 
rapport à la base choisie pour la conclusion 
du forfait, cette dénonciation serà obligatoire 

our le redevable avant le {er février et le 
Prtait cessera de plein droit ses effels, 

« 8 4, — Le payement de l'impôt sera elf- 
tectué par quart tous les trois mois, sur pré- 
sentation d'un bulletin d'échéance dont 1e 
modèle sera fourni par l’administralion. Lors- 
que l'impôt à acquitter pour l’année sera 
inférieur à 4.000 F, il donnera lieu à un ver- 
sement unique. 

« $ 5. — Les dispositions du présent article 
ne sont pas applicables aux lotisseurs, aux 
marchands de biens et assimilés, ni aux re- 
devahles visés à l’avant-dernier alinéa de l'ar- 
ticle »3 cidessus. » 

Art, 62. — Le 10 de l’article 4er du code des 
taxes sur le «chiffre d’aflaires est rédigé 
comme suit: 

« do En ce qui concerne les ventes à une 
taxe de 10 p. 100. Ce taux est réduit à 4 pour 
400 pour les opérations définies à l’article 11 
ci-après. 

Art. 63, — 1, — L'article 41 du code des 
taxes sur le chiffre d'affaires est abrogé. 

2, — Il est ajouté à la section IH du litre ler 
du Livre Ier du code des taxes sur le chiffre 
d'affaires un paragraphe 5 intitulé « Produits 
passibles de la taxe de 4 p. 100 ». 

3, — Il est inséré au paragraphe 5 de la 
même section un article 11 nouveau rédigé 
cornme suit: 

« Art. 41. — La taxe de 4 p. 100 prévue au 
de de l'article {er du présent code s'applique 
aux importations et aux opérations imposa- 
bles effectuées par les assujettis définis aux 
articles 6 et 7 äudit code, portant sur les pro- 
duits énumérés ci-après: 

..« 4) Charbon de terre, lignites, cokes, brais 
vd bouike, tourbe, charbon de bois et agglo- 
rés; ; 

« b) Eau, gaz, électricité, air comprimé, gaz 
destiné à la traction routière, vapeur d'eau uti- 
lisée pour le chauffage central urbain, sous 
réserve des dispositions de l’article 12, 30, ci- 
après: 

« €) Viandes fraîches, aliments composés 
destinés à l'alimentation du bétail et des ani- 
Maux de basse-cour, produits agricoles ayant 
subi une préparation où une manipulation ne 
Modiliant pas leur caractère et qui s'impose 
PE les rendre propres à la consommation ou 

l'utilisation en l’état. La nomenclature de 
ces produits agricoles sera fixée par arrêtés 
du ministre des finances. » 
ue : ll est ajouté pour être inséré à la sec- 
2 V du livre Ier du code des taxes sur le 
Chiffre d'affaires un article 41 bis ainsi conçu: 


« La taxe de 3,50 p. S imula- 
tivement Po 3,00 p. 100 est perçue cumula 








« a) Les opéralions de louage de choses ou 
de services, les prestations de services de 
toute espèce, et, en général, toutes les opéra- 
tions visées à l’article fer (2°) ci-dessus à l'ex- 
ception de celles effectuées par les arlisans 
remplissant les conditions prévues par l'arti- 
cle 23 du code général des fmpôts directs; 

« b) Les affaires portant sur la consomma 
lion sur place; 

« c) Les affaires réalisées par les lotisseurs, 
les marchands de biens et asshunilés, ainsi 
que «es ventes de maisons et d’apparlements 
entrant dans les prévisions de l'article 457 bi: 
du code de l'enregistrement. 

« Les ventes d'articles et 4e matières d'oc- 
casion sont également soumises à la taxe de 
3,00 p. 100. » 

9. — L'article 30 du cod 
chiffre d'affaires est abrogé. 

AS 0 GS sen à 


Art. 65, — Il est ajouté à l'articki ) à pl 
des taxes sur le chiffre d'affaires un paragi 


phe 10° ainsi concu: 

« $ 109.— Les opéralions de façon porta 1 
des marchandises introduites en France s0 
le régime de :’admission temporaire et desli 
nées à être réexporiées sous forme de produit 
finis où serni-finis. 

Art. 66. — L'alinéa 4 de l'article 7 du code 
des taxes sur le chiffre d'affaires t mod 
et rédigé comme suit: 


« d) Les personnes passéda \ qualité d 
marchands en gros de baissons au sel ie= 
articles 1402 et 209 du code de mtribution 


indirectes, » 

Art. 67. — 1. — Le premier aliné 
cle 23 et le troisième alinéa de 
code des taxes sur le chiffre 
complétés comme suit: 


« Le tota! des taxes cumulées en app! 
des dispositions qui précèdent est 
franc le plus voisin 

a 


2, —— Les 





ainsi que celles des arti 
dent, relatives 4 Ke 
res, entreront en vigueur le 1er janvier 1948, 


Art, 68. — Sont abrogés: 


Les dispositions de l'article 27 d 
finances du 31 décembre 1943, mod 
l’article 16 de la loi du 44 févi 1956 

Les disposilions de caractère fis 
ti silp 71) Lo! ll la F 

ICUCS 420) à 494 Au Coue GCs 
directes ; 
L'article 652 bis du mêm oi 
Art. 69. — A partir de la campagn® 19 


1948, Jes campagnes visée IX ar 
(régimes économiques d 
(bouilleurs de cru) du co ibutio 
indirectes s’entendront du 1er septembre à 
chaque année au 31 août de l'ann | 

RC A nu à «à 6 do ah en ae! 

Art, 71, — Sont supprimées: 

La taxe spéciale sur le coton instiluée 1! 
les articles 17 et 18 de la loi de finances du 
31 mars 1927, modifiée et complélée par l'ar- 
ticle 9 de la loi de finances du 31 décembre 
4937 et par l’article 4er du décret du 14 jui 
198 ; 
axe spéciale sur Je calé créée ! 

s 8 et 9 de la loi du 31 mars 141, mo- 
difiée et complétée par l'article 7 de 

du 31 août 1936 et par le décret du 2: mai 
1998 ; 

La taxe spéciale sur Je sisal et produits ma- 
nufacturés base de sisal instituée par les 
articles 8 et 9 de a loi du 31 mars 1931, mo- 
difiée et complétée par le décret du 27 août 
1937 et par le décret du 24 mai 1958; 

La taxe spéciale sur le cacao instituée par le 
décret du 24 mai 1958; 

La taxe spéciale S 
daires, créée par les articles premier à 3 du 
décret du 17 juin 1958, 

Art. 72. — Le droit de passeport prévu par 
l'artiele 380 du code des douanes est supprimé, 
Art. 72 bis. — Sont troisièm 
alinéa de l’article 11 de Ja loi du 6 mai 1919 
relative à la protection des appellations d'ori- 
gine, le décret du 24 juin 1920 pris pour son 
appiication et l'article 63% de la loi de finances 

du 30 juin 1923 qui l'a modifié, 


sur les céréales 


abrogés le 


Art. 75 à 74 Las. FRS NET ITER € an 








Art. 70. —L'articic 52 4 dc d e sise 
troment ct rpm! } ti 
L'OIOUL est rempiace pa er d pos QU Stlle 
vante : 

« Art. 32, — Pour les jugements, sentencca 


et arrêts porlant 
à l’article 23 est 


cn prin 


condamnation, la valeur viséa 
déterminée par le moutaug 
‘ipal des condamnations 


Art. 76, — L'article 291 du codec de l'enre« 
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sont faits sous signatures privées ou passés 
ui pass clrangers, ainsi que dans les dépar- 
teraents et territoires d'outre-mer et les Etats 
associés, membres de l'Union française, où 
l'enregistrement n'aurait pas encore été éla- 
bli, mais il ne peut en être fait usage soit 
par acte public, soit devant toute autorité 
con<lituée qu'ils n'aient été préalablement en- 
registrés, 

« Cette prohibilion n'est pas spplicable en 
cas d'usage en juslice; toulefois lorsqu'il 
intervient sur les acles visés à l'alinéa qui 
précèce un jugement portant condamnation 
ou reconnaissance, les droils proporlionnels 
auxquels ces actes auraient donné ouverture 
s'ils avaient revêtu Ja forme d’actes publics 
doivent être perçus sur ledit time mais 
seulement sur Ja parlie des sommes faisant 
l'objet de la condamnation ou reconnais- 
sance, » 

Art. 81. — L'article 903 du code de l’enre- 
gistrement est modifié ainsi qu'il suit: 

Aït. 205. — I est défendu aux adminis- 
tralions centrales et locales de prendre aucun 
arrêté, en faveur de particuliers, sur des actes 
non enregistrés, à peine d'être personnelle- 
ment responsables des droits. 

« L'arrété doit contenir la reproduction lit- 
térale de Ja mention d’enregistrement; en cas 
d'omission, le receveur exige le droit, si l'acte 


n’a pas été enregistré dans son bureau, sauf 
restilution dans le délai prescrit s’il est en- 
suite justifié de l'enregistrement de l'acte 


sur lequel l'arrêlé a été pris. » 


Art. S2, — L'article 205 dun code de j'enre- 








gistrement est modifié ainsi qu'il sui: 

Art. 205. — T1 ne peut être fait mention 
dans un acte public d'aucun acte passé en 
pays élranger ou dans les départements et 
terriloires d'outre-mer et les Etats associés, 
membres de l’Union française, qu'il n'ait 
acquitté les mêmes droils que s'il avait été 
souscrit en France et pour des biens situés 
en Frar 

« Lorsque, dans le cas visé au deuxième ali- 
néa de l'arlicle 401, les actes ont élé enre- 
wistrés dans un département ou territoir2 
d'outre-mer Ou dans un Etat associé, mem- 
bre de l'Union française, il n’est perçu qu'un 
complément de droit égal à la différence entre 
les dr exigibles en France et. ceux perçus 
dans ce département, ce territoire ou cet 
Etai. » l 

Art. 92 L'ar! € )7 d code de l'enre 
f né est modifié ainsi qu'il suit 

Art. 207. — Toutes les fois qu'une con- 
daminétion est rendue sur un acte enregistré, 
le jugement ou la sentence arbitrale en fait 
mention et énonce le montant du droit payé, 


la date du par 


où il a été acquit 
1 


it et le nom du bureau 
6: en cas d'omission et s'il 


1! 

LL Le 
s’agit d'un acte soumis à la formalité dans 
un délai déterminé, le receveur exige le droit 
si l'acte n’a pas été enregistré dans son bu- 
reau, sauf restitution dans le délai prescrit 
s'il est ensuite justifié de l’enregistrement de 
l'acte sur Jequel le jugement a été pro- 

non 6, » 

art. 84 — Les articles 228 du code du 


timbre, 198, 204%, 208, 209, 328, 2e alinéa, 380, 
381, 333 à 390 et 480 du code de l’enregistre- 
ment sont abrogés. 

Art. 85. — 1, — L'article 55, 400 du code 
du timbre est abrogé. 

2. — L'article 256 du même code est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art, 256, — Tous les actes, arrêtés rt dé- 
cisions des autorités administratives non dé- 
nommés dans l'article 55, paragraphe 4er, 
no 9, et dans l’article 57, no 16, sont exempls 
de timbre. 

« Sont également exonérés les registres de 
toutes les administrations publiques ».« 

(Le reste sans changemant.) 


Art. 86. — 4, — L'article 417 du code du 
timbre est abrogé et remplacé par la dispo- 
sition suivante: 

« Art. 117. — Sont dispensés du droit de 
timbre édicté par l’article 415 les quittances 
fournies à l'Etat, aux départements, aux 
commun?s et aux établissements publics ou 
délivrées en leur nom. Toutefois, cette dispo- 
sition n’est pas applicable aux organismes en- 


itrant dans les prévisions de l’article-4er de 


l'acte dit « arrêté du 31 janvier 1942 » pris 
pour l'application de l’article 4 de l'acte dit 
« loi du 28 juin 1941 ». Ë 

« Ja délivrance des quittanc2s dâns les cas 
visés à l’alinéa précédent n’en demeure pas 
moins obligatoire. » 


121 du code du timbre sont abrogés. 

Art. 87. — Sont dispensés du droit de tim- 
bre de dimension les mémoires, factures et 
décomptes des créances dont le prix doit 
être payé par le Trésor public, les départe- 
ments, les communes et les élablissements 
publics, 

TITRE JIL 
DISPOSITIONS COMMUNES 


Art. 88. — 4, — Il est institué, dans chaque 
département, sous l’autorité du ministre des 
de un ou plusieurs eentres de casier 
tiscal. 

% — Le centre de casier fiscal réunit les 
divers document et informations intéressant 
ja situation fiscale des r2devab'es. 

3. — Les administrations fiscales et l’admi- 
nistration du contrôle et des enquêtes éco- 
nomiques sont tenues de fournir au centre 
de casier fiscal l'original ou une copi?, to- 
tale ou particle, des documents, renseigne- 
ments ou références qu'elles détiennent, et 
qui sont r2latifs à la situation fiscale des 
contribuabies. 

4. — Les administrations fiscales et l’admi- 
nistration du contrlôe et des enquêtes écono- 
miques obtiennent communication des docu- 
ments, renseignements ou référenc2s réunis 
par les centres de casier fiscal et les utilisent 
pour l’accomplissement de leur tâche. 

5. — A partir d2 la date qui sera fixée par 
l'arrêté prévu au paragraphe 7 ci-dessous, 
tout acte, déclaration, enregistrement ou opé- 
ration effectué auprès d’une administration 
fiscale devra être accompagné des rensei- 
gnements d2 nature à assurer l'identification 
des personnes intéressées. 

6. — Quiconque aura sciemment omis de 
fournir les renseignements visés au para- 
graphe 5 ci-dessus ou aura fourni d?s rensei- 
gnements inexects sera passible de l'amende 
prévue à l’article 156 du code général des im- 
pôts directs. 

1. — L'organisation des centr?s de casier 
fiscal et les modalités d'application des para- 
graphes premier à 6 ci-dessus Seront déter- 
minces par arrêté du ministre des finances. 

8. — Pour la création, l’organisation et le 
fonctionnement de l'institution du casier fis- 
cal, l'effectif du personnel des régies finan- 
cières ne pourra en aucun cas étre augmenté. 

Art. BSD, = ss ste sad ns DT 6e 

Art, 89, — 1. — Un décret, pris sur la pro- 
position du ministre des finances, réorgani- 
sera le contrôle fiscal en vuë d'assurer l’unité 
ou la simultanéité des vérifications de la si- 
tuation fiscale des contribuables. 

2. — Les agents des administrations fiscales 
ont le pouvoir d'assurer le contrôle et l’as- 
siette de l’ensemble des impôts ou taxes dus 
par le contribuable qu'ils vérifient. 

3. — L'article 51 de la loi du 23 décembre 
1946 est abrogé. 

Art, 90. — Sans préjudice de droit commun, 
quiconque a sciemment omis de passer ou de 
faire passer d2s écritures ou a passé ou fait 

asser des écritures inexactes ou fictives au 
ivre-journal et au livre d’inventaire, prévus 
par les articles 8 et 9 du code de commarce, 
ou dans les documents en tiennent lieu, 
est passible d’une amende de 410.000 à 2 mil- 
lions de francs rt d’une peine de un mois à 
six mois d'emprisonnement ou de l’une de 
ces deux peines seulement. 

Les infractions visées à l’alinéa précédent 
sont constatées par d2s procès-verbaux ou 
rapports établis selon les formes et les règles 
prévues pour chacune des administrations 
fiscales, 

Les poursuites sont engagées sur la phinte 
de l'administration qui a rel2vé le délit. Elles 
sont portées devant le tribunal correctionnel 
dans le ressort duquel est situé Je siège do 
l’entreprise. 

La plainte put être déposée jusqu’à la fin 
de l’année qui suit l’expiration du délai de 
répétilion. Elle ne peut concerner que des 





<xercices dont les écritures -ont été arrêtées. 





2, — Les deux derniers alinéas de l’article 





le 49 


Art, 91. — L2 paragraphe 3 de l’article 4? ss 


du code’des taxes sur le chiffre d’aflaires est 
rédigé comme suit: 


« En cas d’inobservation des formalités 164 


pe ou réglementaires destinées à garantis 


e recouverement de la taxe afférente aux 
produils livrés sous le régime suspensif, Je 
vendeur et l'acheteur sont solidairement re 
ponsables du payement de Ja tax2 et des pé 
nalités encourues. » 

Le troisième alinéa de l’article 59 du mé. 
me code est rédigé comme suit: 

« En cas de manœuvres frauduleuses, 
l'amende sera doublée. Spécialement, tout 
achat pour lequel il ne sera pas représenté de 


facture régulière sera réputé avoir été eflec: . 


lué en fraude de la taxe à la production et 
de la taxe sur les transactions, quelle que 
soit la qualité du vendeur au regard de Ja 
première de ces taxes. ; j 

« En parcils cas, l’acheteur sera, soit per: 
sonnellement, soit solidairement avec le ven- 
deur si celui-ci est connu, tenu de payer les- 
dites taxes sur le montant de cet achat, 
ainsi que la pénalité du quadruple droit. 

« Les contraventions aux dispositions de 
l’article 51 seront passibles des sanctions pré- 
vues aux articles 159, 229 et 236 du code de 
l'enregistrement, » 


Art. 92, — J1 sera procédé avant le 31 dé- 
cembre 1948 par règlements d'administration 
publique rendus sur la proposition du miniss 
tre des finances à la refonte des codes fiscaux 
afin de les mettre en harmonie avec les dis- 
positions de la présente loi et de réaliser l’uni- 
fication des déclarations et des obligations des 
contribuables. 

Art. 93, — Les administrations fiscales sont 
autorisées à procéder au règlement d’ensem- 
ble de la siluation des contribuables pour la 
période de guerre suivant une procédure sims 
plifiée conformément aux principes ci-après 

a) Ce règlement ne pourra remettre en 
cause les confiscations prononcées et deve- 
nues définitives si ce n'est pour assurer la 
confiscation fes provisions ou plus-values 
visées par l'article 4 de l'ordonnance 
no 45-524 du 31 mars 19%; 

b) Le prélèvement temporaire sur les excé- 
dents de bénéfice, l'impôt sur les bénéfices 
industriels et commerciaux et l'impôt géné: 
ral sur le revenu peuvent faire l’objet d’une 
imposition unique pour l’ensemble de la pé- 
riode comprise entre le 1° septembre 199 et 
le 31 décembre 1945. Cete imposition unique, 
dont la base est déterminée, compte tenu, 
le cas échéant, d’une correction destinée à 
éviter, l'incidence de cette imposition sur la 
liquidation de l'impôt de solidarité nationale, 
est calculée par application aux excédents 
de bénéfices, bénéfices ou revenus imposables 
de taux moyens ou de barèmes établis par 
decret. 

Si la correction prévue à l'alinéa précédent 
est appliquée, aucune restitution n’est accor« 
dée au titre de l'impôt de solidarité nationale. 

Les mêmes taux moyens ou barèmes sont 
utilisés pour le calcul‘de l'imposition des pro- 
visions ou plus-values qui devront être rap- 
portées au bénéfices de la période de guerre 
en verlu de l’article 3 de l'ordonnance n° 45 
2. du 31 mars 1945; 

c) Toute imposition afférente à la période 
de guerre et établie sous le régime du pré 
sent article, notamment au titre des taxes, 
sur le chiffre d’affaires, doit Cire calculée en 
tenant compte de la partie des bénéfices, 
revenus, capitaux ou recettes imposables qui, 
a été absorbée par une imposition antérieure 
sur les bénéfices ou revenus, sur le capital 
ou sur le chiffre d’affaires ou qui correspond 
à cette impcsition 


La réracticn applicable dans ce cas au mon- | 


tant de l'imposition peut étre calculée for 
faitairement; 

d) Lorsque les impositions établies confor 
mément au présent article auront élé accep: 
tées par l2 contribuable, elles ne pourront 
pas faire l’obict d’un recours contentieux; 

e) Les conditions d'application du présent 
articie seront fixées par décret. 

Art. 9%. — Lorsque le montant des profils 
confisqués en vertu de l’ordonnance du 18 oC- 
tobre 1944 modifiée a été fixé en partant des 


résultats d'ensemble de l’entreprise par une | 


décision devenue définitive, les cotisations 


d'impôt sur les revenus et de prélèvement, 
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temporaire sur les excédents de bénéfices affé- 
rents aux profits licites réalisés pendant la pé- 
riode d’application de ladite ordonnance et 
restant à taxer peuvent être, par dérogation 
pux dispositions du code général des impôts 
directs et sous réserve que l'intéressé ait eu 
communication des éléments retenus pour la 
détermination des profits confisqués, établies 
d'oftice en faisant état des bénéfices déter- 
minés en vue de l’assielte de la confiscation. 


Les bases des cotisalhions établies dans les 
cenditions prévues à. l’alinéa précédent ne 
peuvent faire l’objet d'aucun recours conten- 
ticux. 

Ces dispositions sont applicables aux impo- 
sitions, arrêtées avant la publication de la 
présente loi. 

Art. 9 —. Dans le cas où la procédure de. 
confiscation a révélé que la totalité des profits 
réalisés par le contribuable pendant la période 
d'appiication du prélèvement temporaire sur 
les excédents de bénéfices devait être con- 
fisquée, aucun dégrèvement ne peut étre 
accordé à ce contribuable au titre de la liqui- 
dstion du prélèvement temporaire par l’arti- 
cle 10 bis de la loi du 30 janvier 1941, validé 
pur l’article 75 de l'ordonnance n° 55-1820 
du 45 août 1945, en ce qui concerne les coti- 
sations mises en recouvrement antérieure- 
ment à la date de ia confiscation. 


Art. 96. — Dans le cas où, compte tenu des 
impôts à retrancher, en vertu du deuxième 
alinéa de l’article 9 de l'ordonnance du 18 oc- 
tcbre 1944 modifiée, pour la détermination 
du profit à confisquer. les onératiqns visées 
‘à l’article 4er de ladite ordonnance se sont 
treduites par des pertes, ces perles ne peu- 
vent en aucun cas venir en déduclion du 
montant des profits passibles des impôts de 
droit commun. 

Toutefois, cette disposition ne s'applique 

as lorsqu'il s’agit d'opérations faites avec 

‘ennemi sous l'empire de la contrainte. 

Art, 97, — Le deuxième alinéa de l’article 4 
de l'ordonnance du 6 janvier 1945 est modifié 
et complété ainsi qu’il suit: 

« Le service des contributions directes est 
habililé, nonobstant la procédure prévue au 
{ilre IV de ladite ordonnance, à asseoir la 
confiscation et l'amende prévues par les arti- 
cles 1er et 3 de l’ordonnance du 18 octobre 
19:14. » 

(Le reste de l’alinéa sans changement.) 


Art. 98. — Par dérogation aux dispositions 
de l'article 4 de l’ordonnance du 6 janvier 
195, modifié et complété par l’article précé- 
dent, dans les départements visés à l’article 57 
de la loi du 21 mars 1947 et à défaut de l’auto- 
risation ministérielle prévue par ledit article, 
le recouvrement de la confiscation et de 
l'amende assises par le service des contri- 
bulions directes est opéré, sur décision du 
directeur des contributions directes, confor- 
mément aux dispositions du titre VII de l'or- 
donnance du 18 octobre 1944 modifiée. 


Les réclamations sont portées directement 
devant le conseil supérieur des profits illi- 
cites, qui statue dans les conditions prévues 
èu titre VI de l'ordonnance susvisée, 
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(Sess. de 1917. — Séance du St décembre 1947.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée natio- 
nale relatif à diverses dispositions d'ordre 
budgétaire pour l'exercice 19# et portant 
création de ressources nouvelles, transmis 
par M. le président de l’Assemblée nationale 
à M. le président du Conseil de la Républi- 
que (1). — (Renvoyé à la commission des 
finances.) 


Paris, le 31 décembre 1917. 
Monsieur le président, 
Dans sa séance du 30 décembre 1917, l’As- 


semblée nationale à adopté un projel de loi 
relatif à diverses dispositions d'ordre budgé- 





(1) Voir les nos: -Assemblée nationale 
(re législ.), 2911, 3030, 3045, 3055 et in-8e GG. 


taire pour l'exercice 1918 et portant eréalion 
de ressources nouvelles. 
Conformément aux dispositions de l’article 20 
de la Constitution, j'ai l'honneur de vous 
adresser une expédition authentique de ce 
| ge de loi, dont je vous prie de vouloir 
jen saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ception de cet envoi. 
Agréez, monsieur je président, l'assurance 
de ma haute considéralion 
Le président de l’Assemblée nationale 
Signé: Epouanp HERRIOT. 

L'Assemblée nationale a adopté le projet de 
loi dont la tencur suit: 


PROJET DE IA1I 
SECTIOX I 
DISPOSITIONS RELATIVES AUX DÉPENSES DU BUDGET 


Art, 4er, — Les dispositions de l'article 19 
de la loi du 28 juin 1941 et de l’arlicle 2 de 
la loi 47-250 du 21 "nars 1947 relative à l'ac- 
quittement des dépenses applicables aux rè- 
glement des créantes résullant de la liquida- 
tion des marchés de la défen nationale sont 
prorogées jusqu’au 30 juin 1918. 


RE de à à « 5 4 Vu d € 0 » 


Art, 3. — Les personnels tributaires de Ja 
loi du 21 mars 198, dégagés des cadres cr 
application de la loi no 47-1680 du 3 septembre 
4947, peuvent obtenir avec jouissance immé- 
diate : 

do S'ils remplissent la condition de durée 
de services exigés à l’article 4, paragraphe 4er, 
de la loi du 21 mars 198 pour l'ouverture du 
droit à pension d'ancienneté, une pension dé 
celte nature; 

920 Si, ne remplissant pas cette condilion, 
ils réunissent au moins quinze ans de ser- 
vices elfectifs, une pension proportionnelle. Le 
montant de celte pension est égal à la pension 
minimum prévue à l’article 5 de la loi du 
21 mars 198, réduite d'un trentième par an- 
née de service au-dessous de trente ans. 

Les personnels mis à la retraite en verlu 
des dispositions qui précèdent bénéficieront 
d'une bonification de services égale au nom- 
bre d’années qu'ils auraient à accomplir jus- 
qu'à soixante ou cinquante-cinq ans suivant 
qu'il s’agit d'ouvriers ou d’ouvrières, sans 
que cette bonification puisse excéder quatre 
années. 

Cette bonification susceptible de modifier 
éventuellement la nature de la pension sera 
exclusive de bénéfice de campagnes, de boni- 
fications pour services hors d'Europe ou de 
bénéfices pour services aériens. 

Art. 3 bis. — L'application des dispositions 
des articles 42, 13, 14 et 16 de la loi n° 46- 
291: du 23 décembre 1916 est prorogée jus- 
qu'à la promulgation de la loi portant amé- 
nagement dans ie cadre du budget de 1918 
àes dotations de l'exercice 1947 reconduites à 
l'exercice 1918. 

Art. 3 ter. — L'arlicle 20, deuxième alinéa, 
de Ja loi no 47-1197 du 13 août 1947 est abrogé 
et remplacé pur les dispositions suivantes: 

« Les avantages énumérés au présent ar- 
ticle, et accordés en verlu des textes en 
vigueur à la date de la promulgation de Ja 
présente loi, cesseront rétroactivement d'être 
servis à la date de la mise en application 
du réclassement général des fonctionnaires. » 

Art, 3 quater. — Un.nouveau délai de six 
mois, à compler de Ja promulgation de la 
présente loi, est accordé aux fonctionnaires 
et agents de l'Etat pour demander le bénéfice 
des dispositions de l'article 10 de la loi du 
44 avril 1924. 

Celte disposilion est applicable - aux fonc- 
tionnaäires mis à la relraile depuis la date 
d'expiration dun dernier délai de validation 
des services d'auxiliaires. 


Art, 4. — Les dispositions de l’article 407 
de la loi du 7 octobre 1946, portant ouver- 
ture et annulalion de crédits sur l'exercice 
1946, sont prorogées jusqu’au ie janvier 1949. 





propres à l'habitation et que leur occupation 
pe remonte pas à une date antérieure au 
4er seplembre 1939, la prorogation ne portera 
effet que jusqu'au 4e avril 1918. 

La prorogation n'est en aucun cas applica- 
ble lorsqu'une décision judiciaire définitive a 
prononcé l'expulsion de l'administration occu- 
panle. 

Dans les cas où jouera la prorogation, le 
loyer pourra être majoré jusqu'à un taux 
égal à deux fois la valeur locative 1999. 


Art, 4 bis (nouveau). — Le décret du 17 juin 
1928, relatif au recouvrement des avances pré- 
vues au litre JT de la loi du 19 août 1926 ten- 
dant à inslilnuér une aide temporaire aux 
lreprises commerciales, industrielles et agri- 
coles, est abrogé Aucune admission en non 
valeur ne sera notifiée désormais au titre 
dudit décret. 

Sont rapportées toutes admissions en non 
valeur prononcées au titre dudit décret, dont 


les bénéficiaires ont subi une condamnation 
quelconque pour profils illicites ou co!labora- 
lion avec l'ennemi, 
SECTION Il 
DIS TIOXS KELATIVES UX ETII 

Art. 5. — A partir du {fer janvier 1918, et 
jusqu'à une dale qui sera fix pa ret, 
les reimunéralions aff:rentes aux heu D- 
plémentaires au delà de la durée be: au 
travail ne donnent lieu ni aux vei l ; 
des cotisa 1S prév r les 1 N 
la Scurit )Cliale, ni aux re | { 

lulaire sur les traitem | da 
la mesure où ces ht pp ires 
excèdent pou nom na Cin- 
juième heure ouvra Il na) \ d 
salaire, par applitalion de la | » 40-293 du 
29 Î vrit 1916. 

Les rému ) \ ( - 

it pas en npte dan - 
\ ilocalions, p ( - 
budées pa )] d - 
I sociale 

L’exon ratio fi 1 PIX 
irlicle ne s'appliquera q 
hi ua Ccrnurn tion 3 
1léressés n exct le Ï 

Un d t p | t 4 > 
des finances et des affa | 
les modalilés d'application du pré: 
notamment en ce qu | | 
naires et agents des services publics 

art. 5 D — Pa érogalion \ 
du deuxièm à de l’arli 22 
général des imp directs, Ja ‘ ar = 
gent attribu pour 1913, à chaq 
journée de prestations } a l | 
le conseil général jusqu'au 91 ja 194 
inclus. Lorsque pour une cause q L 
cette vale 1r n’a 1ra pus été del I FE 1 ? 
date, les fmposilions seront étal s d'après la 
valeur retenue pour l'exercice 19147. 

Art. 6. — Dans les départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, rôles 
généraux ou primitifs de 1917 pourront être 
mis en recouvrement dans le délai prévu à 


l'article 353 bis du 
directs. 


“ode général de HNOLS 


Art, 7. — L’'arlicle 351-1 du 


des impôts directs est remolacé ] D 
sitions suivantes: 

« I. — Les bases de cotisation des imp 
airects sont arrondies an fra Ï F0 
moins de dispositions contraires 

« Les taux ou centimes-le-franc applicables 
aux bases de cotisation pour le calcul d 
anciennes contributions directes et de Ja tax 
vicinale sont exprimés avec trois chiff 
gnificatifs, le troisième chiffre étant augment 


d’une unité si le chiffre suivant est égal ou 
supérieur à 5. 

« Les cotisations relatives 
rects de toute nature sont arrondies en di- 
zaine de francs, les fractions de dizaines 
inférieures à 5 F étant négligées et celles de 
o F et au-dessus étant comptées | k 
Il en est de même du montant des droits en 





Toutefois, lorsque les Jocaux occupés sont 


sus, majorations, réductions et dégrèvements. 











































2:38 
PATAIAS 





778 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE | 





« Les tarifs par élément imposable prévus 
d@our le calcul de certaines taxes perçues au 
profit des départements, des communes et de 
divers établissements sont, s’il y a lieu et 
nonobstant les maxima fixés par les dispasi- 
tions les régissant, arrondis en dizaines de 
francs dans les mêmes conditions. 

« En ce qui concerne es impositions dé- 
partementales, communales et pour frais 
de divers organismes d'agriculture, les dif- 
férences en plus ou en moins résultant de 
l'arrondissement des centimes-le-franc et du 
montant des cotisations viennent en aug- 
mentation ou en diminution du produit des 
centimes pour frais d’assiette et non-valeurs 
el pour frais de perception, » 


Art. 8. — L'article 383 du code général des 








impôts directs est modifié ainsi suit en 
ce qui concerne les articles 3 dans 
les rôles mis en recouvrement à partir du 
£er janvier 1948 : 
Les trois premiers alinéas sont abrogés et 
reu] és par les disposilions €Ci-ap 
Les contributions, impôts, {axes et pra- 
Au recouvrés comme en matière de «on- | 
) dire sont exigibles tolalité | 
] jour 1 mois qui £uil Î Ja | 
uvrement des rôles. » | 
Le er alinéa est « gé iCH cé | 
\ : Sp Ci - | 
Une majoration de 10 p. 400 sera pi | 
I 15 préjudi > la majoration prévue | 
par rticle 383 bis du prés il Code, au mon- | 
tant des Cotisalions ou des fractions de coli- | 
Si qui n IUT ient pas été payées au 
10 UC 1 ICC GC 14 Let 
I les rôle loutefois s art CS n- 
ar ins les s mis en recouvrement après 
> ol juillet de nn au titre de ‘agy:2le 
lim; est dû, cette majoration ne sera ap- 
pique que sur le montant des cotisalions 
ou frections d lisations qui n’aursient ras 
été le dernier jour du troisième mois 
sui celui de la znise en recouvrement 
û Un décret, rendu sur la pr i- 
ti ministre des finances et des affaires 
at iques, iéterminera les condilions 
d ilion « disposi s ,@ présent 
» 

9, — A partir de l’année 1918, le para- 
raphe 427 de l’article 383 bis du code géné- 
11 des impôts directs est modifié ainsi qu’il 

s 

_« Touf contribuable qui aura été compris 
ianz ies rôles de l’année précédente pour une 
somme excédant un minimum fixé par arrêté 
du rainistre des finances et des affaires éco- 
nomiques sera tenu, par dérogation aux dis- 
positions de l’article 383 du présent code, de 
verser, le 1° février et le 1er mai, en l'acquit 
des impôts de l’année courante, une somme 
égale au tiers des cotisations assises à son 


nom dans les rôles émis au titre de l’année 
précédente. Les versements ainsi effectués 
seront arrondis au millier de francs infé- 
rieur. » 


Art. 10, — Le quatrième alinéa de l'arti- 
cie 412 du code général des impôts directs 
est modifié ainsi qu'il suit: 


« Ces frais comportent un minimum de 20 F 
pour le commandement et de 100 F pour les 
actes de poursuites autres que le commande- 
ment, » 


Art. 10 bis, — L'article 17 du code général 
des impôt directs complété par l’article 24 de 
+ du 23 décembre 1946, est modifié comme 
suit ; 


« Les contribuables visés à l’article précé- 
ient sont tenus de faire connaître au contrô 
leur, dans les deux mois suivant la clôture 
de chaque exercice, la valeur au prix de re- 
vient ou au cours du jour de la clôture, si 
te cours est inférieur au prix de revient, du 
stock existant à la fin de l'exercice. » 


Art. 414. == Le délai d'un an visé au 
deuxième alinéa de l’article 171 du code de 
l'enregistrement, est porté, en matière d’im- 
pôt de solidarité nationale, à deux ans, sans 
toutefois qu'il puisse venir à échéance avaht 
le 4er août 4948 pour les déclarations dépo- 
sées avent le 4° août 1946. 


Art, 12, — I, — Il est fntercalé entre le pre- 
mier et le deuxième alinéa de l'article 49 du 











code de l'enregistrement un alinéa ainsi 
conçu : 


À l'égard des vaieurs cotées à la fois dans 
les bourses de province et à la Bourse de 
Paris, il est tenu compte exclusivement du 
cours de celle dernière bourse. » 

IT. — La disposition interprétative qui pré- 
cède est applicable pour la perception de 
l'impôt de solidarité nationale à la charge 
tant des propriétaires des valeurs que des 
sociétés émettrices. 

Art. 12 Dis. — « La majoration de 25 p. 100 
de l'impôt de solidarité nationale à la charge 
de contribuables décédés avant l'entrée en 
vigueur de la présente disposition incombe à 
chacun des héritiers, donataires ou légatai- 
res, dans la proportion de l'émolument par 
lui recueilli dans la succession, tel qu'il est 
déterminé pour la perception des droits de 
mutation par décès, » 

Art. 13. — I] est ajouté au code fiscal des 
valeurs. mobilières deux articles ainsi conçus: 

« Art. 67 bis. — Les personnes, sociétés ou 
autres collectivités ayant leur domicile, leur 
résidence" habituelle Ou leur siège en France, 
qui n’ont pas souscrit la déclaration prévue 
soit à l’article 67, soit à L'article 69, pour ies 
dividendes, intérêts, arrérages ou tous autres 
produits dont elles ont été créditées à l’étran- 
ger en devises bloquées ou gelées avant le 
{er janvier 1948, devront souscrire cette décla- 
ration dans les trois premiers mois de l'an- 
née 1948 et acquitter l’impôt correspondant. 

« Toutefois, un sursis au payement de l’im- 
pôt sera accordé, lors du dépôt de la déclara- 
tion, s'il est justifié par le déclarant que les 
produits déclarés demeurent indisponibles 
pour une cause indépendante de sa volonté. 

« Les contraventions aux prescriptions du 
premier alinéa, ainsi que le défaut de paye- 
ment de l'impôt à l'expiration du sursis ac- 
cordé, seront constatés dans les conditions 
prévues à l’article 70, paragraphe 2 et punis 
de l’amende édictée par cette disposition. 

« Art. 93 quinquiès. — Aucune prescription 
n'est opposable à l’action du Trésor pour le 
recouvrement des droits et amendes afférents 
aux dividendes, intérêts, arrérages et tous 
autres produits de titres ou valeurs mobiliè- 
res étrangères visés à l’article 63, lorsque les 
pe imposables sont libellés en devises 
loquées ou gelées. » 


1 


Art. 143 bis. — Les personnes physiques ou 
morales ayant contrevenu aux dispositions de 
l'ordonnance du 7 octobre 1944 relative au 
dépôt des devises étrangères et des valeurs 
mobilières étrangères conservées sur le ter- 
ritoire français ainsi que les personnes ayant 
contrevenu aux dispositions de l'ordonnance 
du 17 janvier 1945 relatives au recensement 
de l’or détenu en France, pourront, dans un 
délai de trois mois à compter de la promul- 
gation de la présente loi, régulariser leur si- 
tuation en acquittant, dans des conditions qui 
seront fixées par décret, une amende transac- 
tionnelle égale au cinquième de la valeur ac- 


| tuelle des avoirs précédemment non déposés. 


Cette amende peut être acquittée par aban- 
don du cinquième des valeurs, des devis.s 
ou de l'or irrégulièrement détenus. 


Les avoirs dont la situation aura été aïnsi 
régularisée ne pourront faire l'objet d'aucune 
réclamation au titre des impôts, droits et 
taxes dont l’exigibilité est antérieure à la 
date d'entrée en vigueur de la présente loi, 
à condition que ces divers impôts n'aient 
motivé l'engagement d’aucune procédure ad- 
ministrative ou judiciaire avant cette date. 


Art, 43 ter. SV SMmT2EBm ET. Ee 


Art. 44. — Le délai d'application de l’arti- 
cle 18 de l’ordonnance du 25 octobre 1945 
ortant aménagements fiscaux, est prorogé 
usqu'au 31 décembre 1949. 


Art. 45, — Nonvbstant, le cas échéant, toute 
stipulation contraire des actes d'autorisation, 
les conditions financières des concessions 
d'occupation temporaire du domaine public 
national sont revisables dans les formes orûi- 
naires, par les soins de l’administration des 
domaines, le 4 janvier de chaque année, et, 
pour la première fois, le 1er janvier 1948. 

La redevance nouvelle entre en vigueur un 
mois après le jour où elle est: notifiée au 
concessionnaire. 





Toute redevance stipulée au profit du Trée 
sor doit, en principe, correspondre à la Vas 
leur locative de l'emplacement ou du droit 
concédé et tenir compte des bénéfices don 
la concession peut être la source. É 

Art, 146. — I. — Le chapitre HI du titre IV 
du code des douanes est complété et modifié 
comme suit: 


CHAPITRE III, — « Taxes intérieures, 


« Art. 250. — Les produits repris aux ta 
bleaux A ct B ci-après sont soumis à une 
taxe intérieure de consommation dont le tarif 
est fixé comme suit: 


Tableau A. — Denrées coloniales. 


Tarif no 81 A. — Café vert: les 100 kg net, 
1.665 F. 

Tarif 81 A. — Calé torréfié moulu ou non! 
Non décaféiné: les 100 kg net, 2.420 F, 
Décaléiné: les 100 kg net, 2.230 F. 

Tarif no 82. — Thé: les 100 kg net, 1.720 Fa 

Tarif no 83. — Vanille: les 100 kg net, 
2.080 F, 

Tarif n° 84 A et B. — Poivre: les 100 kg nef, 
2.240 F, 

Tarif n° 85 À et B. — Piment: les 100 kg net, 
3.260 F. 

Tarif n° 86. — Canelle et fleurs de cannes 
lier: les 109 kg net, 4.20 F. 

Tarif n° 87, — Girofle: les 100 kg netz 
1.480 F. 

Tarif n° 88. — Noix muscades: 

En coques: les 100 kg net, 1.520 F, 
Sans coques: les 100 kg net, 2.60 F, 

Tarif n? 89, — Macis: les 100 kg net, 
2.560 F, 

Tarif n° 90. — Amomes et cardamones: leg 
100 kg net, 2.460 F, 

Tarif no 130 G. — Extrait de vanille (olég« 
résine : les 100 kg net, 8.320 F, 

Tarif no 176. — Cacao en fèves et brisures 
de fèves: les 100 kg net, 520 F. 

Tarif no 477, — Coques, pelures, pousses €f 
pellicules de cacao: les 400 kg net, 520 F. 

Tarif no 178. — Cacao en masse ou en 
tablettes: les 100 kilogrammes nets; GC40 F. 

Tarif no 179. — Beurre de cacao, y Compris 
la graisse et l'huile de cacao: les 100 kilo- 
grammes nets; 640 F. 

Tarit no 480, — (Cacao en poudre: le3 
100 kilogrammes nets; 610 F. 

Tarif no 1481, — Chocolat contenant en 
Cacao : ; + 

&2 p. 100 et moins: les 100 kilogrammes 
demi bruts; 260 F. “ : 

De 42 p. 100 exclus à 55 p. 100 inclus; 
les 100 kilogrammes demi bruts; 340 F. 

Plus de 55 Le 100: les 100. kilogrammes 
deïni bruts; 650 F. 

Tarif no 482. — Confiseries au Cacao, ail 
beurre de cacao ou au chocolat (tableties et 
bâtons fourrés, bouchées, truffes, pralines, 
bonbons, etc.) préparations diverses, non 
dénommées ni comprises ailleurs, comportant 
du cacao, du beurre de cacao, ou du Cchoco- 
lat, avec ou sans sucre ou autres substances 
alimentaires : les 400 kilogrammes demi bruts} 
310 F. 

Tarif no 498. — Extraits, essences et prépas 
rations analogues à base de café: 

Liquides : les 490 kilogrammes nets; 4.995 Fa 

Solides: les 100 kilogrammes nets; 9.738 Fe 


TasLeau B. — Produits pétroliers. 


Tarif n° 332 A et B. — Pétroles naturels 
bruts et produits assimilés : les 400 kilg- 
grammes nets; 600 F. 

Gaz de pétrole (propane et butane Come 
merciaux) : 

Tarif no 333, — Sous conditions d’2mplois 
ne par décret: les 100 kilogrammes netsf 
Autres : les 100 kilograrmmmes nets; 170 F. 
vd légers du pétrole et produits assks 

8: 


— Essences de pétrolez 


Tarif n° 534 A. 
l’hectolitre; 1.285 F, 
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Tarif no 334 B: While spirit: l’hectolitr, 


F. 
arit ne 334 C. — Pétrole lampant: l’hecto- 
litre; 600 F. k 

Tarif no 334 D. — Produits synthétiques: 
Vhectolitre ; taxes intérieures des produits 
du pétrole selon l'espèce (n° 334 A à 334 C). 

Tarif no 334 E. — Produits de distillation 
des schistes : l’h2ctolitre; taxes intérieures 
des produits du pétrole selon l'espèce (ne 
334 À à 334 C). 

Tarif no 324 F. — Carburants constitués par 
le mélange d’essenc: de pétrole ou de pro- 
duits assimilés avec d’autres combustibles li- 

uides, sans alcool: l’hectolitre; taxe inté- 
rieure d2 l’essence de pétrole (n° 234 A). 

Tarif n° 334 G. — Autr?s : l’hectolitre; 


milés: 

Tarif no 335 A. — Gas-oils: 

Destinés à la carburation du gaz de houille 
ou du gaz à l’eau sous conditions d'emplois 
fixés par décret: l’hectolitre; 36 F. 

Autres: l’hectolitre; 650 F. 

Tarif no 335 B. — Fuels-oils fluides: 

Sous conditions d'emplois fixées par dé- 
cret: les 100 kilogrammes nets; 170 F. 

Autres: les 100 kilogrammes nets; taxe in- 
térieure applicable au mazout de graissage 
(n° 336 B). 

Tarif n° 335 C. — Fuels-oils lourds: 

Sous conditions d'emplois fixées par décret: 
les 100 kilogrammes nets; 35 F, 

Autres: les 100 kilogrammes nets; taxe 
pe applicable au mazout de graissage 
(no 336). 

Huiles lourdes de pétrole et produits 
assimilés, lubrifiants à base de produits du 
pétrole : 

Tarif no 336 A. — Huile blanche type 
watherwhite (dite de vaseline ou de parat- 
fine) : les 100 kilogrammes nets; 3.200 F, 

Tarif no 336 B. — Spindle et mazout de 
graissage : les 100 kilogrammes nets; 1.340 F. 

Tarif n°9 236 C. — Autres (huiles de grais- 
sage) et lubrifiants contenant des produits 
du pélrole, ou assimilés, en toutes propor- 
ions: les 100 kilogrammes nets; 1.340 F, 

Tarif no 337. — Vaseline: les 400 kilogram- 
mes nets; 2.000 F. 

Tarif 338. — Paraffine : les 100 kilogrammes 
neis; 600 F. 

Tarif no 339, 
schiste: 

Brutes: les 100 kilogrammes nets; 170 F, 

Raffinées: les 100 kilogrammes nets; 670 F, 


Autres produits du pétrole et produits assi- 
milés, non dénommés ni compris ailleurs: 

Tarif no 310 A1. Produits  bitumeux 
{roads-oils, bitumes de, pétrole, brais durs, 
brais inous, émulsions, - cut-backs et simi- 
laires) : les 100 kilogrammes nets; 40 F. 

Tarif no 310 A2, — Gaz de pétrolé autres 
que ceux#repris au n° 333: les 1.000 mètres 
cubes; 25 F. 

Tarif n° 340 B. — Autres: les 100 kilogram- 
mes nets; 1.600 F. 

Tarif no 311. — Cokes de pétrole et pro- 
duits assimilés : les 100 kilogrammes nets; 2 F, 

« Sauf disposition spéciale contraire, les 
produits composés de denrées coloniales pas- 
Sibles de taxes intérieures de consommation 
acquittent sur l’ensemble, et quelles que 
soient les proportions du mélange, la taxe in- 
térieu-2 aflérente à la partie du mélange la 
plus fertement imposée. 

« Les tarifs des taxes intérieures de consom- 
mal'on visés au présent article 
modifiés par arrêté du ministre des finances. 

u Art. 251. Les taxes intérieures de 
consommations visées à l’article 250 ci-des- 
sus sont perçues dans les mêmes conditions 
et suivant les mêmes règlés que les droits 
de douane et, le cas échéant, cumulative- 
ment avec ceux-ci. Les quittances les concer- 
nant sont soumises au droit de timbre visé à 
l'article 248 bis du présent code. 

« Art, 252, — Les denrées coloniales visées 
au tabieau A de l’article 250 ci-dessus qui 
seront utilisées pour les fabrications compor- 
tant exemptioh du droit de douane bénéficie- 
ront «le ja détaxe/ 

« At 253. — La mise en œuvre de ma- 


— -Cires de pétrole et de 


lières susceptibles de donner des produits pé- |; duits. 





F. 4 
Produits lourds du pétrole et produits @ssi- 


euvent élire | 


l 





trouvrs ou assimiliés repris au tableau B de 
l'article 250 ci-dessus ‘est subordonnée à 
l'exercice des usines prévu par l’article 3 de 
la Loi du 16 maïs 1928, 

« La tax2 intérieure sur les produits pétro- 
liers et assimilés est exigible au moment où 
ceux "1 sent déclarés pour la consommation. 
En ce qui concerne les produits trailés ou 
devant être traités en usines exercées, l’exi- 

ibilité de la taxe est reportée au moment de 
a sortie desdites usines pour la consomma- 
tion. 

« Le service des douanes est chargé, dans 
tous les zas, de l'assiette, de la liquidation 
et du recouvrement de la taxe intérieure dont 
il s’agit. 

« 2. L'article 6 de l’ordonnance n° 45-2324 
du. 12 octobre 1945 est abrogé. La taxe insti- 
tuée par ce texte est incorporée dans le mon- 
tant de la taxe intérieure sur les produits pé- 
troliers prévue au paragraphe premier ci-des- 
sus. 

« 3. Le quatrième alinéa et l’alinéa c de 
l’article 4er et l’article 29 du code des taxes 
sur le chiffre d’affaires sont modifiés comme 
suit: 


a Art. 1e, CR 


a Toutefois, sont exclues du champ d’ap- 
plication. de ces taxes les affaires de vente, 
de commission et de courtage portant soit sur 
les combustibles passibles de la taxe unique 
spéciale visée à l’article 30 du présent code, 
soit sur les produits pétroliers ou assimilés 
repris à L'article 250 du code des douanes et 
soumis à la taxe intérieure de consommation 
prévue par cet article, comprenant la taxe 
unique spéciale fusionnée, 

« Art. 49. — Les carburants obtenus sous 
le contrôle de l’administration par le mélange 
de benzols ou d’essences avec de l'alcool 
éthylique ou méthylique et tous autres pro- 
duits autorisés sont exonérés de la taxe de 
10 p. 100, sous réserve de l’acquittement de 
cetie taxe sur tous ceux des produits entrés 
dans la composition du mélange qui n’ont 
pas été frappés d’une taxe intérieure à la- 
quelle est incorporée une taxe unique spé- 
ciale. 

« Les mélanges, autres que les carburants, 
formés en partie de produits pétroliers ou as- 


| 





sirmilés, sont, quel que soit l'usage auquel ils | 
sont destinés soumis à la taxe de 10 p. 100, | 


sous déduction des droits représentatifs de la 
taxe unique fusionnée avec la taxe  inté- 
rieure de consommation prévue par l’article 
250 du code des douanes qui auront été 
payés sur les produits pétroliers ou assimilés 


effectivement contenus dans lesdits mélanges. | 


« 4, Un arrêté du ministre des finances fixera 
ultérieurement, dans la limit: des quotités 


pee à l’article 250 du code des douanes, | 


es taxes intérieures de consommation exi- 
gibles dans les départements de la Guad:2- 
loupe, de la Guyane, de la Martinique et de 
la Réunion. 

a 5. Les dispositions du présent article en- 


treront en vigueur 12 1er janvier 1948. Les | 


conditions d’application, en ce qui concerne 
notamment les spécifications des produits pé- 
troliers et les obligations des producteurs, se- 
ront fixées par décret. » 

Art. 17. — L'article 23 du cod2 des contri- 


bulions indirectes est modifié et rédigé ainsi | 


qu'il suit: 
« Art, 23. — En dehors de l'allocation en 
franchise de dix litres d’alcool pur prévue à 


l’article 42 ci-après, les alcools supportent un | 
droit de consommation dont le tarif est fixé, | 


par hectolitre d'alcool pur: 

«a 19 À 412.000 F,. pour les quantités fabri- 
quées par les producteurs-récoltants et réser- 
vées à leur propre consommation; 

« 20 À 9.000 F pour les quantités utilisées à 
ia préparation de vins mousseux et de vins 
doux naturels bénéficiant du régime fiscal 
des vins; 

« 30 À 4.000 F pour les produits de parfu- 
merie et de toilette, ainsi que pour les pro- 
duits à base d’alcool ayant un caractère ex- 
clusivement médicamentaux et impropres à 
la consommation de bouche, figurant sur une 
liste établie par arrêté du ministre des fi- 
nances ; 


« 40 À 40.000 F pour I2s rhums: 
« 50 À 48.000 F pour tous les autres pro- 


sont applicables à partir du er décembre 
1947. » 

Art. 48. — L'article 25 du code des contri- 
butions indirectes est modifié et rédigé ainsi 
qu'il suit: 

« Art. 25. — Le droit de consommation est 
perçu en raison d2 l’alcoo! pur contenu dans 
les produits, avee minimum d'imposition de 

| 45 d2grés, pour les liqueurs, les vins de li 
| queurs et les apéritifs à base &e vin et 20 de- 
yrés pour les autres produits; l'alcool pur s2 
détermine en multipliant le volurne réel (ine- 
suré À la température de 15 degrés ti- 
grades) par le degré centésimal constaté au 
meyen d2 l’alcoomètre de Gay-Lussac, au be- 
soin après distillation ou toute opération don« 
nant des résultats analogues, Toutefois, pour 
les corps représentant une fonction chimique 
alcools visés à l’article 22, l'imposition s'ef- 
fectue d’après le volume mesuré à la tempé- 
rature d2 15 degrés centigrades. Il est inter« 
dt d’altérer la densité des alcools par un mé- 
lange opéré dans le but de frauder les droits, 

« Pour les vins artificiels, il est fait 
de la richesse alcoolique totale acquise ou en 
puissance? 

« Quel que soit leur mod le I n, 
lès produits médicamenteux à 1! | 
sont imposés pour Ja richess hi 0- 
talé y compris, le cas échéant, | 1] 
des vins ou des vins doux 1 re!s it 
dans Ilcur composition. 

« Chez les marchands en gros qui détiennent 
des alcools appartenant à des catégor ( 
féremment imposées, les manquants passi- 
bles sont soumis au tarif le ] ( sont 
soumis à ce même tarif les manquant 
sables constatés aux comptes des coopératives 
de distillation ou des brûleries syndicale, » 

Art. 19. — Les deux premiers alinéas de j’ar- 
ticle premier bis du c de taxe ir le | lre 
d’affaires sont remplacés par les dis] ons 
ci-après : 

« Art, 47 bis. — A l'importation 
térizur, le taux de la taxe à la pro | 
pourra être porlé, par décret, de 10 à 
29 p. 100 ou de 3,5 p. 100 à 1? 100 € ) 
qu concerne les produits ou les affaire 
à l’article 37 ci-après. 

Le troisième alinéa du même article ni 
changement. 

Le quatrième alinéa est abrogé 

Art, 20, — L'article 505% du code des contri- 
butions indirectes est modifié et rédig ns} 
qu'il suit: 

« Art. 505: — fl est perçu un droit à . 
tie sur tous les ouvrages fabriqués de ] À 
d'or et d'argent, 

« Le tarif de ce drait est fixé à: 

« 5.000 F par hectogramme de platine; 

« 4,000 F par hectogramme d 

« 1400 F par heclogramme d'argent, » 


« Les alcools libérés du droit de consomma- 
tion sous le régime de l'effectif, par les pro- 
ducteurs-récoltants, peuvent, moyennant 16 
payement du complément de droits "2xigibles, 
être expédiés à la consommation. 

« Les droits peuvent être acquittés en obli- 
gations cautionnées dans les conditions indi« 
quées à Particle 672. 

« Des arrêtés du ministre des finances pu- 
vent modifier, chaque trimestre, le tarif du 
droit de consommation sur l'alcool, de telle 
misn'ère que soit maintenu le rapport exis- 
tant entre 12 montant de ce droit et les cours 
dés alcools, au moment de la promulgation 
de la présente loi. » 

Art, 47 bis (nouveau). — Les dispositions 
des 11e et 14° paragraphes de l'article 2 du 
code des contributions indirectes, modifié 
par l’article 47 de la loi no 46-189 du 11 fé- 
vrier 41946, sont remplacées par les disposi- 
tions suivantes: , 

« En cac d'augmentation des prix d2 cession 
de l'alcool livré par l'Etat, les quantités dé- 
tenues ou achetées par les utilisateurs en ex- 
cédant de celles représentant ur stock 
moyen des douze mois précédents sont frap- 
pées de la différence existant entre les an- 
cens et l2s nouveaux prix de cession: 1le3 
recettes correspondantes bénéficient soit au, 
budget du service des alcools soit au budget 
général, selon que l'augmentation est réali- 
sée au profit de l’un ou l’autr: de ces bud- 
gets, 


Les dispositions prévues au présent article 
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art, 2%, — Par dérogation aux articles 182 
et 199 de la loi du 28 avril 1816, le taux auquel 
sera payé la valeur des quantités de feuilles 
inises à la charge des planteurs de tabacs 
pour manquants, lors de la livraison de leurs 
récolles, est fixé aux cinq-sixièmes du prix 
de vente par le monopole du scaferlati « Capo- 
ral ordinaire » en vigueur au 1 janvier de 
l'année de la livraison de la récolle à laquelle 
se rapportent les manquants. 

Art, 22. — L'article 36, 3e du code des taxes 

ir le chiffre d’affaires est rédigé comme suit: 

« 3° Les achats effectués par les personnes 
visées à l’article 35 auprès de non-commer- 
çants, soit directement, soit par l'intermé- 
diaire de courtiers, commissionnaires, manda- 
laircs, etc., en vue de la revente en l’état ou 
ajxès transformalion, 

Lorsqu'ils ont recours aux intermédiaires 

à l'alinéa ci-dessus, les acheteurs demeu- 

tenus d’acquilter eux-mêmes la taxe, 

à Inoins que ces intermédiaires attestent sur 

leurs factures ou bordereaux que ladite taxe 

a dejà été payée, soit par le vendeur, soit 
par eux-mêmes. » 

A l'article 40 du code susvisé le mot « détail- 

L » est remplacé par celui de « redevable ». 


}a 
ia 


Art, 23. — Les gérants de cercles privés 
constitués sous la forme d’associations régies 
par la loi du {er juillet 1901 et qui servent 
des repas, vendent des boissons à consommer 

lace ou organisent des spectacles ou 
divertissements quelconques, sont soumis à 
; les obligations fiscales des commer- 
Ç: et aux dispositions relatives à la régle- 


lation administrative des débits de bois- 
ns ou à la police des spectacles, 


Lorsque leur exploitation ne revét pas un 
tère commercial, les cercles privés ne 
sont pas soumis à la réglementation adminis- 
irative des débits de boissons, s'ils servent 
lusivement des boissons sans alcool, du 


in de la bière, du cidre, du poiré, de 
l'hydromel, des vins doux naturels bénéii- 
du régime fiscal des vins et si leurs 
adhérents sont seuls admis à consommer. 
Pour les cercles exploités actuellement, les 
iverses déclarations prévues par les régle- 
mentlations visées au premier alinéa du présent 


arti devront Ctre souscrites dans les quinze 
jours suivant la publication de la présente 
loi 4 
Art. 24. — Il est inséré dans le code des 
utions indirectes, un article 99 bts 


Art. 99 bis. — Les établissements vendant 


a consomme 


sur place et qui donnent un 
pectacle, au sens de l’article 472 du présent 
code, ou encore des auditions musicales, 
après l’heure normale de fermeture fixée par 
les règlements municipaux, sont soumis à un 
droit spécial de 100.000 F, exigible d'avance, 
mestre civil. 

: droit est perçu au profit de l'Etat. 
Les infractions aux dispositions du pré- 
t article sont punies des peines prévues à | 
l’arlicie pe et, en outre, dans tous les ! 
Cas, de la fermeture de l'établissement pour 


ne durée d’un an. 

« Cet article ne vise par les casinos auto- 
risés des stations thermales, touristiques, 
balnéaires et climatiques, à l'exclusion des 


établissements annexes, » 
Art. 25. — Pour une durée de deux ans 
l'ouverture des établissements visés à l’arti- 


cle 99 bis du code des contributions indirectes 
est interdite. Toute infraction à cette dispo- 
sition sera punie d’une amende pénale de 
©00.000 F. Dès Ja constatation de l'infraction, 
la fermeture définitive de l'établissement sera 
prononcée par le préfet. 


Art, 26. — A compter du 4 janvier 1948, 
taux annuels de la redevance pour droit 
d'usage des postes récepteurs de radiodiflu- 
sion instiluée par l’article 409 de la loi du 
1 mai 1933, sont fixés comme suit: 

100 F par poste à cristal, sans dispositif 
comportant l'usage de lampes; 

000 F par poste autre que les postes à cris- 
fal lorsqu'il est détenu par des particuliers; 
1.300 F par poste utilisé dans les salles d’au- 
ditlons gratuites ou dans les lieux ouverts 
au public; 

2600 F par poste installé dans une salle 
u iuditions payantes. 


1 








En cas de non-payement de la redevance 
dans les quarante-cinq fours de l'échéance, 
la somme exigible sera majorée de 145 p. 100 
en couverture forfaitaire des frais exposés est 
mise en recouvrement à domicile, 

Art, 26 bis. — A partir du 1% janvier 1948 
et jusqu'à l'intervention des décreis pris en 
application des dispositions de l'article 2 de 
la loi n° 46-451 du 19 mars 1946, modifié par 
les textes subséquents, portant extension de 
la législation fiscale métropolitaine dans les 
départements de la Guadeloupe de la Marti- 
nique, de la Réunion et de la Guyane fran- 
çaise, la ego des impôts directs et 
indirects et des produits et revenus publics 
continuera à être opérée conformément aux 
disposilions précédemment applicables dans 
les’ territoires dont il s'agit. , 

Lorsqu’elles revenaicnt aux budgets des 
colonies ou à des fonds coloniaux, les recettes 
provenant des impôts, produits et revenus 
visés au précédent alinéa.seront versées au 
budget de l'Etat, sauf à compenser par 
l'octroi de subventions spéciales aux dépar- 
tements d'outre-mer la perte que ceux-c1 
auront éprouvée du fait du retard apporté à 
l'application de la nouvelle législation rela- 
live aux receiles départementales. 

Les dispositions des décrets visés au pre- 
mier alinéa, en tant qu'elles concernent les 
impôts directs et les taxes assimilées, seront 
en tout état de cause applicables à partir du 
4er janvier 1948. 

Est prorogé jusqu'au 31 mars 1948, le délal 
fixé par l'article 2 de la loi n° 46-451 du 
49 mars 1916 modifié par les textes subsé- 
quenis, 


SECTION III 
DISPOSITIONS RELATIVES AU TRÉSOR 


Art. 27. — Le ministre des finances est le 
seul ordonnateur principal habilité à souscrire, 
acquérir, aliéner ou gérer les participations 
de l'Etat. 

Sauf pour les participations acquises en 
vertu de la législation scale ou domaniale, 
il agit sur la proposition d'un comité qui 
comprend : 

Deux représentants du ministre des finances, 
dont un président ; 

Un représentant du ministre chargé des 
affaires économiques ; 

Un représentant du ministère technique 
intéressé à chacune des affaires inscrites à 
l’ordre du jour; 

Le directeur général de la caisse des dépôts 
et consignations. 

Les crédits ouverts dans le budget de 1948 
pour permettre à l'Etat de participer au capi- 
tal d’une société existante où à créer pourront 
être transférés par décret au budget du mi- 
nistère des finances. 

Art. 28. — Les comptes spéciaux ouverts 
dans les écritures du Trésor et dont l’énumé- 
ration est donnée ci-après sont supprimés à 
compter du premier jour du mois suivant la 
promulgation de la loi portant eménagement 
des dotations de 1947 reconduites à 1948 et 
leurs opérations intégrées à partir de cette 
date dans les recettes et les dépenses du bud- 
get. Le montant net de l’ensemble des soldes 
accusés par lesdits comptes le dernier jour du 
mois de la promulgation de la loi portant 
aménagement des dotations de 1947 recon- 
duites à 1948 sera porté en receltes aux pro- 
duits divers du budget de l'exercice 1948: 

Compte n° 12-25, — Compte d'emploi des 
redevances des banques d’émission coloniales. 

Compte ne 12-26 — Compte d'emploi des 
ressources aflectées à la réalisation de cer- 
fains travaux d'équipement en Afrique du 
Nord. 

Comptes nos 15-534, 15-535. — Frais d'inhu- 
mation des militaires allemands décédés sur 
le territoire français au cours des combats 
pour la libération du territoire. . 


Dépenses d'entretien et de regroupement 


re sépultures allemandes de la guerre 1959- 
49, 

Art. 29, — Les comptes spéciaux ouverts 
dans les écritures du Trésor et dont l’énumé- 
ration est donnée aux tableaux 1 et 2 ci-après 
seront définitivement clos le dernier jour du 
mois de la ponvees de la loi portant 
aménagement des dotations de 4947 recon- 
duites à 1948, : 





=. 


Les soldes accusés à cette date par les 
comptes du tableau 1 seront, dans les écri- 
tures du Trésor, transportés à un compte de 
« résultats ». Les receltes ou les dépenses de 
ces comptes, qui ne seraient pas recouvrées 
ou pertes le dernier jour du mois de la pro- 
mulgation de la loi portant aménagement des 
dotations de 1947 réconduites à 1018 ou qui 
deviendraient liquides et exigibles après cette 
date, seront eflectuées au titre des recettes 
et des dépenses du budget aux diligences du 
département ministériel antérieurement chargé 
de.la gestion du compte spécial. 

Les soldes accusés le dernier jour du mois 
de la promulgation de la loi portant aména- 
prunes des dotations de 1947 reconduites à 
938 pour les comptes du tableau 2 seront, 
pour chaque comple, transportés au compte 
Spécial de rattachement mentionné audit ta- 
bleau. Les recettes ou les dépenses des 
comptes rattachés, qui ne seraient pas recou- 
vrées ou payées le dernier jour du mois de 
la promulgation de la loi portant aménage- 
ment des dotations de 1947 reconduites à 1948 
et qui deviendraïent liquides et exigibles après 
celle date, seront effectuées au titre des opé- 
ratïons du compte de rattachement. 


Tableau I. 


Compte n° 12-10, — Comple d'emploi du 
produit des jeux (casinos). 

Compte n° 12-16, — Assurances contre Îles 
risques résultant de l’état de guerre pour 
l'industrie LS ME me art 

Compte nô 12-18. — Service d’entretien des 
troupes spéciales du Levant. 

Compte no 12-24, — Compte d'emploi des 


ressources affectées au soulagement de divers 


sinistrés dans les colonies. 

Compte n° 12-33. — Prélèvement sur le pro- 
duit net de la loterie nationale pour prêts 
spéciaux aux entreprises indusirielles des 
départements recouvrés. 


Compte ne 12-34. — Comple d'emploi du pro-- 


duit de la cession des appareils de protection 
individuelle contre les gaz de combat. 

Compte n° 12-41. — Compte de compensation 
franco-britannique. 

Compte ne 12-45. — Achats de créances 
effectués par le Trésor au Crédit foncier et 
commercial d’Alsace-Lorraine. 

Compte no 42-47. — Achats sur place de 
denrées coloniales, 

Compte no 12-49, — Participation financière 
de l’Elat au capital de l’agence Havas. 

Compte no 12-59, — .Approvisionnement en 
bois de la région parisienne. 

Compte ne 12-62. — Participation du Trésor 
_ opérations de l'office des assurances pri- 
vées. 

Compte n° 12-63. — Produit de la souscrip- 
tion pour le milliard de la libération. 

Compte ne 12-64. — Gestion et liquidation 
des sucres coloniaux. 

Compte no 42-67. — Garantie des risques 
de guerre des matières ou produits de toute 
nature situés dans la zone française du Maroc, 

Compte ne 42-68. — Dons sans affectation 
définie 

Compte n° 12-70. — Gestion des stocks des 
produits coloniaux destinés à l'exportation. 

Compte n° 12-75. — Dons au soutien de 
l'effort français (Comité de résistance fran- 
Çais). 


Compte no 12-74 — Compte d'emploi du 


produit des prestations britanniques. 

Compte n° 42-91, — Exécution par les éta- 
blissements «des ministères de l'armement 
des commandes privées intéressant l’écono- 
mie nationale. 

Compte ne 42-100, — Opérations commer- 
ciales du service des approvisionnements 
industriels. 

Compte ne 45-504, 15-505. — Liquidation des 
opérations de l'exposition internationale de 
Paris 1937. 

Compte n° 15-506, 15-507. — Opérations de 
D mg es de la section française près l’expo- 
sition internationale de la technique de l’eau 
à Liÿge en 1929. 

Compte ne 45-508, 15-509. — Opérations de 
liquidation de la section française re l'ex- 
positon internationale de NewYork 1939, 

Compte n° 15-517, 15-518, — Opérations de 
recelles et de dépenses du service des trans- 
pars routiers nécessaires à l’approvisionne- 
ment, 
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Compte n° 15-521, 15-522, — Répartition des 
produits industriels (loi du 20 juillet 41944). 

Compte n° 15-552, 15-553. — Liquidation du 
centre national d'expansion du lourisme, du 
thermalisme et du climatisme. 

Compte no 15-602. — Programme de sub- 
ventions à des colleclivités (loi des 11 juillet 
1933 et 45 mars 1954). 

Compte no 15-608, — Avances en couverture 
d'achats intéressant l’approvisionnement de 
la métropole. 

Compte mo 15-634, 15-635. — Opérations 
effectuées en application de la loi du 29 sep- 
tembre 1942, relâtive à la mobilisation des 
métaux ferreux. 

Compte ne 15-642, — Garantie des opéra- 
tions eflectuées par le G, I. R. M. au titre 
de la mobilisation des métaux non ferreux 
{loi du 25 octobre 1941), 


Tableau II. 


Compte no 12-23, — Réassurance des ris- 
ques de guerre sur « facullés » en période 
de tension internationale, n° 42-40. -— Assu- 
rances maritimes pour risques de guerre. 

Compte no 42-39 fer. — Transports mariti- 
mes C. F. I. N., n° 42-39, — Transports mari- 
times, — Exploitation des navires. 

Compte no 12-72, — Compte spécial des 
imporlalions en Corse, n° 12-61. — Opéra- 
tions commerciales du service des importa- 
tions et exportations. 

Comple n° 42-72, — Compte spécial des 
exportations en Corse, n° 12-61. — Opérations 
commerciales du service des importations 
et exportations. 

Art. 30. — Les comptes spéciaux ouverts 
dans les écritures du Trésor et dont l'énumé- 
ration est donnée ci-après, seront définitive- 
ment clos au 31 décembre 1948 au plus tard, 
Les opérations effectuées au titre de ces comp- 
tes pendant l’année 1948 seront considérées 
comme des opérations de liquidation non sou- 
mises aux dispositions des articles 32 à 37 
ci-après. 

Les soldes accusés à la date du 21 décembre 
4948 par les comptes visés à l'alinéa précé- 
dent seront, dans les écritures du Trésor, 
transportés à un comple de « résultats ». 
Les recettes ou les dépenses de ces comptes 
qui ne seraient pas recouvrées ou payées au 
91 décembre 1948, ou qui ne deviendraient 
liquides et exigibles après cette date, seront 
effectuées au titre des recettes et des dépenses 
du budget aux diligences du département 
ministériel antérieurement chargé de la ges- 
tion du compte spécial: 

Compte n° 12-06. — Service d'entretien et de 
renouvellement des navires loués par l'Etat, 

Comple n° 12-37. — Ravitaillement général 
de la nation en temps de guerre. 

Compte no 12-38, — Prises maritimes. 

Compte no 42-40, — Assurances maritimes 
conire les risques de guerre. 

Compte no 12-43, — Couverture des risques 
de guerre sur stocks, matières ou produits. 

Comple n° 42-48, — Compte de liquidation 
D, Corp déroutées ou arrêtées à l’étran- 
er. 

Compte ne 42-50, — Fabrications et travaux 
du service des constructions provisoires. 

Compte n° 42-54. — Renouvellement des 
ûpprovisionnements en effets d’habillement, 
de couchage et d'ameublement des troupes 
slationnées aux colonies. 

Compte n° 42-58, — Réassurance des risques 
de guerre en cours de transports terrestres, 
fluviaux ou aériens. 

Compte ne 12-60, — Opérations de recettes 
ct de dépenses résultant de l'application de 
l'ordonnance du 4 octobre 1944 (reprise des 
Cullures sur certains territoires). 

Compte no 12-65. -— Commerce extérieurs 
s/c importations. 

Compte n° 42-66. — 
S/C exportations. 

Compte no 12-78 — Pécule des anciennes 
forces françaises libres. 

Compte no 42-79. — Opérations commercia- 
les du comité central des approvisionnements 
de l’Indochine. 

Compte n° 42-97. — Compte d'emploi du 
crédit consenti au Gouvernement ançais 
bèr le Gouvernement canadien. 

te ne 15-501. — Sersice financier des 
Drestalions en nature, 


Commerce extérieur 





Compie no 45-510, — Dépenses provenant de 
l’apurement de débets résullant de faits de 
guerre. 

Comptes nos 45-415, 15-516. — Opérations pour 
le compte des possessions d'outre-mer privées 
des relations avec la métropole. 

Comptes nos 45-523, 15-524. — Dépenses de 
financement des organisations civiles et mili- 
taires de la résistance. j 

Compte n° 45-544. — Assurances fluviales 
contre les risques de guerre, 

Comptes nos 15-546, 15-547. — Liquidation des 
organismes profesionnels (art. 169 de la loi 
du 7 octobre 1%4%6). 

Compte no 45-618. — Acquisitions de droits 
dans des sociétés minières. 

Comptes nos 45-301, 45-203, — Frais entraf- 
nés par l’occupation allemande, 

Comples nos 45-882, 15-804. — Reversements 
sur frais entraînés per l'occupation allemande. 

Art. 31, — La loi de finances présentera 
désormais un tableau complet de toutes les 

révisions annuelles des receltes ct des 
races imputées à des comples spéciaux 
du Trésor et qui retracent des investissements 
de l'Etat, des opérations de caractère indus- 
triel ou commercial, des constitutions d’appro- 
visionnements, des opérations d'affectation 
spéciale, ou, enfin, des avances du Trésor. 

Les opérations visées à l'alinéa précédent, 
sont, en dehors des règles particulières fixées 
aux articles 32 à 37 ci-après prévues, aulo- 
risées, exécutées et réglées dans les mêmes 
conditions que les opérations du budget de 
l'Etat, 

Art. 21 bis (nouveau). — Les opérations de 
l'Etat qui ont un caraclère industriel et com- 
mercial pourront êlre impulées à des comptes 
spéciaux dits comptes de commerce dont 
l'ouverture demeure subordonnée à l’aulori- 
sation préatable du Parlement prévue par le 
premier alinéa de l’article 34 de la loi du 
90 avril 1921. 

Les prévisions de la loi de finances concer- 
nant les comptes de commerce auront un 
caractère évaluatif, mais la loi de finances 
fixera pour chacun de ces comptes un décou- 
vert qu’il sera interdit de dépasser. 

Les résuliats annuels des comptes du com- 
mérce établis selon les usages de la compta- 
bilité commerciale seront présentés au Par- 
lement avant le 30 juin de l’année suivante 
pour être imputés au budget en cours. 


I sera interdit d'effectuer au titre des 
comptes de commerce: 

4° Des opérations d'investissement financier 
ou d’avances à court terme. 

20 Des opérations d'emprunt à long terme 
ou à court terme. 

I sera interdit de payer, par le débit d’un 
compte de commerce, des traitemenis ou 
indemnités aux fonctionnaires de l'Etat ou des 
correspondants publics du Trésor, Une somme 

lobale correspondant aux traitements et 
ndemnités de ceux des fonclionnaires qui 
consacrent tout ou partie de leur activité à 
la gestion des comptes de commerce sera ins- 
crite en dépenses aux comptes de commerce 
et en receltes au budget ordinaire de l’Elat 
ou des correspondants publies du Trésor. 
Cette somme sera fixée par le ministre inté- 
ressé et le ministre des finances. 

OS RP CPR PP ES EE LATE 

Art. 33. — Les comples d’approvisionnement, 
dont l’ouverture est ou sera autorisée par la 
loi, auront pour objet de pus à divers 
services dépensiers du budgt général et des 
budgets annexes STONE leurs maga- 
sins par des achats globaux de marchandises, 
dont l’utilisation pourra se répartir sur plu- 
sieurs années. Leur solde devra correspondre 
à la valeur des marchandises entreposées. La 
différence constatée entre ce solde et la 
valeur des marchandises qui seront recensées 
tous les deux ans au moins, sera justifiée à 
la cour des comples et imputée au budget 
général ou aux budgets annexes. 


Art, 34, — Les prêts consentis pour une 
durée de plus de deux ans seront imputés 
soit à des comptes spéciaux d'investissement 
financier et seront, dans tous les cas, soumis 
aux règles de Fur pla et d'apurement des 
terre budgétaires. 


s avances consenties pour une durée de 
moins de deux ans seront imputées à des 
comptes spéciaux d’avances du Trésor et leur 
solde sera reporté d'année en année, 





La loi de finances présentera dans des riats 
distinets les crédits ouverts au titre des inves- 
tissements financiers et au titre des avances, 

Toules les avances qui n'auront pas té rem- 
boursées à l'Etat dans un délai de deux q 
et dont il ne serait pas détidé de poursuivi 
immédiatement le recouvrement devront 
faire l’objet: 

4o Soit d’une nouvelle autorisalion d’a1 
à titre de renouvellement; 


20 Soit d’une transformation en inveslisses 
ment financier avec ouverture à cet effet 
crédit à un compte d'investissement financier 


Art, 85. — La loi de finances présentera 
tableau complet de tous les comptes spéciaux 
où seront imputées les recettes et les dépens 
de l'Etat se rapportant, soit à des règlements 
avec des gouvernements étrangers où «dl 
organismes internationaux, soit à des onéri 
tions monétaires, soit encore à des opéra 
dans les terriloires occupés, Elle fixera 
chacun de ces comptes, le montant ma 
du découvert susceplibles l’'apparai 
cours d'année, 

Le ministre des finances assure le co 
préalable des opérations sur comptes spéciaux 
de règlements avec des gouvernements ctra 
gers ou des organismes interna lionaux ; 
seni ordonnateur print ipal de: om ot 
rations monélaires. Il produira pour 
année, et au plus tard le 31 mars de li 
suivante, aux COMINISSIONS ( il Ï} 
l'Assemblée nalionale et du Conseil 
République, un rapport faisai pparaîtr 
tous ces comptes et d’après les résulla 
visoires de la comptabilité: 

40 Les bénéfices et pertes avant un 
ière définitif et susceptibles d'éu 
les mêmes conditions que les excéder 
déficits du budget générai de l'Etat 


apuré 
1 


20 Les. charges ayant le cara 
sement à long terme cet susceplibles d'étr 
suivies et apurées dans les mêmes condilig} 
que les dépenses d'investissement pr 
l'article ci-dessus : 

30 Les règlements, en instant d 
solde est reporté à l'année suivante, 

L'apurement définitif des hénéfices 
pertes, ainsi que des dépenses d’inves 
ment prévues ci-dessus sera autorisé 

règlement de l'exercice 

Art. 36, — Un décrt 
ministre des finances 
d'exécution des précé 


fera, dans le cadre des lois existan! 


tère d’in 


lois de 


tixera les mod l 


qu'a la promulgation d’une loi organiqu 
principales règles applicables au conti 

à l'exécution de l’ensemble des recet 

des dépenses de l'Etat, 

Art. 37. — En ce qui concerne l’ex 
1948, les prévisions de recettes et de dé] ( 
sur compte spéciaux du Trésor ainsi q les 
découverts autorisés sur ces mêmes eompl 
feront l’objet d’un projet de lai spécial « } 
avant le 1er juillet 1948, lorsqu'ils 
pas été fixés pui la lui de finances 

Art, 37 bis. — La suppression ou | 
ment définitif des comptes spéciaux non 
par la présente loi sera réalisé par un ! 
de loi qui devra être déposé avant le 
bre 41945. 

Art, 38. — Le mi 
affaires eConointqUues Il ü 
en 1948, dans des coi ons x par di 

io A des opérations facultati de 
sion de la dette publique et de ren 
ment ou de nsol n de la dette flo 
ainsi que de la \ éche e m 
Trésor; 

20 À des émissions à moye 
me, Pour COUuvrir Îles a nc que le 71 
consentira en conformité des lois et 


nances en vigueur ainsi que ] 
de la trésorerie. 

Art, 29. — Le montant maximum des 
ces que le ministre des finances est au! 
à accorder, au cours de l’année 1948, au 
leclivités et établissements publics visés par 
l’article 70 de la loi du 31 mars 1922 et l'arti 
cle 42 de la loi du 23 décembre 1946 est ! 

à 6 milliards de francs. 

Art. 40. — Les dépenses qui peuvent tt 
faites ou engagées au cours de l'exercice 
1948 par l’adiministralion des chemins de fer 
de la Méditerranée au Niger sont fixées, à 
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titre provisionnel, à 89 millions de francs, 
se répartissant ainsi qu'il suit: 

A. — Travaux de construction de lignes y 
compris les rarachèvements: 

1° Parachèvement de lignes (travaux con- 
servatoires) : 

Parachèvement Bou-Arfa-Kenadza, 5 millions 
de francs. 4 

Parachèvement Foum-Defla, 4 millions de 
francs. 

20 Installalions générales (logements, ate- 
liers, magasins, terrains et installations diver- 
ses), 15 millions de franes, 

B. — Achat de matériel roulant, de mobilier 
et d'outillage, 43 miliions de francs. 

C. — Charges du capital, 22 millions de 
francs. 

D. — Dépenses rattachées et divers, 20 mil- 
lions de francs. 

Total, 80 millions de francs. 

Ces dépenses seront couvertes par le pro- 
duit d'emprunts ou d'avances du Trésor effec- 
tuées dans les conditions prévues par l’ar- 
ticle 7 de l’ordonnance ne 45-2681 du 2 novem- 
bre 194 fixant l'organisation administrative 
et le régime financier du réseau des chemins 
de fer de la Méditerranée au Niger. 


SECTION IV 


DISPOSITIONS RELATIVES AUX TERRITOIRES D'OUTRE- 
MER, AUX COLLECTIVITÉS LOCALES ET AUX COL- 
LECTIVITÉS PUBLIQUES 


Art. 41. — Le budget de l'Algérie pour 1948 
sera réglé dans les formes prévues par la loi 
n° 47-1853 du 20 septembre 1947 ri on statut 
organique de l'Algérie. L'assemblée financière 
disposera, sur l'initiative du gouverneur géné- 
ral, des pouvoirs conférés à l'assemblée algé- 
rienne par lc titre II de ladite loi. 

Art. 41 bis. — Par dérogation aux articles 23 
et 57 de la loi du 10 août 1871, la session dans 
laquelle sera délibéré le budget départemental 
te 1948 pourra être close au plus tard le 
#1 janvier. 

Art. 41 ter (nouveau). — Le taux de la rede- 
vance départementale et communale des 
mines sur le charbon est fixé à 9 F par tonne 
nelte dont 7,50 F au profit des communes 
et 1,50 F au profit des départements, 


SECTION V 


DISPOSITIONS DIVERSES 


Art. 42, — Le montant maximum des billets 
à émettre par la banque de l'Algérie est fixé 
par décret sur le rapport des ministres des 
finances et des affaires économiques, de l’inté- 
rieur et des affaires étrangères. 

Art. 43. — Est prolongé jusqu'au 31 dé- 
cembre 1948 le délai prévu par l’article 4er 
de la loi validée du 12 septembre 4940, mo- 
difiée par l’ordonnance du 3 mai 1945 relative 
aux lettres d'agrément. 

Art, 44. — Il est institué une commission 
de vérification des comptes des établissements 
publics d'Etat de caractère industriel et com- 
mercial, des entreprises nationalisées et des 
sociétés mixtes dans lesquelles l'Etat possède 
au moins la majorité du capital social, 

La commission est présidée par un prési- 
dent de ehambre à la cour des comptes 
nommé par décret pris sur le rapport du 
ministre des finances et du ministre chargé 
des affaires économiques. 

Pour l'examen des comptes, la commission 
se divise en sections comprenant chacune: 

3 magistrats de la cour des comptes ayant 
au moins le grade de conseiller référendaire 
et, obligatoirement, un conseiller maître rem- 
plissant les fonctions de président de la sec- 
tion; 

Un représentant du ministre des fininces 
et un représentant du ministre chargé des 
affaires économiques choisis parmi les fonc- 
tionnaires ayant au moins le grade d’admi- 
nistrateur civil de 1re classe ou assimilé ou 
parmi les inspecteurs des finances ayant eu 
moins le rang d’inspecteur de 1re classe. 

La voix du président de section est prépon- 
dérante. 

La commission se réunit en assemblée plé- 
nière pour statuer sur les rapports des sec- 
lions. 





Assistent, en outre, aux délibérations de la 
section et de l’assemblée plénière avec voix 
consultative: 

Un représentant du ministre auquel res- 
sortit l’activité technique de l'établissement 
ou de l’entreprise dont les comptes sont exa- 
minés ; 

Le contrôleur d'Etat près l’établissement ou 
l’entreprise; 

Fag représentant du commissaire général au 

an, 

. Art. 45. — Les membres de la commission 
sont nommés pe arrêté conjoint du ministre 
des finances, du ministre chargé des affaires 
économiques et du ministre chargé du plan 
et, en ce qui concerne les magistrats de la 
cour des comptes, sur proposition du premier 
président de la cour des comptes. 

Chaque section désigne un rapporteur géné- 
ral pris dans son scin. 

Des rapporteurs particuliers peuvent être 
désignés parmi les magistrats de la cour des 
comptes, les membres des grands corps de 
l'Etat, les fonctionnaires des ministères des 
finances et des affaires économiques, ainsi 
que des ministères auxquels ressortissent les 
activités techniques des établissements et 
entreprises.” 

Les présidents, membres et rapporteurs de 
la commission de vérification disposent de 
{ous pouvoirs d'investigation sur place et sur 
pièces. 

Art. 46. — La commission procède annuel- 
lement à l’examen des comptes de gestion, 
des bilans et des comptes de profits et pertes 
des entreprises susvisées et en tire toutes 
conclus'ons sur les résultats financiers de ces 
entreprises. 

Elle adresse aux différents ministres inté- 
ressés, dès qu'elle a statué sur les comptes 
d'une entreprise, un rapport particulier dans 
lequel elle exprime son avis sur la régularité 
et la sincérité des comptes, propose, le cas 
échéant, les redressements qu'elle estime de- 
voir êlre apportés à ces comptes et porte un 
avis sur la qualité de gestion commerciale et 
financière de l’entreprise. 

La commission adresse, en outre, avant ie 
31 décembre de chaque année au Parlement, 
au président du conseil des ministres et à 
la cour des comptes, un rapport d'ensemble 
sur l’activité et les résultats des entreprises 
contrôlées par elle. Elle signale, le cas échéant, 
les modifications qui lui paraissent devoir 
être apportées à la structure ou à l’organisa- 
tion de ces entreprises et donne son avis sur 
leurs perspectives d’avenir. 

Elle communique au Parlement tous ren- 
seignements que celui-ci pourrait être appelé 
à lui demander au sujet de la situation finan- 
cière des entreprises. 

Art. 47. — La chambre des comptes, insti- 
tuée par l’article 29 de la loi du 8 avril 1946 
sur la nationalisation du gaz et de l’électri- 
cité, est supprimée et les attributions qui lui 
sont dévolues par ladite loi et par l’article 24 
de la loi du 17 mai 1946 sur la naionalisation 
des combustibles minéraux sont exercées par 
la commission de vérification. 

Art. 48. — La gestion de la Société nationale 
des chemins de fer français, celle des ban- 
ques nationalisées et celle des sociétés d’as- 
surances natlionalisées seront soumises à la 
vérification de la commission dans des condi- 
tions qui seront fixées par des règlements 
d'administration publique. 

Art. 49, — Un règlement d’administration 
publique déterminera les conditions d’appli- 
cation de la présente loi, notamment: 

4° Les conditions de fonctionnement de la 
commission de vérification et les attributions 
respectives de ses différentes formations; 

29 Les conditions et les délais dans lesquels 
les comptes et bilans sont transmis à la com- 
mission et vérifiés par celle-ci. 

Art. 50, — Toutes les dispositions contraires 
28 articles 44 à 49 sont et demeurent abro- 
gées. 





ANNEXE N° 984 





(Session de 1947. — Séance du 31 décembre 1947.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée na- 
tionale portant prorogation provisoire des 
banques de la , d2 la Guyane, 
de la Martinique ct de ja Réunion, trans- 
mis par M. le président de l’Assemblée na- 





tionale à M. le président du Conseil de l& 
République (1). — (R2nvoyé à la commis 
sion de l'intérieur [administration générale, . 
départementale et communale, Algérie]. 


Paris, le 31 décembre 1947. 


Monsizur le président, 


Dans sa séance du 27 décembre 1947, l'Age 
semblée nationale a adopté un projet de loi 
portant prorogation provisoire des banques 
de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Mar- 
tinique et d'> la Réunion, 

Conformément aux dispositions de l'article 
20 de la Constitution, j'ai l'honneur de vous 
adresser, une expédition authentique -de ce 
projet de loi, dont j2 vous prie de vouloir 
ere saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 

ique. 

Je vous prie de vouloir bien m’accuser ré- 
ception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le présid2nt, l’assurance 
de ma haute considération. 3 


* Le président de l’Assemblée nationale, 
Signé: EpouarD HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet 
de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — La durée des sociétés? 
Parque de la Guadeloupe, Banque de la 
Guyan2, Banque de la Martinique, Banque de 
+ À ronge est prorogée jusqu’au 31 marg 
V4, 





ANNEXE N° 985 





(Session de 1947. — Séance du 31 décembre 1947.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée na: 
tionale portant application aux départe- 
ments de là Guadeloupe, de la Guyane, de 
la Martinique et de la Réunion, des dispo- 
sitions de l’article 178 d2 la loi no 46-2154 
du 7 octobre 1946, transmis par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale à M. le pré- 
sident du Conseil de la République (2). — 
(Renvoyé à la commission de l'intérieur 
{administration générale, départementale et 
communale, Algérie].) 


Paris, le 51 décembre 1947. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 27 décembre 1947, l'As- 
semblée nationale a adopté un projet de loi 
portant application aux départements de la 


Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique 


et de la Réunion, des dispositions de l’article 
178 de la loi n° 46-2154 du 7 octobre 1946. 

Conformément aux dispositions de l’article 
20 de la Constitution, j’ai l'honneur de vous 
adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
en saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 

ique. 

Je vous prie de vouloir bien m'’accuser ré- 
ception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 


Le président de l’Assemblée nationale, 
Signé: EDbouaARD HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet 
de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Sont rendues applicables 
aux départements de la Guadeloupz, de la 
Guyane, de la Martinique et de la sa 
les dispositions de l'article 1478 de la 1 
no 46-2154 du 7 octobre 1946 prorngenst usqu’à 
une date, qui sera fixée par décret, l’appli: 
cation des dispositions du décret du 9 sep: 
tembre 1939 prohibant ou réglementant en 
temps de guerre l'exportation des capitaux, 
es opérations d2 change et le commerce de 
’OT. - 


De] 





(1) Voir les nos: Assemblée nationale ({® 
lécisl.), 2270, 2898 et in-8° 642 


Kégisl.), 2305, 2899 et in-8° 





2) Voir les nes: Assemblée nationale ae 
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ANNEXE N° 986 





{Session de 1947.—Séance du 31 décembre 1917.) 


PROJET DE LOI adopté par l’'Asszmblée na- 
tionale fixant les limites de l'arrondisse- 
ment judiciaire de Mantes, transmis par 
M. le président de l’Assemblée nationale à 
M. le président du Conseil de la Répu- 
bliqu2 (4). — (Renvoyé à la commission 
de la justice et de législation civile, crimi- 
nelle et commerciale.) - 


Paris, le 31 décembre 1917. 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 27 décembre 1947, l’As- 
semblée nationale a adopté un projet de loi 
fixant les limites de l'arrondissement judi- 
ciaire de Mantes. 

Conformément aux dispositions de l'article 
20 de la Constitution, j’ai l'honneur de vous 
adresser une expédition authentique de ce 

rojet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
plique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accus2r ré- 
geption de cet envoi. 

- Agréez, monsieur le présid2nt, l’assurance 
de ma haute considération. 


Le président de l’Assemblée nationale, 
Signé: Evouanp HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopé le projet de 
loi dont Ja teneur suit: 


PROJET DE LOI 


art. 4er, — Le ressort du tribunal de pre- 
mière instance d3 Mantes (Seine-et-Oise) 
comprend les cantons de Mantes, Bonnières, 
Houdan, Limay, Magny-en-Vexin et Meulan. 


Art. 2. — Les indemnités qui pourraient 
€tre dues par les offici?rs publics ou minis- 
tériels bénéficiant de cette mesure seront ré- 
glées à l’amiable entre les intéressés sous le 
contrôl: du Gouvernement ou fixées par ar- 
rété du garde des sceaux, ministre de la jus- 
tice, pris après avis du procureur général 
près la cour d’appel pour les greffiers et après 
avis de la chambre de discipline et du tribu- 
Le pour ]2s autres officiers publics et minis- 
téricis. 





ANNEXE N° 987 


{Session de 1947.—Séance du 31 décembre 1917.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée na- 
tionale mettant fin à la prorogation ou à 
la suspension des délais relatifs aux trans- 
criptions immobilières, aux inscriptions de 
privilèges, d’hypothèques ou de nantisse- 
ment et au renouvellement de ces inserip- 
tons, transmis par M. le président de l’As- 
semblée nationale à M. le président du 
Conseil de la République (2). — (Renvoyé 
à la commission d2 la justice et de législa- 
tion civile, criminelle et commerciale.) 


Paris, le 31 décembre 1947. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 27 décembre 1947, l’As- 
Semblée nationale a ie ds un projet de lot 
Mellant fin à la prorogation ou à la suspen- 
sion des délais relatifs aux transcriptions im- 
Mobilières, aux inscriptions de privilèges, 
d’hypothèques ou de nantissement &t au re- 
Douveliement de ces inscriptions. ; 

Conformément aux dispositions de l'article 

de ja Constitution, j’ai l'honneur de vous 


adresser une expédition authentique de ce 





(1) Voir les nos: Assemblée nationale {re 
légisi.), 1619, 2823 et in-80 644. 

2) Voir les n°s: Assemblée nationale (tre 
Hégisl.), 2583, 818, 2846 et in-8e 645. 





projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
en saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accus2r ré- 
ception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le. président, l'assurance 
de ma haute considération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 

Signé: EbOUARD HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopé le projet de 
lo: dont la teneur suit: 
PROJET DE LOI 
Art, 4er, 


— Les suspensions, interruptions 


ou prorogations de délais prévus par es 
textes en vigueur en ce qui concerne les 


transcriptions immobilières, les transcriptions 
de saisies immobilières ét de commandement 
aux fins de saisie imimobiiière, les inscrip- 
tions de privilèges ou d’hypothèqu:s sur im- 
meubles, bateaux de rivière, navires et aéro- 
nefs, les. inscriptions de privilèges et de nan- 
tissement sur fonds d2 commerce, et le re- 
nouvellement de ces inscriptions prendront 
fin le 1% juin 1948. 

A partir de cette date, toutes les inscrip- 
tions de privilèges, d'hypothèqu2s ou de nüu- 
tissements, ainsi que les transcriplions de 
saisies immobilières tomberont en péremption 
suivant les règles du droit commun, compte 
tenu uniquem2nt de la date à laquelle les 
formalités ont été effectuées et sans égard 
aux suspensions, interruptions ou proroga- 
tions de délais inlérvenues depuis je 21 août 
1939. 

Art. 2, — Jusqu'à la date du {er juin 1918 
inclusivement, }2s conservateurs des hypo- 
thèques requis de délivrer l’état des inscrip- 
tions hypothécaires ou de transcriptions de 
saisios ou de commandement aux fins de 
saisie immobilière gr2vant un immeuble, les 
greffiers des tribunaux de commerce requis 
de délivrer l’état des inscriptions de privi- 
lèges ou de naniissements grevant un fonds 
de commerce ou des inscriptions hypothé- 
caires subsistant sur un bateau, les receveurs 
des bureaux des douanes requis de délivrer 
l'état des inscriptions hypothécaires subsis- 
tant sur un navire, et les fonctionnaires re- 
quis de délivrer un état des inscriptions hy- 
pothécair:s grevant un aéronef, continueront 
à révéler toutes les formalités de ceite na- 
ture qui, en raison de leur date, peuvent 
être atteintes par la suspension ou la proro- 
gation dz2s délais de péremption et de renou- 
vellement. 

Art. 3. 


— Toutes dispositions législatives 





ou réglementaires contraires aux arlicles pre- | 


mier et 2 de la présente loi sont 


abrogées. 


ANNEXE N° 988 


a, 


(Sess. de 1917. — Séance du 51 décembre 1947) 


PROJET DE LOI, adopté par l’Assemblée naltio- 


nale, instituant un déiai pour la présen- 
tation des titres de propriété des marchan- 
dises saisies comme prises maritimes, trans- 
mis par M. le président de l’Assemblée 
nationale à M. le président du Conseil de 
la République (1). — (Renvoyé à la com- 
mission de la marine et des pêches.) 


Paris, le 31 décembre 1947. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 27 décembre 1947, l’As- | 


semblée nationale a adopté un projet de loi ! 


instituant un délai pour la présentation des 
titres de propriété des marchandises saisies 
comme prises maritimes. 

Conformément aux dispositions de l’article 20 
de Ja Constitution, j'ai l'honneur de vous 


“adresser une expédition authentique de ce 


projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
jen saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. 


Je vous prie de vouloir bien 
réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ina haute considération, 


Le président de l'Assemblée natu nale, 
Signé: Enouarnp HErRK 
L’A mbhide nationale a ad plé ] projet 
de loi dont la leneur suit: 
PROJET DE LOI 
Art, fer, — Aucune réclam ant 
la propriété des marchandises et obje ers 
| qui ont élé saisis à titre de prises 1 iiimes 
par les forces marilimes françaises d 3 16 
2 septembre 1939 et pour lesquels « ter- 
venue une décision de reiaxe 1 "est | "e- 
vable à l'expiration d'un délai d'un an qui 
commence à courir du lendemain de bli- 
cation de la présente loi au Journal t ie4 
lorsque la relaxe a été prononcée ant re 
ment à la promulgation de cette loi. Si elle 
n'a pas élé prononcée antéricurement, le 
délai courra de la notification de la 4 ion 
de relaxe au capitaine Ou à l’armateur du 
navire sur lesquels ces marchandises où 


o2jels étaient Charges 


Ces dispositions ne sont 


propriétaires britanniques marchaluises 
réclamant la voleur des marchandise in- 
glaises saisies en France et liquidées pa rrêt 
du conseil des prises, qui restent rég par 
l'accord franco-britannique du 3 décembre 
1946. | 

A { 2 — I jue » 1 1 
objets saisis t été l'ob. ne d de 
réelaxe et © 6 délivrés aux propr't res 
ou à ceux qui prétendent tels, les £ 8 
bancaires données 1 les engagen e 
garantie Souscrits sur la demande du s: cæ 
des prises en remplacement des ( ilSS@- 
ments ou autres titres de propriété es 
marchandises ou objets pi nt I 
ralion du di n an } 1 à | {er 
de la prés it } AT ite ion 
de ce délai, le ice des prises n’a aisi 
d'aucune autre réclamation tendant à faire 
valoir des droits sur ces marchand on 
objels précédemment délivr 

Les litres constituant lesdites £g ou 
engagements sont immédiatement reslilués. 

Lorsqu'il y à cu consignation de mmes 
d'argent, ces sommes sont reslituées dans les 
mêmes conditions 

Les marchandises et objets visés rA- 
graphe premier du présent arlicle « ent 
propriété de l'Etat si aucune | est 
intervenue à l'expiration des 4 3 in s, 
Le produit de leur vente «4 pi ecctte 
au comple spécial des m ni 

ANNEXE N° 989 

Sess, de 1917 S 6 é bre 7.) 
PROjET DE LOI, adopté par l'A mblée : 0- 

nale, tendant à habiliter le ministre irgé 

de Ia reconstruction et de l'urbanisme à 

intenter au nom de l'Etat les actions en 

‘paration et en répétition prévue * l'ar- 

ticle 72 de la loi du 28 octobre 1916 Sur tes 


dommages de guerre, transmis par M. le 


président de l’Assemblée tionale à M .6 
président du Conseil de la République (4). 
— (Renvové à la commission de la recons 
truclion et des dommages de guerl 
Paris, le 21 décembre 1917 


Monsieur le président 
Dans sa séance du 27 décembre 197, VA 
semblée nationale a adopté un projet de lot 
tendant à habiliter le ministre chargé de ja 
reconsiruclion et de l'urbanisme à intenter 
au nom de l'Elat les actions en réparation et 
en 'g prévues par l’article 72 de la loi 
du 28 octobre 1946 sur les dommages de 
guerre. 














4) Voir les nes: Assemblée nationale ({re ]é6- 
gislature), 1650, 2072, 2859, 2750 el in-8e 646. 





(1) Voir ies n°»: Assembléc nationale {fre Jé- 
gislature), 2582, 2909 et in-8e Gi7, 
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Conformément aux dispositions de l’article 20 
de la Constitution, j'ai l'honneur de vous 
adresser une expédilon authentique de ce 
rojet de loi, dont je vous prie de vouloir 
ien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser 
réceplion de cet envoi, 
Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EboUarD HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de 
Joi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Par dérogation aux dispo- 
sitions de la loi des 27/31 août 1791 et à 
celles de l'article 69, paragraphe 2, du code 
de procédure civile, le ministre chargé de 
la reconstruction et de l’urbanisme a qualité 

our intenter, aux lieu et place de l'agent 
Fiaictare du Trésor, les aclions en réparation 
du préjudice subi par l'Etat ou en répétition 
des sommes indûüment versées par celui-ci 

révues par l’article 72 de la loi du 28 octo- 
re 1916 sur les dommages de guerre. 

Sont validées les actions en réparation ou 
@en répétition inlroduiles par le ministre 
chargé de la reconstruct‘on et de l'urbanisme 
en application de l'article 72 de la loi du 
2% octobre 1916 ou des textes anlérieurs à 
celte loi. 


ANNEXE N° 990 


(Session de 1917. — Séance du 31 décembre 1947.) 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, accordant aux combattants volontaires 
de la Résistance une prolongation du délai 
imparti pour le dépôt des demandes de prêts 
au titre de l'ordonnance no 45-225 du 


5 octobre 1943, transmis par M. le président 
de l’Assemblée nationale à M. le président 
du Conseil de la Répub'ique (1). — (Ren- 
voyé à la commission des pensions [pen- 


sions civiles et mililaires et victimes de la 
guerre et de l’oppression].) 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 22 décembre 1947, l’As- 


semblée nationale a adopté un projet de Jai 
accordant aux combattants volontaires de la 
Résistance une proongalion du délai imparti 


pour le dépôt des demandes de prêts au titre 
de l'ordonnance n° 45-2%55 du 9 octobre 1915. 
Conformément aux dispositions de Larticle 20 
de la Constitution, j'ai l'honneur de vous 
adresser une expédilion authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien 
saisir, pour avis, le Conse:l de la République. 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser 
réceplion de cet envoi. 
Agréez, monsieur le président, l’assurance 
de ma haute considéralion. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EbouanD HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adoplé le projel 
de loi dont la teneur suil: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Un délai de six mois, 
à partir de la publication au Journal officiel 
du texte législatif fixant les modalités d’attri- 
bution de la carte du combattant volontaire 
de la Résistance, est accordé aux combattants 
volontaires de la Résistance définis par la loi 
no 46-1056 du 15 mai 1916, pour déposer leurs 
demandes de prêts en application de l'ordon- 
nance n° 45-2255 du 5 octobre 1945. 





at nr Em is : SRE PS: à 20 a 
(1) Voir les nos: Assemblée nationale ({re lé- 
gislature), 2122, 2891 et iti-8e 625. 


et 





ANNEXE N° 991 





(Session de 1917. — Séance du 31 décembre 1947.) 


PROJET DE LOI, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, modifiant et complétant l'ordonnance 
no 45-2718 du 2 novembre 1%5 élendant aux 
nilitaires des F. F. L. certains avantages 
prévus en faveur des prisonniers de guerre 
et déportés, transmis pas M. le président 
de l’Assemblée nationale à M. le président 
du Conseil de la République (1). — (Ren- 
voyé à la commiss'on des pensions [pen- 
sions civiles et milit®ires et victimes de la 
guerre et de l'oppression].) 


Paris,-le 21 décembre 1947. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 22 décembre 1947, l’As- 
semblée nationale a adopté un projet de loi 
modifiant et complétant l'ordonnance n° 45-2718 
du 2 novembre 1945 étendant aux militaires 
des F, F. L. certains avantages prévus. en 
faveur des prisonniers de guerre et déportés. 

Conformément aux dispositions de l’article 20 
de la Constitution, j'ai l'honneur de vous 
adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien 
saisir, pour avis, le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser 
réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération, 


A , : : 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EDbOUARD HERRIOT. 
L'Assemblée nationale à adopté le projet 
de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — Les articles 4-el 2 de l'ordon- 
nance n° 45-2718 du 2 novembre 1945 élen- 
dant aux militaires des F. F, L. certains 
avantages prévus en faveur des prisonniers 
de guerre et déporlés sont modifiés comme 
suit : 

« Art. 4er, — En vue de permettre aux mili- 
aires ayant apparlenu aux F. F. L. avant le 
{er août 1943 de remettre en activité ou d’ins- 
taller des petites entreprises industrielles et 
commerciales ou des entreprises artisanales, 
des prèts pourront leur être consentis sur les 
ressources prévues à l'article premier de l'or- 
donnance du 5 octobre 195 susvisée et dans 
les conditions fixées par ladite ordonnance. 

« Art 2, — Les militaires ayant appartenu 
aux F, F, L. avant le 4er août 1943 pourront 
bénéficier, pour les objets définis aux titres 
If, HE ct IV de l'ordonnance du 20 octobre 
191% susvisée, des prêts institués par ladite 
ordonnance sur les ressources et aux condi- 
tions prévues par ce lexle, » 

Art, 2, — L'article 4 de l'ordonnance 
n° 43-2718 du ? novefubre 1913 est supprimé. 

Art. 2%, — Les délais accoïfdés aux intéressés 
pour le dépôt de leurs demandes de prêls en 
application de f'article premier de l'ordon- 
nance n° 45-2748 du ? novembre 195 sont de 
six mois à compter de la date de la présente 
loi ou de la date de démobilisation, si elle 
lui est postérieure. 

Art. 4. — Pour l'application de l'article 2 de 
l'ordonnance du 2 novembre 1945 susvisée, les 
délais de dépôt des demandes sont fixés de la 
façon suivante: 

En ce qui concerne les prêts inslitués par 
les titres IE et IV de l'ordonnance du 20 oclo- 
bre 1915 susvisée, ils sont de six mois à 
compter de la date de la présente loi ou de 
la démobilisalion des intéressés. 

En ce qui concerne les prêts inslitués par 
le titre HI de l’ordonnance du 20 octobre 19%%5, 
ces délais courront de la date de la présenté 
loi jusqu’au 20 octobre 1948 pour les mem- 
bres des F. F. L. démobilisés. Pour les autres, 
ils seront de même durée mais à dater de la 
démobilisalion des intéressés. 

En tout état de cause ïls ne pourront en 
aucun cas être inférieurs à six mois. 

(1) Voir les nos: Assemblée nationale (1re lé- 
gislature), 2537, 2850 et in-8° 624 








ANNEXE N° 992 


ns 


(Session de 1947. — Séance du 31 décembre 1947.y 
RAPPORT fait au nom de la commission de 


loi, adopté par l’Assemblée nationale, ten- 
dant à modifier la loi du 2 avril 1919 sur 
les unités de mesure, en ce qui concerne 
les unités électriques et optiques, par M. 
Victoor, conseiller de la République (1). 


nal officiel du 17 janvier 1948. (Compte rendu 
in ertenso de la séance du Conseil de la Ré- 
publique du 31 décembre 4947, page 2764, 
ge colonne.) 





ANNEXE N° 993 





(Session de 1947.— Séance du 31 décembre 1917$ 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, portant autorisation 
d'engagement et de payement de dépenses 
au titre de la reconstruction et de la répa- 
ration des dommages de guerre pour l’exer- 
cice 1948, par M. Alain Poher, conseiller de 
la République, rapporteur général (2). 


Nora. — Ce document a été publié au Jour- 
nal officiel du 1 janvier 1948, (Compte rendu 
in extenso de la séance du Conseil de la Ré- 
publique du 31 décembre 1917, page 2765, 
2e colonne.) 





ANNEXE N° 994 





(Session de 1947. — Séance du 31 décembre 1917 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi, adôüpté par 
l'Assemblée nationale, portant ouverture 
de crédits supplémentaires au titre de 
l'exercice 1947 ct portant relèvement des 
prestations familiales, par M. Dorey, conseil- 
iér de la République (3). 


Nota. — Ce document a €t6 publié au Jours 
nal officiel du 1er janvier 1918. (Compte rendu 
in extenso de la séance du Conseil de la Ré- 
publique du 31 décembre 197, page 2777, 
ire colonne). 





ANNEXE N° 995 





(Session de 1947. — Séance du 31 décembre 1947.) 


AVIS présenté au nom de la commission du 
travail et de sécurité sociale sur le proie 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant ouverture de crédits supplémen- 
taires au litre de l'exercice 1947 et portant 
relèvement des prestations familiales, par 
Mme PDevaud, consciller de Ja Répu- 
blique (4). 


Nora. — Ce document a été publié au Jour- 
nal officiel du 1 janvier 1948. (Compte rendu 


mg ee du 31 décembre 1947, page 271% 
es colonne.) 

(4) Voir les nos: Assemblée nationale (1% 
législ.), 2977, 3059 et in-8o 661; Conseil de 
la République, 979 (année 1947). 

{2) Voir ies nos: Assemblée nationale (1% 
législ.), 3001 et in-8° 658; Conseil de la Répu- 
blique, 972 (année 1947). 

(3) Voir les nos: Assemblée nationale ra 
législ.), 2780 et in-8o 654; Conseil de la Ré- 
publique, 958 (année 1947). 





législ.}, 2780 et in-8o 654; Conseil de la : 
publique, 958 ct 994 (année 1947). 








la production industrielle sur le projet de 


Nota. — Ce document a été publié au Jour: ? 


in extenso de la séance du Conseil de la Ré-- 








(4) Voir les nos: Assemblée nationale pe 
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ANNEXE N° 996 


(Session de 1947. — Séance du 31 décembre 1947.) 


AVIS présenté au nom de la commission de 
l'agriculture sur le projet de loi, adopté 
ar l’Assemblée nationale, portant ouver- 
ure de crédits supplémentaires au titre de 
l'exercice 1947 et portant relèvement des 
prestations familiales, par M. Le Goff, 
conseiller de la République (1). 


Nora. — Ce document a été publié au Jour- 
nal officiel du 1 janvier 1948. (Compte rendu 
in ertenso de la séance du Conseil de la Ré- 

ublique du 31 décembre 4947, page 2778, 
k colonne). 





ANNEXE N° 997 





{Session de 1947. — Séance du 31 décembre 1947.) 


AVIS présenté au nom de la commission de 
la famille, de la populalion et de la santé 
ublique sur le projét de loi, adoplé par 
Ÿ Assemblée nationale, portant ouverlure de 
crédits supplémentaires au litre de l’'exer- 
cice 1947 et portant relèvement des pres- 
tations familiales, par M. Georges Pernot, 
conseiller de la République (2). 


NoTa. — Ce document a été publié au 
Journal ofliciel du 1e janvier 41948. (Comote 
rendu in ertenso de la séance du Conseil de 
la République du 31 décembre 1947, p. 2719, 
ge colonne.) 





ANNEXE N° 998 


(Session de 1947. — Séance du 31 décembre 1917.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à protester auprès 
du gouvernement de Franco au sujet de 
l'exécution des républicains patriotes espa- 
gnols Augustin Zoroa tt Lucas Nuno Baos, 
présentée par MM. Vitlori, Albert Jaouen, 
Charles Brune, Avinin, Ernest Pezet, Char 
les Bosson, Alex Roubert et Salomon Grum- 
bach, conseillers de la République. — (Ren- 
voyée à la commission des affaires étran- 
gèrcs.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, . messieurs, le monde entier a 
été douloureusement ému à l'annonce de 
l'exécution de deux patrioles espagnols, Au- 
gustin Zoroa et Nuno Laos. F 

Les plus hautes aulorités poliliques et mo- 
yales avaient fait effort pour: inciter Franco 
à une humaine clémence. Effort vain: Franco 
a passé outre aux protestations et aux inter- 
ventions de l’0. N. U. 

IH a fait taire une fois de plus les sen- 
timents d'humanité qui grandissent les homm- 
mes les plus haut pes pour n’écouter que 
ja voix du ressentiment politique et l’inhu- 
maine raison d'Etat. 

Nous pensons que notre Gouvernement 
“s’honorerait en élevant une protestation con- 
tre ce nouveau refus du franquisme de faci- 
eu un apaisement attenG du peuple espa- 
gnol. 

C'est dans cet esprit que nous vous deman- 
dons C’adopter la proposifion de résolution 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République, rappelant que 
le président et une délégation des principaux 
groupes de l’Assemblée nationale, ainsi que 

. le ministre des affaires étrangères sont 

(1) Voir les nos: Assemblée nationale {{re 
législ.), 2780 et in-8e 654; Conseil de la Répu- 
blique, 958, 994 et 995 (année 1947). - 
12 Voir les nes: Assemblée nationale 
(ire législ.), 2780 et in-8o 654; Conseil de 
Agin Publique, 958, 994, 993 et 996 (année 





‘ 





intervenus en faveur des deux patriotes espa- 
pen condamnés à mort par le gouvernement 

e Franco, apprend avec une douloureuse 
incignation que, nonobstant tant d'appels à 
la clémence, Augustin Zoroa et Nuno Baos 
viennent d’être fusillés. 

1 invite le Gouvernement de la République 
à élever, auprès du gouvernement de Franco, 
une protestation énergique qui soit l'écho 
humain de la conscience ‘française. 





ANNEXE N° 999 


(Session de 1947. — Séance du 31 décembre 1947.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée na- 
tionale portant autorisation d'engagement 
de dépenses et ouverture de crédits provi- 
sionnels au titre des dépenses de recons- 
truction et d'équipement (dépenses civiles) 
pour l'exercice 41948, transmis par M. le 
président de l’Assemblée nationale à M. le 
président du conseil de la République.(1). — 
(Renvoyé à la commission des finances.) 


Paris, le 31 décembre 41947. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 31 décembre 1947, l’As- 
semblée nationale a adopté un projet de loi 
portant autorisation d'engagement de dépenses 
et ouverture de crédits provisionnels au titre 
des dépenses de reconstruction et d’équipe- 
ment (dépenses civiles) pour l'exercice 1948 

Conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. 

Je vous prie de vouloir bien m’accuser ré- 
ceplion de cet envoi. 

Agréez. monsieur le président, l’assurance 
de ma haute considération, 

Le président de l’Assemblée nationale, 
Signé: EDOUARD JIERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de 
loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 
Tire Ier 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Art, 1er, — Jes dispositions des articles 2 
à 13 de la loi n° 47-580 du 30 mars 1947 por- 
tant fixation du budget de reconstruction et 
d'équipement pour l'exercice 1947 sont appli- 
cables aux autorisations de dépenses accor- 
dées et aux crédits de payement ouverts au 
titre des dépenses de reconstruclion et d’équi- 
pement. 


Art. 2. — Le Gouvernement est autorisé à 
ouvrir, par décret d’avances sur report, les 
crédits de payement nécessaires à la continua- 
tion des opérations de reconstruction et 
d'équipement en cours d’exéculion, dans la 
limite des deux tiers des disponibilités cons- 
tatées sur l’exercice précédent dans les écri- 
tures du contrôleur des dépenses engagées. 


Art. 3. — Avant tout lancement d'opération, 
les opérations déjà lancées ayant fait l’objet 
d’un blocage sur autorisation de programme 
ou d’une promesse de subvention signifiée à 
la collectivité intéressée et régulièrement en- 
gagées, devront faire l’objet d'une réévalua- 
lion sur la base des prix actuels. 


Si, pour un opération ou un groupe d’opé- 
rations, il n’est pas possible de chiffrer exac- 
tement celle réévaluation et de passer les 
avenants et engagements correspondants, une 
somme calculée forfaitairement sur là base 
de l'évaluation primitive corrigée par l’appli- 
cation des nouveaux indices des prix devra 
être bloquée, à titre conservatoire, dans les 
écritures des services gestionnaires et du 
contrôleur des dépenses engagées. 





(1) Voir les n°: Assemblée nationale ({re lé- 





Des provisions calculées sur les bases ci- 
dessus devront être constituées sur les cré- 
dits de payement ouverts au titre de l’exer- 
cice 1948 afin que soit respecté le caractère 
limitatif de ces crédits. 

Les collectivités bénéficiaires d’une pro- 
messe de subvention de l’'Elat devront être 
averties dans Iles deux mois suivant la pro- 
muilgation de la présente Joi, des sommes 
maxima qui pourront leur être versées soit 
à titre d’acompte, soit à titre de solde de 
subvention promise. 


Titre II 
BUDGET GÉNÉRAL 


Autorisation de programme ou de promesse 
de subvention et crédits 


Art. 4, — Les ministres sont autorisés à 
engager des dépenses s'’élevant à la somme 
totale de 22.567.700.000 F et réparties confor- 
mément à l’état A annexé à la présente 
loi. Ces autorisations de, programme ou de 
promesse de subvention seront couvertes 
lant par les crédits ouverts par la présente 
loi que par de nouveaux crédits à ouvrir 
ultérieurement. 

IL est ouvert aux ministres au titre du 
budget de reconstruction et d'équipement de 
l'exercice 1948 des crédits s’élevant à la 
somme totale de 4.099.927.000 F. 

Ces crédits, qui sont applicables aux dé- 
penses de l'exercice 1918, sont répartis par 
service et par chapitre conformément à 
l’état A annexé à la présente doi 

Art. 5. — Sont annulées les autôrisations de 
programme accordées antérieurement et cor- 
respondant à des opérations abandonnées et 
les autorisations de promesse devenues cadu- 
ques en application de l'article 8 de la loi 
du 30 mars 1947. Ces annulations, se montant 
à 4.437.620.000 F, sont réparties par service 
et par chapitre conformément à l'état B 
annexé à la présente loi. 


Tire JII 
BUDGETS ANNEXES 


Aëtorisalions de programmes ou de promesse 
de subventions et crédits. 


Art. 6. — Les ministres sont autorisés à 
engager, au titre des hudgets annexes ratta- 
chés pour ordre au budget général de l'exer- 


cice 1948, des dépenses s’élevant à la somme 
totale de 5.929.150.000 F et réparties confor- 
mément à l'état C annexé à la présente loi, 


Ii est ouvert aux ministres, pour les dé- 
penses d'investissement au titre des budgets 
annexes rattachés pour ordre qu budzel gé- 
néral de l'exercice 1918, des crédits s'élevant 
à la somme totale de 997.020.000 F. Ces cré- 
dits sont réparlis par service et par chapitre 


conformément à l’état C annexé à la présente 
loi. 

Art. 7. — Sont annulées les autorisations 
de programme accordées antérieurement et 
correspondant à des opérations abandonnées 


et les autorisations de promesse devenues 
caduques en application de l’article 8 de la 
loi du 30 mars 1947. ( annulalions, se 
montant à 653.560.000 F, sont réparties par 
service et par chapitre conformément à 


l’état D annexé à la présente loi. 


TITRE IV 
DISPOSITIONS DIVERSES 


Art, 8. — Le ministre des finances est 
autorisé à émettre en 1943 des bons et abli- 
gations amortissables pour subvenir aux dé- 
penses d'équipement inscrites à ia 2e section 
du budget annexe des postes, télégraphes el 
téléphones, 

Art, 9, — Le ministre des finances rst au- 
torisé à consentir sur les ressources du Trésor 
des avances sur fonds d'emprunts aux entre- 
prises nationalisées ci-après; 

Electricité de France; 

Gaz de France; 

Charbonnages de France; 

Houillères de bassin, 
pour leur permettre de réaliser les dépenses 
de tryvaux nguls autorisés par la loi .de 





gisl.), 2003 et in-8o 670, 


finances, 
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Ces avances portent intérêt à un taux qui 
est fixé par arrété du ministre des finances. 
‘ Art. 19, — Le montant maximum des dé- 
penses d'établissement que la Société natio- 
hale des chemins de fer français est auto- 
pisée à payer chaque année et les ressources 
Correzpondantes qu’elle est autorisée à se 

0€ sont fixées par la loi de finances. 
| Art, 11, = ]l est interdit aux ministres de 
Prendre des mesures nouvelles entrainant des 
auginentations de dépenses impuiables sur les 


wrédi::s ouverts et les autorisations accordées 
par les articles 4 et 6 de Ja présente loi et 
‘qui ne résulteraient pas de l'application des 
Lois ordonnances antérieures ou de dispo- 
sitions de la présente loi. 

Le: ministres ordonnateurs et le ministre 
des ances sont personnellement responsa- 
bles des décisions prises à J'encontre des dis- 
pos C]-aessus. 





ANNEXE N° 1069 





ISession de 1947. — Séance du 31 décembre 1947.) 


“ 

RAPPORT fait au nom de la commission de 
da presse, de la radio et du cinéma sur ia 
proposition de résolution de M. La Gravière 
et Ces membres de la commission de la 
presse, de la radio et du cinéma, tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
mesures propres à conjurer la crise du 
papier, par M, La Gravière, conseiller de 
la République (1). 

# Nota, = Ce document a été publié au 

Journal! officiel du der janvier 1948. (Compte 

pendu in extenso de la séance du Conseil 

do la République du 31 décembre 1947, page 


» 


1, à <olonne.) 





ANNEXE N° 1001 


{Session de 1947. — Séance du 31 décembre 1947.) 
PPORT fait au nom @e la commission des 
affaires étrangères, sur la proposition de 
résolution de MM. Vittori, Albert Jaouen, 
Charles Brune, Avinin, Ernest Pezet, Char- 
les Bosson, Alex Roubert et Salomon Grum- 
bach, tendant à inviter le Gouvernement à 
+ st auprès du gouvernement ds 
Franco au sujet de l'exécution des répubii- 
cains patriotes espagnols Augustin Zor0a 
et Lucas Nuno Baos, par M. Salomon Grum- 
bach, consefller de la République (2). 

À Nota. — Çe document a été publié au 

Journal officiel du 1 janvier 4MS. (Compte 
ndu in extenso de la séance du Conseil de 

a République du 31 décembre 1947, page 

L 


}, 3° colonne.) 





ANNEXE N° 1002 





{Session de 1947. — Séance du 31 décembre 1917.) 


"RAPIORT fait au nom de la commission 
es finances sur le projet de loi, adopt6 
par l’Assemblée nationale, portant ouver- 
ture et annulation de crédils sur.l’exercice 
49:7 comme conséquence des modifications 
apportées à la composition du Gouverne. 
ment (3), par M. Alain Poher, conseiller 
de la République, rapporteur général (4). 
Mesiames, messieurs, nous sommes aujour- 

d'hui simultanément saisis de deux projets 

de loi d'ouverture et d'annulation €e crédits 

@omme conséquence des modifications appor- 

itées à la composition du Gouvernement : 

J'un se rapporte au troisième ministère de 


| #0)! Voir le no: Conseil de la République, 
(année 1947). 

| (2) Voir le n°: Conseil de la République, 
998 (année 1947), 

, {3) Troisième ministère de M. Ramadier. 

1 {4) Voir les nos: Assemblée nationale 
[tre législ.), 2658, 2873, 338 et in-So 631; Con- 
gell de la République, 938 (année 1947). 








M. Ramadier, l’autre à celui de M. Robert 
Schuman, Qu'il me soit permis de présenter 
ici, à propos cu premier de ces deux textes, 
et avant d'exposer Ies observations particu- 
lières qu'il appelle, quelques remarques 
d'ordre général. 

Je rappellerai d’abord que les projets de 
loi dont il s’agit sont respectivement le qua- 
trième et le cinquième de l'espèce depuis 
un an, Ceries, il n'appartient pas à votre 
cominission — et il n'est d'ailleurs pas dans 
ses intentions — de formuler aucune appré- 
ciation d'orûre politique sur la fréquence da 
ces remanicments. Mais elle estime de son 
rôle de poser la question de l'utilité réella 
des textes qui lui sont présentés pour tra- 
duire ces derniers. 

ll ne semble pas, en effet, a priori indis- 
pensable d'ouvrir à certains chapitres de per- 
sonnel ou de matériel d’administrations cen- 
trales, dotés par exemple £e 236 millions ou 
de 69 millions, comme dans le cas du budget 
des finances, des crédits s’élevant respecti- 
vement à 50.000 francs ou à 10.000 francs, 
évidemment négligeables par rapport aux 
montants qui apparailront disponibles en fin 
d'exercice. 

On remarque d’ailleurs que le montant net 
des crécits ouverts ou annulés par les cinq 
projets de loi intervenus ou à intervenir sur 
1947 s'élèvent (comple non tenu des dépenses 
de la présidence de la République, ss n’y 
ont été rattachées que par un artilice) à 
14 millions et demi de francs, à peu près 
2/100.000e du volume du büdget. Cette modi- 
fication minime esl répartie entre 250 ouver- 
tures ou annulations €e crédits. C’est dire 
l'importance très limitée de ces projets du 
point de vue des dotations et leur poids exa- 
géré en ce qui concerne ICs écritures, surtout 
si l’on tient compte que ces dernières ont 
exigé des calculs minutieux où les crédits 
sont déterminés par 1/365. Ce luxe de préci- 
sion qui, il faut bien l'avouer, présente un 
curieux contraste avec la sobriété des rensei- 
gnements souvent fournis au Parlement à 
l'appui de cCemandes beaucoup plus impor- 
tantes, prend un temps précieux à des fonc- 
tionnaires déjà surchargés, au détriment d’ac- 
tivités plus profitables. 

Ajoutons enfin que les retards avec lesquels 
interviennent ces textes — et dans deux cas 
sur cinq cette année ils ont été ou seront 
discutés après la disparition du Gouverne- 
ment dont ils traGuisaient ja composition — 
leur ôlent beaucoup de leur intérêt. 

Nous n'ignorons pas cependant que certains 
arguments peuvent être invoqués en faveur 
des projets actuellement en cause: 

19 1! s'agit des textes traditionnels. 

Cette considération n’est certes pas sans 
valeur, mais elle ne saurait suffire à elle 
seule s’il était démontré que la renoncia- 
tion à cetle procédure constituerait une amé- 
lioration du travail gouvernemental et du 
travail législatif; 

20 Leur intervention permet au Parlement 
d'exercer un certain contrôle sur l’organisa- 
tion gouvernementale. 

Cet argument est surtout valable pour la 
première Assemblée, seule investie de pou- 
voirs politiques. Nous ne pensons pas toute- 
fois empiéter sur ses attributions en signa- 
lant qu'à notre avis il s’agit é’une pure 
apparence. 

C’est lors de la composition du Gouverne- 


ment, lors des interpellations auxquelles peut - 


donner lieu cette dernière qu'il est possible 
à l’Assemblée nationale de faire connaître 
son sentiment en la matière. Cette composi- 
tion une fois approuvée. l'ouverture des cré- 
dits n'est plus qu’une simple formalité. 

Pour les ministres, les secrétaires et sous- 
secrétaires d'Etat, c’est là une évidence qu'il 
est inutile de faire ressortir, étant observé 
au demeurant sh y aurait à de nombreux 
égarcs intérêt laisser une stabilité aussi 
grande que possible à l'articulation des dé- 
partements ministériels. 

Pour les dépenses de personnel et de ma- 
tériel des cabinets de ministres, la situation 
est la même, puisque la consistance de ces 
dépenses est fixée, d’après des gr 
d’uniformité, par circulaires Ce M. le minis- 
tre des finances. À ce sujet, la commission 
des finances de l’Assemblée nationale a for- 
mu'é à plusieurs eeprises l'observation que 
ces dispositions devraient faire l’objet d'un 
texte réglementaire par la remise en vigueur, 
sous réserve des modifications qui s’avére- 





raicnt nécessaires, du décret du 13 févrich 

1912, Votre commission ne peut que s'assgs 

cier à cette demance dont la réalisation ren 

+ pa l'opinion qu'elle exprime aujour« 
lui. 

Pour le personnel des chargés de mission, 
enfin, qui, dans certains cas — tel celui deg 
ministères d’Elat — sont mis à la disposk 
tion des ministres en sus de leur «cabine 
roprement dit, il n'en va pas autremen 
Il suffirait à cet égard que le texte susvisé 
ou toute autre disposition réglementaire, fixà 
l'effectif de ces chargés de mission pour- 
chaque ministre ou secrétaire d’Etat non 
chargé d'un département ministériel. 

. Toutelois, si, dans certaines hypothèses pars 
ticulières, il apparaissait nécessaire à loccas 
sion d’un remaniement ministériel de prévoix 
des dispositions exceptionnelles ou dérogas 
tires, où si encore il était absolument ins 
dispensable d'ouvrir des crédits supplémens 
taires à des chapitres dont la dotation serait 
trop exiguë, ces mesures pourraient faciles 
ment trouver place soit dans un collectif nor« 
mal, soit dans un projet de loi spécial qui 
serait alors extrêmement bref et dont l’étas 
blissement et l'étude ne requerraient que trèg 
peu de temps. 

Dans ces conditions, votre commission 
estime désirable de proposer au Gouvernes 
ment de renoncer — avec l'agrément da 
l'Assemblée nationale — à ces collectifs da 
mesures consécutives aux remaniements mis 
nistériels. 

Nous ne préltendrons pas évidemment qu 
la mesure Sérait d'une importance capitale} 
mais il ne faut négliger aucune simplification 
susceplible d’alléger le travail du Gouvernc« 


ment et celui du Parlement, dès lors qu’ellé' 


ne présente aucun inconvénient pour l'exécus 
tion et le contrôle régulier des dépenses pus 
bliques, - 

C'est par un travail lent et obstiné et nom 
par un Coup de baguette magique que se fera 
la réforme des mélhodes administratives. 

En ce qui concerne maintenant le présenf 
projet lui-même, qui comportait dans les pre 
positions primitives un total d’ouverlures da 
crédits de 696.000 F et un montant d’annulas 
tions de 4.974.000 F au litre du budget généra} 
et de 499.000 F pour le budget annexe deg 
postes, télégraphes et. téléphones, diversez 
modifications lui ont été apportées à l’Asserné 
blée nationale, en accord d’ailleurs avec lé 
Gouvernement, Les crédits ont été réduits da 
466.000 F, l'annulation au budget des postes, 
télégraphes et téléphones étant disjointe en 
contre-partie. C’est en eflet ce dernier budget 
qui a supporté jusqu’à la démission du 
cabinet Ramadier les dépenses afférentes au 
secrétariat d'Etat à la présidence du conseil 

Pour ce qui est des emplois, seule a été 
maintenue, du côté des créations, celle d'un 

oste de secrétaire général au ministère des 

orces armées. Il ne s’ogit d'ailleurs que du 
rétablissement d’une situation qui existait 
avant Ja guerre. 

On notera, d'autre part, la suppression d’un 

loi de directeur à l'administration cen« 
trale du ministère des travaux publics et deg 
transports, suppression décidée par la com: 
mission de la, guilloline, sans se dissimuler 
toutelois le caractère un peu fictif de l'in« 
clusion de cette mesure dans le présent texte, 

En revanche, l’Assemblée nationale a dis 
joint la création d’un emploi de secrétairo 
général au département des travaux publics 
et des transports, création qui ne se justis 
fiait plus en raison de la scission des divers 
ministères qu'avait groupés M. Jules Moch, 
Cette mesure ne peut qu'être a re © mais 
on remarquera qu'il eût été légitime de sup- 
primer également (sinon dans le prése 


texte, tout au moins dans le projet relatif à 


la composition du gouvernement Schuman) 
les crédits afférents à la rémunération d’un 
chef de cabinet et de deux chefs adjoints d@ 
cabinet supplémentaires, attribués pour. là 
même raison à M. Jules Moch, et d'un chef 
de cabinet supplémentaire pour M. Daniel 
Mayer, ces postes étant sans utilité pour les 
successeurs -de ces deux ministres. 

Il serait certainement d'un formalisme exa+ 
géré de vous demander d'opérer cet abattes 
ment de quelques dizaines de milliers dé 
francs; nous nous contenterons de faire rê- 


marquer que c'est là un nouvel exempl@ 
du caractère un peu vain des textes qui nouÿ 


sont en ce moment soumis, 











Wen OP amt ME 


Le 


orties 
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votre commission vous propose en consé- 
nce, sans insister davantage, d'accepter 

gans modification le projet de loi transmis 

par l'Assemblée nat':onale et dont la teneur 

guit : 

PROJET DE LOI 


Art. 4er, — Il est ouvert aux ministres, au 
titre du budget général (dépemses civiles) 

ur l'exercice 1947. en addition aux crédits al- 

ués par la loi no 47-1496 du 13 août 1947 el 
ar des textes spéciaux, des crédits s’élevant 

la somme totaie de 230.000 F et répartis par 
services et par chapitres conformément à 
l'état A annexé à la présente Joi. 

Art. 2. — Sur les crédits ouverts aux minis- 
tres au titre du budget général (dépenses 
civiles) pour l'exercice 1947 par la loi no 47- 
4196 du 13 août 1947 et par des textes spé- 
ciaux, une somme totale de 4.796.000 F est 
définitivement annulée conformément à 
l'état B annexé à la présente loi. 3 

Art. 3. — Sur les crédits ouverts aux minis- 
tres au titre du budget général (dépenses 
militaires) pour l’exercice 1947 par les lois des 
93 décembre 1946, 31 mars, 27 juin, 1% août 
4947 et par des textes spéciaux, une somme 
totale de 178.000 F est défintivement annulée 


Art. 5. — Est autorisée la création d’un em- 
ploi de secrétaire général au ministère des for- 
ces armées. 

Art. 6 — Est supprimé un emploi de direc- 
teur à l'administration centrale du ministère 
des travaux publics et transports (services 
des travaux publics et des transports). 


Etat A. 
BUDGET GÉNÉRAL (DÉPENSES CIVILES) 


Œableau, par service et par chapitre, des cré- 
dits supplémentaires demandés pour l'exer- 
cice 1941. 


Travail et sécurité sociale. 


& partie. — Personnel. 

Chap .1404 — Indemnités du cabinet du 
ministre. — Indemnités et allocalions diverses 
67.000 F. 

Total pour le travail et la sécurité s0o- 
ciale, 67.000 F. 


Travaux publics et transports. 


LL — SERVICE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET TRANSPORTS 


& partie, — Personnel. 

Chap. 105. — Allocations et indemnités di- 
verses du personnel de l'administration cen- 
trale, 163.000 F. 

Total pour rs travaux publics et trans- 
ports, 163.000 F. 


RÉCAPITULATION 


Travail et sécurité sociale, 67.000 F. 
Travaux publics et transports, 163.000 F. 
Total pour l’état A, 230.000 F. 


Etat B. 
BUDGET GÉNÉRAL (DÉPENSES CIVILES) 


Tableau, par service et par chapitre, 
des crédits annulés pour l'exercice 1947. 


Anciens combattants et victimes de la guerre, 


&e partie. — Personnel. 


Chap. 100. — Traitements du ministre, du 
secrétaire d'Etat et du personnel titulaire de 
l'administration centrale, 46.000 F. 

Chap, 109. — Indemnités et allocations di- 
Verses du personnel de l’administration cen- 
trale et des services extérieurs annexes de 
Fadministration centrale, 27.000 F. 


5 partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d’entretien. 


Chap. 301. — Matériel et dépenses diverses 
ûe l'administration centrale, 2.000 F. 
Chap. 306. — Entretien et fonctionnement 
du matériel automobile, 25.000 F. 
Total pour les anciens combattants et 
victimes de la guerre, 70.000 F, 





Economie nationale. 


Chap. 100. — Traitements du ministre, du 
sous-secrétaire d'Etat et du personnel de l’ad- 
ministration centrale, 116.090 F 

Chap. 105. — Administration centrale et 
sérvices annexes. — Indemnités et allocations 
diverses, 189.000 F. 


5° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 
Chap. 303. — Entretien du matériel automo- 
bile, 175.000 F 
Chap. 305. — Administration centrale. — 
Frais de fonctionnement, 28.000 F. 
Total pour l’économie nationale, 518.000 
francs. 


France d'outre-mer. 
4e partie. — Personnel. 

Chap. 100. — Traitements du ministre ct 
du personnel titulaire des services civils de 
l'administration centrale, 116.000 F, 

Chap. 101. — Administration centrale. — 
Indemnités et allocations diverses, 189.000 F. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 304. — Administration centrale. — Ma- 
tériel, 38.000 F. 
Chap. 306, — Entretien et fonctionnement 


du matériel automobile, 175.000 F. 
Total pour la France d'outre-mer, 518.000 
francs. ; 


Jeunesse, arts et lettres. 
&e partie. — Personnel. 

Chap .100. — Traitements du ministre et 
du personnel de l'administration centrale, 
416.000 F. 

Chap. 101. — Indemnités du personnel de 
l'administration centrale, 189.000 F. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d’entretien. 


Chap. 202. — Entretien et fonctionnement 
du matériel automobile, 175.000 F. 
Chap. 504. — Administration centrale, — 
Matériel, 19.090 F. 
Total pour ln jeunesse, les arts et les let- 
tres, 499.000 F. 


Ministères d'Etat. 
4 partie. — Personnel. 


Chap. 100. — Trailements des ministres et 
rémunération du personnel temporaire, 686.000 
francs. 

Chap, 102. — Rémunération du personne: 
auxiliaire, 192.000 F. 

Chap. 103. — Indemnités de cabinet et du 
personnel temporaire et auxiliaire, 585.000 F. 


o parlie — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d’entretien. 
Chap. :00. — Frais de déplacements et de 

missions, 203.000 F, 
Chap. 301. — Matériel, 401.000 F. 
Chap. 302. — Entretien et fonctionnement 
âu matériel automobile, 525.000 F. 
Chap. 401. — Œuvres sociales, 20.000%F. 
Toial pour les ministres d'Etat, 2.612.000 
francs. 


Reconstruction et urbanisme. 
4e partie, — Personnel. 

Chap. 100. — Traitements du ministre, du 
secrétaire d'Etat et du personnel de l'admi- 
nistration centrale, 16.XX F. 

Chap. 103. — Indemnités et allocations di- 
verses du personnel de l'administration <cen- 
trale, 27.000 F. 


ÿ® partie. — Matériel, fonctionnement 

des services et travaux d'entretien, 

Chap, 302. — Matériel, 2.000 F. 

Chap. 308. — Réparations et fonctionnement 
des véhicules pour le transport du personnel 
et du matériel, 25.000 F. 

Total pour la reconstruction et !’urba- 
nisme, 70.000 F, 





Santé publique et population. 
4e parlie. — Personnel. 
Chap. 100. — Traitements du ministre 


du personnel titulaire de l'administralion ven 
trale, 116.000 F 


Chap. 105. — Services généraux de l'admis 
nistration centrale. — Indemnités, 189.000 F, 


üe partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 300. — Administration centrale, 
Matériel, 29,000 F. 
Chap. 302, — Entretien et fonctionnement 


1 
du matériel automobile, 175.000 F. 
Total pour la santé publique et la popue 
lation, 209,000 F. 


Anciens combattants et viciimes dr 18 
guerre, 70.009 F, 

Economie nationale, 518.000 F. 

France d'outre-mer, 518.000 1 

Jeunesse, arts et lellres, 499.000 F, 

Ministères d'Etat, 2.612.000 F. 

Reconstruction et urbanisme, 70.000 F. 

Santé publique et population, 509.000 F, 
Total pour l'état B, 4.795.000 F 


BUDGEYX GEXNERAI (DÉPENSES MILITAIRES) 


Tableau, par service et par cha 
; 


des crédits annulés Dour l'exercice 1937 


Air. 
4e partie. — Personnel. 

Chap. 106. — Traitements et indemnités d4 
ministre, du secrétaire d'Etat et des meinbres 
des cabinets, 43.00 F. 

5e partie. — Matériel, fonctionnement 

des services et travaux d'entretien, 

Chap. 311. — Administration nifüic. 


Fonctionnement, 2.000 F 
Total pour Fair, 45.000 F. 
Marine, 


ie partie. — Personnel, 
Chap. 112. — Traitements et indemnités d@ 
ministre et du personnel du cabinet, 111.600 


francs. 
5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 
Chap. 016. — Mat riel de l'adm nisi On 
centrale, 19.000 HE 
Total pour la inarine, 133.000 F, 


Air, 15.0 F. 
Marine, 133.000 F. 
Totai pour l'étal C, 138.00 F. 


ANNEXE N° 1003 


(Sess. de 1947. — Sfance 


RAPPORT fait au nom de la commission deg 
finances sur le projet de loi, adoplé par 
l’Assemblée nationale, portant ouverture et 


annulation de crédits sur l'exercice 1947 
comme conséquence des modificalions ap- 
portées à Ia composition du Gouverne- 
ment (1). par M. Alain Poher, consciiler da 
de la République, rapporteur géhéral (2). 

Mesdames, messieurs, dans le rapport pré- 


senté au tilre des modifications onpérées à la 
composition du Gouvernement au titre du 
troisième cabinet de M. Ramadier, je vo a) 
(1) Ministère de M. Schuman. 
(2) Voir les no: Assemblée nalionale 
(ire législ.), 2819, 2874 et in-8° 632; Conseil 
de la République, 939 (année 1947). 
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fail part du désir de votre commission de voir 
dés0: sais ce aître de la procédure budgé- 
Maire Les textes de cetle nature, 

C'est dire que je ne m'attarderai pas long- 
temps sur celui-ci qui tend à traduire budgé- 
tairement la composition du cabinet de M. ho- 
bert Schuman. Ce projet qui comporie un 
total d'ouvertures de crédits de 5.150.000 F et 
un montant d'annulalions de 377.000 F a été 
volé sans modification par l’Assemblée natio- 
nale, 

Voire commission vous propose de vous 
rallier à ceite solution sous le bénéfice des 
observations présentées dans le rapport 
a® 1902 susvisé 


PROJET DE LOI 


Art. for, — æst ouvert aux minisires, au 
titre du budget général (dépenses civiles) 
pour ae ice 1937, en addition aux crédits 
aloués par la loi no 471196 du 15% août 1947 
et par des lexie spéciaux, des crédits Ss’éle- 
vä à la somme totale de 4922000 F et 
réparis par service et par chapitre conformé- 
ment à l'élat À annnexé à la présente loi. 

Art. 2. — Sur les crédits ouverts aux mi- 
isires au titre du budget général (dépenses 








iviles) pour l'exercice 1947 par la loi no 47- 
1946 du 13 août 1917 et par des textes spé- 
Cciaux, une somme totale de 277.000 EF est 
définitivement innulée conformément à 
l'état B annexé à la présente lot. 

Art, à. — 1] est ouvert aux rninistres au 
tit udovet pr r {ner . 1 " 

il 1 budgel général (dépe es Inlilaires} 

pour l'exercice 1947 en addition aux crédits 

alloués par les lois Ges 2 décembre 41946, 

SL 1 27 ! EL üt, 29 novembre 1947 

éi pur des texies spécia X, des crédils s'éle- 

gant à la somme latale de 228.000 F et répartis 

a <ervice conformément à l’état C annexé 
la présenle lo 

Etat A 
EUR set *S CIVILS) 

Tab Ca, par Service et par chapilre, des 

up} l demanacs pou 

re 194 

Affaires étrangères, 
e 1 
" ] ie. I 1 

Chan. 100. — Traitemen!s dn ministre, du 

créiaire d'Etat. lu sous-se laire d'Ela L et 
du personnel titulaire de l’a Uni iistration cen. 
trale, 62.000 1] 

Chi 103 Adn { ion centrale, — 

Mdermnités « S « erst 100.0 Ï 
tic M fonctionnement 
sCOrvi s PI ax 1X d'entz tien. 

{ 3. 200, — Matériel f lionnement de 
l'ad l ! “41.000 ri 
Chap. 994. Entretie t fonctionnement 

du ‘rjel automobile, 03 000 F. 
lolal po les (aires € rangères, 266.000 
ira °5 
Agriculture, 
e | 4 " D, onn [ 

{ / 100. — 1 ilteni "nis du ministre et du 
eT:1n 1 de }'administration centrale, 55.000 
ranrs 
Chap, 104, — Administration centrale. — 

‘Mmiermuités ( lions «diverses, 57.000 F. 
Le et: k nf 
J° pari — Malfriel, fonctionnement 


des services et travaux d'entretien. 

Chap. Si, — Entretien et fonctior 
du matériel automobile, 73.000 F. 

Total pour l'agricul: ire, 185.000 F, 


ineérment 


Commerce, 


4° parie, — Personnel, 

Chap. 100. — Trallements du ministre, du 
1#ous-secnlaire d'Etat et du personnel de l’ad- 
Munisir ralite cenirale, 55.000 F. 

Chap. 101, — Administration centrale, — 
Intempnilés et allocations diverses, 97.000 F, 





5° partie. — Matérie!, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 
Chap. 310, — Entretien et fonctionnement 
du malériel automobile, 73.000 F, 
Tulsi pour le commerce, 185.000 F. 


Economie nationale, 


4 parlie. — Personnel. 

Char. y” — Trailements du sous-secré{aire 
d'Etat et du personnel titulaire de l'edminis- 
ration centrale, 55.000 F. 

Chap. 105. — Administration centrale et ser- 
vices annexes. — Indemnités et allocations 
diverses, 97.060 F. 


%e partie, — Matériel, fonctionnement 
des services ct travaux d’entrelien. 
Chap. 203 — Entrelien du imnatériel aulomo- 
biie, 73.000 F. à $ É 
Total pour l'économie nationale, 183.000 F, 


Education nationale, 
is parlie, — Personnel. 


Chap. 100 — Traitements du minislre, du 
sous-secrétaire d'Etat et du personnel titulaire 
de l’administralion centrale, 55.000 K. 

Ch: p. 204. — Administralion centrale, — In- 
demnités, 57.000 F. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 504. — Entretien du matériel auto- 


LL 
mobile, 73.000 F. 
To!al pour l'éducation nationale, 185.000 F, 


Finances, 


4 partie. — Personnel, 

Chan. 100.— Traitements du ministre, du se- 
crétaire d'Elat et du personnel de l’aïminis- 
tration centrale, 59.000 F. 

Chap. 103. — Indemnilés ct allocations df- 
VOrses. — Te avaux supplémentaires de l'ad- 
ministration centrale, 95.000 F. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services el travaux d'entretien. 


Chap. 202, — Matériel de l'administration 
ntra!'e, 10.000 F. 
Chap. 206. — Administration centrale. — En- 
tretien et fonctionnement du matériel auto- 
mobile, 88.000 Fr. 

Tolal pour les finances, 252.000 F. 


France d'outre-mer. 


Chap. 100, — Traitements du ministwe et 
du personnel titulaire des services civils de 
l'adininistration centrale, 62.000 EF. 

Chap. 101, — Administration centrale. — 
Jndcinnités et allocations diverses, 400.000 EF, 


Se partie. — Matéric, fonctionnement 
des services €t travaux d'entretien. 


Chap. 20%. — Acministration centrale. — 
Mitémel, 11.000 F. 
Chap. 206. — Eutretien et fonctionnement 
du re ge automobile, 93.000 F. 
al ii la France d'outre-mer, 266.060 
k- inc 


Présidence du conseil, 
4e partie. — Personnel, 


Chap. 100, — Traitements du président du 
conseil, des secrélaires d'Etat, des sous-se- 
crétaires d’Et at et du personnel titulaire de 
l'acministration centrale, 1134006 EF. 

Chap. 101. — ae: du personnel 
contraciel, 148.000 F. 

Chap. 10%, — Salaires du person 
liaire, 87.00% F, 

Chap. 404. — Indemnités ei ailocations di- 

: 000 F 


31 aux!- 


KR 107, — Indemnités de résidence, 


Chap, 1068. — Supplément ss de trai- 
lemme nt, 1000 F, 





nn. | 


% partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 

Chap. 500, — Matériel, 2.171.000 F. 

Chap. 301. — Frais de déplacements et cd 
missions, 121.000 F 

Chap. 208. — Entretien et fonctionnement 
du matériel automobile, 161000 F. 

Chap. 306 — Remboursement à diverses 
Der rs. — Dépenses de matériel, 


7” Total pour la présence du consel 
3439000 PF. ? l 


Santé publique et population, 


4 partie, — Personnel. 


Chap. 100. — Traitements du ministwe et 
Cu personnel r_. de l'adminisiration cen. 
trale, 62.000 F 

Chap. 104. — Services généraux de l'admi- 
nistraion centrale, — Indemnités, 100.000 F. 


5 partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 9200. — Administration centrale. 
Matériel, 41.000 F. 
Chap. 303, — Fntretien et fonctionnemen 
du matériel, 000 F. 
Total pour la santé publique et la popu 
lation, 266.000 F. 


RÉCAPITULATION 


Affaires étrangères, 966.600 F. 

Agriculture, 185.000 F. 

Commerce, 485.000 F. 

Economie ‘nationale 155.000 F, 

Education nationale; 155.000 F, 

Finances, 252000 EF, 

France dé’ outre-mer, 266 000 F 

Présidence du conseil, 3132.00 EF. 

Santé publique et populalion. 7 F, 
Total pour l'Etat A, 4.922000 F 


Etat B, 
BUDGET GÉNÉRAL (DÉPENSES CIVILES) 


Tableau, par service et par chapitre, 
des crédits annulés pour l'exercice 1947. 


Ministères d'Etat, 
de partie, — Personnel. 
Chap. 100, — Traitements des ministres 
et rémunération du personnel temporaire, 
136.000 F 


Chap, 102 — Rémunération du personnel 
auxiliaire, 29.000 F. 

SUR 103, — Indemnités du cabinet et dt 

ersonnel temporaire et auxiliaire, 160.000 F!, 


9 partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien, 
Chap. 301. — Matériel, 20.009 F. 
Chap. 302. — Entretien et OBS AnEMent Ju 
matériel automobile, 924000 F 
Total pour les ministères d’ Elat, 377.000 Fe 
Total pour l'état B, 377.000 F 


L2 


Etat C. 
BUDGET GÉNÉRAL (DÉPENSES MILITAIRES) 
Tableau, par service et par chapitre, des 


crédits supplémentaires demandés pou" 
d'excrcice 1947. 


Guerre. 


4e partie. — Personnel. 


er = 124. — Traitements et indemnités du 
ministre, du secrétaire d'Etat et des membrez 
des cabinets, 162000 F. 


5e 2. — Matériel, fonctionnement 
es services et travaux d'entretien. 


Chap. 22%, — Matériel de l’administwalion 
centr 11.000 F. 


Total pour la guerre, 172.000 F. 
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Marine. 


Je partie. — Personnel. 

Chap. 112. — Traitements et indemnités du 
ministre, du secrétaire d'Etat, du sous-secré- 
taire d'Etat et du personnel de cabinet, 
&i.000 F. 

5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et twavaux d’entretien 

Chap. 916. — Matériel de l'administration 
centrale, 11.000 F. j 1 

Total pour la marine, 55.000 F. 


RÉCAPYTULATION 


Guerre, 413.000 F° 
Marine, %.000 F. sf 
Total pour l'état C, 228.009 F. 





ANNEXE N° 1004 





(Session de 1917. — Séance du 31 décembre 1947.) 

RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de 
la commission des finances sur le projet de 
Li, adopté par lAssembke nationale, por- 
tant ouverture et annulation de crédits sur 
l'exercice 1947 comme conséquence des mo- 
difications apportées à !la composition du 
Gouvernement (4), par M. Alain Poher, con- 
seiller de la République, rapporleur géné- 
ral (2). 


Nora. — Ce document a é‘# publié au 
Journal officiel du 2 janvier 198. (Compte 
rendu in ertenso de la séance du Conseil de 
Ja République du 31 décembre 1947, p. 23H, 
gre colonne.) 





ANNEXE N° 1005 





(Session de 1917.— Séance du 31 décembre 1947.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée natio- 
nale, après déclaration d'urgence, porlant 
ouverture de crédit en faveur des victimes 
des inondations de l'Est, transmis par M. ke 
président de l'Assemblée nationale à M. le 
président du Conseil de la République (3). 
— (Renvoyé à la commission des finances.) 


Paris, le 1e janvier 1948. 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 31 décembre 1947, l’As- 
semblée nationake a adopié, après déclaration 
d'urgence, un projet de loi portant ouverture 
de crédit en faveur des victimes des inon- 
dations de PEst. 

Conformément aux dispositions de ’arti- 
tle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont 4e vous prie de bien 
vouloir saisir, pour avis, le Conseil de ia Ré- 
publique. 

Je vous prie de hien vouloir m'aceuser ré- 
teplion de cet envoi. 

Agréez, Monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 

Le président de l’Assemblée nationale, 
Signé: FEpouarp HenRior. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet 
de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — H est ouvert au ministre 
2 l'intérieur, au titre de l'exercice 148, un 
edit extraordinaire de 100 millions de francs 
pes au chapitre 6012 « secours d'ex- 
ème urgence aux victimes des inondations 
des départements de V'Est ». 


ANNEXE N° 1006 


(Session de 1947. —Séance du 31 décembre 1947.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée natio- 
nale, après déclaration d'urgence, proro- 
geant ja réglementation relative à la coer- 
dination des transports ferroviaires et rou- 
tiers, transinis par M le président de l’As- 
semblée nationale à M. le président du 
Conseil de la République (1). — (Renvoyé à 
la commission des moyens de communica- 
tion et des transpcrts [postes, télégraphes et 
téléphones, chemins de fer, lignes aérien- 
nes, etc.].) 

Paris, le 4° janvier 1948. 
Monsieur le présklent, 

Dans sa séance du 21 décembre 1917, l’As- 
semblée nationale a adopté, après déclaration 
d'urgence, un projel de loi prorogeant la ré- 
glementation :elstive à la coordination des 
transports ferroviaires et routiers. 

Conformément aux dispositions de Flarti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. 

Je vous prie de vouloir bien m'acecuser ré- 
céplion de £et envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute consiféralion. 

Le président de l’Assemblée nationale, 
Signé : EpbouUanD HERRIOT. 

L'Assemblée nationale a adopté le projet ds 

loi doni la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le délai prévu au troi- 
sième alinéa du paragraphe {1x de l'article 16 
de l’annexe A au décret du 12 novembre 1938 
relatif à la coordination des transports et au 
statut des bateliers est prorogé Jusqu'a9 
21 décembre 1938 

La date d'application des programmes pré- 
vus pour les transports de voyageurs au pa- 
ragraphe 4 de l'article 42 de L1 méme au- 
nexe est porlée au {er janvier 1049. 


ANNEXE N°’ 1007 


(Session de 1947. —Séance du 31 décembre 1947.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi, adopté par lAs- 
semblée nationale, après déclaration d'ur- 
gence, portant ouverlure de crédits provi- 
sionnels au titre des dépenses militaires or- 
dinaires pe les mois de janvier, février et 
mars 1948, par M. Alain Poher, conseiller de 
la République, rapporteur général (2). 
Nora, — Ce document a été publié au Jour- 
nal officiel du 2 janvier 4918 (compte rendu 
in extenso de Xa séance du Conseil de la Ré- 
ublique du 31 décembre 1947, p. 27%, {re ca- 
onn€). 


ANNEXE N° 1008 








(Session de 1947. — Séance du 31 décembre 1947.) 


€ 

RAPPORT fait au nom de la commission char- 
gée d'examiner üne demande en autorisation 
de poursuites contre un membre du Conseil 
de da République, par M. Boivin-Champeaux, 
conseiller de ia République (3). 


Mesdames, messieurs, le 47 novembre 4947, 
M. le ministre de Ja justice vous a transmis 
copie d'un télégramme de M. le procureur de 
la République près la cour d'appel d'Aix sol- 





& Troisième ministère de M. Ramadier. 
.f} Voir les nes: Assemblée nationale ({r° lé- 
8isL), 2658, 2873, et in-So 631; Conseil de la 
‘épublique, 938 et 1002 (année 1947). 

(3) Voir les nes: AssemhMe nationale 
(ire législ.}, 3062, et in-8e 671 , 








(4) Voir les nos: Assemblée nationale 
(ire législ.), 2916, 3023. 

(2) Voir les nes: Assemblée nationale 
{ire égisl}, 2974 et in-Se 662; Conseil de Ja 
_. ue. 980 crues y 
‘ eir de n°: Conseil de ja République, 802 
{année 1947). + 





licitant la levée de l'immunité parlementaire 
de M. David, conseiller de la République, des 
Bouches-du-Rhône. 

Ce n'est pas la première fois que noire As- 
semblée est appelée à se prononcer sür uno 
question de cet ordre, Les Assemblées 42 
IVe République paraissent, du reste, s'être ral- 
liées à la jurisprudence instituée sous la IRe, 
beut-être cependant ont-elies eu, plus que 
leurs devancières, le souci d'écarter ja poii- 
tique de tes déhats el d'assurer d'une {façon 
plus stricte la défense des inicresses. 

En cette matière comme vous le © 
nous ne somines pas juges Œu fond. NX: 
n'avons pas à rechercher quelle a pu êire Ja 


responsabilité du collègue incriminé. Ce 


nous substituer à l'autorité judiciaire 

Nous avons sculciment à examiner a o- 
mande est Joyaie et sérieuse. Loval 
elle était inspirée par la passion politique, els 
devrait Ctre impiloyablement reépous-e 6 SC 
rieuse, car, nn } nat 
M. E. Pierre (Traité, 8 1101): 

« Lorsque les griefs invoqués sont ! 19 
respect qui s'attache à la représenta ati 
uale ne permel pas que, pour des « es } 
gères, en l'absence de t intérêt sé x, un 
Sénateur ou un député soit pri de 
de_son mandat » 

Pans le cas présent, la demande 4 f 1 
procureur générai de la cour d'Aix est fondéa 
sur « la violence exercée le 12 (c'est évidem- 
ment le 40 qu'il faut lit noveanbre 1917 
Marseille, sur Îa \rde républicaine ! 
un harrage dex int l'hôt | lé } = | 4 
230 du code pé ] 

Le 10 novembre. en effet \e mani!’ on 
se déroulait devant l'hôtel de ville « Mar. 
seille. L'accès de l'édifice était dé! 
un barrage de gardes mobiles s’opposa 
poussée des manifestants. La foule était im- 
portante (3 à 4.090 personnes). Une noncaa 
violente se produisit sur la droite, d 
la mer, Cinq hommes se trouvèrent 
franchi le barrage Parmi eux se vai? 
M. Lavid. 

Dans que & io le ba € ‘ 
forcé ? 

Leg articles 22% et 220 du «| pr « 
qués par M, le procureur général p 


« tout individu qui, même sans armes e! sai 
1 


qu'il en soit résulté de blessure, aura 1p 


Pr 
un agent de la force publique où commis ei 
vers lui tout acte de violence ou voie 4 

s termes de ces aflicies sont, en 0 
fort xtensifs, mais faut-il « core, q 
le fait soit p scal qu’il y ait 4 \ « 
Y ] G Ou vo 1e fait { | 
int nne! 

Le dossier soumis à voire commiss 
compose exclusivement des témoignags 
deux gardes républicains. Ces deux eh 
interrogés à l’enquête sur l'attitude de M. D 
vid, ont affirmé qu’ils n'avaient p Êu 
fra pés, qu’ils avaient ét6 seulement ; 
Ils ont même fait valoir qu'ils ne pouvaient 
affirmer si eette noussée avait ét volontaire 
ou si elle résultait de la poussée de la “ 


laquelle était mêlé M. David. 
M. le ministre de la justice, interrogé 

président de la commission, a fait sav qu 

n’avait pas d’autres pièces à lui commun 

ni d’autres renseignements à lui four 
Nous ne voyons pas, dans €çe 


3 cor“! } 
comment la responsabilité de notre cottègne 
pourrait être retenue. Ajoutons du rest ALT 
parmi les quatres manifestants arrêtés tra 
duits devant la juridiction compétente, trois 
ont été condamnés à dix jours de prison oves 
sursis et le quatrième relaxé paree au’il 
n'avait pas été établi qu'il eût parti vO- 


lontairement à la poussée des manife-#nte. 
Votre commission à l'unanimité, et après 
avoir entendu M. David, vous propose de ré 


pondre par un refus, Elle regrette st nent 
qu'une demande aussi peu fondée ait 614 fe 
mukée et tranmise au Conseil de ls | 


blique. 





ANNEXE N' 1009 


(Sess. de 1947. — Séance du 21 décembre 1: 17.1 


€ 

RAPPORT fait au nom de la commission des 
des finances sur le projet de loi, adopté par 
l’Assernblée nationale, portant sutoris1tion 
d'engagement de dépenses et ouverture de 
crédits provisionnels au titre des dépenses 
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militaires de reconstruction et d'équipement 

pour les mois de janvier, février et mars 

1918, par M. Alain Poher, conseiller de la 

République, rapporteur général (1). 

Nora. — Ce document a été publié au Jour- 
nal ofliciel du 2 janvier 1948, (Compte rendu 
in ertenso de la séance du Conseil de la 
République du 231 décembre 1947, page 2807, 
ëé colonne.) 





ANNEXE N° 1010 


(Session de 1917.—Séance du 31 décembre 1947.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l’agriculture sur la proposition de résolu- 
tion de MM. Satonnet et Dulin tendant à 
inviter le Gouvernement à modifier le dé- 





cret du 10 décembre 1946 portant règlement } 
d'administration publique pour l'application 


de la loi du 22 août 1946 en vue de déter- 
miner, dans l'agriculture, le montant des 
prestations familiales proportionnellement 
au travail effectué, par M. ke Goff, conseil- 
ler de la République (2). 

publié au Jour- 


NoTa. — Ce document a été 
-) 





recettes fiscales aux dépenses de l'Etat, sans | 


se soucièr des répercussions économiques 
qu'une teile attitude entrainait. C’est ns 
cet esprit plus particulier que la commission 
des affaires économiques a examiné le projet 
soumis aux délibérations du Conseil de la 
République. 

1o Elle a exprimé le vœu qu’à l'avenir, la 
fiscalité française se montre plus préoccupée 
de ses incidences économiques que de son 
rendement théorique, et demande instamment 


au Gouvernement que les mesures à venir,. 


bien loin d'être un frein au déve:oppement 
des entreprises soient, au contraire, « mo- 
trices ou génératrices d'efforts ». 

A cet égard, Ja commission regrette une 
fois de p'us que la discussion s’instaure dans 
des conditions telles que ses membres n'aient 
pas été mis à même de discuter à fond l’en- 
semble du projet, tant avec la commission 
des finances qu'avec les administrations com- 
pétentes, 

20 Nos observations porteront sur un cer- 
{ain nombre d’arlicles susceptibles d'avoir 
une répercussion nor négligeab'e dans l’or- 
dre économique. 


Article 17 à 19. 
Ces articles concernent l'impôt général sur 
le revenu et la taxation forfaitaire d’après 
les signes extérieurs de ‘a richesse. 


La commission, sans s’attacher à discuter 


, le principe même de la taxation d’après les 


nal officiel du janvier 4918. (Compte rendu 
in ertenso de la séance du Conseil de la ! 
e K 017 ao 9Q11 | 
République du 21 décembre 1947, page 2814, 
é colonne.) 
(Session de 1917 Séance du 31 décembre 1947.) 
RAPPORT fai nom de la commission des | 
fina! sUI projet de loi, adopté par | 
l'Assembl nationale, portant réforme fis- 
cale, par M. Alain Poher, conseiller de la 

République, rapporteur général (3). 

Nora. — Ce document a été publié au Jour- 
nal officiel du 2 janvier 1918. (Compte rendu 
in extenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 21 décembre 1917, page 2817, 3 Co- 





ANNEXE N° 1012 


(Session de 1947. —Séance du 31 décembre 1947.) 
AVIS présenté au nom de la commission des 
affaires économiques, des douanes et des 
conventions comimerciaies sur le projet de 


loi, adopté par l’Assemblée nationale, por- | 


tant réforme fiscale, par M. Rochereau, 
| 


nseiller de la République (4). 


Mesdames, messieurs, la commission des 
affaires économiques a examiné le projet por- 
tant réforme fiscale tel qu'il a été voté par 
l'Assemblée nationale à la séance du 30 dé- 
cembre, sur le rapport sage par M. Ba- 
rangé, rapporteur général. 

El'e a tenu à ce que le projet en cause fût 
étudié non pas sous un angle purement comp- 
table (ce qui n’est pas d’ailleurs de la com 
tence de À commission), Mais en égard des 
répercussions économiques des mesures pro- 
posées. 

L'expérience des dernières années montre 
que les différents gouvernements se sont bien 
plutôt préoccupés uniquement d'ajuster — 
sans beaucoup de succès d’ailleurs — 1es 

(1) Voir les nes: Assemblée nationale 
(ire législ.), 3004 et in-8° 663; Conseil de la 
République, 981 (année 1947). 

2) Voir le n°: Conseil de la République, 
736 (année 1947). 

3) Voir les nos: Assemblée nationale ({r 
législ.), 2615, 2950, 3018, 2056 et in-8e 664; Con- 
seii de la République, 982 (année 1947 

(4) Voir les nos: Assemblée nationale (fre 








législ.), 2615, 2950, 3018, 3056 et in-8° 664; Con- 
sell de la République, 982 et 4011 (année 1947), 











signes extérieurs de la richesse, attire cepen- 
dant l'attention du Gouvernement sur les 
inconvénients qui en sont le résultat, et no- 


tamment sur certaines injustices que peut 
entrainer une application trop rigoureuse 


du barème reproduit dans le corps de ,ces 
articles. 

Elle tient, en particulier, à préciser la dit- 
férence de traitement qui peut être imposée 
à des propriétaires de voitures, selon que les 
assujettis auront fait immatriculer leur voi- 
ture au nom d’une société ou à leur nom 
personnel, 

La commission estime également qu’au 
vingtième siècle, la voiture automobile, malgré 
la taxation abusive qui frappe les produits pé- 
itroliers dans le but de détendre une -indus- 
trie charbonnière déficiente, est un instru- 
ment de travail plutôt qu’un objet de luxe. 
Qualifié comme tel, l’automobile serait, au 
surplus, pénaliser outre mesure des contri- 
buables qui, en raison des attributions ac- 
tuelles de carburants et de leur prix de 
revient, conservent leur voiture sur cale sans 
pratiquement s’en servir. Dès lors, les me- 


| Sures envisagées, si elles étaient appliquées 


inconsidérément, risqueraient de provoquer 
l’afflux sur le marché d’occasion de voitures 
automobiles appartenant à des contribuables 
aux moyens modestes et considérant leurs 
voitures d’avant-guerre comme un capital, ce 
qui ferait une fois de plus le jeu de la spé- 
Culation et du marché parallèle. 

Votre commission a reconnu toutefois que 
si le principe de la taxation d’après les si- 
pe extérieurs de la richesse est un appoint 
onné aux administrations fiscales pour sup- 
pléer à l'absence des moyens dont dispose 
parfois l’Etat pour déceler la fraude fiscale, 
cette formule risque cependant de superposer 
à l'impôt réel un impôt personnel, ce qui 
ne manquerait pas d’avoir, sur le plan écono- 
mique, des répercussions fâcheuses. Elle 
demande donc que le Gouvernement veuille 
donner à ses préposés les instructions né- 
cessaires pour que ces mesures soient appli- 
quées avec le maximum de souplesse. 


Article 58 bis. 


Le texte voté modifié par l’article 32 du 
code général des impôts directs en augmen- 
tant le taux de la taxe dans des conditions 
qui sont précisées audit article. 


La commission des affaires économiques 
estime que dans ‘une période où il æst de 
toute nécessité que le Gouvernement s'engage 
dans une politique tendant à freiner tous mo- 
tifs de hausse, la mesure votée par l’Assern- 
blée nationale constitue, au contraire, un 
facteur certain d'augmentation des prix, puis- 
que le taux sera incorporé dans le prix de 
vente. Elle sera en définitive supporté par 
le consommateur, 





Au surplus, au moment où le Gouvernement 


demander à l’industrie et à l’agriculture da 
faire un effort nouveau de production, n’est-c@ 
pas décourager les plus entreprenants que de 
inajorer leur prix de vente au bénéfice de 


ceux qui chercheront à rester dans la mé. 


diocrit 

La commission a, en outre, en accord aveg 
le projet de loi déposé à la date du 30 oc 
tobre 1917 par M. Ramadier, président du 
conseil, et M. Robert Schuman, ministre deg 
finances, estimé raisonnable d’alléger notre 
législation fiscale des taxes seco 
accessoires en vue de concentrer l’action de 
l'administration sur l'assiette et le contrôle 
de l'impôt à grand rendement: 


Elle vous proposera done un amendement 
dans ce sens. 


Article 59. 


Dans son projet de loi portänt réforme fise 
cale no 2615, le Gouvernement avait proposé 
à l’article 59 la suppression de la taxe re 
couragerment à la production textile à compter 
du 1er janvier 1948. 

Mais, M. René Mayer, par leitre rectifica 
tive adressée à la commission des finances, 


a proposé le maintien de cette taxe, en abais-° 


sant son taux à 0,50 alors qu'il était précé 
demment de 1 p, 100. 

La commission des finances de l’Assemblée 
nationale, au cours de sa séance du 17 dé. 
cembre, a adopté le nouveau texte du Gou- 
vernement en fixant le taux de la taxe à 
1 p. 100. 

L'Assemblée nalionale a adopté, le 29 dé- 


cembre, la proposition de Ja commission des 


finances, en créant un comilé de contrôle 
composé de quinze personnes, dans le but de 
mieux vérifier les utilisations qui avaient été 
faites de celte taxe. 


Mais ainsi, au lieu Ce supprimer une sub. 


vention dégnisée, l’on institue un organisme 
qui risque d’avoir pour effet de perpétuer un 
usage fächeux, 

La taxe d'encouragement a été créée par 
la loi du 15 septemibre 1943. 

Son existence était parfaitement justifiée 
à une nd re où, manquant de ses matières 
premières habituelles, l’industrie textile de- 
vait se rejeter sur des approvisionnements 
exceptionnels et maintenir en activité des 
nero qui étaient ainsi mis à l'abri de 
autorité occupante. 

Le taux qui, à l'origine, était de 4 p. 100, 
a été porté à 6 p. 100 au 15 juillet 1944; il & 
été ramené à 2 p. 100 le 17 mai 1946, puis 
à 4 p. 100 le 4er mars 1947. 

Depuis son entrée en vigueur (22 septermn- 
bre 1943) jusqu’au 81 mai 4947, date du 
ernier recouvrement connu, celte taxe à 
produit 6.964.270.000 F. 

tant donné l'augmentation de la produc- 
tion textile, auataux de 1 p. 100 le rende- 
ment total de 1947 est de l'ordre de 2.500 
millions. 

C'est donc une subvention de 2.500 millions 
au moins par an que l'on maintient en 
faveur de certains intérêts particuliers qui 
ne sont pas ceux des consommateurs. 

Au surplus: 

a) La perception de la taxe est compliquée; 
&e nombreuses discussions ont eu lieu entre 
tous les redevables et l'administration, con- 
cernant sa perception. 

A une époque où l’on cherche la simplifi- 
cation du travail d’une administration déjà 


surchargée, il est fächeux de maintenir uns . 


taxe de ce genre; 

b) Une taxe d'encouragement, é'une part, 
est inutile à un moment où les matières pre- 
mières uselles de l’industrie textile étant à 
nouveau à notre disposition, on subventionne 
certaines productions en évitant par là-même 
de s'adapter aux prix mondiaux. 

Elle est, d'autre part, nuisible chaque fois 
qu’elle maintient en vue des procédés de pro- 
duction désuète incompatible avec l'évolution 
technique; or, c'est le cas des divers produ’- 
tions visées dans le texte présenté et notam- 
ment des producteurs de lin qui sont, du fait 


des subventions qui leur sont accordées inci- 


tés à fabriquer des produits de seconde qua- 
lité non comparables au standard internatio- 
nal, et ce dans un domaine où tous les pays 


aires ou: 





ton 


Le 
étrange 
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gers tendent à n’utiiser le lin produit 
Sivent “des normes de grande qualité que 
pour des articles de luxe ou de texliles fins. 
“1 n’est pas admissible qu’au moment où le 
uvernement vient de condamner solennel- 
ent la politique des subventions, il en 
aintienne une sous une forme déguisée qui 
rte sur plus de deux milliards et demi 
per on. ; 

Hi est à remarquer que deux catégories de 
gubventions ont été accordées au litre des 
dispositions considérées : 

. D'une part de petites subventions pour des 
tituts de recherche ou des instituts tech- 
piques, qui peuvent être financés autrement, 
jamment par les professions comme c’est 

e cas de certains centres techniques existants 

automobile, fonderie, etc.); : 

D'autre part, de subventions considérables : 


; 630 millions pour l’année 1947, en faveur 


fe la tonte des moutons français; ! 

* 500 millions en faveur de la culture du lin 
de seconde qualité, invendable après translor- 
gmation sur les marchés extérieurs; 


3%0 millions en faveur de la production de 
la soie française. 

Est-il raisonnable de donner ainsi des avan- 
ages particuliers à certaines branches de la 
roduction française ? Ces branches se parta- 
ent, par contre, les importations de produits 
concurrents étrangers ; leur prix de vente est 

é par la direction des prix ef, en fixant ces 
prix, la direction des prix tient compte des 
subventions que ces producteurs reçoivent. 

Le résultat est donc simplement €@e prélever 
une dime compliquée et onéreuse sur un cer- 
tain nombre d'industries essentielles qui ne 
ee aucun concours, dime qui majore 
es produits de ces industries pour financer 
J'entretien de méthodes et de techniques pé- 
himées et que l'effort des intéressés permet- 
troit de transformer du tout au tout sans délai 
bi elles n'étaient pas protégées indirectement, 


On ne peut rien concevoir de plus normal. 
Votre commission vous propose donc de sup- 
primer celte taxe d'encouragement, 


Article 63. 

La commission aurait voulu examiner de 
ve près les répercussions que peuvent avoir 
es modifications de- taux prévues pour l'en- 
semble de l’économie. Le temps matériel im- 
parti au Conseil de la République pour l’exa- 
men de l’ensemble du projet dit de réforme 
fiscale n'a pas permis à notre commission 
de se pencher utilement sur ce sujet qui est 
complexe, comme il a été dit dans le préam- 
bule du présent rapport. 

Cette question devra être revue lors de la 
discussion de la véritable réforme fiscale 
qu’il conviendrait de ne pas trop faire larder. 


Article 88, 

Cet article porte instilulion et organisation 
du casier fiscal. 

Etant donné l'absence de documents et 
l'impossibilité où la commission se trouve 
d'entendre des explications des adminisira- 
tions intéressées, il lui a été difficile de dé- 
terminer la portée exacte du texte soumis 
à ses délibérations eu égard à l'incidence de 
ce projet sur l’aclivité des entreprises et plus 
généralement de toules les personnes morales 
ou privées. Elle rappelle, toutefois, l'intérêt 
qui s’attache à alléger au maximum les char- 
ges frappant les entreprises obtenant les meil- 
eurs résuitats et au contraire à défavoriser 
les entreprises moins bien organisées dont 
les prix pèsent sur l’économie. 

La commission des affaires économiques, 
sans prendre partie sur le principe, encore 
que certains commissaires aient paru contes- 
ter l'utilité même de la mesure, en raison des 
documents déjà possédés par les différentes 
administrations, et des difficultés de sa mise 





en application, craint toulefois que ces obli- 
galions nouvelles imposées aux contribuables 





les découragent d'accomplir l'effort de p:oduc- 
tion réclamé par toutes les classes soclaics et 
tous les partis politiques: et même par ie Gou- 
vernement. 

Le ministre des finances a d’ailleurs, at 
cours de sa dernière intervention au Conseil 
de la République, reconnu la nécessité d'une 
profonde réforme fiscale tenant davantage 
d’une meilleure répartition de la charge que 
d’une aggravation des taux et à lettet 
aussi de l'orienter afin d’assurer  l’'ac- 
croissement de la production française de ma- 
nière à augmenter la matière imposable, 
Toutes mesures qui tendraient donc à ancl- 
ter le producteur à ralentir son effort iraient 
donc à l'encontre du but pousuivi; aussi Ja 
commission des affaires écon gr demande 
au (Gouvernement si, comme il l'espère, c'est 
la première hypothèse. qui est 1& bonn , de 
donner à ces administrations les instru:lions 
pour que le casier fiscal soit utilisé à bon 
escient et non pas comme une arme à l'en- 
contre de ceux qui depuis des années ont porté 
toute la charge. 

A cette occasion et sur un plan plus zéné 
ral, la comunission rappelle l'erreur d'optique 
commise par Ceux qui pensent que la imuitt- 
plicalion systématique d’une taxe par un coef. 
ficient supérieur à l'unité a pour résultat 
d'augmenter le rendement global de cette 
taxe dans la même proportion: l'expérience, 
tant en France qu’à l’étranger, prouve gzéné:- 
ralement que celte méthode a conduil à ra- 
lentir l’activité de tous ceux qui subissaient 
à tort ou à raison la charge de ladite taxe 
et par conséquent à diminuer pour une part 
l'activité nationale; nous avons vu les résul- 
tats d’une telle politique, ne serait-ce qu’en 
1939-1910. 

Sous le bénéfice de ces observations. ef 
comple tenu des modifications qu'elle vous 
propose par voie d'amendement, votre come 
mission des affaires économiques émet un avis 
favorable à l'adoption du texte qui vous est 


soumis. 


< 





Paris, — Imprimerie des Journaug officiels, 94, quai Voltaire. 

















































